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POLITIQUE. 

TURQUIE, 

On  mande  de  Vienne»  le  19  décembre^  qu*un  envoyé  du 
grand-Tialr  a  apporté  à  Belgrade,  le  il  de  ce  mois,  des 
lettres  de  M.  le  maréchal  de  Laudbon  :  on  ignore  le  contenu 
des  lettres.  M.  le  maréchal  de  Laudhon  est  attendu  ici  le  2d 
de  œ  mois. 

Le  bruit  qui  sVtait  répandu  que  le  blocus  d^Orsowa 
était  IcTé  paraît  dénué  de  fundement.  Il  est  certain  du 
moins  que  le  il  de  ce  mois  cette  ville  était  encore  bloquée. 
An  reste»  les  Autrichiens  étant  maîtres  de  la  Vulachie  et 
do  passage  du  Danube  à  Gladowa,  il  est  impossible  que  la 
I^mtson  turque  d^Orsowa  reçoive  des  secours,  et  rien 
u*oblige  les  troupes  de  Tempereur  de  continuer  à  resserrer 
cptte  place»  où  ils  ont  beaucoup  à  souffrir  des  rigueurs  de 
lasaîMii. 

DANEMARK. 

De  Copenhague,  le  15  décembre.  —  Le  roi  a  nommé 
présidait  du  département  de  la  guerre  le  prince  Charles 
de  Hetse,  et  a  réformé  le  régiment  de  Seeland  dragons» 
ainsi  que  les  deux  régiments  de  Fionie  et  de  Wibourg, 
inlanterje,  qui  ont  été  incorporés  dans  d*autres  régiments. 

SUEDE. 

Le  roi ,  depuis  son  retour  à  Stockholm ,  a  augmenté 
son  armée  d^un  nouveau  régiment,  auquel  il  a  donné  le 
nom  de  régiment  de  Bothnie^ 

POLOGNE. 

De  FanovU,  /e  IS  décembre.  —  II  paraît  qu*on  a  re- 
noncé, du  moins  pour  le  moment,  à  Tidée  de  porter  l*ar- 
mée  à  cent  mille  hommes ,  et  qu^on  se  bornera  &  soixante- 
huit  on  soixante-neuf  mille,  à  Tentretien  desquels  peuvent 
SDlfire  les  impôts  nouvellement  établis.  Suivant  les  derniers 
rapports  de  la  commission  de  guerre»  ce  nombre  sera 
complet  dans  très  peu  de  temps,  et  le  plan  parait  être  de 
mettre  cette  armée  tout-à-fait  sur  pied,  d*ici  au  mois  de 
mars  prochain. 

Le  bruit  qui  avait  couru,  de  Tentrée  prochaine  d^un 
corps  de  troupes  russes  en  Liihuanie,  a  été  détruit  par  les 
avb  arrivés  postérieurement  de  cette  frontière,  et  qui  por^ 
tent  que  tout  y  est  de  la  plus  grande  tranquillité.  Si,  sur 
Cfs  premiers  bruits,  la  république  a  pris  quelques  alarmes, 
die  leur  doit  en.  ce  moment  une  nouvelle  assurance  de 
protection  et  d*appui  de  la  part  du  roi  de  Prusse.  Cette 
asforanoe  est  oon^gnée  dans  une  leUre,  écrite  de  la  prop^ 
aaÎD  de  S.  M.  prussienne,  an  marquis  Luccliesini,  son  mi- 
nistre, et  qui  a  été  communiquée  à  la  diète,  le  10  de  ce 
mois.  Cette  lettre  porte  en  substance  que  le  roi  de  Prusse 
est  tout  prêt  et  désire  en  ce  nM>ment ,  plus  que  jamais,  de 
faire  avec  la  république  on  traité  d*alliance  qui  unisse  so- 
lidement les  forces  et  les  intérêts  des  deux  nations  ;  que, 
pour  7  parvenir.  Sa  Majesté  désire  que  la  république  se 
bftte  d*arranger  son  gouvernement,  et  de  fixer  la  constilu- 
bon  de  manière  à  inspirer  de  la  confiance  dans  les  enga- 
gemeots  qoe  Ton  jugera  convenable  de  contracter;  que 
s^  arrivait,  ce  qui  parait  hors  de  tonte  vraisemblance, 
qn^nn  corps  de  tronpes  russes  se  disposât  à  entrer  sur  le 
Icfritoire  de  la  république,  Sw  M.  nliéâterait  pas  à  voler 
àsoD  lecours  avec  toutes  ses  forces;  qoe,  ce  point  une  fois 
engagé,  et  Tarmée  de  la  république  mise  sor  pied,  rien 
ne  retardera  plus  de  sa  part  ralUanceen  qoe8tloo«et  à  por^ 
ter  one  armée  directement  en  Ukraine. 

Cette  lettre  a  causé  aux  Etats  une  vive  satisfaction.  Le 
résultat  de  la  séance  a  été  :  1*  de  témoigner  à  M.  le  roat^ 
qiUs  de  Luocbesini,  et  par  lui  &.S.  M.  prussienne,  la  joie 
qœ  cause  aox  Etats  cette  nouvelle  assurance  des  disposi- 
tioos  fovorables  de  S.  M.  envers  la  république  ;  2*  de  lui 
ténoifBer  IMmpatience  où  Ton  est  de  contracter  au  plus  tôt 
rallianoe  désirée,  et  de  Pempressemint  que  Ton  mettra, 
ponr  y  parvenir,  à  terminer  Fonvrage  de  la  constitution; 
9*  il  a^é  ooDséqoemment  enjoint  ao  comité  des  treiie, 
chatgé  de  rédiger  le  plan  de  cette  constitotion ,  de  présen- 
ter le  travail  qa*il  avait  fait  josqu'à  oe  moncot,  afin  de 
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fixer  sans  délai  les  bases  principales  et  les  poin.s  les  plus 
essentiels. 

Quelques  nonces  ont  vainement  tenté  d*opposer  des  dé- 
lais. Leur  avis  n*a  pas  été  suivi,  et  Ton  sVst  tenu  ù  Tordre 
donné  au  comité  de  présenter  son  travail ,  et  Ton  a  indi- 
qué à  cet  effet  une  séance  extraordinaire  pour  lundi  14  de 
ce  mois* 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  On  assure  que  Sa  Majesté  vient  d^expri- 
mer  son  vœu  de  faire  entrer  le  prince  de  Galles  au  conseil, 
et  de  lui  confier  la  partie  du  gouvernement  qui  concerne 
les  affaires  intérieures  du  royaume  ;  mais  ce  désir,  qu'on 
prétend  avoir  été  suggéré  au  roi  par  le  lord  Hawkcsbury, 
trouvera,  dit-on,  des  l'ontradicteurs  dans  le  duc  de  Port- 
land  et  M.  Fox. 

Le  marquis  de  Buckingbam,  ancien  lord-lieutenant 
d^Irlande,  favori  dn  roi,  est  dans  un  état  de  langueur  qui, 
sans  faire  craindre  une  fin  prochaine ,  empêche  d\'spérer 
un  retour  de  santé. 

Des  passagers  du  Swallow,  qui  arrivent  de  Tlnde,  assu- 
rent que  Tippo-Salb  a  fuit  des  incursions  sur  notrr;  terri- 
toire, et  qu^il  s'est  même  emparé  de  Tillichéry.  Nous  ne 
garantissons  pos  Tauthenticité  de  cette  nouvelle. 

Lord  Westmoreland  va  se  rendre  à  Dublin,  pour  remplir 
les  fonctions  de  tord-lieutenant. 

Lesdépuiés  des  provinces  beîgiqurs  n*ont  pas  été  reçus 
id  par  les  secrétaires  d*Ëtat  sous  le  titre  d*envoyés  :  nous 
avons  craint  de  donner  de  Pombrage  à  Pempereor. 

On  n'exporie  plus  de  chevaux  pour  la  France. 

On  mande  de  Madras ,  le  2  août ,  que  le  lord  Comwallis 
a  fait  publier  une  proclamation  sans  réserve  :  la  truite  des 
nègres  est  abolie  au  Bengale;  toute  personne,  dont  à  l*ave- 
nir,  le  vil  intérêt  sera  avéré,  reconnu  dans  ce  commerce 
infime,  soit  directement,  soit  indirectement,  sera  forcée 
de  comparaître  àia  cour  suprême  de  Calcnta....  La  pro- 
clamation va  plus  loin  :  elle  promet  des  récompenses  (  100 
roupies  siea)  aux  délateurs  des  contrevenants. 

On  s^empresse,  il  est  vrai,  de  remarquer  quMl  n*est  pas 
très  commode  pour  les  Anglais  de  se  montrer  toul-à-fàit 
philosophes  dans  les  Indes-Orientales,  où  Tesclavage  est 
one  horreur  inutile  et  gratuite. —Faudra-t-il  donc  que  les 
Français  attendent  de  la  part  de  la  Grande-Bretagne  un 
eiemple  plus  généreux  dans  les  Indes  Occidentales!  et 
n'oseraient-ils  prendre  progressivement  et  de  bonne  foi  des 
précautions  sages  et  eflicaoes  pour  préparer  TémancipatioD 
dans  leurs  colonies,  expesées  tôt  ou  tard  à  une  insurrection 
de  la  part  des  noirs  1 

ÉTATS-UNIS   D'aMÉRIQUE. 

On  mande  de  Philadelphie ,  que  le  congrès  continue  de 
siéger  à  New-York, ^et  probablement  pour  longtemps»,  du 
moins  à  en  juger  par  la  multitude  d^affaires  importantes 
qui  Toccupent.  Nous  sommes  curieux  de  savoir  ce  que  les 
étrangers  diront  de  nos  nouveaux  arrangements  de  com- 
merce. Chez  nous  il  n*y  a  qu*une  opinion,  et  elle  leur  est 
favorable.  Assurément  nous  devons  la  préférence  à  nw 
propres  vaisseaux,  etc.  ;  quant  à  ceux  qui  nous  viennent 
de  Tétranger  et  à  leurs  marchandises,  nous  ne  faisons  au- 
cune acception  de  personnes.  Nos  droits  d'entrée  et  nos 
actes  de  tonnage  mettent  toutes  les  nations  sur  le  même 
pied.  On  conviendra  que  nous  ne  pouvons  tenir  les  droits 
plus  bas,  si  Ton  considère  les  subsides  que  le  gouverne- 
ment exige  de  nous;  ils  montent,  d*après  un  aperçu  du 
comité,  à  plus  de  8,000,000  de  dollars. 

Trompés  depuis  quelques  années  dans  nos  espérances, 
relativement  aux  arrangements  politiques  et  de  commerce, 
nous  avons  peine  aujourdMiui  à  prendre  cetle  confiance 
qui  contribue  souvent  à  réaliser  les  désirs  d'une  nation.  Il 
faut  cependant  convenir  que  toutes  les  apparences  pro- 
mettent au  gouvernement  fédératif  cette  énergie^  qui  seule 
peut  le  rendre  respectable.  Heureusement  on  voit  dispa- 
raître les  préjugés  et  les  animnsités  auxquels  nos  dernières 
eontestatlons  avaient  donné  lieu,  et  Tindustrie  remplace 
rinsoDciance  on  la  dissipation  qui  dérivaient  des  mêmes 
sources.  Il  fiiot  convenir  i^ussi  que  nos  manubclures  en 
différents  genres  ont  fait  des  progrès  qu*on  n*osait  s*ei» 
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promeltre;  et  pour  peu  que  nous  persèTérions»  nous  pou- 
Yons  en  rccuilUr  les  plus  grands  afanlages. 

Il  s*est  fait  dernièrement  des  changemenis  rapides  dans 
toutes  les  provinces  fédératives,  relativement  à  la  manière 
dp  penser  sur  la  nature  du  gouvernement  le  plus  conve- 
nable. Le  vice>président  Âdams  a  démontré  jasqu*à  la  con- 
viction» dans  son  excellent  ouvrage,  que  la  démocratie 
pure  était  absurde  et  inadmissible;  il  a  dit  voir  la  supé- 
riorité d*un  gouvernement  mixte,  tel  que  celui  de  la 
Grande-Bretagne;  ses  inductions,  reconnues  justes,  ont 
beaucoup  diminué  Taversion  populaire  pour  la  monarchie, 
mrme  limilée;  et  comme  notre  sol  est  plus  hfttif  que  le 
vôtre,  beaucoup  de  gens  ne  seraient  pas  étonnés  que  les 
Américains  eussent  un  souverain  dans  les  premières  années 
du  siècle  où  nous  allons  entrer, 

GENÈVE. 

Lettre  à  M.  de  Volnty,  sur  la  contribution  et  la  garantie 

des  Génevoism 

f  D*aprf  s  les  observations  que  vous  avez  faites  dans  TA»- 
semblée  nationale,  à  Tinstant  où  Ton  y  annonçait  le  don 
des  900,000  liv«  fait  par  les  GéncTois  (i) ,  il  est  de  notre 
devoir  de  vous  prévenir*  monsieur,  qu^un  grand  nombre 
de  nos  compatriotes  nous  ont  chargés  de  nous  adresser  en 
leur  nom  à  TAsBemblée  nationale. 

«  Aussitôt  que  les  objets  si  urgents  dont  cette  assemblée 
s^oocupe  actuellement  pour  le  bonheur  de  la  France,  seront 
réglés,  nous  nous  proposons  de  réclamer  de  sa  part  une 
attention  que  les  malheurs  de  notre  patne  et  leurs  causes 
sollicitent  également  de  Thumanité  des  représentants  de  la 
nation  et  de  leur  justic:*. 

«  Cette  rédamai  ion  aura  principalement  pour  objet  la 
quatrième  garantie  qui  vient  d*étre  accordée  à  raristocra- 
tie  de  Genève*  et  à  laquelle  les  donateurs  font  probablc- 
meot  allusion ,  en  parlant  des  bienfaits  de  la  France. 

«  Nous  montrerons  qu'en  privant  le  très  grand  nombre 
des  citoyens  genevois  de  tons  les  droits  inhérents  à  la  li- 
berté» cette  garantie  efface  cette  petite  république  du 
rang  des  Etats  souverains,  pour  protéger  chez  elle  une 
forme  de  gouvernement  organisée  sur  ce  principe»  autre- 
fois inconnu  aux  Genevois,  qu'avant  de  songer  à  mériter 
la  confiance  publique,  U  faut  avoir  en  main  les  moyengde 
s'en  passer, 

«  La  demande  de  cette  garantie  a  été  faite  au  nom  de  la 
république  entière,  parceque  les  magistrats  ont  trouvé  le 
moyen  de  la  comprendre  dans  la  miséruble  transaction 
qu'ils  firent  approuver,  in  gtobo^  à  leurs  concitoyens,  en 
flivrier  dernier,  dans  un  moment  de  confusion,  de  vertige 
et  de  crainte,  et  que  ceux-ci  ne  furent  pas  l>bre  de  séparer 
cet  objet  des  autres  qu'on  proposait  à  leurs  suffrages. 

«Jamais  elle  n'eût  été  aecordée,  ni  par  la  cour  de  Turin, 
ni  par  le  canton  de  Berne,  si  le  cabinet  de  France  n'avait 
non-seulement  donné  l'exemple  de  celte  nouvelle  interven- 
tion, mais  encore  employé  son  influence  sur  ces  deux  Etats 
pour  les  déterminer  à  y  prendre  part. 

«  Cette  conduite  que  vous  aurez  peine  à  comprendre, 
monsieur,  est  l'effet  des  sollicitations  actives  et  continuelles 
des  aristocrates  genevois  auprCs  des  ministres  du  roi,  prin- 
cipalement auprès  de  M.  Neckor. 

«  Nous  ne  voulons  pas  dire  que  le  don,  annoncé  comme 
l'effet  de  leurs  égards  particuliers  pour  ce  ministre,  soit 
ou  le  prix  de  sa  complaisance,  ou  une  condition  sans  la- 
quelle la  garantie  n*aurait  pas  eu  lieu;  mais  nous  aOinnnn.s 
comme  des  faits  notoires  dans  Genève,  que  les  dernières 
assurances  données  par  M.  Necker  aux  magistrats  gene- 
vois, sur  l'obtention  de  la  garantie,  coïncident  pour  le 
temps  avec  l'invitation  qui  leur  a  été  fuite  en  son  nom,  de 
s'intéresser  dans  la  contribution  patiiotique  ;  -~  que  les 
souscriptions  relatives  à  ce  dernier  objet  ont  commencé 
à  peu  près  à  la  même  époque  ;  —  qu'elles  sont  restées  ou- 
vertes jusqu'à  l'arrivée  des  pleins  pouvoirs,  en  verlu  des- 
quels la  garantie  a  été  signée  ;  —  et  que  c'est  seulement 
alors  que  le  dernier  résultat  de  cette  souscription  a  été 
adressé  au  ministre. 

«  En  attendant  les  développements  que  nous  donnerons 
à  cette  affaire,  dans  laquelle  non-seulement  l'honneur  et 

(t)  Ainsi  mi'on  Ta  vu,  cette  offire  de  la  ville  de  Genève  fut 
rejetée  par  1  Asftemblëe  oationale.  La  lettre  à  M.  de  Yoloey 
prouve  qu'on  n'avait  pas  eu  tort  de  soupçonner  les  intentions 
des  donateurs.  L.  G. 


la  loyauté  delà  nation  française,  mais  ses  întérMs  même 
nous  puraisseot  également  compromis,  nous  devons  à  nos 
concitoyens  de  vous  informer  que  tous  tes  efforts  des  ma- 
gistrats de  Genève»  pour  donner  le  plus  grand  éolat  à  la 
promulgation  de  cette  garantie,  à  l'assemblée  générale»  ont 
été  vains. 

c  Les  volontaires  se  sont  refusés  à  prendre  les  armes 
pour  cette  prétendue  fête.  La  plup:irt  des  citoyens,  regar- 
dant ce  jour  comme  un  jour  de  deuil  pour  la  patrie,  se  sont 
abstenus  de  l'assemblée  ;  et  celle-ci,  qui,  sous  l'empire  des 
lois  et  de  la  liberté,  eût  été  d'environ  douze  à  seize  cents  ci- 
toyens, a  été  réduite  à  environ  trois  ou  quatre  cents,  qui, 
pour  masquer  leur  petit  nombre»  ont  ouvert  les  portes  d«i 
temple  aux  personnes  de  tout  sexe  et  de  tout  âge  qui  n'ont 
pas  droit  d'y  assister. 

«  Ce  préliminaire  ne  promet  pas  sans  doute  à  celte  qua- 
trième garantie  un  meilleur  sort  qu'aux  trois  précédentes  ; 
car,  tant  qu'il  y  aura  de  la  vertu  sur  la  terre,  toute  trau«- 
action  qui  tendra  ^  comme  celle-ci ,  à  priver  on  peuple  du 
droit  de  vivre  sous  des  lois  qui  lui  plaisent  »  ne  saurait  se 
soutenir  bien  longtemps. 

«  C'est  pour  prévenir  les  commotions  et  les  malheurs 
auxquels  une  nouvelle  révolution  pourrait  nous  exposer 
encore,  que  nos  concitoyens  se  dispo>ent  ù  recourir  à  l'As- 
semblée nationale. 

c  Une  fois  libres  de  toute  garantie,  rentrés  dans  la  po<:- 
session  du  droit  sacré  de  faire  leurs  lois,  sans  que  l'absurde 
veto  de  cinquante  aristocrates  paralyse  leurs  volontés ,  nos 
concitoyens  rétabliront  bientôt  dans  Genève  une  conslitn- 
lion  qui  y  fixe  à  jamais  la  liberté,  le  calme  et  la  concorde, 
dont  les  garanties  étrangères  les  avaient  privés. 

•  Lorsque  les  aristocrates  genevois  pensent  à  ces  garan- 
ties qui  les  ont  si  souvent  et  si  dspendieusemeijt  protégés, 
ils  vantent  la  générosité  française.  Nous  l'exalterons  à  plus 
juste  litre,  nous  la  b'nlrons»  quand  cette  nation  loyale  et 
magnanime  cessera  de  permettre  que  son  nom  et  ses  forces 
soient  employés  à  notre  oppression. 

c  Vous  pouvez ,  monsieur,  faire  de  ces  observations  l'u- 
sage que  vous  jugerez  convenable  :  elles  sont  l'eipression 
de  la  vérité.  Agréez  celle  de  notre  reconnaissance  pour  l'in- 
térêt que  vous  prenez  aux  droits  d'une  peuplade  qui  ne 
mérita  jamais  de  les  perdre ,  et  qui  en  jouirait  encore  si 
l'on  eût  respecté  à  son  égard  les  rapports  sacrés  qui  unis- 
sent entre  eux  tous  les  corps  politiques ,  quelle  que  soit 
leur  force  uu  leur  faiblesse. 

c  Signé  £.  CL%vritRB  »  J.-A.  ou  BovaaAT, 
I  L.-E.  DuuoNT.  • 


FRANCE. 

De  Pontoise,  le  23  décembre  1789.  — 11  est  bien 
désaeréable,  M.  le  rédacteur,  pour  une  ville  qui  n'a 
jamais  cessé  de  donner  des  preuves  de  son  patrio- 
tisme, d'être  regardée  dans  les  environs^  et  surtout 
dans  la  capitale,  comme  peu  patriote  et  indifférente 
au  bonheur  public.  Telle  e^t  cependant  l'idée  qu'on 
a  cherché  à  donner  de  la  ville  de  Pontoise  dans  les 
districts  de  Paris.  Comme  votre  journal  est  l'asile  de 
tous  les  citoyens  qui  se  trouvent  mal-à-propos  in- 
culpes, nous  vous  prions  de  vouloir  bien  y  insérer 
cette  lettre,  afin  que  personne  n'ignore  la  manière 
dont  notre  ville  s'est  conduite  dans  les  circonstances 
actuelles. 

Depuis  le  mois  de  juillet  dernier,  le  corps  muni- 
cipal et  le  comité  de  Pontoise  n'ont  cessé  ae  veiller 
à  la  sûreté  des  magasins  que  cette  ville  avait  dans 
son  sein  pour  l'approvisionnement  de  Paris  ;  ils  se 
sont  occupés  sans  relâche  du  soin  de  lui  procurer 
des  farines;  ils  ont  sacrifié  une  partie  des  provisions 

3u'ils  avaient  pour  leurs  habitants;  ils  ont  prévenu 
e  tous  les  abus  qu'ils  soupçonnaient  ;  ils  ont  fait 
part  de  tous  les  moyens  qu'ils  ont  pu  imaginer  de 
procurer  des  subsistances  a  cette  grande  ville  ;  ils 
ont  inspiré  à  leurs  concitoyens  rintérét  le  plus  vif  et 
le  plus  ^rand  respect  pour  les  approvisionnements 
delà  capitale,  dont  ils  étaient  les  dépositaires;  et(ce 
qu'il  est  essentiel  que  louf  le  monde  sache),  au 
moyen  du  bon  ordre  et  de  la  tranquillité  qui  ont  ré- 


gnë  jusqu'à  ce  moment  dans  cette  ville  vraiment  pa- 
triote, malgré  la  disette  et  la  cherté  des  grains,  la 
misère  et  la  pauvreté  de  la  majeure  partie  des  habi- 
tants, et  l'abondance  des  provisions  emmagasinées 
dans  cette  ville,  ou  la  traversant  pour  Paris,  il  n'y  a 
pas  eu  un  septier  de  blé  destiné  pour  Paris,  nous  ne  di- 
sons pas  enlevé,  mais  même  arrêté  un  seul  instant  ; 
nos  concitoyens,  connaissant  l'état  de  détresse  de  la 
capitale,  ont  vu  passer  ses  provisions  sans  murmu- 
rer ;  ils  les  ont  escortées  ;  ils  ont  foit  plus  :  ils  ont  sa- 
crilié  une  partie  des  leurs. 

Un  autre  reproche  qu'on  fait  à  notre  ville,  et  tout 
aussi  peu  fonde,  n'a  pour  base  que  le  silence  des  pa- 
piers publics  sur  nos  démarches  vis-à-vis  des  repré- 
sentants de  la  nation. 

Le  27  juillet  dernier,  la  ville  de  Pontoisea  envoyé 
à  l'Assemblée  nationale  une  députation  pour  présen- 
ter à  cette  auguste  Assemblée  ses  hommages  et  son 
profond  res|>ect. 

Ses  députés  sont  chargés  de  lui  remettre  un  aete 
formel  d  adhésion  à  tous  set  décrets. 

Le  30  septembre  suivant,  elle  a  profité  d'un  mé- 
moire qu'elle  adressait  h  l'Assemblée  nationale, pour 
lui  réitérer  les  assurances  de  son  entier  dévouement. 

Le  18  octobre,  le  comité,  pour  assurer  L'exécu- 
tion du  décret  relatif  à  l'argenterie  des  églises,  a 
écrit  à  toutes  les  fabriques,  chapitres  et  communau- 
tés de  la  ville,  une  lettre-circulaire,  pour  les  engager 
à  réunir  toutes  leurs  argenteries  à  rhÂtel-dc-vine. 
Cette  réunion  a  produit  six  cents  seize  marcs  que  le 
comité  a  envoyés  à  l'hôtel  de  la  Monnaie. 

Le  22  novembre,  le  comité  a  instruit  l'Assemblée 
nationale  de  cet  envoi,  et  Ta  de  nouveau  assurée  de 
son  entier  dévouement  et  de  son  adhésion  formelle 
à  tous  ses  décrets. 

U  n'a  été  fait  dans  les  journaux  aucune  mention 
de  ces  actes  d'adhésion. 

Nous  espérons,  monsieur,  que  la  publicité  que 
vous  voudrez  bien  donner  à  cette  lettre  fera  cesser 
tons  les  bruits  désavantageux  et  les  idées  défavora- 
bles qu'on  a  cherché  à  répandre  contre  une  ville  qui 
s'est  montrée  aussi  patriote  que  les  autres  villes  du 
royaume. 

Signé  DE  MoNTLiiRES,  maire;  A.  Canot,  Bras- 
seur, Chaulim,  Dubois,  officiers  munici-- 
paux  de  ta  ville  de  Pontoise, 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

La  première  fonte  que  nous  ayons  commise  est, 
selon  nous,  d'avoir  omis  dans  notre  feuille  la  ré- 
ponse de  M.  Bailly  au  discours  de  Monsieur.  Le  titre 
seul  de  cette  feuule  nationale  nous  en  a  fait  un  re- 
proche ;  nous  nous  flattons  cependant  que  le  ton  de 
patriotisme  qui  y  domine  nous  défendra  contre  un 
soupçon  injurieux.  M.  le  maire  n'a  pas  besoin  de  nos 
âoges.  Void  son  discours  ;  Paris  le  sait  par  cœur,  et 
les  provinces  le  retiendront  avec  la  plus  vive  recon- 
naissance. 

Bépimse  de  M.  Bailly  au  discours  de  Monsieur. 

«  C'est  une  grande  satisfaction  pour  les  représen- 
tants de  la  commune  de  Paris,  de  voir  parmi  eux  le 
frère  d'un  roi  chéri,  d'un  roi,  le  restaurateur  de  la 
Uberté  française.  Monsieur  s'est  montré  le  premier 
citoyen  du  royaume,  en  votant  pour  le  tiers-état 
dans  la  seconde  assemblée  des  notables.  11  a  été  le 
seul  de  cet  avis,  du  moins  avec  un  très  petit  nombre 
d'amb  du  peuple  ;  il  a  ajouté  la  dignité  de  la  raison 
à  tous  les  autres  titres  qui  lui  méritaient  le  respect 
de  la  nation. 

•Monsieur  est  donc  le  premier  auteur  de  l'égalité 
publique.  Il  a  donné  un  nouvel  exemple  aujoura'hui 


en  venant  seul  parmi  les  représentants;  il  semble  ne 
vouloir  être  apprécié  que  par  ses  sentiments  patrio- 
tiques. Ces  sentiments  sont  consignés  dans  Texplicn- 
tion  que  Monsieur  veut  bien  donner  à  l'assembler. 
Le  pnnce  va  au-devant  de  l'opinion  publique  ;  le  ci- 
toyen metleprix  à  ropinionaes  concitoyens,  et  offre 
à  Monsieur,  au  nom  de  l'assemblée,  le  tribut  de  re- 
connaissance et  de  respect  qu'elle  doit  a  ses  senti- 
ments et  à  l'honneur  ae  sa  présence,  et  surtout  au 
prix  qu'elle  attache  à  l'estime  des  hommes  libres.  * 

TRIBUNAL  DE  POLICE. 

MM.  les  maire,  lieutenant  de  maire,  conseillers- 
administrateurs  et  notables  adjoints  composant  le 
tribunal  de  police,  voulant  seconder  lezèle  de  xMM.  les 
procureurs-syndics  de  la  commune,  et  accélérer  le 
jugement  des  affaires  portées  pardevant  eux ,  les- 
c|uellessont  en  grand  nombre  et  augmentent  tous  les 
jours,  tiendront  l'audience  de  police  à  l'hôlel-de- 
ville,  depuis  dix  heures  précises  au  lieu  de  midi,  les 
mercredi  et  samedi  de  chaque  semaine,  à  compter  du 
30  décembre. 

Faitet arrêté  en  rhôtel-de-ville,1e  24  décembre  1789. 

Signé  Tborillon,  conseiller-administrateur,  pré- 
sidant l'audience  ledit  jour  ;  Tassin,  Viel, 
Dbyeux,  de  Vergennes,Lb  Roi  de  Lisa,  Ll 
Grand  deLaleu,  Andeile,  notables  adjoint», 

—  Par  sentence  du  même  tribunal  de  police, 
M.  Cheradame,  entrepreneur  de  renlèvemeiit  dos 
boues  et  immondices  de  Paris,  a  été  condamné  à 
300  livres  d'amende, -pour  contravention  aux  règle- 
ments. Voici  la  forme  et  la  teneur  de  cette  sentence  ; 
on  sera  peut-être  bien  aise  de  connaître  Tune  et 
l'autre, 

«  A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront, 
Marguerite-Louis-François  Duport-Dutertre ,  lieu- 
tenant de  maire ,  et  les  notables  adioints  composant 
le  tribunal  de  police  à  rhôtel-de-vii1e  de  Paris,  salut. 
Savoir  faisons  : 

•  Qu'entre  le  procureur-syndic-adjoint  de  la  com- 
mune, demandeur  aux  fins  des  rapports  des  districts 
des  Jacobins,  Saint- Dominique,  Saint- Aicolas-du- 
Chardonnet  et  de  la  Trinité,  en  date  des  6  et  9  de  ce 
mois,  et  aux  fins  de  l'exploit  d'assignation  du  14,  fait 
par  Doré,  huissier-audiencier,  commissaire  de  police 
en  ce  tribunal  ; 

•Contre  M.  Cheradame,  entrepreneur  de  l'enlève- 
ment des  boues  et  immondices,  défendeur  aux  rap- 
ports et  exploit  susdatés,  et  défaillant  ; 

•  Oui  le  procureur-svndic-adjoint  en  ses  conclu- 
sions, et  par  vertu  du  défaut  de  nous  donné  contre 
ce  défaillant,  non  comparant,  ni  personne  pour  lui, 
dûment  appelé;  lecture  faite  des  pièces,  le  tribunal 
ordonne  que  les  ordonnances,  arrêts  et  règlements 
de  police  concernant  l'enlèvement  des  boues  et  im- 
mondices de  Paris  seront  exécutés  ;  et  attendu  les 
contraventions récidivées  par  le  défaillant,  ainsi  qu'il 
est  constaté  par  les  trois  rapports  dont  il  s'agit,  le 
condamne  en  300  liv.  d'amenoe,  à  raison  de  100  liv. 
par  chaque  contravention  ;  lui  enjoint  de  faire  faire  à 
l'avenir  le  service  de  cet  enlèvement  avec  la  plus 
grande  exactitude,  sous  plus  grandes  peines,  si  le  cas 
y  échet. 

•  Faisant  droit  sur  les  conclusions  du  procureur- 
syndic-adjoint,  feit  défenses  audit  défaillant  et  aux 
boueurs,  ses  charretiers  et  autres  ses  préposés,  de 
rienexiger  descitoyens  pour  l'enlèvement  des  écailles 
d'huîtres  et  cendres;  au  surplus,  ordonne  que  ces 
présentes  seront  imprimées  et  aflichées  au  nombre  de 
trois  cents  exemplaires,  aux  frais  dudit  Cheradame, 
dont  soixante  exemplaires  seront  envoyés  aux  dis- 
tricts; condamne  en  outre  ledit  défaillant  au  coût  de 
l'assignation  et  de  la  signification  des  présentes,  li- 
quidé à  7  livres»  compris  les  deux  tran^rts.  Et  se- 


ront  CCS  prescrites  exécutées  nonobstant  opposition 
ou  appellation  quelconques,  et  sans  y  prtfjudicier. 

■  Fait  et  jugé  au  tribunal  de  police  de  la  ville  de 
Paris,  Taudience  tenante,  le  15  aécenibre  1789. 

Signé  YEXiAnï},» 

L*on  peut  remarquer  dans  cette  ordonnance  que 
les  rapports  et  procès-verbaux  des  districts  sont,  et 
ajuste  raison,  regardés  comme  pièces  probantes  et 
ayant  toute  force  judiciaire  pour  autoriser  un  juge- 
ment, contre  Tavis  de  quelques  personnes  qui  pré- 
tendaient que  ces  actes  ne  pouvaient  avoir  que  Tau- 
torité  d'une  simple  pièce  justiticalive  au  procès. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  GARDE  NATIONALE  PARISIENNE. 

Les  sept  compagnies  de  chasseurs  ayant  appris  avec 
douleur  que  les  ennemis  de  la  cause  commune  avaient 
répandu  dans  les  compagnies  de  grenadiers  et  fusi- 
liers de  la  garde  nationale,  que  les  chasseurs  s'oppo- 
saient à  ce  qu'ils  portassent  une  décoration  que  la 
<v)mmune  de  Paris  a  décernée  aux  ci-devant  gardes- 
fninçaises,  et  voyant  avec  peine  que  la  désunion  de 
l'armée  pourrait  entraîner  des  suites  funestes,  si  on 
if  y  portait  le  remède  le  plus  prompt,  nous  nous 
sommes  retirés  vers  notre  général,  pour  le  supplier 
(létre  notre  médiateur  et  d'assurer  aux  ci-aevant 
gardes -françaises  que  nous  sommes  incapables  de 
tenir  des  propos  injurieux  contre  eux,  qui  pourraient 
nuire  à  la  tranquillité  publique;  mais  au  contraire 
d'assurer  à  toute  la  ca^iitale  que  nous  serons  toujours 
disposés  à  prendre  sa  défense  au  péril  de  notre  vie, 
et  (ju'ayant  l'honneur  d'être  membres  de  la  garde 
nationale,  nous  servirons  tous  comme  frères  et  amis 
pour  la  sûreté  des  citoyens  ;  en  foi  de  quoi  nous  sup- 
|)lions  notre  général  de  nous  permettre  de  faire  im- 
primer et  afïicher  le  présent  ;  et  avons  signé  :  Char- 
ion,  le  baron  de  Cheffonlaine,  Conpard,  Calhol^ 
Deschamps,  le  comte  de  Queyssal,  de  la  Crepeniêre, 
tous  capitaines;  et  Sandri,  Ôsval,  Mayer,  Daban- 
cour^  Vincent,  Faber,  Hardy ^  Mercier ,  Suniau, 
Coiffier,  Nidon,  Richard,  Delueq,  officiers;  Kol- 
remback,  Bouillel,  Rein,  Mayer^  Richard,  Zuigle, 
Nalhier,  Noël,  Laurent,  Salle,  Pomer,  Millet,  De- 
gard,  Riche,  Koliher,  Choffate,  Fleury,  sergents  et 
caporaux.  Signé  Lapayette. 

LITTÉRATURE. 
LÉGISLATION. 

Du  Divorce,  seconde  édition.  A  Paris,  de  l'impri- 
merie de  Monsieur,  et  se  vend  chez  Desenne,  li- 
braire, au  Palais-Royal. 

La  première  édition  de  cet  ouvrage  a  disparu  tout 
de  suite;  rien  ne  prouve  mieux  l'intérêt  qu'inspire 
la  question  du  divorce  :  nous  croyons  que  la  manière 
dont  elle  est  traitée,  doit  faire  accueillir  cette  se- 
conde édition  avec  plus  d'empressement  encore. 

Dans  un  moment  où  le  désir  et  l'espoir  d'être  utile 
produisent  un  si  grand  nombre  d'écrivains,  lorsaue 
l'empressement  de  répandre  des  opinions  que  1  on 
croit  avantageuses  au  bien  public,  rend  en  quelque 
sorte  excusâmes  la  précipitation  et  le  défaut  d'ordre 
que  l'on  a  pu  remarquer  dans  quelques  ouvrages 
nouveaux  ;  l'auteur  de  celui  que  nous  annonçons  a 
eu  le  courage  de  travailler  avec  patience  :  il  a  médité 
et  approfondi  son  sujet.  Ce  livre  nous  a  paru  remar- 
quable, non-seulement  par  l'érudition,  mais  surtout 
par  Tordre  lumineux  et  méthodique  que  l'auteur  a 
mis  dans  sa  discussion;  on  verra  pourtant  qu'il  ne 
manque  ni  de  cette  chaleur  qu'inspire  à  un  homme 
sensible  la  défense  d'une  cause  légitime,  ni  de  cette 
éloquence  du  sentiment  qui  répand  un  charme  tou- 
chant sur  les  discussions  les  plus  abstraites,  et  qui 
ferait  pardonner  de  légers  délauts,  si  l'on  pouvait 
en  reprx>cher  ù  son  ouvrage. 


L'auteur  a  écrit  pour  tout  le  monde;  il  appelle  à 
lui  tous  les  gens  honnêtes  et  de  bonne  foi,  et  nous 
pensons  qu'en  dépit  des  préjugés,  tous  viendront  se 
ranger  dans  son  parti  et  appuyer  son  opinion;  il  exa- 
mine le  divorce  comme  théologien,  comme  histo- 
rien, comme  jurisconsulte,comme  citoyen  et  comme 
moraliste;  etsous  tous  ces  points  de  vue,  il  en  déve- 
loppe la  justice  et  les  avantages. 

La  plupart  des  personnes  à  qui  l'habitude  tient  lieu 
de  réflexion,  pensent  que  le  mariage  doit  être  iudis- 
soluble,  uniquement  parcequ'elles  l'ont  toujours  vu 
de  même  ;  le  seul  mot  de  divorce  les  effarouche  et 
leur  semble  blesser  un  saint  engagement.  Voyons 
comment  l'auteur  lui-même  exprime  son  respect 
pour  le  nœud  conjugal  ;  c'est  par-là  qu'il  commence 
son  introduction. 

•  Le  mariage  est  une  des  plus  belles  institutions 
^ui  existent  sur  la  terre  :  il  épure  et  protège  les  plai- 
sirs des  époux  ;  il  assure  l'existence  et  1  éducation 
des  enfants;  il  attache  les  parents  à  leur  famille,  et 
les  citoyens  à  leur  patrie;  il  f(u;onde  l'Etat  par  la  po- 
pulation; il  donne  des  mœurs  à  la  société,  et  l'huma- 
nité lui  doit  ses  plus  doux  sentiments. 

•  Mais,  ajoute  l'auteur,  tous  ces  avantages,  dont 
je  pourrais  étendre  et  développer  l'énumération,  ne 
se  trouvent  que  dans  les  mariages  heureux  ;  une 
union  malheureuse  produit  précisément  les  effets 
contraires  :  fléau  des  époux,  des  enfants  et  des  fa- 
milles, elle  éteint  le  patriotisme,  nuit  à  la  popula- 
tion, trouble  la  société  et  outrage  l'humanité.  • 

L'ouvrage  est  divisé  en  trois  livres  :  dans  le  pre- 
mier, l'auteur  examine  les  lois  anciennes.  Le  di- 
vorce, institué  dès  la  naissance  du  monde,  était  ad- 
mis chez  les  Juifs,  chez  les  Egyptiens,  les  Athéniens 
et  les  Romains;  l'Evangile  n'y  est  pas  contraire;  il  a 
été  pratiqué  par  les  chrétiens  pendant  douze  siècles; 

Ïiermis  par  toutes  les  lois  civiles,  par  deux  pères  de 
'Eglise,  par  plusieurs  papes,  par  un  grand  nombre 
de  conciles.  De  nos  jours  le  divorce  est  pratiqué  sur 
la  plus  grande  partie  de  la  terre,  par  tons  les  peuples 
non  chrétiens,  par  les  chrétiens  de  l'Eglise  grecque, 
par  les  protestants  et  par  les  catholiques  de  la  Polo- 
gne ;  enfin,  dans  les  pays  où  il  n*est  pas  reçu,  il  n'a 
été  proscrit  par  aucune  loi,  l'usage  s'en  est  perdu 
insensiblement  par  l'insouciance  des  peuples. 

Le  divorce  est  donc  permis  dans  le  fait.  ■  En  France 
surtout,  dit  l'auteur,  où  le  concile  de  Trente  n'est 
pas  reçu,  je  ne  sais  ce  que  répondraient  des  juges  au 
citoyen  qui  leur  tiendrait  ce  discours  : 

•  Je  suis  marié,  et  mes  liens,  marqnés  du  sceau 
de  la  réprobation  céleste,  font  mon  malheur,  celui 
de  l'être  qui  m'est  uni,  celui  de  tout  ce  qui  m'envi- 
ronne, celui  des  familles  qu'ils  divisent,  celui  de  In 
société  qu'ils  me  forcent  de  troubler.  Je  réclame  les 
droits  de  la  nature,  qui  permet  à  tous  les  êtres  de 
sortir  d'où  l'on  est  mal,  et  d'aller  où  l'on  sera  mieux; 
je  réclame  les  lois  civiles,  qui  autorisent  la  dissolu- 
tion d'une  union  mal  assortie,  et  la  formation  d'une 
union  plus  raisonnable.  Que  m'objecterez-vous?  les 
lois  canoniques  ?  le  plus  grand  nombre  m'est  favo- 
rable, et  vous  défenoez  de  citer  dans  vos  tribunaux 
la  seule  qui  me  soit  vraiment  contraire.  L'usage? 
mais  c'est  moi  qui  vous  oppose  l'usage  de  tous  les 
temps  et  de  tous  les  peuples  :  aux  six  derniers  siè- 
cles du  christianisme,  j'oppose  les  douze  premiers  ; 
des  treize  siècles  de  la  monarchie  française,  les  sept 

Î premiers  sont  pour  moi.  L'usage,  dites-vous?  mais 
'usage  ne  doit  parler  que  quand  la  loi  se  tait.  J'in- 
vocpie  des  lois  formelles,  répondez  par  d'autres  lois 
qui  les  aient  abrogées;  ju(^ues-là,  c'est  moi  qui  leur 
suis  fidèle,  c'est  vous  qui  êtes  les  prévaricateurs. 
Rendez-moi  donc  la  jusL'ce  et  le  bonheur  que  la  so- 
ciété doit  à  tous  ses  membres,  ou  craignez  que,  par 
mes  désordres  involontaires,  je  ne  punisse  la  société 


qui  aura  violé  à  mon  égnrd  les  prineipos  du  droit  di- 
TÎo,  du  droit  naturel,  du  droit  politique  et  du  droit 
ci?il.  • 

Le  second  livre  forme  à  lui  seul  un  traité  philoso- 
phique et  politique  du  divorce,  et  nous  a  paru  digne 
aétre  lu  avec  la  phis  grande  attention  ;  Tauteur, 
s*appuyant  uniquement  sur  le  sentiment  et  la  raison, 
prouve  ju8qu*à  Tëvidence  que  le  divorce  est  con- 
forme à  la  nature  et  à  la  justice,  et  que,  loin  de  por- 
ter atteinte  à  la  religion  et  aux  mœurs,  il  leur  est 
aussi  avantageux  qu*a  la  politique. 

Le  chapitre  qui  considère  Tinstitution  du  divorce 
dans  ses  rapports  avec  la  nature,  fiuit  par  une  prière 
que  Tanteur  adresse  aux  aug[ustes  législateurs  de  la 
France,  et  qu'il  termine  ainsi  : 

«  Ah  !  peut-être  un  jour,  revenus  dans  vos  foyers, 
là  où  vous  aviez  laisse  un  mënaee  stérile  et  mal- 
heureux, vous  retrouverez  deux  ramilles  nombreu- 
ses et  fortunées,  et  daus  votre  attendrissement,  vous 
direz  :  non,  donner  le  bonheur  à  quatre  époux,  et 
Texistence  à  plusieurs  enfants,  ce  n'est  pas  offenser, 
c*est  servir  la  nature  !  • 

Le  chapitre  sur  les  mœurs  nous  paraît  mériter  une 
distinction  particulière;  nous  ne  pouvons  nous  refu- 
ser au  plaisir  d*en  citer  un  passage  : 

•  CVst  bien  pis  dans  la  séparation  accordée  aux 
femmes;  alors  les  lois  entrent  ouvertement  en  oppo- 
sition avec  les  mœurs;  elles  sanctionnent  en  quel- 
que sorte  Tadultère;  elles  donnent  à  la  femme  une 
liberté  dont  il  lui  est  diflicile  d*user  sans  en  abuser; 
elles  lui  donnent  toutes  les  facilités  de  goûter  les 
plaisirs  de  Tamour,  sans  lui  laisser  un  seul  moyen 
de  les  goûter  honnêtement.  Eh  !  comment  lancent- 
elles  une  femme  dans  cette  fatale  carrière?  C'est 
lorsque  l'infortunée  a  perdu  tout  ce  qui,  avant  son 
mariage,  lui  donnait  des  armes  contre  la  séduction. 

Sue  l'on  ne  compare  pas  une  femme  séparée  à  une 
le  non  mariée  :  la  pudeur  naturelle  d'une  fille, 
celte  crainte  timide  d'une  vierge  dont  la  ceinture  n'a 
point  été  dénouée,  la  retiennent  à  chaque  instant;  le 
premier  pas  est  toujours  difGcile  à  franchir  !  Qu'on 
ne  compare  j^s  non  plus  l'épouse  séparée  a  une 
veuve;  la  possibilité  de  se  remarier  est  pour  celle-ci 
un  préservatif;  l'idée  ou'elle  peut  légitimer  ses  plai- 
sirs lui  rend  moins  vif  Valtrait  des  plaisirs  h^gitimes. 
La  femme  sé{)arée  ne  l'a  pas,  cet  espoir;  éloigné  des 
jouissances  honnêtes,  l'idée  d*une  interdiction  éter- 
nelle la  révolte  et  l'excite  à  la  transgression. 

«  Enfin,  comme  si  l'on  craignait  que  tant  de  dan- 
gers ne  sufiisent  pas  pour  égarer  sa  vertu,  on  ajoute 
aux  vices  inhérents  à  la  séparation,  des  vices  qui 

Fouvaient  ne  pas  s'y  trouver;  on  exige  que,  pour 
obtenir,  la  femme  renonce  publiquement  à  cette 
douce  réserve;  il  faut  que,  sortant  de  l'enceinte  pri- 
vée où  la  honte  la  retenait,  elle  paraisse  sur  le  théâ- 
tre public,  qu'elle  y  accuse  solennellement  son  mari, 
qu'elle  le  voue  au  ridicule  ou  au  déshonneur,  et  sou- 
vent qu'elle  soulève  le  voile  que  la  décence  avait 
jeté  sur  le  lit  conjugal  ;  et  ce  n'est  qu'après  l'avoir 
dépouillée  des  faibles  armes  qui  pouvaient  lui  rester, 
qu'on  la  jette  au  milieu  des  ennemis  de  sa  vertu.  • 

Après  avoir  présenté  et  réfuté  d'une  manière  vic- 
torieuse toutes  les  objections  que  l'on  a  faites  jus- 
qu'ici contre  le  rétablissement  du  divorce,  l'auteur 
en  récapitule  les  nombreux  avantages,  et  fait  une 
réflexion  qui  nous  a  paru  importante  et  décisive; 
c'est  que  la  faculté  de  divorcer  empêchera  plus  de 
séparations  qu'elle  n'en  occasionriera;  qu'elle  res- 
serrerales  nœudsde  l'hvménée  plutôt  que  de  les  rom- 
pre; en  un  mot,  la  loi  du  divorce,  suivant  l'expres- 
sion de  l'auteur,  est  le  plus  grand  préservatif  du 
divorce  même.  Aussi  l'auteur  ne  balance-t-il  pas  à 
déclarer  que  s'il  a  été  le  plus  zélé  sectateur  du  di- 
vorce pendant  sa  prohibition,  il  en  deviendra,  aprèi 


son  rétablissement,  le  plus  grand  adversaire;  qu'au- 
tant il  en  aura  désiré  l'usage,  autantil  en  craindra 
l'abus,  etc. 

Le  troisième  livre  présente  une  esquisse  des  lois 
que  nécessite  le  rétablissement  du  divorce  :  nous  ne 
suivrons  pas  l'auteur  dans  ces  détails,  qui  deman- 
dent d'être  vus  dans  l'ouvrage  même  ;  nous  nous 
contenterons  de  faire  remarquer  qu'il  insiste  pour 
que  la  loi  soit  absolument  égale  pour  les  deux  sexes. 
Après  avoir  analysé  les  principes  répandus  dans 
!  cet  ouvrage,  nous  ne  pouvons  nous  reinser  de  citer 
j  un  morceau  qui  nous  parait  précieux,  par  le  ton  de 
sensibilité  qui  domine  sans  afféterie  comme  sans  af- 
fectation. 

«  Heureux  l'enfant  qui  reçoit  la  vie  de  deux  époux 
unis  par  la  tendresse  !  Les  myrlhes  de  l'amour  om- 
bragent son  berceau;  Tamitié,  la  confiance  et  l'indul- 
gence répandent  des  fleurs  sous  ses  premiers  pas;  il 
mêle  ses  caresses  enfantines  aux  étreintes  amou- 
reuses des  auteurs  de  ses  jours;  il  augmente  et  par- 
tage leurs  sentiments  et  leurs  plaisirs;  pour  lui 
naissent  les  soins  délicats,  les  sages  leçons  et  les 
exemples  honnêtes.  C'est  l'innocence  qui  joue  avec 
l'amour  et  la  vertu  dans  le  temple  du  bonheur.  • 

L'auteur  fait,  dans  la  préface,  l'énuiiiération  de 
plusieurs  ouvrages  qui  traitent  du  divorce;  nous 
croyons  qu'il  aurait  pu  y  ajouter  ce  qu'a  écrit  M.  de 
Voltaire  sur  l'article  adultère,  dans  le  premier  vo- 
lume de  son  Dictionnaire  phitoiophique.  Nous  invi- 
tons nos  lecteurs  à  revoir  ce  passage,  que  ce  grand 
homme  a  traité  avec  cette  pnilosophie  gaie  et  pi- 
quante qui  le  caractérise. 

DROIT  CRIMIKEL. 

Lettre  </«  M.  Blonde,  ati^'en  avocat  au  parlement, 
à  M.  Agier.  président  du  comitë  des  recherches  de  la 
ville,  au  sujet  de  son  compte-rendu  à  la  commune 
de  l'affaire  de  M.  Augeard. 

Je  m'adresse  à  vous,  monsieur,  puisque  le  compte- 
rendu  à  la  commune,  au  nom  du  comité  des  recher- 
ches, est  de  vous,  pour  me  plaindre,  non  pas  seule- 
ment de  l'inexactitude,  mais  de  VinfidéUté  fpardon- 
nez-moi  si  je  suis  obligé  d'employer  ce  mot)  de  vo- 
tre rapport  dans  l'affaire  de  M.  Aiiçeard.  Voici  votre 
texte  :  «  M.  Augeard  (que  vous  dites  auteur  d'un 
projet  pour  conduire  le  roi  à  Metz)  prétend  que  le 
mémoire  dicté  par  lui  est  sa  pensée,  et  ne  peut,  par- 
conséquent,  servir  de  matière  à  un  procès.  11  aurait 
raison  si  le  fait  était  vrai  :  cogilalionis  pcmam  nemo 
patitur.  Mais  peut-on  dire  que  le  mémoire  de  M.  Au- 
geard ne  soit  que  sa  pensée,  lorsque  ce  mémoire 
même  annonce  qu'il  a  communiqué  son  projet  h  une 

{personne  de  considération,  en  lui  remettant  par  écrit 
^itinéraire  qu'il  prétendait  faire  suivre  à  Sa  Ma- 
jesté?» 

•  Quoique  ce  mémoire  eût  pu  paraître  suffisant 
pour  opérer  la  condamnation  de  M,  Augeard,  on  n'a 
pas  cru  devoir  négliger  les  secours  de  l'information  ; 
on  a  fait  assigner  divers  témoins;  ils  sont  éloignés, 
et  cette  seule  circonstance  empêche  que  la  procédure 
ne  soit  plus  avancée.  • 

Outre  l'inexactitude  et  la  partialité  du  rapport: 

10  H  est  faux  que  ce  que  vous  appelez  mémoire, 
et  qui  n'en  est  pas  un,  annonce  que  M.  Augeard 
avait  communiqué  son  projet  à  une  personne  de  eon 
sidération  ; 

2  Ml  est  faux  que  Vitinéraire  dont  il  a  fait  mention 
dans  les  observations  soit  un  itinéraire  qu'il  pré- 
tendait faire  suivre  à  Sa  Majesté, 

La  simple  lecture  des  observations  de  M.  Augeard 
suffit  pour  en  convaincre  le  lecteur  le  moins  attentif. 

Je  dis  d'abord  que  votre  rapport  est  inexact  et 
partial. 

Vous  qualifiez  de  mémoire  ce  qui  est  intitulé  o^r 


tervations;  par-la  vous  donnez  a  enleudre  que  cVst 
un  mémoire  fait  ex-professo,  pour  donner  un  projet 
combiné  de  conduire  le  roi  à  Metz.  L^exactitude  vou- 
lait que  vous  ne  lui  donnassiez  ({ue  le  nom  d^obser- 
vaiiofUf  cet  écrit  ne  peut  avoir  d^autre  titre;  car 
ce  sont  simplement  quatre  pages  d'observations, 
dont  les  trois  premières  contiennent  tantôt  une  cri- 
tique des  opérations  du  ministère  depuis  deux  ans, 
tantAt  des  idées  sur  ce  qu*on  aurait  dû  faire  ;  et  la 
dernière  page  roule  sur  ce  qui  s'est  passé  jusqu'à  la 
scène  du  6  octobre.  C'est  après  avoir  fait  mention  de 
cette  scène  de  sang,  passée  entre  la  garde  nationale 
de  Paris  et  de  Versailles,  sans  aucun  égard  pour  ce 
roi  si  digne  d'être  chéri,  le  restaurateur  de  notre  li- 
berté, où  son' auguste  compagne  s*est  soustraite, 
comme  par  miracle,  au  fer  des  assassins,  en  marchant 
dans  le  sang  de  ses  gardes  égorgés  ;  c'est  après  s'être 
ainsi  attenori  sur  le  sort  de  son  roi  et  de  son  auguste 
compagne,  qu'il  imagine  une  espèce  de  calmant,  plu- 
tôt pour  lui  seul  que  pour  toute  autre  personne,  sans 
seulement  examiner  si  la  chose  est  possible  ;  il  ter- 
mine donc  ainsi  ses  observations  : 

•  Que  reste-t-il  donc  à  faire?  Il  faut  avoir  l'air 
d'être  content  de  son  sort...,  et,  dans  cinq  ou  six 
mois,  envoyer  une  personne  sûre  et  iidèle  qui  tien- 
drait l'itinéraire  indiqué  à  M.  l'évéque  de  Châlons, 
et  négocier  avec  M.*"  et  M.  de  B***.  » 

Un  zèle  plus  éclairé  sur  la  nature  de  vos  fonctions 
ne  vous  eût  pas  permis,  monsieur,  de  présenter  sous 
un  aspect  odieux,  ou  au  moins  sans  les  circonstances 
qui  en  atténuent  le  danger,  des  réflexions  qui  font  la 
base  d'un  procès  criminel. 

11  n'y  a  pas  un  de  vos  lecteurs  qui  ne  se  soit  ima- 
giné que  c  était  un  mémoire  fait  ex-professo  pour  un 
projet,  au  lieu  que  ce  que  vous  appelez  projet  n'est, 
dans  la  plus  grande  rigueur,  qu'un  moyen  que  l'au- 
teur imagine  pour  se  calmer  lui-même,  en  se  don- 
nant un  intervalle  de  six  mois,  et  se  tranquilliser, 
d'après  la  scène  affligeante  du  6  octobre.  Vous  de- 
viez encore,  monsieur,  et  votre  ministère  l'exigeait, 
déclarer  à  l'assemblée  que  ces  observations  n'étaient 
que  la  suite  d'autres  cahiers  d'observations  sur  les 
opérations  du  ministère  depuis  trente  ans  ;  ce  qui 
donnait  du  poids  à  la  réponse  que  vous  a  faite  l'ac- 
cusé dans  son  interrogatoire,  qu'il  n'écrivait  que 
pour  lui  ;  qu'il  se  rendait  compte  à  lui-même  depuis 
longtemps  des  causes  des  événements  publics,  et  les 
mettait  par  écrit  pour  son  instruction. 

Je  dis,  monsieur,  que  voulant  instruire  la  com- 
mission du  sujet  et  de  l'état  du  procès,  votre  minis- 
tère exigeait  l'exposé  de  ces  circonstances,  que  vous 
ne  pouvez  pas  ignorer  et  que  vous  n'ignorez  pas, 
puisque  c'est  de  vous  que  le  procureur  du  roi  du 
Chàtelet  tient  toutes  les  pièces  au  procès,  dont  les  ca- 
hiers d'observations  font  partie. 

Vous  deviez  vous  estimer  heureux  d'avoir  quelque 
moyen  de  venir  au  secours  de  l'accusé  ;  au  moins 
telles  étaient  les  maximes  des  jurisconsultes  sages 
et  des  vrais  magistrats ,  même  sous  le  règne  du  des- 
potisme ;  ces  maximes  étaient  celles  de  ce  peuple  cé- 
lèbre, dont  les  lois  nous  présentent  cette  magnifique 
expression  :  que  le  juge  doit  en  quelque  sorte  se  tra- 
vailler lui-même  pour  rinnocence  de  l'accusé  :  in- 
dex débit  laborare  pro  innocentiâ  rei;  elles  sont  au- 
jourd'hui celles  de  la  France  entière,  et  on  les  professe 
publiquement  dans  l'Assemblée  nationale.  «Il  faut, 
disait  il  y  a  quelques  jours  un  de  ses  membres,  des 
formes  douces,  humaines,  éclairées,  compatissantes 
pour  Tinstructien  de  ces  procès  où  Ton  pèse  la  vie 
des  hommes,  où  l'on  juge  leur  honneur,  où  le  triom- 
phe de  l'innocent  est  celui  de  la  loi,  et  la  punition 
d'un  coupable  est  un  malheur  public.  • 

Lisez,  monsieur,  ces  mots  :  La  punition  d'un  eou^ 
pabU  est  un  malheur  public.  C'est  donc  servir  la 


patrie,  et  lui  épargner  un  malheur,  une  affliction, 
d'instruire  un  procès  à  la  décharge  de  Taccusé.  11  n'y 
a  que  cette  partie  du  ministère  des  procureurs-géné- 
raux qui  puisse  les  consoler  de  celte  qui  les  oblige  à 
instruire  a  là  charge  de  l'accusé  ;  mais  lorsque  leur 
ministère  les  appelle  à  rendre  compte  de  la  procé- 
dure, ils  se  donnent  bien  de  garde  de  préjuger  le  pro- 
cès, en  annonçant  que  l'accusé  est  coupaole.  Ils  ne 
se  le  permettent  quau  moment  du  jugement,  lors- 
que leur  fonction  les  force  à  le  préparer;  et  alors 
toute  l'instruction  est  faite  :  ils  ne  font  qu'en  don- 
ner le  résultat  qu'ils  apprécient  aux  yeux  de  la  loi. 

Et  vous,  monsieur,  qui  n'êtes  pas  le  ministère  pu- 
blic, qui  n'êtes  établi  que  pour  lui  présenter  des  faits, 
des  renseignements  relatifs  au  procès  vous  ne  crai- 
gnez pas  oe  le  préjuger  ;  et  sans  avoir  eu  communi- 
cation de  l'information,  car  vous  ne  l'avez  demandée 
que  depuis  votre  rapport,  sans  savoir  l'état  du  pro- 
cès, vous  annoncez  a  la  commune  que  ce  que  vous 
appelez  mémoire  de  M.  Augeard  eût  pu  paraître 
suffUant  pour  opérer  sa  condamnation. 

Quelle  légèreté,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  dans 
une  pareille  assertion  !  Quoi  !  vous  prononcez,  vous 
établissez  dans  l'esprit  de  la  commune  et  de  tous  ceux 
qui  liront  votre  discours  une  opinion  qui  flétrit  l'ac- 
cusé ;  vous  violentez,  pour  ainsi  parler,  le  suffrage 
des  juges,  en  établissant  une  opinion  (1)  qui  leur 
commande  ;  vous  les  mettez  dans  la  nécessite  de  s'ar- 
mer d'un  courage  plus  qu'ordinaire;  vous  mettez 
leur  intégrité  à  l'épreuve  ;  car  enfin,  dans  ce  moment 
terrible  de  fermentation,  il  faut  plus  que  du  courage 
pour  être  juste;  et  néanmoins  vous  préparez  un  nou- 
vel obstacle  à  la  justice  des  magistrats,  pour  assurer 
plus  efficacement  une  victime  a  votre  zèle  indiscret 
et  aveugle  ! 

Mais  ce  qui  met  le  comble  à  votre  injustice,  c*est 
que,  prévenant  les  moyens  de  justification  que  M.  Au- 
geara  peut  donner,  vous  entreprenez  de  les  renver- 
ser par  des  imputations  fausses,  en  altérant  son  texte, 
et  lui  faisant  dire  ce  qu'il  ne  dit  pas. 

Obligé  de  convenir  une  les  citoyens  ne  sont  point 
compta  nies  à  la  société  de  leurs  pensées,  et  que  la 
seule  manifestation  intéressant  1  ordre  public  peut 
être  l'objet  d'un  délit  social,  vous  imputez  à  M.  Au- 
geard  d  avoir  communiqué  son  projet  à  une  per- 
sonne de  considération;  vous  affirmez  que  son  mé- 
moire l'annonce,  puisqu'il  convient  (ut  avoir  remis 
par  écrit  l'itinéraire  qu'il  prétendait  faire  suivre  à 
Sa  Majesté. 

D'où  il  résulte  que  s'il  n'est  aucunement  question 
dans  les  observations  d'un  Itinéraire  qu'il  ait  pré- 
tendu faire  suivre  à  Sa  Majesté,  il  demeure  pour 
constant  qu'un  tel  itinéraire  n'a  pas  été  remis  à  cette 
personne  de  considération,  et  par  suite  nécessaire, 
que  le  projet  n'a  pas  été  communiqué  à  cette  per- 
sonne ,  puisque  vous  n'inférez  la  communication  du 
projet  que  de  la  remise  de  Vitinéraire  à  suivre  par 
Sa  Majesté.  11  demeure  aussi  pour  constant  que 
vous  êtes  an  calomniateur,  et  un  calomniateur  bien 
perfide,  vu  les  circonstances  dé  la  fermentation  po- 
pulaire. 

Or,  monsieur,  je  vous  en  fais  juge  :  où  M.  Augeani 
est-il  convena  avoir  remis  par  écrit  Vitinéraire 
qu'il  prétendait  faire  suivre  à  Sa  Majesté^  Lisez, 
monsieur,  le  texte  .cité;  vous  verrez  qu'il  est  ques- 
tion dans  cinq  ou  six  mois  d'envoyer  une  personne 
sûre  et  fidèle,  aui  tiendra  l'itinéraire  indiqué  à 
M.  l'évéque  de  Chdlons,  Cet  itinéraire  n'est  donc  pas 
indiqué  pour  le  roi,  mais  pour  la  personne  sûre  qui 
négociait. 

El  comme  vous  n'appuyez  la  condamnation  de 

(f  )  Déjà  Im  joumtlistef,  d*j»prèt  votre  rapport,  ditenl  <|ue 
l'affaire  de  If.  Augeardoread  une  mauvaise  tournure, 

A.V. 


M.  Auceard  que  sur  la  communication  du  projet,  il 
s*eiisuit  évidemment,  votre  preuve  de  communica- 
tion détraite,  que  M.  Augeard  n*est  coupable  d*aucun 
délit  social,  et  parconséquent  que  voos  exercez  à  son 
^ard  une  vexation,  en  prolongeant  sa  captivité  et 
le  livrant  autant  qu'il  est  en  vous  à  une  diffamation 
publique. 

MÉLANGES. 

Am  ridaeteur  de  la  Gazette  tiationaU, 

«  Je  vteM  de  lire*  monsieur  le  rédacteur,  dans  le  n*  33 
de  votre  Gazette  nationale,  article  Littérature,  une 
phrase  où  Ton  parle  avec  l)eaiicoup  de  dédain  des  Feuillet 
de  2  »<m»^  et  de  ceux  qui  Font  ainsi  crier  par  des  colpor- 
tenrs  fncrs  idée*  pulUiques  de  la  veille.  Quoique  je  n*aie 
point  fait  jnsqu*ft  présent  de  Feuille»  de  S  »ou$ ,  et  que  ie 
ne  fiisse  point  crier  mes  idées  publiques  de  la  veille,  j'ai  été 
fort  Ûessé  de  ces  expressions ,  parceque  j*ai  cru  y  trouver 
on  reste  de  cette  vieille  habitude  de  mépris  pour  le  peuple, 
et  de  cet  esprit  de  légèreté  qui  ont  été  j«isqu*aujourd'hui 
une  des  plus  incurables  maladies  de  quelques  classes  de  la 
nalîoD.  Tai  appris,  monsieur  le  rédacteur,  que  vous  étjci 
an  boa  eHoyen.  J'aime  beaucoup  la  manière  Ferme,  ingé- 
niease  et  piquante  avec  laquelle  Tauteur  de  votre  partie 
polt(tf«e  raconle  les  faits  et  défend  les  principes  de  la  rai- 
son et  de  la  liberté.  Je  suis  bien  sftr  parconséquent  que  ni 
Tun  ni  i*autre  tous  n'avex  pu  écrire  ces  lignes-Uu  Vous  sa« 
Tes  trop  bien  que,  d*un  bout  de  la  terre  à  Tantre,  le  genre 
humain  ne  peut  être  sauvé  que  par  des  Feuillet  à  2  «oui. 
Vous  savex  trop  bien  que  si  quelques  roanvalses  têtes  dis- 
tribuent sous  celte  forme  des  libelles  et  des  inepties,  on  en 
distribue  aussi  en  bons  volumes  bien  condiiioimés,  et  que 
tes  hommes  qui  ont  le  plus  réfléchi  sur  les  droits  et  les  de- 
Tolrs  de  Fespèce  humaine  sont  aussi  ceux  qui  désirent 
le  plus  de  communiquer  an  peuple,  en  Feuilles  de  S  sous, 
des  idées  justes  et  raisonnables.  Un  philosophe  de  ma  con- 
naissance espère  pouT(»r  donner  un  jour,  après  beaucoup 
de  méditations  et  de  travail ,  un  petit  catéchisme  de  mo- 
rale dans  oe  format  modeste  et  vraiment  populaire.  Il  se 
flatte  d'opérer  une  petite  révolution  dans  les  mœurs  pu- 
bliques, parceque  les  hommes  auxquels  il  s'adresse  ont  le 
malheur  de  ne  pouvoir  acheter  et  lire  commodément  que 
des  FetâUes  de  S  sous.  Je  développerai  beaucotip  mieux 
fout  ceci  dans  deux  petits  ouvrages  dont  je  m'occupe  en  ce 
moment.  L'un  aura  pour  titre  :  De  Cinfluence  des  Feuilles 
de  1  sous  sur  la  révolution  actuelle.  L'autre  :  Des  Feuilles 
de  1  sous  considérées  par  rapport  à  la  perfectibilité  de 
l'npéee  humaine.  Ils  seront  déidiés  tous  deux  à  PÀcadémie 
des  Inscriptions  de  Paris.  Je  ne  manquerai  pas,  monsieur 
le  rédaeieor,  de  vous  adresser  les  premiers  exemplaires  de 
ces  ouvrages. 

«  Un  amutteur  des  FemUes  de  3  sous,  » 

ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

SÉANCE  DU  JEUDI  31  DÉCBMBBB. 

Préêidenee  de  M,  Desmewnien. 

Paimi  les  dons  patriotiques  très  nombreux  dont  un  de 
MM.  les  secrétaires  lit  Tannonce,  on  remarque  celui  que 
les  dépotés  de  Bordeaux  ont  été  chargés  par  les  électeurs 
de  cette  ville  de  remettre  k  la  caisse  nationale.  M.  Nairac 
présente  en  leur  nom  une  somme  del8,407  liv.  provenant 
dn  produit  des  boucles  que  plusieurs  eitoyens  ont  données, 
et  de  quelques  bijoux  dont  des  femmes  patriotes  ont  voulu 
faire  offrande  à  la  nation. 

L* Assemblée  en  ordonne  la  mention  honorable  an  pro- 
cès-verbaL 

M.  Nairac  :  Je  saisis  cette  occasion  pour  faire  ob- 
server qne  dans  d'autres  temps,  la  ville  de  Bordeaux 
aurait  fait  de  plus  grands  sacrifices  ;  mais  que  n'exis- 
tant que  par  le  commerce,  dont  les  circonstances  ont 
ralenti  les  combinaisons  et  diminué  les  intérêts,  les 
dons  volontaires  qu*elle  fait  à  la  patrie  tirent  de 
ees  circonstances  malheureuses  un  mérite  que  les  ri- 
chesses ne  lui  auraient  pu  donner.  Les  armements 
pour  les  colonies  y  sont  suspendus;  ceux  pour  la  traite 
des  noirs  y  cessent  totalement  (murmures)  ;  ceux 


Îiui  m'interrompent  ont  tort  de  croire  que  je  veaille 
aire  ici  Tapologie  de  la  traite.  Je  dis  seulement  que 
la  suspension  des  armements  qui  enrichissaient  au- 
trefois le  port  de  Bordeaux  laisse  aujourd'hui  dans 
le  besoin  un  grand  nombre  d'ouvriers  que  ces  arme- 
ments faisaient  exister.  Beaucoup  de  places  de  com- 
merce sont  aujourd'hui  dans  le  même  cas.  C'est 
pourquoi  je  demande  que  deux  fois  par  semaine, 
votre  comité  de  commerce  et  d'agriculture  qui  a  des 
rapports  à  vous  faire ,  vous  donne  des  moyens  pour 
ranimer  ces  branches  importantes  de  la  prospérité 
publique. 

Celte  proposition  est  appuyée  par  plusleors  membres,  et 
paraît  obtenir,  quoique  sans  décret,  TassenUraent  général 
de  TAssemblée. 

—On  donne  lecture  de  plusieurs  adresses. 

—  M.  LE  VICOMTE  DE  MiRABBAU  :  TsA  appHs  qu'il 
a  été  remis  au  comité  des  recherches  un  mémoire 
contre  moi.  C'est  une  adresse  de  la  milice  nationale 
de  Rennes  qui  me  suppose  des  propos  que  je  n'ai  ja- 
mais proférés.  Je  demande  qu'il  en  soit  fait  lecture, 
et  qu  il  me  soit  permis  de  me  justifier. 

Cette  affaire  est  renvoyée  à  une  prochaine  séance. 

—  M.  le  président  fait  lire  les  noms  des  soixante  députés 
choisis  par  le  bureau  &  Teffct  de  raccompagner  ce  soir,  à 
dix  heures,  chez  le  roi,  pour  complimenter  S.  M.  au  nom 
de  l'Assemblée  nationale,  à  Toccasion  du  nouvel  an. 

—On  renvoie  au  comité  de  constitution  la  demande  que 
fait  M.  Robespierre,  qu'U  n*y  ait  point  de  municipalité 
dans  les  villages  au-dessous  de  trente  feux. 

—  Une  députation  du  corps  des  maîtres  dTarmei  de  Paris 
est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députati(m  :  Les  maftres  de  Técole 
royale  d'annes  de  la  ville  de  Paris  viennent,  à 
l'exemple  de  tous  les  bons  Français,  présenter  leur 
hommage  patriotique  à  l'auguste  Assemblée.  Desti- 
nes à  mettre  les  premières  armes  dans  les  mains  de 
la  jeunesse  de  France,  leurs  épées  sont  l'offrande  na- 
turelle qu'ils  ont  à  faire  à  la  patrie.  Deux  métaux  les 
composent  :  l'argent  et  le  fer.  Agréez,  nosseigneurs, 
le  premier  pour  les  besoins  pressants  du  moment; 
nous  jurons  d'employer  le  second  au  service  de  la 
nation,  au  maintien  oe  la  liberté,  au  soutien  de  vos 
décrets,  et  à  la  défense  du  meilleur  des  rois. 

Le  Pbésident,  à  la  députation  :  L'émulation  de 
patriotisme  que  montrent  tous  les  citoyens  est  un 
heureux  augure  du  bonheur  qui  nous  attend.  L'As- 
semblée nationale  reçoit  avec  satisfaction  le  sacrifice 
que  vous  faites  aux  besoins  de  la  patrie,  et  elle  vous 
permet  d'assister  à  la  séance. 

La  déoutation  est  introduite  au  milieu  des  témoi- 
gnages de  la  satisfaction  de  l'Assemblée». 

M.  LE  Président  :  J'annonce  à  l'Assemblée  que 
les  dames  de  la  halle  demandent  à  lui  présenter  leur 
compliment  de  félicitations  à  l'occasion  de  la  nou- 
velle année.  L'Assemblée  veut-elle  admettre  leurs 
députée?  (Ottt,  oui /  s'écrie-t^on  de  toutes  parts.) 

La  députation  est  introduite. 

L'une  deê  femmes  porte  la  parole  :  Daignez  nous 
permettre,  en  cette  nouvelle  année,  de  témoigner  la 
Joie  et  la  satisfaction  que  nous  éprouvons  à  la  vue  de 
vos  illustres  personnes.  Ce  zèle  infatigable  pour  le 
bien  de  la  patrie,  vos  nombreux  travaux  éclairés  par 
l'esprit  le  plus  sublime  et  le  plus  grarid  désintéresse- 
ment, vous  mettent  déjà  au  rang  des  grands  hommes. 
Non-seulement  nous  l'espérons,  mais  nous  sommes 
sûres  que  la  fin  de  ce  grond  ouvrage  va  sous  peu 
vous  dfonner  l'immortahté.  Quelle  gloire,  en  effet, 
quel  triomphe  pour  ceux  qui  composeront  cette  ho- 
norable liste,  puisque  nos  enfiaiots  diront  à  son  as* 
pect  :  Voilà  nos  pères  ! 

Agréez  donc,  s'il  vous  plaît,  les  vcenx  les  plus  ar- 
dents que  nous  ne  cesserons  d'adresser  au  ciel  pour 
le  supplier  d'accorder  des  jours  sans  orages  à  des 
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tcUes  si  précieuses  et  pourvaes  d*un  mérite  si  ëmi- 
nent.  (On  applaudit.) 

Le  Président,  à  la  dépulalion  :  L'Assemblée  na- 
tionale s>st  occupée  sans  relâche  du  bonheur  et  de 
la  liberté  de  tous  les  citoyens  indistinctement.  Au 
milieu  de  tant  de  pénibles  travaux,  les  représentants 
de  la  nation  trouvent  de  la  consolation  et  de  la  dou- 
ceur en  recherchant  avec  un  zèle  infatigable  tout  ce 
gui  répandra  Taisance  et  la  tranquillité  au  sein  des 
familles  les  moins  favorisées  de  la  forîune;  mais, 
pour  recueillir  les  fruits  de  nos  soins,  pour  en  avan- 
cer répoque,  nous  avons  besoin  de  calme  et  de  paix. 
L*  Assemblée  vous  exhorte  à  répandre  ces  sentiments, 
et  elle  reçoit  avec  plaisir  les  hommages  et  les  vœux 
que  vous  venez  de  lui  présenter. 

La  députation  est  admise  dans  la  salle,  qui  retentit 
des  applaudissements  de  rassemblée. 

M.  Le  Président  :  La  parole  est  au  rapporteur  du 
comité  des  finances  sur  les  moyens  de  réprimer  Ta- 
bus  des  pensions. 

M.  d*Harembube,  au  nom  du  comité  des  finances  : 
L'Assemblée  nationale,  après  avoir  fixé  les  premiers 
principes  de  la  constitution,  croit  qu'il  est  de  son  de* 
voir  ae  poursuivre  courageusement  les  différents 
abus  qui  peuvent  exister  dans  les  finances,  afin  de  ne 
lever  sur  les  peuples  que  la  portion  d'impôts  qu'ils 
devraient  supporter  pour  les  vrais  besoins  de  l'Etat; 
elle  a  pense  que  les  principaux  abus  avaient  lieu 
dans  la  distribution  des  dons,  pensions,  gratifica- 
tions annuelles,  et  autres  ^âces  pécuniaires  étran- 
gères aux  gages  et  appomtements  des  différentes 
personnes  employées  au  service  de  TEtat. 

Elle  veut  empêcher  qu'aucune  de  ces  grâces  ne 
puisse  continuer  à  être  payée  passé  le  1^^  janvier, 
si  elles  n'ont  été  préalablement  examinées  par  son 
comité  des  finances  et  par  celui  d(*s  pensions,  aux- 

Suels  elle  a  prescrit  de  lui  en  rendre  compte,  afin 
'y  opérer  les  réductions  cfu'elle  croira  convenables, 
avant  d'ordonner  la  continuation  de  tout  paiement. 
Le  comité  des  pensions  a  cru  devoir  remplir  les 
vœux  de  l'Assemblée  en  lui  donnant  une  idée  suc- 
cincte des  différentes  parties  des  finances  sur  lesquel- 
les portent  les  titres  ou  brevets  remis  au  comité  des 
pensions. 
En  voici  un  aperçu  : 

Pensions  sur  le   trésor  royal,  avec  leur 

dénomination. 

Pensions  sur  le  trésor  royal.    .    30,228,651  liv. 

Pensions  des  princes  du  sang.         734,000 

Gratifications  des  fermes.    .    .         108,730 

Pensions  aux  employés  des  fer- 
mes          253,990 

Pensions  payées  à  la  caisse  du 
commerce 89,475 

Pensions  payées  à  la  caisse  des 
messageries •  17,400 

Pensions  payées  à  la  caisse  des 
monnaies 5,270 

Pensions  payées  à  la  caisse  des 
loteries 95,000 

Pensions  payées  sur  la  biblio- 
thèque du  roi 400 

Pensions  aaz  anciens  sujets  re- 
tirés de  l'Opéra 100,650 

Total  général  des  pensions.    31,733,166  liv. 

M.  d'Harembare  propose  ensuite  de  décréter  des  points 
généraox  sur  les  pensions,  dont  la  somme  8*élève  de 
Â.OOO, 000  au-dessus  du  premier  compte  qui  avait  été  rendu 
à  TAssemblée.  I!  propose  ensuite  les  objets  généraux  sur 
lesquels  l'Assemblée  pourrait  statuer: 

Sur  la  ret enibilité  des  pensions  s 

Sur  celles  à  titre  de  douaire  ; 

Sur  celles  tariffées  pour  les  lieutcnant»«oloneb  et  ma- 


jors devenus  maréchaux-de-ramp,  fixées  de  3,600  Ut.  à 
4  ou  5,000  liv.,  suivant  leur  ancienneté  de  service; 

Sur  celles  des  oolonds-commandanls  et  colonels  en  se- 
cond des  régiments  étrangers,  devenus  maréchaui-de-camp, 
filées  pour  les  premiers  à  6,000  liv.,  et  à  3,000  pour  les 
seconds. 

Quelles  sont  les  pensions  les  plus  fortes  que  l'Âfisemblée 
veut  conserver  ? 

A  qui  pense-t-elle  que  ces  pennons  doivent  être  conser- 
vées dans  le  militaire?  Il  semblerait  que  ce  serait  aux  me- 
réchauz  de  France,  aux  lieutenants-généraux  qui  ont  com- 
mandé en  chef  unearmée,  ou  de  fortes  divisions  de  troupes. 

Les  pensions  pour  les  militaires  s'élèvent  i  18,000,000; 
elles  sont  le  fruit  du  service  de  diverses  promotions  de  la 
guerre  de  Corse,  de  la  reconstitution  de  Tannée  qui  Ta 
suivie,  de  la  guerre  d'Amérique,  de  la  nouveUe  reconsti- 
tution de  Parmée,  et  de  la  réforme  de  la  maison  du  roi» 
telle  que  celle  de  la  gendarmerie,  etc. 

M.  d'Harembure,  apnH  avoir  excité  l'intérêt  deTAssem* 
blée  en  faveur  des  pensionnaires  octogénaires  et  de  ceux 
qui  ont  des  pensions  sur  la  loterie  presque  en  forme  d*au« 
mône  et  de  subsistance,  propose  concurremment  avec 
M.  Camus  un  projet  de  décret. 

M.  Destourmel  :  J'observe  que  le  dernier  état  im- 
primé des  pensions  renferme  des  erreurs;  par  exem- 
ple :  Madame  la  marquise  de  la  Force  y  est  portée 
pour  une  |>ension  de  10,000  liv.,  quoiqu'elle  soit 
morte  depuis  dix-huit  mois. 

M.  Daillt  :  On  ne  peut  pas  imputer  ces  erreurs 
au  comité,  parcequ'on  a  dénoncé  les  brevets  tels 
qu'ils  existaient,  et  que  le  premier  soin  a  été  de  les 
mettre  en  ordre  et  à  l'impression.  Quant  aux  pen- 
sions sur  les  fourrages  d  Alsace  et  des  provinces,  à 
raison  desquelles  M.  Lavie  avait  fortement  réclamé, 
je  réponds  que  le  cdmité  rassemble  toutes  les  no- 
tions éparses  sur  cet  objet,  et  que  M.  de  Saint-Priest 
vient  d'envoyer  dans  le  moment  l'état  des  pensions 
payées  sur  la  province. 

ii.  Thibault,  curé  de  Souppes  :  il  manque  en- 
core l'état  des  jNsnsions  de  faveur  sur  les  économats 
et  sur  les  bénéfices  consistoriaux.  Je  demande  que 
cette  liste  soit  imprimée  au  plus  tôt. 

M.  Tbeilhard  :  Le  comité  ecclésiastique  a  reçu  la 
liste  des  pensions  sur  les  économats. 

M.  DE  MONTCALW  :  Jc  désirerais,  messieurs,  et  je 
pense  que  mon  vœu  est  fondé  sur  les  principes  de  la 
raison  et  de  la  justice,  je  désirerais  que  toutes  pen- 
sions conservées  aux  femmes  des  titulaires,  ou  réver- 
sibles sur  la  tête  de  leurs  enfants,  fussent  suppri- 
mées dès  ce  moment  même,  et  que  la  nation  se 
chargeât  spécialement  de  l'entretien  des  enfants  des 
anciens  serviteurs  de  l'État,  morts  sans  fortune,  et 
qu'elle  pourvût  à  leur  éducation  ;  enfin,  qu'elle  leur 
prodiguât  les  soins  d'une  mère  tendre,  jusqu'à  ce 
qu'elle  les  ait  mis  en  état  d'être  utiles  à  la  chose  pu- 
blique. 

Quant  aux  pensions  militaires,  je  proposerais  qu'il 
n'en  existât  à  l'avenir  aucune  au-dessus  de  la  somme 
de  1,200  liv.;  je  proposerais  enfin  quMI  ne  fût  plus 
accordé  aucun  traitement  à  des  pensionnaires  qui 
ne  seraient  plus  en  fonctions,  et  qu'on  supprimât 
toutes  pensions  ou  traitements  accordés  à  des  Fran- 
çais expatriés,  jtM^'d  ce  qu'il  leur  plût  de  rentrer 
en  France, 

SPECTACLES. 

AcADÉHiB  iotâli  db  Mcsiqub.  — •  AujorniTbui  i*'  jan* 
vier,  le  5*  représentation  de  Nepkté,  reine  d^Egypte^  pa- 
roles de  M.  Hoffman,  murique  de  M.  Lcmoine,  et  le  ballet 
de  la  Rosière,  de  Gardel;  on  commencera  â  5  heures  *. 

Th6atrb  ob  la  Nation.  —Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi,  donneront  aujourd'hui  1*' jauTier,  ta  Partte 
de  chasse  tC Henri  If^,  demandée,  et  la  première  représen- 
tation du  Réveil  ifEpiménidê  à  Paris,  ou  tes  Etrennes  de 
ta  liberté,  comédie  nouvelle  en  un  acte  avec  ses  agré- 
ments* 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

UJMkltre  de  Raguse  rapporte  que  le  pacha  d'Albanie 
éUBt  anrlTé  à  dérao,  capitale  de  la  Bosnie ,  y  a  dépensé 
S0,000  ronbles  poor  équiper  maKniâqaement  ses  troupes. 
Pciidvni  te  séjour  dn  pacha  à  Sérao,  plusieurs  de  ses  gens 
firent  quelques  dégàls  dans  un  jardin.  Le  propriétaiit  en 
|iOfta  desplaioln  au  pacha  ;  quatorse  coupables  IVirent  ar^ 
létés,  amenés  detant  lui  ;  le  pacha  les  réprimanda,  et  leur 
fit  trancher  la  tête.  Après  cette  exécution,  le  pdcha  se  re- 
mit en  marche  arec  son  armée  pour  Baniaioka.  Quel  peu- 
ple et  quels  chebl...  Aussi  mande-t-onde  VarsoTie,  en  date 
du  9  décembre,  que  des  députés  de  TAIbanie  se  rendent  à 
Pétershonrg,  et  qu*B  ?ont  offrir  à  rimpératrlce  un  corps  de 
Tingt  miHe  hommes,  qui  agira  dans  la  Bosnie  et  les  pro- 
tiBces  limitrophes,  contre  les  Turcs,  dans  le  dessein  dV  ^- 
voriser,  par  une  direrûon,  les  deux  cours  impérialest 

PRUSSE. 

Plusieurs  aTÎsdes  Etats  prussiens  (les  dernières  du  20 
décembre)  assurent  que  partout  les  régiments  font  des  pré- 

GraliCi  de  campagne.  Ce  ne  sont  plus  de  raines  simagrées  ; 
t  nourelles  que  nous  avons  données  hier  de  la  Pologne 
ne  permettent  plus  de  douter  que  si  Thirer  n*améne  pas  la 
paix,  le  printemps  rerra  la  guerre  sur  un  nouTeau  théâtre... 
11  est  bleu  naturel  que  les  guerres  de  précaution  mettent 
des  bornes  aux  guerres  d^ambition. 

La  maison  du  prince  royal  sera  augmentée  ;  les  personnes 
qui  seront  attachées  à  ce  prince  sont  déjà  désignées. 

ALLEMAGNE. 

D«  Vienne,  le  it  dieemkre,  —  Le  général  Brentano  est 
artiréici  le  8.  Le  général  Pellegrini  est  aussi  en  route  pour 
▼rnir  dans  celte  capitale. 

La  majeure  partie  de  la  garnison  de  cette  Tille  a  ordre 
de  marcher  dans  la  Moravie,  pour  faire  place  aux  batail- 
lons que  Ton  attend  de  Semlin. 

Les  régiments  de  Wartensldien,  Wallis  et  Lascy,  écrit- 
on  de  Bade,  le  2  de  ce  mois,  ont  passé  par  cette  rille  pour 
se  rendre  dans  leurs  quartiers  d'hiver.  Le  premier  viendra 
dans  cette  capitale,  les  deux  autres  dans  la  Moravie. 

Le  régiment  chevau-légers  de  l'empereur  se  rend  de  la 
Moravie  dans  la  Galicien  où  le  général  Karaicxa j  comman- 
dera les  troupes. 

La  Valachie  fournira  dix  mille  recrues  pour  la  campagne 
prochaine;  les  habitants  se  sont  engagés  en  outre  de  fournir 
à  Parmée  huit  cent  mille  boisseaux  de  grains  de  toute  espèce. 

Des  ayis  de  Bade  portent  que  les  troupes  qui  ont  quitté 
la  montagne  d'AUlon  pour  se  rendre  à  Logosch  ont  souf- 
fert prodigieusement  du  froid,  que  plus  de  cent  soldats  et 
beaucoup  de  chevaux  et  de  bœufs  ont  péri,  et  quMl  a  fallu 
abandonner  dans  la  neige  la  plupart  des  tentes,  canons  etc. 

Du  i5  dieembrt,  —  On  attend  ici  incefsamment  M.  de 
Bulgakow,  qui,  par  des  considérations  particulières,  n^a 
fait  i  Trieste  qu*une  quarantaine  de  quinze  jours;  il  a  dû 
passer  par  Venise,  et  y  faire  un  séjour  très  court. 

ESPAGNE. 

Tous  les  peuples  qui  se  sont  armés,  tous  ceux  qui  s'ar- 
meront pour  la  liberté,  sont  devenus  guerriers  et  libres. 
Les  Espagnols,  avant  de  devenir  des  héros  dans  la  même 
cause,  sont  menacés  d*en  être  les  martyrs.  Mais  si  l'Espa- 
gnol est  asservi  sons  un  gouvernement  moins  avancé  peut- 
être  que  les  autres  gouvernements  de  TEurope,  les  hommes 
de  cœur,  dont  ce  beau  royaume  tarde  bien  à  s'honorer, 
sont  dignes  de  fixer  nos  regards.EKpérous  qu'au  sein  même 
d'une  noblesse  fière  et  vaine  encore  des  honneurs  du  Cid , 
il  se  formera  bientôt  une  minorité  protectrice,  qui  voudra 
soutenir  et  partager  les  droits  du  peuple» 

Le  monde,  dit  la  foble  (et  l'histoire  le  répète),  le  monde 
a  passé  par  différenU  éUts  ;  Cà^e  d'ar^  eelm  d'argent^  ee- 
Ui  de  fer. m»  Les  poêles  n'aoraient-ils  pas  tout  gûté?...  Le 
mal  dans  ce  monde  n*est  peut  être  que  provisoire,,.  Ne 

!'•  5Jjic.  —  Tome  Ilh 


pourrionsHMos  pas  flnhr  par  Cé§t  de  raùon,  qui  êera  le 
iiéeledPoT? 

Quelle  gloire  pour  les  Fonçais  I  Ce  n*esl  plus  leur  mettre, 
on  Louis  XIV,  qui  impose  des  lois  au  reste  de  l'Europe  : 
ce  sont  les  Français  qui  eux-mêmes,  secondés  par  un  sou** 
veraio,  le  plus  chéri  des  princes  et  le  plus  juste  des  hommes, 
donnent  un  grand  exemple  et  de  bonnes  lois  aux  autres 
baUtaBls  de  l'Europe...  Qu'on  ne  parle  pins,  comme  d'un 
honneur  national,  de  la  statue  qui  a  donné  son  nom  à  ta 
place  de$  Vieiaireê,  monument  d'orgueil  et  d'adulation , 
ot  qui  a  si  )usiemeot  irrké  nos  voisins  {aloux.  Il  s'agît  d'un 
autre  édifice,  ouvrage  du  peuple  et  du  roi }  d'une  eonsth- 
tutionsage,  qui,  devenue  un  modèle,  va  mériter  la  recon- 
naissance des  natloiis. 

Revenons  aux  peuples  espagnols,  qui  déjà  tournent  les 
yeux  vers  nos  espérances.  —  Nous  nous  empressons  de  pv- 
blier  la  pièce  suivante,  dont  nous  garantissons  l'authenti- 
cité. On  verra  que  tout  ce  qui  parte  de  nous  et  de  notre 
révolution  devient  cher  aux  Espagnols.  Depuis  nos  ouvra- 
ges les  plus  estimés  jusqu'il  nos  pamphlets  de  rebut,  tout 
leur  arrive.  Certes  on  n'a  point  cette  ardeur  lorsqu'on  eit 
indigne  de  la  faire  respecter. 

Mandement  du  tribunal  du  Saint-Office,  traduit  littéraiôf' 
menide  VEtpaguol,  du  4  décemlnre  i789. 

•  Nous,  les  Inqulsltenn  apostoliques  contre  l*hérésie, 
l'apostasie,  etc.  etc. 

«  A  toutes  personnes  de  quelque  état ,  grade,  condition, 
rang  et  dignité  qu'elles  soient,  voisins  ou  éloigna  de  nous, 
demeurant,  étant,  ou  habitant  dans  les  villes  et  villages, 
et  lieux  de  notre  district,  salut  ft  chacun ,  un  nom  de  N.  S. 
Jésus  Christ,  qui  est  te  vrai  salut  ;  nous  vous  ordonnons  que 
vous  ayez  à  obéir  fidèlement,  et  exécuter  nos  ordres. 

•  Savoir  :  qu'ayent  avis  qu'il  s'est  répandu  dans  eë 
royaume  plusieurs  livres,  traités  et  papiers  qui,  ne  se  con- 
tentant pas  d*une  simple  narration  de  quelques  écrits  déjà 
séditieux  par  eux-mê'jies  et  de  mauvato  exemple,  parais- 
sent former  comme  un  code  théorico-pratique  d'indépen- 
dance des  puissances  légitimes,  nous  avons  cru  convenable 
et  même  nécessaire  de  les  examiner  avec  la  maturité 
qu'exige  de  notre  ministère  le  soin  particulier  de  ce  qui 
Intéresse  notre  sainte  religion,  et  celte  vie  privée  et  tran- 
quille, queSaint-Panl  recommandait  s)  charitablement  aut 
premiers  fidèles  dans  sa  première  épitre  à  Thimolbée.  Les 
ayant  donc  vus  et  examinés,  nous  avons  reconnu  que  tous 
ces  livres,  traités  et  papiers  étaient  écrits  d'un  style  de  pur 
naturalisme,  anii-chrétien,  malicieusement  obscur  et  cap- 
tieux, manifestant  les  productions  d'une  nouvelle  race  de 
philosophes,  hommet  d^esprit  corrompu,  selon  les  parole4 
de  l'apCtre,  et  qui  sous  le  titre  spécieux  de  défenseurs  de  la 
liberté,  machinent  réellement  contre  elle,  détruisant  de 
cette  sorte  l'ordre  politique  et  social,  et  la  hiérarchie  re- 
connue delà  religion  chréttenne,  exhortant  avec  ce  langage 
de  séduction  ft  secouer  ie  joug  de  subordination  et  d'obéis- 
sance des  légitimes  puis»nces,  si  souvent  recommandées 
par  J.  C  en  son  évangile,  et  répétées  avec  une  si  gfandc 
charité  dans  les  épUres  des  saints  apdires;  prétendant  pou* 
voir  fonder,  s'il  leur  était  possib'e,  sur  les  ruines  de  la  re- 
ligion et  des  monarchies,  cette  liberté  qu'ils  supposent  mat 
ft  propos  accordée  ù  tous  les  hommes  par  la  nature,  qui , 
disent-ils  témérairement,  a  fait  égaux  tous  les  hommes,  et 
indépendants  les  uns  des  autres. 

•  Ainsi  donc ,  pour  empêcher  que  cette  épidémie  ne  se 
répande ,  et  prévenir  par  un  prompt  remède  le  mal  que 
pourrait  causer  aux  fidèles  une  doctrine  si  opposée  à  l'es- 
prit de  notre  sainte  religion  catholique,  nous  défendons 
absolument  les  livres,  traités  et  papiers  imprimés  et  manus- 
crits que  jusqu'à  présent  nous  avons  eus  en  nos  mains, 
savoir  : 

i*  Un  traité  français  intitulé  :  De  Vimportance  deà  opi- 
ttions  religieutes;  par  M,  Necker,  Londres,  4788;  i  volume 
in-g». 

S"  Une  brochure  anonyme.  Intitulée  :  Recueil  de  piéeeè 
intéreua$ite»  pour  urtir  à  Vkittoire  de  la  répotution  de 
1789  en  France,  deux  vol.  t/i-S*  imprimés  la  aoême  anné<*t 

8*  La  feuille  intitulée  :  Trêt  $ériensct  remonf>'nucesdeê 
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filkê  du  PaiaU'Roifaitt  lieux  eireanvoismi,  à  MM»  de  la 
nobltsu:  iaapriméà  çcUe  année  1789,  tans  doq  d'auteur 
ni  lieu  d'impression. 

4*  Une  autre  appelée  ;  Cakier  de  doléaneei,  inêtruetiam 
et  grieft  jnré$enté$  à  noi  frire*  les  éleeteur$  det  eoîxante 
district i,  par  Joseph  Charon,  citùjfen  de  Parie;  imprimé 
U  même  année,  sans  nom  dMmprimerie* 

5*  Celle  inlilnlée  :  Aperçu  rapide  et  impartial  d^un 
gentilhomme  eur  la  grande  question  qui  agite  tee  etprUe 
français,  et  qui  parait  diviser  les  grands  et  le  peuple;  le 
elergé  et  la  noblesse  réunis  d^une  part,  et  le  tiers-4tat  de 
.  Vautre^  au  sujet  du  nombre  des  représentants  que  celui-ci 
doit  fournir  aux  Etats^énéraux»  Sans  nomd'auteur  ni 
lieu  d'impression. 

6*  Le  papier  nommé  ;  Inetruetions  ampliatives  et  suecinC' 
tes  sur  les  délibérations  d  prendre  j>ar  les  trois  ordres  des 
citogens  dépotée  auxEtats-Généraux,  adressées  d  nos  très 
chers  et  magnaniwtes  concitoyens  de  la  province  du  Dcuêf 
phiné.  Sans  nom  d'auteur  ni  lieu  d'impression. 

7*  L'attire  feuille  intitulée  ;  Le  Diable  dans  Veau  bénite, 
ou  l'iniquité  retombant  sur  elle-même,  avec  cette  épigra- 
phe :  Ecdesia  etjusticiasunt  raro  sorores;  imprimée  cette 
année  4789,  rans  lieu  d'impression, 

8o  Ure  feuille  intitulée  :  Lettre  au  roi;  Délavai,  1789. 

9*  Une  autre  sous  le  titre  de  la  Mine  éventée,  ou  diato» 
gueentreH»  Tranquille  ^  curé  eongruiste.  M,  de  Lafue, 
cadet  de  Gascogne,  etc. ,  par  un  patriote,  AHeraclium,i789. 

10*  L'ouTrage  intitulé  i  Histoire  des  Etats-Généraux  de 
Versaillee  1789. 

il*  Celui  qui  pour  titre  :  Suite  de  la  revue  des  ouvrages 
Us  plus  connus  sur  les  Elats^Cénéraux^  Sans  lieud'im* 
'pression. 

12<>La  feuille  intitulée:  Àvisimportant  d  MM.  Us  dépu^ 
tts  au  tiers-4tat  durogaumeaux  Etats-Généraux,  4789. 

18*  Une  autre  :  Procès-Verbal  desconféi'encessur  la  r^« 
rification  des  pouvoirs,  tenues  par  MM.  Us  commissaires 
du  clergé,  de  la  noblesse  et  des  communes,  tant  en  la  saUe 
du  comité  des  Etats-Généranx,  qu'en  présence  de  MM.  Us 
commissaires  du  roi.  Imprimée  &  Paris. 

14*  Une  feuille  périodique,  intitulée  :  Courrier  patrioti- 
que, qui  a  pour  épigraphe  ces  mots  :  f^eritatU  studium. 
Les  numéros  57,  71,  7^  73,  74,  75,  76  et  77« 

i5*  LeliTre  intitulé  :  Des  Droits  et  des  Devoirs  du  ci- 
togen,  par  M.  l'abbé  de  Mablg.  A  Kelh,  1789. 

16*  La  feuille  portant  pour  titre  :  Mes  loisirs  sur  le  vais- 
teau-amirat^  ou  Uttre  aux  Etats-Générauxeurune  note* 
relie  constitution  du  gouvernement  de  la  France,  par 
M.  U  chevalier  de  Sade.  A  Toulon  1789. 

17*  Une  autre  intitulée  :  Mémoire  sur  les  Etats-Géné» 
roux,  leurs  droits  et  la  manière  de  Us  convoquer.  Sans 
nom  d'auteur,  fanprimée  sans  lieu  d'impression, en  1788. 

iS*  Une  autre  :  Délibération  des  trois  ordres  de  la  ville 
de  MarseilU,  présidés  par  MM.  Us  échevins.  Sans  nom 
d^nteur,  ni  lien  d'impression. 

1^  Un  papier  intitulé  :  Réflexions  d^un  citoyen  de  Dax, 
sur  Vétat  actuel  des  choses  en  France.  Second  cahier.  A 
Dax,  178S. 

20*  Un  autre  :  Cahier  général  des  ptaintes,  doUaneesei 
remontrances  du  tiers-état  de  la  province  de  RaussàlUm. 
Sans  nom  d'auteur  ni  lieu  d'impression. 

SI*  Un  autre.:  Lettre  d  MM.  Usofiders^municipattxet 
électeurs  des  provinces  de  France. 

22*  Un  autre  papier  Intitulé  :  Trop  fameuse  Journée  du 
mardi  14*  ou  relation  de  la  prise  de  la  Bastille. 

23**  Un  autre  :  Entrée  mémorabU  du  roi  dans  sa  bonne 
vitU  de  Paris,  U  il  Juillet,  à  trois  heures  du  soir. 

24*  Celui  intitulé  :  Délibération  des  troU  ordres  de  la 
ville  de  Ntmes^  et  adresse  à  VAssembUe  nationale,  du  21 
Juillet  1789. 

25*  La  femUe  périodique  intitulée  iLe  Courrier  de  Fer^ 
sailles  d  Paris  et  de  Paris  à  VersaitUu 

26*  Un  autre  ouvrage  périodique  nommé  :  Journal  ec« 
cUsiastique.  Juillet  1789. 

27*  La  brochnre^ant  pour  titre  :  CakUrdu  tiers^tat 
de  la  sénéchaussée  de  X^on,  imprimée  dans  la  même  Tille, 
1789,  à  laquelle  sont  joints  deux  autres  papiers  intitulés  :  . 
Observations  des  députés  du  iiei^^tat  de  la  province  de 
Lyon^  depuis  te  dimanche  29  mars  1789,  et  arrondissement 
de  la  Bresse, 


28*  La  feuille  péfiodique  intitulée  :  Btals-Générakx^ 
imprimée  ft  Bajonne,  1789. 

29*  Autre  ouvrage  également  périodique  s  Assemblée 
nationale.  Sans  lieu  ni  date  d'impression. 

80®  Une  brochure  sous  le  titre  de  :  Opinion  de  M.  ir<i- 
bautdeSaint*Etiennesurla  usotionsuivantedeM,  de  Cas* 
tellane  s  Nul  homme  ne  peut  être  inquiété  pour  ses  opi* 
nions,  ni  troublé  dans  l'exercice  de  sa  religion.  Paris^  1789. 

81*  Un  manuscrit  intitulé  :  Discours  sur  la  liberté  fraii' 
çaise,  prononcé  U  mercredi  5  aoAt  1189,  dans  Céglise  pa- 
roissiale de  Saint-Jacques  et  des  Saints-Innocents^  en  la 
fête  consacrée  en  la  mémoire  des  citoyens  morts  d  la  prise 
de  la  BastilU,  en  combattant  pour  la  patrie,  par  M.  Vabbé 
Futtchef. 

82*  Antre  manuscrit  :  Catéchisme  français  d  V  usage  des 
gens  de  la  campagne,  qui  commence  par  oea  mots  t  Qu'est^ 
ce  que  la  patrie  Tel  finit  par  ceux-ci  :  Gloire  à  DUu,  liberté 
de  la  nation,  respect  au  clergé,  honneur  d  la  nobUsse,  es- 
time, abondance  et  félicité  au  public. 

83*  Un  manuscrit  intitulé  :  Discours  prononcé  par 
M.  Landine  sur  le  veto.  A  Versailles,  le  9  septembre  1789. 

84*  Un  manuscrit  commençant  ainsi  :  Nous,  les  repré^ 
sentants  de  la  nation  française;  et  finissant  par  ces  mots  : 
Cette  réponse  déplaira  d  tous  ceux  du  parti  minisiérUl. 

35*  Autre  manuscrit  ajant  pour  titre  :  Discours  sur  les 
biens  du  clergé,  prononcé  d  V Assemblée  nationale  par 
M,  Alexandre  Lameth,  commençant  ainsi  :  Dans  le  nom- 
bre de  mes  commettants,  et  finissant  par  ces  mots  :  La  res^ 
pectable  prise  des  biens  ecclésiastiques. 

t6*  La  feuille  périodique,  intitulée  :  Révolutions  de  Pa- 
ris, dédiées  à  la  nation,  depuU  UH  Juillet  de  cette  année^ 
avec  cette  devise  :  Les  grands  ne  nous  paraissent  grands 
queparceque  nous  sommes  d  genoux...  Uvons-nousl 

87*  Un  imprimé  ayant  pour  titre  :  Procès-verbal  des  as- 
sembUes  particulières  de  l'ordre  de  la  noblesse  des  comtés 
de  Roussilton,  Confions  et  Cerdagne.  A  Perpignan,  1789. 

88*  Un  autre  :  Abolition  libre  des  privilèges  de  tous  les 
ordres.  Paris,  1789. 

39*  Autreintitulé  :  Délibérations  des  citoyens  de  la  ville 
de  Grenoble.  Sans  lieu  ni  date  d'impression. 

•  Pourquoi  nous  ordonnons  que  nul  ne  puisse  vendre, 
imprimer  ou  lire  ces  livres,  traités  ou  papiers,  imprimés  ou 
manuscrits,  expr«»ément  prohibés  par  notre  présent  édit , 
en  quelle  langue  que  ce  puisse  être,  à  peine  d'excommuni- 
eationmajeure,  latce  Sententia  trina  eanoniea  monitione 
prœmissœ;  dé  200  ducats  d'amende  envers  le  Saiut-Oflicc, 
et  des  punitions  Imposées  par  œ  tribunal  :  et  pour  Tciécu- 
tion  dâ  présentes,  nous  exhortons,  requérons,  et,  s'il  est 
nécessaire,  ordonnons,  en  vertu  de  la  sainte  obéissance,  et 
fous  la  peine  de  la  grande  excommunication  et  des  amendes 
d^  imposées,  que  |)endant  les  six  jours  qui  suivront  celui 
où  notre  présent  édit  aura  été  lu ,  publié  et  afliché  (  terme 
quenous bornons  sans  rémission  è  six  jours),  tons  ceux 
qui  se  trouveraient  possesseurs  de  ces  livres,  traités  ou  pa- 
piers expressément  prohibés,  aient  à  nous  les  représenter» 
ou  aux  commissaires  du  Saint-Oflîce,  résidant  dans  les  lieux 
de  notre  district,  et  de  nous  déclarer  ceux  qui  en  seraient 
possesseurs  ou  qui  en  auraient  connaissance,  etc. 

v  Déclarons  qu'il  (hute  de  ce  faire,  et  une  fob  ce  terme 
expiré,  nous  lancerons  contre  les  coupables  contumaci-sou 
rebelles,  qui  n'accompliraient  pas  le  vœu  de  notre  décret , 
les  sentences  et  monitoires  canoniques  déjà  exprimés  :  dé- 
clarons en  outre  que  nous  lancerons  contre  eux  les  senten« 
ces  de  l'exoonununication  majeure  et  des  pdnes  et  amen« 
des  prononcées,  et  avertissant  que  nous  procéderons  avec 
toute  la  rigneur  contré  les  contrevenants. 

«  De  pins,  ayant  apprb  qu'il  slnlrodnit  successivement 
en  ce  royaume  d'autres  livres,  papiers  et  traités,  imprimés 
on  manuscrits  semblables  ft  ceux  déjà  spécifiés,  et  entière- 
ment prohibés,  lesquels  se  fondant  sur  la  même /busse  phi- 
losophie, et  écrits  avec  le  même  esprit  de  séduction ,  étei- 
draieni  nécessairement  i*impie  et  perverse  dodrino 
défendue  dans  notre  présent  édit,  nous  eihortons  donc,  re- 
quérons, et  ordonnons  même,  s'il  est  besoin,  que  l'on  ait  à 
nous  exhiber  et  représenter  tous  les  livres,  papiers,  ou  feuil- 
les qui,  comme  nous  venons  de  le  dire ,  renferment  ces 
maximes  dangereuses  et  cette  doctrine  perverse,  à  nous  <  l 
aux  commissaires  du  Salnt-Oflioe,  rtde  nousf^ire  eonnnai- 
tre  de  même  les  personnes  qui  1^  poisédraieot  ou  en  au- 
raient connaissance,  sous  peine  contre  lei  contrevenants. 
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4c  MTOlr  ponnoith  avec  toute  It  rigueur  da  pemci  déjà 
prooooeéetf  qui  Menmt  ptuë  au  maUiêêévéreê,  à  proportion 
de  la  ooutravention.  En  asaoranee  de  quoi,  nous  avonâ  or- 
donné de  donner,  et  donnona  oeaprtsentea,  eoDAnnées  par 
les  nembrea  de  oe  tnbttnal,s«lléea  dnaoeau  du  Saint-01iioe« 
et  conlrvsignèeapar  un  deieaaecrélaiiei*  Donné  à  lUnqni* 
a3tioov  en  ranoée  i789»  par  ordonnaaoèduSaiut-Ofiiçe  (l)« 

PATS-BAS. 

Oe  BrmxdUê,  le  26  décembre»  —  Le  magislrat  de 
Emulles  reçut,  lundi  1 4  de  œ  moif,  un  avis  de  M.  Je  comte 
de  Traulmansdorff,  portant  que  l^empereur  atait  retiré  au 
générât  d*  Alton  le  commandement  de  ses  troupes  dans  les 
Pajs-Basi  et  avait  nommé  le  général  Ferrary  pour  le  rem- 
placer. Gel  offider  parut  bientôt  accompagné  du  général 
LJIlJen.  Tous  les  deux  étant  munis  des  passeports  du  géné- 
ral patriote  Van  der  Ifeerss,  ils  te  rendirent  au  C4fmlé  réuni 
été  PayêSa».  Le  comité  leur  fit  part  de  la  résolution 
qu'avaienl  prise  les  Etats  de  la  confédération  belgique,  de  se 
soosimire  alisoluvent  à  Tobéissance  de  Temperenr.  M.  de 
Ferrary,  respectueusement  étonné  de  la  dignité  d*un  peuple 
nouveau ,  après  un  silence  qui  témoignait  Ja  surprise,  a 
demandé  une  conférence  avec  quelques  membres  de  ras- 
semblée. Sur-le-champv  M.  Bsi^t,  curé  de  Saint-Nicolas  et 
cbanoSne  de  Gand,  et  M.  le  baron  Van  der  Haagen,  furent 
dévgnés  et  nommés  :  Pun,  par  sa  fermeté,  a  peut-être  le 
plus  contriboé  à  ranimer  les  patriotes  de  Gand,  découragés 
dans  la  journée  du  45,  et  le  second  a  commandé  les  volon- 
laires  etia  bourgeoise  armée  dans  la  fameuse  journée  du 
12  k  BruselJes,  lonque  les  impériaux  furent  forcés  d^éva- 
cner  la  ville.  —  De  tels  hommes  ne  pouvaient  guère  pro- 
longer la  oonlèrenoe  avec  l'envoyé  de  Tempereur.  — 
M.  Bast  et  If.  le  baron  Van  der  Haagen  dédarèncat  d*abord 
au  général  Ferrary,  dans  les  termes  les  plus  exprès  et  les 
plus  positifs,  mais  avec  les  égards  les  plus  marqués  pour 
sa  personne,  «  qull  ne  restait  aucune  apparence  d*enlrer 
désormab  en  négociation  avec  les  députés  du  prince  à  la 
•onveraineté  duquel  la  nation  belgique  avait  renoncé  pour 
toujours.  » 

Le  général  autrichien,  déjà  fait  aux  manières  de  la  li- 
berté, répondit  qu*ii  ne  lut  restait  plus  qu*à  retourner  à 
Vienne,  et  il  a  demandé  une  sauvegarde  pour  sa  sûreié, 
ainsi  que  la  déclaration  par  écrit  de  ce  que  MM.  les  com- 
missaires venaient  de  lui  annoncer. 

il  fut  également  satisfait  sur  i*ttn  et  Tautre  point  Le  gé- 
nénl  emporta  avec  sécurité  une  copie  du  manifieste  par  le- 
quel reoipereur  est  déclaré  déchu  de  la  souveraineté.  Ce 
manifcsle  a  été  signé  par  le  secrétaiie  du  comité  réuni. 

Une  lettre  de  Francfortrsur-Ie-Mein ,  du  SO  de  oe  mois, 
annonce  que  M.  le  comte  de  Trautman^dorff  était  alors  à 
Aii-la-Cliapene.  On  y  marque  que  le  général  d* Alton  est 
arrifé^  Luxembourg  avec  les  débris  de  son  armée,  chargée, 
selon  les  expressions  de  la  lettre,  de  crimes  et  de  blessures. 
On  parle  d'un  combat  qu*il  a  eu  à  soutenir  au  sortir  de 
Bruxelles  contre  dnq  cents  hommes  du  régiment  de  Ligne, 
qui  se  sont  rangés  du  côté  des  paysans  et  de  quelques  trou* 
pes  patriotes. 

Nous  avons  reçu  aussi  des  lettres  de  Bovines,  en  date  du 
31.  On  nous  mande  que  les  troupes  impériales  y  ont  passé 
le  15,  marchant  par  Dînant  sur  Luxembourg,  on  présume 
qn Viles  ne  montaient  pas  à  plus  de  mille  hommes, 
reste  des  régiiments  d'Arberg,  de  Wurtemberg  et  ClairCiyt, 
avec  quelques  pièces  d^artillcrie  en  mauvais  étaL  Celle 
tronpe  se  débandait,  harcelée  par  les  habitants  du  Plat- 
Pays,  qui  ont  fait  quelques  prisonniers. 

Il  nous  Tient,  en  date  du  22  de  ce  mois,  deMarcheK!n- 
Famane,  qu*un  autre  détachement  de  troupes  autrichiennes 
y  a  pa!«é  le  i9  décembre.  Il  n*y  resta  qu'un  moment,  et 
repartit  à  la  hAte  entre  sept  et  huit  heures  du  soir.  Deux 
jours  après,  écrit-on  avec  loie,  •  un  corps  de  patriotes  eU 
venu  prendire  possession  de  notre  ville;  il  était  déjà  maître 
de  nos  cœurs  1 1 — Le  capitaine  de  Pouillon,  à  la  iéled*un 

(t)  Oo  sam  surprît  uns  doute  de  ne  trouver  titr  celte 
looguc  liaie  de  prowriplioa,  ni  VEtS€Û  sur  Ut  privilèges,  ni 
loiiTrage  inlitiilé  :  Qii>«/<-ce  quê  le  tiers?  ni  la  Déclaration 
des  droits  de  l'homme  en  société...  Ces  écrits  seraîent-tls  de- 
meurés entre  les  mains  des  commis  sui  douanes?  S*ils  aavenl 
le  français,  ce»  hommes  seront  les  premiers  à  rougir  de  c»îtte 

ItfrséfrutÎDii  «crtile...  Ce  coup  frapperait  en  Europe  iouie* 
ta  chimbres  syndicales  à  la  foi).  A.  m. 


détachement,  s*est  emparé  du  fort  de  LiefVenhœk ,  sur  la 
rive  gaurbe  de  TEscauL 

Une  autre  nouvelle  nous  estvenuedhrectemenlftBruxel* 
les  par  un  courrier  des  Etats  de  Gueidre.  Cet  homme  a 
remis  le  22,  à  M.  Tagent  Reynackx,  une  lettre  qui  lui  an- 
nonce que  les  troupes  autrichiennes  ont  évacué,  le  20 ,  la 
ville  de  Ruremonde  et  toute  la  province.  La  même  dépêcha 
porte  que  les  Etats  de  Gueidre  tiendront  leurs  séances 
sous  trois  jours,  et  que,  vu  les  droonslanccs  présentes,  ils 
feraient  d*abord  part  de  leur  situation  et  de  leun  résolutions 
pour  le  bien  public*  M.  de  Reynackx  a  communiqué  ces 
dépèches  aux  Etats  du  BrabanU  II  a  reçu  Kordre  d^in- 
struire^  par  un  courrier  expédié  le  même  jour,  les  Etats  de 
Gueidre  des  intentions  des  Etats  de  Brabaot,  et  de  leur 
faire  parvenir  les  sentiments  de  reconnaissance  dont  ces 
dernière  sont  pénétrés, 

ANGLETERRE. 

DeLondrtê.'^Le  parti  de  l'opposition  affecte  de  répandre 
le  bruit  que  la  prochaine  session  du  parlement  sera  courte, 
et  qu*on  ne  tardera  pas  à  en  remplacer  les  membres  :  rien 
de  moins  probable*.  —  Le  ministère  et  la  nation  doivent 
('Ire  également  satisfaits  de  la  conduite  de  la  chambre  des 
communes.  —  Les  dignes  représentants  du  peuple  anglais 
ont  parfaitement  rempli  leur  devoir  dans  les  circonstances 
les  plus  délicates  que  nous  ayons  vues  depuis  la  révolution. 
'  Il  vient  de  se  former  i  Piymouth  un  club  naval,  composé 
d*amiraux  et  de  capitaines  ;  la  première  séance  a  été  nom- 
breuse. 

Le  due  de  Dorset,  ambassadeur  d* Angleterre  en  France, 
épousera  incessamment  miss  Cope,  une  des  plus  Jolies  et 
des  plus  riches  héritières  de  notre  pays. 

ÉTATS-UNIS. 

Notre  nouvelle  administration  n*a  Jamais  réuni  plus  com- 
plètement les  suffrages  que  dans  sa  conduite  à  Tégard  des 
naturels  du  pays  ;  il  est  sûr  que  Ton  doit  veiller  à  leurs  in* 
tér^ts,  et  les  protéger  contre  les  vi<4ences  illéi^es  des  In- 
dividus ou  des  Etats  qui  ont  voulu  ou  voudraient  encoro 
les  déposséder  de  leur  territohv.  La  politique  est  d*8coord 
en  ce  point  avec  rhumanllé  ;  car  il  est  de  Tintérét  des  Elab- 
(Juisd^arréter,  par  tous  les  moyens  possibles,  excepté  la 
violence,  les  émigrations  de  leurs  citoyens,  perdus  réelle- 
ment pour  Tavantage  commun  de  la  sodélé  lorsqu'ils  vont 
s'établir  dans  des  solitudes  au-delà  des  montagnes  qui  nous 
servent  de  limites  naturelles. 

Le  ministère  espagnol  vient  d*adopter  dans  son  système 
de  gouvernement  colonial,  une  politique  tout-à-fait  nou- 
velle. 11  admet  tous  les  étrangers,  sans  distinction  de  culte, 
dans  les  fertiles  contrées  que  borde  le  Mississipi,  et  encou- 
rage leurs  établissements  :  ses  offres,  à  cet  égard,  ont  été 
rendues  publiques  ici  ;  et  ce  qu'il  y  a  d'étrange,  c*est  que 
plusieurs  Américains,  nagu^^e  enthousiastes  des  formes  ré- 
publicaines, se  préparent  à  quitter  leur  pays  natal,  ainsi 
qu'un  gouvernement  qui  devrait  être  de  leur  gré,  puisqu'il 
est  de  leur  façon,  et  qulls  y  participent,  pour  aller  vivre 
sous  le  despotisme  espagnol. 

Les  Etats  du  Midi  ont  été  forcés  de  fournir  des  secours 
considérables  en  grains  et  en  farines  au  Canada,  à  la  non- 
voile  Ecosse  et  à  la  Nouvelle- Angleterre,  dont  la  dernière 
récolte  a  manqué  :  de  plus,  les  colonies  françaises  ont  fkit 
des  demandes  prodigieuses;  en  conséquence  le  prix  de  U 
fleur  de  farine  s'est  âevé  jusqu'à.  45  sous  sterling  par  bar* 
ril  ;  mais  comme  la  moisson  que  nous  faisons  actuellement 
est  très  abondante,  on  espère  que  ce  prix  exorbitant  ne  tar- 
dera pas  à  baisser. 

ADMINISTRATION, 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Exlrait  du  proeês-verbal  de  l'assemblée  générale 
de$  repréeeulanU  de  la  commune. 

jDir  31  décembre  1789.  —  MM.  les  administrateurs 
de  la  caisse  d'escompte  ayant  été  introduits ,  on  a 
fait  lecture  du  mémoire  qu'ils  ont  présenté  relative- 
ment aux  voitures  des  messageries  chargées  de  lin- 
gots d*argent  et  de  piastres,  que  l'administration  de 
la  caisse  d*escompt^  envoie  à  l*hôtel  de  la  Monnaie 
de  Limoges,  pour  y  élre  monnayés,  cl  revenir  cil 


13 


i«custlaosla  capitale,  cl  qui,  sur  les  inquiétudes  du 
public,  ont  été  arrêtées  et  séquestrées  hier  par  le  dis- 
trict des  Cordeliers. 

M.  le  lieutenant  de  maire  au  département  de  la 
police  ayant  rendu  compte  des  faits  dont  il  avait  été 
témoin,  et  ayant  prié  rassemblée  de  vouloir  bien  dé* 
cider  la  question,  et  répondre  à  la  demande  deMM.  les 
jBdministrateurs  de  la  caisse  d*escompte  ; 

L'assemblée,  considérant  que  la  libre  circulation 
dans  rintérienrdn  royaume  des  matières  d'or  et 
d'argent,  soit  monnayées,  soit  en  lingots,  était  de  la 
plus  grande  importance  pour  le  commerce,  qui  est 
une  &s  bases  de  la  prospérité  publiaue  ;  que  cette 
circulation  ne  peut  être  interrompue  de  la  part  de  la 
capitale  sans  blesser  ses  propres  intérêts,  et  sans 
jeter  Talarme  dans  les  provinces  et  dans  les  princi- 
pales villes  de  commerce,  et  peut-être  sans  altérer 
les  liaisons  qui  doivent  régner  sans  cesse  entre  le 
centre  de  Tempire  et  les  provinces,  qui  toutes  y 
aboutissent; 

Considérant  que  les  engagements  contractés  par 
la  caisse  d'escompte,  et  les  paiements  journaliers 
qu'elle  fait  au  public»  exigent  que  rien  n'arrête  les 
fabrications  des  espèces  qirelle  se  procure; 

Considérant  enun  que  la  marche  que  les  repré- 
sentants de  la  commune  ont  à  suivre  dans  la  circon- 
stance présente  leur  a  été  tracée  par  l'Assemblée 
nationale,  qui  a  décrété  que  son  président  écrirait  à 
la  municipalité  de  Villeneuve-le-Roi,  pour  lui  or- 
donner de  laisser  passer  librement  un  chariot  des 
messageries,  chargé  d'argent  monnayé,  envoyé  à 
Lyon  par  le  commerce  de  Paris; 
'  A  artêté  que  le  district  des  Cordeliers  serait  invité 
à  lever  l'arrêt  qu'il  a  mis  sur  les  caisses  contenant 
des  lineots  d'argent  et  de  piastres,  appartenant  à  la 
caisse  d'escompte,  pour  être  par  eux  envoyées  à  leur 
destination. 

A  arrêté,  en  outre»  que  le  présent  arrêté  sera  en- 
voyé au  district  des  Cordeliers,  aux  cinquante-neuf 
autres  districts»  imprimé  et  affiché. 
Signé  »B  Maissemi,  président;  Porbiquet,  Be- 
m>iT,  MuBBAU,  Mulot,  chanoine  de  Saint- 
Victor  y  ei  Cellieb,  secrétaires, 

DEPARTEMENT  DE  PABIS. 

Les  détentions  multipliées  à  l'hôtel  de  la  Force, 
pour  dettes  contractées  aans  les  cabarets,  m'obligent, 
comme  adminbtrateur  charge  de  cet  objet,  de  met- 
tre sous  les  yeux  du  public  les  règlements  et  or- 
donnances, encore  en  activité,  sur  cette  partie  de 
l'exercice  de  la  police. 

On  y  verrra  sans  doute  avec  plaisir  une  douceur 
et  une  sagesse  de  mœurs  conformes  à  tous  égards 
aux  principes  de  justiee  et  d'humanité  qui  caractéri- 
sent une  administration  paternelle  et  liore. 

H  sera  donc  facile  de  les  suivre  dans  les  jugements 
qui  seront  prononcés  sur  les  affaires  de  cette  nature  ; 
et  l'on  s'empressera  également  d'en  recommander 
Fobserration  à  tous  ceux  qui  veillent  à  Tordre  pu- 
blic. 

Les  anciennes  ordonnances»  notamment  celle  de 
Blois,  art.  361,  «  déclarent  nulle  toute  espèce  d'ac- 
quisition, soit  de  meubles  ou  autres  effets,  faite  par 
les  cabaretiers  ou  tavemiers  pour  pain,  vin,  viande, 
fournis  et  consommés  chex  eux,  et  annulleut  tous 
«nctes  quelconques  passés  à  cet  égard.  La  coutume 
de  Pans  porte  que  ces  tavemiers  n'ont  aucune  ac- 
tion pour  vin  et  autres  choses  par  eux  vendues  en 
détail,  par  assiette»  en  leiur  maison,  envers  les  demi- 
celles.  » 

11  serait  inutile  de  rappeler  ici  les  arrêtés  qui  ont 
conGrmé  cette  jurispnidcucf  ,et  condamné  des  cnba- 
retiers  qui  avaient  enfreint  la  loi.  On  sent  combien 
elle  est  utile,  et  pour  mettre  un  terme  aux  excès  de 


l'ivrognerie  et  aux  abus  que  pourraient  se  permettra 
les  cabaretiers. 

On  pensera  aussi  que  ces  derniers  ne  doivent  ja- 
mais forcer  les  receveurs  à  déposer  des  effets  ou  bi- 
joux pour  nantissement  des  dettes  feites  au  cabaret,  et 
que  la  prison  ne  peut  être  prononcée  pour  le  même 
objet. 

il  Y  a  quelques  exceptions  à  &ire  par  rapport  aux 
non  domicilies.  Elles  se  réduisent  à  obliger  ceux-ci 
de  donner  caution,  ou  de  déposer,  non  entre  les 
mains  du  cabaretier,  mais  entre  celles  du  comité, 
quelques  effets  qui  répondent  de  la  dépense  ;  mais  la 


dre  garde  à  qui  ils  donnent  à  boire, 

Bailleurs,  il  sera  facile  de  distinguer  des  gens  de 
bonne  foi,  et  ceux  qui  voudraient  profiter  de  la  loi 

fi)ur  escroquer  les  cabaretiers.  (Cet  article  est  de 
.  Pbuchbt.) 

DISTRICTS. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  l'assem- 
blée du  district  des  CordeHers,  du  iSdfcent- 
bre  1789. 

Forcée  de  répéter  que  les  citoyens  de  la  capitale 
avaient  droit  de  s'attendre  qu'on  ne  les  mettrait 
point  dans  la  nécessité  de  s'exprimer  trop  rapide- 
ment sur  des  objets  de  la  plus  haute  importance» 
l'assemblée  générale  du  district  des  Cordeliers  va  ce- 
pendant développer  autant  ou'il  sera  en  elle  les  rai- 
sons sur  lesquelles  elle  fonde  son  vœu  relativement 
aux  trois  questions  de  savoir  : 

10  Si  Paris  sera  le  centre  d'un  département  ^al  en 
superficie  aux  autres  départements  ; 

2Q  Si  l'administration  dû  département  sera»  sous 
tous  les  rapports,  distincte  de  l'administration  mu- 
nicipale ; 

30  Si  Paris  conservera  la  police  des  rivières  de 
Seine,  Marne  et  autres. 

D'abord  le  district  des  Cordeliers  croit  pouvoir 
écarter  facilement  l'objection  de  ceux  qui  ont  pré- 
tendu qu'il  n'était  plus  temps  de  réclamer  pour  Paris 
un  département  de  neuf  lieues  de  rayon  »  parcequè 
les  députés  des  différentes  provinces  du  rovaume 
avaient  tellement  combiné  les  arrangements  de  tous 
les  départements,  qu'il  ne  restait  plus  à  Paris,  pour 
composer  un  département,  que  son  propre  territoire 
et  celui  de  sa  banlieue.  Quel  que  soit  le  plan  projeté 
par  les  députés  des  provineea»  comme  l'Assemblée 
nationale  ne  l'a  point  sanctionné,  on  n'en  doit  tirer 
aucune  conséquence  rigoureuse  qui  puisse  préjudi- 
cier  à  Paris. 

Tout  ce  qu'en  concluait  le  district  des  Cordeliers» 
c'est  que  la  capitale  aurait  à  se  plaindre  de  ce  que 
les  représentants  qu'elle  a  chargés  de  stipuler  ses  in- 
térêts à  l'Assemblée  nationale  seraient  restés  dans 
une  inaction  inexplicable  sur  ce  qui  importe  le  plus 
à  leurs  commettants  ;  inaction  d'autant  plus  inexcu- 
sable», qu'elle  contrasterait  d^une  manière  frappante 
avec  le  zèle  des  représentants  des  provinces;  la 
question  de  savoir  si  Paris  sera  dans  un  département 
de  neuf  lieues  de  rayon  subsiste  doue  dans  son  en- 
tier. 

Pour  la  résoudre,  il  suflit  de  considérer  que  si  la 
capitale  doit  donner  lieu  a  quelque  exception,  ce  ne 
peut  jamais  être  à  son  préjudice  ;  ce  serait  en  quelque 
sorte  la  punir  d'avoir  contribue  plus  qu'aucune  au- 
tre ville,  par  la  nature  des  circonstances,  à  terrasser 
l'hydre  du  despotisme,  que  de  la  forcer  de  se  renfer- 
mer dans  ses  propres  limites,  en  la  privant  de  l'é- 
tendue du  territoire  affecté  à  chaque  département. 

Eh  !  qui  pourrait  concevoir  l  idée  aiufliger  une 
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Solution  à  b  première  ville  du  royaume,  fiour  prix 
es  actions  qui  lui  ont  acquis  une  illustration  bien 
supérieure  à  celle  qu'elle  tirait  de  Téclat  de  ses  ri- 
chesses et  de  son  immense  population  ? 

La  TÎlle  de  Paris  doit  être  le  centre  d*un  départe- 
ment de  dix-huit  lieueg  de  rayon  ;  et  si  Tordre  géné- 
ral des  départements  pouvait  être  modifié,  lom  de 
l'exposer  aux  effets  du  monopole  sur  les  denrées,  aux 
horreurs  de  la  famine,  qui  serait  bientôt  le  fruit  de 
la  circonscription  absolue,  il  serait  plus  juste,  plus 
utile  au  bien  général ,  de  lui  accorder  un  département 
proportionne  à  sa  consommation,  et  assez  étendu 
pour  que  les  ennemis  de  la  régénération,  qui  tente- 
ront encore  plus  d'une  fois  de  ruiner  la  liberté,  fus- 
sent hors  d*état  de  combiner  les  accaparements  dont 
Paris  a  été  sur  le  point  d*étre  la  victime. 

La  nécessité  de  faire  de  Paris  le  centre  d*un  dépar- 
lement de  neuf  lieues  de  rayon  au  moins  étant  bien 
établie,  il  est  aisé  de  se  convaincre  qu'il  doit  être  le 
siège  et  son  administration  sans  alterner  ;  TAssem» 
blée  nationale  a  bien  décrété  que  chaque  départe- 
ment pourra  alterner ,  mais  elle  n'a  pomt  dit  qu'il 
serait  mdûmensable  qu'ils  alternassent;  cette  alter- 
nation  d*aiueurs  n*estde  justice  rigoureuse  que  pour 
les  villes  à  peu  près  égales  en  importance,  en  posi- 
tion ;  et  certes  on  ne  prétendra  pas  que  ce  soit  attri- 
buer à  Paris  une  bien  grande  prérogative  que  de 
fixer  dansson  sein  le  siège  de  raaministration  de  son 
département.  Si  l'on  examinait  à  fond  ce  que  doit 
être  la  capitale  d'un  des  premiers  empires  du  monde, 
on  pourrait  démontrer  ^m  la  ville  qui  appartient  à 
toutes  les  provinces,  puisqu'elle  est  composée  pres- 
que en  totalité  de  citoyens  qui,  de  tous  les  points  de 
la  circonléreiice  du  royaume,  viennent  aboutir  à  ce 
centre  commun  ;  que  cette  ville,  au  lieu  d'être  l'ob- 
jet d'une  jalousie  aqi  n'existe  que  dans  l'esprit  de 
quelques  ennemis  de  la  nation,  qui  voudraient  faire 
croire  que  la  majeure  partie  de  la  France  adopte  leur 
opinion, doit  désormais  s'élever  a  un  degré  de  splen- 
deur et  de  richesses  que  les  provinces  contnbue- 
ront  à  augmenter  par  des  rapports  de  toute  nature, 
qui  tourneront  à  l'avantage  de  tous  les  Français  qui 
les  entretiendront.  Rien  ne  peut  donc  s'opposer  rai- 
sonnablement à  ce  que  Paris  ait  sur  les  autres  villes 
du  rovaume  la  faible  prérogative  d'être  constamment 
le  siège  de  Tadmimstration  de  son  département, 
pourvu  que  cette  administration  soit  tellement  dis- 
tincte de  celle  de  la  municipalité  et  des  administra- 
tions de  district,  que  jamais  les  villes  et  les  paroisses 
circonvoisines  n'aient  lieu  d'accuser  la  capitale  de 
s'arroger  une  supériorité  attentatoire  aux  principes 
d'c^alité  de  droits  consacrés  par  les  décrets  de  l' As- 
semblée nationale. 

Sans  entrer  dans  une  discussion  approfondie  qui 
exigerait  du  temps  et  des  renseignements  particu- 
liers sur  la  question  de  savoir  si  Paris  conservera 
la  police  qu'il  a  toujours  sur  les  rivières  de  Seine,  de 
Maîme  et  sur  celles  y  affluentes,  on  peut  avancer  que 
la  conserration  de  cette  police  est  nécessaire  pour 
rassurer  l'approvisionnement  de  Paris  ;  mais  on  ne 
doit  pas  se  dissimuler  que  cette  police  n'étant  point 
exempte  des  vices  de  l'ancien  régime,  de  l'autorité 
arbitraire,  il  faut  qu'elle  soit  moditiée  de  manière 
i^u'elle  n'ait  rien  ae  préjudiciable  aux  intérêts  des 
riverains. 

D'après  ces  trop  rapides  considérations»  le  district 
des  Cordeliers  déclare  que  son  vœu  est  : 

Qne  sans  préjudicier  aux  droits  qu'a  Paris  de  ré- 
elamer  une  représentation  ù  l'Assemblée  nationale 

Sroportionnée  a  sa  population,  il  soit  le  siège  d'un 
épartement  éeal  en  sa  superiicie  aux  autres  dépar- 
tements sans  alterner  ; 

Que  l'adininistrationde  son  département  soit  sous 


tous  les  rapports  distincte  de  l'adaûnistralion  muni- 
cipale ; 

Et  que  Paris  conserve  la  police  des  rivières  de 
Seine,  Marne  et  autres  rivières  ou  canaux  adjacent^, 
en  la  modiGant  cependant  de  manière  qu'elle  n'ait 
rien  de  préjudiciable  aux  intérêts  raisonnables  des 
riveraius. 

Signé  Danton,  présidfnl;  Tbstulat  de 
Chaiinières,  vice^jfrésident;  Au- 
BissÉ,  Fadred'Eglantink,Sbntex, 
Lescot,  seerétairesl 

LITTÉRATURE. 

Etrennêsdu  Parnasse,  avee  mélanges  de  lillér&tare  fron« 
çaise  et  éU^ngère;  par  M.  Baude  de  la  Croii.  A  Paris, 
chez  EpUo,  libraire  rue  Saint- Jacques,  pita  Saint-Yves. 
1790.  VoU  pet.  in-12. 

La  partie  des  Mélanges  ajoutée  à  ce  recaell  vaut  bien 
celle  de  Poésies  fugitives,  à  laquelle  se  bornait  le  plan 
qu'ataient  adopté  les  anciens  éditeurs  ;  elle  plaira  ménie 
daTantage  dans  les  circonstances  actuelles,  par  Tappltcaiion^ 
heoreose  des  morceaux  de  morale  que  M.  Baude  de  la 
Croix  a  tirés  de  Touvrage  de  Saadi ,  inlitulé  Mœurs  des 
rois.  Voici  un  de  ces  extraits,  pris  du  premier  chapitre  : 

«  Un  roi  avait  condamné  à  mort  an  de  ses  esclaves.  Ce- 
Ini-d  étant  sans  espérance ,  ne  ménageait  pins  rien,  et  ac- 
cablait le  roi  dlnjnres  Que  àii^Uf  demanda  le  roi  à  son 
favori?  Seigneur,  U  dit  que  les  récompenses  de  Tautre  vie 
sont  pour  les  princes  qui  pardonnent,  et  il  vous  demande 
grâce  :  Je  Vueeorde,  dit  le  bon  roi.  Un  courtisan,  depuis 
longtemps  Tenneml  du  favori ,  avait  entendu  les  discours 
de  Teselave  :  on  vous  trompe,  dit-il,  mon  roi  ;  ce  malheu- 
reux vous  accable  d'infures.  Le  roi  répondit  :  L«  mensonger 
qu*on  m*a  fait  était  humaÎH,  et  ia  vérité  est  eruelte  ;  et 
puis  se  tournant  vers  son  fitvori  :  O  mon  amil  loi  dit^L, 
c'est  toi  qui  me  diras  toujours  la  vérité^  • 

Saadi  ailleurs  donne  une  leçon  dont  M.  Baude  de  la  Croije^ 
a  sagement  Tait  d'enricbir  ses  étrenocs,  et  que  nous  consi- 
gneront également  ici. 

•  Je  vis  un  jour,  dans  le  palais  de  Glnmith ,  le  fils  d*on 
gouverneur  de  province,  qui,  dans  un  dge  encore  tendre» 
avait  de  Tesprit,  de  la  prudence  et  du  jugempBl;  malgré 
son  eitréme  jeunesse,  sa  physionomie  avait  on  caractère 
de  grandeur.  Le  roi,  qui  était  fort  je«oe  en  fit  son  ami.  Le» 
jeunes  gens  de  la  cour  le  prirent  en  aversion,  Ini  tendireni 
des  pièges,. et  cherchèrent  à  le  perdre  on  à  le  faire  périr; 
mais  ils  ne  purent  y  réussir,  parcequ'U  avait  dans  le  roi 
un  véritable  ami.  Un  jour  ce  prince  lui  dit  :  Quelle  peut 
être  la  ennse  de  la  haine  que  tu  inspires  à  mes  courtisans  ? 
Elle  est  violente,  ne  pourrais-tu  pas  ta  faire  cesser?  O  ro\ 
répondit  le  favori,  i*ai  osé  de  ta  puissance  pour  le  bonheur 
de  tes  sujets  et  pour  ta  gloire  ;  k  mesure  que  je  me  conci- 
liais le  oœdr  de  ton  peuple  elle  tien,  j*éloignais  de  moi  mes 
anciens  amis,  mes  égaux  ;  je  ne  connais  qu'un  moyen  du 
les  ramener;  c'est  de  faire  des  fiiutcs.  Poursuis  et  ne  crains 
rien  dit  le  roi  :  le  soleil  ne  doit  ptdnt  cesser  d*éclairer, 
parceque  sa  Ittmiére  blesse  les  yeum  des  oiseaux  de  muf*  » 

Venons  aux  poésies  fugitives  qa'a  reciieillies  M.  BaMd0 
de  la  Croix,  Nous  n*en  citerons  qu'une*  qui  nous  «  para 
ta  meilleure  du  recueil.  C'est  une  fable  de  M.  Hoffœan^in^ 
tituléc  :  Thémis,  C Amour  et  la  Raison» 

Au  temps  de  la  gaîtc,  l'Amour  et  la  Raison» 

En  manière  de  badinage. 

Parièrent  un  ducaton 

A  qui  pèserait  davantage. 
Le  marché  fait,  les  parieurs  sont  mis 

Dans  la  balance  de  Thémis. 
Cette  déesse  alors  pesait  en  conscience. 
Elle  avait  un  banc^au  ;  la  Raison  l'emporta. 
Et  l'emporta  si  bien,  que  Cupidon  sauia 

Au  plus  haut  bout  de  la  t)alance. 
La  Raison  prit  l'enjeu.  Cupidou  disputa. 

S'écria,  tempêta ,  mais  surtout  inventa 

Un  plaisant  moyen  de  vengeance. 

Le  Icudeniaiu  il  court  chez  ta  Raison  : 

•  Ah  !  ah  Uiit-il,  ma  belle  dame. 
Vous  trompez  donc  ainsi  le  pauvre  Cupidon? 
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Ah  !  je  sais  de  vos  tours;  allons,  tricheuse  infâme, 

Qu*ou  me  rende  mon  ducaton  !  • 
La  Raison  répondit  :  •  Vous  plaisantez,  je  pense? 
— Mon,  non,je  ne  rispoint,  TOUS  aviez  mis  du  plomb 
Dans  un  de  vos  souliers. — Bon,  quelle  extravagance! 

•^  Eh  bien  !  ce  plomb^là  vous  confond. 
—  Allez,  mon  bon  ami,  vous  êtes  en  démence , 

Et  pour  prouver  mon  innocence. 
Si  vous  voulez,  nous  recommencerons. 
-*  Eh  bien  !  reprit  TAmour,  nous  nous  repèserons  ; 

Allons,  mettez  au  jeu,  madame. 

Et  pour  que  vous  ne  trichiez  plus. 

Je  veux  qu'on  nous  pèse  tout  nus. 
— Je  le  veux  bien  encor,  reprit  la  bonne  femme , 
Et  je  prends  à  témoin  votre  mère  Vénus. 

Vénus  sourit,  mais  on  voit  qu'elle  est  mère. 
EnGn  les  voilà  nus,  chacun  dans  son  plateau. 
Avant  de  commencer,  dit  le  dieu  de  Cythère, 

Thémis  ôtera  son  bandeau. 

Pour  mieux  décider  de  raffaire. 
La  Baison  y  consent,  sans  se  douter  du  tour  *, 
Thémis  ouvre  les  yeux,  elle  aperçoit  TAmour  ; 
Elle  veut  être  juste;  hélas!  sans  qu'elle  y  pense, 

L'Amour  a  fait  tourner  la  chance. 
L'Amour  tout  nu,  pèse  plus  qu'on  ne  croit; 
Enfin,  en  rougissant,  Thémis,  du  bout  du  doigt. 
Du  côté  du  fripon  fait  pencher  la  balance. 


DROIT  CRIMINEL. 


Suite  de  la  lettre  de  M.  Blonde,  ancien  avoeai  au 
parlement,  à  M.  Àgier,  président  au  comité  des  re- 
cherches de  la  viUe,  au  sujet  de  son  compte-rendu  à 
la  commune  de  l'affaire  de  M.  Àugeard, 

Je  sens  bien  que,  pressé  par  des  raisonnements 
aussi  forts ,  vous  allez  vous  mettre  l'esprit  à  la  tor- 
ture pour  imaginer  le  moyen  de  prouver  que  vous 
n'êtes  pas  un  calomniateur,  car  on  ne  s'apprivoise 
pas  aisément  avec  une  telle  imputation. 

Vous  ne  manquerez  point  de  me  dire  :  Mais  que 
signifie  cet  itinéraire  indiqué  par  M,  Vévéque  de 
Chdlons?  Ici  je  vous  arrête  :  la  question  que  vous 
me  faites  prouve  que  vous  ignorez  ce  que  c'est  que 
cet  itinéraire.  Si  vous  l'ignorez,  pourquoi  l'inter- 

Prétez-vous  d'un  itinéraire  à  suivre  par  le  roi? 
ourquoi  faites-vous  de  cette  interprétation  arbi- 
traire la  base  d'une  imputation  que  vous  dites  pou- 
voir opérer  la  condamnation  de  M.  Augeard? 

L'accusé  vous  avait  donné  lui-même  la  clef  de  cet 
itinéraire  indiqué  à  M.  de  Châlons.  Dans  l'interro- 

Satoire c|u'il  a  subi  à  la  police,  ainsi  que  dans  celui 
e  la  prison  de  l'Abbaye,  il  avait  dit  qu'ayant  invité 
M.  l'évêque  de  Châlons,  quelques  jours  auparavant, 
à  venir  le  voir  à  Buzancy,  il  lui  avait  indiqué  un  iti- 
néraire qui,  en  uartaiit  de  Reims,  et  laissant  Rhetel 
de  côté  pour  aller  directement  d'isie  à  Vouziers, 
abrégeait  de  quatre  lieues ,  et  qui,  en  partant  de  Bu- 
zancy pour  aller  k  Châlons  par  Verdun,  abrégeait 
encore  de  quatre  lieues,  en  laissant  de  côté  Stenay, 
et  passant  par  Dun  ;  de  manière  que  l'évêque  de  Châ- 
lons, soit  qu'il  prît  la  route  de  Rheims,  soit  qu'il  prft 
celle  de  Verdun,  avait  quatre  lieues  de  moins  à  faire 
que  par  les  routes  ordinaires.  Comme  M.  Augeard 
avait  foit  écrire  cet  itinéraire  par  son  commis  (^puis 
peu  de  jours,  il  est  arrivé  que,  pour  abréger  en  dic- 
tant, au  lieu  de  faire  l'énumération  des  lieux  par  où 
il  fallait  passer,  il  a  mis  en  abrégé  Vitinéraire  indi- 
que  à  M,  de  CAd/on«;  ce  qui  était  suflisant  pour 
quelqu'un  qui  parlait  à  sa  pensée. 

Vous  avez  vu  cette  réponse  dans  l'interrogatoire. 
Pourquoi  abandonner  une  interprétation  aussi  natu- 
relle, pour  en  imaginer  une  destituée  de  tout  fonde- 
ment cl  à  la  charge  de  l'accusé,  et  la  donner  à  toute 
la  Franée  comme  une  preuve  de  conviction  contre  lui? 


Avouez,  monsieur,  que  votre  légèreté  est  bien 
cruelle  pour  M.  Augeard,  qui  ne  devait  pas  s'atten- 
dre à  deux  mois  de  captivité  pour  une  pensée  qu'il 
n'a  communiquée  à  personne,  qui  n'aurait  pas  existé 
quatre  minutes  écrites,  si,  par  une  trahison  infâme, 
elle  ne  lui  eût  été  volée;  car  le  brouillon  de  cette 
phrase,  qui  n'a  existé  avant  la  mise  au  net  que  le 
temps  nécessaire  pour  la  copier,  aurait  eu  le  même 
sort  que  la  mise  au  net,  laquelle  a  été  jetée  au  feu 
aussitôt  que  l'auteur  en  a  eu  fait  la -lecture. 

Ce  premier  écart  de  votre  part,  relatif  à  l'interpré- 
tation de  l'itinéraire ,  vous  en  a  occasionné  un  se- 
cond, qui  est  d'avoir  ajouté  foi  à  un  mémoire  envoyé 
à  votre  comité  par  des  ennemis  de  M.  Augeard.  Vous 
avez  cru,  sur  leur  rapport,  qu'il  avait  donné  des  or- 
dres à  son  régisseur  pour  foire  préparer  une  chambre 
Four  le  roi.  Cette  allégation  vous  a  confirmé  dans 
interprétation  que  vous  avez  adoptée ,  et  celle-ci 
vous  a  rendu  vraisemblable  ce  qui  ne  l'était  aucu- 
nement. Le  château  de  Buzancy  a  été  brûlé  entière- 
ment, il  V  a  cinq  ans;  M.  Augeard,  en  bon  adminis- 
trateur, fait  (aire  chaque  année  quelques  chambres. 
Cette  année,  il  a  donné  ordre  de  suspendre  les  tra- 
vaux, à  l'exception  d'une  chambre  a  moitié  arran- 
gée qu'il  a  donné  ordre  de  finir.  Voilà  tout  d'un  coup 
cet  ordre  transformé  par  la  haine  et  fanimosité  en 
un  ordre  d'arranger  une  chambre  pour  recevoir  le 
roi ,  comme  si  dans  un  château  la  chambre  du  maî- 
tre n'était  pas  la  plus  commode  et  la  nlus  ornée  ! 

Ce  même  mémoire  porte  que,  pendant  les  vacan- 
ces, M.  Augeard  avait  reçu  des  femmes  de  gens  pros- 
crits, et  dont  le  peuple  avait  foit  justice;  par  exem- 
ple, les  dames  Bertnier  et  Foulon  ;  et  votre  injuste 
prévention  vous  a  feit  accueillir  cette  imputation  ri- 
dicule et  impossible  même,  puisque  ces  dames  sont 
mortes  il  y  a  plusieurs  années.  Vous  pouviez  ignorer 
ces  morts,  mais  vous  ne  pouvez  pas  ignorer  que  M.  de 
Bezenval,  depuis  la  fin  de  juillet,  était  en  prison  et 
gardé  par  la  garde  nationale  de  Paris.  L'accusation 
contenue  dans  ce  mémoire,  d'avoir  reçu  M.  de  Be- 
zenval à  Buzancy  ne  vous  a  cependant  pas  empêché 
d'en  faire  un  nouvel  objet  d'information  envoyé  au 
procureur  du  roi.  Kt  voilà  comme  la  détention  d'un 
homme  en  place,  d'un,  domicilié,  est  prolongée  jus- 
qu'à la  huitième  semaine,  saus  aucun  décret,  sur  un 
simple  ordre  de  police!  En  qualité  de  conseil  de  l'ac- 
cusé, je  me  suis  plaint  à  votre  comité  ;  j'ai  observé 
aue  c'était  M.  Augeard  qui,  rassuré  par  le  témoignage 
e  sa  conscience,  avait  demandé  d'être  envoyé  à 
l'Abbaye  jusqu'à  ce  qu'on  se  fût  assuré  de  la  vérité 
de  ce  quMl  disait ,  mais  qu'il  n'avait  pas  prétendu 
consentir  à  une  détention  indéfinie.  J'ai  ajouté  que, 
n'étant  pas  décrété,  il  ne  pouvait  être  détenu  par 
ordre  de  la  police,  laquelle ,  au  terme  du  décret  de 
l'Assemblée  nationale,  n'a  le  pouvoir  d'emprisonner 

3ue  pour  trois  jours  ;  que  j'allais  requérir  ou  bureau 
e  police  qu'il  se  conformait  à  cet  article.  M.  Perron 
m'a  répondu  que  le  comité  ne  le  souffrirait  pas;  qu'il 
ne  s'agissait  pas  de^  règles  ordinaires,  qu'on  était 
en  temps  de  guerre.  Ce  mot  me  souleva  d'indigna- 
tion; vous  parûtes  ne  pas  t'improuvèr,  ce  mot:  ma 
surprise  fut  grande,  je  la  témoignai  en  plaignant  le 
sort  des  hommes,  de  ne  savoir  pas  se  contenir  dans 
les  bornes  et  d'outrer  tout.  Je  vous  observerai  qu'une 
conduite  aussi  rigoureuse  ferait  regretter  le  régime 
du  despotisme,  et  que  déjà  les  gens  sages  disaient  que 
vous  paraissiez  chercher  des  coupables,  et  non  les 
coupables.  Je  me  retirai,  le  cœur  pénétré  de  douleur 
de  voir  déshonorer  une  si  belle  cause. 

Je  n'ai  que  trop  aperçu  depuis  que  votre  conduite 
était  hostile  à  l'égard  de  M.  Augeard;  car,  au  lieu  de 
faire  assigner  tout  de  suite  les  témoins,  et  dans  le 
même  temps,  vous  n'avez  communiqué  vos  notes  an 
ministère  public  que  de  loin  en  loin,  comme  si  vous 


15 


eussiec  pris  plaisir  à  prolonger  la  détention  de  l'ac- 
cusé. 

En  dernier  lieu,  on  vient  d'assigner  encore  dix  té- 
moins a  Buzancy  et  aux  environs,  pour  venir  déposer 
le  2  janvier,  et  on  leur  a  donné  vingt-et-un  jour  pour 
se  rendre. 

Je  ne  sais ,  monsieur,  si  vous  avez  réfléchi  sur  ces 
mots  itmêiten  temps  de  guerre.  Ils  ne  s'accordent 
guère  avec  les  droits  de  Tbomme  et  du  citoyen ,  et 
avec  les  maximes  humaines  et  sociales  qui  nous  ont 
r^,  même  sous  le  despotisme. 

Ces  maximes  sont  que  la  société  ne  regarde  pas  un 
accusé  comme  un  ennemi,  tant  qu'il  n*est  pas  con- 
vaincu d*en  avoir  troublé  Tordre;  loin  de  se  regai^ 
der  comme  dans  un  étal  de  guerre  avec  lui,  elle  est 
toujours  disposée  à  accueillir,  elle  désire  même  les 
preuves  de  son  innocence;  aussi  jouit*il  de  tous  les 
droits  de  Tétat  civil  ;  et  9  elle  le  prive  de  la  liberté, 
il  fout  un  jugement,  un  décret,  qui  n'empéchc  pas 
qu'il  soit  traite  comme  un  citoyen.  Cependant  M.  Au- 
geard  est  détenu  sans  décret,  par  une  volonté  illé- 
gale, par  des  personnes  qui  se  déclarent  en  étal  de 
guerre  contre  \u\,  lorsque  la  société  leprot^e  comme 
un  de  ses  membres,  et  ne  veut  pas  voir  en  lui  un  en- 
nemi. 

Avez-vons  donc,  monsieur,  d'autres  droits  à  exer- 
cer que  ceux  de  la  société?  De  quel  droit  déclarez- 
vous  Ja  guerre  à  un  membre  de  la  société  sans  son 
aveu  et  contre  sou  vœu?  Alléguer  pour  raison  le  droit 
de  la  guerre,  c'est  convenir  qu'on  n'a  pas  d'autre 
droit  que  celui  du  plus  fort.  Quelle  réponse  pour  des 
avocats,  des  représentants  de  la  commune,  lorsque 
celui  qui  réclame  ne  s'appuie  que  sur  la  violation  de 
la  loi  ! 

Voilà,  monsieur,  mes  griefs  contre  votre  conduite 
à  l'égard  de  M.  Aiigeard.  Mais  votre  rapport  me 
donne  lieu  de  me  plamdre,  avec  le  public,  de  ce  que 
vous  avez  tant  différé  à  rendre  plainte  des  excès 
commis  à  Versailles,  de  l'insulte  faite  au  roi  et  à  son 
aoffuste  compagne ,  et  même  à  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Comment  se  fait-il  que  le  délit  douteux,  incertain, 
équivoque,  imputé  à  M.  Augeard,  vous  ait  plus  tou- 
ché qu'un  crime  atroce  contre  un  roi-citoyen,  le  seul 
qui,  depuis  la  naissance  de  la  monarchie,  ait  assez 
aimé  son  peuple  pour  le  faire  jouir  de  toute  la  liberté 
de  l'homme  et  du  citoyen? 

Sans  doute  on  peut  reprocher  a  M.  Augeard  de 
s'être  trop  abandonné  à  la  pensée  qui  l'agitait;  mais 
rette  pensée  n'avait  pour  cause  aue  son  amour  vif 
et  profond  pour  son  roi,  et  son  inaignation  contre  la 
scène  horrinle  du  6  octobre  ;  ne  sachant  à  qui  l'attri- 
tuer,  il  a  pensé  à  un  moyen  qui  le  soustrairait  efti- 
cacement  au  danger. 

Vous  lui  eussiez  épargné  ces  réflexions,  monsieur, 
si,  par  une  suite  de  vos  fonctions,  vous  eussiez,  huit 
jours  après,  rendu  la  plainte  que  vous  n'avez  rendue 
qu'au  bout  de  deux  mois.  Le  crime  n'était  pas  dou- 
teux; les  coupables  vous  auraient  moins  échappé 
qu'à  présent.  Si  M.  Augeard  vous  eût  vu  poursuivre 
Pesanteurs  de  ces  forfaits,  alorsil  eût  été  tranquille 
sur  le  sort  de  son  roi  ;  il  se  serait  dit  ce  qu'il  se  dit 
actuellement  avec  tous  les  bons  citoyens  :  iows  XVI 
€$i  térUablemenl  au  milieu  de  ses  enfants  qui  s'oe- 
eupenl  sérieusement  du  soin  de  venger  l'injure  faite 
à  leur  père.  Il  n'aurait  plus  eu  besoin  de  chercher, 
poupadfoucir  sa  peine,  un  calmant  qui  Tendormltsur 
Qoe  inquiétude  aussi  excusable. 

Ainsi,  monsieur,  vous  lui  faites  supporter,  par  une 
captivité  de  deux  mois,  et  par  une  ai£famation  qu'il 
œ  mérite  pas,  la  peine  de  votre  négligence. 

Permettez-moi,  monsieur,  avant  de  finir,  de  vous 
f^iire  part  d'une  réflexion  que  m'a  fait  naître  la  page  15 
de  votre  Compfe-rendu,  relativement  à  la  déuonciu- 


tion  de  l'attentat  du  G  octobre.  Je  vois  que  le  motif 
oui  vous  a  déterminé  à  faire  cette  dénonciation  est 
l  honneur  de  la  capitale  indignement  calomniée 
dans  les  provinces,  et  presque  dans  les  nations  étran- 
gères» 

Ce  motif  est  bien  louable  assurément;  mais  si  les 
provinces  l'eussent  attribué  à  d'autres  qu'à  la  capi- 
tale, vous  eussiez  donc  gardé  le  silence  ?  Cela  est  as- 
sez apparent,  puisque  vous  avez  attendu  deux  mois, 
et  qu'il  a  fallu  l'ouvrage  de  M.  Mounier  pour  vous 
donner  l'éveil.  Mais  l'honneur  de  votre  roi  à  venger, 
les  traitements  atroces  préparés  à  son  auguste  com- 
pare, ne  vous  touchaient  donc  pas?  Le  roi  et  la 
nation  ne  font  qu'un  ;  insulter  le  roi  c'est  insulter  la 
nation;  tramer  contre  le  roi,  c'est  tramer  contre 
l'Etat  ;  et  de  votre  aveu,  monsieur,  vous  êtes  chargé 
de  la  fonction  fumorable  de  rechercher  les  trames 
formées  contre  Paris  et  contre  l'Etal. 

J'abandonne  celte  dernière  observation  à  vos  ré- 
flexions; et  quant  à  vos  torts  envers  M.  Augeard,  je 
laisse  à  votre  conscience  le  soin  de  les  réparer* 

Je  suis,  etc.  Signé  Bloude. 


Note  du  rédacteur.  Notre  profession  de  fol  en  principe! 
est  connue,  comme  notre  impartialité;  en  insérant  le  mé- 
moire de  M.  Blonde  dans  cette  feuille,  nous  prouTons  à 
DOS  lecteurs  qn*nn  accusé  n*est  coupable  qu*ao  moment  de 
sa  condamnaiioD  ;  que  jusque-là  il  jouit  de  tous  les  droits 
de  citoyen,  el  que  lui  refuser  la  publication  de  sa  défense, 
c*est  chercher  à  surprendre  TopInloD  publique,  qui  doit 
édairer,  et  non  égarer  le  trSraoal  qui  doit  prononcer. 


THÉÂTRE  DE  LA  NATION. 

C*est  un  dédommagement  pour  nous  de  pouvoir  enfin 
annoncer  un  succès  à  ce  théâtre.  Le  Béveil  d^Ephnénide  d 
Paris  est  plein  de  traits  ingénieux  relatifs  aux  circonatancesii 
Le  dialogue  est  naturel,  les  vers  sont  faciles;  et  parmi  les 
personnages  épisodîqnet,  on  en  a  remarqué  quIoÎTrent  des 
contrastes  toujours  piquants  par  Tà-propos. 

Cette  jolie  pièce  est  de  M,  Flins. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Desmeuniers. 

SUITE  DB  LA  SEANCE  DU  iBUDI  31  DBCEMBttE. 

5tttfe  du  discours  de  M.  de  Montcalm. 

En  effet,  messieurs,  je  trouve  qu*il  est  injuste,  pour 
ne  pas  dire  plus,  que  des  personnages  qui  semblent 
déserter  leur  patrie,  et  la  désavouer  en  quelque 
sorte,  pompent  paisiblement,  dans  des  climats  étran- 
gers, le  suc  nourricier  au*ils  doivent  à  une  mère  trop 
indulgente ,  qu*ils  déaaignent  et  qu*ils  trahissent 
peut-<*tre> 

M.  Montcalm  termine  par  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  combien  il 
est  urgent  de  réformer  les  abus,  et  surtout  ceux  qui 
pèsent  sur  la  fortune  publique  ;  considérant  que  c«- 

des  pensions  est  le  plus  pressant  à  corriger,  et 
ue  TEtat,  qui  doit  récompenser  celui  qui  Ta  servi 
utilement,  ne  doit  pas  prodiguer  un  superflu  à  des 
Français  qui,  dirigés  toujours  par  rhonneur,nesottt 
sensibles  qu'à  la  gloire,  a  décrété  et  décrète  ce  qui 
suit  : 

•  Art.  I«r.  A  compter  du  jer  janvier  1790,  toutes 
pensions  au-dessus  de  6,000  liv.  seront  réduites  a 
cette  somme  ;  nul  ne  pourra  avoir  une  pension  plus 
forte,  à  Texception  des  ofliciers-généraux  qui  auront 
fait  la  guerre,  et  dont  la  pension  ne  pourra  cepen- 
dant jamais  surpasser  12,000  liv. 

«  11.  Toutes  pensions  accordées  aux  femmes  se- 


IG 


root  et  demeureront  supprimées;  il  n'en  sera  con- 
servé qu'aux  veuves  de  militaires  ou  autres  person* 
lies  qui  auront  utilement  servi  la  patrie,  sans  que 
jamais  ces  pensions  puissent  être  plus  fortes  que 
S,000  liv. 

•  III.  L'Etal  sera  chargé  de  pourvoir  à  IVducation 
et  au  placementdes  en&nts  de  celui  qui  aura  été  tué 
au  service  de  la  patrie,  et  qui  n*aura  pas  laissé  à  sa 
mort  une  fortune  suflisante  pour  les  élever. 

■  IV.  Aucune  pension  ne  sera  réversible  aux  fem* 
mes  ni  aux  enfants. 

«  V.  11  sera  formé  un  comité,  composé  d*un  député 
de  chaque  province,  qui  sera  chargé  d'examiner  Té- 
tât des  pensions,  qui  jugera  celles  qui  doivent  être 
supprimées  ou  diminuées,  et  portera  son  travail  à 
TAssemblée,  qui  prononcera  définitivement. 

•  VI.  Tout  pensionnaire,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  qui  aura  une  pension  affectée  sur  une  recette 
publique  quelconque,  sera  oblieé  d'apporter  dans 
deux  mois  son  titre  au  ccimité  des  nuances,  qui  y  met- 
tra son  visa,  et  en  tiendra  registre.  Les  pensionnai- 
res qui  sont  en  Amérique  auront  un  anpourrapno^ 
ter  leurs  titres;  ceux  qui  sont  dans  Tlnde  auront  aeux 
ans;  passé  ces  époques,  tout  pensionnaire  qui  n'aura 
pas  rempli  cette  forme  sera  uéchu  de  sa  pension. 

•  VII.  Tout  pensionnaire  qui  sera  expatrié  ne 

fouira  de  sa  pension  que  lorsqu  il  sera  de  retour  dans 
e  royaume.  Ceux  qui  seront  employés  par  le  gouver- 
nement seront  seuls  exceptés.  » 

M.  DE  WiMPFBN  :  Je  lisais  dans  un  ouvrage  nou- 
veau que  l'excès  immodéré  dans  la  distribution  des 
grâces  devait  nécessairement  produire  l'excès  dans 
les  retranchements. 

Le  moment  où  cette  prédiction  doit  s'accomplir  est 
arrivé.  Accomplissez-la  donc  ;  vous  le  devez,  puis- 

2 n'en  l'accomplissant  vous  faites  justice  au  peuple 
e  ses  plus  âpres  sangsues. 

Lorsqu'on  vint  me  remettre  l'état  des  pensions, 
aosBitôt  je  fermai  le  livre  pour  jeter  un  coup-d'œil 
sur  la  liste  des  enfants  de  la  patrie.  J'en  trouvifi 
quelques-uns  qu'elle  reconnaît  aussi  dignes  de  ses 
bienfaits  que  de  son  estime  ;  elle  n'en  doit  pas  voir 
d'autres.  Cependant  j'y  rencontrai  les  noms  d'une 
foule  de  personnes  qui  ne  sont  que  les  enfants  gâtés 
de  la  fortune,  et  que  la  fortune  même  n'eût  jamais 
adoptés,  encore  moins  gâtés,  si  elle  n'avait  point  été 
aveugle;  car  c'est  presque  toujours  en  raison  in- 
verse de  leur  utilité  qu'elle  choisissait  ses  favoris.... 
Aujourd'hui  que  vous  allez  donner  des  yeux  à  la  for- 
tune, permettez-mot  de  ne  pas  me  borner  à  la  motion 
de  M.  Camus,  qui  tend  à  suspendre  le  paiement  des 
pensions,  tandis  qu«  celles  de  l'année  1788  sont  en- 
core arriérées,  et  qu'il  me  paraîtrait  barbare  de  con- 
damner à  la  plus  profonde  misère  d'anciens  servi- 
teurs de  l'Etat,  parcequ'on  s'est  plu  à  confondre  sous 
le  même  nom  de  pension  le  fruit  tardif  d'une  longue 
carrière  de  dangers,  avec  les  fruits  ruineux  de  la 
bassesse  et  de  l'intrigue. 

Me  renfermant  dans  les  pensions  purement  mili- 
taires, ou  de  retraite,  qui  peuvent  toutes  être  tari 
fées  avec  la  plus  grande  équité,  je  crois  qu'il  iaut 
prendre  pour  bases  les  grades  de  la  hiérarchie  mili- 
taire et  les  services  utiles,  c'est-à-dire  le  nombre 
des  campagnes  de  guerre  qu'aura  faites  chaque  pen- 
sionnaire ;  et  cela  ne  vous  ruinera  pas. 

Ce  tarif  est  applicable  a  la  marine,  et  même  aux 
affaires  étrangères,  parcequ'un envoyé,  un  ministre, 
un  ambassadeur,  peuvent  être  aussi  bien  tarifés 
qu'un  colonel,  nn  brigadier,  un  général.  Un  comité 
simplifierait  le  travail  sur  ce  plan  ;  de  manière  qu'un 
ne  paierait  plus  une  seule  pension  qui  ne  fût  méri- 
tée ;  au  lien  qu'en  tranchant  à  tort  et  à  travers,  vous 
vous  exposeriez  à  faire  le  contraire  de  ce  que  vous 
vous  êtes  proposé  ;  car,  avant  tout,  vous  voulez  être 


justes,  et  vous  ne  voulez  pas  donner  à  vos  grandes 
opérations  des  ennemis  dont  les  clameurs  prêteraient 
trop  de  force  aux  ennemis  du  bien  public.  Vous  n'i- 
gnorez pas  qu'il  est  des  ofGciers  de  haut  grade  qui 
n'ont  pour  toute  ressource  que  leur  pension  de  re- 
traite, et  que  les  officiers  actuels,  surtout  dans  l'in- 
fanterie, sont  de  la  classe  la  moins  aisée.  U  faut  donc 
se  garder  de  répandre  dans  l'armée  une  inquiétude 
qui  pourrait  la  détacher  de  la  révolution  ;  cette  classe 
mente  d'autant  moins  d'être  inquiétée,  que  ce  ne 
sont  pas  les  fiiveurs  dont  elle  jouit  q^  ont  obéré  le 
trésor  royal. 

Je  crois  devoir  aussi  réfuter  l'objection  qu'on  pour- 
rait tirer  du  tarif  du  service  étranger. 

Il  est  bien  différent  de  servir  un  maître,  ou  de  ser- 
vir une  patrie;  pour  réussir,  l'esclave  doit  avoir  des 
vices  a  commandement,  et  ses  vices  doivent  lui  être 
payés;  mais  le  citoyen  n'a  jamais  trop  de  vertu..... 

Les  courtisans  sont  toujours  les  enfants  gâtés  de 
la  fortune,  la  roue  jusqu'à  présent  n'a  semblé  tour- 
ner que  pour  eux.  Le  temps  est  arrivé,  messieurs,  où 
il  faut  pousser  cette  roue  en  sens  contraire  :  vous  le 
pouvez;  que  dis-je?  vous  le  devez  :  craindriez  vous 
les  clameurs  de  ce  petit  nombre  de  favoris  de  l'aveu 

gle  Plutus? Ces  clameurs,  messieurs,  ces  vaines 

clameurs  vous  mériteront  le  concert  harmonieux  de 
la  reconnaissance  des  peuples  opprimés,  dont  vous 
aurez  allégé  le  fardeau,  et  qui  béniront  les  efforts  que 
vous  aurez  faits  pour  les  soulager. 

L*orateur  propose  ensuite  un  projet  de  décret  dont 
voici  la  substance  : 

10  Que  tous  les  officiers,  depuis  le  sous-lieutenant 
jusqu'aux  colonels  inclusivement,  continueront  â 
jouir  des  pensions  ou  traitements  conservés;  2o  que 
les  colonels  actuellement  retirés  avec  3,000  livres  de 
pension,  continueront  à  en  iouir  ;  mais  que  si  ces 
pensions  s'élèvent  au-dessus  de  cette  somme,  elles  y 
seront  dès  à  présent  réduites  ;  âo  que  les  pensions 
des  brigadiers  des  armées  du  roi  seront  récluites  à 
4,000  livrer;  4o  celles  des  maréchanx-de-camp  à 
5,000  livres;  5o  celles  des  lieutenants-généraux  à 
6,000  livres  ;  6^  celles  des  maréchaux  de  France  à 
12,000  livr.;  7o  il  sera  ajouté  à  ces  pensions  un  ving- 
tième pour  chaque  campagne  de  guerre;  8^  ces  pen- 
sions ne  supporterout  aucune  réduction  ni  retenue  ; 
90  ceux  qui  n'ont  point  de  pension  ne  pourront  se 
prévaloir  du  présent  décret,  pour  en  obtenir;  10^  ceux 
qui  croiront  avoir  droit,  en  vertu  de  quelques  titres 
particuliers,  à  être  exceptés  des  réductions,  porte- 
ront leurs  réclamations  au  comité  qui  sera  nommé 
ad  hoc. 

M.  DE  WiMPFEN  :  Il  est  indispensable  de  compren- 
dre dans  le  prêt  des  soldats  et  bas-officiers  toutes  les 
autres  petites  sommes  affectées  aux  objets  de  leur 
entretien,  puisqu'aprè^  qu'ils  seront  retirés,  ils  au- 
ront également  besoin  de  ces  différents  objets;  et 
pour  éviter  tout  détail,  j'observe  qu'un  soldat  ne 
coûte  que  222  livres  par  an,  non  compris  l'engage- 
ment, armement  et  les  effets  de  campement. 

Voici,  en  conséquence,  le  projet  de  décret  que  je 
TOUS  propose  : 

10  Les  militaires,  depuis  le  simple  soldat  jusqu'au 
colonel  inclusivement,  conserveront  pour  retraite, 
apès  trente  ans  de  service,  le  tiers  de  leurs  solde  on 
appointements;  après  quarante  ans,  la  moitié.  Il  leur 
sera  accordé  un  vingtième  en  sus  pour  chaque  cam* 
pagne  de  guerre  ;  2o  il  en  sera  de  même  a  l'égard  des 
maréchaux-de-camp  ;  30  le  roi  sera  prié  de  ne  point 
faire  de  promotions  d'officiers^généraux  avant  que 
le  nombre  en  soit  réduit  à  cent  quatre-vingts;  4o  lo 
secrétaire  du  département  sera  tenu  de  faire  connaî- 
tre l'état  du  service  et  des  campagnes  de  guerre; 
&o  à  chaque  législature ,  le  ministre  rendra  compte 
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dfs  pensions  éteintes  par  la  mort,  et  des  pensions 
nouvelles. 

Plusieurs  membres  insistent  sur  Farticle  propose' 
par  M.  Camus,  pour  suspendre  les  pensions  des  Fran- 
çais expatriés. 

M.  DE  WiMPFEN  :  Ceux  qui  fuient  leur  poste  dans 
un  moment  de  danger;  ceux  que  leur  conscience  a 
forcés  de  s*exiler,tous  ces  ennemis  secrets  ou  déclarés 
de  la  révolution,  doivent-ils  recevoir  encore  les  ga- 
ges de  la  patrie,  pour  travailler  contre  elle?  Doit- 
elle  envoyer  au-dchors  le  numéraire  dont  elle  est 
appauvrie,  pour  fournir  des  moyens  et  des  provisions 
à  oes  enfants  dénaturés  qui  la  déshonorent  et  la  dé- 
chirent? 

M.  l'abbb  Grégoibe  :  Je  propose  détendre  cette 
exception  sur  les  ecclésiastiques  fugitifs.  Rien  n'est 
plus  juste  que  de  priver  du  revenu  de  leurs  bénéiices 
ceux  qui  en  désertent  les  fonctions. 

M.  l'abbé  Maury  :  La  matière  qui  vous  est  sou- 
mise est  évidemment  la  plus  délicate  de  vos  opéra- 
tions; vous  êtes  placés  entre  votre  patriotisme  et 
votre  justice;  vous  avez  à  ménager  le  san^  du  peu- 

i)le.  Si  les  courtisans,  dit  Montesquieu,  jouissent  des 
aveursdes  rois,  les  peuples  jouissent  de  leurs  refus. . . 
On  a  avancé  que  les  pensions  de  la  France  s'élèvent 

Ïilus  haut  que  celles  de  tous  les  autres  royaumes  de 
'Europe.  J'ai  vérifié  cette  assertion,  et  rassure 
qu'elle  n'est  |ias  juste.  On  devait  d'ailleurs  observer 
que  ces  puissances  ne  sont  pas  toutes  obligées  à  en- 
tretenir des  armées  de  terre  et  de  mer  ;  qu'elles  n'ont 
pas  comme  nous  la  vénalité  des  offices,  qu'il  a  bien 
fallu  compenser  par  d'autres  grâces.  Mous  avons 
cette  consolation  que,  jusqu'à  présent,  notre  gou- 
vernement n'a  fait  que  des  sacrifices  d'argent,  taqdis 
que  dans  les  pavs  du  Nord  les  faveurs  des  rois  con- 
sistent dans  le  aon  de  mille,  de  deux  mille  pa]fsans. 

Dans  un  moment  de  crise  où  vous  avez  à  vous 
défendre  d'un  amour  aveugle  du  bien,  rappelez-vous 
un  grand  exemple.  Quand  Henri  IV  monta  sur  le 
trône,  Sullj  retira  tout  ce  que  les  rois  n'avaient  pu 
donner  légitimement  ;  mais  lorsqu'on  lui  proposa  de 
supprimer  les  faveurs  particulières  des  princes  pré- 
décesseurs de  Henri,  il  répondit  que  la  bienfaisance 
des  rois  de  France  était  immortelle  comme  leur  au- 
torité.... Nous  ne  devons  pas  toucher  aux  grâces  ac- 
cordées aux  militaires;  elles  sont  sacrées,  parce- 
qu'elles  sont  légitimes  :  le  militaire  élève  la  puis- 
sance des  rois.  On  vous  propose  d'exclure  les  fcnime.s 
de  la  bienfaisance  du  prince  ;  mais  les  services  du 
mari  n'ont-ils  pas  englouti  souvent  la  fortune  de 
réponse?  On  vous  propose  d'établir  une  chambre 
ardente,  uniquement  pour  les  grâces,  tandis  que  les 
agioteurs,  les  tinanciers,  les  voleurs  de  l'Etat  restent 
tranauilles. 

11  faut,  en  chargeant  un  comité  de  l'examen  des 
grâces,  excepter  de  ce  travail  les  faveurs  accordées 
aux  militaires.  Je  les  crois  toutes  justes.  11  est  de  hi 
dignité  de  la  nation  de  respecter  les  grâces  obtenue.^ 
par  ses  défenseurs;  elles  n'ont  enrichi  aucune  fa- 
mille. 11  ne  faut  pas  compter  ce  que  coûtent  les  mi- 
litaires, quand  ils  ne  comptentjpas,eux,ce  que  le  ser- 
vice de  la  patrie  leur  a  coûté.  Ne  répandez  pas  le» 
alarmes  parmi  eux  ;  ne  les  faites  pas  repentir,  dans 
leurs  derniers  jours,  d'avoir  eu  de  la  confiance  dans 
une  nation  généreuse  et  noble.  Us  sont  tous  créan- 
ciers de  l'Etat,  vous  avez  pris  sous  la  sauvegarde 
de  votre  loyauté  cette  dette  avant  toutes  les  autres; 
serait-il  décent  d'interpréter  vos  engagements,  pour 
éviter  de  les  remplir  avec  les  militaires  seuls?  11  n'y 
aurait  pour  payer  sa  honte,  p^s  trois  millions  à  ra- 
battre sur  votre  dépense,  vous  perdriez  trois  mois,  et 
TOUS  alarmeriez  tous  les  citoyens. 

M.  L*ABBÉ  DE  MoifTESQuiou  :  La  portion  malheu- 
reuse des  citoyens  semble  justifier  d'une  manière 
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particulière  la  sévérité  des  principes  sur  les  pensions  ; 
mais  vous  serez  justes  et  sévères  à  la  fois  :  vous  re- 
trancherez ce  qui  doit  l'être,  et  le  patriotisme  ne  se 
portera  pas  sur  une  seule  classe  ;  toutes  en  sont 
dignes.  On  vous  a  proposé  de  supprimer  toutes  les 
pensions  et  de  les  recréer  ensuite  ;  cette  mesure  pa- 
raît sévère,  c'est-à-dire  qu'elles  sont  mal  données: 
il  serait  plus  simple  de  fau«  des  retranchements. 

Je  sollicite  surtout  l'intérêt  de  l'assemblée  pour 
cet  âge  qui  a  inspiré  du  respect  dans  tous  les  temps 
et  chez  tous  les  peuples;  respect  qui  a  été  si  bien 
peint  chez  les  anciens  par  ce  mot  de  Polixène,  dans 
la  tragédie  d'Euripide  :  le$  vieillards  n'ont  pas  péri 
sous  le  fer  de  vos  soldats 

Je  voudrais  donc  qu'on  ne  se  bornât  pas  à  excep- 
ter les  octogénaires;  je  crois  que  la  vieillesse,  égale- 
ment digne  d'égards  dans  un  âge  moins  avancé,  mé- 
rite une  excepUon  plus  étendue. 

Quant  aux  réductions,  Je  pense  que  celle  des  trois 
dixièmes,  faite  par  M.  l'archevêque  de  Sens,  estsufli- 
saute.  Cependant  je  ne  dissimule  pas  qu'il  est  des 
pensions  d'un  tel  abus  qu'elles  déshonorent  le  gou- 
vernement; on  sera  trop  heureux  de  pouvoir  les 
effacer  avec  le  temps;  mais  il  faut  être  très  avare  de 
ces  retranchements  subits  qui  désolent  des  familles. 

Les  morts  seront  pour  nous  des  moyens  de  réduc- 
tion suffisanls.  Chague  année,  chaque  mois,  chaque 
jour,  seront  une  réforme  en  faveur  de  la  chose  pu- 
blique. Les  révolutions  ont  toujours  été  faites  dans 
des  temps  de  barbarie  ;  il  faut  que  celle-ci  se  res- 
sente des  lumières  et  de  la  bienfaisance  de  ce  siècle  ; 


pensions 

abusives,  c'est-à-dire  les  pensions  de  ceux  qui  n'o- 
seraient pas  monter  à  cette  tribune  pour  en  défendre 
les  motifs;  celui  qui  n'ose  pas  montrer  ses  services, 
'St  indigne  de  récompense. 

M.  LE  Président  :  L'ordre  du  Jour  rappelle  une 
iffairc  qui  intéresse  la  caisse  d'escompte  et  le  district 
des  Cordeliers.  11  s'agit  de  l'arrestation  de  lingots, 
faite  par  le  district  des  Cordeliers. 

M.  Nourissart  prend  la  parole.  Il  se  plaint  de  la 
conduite  du  district  relativement  à  un  fait  qui  retarde 
les  opérations  de  la  Monnaie  de  Limoges,  et  il  de- 
mande un  décret  qui  ordonne  que  les  matières  sai- 
sies soient  rendues. 

M.  Charles  de  Lameth  :  Ce  n'est  là  qu'un  fait  de 
police  qui  doit  être  dénoncé  aux  représentants  de  la 
commune  ;  les  plaintes  portées  contre  le  district  des 
Cordeliers  ne  peuvent  jeter  de  la  défaveur  contre  un 
district  qui  a  tant  fait  pour  la  liberté.  Je  rendrai  tou- 
jours justice  à  la  ville  de  Paris,  à  qid  la  France  doit 
sa  liberté,  ainsi  qu'aux  districts  qui  la  composent.  Je 


dépôt  contié  à  des  mains  aussi  pures  que  < 
du  district  des  Cordeliers,  et  j'ose  répondre  de  tout 
ce  qu'il  y  a  dans  Ja  voiture.  Sans  défendre  tout  ce 
qu'il  y  a  d'exagéré  sur  la  surveillance  du  district,  je 
peux  dire  à  tous  les  amis  de  la  liberté  que  cette  sur- 
veillance a  été  favorable  à  la  révolution.  Je  demande 
que  M.  le  président  fasse  des  démarches  pour  que 
les  matières  d'argent  soient  rendues. 

M.  de  Rochebrune  demande  ouc  l'on  prenne  des 
mesm*es  pour  q^e  de  pareils  abus  ne  soient  plus 
commis  à  l'avenir. 

M.  le  Couteulx  ;  J'observe  que  les  administra 
leurs  de  la  caisse  d'escompte  se  sont  adressés  aux 
représentants  de  la  commune.  Le  district  a  pu  être 
alarmé  par  ce  qu'il  a  entendu  dire  ici  de  l'exporta- 
tion de  l'aieent  ;  le  zèle  le  plus  pur  peut  être  égaré. 
J'envisage  ta  circulation  de  l'argent  dans  le  royaume 
comme  aussi  nécessaire  que  la  circulation  desgrains; 
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elle  tend  à  acquitter  la  dette  de  la  capitale,  et  à  sub- 
venir aux  besoins  du  royaume  ;  consacrez  donc  ce 
principe  d*une  saine  administration,  que  la  circula- 
tion oe  Targent  doit  être  libre  dans  le  royaume. 
Quant  aux  métaux  arrêtés  par  le  district,  et  que  la 
caisse  d'escompte  a  fait  venir  de  Hollande  et  d'Espa- 
gne, la  Monnaie  de  Paris  ne  suflit  point  à  la  fonte  de 
rargenterie  qu'on  y  apporte,  elle  a  été  obligée  d'en- 
voyer à  celle  de  Limoges.  Je  demande  que  raffaire 
soit  renvoyée  aux  représentants  de  la  commune  ou 
nu  comité  de  police,  et  que  M.  le  président  soit  au- 
torisé d'écrire  ^ue  la  circulation  des  espèces  es(  li- 
bre dans  l'intérieur  du  royaume. 

M.  Barnave  :  L'Assemblée  autorisa  à  l'archevêché 
un  règlement  de  police  qui  donne  à  la  commune  le 
droit  de  prononcer  sur  les  affaires  des  districts.  Si 
un  directeur  quelconque  des  monnaies  avait  à  se 
plaindre,  il  aurait  épuisé  les  tribunaux  avant  de 
venir  au  pouvoir  législatif;  nous  n'avons  point  de 
privilège  sur  les  autres  citoyens;  il  faut  donc  suivre 
le  cours  naturel  de  la  justice,  d'ailleurs  la  commune 
de  Paris  est  saisie  de  la  connaissance  de  cette  affaire; 
ainsi  je  demande  la  question  préalable. 

On  la  met  aux  voix  et  elle  est  adoptée. 

M.  de  Menou,  an  nom  du  comité  militaire,  lit  dif- 
férentes lettres  adressées  à  ce  comité  au  sujet  d'une 
expression  échappée  à  M.  Dubois  de  Crance,  relati- 
vement à  l'armée.  Mous  les  transcrivons. 

Lettre  des  ioldats  du  régiment  d'Àrmagnae  à  leurs 

officiers, 

■Messieurs,  nous  bas-officiers,  caporaux,  grenadiers, 
chasseurs  et  soldats  du  régiment  d'Armagnac,  nous 
nous  adressons  à  vous,  pour  vous  témoigner  notre 
juste  sensibilité  des  expressions  peu  mesurées  et  hu- 
miliantes pour  tout  soldat  français,  qui  n'a  jamais 


avoir  parlé  de  la  conscription  militaire — «Com- 
«  ment  incorporer,  dit-il,  cette  milice  avec  notre  ar« 
«  mée,  si  cette  armée  n*est  pas  citoyenne,  si  elle 
«  n'est  pas  purgée  de  tous  les  vices  qui  l'ont  infec- 
«  tée  jusqu'ici?  Est-il  un  patriotisme  qui  tienne  à 

•  l'horreur  de  la  corruption  des  mœurs?  Est-il  un 
«  père  de  famille  qui  ne  frémisse  d'abandonner  son 
«  fils,  non  aux  hasards  de  la  guerre,  mais  au  milieu 

•  d'une  foule  de  brigands  inconnus,  mille  fois  plus 
«  dangereux?  • 

•  Ayant  eu  l'honneur,  messieurs,  de  faire  toute  la 
dernière  euerre  sous  vos  ordres,  pleins  de  confiance 
en  vous,  d'après  l'estime  que  vous  nous  avez  tou- 
jours témoignée,  nous  vous  prions  de  réclamer  pour 
nous  la  justice  qui  nous  est  due. 
Signe  par  tous  les  sergents,  caporaux,  grena- 
diers^ chasseurs  et  soldats  au  régiment 
d'Armagnac, 

Lettre  des  officiers  du  régiment  d^ Armagnac  au  roi. 
«  Sire,  pleins  de  confiance  dans  vos  bontés  pour 
tous  les  sujets  de  votre  royaume,  nous  osons  faire  à 
Votre  Majesté  les  plaintes  des  bas-ofliciers,  capo- 
raux, grenadiers,  chasseurs  et  soldats  de  votre  régi- 
ment d'Armagnac,  que  nous  n'avons  pu  refuser 
d'entendre,  et  qui  nous  ont  témoigné  respectueuse- 
ment combien  ils  étaient  affectés  des  expressions  peu 
mesurées  de  M.  Dubois  de  Crancé,  dont  ils  ont  eu 
connaissance  par  les  papiers  publics;  nous  les  avons 
approuvés,  après  nous  être  assurés  qu'elles  étaient 
conçues  de  même  dans  son  plan.  Cette  démarche  de 
nos  subordonnés  est  une  nouvelle  preuve  de  leur 
délicatesse;  qualité  précieuse  dans  ceux  dont  notre 
gloire  dépend,  et  qui,  par  une  bonne  conduite  dans 
nos  campagnes  d'Amérique,  et  dans  la  circonstance 
présente,  ont  mérité  notre  attachement. 


•  Nous  avons  l'honneur  d'adresser  à  M.  le  comte 
de  la  Tour-du-Pin,  l'exposé  de  nos  plaintes  contre 
M.  Dubois  de  Graiicé,  en  le  suppliant  de  faire  con- 
naître à  l'Assemblée  nationale  que  nous  nous  réu- 
nissons à  MM.  le  duc  de  Monteynard,  le  vicomte  de 
Mirabeau  etde  Juigné,  pour  demander  que  M.  Du- 
bois de  Crancé  fasse  une  réparation  autiientique  à 
toute  l'armée. 

•  Nous  sommes  avec  respect,  ete. 

•  Signé  les  officiers  du  régiment  d'ArmcLgnae.  * 

Lettre  des  officiers  du  régiment  d'Armagnac ^  à 
M,  le  comte  de  la  Tour-du-Pin,  ministre  de  la 
guerre, 

'  Monseigneur,  par  tout  ce  qui  est  émané  de  vous 
depuis  auc  vous  êtes  au  ministère,  vous  nous  avez 
prouvé  1  intérêt  que  vous  prenez  aux  militaires  fran- 
çais :  nous  osons  donc  vous  faire  parvenir  directe- 
ment les  plaintes  fondées  des  bas-ofliciers,  caporaux, 
grenadiers,  chasseurs  et  soldats  du  régiment  d'Ar- 
magnac, que  nous  n'avons  pas  cru  pouvoir  refuser 
d'entendre,  d'autant  que,  par  leur  bonne  conduite 
en  Amérique,  et  dans  la  circonstance  présente,  ils 
ont  mérité  notre  attechement  :  cette  nouvelle  preuve 
de  leur  délicatesse  est  précieuse  dans  ceux  dont  no- 
tre gloire  dépend.  Le  soldat  français  ne  devant  ja- 
mais être  humilié,  nous  osions  vous  supplier  de  faire 
connaître  à  l'Assemblée  nationale  que  nous  nous 
réunissons  à  MM.  le  duc  de  Monteynard,  le  vicomte 
de  Mirabeau  et  de  Juigné,  pour  demander  que  M.  Du- 
bois de  Crancé  fasse  une  réparation  authentique  à 
toute  l'armée. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  ete. 

•  Signé  les  officiers  du  régiment  d'Armagnac,  > 

Lettre  des  officiers  du  régiment  d'Auvergne^  à  VAs- 

semblée  nationale. 

m  Nosseigneurs,  nous  vous  demandons  justice  du 
mémoire  lu  dans  une  de  vos  séances,  par  M.  Dubois 
de  Crancé  ;  l'esprit  de  système  peut  égarer,  l'igno- 
rance peut  entraîner  dans  des  erreurs  ;  la  méchan- 
ceté seule  enfante  la  calomnie.  Tout  excuse  un  zèle 
même  indiscret,  rien  ne  peut  affaiblir  l'atrocité  d'in- 
culpations fausses  et  odieuses;  le  mépris  pour  l'ou- 
vrage et  l'auteur  n'est  pas  une  vengeance  suffisante; 
l'offense  est  publique,  la  réparation  doit  l'être  :  vont 
vous  la  devez  à  vous-mêmes,  vous  la  devez  à  la  na- 
tion, à  l'armée;  l'honneur  du  soldat  demande  ven- 
geance :  oui,  l'honneur!  ce  mot  n'est  point  chimé- 
rique; et  ces  êtres  éphémères,  qu'on  vous  a  dépeints 
comme  de  vils  brigands^  le  rebut  de  la  nation,  la  lie 
du  peuple  le  connaissent;  bien  plus,  ils  le  pratiquent. 
Si  le  militaire,  semblable  à  tous  les  corps  très  nom- 
breux, voit  dans  son  sein  des  individus  qui,  en  dés- 
honorant leur  état,  souillent  l'habit  qu'ils  portent, 
ces  individus  sont  en  trop  petit  nombre,  pour  que 
quelques  exemples  isolés  puissent  donner  lieu  à  des 
imputations  générales,  aussi  graves  que  fausses,  et 
l'attention  avec  laquelle  on  a  soin  de  tout  temps  de 
se  purger  des  mauvais  sujets,  soit  par  les  refusde  les 
recevoir,  soit  en  chassant  ceux  qui  s*étaientdésho* 
norés  aux  yeux  de  leurs  camarades,  prouve  Tintérét 
et  le  désir  qu*on  avait  de  se  tenir  purs. 

•  Qui  le  sait  mieux  que  nous,  nosseigneurs?  A 
portée  de  voir  de  près  le  soldat,  de  l'apprécier  etde 
l'étudier  par  la  confiance  qu'il  a  généralement  en  son 
officier,  nous  l'avons  vu,  même  dans  ces  temps  mal- 
heureux, où  Ton  s'efforçait  de  persuader  nu'une  dis- 
cipline sévère  pouvait  tenir  lieu  du  point  ahonneur; 
nous  l'avons  vu  n'être  dirigé  que  par  ce  seul  prin- 
cipe. Et  dans  des  circonstances  où  toutes  les  lois  ré- 
duites au  silence  semblaient  annoncer  l'impunité,  où 
l'on  semblait  ne  chercher  qu'à  l'égarer,  qui  a  pu  le 
contenir?qui  a  pu  le  maintenir  dans  des  bornes  que 


tont  paraissait  Vençager  à  franchir?  qui  a  pu  faire 
régner  l'ordre,  la  discipline  et  le  respect  pour  des 
oraonnances  qui  avaient  ëté  abrogées,  et  qui  ne  sont 
encore  même  remplacées  par  aucune  loi?  Ce  pro- 
blème D*est  pas  dimcile  à  résoudre  pour  quiconque 
connaît  le  soldat  français;  Thonneur  était  sa  loi,  il  a 
été  le  frein  qui  Ta  retenu.  Le  respect  pour  ses  chefs, 
rattachement  à  ses  ofOcicrs,  sa  confiance  en  eux, 
ridée  qu'il  se  faisait  du  nom  de  soldat,  tout  ce  que 
ce  titre  lui  imposait,  voilà  ce  oui  a  diri^  les  soldats 
do  régiment  a  Auvergne;  voila  ce  qui  tes  a  retenus. 
Noos  devons  donc  à  la  vérité  Thommage  que  nous 
lui  rendons,  en  affirmant  que  Thonneur,  seule  base 
de  la  discipline,  même  dans  ces  temps  où  on  avait 
voulu  7  substituer  un  autre  mobile,  n  a  jamais  cessé 
d'animer  le  militaire.  Nous  devons  à  nos  soldats  Tas- 
surance  publique  de  la  fausseté  de  ce  qu*a  avancé 
M.  de  Crancé,  quant  à  leurs  sentiments  et  quant  à 
leur  composition.  La  plus  grande  partie  d'entre  eux, 
et  Tonpeut  dire  la  totalité,  est  prise  dans  les  labou- 
reurs, dans  les  artisans  honnêtes,  ou  même  dans  d(*s 
classes  plus  relevées,  jamais  dans  le  rebut  de  la  so- 
ciété* Cette  justice,  nous  la  leur  rendons,  et  nous 
oous  contenterons  d'observer,  quant  à  la  verge  de 
fer,  seul  moyen,  selon  fauteur,  de  mener  l'armée, 
que  la  discipline  sévère  fait  des  esclaves,  que  Thon- 
neuret  l'amour  de  la  patrie  font  seuls  les  soldats 
français;  enfin,  nous  nous  devons  à  nous-mêmes  de 
repousser  la  calomnie,  qui  cherche,  en  les  flétris- 
sant, à  nous  flétrir  nous-mêmes;  car  la  classe  des  of- 
ficiers deviendrait  la  plus  vile,  si  elle  n'était  destinée 
qu'à  gouverner  des  brigands,  et  notre  honneur  est 
SI  étroitement  lié  au  leur,  qu'on  ne  peut  attaquer 
l'un  sans  outrager  l'autre. 

•  Quoique  convaincus  que  des  faussetés  entassées, 
ouvra^  de  la  mauvaise  foi  et  de  l'ignorance  abso- 
lue, n  aient  pu  faire  sur  l'esprit  du  public,  et  encore 
moins  sur  le  vôtre,  aucune  impression,  nous  n'en  ré- 
clamons pas  moins  votre  justice;  nous  demandons 
que  le  calomniateur  rétracte  les  mensonges  dont  il 
a  fait  retentir  des  voûtes  destinées  à  ne  recevoir  que 
l'impression  de  la  vérité;  et  pleins  de  confiance  dans 
votre  équité  et  la  justice  de  notre  demande, 

•  Nous  sommes  avec  un  profond  respect.  Nos- 
seigneurs, DE  BOIS-JOLY,  TeRSSAC,  RI- 
CHARD, LA  Tredièrc,  la  Gdandinière, 
Rua  de  Fokgattb,  Lajant,  Fontelle,  Go- 

RIDEC  DE  OlRAISSAN,  RiCKLEG,  BELFOPID, 

Bord,  de  Chantallon,  de  Pbtrass,  de 

MiCOIf,  COAHBELLAIC,    de  la  REYNfE»  DE 
GUERBISE.  > 

Après  avoir  fait  lecture  de  cette  dernière  lettre, 
M.  de  Menou  lit  celle  que  M.  Dubois  de  Crancé  a 
adressée  à  tous  les  bas-ofliciers  et  soldats  des  régi- 
ments composant  l'armée  française. 

La  voici  ; 

•  Messieurs,  je  ne  croyais  pas,  lorsque  l'ai  pro- 
noncé mon  opinion  sur  l'état  militaire,  qii  on  cner- 
chccaît  à  m'en  faire  un  crime.  On  a  supposé  que 
j'avais  dit  que  le«  troupei  françaises  n'étaient  eom- 
posées  que  de  brigands:  calomnie  atroce,  par  la- 
quelle les  ennemis  publics  ont  voulu  rendre  odieux 
aux  braves  guerriers  qui  consacrent  leur  valeur  à  la 
patrie  un  défenseur  zélé  de  la  liberté  nationale. 
C'est  ainsi  que  l'aristocratie,  expirante  sous  le  poids 
de  l'opinion  publique,  cherche  a  se  venger  de  ceux 
qui  l'ont  combattue. 

•  i'al  dit  que  le  mode  ancien  de  recrutement  était 
mauvais,  que  les  soldats  et  les  autres  citoyens  étaient 
tous  frères,  et  que,  dans  les  périls  de  la  patrie,  ils 
devaient  tons  eoncourir  à  la  défendre;  j'ai  dit  que 
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les  troupes  devaient  être  organisées  de  manière  a 
éviter  tout  abus  d'autorité  et  tout  danger  pour  la 
liberté  publique  ;  j'ai  dit  qu'un  soldat  français  n'était 
pas  fait  pour  être  rinstrument  passif  des  ordres  arbi- 
traires, mais  aue  la  base  d'une  bonne  omnisation 
était  que  de  bonnes  lois  remplaçassent  la  volonté 
absolue  des  chefs;  que  les  punitions  infamantes  fus- 
sent supprimées  ;  que  les  grades  fussent  accordés  au 
mérite  par  le  choix  libre  des  camarades;  que  les 
troupes  fussent  mieux  nourries,  mieux  payées  ;  que 
les  recrues  de  chaque  régiment  se  fissent  dans  les 
mêmes  cantons,  afin  qu'un  régiment  fût  Composé  en 
officiers  et  soldats,  de  voisins,  de  frères  et  d'amis. 

«  J'ai  blâmé  l'usage  d'envoyer  des  recniteurs  dans 
les  grandes  villes,  parceque  les  grandes  villes  sont 
le  centre  des  vices.  J'ai  dit  qu'on  ramassait  sur  le 
pavé  des  gens  sans  aveu,  des  brigands^  avec  lesquels 
nous  tremblerions  d'associer  nos  enfants;  or  je  pense 
nue  nos  enfants  doivent  être  soldats.  Je  sais  que  la 
discipline  et  le  bon  exemple  épurent  les  mœurs,  et 
que  tel  qui  fut  libertin  dans  sa  jeunesse  peut  devenir 
un  excellent  sujet.  Nos  régiments  en  fournissent  assez 
de  preuves  ;  mais  tant  que  ce  sujet  n'est  pas  formé,  il 
peut  être  dangereux  à  frécruenter  pour  un  jenne 
nomme  sans  expérience  et  dans  l'effervescence  des 
passions.  Voilà  ce  que  j'ai  dit,  ou  tout  ce  que  j'ai 
voulu  dire  :  je  respecte  trop  nos  braves  militaires, 
nos  soldats-citoyens,  pour  avoir  voulu  les  ravaler, 
et  je  ne  puis  attribuer  les  imputations  que  l'on  m'a 
faites  à  cet  égard  qu'à  la  haine  d'une  cabale  anti- 
patriotique, quise  signaledepuis  quelque  temps  par 
son  acharnement  à  poursuivre  les  gens  de  bien.  On 
veut  vous  exciter  contre  les  amis  de  la  cause  publi- 
que. On  voudrait  pouvoir  employer  votre  courage 
en  faveur  de  ce  despotisme  sous  lequel  vous  avez  si 
longtemps  gémi,  et  se  servir  de  vous-mêmes  pour 
vous  donner  de  nouveaux  fers  plus  pesants  que  ceux 
I  que  nous  avons  tous  brisés. 
(  «  11  est  facile,  dans  i'éloignement,  de  donner  de 
i  fausses  impressions,  et  de  calomnier  les  meilleures 
!  intentions;  cette  considération  doit  mettre  l'homme 
!  sage  en  garde  contre  les  artifices  des  méchants.,  .r 


«  Voulez-vous  me  connaître,  mes  camarades?  de- 
mandez comme  je  me  suis  conduit  à  l'Assemblée  de- 
puis sept  mois;  si  mes  principes  n'ont  pas  toujours  été 
ceux  d  un  franc  et  loyal  ami  de  la  liberté  française. 
Allez  dans  mon  pays,  cherchez-y  un  seul  homme 
qui  ait  à  se  plaindre  de  moi,  qui  ait  à  me  reprocher 
une  seule  injustice.  Et  vous  pourriez  croire  que  celui 
qui  a  lait  toute  sa  vie  profession  ouverte  de  respec- 
ter, chérir  et  défendre  en  toute  occasion  les  droits  de 
l'humanité,  serait  injuste  envers  ses  camarades  !  Vous 
sentez  que  cela  ne  se  peut  pas,  et  vous  regretterez  de 
m'en  avoir  soupçonne.  Au  surplus,  lisez  mes  obser 
valions  sur  la  constitution  militaire,  vous  verrez 
dans  quel  esprit  j'ai  parlé  à  l'Assemblée  nationale; 
vous  verrez  que  mes  vœux,  auxquels  je  vous  pro- 
teste que  se  réunissent  ceux  de  tous  les  bons  ci- 
toyens, sont  pour  que  nos  braves  guerriers  devien- 
nent aussi  heureux  et  aussi  considérés  qu'ils  méritent 
de  l'être. 

•  Je  suis,  etc.       Signé  Dubois  db  Crancé.  > 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ces  pièces. 

M.  Dubois  de  Crancé  demande  la  parole;  mais 
l'heure  étant  avancée,  on  ajourne  cette  alfaire  à  une 
autre  séance. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

aÉAlfCB  DU  2  JANVIBB. 

Le  commencement  de  la  séance  est  consacré  à  la 
réception  des  dons  patriotiaues.  Les  députés  de  la 
ville  de  Beauvais,  auxquels  1  Assemblée  a  prrmis  d'y 
assister,  offrent  188  marcs  d'argent.  Le  cnnpitre  de 
la  cathwale  j  a  contribué  pour  120  marcs. 
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Le  disLrict  dos  Cnpucins  de  la  Chaussée-d*Ântin 
oITre  quatre- vingl-dix  paires  de  boucles  d'argent  et 
quelques  bijoux. 

M.  Lavic  présente  un  don  fait  par  vingt-sept  com- 
munes du  baillage  de  Thann,  reunb  sous  la  prési- 
dence de  M.  Monis. 

Des  députés  du  district  de  Paris,  dit  de  Salnt-Ger- 
inain-VAuxerrois,  rappellent  Témulation  de  patrio- 
tisme qui  existe  entre  toutes  les  parties  de  cette  cité. 
Ils  présentent  une  offrande  de  soixante-'treize  marcs 
d*argeAt,  et  une  once  et  deux  gros  d'or. 

Des  représentants  de  la  commune  de  Nancy  sont 
(également  admis  à  la  barre.  Us  offrent  les  témoigna- 
ges du  dévouement  et  de  la  générosité  de  leurs  con- 
citoyens, au  nom  desquels  ils  apportent  quatre-vingt- 
dix  marcs  d'argent. 

L'un  des  membres  de  ladéputalion  :  Législateurs» 
nous  venons  moins  pour  offrir  ce  faible  don,  que 
pour  être  témoins  des  nobles  travaux  de  l'Assemblée, 
et  pour  présenter  les  bommages  d'une  ville  distin- 
guée par  son  attachement  pour  ses  princes,  et  qui 
en  a  un  bien  plus  grand  encore  pour  ta  patrie. 

Le  nouveau  régime  qu'établit  l'Assemblée  natio- 
nale peut  faire  éprouver  quelques  pertes  à  la  ville  de 
Nancy.  Elle  est  assurée  que  vous  les  diminuerez  au- 
tant que  le  permettra  l'intérêt  général,  et  que  votre 
sollicitude,  qui  s'étend  sur  toutes  les  parties  de  Tem- 

Elre,  en  soulageant  les  habitants  des  campagnes,  est 
ien  loin  d'oublier  ceux  des  villes,  et  principalement 
de  celles  qui,  privilégiées  dans  l'ancien  ordre  des 
dioses,  ont  fait  de  plus  grandis  sacriGces  à  la  patrie. 

M.  LE  Président  :  Les  généreux  sacrifices  qui  se 
multiplient,  à  la  veille  de  cette  contribution  patrio- 
tique dont  le  salut  de  l'Etat  fait  une  loi  impérieuse, 
sont  bien  propres  à  adoucir  les  pénibles  travaux  de 
TAssemblee  nationale.  Son  zèle  pour  le  bonheur  gé- 
néral est  assez  connu  :  il  est  non  moins  évident  que 
ses  soins  répandront  partout  l'aisance  et  la  liberté  ; 
die  voudrait  qu'il  lui  fût  possible  de  se  rendre  au 
vœu  particulier  de  toutes  les  villes  de  la  France.  Les 
intérêts  de  celle  de  Nancy  seront  pris  en  considéra- 
tion ;  elle  reçoit  avec  satisfaction  vos  hommages,  vos 
vœux  et  votre  offrande  patriotique. 

M.  de  la  Villette,  député  du  Bourbonnais,  a  offert 
un  don  patriotique  de  la  ville  d'lnfi:rande  ;  il  consiste 
dans  le  produit  de  Timpôt  des  ci-devant  privilégiés, 
se  portant  à  629  livres,  dans  la  soumission  de  payer 
pendant  trois  années  le  montant  de  la  corvée  sei- 
gneuriale, faisant  un  objet  de  750  liv.,  et  dans  une 
contribution  de  2,869  liv. 

—  M.  Treilhard  fait  lecture  du  procès-verbal  de 
jeudi.  M.  révéque  de  Clermont  demande  que  la  lettre 
de  M.  de  Crancé  n'y  soit  pas  insérée. 

M.  Rabaut  de  Saint-Étienne  :  L'Assemblée,  jus- 
tement alarmée  des  bruits  insidieux  qui  se  sont  ré- 
Sandus  chez  les  militaires,  au  sujet  des  expressions 
e  M.  Crancé,  dans  son  opinion  sur  le  recrutement 
de  l'armée,  ayant  à  cœur  de  témoigner  aux  braves 
officiers  et  soldats  les  sentiments  de  confiance  et 
d'estime  dont  elle  est  remplie  pour  des  soldats  ci- 
toyens, doit  décréter  que  non-seulement  la  lettre  de 
M.  Dubois  de  Crancé  sera  insérée  dans  le  procès- 
verbal,  mais  qu'elle  sera  envoyée  à  tous  les  ofiiciers 
municipaux  des  villes  où  il  y  a  garnison,  avec  injonc- 
tion de  la  communinuer,  au  nom  de  l'Assemblée,  aux 
l>as-ofliciers  et  solaats  des  régiments,  soit  en  leur 
taisant  lire  cette  lettre  à  la  parade,  soit  en  la  com- 
muniquant aux  soldats  dans  les  chambrées. 

M.  Dailly  :  Nous  avons  été  témoinsde  Tacharne- 
roent  avec  lequel  on  a  voulu  faire  lire  la  lettre  du 
régiment  d'Auvergne;  il  faut  donner  a  la  justifica- 
tion une  publicité  égale  à  celle  de  l'accusation. 
M.  le  président  met  aux  voix,  tt  T Assemblée  dé- 


crète que  la  lettre  de  M.  de  Crancé  demeurerait  dans 
le  procès- verbal. 

M.  DuPORT  :  J'ajoute  qu'il  faut  calmer  l'inquiétude 
naissante  de  l'armée,  et  charger  M.  le  président  d'é- 
crire une  lettre  à  tous  les  régiments,  pour  exprimer 
les  sentiments  de  l'Assemblée  à  leur  égard. 

M.  DuBART  :  Je  demande  que  l'on  envoie  en  même 
temps  le  discours  de  M.  de  Crancé. 

M.  Charles  de  Lameth  :  Je  demande  si  l'inten- 
tion du  préopinant  est  que  l'on  trouve  dans  ce  dis- 
cours des  expressions  qui  inculpentun  de  nosconfr«- 
res  :  nous  avons  le  projet  de  calmer  une  fermentation 
dangereuse  et  non  de  VafOiger. 

M.  le  vicomte  de  NoAiLLES  :  Je  trouve  inutile 
d'envoyer  une  lettre  aux  municipalités,  d'autant 
qu'elle  contienne  un  système  opposé  aux  décrets. 
Je  donne  la  préférence  à  la  motion  de  M.  Duport,  en 
ajoutant  que  la  lettre  sera  lue  à  la  parade. 

M.  Nairac  :  C'est  au  ministre  de  la  guerre  à  en- 
voyer la  lettre  aux  garnisons. 

M.  de  Liancourt  :  La  délicatesse  et  l'honneur  sont 
les  vertus  caractéristiques  du  militaire  français,  et  les 
représentants  de  la  nation  doivent  maintenir  cet  es- 
prit. Comment  peut-on  douter,  d'après  cela,  si  Ton 
doit  foire  part  à  l'armée  des  sentiments  d'estime  que 
la  nation  a  pour  elle?         {La  suite  demain.) 

SPECTACLES. 

AcAoÉKiii  aoTALB  DB  M U8TQUB.  —  Demaio  8.  la  6**  rep. 
de  Nephié,  reine  d*Egypte,  paroles  de  M.  Hoffman,  musi- 
que de  IL  Lemoine,  et  le  ballet  de  la  Rosière  de  GardeL 

TnéATiB  DB  LA  Natiob.  —  LcB  comédiens  français  or- 
dîoalres  du  roi  donneront  aujonrd^iiui,  2, 1^ Amant  bourru, 
comédie  en  trois  actes ,  en  vers  ;  et  V Esclavage  des  nè- 
gres, on  VHeureux  naufrage ,  ûnnae  en  trois  actes,  en 
prose.  Lundi,  ht  la  première  représentation  de  V Honnête 
eriminel,  drame  en  cinq  actes  et  en  vers. 

TaéATBB-lTALiEN.  —  Aujourd*bui  2,  La  Vieillesse  d^ An- 
nette  et  Lubin:  et  Raoul  Barbe  Bleue,Xiem^in^,  la  Fausse 
Magie  et  Richard  Caur-de-Uon,  Lundi  4^  la  18*  représen^ 
talion  de  Raoul  de  Créqui» 

PABTHioN.—-  Il  n*existpra  plus  sous  cette  dénomination, 
on  rouvrira  incessamment  sous  le  titre  de  Portique  Fran- 
çois ou  Club  de  la  révolution,  oonrormémenl  au  prospectus 
qui  a  para  dans  le  public  S'adresser  pour  souscrire  ckei 
MM.  Poltier  et  Gitard,  notaires,  le  premier  quai  des  Au- 
gustins,  et  le  deuxième  rue  des  Prouva  ires. 

TfliATBB  DO  Palais-Rot  AL.—  Aujourd'hui  S,  la  Loi  de 
Jatab,  ou  le  Turc  d  Paris,  comédie  en  un  acte;  Guerre  ou- 
verte, en  trois  actes;  et  V Enlèvement  supposé.  Lundi  S,  la 
première  représentaUon  du  Marchandprovençal;  en  atten- 
dant la  première  représentaUon  de  la  Journée  de  Louis 
Xll,  comédie  en  trois  actes. 

Petits  GovtoRBs  de  S.  A.  S.  monseigneur  le  comte  de 
Beaujolais.— Aujourd'hui  3,  Le  Directeur  dans  Rembarras . 
opéra*bouflfon  en  deux  actes;  les  Etrennes  du  moment, 
comédie  en  un  acte  ;  et  Florette  et  Colin,  opéra-bouflon 
en  un  acte. 

CiBQUB  DU  Palais-Rot  AL.—  Aujoiird*hui  S»  concert  d»- 
puis  six  heures  et  demie  jusqu*à  huit,  dans  lequel  on  exé- 
cutera différents  morceaux  d'harmonie;  ensuite  assaut 
d'armes,  dans  lequel  M.  LamoUe,  musicien  du  roi,  d'après 
les  sollicitations  qui  lui  uni  été  faites  par  des  amateurs  d'ar- 
mes, tirera  avec  M.  Gallel,  professeur.  Il  y  aura  également 
différents  assauts  entre  des  amateurs  et  des  maîtres. 

Gaards  daksbubs  du  bol  —  Aujourd'hui  2 ,  le  Temple 
de  t hymen,  pantomime  en  deux  actes  ;  Henri If^d  Meuiau 

3  prés  la  bataille  d*Ivry,  pièce  en  un  acte;  les  visites  du  jour 
e  Van,  aussi  en  un  acte;  les  Amours  de  M.  Cuir  vieux, sxtc 
des  dîTertlssements;  et  divers  exercices  dans  les  entr'actes. 
Ambicu •  CoHiQOB.  —  Anjoord^hal  S,  le  PortefeuiUe, 
pièce  en  un  acte  ;  te  Prodige,  en  trois  actes  ;  Us  Amours 
du  quai  de  laferraiUe^  en  un  acte  s  ta  Fête  de  ta  liberté , 
pantomime  en  un  acte  avec  des  dîfertissemenu. 
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POLITIQUE. 

PORTUGAL. 

On  mande  de  Lisbonne,  le  4  décembre,  que  S.  M.  est 
occopée  actuellement  à  cbanger  une  partie  de  ses  minis- 
tres dans  les  diverses  cours  de  PEarope ,  et  que  quelques- 
uns  sont  déjà  de  retour. 

Le  cheralier  de  Ptnto,  premier  ministre  des  affaires 
étrangères,  et  honoré  de  la  confiance  de  la  reine,  a  été  an- 
uobli  par  S.  If.  L*agttalion  de  TEurope  engage  à  prendre 
des  précautions.  On  se  croit  toujours  plus  sûr  d'un  minis- 
tre auquel  la  noblesse  d*un  royaume  n*a  rien  à  reprocher. 

EHl  10  décembre,  —  Le  navire  portugais  SainULouia  et 
Saimte-MArit'MagdeUinê  est  arrivé  la  semaine  dernière  de 
Goa*  Sa  traversée  a  duré  huit  mois.  Il  avait  à  son  bord^ 
lors  de  son  départ,  quatorze  prêtres  prisonniers^  dont  un 
est  mort  en  route.  Ce  sont  ceux  qui  avaient  fait  Tannée  der- 
nière le  projet  de  livrer  la  ville  de  Goa  aux  Maralles.  Pour 
y  parvenir,  ils  devaient  donner  au  gouvrmeur  et  aux  prie- 
cipaux  officiers  de  la  garnison  un  repas  dans  lequel  ils 
auraient  été  tous  empoisonnés.  Le  gouverneur  a  fait  pen- 
dre qudques  ofiiciers,  plusieurs  sergents  et  caporaux,  et 
des  naturels  du  pays  qui  avaient  trempé  dans  crlte  infâme 
conspiration;  mais  il  n^apasosé  prendre  sur  lui  de  faire 
exécuter  ces  prêtres  qui,  à  leur  arrivée  à  Lisbonne,  ont  été 
jetés  dans  les  cachots  du  fort  Saint-Julien. 

PAYS-BAS. 

De  BruxelUê,  le  26  décembre.  —  Le  iierê^tai  de  Bra- 
bant  manifeste  hautement  le  désir  ou  plutôt  la  volonté  de 
prendre  paît  à  radminbtration.  Ses  droits  sont  assex  bien 
protégés  par  la  foule  d^événements  qui  ont  enfin  rendu  la 
liberté  aux  provinces  belgîques.  II  demande  donc  à  revoir 
tout  ee  qui  a  été  fait  sans  lui  ;  que  le  premier  ministre  lui 
donne  communication  des  engagements  contractés  avec  les 
puissances  étrangères,  et  que  désormais  Tinfluenoe  immé- 
diate du  tiers-état  participe  au  choix  des  hommes  qui  se- 
ront mis  à  la  tête  des  divers  départements.  Le  premier  essai 
de  cette  influence  se  fera  sur  Télection  de  If.  le  baron 
d^Hove,  que  le  comité  de  Bréda  a  nommé  au  département 
de  la  (uerre.  Ce  nouveau  ministre,  sous  un  ré^me  nou- 
veau, subira  vraisemblablement  un  second  scrutin.  On  ne 
doute  pas  que  la  nomination  ne  soit  confirmée,  mais  la 
sanction  do  peuple  est  indispensable. 

Dm  28  décembre,  —  Le  bruit  que  Temperenr  fait  avan- 
cer unnombreui  corps  de  troupe«,  une  véritable  armée  de 
trente  mille  hommes,  et  que  Ton  porte  mêmeù  cinquante 
nu  soixante  mille,  ce  bruit  est  destitué  de  fondement. 
L*efflpereur  ne  doit  avoir  dans  les  Pays-Bas  que  vingt-cinq 
mille  hommes  au  plus.  Les  princes  de  TAllemagne  ne  souf- 
friraient pas  des  forces  supérieures,  quel  qu'en  fût  le  pré- 
texte. —  Doute  ou  quinie  mille  impériaux  seulement  ont 
évacué  les  provinces  belgique5.  Leur  nombre  a  dimirmé 
par  la  désertion;  il  a  été  encore  aOhibli  par  les  combau  ; 
le  reste  e^  enfin  dispersé  par  la  terreur.  Le  général  d*Alton 
n^a  pas  plus  de  six  à  sept  mille  hommes  à  Luxembourg. 
On  apprend  qu'un  petit  nombre  de  détachements  é,;arés 
sont  parvenus  lu  rejoindre  ce  petit  corps  donnée,  et  à  se 
réfugier  dans  la  citadcile.  Des  trains  d'artillerie,  laissés 
snr  le  chemin  en  asseï  bon  étal,  ont  donné  à  penser  que  la 
fatigue  d'une  fuite  précipitée  les  avait  fait  abandonner. 

L*armée  de  Bf.  VauAler-Meerss  est  d'environ  quinxe 
mille  hommes.  Ce  général  patriote  se  dispose  à  prendre 
ses  quartiers  d'iiiier  aux  environs  de  Luxembourg.  Il  a 
bit  demander  une  provision  de  farine  et  des  munitions, 
de  peur  que  le  temps  des  neiges  ne  vienne  à  contrarier  la 
communication  et  à  empêcher  les  transports. 

On  ne  doute  pas  que  les  patriotes  n'aient  des  intelli- 
gences dans  Luxembourg  même:  mais  ces  intelligences  ne 
pourront  éclater  que  dans  un  moment  décisiC  — *  Encore 
cate  conquête,  la  plus  difficile  de  toutes,  mais  dont  il  ne 
fiAut  pas  désespérer,  puisqu'elle  n'est  pas  impossible,  et  les 
Kial»-Unis  de  Brabant  pourront  s'occuper  sérieusement 
du  conseil  qu'on  leur  donne  de  toutes  parts,  d'adopter,  en 
grande  partie  du  moins,  la  constitution  de  la  France. 
Otte  idée  inspire  aux  polUiqua  un  sourire  de  dédain  et  de 

i«*  Série,  —  Tome  IIL 


supériorité,  comme  du  temps  que  tout  bonheur  public  était 
ime  chimère. 

De  Liège.  —  On  mande  de  Francfort-8ur-le4tfeini  1c 
20  décembre,  que  les  princes-direcleurs  du  cercle  de 
Westphalie  souffrent  impatiemment  que  le  roi  de  Prusse, 
en  qualité  de  duc  de  Clèves,  s'attribue  la  direction  prie- 
cipale  dans  les  affaires  du  pays  de  Liège.  Ils  observent  les 
lenteurs  du  ministre  directorial  prussien ,  qui  demande 
sans  cesse  à  sa  cour  de  nouvelles  instructions  concernant 
les  décrets  de  la  chambre  de  Wetziar,  et  qui,  en  atten* 
dant,  règne  au  milieu  des  Liégeois.  —  Cette  manière  d'in- 
quiéter les  protecteurs  et  d^effraycr  les  protégés  fait  dési- 
rer que  la  cour  de  Prusse  ne  puisse  cacher  plus  longtemps 
ses  véritables  desseins.  Les  troupes  aulnchlennes  ne  sent 
point  encore  entrées  dans  le  pays  ;  elles  se  sont  retirées 
dans  le  Limbourg, 

Du  28  décembre,  —  Une  démarche  imprudente  des  par- 
tisans du  prince-évéque  a  fourni  aux  Prussiens  l'occasion 
d'agir  plus  à  découvert  qu'ils  n'avaient  encore  fait  jusqu'à 
pré^enl.  Les  villes  de  Verviers  et  de  Huy,  poussées  par  des 
manoeuvres,  s'étaient  déclarées  en  faveur  des  mandements 
de  la  chambre  de  Welslar.  La  dernière  de  ces  villes  avait 
même  rappelé  l'ancienne  magistrature.  Sur-le-champ  le 
ministre  de  Prusse  a  fait  marcher  deux  bataillons,  et  l'ap^ 
proche  des  troupes  a  dissipé  l'intrigue...  Des  bataillonn 
prussiens  en  mouvement  pour  la  liberté  I  —  On  n'est  point 
encore  fait  à  cette  idée.  Le  Hollandais  n'y  entend  rien  ;  le 
Liégeois  cherche  à  y  comprendre  quelque  chose  «  et  il  ce 
flatte  en  attendauL  Le  Français ,  le  plus  agité  de  tous  les 
peuples  spectateurs  de  leurs  voisins,  dit  «  qu'on  doit  at- 
tendre encore  ;  et  que,  puisque  les  peuples  se  corrigent,  il 
ne  faut  pas  désespérer  des  rois.  > 

Les  faubourgs  de  Liège  sont  remplis  de  troupes  prus- 
siennes* La  dernière  affaire  qui  s'était  engagée  enire  It 
bourgeoisie  et  quelques  soldats  n'a  pas  eu  de  suites. 

Nous  apprenons  qu'il  est  arrivé  4  Maeslricht  un  train 
considérable  d'artillerie,  et  deux  régiments  de  troupes  hol- 
landaises, qui  doivent  être  suivies  de  nouvelles  troupes. 

ANGLETERRE. 

De  L&ndret,  —  Sir  Georges  Banks,  président  de  la  So- 
ciété royale  (I),  s'est  rendu  dernièrement  à  Dcptford  avec 
quelques  autres  savants.  Ces  messieura  ont  choisi  sur  in 
Diseovery  remplacement  destiné  aux  plantes  dont  M.  Mm- 
lins  pourra  enricliir  la  botanique.  Ce  vaisseau,  que  l'on 
équipe  actuellement,  et  qui  ne  tardera  pas  ft  partir,  sera 
commandé  par  le  capitaine  Roberts» 

FRANCE. 

Du  Daupkiné,  —  La  petite  ville  de  Saint-Bonnet- 
en-Champsaiix  a  dëlibëré,  le  13  du  mois  dernier,  un 
don  patriotique  de  9,023  liv.  11  s.  en  quittances  de 
ce  qui  lui  est  dû  pour  le  remboursement  des  finances 
de  ses  oflices  municipaux,  sur  laquelle  somme  la 
communauté  de  Bënévent  et  de  Charbillac  prétend 
avoir  droit  pour  un  tiers  environ.  La  délibération 
porte,  au  surplus,  1c  don  des  intérêts  arriérés  depuis 
plus  de  vingt  ans,  et  celui  du  bénéfice,  à  l'avantage 
des  tailiables,  de  la  cotisation  des  ci-devant  privilé- 
giés, pour  les  six  derniers  mois  1789. 

On  mande  d  Embrun  que  cette  ville  a  écrit  à  l'As- 
semblée nationale,  pour  obtenir  d'être  le  chef-lieu 
du  département  du  Haut-Dauphiné,  ainsi  que  de  la 
justice  supérieure ,  mais  que  la  ville  de  Ga»  veut  ré- 
clamer à  cet  égard  ;  en  conséquence,  elle  aoit  écrire 
de  son  côté,  et  elle  engage  toutes  les  communautés 
des  Gapençais  à  débattre  leurs  droits  pour  mettre 
FAssemblée  nationale  en  état  de  prononcer. 

De  MontélimarL  —  On  assure  qu'il  y  a  eu,  le 
15  du  mois  dernier,  dans  cette  ville,  une  nouvelle 
réunion  ou  assemblée  de  différentes  milices  citoyen- 
nes du  Bas-Dauphiné,  de  la  Provence  et  du  Langue- 

(1)  Cest  le  célèbre  compagoon  de  voyage  At  Cook.  L.  6> 

3 


oo 


i!oc.  Celle  assf  inhibe,  au  nombre  de  cinq  mille  ci- 
toyens armés,  avait,  dit-on,  le  même  but  (^ue  celles 
qui  ont  eu  lieu  prt^cédemmcnt  à  Loriol  et  a  la  Pail- 
lesse ,  c'est-à-dire  de  former  une  confédération  pour 
la  défense  de  la  liberté.  M.  de  Marsaune,  colonel  de 
la  milice  de  Montélimart,  y  a  prononce  un  discours 
très  patriotique,  qui,  ainsi  que  le  procès-verbal  de 
cette  assemblée,  va  être  impruné. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 
Déparlement  de  police. 

L'administration  de  la  police,  instruite  que  le  dé- 
faut de  formes  dans  la  saisie  des  marchandises  de  con- 
trebande et  les  visites  aux  barrières,  donne  lieu  à 
quelques  inconvénients,  et  peut  faire  naître  des 
plaintes  fondées,  a  adressé  aux  soixante  districts  la 
lettre  suivante,  qu'il  n'est  pas  inutile  que  le  public 
connaisse. 

«Messieurs,  on  ne  peut  qu'applaudir  au  zèle  et  aux 
vues  du  bien  public  qui  vous  ont  animés,  ainsi  que 
la  garde  nationale  de  votre  district,  pour  saisir  et 
faire  saisir  les  cafés,  eaux-de-vie  et  autres  marchan- 
dises qu'on  faisait  entrer  dans  Paris  ou  qu'on  y  trans- 
portait sans  congé  et  en  fraude  des  droits.  Il  est  bien 
important  que  ce  service  soit  toujours  fait  avec  la 
même  exactitude,  pour  que  la  caisse  nationale  ne 
soit  pas  privée  d'une  partie  des  revenus  destinés  à 
Tacquit  des  charges  publiques;  mais  il  convient  d'y 
mettre  les  formes  d'usage  et  prescrites  par  les  règle- 
ments, sans  lesquels  les  fraudeurs  parviendraient  à 
se  faire  rendre  les  objets  saisis,  par  les  tribunaux 
établis  pour  en  coimaitre,  et  qui,  aux  termes  des  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale,  doivent  continuer  de 
statuer  sur  ces  saisies,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  au- 
trement ordonné.  Nous  vous  prions  en  conséquence, 
messieurs,  de  vouloir  bien  engager  la  garde  natio- 
nale de  votre  district  à  requérir  deux  employés  de  la 
ferme  pour  constater  les  saisies  et  en  dresser  procès- 
verbal  dans  lequel  interviendra  la  garde  nationale 
comme  ayant  prêté  main-forte  pour  arrêter  les  con- 
trebandiers et  faciliter  les  saisies.  Cette  forme  sera 
régulière  et  servira  à  assurer  la  conliscation  des  ob- 
jets saisis,  et  à  constater  Futilité  de  la  garde  pour  les 
opérations  auxquelles  elle  aura  concouru.  S'il  y  a 
des  rébellions  ou  autres  diflicultés,  ou  s'il  est  ques- 
tion d'entrer  dans  des  maisons  particulières  pour 
saisir  les  objets  de  fraude,  il  sera  nécessaire  de  re- 
quérir un  oHicîer  de  l'élection  pour  y  être  présent. 
Quant  aux  objets  saisis  ou  à  l'argent  qui  en  provient, 
qui  peuvent  se  trouver  déposés  dans  votre  district, 
il  convient  d'en  faire  le  dépôt  à  Thôtel  de  Bretonvil- 
liers,  ainsi  que  de  toutes  les  marchandises  qui  seront 
saisies  par  la  suite,  et  de  prendre  de  M.  Delaitre,  di- 
recteur des  fermes,  un  récépissé  de  l'argent  qui  lui 
sera  remis,  pour  y  rester  en  dépôt  jusqu'à  ce  qu'il  en 
îiit  été  autrement  ordonné.  • 


LITTERATURE. 

POÉSIE. 

Imitation  du  Sonnet  italien  de  M.  Blancardij  en 
l'honneur  de  la  ville  de  Lyon. 

Sur  les  bords  orgueilleux  de  deux  fleuves  rivaux, 
CJne  ville  est  assise,  où,  par  d'heureux  travaux, 
Sœur  de  la  Liberté,  L'opulente  Industrie 
Fait  germer  les  trésors,  honneur  de  la  patrie. 
L  artiste  ingénieux,  au  regard  étonné, 
Y  mêle  adroitement  le  réseau  d'Arachné, 
Et  par  une  savante  et  magique  tissure 
Kasseaible  les  tableaux  épars  dans  la  nature. 
Mars  y  règne  ù  présent,  et  j'ai  vu  ses  lauriers 


Ceindre  lefrontvaiuqueurdescitoyensguerrier«>T. 
D'où  leur  vient  tout-à-coup  la  palme  triomphale? 
Et  de  Tyr,  de  Sidon,  quel  dieu  la  rend  l'égale? 
Quel  dieu  !..  Tous  à  l'envi,  par  de  riches  présents, 
En  ont  fait  le  séjour  des  vertus,  des  talents% 
Minerve  dès  longtemps  y  fonda  la  sagesseï 
Mercure  le  commerce,  et  la  belle  déesse, 
La  mère  des  plaisirs,  des  jeux  et  des  amours, 
Pouf  s* embellir  encore  y  prend  tousses  atours. 
Par  Jl/.  le  chevalier  de  Cubiëres. 

VOYAGES. 

f^oyage  dans  le»  treize  cantons  suitseê^  les  Grisons,  le 

Kalais  et  autres  pays  et  Etats  alliés  ou  sujets  des  Suisses: 

par  M.  Robert,  géographe  ordinaire  du  rot  A  Paris,  hôtel 

d*Aubetprrp,  rue  elcul  de-sac  Saint-Dominique,  n*  6;  1789, 

1  2  vol.  iii-8«  de  318  et  397  pages. 

Premier  extrait» 

La  Suisse  et  Tltalie  sont  les  deux  pays  de  PEurope  le» 
plus  fréquentés  des  voyageurs  :  la  nature  et  les  habitante 
les  attirent  en  Suisse  ;  les  monuments  anciens ,  le  goût  et 
les  productions  des  beaux-arts  les  amènent  en  Italie.  Il  est 
probable  que  celte  rivalité  entre  deux  pays  limitrophes  et 
si  diiïérents  Tun  de  Tautre  durera  encore  longtemps;  que 
longtemps  encore  des  voyageurs  iront  admirer  la  galei  ic 
de  Florence,  Saint-Pierre  de  Rome,  les  chefs-d'œuvre  de 
Raphaël,  du  Titien,  du  Corrége,  et  les  trésors  ^Hereuirt" 
tium,  tandis  qu*un  grand  nombre  se  laissera  entraîner  par 
le  spectacle  sublime  des  Hautes-Alpt'S,  par  les  merveilles 
qu*y  prodigue  à  chaque  pas  la  nature,  et  surtout  par  le 
spectacle  touchant  d*uo  peuple  heureux  par  ses  lois  et  ses 
institutions,  et  conservant  encore  les  vestiges  de  cette  anti- 
que simplicité  de  mœurs  quia  disparu  du  reste  de  la  terre. 

Mais  si  jamais  la  Suisse  a  dû  plus  particulièrement  exci* 
ter  la  curiosité  et  Taltention  des  Français,  c^est  sans  doute 
dans  un  moment  où  le  mot  de  liberté  retentit  dans  tous  les 
coins  du  royaume  ;  où,  novices  encore  dans  le  grand  arl 
dVtre  heureux  par  la  liberté,  nous  pouvons  apprendre, 
dans  le  seul  asile  solide  qu'elle  ait  en  Europe,  ce  que  peu- 
vent les  lois  et  les  mœurs,  et  la  uéccssité  de  les  respecter 
pour  être  libres. 

Un  des  grands  avantages  de  M.  Robert  sur  les  voyageurs 
qui  Tout  précédé  est  d'avoir  publié  sa  relation  dans  les  cir- 
constances actuelles,  de  paraître  à  chaque  page  imprégné 
en  quelque  sorte  des  principes  et  des  sentiments  qui  nous 
dominent  aujourd'hui,  cnfm  de  ^c  montrer  partout  lliisto- 
rîeii  fidèle  de  la  liberté  en  Suisse. 

11  ne  fera  point  oublier  M.  Coxc  et  son  traducteur,  M.  Ra- 
mond  :  on  regrettera  même  quelquefois,  en  le  lisant,  le 
style  de  ce  dernier  :  mais  on  ne  saurait  lui  refuser  de  Li 
chaleur,  de  Timagination,  des  mouvements  d'éloquence  et 
d'énergie  qui  lui  feront  pardonner  quelques  expressions 
nouvelles  et  quelques  incorrections. 

M.  Coxe  est  peut-être,  au  total,  plus  satisfoîsant sur  la 
constitution desdiiïérents cantons  helvétiques;  mais  M.  Ro- 
bert donne  des  détails  suffisants  sur  ce  point,  et  offre  quel- 
quefois des  réflexions  précieuses  que  l'on  chercherait  vai- 
nement dans  M.  Coxe.  On  peut  en  dire  autant  de  la  partie 
de  ces  deux  voyages  qui  concerne  l'histoire  naturelle.  On 
aimera  mieux  les  tableaux  de  M.  Coxe,  et  surtout  ceux  do 
M.  Ramond  ;  mais  les  tableaux  de  M.  Robert  ont  bien  leur 
mérite.  Moins  riches  en  couleur,  et  d'un  style  plus  simple 
et  plus  heurté,  ils  attireront  l'attention  du  physicien  par 
l'air  de  vérité  etd'cxacUtudequl  les  caractérise.  D'ailleurs, 
M.  Robert ,  voyageant  en  ami  de  la  liberté,  seul,  le  plus 
souvent  à  pied,  a  fait  au-delà  de  mille  lieues  dans  Tinté* 
rieur  de  la  Suisse,  a  tout  observé,  tout  examiné,  a  séjourna 
partout  ;  ses  notes  ont  été  faites  sur  place,  et  son  voyage 
est  plus  complet  que  celui  de  M.  Coxe.  Nous  ajouterons 
que  la  partie  géographique  du  voyage  de  M.  Robert  fait  te 
plus  grand  honneur  à  ses  connaissances  et  à  l'activité  de  son 
zCle,  et  que,  pour  cet  article,  aucun  autre  voyageurne  lui  est 
comparable.  Il  n'a  pas  traité  avec  moins  de  soin  la  physique 
proprement  dite;  et  il  nous  donne,  dans  cette  partie,  dep 
détails  piquants  et  des  aperçus  ingénienx. 

bi  nous  n'avons  pas  cité  le  voyage  de  M.  de  Mayer,  pu* 
blié  postérieurement  à  celui  de  M.  Coxe,  ce  n'est  pas  que 
nous  pensions  qu*il  mérite  d'Otre  oublie^,  m^me  après  ta 

(1)  Le»  vQtoDtaiies  Oj^tiçot^x, 
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kdore  de  eeluM.  On  t  troure  souTeui  (le$  d<ÎUib  tiès 
agréables,  des  olner valions  et  des  réfleiions  importantes 
sar  les  mœurs  et  la  constitution  de  plusieurs  cantons  de 
THelvétie,  et  la  partie  de  l*histoire  littéraire  y  est  plus  soi- 
gnée que  dans  aucun  autre.  Nous  croyons  qu*en  réunis- 
sant ces  trois  ouvrages  à  un  Voyage  Allemand  de  M.  Hei- 
pcn,  qui  a  suivi  une  tout  antre  route,  qui  ëcrit  souvent 
avec  Tâme  et  la  plume  de  Gessner»  qui  d'ailleurs  est  infi- 
niment  préférable  à  tous  ses  concurrents  par  la  nature  et 
retendue  de  ses  renseignements  sur  le  canton  de  Berne  »  il 
ne  reste  plus  rien  à  désirer  sur  la  Suisse. 

If.  Robert  a  fait  précéder  la  relation  de  son  voyage  d'un 
fableau  général  de  la  Suisse  qui  nous  a  paru  trùs  bien 
fa:f.  Noos  Tarons  relu  après  avoir  achevé  la  lecture  du 
voyage»  et  il  nous  a  fait  un  nouveau  plaisir,  «Cbcxics 
Suisses,  dit  M.  Robert,  les  richesses  s'acquièrent  par  une 
économie  héréditaire  et  par  un  travail  dont  personne  ne 
vient  leur  disputer  le  prix  ;  chez  eux,  les  bienséana'S  sont 
aussi  Tcspectées  que  les  lois.  Les  frivolités  étrangères  leur 
sont  presque  inconnues.  On  y  trouve  de  la  modestie  cbei 
il  s  femmes,  de  la  modération  chei  les  hommes,  de  l'union 
dans  les  ménages,  et  des  vertus  domestiques,  garantes  des 
vertus  publiques.  Les  enfants  y  portent  deux  ans  le  deuil 
de  leurs  père  et  mère;  les  pères  et  mères  portent  six  mois 
celui  de  leur  enfants  même  en  bas  âge. ...  Les  banqueroutiers 
y  sont  poursuivis  sans  miséricorde  ;  et  toute  action  qui  fait 
scandale,  tout  acte  qui  blesse  les  mœurs  y  trouve  soiicliâ- 
liment.  Il  n'est  dune  pas  étonnant  que  Tudullère,  un  des 
crimes  les  plus  odieux,  y  imprime  sur  le  coupable  la  note 
i]*inlâmîe  :  les  lois  prononcent  contre  lui  confiscation  de 
biens  et  banntssemenL..  La  valeur  n'est  pas  le  seul  attribut 
des  troupes  suisses;  elles  sont  également  recommandables 
par  leur  fidélité  et  leur  attachement  au  service  de  ceux 
auxquels  elles  sont  engagées.  On  voit  dans  Tbisloire  des 
troupes  sorties  des  mèmescantons  qui,  se  trouvant  dans  des 
serrioes  différents,  se  sont  chargées  avec  furie,  et  ne  don- 
naient lieu  à  aucun  soupçon  de  collusion  entre  elle.* 

Les  Suisses  n'ont  pas  nos  plaisirs  bruyants;  mais  chez  eux 
existe  la  plus  grande  somme  de  bonheur  et  de  conlcule- 
ment  qui  se  trouve  chez  aucun  peuple  de  la  terre.  Us  jouis- 
sent, par  leur  félicité  domestique,  par  leur  attachement  à 
Irurs  femmes,  par  la  vertu  et  la  tendresse  de  celles-ci,  par 
ramilié  qui  lie  les  pères  aux  enfants,  lesenfants  aux  auteurs 
de  leurs  jours.  Les  liens  d'homme  à  homme  étant  plus 
forts  dirt  etix  que  ceux  de  parent  à  parent  chez  d'autres 
nations,  ils  jouissent  par  les  liens  de  bienveillance  mutuelle 

qui  les  unissent •  S'il  faut  ressembler  à  ce  portrait  pour 

uiériter  d'ttre  libres 

Le  vojageur  qui  part  de  Strasbourg  arrive  d'abord  à 
B^e  ;  de  là,  par  un  chemin  de  dix  lieues  dans  les  gorges 
du  Jura,  il  passe  à  Porentrui,  capitale  de  l'évécbé  de  Bâie. 
Il  nous  donne  sur  cet  Etat  des  détails  qui  ne  sont  point 
ailleurs.  En  quittant  Porentrui  pour  aller  à  Moutiers-grand- 
Val,  il  passe  à  Sainte^Ursanne,  Delemoni,  s'engage  dans  le 
Jura  à  l'endroit  où  la  Byrse  en  débouche,  et  du  col  de  Byrse 
il  arrive  dans  la  vallée  de  Mouiiers-  grand<Yal.  Il  continue 
â  remonfer  la  Byrset  4^1  le  conduit  au  passage  fameux  de 
Picrre-Pertuîs. 

•  A  quelques  lieues  de  là,  dit-il,  je  me  trouvai  sur  la 
crf'te  du  Jura.  Là,  toul-à-coup  et  inopinément,  se  présente 
à  mon  vil  étonné  le  plus  grund,  le  plus  magnifique,  le 
plus  imposant  des  spectacles  qui  se  fussent  oOerts  à  moi 
dam  le  cours  de  mes  voyages.  Tout  m'y  retient,  tout  y  cn- 
chaine  mes  sens  tout  y  suspend  mes  facultés.  Quelle  sctmcl 
L*n  rideau  de  sniianlc  lieues  de  montagnes  qui,  au  cœur  de 
l'été,  resplendissent  par  l'éclat  et  le  reflet  des  glaces  et  des 
neiges  qui  les  revêtent,  et  présentent  l'aspect  de  raoïitagncs 
d'aigcnL  La  vue  plane  sur  la  Suisse,  la  Savoie,  rAllema- 
gne,  plonge  sur  plusieurs  lacs  et  sur  les  viîles  qui  les  bor- 
tient  :  c*esl  la  nature  en  grand.  Des  régious  tout  entières, 
drs  masses  d*une  grandeur  inusitée,  des  réservoirs  d'eau 
immensi  s  auxquels  les  yeux  ne  sont  point  faits,  la  perspec- 
tive simultanée  de  l'hiver  et  de  l'été;  l'ûme  flotte  entre  le 
rêve  et  la  réalité....  •  Dans  une  telle  et  de  semblables  posi- 
ikms  sur  les  Alpes,  et  particulièrement  surles  sommets  iso- 
lés, on  éprouve  un  calme  dans  les  organes,  une  sérénité 
dans  l'esprit,  une  netteté  dans  les  Idées,  une  profondeur  de 
sentiment;  on  éprouve  enfin  une  volupté  tranquille,  une 
manière  dVtiftier  d^îrirnse  et  inexprimable  qui  font 
qu'rfrc  c'ot  jouir,,.  C'est  dans  une  tell^  situation  que 
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l'amant  de  Julie  ose  lui  avouer  qu'il  a  sup;iorlcju&qu*ù  son 
absence.  • 

De  ce  lieu  magique,  le  voyageur  descend  à  Dlenne,  nous 
parle  de  son  lac  et  de  l'Ile  de  Saint-Pierre,  qui  fut  durant 
quelques  mois  l'agile  de  Rousseau. 

Nous  ferons  connaître  le  reste  de  et  voyage  dans  un  se- 
cond extrait» 

Lettre  adressi'e  à  nosseigneurs  les  rcprt^sentauts 
lie  la  natiou  française,  en  faveur  des  prêtres  exerçant 
les  fonctions  du  saint  ministère  dans  la  capitale,  par 
M.  l'abbé  M.  *•' 

L'importance  de  ces  fonctions,  les  services  que 
les  prêtres  qui  les  exercent  rendent  à  la  société,  leur 
vie  i)énible,  la  détresse  et  Tabandon  dans  lesquels 
gémit  un  grand  nombre  d'entre  eux,  sont  les  motifs 
que  l'auteur  expose  pour  engager  l'Assemblée  na- 
tionale à  prendre  en  considération  le  sort  de  ces 
hommes  estimables,  et  à  rendre  leur  situation  moins 
fâcheuse. 

Etre  utile  et  malheureux,  dit-il,  servir  la  société 
dans  des  fonctions  souvent  aussi  périlleuses  que  dé- 
goûtantes, et  n'en  j[)as  recevoir  une  subsistance  con- 
venable, c'est  une  injustice,  nosseigneurs,  que  vous 
lie  laisserez  pas  subsister  ^lus  longtemps.  Vous  dai- 
gnerez protéger  des  ecclésiastiques  citoyens,  que  les 
mfortunés  ont  bénis  plus  d'une  fois,  et  auxquels  la 
patrie  ne  peut  reprocher  aucun  des  maux  qui  l'aCûi- 

f;ent.  Jusqu'ici,  aucun  encouragement  n'a  soutenu 
eur  zèle  ;  les  récompenses  ont  fui  loin  d'eux,  et  on 
ne  leur  a  laisse  que  le  travail  et  la  peine.  Si  les  cu- 
rés et  les  vicaires  semblent  avoir  droit  à  un  sort  hon- 
nête, à  raison  de  leur  utilité  reconnue,  pourrait-on, 
sans  injustice,  oublier  les  prêtres  exerçant  le  saint 
ministère  dans  la  capitale?  N'ont-ils  pas  les  mêmes 
droits  que  les  curés  et  les  vicaires,  puisqu'ils  rem- 
plissent les  mêmes  fonctions,  et  rendent  les  mêmes 
services  a  la  religion  et  à  la  patrie  ? 

IciM.  l'abbé  M***  cite,  à  l'appui  de  sa  cause,  un  pas- 
sage des  Eludes  de  la  nalure,  de  M.  de  Saint-Pierre  : 
•  Le  monde,  dit  celui-ci,  regarde  avec  envie  (il  écri- 
vait avant  la  révolution  ;  mais  vous  y  avez  pourvu, 
nosseigneurs,  et  cet  inconvénient  n'existe  plus  ;  puis- 
se-t-il  ne  nous  pas  regarder  désormais  avec  pitié  !)  ;  le 
monde  regarde  même  avec  haine  la  plupart  des  prê- 
tres. Mais  ils  sont  les  enfants  de  leur  siècle,  comme  les 
autres  hommes.  Les  vices  qu'on  leur  reprocheappar- 
tiennent  en  partieàleur  nation, au  temps  oùilsvivent, 
à  la  constitution  politique  de  l'Etat  et  à  tcuréducation. 
Les  nOtres  sont  des  Français  comme  nous  :  ce  sont 
nos  parents,  sacrifiés  sou  vent  à  notre  propre  fortune, 
pour  l'ambition  de  nos  pères.  Si  nous  étions  chargés 
de  leurs  devoirs,  nous  nous  en  acquitterions  sou- 
vent plus  mal.  Je  n'en  connais  point  de  si  pénibles 
et  de  si  dignes  de  respect  que  ceux  d'un  bon  ecclé- 
siastique. »  M.  de  Saint-Pierre  entend  les  devoiiii 
d'un  simple  et  obscur  habitué  de  paroisse,  auquel 
personne  ne  fait  attention,  et  sa  plume  les  retrace 
de  la  sorte  :  «  Il  est  obligé  d*abord  de  sacrifier  les 
plaisirs  et  la  liberté  de  sa  jeunesse  à  d'ennuyeuses  et 
pénibles  études.  11  fant  qu'il  supporte  tous  les  jours 
de  sa  vie  la  continence,  comme  une  lourde  cuirasse, 
dans  mille  occasions  propres  à  la  faite  perdre.  Le 
monde  n'honore  que  des  vertus  de  théâtre  et  des 
victoires  d'un  moment.  Mais  combattre  chaque  jour 
un  ennemi  logé  au-dedans  de  soi,  et  qui  s'approche 
en  ami  ;  repousser  sans  cesse,  sans  témoin,  sans 
gloire,  sans  éloce,  la  plus  forte  des  passioris  et  le 
plus  doux  penchant,  voilà  ce  qui  est  diflîcile  :  des 
combats  d  une  autre  espèce  l'attendent  au  dehors. 
H  est  obligé  d'exposer  journellement  sa  vie  dans  des 
maladies  epidémiques.  11  faut  qu'il  confesse,  la  tête 
sur  le  même  oreiller,  des  malades  qui  ont  la  petite 
vérole,  la  fièvre  putride,  le  pourpre.  Ce  courage 
obscur  me  parait  fortsnpérietir  au  courage  militaire. 


Si 


Le  5oU1at  combat  à  la  vue  des  armées,  au  bruit  des 
canons  et  des  tambours.  11  se  présente  à  la  mort  en 
héros,  mais  le  prêtre  s*y  dévoue  en  victime.  Quelle 
fortune  celui-ci  se  promet-il  de  ses  travaux?  Une 
subsistance  souvent  précaire.  D'ailleurs,  quand  il 
acquerrait  des  biens,  il  ne  peut  les  faire  passer  à  ses 
descendants.il  voit  toutes  ses  espérances  temporelles 
mourir  avec  lui.  Quel  dédommagement  reçoit-il  des 
hommes?  Avoir  à  consoler  souvent  des  gens  oui 
n*ont  plus  de  foi  ;  être  le  refuge  des  pauvres^  et  n  a- 
voirnen  à  leur  donner;  être  persécuté  quelquefois 
pour  ses  vertus  même  ;  voir  tourner  ses  combats  en 
méj)ris,  ses  démarches  en  ruses,  ses  vertus  en  vices, 
sa  religion  en  ridicule  :  tels  sont  les  devoirs  et  la  ré- 
compense que  le  monde  donne  à  la  plupart  de  ces 
hommes  dont  il  envie  le  sort.  •  Voilà,  poursuit 
M.  Tabbé  M  '**,  comme  parle  l'ingénieux  auteur  des 
Etudes  de  la  nature ^  au  sujet  de  ces  ecclésiastiques 
estimables  attachés  aux  paroisses.  Ces  considérations 
le  portent  à  espérer  que  l'Assemblée  nationale  amé- 
liorera leur  sort,  et  les  vengera  du  mépris  qu'on  leur 
témoiene;  qu^on  n'entendra  plus  dans  les  rues  de  la 
capitale  ces  noms  injurieux  aux  ministres  de  la  re- 
ligion, ces  invectives  grossières,  ces  menaces  même 
si  révoltantes  et  si  peu  méritées.  •  Votre  autorité, 
continue-t-il,  imposera  silence  et  contiendra  dans  le 
devoir  les  téméraires  qui  les  outragent.  Une  révolu- 
tion qui  doit  faire  de  tous  les  Français  un  peuple  do 
frères  ne  réprouve-t-elie  pas  hautement  de  pareils 
procédés?  Ce  n'est  pas  être  fanatique,  nosseigneurs, 
d'attribuer  une  partie  de  la  prospérité  des  empires 
nu  respect  dû  aux  principes  religieux,  à  la  crainte  et 
à  l'amour  d'un  Dieu  juste  et  bon.  •  Suit  un  passage 
d'Horace,  dont  l'application  heureuse  amène  cette 
conclusion  :  «  Vous  êtes  trop  éclaires  et  trop  sages, 
nosseigneurs,  pour  ignorer  que>  si  les  prêtres  qui 
servent  utilement  la  religion  et  la  patrie  sout  dans 
la  misère,  le  mépris  aui  la  suit  ordinairement  passera 
bientôt  du  ministre  à  la  religion  même ,  et  que  dès- 
lors,  le  jgouverncment  perdra  un  de  ses  ressorts  les 
plus  puissants,  et  la  patrie  un  de  ses  plus  fermes  ap- 
puis. Pour  être  ce  qu'il  convient  que  nous  soyons,  il 
faut  que  nous  ne  soyons  ni  riches,  ni  pauvres ,  mais 
dans  un  état  d'honnête  médiocrité,  amis  des  vertus 
et  des  bons  sentiments.  Les  richesses  corrompent, 
et  la  pauvreté  avjlit.  Vous  nous  avez  préserves  du 
premier  de  ces  écueils  :  préservez-nous  du  second,  et 
nous  ne  cesserons  de  former  des  vœux  pour  le  par- 
fait succès  de  vos  glorieux  travaux,  et  la  prospérité  de 
chacun  des  membres  qui  composent  l'Assemblée.  • 

Histoire  philosophique  elpolilique  del'Àssemblèe 
nationale;  par  un  député  des  communes  de  B**' 
(Blois.)  Mois  d'août,  mois  de  septembre  et  partie  de 
celui  d'octobre.  A  Paris,  chez  Dcvaux,  libraire  au 
Palais-Royal,  n»  181,etGattey,  no»  13  et  14, 1789; 
deux  parties,  in-8o  de  cent  trente-deux  et  deux  cent 
quatre  pages. 

On  sent  bien  qu'il  est  impossible  d'avoir  actuelle- 
ment une  histoire  philosopnique  de  l'Assemblée  na- 
tionale, et  qu'il  ne  serait  peut-être  pas  politique  de 
la  faire,  parceque  le  sang-froid  n'est  pas  de  saison 
dans  un  moment  où  tous  les  esprits  sont  agités  par 
lesplus  grands  intérêts;  parcequ'il  faudrait  peut-être 
y  être  absolument  étranger  pour  voir  les  choses 
comme  on  doit  les  voir;  parceque  Timparlialité  est 
souvent  aux  yeux  de  tous  les  partis  uu  crime  impar- 
donnable. 

Nous  avouerons  cependant  que  si  l'auteur  de  cette 
histoire  n'a  pas  toujours  réussi  à  se  préserver  de 
toute  apparence  de  partialité,  on  voit  du  moins  qu'il 
a  fait  tous  ses  efforts  pour  y  parvenir.  Il  rapporte 
avec  assez  d'exactitude  et  de  force  les  raisons  de 
ceux  qui  ont  parle  contre  son  opinion  ;  et  sous  ce 


point  de  vue,  son  livre  est  beaucoup  plus  instructif 
(lu'un  journal  sec  et  sans  mouvement  des  débats  de 
I  Assemblée.  Daus  toute  espèce  d*ouvrage,  la  forme 
iuQue  beaucoup  sur  le  fond  ;  et  l'on  s'en  aperçoit 
particulièrement  dans  celui-ci.  Nous  y  avons  relu 
avec  un  nouveau  plaisir  ce  que  nous  conaaîssions 
déjà,  et  l'auteur  nous  a  nuelquefois  para  très  élo- 
quent. 

«  La  constitution,  dit-il,  née  au  sein  des  orages  et 
des  malheurs  sans  nombre  qui  désolent  ce  vaste  em- 
pire, est  un  bienfait  dont  les  générations  futures  re- 
cueilleront tout  le  fruit.  Les  larmes  d'une  foule  de 
victimes  en  arroseront  les  fondements.  'Telle  est  la 
suite  ordinaire  des  révolutions  politiques.  Riais  il  faut 
savoir  s'immoler  sur  le  berceau  de  ses  enfants,  et 
préparer  en  gémissaut  les  moyens  d'assurer  leur  bon- 
heur. Je  dirai  à  cet  homme  injuste  et  malheureux 
qui  murmure  :  Vous  ne  méritez  pas  le  nomdecitoyen. 
Apprenez  à  faire  à  la  patrie,  à  vos  descendants,  de 
généreux  sacrifices.  Vous  êtes  né  sous  un  siècle  ora- 

{^eux  ',  mais  rappelez-vous  les  jours  de  la  Ligue  et  de 
a  Fronde;  ils  étaient  encore  plus  infortunes.  Jetez 
un  coup-d'œil  sur  les  premiers  âges  de  la  monarchie, 
où  vos  pères  étaient  réduits  à  la  servitude.  Si  vous 
regrettez  vos  fers,  vous  méritez  de  les  porter,  et 
vous  n'êtes  pas  encore  assez  malheureux...  • 

Nous  remarquons  ce  passage,  qui  peut  donner  à 
réfléchir  à  un  philosophe  impartial,  à  un  homme 
raisonnable  et  jaloux  oe  s'instruire  dans  les  annales 
du  monde  :  •  Toutes  les  fois  qu'un  monarque  a  voulu 
abuser  de  sa  puissance,  la  nation  a  augmenté  ses 
droits.  On  demande  pourquoi  Louis  XIV  et  Charles  1 1 
turent  des  rois  absolus.  Louis  XIV  ne  le  fut  pas  p.ir 
son  caractère,  qui  lui  tint  lieu  de  génie,  par  ses  puis- 
santes armées,  par  les  succès  de  ses  généraux  ;  il  dut 
son  despotisme  à  la  guerre  ridicule  de  la  Fronde.  La 
nation,  honteuse  devant  lui,  n'osa  rien  lui  disputer. 
Charles  11,  roi  faible  et  sans  énergie,  n'aimait  que  la 
mollesse  et  les  plaisirs.  Son  pouvoir  absolu  se  trouva 
sur  réchafaud,  où  son  père  expira  victime  du  fana- 
tisme religieux...* 

On  nous  avertit  que  les  mois  de  mai,  juin  et  juillet 
de  celte  histoire  de  l'Assemblée  nationale,  qui  mérite 
d*être  recherchée,  paraîtront  au  premier  instant.  Le 
reste  du  mois  d'octobre,  et  les  mois  de  novembre  et 
de  décembre,  seront  publiés  au  commencement  de 
janvier. 

—  Suite  du  Nouveau  Plan  d'administration  de  la 
justice  civile,  dans  lequel  on  propose  des  moyens 
d'assurer  au  mérite  seul  tous  les  oHices  ou  places  de 
judicature,  d'accélérer  le  jugement  des  procès  et  d'eu 
diminuer  les  frais.  A  Paris,  chez  Cailleau,  impri- 
meur-libraire, rueGaIande,no64.  Brochure  in-8o, 
de  28  pages. 

— De  la  Force  militaire,  considérée  dans  ses  rap- 
ports conservateurs,  pour  servir  au  développement 
d'un  plan  de  constitution,  disposé  dans  roojet  de 
faire  mouvoir  ensemble,  et  avec  l'armée,  les  corps 
de  Tartillerie,  du  génie  et  de  l'état-major,  sans  alté- 
rer et  sans  confondre  leurs  fonctions,  suivant  de 
grandes  vues  dV'conomie,  et  en  ajoutant  aux  moyens 
(lont  ces  corps  disposent  à  la  guerre  et  sur  les  fron- 
tières toute  l'énergie  qu'ils  doivent  acquérir  en  se 
renforçant  les  uns  par  les  autres  et  en  dirigeant  leurs 
desseins  concertés  d'après  une  seule  intention  ;  par 
le  colonel  d'Arçon.  A  Paris,  hOtel  de  Bouthilliers, 
rue  des  Poitevins.  Brochure  in-8o,  de  116  pages. 

—  Observations  sur  les  moyens  d'améliorer  les 
forêts  royales,  présentées  à  l'Assemblée  nationale» 
avec  cette  épigraphe  : 

Et  M  deûciaat  vires,  audacia  eerlè 
Laui  erit,  in  mignîs,  et  ▼oluiite  Mt  ait. 

Brochure  in-8<>,de  24  pages.  —  Catéchisme  k  l'usa^ 
de  tous  les  citoyens,  par  Lecicrc  de  Vicve.  A  Pans, 
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cbfs  Tautettr.  rue  FromeRtfau,  no*  14  ;  et  chez  Got- 
tey,  libraire,  ou  Palais-Buyal,  nos  13  et  14.  Bro- 
diufe  in-80,  de  49  pages* 

—  RéfiesUm»  de  qaelquea  citovena  de  la  fille  de 
Lille,  sur  Touyrage  anonyme  puolié  soua  le  titre  de 
Mémoire  sur  qu^ques  urtieUs  décrHéi  par  VA$- 
40mblé4  fuUianaU^et  sur  U$  ineonvénienis  de  leur 
exécution  relaUvemeni  aux  provinces  belgiques.  A 
Lille;  et  à  Paris,  chez  les  marchands  de  nouveautés. 
Brochure  in-8o,  de  63  pages. 

—  Guide  des  citoyens  dans  l'évaluation  du  quart 
de  leurs  revenus,  pour  la  contribution  patriotique. 
Brochure  in-8o,  ae  26  pages.Prix,  6  sous. — L'Unilé 
du  culte  public»  priucipe  social  chez  tous  les  peuples. 
A  Paris,  chez  Leclerc,  libraire,  rue  Saint-Martin, 
près  delà  rue  aux  Ours,  no  254.  Brochure  in-8o  de 
26  pa^,  même  prix. 

—  Enejfdapééie  par  ordre  de  matières^  trente- 
sixième  livraison,  composée  du  tome  III,  deuxième 
partie  de  la  Logique,  de  la  Métaphysique  et  de  la 
Morale,  par  M.  Lacrelelle,  avocat,  député  suppléant 
àTAssemblée  nationale (1);  du  tome  11,  deuxième 
luirtie  du  Dictionnaire  des  Manufactures  et  du  Dic- 
tionnaire des  Peaux  et  Cuirs,  formant  le  tome  111  du 
précédent,  par  M.  Roland  de  la  Platière,  inspecteur 
des  manufactures  (2),  rue  des  Poitevins,  hôtel  de 
Thon.  Prix  des  deux  premiers  demi-volumes,  1 1  liv., 
et  du  Diaicnnaire  des  Peaux  et  Cuirs^  un  volume, 
6  livres,  savoir  :  un  volume  à  1 1  livres,  et  un  à  6  livres, 
conforme'ment  a  ce  que  Ton  a  promis  ;  brochure  des 
trois  tomes,  1  livre  10  sous  ;en  tout  18  livres  10  sous. 
Le  port  de  chaque  livraison  est  au  compte  des  sou- 
scnpteurs. 

FmAJNCES. 
Question  sut  Vimpài. 

On  a  dit  souvent  qnc  tout  Vimpôt  était  payé  par 
la  terre,  et  ce  principe  a  toujours  trouvé  des  contra- 
dictetirs  ;  d'où  il  faut  conclure  qu'il  est  mal  énoncé  ; 
car  il  est  impossible  qu'on  discute  longtemps  quand 
on  est  d'accord  sur  le  sens  des  mots. 

Aujourd'hui  nue  la  science  de  l'administration 
doit  remplacer  1  art  de  la  fiscalité ,  et  qu'imposer 
plus  ou  imposer  mieux  ne  sont  plus  la  même  chose  ; 
aujourd'hui  que  la  propriété  foncière  ajoute  encore 
un  degré  d'importance  au  titre  de  citoyen,  il  serait 
bien  à  propos  d'éclaircir  cette  question  si  souvent 
débattue. 

Si  Von  prétend  dire  nue  l'impôt  ne  peut  être  pa)[é 
qu'avec  le  revenu  de  la  terre,  c*est  une  vérité  évi- 
dente, n  est  clair  que  tous  les  efforts  de  l'industrie 
humaine  ne  peuvent  créer  le  plus  petit  revenu,  que 
toute  sa  puissance  se  borne  à  approprier  à  nos  jouis- 
sances des  matières  qui,  sans  elle,  auraient  pu  rester 
sans  valeur;  qu'en  conséquence,  elle  ne  peut  que 
former  des  capitaux  précieux,  plus  ou  moins  péris- 
sables; et  que,  pour  obtenir  la  moindre  production, 
il  faut  qu'elle  retourne  solliciter  la  terre.  Or,  l'impôt 
annuel  ne  peut  être  produit  que  par  des  revenus,  et 
non  par  des  capitaux.  On  conçoit  que,  quand  m^me 
on  supposerait  que  dans  cette  lutte  de  travail  et  d'a- 
dresse que  les  nations  se  livrent  entre  elles,  l'indus- 
trie nationale  seule  çût  obtenir  des  échanges  assez 
avantageux  pour  attirer  annuellement  chez  elle  un 
excédant  de  denrées  étrangères,  et  en  verser  une 

(1)  Cett  Lacretelle  aln^,  deTeon  •osuite  hooiine  de  lettres 
et  meobre  de  rAcadënie.  Sout  la  rettauration,  il  «e  6t  li- 
braire dans  la  seule  vue  d'éditer  les  litres  et  brochures  pu- 
bliés par  les  libéraui  d*alors.  Lacretelle  alnë  ne  partageait 
pu  les  opmîoDS  politiques  de  son  frère,  rhistorieu  de  la  ré- 
lelatioB.  L.  6. 

(t)  Robnd  de  la  PlatSère  «ft  ce  même  Boland  qui  fut,  % 
deiis  repriae^  placé  au  ministère  do  rntérieur  par  les  Qï* 
rondins.  L.  G. 
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portion  dans  le  trésor  public,  un  pareil  revenu  n'é- 
tant pas  fondé  sur  la  ricnesse  du  sol ,  mais  sur  l'igno- 
rance ou  la  maladresse  de  nos  voisins,  ne  pourrait 
être  que  précaire.  Tout  le  monde  sera  donc  a'accord 
que,  chacun  Urantson  revenu  particulier  de  la  terre, 
i  soit  directement,  comme  propriétaire,  soit  indirec- 
1  tement,  en  échange  de  services  rendus  au  proprié- 
taire, il  n'est  aucune  portion  d'impôt  qui  ne  soitac^ 
quittée  à  cette  monnaie,  sous  quelque  signe  qu'elle 
soit  représentée.  Mais  ce  qui  est  payé  à  un  tiers  avec 
des  valeurs  que  j'ai  fournies,  n'est  pas  poiu*  cela  payé 
par  moi.  11  n*est  pas  payé  par  moi  si  j'ai  reçu  d'un 
autre  des  services  en  échange.  11  faudrait  donc  sa- 
voir s'il  est  vrai  de  dire,  sous  ce  rapport,  que  les 
Ï propriétaires  paient  tout  l'impôt,  c'est-à-dire  que 
eurs  jouissances  seules  sont  diminuées  par  l'impôt  ; 
car  cest  en  jouissances  que  toutes  les  valeurs, 
quelles  qu'elles  soient,  finissent  par  se  résoudre. 

Supposons  qu'après  l'impôt  établi,  la  culture,  l'in- 
dustrie et  la  population  restent  au  même  degré 
a  nielles  étaient  avant  l'impôt,  alors  la  somme  totale 
es  consommations  sera  la  même,  narconséouent 
aussi  celle  des  productions;  narconsequent  enun,  il 
y  aura,  comme  avant  Fimpot,  même  quantité  de 
jouissances  et  de  besoins  satisfaits.  Cependant,  Fim- 
pôt  tournant  au  profit  de  quelqu'un,  il  faut  bien  qu'il 
y  ait  un  déplacement  de  jouissances.  Les  gens  sala- 
riés par  l'impôt  forment  dans  la  société  une  classe 
nouvelle  de  consommateurs  qui  en  relire  des  jouis- 
sances, sans  rien  ajouter  à  la  production  ni  au  tra- 
vail qui  existait  avant  l'impôt.  Est-il  bien  vrai  que 
ces  jouissances  se  prennent  uniquement  sur  celles 
(les  propriétaires,  et  ne  viennent  nullement  en  di- 
minution de  celles  de  l'industrie?  Est-il  vrai  qu'a- 
près rimpôt  Findustrie  soit  récompensée  comme 
elle  Fêtait  avant,  et  qu'elle  se  fasse  remplacer  par  le 
propriotnire  la  portmn  deâ  choses  consommables 
qu'elle  est  forcée  d'abandonner  à  Fimpôt?  On  con- 
çoit sans  peine  que,  pour  les  genres  de  travail  aux- 
quels tout  homme  est  également  propre,  et  qui  par- 
conséquent  ne  peuvent  guère  donner  d'autre  salaire 
que  la  subsistance  de  1  ouvrier  et  de  sa  famille,  il 
faut  bien  que  quelque  autre  que  lui  acquitte  sa  por- 
tion d'impôt  à  sa  décharge;  mais  en  est-il  de  même 
pour  tous  les  genres  d'industrie  dont  le  salaire  est 
au-delà  des  besoins  ordinaires  de  la  vie?  Jusqu'à 

3uel  point  l'homme  industrieux  consentira-t-ii  a  cé- 
er  une  partie  des  jouissances  aue  lui  procurait  sou 
travail,  sans  ressentir  aucun  découragement?  Cette 
condition  est  cependant  nécessaire  pour  crue  Findus- 
trie  reste  la  même,  et  pour  que  la  masse  des  produc- 
tions ne  soit  pas  diminuée.  Tel  est  peut-être  le  véri- 
table point  de  la  question  qui  n'a  jamais  été  traitée 
d'une  manière  satisfaisante,  et  qui  doit  être  la  source 
d'une  foule  de  vérités  utiles. 

ACADÉMIES. 

Le  1er  octobre,  l'Académie  royale  des  Sciences  et 
Belles-Lettres  de  Berlin  n  tenu  son  assemblée  publi- 

3 ne, destinée  à  célébrer  Fauniversaire  de  la  naissance 
u  roi. 

Elle  a  été  honorée  de  la  présence  de  S.  A.  S.  mon- 
seigneur le  duc  Frédéric  de  Brunswick.  Plusieiu^ 
personnes  de  la  première  distinction,  tant  ré^icoles 
qu'étrangers,  y  ont  assisté. 

M.  le  comte  de  HerUberg,  curateur  de  FAcadé- 
mie,,a  fait  Fouverture  de  la  séance  par  un  discours 
en  français,  relatif  a  la  circonstance,  dans  lequel  il 
a  combattue  préjugé  qui  fait  envisager  la  forme 
du  gouvernement  prusêien  comme  despotique  et  op- 
pressive ;  à  quoi  il  a  joint  un  exposé  de  ce  que  S.  M. 
a  fait  pour  le  bien  de  ses  Etats  pendant  la  troisième 
année  de  son  règne,  ayant  accordé  plus  de  2  mil- 
lions pour  divers  objets.  . 
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Ensuite  il  a  dédaré  ragr(*gation  de  deux  nouveaux 
membres  ordinaires ,  conlirinéc  par  le  roi,  savoir: 
M.  le  conseiller-privé  au  département  des  forets, 
M.  de  Burgsdorn  et  M.  le  conseiller  de  la  chambre 
de  justice  lUein,  connus  Tun  et  Tautre  de  la  manière 
la  plus  avantageuse,  chacun  dans  son  genre. 

M.  de  Burgsdorff,  qui  était  présent,  a  wit  un  pe- 
tit discours  oe  remerciement  en  allemand,  auquel 
le  secrétaire-perpétuel  a  répondu  en  français. 

Le  même  secrétaire  (M.  le  conseiller-privé  For- 
mey,  directeur  de  la  classe  de  philosophie),  après 
une  introduction  relative  à  la  solennité  du  jour,  a 
lu  réloge  de  M.  de  Bequelin,  instituteur  du  roi  et 
directeur  de  la  classe  de  philosophie,  en  lui  donnant, 
avec  la  plus  exacte  vérité,  les  louanges  dues  aux 
rares  qualités  de  son  esprit  et  de  son  cœur* 

SCIENCES. 

Mémoire  sur  un  niveau  d'eau  perfectionné  par 
M,  L.  ViUard^  impecteur  des  manufaciures  de 
Picardie^ 

Quoique  depuis  un  siècle  on  ait  imaginé  différents 
niveaux  plus  ou  moins  parfaits,  le  niveau  à  eau  or- 
dinaire est  encore  Tun  des  plus  employés  par  les  in- 
(^énieurs  et  les  géomètres.  On  pourrait  cependant 
lui  reprocher  deux  défauts  essentiels  : 

10  11  ne  saurait  indiquer  des  lignes  horizontales, 
plus  longues  que  la  distance  où  peut  atteindre  la  vue 
de  l'observateur; 

20  L*agitation  de  Tatmosphèrefait  vaciller  les  sur- 
faces correspondantes  de  la  liqueur  contenue  dans 
rinstrument,  ce  qui  ne  permet  d'opérer  que  par  un 
temps  très  calme,  ou  rend  les  résultats  incertains. 

Je  viens  de  soumettre  au  jugement  de  rAcadémic 
des  Sciences  un  niveau  à  eau  perfectionné,  dans  le- 
quel ces  deux  défauts  n*existent  plus,  et  je  les  pu- 
blie avec  d*autant  plus  de  confiance,  qu*il  a  obtenu 
des  éloges  de  MM.  les  commissaires  qui  en  ont  fait 
Texamen. 

Cet  instrument  est  orné  d'une  bonne  lunette  acro- 
matique,  à  la  faveur  de  laquelle  on  peut  prolonger 
des  lignes  horizontales  à  une  très  grande  distance. 
Le  parallélisme  de  Taxe  de  la  lunette,  avec  la  tan- 
gente aux  deux  surfaces  de  la  liqueur,  se  détermine 
au  moyen  de  deux  points  qui,  sur  le  carton  de  mire, 
doivent  correspondre  à  l'extrémité  de  ces  deux  lignes, 
et  Se  rétablit  aisément  à  chaque  changement  de  posi- 
tion de  l'instrument.  On  est  sûr  alors  que  les  lignes 
qui  forment  le  prolongement  de  Taxe  de  la  lunette 
sont  autant  de  lignes  horizontales ,  et  l'on  peut,  sans 
craindre  d'erreur,  leur  donner  toute  l'étendue  que 
permet  la  portée  de  la  lunette. 

Si  l'on  se  borne  à  des  distances  où  les  points  de 
mire  indiqués  sur  les  cartons  soient  perceptibles  à 
la  simple  vue,  on  aura  deux  points  de  visée,  corres- 
pondant ,  l'un  aux  deux  surfaces  de  la  liqueur,  l'au- 
tre à  Taxe  de  la  lunette ,  et  dont  l'accord  prouvera 
infailliblement  la  justesse  de  l'opération. 

Pour  empêcher  l'air  ambiant  d'agiter  la  surface  de 
la  liaueur  contenue  dans  le  niveau,  l'on  enchâsse, 
sur  1  orifice  des  deux  fioles,  un  tuyau  qui  ferme 
tout  accès  à  l'air  extérieur,  et  établit  une  communi- 
cation de  l'air  contenu  dans  les  Ooles,  au  moyen  de 
nuoi  l'équilibre  de  la  liqueur  subsiste  comme  si  elle 
était  soumise  de  part  et  d'autre  à  la  pression  de  l'at- 
mosphère. 

Une  boussole  placée  au  centre  de  l'instrument 
fournit  le  moyen  de  déterminer  et  d'indiquer  les  di- 
verses directions  horizontales  des  lignes  de  niveau, 
ou  les  angles  qu'elles  forment  entre  elles. 

Le  niveau  Œeau  ainsi  perfectionné  paraît  devoir 
mériter  la  préférence  sur  les  autres  instruments  pro- 
pres OUI  mêmes  opérations. 


Comme  m  publiant  ces  additions  faites  à  un  in^ 
strument  di^jà  très  utile,  ic  n'ai  d'autre  but  que  de  les 
rendre  utiles  à  l'art,  et  a'en  faire  honneur  à  la  mé* 
moire  de  mon  père,  qui  en  est  l'inventeur ,  j'offre  de 
donner  tous  les  renseignements  nécessaires  pour  la 
construction  du  niveau  d'eau  perfectionné  que  j'an- 
nonce, et  j'invite  MM.  les  artistes  et  amateurs  à  s'en 
procurer  fa  connaissance.  J'ai  déposé  à  cet  effet,  à 
Paris,  deux  de  ces  instruments ,  lesauels,  quoique 
différemment  construits,  présentent  l'un  et  l'autre 
les  avantages  que  je  viens  d'énoncer. 

On  pourra  les  voir,  l'un  chez  M.  delà  Bessade, 
rue  Neuve-Saint-Paul,  no  9,  l'autre  chez  M.  Avrillon, 
rue  de  Cléry,  vis-à-vis  la  rue  Beauregard. 

MÉLANGES. 
Au  rédacteur  de  la  Gaxelie  NalionàU 

Vous  l'avez  dit,  M.  le  rédacteur,  U  Moniteur  osi 
une  grande  carrière  où  vous  admettez  tout  le  monde, 
et  où  vous  permettez  de  réfuter  le  lendemain  les  as- 
sertions de  la  veille. 

Je  remarque  qu'on  se  sert  beaucoup  aujourd'hui 
du  mot  aristocrate;  mais  comme  chacun  remploie, 
il  prend  tous  les  jours  une  nouvelle  signiGcation.  Il 
n'est  pas  encore  dans  le  dictionnaire;  ainsi  son  in- 
terprétation est  libre  jusqu'à  ce  que  le  despotisme 
dit  dictionnaire  en  ait  disposé  autrement,  ce  qui  sera 
gênant;  mais  le  despotisme  se  fourre  partout. 

Aristocrate  signihe-t-il  un  des  membres  de  l'es- 

Eèce  de  gouvernement  nommé  aristocratie?  Un 
omme  qui  regrette  les  abus  passés,  ou  bien  une  in- 
jure banale  qu'on  distribue  a  tout  homme  qui  dif- 
fère d'opinion  avec  vous,  comme  Figaro,  lorsque 
Figaro  était  à  la  mode?  Je  crois  cette  dernière  signi- 
fication la  plus  usitée. 

Une  personne,  dont  les  opinions  tiennent  une  lon- 
gue place  dans  votre  feuille,  en  parlant  d'un  comité 
assemblé  chez  M.  le  maire  pour  le  plan  de  municipa- 
lité de  Paris,  dit  que  les  membres  de  ce  comité  sont 
aristocrates.  Il  v  avait  à  ce  comité  les  députés  de 
Paris  à  l'Assemblée  nationale,  vingt-quatre  membres 
de  la  commune  chargés  de  rédiger  le  plan  de  muni- 
cipalité, les  lieutenants  de  maire,  etc.  Voilà  bien  des 
aristocrates. 

Le  lendemain  un  district  a  donné  à  cet  écrivain  , 
dans  votre  feuille  même,  une  correction  assez  sévère 
pour  avoir  abusé  du  mot  démocrate.  Voilà  donc 
deux  épithètes  appliquées  aussi  légèrement  l'une  que 
l'autre,  mais  gui  me  prouvent  aue  ces  adjectifs  sont 
devenus  des  injures,  puisque  1  auteur  a  été  repris 
pour  le  dernier,  et  méi-itait  de  l'être  pour  l'autre. 

Le  lendemain,  vous  réimprimez  une  longue  mo- 
tion, faite  au  district  de  Saint-Joseph,  distribuée 
déjà  avec  profusion,  sur  un  objet  de  la  plus  grande 
importance. 

Tout  est  perdu  ;  M.  le  maire  abuse  de  son  autorité, 
il  cherche  à  l'étendre  ;  il  ose  se  mêler  des  spectacles! 
il  croit  avoir  quelque  droit  de  plus  nu'un  assesseur 
au  département  de  la  police!  Tout  cela  renverse  en- 
core mes  idées. 

J'ai  cru  que  le  maire  était  le  représentant  de  la 
commune,  chargé  de  son  pouvoir  exécutif; 

Qu'un  lieutenant  de  maire  était  un  chef  de  dépar- 
tement responsable; 

Et  que  les  assesseurs  étaient  des  conseillers  rap- 
porteurs. Me  serais-je  trompé? 

il  paraît,  par  cette  dispute,  que  les  assesseurs  sont 
des  cuiminislrateurs  responsables,  le  lieutenant  de 
maire  un  rapporteur^  et  le  maire  un  spectateur. 

Ce  bouleversement  total  de  mes  idées  m'a  fait  al- 
ler à  la  source  des  énormes  abus  d'autorité  de  M.  le 
maire,  et  j'ai  appris  avec  étonnement  que,  voyant 
les  Bouffons  sans  théâtre  et  la  Comédie  italienne  en 
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d^fcadcncc,  quelques  amateurs  de  musique  proposant 
à  M.  le  maire  une  réunion  des  deux  spectacles,  il  les 
eo  a  prévenus  comme  simple  médiateur,  avec  en- 
tière liberté  d'accepter  ou  cfe  refuser.  Voilà  la  base 
des  deux  conférences  tenues ,  et  l'arrangement  n'a 
pas  eu  lieu. 

Les  Variétés  Amusantes  prennent  le  titre  de  théâ- 
tre français;  la  Comédie  française  réclame  contre  ce 
titre;  on  assigne  un  référé  pardevantM.  le  maire, 
deux  procureurs  plaident,  et  M.  le  maire  décide  que  ; 
«  attendu  que  les  comédiens  français  réclament  un 
titre  de  propriété,  les  parties  sont  renvoyées  h  se 
1  pourvoir  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître, 
toutes  choses  demeurant  en  état.  • 

Voilà  donc  les  deux  actes  de  despotisme  pour  les- 
quels on  remue  la  commune,  les  districts.  Les  admi- 
nistrateurs resjionsables  offrent  leur  démission,  etc. 

Si  mes  premières  idées  sur  l'autorité  du  maire, 
lieutenants  de  maire  et  conseillers-assesseurs  sont 
justes,  il  me  semble  (|ue  M.  le  maire  est  chargé,  par 
sa  place,  de  faire  droit  et  de  défendre  qui  que  ce  soit, 
lorsqu'il  se  plaint,  jusqu'à  ce  que  les  juges  aient  dé- 
cidé le  fond ,  et  que  les  assesseurs  qui  prennent  le 
titre  de  responsables  pourraient  s'appeler  des  aristo- 
crates et  même  de  petits  despotes. 

Ces  misérables  disputes  font  voir  combien  il  est 
essentiel  qu'il  y  ait  une  nouvelle  municipalité,  et 
surtout  de  nouvelles  élections,  dans  lesquelles  on 
fera  un  autre  choix  de  députés. 

Un  bureau  rempli  d'administrateurs  responsables 
est  comme  une  armée  d'ofticiers-généraux.  Un  chef 
dans  chaque  département,  honnête  homme,  intelli- 
gent, actif,  ferme,  saisissant  promptement  le  Gl  d'une 
affaire,  et  des  commis  pavés,  auxquels  il  aura  le  droit 
de  commander,  voila  le  moyen  de  faire  quelque 
chose  d'utile,  et  le  seul  par  lequel  un  chef  puisse  être 
responsable.  Un  abonnés 

THÉÂTRE  DE  LA  NATIO.N. 

Autant  le  public  avait  mal  accaeUIl  la  première  rcpré- 
icntation  étVE$clavage  de»  IS'égres,  autant  il  a  favorablc- 
mcot  reçu  celle  du  Réceil  d^Epiménide  a  Paris,  Cette  pe- 
tite comédie  «  si  Ton  peut  nommer  ainsi  une  succession  de 
foènei  épiiodiques,  roule  en  entier  sur  les  événements  dont 
noos  avons  éié  témoins  depuis  Touverturc  de  l'Assemblée 
nationale  josqa*à  ce  {our.  Epiménide^  suivant  rauleur,  a  vti 
tontes  les  grandes  révolutions  do  globe  :  avec  la  faculté  de 
s'endormir  pendant  cent  ans  et  de  se  réveiller  sans  avoir 
vieilli,  il  peut  toujours  bien  comparer  ce  qui  existe  avec  cv 
qui  1  existé,  et  prononcer  sur  le  bien  ou  sur  le  mal  des 
choseB  qu^il  trouve  en  sortant  du  sommeil.  Ici,  il  a  vécu 
sous  le  règne  de  Louis  XIV  ;  il  s'est  endormi  en  1690,  et  se 
réveille  on  siècle  après,  le  i*' janvier  1700.  Les  objets  oui 
bien  changé  de  facel  ce  n*est  plus  sous  an  roi  superbement 
despote. 

Admiré  des  sujets  qu'il  rendit  malheureux, 

qne  les  Français  respirent  i  e^est  sons  les  lois  d'un  prince 
bon,  juste,  sensible,  et  uniquement  occupé  de  leur  bon- 
heur. La  liberté  a  réclamé  et  ressaisi  les  droits  de  IMiomme; 
on  voit  Tégalité  renaître,  les  abus  détruits,  les  lois  eu 
vigueur. 

Et  le  peuple,  k  la  fin,  compta  pour  quelque  chose. 

On  apprend  à  Epiménide  que  la  Bastille  est  détruilr  ; 
que  le  roi  a  quitté  le  triste  château  de  fersaiUes  pour 
venir  habiter  le  Louvre;  que  tout  citoyen  peut  penser  tout 
haut  et  communiquer  sa  pensée  par  la  liberté  de  la  presse  ; 
que  les  parlements  ont  perdu  leur  importance;  qu*on  a 
nHormé  la  procédure  criminelle  ;  que  Ton  préRre  les  mé- 
tiers utiles  aux  arts  brillants;  enfin  que  le  code  français  se 
réforme  par  le  génie  d^une  assemblée  de  sages.  Tout  cela 
donne  lien  à  des  réflexions  philosophiques  de  la  part  d'^*- 
pménide,  qui  admire,  en  l'approuvant,  notre  nouveau 
•jstème,  et  à  des  détails  ou  moraux  ou  spirituels  ou  épi- 
grammatiques.  Différents  personnages  se  présentent  suc- 
cetslveoKQt  devant  l'immortel  philosophe  ;  un  journaliste 


politique,  un  robin,  un  gentilhomme  breton,  un  paysan , 
un  abbé,  un  censeur  royal.  La  scène  de  ce  dernier  a  Ûclié 
les  gens  délicats.  Quelque  odieuse  qu'ait  été  l'inquisition  do 
quelques  censeurs,  on  n'a  pu  voir  sans  un  mouvement  de 
dégoût  un  de  ces  persécuteurs  de  la  pensée  parler  bien  lon- 
guement, bien  lâchement  de  son  état,  et  flnir  par  recevoir 
l'aumône.  Au  théâtre,  trop  de  lâcheté  révolte,  et  la  haine  de 
ce  qui  est  vicieux  a  aussi  ses  bornes  dans  la  carrière  dis 
aits.  Nous  ne  parlerons  point  d'une  petite,  toute  petite  In- 
trigue amoureuse^  qui  aurait  pu  être  piquante,  et  dont  l'au- 
teur n'a  pas  voulu  tirer  parti.  La  pièce,  au  reste,  a  été  ap« 
plaudie,  et  même  frès  vivement,  depuis  le  commencement 
jusqu'à  la  fin.  Parmi  les  vers  qui  ont  excité  une  espèce  d'eu* 
ihousiasme,  nous  ferons  remarquer  les  deux  suivants  : 

Au  sein  de  ses  enfants,  que  peut  eraindro  un  boo  père? 
Plus  il  est  vu  de  près,  et  plus  il  est  aimé. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M*  Desmeuniers, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  2  JANVIEfi- 

M.  DE  BiSAT  :  Je  déclare  que  Ton  a  écrit  à  tous  les 
régiments  du  royaume,  et  je  demande  que  le  comité 
des  recherches  soit  chargé  d*en  découvrir  les  ou» 
tours. 

M.  DE  Vrigny  .  Je  demande  que  Ton  renvoie  au 
comité  militaire,  pour  déterminer  ce  qu*il  y  a  à 
faire. 

M.  DE  Cazalès  :  Je  demande  que  Ton  se  borne  h 
faire  connaître  aux  régiments,  par  M.  le  président, 
les  sentiments  de  l'Assemblée  nationale  pour  Tarméo. 

M.  Emery  :  J'insiste  pour  qu'on  délibère  sur  Ta* 
mendement  de  M.  de  Bisat,  tendant  à  rechercher 
ceux  qui,  pour  soulever  Tarmée,  ont  altéré  le  sens 
d'un  mot  employé  par  M.  de  Crancé,  et  qui  répan- 
dent des  bruits  contraires  à  la  paix  publique. 

M.  Frcteau  a  observé  qu'il  ne  suffisait  point  de 
faire  lire  cette  lettre  à  la  tête  de  chaque  corps,  et  il  a 
proposé  pour  amendement,  «  que  dans  la  lettre  qui 
seraitécrite  parM.  leprésident,  pour  témoignera  tous 
les  régiments  de  France  l'estime  particulière  de  T  As- 
semblée  nationale,  il  les  assurerait  particulièrement 
(lue  le  membre  de  T Assemblée,  dont  on  s'est  efforcé 
de  rendre  les  opinions  suspectes,  a  témoigné  de  la 
manière  la  plus  authentique  qu*il  n'avait  jamais 
cessé  d'avoir  poiur  tous  ceux  qui  composent  1  armée 
les  mêmes  sentiments  d'estime  que  les  représentants 
de  la  nation  n'avaient  jamais  cessé  un  instant  d'a- 
voir pour  eux.  • 

M.  Muguet  :  Je  propose,  par  lorme  d'amende- 
ment, qu'il  soit  fait  mention,  dans  la  lettre  qui  sera 
écrite  a  l'armée,  du  décret  qui  déclare  «  qu'aucun 
de  ses  membres  ne  peut  ni  ne  doit  être  inquiété  pour 
SCS  opinions.  ■ 

Cet  amendement  a  paru  tout  au  moins  inutile. 

M.  LE  PRINCE  DE  Poix  :  Il  cst  uécessaire  que  la 
lettre  soit  portée  au  roi,  et  que  Sa  Majesté  soit  sup- 
pliée de  vouloir  bien  donner  ses  ordres,  afin  qu  il 
en  soit  fait  lecture  à  tous  les  régiments. 

M.  LE  VICOMTE  DE  NoAiLLES  :  J'ajoutcrai  àccttc 
proposition,  qu'il  en  soit  fait  en  outre  lecture  daus 
chaque  chambrée. 

La  discussion  est  fermée. 

On  va  aux  vousur  Tamendement  de  M.  Fréteaa, 
qui  est  rejeté. 

L'assemblée  décrète  que  M.  le  président  sera  chargé 
d'écrire  une  lettre  à  tous  les  régiments  de  l'armée  ; 
que  cette  lettre  exprimera  les  sentiments  de  l'Assem* 
Dlée  nationale  à  son  égard,  et  sera  lue  à  la  tête  de 
chaque  corps. 

M.  LE  Président  :  J'annonce  à  l'Assemblée  que  le 
comité  des  finances  a  trois  rapports  à  lui  faire. 

M.  Camus  :  Je  n'ai  point  oublié  que  ma  motion  sur 
les  pensions  a  été  ajournée  à  ce  matin,  et  je  réclamo 
qu'on  s'en  occupe  avant  d'entendre  les  rapports  du 
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comité  des  flnances.  Le  peuple  attend  de  nous  une 
décision  à  cet  égard J  L'année  1790  est  commencée  ; 
ne  souffrons  pas  que  la  nation  puisse  imaginer  que 
les  abus  contre  lesquels  elle  s*eiève  depuis  si  long- 
temps subsisteront  encore  cette  année  comme  par  le 
passé. 

M.  DB  Cazai«bs  :  La  motion  de  M.  Camus  a  pour 
objet  une  amélioration  dans  une  partie  de  Tadraini- 
stration  dos  finances.  Il  me  paraît  impoli tiaue  de 
s'occuper  d'une  partie  des  finances  avant  a*avoir 
établi  un  système  général,  ou  tout  au  moins  le  plan 
d'un  système  général  pour  les  finances;  sans  cette 
précaution,  nous  nous  exposerions  à  travailler  sans 
ordre,  sans  méthode,  et  peut-être  à  rendre  très  dif- 
ficile un  travail  qui  deviendra  simple  lorsque  la 
marche  nue  vous  voudrez  adopter  sera  connue.  Je 
réclame  aonc  la  priorité  pour  les  rapports  du  comité 
(les  finances. 

M.  Target  :  Je  n'ai  qu'une  observation  bien  simple 
à  faire;  il  me  semble  que  le  préopinant  vient  de 
c  infondre  un  travail  détaché,  et  cependant  fixe,  du 
système  général  des  finances,  avec  une  précaution 
simplement  provisoire,  et  que  les  circonstances  ren- 
dent urgente  et  indispensable.  Je  demande  que  si, 
dans  les  trois  rapports  proposés  par  le  comité  des 
finances,  il  en  est  un  relatif  aux  pensions,  celui-là 
seul  soit  fait,  et  qu'on  passe  ensuite  à  la  motion  de 
M.  Camus. 
La  proposition  de  M.  Target  est  adoptée. 
M.  LE  MARQUIS  DB  MoNTESQuiou  :  L'Assembléc  na- 
tionale a  déjà  fait  une  grande  t)artie  du  travail  qui 
lui  était  confié.  Elle  s'est  occupée  du  rétablissement 
(les  finances  du  royaume,  mais  en  vain  ;  les  besoins 
du  moment  l'ont  assaillie  de  toutes  parts  ;  elle  a  fait 
tous  les  sacrifices  que  les  circonstances  exigeaient, 
et  cependant  elle  n'a  pris  que  des  moyens  provisoires: 
il  lui  reste  à  statuer  sur  le  grand  tout Les  impo- 
sitions du  pouvoir  arbitraire  ne  doivent  avoir  rien  de 
commun  avec  des  contributions  nouvelles,  qu'on 
pourra  justement  appeler  des  contributions  patrio- 
tiques et  nationales. 

Votre  comité  s'est  occupé  du  soin  de  vous  offrir  un 
plan  général  de  travail  sur  les  finances.  L'ouvrage 
que  nous  allons  mettre  sous  vos  yeux  n'est  sûrement 
lias  susceptible  des  ornements  de  l'éloquence  et  de 
l'esprit  ;  mais  c*est  toujours  sans  peine  que  le  bon  ci- 
toyen sacrifie  les  petites  jouissances  de  Tamour- 
propre  au  plaisir  d'avoir  travaillé  d'une  manière 
utile  à  la  nation  et  à  vous. 

Le  rapport  de  M.  le  marquis  de  Montesquieu,  trop 
étendu  pour  trouver  place  ici,  a  pour  objet  la  divi- 
sion de  l'administration  des  dépenses  en  deux  parties 
distinctes. 

La  première  renferme  tout  ce  qui  doit  être  dirigé 
par  le  gouvernement.  La  seconde,  les  objets  d'utilité 
particiilière  à  tous  les  départements  du  royaume. 
M.  le  marquis  de  Montesquiou  annonce,  dans  sa 
remière  section,  que  la  somme  allouée  au  roi  pour 
ui,  la  reine,  ses  entants,  les  princes,  princesses,  me- 
nus-plaisirs, garde-meubles,  etc.,  doit  se  portera 
20  millions.  Le  comité  des  finances  ne  pense  pas 
qu*on  doive  inquiéter  un  roi  chéri  et  bien  digne  de 
rétre,  sur  l'emploi  qu'il  fera  de  cette  somme  ;  il  croit 
mi^mc  convenable  qiie  ces  20  millions  soient  dégagés 
de  toute  dette  antérieure  à  cette  époque. 

Les  princes  ont  senti,  comme  le  roi,  qu*i!s  devaient 
se  résoudre  en  ce  moment  à  de  grands  sacrifices,  et 
Mimiienr  a  consenti  à  tous  ceux  que  S.  M.  et  les  cir- 
constances ont  exieé  de  lui. 

Après  Fexposé  a'un  travail  divisé  en  onze  cha^ 
pitres  pour  la  liste  civile,  et  autant  pour  les  dépen.ses 
du  trésor  public,  le  comité  propose  un  projet  de  dé- 
cret dont  voici  la  substance  : 
1^  Le  paiement  de  tontes  les  dépenses  arriéréejs  des 
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déparlenienls,  excepU  la  solde  des  troupes,  sera  sus 
pendu. 

20  A  compter  du  l^r  janvier  1790,  le  trésor  public 
acquittera  mois  par  mois  les  dépenses. 

30  11  sera  nommé  incessamment  douze  membres 
de  l'Assemblée,  pour  procéder  aux  moyens  de  faire  la 
liquidation  des  dépenses  suspendues  par  le  premier 
article. 

40  Les  départements  enverront  dans  un  mois  au 
plus  tard  la  note  de  toutes  les  dépenses  arriérées, 
certifiée  véritable  et  signée  d'eux. 

50  Les  entrepreneurs  enverront  pareillement  leiu*s 
mémoires. 

60  N'entend  l'Assemblée  nationale  comprendre 
dans  la  suspension  les  arrérages  échus  :  elle  excepte 
les  intérêts  des  rentes  ;  les  pensions  qui  écheoiront 
après  le  1«^  janvier  1790  ne  pourront  être  payées 
qu'après  l'état  qui  en  sera  arrêté  par  l'Assemblée. 

70  La  commission  rendra  compte  des  créances  in- 
contestables, et  soumettra  au  jugement  de  l'Assem 
blée  les  créances  douteuses. 

80  L'Assemblée  avisera  aux  moyens  les  plus  simples 
pour  acquitter  les  créances  dont  la  légitimité  sera 
prononcée.  (La  suUe  demain») 

SPECTACLES.  ' 

AcADéMiB  aoTALB  PB  MosiQUB.  —  Aujounl*bai  S,  la 
sixième  représeiitatioD  de  Nepkté,  reine  d'Egypte^  porolos 
de  M.  HofTmann,  musique  de  M.  Lemoine,  elle  ballet 
de  la  Rosière  de  GardeL 

TuBATRB  DB  LA  Nation.  —  Lcs  oomédiens  françsis  or- 
dinaircsdu  roi  donneront,  aujourd'hui  S,  la  vingt-iroisièmc 
rpprêscntation  de  Charles  IX^  tragédie  nouvelle,  et  la 
Coupe  enchantée ,  comédie  cn  un  acte,  en  prose.  Demain 
4»  lapreraièrereprôscntation  deVHonnéle  Crimine/,  drame 
eo  cinq  actes  et  en  fers. 

TbAatbb  Italib!!.  —  Aujourd'hui  8 ,  ta  Paasse  Magic, 
et  Riehard-Cœur-de-Lioiu  Demain  4t  l^*  Promesses  de 
mariage,  et  la  48*  représent,  de  Raoul  de  Ciéqui» 

TfléATBB  Di  MoNSiBUB.  -*  Aujourd'hul  3,  relûcû^  Le 
public  sera  prévenu  par  de  nouvelles  annonces  du  jour  et 
du  lieu  où  se  fera  Fouverture  de  ce  spectacle. 

Tbéathsdu  Palais-Rotal.—  Aujourd'hui  S»  Mauvaise 
tête  et  bon  cœur,  comédie  en  trois  aclrs;  Ricco,  en  deux 
actes,  et  le  Timide,  cn  un  acte.  Demain  4,  la  première  re- 
présentation du  Marchand  provençal,  comédie  en  deux 
actes.  En  attendant  la  première  repréMuiation  de  la 
Journée  de  Louis  XII,  comédie  en  trois  actes. 

Pbtits  Comédikks  PB  s.  a.  s.  M.  lb  comtb  db  Bbabio- 
LAIS.  —  Aujourd'hui  3,  le  Menuisier  dé  Ragdad,  oomèdie 
en  un  acte;  Grégoire  et  lei  filles,  en  deuxacteit  VAr» 
moire^  opéra-bouiïon  en  un  acte. 

CiRQUB  DU  Palais-Rotau  —  Aujourd*hui  S»  concert 
dans  lequel  on  exérolera*  entre  outres  moroeauxi  unesym- 
[)honie  de  M.  Pleyel ,  un  air  àlphigénie  en  Tauridê^  use 
symphonie  de  M.  Hayden,  un  air  de  Dardanui^  et  un  duo 
iVOEdipei  ensuite  bal  jusqu'à  onze  heures. 

Grands  Dahsbors  PB  BOb  —  Aajtmrd'bul  8,  lei  VMlts 
du  Jour  de  Van,  pièce  en  un  acte  ;  ks  Amours  4e  la  konne 
mère  Nitouehe,  en  un  acte;  Pierre  Bagnoletet  Claude  Bo' 
gnolet  son  fils  f  en  un  acte;  Henrity  à  Meulan  après  la 
bataille  d'Jvry,  en  deux  actes,  et  Sophie  de  Brabant,  pan- 
tomime en  cinq  actes,  avec  des  divertisMiDeiiti^  et  divers 
exercices  dans  les  entr'actes. 

Ambiou-Comiqcb.  —  Aujourd'hui  8,  la  Folle  Epreuve , 
pièce  en  un  acte  ;  le  Sultan  généreux,  en  trois  actes  ;  CE' 
preuve  rtdsonnabte,  en  un  acte  ;  le  Prince  noir  et  Uanc, 
aussi  en  un  acte,  avec  dt^  divertissements. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Od  raçolt,  pir  dci  Idtrtt  4e  GootUmtiiiople  4a  $  no? cm- 
bn»  rlpardft^lettKtdc  Vicniieda  il  décembre,  des  de- 
uils iur  les  daosen  ^ne  la  floUe  turque,  sons  les  ordres  du 
cipitaii^elw,  a  eounis  dans  la  lier-Noire  en  présence  des 
Russep.  Novs  avons  aéjà  parlé  de  cette  inliMlune,  diaprés 
des  Icllfcs  de  Vienne  du  â  décembre,  dans  notre  trente-troi- 
ûème  numéro.  La  relalîon  des  Turcs  et  celle  deslmpériaui 
k*aceordeot  sur  la  ftiite  du  capîtan-pacha»  et  sur  ravantage 
que  les  Russes  ont  remporté  dans  cette  occasion.  —  Le  24 
i*i>innbre,  au  milieu  de  la  nuit,  sur  le  rirage  de  Karikha- 
bejou  Kodiabey,  dix  mille  Russes  fondiientà  Pimproviste. 
Vu  grand  jiombre  de  Turcs,  matelots,  soldats  qui  se  trou- 
vcrent  !&•  tokins  de  leur  Golte  qui  mouillait  dans  le  porti 
rurantfeits  prisonniers.  Le  capilan-pacba  gagna  au  large, 
tt resta  en  présroee  de  Tennemi  jusqu'au  2  octobre;  mais 
ce  ionr-là»  ayant  fait  lever  Pancre,  il  ordonna  de  faire  voile 
icrs  Constantinople.  11  n*était  alors  éloigné  du  rivage  de 
Kodjabcy  que  d'environ  trois  lieues.  La  flotte  russe,  qui 
sVtaic  attendue  A  bloquer  la  flotte  ottomane  et  &  la  resserrer 
dans  le  port,  où  sa  perle  eût  été  assurée,  parut,  toutes  ses 
voiles  déplojées,  le  S  octobre  au  matin.  A  Ta^poct  d*une 
fîMrcc  supérieure  et  Imprévue,  le  capilan-pacba  fut  étonné, 
ses  Turcs  s*ell^yèrent;  il  n*y  eut  qu*un  commandement 
cooflM  il  n*y  ent  qu'une  volonté,  de  forcer  de  voile  et  d'é- 
viter le  combat.  La  manœuvre  n'aurait  pu  servir  à  temps 
la  prudence  desTurcs,  si  la  nuit  n*eût  protégé  leur  retraite 
précipitée,  en  k  s  dérobant  aoi  yeui  de  leurs  ennemis. 

Il  n'est  pas  douteux  que  refl'roi  n'ait  été  grand.  Le  M- 
fitan-pacba  confirme  ce  rapport  rt  donne,  sans  y  songer, 
•ne  idée  terrible  des  eomta's  sur  mer,  en  remerciant  la 
Providence  d'on  orage,  qui  si*nl  a  einpècbé  les  Russes  de 
le  joindre  le  4  au  matin,  et  qui,  rayant  tourmenté  lui* 
mCœ,  ne  lui  a  peruiis  d'entrer  à  Warna  qu'apréi  cinq 
jours  d*one  manouvre  pénible  et  dans  un  état  déplorable, 
liais  la  tempête,  eu  ser\aiit  la  fuite  des  Turcs,  a  ménagé 
une  retraite  à  la  flotte  russe.  Toussëe  par  uo  vent  du  sud- 
ouest,  elle  a  pu  se  retirer  à  Kodjabey  ;  cependant  le  capi* 
lan-pacba  a  bientôt  appris  que  le  fort  d'Akirmen  et  sa 
garnison  étaient  tombés  aux  mains  de  renncoii ,  aimi  que 
deux  klrlaogis  et  trois  chaloupes  armées  par  son  ordre ,  et 
qu'il  avait  envoyées  lui-même  pour  fortifier  la  garnison 
d*Akinnen,  composée  de  seixe  cents  bommes  seulement. 

Le  grandHeigneur  est  trts  décidé  à  faire  en  personne  la 
ccmpagne  prochaine,  et  déjà  on  travaillé  à  ses  équipages, 
dont  il  a  banni  toute  espace  de  luxe.  S.  H.  a  annoiic«^  son 
inti-ntioo  dans  on  batllKhérif  qu'elle  a  adressé  au  Kafma* 
kau.  Cette  pièce,  lue  en  plein  divan,  et  publiée  le  25  du  mois 
dernier,  est  conçue  en  ces  termes  : 

«  Kalmaàan-pndui,  quelle  sera  l'issue  de  celte  guerre? 
Nous  lisons  dans  l'histoire  que  les  Odjaklus,  animés  d«>  zèle 
pour  la  religion  et  pour  le  soutien  de  l'honneur  de  leurs 
cwrp*,  fermes  dans  leur  résolution  et  inébranlables  devant 
rennemi,  ont  eonqnb  autrefois  dévastes  pays:  mais  au- 
jourd'hui, animés  d'un  autre  esprit,  quelque  destination 
qu'on  leur  donne ,  ils  s'y  rendent  vn  très  petit  nombre  et 
s'abaissent  jusqu'à  prendre  la  fuHe.  Les  cor|»  de  milice 
qn'on  leur  adjoint,  et  dont  nnepaitic  est  composée  de  bri- 
gands qui  n'ont  aucune  idée  ni  des  formes,  ni  de  la  disci- 
tjine,  se  permettent  des  exoiv  de  tous  genres  dans  les  cbc- 
mios,  au  camp,  et  surtout  en  présence  de  l'ennemi.  Est-ce 
ainsi  que  se  fait  la  guerre?  sont-celà  les  moyens  qu'on  doit 
cm|iloycr  pour  se  nnger  âc  ses  ennemis? 

«  QikI  malheur  cl  quel  regret  que  la  rcligiun  n'anime 
plus  le  courage  de  personnel  Les  anciens  se  sont  i  iusirés 
par  tant  de  vidoirrs  1  K'étaienl-ils  donc  pas  aussi  des  hom- 
me»? Fermons  ira  yeux  sur  le  passé  ;  que  Dieu  eomble  de 
ses  bénédictions  dans  ce  monde  et  dans  l'autre  ceux  qui 
ont  été  aélés  pour  la  religion,  q\  qu'il  maudisse  et  qu'il  perde 
ceux  qui  ont  trahi  leur  devoir! 

V  Séfi£.  —  Tvme  III. 


f  Que  désormais  chacun  de  nous  change  de  conduite  ; 
réveillons-nous  de  notre  assoupissement ,  et  avisons  aux 
moyens  de  nous  venger  de  nos  ennemis, 

«  Mon  intention,  et  les  vœux  que  i'adrrsse  nuit  et  jonr 
au  ciel,  font  de  ne  remettre  le  sabre  dans  Je  fourreau  que 
lotsque  avec  la  grâce  de  Dieu  je  me  serai  vengé  de  mes 
ennemis.  J'espère  que  pour  la  gloire  du  prophète,  noiio 
seigneur,  notre  maître  et  le  roleil  des  deux  mondes,  le  D;cu 
tout-puissant  facilitera  l'exécution  de  nos  projets 

«  Les  circonstances  actuelles  exigent  du  xrie  et  de  raelt* 
vite.  Je  renonce  à  toute  pompe,  à  tout  repos,  je  ne  respiie 
que  la  vengeance. 

t  A  mon  avènement  au  trdne,  j'ai  voulu  aller  ù  la  guerre. 
On  ne  l'a  pas  jugé  convenable  :  voilà  ce  qui  s'en  est  suivi. 
Nos  crimes  et  nos  iniquités  en  ont  été  la  seule  cause.  Au- 
jourd'hui réunissrx-TOos  tous;  que  dès-à-présent  on  s'oc- 
cupe sans  relâche  de  lever  des  troupes,  et  de  se  procurer 
les  provisions  et  les  munitions  nécessaires  à  l'armée.  J'irai 
aussi  en  personne  à  la  guerre.  Prenei  vos  mesures  en  con- 
séquence ;  laites  disposer  les  chemins  et  le  sérail  d'Andrino- 
ple  ;  ce  n'est  pas  aujourd'hui  le  temps  de  rester  en  repos. 
A  nous  voir  il  semblerait  que  nous  ne  sommes  pas  en  guerre, 

t  Si  rempire  venait  à  éprouver  quelque  violente  se- 
cousse, ce  dont  il  plaise  au  Seigneur  de  nous  pr^rver,  ce 
malheur  ne  me  regarderait  pas  moi  seni  ;  il  vous  intéres- 
serait tous.  Que  vous  servhrait  alors  votre  repentir  ?  C'est 
dansœt  empire  que  vous  avex  touséié nourris  et  élev^  Tra- 
vailles donc  à  vous  rendre  dignes  de  l'existence  dont  vous 
jouisses.  Je  suis  un  de  vos  membres;  je  travaillerai  avec 
vous. 

«  Pour  la  gloire  de  notre  religion,  employons  toutes  nos 
ressources  à  cette  guerre,  et  fhisons  tous  nos  efforts  pour, 
avec  la  gréce  de  Dieu,  nous  venger  de  nos  ennemis.  Que 
l'amour  de  Dieu  nons  mène  au  combat.  Pour  moi ,  je  ne 
dors  ni  jour  ni  nuit ,  et  sans  cesse  je  prie  Dieu  qu'il  m'ac* 
corde  la  victoire.  Et  vous  aussi,  effoieeiHrous  de  ne  faire 
que  ee  qui  niait  à  Dieu,  il  n'est  pas  de  l'honneur  de  notre 
empire  et  die  notre  rellKion  d'apporter  tant  de  négligence 
à  nos  aflteiresl  aussi  ne  puis-je  me  montrer  sans  honte  au 
public 

■  La  volonté  de  Dieu  et  do  prophète  s'exécute  sur  nous!  » 

Xi  a  été  ordonné  à  tous  les  habitants  de  cette  capitale, 
sans  exception,  de  porter  leur  vaisselle  à  la  Monnaie,  oA  on 
fabrique  de  nouvelles  espèces  ;  on  fbnd  une  nomlu'ense  ai^ 
tillerie  :  des  ordres  pressants  ont  été  envoyés  dans  tontes 
les  provinces  pour  hâter  et  multiplier  les  recrues.  Enfin* 
l'on  ne  néglige  aucun  moyen  de  rassembler  des  forces  con* 
sidérables  pour  la  campagne  prochaine. 

ALLEMAGNE. 

Il  est  probable  que  l'esprit  de  conquête  est  menacé,  en 
Europe,  de  périr  d'une  manière  éclatante.  Le  temps  en  est 
venu.  Les  nation%  on  doit  le  prévoir,  sont  fhiiguées  d'un 
fléau  que  le  préjugé  ne  couvre  plus  de  mensonges.  Dé- 
pouillé de  lauriers,  il  va  finir  dans  l'opprobre.  Assez  long- 
temps il  a  souillé  l'humanité  de  crimes,  en  corrompant  la 
raison  des  peuples  par  d'abominables  honneur».  Encore 
un  demi-siècle  au  plus,  et  c'en  est  fait  :  dès  qu'il  n'y  aura 
plus  de  Huns  sur  la  terre,  il  n'y  aura  plusd'Atlihi.  La  gloire 
d'on  roi  sera  d'aimer  le  peuple;  la  gloire  du  penpie  d'ai- 
mer la  patrie.  Quand  tous  se  battront  pour  la  défense  de 
tous  les  guerres  seront  rares.  Il  n'est  ni  dans  l'ordre  dtr 
nos  besoins,  ni  dans  les  besoins  de  la  nature,  qoe  les  hom- 
mes d'on  pays  attendent  périodiquemen  l  la  plus  belle  saison 
de  rannéetiour  aller  égorger  leurs  voisins.  La  Providence 
n'a  pas  |ilus  ordonné  les.saisons  pour  le  convoi  de  la  grosse 
artillerie  de  Témcswar,  qu'elle  n'a  créé  l'esptce  humaine 
pour  vivre  de  san^:  et  de  carnage  ;  car  enfin ,  puisqu'on  ne 
mange  plus  \e%  prisonniers  de  guerre,  il  est  iiiulilcde  falrç 
la  chasse  aux  hommes.  Toutes  ces  vérités  sont  groêiiércê 
et  suttout  de  mautais  fan...  Qui  l'ignore*  Maïs  qu'oâ 
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rapprenne  enfin.  Tont  eetpii  n'apas  fiei4li  éens  Vkonntur 
d€$  épauleUeê  prouvera  bienidt  que  loulevériié^tait  Iwone 
à  dire,  et  à  dire  sur  tous  les  tOD!i. 

DU2Q  décembre,  — -  Une  scène  nouvelle  et  prënie  s*ou« 
vre  en  Allemagne»  L'esprit  public  qui  vient  de  nsttre  en 
France  allarme  ou  du  moins  occupe  les  </{^Mif^i  étrangères. 
La  ditle  de  Ratisbonne  va  derenir  le  centre  de  toutes  les 
lumK'ies  politiqucè  de  PEmpire.  Déjà  s*j  prépare,  dans  le 
sent'tdesconieils,  runanimité  des  suffrages  les  plus  au- 
gustes pour  préserver,  par  les  armes,  les  mille  gouverne- 
nieniMe  rAHemagne  des  troubles  pi  oehaias  que  la  raison 
seule  peut  prévenir,  oomne  elle  seule  a  pu  les  prévoir... .• 
Espérons  cependant  que  le  rC^gne  de  la  justice  n'effraiera 
point  une  asKmblée  de  souverakis,  «t  que  dans  ee  siècle 
un  sénat  de  ivis  foudra  s'iionorer  de  Tamoar  de  rbunia- 
nhé;  pials  ne  dis«ii«ttloiis  pas  le  premier  aentipieiit  qui 
s'est  montré  dans  ce  sénat  de  rois,  ou  de  leurs  représen- 
tant«.  On  a  d'abord  proposé  compnc  un  eipédicnt  une  ex- 
horlBtion  circulaire  de  faire  promplenient  des  levées  de 
soldats  dans  les  divnst'S  contrées  do  PAIlemagne.  L^empe- 
nviT  srra  donc  Invité  à  adopter,  en  1790,  une  opinion  qui 
semble  appartenir  ù  des  slîcles  bien  reculés. 

Un  seul  booime,  M.  le  comte  de  Gors ,  député  de  Télec- 
toral  de  Brandebourg,  a  parlé  arec  les  lumières  de  son  siè- 
cle, it  déjà,  sans  doute,  son  nom  est  retenu  par  des  hom- 
mes qui  se  disposent  à  écrire  les  revo/uf  ions a^  V Europe,,, 
M.  lecomte  deGorsa  proposé  que  la  réforme  des  tribunaux 
de|iistice  fixût  I  attention  et  la  sollicitude  des  Cercles,  et 
t|ue  l'empereur  flh  Invité  à  féconder  eetle  idée  dans  toute 
l'Allemagne,  Nous  nous  liàtons  de  dire  que  cette  opU 
«icm  a  été  généralement  accueillie. 

La  commission  Impériale  reeerra  sur  cette  affaire  drs 
•instructions  de  la  part  du  directoire  de  Maubctm,  qui  s*est 
chargé  de  celto  fonction  honorable. 
:  C'est  au  milieu  de  oes  inquiétudes,  on  pourrait  dire  de 
ces  orages,  quMl  est  question  d'élire  un  roi  des  Romains. 
1I19US  e«  avons  déjà  paHé  t  mais  les  dispositions  ée%  Gerolcs 
en  faveuf  de  la  maison  d^Aotrielie*  relativement  à  oe  eboii, 
«ont  divisées.  Le  suffrage  de  Majepce  est  assurés  ce  ne 
«era  pas  non  plus  une  nouveauté  que  de  prendre  les  moyens 
lie  comptrr  sur  les  électeurs  de  Cologne,  de  Bavière  et  de 
AibCme;  mais  8.  M.  prussienne  paialt  disposée  à  ne  pas 
permettre  aux  électeurs  de  Saxe  et  de  IHvea  de  suivre  ab* 
«okioieiit  leurs  affeciions  particuliires.  Aiusi  donc  un  des 
impôt  lantsol^ats  qui  oocupent  l'empereur  se  trouve  lié  à 
son  projet  de  conquêtes;  maissoit  qu'il  poursuive  ses  Iriom* 
phei  fur  les  Turcs,  soit  qu*il  veuille  faire  marcher  une  ar* 
mée  nombreuse  pour  reconquérir  les  Brabançons,  soit  enffn 
qu'il  s'oeeupe  de  kJrc  élire  un  roi  des  Romains,  l'AUema- 
gM  s'inquiétera  da  ses  démardies,  ne  consentira  pointa 
voir  dM  armées  inspériales  dans  les  Pays-Bas,  et  l'Europe 
onlièreaura  les  yeux  attachés  sur  l'infatigable  activité  de 
«e  souverain* 

PAYS-BAS. 

De  BruxeUei,  le  29  éceembre^  «-^  Les  ordres  du  clergé 
et  de  la  noblesse  des'  Etats  de  Brabant  d'une  part,  et  Je 
tiera-élat  de  l'autre,  oui  arrêté  qu'il»  se  prêteront  un  ser- 
ment réciproque,  et  que  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir 
exécutif  seront  concentrés  dans  les  trois  ordres,  qui  déli- 
héreront  en  commun,  et  nommeront  à  toutesles  places  d'ad- 
ministration de  la  province.  C'est  apr^demaîn  que  ces 
serments  respectifs  doivent  être  prêtés  sur  la  plus  grandi* 

£  lace  de  Bruxelles,  lieu  d'assemblée  qui  convimt  à  la  11- 
erté,  et  qui  rap|)eUe  les  antiques  usages  des  peuples  libres. 

Les  Iroupes  do  comte  d'Alton  se  sont  cantonnées  et  re- 
tranchées, partie  à  Basiognc,  ei  partie  à  Chàleau^Neui.  Ce 
général  est  lui-même  à  Chàteau-Neui,  où  il  manque  de  pro- 
visions de  louche*  La  diielie  commence  aussi  à  se  faire 
sentir  à  Luxembourg*  où  les  habitants,  qui  depuis  quelaue 
temps  mangeaient  du  pain  d'avoine,  sont  menacés  dVn 
manquer. 

ANGLETKi.  .i  . 

De  Loudréu  «-La  prochaine  se^Mon  du  parlement  fera 
probablement  de  la  pli;s  grande  importance.  On  y  propo- 
sera dç9  n^^foriaes  pour  le^  (lections  à  venir  de  Westmin- 


#ter,  poqr  celles  dfs  eomiés^  popir  kl  beurfi  l^osse; 
quant  à  la  religion,  il  y  sera  question  des  dissidents  et  des 
cathoUoues  romains  ;  pour  le  commerce ,  on  y  traitera  des 
droits  de  douanue,  de  l'abolition  de  la  traite  des  n^'grvs, 
de  celle  des  connaissements  et  acquits  auxquels  on  assu- 
jettit actuellement  les  navires  marchands  qui  font  le  com- 
merce des  côtes  ;  tri  à  probablement  aussi  l'on  discutera  la 
proposition  d'un  traité  de  commerce  avec  l'Irlande  ;  et  l'on 
examinera  s'il  faut  accorder  ttu  nouveau  privilège  à  la 
compagnie  des  Indes. 

flos  cotons  anglais  du  Canada  rédament  le  droit  d*avoir 
une  chambre  de  représentation  (  éhamber  of  assembly):  ils 
espèrent  que  cette  demande  sera  prise  an  considération  à  la 
session  prochaine.  Nous  araignons  bien  qu'ils  n'obtiennent 
pasaussi-promplement  qu'ils  s'en  Oattentce  point  qu'ils 
paraissent  désirer  avec  iirdèur.  La  discvssioD  eo  sera  pro* 
bablcment  déférée  au  nouveau  parlement. 

On  trouve  dans  un  ouvrage  du  docteur  Goldsmith ,  fn- 
tltulé  :  le  citoyen  dtu  mondé  (  ciHi  en  of  the  world^  ce  pas- 
sage vraiment  remarquable  :  «  Tandis  que  les  Suédois 
marchent  sans  s*en  douter  vers  le  deapoîigme,  les  Français 
recouvrent  iosenslblement  la  liberié.  Son  génie  est  entr^ 
déguisé  dansée  royaume.  Pour  peu  quil  ait  encore  deux 
ou  trois  ministères  faibles' ou  dimpateurs,  ils  le  forceront 
de  se  montrer  à  découvert,  et  let  Français  renaStrant  à  la 
liberté  et  au  bonheur.» 

Avouons  que  si  la  superstition  avait  en  quelque  intérêt 
à  prouver  la  divine  mission  de  Goldsmith,  on  aurait  écrit 
des  volumes  de  commentaires  sur  cette  prophétie. 


FRANCE. 
-  Déelaraiiwi  de  MM.  les  offieien  d§  la  marine. 

De  Toulon.  -«-Nous,  ofliciers  de  la  marine,  ayant 
vu  avec  la  plus  grande  indiçnation  la  manière  dotit 
plusieurs  écrits  publics  rendent  compte  des  éréne- 
ments  qui  se  Sont  passés  dans  cette  ville  le  l«r  de 
06  mois,  particulièrement  rarticle  où  il  est  dit  :  si 
paraii  que  la  garnison  de  Toulon  a  voulu  abandon- 
ner le  corps  de  la  tnarine,  attestons  que  rien  n'est 
Blus  faux  que  cette  assertion  ;  que  les  régiments  de 
auphiné  et  Barroîs,  composant  cette  garnison, 
étaient  consignés  dans  leurs  quartiers,  prêts  à  mar- 
cher pour  faire  exécuter  la  loi  martiale  dans  l'insur- 
rection, au  moment  où  elle  aurait  été  publiée  ;  mais 
cette  loi  ayant  été  refusée,  quoiqu'elle  ait  été  requise 
légalement,  ces  troupes  se  sont  toujours  tenues  a 
leurs  postes  dans  les  mêmes  disposition».  La  douleur 
dont  les  ofliciers  et  soldats  furent  pénétrés  lorsqtt'ils 
apprirent  l'enlèyement  incro^yable  du  commandant 
de  ce  département  et  des  principaux  officiers  de  la  ma- 
rine, iait  par  les  troupes  nationales,  auxquelles  ce 
commandant  s'était  entièrement  confié,  é^ala  ia 
nôtre  et  se  manifesta  de  la  même  manière.  La  justice 
et  la  vérité  que  nous  devons  à  cesdenz  régiments, 
et  l'estime  particulière  qu'ils  nous  inspirent ,  nous 
font  envisager  comme  nu  devoir  eette  déclaration, 
les  invitant  d*en  faire  tout  l'usage  qu%  croiront 
convonablr. 

Failà  Toulon,  le  17  décembre  1780. 

Pour  les  officiers  de  la  marine  actuellement  en 
service  dans  ce  département  : 

Signé  Laboçub,  eommamdani  pariniérim;  ^e- 
hotifekargé  du  détail  de  la  majorité  géné- 
rale; Of.EXiEii  DB  NoRBBc,  dirseteur  de 
V artillerie;   Burgues-Missybssis ;  Ruy- 

TER  ;  LR  COMTE  DE  RoCHEMOBE;  LB  CHEVA- 
LIER DE  Sade;  Metboret  de  Saint-Marc  ; 
Bbaussieb  de  l'Islb  ;  Ddpodr  ;  Flotte  dk 
Mlne. 

Pour  copie  conforme  à  Poriginal. 

Signé  tiE  Carpu.et,  maréehal'de'eamp, 
commandantleslroupetà  Toulon. 
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Cêfitfiealde  JT  d*Alb9rt,  commandant  dtla 

fHartiM* 

Noitf  »  chef  d*e9cadrc,  commaDdant  de  la  marine  en 
ce  poit,  cerlifions  f|i)e  le  ter  décembre,  h  ueuf  ou 
û\t  heutes  du  malin,  M.  le  chevalier  d'Azy,  coai- 
mandant  le  éecond  balaiilon  de  Barroîs,  attaclié  au 
iferyice  d6  la  mariné,  vint  nou$  demander  nos  ordres 
reiativcment  à  notre  position  et  aux  secours  doiU 
l'Ile  pouvait  nous  mettre  dans  le  cas  d'avoir  besoin. 
A({uoi  nous  répondîmes  que  comptant  sur  les  assu- 
rances due  nous  donnait  la  municipallto,  que  la  garde 
nationale  tit  s*armait  que  pour  notre  sûreté,  uous 
ne  poaviofis  avoir  aucune  inquiétude;  cependant  le 
tùronlte,  qui  avait  paru  s*apaiser,  reprenant  des 
forces,  ûùui  mandâmes  à  U.  le  chevalier  d'Azy  de 
nous  envoyer  on  dëtacberocnt  de  cinquante  hommes 
pour  la  garde  intérieure  de  ThOtel.  Ce  détachement 
se  présenta  bientôt  en  effet  à  la  porte;  mais  nouç  le 
rmvof  âmes  aussitôt,  sur  les  assurances  que  M.  Ron- 
haud  nous  fit  de  nouveau  donner  par  M.  Lajarre^ca- 

Ïiitainedcla  milice  nationale,  que  cette  milice  avait 
tt  ordres  les  plus  précis  de  nous  délemlre,  et  qn  i! 
nous  priait  Instamment  de  mettre  en  elle  une  con- 
fiance entière,  nous  observant  surtout  quô  te  co»- 
caun  des  troupes  réglées  produirait  imniaiu]Uii&le- 
ment  un  mauvais  effet  :  rien  parconséqueut  de  tout 
ce  qui  est  arrivé  ne  peut  être  imputé  à  M.  le  chcva- 
Irer  d*Â2y,  non  plus  qu'au  bataillon  qu*il  commande, 
qui,  loin  de  se  refuser  à  nos  ordres,  a  témoigné  le 
plus  grand  empressement  d'en  recevoir. 


JURISPRUDENCE  CRIMINELLE. 

Oharvaiionë  pour  U  iHirûn  de  Bêiennaly  tur  le 
rapporifait  au  eamUé  de»  teehercheê  deê  tepré- 
fmlanlf  de  la  e^mmi,  pur  M.  Oarran  de  Co**- 
iom. 

Une  grande  accusatioB  a  été  élevé«  contre  le  btf- 
ron  de  Sezenval. 

La  commune  de  Paris  Ta  dénonce  mn  tribanaux 
et  a  1  Europe,  conune  coupable  d  être  entré  dans  nne 
conspiration  formée  contre  la  liberté  du  peuple 
françaUf  celU  de  VÀuemhlée  nmtiomU,  et  contre 
la  ville  de  Paris  en  porlicuiier  (1), 

Le  baron  de  Bezenv»!  serait  bien  coupable  en  cl 
Set,  sM  éUit  entré  dans  une  telle  conspiration. 

Etranger  à  la  France,  mai»  dévoué  à  sa  défense 
aes  ses  premières  années,  eooiMé  des  bontÀ  du  mo- 
narque oui  la  gouverne;  appelé  |Nir  son  choix  à  corn- 
ttiander  les  provinces  qui  environnent  la  Capitale,  il 
n  y  aurait  aucune  exeuse  pont  lui,  s'il  eût  été  capa- 
ble de  tourner  contre  la  liberté  de  cette  nation  géné- 
reuse des  armes  qui  ne  lui  avaient  été  confiées  que 
pour  la  garantir  de  tons  les  périls. 

Mais  le  moment  de  discuter  cette  étonnante  accu» 
sation  comme  elle  doit  Télre  n*cst  pas  encore  arrivé 
pour  le  baron  de  Bexen^aL 

La  procédure  qui  se  dirige  contre  hii  condave 
encore  a  s'mslrmre,  et  l'information  est  i  peine 


Il  ne  fui  convient  pa«  de  précipiter  la  manifestation 
ue  son  innocence. 
Ce  sera  d'ailleurs  en  présence  du  tribunal  que  T  As- 

(t>  Pdgé  prémrène  dd  rlpport. 

(S)  Au  moment  où  nous  étriTons  ceci  (51  dëcembre),  nou» 
pf  iMlWtt  t^*eAe§6i  rmfontntioii  cUit  close,  piirccqtt^on  Avait 
•Moncé  quelle  défait  Tétre,  et,  c|u*aprës  soixante-huit  të- 
■•«•  cotedéaa,  doftt  mîem  n^aMit  éépoeé  h  U  charge  du 
baron  de  Beaenval,  il  éUti  permit  de  le  croire;  maie  no«« 
vcnoat  d*apprenJre  que  le  comité  des  rcchcrcfic»  en  an- 
•«■ce  encore...  A.  HT, 


semblée  nationale  lui  a  donné  pour  juge,  et  au  m!r 
lieu  même  de  ce  peuple  contre  lequel  on  racciisé 
d'avoir  conspiré,  qu'il  développera  toute  sa  con- 
duite. 

Nous  ne  voulonsque  présenter  danscèt  écrit  quel- 
ques observations  intinimeni  rapides  sui*  le  rapport 
/ait  au  comité  des  recherches  par  un  des  membres  de 
ce  Comité,  à  Toccasion  de  cette  conspiration  même  et 
imprimé  deouis  par  son  ordre. 

D'abord  il  est  nécessaire  de  rappeler  ici  quelques 
.  faits. 

Le  baron  de  Bezenval  faisait,  vers  ta  fin  du  mois  de 
iuiUet  dernier,  un  voyage  en  Suisse  sa  patrie,  avec 
la  permission  du  roi,lorsqu'il  fut  arrélépar  la  milice 
nationale  de  Villenaux. 

Aucune  voix  ne  s*était  encore  élevée  contre  lui 
a  cette  époque. 

Aucun  attentat  ne  lui  avait  été  reproché. 

Aucune  |)Iainte  n'avait  été  formée  contre  l'usage 
qull  pouvait  avoir  fait  du  commandement  des  trou- 
pes que  le  roi  lui  avait  confiées. 

Cependaut  sa  détention  même  devient  pour  ainsi 
dire  une  accusation. 

Bientôt  la  commune  de  Parls^  instruite  de  cetévér 
nement,  en  instruit  elle-m^e  rAssemblée  nati4K 
nalc. 

Vu  décret  tutélaire  est  porte  alors  par  cette  Assem- 
blée, qui  déclare  que  la  personne  du  baron  de  Be? 
senval  *  doit  être  remise  en  lieu  sûr,  et  sous  une 
garde  sudisante ,  dans  la  ville  la  plus  prochaine  du 
lieu  où  il  avait  été  arriHé,  et  que  qui  que  ee  soit  ne 
peut  allenUr  à  la  personne  du  baron  die  Bezenval^ 
qui  est  sous  la  sauvegarde  de  la  loi,  • 

Ce  décret  s'exécute. 

Le  baron  de  Bezenval  est  traduit  a  Brie -Cômte- 
Bobert,  enfermé  d'abord  (fciiis  riiulel-de- ville,  et 
transféré  ensuite  de  rhôtél-dc-^ille  dans  le  char 
teau. 

Là  il  est  oublié  en  quelque  sorte  par  la  commune 
de  Paris  pendant  trois  mois^et  on  se  peint  aisément 
sa  situation  dans  cet  intervalle. 

Enfin  la  considération  des  frais  imnensps  que  coftr 
tait  la  garde  de  ce  orisonnier,  que  son.  infortune 
même  rendait  si  célèorc,  détermine  la  commune  a 
s'adresser  a  l'Assemblée  nationale  pour  lui  demander 
ce  dU'elle  doit  fah-e. 

L^ Assemblée  nationale,  qui  ne  voyait  pas  de  cou- 
pable^ parcequ'elle  ne  voyait  pas  d'accusate^n-,  pa- 
raissait d*abord  n'écouter  que  le  premier  mouve- 
ment de  sa  justice  naturelle. 

Elle  Allait  prononcer  (a  liberté  du  baron  de  Be- 
zenval. 

Un  de  ses  membres  lés  plus  distingués  s'était  même 
offert  avec  le  dévouement  le  plus  généreux,  pour 
lui  servir  de  caution  (1),  lorsqu'un  autre  de  ses 
membres,  qui,  ce  jour-là  in^me  venait  d'être  admis 
dans  rAssemblée  comme  député  de  nos  colonies  (*i), 
affirme  qu'il  existait  des  pièces  qui  compromettaient 
le  baron  de  Bezenval,  et  demande  qu  une  accusa- 
tion solennelle  soit  instiuite  contre  m  dans  les  tri- 
bunaux. 

Cette  opinion,.qu'il  était )i«ste  d'approfondir  en  ef- 
fet, est  adoptée. 

L'Assemblée  Milâoftale  décide  qne  le  procès  sera 
fait  au  baron  de  Becewal  comme  prévenu  du  crime 
de  lêse^nation. 

En  même  temps  elle  nomme  te  Châlelet  de  Paris 
pour  l'inslrnctiof»  de  ee  procès  et  le  Jugement. 

(1)  n  ne  fane  pm  oïdkUer  âê  conoinier  ici  I»  nom  de  ce 
citoyen  si  estimable,  de  ce  véritable  chevalier  français,  H.  le 
duc  de  Liancourt.  A,.|l» 

(S)  M.  Moreau  de  Saint-Mérj. 
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C'est  le  14  octobre  due  et  décret  avait  été  porte 
par  rAsscniblée  nationale. 

Ce  nVst  que  le  6  novembre  que  le  baron  de  Bezen- 
val  est  traduit  de  Brie-Comte-Robert  dans  les  prisons 
duChâtelet. 

A  cette  ëpoane  du  6  novembre,  il  n'existait  en- 
core aucune  dénonciation  légale  contre  lui. 

Il  n*en  a  pas  même  existé  non  plus  pendant  plu- 
sieurs des  jours  qui  ont  suivi. 

Chose  étrange  !  le  baron  de  Bezenval  éprouvait 
d<<jà  depuis  longtemps  le  sort  des  coupables»  et  il 
u*était  pas  encore  accusé. 

Il  Ta  été  enOn  le  18  novembre. 

Une  dénonciation  a  été  faite  ce  jour-là  par  le  pro- 
cnreur-^yndic  de  la  commune  au  procureur  du  roi 
du  Châtelet. 

Et  le  lendemain  19,1e  cours  régulier  de  FinstracUon 
a  commencé. 

11  est  essentiel  ici  d'observer  ^ne,  dès  le  21  octo- 
bre, il  avait  été  formé  dans  le  sein  de  la  commune  de 
Paris,  par  l'assemblée  générale  des  représentants, 
un  comité  de  recherches. 

Les  fonctions  de  ce  comité  avaient  été  bornées  par 
rassemblée  elle-même  «  à  recevoir  des  dénoncia- 
tions et  des  dépositions  sur  les  trames,  complots  et 
conspirations  qui  pourraient  être  découverts,  a  s'as- 
surer, en  cas  de  besoin,  des  personnes  dénoncées,  à 
les  interroger  et  à  rassembler  les  pièces  et  preuves 
qu*il  pourrait  acquérir  pour  former  un  corps  d'ins- 
truction (!).• 

C*est  aaprès  cette  mission  qu'il  avait  reçue,  que 
le  comité  avait  enjoint  au  procureur-syndic  de  la 
commune  de  dénoncer  le  baron  de  Bezenval  le  18 
noven»bre. 

C'est  également  ce  comité  qui  avait  rédigé  !ui- 
mî^me  la  dénonciation. 

S'il  se  fût  arrêté  là;  si,  après  avoir  remis  le  baron 
de  Bezenval  entre  les  mains  de  la  justice,  il  eût  res- 
prclueusement  abandonné  à  la  justice  elle-même  le 
soin  de  le  poursuivre  et  de  le  punir  dans  le  cas  où 
elle  Teût  trouvé  coupable,  le  baron  de  Bezenval  ne 
croirait  pas  avoir  aujourd'hui  le  moindre  reproche 
à  lui  faire,  et  il  subirait  en  silence  Tinstruction  de 
Taccusation  dont  il  est  victime. 

Mais  il  s*en  faut  bien  que  le  comité  se  soit  astreint 
AU  rûle  de  dénonciateur,  d«ns  lequel  il  lui  était  or- 
donné de  se  renfermer. 

Il  vient  au  contraire,  franchissant  toutes  les  bor- 
nes dn  devoir  qui  lui  était  prescrit,  et  au  mépris 
même  de  Thumanité  qui  lui  commandait  la  plus  pro- 
Innde  circonspection,  de  publier  un  rapport  détaillé 
de  toutes  les  circonstances  qu'il  suppose  avoir  pré- 
cédé ou  accompagné  la  conspiration  qu'il  dénonce, 
et  qui  n*est  qu'un  tissu  d'assertions  hardies  ou  de 
Inils  calomnieux  tous  également  et  heureusement 
démentis  par  la  procédure. 

Et  pour  mieux  nourrir  les  préventions  populaires 
qui,  d^abord,  avaient  existé  contre  le  baron  de  Be- 
zenval, ou  plutôt  pour  les  ranimer  et  en  exciter 
même  de  nouvelles,  ce  comité  ne  s'est  pas  contenté 
lie  répandre  ce  rapport  dans  Paris  avec  profusion,  il 
l'a  fait  insérer  dans  tous  les  journaux,  pour  que  les 
provinces  partageassent  aussi,  elles-mêmes,  l'opi- 
nion si  cruelle  qui  pouvait  en  naître. 

Nons  n'avons  pas  le  temps  de  nous  Ifvrer  a  toutes 
les  réflexions  que  peut  présenter  une  pareille  con- 
duite de  la  part  de  citoyens  dont  nou»  faisons  pro- 
lessiou  d'honorer  le  zèle. 

Mous  sommes  obligés  dVerirc  à  la  bâte. 

Mous  demanderons  seulement  au  comité  des  rc- 
cucrches^de  quel  droit  il  a  cru  pouvoir  se  permettre 

(I)  JourmiitU  Paris  àw  Vi  «clobre  I7S9. 


de  poursuivre  ainsi  le  baron  de  Bezenval  jusqu*aux 
tribunaux,  et  s'y  constituer,  non-seulement  son  en- 
nemi, mais  en  quelque  sorte  son  assassin  en  pré- 
sence même  de  la  loi. 

Si  nous  consultons  les  premières  règles  de  l'équité 
et  de  la  justice,  il  n'y  a  point  d'exemple  que  des  dé-  ' 
nonciateurs  qui  ont  confié  au  ministère  public  la  rt- 
cherche  d'un  délit  quelconque,  se  soient  emparés 
ensuite  eux-mêmes  aes  fonctions  de  ce  ministère,  et 
soient  devenus  avec  lui  les  parties  du  malheureux 
accusé  que  leur  dénonciation  a  mis  dans  les  fers. 

Si  nous  consultons  les  fonctions  même  du  comité 
des  recherches,  nous  voyons  que  l'assemblée  des  re- 

firésentants  les  avait  sagement  bornées  à  «recevoir 
es  dénonciations  et  dépositions,  s'assurer  en  cas  de 
besoin  des  personnes  dénoncées,  les  interroger,  et 
rassembler  les  pièces  et  preuves  qui  pourraient  four- 
nir on  corps  d'mstruction.  • 

Mais  là  fanissait  le  devoir  qui  lui  était  impose. 

Et  il  semble  qu'on  n'avait  pas  besoin  de  lui  défen- 
dre de  passer  ces  bornes. 

L'humanité  seule  l'interdisait  assez. 

Si  nous  consultons  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale, le  baron  de  Bezenval  avait  été  mis  solennel- 
lement par  cette  assemblée  sous  la  sauvegarde  de  la 
loi,  et  par  ce  mot  seul,  nul  homme  au  monde  n'a- 
vait le  droit  d'attenter  à  sa  personne  par  la  violence, 
et  encore  moins  à  son  honneur  par  la  calomnie. 

Enfin,  si  nous  consultons  l'exactitude  des  faits  en 
eux-mêmes,  nous  trouvons  que  ce  rapport  si  long^ 
si  pénible,  si  envenimé,  n'est,  pour  ainsi  dire,  au 
moins  à  l'égard  du  baron  de  Bezenval,  qu'un  long 
mensong[e. 

On  voit  d'abord  que  l'auteur  se  tourmente  beau- 
coup pour  établir  qu'il  y  a  eu  une  véritable  conspi- 
ration contre  la  literie  eu  peuple  français^  et  sur- 
tout contre  la  ville  de  Paris;  et  aux  efforts  qu'il  fait 
pour  développer  ce  qu'il  appelle  les  preuves  de  cette 
conspiration  dont  il  parle,  on  dirait  presque  que  la 
conviction  qu'il  se  propose  d'en  acquérir,  doit  ajou- 
ter quelque  chose  au  bonheur  public,  ou  à  la  liberté 
même  dont  nous  jouissons. 

II  remonte  en  effet  jusqu'au  mois  de  mai  ;  il  cite 
les  premiers  obstacles  apportés  dès  cette  époque  à 
la  liberté  de  la  presse;  le  rassemblement  de  troupes 
autour  de  Paris,  les  armes  fournies  à  ces  troupes,  la 
suspension  des  séances  de  l'Assemblée  nationale,  la 
séance  royale  du  23  juin,  les  grains  coupés  avant 
leur  maturité;  et  il  présente  tous  ces  faits  ensemble 
comme  des  signes  en  quelque  sorte  éclatants  de  cette 
conspiration  qu'il  dénonce. 

Jusque-là  le  baron  de  Bezenval  n'a  point  à  se 
plaindre  de  l'auteur  du  rapport,  et  cette  partie  de  son 
ouvrage  lui  est  absolument  étrangère. 

Il  n'entre  pas  même  dans  sa  défense  d'examiner 
s'il  y  a  eu  ou  non  une  conspiration. 

H  n'est  chargé  que  de  justifier  sa  conduite  person^ 
nelle,  et  à  cet  égard  il  s'en  rapporte  à  la  procédure 
même  dont  il  est  l'objet. 

Alais  voici  où  l'auteur  du  rapport  s'est  permis, 
contre  le  baron  de  Bezenval,  des  suppositions  bien 
coupables. 

D'al)ord,  il  commence  par  affirmer  que  le  baron 
de  Bezenval  était  initié,  dès  le  mois  de  mai,  dans  la 
conspiration  dénoncée  par  le  comité  des  recher- 
ches (1). 

Et  il  l'affirme  pendant  que  la  justice  recliercbo 
précisément  ce  fait-là  même. 

Et,  en  preuve  de  celte  affirmation  révoltante,  il 
cite  : 

10  Le  commandement  donné  an  baron  de  Bezenval 
des  troupes  qui  étaient  aux  environs  de  Paris. 

(t)  Paye  4t. 
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lh\ê  tes  frâlipi's  ^Sent  ndcessalres  ponr  Tappro* 
TistuiiQeu:ent  de  Paris  même. 

Elles  étaient  nécessaires^  pour  protéger  les  mar- 
ches destinés  à  cet  approvisionnement»  et  les  convois 
qui  en  étaient  Tobjet. 

Elles  étaient  nécessaires  ponr  réprimer  les  bri- 
gands oui  avaient  déjà  causé  des  désordres  dans 
Taris  (l),  et  qni  ponvaient  en  projeter  d'antres. 

Et  le  commandement  de  ces  troupes  n'avait  pu 
naturellement  être  donné  qn*à  celui  qui  commandait 
déjà  les  provinces  de  l'intérieur. 

20  L*auteur  cite  les  armes  fournies  à  ces  troupes. 

Mais  des  troupes  ne  vont  point  sans  armes,  et  c'est 
an  commandant  de  la  province  â  ordonner  qu'on  les 
leur  fournisse. 

30  L'auteur  prétend  que  ces  troupes,  commandées 

{Kir  le  baron  de  Bezenval,  avaient  désordres  contre 
a  liberté  publique. 

Et  ces  ordres,  qui  ont  été  lus  en  public  dans  la 
procédure,  portent  expressément  : 

•  De  donner  les  ordres  les  pins  précis  et  les  plus 
modérés  anx  ofliders  qui  commanderaient  le  déta- 
chement qne  vous  seriez  dans  le  cas  d^employer, 
pour  qu*iù  ne  $oient  que  protecteur  g,  et  éviter  avec 
te  plus  gremd  soin  de  se  compromettre  et  d'engager 
aticicfi  tombal  avec  le  peuple,  à  moins  qu'on  ne  se 
portât  à  metU^  le  feu  ou  à  commettre  des  excès  ou 
pillages  qui  menaçassent  la  sûreté  des  citoyens  (2).  • 

4^  L'auteur  suppose  que  le  baron  de  Bezenval  a 
retenu  â  Sèvres,  pendant  plusieurs  heures,  le  mardi 
14  juillet,  deux  électeurs  oe  Paris  en  députation  vers 
l'Assemblée  nationale,  pour  les  empêcher  de  porter 
à  cette  assemblée  les  réclamations  ae  la  ville. 

Et  le  baron  de  Bezenval  ne  commandait  point  à 
Sèvres. 

Et  les  électeurs  ont  été  entendus  dans  la  procé- 
dure, et  ont  déposé  qu'ils  n'avaient  point  été  arrêtés 
par  le  baron  de  Bezenval. 

50  L'auteur  suppose  encore  que  le  baron  de  Be- 
zenval avait  envoyé  le  prince  de  Lambesc  dans  les 
Tuileries»  pour  souiller  ee  palais  du  sang  des  ci- 
toyens. 

Et  le  baron  de  Bezenval  n'a  jamais  donné  un  pareil 
ordre  au  prince  de  Lambesc. 

11  était  même  bien  impossible  qu'il  pût  le  donner, 
aaprès  ceux  qu'il  avait  lui-même. 

60  Enfin,  l'auteur  du  rapport  accuse  le  baron  de 
Bezenval  d'avoir  donné  ordre  au  gouverneur  de  la 
Bastille  de  faire  feu  sur  les  citoyens  qui  s'étaient 
présentés  pour  l'assiéger. 

Et  la  procédure  prouve  encore  que  le  baron  de 
Bezenval  n'a  jamais  donné  d'ordre  semblable  au  gou^ 
vemenr  de  la  Bastille. 

Nais  il  lui  a,  dit-on,  donné  au  moins  celui  de  se 
défendre. 

Oui, sans  doute,  il  le  lui  a  donné,  et  cet  ordre  ho- 
nore la  fidélité  du  baron  de  Bezenval,  et  justifie  son 
zèle. 

•  J'ignore,  a-t-il  répondu  devant  la  justice,  si  en 
effet  M.  de  Launay,  sous  l'appât  de  donner  des  armes, 
a  fait  entrer  des  citoyens  clans  la  Bastille  pour  les 
massacrer  ensuite,  ce  qui  serait  la  dernière  des  abo- 
nntations,etceque  je  ne  puis  croire:  quant  à  l'ordre 
positif  de  se  tnaintenir  dans  son  poste,  je  le  lui  ai 
donné  comme  étant  son  devoir,  et  il  a  dû  le  faire, 
comme  je  le  ferais  aujourd'hui,  si  rhôtel-de-ville 
était  commis  à  ma  garde,  et  que  je  défendrais  jus- 
qu'à la  dernirre  extrémité  (3).  ■ 

Maintenant,  croirait-on  que  de  toutes  ces  suppo- 
rt) On  «e  rappelle,  eiOrc  auires,  le  désMtre  de  M.  Bé^ 
vealJoD. 
(1)  Ordre  donné  le  it  juillet  tq  baron  de  DetCDi«u 
\%)  Intcrregatoire  du  il  d^cioibrc 
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sitions  accumulées,  l'auteur  en  déduit  cette  consé- 
quence terrible  qu'il  ose  imprimer? 

«  A  plus  forte  raison  ne  peut-on  pas  manquer  de 
condamner  comme  coupable  de  lèse-nation  ceux 
qui,  sortant  du  cercle  de  leurs  fonctions  ordinaires, 
tels  que  le  baron  de  Bezenval^  etc.,  ont  été  eux- 
mêmes  au-devant  des  ordres  iniustes  à  l'abri  des- 
quels ils  voudraient  se  mettre  (1).  » 

Ln  plume  tombe  des  mains  à  l'aspe 
aussi  meurtrière. 

Quoi  !  la  justice  instruit  encore  le  procès  du  baron 
de  Bezenval,  et  ses  dénonciateurs  impriment  qu'il 
faut  le  condamner  comme  un  coupable  déjà  con- 
vaincu! 

Ils  ne  respectent  pas  la  situation  d'un  accusé  dans 
les  fers! 

lis  n'attendent  pas  le  jugement  de  la  loi  ;  ils  pro- 
noncent avant  elle! 

Ils  veulent  forcer  en  quelque  sorte  son  opinion 
parla  leur! 

Ils  livrent  ce  malheureux  accusé,  autant  qu'il  est 
en  eux,  aux  fureurs  de  la  multitude! 

Eh  !  que  peut  donc  penser  ce  peuple  sensible,  gé» 
néreux,  facile  à  égarer  par  sa  bonté  même,  lorsqu'il 
voit  ceux  qu'il  a  placés  à  sa  tête  et  qui  le  dirigent, 
lui  désigner  le  baron  de  Bezenval  comme  un  de  ces 
oppresseurs  qu'on  dit  avoir  conjuré  sa  ruine,  et  à 
qui  il  n'a  manqué  que  le  temps  ou  les  moyens  de  la 
consommer? 

Cependant,  il  faut  l'avouer,  tel  a  été  l'ascendant 
de  la  vérité  et  de  l'innocence,  que  ce  rapport  n'a  pas 
eu  l'influence  funeste  qu'il  aevait  naturellement 
avoir. 

Les  préventions  populaires,  au  contraire,  se  sont 
apaisées. 

Le  baron  de  Bezenval  n'est  plus  accusé  par  l'opi- 
nion. 

Tous  les  citoyens  aujourd'hui  s'honorent  de 
prendre  sa  défense. 

Les  libelles  même  semblent  gémir  de  n'avob 
plus  de  mal  à  lui  faire. 

Mais  à  quoi  faut-il  attribuer  ce  retour  presque  su- 
bit  de  l'opinion  à  la  vérité? 

Ne  nous  le  dissimulons  pas,  à  la  publicité  de  la  pro- 
cédure. 

Le  public  a  entendu  la  déposition  de  tons  les  té- 
moins. 

Toutes  les  pièces  lui  ont  été  lues. 

Tous  les  interroçitoires  du  baron  de  Bezenval  ont 
été  subis  devant  lui. 

Il  connaît  maintenant  ce  procès  comme  la  justice. 

H  est  bien  impossible  qu'il  croie  le  baron  de  Be- 
zenval coupable,  lorsqu'il  est  témoin  lui-même  qu'il 
est  innocent. 

Ah!  rendons  bien  grâces  à  l'Assemblée  nationale 
de  ce  beau  présent  qu  elle  a  lait  à  la  législation  Iran* 
çaise. 

Que  de  reconnaissance  lui  est  due  pour  ce  seul 
bienfait  ! 

Que  d'innocentselle  a  sauvés  d'avance  par  ce  ma- 
gninaue  décret! 

Si  la  procédure  du  baron  de  Bezenval  eût  été  se* 
Crète,  n  eu  doutons  nas,  ce  malheureux  accusé  serait 
encore  sous  le  joug  aes  inculpations  les  plus  atroces, 
malgré  son  innocence  même  démontrée,  et  les  ma* 
gistrats  auraient  besoin  de  courage  pour  être  justes 
envers  lui. 

Hais  heureusement  ce  courage  n'est  plus  néces- 
saire. 

La  loi  nouvelle  a  rendu  le  ministère  des  magis* 
trats  bien  facile. 

Elle  le  lenr  a  rendu  même  bien  glorieux. 

(1)  Page  60. 
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L*o|)iuion1rietit  de  toutes  paris  à  leur  aide. 

Ils  n'ont  presqiie  qu*à  proclamer  le  jugement 
qu*el1e  a  d^Ja  proclamé  elle-même. 

Et  dans  ce  moment  où  il  n'est  encore  question  que 
de  prononcer  sur  rinformation  qu'on  a  recueillie, 
sans  doute  les  magistrats  ne  jugeront  pasccttc  accu- 
sation, tout  éclatante  qu'elfe  est,  d'après  d'autres 
règles  que  celles  qui  gouvernent  les  accusations  or- 
dinaires. 

Dans  les  accusations  ordinaires,  lorsque  la  pro- 
cédure ne  renferme  pas  de  charges»  les  magistrats 
renvoient  à  l'audience. 

C'est  donc  a  l'audience  aussi  que  le  baron  de  Be- 
zenval  doit  être  renvoyé. 

La  nature  du  crime  qui  est  df.mncé  ne  fait  rien  à 
la  justice. 

Ce  sont  les  charges  qui  Inî  importent 

Là  où  il  n'y  a  pas  de  chargea,  il  b6  peut  pas  y 
avoir  de  forme  de  procédure  qui  en  suppose. 

Un  décret  supposerait  des  ctiarges. 

Un  décret  semblerait  devoir  conduire  à  une  peine 
quelconque. 

Un  décret  serait  en  contradiction  avec  la  procé- 
dure. 

Le  baron  de  Bezenval  ne  peut  donc  pas  être  dé- 
créta. 

C'est  à  ]*audiVnce  seule  qu'il  doit  se  défendre  ;  et 
nous  osons  espérer  que  sa  défense  excitera  dans  tou- 
tes les  âmes  rintérêt  qu'une  aussi  grande  infortune 
doit  naturellement  inspirer. 

Signé  DBftËZE,  avocat; 

De  Bruges,  procureur. 


KWïSl 


6BAVU&ES. 


Projet  d*an  monument  à  la  gloire  do  roi,  en  face  df  b 
•MM  iTIleiiri  IT,  dédM  d  j^^Mnlé  à  8a  Majesté,  fe  9  jail- 
let  1787,  par  M.  Gisors,  ancien  profesaeur  do  roi  à  home, 
Bsiampeprarérpar  M.  Bertanlt*  Chex  ta  denaiMllc  Hl- 
Toire,  rue  Bourbon*Villeneafe,  n*4l  lel  an  café  dt  Les- 
Uade» porte  Saiftt^Marlki  ;  ^rii,  ^Ut.  an  profil  de»  pauvRs. 

Ce  projet,  qui  paraît  très  bien  conçu,  oontr|lHietait 
beaucoup  à  embeUir  le  Poot^euf,  et  aurail  surtout  le  né- 
rite  d'offrir  an  peuple  flmage  de  deux  rois  qui  ont  Tun  et 
Tautre  tout  sacrifié  pour  son  boubeun 

TaUeaui  des  réYolutkm»  de  Paris»  depuis  le  mois  de 
tuillet  1789  ;  dédiés  à  la  Sociaé  de  la  RéTolutàon  de  Lon- 
dres» dessinés  et  gravés  en  couleur,  par  M.  A.  F.  Sergent , 
ayecun  précis  historique  ;  pr«miVr«  livraûon.  Le  prii  de 
chaque  lirralson,  pour  la  souscription,  est  de  6  Ht.  et  8  liv. 
pour  ceux  quf  n*auront  pas  souscrit.  A  Paris,  chexTauteur 
rue  Mauconseil  »  n*  62. 


O  n*es(  pas  tout  :  lei  hoftnétes  gens  gémissaient  autre- 
fois d^uneût/imiiï^de  TopiAlon  publique  ;  on  étaîl,  comme 
voQSsafet,  accoutumé  à  entendre  dire  que  tel  homme  de 
qualhé,  (eHe  teute  de  condition ,  tel  officier  supérieur,  tel 
ministre  enfin  avait  obtenu ,  on  ne  savait  trop  pourquoi, 
unepeni^oficottsIdéfbMe.  Mais  c*éialt  Tusage  :  ne  fallait-il 
pas  mettre  cbscua  en  eut  de  soutenir  saa  rangl  On  n^allait 
donc  pas  plus  loin;  il  était  aaéase  du  boa  ton  de  se  taire... 
Mais  qu'un  homme  de  lettres,  qu'un  artbte  obUnt  mille 
écus  de  pension,  c'était  une  intrigue  abominable  t  mi  abu» 
criant;  on  en  parlait  quinze  jours  de  suite,  on  u'c»  poamit 
revenirU*  Ëh  bieal  vous  pensiez,  monsieur,  que  nous 
étions  guéris  de  cette  honteuse  injuslice  ;  point  du  tout  : 
il  y  a  encore  des  personnes  qui  cafcutent  le  salaire  et  les. 
récompenses  des  talents  et  des  services  sur  le  pied  de  ces 
futaies  pensions  accordées  sans  mesure  et  sans  motif.  On 
▼leni  d*appfcndreau  pubHc,  avee  nne  Indignatlonrqu'heii- 
revienenC  le  pubHe  ne  vent  pas  partager,  que  M.  D...,  di- 
recteui^général  du  T.  R.,  {ouit  d'une  fortune  assez  oousidéM 
rable,  d  qoVû  falsaat  le  cahsul  éa  loM  tes  appointements, 
graiificationsét  pension»  que  cet  bosmie  public  etesllmable 
a  reçus-  depuia  qu'il  eal  dans  le  monde,  c*esl-4«dife  depuis 
qu'il  est  utile,  il  co^  presque  autaiil  A  r£tal  ^'un  grand 
seigneur  qui  n'a  jamais  quitté  la  cour,  depuis  que  Tboa- 
uêle  administrateur  n*est  pas  sorti  de  ses  bureaux^ 


MÉLAfiGES. 

Ail  rédacteur  de  Ll  GazttU  wmHwûIu 

J'ai  lu,  monsieur,  avec  surprise,  dans  tiue  feuille  ^irio* 
drque,  une  lenre  bien  étrange  :  c'est  une  diatribe  contre 
tous  les  bons  prhiripes;  elle  est  écrite  tout  entière  dans 
l^prlt  et  dan  te  atytedes  anefens  préjugés.  On  y  re]m)cbe 
A.ua  homme  houiiéte  d  laborieux  d'avohr  acquis,  anrb 
TiaiA  ans  de  lva«alt ,  dt  la.  fonane  et  de  la  eansidériition» 
On  remonte  aui  premières  années  de  sa  jeunesse,  an  Yy 
représente  cemflMunrboaiDeaeHf,  bitcUigenl,  appliqué,  et 
maitre-clerc  clans  l'élude  d'un  notaire  de  province..  Mail. 
tous  ces  tltrrs  benorables  se  cbaugeaty  sons  la  pliune  de 
Taoteur  delà  lettre,  en  incroyables  reproches.*.  Jamais  un 
liommc  inutile,  et  né  queique  those,  ne  s'est  exprimé  arec 
plus  de  mépris  en  parlant  d*un  homme  de  rien,  du  plus 
grand  mériic* 


M   — < 


Bdponu  du  rèdacitmr»^ 

Noos  fltoiM  Hi  k  lettre  dont  on  parie  ;  noua  pensons  que 
jamaîiO«n*écrhiiavfGpliHdei^«)itf«contfela  libêrU*  Nous 
ajouterons  même  nneobsenratiou  à  toutes  celles  de  fano-' 
nyme  ;  c'est l'affecUtioft  slagulièred*eniployef  le  moifénit* 
au  Heu  de  celui  de  nkonneur*  Ia  Mtfer,  an  Palal»,  est  un 
terme  de  chicane,  et  il  est  devenu  dansie  monde  «iiilermtf. 
SU!  lequel  il  ne  faut  plus  chicaner*  Où  tout  le  monde  est 
éitoyen,  tout  le  monde  s'appelîe  montiear.  Refuser  le  mon» 
sieur  à  quelqu'un  a  toujours  été  d'un  mauvma  ton;  au-' 
foord'hul  ce  seraft  d'on  ntauvaii  caur,,.  Il  vaut  encore 
mieax  être  juste  que  d*éirepoll;  peut-étfc  qae  la  f^^ofa- 
tion  tient  à  cette  seule  vérité. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE^ 


iiMéDéimeunikTi. 


»0m  96  LA  flÉAMCS  BV  2  lAnYlIB. 

M.  L*ABBB  MauAY  :  Depuis  plusieurs  jours  j'avais 
demandé  ime  commission  pour  la  recherche  de  la 
dette  pubtique.,  et  que  la  commission  proposée  par 
fe  comitt^  des  nuances  pour  s'occuper  seulemeat  de 
l'arriéré  était  insufiisante  L'on  peut  prendre  un 
parti,  sans  prononcer  le  nom  de  êuspension,  pres- 
que ce  mot  porte  toujours  avec  lui  une  idëeoe  dis- 
crédit qui  ne  convient  pas  à  la  nation. 

M.  Duport  propose  de  faire  entrer  les  hoaorairea. 
desanUjassadeurs  dans  la  liste  civile;  mais  cette  ino- 
tion  n*a  pas  de  suite. 

M.  Cazalés  demande  que  rassemblée  destine  les 
mardis,  jeudis  et  samedis  auxlinances.  L'assemblée 
ne  prononce  rien  à  cet  égard. 

—M.  le  président  fait  part  d'une  adresse  delà  eom- 
mnire,  ifiw  annonce  que  le  soldat  trouvé  btessé  dans 
sa  gîiérite  ne  paraissait  pas  avoir  ctc  assassiné  ;  qu'il 
est  très  probable  qiill  s'e^t  blessé  lui-même,  et 
qu'ayant  été,  sur  ce  soupçon,  conduit  dans  les  pvi*. 
sons  de  TAbbaye,  il  s'est  donné  trois  couiis  de  cou- 
teau qtii  ne  sont  p<t$  dangereux. 

M.  Camus  r  le  m<*  présente,  non  pour  combattre  le 
plan  (lu  comité  des  li'ianccs  ni  pour  le  discuter,  par- 
ceqiic  riinprossion  en  a  été  ordonnée.  Ce  plan  offre 
un  vaste  projet  de  iTKitières  séparées  les  ifties  des  au- 
tres, et susceptihlcs  d'une  discussion  particulière;  fa' 
matière  des  pensions  qui  fait  partie  ac  ce  plan  a  été 
discutée  pendant  deux  jours  consécutils,  et  elle 
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peut  i^c^Foir  qdo  d^cîsioQ.  JjÇ  crois  qu'il  ImU  éear* 
ter  tout  autre  objet,  et  se  borner  à  la  suspension  des 
pensions,  sans  y  comprendre  les  frais  de  TAssemblëe 
nationale  ;  qu'il  ne  peut  pas  être  question  de  Tar* 
riéréde  ces  pensions,  puisque  le  compte  en  a  été  bit; 
qn*il  s'agit  senfement  de  suspendre  le  paiement  de 
toutes  les  pensions  qui  sont  au-dessus  de  1,200  liv., 
jusqu'à  ce  qne  la  liquidadon  en  soit  feite;  enfin, 
qu'il  faut  payer  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la 
subsistance,  jusqu'à  ce  que  Ton  soit  assuré  ae  la  lé- 
gitimité de  ces  pensions.  Je  demande  la  dirision  du 
plan. 

M.  Dopovr  :  Je  n*entre  pas  dans  la  discussion  des 
objets  qui  ont  été  pr^ntés  par  le  comité;  il  s*en 
trouve  un  qui  est  clair,  qui  ne  demande  pas  un  long 
examen,  et  qni  peut  être  décrété  dans  cette  séance  ; 
c'est  la  liste  civile.  11  convient  que  cette  liste  soit  dé- 
crétée dans  la  séance  ;  les  dépenses  des  affaires  étran- 
gères n'y  seront  pas  comprises  comme  chez  nos  voi- 
sins. En  eonsé<][uence,  je  propose  de  décréter  : 

«  Qne  le  roi  sera  supplie  de  fixer  lui-même  la 
somme  qn*il  croit  nécessaire  ponr  sa  dépense  per- 
sonnelle, celle  de  sa  maison,  menas-plaisirs,  maison 
de  ses  enfents  et  de  ses  tantes,  ou  d'accepter  celle  de 
20  millions  pour  les  mêmes  objets.  • 

M.  Target  pense  que  Ton  doit  en  venir  anx  pen- 
sions; que  cette  matière  a  étésnflisamment  discutée, 
et  que  c'est  le  moment  de  prononcer. 
•  M.  le  Dfésidefit  met  aux  voix  la  question  de  savoir 
à  laquelle  des  deox  motions  la  priorité  sera  accor- 
dée :  celle  de  M.  Camus  Tobtient,  et  elle  est  ajournée. 

—  M.  le  président  rend  compte  de  la  députation 
envoyée  hier  chez  le  roi  pour  le  complimenter  à  Toc- 
easion  du  premier  jour  ae  Tan. 

Voici  les  discours  qui  ont  été  prononcés  : 

•  Sire,  l'Assemblée  nationale  vient  offrir  à  Votre 
Majesté  le  tribut  d'amour  et  de  respect  qu'elle  lui  of- 
frira dans  tous  les  temps.  Le  restaurateur  de  la  li- 
berté publique,  le  roi  qui,  dans  des  circonstances 
difficiles,  n'a  écouté  que  son  amour  pour  la  fidèle 
Mtioii  dont  il  est  le  chef,  mérite  tous  nos  homma- 
m,  et  nous  les  présentons  avec  un  dévouement  par- 

•  Les  sollicitudes  paternelles  de  Votre  Majesté  au- 
ront un  terme  prochain  ;  les  représentants  de  la  na- 
tion osent  l'en  assurer.  Cette  considération  ajoute  au 
zHe  qu'ils  mettent  dans  leurs  travaux.  Pour  se  con- 
soler des  peines  de  leur  longue  carrière,  ils  songent 
k  cet  heureux  jour  où,  paraissant  en  corps  devant  un 
prince  ami  du  peuple,  ils  lui  présenteront  un  recueil 
de  lois  calculées  pour  son  bonheur  et  pour  celui  de 
toos  les  Français,  où  leur  tendresse  respectueuse 
suppliera  un  roi  chéri  d'oublier  les  désorares  d'une 
époque  orageuse,  de  ne  plus  se  souvenir  que  de  la 
proroërité  et  du  contentement  qu'il  aura  répandus 
sur  le  plus  beau  royaume  de  l'Europe;  où  Votre  Ma- 
jesté reconnaîtra,  par  l'expérience,  que  sur  le  trOnc, 
ainsi  que  dans  les  rangs  les  plus  obscurs,  les  mouve- 
ments d'un  cœur  généreux  sont  la  source  des  véri- 
tables plaisirs- 

•  Alors  on  connaîtra  tonte  la  loyauté  des  Français; 
alors  on  sera  bien  convaincu  qu'ils  abhorrent  et  sa- 
vent réprimer  la  licence;iiu'au  moment  où  leur  éner- 
gie a  causé  des  alarmes,  ils  ne  voulaient  qu'affermir 
l'autorité  légitime,  et  qne  la  liberté  est  devenue  pour 
eux  un  bien  nécessaire  :  ils  la  méritent  par  leur  res- 
pect pour  les  lois  et  pour  le  vertueux  monarque  qui 
doit  les  maintenir.  • 

Réponse  dura. 

•  Je  suis  fort  sensible  aux  nouveaux  témoignages 
d'aflfdion  que  vous  me  présent  z  au  uom  die  rAs« 
semblée  nationale.  Je  ne  veux  que  le  bonheur  de 


messiuets,  et  j'espère,  eomme  vous,  que  Tannée  que 
nous  allons  commencer  sera,  pour  toute  U  FrancCp 
une  épo<]ue  de  bonheur  et  de  prospérité»  • 

La  députation  s'étant  ensuite  présentée  chez  la 
reine,  avait  adressé  à  8a  Miù<^^^  l^  discours  suivant  : 

•  Madame*  le  tribut  de  respect  que  viennent  offrir 
les  représeuiaots  de  la  nation  n'est  plus  un  v^in  cé- 
rémonial. Vous  partagez  la  gloire  et  les  inquiétudes 
d*un  roi  dont  les  vertus  sont  chéries  dans  les  deux 
mondes.  Vous  veillez  sans  cesse  au  bonheur  d'un 
prince  digne  à  jamais  de  l'amour  de  tous  les  Fran- 
çais. Tous  les  citoyens  savent  avec  quel  soin  vous 
élevez  ces  aimables  enfants  (M.  le  dauphin  et  madame 
royale  étaient  aux  cOtés  de  la  reine)  qui  nous  inspi- 
rent un  si  grand  intérêt;  et  c'est  au  nom  des  Fran* 
çais,  toujours  sensibles  et  toujours  fidèles,  que  nous 
vous  présentons,  madame»  les  hommages  d  un  res- 
pectueux dévouement.  • 

Réponse  de  la  refne- 

•  Je  reçois  avec  beaucoup  de  sensibilité  les  vœux 
de  la  députation.  Je  vous  prie  d'en  assurer  tous  les 
membres  de  l'Assemblée  nationale.  • 

•—  Le  district  des  Cordeliers  adresse  à  M.  le  prési- 
dent une  lettre  qu'il  a  communiquée  à  l'Assemblée; 
elle  renferme  des  détails  sur  les  lingots  et  piastres 
qu'il  a  fait  arréteir,  e|  il  demande  la  décision  de  l'as- 
semblée à  cet  égard* 

L'Assemblée  wdonne  que  les  voitures  seront  re- 
lâchées. 

•-*  M.  Ricard  fait  un  rapport  sur  les  mouvements 
arrivés  à  Toulon. UinstineleshaIntantsdA reproche 
d'avoir  voulu  piller  l'Arsenal.  Il  annonce  qu'une  dé- 
putation de  la  viIle,eavoyéeàM.  le  commandant 
en  exercice,  a  dressé  un  procès-verbal,  signé  de  ce 
dernier,  qui  atteste  qu'il  n'a  été  fait  aucun  enlève- 
ment. 

M.  le  commandant  et  le  major  se  sont  présentés 
à  rhôtel»de-ville,  et  ont  été  invitée  à  y  prendre 
séance.  M.  le  commandant  a  manifeslé  les  vœux  d'un 
excellent  citoyen,  en  faisant  connaître  les  désirs 
qu'il  formait  pour  entretenir  une  parfoite  harmonie 
avec  les  habitants  de  la  ville. 

Le  procès^verbal  est  signé  de  M.  le  comte  de 
Flotte,  commandant,  de  M.  d'Audi&et,  major,  et  de 
MM.  d'Olivier  et  Dulaure,  officiers. 

Le  conseil  a  fait  un  arrêté  qui  constate  le  désir 
qu'il  a  de  voir  le  comte  de  Flotte  commandant  de 
la  marine  à  Toulon.  MM.  de  Flotte  et  d'Audiflfret  dé« 
elarent  qu'il  n'y  a  point  eu  de  pillage  dans  l'Arsenal, 
et  que  l'ordre  règne  sur  les  vaisseaux  de  haut  rang 
et  oe  petit  rang. 

M.  le  comte  a  Albert  déclare  qu'il  a  une  lettre  par- 


M.  Malouet  demande  la  parole.  Il  n'aliaqne  pas  le 

Ï peuple  de  Toulon,  il  est  même  disposé  h  ne  point 
'attaquer.  H  accuse  seulement  ceuz  qui  se  sont  cru 
permis  de  traîner  en  prison  le  commandant  de  Tou- 
lon. Il  faut  éclairer  le  peuple  en  punissant  ceux  qni 
l'ont  agité.  Ce  n'est  pas  assez  de  n'avoir  point  de 
pillage  a  lui  reprocher;  la  subordination  est  essen- 
tielle dans  une  ville  où  il  y  a  1800  forçats. 

Il  suffit  que  le  peuple  ait  été  égaré,  ponr  que  l'on 
cherche  à  découvrir  comment  il  Ta  été.  Les  décrets 
de  l'Assemblée  y  établiront  l'ordre,  mais  il  faut  un 
exemple.  Il  demande  un  ajournement  à  jour  tîxe. 

M.  rabné  Maury  propose  un  moyen  de  rapprocher 

les  parties. 

!      M.  le  président  le  prie  de  suspendre  nn  moment  sa 

discussion,  pour  faire  lecture  à  l'assemblée  d'une 

lettre  de  M.  le  premier  ministre  des  fhianoes.  Cette 
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lettre  apprend  à  1*  Assemblëe  que  les  actionnaires  de 
la  caisse  d'escompte  mettent  la  plus  grande  actifité 
dans  leurs  opérations;  que  les  paiements  seront  feits 
à  bureaux  ouverts  à  Tépoque  nxée  par  1*  Assemblée. 

M.  L*ABBB  Maury  :  le  reprends  la  discussion.  Je 
ne  me  montre  ni  comme  accusateur  ni  comme  dé- 
fenseur. Je  reux  écarter  le  rapport  entier.  L'Assem- 
blée n'est  pas  un  tribunal  ;  il  ne  faut  point  examiner 
des  prooéoures,  mais  traiter  une  question  de  droit 
public.  Il  ne  faut  avoir  sous  les  yeux  qu'un  seul  ob« 
jet,qui  est  la  détention  de  M.  le  comte  d'Albert; 
c'est  son  emprisonnement  qu'il  faut  considérer; 
c'est  l'emprisonnement  d'un  çéuéral  oue  l'opinion 
publique  appelle  an  commanclement  des  armées.  Il 
faut  qu'il  ait  donné  des  preuves  de  son  amour  pour 
la  liberté,  qu'il  ait  eu  de  grandes  qualités,  qu'il  ait 
été  plein  de  l'enthousiasme  de  son  pays«  pour  avoir 
fixé  sur  lui  l'opinion  publique.  Son  autorité  serait 
affaiblie,  s'il  ne  lui  restait  un  moven  de  se  justiBer. 
^  Le  commandant  elles  officiers  ae  la  marine,  qu'ils 
&ieut  eu  tort  ou  non,  ont  été  illégalement  empnson- 
nés.  Si  un  corps  militaire  quelconque  avait  traité  de 
même  les  officiers  municipaux,  quelle  indignation 
cet  événement  n'exciterait-il  pas  en  nous?  ?lous  de- 
vons maintenir  la  police  du  royaume  ;  il  faut  que 
chaque  autorité  soit  respectée,  et  que  l'autorité  ci- 
vile soit,  comme  toutes  les  autres,  maintenue  dans 
ses  bornes. 

On  a  insulté  par  des  hi:|ées  et  des  voies  de  fait  un 
général  et  des  officiers  à  qui  l'on  n'impute  aucun 
abus  d'autorité....  Je  sais  que  daiis  tous  les  lieux, 
dans  tous  les  temps,  des  généraux  ont  été  méconnus 
dans  les  assemblées  jiopuiaires.  Vous  savez  qu'Anni- 
bal,  après  la  bataille  aie  Zama....  (Murmures.  —  Au 
fiait!  s'écrie-t-on.)  Voulez-vous  des  exemples  plus 
rapprochés  de  nous?  C'est  sous  Louis  XIV,  en  1602, 

Sue  le  maréchal  de  Luxembourg  fut  enfermé  a  la 
astille  sur  un  simple  soupçon.  Que  dit  la  nation, 
que  dit  l'armée,  en  apprenant  que  le  héros  de  Slein- 
kerque,  de  Nerwinde  et  de  Fleurus  était  dans  les 
fers?  La  nation  lui  rendit  un  hommage  bien  flat- 
teur.... (Nouveaux  murmures.) 

Je  vous  rappelle  le  tendre  intérêt  que  la  nation 
française  prit  au  sort  d'un  héros  infortuné,  que  le 
despotisme,  entouré  de  la  calomnie,  précipita  au 
fond  d'un  cachot,  le  maréchal  de  Luxembourg,  en- 
fermé à  la  Bastille  après  les  victoires  les  plus  écla- 
tantes, et  la  France  entière  demandant  un  héros  que 
la  violence  lui  avait  enlevé. 

Je  reviens  à  M.  d'Albert.  Actuellement  un  oflicier 
français  a  été  outragé.  H  s'agit  d'une  ville  dans  la- 

auelleil  y  a  un  port  qui  coûte  un  milliard  à  l'Etat, 
ous  ne  devons  pas  être  indiffiérenls.  11  faut  délibérer, 
afin  que  les  troupes  nationales  vivent  en  paix  avec 
les  troupes  soldées.  Ce  serait  au  pouvoir  exécutif  a 
s'occuper  de  cette  afl'aire;  mais  le  pouvoir  exécutif 
se  trouvant  à  une  si  grande  distance,  ses  ordres  ne 
seraient  peut-être  pas  exécutés. 

Il  y  a  ensuite  un  autre  moyen  :  c'est  de  renvoyer 
la  cause  au  Châtelet;  mais  il  n'y  a  pas  lieu  à  ce  ren- 
voi, pareequ'il  n'y  a  ni  conspirateur,  ni  crime  de  lèse- 
uation. 

Quel  est  donc  le  moyen  que  l'Assemblée  doit  em- 
ployer? H  est  tout  simple.  Je  suis  étonné  que  les 
citoyens  de  Toulon  n'y  aient  pas  eu  recours.  Je  ne 
demande  aucune  espèce  de  châtiment.  Tous  les  inté- 
rêts doivent  être  balancés  par  des  anges  de  paix. 
L'Assemblée  nationale  doit  iroprouver  les  violences 
et  les  insurrections  de  Toulon  ;  elle  doit  engager  les 
officiers  municipaux  de  cette  ville,  comme  tuteurs 
de  la  cité,  à  aller  prier  les  ofliciers  des  ports  de  la 
marine  à  vivre  en  paix  avec  eux. 
:  ll.a  discussion  est  lyournée,  et  l'Assemblée  lève  sa 


séance  pour  proc^er  à  la  nomination  d'un  prési- 
dent. ^      ' 

SEANCE  DU  2  JANVIEB  AU  SOIB. 

Les  représentants  de  la  commune  de  Paris  vien- 
nent présenter  leurs  respects  à  l'Assemblée  au  sujet 
du  nouvel  an. 

La  présence  des  che&  civils  et  militaires  de  la  ca- 
pitale excite  de  vifs  applaudissements. 

M.  le  maire  porte  la  parole  :  «Messieurs  les  repré- 
sentants de  la  commune  de  Paris  et  de  la  garde  na- 
tionale viennent  vous  offrir  leurs  hommages;  ils 
viennent  devant  vous  former  des  vœux  pour  la  con- 
servation de  la  patrie,  dont  les  destinées  reposent 
sur  vous.  Nous  avons  jusqu'ici  marché  par  des  tra- 
vaux pénibles,  nous  avons  vécu  entourée  de  dangers  ; 
mais  dans  ce  renouvellement  d'année,  dans  ce  re- 
nouvellement de  toutes  choses  un  jour  plus  beau  va 
luire;  une  espérance  qui  s'accroit  sans  cesse  fortifie 
notre  courage,  la  loi  commencée  s'achève  sans  cesse 
entre  vos  mains,  et  lorsque  la  loi  tout  entière  exis- 
tera, la  France  sera  sauvée,  et  nous  commencerons 
à  vivre.  Jusque-là  nous  attendons  la  vie,  et  nous 
l'attendons  de  vous;  mais  cette  loi,  dont  une  partie 
n'est  pas  encore  dictée,  dont  une  partie  est  encore 
renfermée  dans  votre  sagesse,  nous  la  respectons 
même  avant  que  votre  génie  l'ait  produite. 

(  La  suite  demain.) 

SPECTACLES. 

AcADiMiB  ROTALB  DB  McsiQOB.  -*  Dcmam ,  5,  Orpkiù.et 
Mwydiu  de  Gluck ;ei  te  Premier  tiaxigatear^  ballet  de 
Gardel. 

TaftATBB  Di  L4  Natiow.  —  Les  comédiens  français  or-' 
dinairesdu  roi  donneront,  aujourd'hui  4,  la  premit're  re- 
présentation de  CHonnite  criminel,  drame  eo  cinq  actes  et 
en  vers ,  et  VEpreuve  riciffroque^  comédie  en  un  acte ,  en 
prose,  demain  5,  la  deun&me  représentation  du  Réveil  dTE- 
piménide  à  Paris,  ou  Uê  Et  rennes  de  ta  Hberté, 

ThAitab  Itauin.  —  Âujourd*bui  4«  Alexis  et  Justine  ; 
et  tes  Deux  Petits  Savoyards  ;  demain  5,  te  Souper  de 
ta  Famille,  dLéandre,  comédie.  Jeudi  7,  la  dix-buili^e 
représentation  de  Raoul  de  Créqui, 

TaftATRB  DB  MonsiKuiu  —  Aujourd'hui  4,  Relâche,  J^ 
public  est  prévenu  qu'en  attendant  la  conslruction  d'une 
nouveUe  salle,  l'ouverture  provisoire  de  ces|)ectaçle  se  fera 
incessamment  dans  Tandenne  salle  des  Variétés,  foire  St* 
Germain. 

pANTBéoN.  —  Il  n'existera  plus  sous  celle  dénommina« 
tiOn;  on  rouvrira  incessamment  sous  le  titre  de  Pobtiqur 
Fbançais  ou  Club  ob  la  R^volutioit,  conformément  au 
prospectus  qui  a  paru  dans  le  public.  S'adresser,  pour  sou- 
scrire, cbei  MM.  Potiers  et  Giiard ,  notaires,  le  premier 
quai  des  Auguslins,  et  le  deuxième  rue  des  Prouvairc^ 

TnéATisB  ou  Palais-Rotau  —  Aujourd'hui  ht  l^*  cent 
Louis,  comédie  en  un  acte;  la  première  représentation  du 
Marchand  Provençal,  en  deux  actes;  et /a  Nuit  auxÂven^ 
titres,  ou  les  deux  Morts  vivants,  en  trois  actes  en  atten- 
dant la  première  représentation  de  la  Journée  de  Louis 
XII,  comédie  en  trois  actes. 

Pbtits  cok  toi  Bits  DB  S.  A.  S.  Mffr  lu  comtb  db  Beau- 
jolais. —  Aujourd'hui  à,  la  Croisée,  comédie  en  deux 
actes  ;  ta  Feuve  Espagnole,  en  un  acte  ;  et  le  Faux  Ser* 
ment,  opéra  bouffon  en  deux  actes. 

Grarbs  DâNSBURs  DU  ROI.  —  Aujourd'hui  à.  Les  viâitee 
du  jour  de  t^An,  pi(ïce  en  un  acte;  Henri  IF  à  Meuiam, 
après  la  bataiUe  d^lvry,  en  deux  actes;  Gusman  d^Àlfa-- 
rache,  aussi  en  deux  actes,  la  Ceinture  Merveilieuu ,  en 
nu  acte,  et  le  Diable  boiteux,  pantomime  e»  quatre  actes, 
avec  des  divertissements,  et  dirers  exercices  dans  les  entre-* 
actes. 

AMBiGC-CoiiiQUB.  —  Auiottnrhiii  4,  V Artisan  Philoeo^ 
phe,  pièce  en  un  acte;  les  Et  rennes  Fitlageoises,  aussi  en 
un  acte;  ta  Bonne  Stenr  on  Elle  en  avait  6e«oiit,  et  ta  Fête 
du  Grenadier^  pantomime  en  iw  acte,  avec  des  divertisse» 
menti^ 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

On  mande  de  Vienne,  le  16  décembre,  que  le  prince 
Ce  Bohenlobe  reste  à  KnSova,  où  il  a  étaibli  son  quartier 
tl*biver. 

On  assure  que  la  place  de  Brallow  i^est  aussi  rendue  aux 
Busses» 

RUSSIE. 

De  Pttcfbourg,  le  i*'  décembre,  -^  Le  25  novembre, 
la  Ncwa  s^eiit  prise  de  glaee  :  celte  riviCre  a  élé  navigable 
{«ndaiit  deux  cent  neuf  jours. 

L^arairal  Kruse,  écrit-on  de  Cronstadt,  y  est  revenu 
avec  son  escadre,  où  est  aussi  arrivée  une  partie  de  celle 
de  ramiral  TscbitscbagofT;  le  reste  de  celle  escadre  hiver- 
nera à  Revel  :  trois  vaisseaux  de  ligne  de  ces  deux  escadres 
ont  p^ri. 

DANEMARCK. 

Ve  Cùj^emkague ,  U  12  décembre*  —  Le  roi  a  agréé  le 
nouveau  plan  militaire  proposé  par  le  maréchal  prince  de 
IJes«e,  qui  préside  actuellement  le  collège  des  généraux. 

Ia.'S  douxe  quartiei's  de  celte  capitale  ont  fourra  aux  sub- 
sides do  guerre  la  somme  de  173,829  rixdalers  :  la  part 
que  les  employés  ont  donnée  n*est'  pas  comprise  dans 
celte  somme. 

SUEDE. 

De  SiûekMolm,  U  8  décembre,  —  Le  roi ,  de  retour  dans 
relie  capitale,  a  repris  lui-même  le  soin  de  son  gouverne- 
ment. La  régence  établie  pendant  son  absence  a  été  dé- 
chargée de  S' s  fondions.  Elle  était  composée  de  six  por- 
sonnes,  savoir  :  de  S.  E.  le  sénateur  et  reichs-drost 
(grand  sénéchal  du  royaume)  comte  de  Wachlmeister  ; 
S.  E.  le  sénateur  comte  de  Beckfriis;  S.  E.  le  sénateur  rt 
grand-maître  de  la  maison  du  rot,  comte  de  Bonde;  te 
président-comte  de  Munck  ;  le  Keolenant-général  baron  de 
Zoge,  deManlruffel,  et  le  baron  de  Runlh,  secrétaire  d'Ef  at, 
ayant  le  déparlement  des  finances. 

Le  roi  a  témoigné  au  chef  de  la  régence,  le  sénateur  et 
reichs-drovt  comte  de  Waehtmeister,  sa  satisfaction  de 
la  manière  dont  la  régence  s^est  acquittée  de  Padministra- 
tion  qui  lui  avait  été  conGée  par  t/i<ci-im.  Le  roi  a  de  même 
témoigné  son  approbation  au  baron  de  Ruutb ,  qui  a  rem- 
pli avec  succès  les  devoirs  toujours  difficiles  de  sa  place, 
mais  d^nue  nature  plus  importante  encore  dans  un  temps 
où  la  guerre  et  ses  suites  augmentent  beaucoup  les  dé- 
pcomt»  L*inleliigence  et  le  xèle  de  ce  ministre  des  finances 
pendant  celle  époque  n*ont  fait  qu*augmenler  et  raffermir 
encore  la  confiance  dont  8.  M.  Ta  toujours  honoré. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,t§i6  décembre,  •»-  Le  roi  a  élevé  le  baron  de 
Keller  k  la  dignité  de  comte.  Gc  ministre  vient  de  partir 
pour  sa  destination  en  Hollande. 

Le  prince  de  Nassau-Ursingue  passe  du  service  de  Prusse 
à  celui  des  Etal^^énéraux»  avec  le  grade  de  général  d*in- 
ûoterie. 

.  L*édit  du  8  novembre  1786,  donné  pour  réprimer  la  dés* 
obéissaoce  des  sujets  envers  leurs  seigneurs  et  les  tribu- 
naux, sera  publié  el  affiché  de  nouveau  avec  quelques 
addition*.  On  s*0€cupe  aussi  à  faife  uue  nouvelle  loi  pour 
arrêter  les  progrès  de  la  oonlrebi/nde. 

On  dit  que  le  roi  se  propose  de  mettre  en  vigueur  Tan* 
cieuM  régie. 

POLOGNE. 


Oe  yarêovie ,  te  12  décembre,  —  R  ne  parait  plus  dou- 
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mêmes  armes,  ont  fait  valoir  les  mêmes  raisons.  Vindépen» 
danee  polonaise  exige  que  Ton  B*en  tienne  ù  la  neutralitét 
Tindépendance  polonais  exige  au  contraire  que  la  Deutnn 
Hté  oes«e.  Le  parti  qui  maintenant  favorise  une  alliance 
sfVec  la  Prusse  fiait  valoir  aujourd'hui  les  motiis  qu^il  a  lui* 
même  développés,  au  commencemenl  de  la  guerre,  contre 
une  alliance  avec  les  Russes.  C'est  roptnion  qui  domine 
dans  la  dépolatîon  des  affaires  étrangères,  occupée  depuis 
longtemps  à  arranger  un,traité  avec  ài  Majesté  prussienne. 
Les  dernières  nouvelles  que  nous  avons  reçues  directement 
de  Pologne  et  que  nous  avons  insérées  dans  le  premier 
numéro  de  cette  année,  confirment  qu'une  alliance  avec  Ij 
Prusse  est  déjà  1res  avancée.  Le  prince  Jablonowski  est  parti 
le  30  novembre,  avec  la  qualité  de  chargé  d'affaires  de  la 
république  à  Berlin,  d'où  l'envoyé  de  Pologne,  le  prince 
Czartoryski,  était  revenu^..  De  là,  sans  doute»  cette  der« 
nière  lettre  que  le  roi  de  Prusse  a  écrite  le  10  décembre  à 
son  ministre  à  Vanovie,  qui  a  été  communiquée  oOicleae* 
ment  à  la  diète,  et  dont  nous  avons  rendu  compte. 

Déjà  le  gouvernement  a  donné  des  ordres  à  la  commis^ 
sion  de  guerre,  pour  établir  des  magasins  et  disposer  un 
corps  de  troupes  à  entrer  en  campagne.  La  cour  ae  Prusse 
a  fait  aussi  dépareilles  dispositions  dans  ses  Etats,  et  l'on 
vient  d'apprendre  que  l'empereur  a  donné  des  ordres  au 
gouvernement  de  Léopol,  pour  que  l'on  s*y  dispose  à  y 
ri'cevoir  un  certain  nombre  de  régiments  qui  doivent  entrer 
en  Galicie.  Ce  corps  de  troupes  consistera  principalemeni 
en  cavalerie. 

Une  étincelle  recueillie  avec  soin  dans  cette  province  va 
peut-être  servir  de  prélexte  à  allumer  un  nouveau  loyer 
ëe  guerre...  Des  bandits,  que  l'on  dit  être  des  soldats  po« 
louais,  ont  commis  qurlques  pillages;  on  assure  que  Sa 
Majesté  impériale  a  déjà  envoyé  vers  la  république  de  Po» 
logne,  pour  demander,  en  termes  de  manifeste,  satisbclion 
d'uDC  violalii'U  de  territoire. 

Les  trois  cents  hommes  que  le  comte  Polockl ,  édianson 
de  Lithuanie,  a  offerts  à  la  république,  ont  été  aeceplés  et 
incorporés  dans  les  régiments. 

Sept  puiks  de  troupes  russes  forment  une  ligne  le  long 
du  Dniester»  depuis  Kiow. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne  t  le  16  décembre,  —  Un  billet  de  la  main  de 
Tempereur,  adressé  à  la  chambre  de  Hongrie,  suspend 
jusqu'à  nouvel  ordre  dans  oe  royaume  Topéitilion  d'arpen-» 
lage  pour  le  nouveau  plan  d'imposition. 

On  travaille  dans  les  frontières  de  la  Bohême,  pour  tei 
metlre  dans  un  bon  élat  de  défense. 

Des  avis  de  la  Hongrie  apprennent  que  ta  plupart  des 
troupes  ont  pris  les  quartiers  d'hiver.  Il  est  tombé  piodi« 
gicusemcnt  de  neige  dans  plusieurs  parties  de  oe  royaume» 
et  le  froid  y  est  devenu  très  rigoureux. 

De  Liège,  —  Dans  l'état  actuel  des  choses,  le  plus  petit 
fait  a  de  l'importance...  On  nous  mande  d'Hervé  que  les 
habitants  n'ont  point  à  se  plaindre  des  troupns  munsté- 
riennes.  On  se  loue  même  de  la  bonne  discipline  et  de  la 
bonne  conduite  du  soldat.  Le  liourgeois  s'était  d'abord  re« 
fusé  à  recevoir  ces  troupes;  il  a  cédé  à  des  instances;  il 
s'aperçoit  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  loger  des 
soldais  par  force  ou  par  complaisance;  et  ces  troupes, 
comme  si  elle  voulaient  se  justifier  des  soupçons  d'après  les- 
quels on  leur  interdit  l'entrée  dans  le  pays  de  Liège,  pa- 
raissent annoncer  des  sentiments  bien  contraires  à  leur 
destination.  Quand  ils  ont  appris  la  querelle  qui  a  eu  lieu 
dernièrement  entre  les  bourgeois  de  Liège  et  les  Prussiens, 
ils  n'ont  pas  manqué  de  dire  que  œ  malbeur-là  ne  serait 
point  arrivé  avec  les  Munstériens.....  Ce  commencement 
d'éoûilalion  parmi  les  satellites  du  ^nvoir  arbitraire  n'est 
point  une  chimère;  il  donne»  quoi  qu'on  puisse  en  dire» 
quelque  espérance.  

La  chambre  de  WeUlar  ne  change  m  d'mlention,  ni  de 
siyle  ;  elle  a  rendu,  le  4  de  ce  mois,  un  nouveau  décret  qui 
est  tout  entier  de  formule  et  de  routine.  Le  tribunal  sacré 
de  l'empire  traite  avec  un  dédain  suprême  Us  Ijts  humbles 
suppliques,  les  rrpréscutalions  très  respectueuses  qui  ont 
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^lé  raiies  et  renoureléfS  au  nom  des  trois  Etals  du  pays 
de  Liège.  11  réprimande  les  chers  actuels  du  peuple  lié- 
geois de  leur  hardiesse  à  chercher  un  médiateur  parmi  les 
irois  ministres  directoriaui,  quoiqu'ils  aient  élé  enToyés 
pour  employer  les  moyens  de  conciliation.  Le  décret  de  la 
sacrée  chambre  impériale  défend  aux  Liégeois  de  trouTcr 
dans  S.  M.  prussienne  un  défenseur.  Il  ordonne  que  Ton 
saisisse  les  chefs  et  les  auteurs  de  la  rébellion,  et  prononce 
que  tout  doit  sur-le-champ  rentrer  dans  Tordre  ac- 
coutumé. 

Cet  ordre  est  venu  :  les  ministres  directoriaux  de  Mun- 
ster et  de  Juliers  ont  cherché  à  s*enlendre  avec  le  conseil 
privé  du  prince-évéque,  pour  imposer  au  magistrat  de 
Liège  :  mais  ce  magistrat  a  répondu  sur-le-champ  par  la 
déclaration  suspensive  du  directoire  de  Clèves.  Cette  dé- 
marche a  rassuré  de  nouveau  les  Liégeois;  et  le  ministre 
de  Prusse,  M.  de  Dohm,  prétendant  qu'un  négociateur 
doit  négocier,  et  un  conciliateur  concilier,  s'est  tenu,  non 
pas  à  la  lettre,  mais  à  Tesprit  do  décret  de  la  chambre  sa- 
crée de  TEmpire.  C'est  sur  ce  principe  de  pacifiration  que 
M.  de  Dohm  a  fait  publier  la  déclaration  suivante  : 

•  La  chambre  impériale  de  Welzlar  ayant  rendu,  le  h 
décembre,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  un  nouveau  décret, 
qui  confirme  absolument  le  premier  mandat,  et  prescrit 
encore  des  procédures  plus  sévères,  les  dirrdoires  de  Mun- 
ster et  de  Juliers  ont  donné  sans  délai  un  décret  en  consé- 
quence :  mais  le  ministre  du  directoire  de  Gëves  n'y  a  pas 
pris  la  moindre  part;  ce  qu'il  a  même  déclaré  aux  Etats 
de  Lfégc,  en  alléguant  qu'il  avait  cru  nécessaire  de  de- 
mander encore  des  iustructions  ultérieures  du  roi,  ^ou 
maître,  sur  le  contenu  de  ce  nouveau  décret  de  la  chambre 
impériale.  On  peut  être  bien  persuadé  que  le  roi  ne  se  dé- 
partira aucunement  de  ses  principes  annoncés,  et  qui  ten- 
dent ft  rétablir  d'une  manière  solide  la  tranquillité  du 
pays,  ainsi  qu'à  assurer  au  prince  la  jouissance  non  inter- 
rompue de  ses  droits  constitutionnels.  Le  chemin  tracé 
par  la  résolution  du  directoire  de  Clèves,  en  date  du  36 
novembre,  a  produit  jusqu'ici  tout  le  bien  qu'on  pouvait 
rn  attendre  :  elle  a  prévenu  une  combustion  générale  et 
des  malheurs  d'ailleurs  inévitables; elle  amaintenu  la  plus 
parfaite  tranquillité  dans  la  grande  ville  de  Liège,  où  l'on 
a  absolument  déposé  les  cocardes  qui  tenaient  si  fort  à 
rœur  au  peuple  ;  exemple  suivi  déjà  par  tout  le  pays.  Si  le 
mqgistrat  de  la  capitale  y  a  mis  quelque  obstacle  dans  le 
commencement,  cela  n'est  venu  que  d'un  malentendu  et 
d*une  suite  de  la  crainte  que  la  publication,  faite  clan- 
destinement pendant  la  nuit,  parle  conseil  du  prince,  ne 
parût  déroger  au  droit  du  magistrat  de  faire  seul  des  pu- 
blications dans  l'enceinte  de  la  ville.  En  général,  le  peuple 
liégeois  tient  une  conduite  digne  de  la  protection  dont  un 
itrand  monarque  l'honore.  On  est  aussi  très  content  de  la 
bonne  discipline  des  troupes  prussiennes  et  palatines.  Les 
Munst^iens  ne  sont  pas  entrés  dans  le  pays  de  Lié|^e  ;  mais 
ils  se  sont  arrêtés,  par  les  ordres  de  leur  souveram,  dans 
vclul  de  Limbourg  autrichien  :  rélecteur  de  Cologne  n'a 
lias  voulu  les  laisser  employer  dans  l'expédition  liégeoise, 
en  conséquence  de  principes  qu'il  n'a  pas  voulu  approu- 
ver :  ils  doivent  garantir,  en  attendant,  le  pays  de  Lim* 
liourg  contre  les  incursions  des  patriotes  brabançons,  pour 
lequel  but  on  lui  avait  déjà  demandé  quelques  secours  dr 
la  part  du  gouvernement  de  Bruxelles.  C'est  là  la  simple 
raison  de  la  séparation  des  Munstéricns,  et  il  n'a  famais 
vxisté  aucune  contestation  entre  les  trois  directoires ,  que 
celle  causée  par  la  différence  d'avis  dans  le  maniement  de 
cette  affaire  délicate.  Munster  et  Juliers,  en  voulant  suivre 
la  lettre  du  décret  de  Wetilar,  auraient  absolument  op- 
primé un  parti  qui  constitue  presque  toute  la  nation, 
tandis  que  Clèves  a  préféré  la  voie  de  la  douceur,  de  la 
modération,  et  des  moyens  adaptés  aux  circonstances,  dont 
la  justesse  a  été  parfaitement  prouvée  par  les  événements. 
11  serait  fllicheux  que  les  cours  de  Bonn  et  de  Munich  per- 
sistassent dans  leur  refus  de  s'unir  à  celle  de  Berlin,  pour 
aller  conjointement,  à  un  but  aussi  équitable  et  si  al»o- 
lument  nécessaire  dans  les  conjonctures  critiques  du  mo- 
ment» 

Il  est  à  remarquer  que  la  cour  de  Bonn  désavoue  l'ar- 
liele  qui  la  concerne  dans  le  décret  de  la  chambre  de 
Wettlar.  Les  troupes  munstériennes,  dit-elle,  ne  sont  point 
venues  s'établir  dans  le  Limbourg  pour  mettre  ce  pays  à 
Tabii  des  patriote!  brabançons  i  et  le  généi^d-mi^or  baioa 


de  Wcuge,  qui  Us  commande,  a  reçu  Tordre  de  pubTur 
dans  tous  les  papiers  le  désaveu  de  sa  cour.  Ses  expressions 
sont  positives.  Il  a  déclaré  que  les  troupes  munitériennes 
n*étant  venues  que  pour  le  rétablissement  des  affaires  de 
Liège,  elles  ne  s'opposaient  aucunement  à  l'entrée  des 
Brabançons  dans  le  Limbourg.  —  Celte  contradiction  est 
très  remarquable.  Elle  est  d'abord  dans  l'esprit  du  droit 
public  d* Allemagne;  et  d'ailleurs  elle  est  conforme,  de 
part  et  d'autre,  au  grand  prinripe  de<«  grands  maître?, 
«qu'il  faut  toujouri  agir,  en  politique,  d'après  les  cireon^ 
stances,  » 

Nous  avons  rapporté  (au  n*  84)  la  lettre  de  M.  de  Dohm, 
ministre  prussien,  au  prince-évèque.  Voici  la  réponse  de 
Tév^que-souverain.  Nous  la  rapportons  sur  la  foi  des  ga- 
zettes étrangères;  mais  nous  sommes  en  droit  de  nou» 
attendre  à  voir  paraître  un  désaveu  de  la  part  du  prince- 
évèque.  Depuis  que  S.  E.  a  désavoué  sa  lettre  à  son  agA»it 
M.  Zv\ierlein,  nous  sommes  toujours  en  transes^ 

Lettre  uu  prince-évéque de  Liège, 

«  Monsieur,  en  réponse  à  la  lettre  que  vous  arei  eu  la 
bonté  de  m'écrire  le  30  novembre  dernier,  je  dois  remon- 
ter au  jour  de  Tinsurreciion  manifestée  dans  ma  capitale, 
pour  TOUS  éclairer  sur  la  vérité  nue  des  choses.  Le  18  août 
au  matin,  les  insurgents,  associés  d'ouvriers  tous  armés, 
montèrent  à  Thôtel-de-ville;  ils  déposèrent  la  magistrature 
régente,  et  11  fut  dans  cet  instant  procédé  à  la  nomination 
des  nouveaux  magistrats,  par  des  gens  de  la  lie  du  peuple, 
et  payés  à  cet  effet  pour  proclamer  cette  élection ,  qu'on 
avait  eu  soin  de  préparer  et  concerter  auparavant.  Lemèine 
jour  après  midi,  je  me  vb  assailli  de  toutes  parts  dans  mon 
diftteau  de  Seraing,  par  une  multitude  de  gens  munis  de 
toutes  sortes  d'armes  ;  je  fus  forcé,  en  me  livrant  à  la  merd 
des  chefs  de  la  révolution  et  de  tout  le  monde,  de  venir  le 
soir  à  Liège,  et  de  me  rendre  à  Thôtel-de-ville,  pour  af- 
prouver  cl  confirmer  aveuglément,  par  ma  signature,  des 
cbo*^es  de  la  plus  grande  importance,  laites  sans  mon  con- 
sentement et  le  concours  indispensable  de  mon  autorité,  et 
sans  Taveu  et  l'interpellation  de  la  cité  ou  de  ses  repré» 
sentants.  Dts  les  premiers  moments  de  cette  révolution» 
j'éprouvai  que  ma  liberté  éiait  g-r-née;  je  pressentis  aussi 
que  je  me  verrais  à  la  suite  obligé  de  céder  à  des  choses 
très  essentielles  par  leurs  suites  nécessaires.  Ces  motifs  me 
déterminèrent  à  abandonner  pour  un  certain  temps  mon 
pays;  mais  craignant  que  cette  démarche  ne  fût  la  cause 
d'un  grand  trouble  dans  ma  capitale,  et  pnoar  éviter  les 
malheurs  et  les  dangers  que  mes  fidèles  sujets  pouvaient 
courir,  je  fis,  dans  ce  moment  critique,  la  dédaratoire  du 
26  août.  Ces  reconnaissances  forcées  ont  été  rejetées  et 
considérées  comme  nulles  et  insuflbantes  par  la  sacrée 
chambre  impériale  et  par  les  deux  lettres  défaortatoires  des 
très  séréoissimes  princes  directeurs.  Je  vous  crois,  mon» 
sieur,  trop  juste  pour  mettre  en  question  la  validité  et  lé- 
gitimité de  Tapprobation  et  reconnaissance  que  j'ai  dik 
faire  des  différents  actes  oppressifs ,  violents  et  destnictib 
de  la  paix  publique,  dans  des  temps  d'effervescence,  de 
désordre  et  de  licence,  d'après  les  raisons,  et  surtout  sp» 
puyé  de  la  promesse  d'exécution  plénière  de  l'arrêté  de  la 
chambre  impériale,  consignée  dans  la  lettre  de  Sa  Majesté 
prussienne ,  qu'elle  a  daigné  m'écrire  le  S  novembre  dei^ 
nier.  Celte  exécution  prompte  et  eflicace  est  un  acte  de 
fuMice  que  j'ai  droit  de  solliciter;  et  cependant,  monsieur, 
loin  de  pouvoir  être  considérée  eomme  un  acte  préparatoire 
à  l'exécution,  elle  semble  imporier  une  sentence  absolu» 
toire  en  faveur  des  séditieux,  et  définitive  dans  presque 
tous  les  points  de  leur  pétitions,  et  elle  porte  aussi  atteinte 
à  mon  autorité  et  à  mes  droits  régaliens,  dont  la  connais- 
sance n'appartient  qu'aux  tribunaux  suprêmes  de  l'Eff* 
pire.  —  Permettei  que  je  vous  observe,  monsieur,  quant  è 
la  cause  originelle  de  mes  lettres  convocatolres,  datées  du 
13  août,  que  mes  Etats  ont  été  convoqués  antérieurement 
à  Tinsurreciion,  et  que  ie  n'entendais  appeler  quelles 
bourgmestres  des  villes  de  mon. pays,  légalement  établis  à 
ce  temps,  formant  mon  tiers-état.  Mes  dernières  letties  du 
15  octobre  et  du  7  novembre  dernier,  aux  Etats,  prouvent 
évidemment  que  je  considère  le  tiers-état  moderne,  pré- 
sent à  Tasseroblée,  comme  inconstitutionnel  et  sans  eii- 
stence  légale.  Cela  suffira  pour  vous  prouver  que  je  ii^ai 
pas  entendu  de  convoquer  les  régences  de  mes  villes,  flM^ 
mces  par  voie  de  f^t  a  d*eu!l;QnU  privée»  launédiatcnieol 
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zi-nli  la  réToliillAtt.  J'aperçois  au^sl  avec  peine  que  tous 
Taites  uuc  altention  marquée  aux  représentations  des  dé- 
putés de  mes  pnHendus  trois  Etats  ;  tous  n^avei  pas  trouvé 
boa,  monsieur,  de  me  communiquer  vos  doutes  avant  de 
polilier  Totre  dédaratoire,  quoique  tous  ayea  été  d^un 
sentiment  différent  des  deux  uutres  ministres  directoriaux  ; 
je  suis  sensiblement  affecté  de  voir  que  votre  dédaratoire 
solitaire  ne  peut  se  concilier  avec  les  jugements  de  la  sa- 
crée chambre  impériale ,  ci  vos  propres  lettres  déhorla- 
toires,  émanées  du  baut-direcloire,  sous  les  dates  des  10 
et  30  octobre  dernier,  dans  une  affaire  si  importante  pour 
TEmpire  on  général ,  et  si  désastreuse  pour  moi  et  mes 
fidèles  sujets,  qui  constituent  la  plus  grande  et  prindpale 
partie  de  la  nation ,  et  dont  les  sentiments  réels  tous  sont 
inconnus,  parceque  le  despotisme  exercé  par  les  insur- 
geots,  depuis  le  moment  de  leur  usurpation  de  la  régence, 
les  a  soumis  k  une  contrainte  continuelie,  dans  laquelle 
ils  ont  été  retenus  par  la  crainte,  les  menaces  et  les  vexa- 
tions. Des  motifs  aussi  poissants  me  donnent  lieu  d'alten* 
drede  vos  principes  de  justice,  que  vous  ordonnerez  uni- 
formément la  parition  aux  décrets  de  la  sacrée  chambre 
impériale.  L^exécution  en  est  indispensable  pour  ramener 
Tordre  pnblic  et  maintenir  la  constitution  germanique. 
Ces  préalables  nécessaires  étant  remplis,  je  me  prêterai 
avec  empressement  aux  sacrifices  que  le  bien-élre  et  l'inlé- 
nH  général  requerront.  Le  bonheur  public  sera  tonjonrs 
rob)et  de  mes  vœux,  et  je  ne  mettrai  jamais  d*opposition 
aux  choses  utiles  et  avantageuses  qui  me  seront  proposées 
Si*lon  Tordre. 

c  Vous  me  parles,  monsieur,  de  Tabolition  du  règlement 
de  Tan  1684»  qui  fait,  dites-vous,  le  grief  de  la  nation. 
L*on  a  cherché  à  tous  induire  en  erreur  ;  ce  règlement  ne 
concerne  que  ma  capitale;  je  vous  prie,  monsieur,  de 
considérer  que  son  abolition  touche  >  selon  la  nature  des 
choses,  la  ciié  entière,  ou  ses  représentants,  et  nullement 
quelques  factieux,  chef^  de  Tinsurrcction,  et  leurs  adhé- 
rents, qui,  avant  cette  époque,  ne  m^avaient  en  aucun 
temps  fait  des  représentations  ni  communiqué  aucunes 
plaintes.  Ledit  règlement  n*a  été  porté  que  pour  obvier 
aux  excès  et  désordres  qui  avaient  lieu  à  chaque  rénova- 
tion magistrale,  depuis  Tinstant  où  les  princes  de  Liège 
«f  aient  accordé  au  peuple  le  choix  de  leurs  magistrats  ;  ce 
règlement  a  toujours  été  regardé  comme  la  base  de  Tordre 
et  de  la  tranquillité  dans  les  élections  magistrales ,  et  il  a 
d'ailleurs  été  porté  en  suite  des  sentences  Impériales,  et 
même  des  supplications  des  citoyens  \  ainsi  il  ne  peut  être 
considéré  comme  inconstitutionnel  et  illégal. 

f  Cependant,  lorsqu^après  des  résultats  bien  rélléchis 
et  judicieux,  et  procédant  du  bon  esprit  public,  d'une  vo- 
lonté libre  et  générale,  il  sera  reconnu,  par  la  cité  ou  ses 
représentants,  du  bien-être  commun  et  de  son  avantage 
de  former  soit  un  plan  nouveau  de  municipalité,  soit  des 
changements  à  Tédit  de  4684.  j'accéderai  toujours  avec  un 
vrai  désir  aux  propositions  sag(*s  qui  me  seront  faites ,  en 
consultant  sur  ces  objets  mon  chapitre  calhédral.  Toutes 
ces  ciioses  mûrement  i^esées,  jointes  à  d'autres  raisons 
qu'il  serait  trop  long  de  détailler  dans  une  lettre,  et  no- 
tamment les  recel  réitérées  de  mon  chapitre  cathédral, 
comme  Etat  primaire,  de  ne  pouvoir  consentir  h  une  mé- 
diation solitaire,  je  suis  intimement  convaincu  que  je 
manquerais  essentiellement  à  Tempereur,  À  TEmpire,  à  la 
chambre  impériale,  aux  sérénissimes  princes-directeurs,  ù 
mon  chapitre  catliédral ,  à  mon  bon  peuple ,  et  à  moi- 
même,  si  je  cédais  à  la  proprtsilton  que  vous  me  faites  de 
me  conformer  à  votre  dédaratoire.  Du  reste,  je  vous  assure, 
monsieur,  que  la  parition  ordonnée  étant  accomplie,  tant 
à  la  satisfaction  de  la  sacrée  chambre  impériale  et  des  sé- 
rénissimes princes-directeurs  qu'à  la  ndenne,  mon  cour 
paternel,  mon  amour  de  V humanité  et  mes  sentiments  de 
bonté  et  d'équité  dirigeront  et  seront  le  mobile  prindpai  de 
ma  conduite  et  de  mes  résolutions.  » 

SI  quelques-uns  de  nos  lecteurs  n*ont  pas  bien  sabi  le 
véritable  motif  de  Tiusurrection  liégeoise,  et  surtout  si 
qudques  Ames  timorées  conservent  une  sorte  d'inquiétude 
sur  la  conduite  des  Liégeois  envers  un  prince  qui  est  uu 
évéque,  nous  croyons  que  le  fait  suivant  peut  tout  d'un 
coup  éclairer  et  rassurer  les  consciences. 

Les  moines  et  les  prêtres,  après  s'èire  concertés  avec  te 
€<mseil  privé  du  printe^écèque ,  tt  fait  consulter  secrète- 
ment S.  E.  m^nie,  comme  c'est  Tus:^s:e  dans  les  circon- 
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stanoes  critiques  et  politiques,  ont  publié,  comme  de  prc* 
mier  mouvement  et  par  inspiration,  la  supplique  que 
void  : 

t  Monseigneur,  des  sujets  Bdèles,  qui  n^atlendaient  que 
le  moment  favorable  d'oser  faire  éclater  leur  attachement 
respectueux  à  la  personne  saa^ée  de  V.  A.,  leur  obéissance 
aux  lois,  leur  adhésion  à  la  constitution  heureuse  sous  la- 
quelle ils  avaient  le  bonheur  de  vivre,  viennent  offrir  & 
leur  prince  chéri  leurs  hommages  et  leurs  vœux.  —  Dai- 
gnez, monseigneur,  ne  point  nous  confondre  avec  vos  sujets 
coupables,  qui  nous  ont  forcés  à  nous  revêtir  des  signes  de 
leur  rébellion.  Si  nous  avons  paru  adopter  un  moment 
leurs  erreurs,  c'était  pour  garantir  nos  personnes  des  in- 
sultes; c'était  enfin  pour  maintenir  Tordre  dans  le  désor- 
dre même,  et  nous  épargner  une  partie  des  maux  tou- 
jours inséparables  de  l'anarchie.  —  Voire  Altesse  ne  sait 
que  trop  de  quels  exc^s  n'est  point  capable  une  population 
aveugle,  séduite  par  quelques  séditieut  qui  savaient  flatter 
et  son  amour-propre  et  son  prétendu  intérêt.  Que  de 
ruses  !  que  d'impostures  n'ont  point  employées  les  mêmes 
hommes,  pour  prolonger  Terreur  de  ce  malheureux  peu- 
ple et  retarder  leur  chute!  Exhortations,  décrets  de  TEm- 
pire, marche  des  troupes,  tout  lui  a  été  caché  jusqu'à 
cette  époque.  Voilà  comme,  par  la  plus  criminelle  des  tra- 
hisons, des  usurpateurs  de  Tautorité  provoquent  une  ven- 
geance qui  n'est  que  trop  méritée,  attirent  une  toute  de 
maux  sur  leurs  concitoyens,  et  plongent  toute  une  ville, 
déjà  si  obérée,  dans  la  plus  affreuse  misère. 

tSi  la  punition  ne  pesait  que  sur  les  coupables,  l'ou- 
trage est  si  atroce,  que  nous  n'oserions,  prince  juste,  mal- 
gré la  bonté  de  votre  cœur,  implorer  leur  grâce;  mais  le 
citoyen  abusé,  mais  le  dtoyen  innocent  va  payer  pour  les 
criminels  ;  daignez  donc,  monsdgneur,  par  un  effet  de  celte 
clémence  si  indignement  méconnue,  détourner  de  votre 
ville  de  lluy  une  partie  des  maux  que  nous  n'avons  que 
trop  mérités,  et  agréez  pour  garants  de  son  repentir  et  leur 
fidélité,  et  le  serment  que  nous  faisons  d'être  et  de  demeu- 
rer fidèles  à  Votre  Altesse,  soumis  aux  ordres  et  aux  dé- 
crets de  TEmpire,  et  attachés  à  l'ancienne  constitution, 
dont  nous  demandons  le  rétablissement,  laissant  à  la  sa- 
gesse de  Votre  Altesse  et  de  ses  Etals,  légalement  assem- 
blés et  constitués,  le  soin  de  remédier  aux  abus  qui  pour- 
raient s'y  être  glissés.  »  C'est  la  grâce,  etc.  (Amen,) 

S'ensuivent  soixante  signatures  des  (soi-disant)  plus  no- 
tables de  la  ville  de  Huy,  le  général  des  Croisiers  à  la 
tête. 

ANGLETERRE, 

De  Londres,  —  De  Boston ,  dans  la  Nuuvelle-Anglc» 
terre,  —  Le  major  Hardin,  parti  avec  deux  cents  volon- 
taires du  district  de  Kentucky  pour  une  expédition  qui 
intéressait  la  sûreté  de  cet  Etat,  n'a  malheureusement  pas 
réussi  dans  ce  projet  patriotique  ;  il  a  même  eu  beaucoup 
de  peine  à  effectuer  sa  retraite.  Ce  brave  officier  avait  re- 
monté avec  sa  petite  troupe  des  cataractes  de  l'Ohio  à  la 
rivière  Blanche,  pour  détruire  quelques  villages  indiens 
qui  servaient  de  retraite  aux  sauvagt^s,  dont  les  incursions 
nous  désolent;  il  ne  s'est  pas  tj'ouvé  assez  en  force  ;  il  n'a 
pas  même  pu  donner  le  moindre  secours  aux  troupes  dis 
Méamis,  nos  alliés,  bloqués  en  ce  moment  parles  autres 
Indiens.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  fâcheux,  c'est  qu'il  loi  a  été 
également  impossible  de  nous  assurer  la  possession  den 
ports  de  l'Ouest,  seule  barrière  pour  les  établissements  du 
Mississipi,  sur  lesquels  il  n'est  que  trop  facile  aux  sauvages 
de  se  jeter.  Notre  petite  armée  a  couru  tous  les  dangers 
imaginables  dans  une  marehe  de  trois  semaines  ;  elle  n 
trouvé  des  partis  nombreux  d'Indiens  qui  bordaient  la  ri- 
vière Blanche;  ce  n'est  qu'en  se  faisant  jour  à  travers  quel- 
ques-uns, et  en  en  évitant  d'autres,  qu*elle  a  pu  se  ména- 
ger un  retour  heureux,  quoique  précipité. 


FRANCE. 


De  Paris.  —  Le  31  du  mois  dernier,  TAssemblée 
nationale  a  député  soixante  de  ses  membres  pour 
aller  complimenter  Leurs  Majestés  à  roccasion  de 
la  nouvelle  année.  Cette  députation  a  été  conduite  à 
Taudiencedu  roi  par  M.  le  marquis  de  Brézé,  grand- 
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mattre,  M.  le  comte  de  Nantouillet,  maître,  et  M.  de 
Watronville,  aide  des  cérémonies  de  France  :  elle 
sVst  rendue  ensuite,  avec  le  m^me  cérémonial,  chez 
la  reine,  où  était  monseigneur  le  Dauphin. 

Le  i^f  de  ce  mois,  les  princes  et  princesses,  les 
seigneurs  et  dames  de  la  conr  ont  eu  Thonneur  de 
rendre  leurs  respects  au  roi  et  à  la  reine.  Les  repré- 
sentants de  la  commune,  ayant  à  leur  tête  M.  le 
maire,  et  rétat-major  de  la  garde  nationale  de  Paris, 
conduits  par  les  oiiiciers  des  cérémonies,  ont  rempli 
le  même  devoir  envers  Leurs  Majestés  et  la  famille 
royale. 

Vers  onze  heures  et  demie  du  matin,  les  cheva- 
liers, commandeurs  et  officiers  de  Tordre  du  Saint- 
Esprit  se  sont  assemblés  dans  le  cabinet  du  roi  ; 
Sa  Majesté  en  est  sortie  pour  se  rendre  à  la  cha- 
pelle au  château  des  Tuileries,  précédée  de  Mon- 
sieur,  de  monseigneur  le  duc  de  Chartres,  des  che- 
valiers, commandeurs  et  officiers  de  Tordre.  La 
grand^messe,  chantée  par  la  musique  du  roi,  a  été 
célébrée  par  M.  Tevi^quede  Sentis,  prélat  comman- 
deur de  Tordre,  et  premier  aumônier  de  S.  M.  La 
reine,  Madame  fille  au  roi,  Madame,  Madame  Elisa- 
beth de  France,  y  ont  assisté  dans  la  tribune  ;  Madame 
la  vicomtesse  de  Castellane  y  a  tait  la  quête. 

Le  lendemain,  le  roi,  accompagné  de  Monsieur, 
de  monseigneur  le  duc  de  Chartres,  des  chevaliers, 
commandeurs  et  officiers  de  Tordre  du  Saint-Esprit, 
a  assisté  au  service  anniversaire  fondé  pour  les  che- 
valiers défunts. 

La  reine,  toujours  guidée  par  les  mouvements  de 
sa  sensibilité,  a  daigné,  il  y  a  dix-huit  mois,  visiter 
Thôtel  royal  des  Invalides.  Sa  Majesté,  attendrie  à  la 
vue  de  ces  respectables  vieillards,  sur  le  sort  mal- 
heureux de  leurs  filles  orphelines,  a  bien  voulu  dès- 
lors  fonder  miatre  places  pour  elles  dans  une  mai- 
son établie  depuis  (lenxans  par  mademoiselle  Oken- 
nedi,  au  faubourg  Saint- Antoine,  pour  cette  classe 
d'infortunées. 

Sa  Majesté  vient  d'ajouter  à  cette  bonté  celle  de 
permettre  que  ces  filles  lui  soient  présentées,  et  de 
Jour  donner  de  nouvelles  marques  de  sa  bienfaisance. 

Sa  Majesté  a  même  ordonné  qu'on  conduisît  ces 
pauvres  enfants  chez  monseigneur  le  dauphin  et 
chez  Madame  royale,  qui  les  ont  accueillis  avec  une 
bonté  si  attendrissante,  qu'ils  leur  ont  fait  verser  des 
larmes.  Madame  royale  leur  a  fait  beaucoup  de  ques- 
tions qui  marquaient  le  plus  vif  intérêt,  et  a  fini  par 
ces  mots  (dignes  d'être  à  jamais  ffravés  dans  le  cœur 
de  tous  les  citoyens  vertueux)  :  mes  enlanlt,je  ferai 
lotti  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  vous  rendre  heu- 
teuxn 

On  a  lieu  d'espérer  qu'un  exemple  si  touchant  de 
la  bonté  de  la  reine  et  de  celle  de  ses  augustes  en- 
fants excitera  l'intérêt  du  public  en  faveur  des  or- 
Îthelines  qui  ont  le  bonheur  d'en  être  l'objet,  et 
'engagera  à  faciliter  les  moyens  d'arracher  à  l'indi- 
gence un  plus  grand  nombre  de  ses  victimes. 

Véelaration  des  jeunes  gens  de  Brest. 

De  Dreit. 

^  «  Nous,  commissaires  des  jeunes  citoyens  de  cette 
villf ,  autorisés  par  eux,  et  agissant  en  leur  nom,  in- 
dignés de  la  conduite  inconcevable  que  vient  de  tenir 
le  parlement  de  notre  province,  en  refusant  d'enre- 
gistrer les  lois  faites  par  les  augustes  représentants 
de  la  nation,  et  sanctionnées  par  le  roi;  considérant 
que  la  résistance  et  Topiniâtreté  du  parlement  de 
Bretagne  pourraient  avoir  les  suites  les  plus  fu- 
nestes, et  donneraient  lieu  aux  ennemis  du  bien  pu- 
blic de  Taire  mouvoir  de  nouveaux  ressorts  pour  semer 
la  division,  tramer  et  peut-être  exécuter  des  com- 
plots enfantés  par  Torgueil  et  la  vanité  : 


•  Renouvelons  le  serment  que  nous  avons  proiëré, 
de  servir  la  nation  et  le  roi. 

•  Déclarons  infâme,  parjure  et  traître  envers  la 
patrie  auiconque  oserait  méconnaître  les  décrois  de 
TAssemolée  nationale,  sanctionnés  par  le  roi  ;  qui- 
conque ne  s'y  soumettrait  pas,  ou  refuserait  de  les 
faire  exécuter; 

•Jurons  sur  l'autel  de  la  patrie  de  verser  jusqu'à 
la  dernière  goutte  de  notre  sang  pour  faire  respecter 
les  lois  oui  émaneront  de  ce  respectable  tribunal  de 
la  liberté  française. 

>  Arrêtons  et  promettons  de  nous  tenir  prêts  à  voler 
au  secours  des  députés  de  la  nation,  si  on  était  assez 
téméraire  pour  troubler  leurs  pénibles  travaux,  et 
s'opposer  a  leurs  vues  bienfaisantes. 

•  Arrêtons  de  plus  que  copie  de  la  présente  délibé- 
ration sera  portée  par  une  aéputation  à  MM.  du  con- 
seil-général et  permanent  de  cette  ville,  avec  prière 
de  la  recevoir  comme  un  nouveau  témoignage  de 
notre  reconnaissance  du  zèle  qui  les  anime,  et  des 
soins  qu'ils  se  donnent  sans  cesse  pour  maintenir  et 
conserver  Tordre  et  la  tranquillité  générale  dans  un 
port  aussi  précieux  a  l'Etat  qu'il  est  redoutable  à  nos 
ennemis. 

«  Chargeons  nos  commissaires  de  correspondance 
de  faire  nnprimer  cette  délibération,  pour  être  par 
eux  ensuite  envoyée  à  nos  amis  et  frères,  les  jeunes 
citoyens  militaires  de  la  province,  qui  ont  signé  le 
pacte  d'union  de  la  jeunesse  bretonne,  et  qui,  comme 
nous,  ont  à  cœur  de  soutenir  les  intérêts  de  la  nation. 

•  Fait  à  Brest,  à  notre  assemblée,  ce  jour  14  dé- 
cembre 1789.  GuiLREM  Tainé,  L.LbBbeton  etBLAD» 
commissaires  des  jeunes  dloyens.  • 

Note  du  rédacteur.  Nous  répondrons  aux  Jeunes 
citoyens  qui  nous  ont  adresse  cette  lettre,  par  ce 
passage  de  Tacite:  Clara  ea  victories  in  prwsens^  in 
posierùm  usui  :  armaque,  quibusindigebant,  adepli, 
magnd  per  Germanias  Galliasaue  famd^  Libertatis 
Autores,  eelebrabantur.  Hist.  Lib.  IV. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

A  BsembUe  des  représentants  de  laeommunedeParis, 
Extrait  des  proeèt-verbaux  du  il  au  21  octobre^ 

Nous  devons  à  nos  lecteurs  de  continuer  la  notice 
des  procès-verbaux  des  représentants  de  la  com- 
mune; et  comme  les  numéros  qui  en  paraissent  ne 
contiennent  que  des  faits  déjà  connus,  nous  serons 
très  courts. 

Le  numéro  XV  contient:  lo  nomination  de  com- 
missaires pour  examiner  les  inculpations  faites  contre 
M.  de  Bosambourg,  représentant  de  la  commune, 
dans  une  lettre  déposée  sur  le  bureau  par  M.  Marat, 
auteur  de  l'Ami  du  peuple. 

2»  Des  plaintes  de  M.  Dumas,  nommé  administra- 
teur provisoire  de  l'hôpital  des  ci-devant  gardes- 
françaises,  sur  ce  qu'il  avait  été  dépo^éde  de  s«i 
place. 

30  Une  dcHibération  sur  les  passeports,  qui  sV^t 
terminée  par  arrêter  que  Ton  continuerait  d'en  déli- 
vrer, quoique  Ton  sentit  la  gêne  qu'ils  produisaiei  t 
et  l'espèce  d'atteinte  qu'ils  portent  aux  droits  de 
Thomnie,  vu  les  circonstances. 

40  Rapport  des  commissaires  nommés  pour  conci- 
lier les  difl'crends  des  habitants  de  la  paroisse  d'issy, 
lesquels  avaient  formé  chez  eux  deux  municipalités 
rivales.  L'affaire  s'est  terminée  au  contentement  des 
deux  parties. 

50  Annonce  d'un  chariot  chargé  d'armes  et  ba- 
gages des  gardes-du-corps,  arrêté  par  laearde  natio^ 
nale  de  Melun,  envoyé  en  référé  à  M.lecomman* 
dant-général. 
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60  Fëlicitatioiis  de  la  ville  d'Angcîs  aux  rcpr&en- 
tants  de  la  commune,  sur  le  courage  et  la  constance 
qirils  ont  montrés  dans  ces  temps  orageux. 

70  Lecture  de  la  proclamation  concernant  les 
séances  de  TAssemblée  nationale  è  Paris. 

80  Dëputation  du  district  de  Saint-Lonls-en-rile, 
qui  annonce  TarriTëe  de  soldats  du  régiment  d'Ar- 
magnac; invitation,  de  la  part  de  rassemblée,  au 
district,  d*a voir  soin  des  soldats  ;  référé  pour  le  reste 
au  commandant-général. 

90  Autorisation  donnée  au  comité  militaire  de  por- 
ter sur  un  tableau  drs  noms  et  services  des  sergents 
des  anciens  gardes-françaises  qui  ne  sont  pas  encore 
placés  dans  la  garde  nationale  soldée,  afin  de  les 
nommer  de  «référence. 

100  L'arrêté  de  l'assemblée  sur  M.  Rélizaire,  qui 
reconnaît  bonne  et  valable  sa  nomination  de  capi- 
taine de  la  compagnie  soldée  du  district  de  Bonne- 
Nouvelle. 

110  Lecture  de  trois  lettres  de  M.  Necker  ù  M.  le 
commissaire  Serreau,  oh  le  ministre  rend  témoi- 
gnage de  la  satisfection  que  le  roi  a  de  la  bonne  con- 
duite de  H.  Serreau. 

120  B^nse  à  une  lettre  d*une  personne  de  Cher- 
bourg, oui  demandait  qu'on  lui  donnât  le  titre  de 
citoyen  ae  Paris  ;  on  lui  dit  que  la  commune  n'étant 
qne  provisoirement  organisée,  ne  pouvait  satisfaire 
à  sa  oennande. 

130  Lecture  d'une  délibération  de  MM.  les  com- 
missaires au  Chàtelet,  portant  que  l'un  de  leurs 
confrères  s'est  plaint  d'avoir  été  troublé  par  un  dis- 
trict dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  la  plainte  ren- 
voyée après  qu'on  aurait  eu  connaissance  du  règle- 
ment oe  police  proposé  par  le  département   de 

police* 

140  Rappel,  par  son  district,  de  M.  de  Rosambourg. 

150  Arrêté  sur  un  projet  d'adresse  proposé  par 
M.  de  Lajard,  pour  être  envoyé  à  toutes  les  munici- 
palités du  royaume,  à  l'efiet  de  prévenir  la  désertion. 

160  Lecture  par  M.  le  maire  de  la  lettre  de  la  mu- 
nicipalité de  Boulogne-sur-Mer,  sur  la  détention  de 
M.  le  duc  d'Orléans,  et  réponse  de  l'Assemblée  qui 
certifie  l'authenticité  du  passeport  du  prince. 

170  Sur  la  démission  de  M.  Minier,  nomination  de 
M.  Duport-Dutertre  à  la  place  de  lieutenant  de  maire 
au  département  de  la  police. 

180  Renvoi  à  M.  le  maire  de  la  motion  d'écrire  à 
toutes  les  municipalités ,  pour  les  engager  à  retenir 
chez  elles  les  pauvres  et  les  mendiants  qui  affluent  à 
Paris* 

19  >  Commissaires  nommés  pour  examiner  les  ré- 
clamations de  M.  Ethis  de  Cornv,  procureur  du  roi 
(fe  la  ville,  relativement  à  sa  charge;  lecture  de  la 
proclamation  sur  la  séance  de  l'Assemblée  nationale 
a  Paris. 

200  Lecture  des  déclarations  du  revenu  de  phi- 
sienrs  citoyens,  en  exécution  du  décret  de  l'Assem- 
blée nationale. 

210  Offrande  faite  par  Mesdames  de  la  Visitation 
de  Sainle-Marie,  rue  au  Bac,  de  toute  l'argenterie  de 
leurs  maison  et  église,  se  montant  à  soixante-cinq 
marcs  deux  onces,  qu'elles  ont  envoyés  à  l'hôtel  de 
la  mairie. 

220  Arrêté  sur  la  nécessité  d'écrire  une  adresse 
aux  provinces,  afin  de  les  calmer  sur  les  inquiétudes 
qne  leur  avaient  causées  plusieurs  détachements  de 
u  garde  nationale  parisienne,  envoyés  pour  proléger 
les  convois  de  subsistances. 

230  Sor  l'observation  de  M.  Lavoisier,  l'Assemblée 
arr^de  faire  venir,  avant  les  gelées,  quinze  milliers 
de  poudre  de  la  fabrique  de  Nancy,  pour  l'approvi- 
aionoement  de  l'arsenal  de  Paris,  et  de  faire  con- 
naître cette  opération  au  pnblic  par  une  affiche. 

240  Sur  l'oDservatlon  de  M.  de  Gouvion,  qu'il  se- 


rait neV^essaire  de  garder  8oixante*dix  chevaux  du. 
guet  des  gardes-du-corps,  pour  le  service  du  roi,  de 
la  reine  et  de  la  famille  royale,  a  arrêté  que  M.  le 
major-général  en  référerait  h  M.  le  lieutenant  de 
maire  au  département  de  la  garde  nationale. 

250  Lecture  de  l'arrêté  à  envoyer  aux  municipa- 
lités de  province  sur  la  désertion ,  et  de  la  lettre 
destinée  a  l'accompagner. 

260  Arrivée  de  notaoles-adjoints  élus  par  trente-six 
districts  ;  ces  messieurs  demandent  à  prêter  serment 
entre  les  mains  de  M.  le  maire,  et  non  entre  celles  du 
président,  auoique,  aux  termes  des  lettres-patentes, 
M.  le  président  puisse  également  recevoir  le  serment,. 
Pendant  cette  discussion,  M.  le  maire  arrive,  qui  leur 
fait  prêter  le  serment  suivant  : 

«  Vous  jurez  et  promettez  à  la  commune  de  bien 
et  fidèlement  remplir  les  fonctions  qui  vous  ont  élé 
confiées  en  qualitedenotables-adjoints,  pour  assister 
à  l'instruction  des  procès-criminels,  et  surtout  de 
garder  uu  secret  inviolable  sur  le  contenu  aux 
plaintes  et  autres  actes  des  procédures  auxquelles 
vous  assisterez. 

(La  stUle  des  numéros  iuivants  ineessammeni,) 


DISTRICTS. 

Dans  l'assemblée  du  district  de  Saint-Roch,  régu- 
lièrement convoquée,  il  a  été  fait  lecture  de  la  lettre 
de  M.  le  maire,  et  ensuite  d'un  imprimé  adressé  par 
MM.  les  représentants  de  la  commune,  lequel  porte 
notification  du  vœu  qu'ils  ontémissur  les  deux  pro« 
positions  suivantes,  qui  avaient  été  soumises  à  leur 
délibération,  et  dont  l'examen  devait  faire  la  matière, 
de  la  délibération  de  l'assemblée  générale  du  district, 
savoir  : 

10  Paris  fera-l'il  partie  d'un  déparlement  de 
dix-huit  lieues  sur  diœ-hutt  lieues,  c'est-à-dire  de 
trois  cent  vingl-qualre  lieues  de  superficie? 

20  Paris  sera-t'il  le  chef-lieu  du  département  f 

Ces  deux  questions  ayant  été  mises  au  débat,  et 
les  raisons  pour  et  contre  entendues,  il  a  été  arrêté,  à 
la  grande  pluralité,  qu'il  serait  nommé  des  commis- 
saires au  nombre  de  neuf,  pour  examiner,  discuter 
et  approfondir  lesdites  questions,  et  faire  le  rapport 
de  leur  travail  à  l'assemulée  générale  ;  pourquoi  la- 
dite assemblée  serait  prorogée  au  lendemain  17  dé- 
cembre, à  cinq  heures  de  relevée. 

Le  lendemain,  17  décembre,  l'assemblée  r^uliè- 
rement  convoquée,  il  a  été  fait  lecture  du  rapport 
de  MM.  les  commissaires.  Les  deux  proposi- 
tions ayant  été  longtemps  et  suflisamment  débattues 
et  discutées,  il  a  été  procédé  aux  opinions  par  assis 
et  levé,  et  l'épreuve  ayant  été  répétée  jusqu'à  trois 
fuis  d'une  manière  douteuse,  l'obscurité  ne  permet- 
tant pas  de  compter  bien  exactement  les  suffrages, 
il  a  été  convenu  que  tous  les  citoyens  composant 
l'assemblée  passeraient  dans  le  chœur;  que  ceux 
qui  opinaient  pour  que  Paris  fit  à  lui  seul  avec  sa 
banlieue  un  département,  se  placeraient  à  droite,  et 
que  ceux  qui  étaient  de  l'avis  qu'il  fit  partie  d'un  dé- 
partement de  neuf  lieues  de  rayon  passeraient  h 
gauche.  Ensuite  M.  le  président  a  répété  les  deux 

Questions,  et  a  nommé  un  commissaire  dans  chacun 
es  deux  côtés.  Les  citoyens  ont  été  comptés  par  eux 
en  sortant  du  chœur,  et  de  cette  dernière  épreuve 
il  est  résulté  que  pour  la  question  de  savoir  si  Paris 
ferait  partie  d'un  département  de  neuf  lieues  d(' 
rayon,  il  s'est  trouvé  quarante  suffrages,  et  que  cello 
de  savoir  si  Paris  ferait  à  lui  seul,  avec  sa  banlieue, 
un  département,  en  a  eu  quatre-vingt-treize;  ce  qui 
fait,  pour  cette  dernière  opinion,  une  majorité  û^ 
cinquante-trois  suffrages.  H  a  été  arrêté  en  outr.^ 
que  le  district  de  Saint-Roch,  après  avoir  émis  son 
vœu  sur  cet  objet  important,  s*en  rapporterait  aux 
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ôécrtls  de  rAss(>mb1t^e  nationale,  et  qu'il  lui  st^rait 
représenté  que  Tobjet  essentiel  des  subsistances  né- 
cessitait que  la  ville  de  Paris  conservât  son  ancienne 
juridiction  sur  les  rivières,  canaux  et  routes  qui  ser- 
vent à  lui  assurer  ses  subsistances,  dans  les  choses 
seulement  qui  concernent  son  approvisionnement. 

Arrête  de  plus  que  le  présent  arrêté,  et  le  rapport 
des  commissaires,  seraient  imprimés  et  envoyés  a 
M.  le  président  de  T Assemblée  nationale,  à  MM.  les 
commissaires  du  comité  de  constitution,  à  M.  le 
maire,  à  messieurs  les  deux  cent-quarante  manda- 
taires de  la  commune  de  Paris,  et  aux  cinquante-neuf 
autres  districts. 

Fait  et  arrêlé  en  l'assemblée  générale,  lesdits  jour 
etan  que  dessus.  Delongerais,  président^ 

Couteau,  secrélaire-gref/ier, 

LITTÉRATURE. 

VOYAGES. 

Voyage  dans  les  treize  cantons  suisses,  elc.,mr 
M.  Robert,  géographe  ordinaire  du  roi.  A  Paris,  hô- 
tel d*Aubeterre,  rue  et  cul-de-sac  Saint-Dominique, 
no  6. 1789.  2  vol.  in-80.  (Second  extrait.) 

A  rentrée  de  la  vallée  de  Moutiers-Grand-Val,  on 
rencontre  deux  chemins  pour  pénétrer  dans  l'inté- 
rieur de  la  Suisse.  L*un  conduit  à  Bienne,  Tautrc  se 
dirige  à  Soleure;  et  M.  Robert  les  a  suivis  tous  deux  : 
le  premier,  dans  un  voyage  précédent  [cl  il  nous  Ta 
décrit);  le  second,  dans  le  voyage  dont  il  nous  donne 
aujourd'hui  la  relation.  Ainsi,  le  voilà  maintenant 
à  Soleure. 

Il  va  de  Soleure  à  Bade,  Vettin^en,  Zurich.  •  Les 
greniers  publics  (dans  cette  dernière  ville)  y  sont 
toujours  bien  fournis.  Il  en  est  un  où  Ton  conserve 
du  blé  de  1540,  année  qui  fut  excessivement  chaude. 
Ce  blé  s'est  si  bien  conservé,  qu'on  peut  encore  au- 
jourd'hui en  faire  d'assez  bon  pain.  Avant  de  s'en 
servir,  on  l'infuse  vingt-quatre  fleures  dans  l'eau.  • 
Comme  ce  phénomène  tient  probablement,  non- 
seulement  à  la  qualité  du  blé,  mais  encore  au  lieu  où 
il  est  conservé,  et  à  la  méthode  que  l'on  emploie, 
nous  aurions  désiré  que  l'auteur  nous  donnât  quel- 
ques détails  sur  les  greniers  de  Zurich. 

De  là,  il  passe  Schaffhouse.  Cataracte  du  Rhin.  Ar- 
rivée à  Winterthur.  On  trouve  ici  l'anecdote  intéres- 
sante d'un  baron  de  Hsgi  (qui  vivait  vers  l'an  1300), 
qu'un  duc  d'Autriche  rencontra  labourant  la  terre 
avec  son  fils.  11  lui  en  marqua  son  étonnement  :  Sei- 
gneur, \u\  dit  avec  dignité  le  respectable  vieillard, 
après  ta  guerre  pour  la  défense  de  la  patrie,  je  ne 
trouve  point  d'occupation  plus  digne  d'un  gentil- 
homme que  celle  de  eullioer  lui-même  ses  terres,  et 
j'en  donne  l'exemple  à  mon  fils. 

De  Winterthur,  M.  Robert  se  rend  à  Frauenfeld, 
lieu  des  diètes  générales  du  corps  helvétique  depuis 
1712,  et  il  remarque  que  le  bâtiment  où  elles  s  as- 
semblent n'offre  point  un  autre  aspect  ({ue  celui  de 
la  maison  négligée  d'un  simule  particulier,  quoique 
les  Suisses  ne  manquent  ni  ae  goût  pour  l'architec- 
lure,  ni  de  moyens  pour  élever  des  palais.  Mais,  dit- 
il  avec  raison,  le  siège  de  la  liberté  helvétique  ne 
pouvait  être  mieux  placé  ^ue  dans  un  édifice  qui  rap- 
i'.ehU  l'ancienne  simplicité  des  mœurs,  fondement 
le  plus  durable  des  republiques. 

Le  voyageur  passe  ensuite  à  Constance,  et  delà  à 
Saiiit-Gall,  Appeuzel,  Herisau.  Il  s*achemine  pour 
le  Toegenbourg,  d'où  il  descend  dans  le  Gaster,  ou 
paysd^tnach,  qui  s*étend  du  lac  de  Zurich  à  celui 
de  Wallenstad,  sur  lequel  il  s'embarque.  Il  passe  par 
Wallenstad,  et  arrive  chez  les  Grisons.  •  Dans  cna- 
rune  des  trois  Ligues  (qui  les  composent)  alternative- 
meut  s'assemblent,  tous  le^  ans,  les  députes  de 


chui|u»7  communauté.  Dans  cos  dicles,  <}ui  durent 
ordinairement  trois  semaines,  les  députes  ne  peu- 
vent prendre  aucune  résolution  finale  :  ils  n'ont  que 
la  faculté  de  délibérer.  Ils  portent  les  résultats  à 
leurs  commettants,  cfui*  discutent  l'affaire  de  nou- 
veau, et  la  décident  à  la  pluralité  des  voix.  Chaque 
communauté  envoie  son  arrêté  par  écrit  au  prochain 
congrès;  alors  se  forme  la  résolution  de  l'État  sur  lu 
pluralité  des  voix  des  communautés...  • 

M.  Robert  arrive  à  Mayenfeld,  dont  les  habitants 
sont  sujets^  des  Grisons,  et  cependant  co-régents  de. 
l'Etat.  De  là  il  va  àCoire.«J*aime  à  me  rappeler,  dit- 
il,  cette  grotte  qu'on  m'a  dite  située  dans  les  monta- 
gnes voisines  de  Coire,  et  qui  est  un  symbole  si  con- 
solant de  ce  que  sont  les  hommes,  lorsqu'ils  ne  sont 
pas  dénaturés  par  de  folles  institutions.  Les  viandes 
s'y  conservent  très  bien  :  les  habitants  du  lieu  y  ont 
chacun  leur  crochet,  et  on  n'entend  jamais  dire  que 
quelqu'un  ait  touché  aux  provisions  de  son  voisin.  - 
De  Coire,  il  passe  à  llantz,  capitale  de  la  Ligue 
grise;  triste,  misérable  et  dépeuplée  depuis  qu'elle 
est  libre;  tandis  que  sous  les  petits  despotes  auxquels 
elle  était  soumise  auparavant,  elle  renfermait  une 
population  assez  nombreuse,  et  il  y  régnait  une  cer- 
taine aisance.  C'est  que,  depuis  que  les  peuples  de 
la  Ligue  se  sont  revêtus  de  la  souveraineté  de  leur 
pays,  •  non-seulement,  dit  M.  Robert,  les  villes  et  les 
villages  y  ont  eu  part,  mais  encore  les  hameaux,  les 
habitations  éparses  et  des  maisons  isolées  et  comme 
perdues  dans  renfoncement  des  montagnes.  Dans  cet 
état  de  choses,  où  la  souveraineté  est  comme  disper- 
sée sur  toute  la  surface  du  pays^  la  propriété  y  hxe, 
y  attache  les  hommes  partout  ou  il  y  a  un  fragment 
de  terre  à  remuer,  quelques  pâturages  dont  ils  puis- 
sent tirer  parti.  Alors  pointde  capitale  à  proprement 
parler,  pomt  de  foyer  de  la  richesse,  point  de  foyer 
de  l'intrigue,  des  brigues,  du  luxe,  ae  l'espérance, 
de  la  corruption  1  Chacun  reste  sur  la  parcelle  de 
terre  qui  lui  est  échue,  chacun  s'y  retire  et  s'y  est 
retiré  aussitôt  qu'il  a  commencé  à  en  être  proprié- 
taire réel.  » 

En  remontant  la  grande  vallée  du  Rhin,  notre 
voyageur  arrive  à  Disentis,  une  de^  hautes  juridic- 
tions des  Grisons,  d'où,  par  des  sentiers  montants 
et  une  excavation  profonde  formée  par  les  eaux  des 
fhontagnes,  il  vient  à  Tavetsch,  passe  le  Crispait, 
parvient  au  Val-Ursère,  côtoie  le  mont  Saint-Go- 
thard,  franchit  celui  de  la  Fourche,  entre  dans  le 
Valais ,  traverse  le  village  d'Oberwald,  et  va  se  gîter 
à  celui  de  Munster. 

Le  lendemain  il  passe  le  Grimsel.  C'est  dans  la  des- 
cription de  ce  passage  qu'on  trouve  ce  beau  tableau 
de  l'Aar  :  •  Un  défilé  profond  donne  issue  aux  eaux 
réunies  des  deux  lacs,  mêlées  avec  celles  de  l'Aar. 
J'y  entrai  ;  je  le  suivis.  Ciel  !  quel  fracas  quand  ce 
fleuve  vient  à  déboucher  dans  l'affreuse  vallée  qui 
eoarcte  ses  eaux  !  L'Aar,  furieux,  arrache  et  roule 
des  roches  qui  se  heurtent,  et  qui,  en  se  choquant, 
excitent  une  odeur  de  soufre.  11  se  brise  contre  d'au- 
tres qu'il  ne  peut  ébranler,  soit  qu'elles  tiennent  à 
la  montagne,  soit  que  leur  engagement  ne  leur  per- 
mette pas  d'obéir  a  son  impulsion.  Toutes  ces  mas- 
ses, ou  tombées  des  montagnes  ad iacen tes,  ou  rou- 
lées et  amenées  de  plus  haut  par  le  fleuve,  barrent 
souvent  son  lit,  en  tout  ou  en  partie.  Alors  il  heurte, 
il  presse,  il  mugit,  il  écume,  il  s'élance  entre  les 
unes,  il  se  précipite  par-dessus  les  autres,  il  se  gon- 
fle, il  ébranle,  il  renverse,  il  entraîne,  il  s'ouvre  un 
passage  :  pendant  un  espace  de  sept  à  huit  lieues» 
l'Aar  ne  coule  point,  il  tombe  de  cataractes  en  cata- 
ractes... La  plus  belle  de  ses  chutes  est  celle  où,  d'en- 
viron quatre-vingts  pieds  de  haut,  il  s'engouffre  en- 
tre deux  rochers  extrêmement  rapproches»  arec  un 
inng:issement  épouvantable!  ■ 
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Du  Days  de  Uasli,  placé  au  bas  du  Grimsel,  M.  Ro- 
bert s  enfonce  dans  la  grande  chaîne  de  montagnes 
qni  court  entre  le  canton  de  Berne  et  le  Valais.  Il 
arrive  au  Grindelwald  dont  il  visite  les  glaciers  (ce 
chapitre  est  neuf  et  curieux),  il  nous  décrit  la  cas- 
cade  du  Staubach,  et  s'achemine  vers  Vevay  d*où  il 
passe  à  Lausanne,  Moudon,  Payerne,  Avenche,  Mo- 
rat,  Fribourg,  Yverdun,  Vallorbe;  il  visite  le  lac  de 
Joux,  d'où  il  se  rend  à  Neuchàtel  par  Motiers-Tra- 
vers,le  Locle  et  la  Chaux-de-Fond. 

Au  sortir  de  Neuchàtel,  il  contourne  le  lac  à  sa 
partie  septentrionale,  traverse  un  immense  ma- 
rais, puisVAar  à  Arberg  et  arrive  à  Berne.  En  quit- 
tant cette  ville  il  va  à  Lucerne,  fait  une  excursion  à 
Zug,  revient  à  Lucerne,  passe  à  Brunen,  Gersau, 
Schwitz.  •  Dans  le  canton  de  Schwitz,  et,  en  géné- 
ral, dans  les  petits  cantons,  s*il  s'élève  une  rixe,  le 
citoyen  quelconque  qui  en  est  témoin  devent  ma- 
gistrat. Revêtu  par  TEtat  du  droit  qu'il  en  a,  il  im- 
pose silence  aux  deux  partis,  et,  rût-il  le  dernier 
paysan  du  canton,  à  sa  voix  tout  rentre  dans  Tor- 
dre et  le  silence.  •  Rien  de  si  touchant  que  le  trait 
suivant  tiré  des  annales  du  canton  de  Schwitz  : 
•  Frantz  vint  un  jour,  sur  le  soir,  vers  Gaspard 
qiù  travaillait  dans  son  pré,  et  lui  dit  :  Mon  ami, 
voici  le  temps  de  la  récolle  des  foins,  tu  sais  que 
nous  avons  un  différend  pour  une  prairie;  j'ai  [ait 
assembler  Us  juges  à  Schwitx,  parceque  notis  ne 
sommes  pas  instruits  qui  de  nous  deux  a  rcûson; 
ainsi,  viens  demain  avec  moi  devant  les  juges»  — 
Tu  vois,  Frantt,  que  j'ai  fauché  toute  cette  prairie  ; 
il  faut  absolument  ramasser  ce  foin  demain ,  je 
ne  saurais  quitter.  —  Et  moi,  je  ne  puis  renvoyer 
les  juges  qui  ont  choisi  ce  jour;  et  d^ ailleurs,  il  fal- 
lait savoir  à  qui  est  la  prairie  avant  de  la  faucher. 
Ils  contestèrent  quelque  temps  ;  enfin  Gaspard  dit  à 
Frantc  :  Sais-tu  ce  qu'il  y  a?  va^t-en  demain  à 
Schwitz,  dis  aux  juges  mes  raisons  et  les  tiennes, 
et  alors  il  n'y  a  que  faire  que  j'y  aille.  Ainsi  conclu. 
Frantz  8*cn  va  à  Schwitz,  et  dit  aux  juges,  du  mieux 
qu'il  put,  ses  raisons  et  celles  de  Gaspard.  Quand  les 
juges  eurent  prononcé,  Frantz  retourna  vers  Gas- 
pard. —  Gaspard^  la  prairie  est  à  <ot',  les  juges 
ont  rendu  sentence  en  ta  faveur^  et  je  t^en  félicite. 
Frantz  et  Gaspard  furent  toujours  amis.  • 

Sortant  de  Schwitz,  M.  Robert  va  à  Notre-Dame- 
des-Hermites,  Glaris,  Altorf,  Stantz  ;  de  la  au  lac  de 
Brientz,à  Unterseven,Interlaken,  Frutigen  ;  il  passe 
le  Gemmi  fici  est  placée  une  belle  digression  sur  les 
montagnes)  et  se  rend  dans  le  Valais  (vues  neuves 
sur  les  Crétins).  De  la  vallée  de  Leuck,  il  arrive  à 
Sion,  parvient  à  Martigny,  à  Aigle,  Villeneuve,  Ge- 
nève, et  enfin  au  pont  de  Bellegarde. 

Nous  regrettons  beaucoup  de  n'avoir  pas  pu  citer 
tous  les  morceaux  qui  nous  ont  le  plus  frappés  dans 
ce  voyage,  de  n'avoir  pu  même  les  indiquer  tous  ; 
mais  nous  présumons  que  nous  en  avons  assez  dit 
pour  engager  nos  lecteurs  à  se  procurer  Touvrage 
même.  Nous  ajouterons  qne  nous  n'avons  remarqué 
ici  que  les  principaux  points  de  l'itinéraire  de  M.  Ro- 
bert, dont  les  détails  sont  véritablementsurprenants. 


MÉLANGES. 

Lettre  de  remerciement  des  colporteurs  àl'amateur 
desfeuiUesde  deux  sous.  (V.  le  no  1 ,  janv.  1790.) 

•  Nous  n'aurions  point  connu,  Monsieur  Tama- 
teur,  votre  intéressante  lettre  en  faveur  d^  feuilles 
de  deux  soue^  si  Tauteur  de  Tune  de  ces  feuilles  ne 
nous  avait  rendu  le  service  de  l'insérer  tout  entière. 
Pourquoi,  Monsieur  Tamateur,  vous  qui  vous  mon- 
trez le  défenseur  si  chaud  des  petites  feuilles  que 
nous  vendons,  a vez-vous,  pour  la  publier,  donne  la 
préiérencc  A  Tun  de  ces  grands  journaux  que  leur 


cherté  rend  pour  nous  inabordables?  Vous  nous 
avez  ôté  la  satisfaction  de  vous  crier,  proclamer,col- 
porter  de  première  main.  Quoique  nous  soyons  un 
peu  sensibles  à  cette  injure,  nous  ne  vous  devons 
pas  moins  de  reconnaissance  pour  avoir  si  bien  sou- 
tenu nos  intérêts;  car  st  la  cause.de  la  liberté  doit 
tout  aux  feuilles  de  deux  sous,  que  ne  leur  devons- 
nous  pas  nous-mêmes?  L'aristocratie,  qui  se  glisse 
partout,  a  tenté  de  nous  enlever  la  gloire  de  concou«- 
rir  de  tous  nos  moyens  au  succès  de  la  révolution; 
mais,  grâce  à  votre  appui,  nous  ne  craindrons  plus 
désormais  ni  Taristocratie  des  grandes  feuilles»  ni 
celle  qui  voudrait  nous  enlever  les  petites. 

«  Les  colporteurs  de  Paris.  • 
Note  du  rédacteur  :  Nous  sommes  bien  âchés  que 
rimpossibilité  de  concilier  nos  intentions  avec  nos 
frais  ne  nous  permette  pas  de  rendre  notre  erande 
feuille  abordable  aux  colporteurs  des  feuilles  de 
deux  sous,  dont  nous  avons  toujours  estimé  le  ser- 
vice et  reconnu  l'influence. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Desmeuniers* 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  2  JANVIER  AU  SOIS. 

Suite  du  discours  de  M.  le  maire  de  Paris* 

•  Nous  inspirerons  le  respect  au  peuple  de  la  capi- 
tale, qui  a  conquis  la  liberté  par  sa  résolution,  qui 
quelquefois  s'est  agité  pour  la  défendre,  et  oui  ne 
connaît  pas  encore  assez  les  bornes  et  l'étenouelé- 

fitime  de  cette  possession  nouvelle.  C'est  à  nous  à 
éclairer  sur  sa  jouissance  et  sur  les  devoirs  qu'elle 
lui  impose  ;  le  plus  important  de  tous  est  la  soumis- 
sion. C'est  à  la  soumission  à  achever  l'ouvrage  de 
notre  bonheur  et  à  terminer  la  révolution  ;  nous  en 
donnerons  l'exemple,  nous  qui  avons  l'honneur  d'ê- 
tre pour  la  capitale  ce  que  vous  êtes  pour  la  nation 
entière  ;  et  vous  jugez,  messieurs,  avec  quelle  joie  et 
avec  quel  sentiment  profond  le  maire  de  cette  ville» 
qui  a  commencé  chez  vous  son  éducation  nationale, 
se  montrera  le  premier  pour  donner  cet  exemple  si 
nécessaire;  achevez  donc  la  loi,  messieurs,  et  noua 
vous  répondons  de  son  exécution  ;  achevez  la  loi 
avec  un  monarque  digne  de  notre  amour,  et  nous 
répondons  à  l'un  et  à  rautre  de  la  soumission  et  de 
la  fidélité  dues  à  ces  objets  sacrés.  —  Achevez  la  loi, 
et  le  jour  où  la  nation  que  vous  représentez,  oi!i  la 
capitale  dont  nous  sommes  les  organes,  viendra  la 
jurer  devant  vous,  devant  le  monarque  à  qui  vous 
remettez  ce  dépôt  si  respectable,  ce  jour  sera  celui 
de  la  renaissance  de  la  monarchie,  le  commencement 
de  sa  prospérité  et  de  sa  véritable  grandeur  ;  sous  un 
roi  bon  et  juste,  nous  avons  tous  contribué  à  acqué- 
rir la  liberté  ;  mais  nous  ne  pourrons  être  heureux 
que  par  sa  bonté  et  par  votre  sagesse.  • 

M.  LE  PfiÉsiDENT,  à  la  députatiou  :  Les  citoyens 
de  la  ville  de  Paris  donnent  chaque  jour  des  nou- 
velles preuves  de  patriotisme  ;  vous  venez  de  l'eiH 
tendre.  L'Assemblée  nationale  applaudit  aux  nobles 
sentiments  qui  vous  animent,  et  elle  reçoit  avec  sar 
tisfactioD  vos  hommages  et  vos  vœux.  M.  le  maire  et 
M.  le  commandant-général  de  la  garde  nationale 
saventavec  quel  plaisir  on  les  reçoit  ici.  L'Assemblée 
les  invite  à  prendre  leurs  places  parmi  nous,  et  elle 
vous  permet,  messieurs,  d'assister  à  la  séance. 

—  M.  le  président  lit  une  lettre  du  contrôleur^ 
général  des  finances,  jointe  au  mémoire  des  admi- 
nistrateurs des  domaines,  oui  se  plaignent  d'une 
insurrection  des  habitants  ae  plusieurs  vallées  des 
Pyrénées,  relativement  à  la  perception  des  impôts; 
l'Assemblée  a  autorisé  M.  le  président  à  écrire  aux 
municipalités  de  ce  canton,  pour  y  foire  rétablir  It 
recouvrement  des  impôts» 
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--  Od  lit  une  adresse  de  la  earde  nationale  de 
Demies,  qui  se  plaint  de  ce  ({ue  M.  le  vicomte  de  Mi- 
rabeau i*avait  accusée  d'avoir  empêché,  par  ses  me- 
naces, les  magistrats  de  la  chambre  des  vacations  de 
Rennes  de  remplir  ses  fonctions. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  donne  à  cet  égard  Tex- 
plication  la  plus  satisfaisante,  et  il  demande  que  M.  le 
président  soit  autorisé  à  écrire  qu*il  n*a  pas  tenu  le 
propos  qu*on  lui  prête  ;  ce  qui  lui  est  accordé. 

L  Assemblée  autorise  M.  le  président  à  écrire  à  la 
milice  nationale  de  Rennes,  que  M.  le  vicomte  de  Mi- 
rabeau n*apaseu  Tintention  de  Tinculper,  ni  de  dire 
que  c^était  elle  qui  avait  empêché  la  rentrée  du  par- 
lement. 

•*M.  de  Castellane,  au  nom  du  comité  des  lettres 
de  cachet,  propose  une  motion  sur  cet  objet,  qui  a 
été  en  majeure  partie  décrétée,  ainsi  que  je  la  rap- 
porterai à  la  fin  de  la  séance. 

—  M.  Lebrun  fait  un  rapport  sur  la  perception  des 
impôts  dans  la  province  du  Berry,  qu'il  a  proposé  de 
faire  suivant  l'ancien  régime.  L'Assemblée  a  jugé 
qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer. 

—  M.  de  Roquefort  a  annoncé  que  cjuatre  des  pri- 
sonniers des  îles  Sainte-Marguerite  s'étaient  récem- 
ment évadés  et  réfugiés  à  Grasse,  en  Provence,  où  ils 
s'étaient  mis  sous  la  protection  delà  milice  nationale. 
Entre  eux  se  trouve  un  vieillard  de  soixante-douze 
ans,  qui  était  enfermé  depuis  quarante-et-une  années. 

Ils  se  sont  sauvés  à  la  nage  au  milieu  de  la  mer 
qui  baigne  ces  îles  de  douleur. 

M.  Dionls  du  Séjour  demande  qu'on  visite  les  pri- 
sons des  religieux,  appelées  les  rade  in  pace.  Qu*il 
est  beau  de  voir  un  magistrat  sage  s'intéresser  au 
sort  de  Thumanité  souffrante! 

Dom  Gerle  offre  de  donner  Tétai  des  détenus  dans 
l'enclave  de  sa  visite;  il  a  assuré  qu*il  n*y  en  avait 

3ue  deux  dont  l'esprit  était  aliéné,  et  au  surplus  a 
éclaré  qu'il  était  prêt  à  adhérer  à  la  motion  de  M.  de 
Castellane. 

M.  Fréteau  parle  d*un  prisonnier  détenu  dans  une 
espèce  de  bastille  obscure,  à  la  barrière  du  Trdne,  et 
placé  nu  dans  un  donjon  où  il  était  depuis  trois  ans, 
en  1779.  On  n'apprit  sa  détention  que  par  une  lettre 
jetée  avec  une  pierre  dans  un  jardin  du  voisinage.  Le 
parlement  s'intéressa  inutilement  pour  ces  déten- 
tions illégales  ;  le  ministère  refusa  justice.  M.  Fréteau 
assure  qu'il  y  avait  alors  à  Paris  trente-cinq  bastilles, 
grandes  ou  petites,  et  contenant  plus  de  prisonniers 
que  les  prisons  du  Chàtelet  et  de  la  Conciergerie  en- 
semble. 

M.  Tabbé  Maury,  à  ce  sujet,  rappelle  Thorreur  de 
TEglise  pour  ces  emprisonnements  arbitraires,  et 
surtout  le  bref  d'excommunication  fulminé  par  Be- 
noît XIV,  en  1756,  et  publié  par  le  clergé  de  France, 
qui  le  fit  signifier  à  toutes  les  odicialites.  Il  termine 
par  requérir  Tajournement,  relativement  aux  déten- 
tions des  religieux.  Enfin,  ledécret  suivant  est  adopté: 
«L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est  de 
son  devoir  de  prendre  les  informations  les  plus 
exactes  pour  connaître  la  totalité  des  prisonniers  qui 
sont  illégalement  détenus; 

•  Que  malgré  les  états  qui  ont  été  remis  à  ses  com- 
missaires par  les  ministres  du  roi,  plusieurs  déten- 
tions anciennes  peuvent  être  ignorées  des  ministres 
même,  surtout  si  elles  ont  eu  lieu  en  vertu  d'ordres 
des  commandants,  intendants  et  autres  agents  du 
pouvoir  exécutif; 

•  Décrète  que  huit  jours  après  la  réception  du  pré- 
sent décret,  tous  gouverneurs,  lieutenants  de  roi, 
commandants  de  prisons  d'Ktat  ou  supérieurs  de  mai- 
sons de  force,  supérieurs  de  maisons  religieuses,  et 
toutes  autres  penonnes  chargées  de  la  garde  des 
prisonniersdétenus  par  lettresde  cachet  ou  par  ordre 
quelconque  des  agents  du  pouvoir  exécutif,  seront 


tenus,  à  peine  d*en  demeurer  responsables,  d^envoyer 
à  l'Assemblée  nationale  un  état  certifié  véritable, 
contenant  les  noms,  surnoms  et  âges  des  différents 
prisonniers,  avec  les  causes  et  la  date  de  leurs  déten- 
tions, et  l'extrait  des  ordres  en  vertu  desquels  ils  ont 
été  emprisonnés. 

«  Le  présent  décret  sera  envoyé  aux  municipalités, 
avec  ordre  de  le  faire  exécuter  chacune  dansson  ressort. 

•  L'Assemblée  nationale  charge  en  outre  ses  com- 
missaires de  lui  proposer,  le  plus  tôt  qu'il  sera  pos- 
sible, les  moyens  les  plus  prompts  de  vider  succes- 
sivement toutes  les  prisons  illégales,  en  prenant 
cependant  les  nrécautions  nécessaires  pour  ne  pas 
compromettre  la  sûreté  publique;  et  sera  le  présent 
décret  porté  par  M.  le  président  à  la  sanction  du  roi. 

— M.  Fabbéde  Montesquiou  a  eu  400  voix  pour  la 
présidence,  et  M.  le  baron  de  Menou  312.  M.  l'abbé 
sera  proclamé  lundi  prochain. 

SPECTACLES.  ~ 

AcABiviB  ROTALi  DB  MusiQUE.  —  Aujourd^huî  5,  Orphée 
et  Eurydice,  de  Gluck ,  et  le  Premier  Navigateur,  baUet 
de  GardeK 

Théatbi  db  la  Natio5.  —  Les  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront  aujourd'hui  5,  Attire,  et  la 
deuiU me  représentation  du  Réveil  d'Epiménide  à  Parie, 
ou  les  Eirennes  de  ta  Liberté ,  comédie  nouvelle  en  un 
acie,  en  vers,  avec  jcs  agréments. 

THéATBB  Itaubk.  —  AujourdMiuî  5,  iee  Deu»  Billefê: 
te  Souper  de  Famille  ^  et  Candide  marié*  Demain  0,  Itê 
Promesees  de  Mariage;  la  dix-huiiiî'me  représentation  de 
Raoul  de  CréquU  Jeudi  7,  Sarginee* 

Théatbb  db  Monsibub.  —  Aujourd'hui  5*  Relâeht»  Le 
public  est  prévenu  quVn  attendant  la  construction  d'une 
nouvelle  salle,  Tou vertu re  provisoire  de  ce  spectacle  se  fera 
incessamment  dans  l'ancienne  salle  des  Variétés,  foire  Saint- 
Germain. 

pAHTBioif. — Il  n'existera  pins  sous  cette  dénomination. 
On  l'ouvrira  incessamment  sous  le  titre  de  Portique  fran- 
çais, ou  Club  de  la  révolution,  conformément  au  pros- 
pectus qui  a  paru  dani  le  publie.  S'adresser,  pour  sous- 
crire, cbei  MM.  Potller  et  Gitard,  notaires,  le  premier 
quai  des  Augu&Uns ,  et  le  deuxième  rue  des  Prouvaires. 

TnftATBB  DU  Palau-Rotal.  —  Aujourd'hui  5,  Dumout, 
ou  le  Modèle  dee  Ami» ,  comédie  en  deux  actes  ;  le  Sol' 
dat  pruuien,  en  trois  actes,  et  le  Faux  Tatitman^  en  un 
acte.  En  attendant  la  prernivre  représentation  de  la  Journée 
de  Louis  XII,  comédie  en  trois  actes. 

Petits  CoMéDiKNs  db  S.  A.  S.  Mcb.  lr  covtb  db  Bbaujo^ 
LAIS.  —  Aujourd'hui  5,  Grégoire  et  ses  filles,  comédie  en 
deux  actes;  la  Belle  esclaee,  en  un  acte,  et  le  Menuisier 
de  Bagdad ,  en  un  acte. 

CiBQOB  DO  pALAis-RoTAt«  —  Cicmain  6,  concert,  dans 
lequel  on  esécutera,  entre  autres  morceaux ,  deux  sympho- 
nies de  M.  Hayden ,  une  scène,  un  air  et  un  duo  d'Œdipe^ 
un  divertissement  à  grand  orchestre  de  M.  Lorenielti,  un 
concerto  de  cors  de  Punto.  On  ne  donnera  plus  de  contre- 
marque passé  dix  heures. 

Gbabds  Danseurs  du  Roi.  —  Aujourd'hui  5 ,  tes  Vieitee 
du  Jour  de  Van,  pièce  en  un  acte;  Henri  IF  à  Meulan 
après  la  bataille  dlvry^  en  un  acte  ;  le  Fatet  favorable,  en 
un  acte;  l'Amateur,  aussi  en  un  acte,  et  les  Amants  M- 
ritJ6/e«,  pantomine  en  quatre  acies^  avec  des  divertisse» 
ments,  et  divers  exercices  dans  les  enu^'ades. 

AvBfOO«CoKiQCB.  —  Aujourd'hui  5,  les  Etrennu  vilUf 
geoises,  pièce  en  un  acte;  les  Noees  du  père  Duchesne,  en 
deux  actes,  et  l'Heureux  Foyagef  en  un  acte,  avec  des 
divertissements. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L'BOTEL  DE  VILLE  DEPABIS. 
Six  deniers  mois  1788.  Mil.  les  payeurs  Sont  à  U  lettre  J. 

Court  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  daté. 
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Mercredi  6  Janvier  1790, 


POLITIQUE, 

TURQUIE. 

On  apprend  de  Constanlinople,  par  des  lettres  du  1*' 
novembre,  que  pendant  les  derniers  jours  d*oclobre,  les 
pluies,  qui  ont  duré  neuf  jours  sans  cesser,  ont  été  si  abon«> 
dantes,  que  les  enfirons  du  Bosphore  out  été  inondés  des 
deux  o&tés.  Les  rues  de  celle  capitale  étaient  m  remplies 
d*eau,  qu'un  grand  nombre  de  marchands  ne  purent  ou- 
Trir  leurs  boutiques. 

SUEDE. 

De  Stockholm,  te  8  décembre,  —  Depuis  longlf^mps  les 
assemblées  de  la  Bourse  étaient  interrompues.  Elles  vont 
avoir  lieu  de  nouveau ,  et  Ton  espi>re  que  la  circulation  du 
numéraire  en  deviendra  plus  facile. 

Probablement  les  Russes  sont  dans  Tintenlion  de  nous 
inquiéter  pendant  Thiver,  puisque,  récemment  encore,  ils 
ont  porté  toutes  leurs  troupes  léghts  sur  les  froutièies  de 
ce  rojaume* 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort'Sur-le-hîein t  te  i^  décembre.  —  On  ap- 
prend de  Munich,  que  le  conseil  auliquede  guerre  reçus 
le  9  décembre.  Tordre  de  s'assembler  en  grande  diligence 
et  au  milieu  de  la  nuit  m^e.  On  lui  signifia,  de  la  part 
de  S.  A  électorale,  que  le  conseiller  de  ce  département, 
M.  Channe,  venait  d'être  cassé  et  démis  de  ses  fonctions. 
On  ignore  la  cause  de  cette  disgrâce. 

Il  se  tient  ik  Francfort-suivIe-Mein  un  conjurés  relative- 
ment à  la  marche  des  troupes.  M.  le  général  de  Gmelin, 
quartier-maitre-général  du  cercle  du  Haut-Rhin  »  en  a  élé 
nommé  le  principal  directeur. 

D'Aliona^  te  17  décembre.  —  Depuis  le  !•»  décembre 
1788,  jusqu'au  1*'  de  ce  mois,  on  a  compté  dans  cette  ville 
et  dans  la  seigneurie  de  Pinneberg,  357  mariages,  1,341 
naisaanoes,  dont 47  illégitimes,  et  1,281  morts. 

ITALIE. 

De  NapUê^  £e  12  décembre.  —  Le  nombre  des  fùgîtib 
français  augmentant  cliaque  jour  dans  ce  royaume,  malgré 
les  défenses  de  les  recevoh-,  le  gouvernement  leur  a  fait 
signifier  qu'ils  eussent  à  évacuer  sans  retard,  etc.  la  capi- 
tale et  les  terres  de  Sa  Majesté. 

Le  prince  Guillaume-Henri,  troisième  fils  du  roi  d'An- 
icletcrre,  est  passé  le  27  novembre  &  Mantoue,  pour  se  ren* 
dre  ft  Rome» 

PAYS-BAS. 

De  Bergluim  d^nâ  U  payé  de  Julien^  le  21  décembre, — 
Nous  venons  de  voir  arriver  dans  cette  ville  quatre-vingts 
Invalides  impériaui,  qui  composaient  la  garnison  de  Ru- 
rrmondc.  Ils  nous  ont  appris  que  les  armes  de  l'empereur 
avaient  été  ôtées  dans  celte  ville,  et  qu'ils  avaient  été  obli- 
gés de  Pévacuer  par  les  ordres  du  magistrat. 

De  Namur,  te  26  décembre,  —  L^assemblée  générale  des 
Etats  de  ce  comté  a  été  convoquée  le  22  de  ce  mois.  Trois 
de  leurs  membres ,  accompagnés  des  gardes  patriotiques, 
t*élant  rendus  à  Tbôtel-de-ville,  l'indépendance  du  comté 
de  Namur  y  fut  solennellement  prodamée  par  M.  le  pen- 
liooiiaire  Petit-Jean. 

De  BruxeUe»^  le  80  décembre.  -^  Les  troupes  patrioti- 
ques d*Anvers  se  sont  emparées  du  fort  de  Lillo  ;  la  garni- 
son antrîchienne,  composée  de  cent  cinquante  hommes,  en 
«st  sortie  sans  armes  ;  cependaut  on  a  laissé  les  épées  aux 
oiSders. 

ANGLETERRE 

De  Londrêu  — >  Les  comptes  de  Ta  marine  et  des  fourni- 
tures de  vivrez,  pour  les  mois  de  mai  et  juin  1788,  ne  sont 
pas  encore  soldés,  quoique  le  ministère  eût  annoncé  qu'il 
était  dans  Fintention  de  les  acquitter  exactement  au  bout 
de  sii  mois,  et  de  sauver  ainsi  l'intérêt  de  la  demi-année. 
Ce  retard,  7,000,000  de  dettes  encore  non  fondées,  tout 
nous  démontre  que  sir  Grey  Cooper  avait  rabon  d'assurer 
qnll  faadrait  avoir  recours  à  un  nouvel  impét. 

V  Série.  —  Tme  IIU 


Parmi  les  secrets  puérils  dans  lesquels  s^enveloppe  la 
gouvernement,  un  des  plus  curieux,  c'est  de  laisser  ignorer 
aux  loyalistes  américains  la  compensation  des  sommes  qui 
leur  ont  été  allouées  en  indemnité  de  la  fortune  qu'ils  ont 
perdue  en  Amérique  ;  celle  compensation  est  réglée  par 
ses  commissaires;  et  puisqu'il  faut  bien,  en  dernière  ana- 
lyse, qu'elle  soit  connue  des  intéressés,  puisque  c'est  eux 
qu'elle  regarde,  il  me  semble  q«ie  l'on  pourrait  se  dispen- 
ser de  leur  faire  un  mystère  de  ce  qui  sera  bientôt  rendu 
public. 

La  vente  des  thés  à  Tbôtel  de  la  Compagnie  des  Inde^ 
durera  encore  au  moins  une  quinsaine  de  jours.  On  vient 
de  commencer  celle  du  tbé  Hyson. 

Un  grand  nombre  de  familles,  arrivées  ici  pendant  les 
troubles  de  Gand,  relournent  dans  leur  patrie. 

Despirales,  portant  pavillon  de  difTérentes  puissances,  ont 
commis  dernièrement  dans  la  Manche  plusieurs  dépréda- 
Uons  funestes  à  notre  commerce. 

Lord  Westmoreland,  vioe-roi  d'Irlande,  a  donné  sa  dé- 
mission de  sa  place  d'inspecteur-général  des  postes. 

Lnrd  Buckingham  va  mieux;  c'est  ce  que  nous  appre- 
nons p:ir  une  lettre  très  récente,  écrite  à  un  de  ses  amis, 
qui  nous  l'a  communiquée. 

Les  frais  d'établissements  civils  et  militaires,  pour  les 
diflTérentes  présidences  de  l'Inde,  ont  monté,  en  1788,  4 
4.794,898  liv.  sterl.  Un  aperçu  les  porte,  pour  Tannée  1789, 
à  5,003,668  liv. 

De  tous  les  grains  que  l'homme  peut  employer  à  se 
nourrir,  aucun  ne  se  conserve  aussi  bien  que  le  millet  ;  on 
peut  le  garder  un  siccle.  Les  dernières  disettes  qui  ont 
aflligé  l'Europe,  et  s'y  font  encore  sentir,  doivent  engager 
les  laboureurs  ù  en  cultiver,  pour  se  ménager  une  res- 
source. 

Le  21  décembre,  à  cinq  beures  du  matin,  on  a  tiré  de  fa 
prison  de  Newgate  cent  coupables  destinés  à  augmenter 
la  colonie  de  la  baie  de  Botanique. 

On  a  appris  par  des  lettres  de  Madras,  du  2  août,  que 
les  ambassadeurs  que  Tippoo-Salb  avait  envoyés  à  la  cour  de 
France  sont  arrivés  à  Seringapalam  au  commencement 
du  mois  de  juin  dernier. 

De  Dublin,  —  Notre  commerce  avec  TEspagne  et  le 
Portugal  s'accroît  journellement.  Les  principaux  articles, 
pour  lesquels  on  nous  fait  des  demandes  qu'à  peine  pou- 
vons-nous remplir,  consistent  en  toiles  ouvrées  et  unies, 
indiennes,  petits  velours,  étoffes  veloutées,  draps  communs» 
ratines  fines,  coutellerie,  grilles  d'appartement  et  de  eut* 
sine  en  acier  poli,  ébénisterie,  tapisserie,  bonneterie  de 
toute  espèce,  pendules,  montres,  machines  de  toutes 
sortes,  mercerie  et  même  modes,  ainsi  qu'une  foule  d'au- 
tres petits  objets  tenant  aux  fournitures  ci-dessus  détaillées. 

Un  ouragan  terrible  a  répandu  la  désolation  sur  la  côte 
d^Air,  en  Ecosse.  Des  lettres  de  cette  ville,  en  date  du  16, 
nous  mandent  que  douze  bâtiments,  qui  la  veille  avaient 
mis  à  la  voile,  ont  tous  été  jetés  sur  le  rivage,  ou  englou*^ 
tis  dans  cette  rade,  après  avoir  été  battus  par  la  tempête 
pendant  plusieurs  heures.  Les  Oots  apportent  à  chaque 
instant  sur  le  bord  de 'la  mer  les  malheureuses  victimes 
des  naufrages  :  on  n*en  sait  pas  au  juste  le  nombre;  mais 
tout  le  monde  dans  celte  ville  a  quelques  amis  oa  parents 
à  pleurer,  et  le  deuil  est  universel* 


FRANCE. 

De  Paris,  le  4  janvier.  —  Monsieur  le  rëdactear, 
j^esbère  de  rimpartialit<î  dont  vous  paraissez  faire 
proiessioD,  que  vous  ne  refuserez  pas  à  la  nouvelle 
que  j'ai  reçue  de  Pondichëry,  la  même  faveur  gue 
vous  avez  accordée  à  celle  qui  lui  est  si  contraire. 
Le  public  sera  bientôt  à  portée  de  juger  laquelle 
mérite  plus  de  créance. 

L*abb(^  DE  Chassignole, 
vicaire-général  d'Autun, 

Extrait  d'une  lettre  de  Pondichéry. 

Vos  Etats  doivent  être  assembléSyCt  vraisembU* 
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Mcmrnt  vont  faire  do  bonne  besogne.  Ils  ont  bien 
(les  réformes  à  faire.  Il  laut  espérer  qu'ils  s'en  occu- 
peront eflicacement.  C'est  un  moment  où  je  ne  vou- 
drais n'être  pas  à  six  mille  lieues  de  ce  bel  empire. 
Ces  reformes  y  seront  consommées  avant  que  nous 
sachions  seulement  qu'elles  sont  entreprises  ;  et  vous 
serez  en  pleine  jouissance,  lorsque  nous  ne  serons 
que  dans  l'attente  des  événements.  Je  vais  vous  faire 
part  de  ceux  de  cette  contrée.  On  y  fait  courir  le 
Druit  que  nous  allons  évacuer  Pondichéry,  qu'il  n'y 
restera  que  des  régiments  de  Cipayes  et  trois  ofli- 
ciers,  pour  protéger  le  commerce  de  la  Compagnie 
des  Unies.  Ce  serait,  à  mon  avis,  une  grande  épargne 
pour  la  nation.  Cet  établissement  coûte  des  sommes 
immenses,  et  on  est  moralement  sûr  que  les  Anglais 
en  proiiteront,  et  le  prendront,  comme  ils  ont  fait 
dans  toutes  les  guerres.  Il  faudrait  y  tripler  nos 
forces  pour  être  en  mesure,  l'Ile-de-France  étant 
trop  éloignée  pour  le  secourir.  Les  habitants  en 
sont  furieux,  et  cela  est  aisé  à  concevoir;  il  n'y  a 
qu'à  perdre  pour  eux.  Ils  s'en  prennent  au  comte  de 
Conway;  ils  lui  ont  fait  des  ofl'res  considérables 
pour  qu'il  s'oppose  à  ce  projet;  il  les  a  refusées 
avec  sa  pureté  ordinaire.  Ce  refus  lui  a  fait  des  enne- 
mis sans  nombre.  Ne  pouvant  l'attaquer  sur  ses  ta- 
lents, ses  vertus  militaires,  son  désintéressement,  sa 
pureté  dans  l'administration,  on  le  taxe,  d'être  mé- 
chant et  dur.  Sa  probité  austère,  son  exacte  disci- 
pline, ne  plaisent  pas  ici  à  tout  le  monde.  H  n'y  a 
que  le  peuple  et  le  soldat  qui  l'aiment,  parcequ'il 
faitrenare  la  plus  exacte  justice.  Les  charlatants  et 
les  aventuriers  ne  lui  pardonnent  pas  de  n'avoir 
point  fait  l'expédition  de  la  Cochinchme.  Elle  eût  été 
très  dispendieuse,  et  sans  aucun  avantage  :  s'il  y  en 
avait  eu,  depuis  quinze  aiis  les  Anglais  l'auraient 
faite.  Méfiez- vous  de  tout  ce  qu'on  débitera  sur  ce 
sujet,  et  plaignez  tous  les  gens  en  place,  lorsqu'ils 
sont  honnêtes,  fermes  dans  leur  conduite,  et  ne  veu- 
lent pas  voler  le  roi  et  tromper  le  ministère. 
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ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PABIS. 

Nous  avons,  dès  Torigine  de  cette  feuille,  fait  con- 
naître au  public  le  plan  et  l'organisation  actuelle  de 
l'administration  municipale;  nous  avons  remarqué 
aussi  que  ce  plan  n'était  que  provisoire  ;  que  l'assem- 
blée des  deux  cent  quatre-vingts  représentants  de  la 
'commune  s'occupait  de  son  organisation  définitive; 
que  pour  cela  elle  avait  nommé  un  comité  de  vingt- 
quatre  membres  chargés  de  préparer  et  de  lui  pré- 
senter les  articles  ;  (]ue  ces  membres  s'étaient  abou« 
'chés  avec  les  députes  de  Paris  a  l'Assemblée  natio- 
;nale,  pour  accélérer  l'exécution  du  plan  ;  enfin,  nous 
< avons  promis  à  nos  lecteurs  de  leur  en  donner  les 
«rticles  à  mesure  qu'ils  paraîtraient.  Nous  allons  au- 
jourd'hui remplir  cet  engagement,  et  transcrire  ici 
tout  ce  que  l'assemblée  des  représentants  a  jugé  con- 
renable  de  faire  imprimer  et  de  soumettre  a  la  dis- 
'cussion  de  ses  membres  et  des  citoyens,  afin  que 
chacun  puisse,  et  d'après  ses  lumières  et  d'après  ses 
principes,  éclairer  l'opinion  publique,  et  fixer  les 
idées  sur  ta  meilleure  forme  d'administration  muni- 
cipale de  Paris. 

Règlement  général  pour  la  munieipalUé  de  Paris. 

TITRE  PIlExMlER. 

De  la  municipalilé,  de  set  droits  et  fonetions. 

Art.  1er.  La  municipalité  de  Paris  sera  réglée  sur 
les  mêmes  bases  et  les  mêmes  principes  que  les  autres 
municipalités  du  royaume,  selon  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  autant  que  l'immense  population 


de  Paris  et  ses  localités  ne  nécessiteront  pas  de  diffé- 
rence. 

II.  L'ancienne  municipalité  et  tous  les  oflices  en 
dépendant,  la  municipalité  provisoire  actuellement 
subsistante  dans  toutes  ses  parties,  tant  à  l'hôtel-de- 
ville  que  dans  les  districts  de  Paris,  sous  quelque: 
titre  et  qualification  que  ce  soit,  sont  supprimés  et 
abolis;  et  cependant  les  officiers  municipaux  et 
toutes  autres  personnes  actuellement  en  exercice 
continueront  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
procédé  à  de  nouvelles  élections. 

m.  Les  finances  des  offices  supprimés  seront  liqui- 
dées et  remboursées,  savoir:  Jes  deniers  communs 
de  la  ville,  s'il  est  justifié  que  ces  finances  aient  été 
versées  dans  sa  caisse  ;  et  par  le  trésor  royal,  s'il  est 
justifié  qu'elles  aient  été  payées  au  roi. 

IV.  La  commune  de  Paris  sera  administrée  par 
un  corps  municipal,  dont  le  chef  portera  le  nom  de 
maire. 

V.  Le  corps  municipal  sera  divisé  en  conseil  et 
bureaux. 

VI.  La  commune  aura,  en  outre  un  conseil  gé- 
néral. 

VII.  Le  corps  municipal  et  le  conseil-général  se- 
ront, dans  leurs  compositions  et  fonctions,  distincts 
de  l'administration  du  département  de  Paris 

VI H.  Les  fonctions  du  pouvoir  municipal,  sous  la 
surveillance  et  l'inspection  du  département,  seront  : 

10  De  régir  les  biens  et  revenus  communs  de  la 
ville; 

20  De  régler  et  d'acouitter  les  dépenses  locales 
qui  doivent  être  pavées  aes  deniers  communs  ; 

30  De  diriger  et  faire  exécuter  les  travaux  publics 
qui  sont  à  la  charge  de  la  ville,  tant  dans  l'intérieur 
qu'à  l'extérieur  de  Paris; 

40  D'administrer  les  établissements  appartenant 
à  la  commune,  et  entretenus  de  ses  deniers  ; 

50  De  faire  jouir  les  habitants  d'une  bonne  police  ; 

60  D'exercer  la  surveillance  et  la  police  immé- 
diates sur  les  subsistances  et  approvisionnements  ; 
de  former  ou  de  conserver  les  établissements  desti- 
nés à  les  assurer;  de  veiller  à  l'exécution  des  règle- 
ments y  relatifs,  faits  et  à  faire;  d'exercer  les  droite 
de  la  ville  de  Paris,  pour  raison  de  ses  subsistances 
et  approvisionnements,  tant  sur  la  rivière  de  Seine, 
de  Marne,  rivières  et  ruisseaux  qui  y  affluent,  ports 
et  canaux  en  dépendants,  (fue  dans  les  difTérenles 
provinces,  villes  et  lieux  où  la  ville  de  Paris  a  des 
subdélégués  et  substituts  ;  le  tout  de  la  manière  et 
ainsi  qu  elle  en  a  joui  par  le  passé. 

IX.  Le  pouvoir  municipal  aura  aussi,  sous  l'auto- 
rité du  département  :  lo  la  direction  de  tous  les  tra- 
vaux publics  dans  le  ressort  de  la  municipalité; 

20  La  régie  immédiate  des  établissements  publics 
de  Paris,  tant  dans  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  de  la 
ville;  . 

30  La  surveillance  et  Tagence  nécessaires  à  la 
conservation  des  propriétés  publiques; 

40  La  voirie  et  tout  ce  qui  en  dépend  ; 

50  L'inspection  directe  des  travaux  de  réparation 
ou  reconstruction  des  églises,  presbytères  et  autres 
objets  relatifs  au  service  du  culte. 

X.  Toutes  les  fonctions  de  la  municipalité  seront 
divisées  en  plusieurs  parties,  dont  la  distribution  et 
les  détails  seront  expliqués  au  chapitre  des  bureaux 
de  la  municipalité. 

XI.  Le  pouvoir  judiciaire  sera  entièrement  séparé 
de  l'administration  municipale. 

XU.  Tout  le  contentieux  de  la  police,  des  subsis- 
tances, approvisionnements  et  autres  objets  de  la 
municipalité,  appartiendra  au  tribunal  à  ce  destiné, 
et  sera  organisé  ainsi  qu'il  sera  expliqué  au  titre  du 
tribunal  de  la  ville, 

Xill.  La  commune  aura  toujours  une  force  mi!i« 
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tiire  en  activité,  sous  la  dénomination  de  garde  na- 
tionale  parisienne.  Celte  force  denieurera  définitive- 
ment composée  et  organisée  ainsi  qu'il  sera  expliqué 
au  titre  de  la  garde  nationale  parisienne. 

Elle  sera  subordonnée  au  pouvoir  civil  de  la  com- 
mune. 

XIV.  Aucune  personne  ne  pourra  exercer  les  fonc- 
tions municipales  en  même  temps  que  celles  de  la 
garde  nationale. 

TITRE  SECOND. 

Du  ressort  et  de  la  division  de  Paris,  par  rapport 

à  la  municipalité, 

irt.  1er.  La  commune  de  Paris  et  sa  municipalité 
seront  renfermées  dans  Tenceinte  de  ses  barrières 
actuelles  (1). 

II.  Au-oelà  des  barrières,  dans  la  banlieue  et  dans 
1rs  provinces,  la  municipalité  exercera  ses  fonctions 
pour  les  subsistances  et  approvisionnements,  et  pour 
siulres  objets  relatifs  à  la  police  et  à  la  sûreté,  sous 
Tautorite  du  roi  et  la  surveillance  du  département 
de  Paris,  et  des  départements  ou  districts  des  lieux. 

III.  La  ville  de  Paris  sera  divisée,'  par  rapport  à  sa 
municipalité,  en  soixante  parties,  sous  le  nom  de 
sections. 

IV.  Les  arrondissements  des  soixante  districts  ac- 
tuels ne  seront  changés  qu'autant  qu'il  le  fiaut  pour 
leur  plus  parfaite  égalité,  à  raison  des  localités  et  de 
la  population. 

V.  Il  n'y  aura  aucune  assemblée,  ni  aucun  pouvoir 
intermédiaire  entre  les  soixante  sections  et  le  corps 
municipal  de  la  ville. 

DÉPABTEMENT  DE  POLICE. 

Vu  l'arrêté  du  comité  du  district  Saint-Honoré,  et 
le  rapport  de  MM.  Olivier,  Charlcy  et  Chcvry,  com- 
missaires de  ce  district,  desquels  arrêté  et  rapport  il 
n^ulte  que  les  carrosses  de  place  qui  s'arrêtent  dans 
la  rue  de  la  Feuillade  et  au  carrelour  de  la  rue  Neuve- 
des-Petits-Champs  y  causent  des  embarras  nuisibles 
À  l'ordre  et  à  la  sûreté  publique,  et  ont  déjà  occa- 
sionné plusieurs  accidents  : 

Le  département  de  police  fait  défense  à  tous  co- 
chers de  place  de  s'arrêter  dans  ladite  rue  de  la  Feuil- 
lade et  an  carrefour  de  la  rue  Neuve-des-Petits- 
Champs;  ordonne  auxdits  cochers  de  place  et  autres 
de  voitures  publiques,  de  se  placer  dans  la  rue  Neuvc- 
des-Bons-Eniants,  le  long  du  mur  de  Thûtel  de  Tou- 
louse, ainsi  çiue  dans  la  rue  Croix-des-Petits-Champs, 
dans  les  limites  qui  y  seront  marquées  par  les  com- 
missaires du  district  Saint-Honoré,  ci-dessus  dénom- 
mes ;  emplacements  dans  lesquels  seront  transportés 
les  tonneaux  destinés  auxdites  voitures. 

Et  pour  l'exécution  du  présent  arrêté,  MM.  de  Té- 
tit- major  voudront  bien  donner  à  la  garde  nationale 
du  district  Saint-Honoré  tous  ordres  nécessaires. 

Signé  DupoRT-DuTEBTRE,  lieutenant 
de  maire,  et  Duclosey,  admi- 
nistrateur. 

D'après  l'ordre  du  département  de  police  ci-dessus 
énoncé,  il  est  enjoint  aux  postes,  corps-de-garde  et 
patrouilles  de  la  garde  nationale  de  veillera  Texé- 
.ution  dndit  ordre. 

Fait  au  bureau  de  l'état-major-général,  le  28  dé- 
timbre  1789. 

Signé  Lajabd  ,  aide-major-général. 

DISTRICTS. 
Les  districts  Saiut-Uonoré  et  Saint-Eustache  ont 

(1)  Lm  dîAVrcnU  articles  de  ce  tilre,  k  rcsceplion  du  «e- 
codJ,  sont  compris  dans  la  primière  série  d'articles,  déjà  en- 
TO|te  dans  les  ditiricls.  A.  M. 


fait  afficher  un  placard  sous  le  titre  d'Avis  aux  ci- 
toyens, où  l'on  lit  ce  qui  suit  : 

•  Le  mardi  29  décembre  1789,  sur  les  sept  heures 
du  soir,  le  comité  permanent  du  district  Saint-Ho- 
noré, sur  l'avis  qui  lui  a  été  donné  que  l'on  avait  vu 
le  même  jour  entrer  une  quantité  de  fusils  dans  une 
maison  rue  des  deux  Ecus,  connue  sous  le  nom  d'hô- 
tel du  Petit-Saint-Antoine,  et  que  dans  cette  même 
maison  il  était  entré  une  quantité  de  personnes; 
croyant  qu'il  était  de  son  devoir  de  prendre  des  in- 
structions sur  la  cause  de  ce  dépôt  d'armes,  et  sur 
celle  de  l'assemblée  convoquée  dans  ladite  maison, 
a  nommé  MM.  Olivier,  Pelletier  et  Charley,  citoyens 
et  commissaires  du  district  Saint-Honoré,  à  l'efTct  de 
se  transporter  dans  ladite  maison,  vériGer  les  faits, 
en  dresser  proctV verbal,  et  en  rendre  compte. 

H  est  résulté  de  la  visite  et  du  procès-verbal,  ré- 
digé tant  par  MM.  les  commissaires  du  district  Saint- 
Eustache  que  par  ceux  du  district  Saint-Honoré,  en 
présence  de  M.  le  commandant  du  bataillon  du  dis- 
trict Saint-Honoré,  que  le  lieu  de  l'assemblée  est  un 
appartement  dont  le  principal  locataire  est  M.  Juliot, 
lieutenant  de  l'une  des  compagnies  du  bataillon  de 
Saint-Eustache,  quia  justiGé  aux  commissaires  du 
district  Saint-Honoré  du  pouvoir  qu'il  avait  reçu 
d'assembler  ceux  des  citoyens  du  nataillon  Saint- 
Eustache  et  de  la  compagnie  qui  n'avaient  point 
d'armes,  pour  leur  faire  la  distribution  de  vingt-neuf 
fusils  destinés  à  ladite  compagnie. 

Et  pour  tranquilliser  les  citoyens  sur  la  descente 
faite  chez  M.  Juliot,  le  comité  du  district  Saint-Ho- 
noré et  celui  de  Saint-Eustache,  après  en  avoir  con- 
féré, ont  arrêté  oue  le  présent  avis  serait  rendu  pu- 
blic par  la  voie  ue  l'impression. 

Signé  SiLty,  Dervieux,  Vanibr,  Joliot, 
Cb.\rlet,  Agassb,  etc. 


DÉPÔT  DE  MENDICITé. 

Tandis  que  de  nombreux  changements  s'opèrent, 
et  que  des  réformes  multipliées  s'effectuent  de  toutes 
parts,  empressons-nous  de  fixer  tous  les  reeards  sur 
cette  classe  du  peuple  si  longtemps  l'objet  au  dédain 
et  la  victime  de  la  négligence  de  l'ancien  gouver- 
nement. Songeons  qu'en  travaillant  à  recouvrer  sa  li- 
berté, le  pauvre  a  conquis  la  nôtre  ;  il  est  homme,  il 
est  notre  frère,  il  est  devenu  notre  bienfaiteur;  Thii- 
manité  et  la  reconnaissance  nous  fon^  un  devoir  de 
nous  occuper  de  lui. 

Les  hôpitaux,  les  prisons,  les  maisons  de  force  sont 
encore  dans  l'état  où  on  les  voyait  il  y  a  plusieurs 
années,  et  les  malheureux  qui  y  sont  relégués  pres- 
sent par  leurs  vœux  le  moment  des  consolations  aux- 
quelles ils  ont  droit  de  prétendre  dans  un  change- 
ment aussi  universel  dans  l'état  de  la  nation. 

Un  grand  mouvement  s'est  fait  dans  l'Etat;  mais 
tous  les  petits  abus  intérieurs  dans  le  régime  des  éta- 
blissements de  bienfaisance,  tous  les  petits  despotis- 
mes  qui  en  rendent  l'usage  si  peu  proGtabie  aux 
pauvres  ont  résisté  à  la  révolution,  ou  plutôt  elle  n'a 
point  été  jusqu'à  eux.  Le  peuple  a  comoattu  pour  la 
liberté  ;  assurons-lui  des  asiles  où  il  puisse  finir  en 
paix  des  jours  passés  dans  le  travail,  l'agitation  eties 
souffrances.  Bicêtre,  l'Hôpital,  l'Hôtel-Dieu,  etc.  sol- 
licitent nos  soins,  nos  réformes,  une  surveillance  pa- 
ternelle et  publique  :  nâtons-nous,  chaque  instant 
de  délai  est  marqué  par  la  mort  ou  les  tourments  de 
ceux  que  leur  misère,  leurs  iuGrmités  ou  leur  incon- 
duite y  tiennent  enfermés. 

Les  depuis  de  mendicité  surtout  demandent  une 
attention  toute  particulière.  Ces  établissements  dont 
on  a  tant  abusé,'et  dont  le  nom  seul  rappelle  tous  les 
genres  d'oppression ,  pourraient  être  utilement  env- 
ployés.  Mais  il  faudrait  qu'ils  cessassent  d'être  lot 
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asiles  du  desespoir,  iK)ur  devenir  des  hospices  com- 
modes et  salubies,  parcequ'il  n'est  pas  juste  que  le 
peuple  trouve  la  fatigue  elia  douleur  où  il  ne  doit 
rencontrer  que  des  secours,  du  travail  et  la  santé.  11 
faudrait  aussi  que  tous  les  moyens  de  violence,  em- 
ployas jadis  pour  les  précipiter,  fussent  absolument 
proscrits,  et  que  le  pauvre,  loin  d'en  redouter  l'ap- 
proche, s'y  empressât  lui-même  lorsque  les  ans,  Tex- 
tréme  pauvreté,  ou  d'autres  malheurs,  lui  font  une 
nécessité  d'y  recourir. 

C'est  le  régime  vicieux,  l'air  de  captivité,  la  honte 
attachée  à  ces  asiles,  qui  en  ont  éloigné  les  pauvres, 
et  leur  en  ont  inspiré  une  juste  horreur, 

11  est  plus  aise  sans  doute  de  prêcher  la  réforme 

3ue  de  réformer,  plus  aisé  encore  de  réformer  que 
e  perfectionner  ;  mais  on  doit  convenir  aussi  qu'il 
est  prodigieux  qu'avec  tant  de  facilités  d'alléger  la 
détresse  du  {peuple,  tant  de  moyens  de  secours,  le 
peuple  soit  si  dépourvu  de  ressources,  et  ses  inté- 
rêts considérés  comme  le  dernier  dont  on  doive  s'oc- 
cuper. 

tes  réflexions  générales,  et  qui  ne  doivent  déplaire 
à  personne,  puisqu'elles  ramènent  à  des  idées  d'uti- 
lité publique,  nous  ont  été  suggérées  par  la  matière 
qui  fait  l'objet  de  cet  article. 

On  se  rappelle  que  nous  avons  donné  un  état  de 
la  maison  de  Bicêtre;  nous  en  donnerons  un  de  la 
Salpêtrière,  et  aujourd'hui  nous  présentons  celui  du 
dépôt  de  Saint-Dcuis  :  le  voici  tel  qu'il  était  au  15 
décembre  1789. 

Hommes  renfermés. 

De  bonne  volonté,  4;  valides  adultes,  105;  enfants 
au-dessous  de  quinze  ans,  54;  malades,  20;  vénériens, 
2;  galeux,  3;  iulirmes  et  vieillards ,  7.  Total  des 
hommes,  215. 

Femmes  renfermées. 

De  bonne  volonté,  5  ;  valides  adultes,  98  ;  enfants 
au-dessous  de  quinze  ans,  10;  entants  du  premier 
âge,  1;  malades,  18;  vénériennes,  8;  galeuses,  6;  in- 
firmes et  vieilles;  8.  Total  des  femmes,  154. 

Sur  le  nombre  drs  hommes,  30  sont  employés  à  la 
laine,  48  aux  glacrs,  6  aux  habits,  35  au  service 
de  la  maison  ;  et  des  femmes,  20  sont  employées  à 
tricoter,  20  à  la  couture,  34  à  la  filature,  et  22  au 
service  de  la  maison. 

(Ccl  article  est  de  M.  P'euehel.) 


FINANCES. 

Qnels  que  soient  la  cause  et  les  inconTénients  de  la  ra- 
reté du  numéraire,  nous  n'avons  pour  y  suppléer  en  ce 
moment-ci  que  des  billets  de  caisse  de  1,000  liv.,  de  300 
et  200  liv.,  dont  il  faut  fuire  un  échange  journalier  avec 
les  objets  de  premiùre  nécessité  dont  la  valeur  est  toujours 
bien  au-dessous  de  ces  diirérentcs  sommes.  Tout  le  monde 
connaît  les  diflîculté^  qui  s*oppospnt  ù  un  échange  faiilc  de 
bîHcisen  argent  à  la  cais^t*  d'escompte,  et  cependant  le 
besoin  rapide  de  pctiles  sommes,  qui  se  reproduil  à  chiique 
instant,  augmente  les  embarras  particuliers  au  milieu  de 
rembarras  général.  Un  marchand  à  qui  vous  oflfrez  pour 
un  objet  de  SO  ù  40  liv.  un  billet  de  200  liv. ,  est  effrayé 
de  la  sortie  d'un  numéraire  quintuple  de  la  valeur  de  Tem- 
pietle,  et  ne  vend  point.  Dommage  inappréciable  pour  le 
vendeur  et  même  pour  rachcleur,  si  celui-ci  veut  acquérir 
une  chose  absolument  nécessaire. 

Il  me  semble  qu'eu  créant  des  billets  de  25  liv. ,  le  riche 
oisif  pourrait  toujours  payer  le  pauvre  actif,  et  co  dernier 
payer  le  pain  qui  le  nourrit.  Les  accaparements  de  nuuié- 
raire  deviendraient  inutiles  à  l'avidité  qui  calcule  et  à  la 
mauvaise  fui  qui  spécule,  et  le  numi"^raire  renlrcrait  en 
circulation.  Qu'on  n'objecte  pasici  que  la  portion  du  peuple 
qui  ne  sait  pas  lire  pourrait  être  dupe  des  fripons  qui  vou- 
draient se  prévaloir  de  son  ignorance,  en  lui  donnant  de 
Idux  billets.  Ce  n'est  pas  sur  les  articles  d*intérét  particu- 
lier qu'on  trompe  le  peuple;  il  est  bientôt  éclairé  sur  ce 


qui  le  conreriic,  lorsqu*il  s*agit  d*uii  signe,  quel  qu*il  toit, 
qui  devient  son  salaire. 

La  ressource  que  je  propose  n^est  pas  sans  exemple  : 
à  Rome,  où  les  métaux  précieux,  détournés  de  leur  véri- 
table destination,  vont  s'engloutir  depuis  plusieurs  siècles 
dans  les  temples,  on  a  imaginé  la  circulation  de  billets 
connus  sous  le  nom  de  cédules;  il  y  a  des  cédoles  de  la  va* 
leur  d'un  écu  romain  :  le  peuple  à  Rome  n*est  pas  bien  sa- 
vant, il  ne  s*y  trompe  pas.  Faisons  usage  du  moyen  que 
nous  indiquons,  pratiqué  depuis  longtemps  avec  succès 
dans  la  capitale  du  monde  chrétien ,  pour  le  temps  seule- 
ment que  les  circonstances  le  rendront  nécessaire  pannl 
nous ,  et  brûlons  nos  cédules  de  25  liv.  à  mesure  que  le 
numéraire  aura  rappelé  par  son  abondance  la  facilité  des 
échanges,  le  crédit  et  la  confiance. 

THÉÂTRE  DE  LA  NATION. 

Depuis  plus  de  vingt  ans  que  VHonnête  Crimintl  est  joué 
sur  tous  les  théâtres  de  la  France,  hors  celui  de  li  capitale, 
on  a  trop  généralement  appris  à  connaître  son  intrigue,  sa 
marche  et  son  action,  pour  quMl  soit  besoin  de  donner  une 
analyse  de  ce  drame  intéressant,  qu'on  a  enfin  représenté 
à  Paris  avant-hier  pour  la  première  fois;  mais,  ce  que 
Ton  connaît  moins  que  lui,  c*est  le  trait  d'amour  filial  vrai- 
ment sublime  qui  en  a  fourni  le  fond,  et  nous  allons  le 
rapporter  : 

Jean  Fabre,  né  à  Nîmes,  de  parents  protestants,  hon- 
nêtes et  vertueux ,  se  rendait  en  1756  à  une  assemblée  de 
rcligionnaires,  lorsqu'un  détachement  qui  s'avançait  le 
contraignit  à  prendre  la  fuite.  Il  était  déjà  hors  de  danger, 
quand  il  songea  que  Tûge  ne  pouvait  pas  avoir  permis  k 
sou  vieux  père  de  fuir  aussi  légèrement  que  lui.  Il  revint 
sur  ses  pas,  et,  le  voyant  saisi  par  le  détachement,  il  s'é* 
lance  au  milieu  des  soldats,  pleure,  crie,  supplie  pour 
être  mis  à  la  place  de  son  père,  et,  malgré  les  larmes  de 
celui-ci ,  obtient  enfin,  comme  une  faveur  signalée,  d'être 
serré  des  liens  qui  devaient  le  conduire  à  Topprobre  et  à 
l'esclavage.  Il  fut  bientôt  condamné  aux  galères  perpé* 
tuelles.  C'était  ainsi  que,  dans  une  religion  de  paix  et  de 
miséricorde,  les  catholiques  traitaient  alors  leurs  frères; 
c'était  ainsi  qu'ils  prétendaient  les  ramener  à  quelques 
points  de  croyance  qui  séparent  leurs  dogmes  des  nôtres. 
Fabre  resta  sept  ans  entiers  dans  cette  situation  doulou* 
reuse.  Finl762,  le  feu  duc  de  Choiscul  fut  informé  de 
l'honorable  cause  qui  l'avait  condamné  à  la  flétris- 
sure et  à  l'esclavage;  il  brisa  ses  fers  par  un  brevet  de 
congé.  Fabre  retourna  dans  sa  famille,  jouit  encore  des 
embrassements  des  auteurs  de  ses  jours,  et,  pour  comble 
de  bonheur,  ratrouva  libre  encore,  mais  sur  le  point  de  se 
marier,  une  parente  qu'il  adorait,  dont  il  était  aimé,  et 
que  son  rival  lui  céda,  en  devenant  son  protecteur.  En 
1768,  on  lui  a  obtenu  un  brevet  de  grâce  et  de  réhabili- 
tation. 

Ceux  de  nos  lecteurs  qui  connaissent  par  les  détails  Tac- 
tion  de  Vllowiête  Criminel  doivent  se  dire  que  M.  de  Fal- 
baire  a  eu  bien  peu  de  chose  à  joindre  à  la  vérilé  pour 
composer  les  cinq  actes  de  son  drame  :  il  faut  observer  que, 
lorsqu'il  le  composa,  l'auteur  ne  connaissait  le  généieux 
l'abre  et  son  aventure  que  par  un  passage  de  la  Poétiqtu 
française  de  M.  Marmontel,  et  que  lorsqu'il  pensait  em- 
l.cllir  la  nature  aux  frais  de  l'imagination,  il  ne  faisait  que 
la  peindre. 

A  l'action  principale  M.  de  Falbalre  en  a  joint  une 
autre  qui  lui  était  nécessaire  pour  arriver  raisonnablement 
h  un  dénouement  heureux;  mais  il  nous  semble  qu'il  lui 
fuit  remplir  trop  d'espace,  qu'elle  détourne  trop  souvent 
de  la  première,  et  qu'elle  nuit  à  l'effet  de  celleci,  princi- 
palement dans  les  deux  premiers  actes  qui  sont  longs,  dif- 
fus, verbeux,  et  qui  ne  servent  l'un  et  l'autre  qu'à  exposer 
l'action  sans  la  faire  avancer  d'un  pas»  Les  trois  autres 
sont  du  plus  pui<isant  intérêt,  le  troisiime  surtout,  ou 
tout  ce  que  les  sentiments  dont  la  vertu  et  rhumanité 
s'honorent ,  se  réunit  à  la  force  et  au  pathétique  des  si« 
tuations. 

U Honnête  Criminel  a  obtenu  un  très  grand  snccfsct  il 
était  impossible  qu'il  ne  l'obtint  pa«,  avec  un  sujet  où  tout 
est  attachant  et  noble,  avec  une  morale  pure,  douce, 
vraie,  propre  à  tons  les  esprits  et  h  tous  les  temps,  avr.'C 
une  esquisse  délicate  de  sentiments,  (t  arec  cet  aniour 
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ffnti  de  la  tolérance  et  de  rbumaDïtét  qui  est  fait  pour 
cnlraliiertous  les  cœara.  N*oubtions  pas  de  citer  an  ca- 
ractère qui  seul  contraste  avec  tous  les  autres  •  el  tranche 
&  côié  d'eux  d'une  manière  toujours  très  niqoante,  qui 
qoclquefoia  devient  gaie  par  opposition  :  cW  celui  d'un 
M.  d'OIban*  rivai  du  galérien,  misanthrope  renforcé,  qui 
a  quelques  nuances  de  rapport  avec  l*Alceste  de  Molière, 
rt  qui,  toujours  dupe  de  ses  espérances,  trompé,  trahi,  pei^ 
lécuté,  victime  des  circonstances  et  même  de  sa  vertu, 
n*en  est  pas  moins  sensible,  vertueux»  et  qui  devient  Tad- 
mirateur  et  l*ami  de  son  rival. 

Avant  le  lever  du  rideau ,  on  a  dbtribné  dans  la  salle  un 
avis  où  l*on  réclamait  la  protection  du  public  contre  des 
mouvements  de  mahrrillance  que  redoutait  ranteur.  Cet 
avis  avait  indispoié  beaucoup  de  monde  ;  heureusement  la 
pièce  a  bientôt  eOacé  l'impression  défavorable  qu*il  avait 
produite,  et  on  en  a  pardonné  Tindiscrétion  en  faveur  du 
mérite  de  Fouvrage.  Quand  les  auteurs  voudront-Us  se 
persuader  que  toutes  ces  petites  menées  sont  inutiles,  et 
qu'elles  ont  de  plus  de  paraître  ridicules  ?  M.  de  Falbaire 
a  embrassé  la  cause  des  protestants  dans  un  temps  où  il 
était  courageux,  dangereux  même  de  la  défendre.  Qui 
pouvait,  k  ce  titre,  lui  refuser  de  Pinlérét?  Le  fanatisme, 
le  despotisme  ministériel?  S*ils  existent  encore,  ils  se  ca- 
chent; s'ils  s'agitent,  c'est  dans  Tombre  :  au  grand  jour, 
ils  n'ont  rien  de  redoutable  ;  craindre  leur  influence  sur  la 
représentation  d'une  pièce  consacrée  par  nn  but  utile  et 
par  vingt  années  d'applaudissements,  c'est  se  créer  de 
vaines  terreurs  ei  s'eutourer  de  monstres  pour  les  com- 
battre. 

ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Vabbé  de  Monlesquiou. 

SEANCE  DU  LUNDI  4  JANYIEB. 

M.  Desmeuniers  :  J*ai  présenté  au  roi  les  quatre 
cVcrets  qui  ont  été  rendus,  et  principalement  celui 
<{ui  ordonDC  rexécutton  de  celui  des  municipalitos 
iiuit  jours  après  la  réception,  etSn  Majesté  a  répondu 
qu*efle  y  mettrait  la  plus  grande  célérité. 

—  M.  le  président  annonce  le  résultat  suiyant  du 
scrutin. 

M.  labbé  de  Montrsquiou  a  eu  quatre  cents  voix 
pour  la  présidence,  et  M.  de  Menou  trois  cent  cin- 
quante deux. 

Pour  le  secrétariat,  M.  le  chevalier  deBoufflers, 
trois  cent  soixante-douze  ;  M.  Darère  de  Vieuzac  trois 
cent  soixante;  et  le  duc  d'Aiguillon,  trois  cent  qua- 
raote-et-nne. 

M.  Desmeuniers  termine  ses  fonctions  de  président 
par  le  discours  suivant  ; 

•  Messieurs,  Timportance  de  vos  travaux  a  tou- 
jours été  présente  à  mon  esprit,  et  j'ai  fait  ce  qui 
dépendait  de  moi  pour  les  accélérer.  Si  Tardeur  de 
mon  zèle  m*a  quelquefois  entra tné  au-delà  des  i)or- 
nes,  je  mérite  votre  indulgence  par  la  pureté  de  mes 
intentions,  et,  j*ose  l'assurer,  je  n*ai  pas  de  juge  plus 
sévère  que  moi-même. 

•  Chacun  de  nous  veut  être  libre  ;  chacun  de  nous 
veut  réformer  les  abus  et  établit*  les  lois  constitution- 
nelles  que  f)rescrivent  la  justice  et  la  raison  ;  mais, 
dans  une  circonstance  si  nouvelle  et  si  difficile,  la 
diversité  des  moyens  ne  doit  pas  étonner  ;  et  ie  ne 
craindrai  pas  de  le  dire  :  malheur  au  coeur  froid,  qui 
juge  avec  trop  de  rigueur  des  discussions  qu'anime 
l'amour  du  bien  qui  nous  est  commun  à  tous!  Ainsi 
il  s*agit  du  bonheur  général  et  du  bonheur  indivi- 
duel de  tous  les  Français. 

«  La  destinée  de  l'Etat  repose  sur  la  sagesse  et  la 
maturité  de  vos  délibérations;  et  en  terminant  les 
fonctions  honorables  dont  vous  m*avez  chargé,  per- 
mettez-moi, messieurs,  d'exprimer  ici  des  vœux  pour 
la  liberté  publique,  la  concorde  et  la  paix.  > 

MiM.  Bailly,  maire  de  Paris,  et  le  marquis  de  I.a- 
tayette,  commandant  de  la  garde  national,  viennent 


assister  à  la  séance  en  qualité  de  membres.  Desap-* 

S laudissements  réitérés  leur  marquent  la  satisfaction 
6  TA^emblée  nationale  de  les  voir  dans  son  sein. 
On  lit  ensuite  un  grand  nombre  d'adresses  des 
corps  municipaux  et  gardes  nationales  de  plusieurs 
villes  du  royaume,  portant  adhésion  à  tous  les  dé- 
crets de  l'Assemblée,  et  protestation  de  verser  leur 
san^  pour  la  défense  de  1  heureuse  constitution  qui 
s'opère,  de  concert  avec  un  roi  digne  de  comman- 
der à  un  peuple  libre. 

—  On  annonce  différents  dons  patriotiques. 

—  M.  Camus  obtient  de  rédiger  et  de  feire  impri- 
mer Icsdéveloppements  de  sa  motion  sur  les  pensions. 

-*-  M.  le  président  est  chargé  d'écrire  à  quelques 
communautés  de  Franche-Comté,  pour  prévenir  l'ef- 
fet des  menaces  contre  quelques  seigneurs  de  cette 
province. 

— 11  lit  une  lettre  de  M.  le  premier  ministre  des 
finances,  qui  constate  que  les  mesures  les  plus  effi- 
caces sont  prises  pour  empêcher  Texportatlon  des 
grains  du  côté  de  Givet,  où  on  avait  lieu  de  craindre . 
quelques  contrebandes.  Le  ministre  rend  justice  au 
zèle  de  M.  le  comte  d'Esterhazy  a  ce  sujet. 

—  M.  Dcsmeunîers  lit  un  projet  de  lettre  qu'il 
avait  été  chargé  de  rédiger  pour  être  envoyée  à  tous 
les  régiments  qui  composent  l'armée  française,  pour 
redresser  la  mauvaise  interprétation  qu'on  avait  tâ- 
ché de  donner  à  une  phrase  du  discours  de  M.  Dubois 
de  Crancé,  relativement  à  l'organisation  militaire. 

Voici  la  teneur  du  projet  : 

«  L'Assemblée  nationale  m'a  chargé  par  un  décret, 
messieurs,  d'avoir  l'honneur  de  vous  assurer  en  son 
nom,  qu'elle  a  vu  avec  peine  plusieurs  régiments 
donner  ù  une  phrase  isolée  de  l'opinion  de  M.  Dubois 
de  Crancé  une  interprétation  bien  éloignée  de  l'in- 
tention de  ce  député,  et  qu'il  s'est  empressé  de  déve- 
lopper dès  qu'il  s'est  aperçu  que  sa  pensée  était  mal 
entendue. 

•  Ce  n'est  pas,  messieurs,  au  milieu  des  représen- 
tants d'une  nation  dont  l'armée  a  si  dignement  as- 
suré la  gloire  dans  tous  les  temps,  dont  elle  vient  si 
récemment  encore  de  soutenir  les  droits  avec  tant  de 
patriotisme,  que  l'hommage  dû  ù  la  valeur,  à  la  dé- 
licatesse et  l\  rhonneur  pourrait  être  un  instant 
méconnu.  Ils  chérissent  trop  ces  hautes  qualités, 
inhérentes  aux  ofliciers  el  aux  soldats  français,  pour 
ne  pas  saisir  avec  une  véritable  satisfaction  l'occa- 
sion qui  se  présente  de  donner  à  l'armée  le  témoi- 
gnage d'estime  qu'elle  mérite. 

«  L'Assemblée  nationale,  occupée  sans  relâche  de 
In  régénération  de  ce  grand  empire,  établira,  pour 
In  constitution  militaire,  des  bases  qui,  assurant  à 
jamais  le  bonheur  et  l'avancement  de  tous  les  indi- 
vidus de  l'armée,  uniront  indissolublement  le  citoyen 
et  le  soldat  par  les  liens  communs  de  la  félicité  pu- 
blique. 

•  Le  salut  de  la  France  dépend,  vous  le  savez, 
messieurs,  de  l'accord  intime  de  tous  les  bons  ci- 
toyens. Sous  ce  grand  et  important  rapport,  les  re- 
présentants de  la  nation  se  reposent  sur  les  senti- 
ments do  l'armée,  lis  recommandent  au  soldat  une 
subordination  entière  ù  ses  supérieurs,  el  ils  sont 
assurés  de  n'èlrc  pas  trompés  dans  cet  espoir.  La 
soumission  aux  lois,  la  fidélité  à  la  constitution  dé- 
sirée par  la  nation  et  acceptée  par  son  chef;  l'obéis- 
sance et  le  respect  pour  le  roi,  centre  nécessaire  de 
toutes  les  forces  de  l'Etat;  voilà,  messieurs,  les  pre- 
miers devoii-s  et  les  seuls  moyens  de  bonheur  pour 
tout  homme  digne  désormais  de  porter  l'honorable 
nom  de  Français. 

•  J'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  sincère  attache- 
ment, messieurs,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
.serviteur.  Desmeuniehs,  président.  ■ 
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L*A<y;rnil)U'c ,  apivs  avoir  entendu  celte  Icltre, 
Tapprouvr  dans  tous  ses  détails. 

—  La  discussion  s'ouvre  sur  les  pensions. 

M.  Chapelier  demande  qu'il  soit  nommé  une  dé- 
putation  pour  supplier  le  roi  de  fixer  la  somme  à  la- 
quelle il  veut  que  soit  portée  la  liste  civile;  il  a 
surtout  voté  pour  que  la  députation  soit  chargée  de 
représenter  au  roi  que  cette  fixation  ne  doit  pas  être 
faite  d*après  le  goût  de  Sa  Maiesté  pour  Téconomie, 
mais  que  la  majesté  du  trône  dfoit  être  prise  en  consi- 
dération, etc. 

Un  membre  propose  d'accorder  une  somme  plus 
considérable  que  celle  aue  le  roi  aurait  fixée. 

Quelques  membres  uésirent  remettre  toute  déci- 
sion à  cet  égard  au  moment  où  Ton  prendrait  un  parti 
iiir  Tensemble  des  finances. 

L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Chapelier. 

M.  LE  DUC  DE  LIANCOURT  :  La  ressource  la  plus 
pénible  que  puisse  employer  une  nation,  après  Taug- 
mentation  des  charges  publiques,  est  la  diminution 
des  dons  faits  en  son  nom.  Une  récompense  non  mé- 
ritée est  une  charge  onéreuse  à  la  société  ;  une  ré- 
compense méritée  est  un  devoir  de  la  société.  Il  eût 
été  plus  heureux  de  pouvoir  attendre  du  temps  Tex- 
tinction  des  pensions  qui  écrasent  l'Etat.  Cctt^ chi- 
mère ne  peut  se  réaliser;  il  serait  si  doux  cependant, 
en  voulant  le  bien  général,  d'épargner  les  larmes  et 
les  malheurs  particuliers  ! 

11  ne  peut  être  aujourd'hui  question  que  du  mode 
par  lequel  la  réduction  sera  exécutée,  il  faut  faire 
porter  la  diminution  principale  sur  les  grâces  les 
moins  fondées,  supprimer  les  pensions  illégitimes  ; 
mais  ne  point  agir  comme  Tautorité  arbitaire,  en  éta- 
blissant une  proportion  générale  de  réduction.  Si  ce 
moyen  est  facile,  il  est  essentiellement  injuste. 

11  existe  plus  de  trente  mille  brevets  :  il  faudra  les 
examiner  tous  ;  il  faudra  souvent  prendre  en  consi- 
dération la  vie  entière  des  pensionnaires.  Ce  travail 
exigera  plus  de  six  mois;  le  terme  de  cette  session 
approche ,  et  l'assemblée  ne  peut  prolonger  ses  tra- 
vaux au-delà  de  votre  existence. 

Le  pouvoir  exécutif  a  plus  de  moyens  que  n*en 
aura  le  comité  et  que  l'assemblée  peut  en  avoir  elle- 
même  pour  cette  opération  ;  l'exécution  de  ses  dé- 
crets lui  appartient,  c'est  donc  à  lui  que  Ton  doit 
renvoyer  ce  travail.  Il  a  demandé  qu'en  s'occupant 
des  réductions  on  prit  en  considération  la  classe  la 
moins  riche  des  militaires  et  celle  des  pensionnaires 
.^gés  de  soixante-dix  ans  et  plus. 

M.  LE  DAnoN  DE  WiMPFEM  :  Eu  décrétant  une 
somme  quelconque  pour  1rs  pensions,  et  en  en  lais- 
sant la  aisposition  au  ministre,  on  ne  verra  que  ce 
qu'on  a  vu  jusqu'à  présent,  des  abus.  Je  vous  pro- 
pose un  décret  provisoire  pour  arrêter  un  fléau  que 
je  compare  à  ces  sauterelles  qui  dévastaient  les  mois- 
sons. 
Voici  mon  projet  : 

•  L'Assemblée  nationale,  voulant  rétablir  Tordre 
dans  le  revenu  public,  a  vu  avec  douleur  que  la 
sueur  du  pauvre  était  devenue  l'aliment  d'un  luxe 
impudent  et  corrupteur.  Elle  a  décrété  ce  qui  suit  : 
10  Toute  réversibilité  est  supprimée  jusqu'à  ce 
ce  jour,  à  l'exception  de  celle  accordée  à  la  famille 
du  chevalier  d'Assas. 

20  11  sera  nommé  un  comité  de  cinq  personnes 
pour  présenter  un  projet  dans  lequel  toutes  los  pen- 
sions susceptibles  d'être  réduites  ou  supprimées  se- 
ront indiquées. 

30  11  ne  sera  accordé  désormais  aucune  pension 
au-dessus  de  12,000  liv. 

40  A  compter  du  l«r  de  ce  mois,  il  ne  sera  payé, 
pour  les  années  échues,  aucun  à  compte  au-delà  de 
12,000  liv.  Les  pensions  des  mllitairos,  au-dessous 
de  celte  somme,  siToiil  payées. 


dO  Lu  comité  des  pensions  prendra  eu  considéra- 
tion les  projets  présentés  par  MM.  Camus,  de  Mont- 
calm  et  le  baron  de  Wimpfen. 

60  Les  pensionnaires  actuellement  en  pays  étran- 
gers ne  jouiront  de  leurs  pensions  qu'à  leur  retour; 
les  officiers  étrangers  retirés  et  les  personnes  em- 
ployées par  le  gouvernement  sont  seuls  exceptés.  • 

Je  propose  d'excepter  encore  M.  de  Chambord, 
dont  le  père  a  été  tué  à  la  chasse  par  le  dauphin, 
père  du  roi. 

On  a  répandu  des  nuages  sur  nos  intentions.  Il 
faut,  en  prenant  une  détermination  prompte,  faire 
cesser  l'effet  des  bruits  semés  par  les  malintention 
nés.  Hier  matin,  par  une  suite  de  ces  bruits,  il  est 
venu  chez  moi  un  capitaine  de  grenadiers  couvert 
de  blessures  honorables  ;  il  a  eu  la  tête,  un  bras,  une 
jambe  et  un  poignet  cassés.  •  Je  viendrai  tout  nu  à  In 
porte  de  l'Assemblée  nationale,  m'a-t-il  dit;  je  ferai 
voir  mesbiessures,  et  je  demanderai  le  bourreau  qui 
veut  me  réduire  à  la  misère.  • 

M.  Regnaud  :  J'ai  peine  à  concevoir  qu'il  se  soit 
('levé  des  doutes  sur  la  suppression  des  pensions  qui 
seront  reconnues  illégitimes.  On  a  cité  Sully,  on 
nous  a  dit,  d'après  lui,  que  la  bienfaisance  des  rois 
(le  France  était  immortelle  comme  leur  autorité; 
mais  la  justice  doit  tenir  le  premier  rang.  Un  prince 
n'a  pas  le  droit,  pour  être  généreux  envers  un  de  ses 
■sujets,  d'être  injuste  éternel  envers  plusieurs  autres. 
On  nous  a  félicités  de  ce  que  la  munificence  de  nos 
rois  ne  s'était  pas  montrée  comme  celle  des  princes 
du  Nord,  en  donnant  mille  ou  deux  mille  paysans. 
Nous  avons  mûri  plus  tôt  que  ces  peuples,  mais  nous 
n'avons  pas  été  moins  barbares  qu'eux;  comme  eux 
nous  avons  eu  des  serfs,  comme  eux  nous  Avons  fait 
(le  ces  libéralités  monstrueuses. 

D'autres  disent  aue  la  dette  des  créanciers  ne  doit 
pas  mériter  plus  de  faveur  que  la  dette  contractée 
envers  les  pensionnaires.  Pourquoi  la  première  est- 
elle  sacrée?  C'est  que  l'Etat  a  reçu  de  ses  créanciers, 
et  qu'il  doit  leur  rendre  ce  qu'il  en  a  reçu.  S'il  n'a 
rien  reçu  des  pensionnaires,  il  est  (quitté  avec  eux. 
L'une  des  dettes  n'est  pas  plus  sacrée  que  l'autre  : 
les  titres  de  toutes  deux  doivent  être  examinés.  On  a 
réclamé  une  exception  en  faveur  d'une  classe  qui 
mérite  de  grands  égards,  parcequ'elle  a  rendu  de 
grands  services;  mais  elle  renferme  des  hommes  qui 
n'ont  de  militaire  que  l'habit,  et  qui,  par  la  bassesse 
et  la  flatterie,  ont  obtenu  le  prix  de  l'honneur  et  du 
courage.  Ce  guerrier  couvert  de  blessures,  dont  vous 
a  parlé  le  préopinant,  ne  verra-t-il  pas  avec  joie  effa- 
cer ces  hommes  de  la  liste  où  se  trouvera  son  nom  ? 
El  ne  vcrrez-vous  pas  vous-mêmes  avec  satisfaction 
ôter  de  cette  liste  honorable  tant  d'articles  propres  à 
ne  former  qu'un  catalogue  de  courtisans  avihs  ou  de 
proxénètes  méprisables? 

Je  réclame  lortement,  avec  les  préopinants,  l'ex- 
ception demandée  pour  les  septuagénaires.  Songez 
qu'ils  vécurent  esclaves,  et  qu'ils  ne  jouiront  que 
peu  d'instants  de  la  liberté  donnée  à  leur  patrie.  Je 
demande  que  ceux  qui  auront  servi  pendant  trente 
ans  soient  exempts  de  toute  réduction  et  de  toute  vé- 
rification. Et  enfin,  je  demande  que  la  motion  de 
M.  de  Montcalm  soit  mise  aux  voix  article  par  ar- 
ticle. 

M.  Defebmont  :  11  est  plusieurs  espèces  de  pen- 
sions à  supprimer  sans  difliculté.  En  assurant  qu'il 
faudra  six  mois  pour  l'examen  des  titres,  on  s'est  li- 
vré à  une  exagération  manifeste  ;  le  zèle  du  comité 
n'est  pas  douteux,  et  une  prétendue  impossibilité  ne 
doit  pas  faire  renoncer  à  une  opération  aussi  salu- 
taire :  quand  on  considère  crue,  pour  faire  une  pen- 
sion de  80,000  fr.  à  un  seul  nomme,  il  faut  peut-être 
ruiner  quatre-vingts  villages,  peut-on  douter  de  la 
nécessité  de  prouver  à  la  nation  que  désormais  les 
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seuls  tilres  à  de  telles  faveurs  seront  les  bcsoius  et 
lesTertus?  Je  propose  de  charger  le  comité  de  l*exa- 
men  des  titres  des  pensions,  et  de  décréter  qu'à  l'a- 
venir les  pensions  au-dessus  de  1 ,000  écus  ne  seront 
payées  qu'en  à  compte  de  pareille  somme  ;  mais  celles 
au-dessous  en  totalité. 

H.  %£  DUC  DB  LA  RocBEPOUCAULD  :  Il  faut  uscr 
d'une  grande  indulgence  nour  le  passé  et  d'une 
grande  sévérité  pour  l'avenir.  Cependant  l'indul- 
gence ne  doit  pas  être  générale.  Il  faut  établir  des  rè- 
gles invariables,  et  ne  jamais  s'en  écarter;  en  consé- 
quence, j'estime  qu'il  doit  être  fait,  à  partir  du  l^r 
janvier  1790,  un  fonds  pour  les  pensions,  qui  ne 

Sourront  être  acquittées  que  suivant  les  règles  or- 
onnées  par  l'Assemblée  nationale,  dont  le  comité  se 
concertera,  en  cette  partie,  avec  le  premier  ministre 
des  finances,  sans  néanmoins  empêcher  le  paiement 
des  pensions  échues  au  31  décembre  dernier. 

M.  le  marquis  de  Montesquiou  présente  plusieurs 
bases  pour  conduire  cette  importante  opération.  Il 
a  d'abord  rappelé  la  réduction  de  787  ;  ensuite  il  «"^ 
proposé  de  classer  les  pensions  dans  un  ordre  qui  pût 
en  rapprocher  les  causes  et  la  nature  :  !<>  renvoyer 
l'examen  des  pensions  créées  sur  les  départements 
de  la  guerre  et  de  la  marine  aux  deux  comités  char- 
gés de  ces  parties,  en  réunissant  ensemble  les  pen- 
sions, non  pas  celles  montant  aux  mêmes  sommes, 
mais  celles  accordées  aux  mêmes  titres;  2o  placer 
parmi  les  rentes  viagères  les  pensions  concédées  pour 
mdeninités;  3©  distinguer  celles  appartenant  aux  af- 
faires étrangères,  aflcctées  à  la  magistrature,  aux 
finances  et  orOciers  de  la  maison  du  roi  ;  4^  celles 
faites  aux  commis  de  bureaux  et  à  leurs  veuves;  5o 
celles  données  aux  ministres,  leurs  veuves  et  leurs 
enfants.  Voilà  la  plus  silre  manière  de  tirer  de  cette 
partie  l'économie  la  plus  étendue. 

M.  de  Richier  prétend  que,  depuis  trois  jours  de 
discussion,  la  matière  n'était  point  encore  éclaircie, 
et  qu'il  ne  se  présentait  aucun  résultat. 

M.  de  Fumel  demande  que  le  mémoire  de  M.  do 
Montesquiou  soit  renvoyé  au  comité  des  finances  pour 
servir  de  plan  de  travail,  et  qu'au  surplus  la  motion 
de  M.  Camus  soit  adoptée. 

M.  Tabbé  Maury  se  borne  à  demander  la  création 
d'un  comité  pour  l'examen  et  le  rapport  de«  pen- 
sions. 

M.  Camus,  M.  Prieur  et  M.  le  baron  de  Wimpfen 
avaient  fourni  chacun  des  plans  un  peu  différents, 
mais  qui  pouvaient  se  concrlier  avec  facilité.  En  el- 
fel,  ils  se  sont  concertés,  et  ont  rédigé  un  projet  de 
décret  conçu  en  quatre  articles. 

M.  Camus  en  fait  la  lecture.  Cette  rédaction  cx- 
atedes  rumeurs  :  elle  présente  un  décret  provisoire 
qui,  pourvoyant  anx  besoins  des  pensionnaires,  ne 
retranche  que  le  superflu  ;  elle  ne  les  prive  pas  même 
sans  retour  de  ce  superflu,  toujours  prélevé  sur  l'é- 
troite subsistance  du  pauvre,  puisque  les  paiements 
n  en  sont  que  retardés  après  un  examen  dont  la  jus- 
tice est  aussi  évidente. 

Après  d'assez  longs  débats,  le  décret  suivant  est 
rendu: 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  arrérages 
échus  jusqu'au  1*' janvier  présent  mois,  de  toutes 

pensions,  traitements,appointementsconservés,dons 
et  gratifications  annuelles,  qui  n'excéderont  pas  la 
la  somme  de  3,000  liv.,  seront  payés  conformément 
aux  règlements  existants  ;  et  que,  sur  ceux  qui  excé- 
deront ladite  somme  de  3,000  liv.,  il  sera  payé  pro- 
visoirement pareille  somme  de  3,000  liv.  seulement, 
excepté  à  l'égard  des  septuagénaires ,  auxquels  il 
sera  payé  jusqu'à  la  concurrence  de  12,000  liv. 

-  Et  sera,  le  premier  ministre  des  finances,  lors  de 
la  sanction  dudit  décret,  tenu  de  se  (aire  présenter 
1  état  des  pensions  échues  depuis  le  1er  janvier. 


•  Qu'à  compter  du  l«r  janvier  1790,  le  paiement 
de  toutes  pensions,  traitements  conservés,  dons  et 
gratifications  annuelles  à  échoir  en  la  présente  an- 
née, sera  différé  jusou'au  le'  juillet  prochain,  pour 
être  payé  à  ladite  époque,  d'après  ce  qui  aura  été 
décrété  par  l'Assemblée. 

>  Qu'il  sera  nommé  un  comité  de  douze  personnes» 
qui  présenteront  incessamment  à  l'Assemblée  un 
plan  d'après  lequel  les  pensions,  dons  et  gratifications 
annuelles  actuellement  existants  devront  être  réduit<:, 
supprimés  ou  augmentés,  et  proposeront  les  règles 
d'après  lesquelles  lesdites pensions,  dons  et  gratihca- 
tiens  seront  distribués  à  l'avenir. 

•  Qu'il  ne  sera  payé,  même  provisoirement,  au- 
cune pension  aux  Français habituellementdomiciliés 
en  France,  et  actuellement  absents  sans  mission  ex- 
presse du  gouvernement.  » 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

SÉANCE  DU  5  JANVIER   AU  MATIN. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  veille,  on 
fait  lecture  de  quelques  dons  patriotiques  et  d'un 
grand  nombre  d'adresses,  dont  quelques-unes  sont 
très  applaudies,  et  dont  on  demande  l  impression. 

—  Le  corps  des  tabletiers,  tourneurs  en  bois,  dt». 
Marseille,  fait  un  don  d'un  contrat  de  600  livres  qui 
lui  sont  ûues  par  le  roi,  ainsi  que  des  intérêts  ucs 
deux  dernières  années. 

—  M.  Bouche  :  Je  demande  une  explication  sur 
les  pensions  ;  je  voudrais  savoir  si  l'Assemblée  a 
voulu  comprendre,  sous  le  nom  de  fonctions  publi- 
ques, les  ecclésiastiques. 

Cette  proposition  est  ajournée. 
-;- Entre  plusieurs  adresses  on  a  distingué  celle  de 
la  ville  de  Bordeaux,  qui  promet  soumission  etres- 

f>ect  à  l'Assemblée,  et  propose  qu'il  soit  institué  une 
ête  en  l'honneur  de  la  liberté,  et  que  cette  année 
fasse  une  sorte  d'époque  dans  l'histoire,  et  soit  dé- 
nommée la  première  année  de  l'ère  de  la  liberté. 

—  Sur  la  lecture  du  procès-verbal,  M.  Fréteau  oh- 
serve  que  l'article  du  décret  sur  les  pensions  est 
équivoque  ;  que  l'intention  de  l'Assemblée  est  sans 
doute  que  les  3,000  livres  qui  doivent  être  payées 
sur  les  pensions  arriérées  s'étendent  sur  toutes  les 
pensions  réunies  à  la  même  personne  ;  qu'au  surplus 
on  a  également  entendu  excepter  les  héritiers  du 
chevalier  d'Assas  et  du  comte  de  Chambord,  et  le  gé- 
néral Luckner,  attendu  que  c'est  un  brave  homme ^ 
qu'on  a  fait  un  traité  avec  lui,  et  qu'il  est  de  l'hon- 
neur  de  la  nation  de  tenir  sa  parole, 

M.  DE  Tbacy  :  Le  général  Luckner  ne  doit  pas  faire 
une  exception. 

M.  Gabat  :  S'il  est  vrai,  comme  M.  de  Wimpfen  Va 
dit  dans  celte  tribune,  que  le  général  Luckner  nous 
avait  prouvé  ses  talents  en  nous  battant  dans  la  der- 
nière guerre,  cette  pension  me  paraît  un  contrat 
sacré. 

M.  d'Orthan  :  C'est  une  capitulation  ;  il  nous  a  fait 
beaucoup  de  mal  ;  il  aurait  pu  nous  en  faire  davan- 
tage. Jl  s'agit  d'exécuter  des  conventions  qu'une 
nation  doit  respecter. 

M.  Dambli  :  M.  Luckner  est  un  grand  militaire  (1  ); 
il  serait  honteux  pour  la  nation  française  de  mécon- 
naître des  engagements  solennels. 

M.  L'ABBÉ  Maury  :  S'il  y  a  une  exception  honora- 
ble a  faire,  c'est  en  faveur  de  la  veuve  de  M.  Coadic 

(1)  LVpîninn  «pie  Ton  tTait  alon  de»  talents  du  général 
Luckner  ne  Urd«  pas  à  se  démentir.  Madame  Roland,  bien 
capable  d'apprécier  ce  miliuircp  n*a  pas  craint  de  le  peindre 
comme  un  homme  d'une  nullité  désespérante.  Lors  de  la  ré» 
Tolution  du  10  août  et  d*  la  fuite  de  Lafa jette,  '  on  crut  un 
instant  que  le  nouveau  maréchal  Luckner  jouerait  un  grand 
rôle.  On  fut  bientôt  désappointe';  sa  ridicule  proclamation 
donna  la  mesure  de  son  intelligence,  et  dès  lors  il  ne  fut 
plus  question  de  ce  grand  militaire.  L.  G* 
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(Applaudissements.)  Je  demande  aussi  que  touis  les 
oUiciers  étrangers  soient  aussi  exceptés.  Nous  le  de- 
vons a  cause  de  leurs  services.  Je  demande  que  le 
nouveau  comité  soit  nommé  dans  le  jour. 

M.  LE  pRi?(CB  DE  Poix  ;  Je  ne  m*oppose  point  à  ce 
que  M.  de  Luckner  conserve  sa  pension,  mais  je  ne 
crois  pas  qu'il  doive  y  avoir  quelque  préférence  à  cet 
égard  sur  M.  le  maréchal  de  Ségur,  qui,  n*ayant  au- 
cune fortune  personnelle,  avait  eu  le  bras  emporté 
et  un  coup  de  lusil  au  travers  du  corps. 

M.  duChatelet  :  Je  réclame  aussi  pour  madame 
la  maréchale  de  Mny,  qui  est  étrangère. 

M.  Tabbé  Gouttes  parle  avec  force  pour  Texcep- 
tion  du  général  Luckner. 

On  demande  Tajoumement,  le  président  le  met 
aux  voix,  et  il  est  prononôé. 

M.  Target  demande  qu*on  ajoute  au  décret  ces 
mots  :  «  mille  écus  par  an,  »  comme  nécessaires  à  la 
disposition  de  l'article  premier. 

M.  l'évêque  de  CLERaioNT  :  Je  demande  curon 
paie  les  dettes  des  pensionnaires, puisqu'on  endifiêre 
le  paiement. 

Cette  demande  n'a  pas  de  suite. 

— •  M.  le  président,  rendant  compte  de  la  dépula- 
tion  au  roi,  décrétée  à  la  séance  précédente,  fait  lec- 
ture du  discours  qu'il  a  prononcé  au  roi. 

«  Sire,  l'Assemblée  nationale  nous  a  députés  vers 
Votre  Majesté,  pour  vouloir  bien  iixer  elle-m^me 
la  portion  des  revenus  publics  que  la  nation  désire 
consacrer  à  l'entrelien  de  votre  maison,  à  celle  de 
votre  auguste  fiimille  et  à  vos  jouissances  person- 
nelles. Mais  en  demandant  à  Votre  Majesté  celte 
marque  de  bonté,  l'Assemblée  nationale  n'a  pu  se 
défendre  d'un  sentiment  d'inquiétude  c^ue  vos  ver- 
tus ont  fait  naître.  Nous  connaissons,  sire,  cette  éco- 
nomie sévère  qui  prend  sa  source  dans  l'amour  de 
vos  peuples,  et  dans  la  crainte  d'ajouter  à  leurs  be- 
soins ;  mais  qu'il  serait  déchirant  pour  vos  sujets,  le 
sentiment  qui  vous  empêcherait  de  recevoir  le  té- 
moignage ae  leur  amour  ! 

«  Vous  avez  cherché  votre  bonheur  dans  celui  de 
vos  peuples;  permettez  qu'à  leur  tour  ils  placent 
leurs  premières  jouissances  dans  celles  qu'ils  vien- 
nent vous  offrir.  Mais  si  nous  ne  pouvons  vaincre 
par  nos  désirs  la  touchante  sévérité  de  vos  mœurs, 
vous  daignerez  du  moins  accorder  à  la  dignité  de 
votre  couronne  l'éclat  et  la  pompe  qui,  en  ajoutant 
à  la  maiesté  des  lois,  devient  pour  vos  peuples  un 
moyen  de  bonheur.  Vous  le  savez,  Sire,  ils  ne  peu- 
vent être  heureux  que  par  le  respect  des  lois,  et  la 
majesté  du  trône  en  est  inséparable.  La  classe  la  plus 
infortunée  jouira  surtout  de  la  majesté  du  trône;  car 
la  plus  voisine  de  l'oppression  est  la  plus  intéressée 
au  maintien  des  lois.  Ainsi,  c'est  pour  le  bonheur  de 
vos  peuples  que  nous  venons  contrarier  ces  goûts 
simples  et  ces  mœurs  patriarcales  qui  vous  ont 
mérité  leur  amour,  et  qui  montrent  aux  nations 
l'homme  le  plus  vertueux  dans  le  meilleur  des  rois.  • 

Répimte  du  roL 

«  Je  snSs  sensiblement  touché  de  la  délibération  de 
TAssemblée  nationale,  et  des  sentiments  i^ue  vous 
me  témoignez  de  sa  part.  Je  n'abuserai  point  de  sa 
confiance,  et  j'attendrai,  pour  m'explinuer  à  cet 
égard,  que  par  le  résultat  des  travaux  de  1  assemblée 
il  y  ait  des  fonds  assurés  pour  le  paiement  des  inté- 
rêts dus  aux  créanciers  de  l'Etat,  et  pour  suffire  aux 
dépenses  nécessaires  à  l'ordre  public  et  à  ta  défense 
du  royaume.  Ce  qui  me  regarde  personnellement  est, 
dans  la  circonstance  prâente,  la  moindre  inquié- 
tude. •  (On  applaudit.) 

La  réponse  de  Sa  Rlajcsté  fait  dans  l'Assemblée  la 
plus  vive  impression;  trois  fois  des  cris  de  vive  le 


rail  se  font  entendre,  ils  sont  mêlés  de  nombreux 
applaudissements. 

—  M.  Guillaume  :  Vos  objets  sont-ils  remplis, 
votre  comité  a-t-il  des  bases  pour  faire  le  départe- 
ment de  la  maison  du  roi? 

On  réclame  Tordre  du  jour. 

M.  Bouche  :  L'Assemblée  nationale  a  décrété  que 
les  revenus  des  bénéficiers  absents....  (Une  grande 
rumeur  interrompt  l'orateur,  oui  reprend  ensuite 
en  ces  termes  :)  l'Assemblée  a  décrété  que  les  reve- 
nus des  béuéliciers  absents  du  royaume,  sans  mis- 
sion du  gouvernement  pour  vaquer  aux  affaires  de 
l'Etal,  lesdits  revenus  provenant  de  leurs  bénéfices, 
seront  arrêtés  et  versés  dans  le  lré;or  public. 

A  la  caisse  de  l'extraordinaire!  s'écrie  M.  Dupont 
de  Nemours. 


SPECTACLES. 

AcADÉviB  ROYALE  DE  Mi'siovE.  —  Demain  7,  la  Cara^ 
vane^  paroles  de  M.  *•*,  musique  de  M.  Grélry.  Vendredi 
8,  la  cinquième  reprësentatiou  de  Nephté,  et  le  ballet  de 
la  Rosière, 

Thbatrb  db  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront  aujourd'hui  Ô^Atkaliê,  tragédie, 
et  Poureeaugnac.  Demain  7,  la  deuxième  représenlation 
de  VUonnéte  Ciiminel,  drame  en  cinq  actes  et  ea  Ters.  et 
le  Somnambule. 

THéATRB  Italun.  —  Aujourd'buî  6,  Rose  et  Colas ^  et 
la  dix-huitième  représenlation  de  Raoul  de  Créquî,  De* 
main  7,  Sarghes,  ou  CElèce  de  l'Amour, 

Théathe  de  Monsieur.  —  Aujourdliui  6,  Relâche,  Le 
public  est  prévenu  qu*en  attendant  la  conslrucLion  d*une 
nouvelle  salle,  Touvcrlure  provisoire  de  ce  spectacle  se 
Tera  incessamment  dans  Tancienne  salle  des  Variétés,  foire 
Saint-Germain. 

Panthéon. — Il  n'existera  plus  sons  cette  dénomination» 
On  rouvrira  incessammrnt  sous  le  litre  de  Portique  IVan* 
çais,  ou  Club  de  la  révolution,  conformément  au  prospec* 
(us  qui  a  paru  dans  le  public.  S^adresser,  pour  souscrire, 
chez  M\f.  Potlier  et  Gitard,  notaires,  le  premier  quai  des 
Auiruslins,  et  le  deuxième  rue  des  Prouvaires. 

Théâtre  dd  IUlais-Royal.  —  Aujourd'hui  6,  0 Amant 
femme  de  chambre^  comédie  en  un  acte;  la  deuxième  re^ 
présentation  du  Marchand  provençal ,  en  deux  actes,  et  le» 
Bonne»  gens  ^  en  un  acte.  l'^n  attendant  la  première  repré- 
senlation de  la  Journée  de  Louis  XII,  comédie  en  trois 
actes. 

Petits  CoMÉoreNs  de  S.  A.  R.  Mor.  le  comte  de  BBAtJO> 
lais.  — Aujourd'hui  6,  la  Fête  de  V Arquebuse,  opéra  eh 
deux  actes,  et  V Intendant  supposé,  en  deux  actes. 

CiBQUR  DD  Palais-Rot  AL. —>  Aujourd'hui  6,  concert, 
dans  lequel  on  exécutera,  entre  autres  morceaux,  deux 
symphonies  de  M.  Hayden,  une  scène,  un  air  et  un  duo 
d'OEdipe^  un  divertissement  à  grand  orchestre  de  M.  Lo- 
renzeiti,  et  un  concerto  de  cors  de  Punto.  On  ne  donnera 
plus  de  contremarque  pa^sé  dix  heures. 

Gbands  Danseurs  du  Roi.  —  Aujourd'hui  6,  le  Débar» 
quement  du  capitaine  hollandais,  pantomime  en  trois  actes; 
la  Folle  volontaire,  pièce  en  trois  actes  ;  Henri  If^à  Meu-- 
lan,  après  la  bataille  d'Vvry,  en  un  acte,  et  te  Père  Dw 
chine,  en  deux  actes,  avec  des  divertissements,  et  divers 
exerdoes  dans  les  entre-actes, 

Ambigd-Gomiqdb.  —  Aujourd'hui  6,  le  Brin  tCapoine^ 
pièce  en  on  acte  ;  la  Mort  du  capitaine  Cook,  pantomime 
en  quatre  acte;  le  Corsaire  comme  il  n'y  en  a  point,  en 
quatre  actes,  avec  des  divertissements. 

PAIEMENTS  DBS  RENTES  DE  l'hOTELDE  VILT.E  DE  PADIS. 
Six  derniers  mois  1788.  HM.  les  ^yeiirsaont  b  U  lettre  J. 

Cnurê  de$  changes  étrangère  à  60  jourè  de  date, 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

On  mande  de  Varso? ie,  par  des  lettres  de  rukraino,  dn 
S9  nofemiH-e»  que  le  34,  le  général  TopolT  est  parti  de 
fiender,  allant  à  Pétersbourg  en  qualité  de  porteur  de  d6- 
pCches.  Le  jour  suivant,  le  prince  Potemkiue  s*est  mis  en 
route  pour  la«.«y. 

Le  grand-visir  s*est  démis  de  sa  cbarge  apr^  sa  défaite 
pKs  de  Rymnick  :  le  capitan-pacba  actuel  a  été  nommé 
grand-visir  i  sa  place. 

De  Bmde^  U 16  lUctmftrc  —  On  mande  de  la  Valachte 
qn^on  capitaine  du  régiment  de  Toscane  a  fait  prisonnier 
un  agn  de  Widdio,  cl  causé  quelques  alarmes  à  la  ville  de 
Kkopolit. 

Le  tefterdar  qn*on  attend  A  Belgrade  se  troavilt  déjà  le 
40  à  Scmendiin.  On  prétend  qu*il  e«t  chargé  de  propoal- 
tioDS  de  pais*  et  dn  consentira  la  reddition  d*Orao«ai 

SUEDE. 

Dm  Stoekkûim ,  U 18  éieemhte,  —  Le  proeèt  qui  s*in- 
Aruif  eonlie  le  vice-amiral  Lilienliom  se  continue  au  eon- 
neil  de  guerre:  cependant  on  a  permis  à  l'accusé  d*habiier 
an  propre  maison  ;  il  est  surveillé  par  des  gardes  qui  ne  le 
filent  point. 

POLOGNE. 

De  f^arêorie^  U  9  ééeembre,  —  Le  roi  et  les  deux  maré- 
dnux  de  In  diète  ont  dépêché  &  Pétersboui^  un  courrier, 
pour  Mciter  rimpératrice  de  Russie  sur  les  victoire»  de  ses 


ALLEMAGNE. 

Dt  Fkmut,  U  SO  éitêmhrt,  L*fmpereur  a  ressenti  une 
•tljqiie  de  la  même  inaladie  dont  u  a  été  si  cruellement 
loumcnié  pendant  le  courant  de  Tété  dernier.  8.  M.  se 
trouve  soulagée;  elle  a  assisté  au  service  divin  dans  la 
grande  chapelle  de  la  cour. 

M.  de  Bulghakoflf  est  anrif  é  ce  four  même  en  cette  capi- 
tale. 

De  Drteât,  U 15  éécembre.  —  La  Saxe  vient  de  perdre 
«a  Bsinlalre  sage  et  éclairé  dans  la  penonne  de  If.  de  Suu 
tenlieimv  mort  ce  matin  d*une  hydropisie  de  poitrine.  11 
sera  partkulitTement  regretté  de  Télecteur,  dont  il  avait  la 
cotifiance  et  famitié.  Déjà  le  public  désigne  différentes 
personnes  ponr  mnplacer  ce  ministre  ;  mais  le  plui  grand 
wmâtrt  de  suffrages  parait  y  appeler  M.  de  ZintendorfT, 
arcrédiiépar  rcleàeur  à  la  cour  de  Berlin.  On  croit  que, 
pendant  Vimttrim^  M.  le  comte  de  Loff  sera  chargé  du  dé- 
pairfemenf  des  albires  étrangères,  et  M.  de  Volkenhaver, 
président  du  eonseil  de  guerre,  de  la  direction  des  affuln« 
militairaa. 

PAYS-BAS. 

De  Lmxemêomry,  felS  d^eemérr.  —  Cette  ville  n*étant 
plus  un  asile  assuré,  quelques  étrangers,  et  surtout  les 
Français  qui  s*y  trouvaient,  en  sont  sortis  ponr  cherciier 
nue  autre  retraite.  Notre  position  a  paru  inquiétante, 
mt'me  k  un  grand  nombre  d'habitants  ;  la  plupart  des  élu* 
diaiits  et  tous  les  professeurs  de  noire  séminaire  se  sont 
aussi  retirés.  Ils  n'auront  plus  M>ns  les  yeux  Timage  de  la 
guerre  ;  on  la  rencontre  ici  partout  ;  les  Autrichiens  n*ont 
pas  ras.«emblé  dans  la  ville  tout  leur  monde,  n*y  ont  point 
eoaecntré  toutes  leure  forces;  ils  ont,  do  côté  d^Arlnn, 
élevé  des  batteries  croisées  ;  leurs  fortifications  dominent 
dans  ce  lieu,  et  rentrée  des  bois  et  tous  les  chemins  d*alen- 
four  ;  amis  rcs  dispositions  sont  trop  connues  pour  que  lei 
patriotes  viennent  donner  dans  remboscafle,  au  lieu  que 
ks  Autrichiens  rencontrent  dans  leor  position  ntéine  de 
grandes  diflkalléapïaur  se  procurer  des  vivrft.  Les  pxys 

!••  Sêiif.  —  Tifmc  Ul. 


\ 


voisins  sont  invités  à  faire  des  diligences  ponr  le^  appmvi* 
sionnements  de  Luxembourg  ;  celui  de  Trêves  a  promi»  des 
secours  prochains  ;  huit  mille  mesures  de  grains  doivent 
arriver  incessamment. 

Dm  96  déeemhre.  —  M.  le  comte  de  Cobentzel  est  arrÎTé 
ici  le  18.  Les  nouvelles  qu*il  avait  recueillies  dans  sa  roule, 
celles  quMI  a  trouvées  à  Luxembourg,  ne  lui  ont  plus  per- 
mis de  w  flatter  sur  la  situation  des  aflTaires  ;  Tétat  de  eho« 
«es  et  la  contenance  des  hommes  étant  partout  les  mîmes,  il 
a  perdu  toute  espérance  de  négociation  ;  et  quatre  jours 
après  son  arrivée,  il  est  reparti  pour  TAIlemagne,  sincère- 
ment affligé  des  derniers  malheurs,  qui  ne  tarderont  pas  & 
consolider  la  révolution  dans  les  Pays-Bas  autrichiens. 

DeSamur,  U  29  décembre.  —M.  Tabbé  de  Saint-Hubert 
a  pris  la  fuite.  Sans  doMte  les  patriotes  n^aotout  point  ap- 
prouvé qu^il  e&t  assisté,  au  commencement  de  ce  mois,  au 
congrès  d'opposition  qui  sVstlenu  à  Coblenti,  et  où  se  sont 
réunis  (comme  nous  Tarons  rapiiorté  n*  86)  S.  E.  Télcc- 
leur  de  Culogne  et  M.  le  commandant  de  Luxembourg. 
Les  patriotes  ont  élu  un  nouvel  abbé...  Il  n*cst  point  arrivé 
d*autre  accident 

DeBruxeltest  le  l*V<mv<>rl790.«LespatiiolesdcBra- 
bant  ont  commencé  l'année  sous  les  plus  hi  ureux  au5ii!oe«(. 
Jamais  le  sentiment  n'a  rajeuni  le  cérémonial  avec  plus  do 
succès.  On  se  souhaitait  à  l'envi  paix  et  liberté,  courage  et 
patriotisme  ;  on  se  cherchait,  on  se  rencontrait  avec  cet  air 
ouvert  et  franc  qui  caractérise  l'homme  libre.  Partout  rr« 
gnait  la  dignité  nouvelle  que  la  liberté  vient  de  donner  ù 
toutes  les  classes  de  citoyens...  Peut-être  ne  s*est-il  pas  fiiit 
un  men<onge  ce  jour-là  dans  tout  le  Brabant. 

Les  deux  premiers  ordres  d^une  part,  et  le  tiers-état  do 
Tautre,  étaient  convenus  de  prêter  un  serment  réciproque. 
Ou  a  changé  d*avis  :  il  a  été  arrêté  que  chaque  ordre  en 
paiticulicr  le  prêterait  aux  deux  autres.  Cette  auguste  cé- 
rémonie a  eu  lieu  le  dl  décembre.  Le  même  jour,  le  coiw 
seil  de  la  province  a  aussi  prêté  son  serment  aux  trois  ci- 
dres réonis  comme  au  seul  souverain. 

Ces  trois  ordres  se  sont  montrés  h  la  fois  en  trois  per- 
sonnes sur  le  balcon  de  l'Hôtel-de-Ville;  M.  l'arcbevêquc 
de  Malines,  M.  l'évêque  d'Anvers  et  M.  Van-der^Noot.  Le 
peuple  les  a  applaudis  réunis,  les  a  applaudis  séparé». 
M.  Vao-der-Noot  a  reçu  les  plus  vifs  témoignages  de  IVs- 
tlme  et  de  l'admiration  de  ses  concitoyens. 

Ce  même  )our  a  été  publié  le  fameux  Acte  iCunion  drs 
pro\incesl>elgiqttes,  quoiqu'il  eQt  été  daté  du  80  novem- 
bre :  nous  le  donnons  ici  dans  son  entier  : 

^ete  itunion  dei  provinces  belfpques* 

•  Les  Etats  de  Flandre,  unis  depuis  longtemps  par  de<« 
liens  intimes  d'amitié  et  d^intérêt  avec  les  Etals  de  Bra- 
bant,  animés  d'ailleurs  du  même  esprit  pour  ia  conserva- 
thin  de  leun  droits,  usages,  privilèges  et  du  culte  de  leu*  & 
pères  ;  lésés  également  dans  ces  droits  sacrés  depuis  nom- 
bre d'années,  par  un  gouvernement  despote  et  tyrannijur. 
et  ii*arant  trouvé  d'autre  ressource  que  de  secouer  ledit 
joug,  et  de  recouvrer  leur  liberté  et  leur  indépendance  par 
la  voie  des  armes,  ont  cru  que  l'unique  moyen  d'y  parven'r 
et  de  rendre  leur  Etat  libre  et  stable,  était  de  réunir  liMir 
sort  à  celui  de  la  province  de  Brebant,  et  de  conclure  et  - 
semble  un  traité  d^unioo  offensif  et  défenslf  è  tous  égards 
aux  conditions  ultérieures  de  n^ntrer  jamais  dans  aucun 
pourparier  en  composition  quelconque  avec  Itiir ci-de- 
vant souverain  que  de  commune  main  ;  et  voulant  domur 
aux  Etats  de  Brabont  toutes  les  marques  possibles  d'iinc 
amitié  sincère,  et  manifester  par  des  actes  non  équivo(|ucs 
tout  leor  désir  à  cimenter  cette  union  d'une  façon  inriisso* 
luble,  lesdits  Etats  de  Flandre  conscntmt,  en  suite  de  la 
propositltin  qui  leur  a  été  faite  par  M.  le  chanoine  Van- 
Eupen,  autorisé  des  seigneurs  Etats  de  Brabant,  &  ce  qub 
cette  union  soit  changée  en  souveraineté  commune  di-A 
deux  Etats,  de  façnn  que  tout  te  pouvoir  et  Texercicc  (!u 
cette  souveraineté  soient  concentrés  dans  un  congrès  k  éta- 
)  lir,  et  qui  sera  composé  des  députés  nommés  de  r»' t  et 


61 


(TduUf,  suîyart  lis  articles  «TorganisalloD  dont  on  con* 
▼ietidra  dans  la  suîti*,  d^aprts  des  spmimenls  fondés  sur  les 
principes  d'une  exacte  jiislice,  et  dîclés  uniquement  par  le 
bien-être  commun  ;  sauf  que  Tintention  des  parties  con- 
traclanles  est,  i\l^  h  présent,  que  le  poufofr  de  celte  as- 
semblée souverdine  se  bornera  «ti  seul  objet  d*one  dé- 
fense con:munc  ;  au  pouvoir  de  fuire  la  paix  et  la  Ruerre, 
et  parcoB5éqarnt  à  rérrclion  et  enlretlrn  d'une  milice  na- 
tiniialc  commune,  aimi  qu'ù  ordonner  eteniretenir  lesfor- 
tificutions  nécessaires  pour  la  défense  do  pays  ;  de  con- 
traclcr  des  alliances  «vcc  les  puissances  étrangères,  en  un 
mot,  ù  tont  ce  qui  regarde  lès  intérêts  communs  des  deux 
Kiats,  el  de  ceux  qui  dans  la  suite  trouveront  lx>n  d\v  ac- 
céder. Lrs  Etals  de  Flandre  osent  se  flatter  que  les  Etals 
de  Brabant  trouveront  dans  celte  déclaration  on  garant  sQr 
des  sentiments  loyaux  des  Etats  de  Flandre  «  et  de  leur 
x*le  pour  la  cause  commoac;  et  Ton  ne  doute  noUement 
que  les  Etats  de  Brabant  >n'y  répondent  de  leur  part  par  le 
m^me  esprit  de  franchise.  Ainsi  arrêté  dans  notre  assem- 
blée du  80  novem1)re  1789. 

F/ait  sî{i^é  J.-K.  Rouaut,  et  muni  do  cachet  des  Etais 
de  Flandre,  en  hi^stle  rougo. 

La  nuit  s'csl  passée  dnn<  des  fCtcs,  bals,  Tcox  d*arUCce, 
iiluminalinns;  et  une  décharge  de  mousqueterie  presque 
cfinlinot  Ile  a  célébré  la  réunion  des  tixiis  ordres  delà  pro- 
fincr« 

ANGLETERRE. 

De  Londrei,  —  LMilandc  a  prodigîeasemenl  gagné  par 
nos  mesures  impoliiiqucs  relativement  aux  loi.»  contre  Us 
débiteurs.  Ces  lois  iuhumaînesont  Inaction  perpéluetle  d'un 
acte  pénal  qui  condamnerait  un  grand  nombre  d'artisans 
4  la  tmnKporiation.  En  elTt-t,  pluMenrs  manufaclures  de  ce 
pa3S,  rivales  des  nCties,  ne  doivent  leur  aclivilé  qu'aux 
débiteurs  fugilifs  qui,  cherchant  h  ^e  soustraire  &  la  sévé- 
rité delà  loi  anglaise,  passent  en  Irlande  pour  y  proRler  du 
ténéHce  du  bill  rendu  par  sa  législature  eu  faveur  drs  dé- 
biteurs insolvables.  Probèllemenl  on  tirera  parti  de  celte 
leçon  à  la  prochaine  session  de  notre  parlement. 

Le  gouverneur  de  la  Trinité  a  publié  uue  proclamation 
dans  laquelle  il  offre  ù  tous  les  (ugîlifs  un  asile;  les  ptan- 
'  trurs  et  les  marchands  ont  communiqué  à  notre  ministère 
liurscrainlesàcetégard;  ils  tremblent  que,  d^aprb  les 
dispositions  actuelles  des  Uigre^,  celle  proclamation  n'ait 
les  suites  les  plus  fCcheuses  pour  nos  élabli  scments.  Nous 
son^n^e*  autorisés  à  ant^onccr  que  radmiiiistratinn  s'or- 
eupc  de  cette  affaire,  et  que  nous  en  espéronsune  hcu^cu^e 
issue. 

Il  est  parti,  vers  le  milieu  de  décembre,  cinqnantc-dei  x 
vaisseaux  du  poit  de  Liverpool,  pour  aller. chercher  des 
grains  en  Amérique. 

Le  22  décembre,  des  Toleurs  essayèrent  de  s'introduire, 
avant  le  jouc^  da{is.le  pualais  de  Kensingloo,  d*abord  par  les 
derri'rcsdu  bâtiment,  prts  des  jardins,  dans  lesquels  ils 
pénétn^rert  ;  mais  ne  poavarntréufcsir  dece  cOtéf  ils  osèrent 
se  présenter  à  la  porte  d'entrée  ;  la  sentinelle  leur  demanda 
ce  qu'ils  voulaient  ;  ilsj^ondirent  par  des  menaces;  elle  lit 
feu,  un  des  brigands  poussa  un  grand  cri,  ses  compagnons 
l'enlevèrent,  «t  disparurent  par  les  jardinsoomme  Us  élaient 
venus.  —  Piobablement  on  posera  désotmais  des  senti- 
nelles du  cù\é  du  jardin  de  ce  palais,  comme  il  y  en  avait 
autrefois.  La  hardiesse  des  voleurs  a  dûcontainciv  qu'on 
n'aurait  pas  dû  discontinuer  de  le  faire. 

£TATS-UM$. 

Àdi-'êMU  im  publict  par  latoeUté  de  Pentyivanie^  étabUe 
pour  travailler  d  Caholition  de  Cesclavage  et  au  eoula^ 
pemfht  de»  Hégves  librett  injuêtement  tenus  m  eutà" 
vagem 

,  Vchi  avec  la  phis  îkmce  satisfaction  que  noun.as8arons 
les  amis  de  Thumanit^,  qu*in  pour>uivant  l'objet  de  notre 
association,  nos  travaux  ont  été  couronnés  d'un  succès  tort 
au-delà  de  notre  attente. 

Encouragés  par  ce  surets  et  par  les  progrC-s  ioomaliers 
c!c  cet  esprit  lumineux  et  bienfaisant  4c  liberté  qui  se  ré- 
pand par  tout  le  monde,  et  espérant  la  ^nUnuation  des 
iiénédictions  célestes  sur  nos  Iraïaux^  nous  avons  prb  la 


résolution  de  faire  une  addition  impoKante  k  notre  plan, 
et  en  conséquence  de  solliciter  les  secours  et  l'assistance 
de  toutes  les  personnes  dont  le  cœur  n^cst  pas  étranger  avx 
douces  émotions  de  la  sympathie  et  de  la  compassion ,  ni 
au  sublime  plaisir  de  la  bienfaisance. 

L'esclavage  av  lit  si  cruellement  la  nature  humaine,  qnc 
son  abolition  pourrait  avoir  les  suites  les  plus  fonestes,  si 
l'on  n'y  procédait  avec  précaution. 

Le  malheureux  qui  a  longtemps  été  traité  comme  une 
bête  est  souvent  dégradé  au  point  de  paraître  d'une  espèce 
inférieure  à  celle  des  autres  hommes.  Les  chatnes  qui  Kent 
son  corps  tiennent  aussi  à  la  gêne  ses  facultés  Intdlcc- 
luelles,  et  affaiblissent  les  affections  sociales  de  son  cœur. 
Accoutumé  &  agir  comme  nne  pore  machine  k  la  volonté 
de  son  maître,  la  réflexion  est  suspendue  chex  loi;  il  n'a 
pas  le  pouvoir  du  choix,  et  sa  raison  et  fz  conscience  n'ont 
qu*nne  faible  inflnence  sur  sa  eenduile,  parcequ^il  est 
principalement  gouvemé  par  la  crainte  :  Il  est  misérable  et 
sans  amb ,  cassé  par  les  travaux  excessifii,  Tài^  cl  les  ma- 
ladies. 

Da':s  cet  état  des  choses,  la  liberté  peotsoovent  deven'r 
nuisible  à  ce  malheureux ,  et  funeste  à  la  société. 

Il  est  dnnc  à  espérer  que  les  précautions  à  prendre  ponr 
raffranchissement  des  noirs  deviendront  une  branche  de 
notre  police  nationale;  mais  autant  nous  contribuons  4 
l'effectuer,  autant  il  est  de  notre  devoir  de  prendre  ces  pré* 
cautions,  selon  nos  lumières  et  nos  facullÀ 

Instruire,  consiiller  ceux  qui  ont  été  affranchis,  1rs  ren- 
dre capables  d'exercer  et  de  jooir  de  la  libellé  civile,  ré* 
veiller  en  eux  l'indufttie,  Icor  fournir  des  occupations  con* 
venables  à  Tâge,  au  sexe,  aux  talents  et  aux  circonslances, 
enfin  procurer  à  leors  enfants  one  éducation  conforme  au 
genre  de  vie  qu'ils  doivent  mener;  tels  sont  les  grands  ob- 
jets do  plan  ci-joii:t,  que  nous  avons  adopté,  el  qui,  noiis 
i'csiiérons,  sera  utile  au  public,  et  fera  le  bonheur  de  ces 
lionimes  jusqu'à  présent  négligés  par  nous ,  quoiqo'ili 
soient  nos  frères. 

Un  plan  si  lastc  ne  peut  être  mis  à  exécution  sans  de 
grands  secours  pécuniaires ,  furt  au-dessus  des  fonds  ordi- 
naires de  hi  Société.  Nous  espérons  beaucoup  de  la  géné- 
rosité des  personnes  Sdairérs  et  bienfaisantes,  et  nous  re- 
cevrons avec  rrconnaissancc  tous  les  dons  ou  souscriptions 
qu'on  Toodra  bien  faire  à  cet  effet ,  lesqoels  seront  reçus 
chex  M.  Jacques  Starr,  o«  cbei  M.  Pemberton^  chef  de 
notre  comité  de  eorrespomlancc. 

Par  ordre  delà  Société,  B.  Frakeliic,  présidenU 

(Dans  one  séance  de  la  Smâété  établie  pour  travailler  à 
l'abolition  de  l'esclavage  des  noirs,  le  comi'é  nommé  «# 
hoc  présenta  l'essai  d'un  plan  p*  ur  améliorer'Ia  condition 
des  nègres  libres,  lequel,  après  avoir  été  discuté,  fut  adopté 
c>mmeiisuit)  : 

Plan  pour  améliorer  la  condilion  des  nigres  libres. 

Tout  ce  qoi  est  relatif  aox  nîgres  libres  fera  f reité  par 
on  comité  de  vingt-quatre  personnes ,  élues  cliaque  atuiée 
au  scrutin,  dans  la  séance  de  celle  Société  du  m«iis  d'avril: 
et  afin  qoe  les  différents  services  se  fassent  avec  promp- 
titude, régularité  et  énergie,  ce  comité  se  divisera  en 
quatre  comités,  ainsi  qu'il  suit: 

I.  Comité  d'inspection ,  lequel  veillera  sur  les  mœors, 
la  conduite  générale  et  la  situation  ordinaire  des  nt*gns 
libres,  et  leur  donnera  des  avis  et  des  instructions,  les  pro- 
têt^, et  leur  rendra  enfin  tous  les  antres  services  que  se 
doivent  des  amis. 

II.  C  omt7^  de  gardiens,  lequel  placera  les  enfants  et  les 
ieunes  gens  chei  les  personnes  honnêtes,  afin  qo'ils  poissent 
apprendre  un  métier,  ou  tout  autre  moyeode  subsistance, 
pendant  un  temps  modéré  d'apprentissage  ou  de  service*' 
Le  comité  peut  remplir  cet  objet,  soit  par  son  influence  sur 
les  parents  et  les  personnes  intéressées,  soit  |iar  le  moyen 
des  lois  établies  4  cet  effet  :  en  passant  les  contrats  dans 
ces  occasions,  le  comité  assurera  à  la  Sodélé,  aotant  qu'il 
sera  possible,  le  droit  de  patronage  sur  «eox  qui  seront 
ainsi  mis  en  apprentissage  ou  en  service. 

III.  Comité  d^ éducation ,  lequel  veillera  sur  l'instroctlon 
des  enfants  et  des  jeunes  gens  des  nègres  libres  :  il  poaria 
ou  les  engager  &  suivre  régulièrement  les  écoles  déjà  élJH 
blics  daas  celle  villct  ou  en  f^^rincr  d*aiiti«fl  ;  dansTun  ol 


bà 


Tnin  eas»  il  aura  soin  que  les  élèves  reçoivent  la  instrae- 
tions  coiif  eoablei  à  Téiat  qu'ils  doivent  ensuite  embrasser, 
et  parUculi/reineot  les  priocipes  les  plus  importanls  et  les 

Î>his  généraleosent  reconnus  de  la  morale  et  de  la  re'lgioa. 
Il  tiendra  un  registre  eiact  des  mariagcSi  des  nalasanœs  cC 
de  raffranchissement  de  tous  l«-s  nè^es  libres. 

IV.  Comité  SempUn,  lequel  s'attachera  à  procurer  une 
oecupatlon  constante  aux  nègres  en  état  de  travailler,  par- 
ceqae  le  manque  d*ouvragc  serait  pour  eux  une  cause  de 
pauvreté,  de  lainéanilsc  et  de  plusieurs  autres  vices.  Ce  co- 
mité, par  ses  recherclies  et  ses  soins  vigilants,  pourra  trou- 
ver assrs  de  travail  pour  un  grand  nombre  de  nègres.  Il 
veillera  aussi  à  ce  qu'ils  puissent  apprendre  un  métier, 
chacun  selon  ion  talent,  en  les  déterminant  à  s'engager 
pendant  un  certain  nombre  d'année  J  sufDsant  pour  dédom- 
mager 1»  maîtres  de  leujrs  peines  et  des  dépenses  qu'ils  fe- 
ront pour  leur  entretien.  Le  comité  pourra  encore  établir 
quelques  manufactures  simples  et  utiles,  qui  n'exigent 
que  peu  d'habileté,  et  assister  ceux  qui,  voulant  entrepren- 
dre quelque  chose,  auraient  les  talents  convenables  pour 
réussir. 

Lorsque  le  corolle  d'inspection  trouvera  des  sujets  qui 
mCrîtent  attention ,  il  les  adressera  au  comité  d'emxiloi,  des 
«oins  duquel  ils  sont  proprement  l'obiet. 

Dans  les  matières  d'une  nature  mixte,  les  comités  con- 
féreront ensemble,  et,  s'il  est  nécessaire,  agiront  de  con- 
cert. Les  aOaîres  de  grande  importance  seront  référées  au 
grand  comité. 

Les  dépenses  qu'exigera  l'exécution  de  ce  plan  seront 
prises  sur  un  ionds  qui  sera  lormé  par  les  dons  on  les 
HMisf  ripiions  assignées  pour  cet  objet,  et  qui  sera  tenu  se* 
parement  des  autres  fonds  de  la  Société. 

Le  comité  fera  le  rapport  de  ce  qu'il  aura  fait  et  de  l'état 
deces  Ionds  à  la  Société  dans  les  assemblées  de  quartier  des 
mob  d'avril  et  d'octobre» 


FnANCE. 

De  Paris,  —  Le  !«'  de  ce  mois,  !è  grand  conseil, 
et  le  3,  la  chambre  des  vacations  du  parlement,  la 
chambre  des  comptes,  la  cour  des  aides,  la  cour  des 
monnaies  ft  le  ChOtelet  de  Paris,  ont  eu  Thonneur 
de  rendre  leurs  respects  à  Leurs  RInjestés  et  à  la  fa- 
mille royale,  à  l'occasion  de  la  nouvelle  année. 

Leurs  Majestés  et  la  iamille  royale  ont  signé,  le  3, 
le  contrat  de  marinço  de  M.  le  vicomte  de  Montes- 
quiou  avec  mademoiselle  Dupleix  de  Bacqunncourt. 

—  Lettres  patentes  du  rot,  données  à  Paris  le  30 
décembre  1789,  sur  le  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale du  26  décembre  1789,  portant  qiril  sera  accordé 
un  délai  de  deux  mois  pour  faire  les  déclarations 
prescrites  par  le  di^et  du  6  octobre  dernier,  con- 
cernant la  contribution  patriotique,  et  que  la  liste 
des  noms  des  contribuables  patriotes,  et  aes  sommes 
qu'ils  se  seront  soumis  à  payer,  sera  imprimée. 

—  Lettres-patentes  du  roi,  données  à  Paris  au 
mois  de  décembre  1789,  sur  le  décret  de  rAsseuibléc 
nationale,  pour  Padmission  des  non-catholiques  dans 
radmîuistratiou  et  dans  tous  les  emplois  civds  et  mi- 
litaires. 

—  Lettres-patentes  du  roi,  données  à  Paris  le  30 
décembre  1789,  sur  un  décret  de  rAsseuibléc  natio- 
iiale,  portant  que  les  oflicîers  municipaux  qui  vont 
être  élus  exerceront  par  provision  les  fouctioiis  de  la 
juridiclion  contentteusc  et  volontaire  dans' les  pro- 
vinces où  ils  étaient  en  ix>ssessiou  de  les  exercer. 

—  Lettres-patentes  clu  roi,  données  à  Paris  le  16 
décembre  1789,  sur  le  décret  de  l'Assemblée,  natio- 
nale du  12  décembre  1789,  coucernnnt  !a  |)erco|>- 
tion  en  Bretagne  des  impositions  et  des  droits  con- 
nus dans  cette  province  sous  le  nom  de  devoirs ^ 
impôts,  billots  et  droits  y  joints, 

DCllL.  —  Djuxiitnc  qftoqt'ê. 
U'aujoimPhui  au  22  incUis>emcnt,.Uv9  hommes 


I  porteront  Phabit  de  soie  noir,  maucholles  eflilces  do 
'  moussehnc  brodée,  boucles  et  éuée  blanches. 

Les  lemmes  porteront  la  robe  de  soie  noire,  garnie 
de  eaze  rayée  i  les  diamants. 

D'Àrras,  —  Le  27  du  mois  dernier,  M.  le  major 
et  MM.  les  officiers  dit  régiment  de  Diesback  se  sont 
rendus  à  Thôtel-de- ville,  et  ont  dit  que,  voulant  con- 
tribuer au-  soulagement  des  pauvres  de  ceUe  ville, 
ils  déposaient  sur  le  bureau  le  quart  des  appointe- 
ments de  tous  lesofGciers  du  régiment.  Le  montant 
de  ce  don  généreux  a  été  de  1,200  liv. 


ADMINISTRATION. 

aiUNlCIPALITE  DE  PARIS. 

Assemblée  des  représentants  de  la  commui*e. 

Du  30  décembre,  —  On  a  ouvert  la  séance  par  l;t 
lecture  du  procès-verbal  de  la  veille,  et  un  moment 
après,  M.  le  président  a  reçu  une  lettre  par  laqiiellr^ 
M.  Peuchet,  l'un  des  représentants  de  la  commune 
pour  les  districts  rëunisdn  Val-de-Grâceetdc  Saint- 
Jacques-du-Haut-Pas,  annonce  à  l'assemblée  qu'il  a 
rhonneur  de  lui  présenter  deux  volumes  de  Ton- 
vrage  qu'il  fait  sur  la  police  et  la  municipalité,  fai- 
sant partie  de  VEneyclovédie  méthodique^  etqu*il  la 
prie  d'en  agnuT  Phommage. 

L'assemblée  a  reçu  avec  gratitude  PoflredeM.  Peu- 
chet, et  a  remis  à  M.  Ameilhon  cet  ouvrage,  pour 
qu'il  fût  déposé  dans  la  bibliothèque  de  la  commune, 
et  a  arrêté  qu'il  serait  voté  des  remerciements  à 
M.  Peuchet. 

On  est  venu  ensuite  à  Tordre  du  jour,  qui  était  re- 
latif aux  places  de  secrétaires  de  la  mairie  ;  sur  qnoi 
on  a  agite  les  questions  suivantes  :  lo  le  bureau  de 
ville  a-t-il  pu  nommer  à  deux  places  qui  n'exis- 
taient pas?  20  Quel  parti  doit-on  pi*endre  relative- 
ment à  la  nomination  déjà  faite ?3o  Est-il  nécessaire 
de  créer  ces  places?  4»  Quel  serait  le  mode  de  letir 
nomination,  dans  le  cas  où  Ton  les  créerait? 

Telles  ont  été  les  diverses  propositions  qui  ont  été 
diversement  agitées,  et  qui  ont  donné  lieu  à  diflc- 
rentes  motions. 

Le  fond,  a  dit  un  des  membres,  doit  être  renvoyé 
au  comité  des  vingt-quatre,  pour  examiner  si  les 
places  de  secrétaires  de  la  mairie  sont  nécessaires  ; 
quel  doit  être  le  mode  de  leur  nomination  d.ms  le 
cas  ou  elles  le  seraient;  et,  quant  au  provisoire, 
a-t-il  ajouté,  les  choses  resteront  dans  l'état  où  elles 
sont. 

Un  autre  membre  a  proposé  à  Passemblée  de  créer 
deux  places  de  secrétaires  de  la  mairie,  révocables 
par  Passemblée,  dans  les  formes  et  suivant  les  règles 
prescrites  en  pareil  cas,  et  de  nommer  ensuite,  |Hir 
la  voie  du  scrutin,  deux  sujets  sur  la  préseulatiou  du 
maire. 

Une  troisième  personne  «demandé  que  H.  le  maire 
fût  tenu  de  présenter  trois  sujets,  parmi  lesquels  Pas- 
semljlée  choisirait. 

Une  quatrième  a  réclamé  la  question  préalable 
sur  rétat  actuel  des  choses. 

Une  cinquième  a  exprimé  le  vœu  de  renvoyer  au 
comité  des  vingt-quatre  le  fond  de  la  question ,  et 

que  l'on  s'abslhitde  parler  des^crétaires  actuels  de 
la  nuiric. 

Une  sixième  euTina  proposé  de  défendre  a  qui  que 
ce  pAt  être  de  prendre  le  titre  de  secrétaire  de  ta  mai- 
rie, ces  places  n-existant  nlus. 

La  discussion  fermée,  les  deux  motions  lues,  il  a 
été  arrêté  que  Tcxamen  des  questions  qui  concernent 
la  création  des  places  de  secrétaires  ne  la  mairie,  el- 
le mode  dé»  knir  nomii'alion,  serait  renvoyé  au  comité. 
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àes  vîngl-qualre  ;  et  en  oulre,  il  a  ^Xé  statue  que  ncr- 
sonne  ne  pourrait  prendre  le  titre  de  secrétaire  de  la 
mairie,  quant  à  présent. 

BÉPAItTEBIBiri^  DC  DOMAIKE  DE  LA  VILf.E. 

Du  2  janvier  1790. 

Pour  Texécution  da  décret  de  TAssemblée  natio- 
nale, en  date  du  13  novembre  1789,  et  des  lettres- 
patentes  sur  icelui,  du  18  du  même  mois,  registrées 
au  tribunal  de  la  ville  le  29  décembre,  lesofliciers 
municipaux  ont  établi  à  ThOtel-de-ville  un  bureau 
qui  sera  ouvert  tous  les  jours,  excepté  les  dimanches 
vi  fêtes,  à  compter  du  4  janvier  présent  mois,  depuis 
dix  heures  du  matin  jusqu'à  deux  heures,  et  depuis 
cinq  heures  du  soir  jusqu'à  huit  heures,  où  les  lieu- 
tenants de  maire  et  couseillers-administrateurs  au 
département  du  domaine  de  la  ville  recevront  les 
déclarations  que,  suivant  le  décret  sasdaté,  tous  ti- 
tulaires de  benéiices  et  tous  supérieurs  de  maisons 
et  établissements  ecclésiastiques,  sans  aucune  excep- 
tion, doivent  faire,  dans  le  délai  de  deux  mois,  de 
tous  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  dépendants 
desdits  bénéfices,  maisons  et  établissements,  ainsi 
que  de  leurs  revenus,  et  charges  dont  lesdits  biens 
peuvent  être  grevés.  " 

Signé  Bailly,  maire;  Lecouteulx  de  la  No- 
RAYE,  Ueulenanl  de  maire;  Pitra,  Avbil, 
Saktebre  et  Trl'don  des  Obmes^  eofiMti- 
len-adminittraleuri. 


Domiiigue contre  sa  personne  et  sa  famille,  parla 
publicité  d'une  réponse  à  une  prétendue  motion  pour 
rafi'raDchissemeut  des  esclaves  des  colonies,  qu'on 
lui  impute,  et  il  a  reqnis  l'assemblée  de  lui  donner 


ETAT-MAIOR-GENEBAL. 


Lettre  de  M.  de  Lajard  (1)  au  déparlement  de 

police, 

m  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  qiie 
le  commandant-général  a  écrit  une  lettre  circulaire 
à  toutes  les  trounes  de  son  commandement ,  pour 
veiller  et  arrêler  les  déserteurs  autrichiens  qui  arri- 
vent en  foule  à  Paris,  et  dont  l'aflfluence  y  serait  dan- 
gereuse. Le  général  a  ordonné  en  même  temps  à  tous 
les  postes  des  barrières  d'arrêter  les  mêmes  déser- 
teurs, qui  auraient  mi  échapper  a  la  surveillance 
extérieure,  et  de  les  taire  conduire  nu  comité  de  po- 
lice, pour  y  être  statué  sur  leur  sort,  et  veiller  a  ce 
qir'ils  ne  restent  point  dans  la  capitale ,  si  toutefois 
le  département  le  juge  ainsi. 

•  J'ai  l'honneur  die  communiquer  ces  dispositions 
il  messieurs  du  département  de  police ,  afin  que  les 
rlTets  qui  doivent  résulter  d'un  pareil  ordre  ne  leur 
|)araisscnt  point  étranges. 

•  Lajard,  aide-major-général.  • 


primé  intitulé  :  Observations  de  M.  Charton  A  la 
motion  de  M,  Moreau  de  Saint-Méry,  où  l'on  trouve 
ce  passage,  page  4  :  «  Ce  n'est  point  assez,  messieurs; 
ah!  si  vous  connaissiez  partaitemeut  l'Amérique, 
vous  frémiriez  à  la  vue  du  danger  auquel  vous  allez 
exposer  vos  concitoyens  et  vos  frères.  Si  l'article  pro- 
posé par  l'illustre  membre,  M.  Moreau  de  Saint- 
Méry,  passe  aux  Etats-Généraux,  tous  exposez  la 
nation  à  commettre  une  cruauté  barbare,  une  injus- 
tice criante...  Une  cruauté  barbare;  car  si  vous  ac- 
cordez une  liberté  entière  aux  nègres  «  à  Vinstaut 
cette  espèce  rustre  et  vindicative  va  égorgei*  cin-. 
quante  mille  blancs.  «  Tous  les  membres  (le  1  assem- 
blée ayant  déclaré  à  l'unanimité  n'avoir  jamau  eu 
aucune  connaissance  de  cet  imprimé,  que  son  auteur 
semble  cependant  adresser  aux  électeurs,  mie  par  la 
lecture  qu'ils  viennent  d'en  entendre,  M.  Moreau  de 
Saint-Mery  en  a  requis  acte  :  ensuite  M.  Moreau  de 
Saint-Méry  ayant  terminé  son  récit,  M.  Charton  avant 
été  entendu  à  diverses  reprises,  et  plusieurs  membres 
ayant  parlé  sur  la  matière ,  M.  de  La  Vigne,  président, 
a  été  aux  voix  en  posant  ainsi  la  question  :  «  A  vez- 
Tous  jamais  entendu  M.  Moreau  de  Saint-Méry  faire 
on  appuyer  dans  les  assemblées  tenuc^  par  les  élec- 
teurs, dits  alors  du  tiers-Etat  de  la  ville  de  Paris,  au- 
cune motion  tendant  à  l'affranchissement  des  nè- 
gres? •  L'assemblée,  nominalement  interrogée,  a  ré- 
pondu unanimement,  non. 

Signé  DE  La  VioriK^  président; 
Bertholio  et  Dl'veyrier, 
secrétaires. 


ASSEMRLEE  DES  ELECTEURS  D&  PARIS. 

Entrait  du  procês-verbal  de  {'^assemblée  générale 
des  électeurs  de  Paris ,  convoquée  à  t'Àrehevéehé^ 
te  30  décembre  1789,  pour  ta  teelure  de  sespro- 
ccS'Verbaux. 

M.  Moreau  de  Saint-Méry  (2)  a  fait  le  récit  des  scè- 
nes affreuses  qu'il  a  dit  avoir  été  excitées  à  Saiut- 

(I)  Ce  iii6m  I^ajnrd,  »id^m»:rr'^néral  Ae  I»  garde  na- 
tionale, fut,  en  nos,  minislre  de  la  guerre,  dans  le  Binittère 
appelé  FeuillautiD  ;  il  De  garda  que  (rèt  peu  de  temps  ce  por- 
teieuîlle.  L.  G. 

(4)  Bloreau  de  Saînt-Mëry,  dont  le  nom  et  lea  aenrices  se 
trouvent  à  chacune  des  pages  du  procès- verbal  des  électeurs 
rie  Paris,  fut,  après  la  révomlion,  élu  suppléant  i  TAssemblëe 
nationale  par  la  colonie  de  Saint  !>omingue;  il  devint  bientôt 
tilvlaire  ae  la  députation.  L.  G. 


CHATELET  DE  PARIS. 

On  a  jugé  le  4  de  ce  mois,  à  ce  tribunal,  le  procès 
de  Delcros,  accusé  d'avoir  fait  des  enr5lenients  pour 
l'Espagne  depuis  la  révolution.  U  a  été  condamné  à 
neuf  ans  de  banissement. 

Le  ni^me  jour  on  aurait  rendu  un  jugement  dans 
l'affaîre  de  M.  le  baron  de  Bezenval,  si  le  comité  des 
rrcherchesne  l'avait  pas  fait  suspendre,  pour  faire 
entendre  en  déposition  un  très  grand  nombre  de 
témoins,  dont  plusieurs  ne  sont  pas  de  Paris. 

Dans  l'affaire  de  M.  Augeard»  on  reçoit  des  dt*po- 
sitions  de  témoins  venus  de  bien  loin. 

Le  procès  de  MM.  Martinet  et  Duval  est  instruit, 
et  doit  se  juçer  incessamment. 

On  entend  les  dépositions  des  témoins  dans  celui 
de  M.  le  marquis  et  madame  la  marquise  de  Favras, 
qui  sont  détenus  à  l'abbaye  Saint-Germain. 

LITTÉRATURE. 

Moyens  de  ramener  l'ordre  et  la  sécurité  dans  la 
société;  ouvrage  qui  a  remporté  le  prix  d'utilité  en 
1787,  au  jugement  de  l'Académie  française,  et  dédié 
en  1789  à  l'Assemblée  nationale;  par  M',  de  La  Cruii, 
avocat  au  parlement.  A  Paris,  chez  Royer,  libraire, 
quai  des  Augustins,  2  vol.  in-12. 

•  Un  bon  code  de  lois  pénales,  dit  l'auteur  de  cet 
ouvrage,  est  lerésultatdes  idées  les  mieux  combinées 
d'après  la  connaissance  parfaite  du  caractère  d'une 
nation.  Rien  n'est  plus  facile  que  de  prononcer  des 
amendes, des  confiscations,  des  emprisonnements, 
que  de  miiltinlier  les  genres  de  mort,  que  de  jeter 
l'épouvante  nans  toutes  lésâmes;  mnis  mesurer  les 
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peines  pëcunûires  sur  les  fortunes  des  indiridus  rcV- 
liirhensibles,  et  sur  le  deçré  de  leur  attachement  aux 
richesses;  les  peines  afOictives  sur  leur  sensibilité, 
lt*s  infamantes  sur  Timportailce  «qu'ils  attachent  h  la 
considération  publique;  en  imaginer  qui  humilient 
&ins  flétrir;  rrêpecter  le  plus  quil  est  possible  les 
grandes  propriétés  de  Thomme  civilisé,  sa  vie,  sa 
liberté  et  son  honneur  ;  ne  verser  son  sang  que  lors- 
que sou  crime  est  si  énorme  qu'il  ne  puisse  le  répa- 
rer ni  par  l'argent,  ni  par  des  services  militaires,  ni 
par  des  travaux  publics,  n'enlever  à  la  société  que 
des  membres  ab^lument  gangrenés  et  qui  pour- 
raient endommager  le  corps,  si  par  une  dangereuse 
pitié  on  avait  la  faiblesse  de  vouloir  les  conserver  : 
voila  ce  qui  est  vraiment  difficile,  et  ce  qui  demande 
une  supériorité  de  lumières,  de  justice,  d^humaaité, 
qui  n'est  malheureusement  que  trop  rare.  • 

Ce  sont  sans  doute  ces  dirHcullâ  qui  nous  ont 
empêchés  jusqu'à  ce  moment  d'avoir  un  code  pénal 
complet.  On  nous  a  accablrs  de  théories,  d'observa- 
tions, dressais  de  réforme,  de  ri'flexions,de  vues  sur 
la  lé^Iation  criminelle  ;  on  s'est  plu  à  compter  le 
nombre,  toujours  trop  considérable,  d'innocents  que 
les  ministres  de  la  justice  ont  eu  le  malheur  de  laire 
|)f  rir  avec  le  glaive  de  la  loi  :  l'ordonnance  de  1670  a 
été  considérée  comme  un  édifice  monstrueux,  dont 
les  parties  incohérentes,  entre  elles,  exigeaient  abso- 
lument qu'on  le  détruisit  pour  en  reconstruire  un 
dont  l'ensemble  présentât  l'accord  que  Ton  désire,  et 
qui  eût  pour  base  la  première  et  la  plus  sainte  di*. 
toutes  les  lois,  le  sentiment  de  l'humanité.  Enfin  cha- 
que écrivain  a  présenté  en  général  son  système  comme 
le  plus  naturel,  le  plus  avantageux  à  Tordre  social, 
le  plus  propre  à  assurer  le  bonheur  et  la  tranquillité 
des  citoyens.  H  semble  donc  que  les  ouvrages  sans 
nombre  qui  ont  naru  depuis  quelques  années  au- 
raient dû  opérer  la  réforme  de  notre  jurisprudence 
criminelle.  Des  circonstances  malheureuses,  la  fai- 
blesse du  gouvernement,  la  succession  rapide  des 
ministres,  l'esprit  des  corps  judiciaires,  l'habitude 
des  vieilles  routines,  les  préjugés  de  la  plup«nrt  des 
criuiinalistes,  ont  été  autant  cTobstacles  qu'il  était 
r  ^rvé  aux  représentants  de  la  nation  de  vaincre  et 
d  empêcher  de  renaître. 

L'ouvrage  de  M.  de  La  Croix  a  été  couronné,  m 
1787,  par  l'Académie  Française  :  la  même  année, 
l'auteur  l'a  envoyé  sous  un  autre  titre  aux  membres 
qui  composaient  l'assemblée  des  notables;  en  1789, 
il  a  cru  devoir  le  dédier  à  l'Assemblée  nationale  :  on 
ne  peut  guère  prétendre  à  de  plus  grands  succès. 
Qu'il  nous  soit  cependant  permis  d'observer  a  M.  de 
1^  Croix  que  livre  depuis  plusieurs  années,aiusi  qu'il 
le  dit  lui-même»  à  l'étude  des  matières  criminellf^ 
on  aurait  peut-être  été  en  droit  d'attendre  de  ses  ta- 
lents et  de  ses  recherches  un  ouvrage  plus  méthodi- 
que, pi  us  approfondi,  et  qui  contint  ae  nouvelles  vues 
sur  cette  partie  de  l'admmistration  de  la  justice. 

A  la  fin  du  second  volume  de  cet  ouvrage,  on 
trouve  un  chapitre  qui  a  pour  titre  :  Vuei  généraUt 
tur  t'adminisiration  des  finances^  et  qui  commence 
par  cette  comparaison  :  >  On  pourrait  comparer  un 
Etat  à  un  concert,  dont  le  souverain,  considéré 
comme  législateur,  serait  le  compositeur;  les  minis- 
tres et  les  premiers  magistrats  marqueraient  la  me 
sure,  et  tous  les  sujets  exécuteraient  leurs  parties. 
Ce  serait  de  l'accord  général  que  dépendrait  cette 
harmonie,  d'où  résulterait  la  perfection  d'un  gou- 
vernement. •  Ce  morceau  précieux  aura't  certaine- 
ment fu  le  plus  grand  succès  dans  le  cercle  savant 
des  Philaminte ,  des  Armande  et  des  Beîise;  quant  à 
"ous,  W  nous  est  malheureusement  arrivé  d  enten- 
c/re  si  souvent  de  la  musique  mal  exécutée,  (]iie  nous 


nous  garderons  bien  d'assister  au  c6ncért  que  M.  Fe 
La  Croix  propose  à  ses  lecteurs.     . 

— E<renties  finaneiêre$,  ou  recueil  des  matières  les 
plus  importantes  en  finance,  banque,  commerce,  etc. 
Seconde  année,  par  M.  Martin.  A  Paris,  chez  l'au- 
teur, rue  des  Vieux-Auguslins,  no  26  ;  et  chez  tous 
les  marchands  de  nouveautés.  ln-8o,  1790.  Prix  4  I. 

10  s.  br.,  et  5  liv.  port  franc  par  la  poste  dans  tout 
le  royaume. 

Nous  ne  connaissons  point  le  premier  volume  de 
cet  ouvrage,  qui  a  paru  l'année  dernière,  et  que  l'ou 
nous  a  assure  contenir  des  détails  intéressants  sur 
plusieurs  objets  relatiCi  aux  finances,  è  la  banque, 
au  commerce,  etc. 

«  Si  les  Tartares,  dit  Montesquieu,  inondaient  au> 
joMrd'hui  l'Europe,  il  faudrait  bien  des  paroles  pour 
leur  faire  entendreceque  c'est  qu'un  financier  parmi 
nous.  •  C'est  donc  rendre  un  service  réel  à  ceux  k 
qui  la  science,  aussi  vaste  que  compliquée,  des  fi- 
nances est  peu  ownue,  que  de  leur  donner  des  no- 
tions claires  et  précises  sur  les  différentes  parties 
dont  elle  est  composée ,  et  de  les  mettre  à  portée  de 
se  reconnaître  dans  ce  dédale  souvent  inextricable. 

11  parait  que  tel  a  été  le  but  de  l'auteur  dans  son  pre- 
mier volume.  Dans  le  second,  il  s'est  attaché  parti- 
culièrement, comme  il  le  dit  lui- même,  à  marquer 
l'influence  de  la  révolution  sur  le  système  des  finan- 
ces, et  à  présenter  l'ensemble  des  événements  qui 
ont  eu  lieu  depuis  cette  époque.  Il  traite  en  même 
temps  du  comité  des  finances,  des  décrets  de  l'As- 
semblée nationale  relatifs  à  cette  partie,  des  dons 
patriotiques,  des  pensions,  du  paiement  des  renter, 
du  clergé,  etc.,  etc.  Ces  différents  objets  forment  au- 
tant de  chapitres  où  l'on  retrouve  ce  que  la  plupart 
des  papiers  publics  ont  déjà  offert  à  la  curiosité  des 
citoyens. 

On  sera  sans  doute  surpris  de  ce  que,  dans  le  cha- 
pitre X,  Fauteur  a  inséré  une  lettre  dans  laquelle  il 
parle  des  tracasseries  qu'il  a  éprouvées  relativement 
a  un  opéra  et  à  une  comédie  de  sa  façon;  on  ne  la 
sera  pas  moins  du  prc^et  d'établissement  qu'il  pro* 
fiose  de  former  à  la  tête  du  cirque  du  Palais-Boyal. 
Il  nous  semble  que  des  décorations  qui  offriraient  les 
principaux  laits  de  l'histoire,  de  la  mythologie,  et  les 
anecdotes  du  jour;  des  tables  délicieusement  ser« 
vies,  une  musique  enchanteresse ,  des  l>oudoirs  di- 
vins et  des  bains  d'Apollon,  sont  effectivement  bien 
faits  pour  plaire  aux  nombreux  favoris  de  Plutus, 
niais  qu'ils  n'ont  aucune  analogie  avec  un  ouvrage 
où  l'on  discute  des  matières  aussi  graves  que  celles 

a  ni  paraissent  être  l'objet  principal  des  travaux  et 
es  recherches  de  l'auteur.  Nous  croyons  devoir  l'in- 
viter à  ne  plus  se  permettre  de  semblables  écarts. 

Ce  volume  est  terminé  par  un  supplément  qui 
contient  des  nomenclatures  relatives  au  conseil,  à 
l'administration  des  finances,  au  trésor  royal,  aux 
receveurs  généraux  des  finances,  fermiers-généraux,, 
régisseurs-généraux,  administrateurs-généraux  des; 
domaines,  payeurs  de  rentes,  banquiers,  agents  de 
change,  administrateurs  de  la  caisse  d'escompte,  ad- 
ministrateurs de  la  compagnie  des  Indes,  consuls» 
dé|>utéi  du  commerce  et  notaires,  et  par  une  notice 
des  ouvrages  nouveaux  sur  les  finances,  la  banque 
et  le  commerce,  qui  ont  paru  depuis  la  révolution.. 

Plan  drélahUt$ement$  k  former  sous  la  direc tlor> 
de  la  maison  philanthropique  de  Paris,  pour  élever 
les  enfants  trouvés,  sans  leur  donner  de  nourrices^ 
Discours  lu  au  comité  de  la  maison  par  M.  le  chera-. 
lier  de  Gestas,  commandant  du  baUiillon  des  Théa- 
litis,  et  membre  de  la  Société,  avalit  sa  réception,  le 
le'  décembre  1789.  A  Paris,  de  l'imprimene  de» 
i  riousicr,  me  de  Sorbonne  Brotii.  in-S®  de  33  pagis. 
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Ve  VorganUation  des  Assenihlées  nationales  d'a- 
près les  principes  de  la  nouvelle  constitution  du 
royaunoe;  ouvrage  dont  le  produit  a  été  consacré  et 
présenté  par  Fauteur  a  rAsscmblée  nationale  pour 
sa  contribution  aux  besoins  de  l'Etal.  Par  M.  Tabou- 
ret, avocat,  avec  cette  épigraphe  :  «  Peuples  libres, 
souvenoz-vous  de  cette  maxime  :  on  peut  acquérir 
la  liberté,  mais  on  ne  la  recouvre  jamais.  ■  J.-J.  Rous- 
seau. A  Paris,  chez  les  marchands  de  nouveautés. 
Broch.  in-30  de  87  pages. 

NÉCROLOGIE. 

M.  Etienne  Jeaural,  doyen  de  TAcadémic  royale  de 
peinture,  dont  la  mort  a  suivi  de  si  près  celle  du  cé- 
lèbre Vernel,  était  encore  plus  recommandablc  par» 
ses  qualités  personnelles  que  par  son  talent  pour 
l'art  qu'il  avait  embrassé.  Quoique  appelé  peut-être  à 
tout  autre  étal,  il  avait  été  entraîné  lorl  jeune  vers 
la  |)einlure,  par  l'éloge  qu'il  entendait  iaire  du  che- 
valier Venghels,  dans  le  voisinage  duquel  il  logeait; 
cl  il  s'y  était  livré  exclusivement  sous  ce  maître, 
qui,  ayant  été  nommé  directeur  de  l'Académie  de 
France  à  Rome,  l'emmena  avec  lui,  persuadé  que 
son  ardeur  et  son  application  relèveraient  au  rang 
des  artistes  du  premier  ordre. 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  décider  jusqu'à  quel 
point  il  y  était  parvenu;  mais  il  fallait  au  moins  qne 
ses  proçVès  eussent  été  bien  rapides,  puisqu'ils  le 
conaiiisirent  en  peu  de  temps  aux  honneurs  acadé- 
miques, et  que  par  la  suite  il  obtint  la  conliance  du 
souverain  pour  la  garde  des  tableauxde  la  couronne 
21  Versailles.  On  sait  que  le  chevalier  Veughels,  fils 
d'un  peintre  d'histoire  d'Anvers,  était  surtout  estimé 
pour  ses  petits  tableaux.  C'est  aussi  dans  ce  genre 
qu*on  a  vu,  au  salon  de  1769,  Jeaurat  fixer  l'atten- 
tion du  public,  par  deux  jolies  compositions  repré- 
sentant :  rnne,tifi  pressoir  de  Bourgogne,  et  l'autre, 
une  Veillée  de  paysannes.  Deux  ans  auparavant  il 
y  avait  exposé  des  sujets  familiers  extrêmement  amn- 
sauts.  Ces  tableaux  de  chevalet,  mii  ont  été  multi- 
pliés par  la  gravure,  semblaient  elre  devenus  pour 
lui  un  délassement.  H  s'était  exercé  dans  de  ]tlus 
grands  genres  :  nous  nous  rappelons,  entre  autres, 
un  tableau  capital,  exposé  au  salon  en  1753,  oii  il 
avait  peint  une  Noce  de  village,  destiné  ù  être  exé- 
cuté en  tapisseries  aux  Gol)ehns.  C'est  aux  princi- 
f^aux  membres  de  l'Académie  rovale  de  peinture,  qui 
'ont  eu  pour  maître  et  pour  cfiel,  à  prononcer  sur 
le  mérite  de  ces  productions  que  nous  citons  ici, 
liarcequc  le  souvenir  de  l'effet  qu'ils  firent  dans  le 
temps  sur  ceux  qui  aiment  en  peinture  les  scènes  où 
il  y  a  de  la  gaîte  et  de  la  naïveté,  est  encore  présent 
à  notre  mémoire. 

Nous  ne  le  considérerons  plus  que  comme  citoyen; 
et  à  ce  titre,  il  n*y  a  pas  d'éloges  qui  ne  lui  soient 
dus.  Utile  à  la  patrie,  utile  à  une  famille  dont  Tatta- 
«'hemcnt  a  fait  son  bonheur  pendant  toi:t  le  cours 
de  sa  vie,  il  ne  s'était  privé  de  la  douce;ir  d'être 
))èrc  que  pour  en  remplir  les  fonctions  envers  ses 
jmrent^,  en  leur  sacrifiant  le  peu  de  fortune  dont  il 
jouissait,  et  en  adoptant  spécialement,  dès  leur  bas 
fige,  deux  neveux  (1)  à  qui  il  a  prodigué  les  mar- 
ques les  plus  affectueuses  de  tendresse  et  de  bien- 
faisance. 

Il  s'était  entouré,  par  ses  mœurs  douces  et  honnê- 
tes, d'un  cercle  d'amis  de  tous  les  étals,  qu'il  a  eu  la 
douleur  de  perdre  successivement. 

(1)  M.  Nicolat-llenri  Jeaurat,  âa  Seriry,  son  élève,  mena- 
lire  de  l'Académie  rojale  de  peiiiUire,  peintre  de  la  feue 
reine,  et  M.  Ednic-Sébaslicn  Jeanral  Và\n^,  astronome  à 
I  OI;scrTato  rr,  mcni<  re  de  rAcadt'mio  roT^'e  oes  scUnccs. 

A.  M. 


Privé  à  l'âge  de  quatre-vingt-cinq  ans  de  fexer- 
cice  d'un  art  qui  avait  eu  |K)ur  lui  tant  d'attraits,  il 
u  occupé  les  loisirs  de  sa  vieillesse  à  composer  des 
pièces  higitives  pleines  de  gaité,  amusantes  pour  sa 
société,  et  consolantes  pour  lui  dans  des  moments 
de  privations  et  de  souffrances. 

Il  envisagea  avec  la  tranquillité  la  plus  philoso- 
phique, et  en  même  temps  la  plus  chrétienne,  le  der- 
nier terme  d'une  vie  laborieuse,  toute  consacrée  à 
faire  le  bien,  et  mourut  à  Versailles  le  14  décem- 
bre 1789,  âgé  de  plus  de  auatrc-vingt-dix  ans,  étant 
né  le  a  février  1699. 


ARTS. 

HUSfQUC. 

Partition  de  VImpresario  in  angustie,  ou  le  Di- 
recteur dans  l'embarras,  opéra-bouffon  en  deux  ac- 
tes, représenté  sur  le  théâtre  de  Monsieur,  musique 
dcl  siçnor  Cimnrosa,  paroles  françaises  de  M.  D*'*. 
A  Pans,  chez  Sicber,  marchand  'de  musique,  rue 
Saint-Honoré,  entre  la  rue  des  Vieilles  Etuves  cl  la 
rue  d'Orléans.  Prix,  24  liv. 

Il  y  a  tout  lieu  de  présumer  que  cet  ouvrajje,  qui 
a  joui  d'un  succès  constant  au  théâtre,  n'en  obtien- 
dra pas  moins  dans  les  concerts.  Les  amateurs  de  la 
bonne  musique  y  retrouveront  avec  plaisir  une  foule 
de  morceaux  plus  açréables  les  uns  que  les  autres, 
tels  que  le  premier  final,  Tair  de  VImpresario,  celui 
de  la  seconde  femme, enlin  celui  du  poMc, qui,  ainsi 
que  les  autres,  a  une  tournure  de  chant  vraiment 
originale,  cl  donlCimarosa  seul  pouvait  donner  une 
idée. 

MÉLANGES. 

Au  rédacteur  de  la  Gazette  Nationale. 

Je  suis  a  Paris  depuis  quelques  jours,  monsieur  le 
rédacteur,  et  comme  il  importe  beaucoup  d'être  bien 
instruit  des  lois  et  règlements  du  pays  que  l'on  ha- 
bite, je  crois  ue  pouvoir  mieux  faire  que  de  m*adrcs- 
ser  au  Moniteur  Universel. 

Je  viens  de  lire  à  la  fin  d'une  feuille  intitulée  J?ttl- 
lelin  de  l'Assemblée  nationale,  numéros  128  et  130, 
des  27  et  29  du  mois  de  décembre,  une  permission, 
non  pas  du  censeur  royal,  mais  du  comité  de  police 
de  Paris,  conçue  en  ces  termes  :  «  En  considération 
du  député  de  l'Assemblée  nationale,  auteur  du  jour- 
nal t /If lïulé Bulletin  de  l'Assemblée  nationale,  lequel 
s'est  rendu  garant  de  cet  ouvrage,  le  comité  de  po- 
lice renouvelle  la  permission  donnée  le  2  septem- 
bre, par  voie  d'exception,  pour  la  publication  de 
cette  feuille. 

Fait  au  comité  de  police,  le  20  octobre  1789. 

Signé  Quinquet,  PounsiN  OEGnANOCBAMP, 

DE  COBBINIÈRR,  B.  DU  LCC,  BOUUDON  DE 
LA  CROSNiÈnE. 

Voudriez- VOUS  bien,  monsieur  le  rédacteur,  prier 
Teslimable  auteur  des  excellents  articles  municépa" 
lité  de  voire  gazette,  qui  est,  à  ce  qu'on  m'assure, 
membre  du  comité  de  police,  de  me  dire  :  lo  s'il 
existe  quelque  prohibition  de  publier  des  feuilles  ; 
2^  si  on  peut  obtenir  des  permissions ,  c'cst-iv-d'nv. 
la  liberté  par  voie  d'exception;  30  s'il  y  a  des  pri- 
vilèges particuliers  sur  cet  objet,  en  considération 
des  députés  de  l'Assemblée  nationale;  40  s'il  est  né- 
cessaire, ])Oiir  publier  ses  nensées,  de  s'en  rendcc 
garant  auprès  du  comité  de  police?  J'aurai  uuci. 
grande  obligation  à  M.  Peuchet,s'il  veut  bien  preu- 
mc  la  peine  d'éclaircir  mes  doutes.  Il  rendra  service 
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ï  UB  grand  nombre  de  personnes  qui  m'ont  paru 
aussi  embarrassées  que  moi  sur  le  vrai  sens  de  cette 
nou?ellc  formule  de  permiêsion . 


Extraii  d'tunê  lettre  éerile  des  prie^m  de  VÀbbayej 

U  2jamvier  1790, 

Dans  le  n®  14  des  Réiolutions  de  Paris  (1),  mon- 
«cur  le  rédacteur,  on  avance  que  nous  avons  été  ar- 
rêtés à  rinstant  où  nous  recevions  deux  lettres  des 
conjurés,  qui  serviront,  ajoute- t-on,  coutre  nous  de 
pi^ces  de  conviction. 

Les  pièces  an  procès,  et  vingt  soldats  de  la  garde 
nationale  qui  nous  ont  arrêtés,  attesteront  la  fausseté 
de  cette  assertion. 

Dans  \eu9  16  du  même  journal,  on  y  assure  aoc 
i*ai  dit,  dans  mon  premier  interrogatoire,  qne  c  é- 
tait  l'ageut-général  des  Capucins  de  la  rue  Saint-Ho- 
noré,  qui  me  lournissait  Targent  nécessaire  pour 
ies  cnrtilements. dont  j^étais  chargé;  on  y  ajoute, 
fOur  m*incnlper  davantage,  que  les  recherches  fai- 
tes chez  ce  religieux  n*ont  rien  oftertqui  vhit  à  Tap- 
fvà  de  ma  déposition. 

Rétablissons  les  véritables  expressions  de  ma  dé 
position,  et  Ton  aura  une  idée  de  la  fidélité  des 
rédactions  du  journal  que  je  cite  au  tribunal  du  pu- 
4>itc. 

Interrogé  quels  étaient  les  revenus  de  mademoi- 
selle de  Regnault  de  Bissy,  ma  parente,  et  d*où  elle 
les  tirait; 

Répondu  que  je  Tisnorais  :  que  cependant  je  sa- 
vais qu'elle  recevait  de  Targeut  de  sa  fomilie,  ayant 
été  moi-ffléme,  il  y  a  près  de  ciuq  mois,  toucher  pour 
elle^  chez  ragent-général  des  Capucins  de  la  rue 
Saint-Honoré,  une  somme  de  3,000  livres  que  son 
frère,  major  de  cavalerie,  demeurant  à  Chambéry, 
iui  avait  fait  passer,  par  la  voie  de  cet  ordre  reli- 
gieux, et  que  c'est  la  seule  fois,  et  uniquement  ponr 
«et  objet,  que  j'ai  été  dans  cette  maison  di  puis  que 
je  suis  à  Paris. 

On  a  trouvé  la  quiKance  de  cette  somme  dans  Té- 
tiide  de  M.  Brichnrd,  notaire,  conrormcment  à  Tiu- 
dication  donnée  dans  T interrogatoire* 

M.  de  Beaulieu,  autre  Journaliste,  ne  craint  pas 
d'avancer,  dans  son  n<>  dfu  8  octobre,  «  que  nous 
avons  offert  de  Targent  à  deux  gardes  nationaux  nui 
nous  ont  dénoncés  •  ;  et  confirmant  les  assertions  aes 
Rétoluliont  de  Paris,  il  ajoute  qne  Ton  nous  a  sur- 
pris recevant  des  lettres  de  deux  nouveaux  coquins; 
■il  argnê  nos  intent>gatoires  de  contradictions;  il  an- 
nonce une  liste  de  soixante  personnes  enrôlées,  trou- 
vée dans  notre  chambre;  deux  paquets  suspects  et 
^portés  à  rhdtel-de-ville ,  qui,  ott-il,  ont  été  saisis 
dans  une  chambre  que  j'avais  louée,  rue  des  Mau- 
vais-Garçons (uniquement  pour  entreposer  des  meu- 
bles); il  ne  craint  pas  de  nous  qualifier  de  scélé- 
rats!... etc.  Est-ce  le  zc\e  du  bien  public  qui  égare 
ces  deux  écrivains?  Qu'il  est  cruel,  en  ce  c«)s-là, 
d*élre  aujourdlmi  soupçonné?  On  se  hâte  de  falsifier 
les  bases  d'une  procédure  extraordinaire,  dirigée 
coutre  des  citoyens  prévenus  et  qui  ne  sont  pouit 
convaincus;  ou  tourne  contre  eux  Teffervescencc 
ntile  qui  s'est  emparée  du  peuple  au  moment  d'une 
heureuse  révolution;  on  imite,  en  la  vonant  à  Texé- 
eration  publique,  cette  perverse  habitude  de  l'an- 
eîenuc  administration,  qui  supposait  toujours  le 
crime  aussitôt  qu'on  était  accuse... 

Je  vous  aurais  envoyé  plutôt  ma  réclamation,  si 

(1)  Célèbre  journal  révolatioanaire  publié  par  Pnidhomme, 
et  é»ai  Lmistalot  élail  le  principal  rcdacleur.  H  a  eu  p:ès 
«leqaafre  ans  de  dorée,  et  Ici  collections  en  sont  atijonra^hui 
lirtrriAercliées.  L.  G. 


je  n'avais  été  au  secret  pendant  deux  mois  et  demi, 
où  je  n'avais  pas  la  permission  d'écrire. 

DB  BVfBAT  nE  LlTROTr. 

VARIÉTÉS. 

Vendredi,  premier  jour  de  l'an,  Pecclésiastique 
qui  prêchait  dans  l'église  de  Chiûllot  a  pris  pour 
texte  de  son  zèle  évangéliqiie  l'obéissance  aveugle 
et  passive  que  tout  bon  citoyen  doit  au  roi  et  à  ceux 
à  qui  il  a  confié  sa  puissance'.  L'orateur  a  été  inter- 
rompu par  les  murmures  de  l'assemblée;  le  curé  a 
invoqué  le  respect  dû  au  temple,  et  l'ordre  s'est  ré-^ 
tabli  ;  mais  le  prédicateur  insistant ,  les  cris  ont  re- 
doublé; on  a  ap|»elé  la  garde;  Tapôtre  a  qnilté  la 
chaire,  s'est  enfui  vers  la  sacristie,  où  on  l'a  arrêté. 
Conduit  au  bureau  de  police  à  Thôtel  de  la  mairie, 
il  a  fait  voir,  par  la  date  de  son  manuscrit,  qu'il  y 
avait  dix-huit  ans  qne  son  sermon  était  composé,  et 
il  a  été  relâché. 

C'est  la  première  fois  peut-être  que  des  hommes 
assemblés  dans  un  temple  aient  senti  que  celui  qui 
leur  parle  au  nom  de  Dieu  n'a  pas  le  droit  d'abuser 
de  sa  mission  pour  les  entretenir  de  si^ets  étrangers 
au  culte;  on  doit  être  bien  rassuré  sur  le  succès  do 
la  révolution,  ouand  des  préjugés  aassi  anciens,  liés 
à  de  vieilles  habitudes  et  à  tant  d'iutérêls,s'effiicenl 
ainsi  de  l'esprit  des  hommes. 

ASSEMBLEE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  l'abbé  de  Montesquiou. 

SUITE  P*:  LA  SÉANCE  DU  5  JANVIER 

M.  L'abbé  Grégoibe  :  Les bénéflciers  français expn* 
Irii^  sont  absents,  ou  par  pusillanimité,  et  notre 
décret  prévoyant  leur  retour  en  les  mettant  sous  la 
protect;on  de'  la  loi  ;  ou  par  la  craii:te  de  partager  les 
dangers  de  la  patrie  dans  ce  moment  d'orage,  et 
alors  ils  ne  doivent  pas  en  partager  les  avantages; 
ou  par  anti-patriotisine,  et  alors  nous  ne  devons  pas 
d'égards  à  ceux  nui  seraient  allés  dans  des  terres 
é:rangères  cacher  leur  honte  et  l'argent  de  la  France. 

M.  UE  CusTiNB  :  Je  demande  que,  si  dans  quatre 
mois  les  bénéliciers  absents  du  royaume  n'y  sont  pas 
rentrés  pour  s* occuper  des  fonctions  qui  leur  sont 
confiées,  ils  soient  privés  de  leurs  bénéfices. 

M.  Regnaud  :  Il  est  impossible  de  comprendre 
Tordre  de  Malte  dans  ce  uécret  ;  ils  sont  attachés  par 
les  lois  de  rhonneiir  et  de  la  religion  à  un  service 
qui  les  appelle  hors  du  royaume. 

M.  Boucbotte:  Point  de  lois  pénales  contre  des 
hommes  qu'une  crainte  mal  fondée  a  éloignés  pour 
un  moment;  jamais  lin  Français  ne  quitta  sa  patrie 
sans  avoir  l'espoir  de  retour.  ' 

M.  MouGiN  OE  Roquefort  :  Jecrois  aussi  que  vous 
ne  devez  point  toucher  à  un  ordre  aussi  res|)ectable 
que  celui  de  Malte;  mais  je  vote  pour  la  motion  de 
M.  Bouche,  en  ajoutant  que  le  bénéficier  qui  va  dans 
une  terre  étrangi-re  consumer  des  fruits  destinés  aux 
pauvres,  doit  en  être  privé. 

M.  l'abbé  Maury  :  Je  crois  devoir  défendre  les  In- 
térêts des  ecclésiastiques  absents,  quoique  je  uen 
connaisse  aucun. 

Nous  devons  les  plaindre  et  non  pas  les  persécu- 
ter. Lors(iue  Louis  XIV  défendit  les  émigrations  des 
protestants,  sous  des  peines  très  graves,  cet  acte  fut 
dénoncé  dans  l'Europe  comme  un  acte  de  tyrannie 
Ce  n'est  pas  par  des  lois  pénales  qu'on  gouverue  les 
peuples. 
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Le  nombre  drs  français  absente  du  royaume  n*cst 
jas  assez  considérable  ;  dos  raisons  de  santé  peuTent 
os  retenir;  des  menaces  effrayantes  ont  pu  les  dé- 
terminer à  s'expatrier  :  tout  le  monde  est  instruit  des 
lettres  comminatoires  etclandestines  écrites  à  M.  Tar- 
chevéauc  de  Paris,  ce  prélat  si  Tertueux,  digne  d'ê- 
tre cite  pour  e;^emple. 

M.  Tabbé  Maury  fait  alors  un  éloge  qui  est  applaudi 
d*un  cOté  de  la  salle. 

H.  Camus  :  L'exemple  cité  prouve  contre  M.  Tabbé 
Maury,  puisqu'il  doit  connaître  que  M.  rarchevéoue 
avait  une  mission  publique,  ainsi  que.  M.  le  duc  dOr- 
léans.  Le  préopinant  a  défendu  la  cause  d*une  per- 
sonne ;  je  ne  défends  que  la  loi  ;  le  législateur  ne 
connait  que  la  loi  :  je  propose  donc  le  renouvelle- 
nieut  des  lois  contre  rabsence  des  bénéticiers.  Les 
ordonnances  de  Blois  et  d'Orléans  sont  précises  à 
regard  de  la  résidence. 

On  a  bien  dit,  dans  la  déclaration  des  droits,  qn'un 
homme  peut  aller  ou  venir  oii  il  lui  plaft;  mais  cette 
déclaration  n*a  pu  dire  que  celui  qui  avait  un  emploi 
public  à  exercer,  et  que  l'Etat  payait  pour  cela,  ne 
dût  pas  remplir  ses  fonctions.  11  a  proposé  >  que  ses 
biens  fussent,  non-seulement  mis  en  séquestre,  mais 
que  le  décret  s'étendît  sur  Tordre  de  Malte.  • 

M.  Renaud  observe  que  les  chevaliers  de  Malte 
sont  liés  à  leur  devoir  par  les  vœux  de  la  religion  et 
les  lois  de  l'honneur.  11  ne  croit  pas  que  le  préopi- 
Mot  ait  fiiil  sa  motion  sérieusement 

M.  d'Espbéhénil  :  Je  m'attacherai  seulement  aux 
principes  cités  ;  ce  sont  les  ordonnances  de  Blois  et 
d'Orléans  :  elles  ne  disent  pas  que,  lorsqu'un  béné- 
ficier est  sorti  du  royaume,  on  saisira  ses  revenus, 
on  les  mettra  en  séquestre;  auparavant,  on  devrait 
le  sommer,  l'avertir  de  son  devoir. 

Les  lois  sur  l'absence  sont  du  ressort  de  l'Assem- 
blée nationale;  les  raisons  d'absence  sont  du  ressort 
des  tribunaux  ;  c'est  aux  tribunaux  qu'apnartient  le 
droit  de  juger  des  raisons  qui  peuvent  valiaer  la  non- 
résidence.  Quand  M.  l'archevêque  de  Paris  vous  dira 
que  MM.  de  Lafii  vette  et  Bailly  l'ont  prévenu  que  sa  tête 
n'était  pas  en  sûreté  dans  le  royaume,  c[ue  pourrez- 
Yous  lui  objecter Le  devoir  du  législateur  n'est 

SIS  d'interpréter  la  loi,  mais  de  la  réformer  ou  de  la 
ire  ;  ce  n'est  que  le  jurisconsulte  qui  peut  la  récla- 
mer. Je  vais  parlcj*  pour  M.  l'archevêque  de  Sens,  et 
je  ne  serai  pas  suspect  :  ce  prélat  vous  dira  qu'il  est 
cardinal,  qu'il  est  parconséquent  membre  du  sacré 
collège;  il  peut  donc  se  trouver  à  Rome.  Conformez 
votre  décret  aux  principes  de  votre  déclaration  des 
droits,  de  l'éternelle  justice.  Vous  êtes  la  législature, 
vous  n'êtes  point  un  tribunal.  • 
La  discussion  est  fermée. 

M.  RœDBBBB  :  Quelle  aue  soit  l'opinion  que  quel- 

3ues  membres  de  l'A^eniblée  peuvent  avoir  prise  du 
écret,  il  est  rendu,  il  est  inaltérable.  Cependant  la 
motion  proposée  et  la  discussion  qu'on  a  rouverte 
tendent  a  l'altérer.  L'amendement  de  M.  Camus  est 
contraire  à  ce  décret.  Vous  avez  déclaré  les  revenus 
des  ecclésiastiques  al)sents,  acquis  à  la  nation;  ils  ne 
peuvent  donc  être  mis  en  séquestre.  Le  séquestre 
préjugée  toujours  un  droit  à  celui  qui  possédait.  Au 
reste,  je  pense  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  con- 
damner un  bénéOcier  absent,  de  le  mettre  en  de- 
meure. Les  lois  citées  le  condamnent  tpso  fado.  Cel- 
les qui  statuent  sur  la  résidence  des  ecclésiastiques 
statuent  aussi  sur  celle  des  nuigistrats,  et  toutes  les 
fois  qu'un  magistrat  sorti  du  royaume  sans  permis- 
sion meurt ,  sa  charge  est  confisquée.  Je  pense  que 
ie  décret  rendu  lu  or  renferme  toutes  les  fonctions 
civiles,  militaires  et  ecclésiastiques,  et  j'en  conclus 


qn'il  n'y  a  pas  lieu  à  di^ibércr  sur  la  motion  et  sur 
les  amen'Iements  proposés. 

M.  DE  Cazai.es  :  Dans  toute  autre  circonstance  le 
règlement  proposé  serait  aussi  juste  qu'utile;  mais 
dans  un  moment  où  l'on  accuse  beaucoup  d'individus 
du  crime  de  lèse-nation,  et  où  ce  crime  n'est  point 
encore  défini,  ce  règlement  pourrait  être  dangereux. 
En  conséquence  je  aemande  l'ajournement  de  u  ques- 
tion à  un  temps  plus  cnlme. 

{La  suite  au  numéro  prochain.) 

Au  rédacteur  de  la  Gazette  nationale. 

Dans  le  Courrier  de  l'Europe,  monsieur,  n^  l<^r, 
paee  4,  on  lit  ce  qui  suit  : 

Il  existait  un  complot  dirigé  par  un  M.  de  Farras 
(qui  a  fait,  à  ce  que  Voii  aiêure^  un  voyage  à  Lon- 
dres  avec  M.  Panckoucke,  il  y  a  environ  trois  mois). 

Tonte  cette  parenthèse  est  en  gros  caractère,  dif- 
férent de  celui  du  reste  du  récit. 

Je  déclare  que  cette  assertion  est  une  insigne  mé- 
chanceté. Je  ne  connais  {loint  M.  de  Favras  ;  je  ne 
lui  ai  jamais  écrit,  ni  parlé  ;  je  n'ai  eu  aucuns  rap- 
ports ni  directs  ni  indirects  avec  lui.  J'ai  été  à  Lon- 
dres au  mois  d'août  dernier,  et  j'avais  pour  compa- 
gnons de  voyage  M.  Agasse  de  Cresne,  mon  gendre, 
et  M.  Dttpoy,  mon  ami.  Il  faut  espésrer  que  lorsqu'on 
aura  éclairci  et  jugé  toutes  les  conspirations  particu- 
lières, il  se  formera  enfin  une  réunion  générale  et 
universelle  de  tous  les  bons  citoyens  pour  pour- 
suivre les  infâmes  qui  infectent  les  journaux  et  les 
gazettes  d'une  foule  d'avis  faux  et  calomnieux  qui 
tendent  à  réoandre  des  alarmes  et  à  troubler  l'ordre 
public.  Sii;né  Patickouckb. 

SPECTACLES- 

AcABfoii  ■OVAIB  M  MiiiQt:aw  —  AQJoard*liuî  7,  tû  Ca^ 
ravanet  parole  de  M.  ***,  musique  de  M.  Grétry.  Ven- 
dredi 8,  la  cinquième  représentaliOD  de  Nepkté:  et  le 
ballet  de  la  Rosière» 
\  Théatbb  db  la  Natioii.  —  Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront, aujourd'hui?,  la  deuiiènierepr^ 
sentallon  de  VHonnéte  Criminel ,  drame  en  cinq  actes  rt 
en  rers,  et  le  Sàmnabute^  comédie  en  un  acte.  IJemain  8, 
la  troisième  représentation  da  Héoeit  d^Epiménide  à  Paris^ 
et  Ipkigémie  en  Anlide. 

TnéATBB  iTALiBif. — Aujourdliui  7,  te  Mariage  é^AniO' 
nia;  la  soixanle^uatrième  représentation  des  Deux  Petits 
Savoyards,  et  la  soixanle-quinxième  de  Nina.  Samedi  9, 
la  dix-oent ième  représentation  de  Haout  sire  de  CréquU 

TaÉATaa  db  Monsibub.  —  RelAcbe.  Le  public  est  pré- 
venu qu*en  attendant  la  construction  d'une  nouvelle  salle, 
PouTerture  provisoire  de  ce  spectacle  se  fera  înoissam- 
ment  éàtïs  Tancienne  salle  des  Variétés,  foire  Saiut-^a-^ 
muin. 

ThAatbb  do  Palais-Rotal.  —  Aujourd'iiui  7,  Marianne 
el  DviMOfif,  comédie  en  trois  actes;  V Honnête  Etourdit  et 
Riccot  en  deux  acte«.  Demain  8,  la  troisième  représenta- 
tion du  Marchand  provençal.  En  attendant  la  première 
représentation  de  la  Journée  de  Louis  XII,  comédie  en 
trois  acte*. 

PbTIT»  GoVÉSIBKS  m  s.  A.  &  MOB.  tB  COVTB  BB  Bba  VIO- 
LAI!!. — .  Aujourd'hui  If  le  IHreetear  dans  Vemlfarras^ 
opéra4iouflron,  en  deux  actes  ;  ta  Ruée  d^ amour,  oomésSie 
en  un  acte,  et  le  Patriotisme  des  Françaises  ^  opére-bonf- 
foii  •  en  un  acte. 

Grarbs  Darsbvbs  db  Roi.  —  Aulourd'hul  7,  VExtrava* 
gance  amoureuse,  pièce  en  un  acte;  le  Politique  et  VBoM' 
me  franc ,  en  deux  actes  ;  les  Deux  Fourbes ,  en  un  acte  ; 
te  Ménage  du  Savetier;  Kénus  pèlerine ^  pantomime cii 
deux  actes,  et  te  Château  assiège ^  en  un  acte,  avec  de» 
divertissements  et  dirers  exercices  dans  les  entr*actes. 

Ambigo-Comiqob.  —  Auiourd*htti  7,  ta  Folle  Epreuve^ 
pièce  en  un  acte  ;  la  première  représentation  de  Vllomme 
au  Masque  de  fer,  on  le  Souterrain^  pantomime  en  qvalfC 
actes,  et  t.lmhigvt  en  un  acte,  avec  des  divertissements. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 


guettera  son  départ  pour  Vieonct  el  r«mèuera  eo  tiîoiii* 
phe  &  la  cour» 

PATS-BAS, 


Suirant  les  dernières  nouvelles  de  Belgrade^  oo  y  atten- 
dait incessamment  des  commistiaires  turcs»  et  Ton  prépa* 
rait  pour  leur  réception  des  logemeutsdaos  le  Wasserstadt, 
ou  la  basse  ville;  mais  comme  il  n*est  pas  prolMible  que  les 
négociations  de  paix  soient  entamées  à  Belgrade,  on  pré- 
sume que  la  mission  de  ces  commissaires  a  pour  objet  prin- 
cipal d^obtenir  une  suspension  (farmes  pour  tous  les  pays 
voisins  de  la  Servie.  Oo  dit  qu*en  Tabsenoe  du  maréchal  de 
Laodbon  ce  sera  le  maréchal  comte  de  Wallis  qui  sera 
chargé  de  conduire  celle  affaire. 

Les  habitants  de  la  Valacbie  témoignent  beaucoup  d'at- 
tachement aui  impériaux;  ils  sont  bien  loin  de  regretter 
la  domination  de  1  hospodar  Mauro  Jeni,  dont  ils  ne  ces- 
sent de  raconter  des  traits  de  la  plus  horrible  tyrannie. 

Les  cheb  des  plus  riches  maisons  de  ce  pays  ont  depuis 
longtemps  été  envoyés  en  exil  duns  Tarchipel,  pour  s*étre 
rendus  suspects  auprès  de  la  cour  ottomane.  Leurs  fa- 
milles craignent  pour  leurs  jours;  la  conquête  de  la  Valacbie 
sera  peut-être  pour  ces  exilés  un  arrêt  de  mort  irrévocable. 
vCes  nouvelles  sont  écrites  de  Vienne,  en  date  du  16  dé- 
cembre.) 

De  C<m»tàmi\nopU f  le  8  novembre,  —  La  Porte,  tou- 
jours disposée  à  continuer  la  guene  et  à  tenter  une  troi- 
sième campagne,  fait  les  plus  grands  préparatirs.  S.  H.  a 
donné  les  ordres  les  plus  préds  pour  Paugmentation  des 
recrues  et  les  approvisionnements.  Elle  a  appelé  auprès  de 
sa  personne  Criaffer-Bey,  pacha  d'Alep,  qui  a  la  réputa- 
tion d*un  grandpoliiique  et  d*un  grand  homme  de  guerre* 

Le  sultan  a  envoyé  pour  plus  de  45  millions  de  piastres 
de  vaisselle  d*or  et  d'argent  à  la  Monnaie;  cet  exemple, 
kuivi  par  un  grand  nombre  de  ses  sujets,  fournira,  dit-on, 
en  moins  de  six  mois,  au  trésor  militaire,  plus  de  35  mil- 
lions de  piastres. 

On  apprend  par  des  lettres  de  rckraioe,  du  7  de  ce 
mois,  qu*an  moment  de  partir  pour  Yassy,  le  prince  Po- 
tcmkine  a  reçu  des  députés  de  la  part  du  grand-TisIr,  ci-de- 
tantcapiian-pacha,  qui  était  à  Ismallovr.  Ces  dépoté •> 
étaient  porteurs  d'une  lettre  écrite  au  grand-visir  par  le 
Grand-Seigneur  lui-même,  qui  lui  enjoignait  désinformer 
làU  prince  Potemkine  s'il  était  autorisé  à  traiter  de  la  pais 
Il  à  la  conclure.  Sur-le-champ  le  prince  Potemkine  a  déiif- 
ché  un  courrier  à  PélerslHiUig,  et  invité  les  députés  à  venir 
a  Yassy,  où  il  les  a  fait  accompagner  par  une  escorte. 

L*armée  turque  campée  à  Ismallow  a  passé  le  Danube, 
et  le  général  SouvarolT  a  marché  avec  un  corps  de  troupes 
pour  occuper  cette  dernière  place. 

RUSSIE. 

Valgréles  orages  qui  n'^gnent  ordinairement  dans  le 
golfe  de  Fmiande  pendant  l'arrière-saison,  l'impératrice, 
accoutumée  à  surmonter  tous  les  obstacles,  a  ordonné  à  sa 
flotte  de  sortir  et  de  croiser  sur  les  côtes.  Dans  cette  croi- 
sièfCft  trois  vaisscaui  de  ligne  ont  édiooé  :  un  grand  nom- 
bre d^hommes  des  trois  équipages  ont  pérL  L'impératrice 
ne  craira  pu  sans  doute  n'avoir  perdu  que  trois  vaisseaux. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne^  fe  !6  décembre*  — Le  maréchal  de  Laudhon 
est  attendu  ici  le  28  de  ce  mois.  Le  peuple  se  dispose  à 
l'aller  teeefolr  avec  les  marques  les  plus  bruyantes  d'es- 
time et  de  vénération  pour  le  vainqueur  des  Turcs.  Les 
uu  loueol,  d'antres  blâment  les  affections  populaures,  ton- 
jours  si  opposées  aux  «érit^bles  sentiments  d'humanité.  Le 
maréchal  doit  se  dérober  à  tout  cet  appareil.  Il  ne  viendra 
r>as  droit  à  Vienne  :  il  s'arrêtera  h  deux  lieues  de  la  ville, 
dans  sa  maison  de  campagne  d'Adersdorff  ;  mais  le  peuple 
qui,  dans  œs  occasions,  a  toujours  l'air  de  recevoir  la  lète 
qu'il  donne,  s'empressera  de  contrarier  les  précautions  de 
M.  de  Laudhon  ;  il  Ira  sans  doute  le  trouver  à  AdersdorlT, 

i'*  Série,  —  Tome  UU 


D'Jnverêf  le  28  décembre,  —  On  mande  que  le  com- 
mandant du  château,  encore  occupé  par  les  troupes  im- 
périales, ne  peut  pas  tarder  à  capituler.  Les  habitants  de 
cette  ville  sont  honteux  de  porter  leurs  fers  plus  longtemps 
que  les  autres  Brabançons.  11.  règne  parmi  eux  on  motnc 
silence,  une  consternation  habituelle.  Oo  remarque,  selon 
les  expressions  des  lettres  même,  qu'Use  forme  dans  les 
têtes  un  dessein  hardi  et  terrible.  Nous  nous  attendons , 
écrit-on  encore,  à  une  résolution  décisive  de  la  part  de  la 
garnison.  D'un  moment  à  l'autre,  on  croit  entendre  sonner 
les  cloches  et  battre  l'alarme  dans  tous  les  quartiers  de  la 
ville.  Notre  situation  est  telle,  que  nous  nous  consolerons 
de  tout ,  n'importe  la  crise  qui  nous  ait  délivrés  de  l'op- 
pression. 

On  apprend  par  des  lettres  de  Namur,  du  3i  décembre, 
que  les  patriotes  sont  maîtres  de  la  province  de  Limbourg. 
Cette  prise  de  possession  n'a  point  coûté  de  &ang  ;  il  n'y  a 
pas  eu  d'affaire  engagée,  pas  même  une  rencontre.  Les  im- 
périaux avaient  déguerpi.  Un  détachement  de  Wirtem- 
berg  s'est  replié  sur  Luxembourg.  ^ La  désertion,  selon 
les  lettres  écrites  d'Ainwailie^  dans  le  Limbourg,  le  26  dé- 
cembre, a  été  si  considérable  parmi  les  Autrichiens,  que, 
de  trois  cents  dragons  qui  formaient  un  détachement,  il 
n'en' est  entré  que  vingt  à  Luxembourg.  On  a  joute  que,  sur 
!cv  chemins  par  où  les  Autrichiens  ont  fait  retraite,  ou  a 
Irou'  é  un  grande  quantité  de  chevaux  morts  ou  mourants 
i<e  fatigue.  —  L'armée  patriote  se  rassemble  aux  environs 
de  Luxembourg  ;  il  lui  arrive  sans  cesse  des  munitions  el 
des  vivres  de  toutes  parts.  La  nuit  du  25  au  26,  ont  passé 
par  Namur  cinquante  chariots  de  provisions  qui  se  ren- 
daient au  camp  des  patriotes. 

De  Bruxelles,  le  2  janvier,  t—  La  confédération  s'a- 
vance :  TEurope  ne  sera  pas  moins  étonnée  de  la  parlaile 
intelligence  qui  règne  parmi  nous  que  des  premières  venus 
qui  nous  ont  réunis. 

Voici  l'adhésion  des  Etats  de  Brabant  à  l'acte  d'union  de 
la  province  de  Flandre»  que  nous  avons  donné  dans  la 
feuille  du  7  de  ce  mois  : 

«  Vu  par  les  Etats  de  Brabant  l'acte  d'union  qui  pré- 
cTde,  résolu  d*approuver  et  de  ratifier,  pour  autant  que 
besoin,  toutes  conventions  reprises  dans  cet  acte,  avec  pro- 
messe solennelle  de  s'y  conformer,  et  de  délivrer  pjreil 
acte  aux  Etats  de  Flandre.» 

Etait  signé  de  Jonghe^  conseiller  -  pensionnaire  des 
Etats  de  BrabanL 

Les  mi^mes  lettres  de  Bruxelles,  du  2  janvier,  ajoutent 
que  les  provinces  de  Malines,  du  Touruaisis,  de  Namur, 
du  Hainaut,  ont  déjà  accédé  au  même  acte  d'uition,  et  que 
déjà  toutes  les  provinces  d'avant  autrichiennes  annoncent 
1  arrivée  très  prochaine  de  leurs  députés  à  Bruxelles. 

Les  députés  du  comité  des  Etats-Unis  de  Brabant,  qui 
ont  d&  arriver  à  la  cour  de  Berlin  à  la  fin  do  mois  de  dé- 
cembre, n'ont  point  encore  donné  de  leurs  nouvelles.  Nous 
aurons  blenlôt  à  parler  du  colonel  Gardner,  frère  du  lord 
^Mountjoy,  que  la  cour  de  Londres  a ,  dit-on ,  envoyé  au- 
près de  la  nouvelle  confédération  des  provinces  belgiques. 
De  Liège,  —  L'Electeur  de  Cologne ,  comme  nous  l'a- 
vons appris  par  des  lettres  de  Berlin  du  22  décembre,  a 
envoyé  aupiès  du  roi  de  Prusse  M.  le  comte  de  Deschall, 
pour  tenter  de  nouvelles  représentations  relatives  au  diffé- 
rend qui  s'entretient  dans  notre  pays  entre  les  ministres 
directoriaux;  mais  nous  apprenons  en  même  temps  que 
S.  M.  prussienne  a  envoyé  aussi  de  nouveau  M.  de  Bru- 
kausen  à  Maestricht  aveo  de  nouvelles  instructions.  M.  de 
Brukausen  est  chargé  de  se  concerter  avee  M,  le  lieute- 
nant-général de  Sohiieffen,  et  d'approuver  hautement,  et 
la  conduite  de  ce  commandant,  et  particulièrement  la  lettre 
que  yU  de  Dohm  a  écrite  au  prioce^véque. 

ANGLETERRE. 

Û4  Londres*,  —  On  sait  en  général  que  l<*s  proviM«s 
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<iui  cltcicliciU  ù  fedouci  le  ^ougcle  la  maison  d*Auliiche 
M)itt  (l*une  grande  ieriiliié,  ce  qui  suppose  une  grande  po- 
pulation ;  mais  ce  qui  n*est  pas  aussi  généralement  conou, 
c'est  qu*clics  remportent  à  cf;t  égard  sur  tous  les  Etats  de 
TEurope,  sans  en  excepter  la  Hollande.  Peui-Être  mémo 
pourrait-on  afancer  qu'il  ne  se  trouve  aucun  pays  d^une 
pareille  étendue  qui  contienne  autant  d'bubitanls  que  les 
Pays-Bas  autrichiens. 

Les  tables  de  Zimmermann  nous  ofTrent  des  points  de 
comparaison  Traiment  curieux,  quoique  humiliants  pour 
\f.  Grande-Bretagne. 

Quantité  comparative  dépopulation  par  mille  carré. 

Pays-Bas  anlricliicnSi  S50« 

Hollande,  236. 

Toute  ri(alic,j  80. 

France,  152. 

Allemagne,  155. 

Grande-Bretagne  et  Irlande  prises  ensemble,  4 1 5. 

Ce  qui  peut  contribuer  à  nous  consoler  de  la  place  que 
nous  occupons  dans  ce  tableau ,  cVst  que  tons  les  autres 
Ël8ts  de  TEuiope  sont  autant  au<dessous  de  PAngleterrc 
par  la  population,  que  les  premiers  de  ceux  qa*on  vient  de 
loir  sont  au-dessus  d^elle  à  cet  égard. 

Au  reste,  à  la  simple  inspection  de  ce  tableau  compara- 
Il!  ,  il  est  naturel  de  se  demander  :  d'où  vient  donc  la 
prodigieuse  supériorité  que  TAngleterre  a  montrée  jusques 
ici  sur  la  France  i  et  parliculiùrement  dan»  les  deuxder- 
ni^rrs  guerres? 

nous  répondrons  qu*il  en  Tant  chercher  les  cauies  dV 
bord  dans  notre  position  géographique,  dans  la  supériorité 
de  notre  marine,  produite  par  cette  position  insulaire  ;  dans 
Ij  rapide  circulation  du  numéraire  que  le  commerce  nous 
apporte  sans  cesse  ;  mais  surtout  dans  notre  excellente  con- 
f^titulion  qui,  en  faisant  participer  les  individus  de  toutes 
les  classes  au  gouvernement,  et  les  y  associant»  pour  ainsi 
dire»  par  Tlnfluence  plus  ou  moins  directe  qu'elle  leur 
donne,  a  su  tondre  tous  les  intérêts  particuliers  dans  Tin- 
ivrét  public  Voilà  les  grands  ressorts  de  notre  prépondé- 
rance sur  une  rivale  pourvue  bien  plus  abondamment  que 
nous  île  toutes  les  autres  sources  de  la  iorce  politique, 
comme  il  «st  aisé  de  le  démontrer  d*après  les  données  sui- 
vantes. Eu  efl«t,  elle  est,  pour  la  population,  dans  le  rap- 
port de  cent  cinquante  à  cent  quinze  par  mille  carré ,  et  la 
totalité  de  sa  population  8*élèTe  à  vingt-quatre  millions, 
tandis  que  la  nôtre  ne  passe  pas  onze.  Quant  aux  finances, 
i:ous  voyons  également,  par  les  calculs  de  M.  Nccker, 
quVllesBont  dans  la  proportion  delSmillions  sterlingà  i&. 
Ajoutes  à  cela  retendue  territoriale  dans  le  rapport  de 
463,200  milles  carrés  &  100,928,  et  enfin  la  fertilité  nata- 
r(  Ile  du  sol  et  la  beauté  du  dtroat. 

Nos  vaisseaux,  qui  lont  route  dans  les  mers  de  TAmé- 
rlque,  trouTent  que  le  doublage  en  cuivre  leur  donne  on 
iiœudetdemi  de  plus  par  heure  que  le  suiUge,  quoiqu'il 
luille  convenir  quecette  dernière  pratique  a  son  utilité. 

—On  vient  de  (aire,  en  présence  de  lord  Dover,  du  colo- 
nel Droilly,  et  d'un  grand  nombre  d'oOiciers,  Tépreuve 
d'une  trempe  particulière  pour  les  lames  de  sabres  et  d*é- 
pées,  qui  leur  donne  une  force  prodigieuse.  Ces  messieurs 
CD  ont  témoigné  leur  satisfaction  à  riiirenleur* 

— Le  vénérable  lord  comte  de  Mansfield  parait  rajeunir  ; 
les  nerfsde  sa  main  droite,  dont  il  pouvait  à  peine  se  servir, 
ont  repris  leur  ton  et  leur  souplesse;  il  ne  souffre  plus  do 
tout  ;  il  a  même  une  galle  singulière  qui  ne  peut  provenir 
que  d'un  sentiment  intérieur  de  bien-être»  L'Angleterre, 
que  ce  digue  vieillard  honore,  peut  se  promettre,  d'après 
toutes  les  apparences,  de  le  consenrer  encore  longtemps. 
Le  grand  spectacle  de  toutes  les  nations  marchant  à  grand 
pas  vers  la  liberté  occupe  délicieusement  sa  viallesse;  il 
est  surtout  très  curieux  des  nouvelles  de  la  France  :  votre 
demitre  révolution  lait  le  sujeL  ordinaire  de  tous  ses  entre- 
tiens ;  en  qualité  d'homme  libre,  il  vous  en  félicite  ;  mais 
il  ne  revient  pas  de  sa  surprise,  et  dit  que  ce  prodigieux  et 
rapide  changement  déroute  absoloment  toutes  ses  idées  et 
con  expérience* 

—  Une  négresse,  nommée  Marie,  a  mis  au  monde,  dans 
les  premiers  jours  de  septembre,  un  enfant  mdle  qu'elle 
portait  depuis  dix-neuf  mois;  elle  a  déjù  eu  plusieurs 
fiMsesses  de  quinze  mois  et  plus  :  ce  lait  extraordinaire 


sesr  rassè  dans  la  ville  i!e  Kingston  y  capitale  da  la  Ja- 
maïque. 

Extrait  d'une  lettre  de  Glaseow,  en  date  Watf  1 
décembre  1789. 

t  La  température  actuelle  de  l'ahr  est  peut-être  la  p1u9 
douce  qui  ait  été  éprouvée  ici  de  mémoire  d'homme  à  pa- 
reille époque;  elle  contracte  singulièrement  avec  celle  du 
11  décembre  de  l'année  1788.  Le  thermomètre  est  des- 
cendu dans  celte  ville  jusqu'à  25  degrés;  et  à  pareil  jour, 
en  1789,  il  y  est  à  51 ,  pas  moins  de  26  degrés  de  diffé- 
rence ;  cette  singularité,  déjà  si  frappante,  l'est  bien  da- 
vantage encore  en  comparant  la  saison  actuelle  avec  les 
précédentes.  La  chaleur,  le  1*'  juin  1789 ,  n'excédait  celle 
du  11  décembre  de  la  même  année  que  de  9  degrés  ;  et  le 
l*'mai  il  faisait  plus  froid  de  2  degrés,  ce  qui  explique 
naturellement  les  phénomènes  que  la  végétation  a  pré- 
sentés, a 

Le  fait  suivant  vient  à  l'appui  de  cette  lettre  :  il  y  a  ac- 
tuellement des  fraisiers  en  Heurs  dans  un  jardin  pWs  d'E- 
dimbourg; il  s'y  trouve  aussi  un  pommier  chargé  de  fruits 
d'une  seconde  crue,  qui  sont  de  la  grosseur  d'une  petite 
noix. 

FRANCE. 

tellre  de  MM.  les  grenadiers,  chasseurs  et  soldats 
du  régiment  Roy aldes-Y aisseaux  c  MM»  du 
comilé  de  la  ville  de  Lille, 

De  Lille,  le  93  dëcenabre  1789. 

•  Messieurs,  qu*ii  est  douloureux  pour  nous,  à  no« 
tre  arrivée  dans  une  garnison  que  nous  avons  d^i- 
rée,  d'avoir  à  faire  taire  un  brtut  qui  a  jeté  l'alarme 
dans  tous  les  cœurs  1  On  dit  (il  faut  le  répéter)  on  dit 
que  le  régiment  Royal-des- Vaisseaux  doit  incessam- 
ment fomenter  une  révolte  pour  la  diminution  de 
quelques  denrées;  quelle  calomnie!  Quoi!  au  mo- 
ment où,  guidés  parla  seule  humanité,  vous  consa- 
crez vos  veilles  au  bonheur  du  peuple,  à  sa  tran- 
quillité; au  moment  où  Tarbre  du  patriotisme  jette, 
pour  ainsi  dire,  de  si  beaux  fruits,  voudrions-nous 
les  empoisonner  !  Non,  messieurs,  nous  eu  sommes 
incapables  ;  et,  pour  vous  en  convaincre,  il  vous  saf- 
lira  de  jeter  un  coup-d*œil  sur  notre  conduite  passée. 
4u  reste,  messieurs,  nous  désavouons  formellement 
les  propos  que  la  méchanceté  seule  a  pu  nous  prê- 
ter ;  et,  sans  nous  embarrasser  du  prix  des  denrées, 
nous  nous  déclarons  les  ennemis  de  toute  espèce  de 
révolte  ;  trop  heureux  si  nous  obtenons  Testime  de 
tous  les  citoyens  de  cette  ville,  en  méritant  la  vôtre  ! 

•  Nous  avons  Thonneur  d'être  très  parCaitc- 
iictit,  etc. 

•  Signé  les  grenadiers,  chasseurs  et  soldats  du 

régiment  Royal-des-  Vaisseaux,  • 

Réponse  de  MM.  du  comité  de  la  ville  de  LHU  à 
Mm,  les  grenadiers,  chasseurs  et  soldats  du  ré- 
giment Royal'des-Vaisseaux. 

«  Messieurs,  nous  vovons  avec  peine  que  vous 
vous  croyiez  obligés  de  détruire  des  bruits  que  nous 
devons  reganler,  d*après  la  façon  de  penser  du  mili- 
taire français,  comme  dénués  de  vraisemblance. 
Vous  ignoriez,  quand  ils  sont  venus  jusqu'à  vous, 
que  c'était  le  moyen  usité  des  malintentionnés  et  des 
perturbateurs  nés  du  repos  public;  que  c'était  leur 
unique  ressource,  dans  l  impuissance  où  votre  vigi- 
lance et  la  nôtre  les  mettraient  de  nuire,  et  que  la 
conduite  la  plus  irréprochable  ne  pouvait  encore 
mettre  à  Tabri  de  pareilles  insinuations. 

•  Ce  n'est  pas  alors  qu'un  pacte  solennel  vient  d^u- 
nir  toute  la  France,  que  le  soldat-citoyen,  le  citoyen- 
soldat  ne  tout  plus  qu'une  même  famille  et  qu'un 
peuple  d'amis,  quand  tous  les  intérêts  sont  com- 
muns, que  nous  aurions  à  craindre  de  voir  porter  la 
moindre  atteinte  à  la  tranquillité  publique,  que  vo- 
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Ire  exemple  et  voire  courage  coutribueront  toujours 
rgalement  à  rnaintenir. 

•  Reeevez,  chers  camarades,  les  assurances  les  plus 
sincères,  que  nous  vous  donnons  au  nom  des  ci- 
toyens, que  rien  n'est  capable  de  changer  Topinion 
qae  nous  avons  d'un  régiment  qui  n'eut  jamais  que 
l'honneur  le  plus  pur  pour  guide,  qu'une  réputation 
méritée  met  fort  au-dessus  des  éloges  que  nous  pour- 
rions Ini  donner,  et  dont  nous  rechercherons  l'ami- 
tié par  tons  les  moyens  qui  sont  en  nous. 

•  Nous  avons  Thonneur  d'être,  avec  les  sentiments 
de  la  plus  parfaite  estime  et  d'un  véritable  attache- 
ment, etc. 

Signé  ie$  eommandanis-genéraux  et  officiers  du 
comité  de  la  garde  nationale  de  tille. 

Etait  signe  : 

Le  comte  d*0r6Ères,  commandant  -  gé- 
néral; Brun,  commandant  en  second; 
Beghein  du  Beuslin,  commandant  en 
iroisième;  de  Bouvroy,  de  Mastaing, 
Louis  Vanhoenarer,  L.  Datais,  Beghein 

D*AlGUERUE,  J.   WaRTRL,    L.  DURIEZ  et 

GossELiN»  officiers  du  comilé. 

De  Metx.  —  Dans  le  moment  où  tout  annonce  que 
des  troupes  étrangères  vont  se  porter  près  de  nos 
frontières,  les  citoyens  de  cette  ville  pourraient 
craindre  qu'on  n'exportât  des  grains  pour  leur  a[>- 
provisionnement.  Le  comité  municipal,  pour  dissi- 
per leurs  alarmes,  vient  de  faire  prévenir  que  M.  le 
marquis  de  Bouille,  toujours  occupé  des  intérêts  de 
la  province,  envoie  cent  cinquante  hommes  à  cheval, 
avec  un  régiment  d'infanterie,  pour  renforcer  le 
cordon  de  troupes  destinées  à  empêcher  l'exporta- 
tion. D'après  ces  précautions,  il  est  impossible  que  le 
blé  sorte  par  nos  frontières. 

Le  16  au  mois  dernier,  M.  Garry  l'aîné,  capitaine 
delà  cinquième  compagnie  du  troisième  bataillon  de 
la  garde  nationale  de  Metz,  a  offert  à  M.  le  président 
du  comité  une  somme  de  300  liv.  de  ta  part  des 
membres  de  sa  compagnie,  pour  en  faire  un  don  pa- 
triotique à  rAssemblee  nationale. 
-"  -  - 

ADMINISTRATION. 

municipalité  de  paris. 
Déparlement  de  police. 

Le  département  de  police  ayant  examiné  le  projet 
formé  par  les  domestiques  de  Paris  de  créer  un  éta- 
blissement particulier,  dont  le  but  est  une  commu- 
nication mutuelle  de  bons  ofUces  et  de  secours,  une 
surveillance  fraternelle  propre  à  mninten  r  ou  à  fa- 
roriser  les  vertus  parmi  une  classe  d'hommes  si  uti- 
les a  la  société;  convaincu  que  Tordre,  la  surveil- 
lance et  la  bienfaisance  mutuelles  entre  des  hommes 
unis  par  la  même  profession  offrent  un  des  moyens 
1rs  plus  efficaces  de  concourir  au  rétablissement  des 
mœurs  publiques,  d'empêcher  les  égarements  et  les 
vices;  considérant  encore  que  la  domesticité,  qui, 
sous  un  gouvernement  arbitraire,  tour  à  tour  est  ty- 
rannisée et  tvrannie,  prend,  sous  le  règne  de  la  h- 
berté«  la  véritable  place  qui  lui  appartient,  celle 
d'une  portion  utile  de  la  famille,  dont  le  régime  in- 
fine nécessairement  sur  le  bonheur  et  la  tranquillité 
de  tons  ;  le  département  de  police,  après  avoir  mûrc- 
luent  réfléchi  sur  lesréglements  que  les  domestiques 
s'imposent  dans  le  plan  qu'ils  ont  soumis  à  ta  puis- 
sance publique,  et  n'y  voyant  rien  que  de  louable  et 
d*ntile,  et  pour  la  société  en  général  et  pour  eux- 
mêmes^  autorise  cet  établissement  particulier  pour 
la  domesticité,  et  le  croit  di^ne  de  la  protection  spé- 
oale  de  la  municipalité,  toujours  attentive  à  encou- 


rager ce  qui  est  bon  ;  et  en  conséquence  permet 
d'imprimer  et  afticher  ladite  autorisation.  Le  21  dé- 
cemure  1789. 

Bailly,  maire:  Duport  Dutertrb  ,  lieute- 
nant  de  maire  ;  Peuchet  ^  Manuel,  Le 
Scène  des  Maisons,  Thorillon,  adminis- 
trateurs. 

Etablissement,  sous  la  protection  de  la  municipalité, 
d'une  caisse  de  secours  et  d'un  bureau  d'adminis- 
tration pour  tous  les  domestiques  de  l'un  et  ds 
l'autre  sexe,  employés  dans  la  ville  de  Paris, 

Le  règlement  de  cet  établissement  est  divisé  en 
trois  chapitres. 
Le  premier  traite  de  la  caisse  des  secours  ; 
Le  second,  de  la  police  do  bureau  ; 
Le  troisième,  de  l'administration. 

chapitre  premier. 

Caisse  de  secours. 

Art.  t«r.  Les  fonds  de  la  caisse  seront  formr^s  d'ime 
contribution  annuelle  et  volontaire  de  6  livres  par 
chaque  domestique  de  Tun  et  de  l'autre  sexe. 

II.  Nul  ne  pourra  être  admis  à  la  contribution, 
qu'il  ne  soit  dans  Fétat  de  domesticité,  et  chaque 
contribuantsera  tenu  de  produire  son  extrait  de  ban- 
tôme,  ou  des  renseignements  certains  sur  le  lieu  de 
sa  naissance,  et  un  certificat  de  son  dernier  maître. 

III.  €haquecontribuant  se  présentera  au  bureau  de 
la  direction  pour  s'y  faire  enregistrer,  et  il  lui  sera  dé- 
livré un  certificat  d'enregistrement  signé  du  direc- 
teur, et  visé  par  l'un  des  oeux  commis  employés  dans 
l'administration.  Ce  certificat,  qui  désignera  le  folio 
de  son  enrejgistrement,  sera  son  titre  d'association. 

IV.  Le  directeur  de  l'établissement  sera  tenu  de 
déposer,  chaque  semaine,  le  montant  des  contribu- 
tions qu'il  aura  reçues,  chez  le  notaire  établi  cais- 
sier de  l'association,  et  d'en  tirer  quittance. 

V.  Cette  disposition  n'aura  lieu  que  pendant  le 
temps  fixé  ci-après  pour  recevoir  lesdites  contribu- 
tions, après  lequel  le  directeur  ne  sera  tenu  de  re- 
mettre au  caissier  le  montant  de  celles  qui  survien- 
dront oue  lorsqu'il  s'élèvera  à  la  somme  de  300  liv. 

VI.  Chaque  contribuant  sera  tenu  de  conserver 
soigneusement  son  titre  d'association,  sans  la  repré- 
sentation duquel  il  ne  sera  point  admis  à  participer 
aux  avantages  de  l'établissement. 

VII.  Il  sera  remis  à  chaque  contribuant,  au  mo 
ment  de  son  admission,  un  exemplaire  du  présent 
règlement,  afin  qu'il  n'en  puisse  prétendre  cause 
d'ignorance. 

VIII.  On  commencera  à  recevoir  les  contributions 
à  l'époque  ou  l'établissement  aura  reçu  la  s':nrtion 
de  la  municipalité;  mais  on  ne  commencera  à  distri- 
buer de  secours  que  quatre  mois  après  cette  époque, 

{)our  laisser  le  temps  nécessaire  à  la  formation  des 
bnds. 

IX.  La  première  année  finira  au  jour  anniversaire 
de  la  sanction  de  l'établissement,  et  tous  les  contri- 
buants qui  voudront  continuer  d'être  membres  de 
lassociation  seront  tenus  de  renouveler  leurs  mises 
dans  le  courant  des  deux  mois  suivants,  et  ainsi  d'an- 
née en  année,  tant quedurera  l'établissement. 

X.  Tout  contribuant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe 
qui  n*aura  point  renouvelé  sa  mise  dans  le  temps 

f prescrit,  ne  sera  admis  à  participer  aux  avantages  de 
'association  que  deux  mois  après  sa  nouvelle  contri- 
bution. 

XI.  Tout  domestique  qui  contribuera  pour  la  pre- 
mière fois  ne  pourra  prétendre  aux  secours  ac  la 
caisse  que  deux  mois  après  sa  contribution. 

I      Xll.  Quelque  tard  que  les  coutribuauts  fassent  ou 
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renouvellent  leur  mise,  elle  ne  pourra  leur  valoir 
que  pour  le  reste  de  l'année. 

XIU.  Nul  no  pourra  faire  enregistrer  un  absent  et 
paver  sa  contribution,  à  moins  que  cet  absent  n*ait 
été  inscrit  l'année  précédente. 

XIV.  Tout  domestique  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe, 
une  fois  inscrit,  continuera  de  jouir  du  droit  d'être 
admis  à  l'association,  s'il  arrive  qu'il  quitte  le  service 
pour  prendre  un  autre  état. 

XV.  La  caisse  fournira  des  secours  aux  contri- 
buants de  Tun  et  de  l'autre  sexe  qui,  se  trouvant  hors 
de  service,  seront  malades  ou  dans  l'indigence. 

XVI.  Dans  le  cas  de  maladie,  les  médecins  atta- 
chés à  l'établissement  feront,  chacun  dans  le  quartier 
qui  lui  sera  assigné,  deux  visites  à  chaque  malade, 
Tune  pour  indiquer  le  traitement  qui  conviendra, 
Tautre  pour  renouveler  leur  ordonnance  d'après  la 
situation  du  malade. 

XVII.  La  caisse  fournira  ^  chaque  maladela  somme 
de  3  livres  pour  les  médicaments,  et  20  sous  par  jour 
pendant  l'espace  d'un  mois;  ces  secours,  qui  ne  sont 
que  provisoirement  établis,  seront  augmentés  à  me- 
sure que  les  fonds  de  l'associatiou  pourront  le  per- 
mettre. 

XVIII.  Il  ne  sera  fourni  des  secours  aux  malades 
que  dans  les  circonstances  où  ils  ne  pourront  se  les 
procurer  par  eux-mêmes,  si  l'on  en  excepte  les  deux 
visites  de  médecin  qui  auront  toujours  heu,  tel  que 
soit  l'état  de  fortune  des  malades,  lorsqu'ils  seront 
de  service. 

XIX.  Ceux  ou  celles  qui  se  trouveront  attaqués 
de  maladies  occasionnées  par  la  débauche  ne  pour- 
ront prétendre  aux  secours  de  la  caisse. 

XX.  Tout  contribuant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe 
aui,  se  trouvant  hors  de  service,  aurait  le  malheur 
(le  se  casser  ou  de  se  démettre  Quelque  membre,  re- 
cevra de  la  caisse  la  somme  ae  36  livres  une  fois 
payée,  outre  les  secours  fixés  dans  l'article  XVIL 

XXI.  S*il  éprouvait  cet  accident  étant  en  service, 
et  qu'il  arrivât  que  son  maître  refusât  de  le  faire  trai- 
ter à  ses  dépens,  la  même  somme  lui  serait  fournie 
par  la  caisse. 

XXII.  Dans  le  cas  d'indigence,  chacun  des  contri- 
buants de  l'un  et  de  Taulre  sexe  qui  s'y  trouvera  ré- 
duit recevra  de  la  caisse  15  sous  par  jour  pendant 
l'espace  de  deux  mois. 

XXIII.  Chaque  femme  indigente,  en  couche,  re- 
cevra la  somme  de  12  livres  une  fois  payée,  outre 
les  secours  fixés  dans  l'article  précédent. 

XXIV.  On  ne  regardera  comme  indigents qiie  ceux 
ou  celles  qui  ne  posséderont  ni  bijoux,  ni  meubles  et 

farderobe  inutiles,  et  qui  n'auront  d'autres  moyens 
'être  secourus  que  par  la  caisse  (1). 

XXV.  Nul  contribuant  de  l'un  et  de  l'autre  sexe 
ne  pourra  prétendre  aux  secours  de  la  caisse  et  aux 
avantages  de  l'établissement,  s'il  ne  représente  son 
titre  d  association  et  un  certificat  de  son  dernier 
maître,  qui  atteste  sa  probité  et  sa  bonne  conduite. 

XXVI.  La  caisse  ne  sera  point  tenue  de  continuer 
ses  secours  aux  malades  et  aux  indigents  jusqu'à  la 
concurrence  déterminée  dans  les  art.  XVll  et  XXII, 
s'ils  cessent  d'en  avoir  besoin  avant  de  l'avoir  at- 
teinte. 

XXVIL  Tout  contribuant  de  Tun  et  de  l'autre  sexe 

aui,  soit  dans  le  cas  de  maladie,  soit  dans  le  cas  d'in- 
igence,  aura  reçu  des  secours  de  la  caisse  jusqu'à  la 
concurrence  déterminée  dans  lesdits  articles  XVll  et 
XXll,  ne  sera  plus  admis  à  en  recevoir  de  nouveaux 
que  dans  l'année  suivante,  s'il  renouvelle  sa  mise; 

(I)  CetMttde  •  cfuelqne  inoonvénienl,  et  rie  parait  pas 
juste;  car  ce  ne  <loii  pat  être  abselumeot  parce<|U*ou  eU 
pauvre  qu*ou  reçoit  dea  aeceura,  mais  parcequ*ûQ  uivt  à  la 
contribution  commune.  A.  M. 


mais  s'il  n'en  a  reçu  qu'une  partie,  il  sera  admis,  le 
cas  échéant,  à  recevoir  le  surplus  jiisqu'à  ladite  con- 
currence. 

XXVIII.  Tout  contribuant  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe,  qui  se  trouvera  dans  un  état  d'indigence  en  en- 
trant au  service  d'un  maître,  recevra  de  la  caisse  un 
prêt  de  18  liv.  pour  fournir  a  ses  premières  avances  ; 
mais  il  sera  tenu  de  remettre  cette  somme  dans  le 
délai  de  trois  mois  au  directeur  chargé  d'en  faire  le 
recouvrement,  sous  peiue  d'être  rayé  du  registre,  et 
de  perdre  le  droit  d'y  être  jamais  inscrit. 

XXIX.  S'il  arrivait  qu  avant  l'expiration  de  la 
première  année  la  dépense  occasionnée  par  les  be- 
soins des  contribuants  et  par  les  Irais  d'administra- 
tion donnât  lieu  de  crainclre  qu'elle  ne  surpassât  la 
recette,  on  inviterait  tous  les  contribuants  à  faire  une 
addition  de  mise  pro|)ortionnée  à  la  dépense  qui  se- 
rait prévue.  Ceux  qui  s'y  retuseraient  ne  pourraient 

Ï prétendre  aux  avantages  de  l'association  que  jusqu'à 
'extinction  des  fonds  de  la  première  mise. 

XXX.  S'il  reste  des  londs  en  caisse  après  l'expira- 
tion de  la  première  mise,  cet  excédant  sera  placé, 
soit  sur  la  ville,  soit  sur  tous  autres  fonds  publics, 
suivant  le  vœu  des  députés  en  fonction,  et  le  revenu 
de  cet  excédant  sera  joint  aux  contributions  nouvelles 
pour  subvenir  aux  besoins.  Cette  disposition  sera 
suivie  d'année  en  année,  tant  aue  durera  rétablisse- 
ment, et  cet  accroissement  ae  fonds  sera  dans  la 
suite  employé  à  des  acquisitions  utiles  à  l'association. 

{La  suUe  demain,) 

LITTÉRATURE. 

Hiitoire  dg  Frana,  depuis  la  mort  de  Louis  XIV 
jusqu'à  la  paix  de  Versailles,  en  1783;  par  Antoine- 
Etienne-Nicolas  des  Odoards-Fan  tin,  vicaire-général 
d'Embrun.  A  Paris,  chez  Moutard,  imprimeur-li- 
braire de  la  reine,  rue  desMathurins,  hôtel  de  Ciuny, 
1780,  in-12, 7  volumes. 

Avec  cette  épigraphe  :  ht  agis  arnica  veriiaê. 

Ce  n'est  pas  seulement  l'histoire  de  la  monarchie 
française  depuis  la  mort  de  Louis  XIV  que  présente 
l'auteur  de  cet  ouvrage,  c'est  encore  celle  des  pro- 
grès de  l'esprit  humain  dans  les  sciences  et  les  arts 
pendant  le  XVI11«'  siècle.  Sous  ce  point  de  vue,  son 
travail  doit  intéresser  les  personnes  qui  aiment  à  se 
rendre  compte  de  toutes  les  découvertes,  et  surtout 
de  ce  qui  concerne  la  morale  et  la  législation. 

Les  diflicultés  sans  nombre  que  le  gouvernement 
a  éprouvées  de  la  part  des  parlements  ne  sont  pai 
la  partie  la  moins  remarquable  de  cette  histoire . 
elles  y  ont  une  latitude  très  étendue,  et  l'auteur  s'es* 
altacné  à  en  développer  avec  beaucoup  de  soin  le-* 
causes  et  les  effets.  En  parlant  du  rétablissement  des 
parlements,  à  l'époque  célèbre  do  1 774,  M.  l'abbé  Fan- 
tin  traite  des  Etats-Généraux,  dont  la  majeure  partie 
de  la  nation  désirait  la  convocation  ;  il  en  expose  les 
avantages  d'une  manière  qui  ne  peut  que  lui  mériter 
l'estime  de  tous  les  bons  citoyens.  Nous  croyons  faire 
plaisir  à  nos  lecteurs  en  rapportant  le  morceau  sui- 
vant :  •  Qu'on  ne  dise  pas  que  l'esprit  public  n'a  pas 
encore  eu  le  temps  de  naîlre  en  France;  qu'il  vaut 
mieux  que  le  prince  répande  lui-même  les  bienfaits 
qu'on  attend  d'une  assemblée  nationale  ;  que  d'ail- 
leurs l'autorité  royale  serait  aflaiblie  par  la  tenue 
des  Etats.  Le  monarque,  persuadé  qu'il  vaut  mieux 
commander  à  des  hommes  libres,  dont  les  cœttfs  vo- 
lent au-devant  du  sien,  qu  à  des  esclaves  qui  ne  lui 
obéissent  qu'en  tremblant,  ne  craindra  pasde  se  rap- 
procher de  ses  sujets  ;  il  sentira  oue,  loin  de  dimi- 
nuer son  autorite,  il  affermit  sa  fortune,  il  a^andit 
sa  puissance;  qu'en  renonçant  au  pouvoir  arbitraire, 
il  ne  fait  que  se  précautionner  contre  les  laililesfes 
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de  rhomanité,  el  il  affermit  dans  Time  d«  ms  sujets 
son  empire,  aussi  durable  que  l'amour  qu'ils  ont  de 
leur  propre  bonheur. 

•  D'ailleurs,  les  meilleures  intentions  des  rois, 
ipiand  ils  n'ont  d'autre  base  que  le  pouvoir  arbi- 
traire» ne  présentent  souTent  que  des  difficultés  dans 
leur  principe,  et  l'arantage  lointain  qui  peut  en  ré- 
sulter est  presque  toujours  obscurci  par  les  passions 
de  leurs  successeurs.  Henri  IV,  secondé  par  Sully, 
changea  en  peu  d*années  la  face  du  royaume;  il  ac- 
quitta S50  millions  de  dettes,  il  amassa  plus  de  4C 
millions  dans  ses  coffres.  Henri  meurt  :  tout  se  con- 
fond, Tartde  corrompre  passe  pour  l'art  de  gourer- 
ner,  et  le  trésor  public  est  en  proie  aux  courtisans. 
Uarc^Aurèie  épuisa  tous  les  genres  de  gloire.  Seul 
entre  tous  les  princes,  il  parut  d*une  nature  supé- 
rieure aux  hommes;  le  fruit  de  tant  de  vertus  fut 
bientôt  perdu  pour  Rome  :  il  fut  remplacé  par  un  Gis 
qui  n'eut  de  rhomme  que  la  faculté  de  s'aorutir. 

«  Qu'on  ne  dise  pas  que  les  Français  ont  perdu  de- 
puis lon^mps  l'habitude  des  Etats-Généraux,  pour 
se  régénérer  par  ces  assemblées;  que  la  liberté  pa- 
raft  insupportable  aux  peuples  qui  ne  sont  pas  ac- 
coutuma à  en  jouir...;  qu*il  est  diflicile  qu'une 
grande  nation  s*organise  bien  d'elle-même  ;  qu'enfin 
Tes  plaies  de  la  France  sont  devenues  incurables. 
Les  Etats-Géncraux  n'auraient  pas,  sans  doute,  ré- 


riante. 

11  semble  que,  ne  s'étant  pas  borné  aux  événe- 
ments qui  n'mtéressent  que  la  nation  irançaise, 
M.  Tabbé  Pantin  aurait  pu  intituler  son  ouvrase  : 
FlémenUd'hislùire  générale.  On  peut  lui  reprocher 
de  rompre  souvent  l'ordre  el  1  enchaînement  des 
laits,  et  d^emplover  des  narrations  forcées  qui  nui- 
sent à  la  rapidité  de  la  narration.  Peut-être  ajoutc- 
ra-t'On  a  ce  reproche  celui  d'avoir  prodigué  les  plus 
grands  éloges  au  siècle  qu'il  a  essayé  de  peindre,  et 
ceU  toujours  aux  dépens  de  celui  qui  t'a  précédé. 
Cette  manie  est  deveuue  celle  de  la  plupart  des  écri- 
vains de  nos  jours,  qui,  pour  arriver  un  peu  plus 
commodément  du  moins  jusqu'aux  portes  du  temple 
de  la  Renommée,  voudraient  bien  que  ce  maudit  siè- 
cle de  Louis  XIV  n'eût  produit  ni  Pascal,  ni  Bossuet, 
ni  Fénélon,  ni  Corneille,  ni  Boileau,  ni  Racine,  ni 
Molière,  etc.  Nous  aurions  désiré  que  M.  l'abbé  Fan- 
tin  se  fût  affranchi  de  cette  serviluae  littéraire.  Pour- 
quoi porter  la  Uvrée  d'un  parti,  quand  on  peut  être 
libre  r 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  histoire  devait  s'étendre 
Jusqu'à  la  paix  de  1783  ;  le  septième  volume  se  ter- 
mine à  celle  de  1778,  par  laquelle  furent  fixées  tou- 
tes les  conventions  concernant  la  succession  de  Ba- 
vière, entre  l'empereur,  fimpératrice-reine,  l'élec- 
teur palatin,  le  duc  de  Deux-Ponts  et  l'électeur  de 


remplura  l'engagement  qu' 
tracté  avec  le  public. 


ÂGRICULTURB. 


La  Société  royale  d'agriculture  a  tenu  sa  séance 
publique,  le  lundi  22  du  courant,  dans  la  grande 
salle  de  l'archevêché.  M.  Broussonnet,  secrétaire 
perpétuel,  a  lu  l'exposé  des  travaux  de  la  Société 
pendant  le  courant  ae  l'année,  leloge  de  M.  Fouge- 
.rou  de  Blavau  et  celui  de  M.  le  marquis  Turgot. 
M.  le  duc  de  Charost  a  fait  lecture  d'un  mémoire  sur 
ici  moyens  d'améliorer  le  sort  des  journaliers. 


M.  l'abbé  Lefebvre  a  lu  un  mémoire  sur  rétablisse* 
ment  d'une  ferme  expérimenUle.  M.  Cretté  de  Pal- 
lue]  a  présenté  le  tableau  de  ses  cultures.  M.  Cadet 
de  Vaux  a  lu  des  observations  sur  la  manière  de  re- 
connaître les  diverses  qualités  des  terres,  et  M.  le 
marquis  de  GouHier,  un  mémoire  sur  la  possibilité 
d'introduire  la  culture  du  coton  dans  les  provinces 
méridionales  du  royaume.  Les  bornes  de  la  séance 
n'ont  pas  permis  de  faire  lecture  d'un  mémoire  sur 
les  semailles,  par  M.  Parmentier,  et  d'un  autre  de 
M.  Boncerf ,  sur  le  rouissage  du  chanvre. 

M.  le  président  du  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce de  l'Assemblée  nationale,  présent  à  la  séance, 
a  distribué  les  prix  aux  différentes  personnes  qui  les 
ont  obtenus,  dans  l'ordre  suivant  : 

PRIX  DISTRIBUES. 

I.  La  Société  avait  proposé,  dans  sa  séance  piibli'  ' 
que  du  10  juin  1787,  pour  suiet  d'un  prix  à  décerner 
en  1788,1a  question  suivante  :  Quelles  sont  les  plan- 
tes qu'on  peut  euUiveravee  le  plus  d'avantage  dans 
les  terres  qu'on  ne  laisse  jamais  en  acheres,  et  qurl 
est  l'ordre  suivant  lequel  elles  doivent  être  ruUi- 
vées? 

Parmi  les  mémoires  envoyés  an  concours  en  1788, 
elle  en  avait  distingué  deux,  dont  elle  avait  fait  une 
mention  honorable,  et  elle  avait  proposé  de  non 
veau,  pour  1789,  le  même  siiiet,  en  ajoutant  à  la 
somme  de  300  livres  une  médaille  d'or.  Plusieurs 
mémoires  nouveaux  et  des  suppléments  à  ceux  qui 
avaient  été  remis  en  1788  ont  été  envoyés  au  con- 
cours ;  et  la  Compagnie  a  adjugé  le  prix  à  un  mé- 
moire dont  elle  avait  fait  une  mention  honorable 
en  1788,  coté  no  6,  ayant  pour  épigraphe;  Artem 
experientia  fecit  exemplo  monstranle  viam,  et  au 
quel  l'auteur  a  ajouté  un  supplément,  dans  lequel  il 
a  traité  avec  succès  la  seconde  partie  de  la  ques- 
tion ^  presque  omise  dans  son  premier  mémoire. 
Le  billet  cacheté,  ioint  à  ces  deux  écrits,  renfermait 
le  nom  de  M.  Ménuret  de  Chambaud,  docteur  eu 
médecine  de  l'Université  de  Montpellier,  résidant  â 
Paris,  et  une  prière  de  sa  part,  au  cas  qu'il  rempor- 
tât le  prix,  d*en  ajouter  la  valeur  aux  fonds  destinés 
à  la  construction  des  nouveaux  hôpitaux,  ou  d>n 
disposer  pour  tel  objet  de  bienlaisance  que  la  Société 
jugerait  a  propos. 

Quoique  le  mémoire  n^  T,  ayant  pour  épigraphe  : 
Recteque  mutatis  requiescunt  fœtibus  arra,  et  le 
supplément  qui  y  a  été  joint  cette  année,  ne  remplis- 
sent pas  entièrement  l'objet  proposé,  la  Société  a 
arrêté  qu'il  en  serait  fait  de  nouveau  une  mention 
honorable,  et  que  l'auteur  serait  invité  à  se  foire 
connaître,  pour  mettre  la  compagnie  à  portée  de  pu- 
blier ce  travail.  La  Société  a  également  arrêté  qu'il 
serait  fait  une  mention  honorable  du  mémoire  en» 
voyé  cette  année  au  concours,  ayant  fiour  devise  : 
Terra  gênerons  herbam  opportunitatem  ilUs  à  qui- 
tus colilur  aecipit  benedictionem  à  DeOj  et  que 
l'auteur  serait  iu  vite,  dans  les  mêmes  vues,  à  se  faure 
connaître. 

II.  La  question  suivante  formait  le  sujet  d*nn  prix 
de  la  valeur  de  300  livres,  dû  à  la  générosité  de  M.  le 
duc  de  Charost  :  Quels  sont  les  meilleurs  moyens  de 
garantir  les  habitations  des  campagnes  des  aeei» 
dents  auxquels  elles  son(  le  plus  souvent  exposées; 
d'en  rendre  le  séjour  plus  «Ur,  plus  sain^  plus  co«i<* 
mode,  et  la  construction  plus  économique  ? 

Ce  prix  devait  être  adjugé  dans  cette  séance. 
Parmi  les  divers  mémoires  envoyés  au  concours,  la 
Société  a  distingue  celui  no  4,  ayant  pour  devise  : 
Théorique  est  belUf  mais  pratique  la  surpasse  :  Pa- 
lissy;  et  elle  a  accordé  le  prix  à  son  auteur,  M.  Coin- 
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trrniix,  archilrcto,  résidant  à  Paris.  LaSociold  a  ar- 
rêté qu'il  serait  fait  une  mention  honorable,  lo  du 
mémoire  no  i ,  ayant  pour  devise  :  NovUtine  locum 
poUorem  ure  bealo,  dont  Fauteur  est  M.  Lendormy- 
Laucour,  docteur  en  médecine,  correspondant  de  la 
Société  à  Montdidier;  2o  du  mémoire  n»  2,  ayant 
pour  épigraplie  :  Si  non  ingenlem  foribut  domus 
alla  superbis  mane  salutantem  tolis  vomit  œdibut 
undam  :  at  secura  quies;  et  nescia  fallere  vita. 

III.  La  Société  avait  annoncé  qu*elle  adjugerait 
cette  année  un  prix  à  la  personne  qui  lui  aurait  fait 
connaître  :  quelles  sont  les  étoffes  qui  peuvent  être 
en  usage  dans  les  différentes  provinces  de  France 
ou  des  pays  étrangers^  et  surtout  dans  les  pays  de 
montagnes^  et  dont  les  bergers  et  les  voyageurs  se 
servent  pour  se  garantir  des  pluies  longues  et  abon- 
dantes. Les  différents  écrits  envoyés  au  concours,  et 
les  échantillons  que  1rs  auteurs  ont  présentés,  ne 
réunissant  pas  les  qualités  mentionnées  dans  le  pro- 
gramme, la  Société  n'a  pu  donner  ce  prix  :  mais 
ayantdistingué  parmi  les  diverses  étoffes  qui  lui  ont 
été  adressées,  une  étoffe  de  laine  feutrée,  qui  réunit 
la  solidité  au  bon  marché  ;  sachant  d'ailleurs  que  des 
('toffes  de  ce  genre  sont  employées  avec  avantage 
dans  quelques  parties  de  la  Tartarie,  elle  a  adjugé 
une  médaille  a'or  à  l'auteur,  M.  Véria,  connu  déjà 
par  plusieurs  découvertes  dans  les  arts,  et  surtout 
jiar  l'emploi  d'une  corde  sans  Gn,  propre  à  élever 
l'eau. 

IV.  La  Société  avait  annoncé  qu'elle  distribuerait, 
dans  cette  assemblée,  des  médailles  d'or  aux  per- 
sonnes qui  se  seraient  distinguées  par  l'emploi  de 
quelque  procédé  nouveau  ou  peu  connu,  ou  qui  au- 
raient concouru  d'une  manière  efGcace  au  progrès 
de  l'agriculture  et  au  bien-être  des  cultivateurs.  Ces 
prix  ont  été  décernés,  savoir  : 

A  M.  Vilmorin,  marchand  grainetier  à  Paris,  et 
correspondant  de  la  Société^  pour  avoir  présenté  dif- 
férentes observations  très  intéressantes;  avoir  fait 
un  grand  nombre  d'expériences  utiles;  mis  la  société 
à  portée  de  distribuer  des  semences  précieuses  ;  dé- 
livré gratuitement  aux  cultivateurs  peu  aisés  des  en- 
virons de  la  capitale  des  graines  pour  ensemencer 
leurs  possessions  dévastées  par  la  grêle  ;  et  avoir, 
dans  cette  circonstance  malheureuse,  fait  le  sacrifice 
de  ses  droits  de  commission  pour  une  quantité  très 
considérable  de  grains  que  l'administration  l'avait 
chargé  de  faire  venir  de  1  étranger. 


A  M.  l'abbé  Rozier,  correspondant  de  la  Société  à 


(|ui  onrent  lapplication  la  pluj 
à  l'agriculture  ;  pour  avoir  formé  à  Lyon  une  école 
pratique,  la  première  de  ce  genre,  où  les  jardiniers 
trouvent  des  leçons  et  des  exemples  sur  les  diverses 
parties  de  leur  art,  et  en  particulier  sur  la  culture 
des  arbres  fruitiers. 

A  M.  Etienne  Caillaux,  maître  boulanger  à  Ârpa- 
jon,  qui,  dans  l'hiver  désastreux  de  1788  à  89,  mal- 
gré le  prix  excessif  des  farines,  et  quoique  père  de 
nuit  enfants,  a  cuit  pendant  six  semaines  consécuti- 
ves cinq  sacs  de  fanne  par  jour,  et  a  fourni  aux  be- 
soins de  la  villa  d'Arpajon  et  des  environs,  dans  un 
moment  où  ses  confrères  avaient  presque  cessé  leur 
travail.  Ce  citoyen  çénéreux  a  lait,  dans  cette  occa- 
sion, le  sacrifice  de  la  somme  de  1,500  liv.,  quoique 
prévenu  par  les  magistrats  qui  ne  pouvaient  ni  lui 
promettre  ni  lui  donner  aucun  espoir  de  rembourse- 
ment, ce  qui  ne  l'a  pas  empêché  d'ajouter  à  cet  acte 
de  bienfaisance  celui  de  donner  à  crédit  du  pain  à 
tous  les  malheureux  qui  se  sont  adressés  à  lui. 


A  M.  TabbéRaynal,  auteur  âeVHistoire  philo- 
sophique des  deux  Indes,  qui  a  cédé  à  l'administra- 
tion provinciale  de  la  Haute-Gujenne  un  contrat  de 
24,000  liv.,  dont  les  intérêts  doivent  être  annuelle- 
ment employés  à  donner  des  encouragements  aux 
cultivateurs  de  la  province  qui  se  seront  le  plus  dis- 
tingués par  des  travaux  ou  des  procédés  relatifs  à 
l'amélioration  de  l'agriculture. 

La  Société,  sûre  de  n'être  contredite  par  personne, 
décerne  ce  prix  au  doyen  des  philosophes  français, 
au  nom  de  tous  les  amis  de  l'agriculture  et  de  Thu- 
manité. 

A  M.  Nicolas  Fourcy,  laboureur  à  Vigny,  membre 
des  comices  agricoles  de  Joigny,  pour  avoir  intro- 
duit aux  environs  de  Joigny  l'usage  de  parquer  les 
jachères,  malgré  l'opinion  générale  des  cultivateurs 
de  ce  canton,  que  le  parc  était  inutile  aux  terres  et 
nuisible  aux  bêtes  à  laine  ;  malgré  les  contrariétés 
de  toute  espèce  qu'on  lui  a  tait  éprouver,  soit  en  dis- 
persant son  troupeau,  soit  en  rompant  son  parc  pen- 
dant la  nuit,  et  lui  suscitant  un  procès  pour  Tempê- 
chcr  de  continuer  ;  pour  avoir,  le  premier  dans  sa 
paroisse,  cultivé  des  prairies  artificielles,  et  s'être 
toujours  porté  avec  empressement  à  faire  tous  les 
(\ssais  dont  il  a  été  chargé  par  les  comices  agricoles 
de  Joigny. 

A  M.  Delevilcuse,  curé  de  Bodcren  en  Alsace,  pour 
avoir,  avec  un  modique  revenu,  sans  aucun  secours 
étranger,  fait  disparaître  la  mendicité  dans  sa  pa- 
roisse, rendu  la  jeunesse  laborieuse,  assuré  la  sub- 
sistance aux  infirmes,  et  des  secours  aux  malades  ; 
pour  avoir  enfin,  dans  peu  d'années,  transformé  une 
troupe  de  fainéants  et  de  misérables  en  citoyens  utiles 
et  vertueux.  Le  district  de  Colmar,  après  avoir  exa- 
miné le  plan  de  ce  citoyen  respectable,  et  avoir  re- 
connu le  succès  complet  de  l'essai  qu'il  en  a  fait  dans 
sa  paroisse,  l'a  adopté,  et  a  arrêté  de  demander  à  U 
province  un  règlement  calqué  sur  ses  principes. 

A  M.  Joseph  Hartin,  jardinier,  pour  avoir  trans- 

[lorté  d'Europe,  et  déposé  dans  le  jardin  colonial  de 
'Ile-de-France,  une  collection  d'arbres  fruitiers  et 
de  plantes  économiques,  ainsi  qu'une  grande  quan  - 
tite  de  graines  utiles  ;  avoir  transporté  de  l'Ile-de- 
France  dans  nos  colonies  des  Antilles  les  arbres  k 
épices  et  l'arbre  à  pain  ;  avoir  rapporté  de  ces  diffé- 
rents pays  une  collection  de  plantes,  d'arbres  vi* 
vants  et  de  graines,  la  plus  considérable  qui  ait  en- 
core été  apportée  en  France;  et  enfin  être  parvenu, 
au  moyen  d  une  grande  activité,  par  des  soins  assidus 
et  des  procédés  nouveaux,  à  enrichir  le  jardin  de  la 
nation  et  les  deux  mondes  de  végétaux  précieux, 
dont  la  multiplication  peut  contribuer  à  la  richesse 
de  l'état  et  au  bonheur  de  l'humanité. 

A  madame  Charlotte  Lambert,  épouse  de  M.  Phi- 
lippe Denisat,  laboureur  à  Intreville,  près  d'Etaro- 
pes,  qui  a  offert  à  une  nombreuse  famille  consacrée 
a  l'agriculture  l'exemple  non  interrompu  des  vertus, 
du  travail  et  des  talents  agricoles. 

A  M.  Gouge,  ancien  volontaire  de  la  marine,  rési- 
dant à  Montaterre,  près  Creil ,  pour  avoir  cultivé  à  la 
c'.iarrue,  pendant  plusieurs  années,  dans  des  terrains 
sablonneux  et  abandonnés,  une  grande  quantité  de 
pommes  de  terre  dont  il  a  extrait  la  fécule  par  des 
procédés  employés  en  .srrand  ;  avoir  distribué  gratui- 
tement de  ces  racines  aux  cultivateurs  peu  aisés,  et 
avoir,  par  cette  générosité  et  par  son  exemple,  pro- 
pagé dans  son  canton  l'usage  de  celte  plante. 

La  Société  a  accordé  en  même  temps  à  M.  Gouge 
une  charrue  d'une  forme  particulière  et  propre  à 
la  culture  de  la  pomme  de  terre. 

A  M.  Veluand,  curé  de  LescheroUes,  près  de  la 
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Fertë-Gaucher,  qui  a  fondé  dans  sa  paroisse  un  prix 
consistant  en  une  couronne  de  laurier,  une  médaille 
d'argent  et  la  somme  de  100  li^.,  pour  être  distribués 
annuellement  au  charretier-laboureur  qui  se  sera  le 
plus  distingué  par  ses  mœurs  et  son  travail.  Ce  prix 
a  été  adjugé  ceKe  année  pour  la  première  fois. 

La  Société,  en  décernant  une  médaille  à  M.  Ve- 
Iaand,a  voulu  lui  donner  un  témoignage  public  du 
prix  qu'elle  attache  au  zèle  qu*il  a  montré  pour  les 
progrès  de  Tagricnlture,  et  montrer  aux  laboureurs 
un  nouvel  exemple  de  toute  Tinfluence  que  peuvent 
avoir  de  respectables  pasteurs  sur  les  mœurs  et  les 
connaissances  agricoles. 

V.  La  Société  a  accordé  une  médaille  d'argent  à 
M.  Colé,  maître  boulanger  au  Gros-Cailloux,  pour 
avoir  fait  sur  la  panification  diverses  expériences  in- 
diquées par  la  Société,  et  avoir  prouvé  qu'on  pouvait 
encore  tirer  parti  des  pommes  de  terre  gelées. 

VI.  La  Compagnie  a  adjugé,  en  forme  de  prix,  six 
béliers  et  six  brebis  de  race  espagnole,  savoir  :  ilcux 
béliers  et  deux  brebis  à  M.  Gallut,  membre  de  TAs- 
semblée  nationale,  correspondant  de  la  Société  à  la 
Châtaigneraye  en  Poitou,  qui  a  communiqué  un 
grand  nombre  d'observations  intéressantes  sur  Fa- 
gricuUure,  et  concouru  d*une  manière  eflicace  à  amé- 
liorer l'art  agricole  dans  la  province  qu'il  habite; 
(leoz  béliers  et  deux  brebis  à  M.  Cretté^  correspon- 
dant de  la  Société,  liiboureur,  maître  de  poste  de 
Saint-Denis,  et  secrétaire  du  roi,  résidant  au  Bout- 

SU  qui,  dans  une  exploitation  considérable,  donne 
i  exemples  d'une  très  bonne  culture,  et  à  qui  la 
compagnie  est  redevable  de  plusieurs  observations 
importantes;  deux  béliers  et  deux  brebis  à  M.  Blan- 
card,  membre  de  l'Assemblée  nationale,  cultivateur 
à  Lauriol  en  Daunhiné,  qui  le  premier,  dans  sa  pro- 
vince, a  eœplo3[é  avec  succès  diverses  méthodes  de 
cultiver  les  mûriers,et  de  soigner  les  bétes  à  laine,  et 
a  enrichi  l'économie  rurale  d'un  nouveau  procédé 
dans  l'éducation  des  vers  à  soie. 


BIÉLANGES. 

Au  rédacteur  de  la  Gazette  nationaUu 

Dans  le  compté  que  vous  aTei  rendu ,  monsieur  le  ré- 
dactear,  n*  17  de  ta  Gatette  nationale,  de  l'aflaire  de  Tin- 
fldrtimè  Verdure,  aocosé  de  parricide,  vous  y  dites  que  le 
Itarlcmcnt  de  Rouen  proeerivit  la  vente  et  la  distribution 
da  mémoire  que  M.  Vieillard  de  Boitmartin,  défenseur 
deeaecMeée,  aeait  fait  imprimer  pour  leur  justification. 
Cet  aiTèt  n'a  iamais  existé.  Void  l'exacte  vérité  des  faits. 

Feu  M.  Bobj»  greffier  garde^ac  de  la  Toumelle  de 
Rouen,  en  1786,  rendit  &  la  famille  Verdure  un  service  im- 
portant en  prêtant  à  M.  Vieillard  les  pièces  du  procès.  Ce- 
loi-d,  dans  une  requête  présentée  &  la  Toumelle  pour  obte- 
nir la  liberté  provisoire  des  deax  filles  Verdure,  réunit  toutes 
les  présomptions  que  fournissaient  les  insUracUons  du  pro- 
cès contre  le  nommé  Lefret,  et  laissa  transpirer  la  connais» 
ance  qu'a  avait  eue  des  charges.  Celte  requête  mit  la 
Toomelle  sur  les  traces  deLefret,  et  faUlità  éUt:  la  matière 
d'un  décret  contre  le  généreux  greffier  et  M.  Vieillard.  Ce 
dernier  fut  oblqsé  d'écrire  à  M.  le  président  de  la  Tour- 
ncjle,  et  de  supprimer  sa  requête. 

Ce  qui  a  donné  lieu  k  votre  méprise  est  sans  doute  l'ar- 
rêiè  pris  par  la  Toumelle  de  Rouen^  à  la  suite  de  son  arrêt 
contre  la  famille  Verdure.  Cet  arrêté  a  pour  objet  d'obli- 
ger le  proeureur-général  de  requérir  que  défenses  fussent 
Mtoà  tontes  pcnonnes  de  faire  hnprimer  désormais  au- 
cunes requêtes  ni  aucuns  mémoires  en  faveur  des  accusés. 
dans  la  crahitç  que  Topinion  publique  ne  conlrariât  les  ar^ 
rêls  delà  cour.  Cet  arrêté  est  devenu  le  principe  d'un  arrêt 
rendu  sur  le  réouiaitoira  du  procureor-générol  du  paric- 
Bioit  de  Rouen»  le  23  août  1 787, 


I  9*!;;";®,;°  d«  magistrats  qui  ont  concouru  ft  Parrôt  du 
«i  juillet  1787  a  accusé  M.  Vieillard  de  n'avoir  fabriqué 
quon  roman,  et  qu'il  serait  fûcbeux  pour  ce  digne  avooit. 
P^  de  famiUe,  que  le  public  crOt  quMI  a  protégé  une  fii- 
mille  de  Ugres,  la  publicité  du  rapport,  du  plaidoyer  cl 
des  «jnclusions  de  M.  Vieillard  mettra  ses  concitoyos  en 
état  d  apprécier  le  crédit  que  l'on  doit  donner  à  celte  Im- 
P«'a^'«n-  Unal^nné. 

P.  S.  Le  mémoire  de  M.  Vieillard  de  Boismartin  se 
trouve  chexCailleau,  ioiprimeur-libralre,  rue  Galunde. 

Note  du  rédacteur.  Nous  avons  dans  les  mains  Parrêl  du 
parlement  de  Rouen  indiqué  dans  la  lettre  ci-dessus;  nous 
ne  présumons  pas  qu'il  serve  de  base  au  travail  sur  la  juris- 
prudence crimineUe,  dont  s'occupe  le  comité  de  l'Assemblée 
nationale. 


LITTÉRATURE  ÉTRANGÈRE. 

Peregrine  PickU  der  Zweyie,  etc  ,  c'est-à-dire 
Pickie  second,  ou  Aventures  tragi-comiques  d'An- 
toine Warnish.  ALeipsig,  chez  Kummer,  1789,  in-8o 
de  244  pages. 

Joli  petit  roman,  qu'il  ne  fout  pas  confondre  avec 
tant  d  imitations  maladroites  des  romanciers  anglais. 
L  auteur  ne  doit  à  Smollet  ni  son  plan,  ni  ses  déve- 
loppements; et  le  titre  qu'il  a  adopté  n'a  trait  qu'au 
mélange  de  comique  et  de  sérieux,  si  fréquents  dans 
les  romans  anglais,  et  qu'il  a  su  réunir  lui-môme 
ayecbcaucoup  d'adresse.  Son  livre  pouvait  tout  aussi 
bien  s  apueler  Tom-Jones  second.  A  la  vérité,  il  n'a 
pas  la  richesse  d'invention  de  Smollet.  Il  n'a  peut- 
être  pas  toujours  l'expression  pittoresque  et  l'amour 
de  Smollet  et  de  Fielding  ;  mais  il  est  tellement  im- 
prégné de  leur  manière  qu'il  aurait  pu  donner  sou 
ouvrage  pour  une  traduction,  et  que  les  plus  habiles 
y  auraient  été  trompés.  D'ailleurs  le  costume  des 
mœurs  anglaises  y  est  observé  avec  une  exactitude 
scrupuleuse.  Un  charlatan,  un  capitaine  de  vaisseau 
et  un  poète  crotté  sont  les  trois  principaux  rôles  de 
ce  roman,  qui  nous  a  paru  toiurner  un  peu  court. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Vabbé  de  Montesquiou. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  5  JANVIBB. 

M.  Chapelier  :  C'est  dans  un  moment  de  trouble 
que  tous  les  citoyens  doivent  être  à  leur  poste. 
Ceux  qui  1  ont  Quitté  ne  peuvent  plus  avoir  de  reve- 
nus attachés  à  des  fonctions  qu'ils  n'exercent  plus. 
C  est  un  devoir  pour  nous  de  rappeler  des  citoyens 
que  la  crainte  a  éloignés;  c'est  une  justice  et  un  de- 
voir de  ramener  des  ecclésiastiques  à  la  résidence. 
Pourquoi  souffririons-nous  que  les  peuples  soient 
pnvés  de  leurs  secours?  Pourquoi  continuerions- 
nous  à  prodiguer  les  deniers  publics  à  des  hommes 
mutiles  par  une  absence  dangereuse  à  l'Etat,  puis- 
qu  elle  cause  essentiellement  la  disparition  du  nu- 
méraire? Il  faut  délibérer  ;  nous  le  devons,  même  par 
intérêt  pour  des  citoyens  fugitifs,  qui  regrettent  sû- 
rement leur  patrie,  et  qui,  rappelés  par  nous,  seront 
a  1  abri  de  tous  les  dangers. 

M.  de  Çazalès  :  En  ce  cas,  il  fallait  déclarer  qu'ils 
sont  spécialement  sous  la  sauvegarde  de  la  loi. 

^  M.  le  mabquis  de  Foucault  :  Nous  devions  affilier 
a  la  France  tous  les  peuples  de  l'univers,  et  nous 
attaquons  déjà  la  liberté  des  Français!  Ah!  mes- 
sieurs, les  Français  ëmierés  regrettent  leur  patrie; 
Ils  reviendront  quand  us  serout  sûrs  de  retrouver 
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eu  Fraoce  liberté  et  sûreté  ;  quand  vous  aurez  rétabli 
ce  que  vous  avez  détruit...  On  a  cité  les  ordonnances 
deBlois  et  d*Orléans;  mais  dans  le  temps  où  elles 
ont  été  rendues,  il  n'y  avait  ni  lanternes,  ni  baïon- 
nettes. 

La  discussion  est  fermée. 

La  question  préalable,  demandée  sur  la  motion 
principale,  est  rejetée. 

On  lit  la  motion  de  M.  Bouche  et  les  amendements 

Î proposés  par  MM.  Martin,  de  Custine.  Tabbé  Texier, 
'abbé  de  Bonneval  et  Camus. 

M.  Tabbé  Latil  demande  la  question  préalable  sur 
tous  les  amendements. 

M.  de  Montlosier  veut  qu'on  la  pose  succesàve- 
ment  sur  chaque  amendement. 

On  fait  une  épreuve  sur  Tamendcment  de  M.  Mar- 
tin, qui  veut  que  les  procureurs-généraux  soient  te- 
nus de  faire  les  monitions  nécessaires  avant  de  sé- 
questrer les  revenus. 

Cet  amendement  est  rejeté. 

Ceux  de  MM.  de  Custine,  Tabbé  Texier  et  Fabbé 
de  Bonneval  sont  aussi  rejetés.  Ce  dernier  deman- 
dait six  mois  pour  les  absents  du  royaume,  et  un  dé- 
cret qui  les  mette  sous  la  sauvegarde  de  la  nation. 

L'amendement  de  M.  Camus  est  accueilli  ;  il  porte 
que  les  revenus  des  bénéiîces  dont  les  titulaires  sont 
hors  du  royaume  seront  mis  en  séquestre. 

M.  Cazalès  :  Je  demande  que  le  décret  n*ait  son 
effet  que  trois  mois  après  sa  publication. 

M.  ***  :  Je  propose  de  borner  le  décret  aux  héné- 
Gces  à  charge  d'ames. 
Cette  proposition  est  rejetée. 

On  met  aux  voix  les  amendements  de  MM.  Cazalès 
et  Camus. 

Ils  sont  adoptés. 

M.  Mabtiheau  :  J'observe  qu'il  est  assez  inutile 
de  décréter  le  séquestre  des  revenus,  si  l'on  ne  pro- 
nonce qu'ils  seront  versés  dans  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire. 

A  peine  cette  motion,  apnuvée  par  M.  Gassendi, 
est-elle  faite,  qu'une  partie  ae  l'Assemblée  empêche 
l'orateur  de  continuer. 

M.  Pbibur  :  Il  y  a  une  destination  plus  sacrée  de 
ers  revenus',  c'est  de  les  employer  à  des  travaux  de 
charité. 

M.  Tabgbt  :  Il  fiaut  ajouter  ces  mots  :  •  Ceux  oui 
sont  absents  sans  permission  du  roi  antérieure  au  dé- 
cret. • 

On  va  aux  voix:  quelques  membres  trouvent  l'é- 
preave  douteuse  :  IM.  le  président  propose  de  la  re- 
nouveler, mais  plusieurs  membres  réclament  l'appel 
nominal,  et  on  y  |irocède,  sur  la  guestion  de  savoir 
s'il  suffisait  d'avoir  une  permission  du  roi,  ou  s'il 
(allait  une  mission  du  gouvernement. 

Enfin,  la  majorité  des  voix  est  pour  l'opinion  de 
ceux  qui  exigent  une  mission  du  gouvernement. 

On  métaux  voix  la  motion  principale;  l'Assem- 
blée nationale  décrète  aue  les  revenus  des  béné6ces 
dont  les  titulaires  sont  aosents  du  royaume,  et  le  se- 
ront encore  trois  mois  après  la  publication  du  pré- 
sent décret,  sans  une  mission  particulière  antérieure 
à  ce  jour,  seront  mis  en  séquestre. 

M.  BoDCBE  :  Je  crois  devoir  faire  connaître  à  l'As- 
semblée un  trait  de  patriotisme  aussi  digne  du  X  Ville 
siècle  oue  de  l'homme  célèbre  qui  en  est  l'auteur. 
M.  l'aboé  Raynal,  après  avoir  été  l'apôtre  est  presque 
le  martvr  de  la  liberté,  est  devenu  te  bienfaiteur  dé 
ragriculture  ;  aussi  ses  derniers  Jours  auront  été  les 
témoins  d'une  révolution  préparée  par  son  génie,  et 


les  prix  qu'il  a  fondés  ne  peuvent  manquer  de  vivi 
fier  les  campagnes. 

Déjà  il  avait  donné,  l'année  dernière,  aux  Acadé- 
mies Française,  des  Sciences  et  des  Inscriptions,  une 
somme  de'  72,000  liv.  pour  fonder  des  prix  propres 
à  encourager  les  lettres,  les  sciences  et  les  arts;  il 
vient  de  faire  un  établissement  dans  la  Haute-Guyen- 
ne, pour  les  progrès  de  l'agriculture;  il  a  donné  à 
rassemblée  provinciale  24,000  liv.,  produisant  an- 
nuellement 1,200  liv^  qui  doivent  être  distribuées, 
avec  une  médaille  d'argent,  aux  douze  cultivateurs 
les  plus  laborieux  de  la  province. 

Je  prie  l'Assemblée  d'ordonner  que  le  modèle  de 
cette  médaille,  dont  je  suis  porteur,  soit  déposé  dans 
ses  archives  comme  un  hommage  civique  que 
M.  l'abbé  Raynal  fait  à  la  nation. 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  modèle  de 
la  médaille  établie  pour  prix  annuel  et  perpétuel  en 
faveur  des  cultivateurs  de  la  Haute-Guyenne,  pai 
M.  l'abbé  Raynal,  sera  déposé  dans  ses  archives,  en 
témoignage  de  l'approbation  qu'elle  donne  a  cet 
utile  et  touchant  établissement.  • 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 
SPECTACLES. 

AcADtei  BOTAiB  DB  MosiQUB.  —  Aujourd'ètti  B,\tL  Cin- 
quième représentation  de  Nephté,  paroles  de  M.  Hoffman^ 
musique  de  M.  Lemoyœ,  et  le  ballet  de  la  Roture^  de 
GardeL 

Théatri  db  la  Nation.  —  Les  Comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  anjourdliui  8 ,  le»  Méneehmet, 
et  le  Médecin  malgré  lui.  Demain  9,  Iphitfénie  en  ÀuHùe^ 
tragédie,  et  la  troisième  rq>résentation  du  Réveil  d'Epî^ 
ménide  à  Paris, 

Théatii  Italibit,  —  Anjourdlrai  8,  V Indigent,  et  la 
Matinée  et  la  Veillée  villageoiu.  Demain  9,  AueauiH  et  Ni" 
collette,  ei  Blaiee  elBabeU 

TRéATisra  MoNSiBUB.  — Aujourd'hui  8,  Relâche,  U 
public  est  prévenu  qu*en  aUendant  la  construction  d*ttne 
nouTelle  salle^  Pouvertare  provisoire  se  fera  incessamment 
dans  Tancienne  salle  des  Yariélés,  foire  Salnt-Goviain. 

TuftATBB  DU  Palai^Rotal.  —  Aujourd^liul  8,  le  Men» 
songe  excusable  ;  la  troisième  représentation  du  Marchand 
provençal,  ooroéidieen  trois  actes  «  et  les  Deux  Fermière, 
en  un  acte,  avec  un  divertissement.  En  attendant  la  pce- 
mière  représenlation  de  la  journée  de  Louis  XII  ^  comédie 
en  trois  actes. 

Petits  CoMimitifs  db  S.  A.  S.  M»  lb  comtb  db  Bbaojo- 
LAis.  -*  Aujourd'hui  8,  V Arquebuse,  comédie  en  trois  ac- 
tes et  les  Deux  KeveuXf  en  deux  adies,  avec  dei  d&vcrtis- 
sementk 

Gbards  Darsubi  du  Roi.  •—  Aujoard'lnil  8,  Gusman 
tCAlfaraeke^  pièce  en  deux  actes;  U  Fou  par  amour,  en 
deux  ades;  le  Bon  Cœur  récompensé,  en  un  Bcte,  et  Fénus 
pèlerine,  en  deux  actes,  avec  det  divertilseiiients  et  divers 
exerdoes  dans  les  entre-aclesu 

Ambigu  Comiqub.  —  Aujourd*hui  8,  la  Dof»  pièce  en  un 
acte;  l'Embarras  comique,  et  la  deuxième  représentation 
de  l'Homme  au  masque  de  fer,  ou  le  Souterrain,  panto- 
mime en  quatre  actes  ;  avec  des  divertissements. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DB  L'HOTBL  DB  VILLE  DB  PAB19. 

8ii  derniers  mob  1768.  Mil.  les  payeurs  sont  h  la  lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

D'hier. 

Amsterdani. 53! Madrid  •  •    rfKiBu  6d. 
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Hambourg 702  J 

Londres S?  J  à  J 

Cadix..    151. 9».di80d. 


Gènes. 97 

Uvoume. »    105 

Lyon,  rois  •  #    {  à  1  p.  J  b. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Des  lettres  de  rOkraine,  du  7  décembre,  annoncent 
qu'une  partie  de  farmée  russe  a  pris  ses  quartiers  d^hiver, 
et  que  neuf  pulks  sont  partisdu  camp  derantBender,  pour 
aller  passer  celte  saison  dans  leur  patrie. 

DANEMARCK. 

De  Càpemkagm^  le  Itti^cemlre.-^etribanaUaprtaie, 
dont  la  confirmation  est  nécessaire  pour  Teiécution  de  la 
scolepce  eontre  Beienstiema  et  0-Brien,  s*est  occupé  de 
Feiamcnda  procès;  cependant  Tarrét  définîUf  ne  sera 
prononcé  qoe  la  semaine  prochaine* 

SUEDE. 

Oii  Sfcikàoêm^  U  0  éd^êmkre.  —  La  fiéfcale  suédoise  ta 
Minerve  a  été  incendiée  par  accident  dans  le  port  de  Carl- 
acrona,  et  l^on apprend  que  le  fVincesiaw^  vaisseau  de  ligne 
russe  de  74  canons,  a  péri  près  de  Stoogland.  Le  capitaine 
et  sii  cents  booimes  de  son  équipage  ont  eu  Tliabilelé  de  se 
sauver  sur  deui  bâtiments  mîarcbauds.  On  dit  que  le  capi- 
taine a  bit  brûler  les  débris  du  faissean  nauAngé.  Cest 
probablement  un  des  valsseaui  rosses  envoyés  en  croisière, 
et  qui,  comme  nous  Tarons  dit  liier,  ont  péri  dans  le  golfe 
de  Fiidaode,  (Stooglandest  une  ile  de  ce  golfe.) 

POLOGNE. 

Noos  avons  parlé  de  la  scène  intérenante  et  neuve  qui 
s'ouvre  dans  ce  royaume.  Déj^  s>n  est  foite  rexposition 
par  la  demande  des  députés  des  villes  it  par  le  mémoire 
qu'dies  ont  présenté  à  la  dièle.  Voici  les  principaux  artl* 
des  de  ce  mémoire  i 

I*  Que  tons  les  droks  et  privilèges  dont  la  bourgeoisie  a 
joui  avant  la  diète  d'union  soient  rerois  dans  leur  première 
vigueur  par  la  décision  de  la  présente  diète. 

S*  Qu'on  garantisse  la  sûreté  de  toute  personne,  soit  rè- 
gnicole  de  l'ordre  de  la  bourgeoisie,  soit  de  tout  étranger 
qui  vient  avec  ses  biens  ou  elfels  dans  la  Pologne. 

8*  Qu'il  soit  libre  aux  bourgeois  de  posséder  des  biens- 
fonds  dans  la  Pologne,  comme  ils  jouissent  déj&  de  ce  droit 
en  Lilhuanie. 

4*  Que  Tordre  de  la  noblesse  ne  regarde  pins  les  bour- 
geois avec  mépris;  qu'un  nnble  ne  déroge  pas  non  plus 
aux  droits  de  sa  naissance,  lorsque,  pour  subsister  honnê- 
tement, ott  pour  s'oecuper  utilement,  il  embrasse  une  pro- 
fession bon^eoise;  mats  que  ces  droits  lui  servent,  tant 
après  qu'avant,  à  ceque  de  raison,  et  qu*il  puisse  jouir  des 
avantages  desnocesnon  à  des  lamillesbourgeoises,  comme 
aussi,  en  revanche,  que  celles-ci  puissent  hériter  de  nobles, 
lorsqu'une  portion  héréditaire  leur  appartient  par  contrat 
de  mariage. 

S*  Qu'on  casse  les  con«lîtutions  nuisibles  qui  excluent 
la  bourgeoisie  de  tout  emploi  ecclésiastique  ou  militaire,  et 
que  nnn-seulement  Ton  renouvelle  les  anciens  privilèges, 
en  veitu  desquels  les  bourgeois  ont  possédé  tous  les  béné- 
fices dans  l'état  ecclésiastique  sans  exception,  mais  qu'il  y 
soit  ajouté  de  plus  qu'ils  peuvent  s'avancer  dans  les 
charges  civiles  des  finances  comme  dans  le  militaire. 

e*  Qoe  tontes  les  villes  soient,  non-seulement  affran- 
chies des  juridiclîons  des  starostie^,  mais  aussi  de  toutis 
antres,  et  que  les  bourgeois  soient  uniquement  justiciables 
an  tribanal  de  leurs  magistrats,  comme  ceux-d  aux  tribu- 
naux aasessoriau x  du  roi. 

7*  Qu'il  soit  Hbre  è  ceux  de  Tordre  de  la  bourgeoisie  de 
communiquer  leurs  idée^,  relativement  au  commerce  cl 
aux  magasins  dans  les  villes,  è  la  commission  du  trésor  cl 
k  la  députai  ion  des  affaires  étrangères,  cl  qucccqnc  ccUei- 
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d  déclarent  juste  et  raisonnable  soit  converti  en  constilu* 
lion. 

b*  Que  non-seulement  certaines  villes,  mais  tontes,  cha* 
cune  dans  son  palatinot,  aient  le  droit  de  choisir  des  non- 
ces ii  la  diète,  et  de  les  munir  des  instructions  nécessaires  ; 
que  les  anciens  privilèges  des  villes,  qui  leur  assuraient 
une  certaine  Influence  dans  le  gouvernement,  lorsqu'ils 
auront  été  renouvelés  ne  souffrent  plus  d*atteioles  ni  de 
diminution,  mais  qu'au  contraire  on  les  amplifie,  particu- 
lièrement dans  tout  ce  qui  peut  servir  4  perfecUooner  da* 
vaniage  la  forme  du  gouvernement. 

9"  Que  dans  les  coromissioos  do  ti^ésor  et  des  palalinats, 
où  il  se  présente  des  objets  particuliers  concernant  le  com« 
merce,  qui  exigent  des  connaissances  mercantiles,  11  soit 
élu  des  bourgeois  en  même  temps  que  des  nobles. 

IQo  Qu'attendu  que  les  tribunaux  assessoriaux  sont  les 
cours  suprêmes  pour  les  rilles,  les  assesseurs  soient  élus 
en  nombre  égal  d'entre  les  nobles  et  la  bourgeoisie. 

Dé  Vartovie,  l«  IS  àieemkrt,  —  L'ambassadeur  de 
Russie.  M.  le  comte  de  SUckelberg,  s'est  informé  officielle- 
ment des  dernières  assurances  que  le  roi  de  Prusse  a  don- 
nées à  la  république,  de  protéger  et  de  maintenir  son  indé- 
pendance et  sa  souveraineté.  Il  a  expédié  un  courrier  pour 
instruire  sa  cour  de  Tintelligence  qui  rîgne  ouvertement 
entre  la  diète  et  S.  M.  prussienne.  Le  projet  d'alliance 
avec  le  roi  de  Prusse  n'éUot  pas  encore  rédigé,  les  dcN> 
nières  sessions  de  la  diète  ont  été  employées  4  Tlnstruction 
de  l'aOniire  du  prince  Poninski.  Le  frère  de  ce  prisonnier 
d'Etat  a  pris  sa  défense.  L'intérêt  qu'un  tel  orateur  a  in- 
spiré dans  une  telle  cause  lui  a  fait  parmi  les  nonces  un 
parti  puissant.  Lundi  14  décembre,  le  frère  s'est  déclaré 
Tacaisatenr  des  complices  de  son  frère.  Le  roi  a  été  obligé 
d'interposer  son  éloquence  encore  plus  que  son  autorité, 
pour  calmer  les  esprits  et  retenir  les  violences.  L'affaire  a 
été  prise  ad  deliberanéunu 

De  tons  les  complices  désignée,  le  grand-général  Bra^ 
nechy  a  été  traité  avec  le  plus  d'emportement.  Les  amis  dn 
prince  Poninski  cherchent  ainsi  4  intéresser  ses  complices 
k  loi  faire  rendre  la  liberté.  On  parle  déi4  d'une  négocia- 
tion pour  engager  le  prince  prisonnier  4  se  démettre  de  sa 
charge,  moyennant  une  pension  de  2,000  ducats. 

ANGLETERRE. 

Dt  Londres,  —  Nous  avons  reçu  des  lettres  de  Calcutta, 
en  date  du  20  mai  dernier  :  elles  nous  donnent  les  détails  sui- 
vants sur  Texpédilion  de  Tippoo-Sultan  contre  Tdlichery. 

Le  20  mars  dernier,  ce  prince,  4  la  tête  d'une  armée 
formidable,  vint  camper  4  la  vue  de  la  place.  Un  soldat 
cipaye  de  la  garnison  ayant  été  tué  sur  les  bords  du  ruis- 
seau qui  sépare  le  territoire  des  Anglais  de  c^ui  de  Tip- 
poo,  deux  mille  habitants  de  Tellichery  prirent  aussitét 
'  les  armes:  quelques  soldats  déserteurs  de  Tarmée  du 
1  sultan,  s'étaient  retirés  dans  la  place  même;  il  les  fit  dfr* 
I  mander  avec  hauteurs  on  lui  répondit  avec  fierté,  et  4 
I  Tinstant on  fit  partir  pour  Bombay  Us  soldats  dont  la  dé- 
sertion aiail  allumé  1«  colère  du  sultan. 

Dans  la  soirée  du  80,  Tippoo  se  remit  en  marche  avec 
son  armée;  mais,  quoiqu'il  ait  montré  Tiutenlion  de  s'a- 
vancer sur  Bimlipalam,  on  ne  sait  point  quelle  route  il  « 
prise. 

Les  lettres  de  Calcutta  parlent  avec  indignation  de  la 
tyrannie  du  prince  indien,  depuis  Seringapalam  jusqu'à 
f  ellichery.  Il  a  sacrifié  4  sa  haine  un  grand  nombre  de 
Naires  sur  toute  la  c6te  ;  ceux  de  ces  malheureux  qui  ont 
pu  échapper  sont  venus  implorer  la  protection  du  gouver- 
nement de  Bombay. 

Le  colonel  Stewart,  écrit-on  de  Madras  le  20  mai,  s'at- 
tendait peu,  en  attaquant  le  fort  de  Gollon-Goody,  4  Topi- 
niûlrc  résistance  des  Polygars.  Il  commença,  le  14t  k  six 
heures  du  malin,  4  donner  le  premier  assaut  4  la  place; 
elle  ne  fut  emportée  qu'à  une  heure  après  midi.  Chinna- 
5f  ardoo  y  perdit  son  fils  et  un  grand  nombre  des  siens.  Les 
Anglais  uni  eu  dix-^ept  hommes  tués,  soixanle-qninie  soi- 
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dÊH  êl  èuH  officiers  d8  l>le86(».  On  a  irou?d  dans  la  i^koe 
beaucoup  de  grainf  et  quelques  dievaui.  L^ennemi  8*esl 
retiré  vers  Kalicoll» 

Les  Polygars,  nom  qui  signifie  habitante  de$  hoU,  habl* 
tent  en  effet  les  montagnes  oouTertes  de  forêts,  qui  sont 
dans  rintérieur  des  terres,  à  soiiante-diz  mille  de  Madras* 
Ce  pays  est  situé  de  manière  &  assurer  leur  indépendance  ; 
cependant  ils  ont  Thabitude  de  payer  un  tribat  h  la  Compa- 
gnie  des  Indes.  Mais  depub  que  ces  peuples  se  sont  rendus 
redoutables  ils  refusent  quelquefois  de  payer  le  tribut  :  il 
en  résulte  de  vives  escarmouches  entre  eux  et  les  troupes 
de  la  Compagnie  :  ces  combats  sont  toujours  meurtriers,  et 
il  y  périt  ordinairement  un  grand  nombre  d*Européeiis. 

Comme  les  diemins  qui  conduisent  aui  habitations  de 
cette  honie  d*Indieas  sont  situés  au  milieu  des  bois,  et 
d*un  accès  tri^  difficile,  rarement  les  troupes  européennes 
réussissent-elles  à  s>  rendre,  ou,  si  e!les  y  parviennent,  ces 
ezpéditions  coûtent  toujours  à  la  Compagnie  un  asset  grand 
nombre  d^hommes. 

Les  Polygars  se  serrent  avec  adresse  dNine  espace  d*arme 
k  feu  nommée  matcMock  (rusil  à  mèche).  Armés  de  cette 
sorte,  ils^  placent  en  embuscade  dans  leurs  bois  impéné- 
trables, et,  sûrs  de  leurs  coups,  ils  tuent  leurs  ennemis  ôl-ê 
qi|*ils  se  sont  ourert  quelques  passages  dans  les  forêts. 
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FRANGE. 


De  la  Marlinigiêe,  —  On  mande  du  Fort-Boyal 
de  Saint-Pierre,  qu'il  y  avait  déjà  gnelqncs  jours 
qu'on  soupçonnait  un  complot  parmi  les  lu'gres  ;  le 
gouvernement  avait  fait  tripler  la  garde  de  nuit,  et 
renforcer  la  patrouille  dans  la  ville  et  aux  environs, 
lorsque  le  30  août  les  nègres  écrivirent  trois  lettres 
i  nos  chefs,  Tune  au  général,  Tautrc  à  l'intendant, 
et  Tautre  au  commanuant  de  Saint-Pierre.  En  voici 
le  précis: 

•  Nous  savons  que  le  roi  nous  a  rendns  libres  ;  et 
si  Ton  r<bistc  à  nous  rendre  notre  libertt^  nous  met- 
trons toute  la  colonie  à  feu  et  à  sang,  et  il  n*y  aura 
fl*dpargné  que  le  gouvernement  et  les  maisons  reli- 
gieuses. •  Signé  nons  tous,  Nêares.  • 

La  rdvolte  de  trois  cents  nègres  des  hauitations  les 

f»lus  voisines  de  Saint-Pierre  éclata  bienlut  après 
*cnvoi  de  cette  lettre  ;  M.  le  comte  de  **%  sans  |)er- 
dre  un  seul  instant,  (it  passer  du  ^ort-Boyal  a  Saint- 
Pierre  un  corps  de  troupes ,  et  Ton  mit  eu  même 
4emps  toute  la  milice  sur  pied. 

Ces  nègres,  armés  et  réfugiés  dans  les  grands  bois, 
.tiuxentre  de  Tile,  instruits  par  leurs  émissaires  des 
jiréparatifs  formidables  au'on  dirigeait  contre  eux , 
et  qu*il  n*y  aurait  point  cie  grâce  accordée  à  ceux  qui 
seraient  pris  les  armes  a  la  main,  se  rendirent  drs 
le  lendemain  sur  l'habitation  de  leurs  maîtres ,  ex- 
cepté un  p^t  nombre  de  nègres  marrons  (déser- 
teurs). 

Le  27  septembre,  plusieurs  chefs  de  la  conspira- 
tion ont  été  arrêtés.  Ils  ont  consigné  dans  leurs  dé- 
positions que  des  amis  de  distinction  leur  avaient 
obtenu  du  roi  leur  liberté,  et  que,  s*tmaginant  que 
leurs  maîtres  s'opposaient  à  inexécution  de  cet  afTran- 
cbissement,  ils  avaient  résolu  de  se  le  procurer  ù 
force  ouverte.  Deux  de  ces  séditieuxont  été  condam- 
nés, Tun  à  être  roué  vif,  et  l'autre  pendu,  ils  ont  été 
exécutés  le  10  de  ce  mois.  Une  lettre  anonyme,  adres- 
sée la  veille  de  l'exécution  au  général,  menaçait  du 
feu  le  fort  Sainl-Pierre ,  si  l'on  ne  relâchait  pas  les 
deux  coupables;  mais  les  précautions  prises  pour 

I prévenir  toute  espèce  d'accident  ont  maintenu  le 
)on  ordre  et  la  tntnquiltité.  Les  malhetn*eux  qui  ont 
été  exécutés  ont  décuiré  plusieurs  complices  qu'on  a 
arrêtés;  maison  n'a  pu  s'assurer  encore  de  la  |  er- 
•onne  du  nègre  Marc,  premier  moteur  du  complot 
ttcbe(d«  toutoia  bande;  on  a  mis  sa  tête  à  prix.  On 


ktà  succcariveroent  le  procès  aux  complices,  afin  de 
répéter  les  exemples  de  sévérité,  et  d'empêcher  una 
seconde  insurrection.  On  a  cru  que  le  foyer  de  la  con- 
juration était  à  la  campagne  ;  mais  nous  avons  ap- 
pris que  le  complot  s'était  formé  à  la  ville,  et  que  le 
projet  était  de  n'épargner  que  les  femmes  seules» 
que  les  nègres  destinaient  à  leur  lit  et  à  leur  ser- 
vice. 

De  Nantes.  —  Les  citoyens  de  Nantes»  voulant 
donner  au  maire  de  cette  ville  une  marque  publique 
de  reconnaissance  pour  les  services  qu'il  a  rendus  à 
la  commune,  ont  arrête  qu'il  serait  tait  un  tableau 
sur  la  révolution  actuelle  ;  et  par  une  délibération 
authentique,  ils  ont  cliargé  M.  David  de  faire  ce  ta- 
bleau. Les  talents  connus  de  ce  célèbre  artiste  et  la 
délibération  de  la  ville  de  Nantes  nous  rappellent  le 
temps  011  les  villes  de  la  Grèce  envoyaient  chercher 
les  plus  célèbres  artistes,  ci  les  chargeaient  d'éle- 
ver des  monuments  pour  perpétuer  les  choses  mé- 
morables. Il  était  reserve  a  la  nation  française 
d'être  l'émule  du  peuple  le  plus  fameux  de  l'anti- 
quité. 


ADMINISTRATION. 

DBPABTEMEIfT  DB  POtlCB. 

Suite  de  VétabUttement,  stnu  la  protection  de  la  mu- 
nieipalitéy  d'une  caisse  de  secours  et  d'un  bureau 
d*admimstralion  pour  tous  les  domestiques  de 
l'un  et  de  Vautre  sexe^  employés  dans  la  viUe  de 
Paris, 

CHAPITRE  II. 

Police  du  bureau. 

Art.  1er.  Le  bureau  tiendra  registre  de  tous  les 
contribuants  de  l'un  et  l'autre  sexe,  qui  se  trouve- 
ront hors  de  service,  e^de  toutes  les  demandes  des 
maîtres  qui  auront  besoin  de  domestiques. 

II.  Nul  contribuant  ne  pourra  y  être  inscrit,  s*tl 
ne  représente  son  titre  d'association  et  un  certiiicat 
de  son  dernier  maître. 

III.  Si  les  termes  dans  lesquels  ce  certîGcat  sera 
conçu  ne  paraissent  pas  garantir  suffisamment  sa 
pro6ité  et  ses  bonnes  mœurs,  un  des  surveillants 
dont  ou  parlera  ci-après,  sera  chargé  d'aller  prendre 
des  renseignements  plus  positifs  chez  le  maître  qu'il 
aura  servi. 

IV.  Chaque  contribuaut  sera  inscrit,  suivant  lo 
genre  de  service  auquel  il  sera  propre,  dans  le  cha- 
pitre 011  seront  désignés  tous  les  sujets  de  ce  genre. 

V.  Si  le  premier  inscrit  ne  convient  point  au  maî- 
tre auquel  il  aura  été  envoyé,  le  second  enregistre 
lui  succédera,  et  ainsi  de  suite. 

VI.  11  sera  délivré  à  chaque  contribuant  hors  de 
place  le  nnméro  de  son  enregistrement/ pour  qu'il 
connaisse  son  rang  et  qu'il  puisse  s'assurer  qu'on  ne 
lui  fait  point  de  passe-droit. 

Vil.  Nul  contribuant  de  l'un  et  de  l'autre  sexes  s 
pourra  se  présenter  chez  un  maître  sans  un  certiG- 
cat  du  directeur  de  l'établissement  qui  atteste  ses 
bonnes  vie  et  mœurs. 

VIII.  Tous  maîtres  qui  auront  quelques  plaintes  à 
faire  des  domestiques  de  l'un  ou  ae  l'autre  sexe  que 
le  bureau  leur  aura  procurés,  voudront  bien  les 
adresser  au  directeur  (le  l'établissement,  qui  eu  fera 
sa  déclaration  aux  douze  députés  en  fonction,  dans 
leur  prochaine  assemblée,  pour  qu^ii  soit  statué  sur 
ces  plaintes,  d'une  manière  convenable  el  coofor- 
métnent  aux  dispositions  ci-après. 
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IX.  Dans  ancnnsflescasBOtimisà  la  décision  des 
dotiie  dt^pulés,  il  ne  |x>urra  être  infligé  aucune  pn- 
ffritîon  aux  meuibres-  de  Tassociation  accuses  du 
f|uelqa<*s  fautes,  qu^on  ne  leur  ait  accordé  un  temjis 
fixé  €t  tes  moycus  qu'ils  réclameront  pour  se  dé- 
Sandre. 

X.  Les  punitions  consisteront  h  être  privé  pour 
Irois  moist  pour  six  ou  iraur  Tannée  entière,  des 
avantages  de  TassociatioD,  ou  môme  à  en  être  ex- 
pulsé pour  toujoufs,  suivant  le  plus  ou  le  moins  de 
gravité  des  fautes. 

XI.  11  ne  sera  prononcé  que  sur  les  fautes  qui 
procèdent  du  relâcnement  des  mœurs  et  d*nne  con- 
<luite  JrréguHère  auxquelles  les  lois  n^ont  point  as- 
signé de  peine. 

Xlf.  Si  quelques  membres  se  rendent  coupables 
de  délits  soumis  à  la  loi,  ils  seront  expulsa  pour 
toujours  de  Tassociation. 

XIII.  Si  quelque  maître  se  plaint  de  TinCdélité 
d*un  domestique  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  qui  lui 
aura  été  procuré  par  le  bureau,  tous  les  renseigne- 
ments relatifs  à  1  accusé  seront  remis  au  magistrat 
chargé  du  département  de  la  police,  par  le  directeur 
de  rétablissement. 

XIV.  Tout  contribuant  de  l'un  on  de  l'antre  sexe 
conraiocu  d'être  adonné  au  jeu,  a  la  débauche  ou 
au  TÎn,  sera  exclu  des  avantages  de  l'association, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  donné  des  preuves  d'une  conduite 
plus  régulière. 

XV.  Tout  contribuant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe 
convaincu  de  faire  un  mauvais  usage  des  secours  de 
la  caisse,  cessera  d'en  recevoir,  et  sera  privé  pen- 
dant six  mois  des  avantages  de  l'association. 

XVI.  Tout  contribuant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe 
convaincu  d'avoir  trompé  la  caisse  par  une  feinte 
maladie,  ou  par  une  feinte  indigence,  sera  pour  tou- 
jours expulse  de  l'association. 

XVH.  Tout  contribuant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe 
qui,  contre  le  gré  de  son  maître,  l'aura  quitté  sans 
lui  donner  un  délai  de  quinze  jours  pour  le  rempla- 
cer, sera  privé  pendant  trois  mois  dfes  avantages  de 
l'association. 

XVIII.  Tout  contribuant  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe  convaincu  d'avoir  mal  parlé  de  ses  maîtres,  et 
tenté  de  ternir  leur  réputation,  sera  privé  pendant 
une  année  entière^  ou  exclu  pour  toujours  des  avan- 
tages de  l'association,  suivant  que  te  délit  sera  plus 
ou  moins  grave. 

XIX.  Tout  contribuant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe 
convaincu  de  semer  la  division  entre  ses  camaradlês 
de  service,  ou  de  les  calomnier  auprès  de  leur  maî- 
tre commun,  sera  privé  pendant  six  mois,  pour  la 
première  fois,  des  avantages  de  l'association,  et  il  en 
sera  exclu  pour  toujours  en  cas  de  récidive. 

XX.  Tout  contribuant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe 
convaincu  de  malversation  dans  les  achats  qu'il  fera 

Sour  son  maître,  ou  dans  d'autres  objets  de  con- 
ance,  sera  pour  toujours  exclu  de  l'association. 

XXI.  Chacun  des  quatre  surveillants  qui  seront 
employés  dans  l'administration  sera  tenu  dé  faire, 
tous  les  trois  mois,  dans  son  quartier,  une  visite  chez 
les  maîtres  auxquels  le  bureau  aura  procuré  des  do- 
mestiques poiu*  pKudre  des  informations  sur  leur 
conduite» 

XXII.  Comme  il  est  intéressant  de  manifester  les 
exemples  de  vertu,  pour  inspirer  le  désir  de  les  imi- 
ter, l'association  décernera,  a  la  fin  de  chaque  année, 
deux  mcJailirs  d'argent  de  la  valeur  de  cinquante 
livres  chacune  aux  deux  contribuants  de  l'un  eu  de 
l'autre  sexe  qui  auront  fait  la  plus  belle  «iction  pour 
leur  maître,  ou  qui  auront  donné  le  plus  de  marques 
de  fidélité  et  d'attachement;  ces  méflailles  auront, 
d'un  culé,  pour  emblème,  la  figure  de  îa  justice  te- 


nant une  couronne  de  chêne,  avec  cette  épigraphe  : 
ElU  est  pour  le  plus  digne;  et  de  l'autre  cette  ins- 
cription :  Prix  de  vertu  décerné  en  l'année  17 

à Elles  ne  pourront  être  portées  comme  un  si- 
gne extérieur  de  distinction  et  elles  ne  seront,  potir 
ceux  qui  les  auront  reeues,  qu'un  mo^te  monu- 
ment de  leurs  vertus.  Sur  le  rapport  qui  sera  fait  par 
le  directeur  de  l'établissement  et  tes  douze  députés 
en  fonction,  des  différentes  actions  parvenues  à  leur 
connaissance,  et  dignes  de  concourir  à  ces  prix, 
M.  le  maire  désignera  les  deux  sujets  qui  les  auront 
mérités,  et  voudra  bien  leur  présenter  lui-même 
les  médailles,  en  présence  des  souscripteurs  de  l'é- 
tablissement. 

{La  suiU  demain,) 


coMrri  des  rbcherches. 

Samedi  1  janvier, — Sur  la  représentation  qui  a 
été  faite  au  comité,  par  M.  Morel,  intendant  de  la 
maison  de  Monsieur,  frère  du  roi,  et  l'un  des  admi- 
nistrateurs de  la  loterie  royale  de  France,  que  les 
renseignements  que  le  comité  avait  désirés  de  lui, 
dans  la  nuit  du  24  au  25  du  mois  dernier,  avaient 
donné  lieu  aux  calomnies  atroces  répandues  sur  son 
compte  dans  dirférentes  feuilles  périodiques, et  qu'il 
lui  importait  inliniment  d'arrêter  les  funestes  impres- 
sions qui  pouvaient  en  résulter; 

Le  comité  déclare  que  M.  Morel,  intendant  de  la 
maison  de  Monsieur,  frère  du  roi,  et  l'un  des  admi- 
nistrateurs de  la  loterie  royale  de  France,  a  fait  dans 
la  nuit  du  24  an  25  du  mois  dernier,  sur  l'emprunt 
de  3  millions,  les  mêmes  déclarations  que  celles  qui 
ont  été  confirmées  et  répétés  par  monsieur  lui- 
même,  le  26  du  même  mois,  à  l'assemblée  de  la 
commune;  qu'il  n'existe  contre  M.  Mfirel  aucune 
accusation  m  prévention,  soit  d'avoir  fait  un  libelle 
atroce  contre  M.  le  marquis  de  Larayelte,  soit  d'avoir 
recelé  des  fusils,  comme  il  a  été  calomnieusement 
avancé  dans  des  feuilles  périodiques.  Le  comité  per- 
met, en  conséquence,  à  M.  Morel»  de  faire  afficher  le 
présent  arrêté. 

Fait  au  comité,  à  l'hdtel-de-ville. 

Signé  Perron,  Aqier,  Oudart,  LACBeTBtLB,BRi8* 
SOT  DE  Warvillg  et  Garran  de  Coulo?i. 


CHATELET  DE.  PARIS. 


L'information  concernant  M.  le  baron  de  Bezenval 
a  été  continuée  les  28,  29  et  31  décembre;  dix-neuf 
témoins  ont  été  entendus  dans  ces  trois  séances,  qui 
n'ont  rieu  articulé  a  la  charge  de  l'accusé.  Le  comité 
des  recherches  a  administre  soixante  nouveaux  té- 
moins von  procède  à  l'audition  de  ces  témoins  avec 
beaucoupd'activité  ;il  en  reste  vingt-et-un  à  entendre. 
A  l'époaue  du  7  de  ce  mois,  il  y  en  avait  cent-dix 
d'entenuus,  dont  la  déposition  ne  charge  M.  de  Be- 
zi'nval  en  aucune  manière. 

Jeudi  7,  M.  de  Favras  a  été  décrété  de  prise  de 
corps,  et  sa  femme  assignée  pour  être  ouïe.  M.  de 
Favras  a  été  transféré  hier  matin  dans  la  prison  du 
Chàtelet. 


AGRICULTURE. 


La  Sorîélé  royale  d'Agriculture  a  tenu  sa  séance  publi- 
que, le  lundi  22  du  courant,  dans. la  grande  salle  de  Tar- 
cliev(k:hé.  Apr^s  avoir  distribué  les  prix  (voyei  la  feuilla 
d'bier),  elle  a  proposé  les  suivants: 

Les  comices  agricoles  de  Monifort-rAmaury,  témoins  du 
tort  considérable  que  fait  aui.luzcmés  la  plante  parasite 
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connue  sous  le  nom  de  cuscute,  aToIent  prié  la  CoinfMgnie 
deTOuloir  bien  proposer  un  prix  pour  cet  objet;  laSociéié 
QTait  en  conséquence  annoncé,  dans  sa  séance  publique  de 
4787,  qu'elle  décernerait,  en  1788,  un  prix  de  la  valeur  de 
SOO  liv.  à  Tauteur  du  mémoire  sur  la  question  suivante  : 
«Quelssunt  lesraoyens  les  plus  eflBcaces  de  détruire  la  cus- 
cute on  teigne  gui  se  trouve  communément  dans  les  luxer- 
nières  ?»  Les  mémoires  envoyés  au  concours  n*ayant  point 
entièrement  satisfait  la  Société,  elle  a  proposé  de  nouveau 
la  même  question  pour  Tannée  1790.  Le  prix  consistera 
dans  la  somme  de  800  liv.  et  une  médaille  d*or;  lesmé> 
moires  ne  seront  reçus  quejusqu*au  1*'  avril  1790. 

II.  La  Société  avait  proposé»  pour  Tannée  1788,  un  prix 
de  la  valeur  de  600  liv.  en  faveur  du  mdlleur  mémoire 
qui  lui  aurait  été  adressé  sur  le  sujet  suivant  :  «  Perfection- 
ner les  différents  procédés  employés  pour  faire  éclore  arti- 
ficiellement et  élever  des  poulets,  et  indiquer  les  meilleures 
pratiques  &  suivre  dans  un  établissement  de  ce  genre  fait 
en  grand.  »  Aucun  des  mémoires  reçus  ne  lui  ayant  paru 
avoir  rempli  suflisamment  les  condiliona  du  prog^amme, 
elle  a  pro))osé  de  nouveau  le  même  sujet.  Le  prix,  de  la  va- 
leur de  600  liv.,  sera  distribué  dans  la  séance  publique  de 
1790  ;  leii  ouvrages  ne  seront  reçus  que  jusqu'au  1*'  avril 
de  la  même  année  :  il  sera  libre  aux  concurrents  de  se  faire 
connaître,  afin  que  les  commissaires  nommés  par  la  Com- 
pagnie puissent  se  conceiler  avec  eux  pour  répéter  les  ex- 
périences, 

III.  La  Sociéléavait  annoncé  en  i787qu*e1le  adjugerait, 
dnns  la  séance  de  1788,  une  médaille  d*or  à  Tauteur  de 
Touvrage  le  plus  &  la  portée  des  habitants  de  la  campagne, 
et  le  plus  propre  h  leur  donner  des  connaissances  en  mo- 
rale et  en  économie  rurale  et  domestique.  Aucune  des 
piCces  envoyées  au  concours  n*ayant  rempli  le  but  de  la 
Société,  elle  a  aunoncé  de  nouveau  le  même  sujet  pour 
1790.  Les  personnes  qui  s'occuperont  de  cet  objet  ne  sont 
pas  tenues  de  donner  des  connaissances  nouvelles,  mais 
seulement  un  ex|^osé  clair,  méthodique  et  très  abrégé  des 
meilleurs  principes;  un  livre,  en  un  mot,  qui  puisse  être 
mis  entre  les  mains  des  habitants  des  campagnes,  des  deux 
sexes  et  de  tout  âge.  Les  ouvrages  destina  à  concourir 
pour  ce  prix  ne  seront  reçus  que  jusqu'au  1*'  avril  1790. 

IV.  La  Société  a  proposé,  dans  sa  séance  publique  de 
1787,  pour  sujet  d'un  prix,  de  déterminer,  par  des  expi^ 
riencea  suivieê  et  eomparéeif  quelles  $ont  les  meilleures 
méthodes  qu'un  croit  devoir  suivre  pour  obtenir  les  parties 
fibreuses  des  végétaux,  et  pour  en  reeonnaUre  les  qualités, 
La  Compagnie  désire  que  les  concurrents  fassent  Tapplica- 
lion  de  la  méthode  qu'ils  auront  adoptée  à  différentes 
plantes  cultivées  un  peu  en  grand;  qu'ils  préparent  les 
parties  fibreuses  de  ces  plantes,  de  manière  qu'elles  soient 
propres  à  la  filature;  enfin,  que  les  avantages  des  plantes 
qui  auront  été  soumises  è  toutes  ces  expériences  soient 
appréciés  comparativement  &  un  pareil  travail ,  fait  sur  le 
chanvre  et  le  lin.  Le  prix  sera  delà  valeur  de  600  liv.,  aux- 
quelles on  ajoutera  une  médaille  d'or  ;  les  mémoires  seront 
reçus  jusqu'au  1*'  mars  1790. 

V.  La  Société  a  proposé,  dans  la  même  séance  de  1787, 
«o  prix  de 600  liv.,  qui  sera  adjugé  dans  la  séance  publi- 
que de  1790,  à  Tnuteur  du  meilleur  mémoire  sur  la  qucs-« 
tioo  suivante:  «Quels  sont  les  moyens  les  plus  sûrs  pour 
obtenhr  de  nouvelles  variétés  de  végétaux  utiles  dans  l'éco- 
nomie rurale  et  domestique,  et  quels  sont  les  procédés  à 
suivre  pour  acclimater  dans  un^pays  les  différentes  variétés 
de  végétaux?  t.  La  Société  désire  que  les  concurrents  s'oc- 
cupent non-seulement  de  l'indication  des  procédé»  qu'on 
pourrait  suivre  pour  se  procurer  de  nouvelles  variétés,  et 
les  acclimater  dans  un  pa)  s^  mais  encore  de  Thisloire  des 
méthodes  qu'on  a  employées  jusqu'ici  pour  parvenir  à  ce 
bot  Les  ouvrages  destinés  au  concours  ne  seront  reçus  que 
jusqu'au  1*'  mars  1790. 

VI.  La  question  suivante^  proposée  en.  1787,  forme  le 
sujet  d'un  autre  prix  de  600  liv.,  qui  ne  sera  distribué  que 
dans  la  séance  publique  de  1790:  «Quels  sont  les  végé- 
taux croissant  naturellement  dans  le  royaume,  ou  dont  la 
culture  y  serait  facile,  qui  peurent  fournir  une  matière  co- 
lorante en  bleu,  et  quels  sont  tes  moyens  de  déterminer 
avec  iirécbion  la  quantité  de  cette  substance  dans  les  di- 
verses plantes  qui  la  contiennent?  t  Le  travail  du  pastel 
étant  tK-s  bien  connu ^  ta  Société  désire  que  les  concurrents 


ne  s'occupent  pomtde  éet  objet,  à  moins  qu'Us  n'aient  è 
indiquer  des  procédés  nouveaux  et  plus  avanlageuxque  ceux 
qui  sont  ordinairement  mb  en  pratique.  Les  «uteurs  dési- 
gneront les  plantes  dont  ils  parleront  mmis  le  nom  botani- 
que de  Linné,  et  ils  sont  priés  de  ioindre  k  leurs  mémoires 
des  échantillons  ou  des  certificats  authentiques  de  leurs 
expériences.  Les  mémoires  ne  seront  reçus  que  jusqu'au 
!•'  mars  1790. 

VII.  La  Société  a  proposé  en  1788,  pour  sujet  de  trois 
prix  dont  les  fonds  ont  été  faits  par  le  corps  municipal, 
les  questions  suivantes  :  «  Quelles  sont  les  causes  du  dépé- 
rissement des  orêts,  et  quels  sont  les  moyens  d'y  remé- 
dier? »  Ce  prix  sera  de  la  valeur  de  600 liv. 

Le  second  prix,  de  la  valeur  de  800  liv.,  sera  accordé  à 
la  personne  qui  aura  pré^nté  le  meilleur  mémoire  sur  la 
manière  hi  plus  économique  et  la  plus  profitable  de  faire  le 
charbon  de  bois. 

Le  sujet  du  troisième  prix,  de  même  valeur  que  le  pré- 
cédent, est  relatif  h  la  question  suivante  :  «  Quels  sont  les 
meilleurs  moyens  d'économiser  le  bois  de  chauffage,  sans 
diminuer,  dans  l'intérieur  des  maisons,  la  massé  de  cha- 
leur dont  l'habitude  et  l'usage  ont  fait  une  néreisité?  t 
Lrs  pièces  destinées  au  concours,  pour  chacun  de  ces  trois 
prix,  ne  seront  admises  que  jusqu'au  1*'  mars  1790.  La 
Société  décernera  Us  prix  dans  la  séance  puUique  de  la 
même  année. 

VIII.  M.  Tabbé  Raynal  ayant  remis  ft  la  Société  la  somme 
de  4,300  liv.,  pour  faire  les  fonds  d'un  prix  relatif  à  l'agri- 
culture, la  Compagnie  prcqpose  pour  sujet  de  ce  prix  la 
question  suirante  :  «  Uue  agriculture  florissante  influe-t- 
elle  plus  sur  la  prospérité  des  manufactures  que  l'accrois- 
sement des  manufactures  sur  la  prospérité  de  l'agricul- 
ture ?  •  Les  pièces  envoyées  au  concours  ne  seront  reçues 
que  jusqu'au  1*'  avril  1791,  et  le  prix  sera  décerné  dans  la 
séance  publique  de  la  même  anné^. 

IX.  La  question  suivante  forme  le  sujet  d'un  prix  delà 
valeur  de  600  liv.  qui  sera  adjugé  en  4791  :  «Rst-il  plus 
avantageux  de  laisser  quelque  tempe  le  fumier  sur  la 
terre  avant  de  l'enfouir,-  que  de  l'enterrer  au^^sitét  après 
l'avoir  répandu?  de  quelle  manière  la  naturedu  sol,  des  en- 
grais, et  l'exposition  influent  sur  ces  procédé^  ;  et  quels 
sont  les  prinapes  généraux  qui  peuvent  servir  de  règle 
dans  cç  cas? 

La  Société  n'attend  la  solution  de  cette  question  que  des 
cultivateurs  qui  auront  fait  sur  ci't  objet  un  grand 
nombre  d'expériences.  Les  écrits  destinés  au  concours  ne 
seront  reçus  que  jusqu'au  1*' avril  1791. 

X.  La  Société  propose  de  nouveau,  pour  snjet  d'un  prix, 
de  faire  connaître  quelles  sont  les  étoffes  qui  peuvent  être 
en  usage  dans  les  différentes  provinces  de  France  ou  des 
pays  étrangers,  el  surtout  dans  les  pays  de  montagnes,  et 
dont  \e*  bergers  et  les  voyageurs  se  serveolpour  se  garantir 
des  pluies  tongues  et  abondâmes» 

La  Compagnie  désire  que  ceux  qui  travailleront  sur  cet 
objet  décrivent  tout  oequi  concerne,  le  choix  et  la  prépa- 
ration des  matières  premières,  les  procédés  de  fabrication 
des  étoffes  qu'ils  proposeront,  et  de  leurs  apprêts  ;  qu'ils 
ajoutent  à  tous  ces  détails  l'évaluation  du  prix  auquel  les 
fabricants  pourront  établir  ces  étoffes:  enfin  qu'ils  joignent 
à  leurs  mémoires  des  échantillons  assex  considérables  pour 
que  la  Société  puisse  s'assurer  par  elle-même  de  leur  qua« 
lité  et  des  nvantages  qu'un  doil  s'en  promettrez 

Ce  prix  sera  de  Ui  valeur  de  600  liv.  ;  les  mémoires  ne 
seront  reçus  que- jusqu'au  1*'  avril  179f  • 

XI.  Il  sera  décerné,  dans  la  séance  publique  de  1701, 
une  médaille  d'or  au  fils  de  laboureur  qui,  n'ayant  pas  en- 
core 5a  vingt-cinquième  année,  cl  ne  sachant  pas  lire,  aura 
appris  è  lire  couramment  dans  l'espace  d'une  année,  et 
aura  récité  de  mémoire,  devant* les  notables  du  lieu  qu'U 
liabite,  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme,  et  les  divers 
articles  de  la  constitution  des  municipalités,  déciétés  par 
l'Assemblée  nationale. 

Les  certificats  doivent  être  slgn^  du  curé  ou  des  nota- 
bles du  lieu  ;  ils  ue  seront  reçus  que  jusqu'au  1*'  avril 
1791. 

Il  s?ra  accordé,  dans  lé  réance  publique  de  179S,  un 
prix  consistant  en  une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  300  L 
ù  la  personne  qui  aura  cultivé  en  France  le  plus  grand 
nombre  de  pieds  de  cotonniers,  non  au*dessous  de  milite 
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ciMra  màtmè  à  la  docUtéâts  édiaiiUltoBias  eoton  pRh 
venu  de  cettt  planUrtiois 

Ce  rvîi  cal  dû  AU  génèrasUide  M.  le  due  de  Ghaioil; 
les  certiAcata  et  Ica  échantillons  eoToyéa  aa  codoouib  ne 
seront  reçus  que  jusqu'au  !•»  afril  1791. 

La  Société  distriliuera,  dans  sa  séance  publique  de  1790» 
plnsicon  médailles  d*or  ani  personnes  qui  auront  eontri- 
Imé  Cane  manlète  évidente  an  progrès  de  l'agrienlture  et 
anbMlwardes  tatourears.  Elle  engage  spédalemciit  les 
cnilivnlenrt  du  royaume  *  lui  faire  eomialtn;  les  citoyens 
qui  auront  rempila  cet  égard  les  vues  de  la  Soctéie*  die 
disiingncn  snrloal  œu  qui  aaroot  ûûl  des  plantationf 

dVbrca. 

Les  antenrs  des  méoMlres  destinés  au  oonoours  ne  met- 
tront pointleurs  noms  à  leurs  ouvrages,  mais  seulement 
une  sentence  ou  devise;  Us  altacberont  A  leurs  mémoires 
un  billet  cacheté,  contenant  celte  même  devise,  leur  nom, 
Imr  qualité  et  leur  demeure^  Ce  btllet  ne  sera  ouvert,  par 
la  Sodélé,  qu*an  cas  que  la  pièce  ait  remporté  le  pris. 

Les  mémoires  seront  adressés  sous  le  couvert  de  M.  le 
premier  ministre  des  finances,  à  M.  Bronssonei,  secrétaire 
perpétuel  de  la  Société,  rue  des  Blancs-Manteaui,  n*  SO  ; 
et  s*ils  lui  sont  remis  entre  les  mains,  il  en  donnera  un  ré* 
cApisié  oà  seroDi  marqués  la  sentence  de  Touvrage  et  le 
Dum6no  indiquant  Tordre  de  la  rteepUoa» 


VARIÉTÉS. 

Hong  înti^resserons  sans  doute  nos  lecteurs  en  rap- 
portant la  lettre  suivante  ;  elle  prouve  le  respect  que 
rautoritë  a  pour  le  génie,  et  la  différence  du  style  de 
Tadministration  actuelle  à  l'ancien  langage  des  bu- 
reaux. 

LtUrfdu  déparUmeni  de  poUee  à  M.  de  Saini- 
Pierre^  auUur  des  Etudes  de  la  Nature. 

•  Monsieur,  une  coRlre/iof  on  est  un  honneur  :  elle 
est  la  preuve  et  la  punition  des  grands  succès.  L'in- 
térêt et  Tenvie  se  sont  toujours  ligués  contre  la 
gloire.  Mais  vos  mœurs  douces,  vos  talents  subli- 
mes, vos  vertus  simples,  votre  mépris  pour  la  for- 
tune, tout  en  vous  ne  devait-il  pas  imposer  du  res- 
pect à  ces  corsaires  qui  profanent  le  génie?  Ils  vous 
volent,  monsieur;  invoquez  la  loi,  elle  se  réveillera 
pour  vous.  Avez-vous  deux  témoins  qui  déposent 
qu'un  libraire  vend  d*autres  Eludes  de  la  Nalure 

3  lit  celles  de  M.  Didot?  Faites  assigner  le  complice 
es  presses  étrangères,  le  Châtelet  vous  vengera  d*un 
attentat  contre  les  propriétés  et  contre  les  lettres.  La 
nouvelle  administration  n'attend  que  de^  temps  plus 
heureux  pour  assurer  aux  écrivains,  par  des  ordon- 
nances irrésistibles,  le  fruit  de  leurs  veilles;  c*est  la 
dette  du  monde  entier. 

•Vos  plaintes,  monsieur,  ne  nous  étonnent  point  : 
ellesétaientcommunes,  même  lorsque  la  police  avait 
ses  cent  yeux;  elles  ne  nous  affligent  pas  moins,  et 
vous  pouvez  être  sûr  que  nous  prêterons  à  la  justice 
toutes  les  forces  de  Tautorité.  En  remplissant  nos 
devoirs,  il  nous  sera  doux  d*obéir  à  des  sentiments 
de  vénération  et  de  reconnaissance  que  tous  les 
hommes  doivent  à  celui  «jtii  seul  les  console  de 
Bousseau.  • 

BBQUêTBS  DB  L*HOTEL  AU  SOUTEBAIN. 

Séance  du  b  janvier  1790. 

M.  Le  Blanc  de  Nanteuil,  procureur-général,  a 
donné  ses  conclusions  publiquement.  Ce  magistrat 
a  prouvé  :  l^que  le  parlemenl  de  Rouen  avait  for- 
mellenient  violé  les  lois  protectrices  de  Tinnocence, 
en  entendant,  recolant  et  confrontant  une  seconde 
fois  trois  témoins  entendus,  recolés  et  confrontes 
parles  premiers  juges;  2^  qu*il  n^cxiste  pas  Tomlire 


de  preuve  contre  Verdure  et  ea  famille  ;  $e  que  léW 
innocence  naturelle  est  complètement  démontrée, 
quoique  M.  le  rapporter  du  parlement  de  Rouen  se 
soit  permis  de  leur  adresser  des  questions  capables 
de  leurliire  perdre  la  tête;  40  que  M.  Lefret  était 
convaincu,  par  quatre  témoins  concordants,  d*avoir 
nié<Àainmentet  calomnieusement  imputé  à  Verdure 
Tassassinat  de  sa  fille  ;  90  que  ce  même  Lefret  est  le 
seul  sur  qui  doive  tomber  le  soupçon  du  mettrtre  de 
Rose  Veroure.  M.  le  procureur-eënéral,  en  consé* 
quence,  a  conclu  à  la  décharge  nonorable  de  la  fa- 
mille Verdure,  et  à  ce  que  Lefret,  en  punition  de  sa 
calomnie  atroce,  îdi  condamné  au  fouet,  à  la  marque 
et  aux  galères  perpétuelles.  M.  le  procureur-général 
a  conclu  en  même  temps  à  ce  que  procès-verbal  fût 
dressé  en  sa  présence,  des  trois  dépositions  nulles, 
et  qui  sont  en  contradiction  formel  le  avec  les  pre- 
mières dépositions  des  mêmes  témoins,  pour  par  lui 
être  pris  le  parti  au  cas  appartenant. 

L'audience  a  été  renvoyée  au  jeudi  7,  pour  les 
derniers  interrogatoires,  et  pour  le  commencement 
de  la  plaidoirie  de  H.  Vieillard  de  Boismartin. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  Jf  .  Vabbé  de  MonUsqmou. 

SÉANCE  DU  JEUDI  7  JÀIIVIEB  AU  MATIN. 

La  ville  d'Issoire  envoie  une  nouvelle  adresse  con- 
tenant félicitations  et  adhésion  pleine  et  entière  a 
tous  les  décrets  de  1* Assemblée  notionale. 

—  La  ville  de  Joyeuse  offre  à  l'Assemblée  une 
nouvelle  adhésion  à  tous  ses  décrets.  Celle  de  Châtel 
a  fait  don  à  la  patrie  de  Tune  de  ses  cloches;  elle  a  . 
envoyé  au  trésor  public  Timpôt  des  ci-devant  privi^ 
légiâ  pour  les  six  derniers  mois  de  1789. 

—  plusieurs  villes  du  Dauphiné,  et  entre  autres 
celle  de  Loriol,  désavouent  un  im[^imé  répandu  au 

^  nom  de  la  commission  intermédiaire  de  leur  pro- 
vince, signé  Mounier,  comme  contraire  aux  princi- 
pes de  rXssemblée  uationiEile  sur  les  nouvelles  divi- 
sions du  royaume. 

—  Une  autre  ville  forme  les  souhaits  les  plus  heu- 
reux pour  les  représentants  de  la  nation,  elle  exprime 
un  vœu  bien  cher  à  leurs  cœurs,  celui  de  les  voir 
jouir  longtemps  du  spectacle  d'un  peuple  libre. 

— Chaumont  en  Bassigny  manifeste  ses  sentiments 
patriotiques,  en  offrant  a  la  patrie  l'impôt  qu'elle  a 
reçu  des  ci-devant  privilégiés;  elle  déclare  ausst 
qu  elle  désirerait  pouvoir  offrir  aux  représentants  de 
la  nation  le  rameau  d*or  et  la  couronne  civique. 

—  La  ville  de  Saint-Malo  a  fait,  dans  Tenceinte  de 
ses  murs,  le  serment  religieux  de  se  soumettre  à  tous 
les  décrets  de  T  Assemblée  nationale  »  et  d'employer 
toutes  ses  forces  à  les  défendre. 

— Une  autre  ville,  animée  des  mêmes  sentiments, 
proteste  qu'elle  défendra  tous  les  décrets  de  TAssem- 
blée  nationale,  et  qu'elle  regardera  comme  ennemi 
de  la  patrie  quiconque  chercnera  à  arrêter  leur  exé- 
cution. 

—  Les  villes  de  Florent,  Aigurande  et  Chambon 
ont  aussi  envoyé  une  adresse,  contenant  félicitations 
et  adhésion  à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

—  Les  habitants  de  Saint-Sauveur  font  le  serment 
de  défendre  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  jus- 
qu'à leur  deniicr  soupir. 

—  H.  Dionis  du  Séjour  demande  qu*on  accorde 
une  exception  au  décret  sur  les  pensions  en  faveur 
de  M.  de  La  Grange,  l'un  des  plus  grands  géomètre^ 
de  l'Europe,  à  qui  plusieurs  souverains  ont  propos. 
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Uostraitomcns  considérables,  et  qui  a  préfi^ré  se  fixer 
en  France  avec  une  pension  de  6,000  livres. 

M.  le  président  observe  que  le  travail  du  comité  à 
ret  égard  ne  sera  pas  longtemps  attendu,  et  que  la 

Ï provision  de  a,000  livres  payées  en  à-compte  est  suf- 
isante  pour  satisfaire  aux  besoins  urgents. 

—  Après  la  lecture  des  adresses,  un  membre  de 
TAssemblée,  député  de  la  province  du  Daupbiné, 
dierche  à  justilier  les  membres  de  la  commission  in- 
termédiaire; il  dit  que  la  commission  a  manifesté 
son  opinion  sur  les  divisions  décrétées  par  T Assem- 
blée, qu'elle  a  annoncé  qu*il  serait  de  riatérétde  la 
province  du  Dauphiné  de  ne  iormer  qu'une  seule  ad- 
ministration ;  mais  que  cet  impnmé  ne  contient  au- 
cune expression  qui  tende  à  al&iblir  le  respect  qui 
est  dâ  aux  décrets  de  TAssemblée.  Il  demande  qiril 
£oit  déclaré  que  la  commission  intermédiaire  n*avait 
pas  cherché  a  s'oppoiser  aux  décrets  qui  ont  été  prn* 
mulgués  sur  les  divisions  du  royaume. 

M.  le  comte  de  Grillon  observe  que  la  lenteur  des 
opérations  de  l'Assemblée,  depuis  quelques  jours. 
Vient  de  ce  qu'il  n'y  a  pas  un  plan  de  travail  suivi; 
qu'il  est  très  avantageux,  dans  la  situation  actuelle, 
u avoir  un  plan  qui  conduise  l'Assemblée  à  la  fin  de 
ses  opérations  par  la  route  la  plus  prompte  et  la  plus 
sûre. 

M.  le  comte  de  Lameth  s'oppose  à  la  formation 
d'aucun  comité;  il  donne  pour  motif  l'existence  et 
Tactivité  du  comité  de  constitution,  qui  prépare  Tor- 
dre du  travail  de  l'Assemblée  ;  que  ce  comité  est  bien 
suffisant,  et  que  la  formation  d'un  nouveau  comité 
ne  ferait  que  multiplier  les  discussions. 

La  question  préalable  est  demandée  et  décrétée 
par  l'Assemblée. 

—  M.  le  président  manifeste  l'intention  d'accélérer 
lesgrands  travaux  de  l'Assemblée,  et  de  rappeler  Tor- 
dre du  jour  sur  la  constitution  et  sur  les  finances» 

Cette  proposition  est  accueillie  par  l'Assemblée, 

M.  Target  propose  de  décréter  l'article  suivant  : 

•  Les  maisons,  fermes  et  hameaux  dépendants 
d'unt  paroisse  ne  formeront  qu'une  seule  munici- 
palité avec  le  chef-lieu,  et  tout  village  qui  aura  cin- 
quante feux  réunira  les  lieux  qui  en  auront  moins.  • 

M.  l'abbé  Mavby  :  Les  clochers  ne  doivent  pas 
déterminer  les  communautés;  il  y  a  des  paroisses 
très  étendues  qui  renferment  plusieurs  municipalités; 
le  diocèse  de  Lombez  en  renferme  qui  ont  oes  ha- 
meaux à  trois  lieues  de  distance  de  la  paroisse  ;  la 
Bretagne  contient  des  paroisses  encore  plus  éten- 
dues; Ton  en  trouve  qui  ont  des  écarts  disbints  de 
six  lieues  de  leur  paroisse.  Enfin,  il  faut  suivre  une 
nouvelle  méthode  pour  fixer  la  circonscription  des 
municipalités,  et  il  faut  en  établir  une  lorsqu'il  y 
aura  deux  cent  cinquante  habitants. 

Un  membre  de  l'Assemblée  propose  de  laisser 
sid)sister  les  municipalités  telles  qu'elles  sont  en  ce 
moment. 

Un  autre  demande  que  les  écarts  ou  hameaux  dé- 
pendants des  villes  soient  unis  aux  villages  les  plus 
voisins. 

M.  Raignaud  :  Je  vois  beaucoup  de  difTicultés  sur 
la  circonscription  des  nouvelles  municipalités  ;  je 
suis  d  avis  de  ne  rien  statuer  à  cet  égard.  Je  désire- 


cJer  que  les  municipalitéssoient  conservées  dans  leur 
circonscription  actuelle  pour  la  prochaine  élection, 
et  que  les  départements  soient  autorisés  à  lormer  de 
nouvelles  divisions  pour  les  élections  suivantes. 

M.  le.  curéd'Evaux  soutient  qu'il  n'y  a  aucun  in- 
convénicn;  à  conserver  des  municipalités  dans  les 
communautés  qui  ont  des  deniers  ou  des  fonds  com- 


muns; il  faitobserver  que,  pour.donneraux  muntcU 
palités  la  représentation  que  demande  TAssemblée 
nationale,  il  est  essentiel  de  réunir  à  la  niunicîp|alité 
du  chef-lieu  toute  collecte  qui  n*a  point  d'adminis- 
tration particulière. 

N«  EMMBnv  :  On  ne  doit  pas  porter  atteinte  aux 
décrets  précédemment  rendus;  ces  décrets  disent  qu'il 
y  aura  une  municipalité  dans  chaque  communauté, 
mais  ils  ne  disent  pas  combien  il  faut  de  familles 
pour  composer  une  communauté  C'est  ce  qu'il  s'agit 
dérégler,  et  ce  qu'il  est  important  de  ne  pas  laisser 
à  Tarnitrage  des  assemblées  de  département,  qui  ju- 
geront ici  d'une  manière,  et  là  d'une  autre.  Je  pro- 
pose de  poser  à  cet  égard  les  principes  généraux  sui- 
vants, pour  servir  de  base  aux  départements  : 

•  Les  maisons,  fermes  et  hameaux  dépendants 
d'une  paroisse  ne  formeront  qu'une  seule  et  même 
municipalité  avec  le  chef-lieu  où  la  paroisse  est  éta- 
blie, môme  dans  le  cas  où  ils  auraient  eu  jusqu'à 
présent  une  administration  et  des  rôles  d'imposition 
particuliers. 

«  Les  paroisses  ou  communautés  où  il  n'y  a  pas 
cinquante  feux  établis,  seront  tenues  de  se  réunir 
aux  paroisses  ou  communautés  les  plus  voisines,  et 
celles-ci  tenues  de  les  recevoir,  pour  ne  former  en- 
semble qu'une  seule  et  même  municipalité. 

•  Les  paroisses  ou  communautés  qui  auront  le 
nombre  de  feux  suflisant  formeront  une  municipalité 
particulière,  quoique  comprises  dans  le  territoire 
des  banlieues  qui  environnent  les  villes. 

«  On  entena  par  feu  Tétablissement  séparé  d'une 
famille  ou  d'un  individu  tenant  ménage.  ■ 

Plusieurs  avis  sont  proposés  sur  le  nombre  de  fa- 
milles nécessaire  pour  composer  une  municipalité; 
les  uns  l'ont  porte  à  trente,  d'autres  à  quarante,  et 
quelmios  autres  à  soixante. 

Enlin  TAssemblée  nationale  décrète  que  les  ques- 
tions d'union  et  de  division  des  municipalités,  d'après 
les  convenances  locales  et  l'intérêt  public,  seront 
renvoyées  aux  assemblées  de  département. 

—  M.  le  président  annonce  une  lettre  de  M.  le  pre- 
mier ministre  des  finances,  qui  apprend  à  M.  le  Cou- 
teulx  de  Canteleu  que  le  roi  Ta  nommé  caissier  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  et  une  autre  lettre  de 
M.  le  Coutculx  de  Canteleu,  qui  demande  les  ordres 
de  TAssemblée. 

On  rappelle  à  ce  sujet  le  décret  qui  interdit  à  tout 
membre  de  TAssemblée  nationale  d'accepter,  pen- 
dant la  section  actuelle,  aucune  place  dans  le  mini- 
stère. 

Un  membre  réclame  la  question  préalable  ;  un 
autre  propose  de  passer  à  Tordre  de  deux  heures. 

La  discussion  est  évitée,  et  il  n'est  point  fait  lecture 
des  lettres. 

—  On  lit  une  lettre  de  M.  le  garde-des-sceaux, 
qui  annonce  Tarriyée  de  MM.  de  la  chambre  des  va- 
cations de  Rennes,  qui  sont  prêts  à  se  rendre  à  la 
barre. 

Il  est  décrété  que  ces  magistrats  comparaîtront  le 
lendemain  à  deux  heures. 

M.  Target  :  On  a  supposé  que  Tintention  du 
comité  était  d'établir  plus  de  deux  degrés  de  juri- 
diction ;  les  affaires  des  jiiges-dc-paix  se  terminent 
au  district,  et  les  aOaires  de  district  se  terminent  au 
département  :  et,  pour  les  affaires  supérieures,  elles 
resscrtiront  à  la  cour  suprême.  Une  autre  erreur 
s'est  propagée  dans  les  grandes  villes  :  c'est  qu'il  y 
aurait  autant  de  tribunaux  inférieurs  que  de  can- 
tons; cependant  Tintention  du  comité  a  été  qu'il  n'y 
eût  qu'un  tribunal  dans  chaque  ville.  On  a  cm  en- 
core que  les  titulaires  d'ofiices  ministériels  devaient 
être  élus.  Une  telle  idée  n*a  jamais  été  celle  du  co- 
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mite  ;  ils  ne  doivent  pas  Fèlre.  Toute  destruction 
inutile  au  bien  n*est  qu*un  mal  funeste. 

M.  n'EsPiusMÉNiL  :  Le  butdesréilexions  de  M.  Tar- 
get est  de  tranquilliser  le  public.  Les  conséquences 
qui  Tout  frappé,  ainsi  que  les  officiers  ministériels, 
sont  justes.  H  ne  faut  pas  une  explication  vague  à  la 
tribune,  mais  de  nouveaux  articles  qui  rassurent 
positirement  le  premier  caractère  essentiel  de  toute 
foi Mon  usage  est  de  rejeter  les  phrases  inter- 
rompues :  le  premier  caractère  de  la  loi  est  d*élre 
claire;  le  premier  devoir  de  tout  rédacteur  de  lois 
n*est  pas  de  rassurer  par  un  commentaire ,  mais 
d>mp<fcher  le  commentaire  par  une  loi  sage  et 
claire. 

IL  Taigbt  :  Rien  n*est  si  juste  que  les  précautions 
de  M.  d'Espréroénil,  maisnen  n*est  si  inapplicable. 
Nous  ne  devons  nous  occuper  des  officiers  ministériels 
qu*après  nous  être  occupes  des  juges  et  des  tribu- 
naux. C'est  dans  la  seconde  partie  que  doivent  se 
trouver  ces  articles  réclamés  par  M.  a'Espréméuil. 

M.  D*EsPRÉNÉKiL  :  C'est  Tusa^c  dans  les  tribu- 
naux  (On  rit,  on  murmure.)  Je  fais  la  motion 

expresse  de  s'occuper  de  suite  du  pouvoir  judiciaire. 

M.  LC  PaÉsioEirr  :  Je  vais  mettre  à  la  discussion 
quelques  articles  concernant  les  municipalités,  et 
proposés  par  le  comité  de  constitution. 

Un  membre  observe  que,  par  la  rédaction  du 
dernier  décret  relatif  aux  ecclésiastiques  actuelle- 
ment hors  du  royaume,  les  bénéftciers  étrangers  se 
trouvaient  compris  dans  les  dispositions  du  décret, 
ce  qui  ne  paraissait  pas  juste. 

D'après  cette  observation,  il  est  décidé  que  Ton 
mettrait  dans  le  décret  tous  les  eeclétiasUques  fran- 
çais, etc. 

Ensuite  M.  Target  f)ropose,  pour  mieux  assurer  la 
fidélité  des  gardes  nationales  au  maintien  de  la  con- 
stitution, une  formule  de  serment,  où  ils  devaient  en 
jurer  le  maintien,  ainsi  oue  la  fidélité  à  la  nation,  à 
la  loi  et  au  roi. 

Cette  formule  cause  de  vifs  del)ats. 

H.  le  comte  de  Virieu  observe  que  le  maintien  de 
la  constitution  ne  doit  pas  appartenir  à  un  corps 
qui,  par  le  nombre  et  la  force,  serait  le  maître  de  la 
conserver  oo  de  la  bouleversera  son  gré  :  il  pense 
qa*ll  devait  jurer  simplement  d'être  fidèle  à  la  cons- 
titution. 

M.  Bar!cate  :  Il  faut  distinguer  entre  les  troupes 
réglées  et  les  milices  nationales.  Les  premières  sont 
destinées  à  la  défense  de  l'Etat,  les  autres  sont  parti- 
culièrement liées  à  la  défense  de  la  constitution.  Je 
demande  que  le  nom  du  roi  ne  soit  pasemplové  dans 
le  serraenty  étant  compris  sufQsammeut  dans  la  con- 
^tution. 

M.  LE  COMTE  DE  MiBABBAU  :  11  résulte  de  la  théorie 
qui  vous  a  été  développée  que  le  roi  et  la  loi  se  trou- 
vent dans  la  constitution  :  ainsi,  la  nation,  le  roi  et 
la  loi  sont  un  pléonasme.  Une  autre  théorie,  c'est  que 
les  gardes  nationales  doivent  faire  serment  d'être  fi- 
dèles à  la  constitution,  mais,  non  de  la  maintenir.  Il 
est  possible  que  par  votre  constitution  vous  arrêtiez 
des  époques  où  vous  la  rectifierez.  L'unique  moyen 
de  sauver  l'empire,  c'est  d'obtenir  une  obéissance 
provisoire.  Il  suffit  de  jurer  «télre  fidèles  à  la  con- 
sUlulion.  On  pourra  dans  la  suite  s'abstenir  de  nom- 
mer le  roi  :  il  est  plus  respectueux  de  le  supposer 
toujours  inhérent  à  la  constitution. 

M.  dbMontlosier  :  H  faut  maintenir  la  constitu- 
tion, mais  non  en  confier  le  mahitien  aux  gardes  na- 
tionales. 

M.  HE  CLBiuuoîtiT-TenNRnRK  :  L«  ehangeipent  de 


formule  peut  être  de  la  plus  grande  importance  :  il 
s'agit  de  savoir  si  on  restreindra  une  force  armée  aux 

f pouvoirs  qui  lui  seront  confiés  par  la  loi.  Maintenir 
a  constitution,  c'est  rendre  les  milices  uationaTes 
juges  et  arbitres  suprêmes  de  la  toi.  J^appuie  l'a- 
mendement de  M.  le  comte  de  Mirabeau;  mais  je  ne 
crois  pas  qu'il  soit  inutile  d'y  îijouter  le  mot  rot, 
puisqufi  le  roi  est  toujours  partie  essentielle  de  la 
constitution,  et  qu'on  ne  peut  trop  inculquer  le  res- 
pect qui  est  dû  à  la  majesté  royale. 

M.  Robespierre  :  L'amendement  tend  à  détruire 
la  motion,  oui  est  essentielle  au  maintien  de  la  con- 
stitution, chaque  citoyen  est  obligé  d'être  fidèle  à  la 
constitution  ;  mais  les  milices  nationales,  ainsi  qne 
les  corps  administratifs,  les  tribunaux,  ont  une  des* 
tination  particulière.  11  peut  arriver  que  lorsque  la 
voix  du  magistrat  se  fera  entendre,  les  milices  natio- 
nales se  croient  obligées  de  la  maintenir  à  Uur  ma- 
ntère. 

M.  de  Montlosier  trouve  que  M.  Robespierre  a 
raison ,  mais  que  les  gardées  nationales  pourront  se 
donner  un  mouvement  spontané  qui  serait  dangereux 
à  la  constitution  :  il  o|)ine,  en  conséquence,  pour 
qu'elles  ne  puissent  agir  que  sous  la  direction  des 
corps  administratifs. 

M.  Target,  profitant  des  diverses  observations,  fait 
des  changements  dans  sa  motion,  qui  |>asse  en  ces 
termes  : 

•  En  attendant  que  l'Assemblée  nationale  ait  dé- 
terminé les biises  sur  lesquelles  elle  réglera  les  mi- 
lices et  gardes  nationales,  les  citoyens  qui  remplis- 
sent actuellement  les  fonctions  d'ofbciersou  de  soldaU 
dans  ces  milices,  et  même  ceux  qui  se  sont  formés 
sous  le  titre  de  volontaires,  seront  tenus  de  prêter, 
entre  les  mains  des  ofliciers  municipaux  et  en  pré- 
sence du  peuple,  le  serment  d'être  fidèles  à  la  nation, 
à  la  loi  et  au  roi  ;  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir, 
sur  la  réquisition  des  corps  municipaux  et  adminis- 
tratifs, la  constitution  du  royaume;  de  prêter  main 
forte  pour  l'exécution  de  leurs  jugements,  ainsi  que 
pour  celle  des  décrets  de  l'Assemlblée  nationale,  ac- 
ceptés ou  sanctionnés  par  le  roi.  • 

M.  BAiLLT,inatre  de  Paris:  Il  est  revenu  à  M.  de 
Lafayette  et  à  moi,  qu'il  avait  été  dit  dans  l'Assem- 
blée que  nous  avions  donné  à  M.  l'archevêque  de 
Paris  le  conseil  de  sortir  du  ropume  ;  mais  nous 
pouvons  assurer,  et  c'est  un  fait  incontestable,  que 
nous  n'avons  rien  dit  qui  ait  rapport  à  cela. 

M.  d'Esprkménil  :  C'est  moi  qui  avais  rapporté 
ces  paroles  dans  l'Assemblée.  »  Mille  bruits  circu- 
lent journellement  dans  Paris  et  dans  les  provinces. 
J'ai  cru  que,  dans  un  moment  où  on  se  sert  de  propos 
publics  les  moins  fondes  pour  calomnier,  perdre  et 
retenir  dans  les  prisons  les  citoyens  les  plus  respec- 
tables, il  était  permis  à  un  membre  de  la  législature 
de  s'ctaycr  de  pareils  rapports  pour  défendre  l'inno- 
cence et  la  vertu  atlaciiiécs  dans  la  personne  de 
M.  l'archevêque  de  Paris.  Sur  un  bruit  public,  MM.  de 
Broglie,  Barentin  et  de  Puységur  sont  traduits  de- 
vant les  tribunaux;  pcutil  m*être  défendu  de  m'en 
autoriser  pour  rendre  hommage  à  la  justice?  • 
(Murmures.) 

On  pisse  à  l'ordre  du  jour. 

—  La  séance  finit  par  une  instruction  propre  à  di- 
riger l(»s  nouveaux  corps  administratifs;  mais  la  lec- 
ture n'en  a  pas  été  achevée;  c'est  une  production  du 
comité  de  constitution ,  et  particulièrement  de 
M.  Thouret. 

141  S(<ance  est  levée  A  cinq  heures. 
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SÉANCE  DU  JBUBl  7  lANVlEB  AU  SOIB. 

M.  le  président  fait  kcture  d*une  lettre  oaelui  a 
adressée  M.  le  Couteulx  de  Canteleu,  et  dans  la- 
quelle il  annonce  qu'il  n'acceptera  pas  la  i)lace  de 
caissier  de  rextraordinaire,  si  1  assemblée  la  juge  in- 
compatible avec  ses  fonctions  de  député  à  1  Aâem- 
Liée  nationale. 


jiisq 
libcrer. 

L'assemblée  ajourne  à  samedi  prochain,  deux  heu- 
res, le  résultat  du  rapport  foit  par  M.  Goupil  au  nom 
du  comité  des  recherches.  11  s'agit  de  savoir  si  les 
tribunaux  inférieurs  peuvent  commencer  l'instruc- 
tion dans  les  crimes  ae  lèse-nation  sur  le  simple  ti- 
tre de  l'accusation,  ou  s'ils  doivent,  après  cette  in- 
struction commencée,  et  partie  de  la  preuve  acquise, 
en  renvoyer  la  connaissance  au  Cliatelet  de  Paris. 
Le  comité  avait  adopté  la  seconde  partie  de  cette 
proposition  ;  mais  cette  question  importante  ayant 
un  rapport  évident  à  des  règles  générales,  elle  ne 

trouvait  être  jugée  dans  une  séance  du  soir  d'après 
es  décrets  de  l'Assemblée. 

— L'Assemblée  autorise  provisoirement,  sur  sa  ré- 
quisition, la  ville  de  Rouen,  c'est-à-dire  les  élec- 
teurs, la  municipalité,  et  les  notables  qui  seront 
appelés,  à  faire  un  emprunt  pour  la  subsistance  des 
ouvriers  des  manulactnres  qui  sont  sans  occupation. 
On  a  dispensé  la  municipalité  d'assembler  la  com- 
mune, ainsi  qu'on  Tavait  ci -devant  ordonné,  pour 
éviter  les  mouvements  dangereux  qu'une  telle  con- 
vocation aurait  pu  causer  dans  ces  instants  d'efier- 
vescence  populaire. 

—  Le  comité  des  Gnances  propose  de  régler  l'im* 
position  que  doivent  porter  les  chAteaux,  maisons 
de  campagne,  enclos,  parcs  et  jardins. 

M.  le  baron  de  Menou  donne  la  motion  suivante  : 

Les  propriétaires  on  possesseurs  ci-devant  priri- 
légiés  des  maisons  de  campagne  ou  châteaux,  et  touf 
autres  qui  n'étaient  pas  imposés  pour  leurs  maisons, 
châteaux,  enclos,  jardins  et  parcs  d'agrément  non 
loués,  le  seront  dans  la  même  proportion  que  pour 
1rs  meilleurs  terrains  de  la  paroisse.  Les  autres  en- 
clos seront  imposés  dans  la  même  proportion  que  les 
autres  terrains  de  même  valeur. 

M.  Bamel-Nogaret  en  propose  une  autre  en  ces 
termes: 

•  Les  maisons  des  ci-devant  privilégiés  seront  im- 
posées dans  chaque  communauté,  dans  la  même  pro- 
liortion  qui  a  daerminé  celle  des  autres  contribua- 
bles. • 

Il  serait  bien  inutile  de  rapporter  les  débats  qui 
ont  été  faits  sur  ces  deux  motions  et  sur  celle  du  co* 
mité  (|ui  n'a  pas  été  lavorablement  accueillie.  Il  fau- 
dra bien  les  recommencer  puisc^ue  rien  n'est  encore 
jugé  sur  cette  importante  question. 

M.  Anson  observe  que,  dans  te  cas  où  le  projet  de 
décret  de  M.  de  Menou  serait  adopté,  il  demandait 
qu'il  n'eût  pas  lien  dans  les  paroisses  où  les  rôles 
étaient  faiU. 

.  Un  autre  membre  a  demandé  que  ce  décret  fût  li- 
mité à  l'élection  de  Paris  seulement,  et  rassemblée 
a  agréé  cet  amendement. 

Alors  il  aurait  iallu  recommencer  la  discussion 


pour  éclaircir  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  suc- 
cessivement. 

L'Assemblée  ajourne  la  motion  à  samedi  prochain. 

La  séance  est  levée. 


SPECTACLES. 

AcADtai  OTALBOBMOsiooB.  Deiii.  10,  Ponurge  dan$ 
l*iU  des  Lantemeif  paroles  de  M.  *'%  musique  de 
M,  Grétrj. 

ThAatbb  db  la  Nation.  Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront  auj.  9,  IpkigénU  en  Àulide,  trag.  ; 
et  la  troisième  représ,  du  Réveil  tTEpiménide  d  Patis^ 
com.  Douv.  eu  un  acte,  en  vers,  avec  un  difertissemeut. 
Dem.  iO,  le  Mariage  de  Figaro, 

TaéATBB  Italtbiv.  Auj.  9,  Aaeattin  et  Niùoletle;  et 
BUdte  et  BaUU  Dem.  40,  le  Comte  JP Albert  et  sa  suite.  En 

attendant  Raoul  sire  de  Créquù 

TflftATBB  bbMohsibob*  Auj.  9.  Relàeke,  Dem.  40,  Pou- 
verture  provisoire  de  oe  spectacle  se  fera  dans  l'ancienne 
salle  des  Variétés,  foire  Saïut-Germain,  //  Barbiere  di  Si- 
viglia^  opéra  italien,  musique  d*il  signor  Palûello. 

MM.  les  locataires  qui  doivent  encore  jouir  de  leura 
loges  depuis  Noël  )usqu*au  31  décembre  seront  dédom- 
magés par  des  représentations  bu  argent,  h  leur  choix. 

Panthéaii.  Il  n*eiistera  plus  sons  celte  dénomination. 
On  rouvrira  incessamment  sous  le  titre  de  Portique  fran- 
çais, ou  Club  de  la  révolution,  conformément  au  prospec^ 
tus  qui  a  paru  dans  le  public  S'adresser,  pour  souscrire» 
chei  MM.  Pothier,  et  Gitard,  notaires,  le  premier  quai 
des  Augustlns,  et  le  deuxième  rue  des  Pronvaires. 

TaéATBB  BV  Palais-Rot  Al.  Auj.  9,  Guerre  oueerte^  ou 
Ruse  contre  Ruse^  com.  en  trois  actes;  dans  laquelle  une 
actrice  nouvelle  jouera  Icrûlede  Lucile:  et  Mauvaise  tète 
et  bon  ectur^  aussi  en  trois  actes.  En  attendant  la  premi^ 
représ,  de  la  Journée  de  Louis  XII,  com.  en  trois  actes. 

PbTITS  COMftDlBM  DB  S.  A.  S.  MCB  LB  GOHTB  BB  BSAOfO« 

LAIS.  Auj.  9,  le  Menuieier  de  Bagdad,  oom.  en  un  acte; 
les  Curieux  punis,  opérabouifon  en  un  acte;  et  Grégoire 
et  ses  filles  ,  ou  t Intendant  puni,  com.  en  deux  actes. 

CiBQtiB  DU  Palais-Rotal.  Auj.  0,  à  six  heures  et  demie» 
concert;  et  à  huit  heures,  assaut d'annet  entre  des  maîtres 
et  des  amateurs;  on  exécutera  différents  morceaux  de 
musique  analq^es  à  cet  exercioe.  On  ne  remboursera  point 
de  bUlet  d*enti^. 

Gbahds  Dabsbubs  do  Roi.  Auj.  9,  le  Dédit  du  gendre 
embarrassant,  pièce  en  deux  actes;  le  Pardon  imprévu  de 
(a  Nièce  malheureuse,  en  deux  actes;  le  Voleur  converti . 
en  un  acte;  Sophie  de  Bratfant,  panf.  en  quatre  actes  ;  el 
VOiseau  de  Lubin,  avec  des  divertissements»  et  dirers 
exercices  dans  les  eutr'acles. 

AvBiGu-CoxiQCB.  Auj.  9,  les  Etrennes  villageoises^ 
pièce  en  un  acte;  les  Captifs,  aussi  en  un  acte;  et  les 
Noces  du  père  Duchesne,  en  deux  actes;  et  la  Fête  da 
Grenadier,  panL  en  un  acte,  aiec  des  diveitt:«ements. 


PAlEMETtTS  DES  BENTES  DE  L^OOTEL  DE  TILLE  DB  PARIS. 
8ii  derniers  mois  1TS8.  MM.  les  payeurs  sont  k  la  lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

D'hier. 
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Hambourg SOS  î  Gènes. .7 

Londres 27  f  ^  ï  Livoume IU5 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

1)4  Sioekkolm,  le  k  décembre.  —  On  conslniit  dans  les 
ehanUen  de  Slockholm  et  de  Finlande  une  grande  qoau- 
lilé  de  petits  bftiimeuls  destinés  di  renforcer  l'escadre  sué- 
doise garde-côies  :  parmi  ces  bâtiments  Ton  compte  trois 
turoraes»  montées  chacune  de  TÏngt-quaire  canons  de  six  à 
ireote  lirres  de  balle,  et  en  outre  cinquante  chaloupes  ca- 
nonnières armées  chacune  de  deux  canons  de  vingt-quatre 
litres  de  balle. 

POLOGNE. 

Poimteeardbuntx  pour  réformer  la  eonstUutiont  présentés 
aux  Etats  polonais  par  le  comité  de  constitution ,  dan» 
la  séance  du  17  décembre  1789. 

I.  Dans  Tobligation  où  se  trouve  la  nation  d*assurer  aux 
citoyens  la  liberté,  la  propriété  des  biens,  et  Tégalité  dont 
ils  duivent  jouir,  on  trouve  renfermés  les  articles  suivaii'jt, 
qoî  iormnu  le  pouvoir  dont  elle  ne  saurait  être  dépouillée  : 
1*  celui  de  faire  elle-mCme  ses  lois,  et  de  n'être  assujêtie 
qu^à  0(^1  les  qu'elle  a  elle-même  formées  ;  3*  celui  de  fixer 
le  taux  des  monnaies,  d'établir  les  impôts,  de  disposer  du 
trésor,  et  de  se  fake  rtndre  un  compte  exact  des  dépenses; 
3*  celui  de  traiter  par  elle-même  avec  les  puissances 
étrangcTes,  de  conclure  la  guerre  ou  la  paix,  d'ordonner 
la  levée  des  troupes  ;  4*  celui  de  jouir  du  pouvoir  suprême 
sur  les  corps  et  magistratures  établis  dans  l'Etal;  5"  celui 
de  choisir  elle-même  ses  rois,  les  juges  chargésde  connaître 
des  crimes  particuliers  et  publics,  et  les  différentes  com- 
missions existantes  dans  la  république. 

II.  Ce  pouvoir  inhérent,  parla  nature  même  des  choses, 
à  la  nation,  ceile-cile  confie  aux  nonces  qu'elle  choisit  pour 
la  représenter  en  diète.  Ëile  s'assemble  pour  cet  effet  dans 
les  diéllnes  anté-comitiales,  auxquelles  ont  droit  d'assister 
les  ciiojfens  possession  nés,  soit  qu'ils  possèdent  en  pro- 
priété, soit  qu'ils  tiennent  seulement  en  engagement  les 
ti'rres  dont  ils  jouissant,  ainsi  que  leurs  fils.  Les  uns  et  le» 
autres  donneul  librement  leurs  voix  aux  nonces  qu'ils  veu- 
lent choisir,  les  chargent  d'instructions,  et  leur  imposent 
robligaiJon  de  rendre  raison  de  leur  conduite,  dans  les 
diéliues  de  relation  qui  doivent  avoir  lieu  après  la  diète. 

Itl.  Aliu  que  le  pouvoir,  confié  de  celle  manière  par  la 
natioo ,  reite  toujours  agissant  et  subsistant  sans  inter- 
valle, à  compter  de  ce  moment  les  diètes  seront  et  demeu- 
reront loiijouis  prêles;  c'est-à-dire,  que  lorsque  le  terme 
qui  sera  fiié  pour  la  tenue  ordinaire  de  la  diète  se 
trouvera  écoulé,  les  nonces  qui  la  composent  se  rendront 
aux  diétines  de  relation,  pour  rendre  compte  à  leurs  c  in- 
mettanls  de  le  mauière  dont  ils  auront  rempli  leurs  fonc- 
tions en  djùtt;  ;  après  quoi  ces  mêmes  diétines  les  confirme- 
ront dans  leur  emploi ,  ou  en  choisiront  d'autres  à  leur 
place,  pour  les  bénins  extraordinaires  qui  pourraient  se 
présenter.  Celte  manière  de  diète  toujours  prête  pourra 
et  devra  être  rassemblée  de  la  manière  qui  sera  prescrite 
dans  le»  cas  suivants  :  V  Une  nécessité  urgente,  relative 
au  maintien  du  gouvernement;  2**  des  mouvement  inté- 
rieurs menaçaut  1«:  repos  de  la  nation,  ou  des  intelligences 
dangereuses  entre  les  magistratures  ;  5*  dans  les  can  évi- 
dents de  disette;  4*  dans  le  cas  de  la  mort  du  roi,  ou  d'une 
maladie  qui  ferait  craindre  pour  ses  jours.  -^  Il  sera  établi 
des  régies  séparées  pour  tout  ce  que  fera  la  diî  te  russeml.léc 
Cans  les  différentes  occasions,  et  les  déterminations  qu'elle 
prendra  auront  force  de  loi  jusques  aux  diètes  suivantes. 

IV.  Le  pouvoir  confié  parla  Uiition  d'établir  dos  lois,  ï^cra 
exercé  de  la  manière  qui  suit  :  elles  seront  établies  à  l'u- 
nanimité, ou  è  pluralités  différente*,  selon  les  matières  sur 
lesquelles  il  sera  question  de  statuer.  Ainsi ,  quand  il  s'a- 
gira de  lob  fonda  mentales  ,•  Punanimilé  sera  indispensa- 
blement  nécessaire;  dans  les  matières  politiques,  les  trois 
quarts  des  voix  suffiront  :  pour  rétablissement  des  irapôls, 
Il  en  faudra  deux  tiers  seulement;  dans  la  décision  des 
procès  civils  et  criminels,  on  se  contentera  d'une  pluralité 
quelconque. 

'*  Série. -^  Tome  UU 
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V.  Quant  aux  règles  de  police  générale,  ou  comptes  à 
faire  rendre  au  corps  surveillant  et  aux  différentes  magis* 
ti-atures,  comme  aus-i  quant  à  la  manière  d'élire  .ce  même 
corps  surveillant  et  les  magistratures,  les  diètes  suivront 
celles  que  la  présente  diète  aura  soin  d'établir.  Pour  ce  qui 
est  des  traités  à  passer  ei  des  déterminations  à  prendre,  soit 
pour  la  paix,  soit  pour  la  guerre,  les  trois  quarts  des  voix 
seront  nécessaires. 

VI.  La  nation  reconnaissant  comme  aussi  indi-pcbsable« 
jraent  nécessaire  d'avoir  de  bonnes  lois,  et  de  pourvoir  à 
leur  fidèle  exécution ,  ne  se  borne  point  à  confirmer  l'éta- 
blissement des  différents  tribunaux  chargés  jusqu'à  présent 
de  la  dislribulîoii  delà  justice,  &  rélectiond«.;s  con.missions 
eiviles  et  militaires,  qu'elle  veut  di^cîdcr  en  ce  moment, 
pour  d'autant  mieux  assurer  le  maintien  de  Tordre  et  ht 
marche  régulière  des  différentes  parties  du  gouvernement  ; 
elleprcscril  en  outre  au  corps  surveillant,  et  fechai'ge, 
conjointement  avec  le  roi,  d'exercer  une  inspection  su-» 
prême,  déférant  aux  jugements  de  la  diète  les  délits  qu'ils 
pourront  observer,  sans  néanmoins  jamais  s'immiscer  ù  en 
connaître  par  eux-mêmes. 

VIL  De  l'oblrgat'on  où  se  trouvent  les  magistratures  de 
répondre  de  leur  conduite,  dérive  nécessairement  le  de- 
voir de  les  punir  en  cas  de  forfaiture  ;  et  le  pouvoir  de  pu- 
nir ne  devant  point  être  réuni  ou  pouvoir  législatif,  on 
conserve  le  tribunal  érigé  sous  la  dénomination  de  juge- 
ment de  Dieu,  auquel  il  sera  prescrit  d'une  manière  pré- 
cise les  règles  qu'il  devra  observer. 

VIII.  Etablissant  sur  le  fondement  des  points  ci-dessus  la 
refimtc  à  faiic  dans  la  constitution,  il  sera  décidé  de  la  ma- 
nière la  plus  forte  et  la  plus  invariable  qu'à  compter  do  co 
jour,  il  ne  pourra  plus  être  foi-mé  de  confédération,  et  il 
ne  sera  plus  permis  de  confédérer  les  diètes  pour  élablir 
quelques  lois  que  ce  soit  :  lesquelles  confédérations,  si  elles 
venaient  à  s'élever  par  l'effet  de  la  force  et  de  la  violence, 
ne  pourront  jamais,  en  aucun  cas,  rien  statuer  de  solide  et 
d'obliKatoire ,  rien  qui  puisse  engager  les  citoyens  ou  la 
nation. 

Signé Krashiski,  éuêquede  Kamiénieç,  président 
delà  députation  de  confédération. 

On  s'apercevra  facilement  que  la  soiidité  de  ces  pre- 
mières bases  d'un  plan  constitutionnel  déi)endeniièrement 
de  la  réponse  qui  sera  faite  au  mémoire  que  les  dépu- 
tés des  villes  ont  remis  à  la  diète.  Si,  dans  une  popula- 
tion déplus  de  huit  millions  d'hommes,  les  deux  tiers  au 
moins  sont  comptés  pour  rien,  et  restent  sans  droits  po- 
litiques, et  par  con^é((uent  sans  patrie,  la  Pologne  n'aura 
jioint  encore  de  constitution. 

PAYSBAS. 

De  Saint'Hubertf  le  80  décembre,  —  Notre  sitoation  est 
alarmante  :  nous  avons  mille  patriotes  dans  la  ville,  et  nous 
savons  qu'à  deux  lieues  d'ici»  il  y  a  quinze  cents  Autrichiens. 
Les  premiers  sont  cantonnés  dans  nos  mu  s^  le>  autres  sont 
retranchés  dans  des  défiléSt  Les  patriotes  sont  trop  pru* 
dents  pour  aller  attaquer  les  retranchements  des  impériaux. 
Ceux-«i  ne  s'aviseront  point  d'entrer  dans  notre  ville  ;  mais 
nous  craignons  les  bombes  qui  pourraient  nous  atteindre; 
nous  craignons  que  les  Autrichiens  ne  prennent  le  parli  de 
réduire  en  cendres,  sans  courir  aucun  risque,  une  ville  qui 
n'a  pu  former  ses  postes,  seul  crime  dont  jusqu'à  présent 
on  puisse  nous  accuser.  Cependant  les  curés  du  pays  com- 
mencent à  exciter  le  peuple  des  campagnes  à  prendre  les 
armes;  ils  l'animent  par  leur  exemple,  et  déjà  quelques 
jeunes  gens  se  sont  assemblés.  Ces  mouvements  ne  se  sont 
pas  encore  communiqués  à  Nenfchâteau  et  à  Arlon.  Les 
paysans  y  tiennent  pour  Tempereiir.  Le  voisinage  des  trou- 
pes intimide  ces  pauvres  gens.  S'il  n'y  avait  que  des  dan- 
gers à  courir,  on  pense  qu'ils  se  déclareraient;  mab  la 
certitude  d'être  égorgés  eontient  même  les  plus  braves. 

De  Bruxelles^  le  h  Janvier, — On  a  fait  partir  hier  malin 
de  celte  ville  un  corps  de  trois  mille  hommes  et  cinq  pièces 
de  canon  pour  l'année  du  général  Van-der-Meerss ,  qui 
sera  encore  grossie  d'un  autre  renfort  de  trois  mille  hom- 
mes, partis  tioit  de  Moos  que  de  Louvain  et  de  Namur. 
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D'apivs  CCS  dispcsiilons,  il  csl  permis  dVspiVer  que  la 
prise  de  Luxembourg  ne  sera  pas  longtemps  diiïérëe.  11 
semble  môme  que  Ton  doire  h  la  valeur  de  ressentir  pour 
rl!e  de  ers  préventions  TavOrables.  D*ailleurs,  la  disette  qui 
n'gnc  dans  celle  place  a  déjù  obligé  le  baron  de  Bi'nder, 
qui  y  commande,  à  en  faiic  sortir  toutes  les  bouebes  iua- 
tiks. 

KnGn,  Ccrit-on  avec  cette  sorte  de  plaisir  qu^éprouve  le 
lalriotisme  quand  il  donne  un  démenti  à  la  poliliqnei  la 
Flandre  et  le  Biabant  sont  parfaitruient  d'accord.  Quoique 
la  première  de  ces  deux  proviuces  soil  plus  riche  et  plus 
peuplée  que  la  seconde,  il  est  convenu  cependant  que  tous 
les  départements  rrlutir»  à  la  cause  commune  seront  fixés 
dans  Bruxelles.  A  rassemblée  d'aujourd'hui ,  les  Etats  de 
Flandre  ont  dû  déclarer  de  nouveau  l'empereur  déchu  de 
sa  souveraiue'.é,  et  la  nation  Uamunde  réintégrée  dans  ses 
dioits. 

On  attend  incessamment  le  duc  d'Urf^el,  qui  arrive  de 
Vienne  ;  tous  Ks  corps  de  volontaires  sont  allés  au-devani 
de  lui. 

M.  Hop  est  parti  ce  matin ,  il  doit  trouver  au  Moerdjfck 
un  yacht  des  Etats^éuéraux  qui  le  recooduira  en  Hol- 
lande. 

De  Liège,  —  Les  ministres  directoriaux  de  Munster  rt 
de  Juliers  étaient  depuis  longtemps  inquiets.  Les  instruc- 
tions que  le  ministre  de  Prusse  attendait  incessamment  ne 
paraissaient  point  ;  et  quoique  sa  conduite  ne  laissât  rien  à 
(Itsirer,  il  fallait  l'entendre.  H  y  a  si  peu  de  réponse  aux 
fuils,  que  l'on  espère  toujours  tirer  un  meilleur  parti  des 
raisons.  —  M.  de  Dohm  vient  de  donner,  le  37  décembre, 
un  déclaraloire  adicssé  aux  Etats  de  Liège ,  et  dunt  voici 
la  teneur. 

Déelaratohre  de  $on  excellence  M»  de  Dohm  aux  Elatt  de 

Uégem 

Étant  mnni  ■ctnelleropnt  de^  inslracticns  ultérieures 
que  le  soussigné  a  cru  devoir  demander  encore  au  roi  son 
maître,  il  ne  manque  pas  d'informer  de  leur  contenu 
MM.  les  députés  des  EUto  de  Liège. 

L^iotérét  que  S.  M.  a  toujours  pris  au  bonheur  du  pays 
de  Liège  n'a  pu  qu*étre  augmenté  encore  par  la  confiance 
que  la  nation  lui  montre  dans  ce  moment.  Souhaitant  d'y 
répoudie,  en  ramenant  la  tranquillité  du  pays  d'une  ma- 
nière inébranlable^  et  en  fondant  son  bonheur  sur  la  base 
d'une  constitution  libre  et  bien  déterminée,  qui  fixe  d'une 
manie  re  claire  et  précise  les  droits  et  la  liberté  de  la  nation 
et  de  son  souverain,  S.  M.  n'a  vu  qu'avec  peine  les  entrâ- 
tes qui  se  sont  opposées  encore  à  ruccomplisscmcnt  de  ses 
vœux  si  bien  intentionnés,  et  au  progrès  qu'on  aurait  pu 
faire  déjà  sur  le  chemin  que  le  roi  a  fait  proposer  par  le 
soussigné,  chemin  qui  mènerait  droit  à  ce  but  salutaire, 
que  S.  M.  a  choisi  d'après  les  plus  mûres  délibérations ,  et 
qu'elle  regarde  toujours  comme  le  seul  conforme  à  la  vraie 
justice  des  chose  et  aux  circonstances,  et  dont  parconsé- 
quent  S.  M.  ne  saurait  jamais  se  départir. 

C'est  donc  suivant  les  ordres  exprès  do  roi,  que  le  sous- 
signé a  été  obligé  de  proposer  encore  une  fois  ce  chemin , 
fit  de  faire  de  nouvelles  représentations  à  S.  A.  Mgr.  le 
princet  pour  l'tngager  de  vouloir  se  prêter  à  un  acoommo- 
«lement  amiable,  dont  la  première  condition  serait  d'ac- 
repter  la  démission  des  magistrats  entrés  par  la  révolution 
du  mois  d'août,  et  qui  pourraient  résigner  leur  place,  en 
conformité  de  leur  déclaration  faite  entre  les  mains  des 
trois  subdélégués  des  princes  directeurs  du  Cercle,  et  qui 
seraient  remplacés  alors  par  une  régence  inlériniistique 
établie  par  le  directoire,  selon  le  conseil  et  avec  la  concur- 
rence de  S.  A.  et  dts  Etats;  régence  qui  resterait  en  fonc- 
tion jusqu'à  ce  que  l'on  aurait  pu  parvenir  &  établir,  par  la 
médiation  des  ministres  directoriaux,  une  nouvelle  forme 
de  municipalité  et  d'élection  magistrale,  aussi  conforme 
que  possible  au  véritable  bien-être  de  Tévéché  de  Liège,  et 
qui  amènerait  un  accommodement  solide,  en  aplanissant 
tous  les  différends  qui  ont  troublé  depuis  plusieurs  années 
la  tranquillité  de  ce  pays. 

En  établissant  cette  nouvelle  constitution ,  on  consulte- 
rait et  prendrait  pour  base  celle  qui  a  précédé  l'époque  de 
l'année  iWht  sans  pourtant  la  prendre  pour  règle  unique, 
mais  en  Tadaplanl  aux  drcooslancrs  présentes,  an  besoin 
et  aux  lumières  de  notre  sl{cl& 

Le  iOQ$»igné  ne  doute  pas  un  moment  que  les  Etats  ré- 


pondront avec  empressement  à  ces  vues  bien  intentionnées 
et  salutaires  du  roi  son  maître,  et  il  s'attend  qu'ils  em* 
ploieront  de  leur  côté  tout  ce  qui  peut  dépendre  d'eux 
pour  accélérer  le  moment  de  l'affermissement  solide  du 
bonheur  de  leur  patrie.  Comme  tout  dépend  dans  ce  mo- 
ment de  la  résolution  de  S.  A.,  conforme  aux  vues  de 
S.  M.,  les  Etats  jugeront  sans  doute  convenable  d'adresser 
encore  de  nouvd'es  re|)résentatioos  à  leur  souverain,  pour 
engager  S.  A.  à  profiter  des  bons  offices  de  S.  M.,  et  de  se 
rcn  ire  dans  son  pays  parfaitement  tranquillisé,  et  dont  le 
bonheur  inébraulable  ne  dépend  que  de  la  résolution  de 
S.  A.  d'accepter  la  marche  propoôèe  ;  résolution  qui  de- 
vient d'autant  plus  nécessaire  que  le  soussigné  n'a  pu  ca- 
cher à  S.  A.  que  c'est  probablement  pour  la  dernière  fois 
qu'il  lui  a  été  permis  d'offrirles  bons  offices  do  son  auguste 
niattre,  et  que  si  on  persistait  à  se  refuser  encore  d'en  pro- 
fi  er,  S.  M.  pourrait  bien  se  résoudre  de  ne  prendre  plus 
aucune  part  &  l'arrangement  des  affains  de  Liège,  et  d'en 
abandonner  le  soin  à  ceux  qui  risqueraient  d'exposer  ce 
beau  pays  et  son  prince  aux  suites  funestes  et  Incalculables 
d'une  voie  opposée  à  celle  que  le  roi  vient  de  proposer, 
comme  la  seule  conforme  à  la  vraie  justice  et  &  la  situation 
des  affaires.  Si  !a  nécessité  des  circonstances  amenait  cette 
résolution ,  le  soussigné  serait  privé  de  l'avantage  prédeux 
de  se  rendre  utile  au  pays  de  Liège  :  il  le  regretterait  beau*, 
coup;  mais  la  confiance  flatteuse  dont  les  représentants, 
d'une  nation  respectable  Pont  honoré  lui  laisserait  toujours 
un  souvenir  doux  et  agréable,  et  il  saisirait  toujours  avec 
empressement  les  occasions  qui  pourraient  se  présenter, 
pour  s'en  montrer  digne. 

«  Aix-la-Chapelle,  le 37  décembre  1789. 

•  Signé  CHaiST-GuaLAUMs  db  Don».  » 

iMtre  de  Son  ExceUencê  M,  de  Dokm  d  S,  A,  Vivétiwe 

prince  de  Liège» 

«  Monseigneur,  ayant  reçu  les  instructions  ultérieures 
du  roi  mon  maitre,  j>*  me  vois  actuellement  en  état  de. faire 
respectueusement  à  V.  A.  les  représentations  qu'elles  me 
prescrivent,  et  que  je  m'étais  réservées  dans  la  lettre  que 
j'ai  eu  l*honneor  de  lui  adresser  en  date  du  iS. 

t  Comme  je  l'ai  prévu,  raonseigneur,  le  roi  a  été  très 
surpris  d'apprendre ,  qu'au  lieu  de  rendre  justice  aux  sen- 
timents vraiment  amicals  et  bien  intentionnés  qui  avaient 
uniquement  guidé  S.  M.  dans  la  conduite  qu'elle  m'a  fait 
tenir,  V.  A.  se  refuse  absolument  de  rccounaltre  ce  que 
cette  conduite  a  produit,  en  sauvant  son  pays  d'une  com- 
bustion générale,  dont  les  suites  auraient  été  incalculables, 
tant  pour  la  haute  personne  et  droits  de  V.  A.  même,  que 
pour  tout  l'empire.  Cette  fliçon  de  penser  de  V.  A.  a  dA 
nécessairement  être  bien  inattendue  au  roi ,  de  même  que 
la  résolution  qu'elle  paraît  avoir  prise,  de  préférer  l'exécu- 
tion (vraiment  impossible  dans  les  circonstances)  littérale 
du  mandement  de  la  sacrée  chambre,  au  but  même  de  ce 
mandement,  qui  ne  peut  être  aucun  autre  que  le  rétablis- 
sement parfuit  et  solide  de  la  tranquillité  du  pays  de  Lit-ge^  '• 
rétablissement  que  le  roi  veut  effectuer,  en  le  fondant  sur 
l'union  de  V.  A.  avec  son  peuple,  et  sur  la  détermination 
claire  et  précise  des  libertés  du  dernier,  et  des  droits  de 
son  prince  assurés  contre  toute  innovation  et  infraction 
future.  On  aurait  probablement  déjè  fait  de  bons  progrès, 
sur  ce  chemin  salutaire,  si  la  résolution  de  V.  A.  avait  pei^ 
mis  de  le  suivre;  le  roi  se  persuade  que  cette  résolution, 
contraire  à  son  but,  ne  peut  être  que  l'effet  de  rapports 
peu  conformes  à  la  vraie  situation  des  circonstances,  et  des 
insinuations  dictées  par  l'esprit  de  parti  ;  et  comme  l'inté- 
rêt que  S.  M.  prend  à  celte  affaire  n'est  que  la  suite  de  ses 
sentiments  amicals  pour  V.  A.,  et  de  son  désir  de  l'obliger 
et  de  contribuer  au  bonheur  de  la  nation  liégeoise,  le  roi 
m'a  ordonné,  monseigneur,  de  vous  prier  encore  une  fois 
iivec  instances,  de  vouloir  peser  dans  votre  sagesse  toute 
c'tte  situation  embarrassante,  dans  laquelle  V.  A.  se  trouve 
dans  ce  moment  ;  de  vouloir  comparer  d'un  côté  les  suites 
funestes ,  mais  inévitables,  si  V.  A,  se  refuse  ft  tout  accom- 
modement amiable,  et  si  elle  veut  retirer  la  |ustioe  une  foi»   ^ 
rendue  à  son  peuple  en  abolissant  son  plus  grand  grief 
d'une  manière  généreuse,  et  qui  lui  avait  reconquis  le 
cœur  de  ce  peuple;  et  de  Taolre  côté,  la  twrspeclive  d'un 
ri^gne  calme  et  tranquille,  d'un  bonheur  fondé  sur  Pamour 
et  l'attachement  inviolable  de  ses  sujets,  et  de  la  gloire  im- 
mortelle d'avoir  assuré  ce  même  bonheur  à  tous  les  suc- 
cesseurs de  V.  A.,  tra\o':r  saisi  un  instant  rare  dans  les  i^- 
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gii«s  à»  Mmveninf  pour  fonder  la  félicité  des  généralions 
i^vÀ  vieodronl  «pri-s  nous. 

«  Le  roi  a  cru  que  le  cboîx  entre  ces  deui  partis  k  pren- 
dre ne  pouvait  pas  être  difficile  pour  un  prince  dont  les 
lumUres  sont  si  justement  renonimées.  Dans  cette  con- 
fiance, S.  M.  a  daigné  m^ordooner  de  vous  offrir,  monsei- 
goeor,  encore  une  lois,  ses  bous  offices,  auxquels  elle 
Mmhaite  de  joindre  ceax  deses  hauts  co^irecteare  du  Cer« 
ae»  pour  rétablir  la  tranquillité  du  pays  de  V.  A.  et  pour 
la  rtanir  avec  sod  pcwple.  Le  cbeoritt  que  le  roi  m'avait 
prescrit  dés  le  commencement  pour  parvenir  &  ce  but  salu- 
Uire,  était  trop  adapté  à  la  vraie  iostice  des  choses  et  aux 
câiooBilaneeSt  trop  conforme  aux  iniérèCs  de  V.  A.  et  de 
son  papt  pour  que  S.  M.  puisse  s'en  départir.  Ce  n*est 
dooc  que  ce  même  chemin,  tel  qu'il  a  été  tracé  dans  la 
letliv  que  j'ai  eu  rfaonncnr  d^adresser  à  V.  A.  en  date  du 
30  novembre,  que  je  puisse  lui  proposer  de  nouveau ,  si 
V.  A.  veut  Tadopler,  et  si  elle  daigne  accepter  la  résigna- 
tion des  nouveaux  magistrats  qui  sont  entrés  par  la  révolu- 
tion ,  mais  actuellement  prêts,  selon  leur  propre  déclara- 
tion, k  se  démettre  de  leurs  places.  Cette  résignation  devrait 
se  faire  entre  les  mains  de  tons  les  ministres  directoriaux. 
On  procéderait  alors  s«ns  aucua  délai  à  rélabliiaement 
d^anevégcBce  intérimistique  des  villes  par  les  directoires, 
selon  le  conseil  et  avec  la  concurrence  die  V.  A.  et  des  Etats. 
L^esaenoe  et  le  principal  but  du  décret  de  WeUlar  élaut 
aind  remplis.  Tordre  et  la  tranquillité  élant  parfaitement 
I établis,  V.  A.  ne  balancerait  plus,  sans  doute,  de  se 
rendre  ft  son  pays,  et  les  subdél^ués  des  trois  princes  di- 
recteurs auraient  le  bonheur  de  travailler  sous  ses  yenx 
ixmr  aptonir  tous  les  différends  qui  ont  troublé  depuis 
plusiem»  années  In  tranquillité  du  pays  de  Liège ,  par  on 
accommodement  solide,  dont  la  bsôe  serait  une  nouvelle 
toraw  de  muoldnalilés  et  élecHoDS  magistrales,  aussi  con- 
forme que  possible  au  véritable  bien-être  de  Tévêché  de 
Liège.  On  établirait  rette  nouvelle  constitution  en  consul- 
tant celle  qui  a  piécédé  Tépoque  de  Tannée  1684,  sans 
pourtant  la  prendre  pour  riq^le  unique,  mais  on  Tadaple- 
rait'aux  circonstances  présentes,  aux  besoins  et  aux  lumiè- 
res de  notre  siècle» 

f  Je  me  flatte  que  V.  A.  voudra  bien  rendre  {nsUce  k  la 
sagesse  et  k  l'intérêt  amical  du  roi ,  qui  a  dicté  ces  propo- 
sitions, et  quVlle  daignera  me  faire  parvenir  sa  déclara- 
lioo  qu'elle  let  accepte,  et  qu'elle  veuille  inviter  les  deux 
autres  hauts  directeurs  du  Cercle  do  vouloir  s'unir  à  S.  M. 
po«ri#lablir  de  cette  manière,  d'n^  commun  accord,  la 
iianquillHé  du  paya,  et  affermir  le  bonheur  du  règne  de 
V.  A.  Une  résolution  contraire  me  ferait  beaucoup  de  peine; 
(Ile  me  priverait  probablement  de  Tavantage  précieux  de 
ine  rendre  utile,  selon  mes  souhaits,  à  V.  A.  et  ù  son  peu- 
ple. Car  je  ne  puis  pas  \ous  le  cacher,  monseigneur,  que  ce 
sera  probablement  pour  la  det  uière  fait  qu'il  me  sera  per- 
mis d'offrir  à  V.  A.  les  bons  offices  de  mon  auguste  maître, 
et  que,  si  V.  A.  se  refusait  encore  d'en  profiter,  alors  le 
roi  pourrait  bien  se  résoudre  de  ne  prendre  plus  aucune 
part  à  l'arrangement  des  différends  de  Liège,  etd'aban- 
f!oniiercesoinàeenxquirtj^tfernraf4fedrpot«r  et  KÀ, 
et  êom  page  aus  tattes  funestes,  mais  inévitables,  d'une 
raie  apposée  à  celle  que  S.  M.  vient  de  proposer,  comme 
ta  Umle  eonforme  à  la  vraie  justice  et  aux  circonstances. 

«  Tai  rempli  mon  devoir,  en  laissant  entrevoir  à  Y.  A. 
cette  résolution  définitive,  que  la  dignité  du  roi  mon  mai- 
Ire  pourrait  demander  ;  mais  ]e  nourris  toujours  Tespoir 
que  la  réponse  dont  V.  A.  daignera  m'honorer  permettra 
à  S.  M.  de  se  livrer  uniquement  à  son  désir  d'obliger  V.  A. 
d  de  rendre  le  bonheur  à  son  pay^. 

«  £n  attendant  cette  réponse,  j'ai  Thonneur  d'être,  etc. 

«  Aix-la-Chapelle,  le  37  décembre  1789. 

•  Signé  m  Dorh.  b 

ÉTATS-UNIS   D'AMÉRIQUE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Philadelphie 

Vous  lie  reconnaltriei  plus  ce  pays<i ,  monsieur,  tant  les 
arts  y  ont  fait  de  progrès  pendant  trois  an9  :  les  détails  que 
je  vais  vous  donner  sur  l'état  actuel  de  nos  manufoctuics 
ne  vous  causeront  pa^  moins  de  surprise  que  de  plaisir. 

A  la  procession  fédérale,  faite  au  mois  de  mai  1789,  h 
Philjdelphie»  il  a  pui  u  six  cents  cordonniers  appurleiianl  h 
celle  ville  ou  k  ks  environs.  ^Permelli'Z  que  je  vous  rcn-- 


voie  au  muséum  de  Cary,  pour  vous  faire  une  idée  de 
cette  procession  singulière.)  Les  registres  de  la  douane  de 
Philadelphie  iunt  foi  que  la  Virginie  a  tiré  de  nos  manu- 
fitctures  pour  7,000  liv.  sterling  de  cuirs  tannés;  et  der- 
nièrement M.  Cabot,  de  Beverly,  dans  la  province  de  Mas- 
sachussetls  a  acheté  et  exporté  d'Ici  soixante-dix  mille  paires 
de  souliers  de  ii^mme  pour  les  provinces  du  Sud. 

La  société  qui  veille  di  Tenoonragement  des  manufac- 
turesayant  proposé  un  prix  pour  le  livre  le  mieux  imprimé, 
il  en  a  été  présienté  plus-eurs  au  concours  ;  c'est  un  livre 
allemand  qui  Ta  emporté.  On  s'est  coniaincii ,  par  un  exa- 
men détaillé,  que  noU'^eulemenl  les  caractères»  le  papier 
et  la  reliure  étaient  de  noire  crû ,  mais  même  la  malièi  c 
première  des  lettres  iondues  ici  et  tous  les  instruments  r,ù^ 
cessairfcs  h  l'art  typographique.  La  même  société  a  lérific 
qu'il  exista  plus  de  soixante  papeteries  dans  notre  fcule 
t)rovinoe,  qui  n'aura  plus  besoin  de  l'étranger. 

Il  y  a  deux  verreries.  Tune  h  Boston,  l'autre  ft  Albony  i 
cette  deroière  vend  ses  produc'ions  aussi  bon  marché  que 
cdies  d  Kuropc. 

New-Yorck  foit  arec  succès  de  Thaile  de  palma-okristi  ; 
nous  ne  tirons  plus  de  clous  de  l'étranger;  nos  manufac- 
tures fournissent  depuis  trois  ans  à  notre  consommation. 
La  nouvelle- Angleterre  et  le  Connecticut  ont  des  toiles 
communes  qui  coûtent  moins  que  celles  d'Europe  de  même 
qualité,  qu'en  conséquence  on  ne  peut  plus  envoyer  avec 
avantage  dans  aucune  de  no^  villes  au  nord  de  Philadel- 
phie; quant  aux  provinces  méridionales,  je  ne  puis  rien 
rous  en  dire,  sinon  que  la  Vh|^inie  et  le  Maryland  cultivent 
beaucoup  de  coton. 

La  plupart  de  nos  fermiers  do  Connecticut  et  de  la  Kou- 
velle-Angleterre  fabriquent  cbes  eux  une  sorte  d'étoffe  que 
nous  nommons  ici  dock;  nous  espérons  en  avoir  incessam- 
ment tout  ce  qu'il  nous  en  (budra.  U  s'est  formé  à  Boston 
une  compagnie  pour  la  fabrication  de  cet  article  ;  les  en- 
trepreneurs ont  bâti  un  atelier  de  cent  quatre-vingts  pieds 
de  long  et  de  deox  étages  ;  il  s'offre  plus  de  mains  qu'on 
n'en  peut  employer,  et  ces  travaux  ne  font  aucun  tort 
aux  autres  ;  car  Us  ne  s'exécutent  qne  l'hiver.  J'ai  appris 
qu'un  particulier  du  Connecticut  fait  tourner  avec  suc- 
cès ses  rouets  et  ses  dévidoirs  par  le  moyrn  de  l'eau ,  et 
qu'il  va  employer  le  même  agent  pour  fiiire  marcher  un 
métier  de  tisseiand. 

Nous  avons  des  manufactures  de  colon  établies  h  Phila- 
delphie et  k  Beverly  ;  il  y  en  aura  incessamment  à  Lanras- 
ter  ou  k  Yorck  dans  la  Peosylvanie.  L'assemblée  de  Boston 
a  donné  500  liv.  k  une  de  ces  manufactures  de  Beverly, 
comme  prime  d'encouragement;  on  y  emploie  les  machines 
d'Arkwright. 

On  fait  à  Hartford  de  petits  draps  d'une  excellente  qua- 
lité, particulièrement  en  couleurdcpoivrectcngris-hlanc. 
Le  ministre  fiançais.  M*  Jai,  le  baron  de  Sieuben, 
M.  Wad&worth  et  plusieurs  citoyens  de  cette  vill«>  les  ont 
mis  à  la  mode.  Le  baron  de  Steuiien  a  imaginé  dt*  les  rele- 
ver par  un  bouton  de  nacre  que  nous  fournil  une  coquille 
iiussi  belle  que  le  wampnum. 

La  province  du  Connecticut  élève  beaucoup  de  vers  k 
soie  qui  ont  parfaitement  réussi,  quoique  l'opinion  géné- 
rale condamne  les  pays  froids  k  s'en  passer  ;  elle  en  a  même 
une  si  grande  quantité  qu'elle  en  fournil  un  peu  aux  Etats 
voisins.  Une  dame  de  ma  connaissance  ne  s'habille  qu'en 
soieries  de  la  fabrique  du  pays,  et  son  mari ,  que  des  rai- 
sons patriotiques  avaient  fait  renoncer  k  l'usage  dcf  bas  de 
soie,  les  a  repris  par  les  mêmes  raisons. 

La  quantité  de  bierre  et  de  porter  du  produit  de  nos 
brasseries  a  plus  que  doublé  dans  espace  d'un  an ,  ce 
qui  a  tourné  les  vues  de  plusieurs  de  nos  fermiers  vers  la 
culture  de  Torge,  |)our  alimenter  nos  brasseries,  forcées 
de  tirer  ce  grain  de  la  Grande-Bretagne- 

On  fait  des  muchiues  à  carder  à  Philadelphie,  tout  aussi 
bien  et  k  aussi  bon  marché  qu'en  Europe. 

Nous  en  tirerons  un  quart  de  moins  d'acier  qu'autrefois, 
parcequ'il  s'en  fait  depuis  deux  ans  dans  nos  campagnes. 

Le  Connecticut  et  la  Nouvelle-Angleterre  ont  founii  cin- 
quante mille  barils  de  hœnr  salé,  que  nous  pouvons  don- 
ner à  plus  bas  prix  que  celui  d'Irlande,  et  dont  il  a  été 
déjà  fait  des  envois  dans  les  Iodes  orientales  et  occideti- 
talcs. 

Unlioninicînie11i;;eul  (^f.  Rumsey)  a  inventé  une  por^u? 
à  feu  qtii  cofitc  moins  et  c^t  nUis  piii.'saule  que  celle  de 
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MM,  Warl  et  Boiron.  Il  est  parti  pour  l'Angleterre,  où  il 
compte  solliciter  un  piiv'ilége;  mais  avant,  il  en  a  établi 
plusieurs  dans  dilTérentes  proTinces  des  Etats-Unis, 

Le  canal  de  Pautowmack  ou  de  Virginie  est  presque 
rcbeTé  ;  les  bâtiments  peuvent  en  descendre  une  grande 
])art!e,  cleflectuer  les  transports  à  un  cinquantième  du  prii 
des  cbiirrois. 

Lrs  ingénieurs  qui  ont  exécuté  le  pont  de  Boston  en 
ont  bâti  un  et  peut-être  plusieurs  sur  le  même  plan ,  colr- 
Ijnde.  On  a  tiré,  pour  celui  de  Boston,  toute  la  charpente 
lie  la  province  de  Miissachussetts.  Ce  pont  rend  parses  péa- 
gis 25  et pcut-èlre  40  pour dOO  d*intérét* 

Les  manufactures  ne  sont  pas  la  seule  branche  où  l'in- 
dustrie aroéiicaiue  se  soit  déployée  avec  succès;  car,  si  les 
lensrigncments  que  j*ai  pris  sont  exacts,  ragricullure  et  le 
commerce  ont  mardié  d'un  pas  aussi  rapide.  Les  faits  que 
ie  vais  citer  rendent  cette  assertion  au  moins  probable. 
Vermont  a  deux  cent  mille  habitant;,  Kentucky  cinquante 
mille  I  il  en  a  passé  douie  mille  Tété  dernier  par  le  fort 
Pitt  pour  se  rendre  sur  les  bords  de  l'Obio.  Le  colonel 
Morgan  commence  sur  le  territoire  de  l'Espagne,  vis-è-vis 
l'cnibouchure  de  ce  fleuve,  un  établissement  qui  ne  tar- 
dera pas  à  faire  partie  des  Etats-Unis.  Les  bords  des  lacs  se 
défrichent  rapidement,  surtout  ceux  de  Niagara.  Kenoe- 
beck  et  tout  le  pays  entre  celui-ci  et  la  Nouvelle-Ecosse  se 
rouvrent  d'établissements,  sans  que  ce  soit  aux  dépens 
iiles  habitations  formées  sur  la  côte.  La  culture  du  chanvre 
s'introduit  dans  toutela  province  de  Massachussettset  dans 
les  basses  terres  près  de  Philadelphie  ;  celle  de  l'orge  dans 
nbodc-Island  et  dans  Jersey.  Il  croU  tant  de  tabac  dans 
Kentucky,  que  la  Virginie  commence  à  en  être  jalouse  : 
cette  dernière  province  récolte  plus  de  blé  qu'aucune  autra 
des  Etatfr-Unis,  et  même  plus  que  deux,  prétendent  les 
habitants,  etc.  Quant  au  commerce,  je  ne  puis  vous  pré- 
senter qu'un  si'ul  fait ,  outre  l'exportation  delà  bière,  dont 
ie  vous  oi  parlé  ci-dessus  :  c'est  qu'il  e&t  parti  de  Massa- 
chussel  seul  quarante-quatre  vaisseaux  pour  les  Indes- 
Orientales,  et  quelques-uns  pour  le  Kamschatcka.  Enfin, 
pour  couronner  ce  tubleau,  déjà  si  flatteur  aux  yeux  d'un 
philanlhrope,  j*ajouterai  que  les  rapports  faib  au  congrès, 
relativement  à  la  population,  prouvent  qu'elle  est  aussi 
forte  actuell  mt  ni  (;u'à  l'entrée  de  la  gueri-e,  et  cela  mal- 
gré les  pertes,  les  ravages,  les  opérations  militaires  sur  le 
continent,  les  naufrages,  les  échecs  portés  à  cette  popula- 
tion par  l'absence  forcée  de  tant  de  pères  de  Camille,  et  le 
découragement  jeté  sur  le  mariage. 

Voilà,  monsieur,  le  fond  de  mon  portefeuille:  non  qu'il 
manque  de  matériaux  pour  lo  remplir  encore,  mais  parce- 
que  je  ne  les  connais  pas.  Tout  ce  que  je  puis  vous  dire, 
c'est  que  la  société  établie  à  Philadelphie  pour  l'enconra 
gement  des  manufactures  remplit  parfaitement  son  insti- 
tution, en  en  taisant  connaître  l'état,  j  appelant  ses 
talents,  et  vivifiant  leurs  travaux.  Cette  société  a  fait  naî- 
tre un  esprit  d'émulation,  d'industrie,  de  perfectionne- 
ment et  de  patriotisme,  qui  s'est  répandu  dans  tous  les 
I.iats-Unis,  et  dont  l'heureuse  influence,  dans  la  culture 
de  tout  ee  qtii  est  nécessaire  à  une  nation,  est  non-seule- 
ment de  nnus  rendre  indépendants  des  autres  peuples  pour 
ces  objets,  mais  même  de  nous  faire  rivaliser  avec  eux  sur 
beaucoup  de  points,  sans  en  excepter  les  manufactures.  Il 
n'est  pas  d'époque  où  elles  aient  fteit  des  progrès  aussi  ra- 
pides que  ces  deux  dernières  années.  Il  n*en  est  pas  non 
plus  où  elles  promettent  autant  On  |)ourrait  dire  que  tons 
les  nerfs,  tous  les  muscles  du  corps  national  sont  actuelle- 
ment tendus  et  en  travail  ;  et  ce  n'est  point  à  la  législature 
que  l'industrie  doit  cet  encouragement ,  elle  ne  s'en  est 
pas  même  mêlée;  tout  est  dû  à  l'esprit  patriotique  ou  à 
I*intérêt  entreprenant  des  individus;  peut-être  même  de- 
vons-nous nous  féiiciter  que  le  gouvernement  n'y  ait  pris 
aucune  part;  son  intervention  aurait  probablement  tout 
gâté.  L'esprit  réglementaire,  en  s'ingérant  de  mettre  de 
l'ordre  partout»  aurait  tout  brouillé  »  tout  flétri,  tout 
éiouflé. 

P.  5.  J'oullîals  de  vous  dire  qu^on  a  découvert  près  de 
Philadelphie  des  mines  de  cuine  et  de  plomb;  qu'il  s'en 
trouve  aussi  dans  les  comtés  adjacents ,  cl  qu'on  vient  d'ou- 
\rir  celle  de  cuivre.  Je  vous  annonce  aussi  que  la  société 
1)liilusopbiqnc  de  Philadelphie  va  publier  un  nouveau  vo- 
lume de  ses  travaux,  qui  sera  imprimé  par  Aiken.  Le 
docteur  Franklin  a  donné  500  livres  sterling  d'encourage- 


ment à  la  société  typographique.  On  a  rejeté  dans  la  Pen* 
s>Ivanie  Tacle  du  Test ,  et  le  colléi^e  est  remis  sur  le  même 
pied  qu'avant  la  guerre. 
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ADMINISTRATION. 

UUNICIPÀLITÉ    DB    PAEIS. 

DÉPARTEMENT  DB  POLICE. 

Fin  de  Vélabliê$emeni,sous  la  proleelion  de  lamu- 
nicipalilé,  d'une  caisse  de  secours  et  d'un  Intreau 
d'adminisiration  pour  ious  les  domestiques,  de 
Vun  et  de  l'autre  sexe^  employés  dans  la  viUe  de 
Pari», 

CHAPITBE  III. 

Administration, 

Art.  W*  L'administration  sera  composée  d*un  di- 
recteur, chez  lequel  les  bureaux  seront  établis,  de 
deux  commis  de  bureau  et  de  quatre  surveillants. 

II.  Douze  députés,  non  salariés,  choisis  tous  les 
ans  parmi  les  contribuants,  seront  chargés  d'inspec- 
ter rétablissement  et  d*en  connaître  la  situation  tous 
les  mois. 

III.  Les  douze  dëputés  rédacteurs  du  présent  rè- 
glement resteront  en  fonction  pour  la  première  an- 
née, et  leurs  successeurs  seront  choisis  par  les  magis- 
trats chargés  du  département  de  la  police,  dans  le 
nombre  de  trente-six  souscripteurs  présentés  par  les 
députés  sortant  de  fonction,  de  manière  que  le  choix 
tombe  sur  un  des  trois  souscripteurs  que  chaque  dé- 
puté aura  le  droit  de  présenter. 

IV.  Ceux  d'entre  les  députés  actuellement  en 
fonction,  qui  pourront  être  nommés  par  leur  col- 
lègues aux  places  de  l'administration,  seront  succè- 
des par  un  pareil  nombre,  choisi  d*après  les  dispo- 
sitionsderartlcle  précédent  ;dausla  suite, les  députés 
seront  choisis  de  préférence  parmi  ceux  qui  auront 
mérité  la  médaille. 

V.  Le  directeur  tiendra  le  registre  de  tous  les  con- 
tribuants et  celui  de  tous  les  malades  et  indigents 
qui  recevront  des  secours  de  la  caisse.  Il  tiendra  aussi 
celui  des  prêts  et  des  rentrées  dont  il  est  question 
dans  l'article  XXVIII  du  premier  chapitre.  Il  veillera 
sur  le  travail  des  deux  commis  du  bureau,  et  entre- 
tiendra la  correspondance,  et  rendra  comntc  de  la 
situation  de  rétaulissement  aux  députés,  dans  leur 
assemblée  de  chaque  mois. 

VI.  Les  deux  commis  de  bureau  tiendront  les  trots 
registres  de  demandes  de  places  par  les  domestiques, 
et  les  trois  autres  registres  de  aemandes  de  domes- 
tiques par  les  maîtres  ;  ces  registres  seront  au  nombre 
de  trois  pour  chaque  objet,  atin  de  correspondre  aux 
différentes  divisions  du  service,  la  cuisine,  la  chambre 
et  récurie  ;  ils  tiendront  de  plus  les  registres  de  toutes 
les  plaintes  et  informations  et  des  rapports  faits  par 
les  surveillants,  expédieront  les  reconnaissances 
d'enregistrement,  les  cortillcats,  etc. 

Vil.  Les  surveillants,  fixes  dans  les  quartiers  qui 
leur  seront  assignés,  seront  chargés  de  visiter  les 
malades  et  les  indigents,  de  conduire  les  médecins 
chez  les  premiers  pour  leur  en  indiquer  la  demeure, 
de  veiller  à  ce  que  les  uns  et  les  autres  fassent  un 
bon  emploi  des  secours  de  la  caisse,  et  à  ce  qu'elle, 
ne  soit  pas  trompée  par  de  fausses  apparences;  de 
prendre  des  informations  sur  tous  les  sujets  stispects, 
de  s'enquérir  de  la  conduite  des  domestiques  qui  de- 
vront être  ou  qui  auront  été  placés  par  le  bureau,  de 
tenir  note  de  leurs  découvertes,  et  d'en  venir  faire  le 
rapport  chez  le  directeur. 

V11I.  Les  magistrats  chargés  du  département  de 
la  police,  protecteurs  et  chels  honoraires  de  l'asso- 
ciation, pourront  prendre  connaissance  de  toutes  les 
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Ï»art!esde  Tadministration  et  communication  de  tous 
es  registres,  dans  quelque  circonstance  que  ce  soit. 

IX.  Tout  contribuant  qui  recevra  des  secours  de 
la  caisse  signera  la  quittance  de  chaque  somme  qui 
lui  sera  fournie.  S*i[  ne  sait  pas  signer,  ou  si  Tétat 
de  sa  santé  Fempêche  de  se  transporter  au  bureau, 
le  surveillant  de  son  quartier  la  signera  pour  lui. 

X.  Le  directeur  ^ura  en  caisse  une  somme  de 
3,000  livres  pour  les  besoins  journaliers,  laquelle 
somme  lui  sera  fournie  par  le  notaire-caissier,  sur  sa 
reconnaissance  au  pied  ou  mandat  qui  en  sera  donné 
par  les  douze  députés.  Cette  somme  sera  renouvelée 
tons  les  mois,  et  augmentée  ou  diminuée  en  propor- 
tion des  besoins  de  rétablissement,  toujours  sur  le 
mandat  des  députés. 

XI.  II  sera  aonné  aux  députés,  dans  leur  assem- 
blée de  chaque  mois,  communication  des  registres, 
et  un  résultat  de  la  situation  de  l'établissement.  Dans 
tous  les  cas  où  leur  sanction  sera  nécessaire,  la  ma- 
jeure partie  pourra  suppléer  les  absents. 

XII.  Les  médecins  attachés  à  rétablissement  se- 
ront payés  annuellement  de  leurs  honoraires  fixés 
par  convention,  sur  un  mandat  signé  du  directeur  et 
des  douze  députés.  ' 

XIII.  Tous  les  sujets  employés  dans  Tadministra- 
tton  seront  payés  par  quartiers,  sur  leur  simple  quit- 
tance; le  loyer  de  Tappartement  destiné  a  loger  le 
directeur  et  à  établir  les  bureaux  et  les  frais  de  bu- 
reaux, objets  de  dépense  à  la  charge  de  la  caisse,  se- 
ront payés  aussi  aux  mêmes  époques. 

XIV.  Les  honoraires  du  notaire-caissier,  consentis 
par  accord  signé  du  directeur  et  des  douze  députés, 
seront  par  lui  portés  en  dépense  dans  son  compte  de 
chaque  année. 

XV.  H  sera  déposé  chez  le  même  notaire  un  ta- 
bleau de  toutes  les  dépenses  fixes,  dont  les  paiements 
seront  assignés  chez  lui,  lequel  tableau  sera  arrêté 
et  signé  par  le  directeur  et  les  douze  députés. 

XVI.  Toutes  les  places  de  l'administration  seront 
permanentes,  et  ceux  qui  les  exerceront  ne  pour- 
ront en  être  destitués  que  pour  cause  de  malversa- 
tion, d'injustice  ou  d'impéritie. 

XVII.  Les  douze  députés  en  fonction  nommeront 
à  ces  places,  avec  l'agrément  de  M.  le  maire  pour 
chacun  des  sujets  qui  auront  été  choisis  à  la  majorité 
des  suffrages. 

XVIII.  Leurs  appointements  seront  réglés  suivant 
rimportance  de  leurs  fonctions,  d'après  la  décision 
des  douze  députes,  constatée  dans  une  délibération. 

XIX.  Il  sera  rendu  un  compte  général  a  la  fin  de 
chaque  année,  en  présence  de  MM.  les  magistrats 
chargés  du  département  de  la  police  et  des  douze 
députés.  Dans  ce  compte,  les  quittances  du  caissier, 
produites  par  le  directeur,  serviront  à  établir  sa  re- 
cette, qui  sera  comparée  avec  le  nombre  des  contri- 
buants "  '  '  '  '  '  * 
auront 
des  Irais 

compte  sera  diîfinitivemcut  arrêté  par  le  directeur, 
le  notaire-caissier  et  les  douze  députés.  S'il  reste  des 
londs  en  caisse,  ils  seront  employés  comme  il  est  dit 
à  l'article  XXX  du  premier  cha]jitre. 

XX.  Le  tableau  du  compte  général  sera  imprimé 
chaque  année,  et  il  en  sera  remis  un  exemplaire  a 
chaque  contribuant,  afin  que  tous  les  intéressés  puis- 
sent connaître  les  opérations  de  l'administration  et 
la  situation  de  la  caisse. 

Obligés,  par  l'incertitude  où  nous  sommes  des  rap- 
ports de  la  recette  avec  la  dépense,  sur  lesquels  nous 
ne  pourrons  être  éclairés  que  par  l'expérience  de  la 

1  première  année,  de  donner  dans  ce  règlement  des 
»omes  aux  secours  de  la  caisse,  nous  nous  cnipres- 
seions  de  les  multiplier  et  de  les  étendre  des  que  le 
succès  de  notre  établissement  pourra  le  permettre. 


Fonder  un  hospice  pour  les  malades,  dans  lequel 
nous  offrirons  un  asile  aux  domestiques  qui  auront 
vieilli  dans  le  service,  et  à  ceux  qui  seront  infirmes, 
en  les  y  admettant  pour  une  légère  pension  ;  prendre 
soin  des  veuves  et  des  orphelins  dans  Tinaigence, 

Î procurer  à  ces  derniers  une  éducation  convenable  à 
eur  état;  tel  est  le  plan  que  nous  formons,  et  que 
nous  nous  empresserons  de  réaliser  dès  que  l'ac- 
croissement de  nos  fonds  nous  en  aura  fourni  les 
moyens. 

Le  présent  règlement  délibéré  et  arrêté  pour  régir 
rétablissement,  jusqu'à  ce  que  les  circonstances  exi- 
gent qu'il  y  soit  fait  des  changements  ou  additions, 
par  nous  députés  soussignés. 

A  Paris,  le  vingt  novembre  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-neuf. 

Signé  Gibrart,  Lcclbrc,  Richard,  Drets,  De- 

BE1NB,  NOBLOT,  BOUBGIN,   MlQUET,  GAU- 
THIER, ASTOR,  Vallet,  MASQUI?!. 

On  souscrit  chez  M.  Mancel,  avocat  en  parlement, 
directeur  de  l'établissement,  an  bureau,  rue  de  la 
Monnaie,  près  le  Pont-Neuf,  vjs-à-vis  la  rue  Bou 
cher,  no41. 

Le  bureau  s'ouvrira  le  lundi  4  de  janvier  1790,  et 
sera  ouvert  tous  les  jours,  excepté  les  fêtes  etdiman- 
ches,  depuis  huitheuresdu  matin  jusqu'à  une  heure, 
et  depuis  quatre  heures  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 

Les  fonds  provenant  des  contributions  seront  dé- 
posés, chaque  semaine,  chez  M.  Trutat,  notaire,  rue 
de  Condé. 


MÉLANGES. 
Au  rédacteur  de  la  Gazette  nationale. 

Nous  allons  donc  revoir  les  Bouffons  !  Vous  nous 
annoncez,  M.  le  rédacteur,  qu'ils  vont  camper  au 
faubourg  Saint-Germain,  en  attendant  qu'ils  soient 
solidement  établis  à  la  place  des  Victoires,  place  qui 
leur  convient  à  tous  égards  :  je  vous  avoue  que  j'en 
suis  enchantée  :  nul  spectacle  n'a  pour  moi  plus  de 
charme.  Cette  opinion  est  celle  d'une  partie  de  notre 
société,  et  de  presque  toutes  les  sociétés  que  nous 
voyons.  Une  musique  délicieuse  et  parfaitement  exé- 
cutée ;  des  chanteurs  excellents,  qui  doivent  être  à 
la  fois  le  modèle  et  le  désespoir  des  nôtres;  des  ac- 
teurs même  pleins  de  naturel  et  de  comique  :  voilà 
ce  qu'on  trouve  réuni  sur  ce  théâtre,  et  ce  qu'on  ne 
voit  nulle  part  ailleurs. 

11  me  prend  envie,  puisque  nous  en  sommes  sur 
ce  point,  de  vous  passer  en  revue  toute  cette  troupe, 
et  de  vous  dire,  tant  en  bien  qu'en  mal,  ce  que  nous 
en  pensons.  Je  parle  seulement  de  la  troupe  ita- 
lienne ;  pour  celle  de  la  comédie,  ce  n'est  point  mon 
affaire  ;  et  puis  elle  forme  un  si  petit  accessoire  de  ce 
spectacle,  que  ce  n'est  pas  la  peine  de  s'en  occuper. 
Quelque  jour  peut-être  vous  parlerai-je  aussi  de  l'O- 
péra français  (car  je  ne  suis  pas  exclusive).  Je  ne  le 
trouve  pas  aussi  dépourvu  de  mérite  que  le  public 
semble  le  croire.  Avec  deux  ou  trois  talents  de  plus, 
avec  quelques  pièces  un  peu  plus  saillantes,  avec  cet 
ensemble  que  duit  donner  l'habitude,  et  surtout 
l'exemple  des  Italiens,  je  ne  désespère  pas  de  voir  un 
jour  ce  genre  se  relever,  et  même  soutenir  la  con- 
currence. J'en  reviens  à  la  troupe  italienne,  et  je 
commence  par  Raffanelli. 

Quel  acteur,  monsieur!  comme  il  est  profond  dans 
son  art  !  comme  il  est  attentif  aux  plus  petits  détails  ! 
rien  ne  lui  échappe.  Toujours  naturel  et  toujours 
varié,  comme  il  a  saisi  le  point  juste  de  la  vérité  ihéâ- 
traie!  vérité  qui  doit  être  un  peu  exagérée,  mais  qui 
ne  doit  pas  aller  jusqu'à  la  caricature.  Au-dessous 
de  ce  point,  il  serait  moins  comique;  par-delà,  il  ne 
serait  plirs  vrai.   Voyez-le  dans  Bartholo  :  qtielle 
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(ftcudue  il  a  donnée  au  caractère  de  cr  rùlr  !  L'avez- 
vous  reniarcjué  dans  la  finale  du  troisième  acte, 
lorsque,  trahi  par  sa  pupille,  traité  avec  hauteur  par 
don  Alonzo,  vexe  par  Figaro,  il  sait  vous  ëmouvoir 
^isqu'aux  larmes  en  faveur  de  sa  situation,  sans 
pourtant  cesser  d'être  Bartholo,  surtout  sans  cesser 
d'être  comique. 

Je  sais  bien  qu'il  n'a  ni  la  voix  belle,  ni  forte,  ni 
bien  déterminée  ;  que  n'étant  pas  du  diapason  de  ses 
ruirs,  il  supplée  souvent  à  la  note  écrite  par  d'au- 
très  notes  de  l'harmonie,  ce  qui  laisse  du  vague  dans 
ses  sons,  et  nuit  à  l'effet  de  ses  airs.  Je  sais  enfin  que 
ce  n'est  pas  un  chanteur;  mais,  au  lieu  de  m'en  plain- 
dre, j'aime  mieux  admirer  l'adresse  avec  laquelle  il 
répare  ce  que  la  nature  a  oublié  de  faire  pour  lui. 

Après  ces  justes  éloges,  pourrai-je  parler  de  Man- 
dini  sans  craindre  de  me  répéter?  Mandini  est  l'ac- 
teur de  toutes  les  femmes  et  de  la  plupart  des  hom- 
mes. Une  belle  taille,  de  l'aisance,  une  çrâce  infinie, 
une  figure  gaie,  un  jeu  fin  et  comique,  beaucoup  de 
gentillesse,  de  friponnerie,  d'esprit;  une  voix  char- 
mante, plus  légère  et  flexible  qu'il  n'appartient  à 
une  basse  ;  une  manière  de  chanter  piauante, adroite 
et  pleine  d'imagination  ;  voila  Mandini,  qu'on  ne 
peut  se  lasser  ni  de  louer,  ni  d'entendre. 

Je  sais  bien  que  son  comique  outrepasse  un  peu 
la  nature  ;  qu'avec  une  figure  faite  pour  être  noble, 
il  manque  quelquefois  de  dignité  quand  il  voudrait 
on  avoir  ;  qu'assez  semblable  à  nos  arlequins,  ses 
gentillesses  toujours  aimables  ne  sont  pas  toujours 
cle  très  bon  goût  ;  que  sa  voix  même  a  un  certain 
tremblement  quelquefois  désagréable  ;  mais,  en  vé- 
ri'é,  il  n'y  a  que  la  réflexion,  et  une  réflexion  très 
sévère,  qui  puisse  laisser  apercevoir  en  lui  ces  légers 
défauts.  Quand  on  le  voit,  quand  on  l'entend,  on 
u'estdisposé  qu'à  rire,  qu'a  trouver  tout  charmant, 
qu'à  lui  tout  pardonner. 

Avez-vous  entendu  jamais  un  chanteur  égal  à  Vi- 
ganoni?  Quelle  flexibilité!  quel  goût  toujours  sûr! 
avec  quel  art  il  sait  rendre  sa  voix  jolie  !  comme  il  a 

Ï»rofite  des  dons  de  la  nature,  et  comme  il  les  a  per- 
èctionnés!  Jamais,  jusqu'à  lui,  aucun  ténor  n'a« 
vait  réussi  en  France.  On  ne  pouvait  pardonner  à 
des  hommes  ces  gru^tU  perpétuels  dont  ils  ornent 
le  chant,  et  qu'on  ne  croyait  propres  qu'à  le  défigu- 
rer. Je  suis  trop  jeune  pour  avoir  entendu  Raff  ;  mais 
on  m'a  dit  qu'il  avait  paru  ridicule.  J'ai  entendu  Da- 
vide  et  Babbini  :  le  premier  s'est  fait  quelques  parti- 
sans ;  mais  on  lui  reprochait  un  luxe  de  petites  notes 
et  des  disparates  continuelles.  Babbini,  plus  simple, 
mais  aussi  plus  faible,  n'avait  pas  ramené  l'opinion. 
On  doit  cet  avantage  a  Viganoni,  à  la  justesse  de  son 
goût,  à  la  grande  eealité  de  sa  voix.  11  a,  dès  le  pre- 
mier jour,  excité  l'enthousiasme,  et  cet  enthou- 
siasme s'est  soutenu. 

En  parlant  des  autres,  j'ai  mêlé  un  peu  de  critique 
à  beaucoup  de  louanges;  pour  lui,  je  lui  cherche  en 
vain  Quelques  défauts ,  je  ne  trouve  que  la  perfec- 
tion. Il  est  vrai  que  je  n'ai  songé  qu'à  son  chant, 
que  j'ai  laissé  son  jeu  de  côté  ;  j  aurais  pu  remar- 
quer que  sa  figure,  toujours  la  même,  toujours 
riante,  est  souvent  peu  d'accord  avec  le  caractère  de 
ses  rôles  ;  qu'il  n'a  guère  que  cette  aisance  que  donne 
l'habitude,  et  qn'ifmanque  de  ce  sentiment  profond 
qui  seul  fait  l'acteur  ;  mais  qui  pourrait  tout  avoir? 
Les  qualités  d'acteur  et  de  chanteur  sont-elles  si  fort 
compatibles  qu'on  doive  les  exiger  dans  le  même  su- 
jet? Doit-on  attendre  d'un  mezzo  carallere  ce  qu'on 
attend  d'un  bufo? Gàte-i-W  les  scènes  où  il  se  trouve  ? 
Que  veut-on  de  plus?  Trop  heureux  si  tous  ceux  qui 
laissent  quelque  chose  à  désirer  à  l'esprit  en  dédom- 
mageaient aussi  bien  l'oreille! 

J'ai  voyage  en  Italie.  Quand  on  avait  dans  un 
théâtre  uu  bon  buffo,  un  hon  tendre  et  une  bonne 


première  femme,  on  était  très  content ,  la  troupe 
était  excellente.  Ici,  je  vous  ai  déjà  parlé  de  trois  ta- 
lents du  premier  ordre,  et  je  n'ai  pas  fini.  Nous 
avons  encore  des  sujets  d'un  grand  mérite  :  Rove- 
dino  en  a  beaucoup,  non  pas  comme  acteur,  je  l'a- 
voue ;  il  manque  de  chaleur,  de  grâce,  surtout  d'in- 
telligence; mais  quelle  superbe  voix!  toute  grave 
qu'elle  est,  comme  elle  est  sonore  et  facile;  quel  bel 
effet  elle  produit  dans  les  morceaux  concertés! 
Comme  elle  est  flatteuse,  même  dans  les  airs!  Son 
chant  laisse  bien  à  désirer  un  peu  de  précision  ;  mais 
une  certaine  adresse,  particulière  aux  Italiens,  rend 
ce  défaut  à  peine  sensible.  En  un  mot,  cette  troupe 
ne  serait  pas  si  bonne  si  elle  n'avait  pour  buffo  que 
Rovedino  ;  avec  les  autres,  il  la  rend  excellente. 

Je  n'ai  plus  à  vous  parler  que  d'un  homme,  c'est 
Mengozzi;  et  si  je  le  mets  le  dernier,  ce  n'est  pas 
faute  d'estime.  Nulle  voix  ne  me  flatte  autant  que  la 
sienne.  On  la  trouve  faible  ;  je  ne  sais  pourquoi  je  la 
trouve  claire,  timbrée,  expansive.  Sa  méthode, sage 
et  retenue,  ne  hasarde  jamais  rien  et  perfectionne 
tout.  Son  chant,  onctueux  plutôt  que  passionné,  pé- 
nètre doucement  l'âme,  sans  y  causer  des  sensations 
trop  vives  ;  il  n'entraîne  pas,  mais  il  p1a!l.  Ce  n'est 
pas  un  acteur;  mais  il  dit  de  bon  sens,  avec  intelli- 
gence, quelquefois  même  avec  esprit.  Malgré  la  d's- 
érâce  de  sa  taille,  il  a  au  théâtre  des  manières  aisées, 
ae  meilleure  coinpajgnie  même  que  les  autres  ;  et 
cela  n'est  pas  à  dédaigner. 

Si  Mengozzi  n'avait  pas  débuté  à  Versailles  et  a 
Paris,  dans  un  temps  ou  sa  voix  semblait  presque 
entièrement  perdue;  si  l'habitude  de  l'entendre  de- 
puis n'avait  pas  rendu  insensible  le  retour  de  cette 
voix;  si,  en  un  mot,  il  s'était  montré  d'abord  ce  qu'il 
est  aujourd'hui,  je  ne  doute  pas  qu'il  n'eût  réussi 
davantage,  et  qn'il  n'eût  produit  dans  cette  troupe  un 
effet  qu'on  n'obtient  guère  que  dans  la  nouveauté. 

Mais  cet  article  est  immense.  A  demain,  monsieur 
le  rédacteur;  je  vous  parlerai  des  femmes.  Si  vous 
m'accusez  aujourd'hui  d'enthousiasme,  parcequ'en 
effet  il  est  difficile  de  parler  autrement  de  ce  specta> 
cle,  demain  vous  me  trouverez  peut-être  un  peu  re- 
froidie, et  vous  le  pardonnerez  aisément  an  sexe  de 
votre  abonnée, 

EcTERPE,  de  la  Société  des  Suc, 
ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  dé  M.  Vabbé  de  Monlesquiou, 

SÉANCE  DU  VENDREDI  8  JANVIER   AU  MATIN. 

On  lit  plusieurs  adresses  d'adhésion,  où  chaque 
pays  promet  de  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de 
son  sang  pour  fa  défense  de  la  constitution. 

—  M.  Dubois  de  Crancé  fait  l'offre  d'un  don  pa- 
triotique de  80,000  liv.,  de  la  part  d'une  commu- 
nauté dont  aucun  individu  ne  peut  être  compté  pour 
la  contribution  patriotique. 

—  M.  Thouret  continue  la  lecture  de  l'instruction 
rédigée  pour  mettre  en  activité  les  assemblées  admi- 
nistratives ,  et  il  finit  par  proposer  que  cette  instruc- 
tion soit  présentée  au  plus  tôt  à  Sa  Majesté,  pour  la 
sanctionner  ou  l'approuver; 

Et  que  Sa  Majesté  soit  suppliée  d'adresser  rinstruc- 
tiou  aux  tribunaux  et  corps  administratifs  du  royau- 
me, pour  être  transcrite  sur  leurs  registres,  et  pu- 
bliée sans  délai  dans  les  divers  départements,  afin 
que  la  nouvelle  organisation  soit  commencée  du  1^^ 
au  15  février  procnain. 

M.  Regnaua  ne  trouve  pas  que  l'instruction  soit 
claire  sur  certains  points.  Il  demande  d'abord  si  les 
ofliciers  municipaux  seraient  éligibles  pour  les  as- 
semblées de  départements ,  et  s'il  est  absolument  ne- 
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cessaire  que  la  couliiLuUun  à  payer  pour  étrecii- 
gible  soit  payëe  dans  le  départeoient  où  Ton  se  pré- 
sente pour  réicction. 

H.  Thouret  répond,  quant  à  la  seconde  question, 
quVn  rapportant  le  billet  de  sa  cote  directe,  en  qnol- 
uue  endroit  du  royaume  qu'elle  eût  été  payée,  on  ne 
(levait  éprouver  aucune  opposition  »  et  que  cela  était 
dans  les  principes  de  rassemblée. 

M.  Begn AUD  :  Il  n'y  a  rien  d'incompatible  entre 
les  diverses  gradations  du  pouvoir  administratif.  Eu 
prononçant  que  les  fonctions  administratives  étaient 
incompatibles,t)n  pourrait  en  tirer  une  conséquence 
défavorable  aux  ofliciers  municipaux.  En  consé- 
quence, je  propose  de  décider  que  s*ils  sont  nom- 
més à  une  aoministration  supérieure,  ils  soient  tenus 
d'opter. 

M.  Ds  CLCRMOirr-TonnERBE  :  Il  est  incontestalde 
que  dans  Tinstruction  du  comité,  les  qualités  d'éli- 
gibilité, à  raison  des  impositions,  doivent  être  ré- 
glées d*aj)rès  tes  nouveaux  r<)les;  autrement  les  an- 
ciens pnvilégiés  seraient  exclus,  ce  qui  serait  une 
injustice. 

Un  autre  membre *observe  qu*i1  y  a  au  moins  qua- 
rante villes  dans  le  royaume  où  les  impositions  se 
perçoivent  presque  entièrement  sur  les  entrées,  et  où 
il  n  y  a  nresque  pas  d'imposition  directe  ;  qu'ainsi 
on  sera  fort  embarrassé  pour  déterminer  les  qualités 
d'élip'bilité;  que,  dans  la  plupart  de  ces  villes,  il  n'y 
a  point  de  rôle  d'imposition  à  cet  égard. 

On  propose  que  dans  chaque  assemblée  il  y  ait 
quatre  on  cinq  citoyens  qui  pussent  être  éligibles 
sans  avoir  la  condition  du  marc  d'argent;  mais  M.  le 
président  a  observé  qu'on  ne  pouvait  revenir  sur  un 
décret  déjà  arrêté. 

M.  Thouret  trouve  les  observations  propres  à  être 
insérées  dans  l'instruction,  savoir:  celle  qui  établi- 
rait pour  règle  la  nouvelle  contribution,  et  celle  oui 
établirait  l'éligibilité  des  ofGciers  municipaux  a  des 
administrations  supérieures. 

Comme  il  était  question  de  la  sanction  royale, 
M.  Target  rappelle  la  distinction  entre  la  sanction  et 
Tacceptation  au  roi,  afin  de  discerner  entre  les  arti- 
cles constitutionnels  et  ceux  qui  sout  réjçlementaircs, 
sans  préjudice  au  comité  de  constitution  à  déclarer 
les  articles  de  constitution. 

M.  Fréteau  rappelle  qu'étant  président,  il  a  pré- 
senté la  dernière  mstruction  à  l'approbation  du  rot. 

MM.  Target  et  Thouret  approuvent  l'observation 
de  M.  Fréteau. 

Une  difCculté  s'élève  sur  les  communautés  qui 
devaient  se  réunir  pour  avoir  le  nombre  suflîsant  de 
citoyens  actifs  dans  chaque  canton,  sans  que  les 
cantons  eussent  encore  été  déterminés. 

M.  Fréteau  propose  d'en  laisser  la  disposition  aux 
commissions  intermédiaires  actuellement  existantes. 

EnGn,  M.  Target  a  proposé  l'amendement  sui- 
vant : 

•  L*Assemb!ée  se  réserve  de  distinguer,  dans  le^ 
tlrcrets  relatifs  aux  administrations,  les  articles  con- 
stitutionnels d*aTcc  les  articles  purement  réglemen- 
taires. • 

M.  Barnave  opine  pour  que  cette  distinction  ait 
lieu  avant  que  les  articles  soient  présentés  au  roi  : 
mais  l'amendement,  ayant  été  mis  aux  voix,  a  passé 
à  une  grande  pluralité. 

M.  ae  Toulongcon  proposé  un  nouvel  amende- 
ment. 

•  Les  députés  qui  auront  fixé  les  cantons  de  leurs 
départements  d'ici  à  huit  jours  seront  tenus  de  les 
produire;  et  ces  divisions  seront  observées  pour  les 
premières  élections  seulement.  • 

Cet  amendement  est  adopté. 

*^B1. Bureau  de  Puzy  liteau  nom  du  comité  de 


constitution,  un  travail  sur  la  nouvelle  division  du 
royaume. 

Le  comité  a  jugé  que  Paris  devait  Êiire  un  dépar- 
tement à  lui  seul,  encore  bien  que  la  commune  eût 
exprimé  un  voeu  contraire. 

En  finissant  sa  lecture»  M.  Bureau  de  Puzy  de^* 
mande  ({ue  les  députés  de  chaque  département  aient 
à  fournir  lés  limites  de  leurs  districts  avant  le  13  de 
ce  mois,  sinon  que  le  comité  les  produira  lui-même. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  8  lANVIEB  AU  SOIB. 

Après  la  lecture  des  procès-verbaux,  faite  par 
M.  Treilhard,  plusieurs  membres  demandent  que  la 
réponse  de  M.  d'Espréménil  au  désaveu  de  M.  Bailly 
soit  insérée  dans  celui  de  la  veille. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  On  lit  une  adresse  d'adhésion,  remerciements, 
respect  et  reconnaissance  des  non  catholiques  de  la 
ville  et  sénéchaussée  de  Saint-Maixent  en  Poitou, 
envoyée  à  l'un  des  députés  de  cette  ville;  ils  le  re- 
mercient de  l'envoi  du  décret  du  24  du  mois  dernier, 
et  le  prient  de  couronner  son  ouvrage  en  devenant 
leur  organe  auprès  de  l'Assemblée  nationale,  en  lui 
peignant  leur  joie,  leur  sensibilité  et  leur  respec- 
tueuse reconnaissance. 

—Parmi  les  adresses  dont  un  de  MM.  les  secré- 
taires fait  lecture,  on  distingue  celle  de  la  garde  na- 
tionale d'Angers,  qui  propose  le  projetd'union  entre 
les  gardes  nationales  de  toutes  les  communes  de 
France,  pour  maintenir  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale. 

-*  Une  autre  adresse  de  la  ville  de  Péronne  an- 
nonce que  la  contribution  patriotique  de  cette  ville 
monte  a  92,500  livres. 

—  La  commission  intermédiaire  de  TAIsace  an- 
nonce qu'elle  a  en  soumissions  plus  de  100,000  liv. 
pour  le  même  objet. 

—  M.  Thouret,  membre  du  comité,  lit  Tinstruc- 
tion  sur  les  corps  administratils  de  districts  et  dépar- 
tements. 

M.  Begh ACD  :  J'observe  qu'il  y  aurait  nécessaire- 
ment une  grande  incompatibilité  entre  la  possession 
des  fonctions  municipales  et  celles  des  autres  admi- 
nistrations; c'est'à-4lire  oue  le  même  homme  ne 
pourrait  point  posséder  1  une  et  l'autre  en  même 
temps  ;  et  cependant,  celui  qui  exerce  l'une,  doit  et 
peut  être  éligible  pour  une  autre,  sous  la  clause  de  se 
désister  de  celle  qu'il  remplissait  précédemment. 

M.  DE  Clermont-Tonnebbb  :  On  peut  déclarer  dans 
l'instruction  que  les  cotes  des  aifférents  contri- 
buables, éprouvant  un  rejet  inattendu  pour  l'année 
courante,  par  rapport  à  la  taxe  extraordinaire  des 
ci-devant  privilégies,  on  fixerait  les  qualités  de  Féli^ 
gibilité,  pour  l'année  courante,  an  prorata  delà  cote 
pour  laquelle  chacun  était  imposé  avant  ce  rejet. 

M.  LoYS  :  11  est  encore  essentiel  d'expliquer  com- 
ment on  procédera  à  l'égard  des  villes  franciies,  dont 
les  cotes  ne  pourraient  pas  être  parfaitement  asdses 
dans  ce  moment 

M.  Gourd  AN  :  Je  fais  la  motion  que,  dans  chaque 
assemblée  de  district,  et  avant  la  composition  de  In 
liste  des  éligibles,  tant  aux  districts  et  départements 
au'à  l'Assemblée  nationale,  on  fixe  parmi  les  non- 
éligibles  un  certain  nombre  de  memores  qui  pour- 
raient être  élus.  (Violents  murmures). 

N :  C'est  une  violation  du  décret  du  marc  d*ar- 

gent. 

M.  Thoitret  :  II  convient  sans  doute  de  rendre  un 
décret  particulier  sur  les  propositions  de  MM.  Be- 
gnaudetde  Clermont-Tonnerre;  mais  cela  ne  doit  en 
aucune  manière  retarder  la  clôture  de  l'instruction 
déjà  lue,  parceque  les  décrets  explicatifii  porteront 
leurs  instructions  avec  eux.  Je  vous  propose  de  pré* 
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seuter  ù  racceplalion  du  roi  les  décrets  déjà  rendus 
sur  la  Tormation  des  corns  administratifs,  ainsi  que 
rinstruction  qui  vient  d'être  lue. 

M.  Target  propose,  par  amendement,  de  dire  que 
rAssomblee  se  réservait  de  distinguer  les  articles 
constitutionnels  de  ceux  qui  ne  le  sont  point. 

M.  Fréteau  demande  qu*en  agissant  comme  on  Ta 
fait  pour  les  municipalités,  on  présente  les  décrets 
seuls  à  l'acceptation  du  roi,  etqu*on  requière  simple- 
ment son  approbation  pour  les  articles  d'instruction 
qui  les  accompagnent. 

M.  de  Toulongeon  propose  d'établir  pjar  un  règle- 
ment, que  les  députes  de  chaque  province  qui  au- 
raient fixé  les  cantons  de  chacun  de  leurs  districts 
présenteraient  cette  fixation  dans  huitaine,  et  que 
cette  même  fixation  serait  provisoirement  exécutée 
lors  de  la  première  formation  des  assemblées  muni- 
cipales et  administratives. 

Les  trois  amendements  deBlM.  Target,  Fréteau, 
et  le  dernier  de  M.  Toulonj^eon,  sont  successivement 
rais  aux  voix  et  adoptés.  Quant  aux  autres  amende- 
ments, rAs.s#>iiiblée  n'y  a  eu  aucun  égard.  Enfin,  le 
décret  suivaut  est  rendu  : 

•  Les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  rendus  sur 
la  formation,  tant  des  assemblées  primaires  et  d'é- 
lecteurs que  des  administrations  de  département  et 
de  district,  rédigés  et  classés  dans  Tonlre  que  l'As- 
semblée a  adopte  par  son  décret  du  12  décembre  der- 
nier, seront  présentés  à  l'acceptation  du  roi,  et  l'in- 
struction qui  vient  d'être  lue  a  son  approbation.  Sa 
Majesté  sera  suppliée  de  les  envoyer  aux  tribunaux, 
corps  administratifs  et  municipalités,  pour  être  tran- 
scrits dans  leurs  registres,  et  publiés  sans  délai  dans 
le  royaume.  Sa  Majesté  sera  également  suppliée  de 
prenure  tes  mesures  les  plus  convenables  pour  que 
l'exécution  en  soit  utilement  surveillée  et  dirigée  en 
chaque  département,  et  pour  que  la  convocation  des 
assemblées  qui  doivent  élire  les  membres  des  admi- 
nistrations de  département,  de  district,  aient  lieu 
au  plus  tard  du  l^^r  au  15  de  février  prochain. 

«L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  distinguer, 
dans  les  articles  de  son  décret  relatif  aux  assemblées 
représentatives  et  aux  corps  administratifs,  les  ar- 
ticles constitutionnels  de  ceux  qui  ne  sont  que  régle- 
mentaires. • 

•^M.  Bureau  dePuzy  fait,  au  nom  du  comitéde  con- 
stitution et  des  commissaires  adjoints  pour  la  division 
des  départements,  un  rapport  duquel  il  résulte  mi'il 
reste  très  peu  de  diflicultés  à  lever  pour  que  la  clivi- 
sion  de  tous  les  départements  soit  faite. 

Le  comité  a  commencé  par  la  division  des  parties 
frontières,ens'avançantjusqu'aucentredu  royaume. 


pagne,  Sedan  etCarignan,  quatre;  l'Ile-de-France, 
cinq. 

La  ville  de  Paris  avec  sa  banlieue  est  élevée  ai; 
degré  de  département,  un. 

Flandre,  Brabant  et  Hainaut,  trois;  la  Normandie 
et  le  Perche  réunis,  cinq;  la  Bretagne,  cinq;  le  Poi- 
tou, trois  :  le  Maine,  l'Anjou  et  la  Touraine,  quatre  ; 
le  Berry,  deux;  le  Nivernais,  un  ;  Orléanais,  Blaisois 
et  Chartres,  trois;  l'Auxerrois,  un;  la  Bourgogne, 
deux;  l'Aunis,  la  Saintonge  et  l'Angoumois,  un  ;  la 
Guienne,  cinq  ;  les  pays  des  Basques  et  le  Béarn,  un  ; 
Bigorre  et  les  Quatre-Vallées,  un  ;  Couserans,  Nc- 
bouzans  et  pays  de  Foix,  un;  le  Roussillon,  un;  le 
Languedoc,  sept;  le  Roucrgue  et  le  Quercy,  deux  ; 
TAuvergQe,  en  réunissant  le  Vélay,  trois. 

(La  suite  demain .) 


SPECTACLES. 

Académie  botalb  db  Mosiqdb.  —  Aujourd'hui  10,  Pd» 
nurgedan»  l'Ile  de»  Laniernee,  paroles  de  M.  ***»  musique 
de  M.  Grétry. 

Tbbatbb  db  la  Natiob.  —  Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  aujourd'hui  10,  /«  Mariage  de 
Figaro,  avec  ses  agréments.  Demain  il,  V Honnête  Crimi* 
net,  drame  en  dnq  actes  et  en  vers. 

TBiATBB-lTALaii.  —  Aujourd'hui  10,  le  Tonnelier  ;  ta 
f^ieilleued'Annette  et  Lubin;  et  la  Dot*  Demain  11 ,  Sar» 
gineê.  En  attendant  la  dix-huitième  représentation  de 
liaoul,  être  de  Créqui;  et  la  i'*  de  Pierre-le-Crand^  co- 
médie nouvelle  en  quatre  actes  et  en  prose,  mêlée  de 
chants. 

Théateb  DB  MoRsnoB.  —  Aujoard*hni  10,  poorToo- 
verture  de  Tancienne  salle  des  Variétés,  Foire  Saint-Ger^ 
main.  Il  Bar  bière  de  Siviglia,  opéra  italien,  musique  dcl 
signer  Paisiello.  Lundi,  il,  la  Molinarella, 

MAI.  les  propriétaires  du  troisième  quart  ont  droit  à  la 
représentation  de  ce  {oor.  — S*adresser,  pour  la  location 
des  loges,  à  M.  Charles,  à  la  salle. 

Partbéoii.  — Il  n^existera  plus  sQuseetle  dénomination* 
On  PouTrira  incessamment  sous  le  titre  de  Pobtiqub  Fbar- 
çAis,  ou  Clob  db  la  RtvoLCTioïc  •  conrormément  au  pros- 
pectus qui  a  paru  dans  le  public.  S^adresser,  pour  sous- 
crire «  chei  M&f.  Pottier  et  Giiard,  notaires,  le  premier 
quui  des  Augustins,  et  le  deuxième  rue  des  Prouvaires. 

Tbéatrbdo  Palais-Rotal.  —  Aujourd'hui  10,r£reci- 
reuMe  Extravagance f  comédie  en  trois  actes;  le  Soldat 
pruuien,  aussi  en  trois  actes;  et  te»  Bonne»  Gen»,  en  Un 
acte.  En  attendant  la  première  représentation  de  la  Jour* 
née  de  Loui»  XII,  comédie  en  trois  actes. 

Pbtits  comédiens  db  s.  a.  s.  Mgr  lb  covtb  db  Bbac- 
joLAis.  —  Aujourd'hui,  10,  ta  Prétre»»e  du  euteil^ 
comédie  en  trois  actes;  et  ta  fleuve  etpagnote,ea  un  acte. 

CiBQUB  dv  Palais -Royal.  —  Aujourd'hui  10,  con» 
cert,  à  six  heures  et  demie,  dans  lequel  oa  exécutera, 
entre  autres  morceaux,  une  symphonie  de  M.  Haydcn, 
une  scène  et  deux  airs  des  Prétendu»,  un  dirertissemetit 
(le  M.  Lorenzetti,  un  air  de  Dardanu»,  et  une  symphonie 
de  M.  Playel  :  ensuite  bal  jusqu'à  onze  heures. 

Gbaiios  dabsbubs  dd  boi.  —  Aujourd*hui  10 ,  te  Dédit 
du  Gendre  embai^aseant ,  pièce  en  deux  actes;  te  Retour 
de  Figaro  à  Madrid,  aussi  en  deux  actes;  te$  jtmourt  de 
la  mère  Ragot ,  en  un  acte;  Venu»  Pèlerine,  pantomime 
en  deux  actes;  et  Sophie  de  Brabant,  en  quatre  actes, 
avec  des  divcriisiemeuts,  et  divers  exercices  dans  les  en- 
ir'actes. 

Ambigo-Comiqub.  —  Aujourd'hui  10,  CEpreuvi  rai- 
xonnabte,  pièce  en  un  acte;  ta  Bonne  Sœur,  en  deux  ac- 
tes ;  et  la  troisième  représentation  de  l'Homme  au  maeque 
de  fer,  ou  le  Souterrain,  pantomime  en  quatre  actes,  avec 
(les  divertissements. 


PniX  DES  GBAIPfS  ET  FARINES. 

Du  9  janvier  1790. 

Faiinc  blanche  d(* 54  L  s.  à  56  I.    s. 

iiis-blanc  cl  bis,  de 40  &  42 
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POLITIQUE, 

TURQUIE. 

Les  négociations  pour  la  paix  s'annoncent  par  des  mou* 
▼ements  respectifs  ;  mais  Inactivité  commune  a  dos  causes 
si  différentes,  qu'elle  ne  décide  rien  sur  les  véritables  in- 
tentions des  négociateurs.  D'un  côté,  des  succès  rapides 
ont  élevé  trop  haut  les  prétentions;  et  de  Pautre,  une  bu- 
miilaiion  soudaine  donne  è  peine  le  temps  de  réOécbir  au:: 
fucrifîces  que  la  prudence  exige. 

M  les  pertes  douloureuses  que  la  Porte  vient  de  ùïtre 
doivent  être  irréparables;  si  la  Moldavie,  la  Valadiie  sont 
enlevées  pour  toujours  à  la  domination  des  Turcs  ;  si  la 
Servie  même  n*jr  doit  demeurer  encore  que  par  une  sorte 
de  laveur  et  de  grâce*  on  peut  s'attendre  à  voir  le  sultan 
s'exposer  à  de  plus  grands  basards ,  et  consulter  de  nou- 
veau le  destin  de  la  guerre,  en  se  mctlaut  à  la  télé  de  ses 
armées.  Les  préparatifs  de  la  Sublime  Porte  sont  considé- 
rables, et  les  demi^re9  nouvelles  de  Constantioople  an- 
noncent qne  linjuslice  de  la  guerre  actuelle  remplit  les 
Turcs  d'indignation,  e€  leur  inspire  ce  genre  de  courage 
qui  plus  d'une  fois  a  prévenu  ehti  eux  le  dernier  degré  de 
rabultement  du  dé«espoâr. 

Pourquoi  le  parti  que  la  plupart  des  écrivains  politiques 
emiKUsent  avec  le  plus  de  complaisance  est-il  souvent  ami 
des  vainqueurs?  On  les  prendrait  eux-mêmes  pour  des 
souverains  qui  justifient  leurs  conquêtes.  Us  sont  pourtant, 
de  tous  les  bommes  qui  écrivent,  ceux  qui  devraient  écrire 
le  moins  en  foveur  des  conquérants.  Ce  n'est  pas  le  récit 
des  triomphes  qui  éclaire  les  peuples.  Il  ne  leur  est  utile 
que  de  bien  connaître  les  motirs  qui  portent  si  légèrement 
les  souverains  à  exposer  la  vie  des  hommes. 

ITALIE. 

De  Bologtfe  ,ie  H  décembre.  —  Les  Bolonais  ont  la  ré- 
putation dVimer  les  étrangers,  et  surtout  d'imiter  les  Fran- 
çais. Quant  à  celte  dernière  incliualion,  le  gouvernement 
la  surveiUe  aujourd'hui.  Ou  ne  peut  plus  nous  permettre 
sans  danger  de  prendre,  comme  autrefois,  les  modes  de 
France.  Les  bonnes  lois  ont  des  inconvénients  ;  le  bon  goût 
D'en  avait  point. 

Notre  sénat,  sur  une  requête  qne  le  magistrat  a  présen- 
tée, va  promulguer  une  loi  nouvelle,  qui  déclarera  déchu 
de  sa  (Mgnité  et  de  toutes  les  fonctions  de  sa  place  tout 
membre  du  sénat  qui  épousera  une  personne  que  l'opinion 
aura  dégradée.  On  sollicite  vivement  celte  loi,  à  l'occasion 
dHin  mariage  qu'un  homme  du  premier  rang  et  de  la  plus 
haute  naisianoe  est  sur  le  point  de  conclure  avec  une  dan- 
seuse dont  n  est  éperdument  épris. 

De  rfapUê^  te  19  décembre,  —  Un  détachement  de  Tes- 
cadre  anglaise  de  la  Méditerranée  a  mouillé  avant-hier 
dans  cette  rade  ;  il  est  composé  du  vaisseau  le  Léandre,  de 
50  canons,  ayant  è  son  bord  l'amiral  Peylon  et  trois  cent 
trente-sept  bommes  d*équipage  ;  de  la  frégate  Cai^stforf, 
de  28  canons  et  cent  quatre-vingts  hommes  d'équipage  ;  cl 
de  la  corvette  BuUdoy,  de  cent  hommes  d*équipage  et  16 
canoniL 

PORTUGAL. 

De  lÂêbonne,  te  20  décembre,  —  Le  17  de  ce  mois,  jour 
anniversaire  de  la  nai^^ince  de  Ss  M.,  tout  le  corps  diplo- 
matique s^est  rendu  au  palais  d*  A  guida  pour  la  féliciter. 
La  reine  a  donné  le  même  jour  une  ordonnance  qui  sup« 
prime  la  dime  sur  la  main-d'œuvre  dans  tous  ses  Etats. 

L*escadre  portugaise  qui  croisait  dans  le  détroit  e»t  ren- 
tsêe  daDs  ce  port  le  13  de  ce  mois. 

PAYS-BAS. 

Extrait  Wume  lettre  de  Uruxelle»,  te  2  Janvier, 
Il  faut  que  l'amour  de  la  liberlé  soit,  aux  jeux  des  poli- 
tiques de  TEuropc,  une  maladie  bien  exlraordioaire  chez 
les  peuples.  A  peine  une  nation,  Taliguce  d'un  joug  op- 
presseur, fait-elle,  pour  se  dégager  de  sa  servitude,  un 
premier  efiurl,  qu^aossitût  l'esprit  des  g.izeUers  se  met  en 
campagne.  Ils  s'agiient,  ils  se.  tourmentent...  Cel!e  Insur- 
fcction  n*est  pas  naturelle,  elle  doit  avoir  une  cauçe  le- 

1"  Série,  —  Terne  IIU 


cri  le:  et  où  vont-ils  la  chercher?  Ce  n\«t  pas  dans  les  abus 
du  pouvoir,  dans  les  vexations  de  ses  agents;  ce  n'est  pas 
dans  la  douleur  des  peuples,  dans  leur  misère,  dans  leur 
Indignation...  On  ne  s*a¥ise  pas  de  regarder  si  près  de  soi, 
il  n'y  aurait  plus  de  mystère;  où  serait  le  mérite  de  la  dé- 
couverte? Mais  ces  écrivains  remontent  plus  haut  :  ils  s'y 
prennent  de  plus  loin.  Ils  trouvent  &  l'insurrection  d'uu 
peuple  une  cause  étrangère;  ce  sont  des  puissances  falou- 
ses,  rivales 9  ennemies,  qui  ont  machiné  tous  ces  niouvc* 
menls  populaires  ;  ce  sont  elles  qui  soulèvent  les  sujets  d'au- 
trul,  pour  se  venger  elles-mêmes  des  couronnes  voisines. 

N'est-ce  pas ,  en  effet ,  de  cette  manière  que  l'on  a  jugé 
du  soulèvement  de  nos  provinees  belgiques?  N'a-ton  pas 
prétendu  que  les  cours  d'Angleterre  et  de  Hollande  avalent 
tout  tait  dans  le  Brabant  ?  Il  iallait ,  disait-on ,  opérer  une 
diversion,  di  traire  l'empereur  de  la  çuerrc  avec  les  1*urcs, 
etc. ,  etc.  Et  ta  Prusse,  inquièle  des  victoires  impériales, 

ne  devait-elle  pas  embrasser  le  même  système? Dans 

l'instant  les  Brabançons  se  sont  armés;  ils  ont  rempoitô 
un  premier  avt  itage.  Les  habitants  des  environs  de  Turn- 
hout  se  sont  fait  égorger  et  les  vieillards,  les  femmes,  le) 
petits  enfants;  bientôt  la  ville  de  Gand  a  été  inondée  de 
sang;  ft  Bruxelles,  on  s*est  battu  trois  fois  dans  un  jour 
pour  chasser  les  impériaux  ;  enfin,  le  fer  et  le  feu  ont  par- 
couru les  villes  et  les  campagnes  belgiques Et  cet  hé- 
roïsme de  nos  patriotes  n'était  qu'un  système  du  cabinet 
de  Londres  et  de  Berlinl  Quelle  idée  misérable  1 

Rappelexvous,  monsieur,  les  propos  qtie  l'on  tenait 
en  France  au  moment  de  la  bienheureuse  insurrection 
qui  a  rendu  la  liberté  aux  Français*  et  qui  a  mérité 
à  leur  roi  rétemelle  reconnaissance  de  cette  nation.  Ne 
disait-on  pas  qne  les  Anglais  étaient  les  auteurs  de  tous  les 
troubles  de  ce  royaume,  quMb  avaient  des  émissaires  dans 
les  provinces ,  que  c'étaient  eux  qui  payaient  les  Parisiens, 
et  qu'on  avait  même  vu  di  tribuer  éc^guinie»  ?...  Car  il  nç 
pouvait  pas  venir  à  la  pen<ée  que  la  fureur,  chez  un  peuple 
opprimé,  pût  être  un  mouvement  naturel. •« 

Mais  la  révolution  est  faite  en  France,  et  ce  beau  royau- 
me nepeut  plus  être  fatigué  par  les  nouvelles conjoclures 
des  politiqnee.  Il  n*en  est  pas  ainsi  de  nous  autres  Braban- 
çons; on  ne  se  contente  pas  de  nous  avoir  fait  conibalire 
comme  des  machines  patriotiques;  on  veut  encore,  et  la 
conséquence  est  juste,  disposer  à  son  gré  de  la  liberté  que 
nous  avons  acquise  les  armes  à  la  maiu.  Les  politiques 
spéculent  de  nouveau  :  ils  ne  consultent  ni  nos  sentiments, 
ni  nos  vertus,  pour  savoir  ce  que  nous  deviendrons  ;  ils 
ne  s'occupent  point  de  ce  que  nous  sommes,  et  c'csl  encore 
dans  les  cabinets  de  l'Europe  qu'ils  vont  déchiffrer  nos 
destinées. 

La  Prusse,  protectrice  du  stathoudérat,  aspire  à  natu- 
raliser parmi  nous  ce  pouvoir  étranger,  et  nos  forteresses 
vont  bientôt  recevoir  les  garnisons  hollandaises  ;  et  nous 
n'avons  versé  tant  de  satig  que  pour  les  intérêts  de  la  Prusse 
et  de  lu  maison  d'Orange  1...  Comme  si ,  témoins  de  notre, 
valeur  et  de  nos  succès;  les  autres  neuples,  instrument 
aveugles  des  princes ,  allaient  armer  leurs  bras  pour  étouf- 
fer notre  liberté  naissante  I  comme  si  les  souverains  dont 
on  nous  menace,  et  qu'un  tel  soupçon  offense,  pouvaient 
se  charger  du  crime  d'opprimer  les  généreux  Brabançonsl 

Mais,  s'il  faut  en  croire  la  plupart  des  politiques,  et  s'en 
tenir  à  leurs  calculs,  les  peuples  et  les  souverains  ont  bien 
d'aiilres  intérêts  que  ceux  de  la  morale  et  de  l'humanité, 
et  ces  considérations  doivent  éternellement  demeurer 
étrangères  aux  relations  de  K  politique  et  du  commerce 
de  l'Europe.  Pour  eux,  il  ne  s*igit  point  de  savoir  quelle 
sera  la  liberlé  d'une  nation,  mais  quel  sera  son  commeroei 
ils  ne  s'inquiètent  point  du  bonheur  dont  telle  nation  peut 
jouir  chex  elle,  mais  des  liaisons  qu'elle  doit  contracter,  et 
surtout  des  alliances  que  doit  former  on  entretenir  la  mai* 
son  de  ses  souverains,  etCt,  etc. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  Des  bruits  hasardés  annoncent  qae  le 
parlement  acluel  sera  dissous  dès  qu'il  aura  voté  les  subsi- 
des, ce  qui  ne  le  laisseiail  subsister  gu^re  plus  loin  que  le 

H 


se 


milieu  Ue février;  tific close  plui  cetUidCé ^etl  qn'ùù  fera 
des  changements  à  Pacte  èonceraànt  le  taoac. 

La  communication  entre  l^Angleleire  et  Tlnde  est  telle- 
^inent  facilitée  par  la  mardie  de  nos  vaisseaux  et  les  con- 
naissances de  nos  piioie^ ,  que  ce  qui  était  autrefois  un 
voyage  dangereux  et  inquiétant  est  devenu  une  partie  de 
plaisir.  Entre  les  preuves  multipliées  que  nous  pourrions 
en  donner,  nous  choisirons  la  traversée  du  Bertingion 
comme  la  plus  frappante  et  la  plus  extraordinaire  qu^aucun 
naviie  ait  peut-être  jamais  faite. 

Ce  vaisseau,  commandé  par  le  capilaine  I^ey,  a  lait  le 
voyage  de  Madras  en  trois  mois  et  quatre  jours. 

Le  MeU'UU  Cattle,  vaisseau  de  la  compagnie  des  Indes» 
s^est  beaucoup  plus  approdié  du  pôle  méridional  qu*aucun 
navigateur  ne  ravait  encore  fait.  Au  AS*  degré  de  latitude, 
il  a  trouvé  une  lie  de  glace  de  deux  milles  de  circonférence 
et  de  quatre  crnts  pieds  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
Comme  la  glace  sVnfonce  des  deux  tiers  dans  Teau,  on 
peut  supposer  à  celte  masse  prodigieuse  dooie  cent»  pieds 
d'épaisseur.  Le  capitaine  envoya  sa  chaloupe  reconnaître 
nie,  mais  il  lui  fut  impossille  d^  arriver  à  cause  des 
quartiers  de  glace  qui  s*en  détachaient  avec  fracas,  et  des 
torrents  d^eau  qui  descendaient  du  sommet  de  cette  mon^ 
tagne  effrayante.  Cette  dernière  ciroonstanee  partit  con* 
firmer  la  théorie  de  la  fonte  des  glaces  polaires^  que  Ton 
trouve  dans  les  belles  Etude»  dé  la  nature,  par  II.  de  Sainl- 
Pierre,  livre  immortel  dont  la  traduction  a  chei  nous  au- 
laitt  de  succès  et  d^admira leurs  que  rorigiual,  dont  vous 
devex  être  fiers,  en  trouve  chez  vous. 

—  Des  nouvelles  récentes  de  la  côte  nord-ouest  d*Ir- 
lande  nous  annoncent  que  la  pèche  du  hareng,  aui  y 
était  entièiement  tombée  depuis  plus  de  trois  ans,  donne 
aujourd'hui  de  grandes  espérances.  On  vient  de  construire 
des  salines  dans  la  nouvelle  ville  de  Rutland,  et  des  fume- 
ries ou  salles  &  sécher^  dans  le  genre  de  celle  d' Yarmovth, 
peur  préparer  le  hareng  saur.  On  convient  généralement 
que  si  le  hareng  continue  de  donner  sur  cette  côte,  les  ate- 
liers élevés  A  Rutland  deviendront  une  des  premièica  res- 
sources du  commerce  de  ce  pays. 

—  L%  vent  qui  a  fait  périr  douze  vaisseaux  A  Ayr,  sur  la 
côte  d^Ecosse,  soufflant  toujours  avec  beaucoup  de  vio- 
lence, on  a  de  grandes  inquiétudes  sur  cinq  vaisseaux  d*Ir- 
vine  et  de  Sallcoats,  qui  ne  sont  pas  encore  entrés  dans 
Lodi  Ryan. 

—  Le  pain  est  si  cher  à  Dublin,  que  les  pauvres  se  trou- 
vent dans  la  situation  la  plus  déplorable,  et  ont  absolument 
besoin  que  les  riches  viennent  a  leur  aide. 

De  Lewe»,  le  38  décembre  1^80.  —  Un  navire  français, 
chargé  de  sel,  a  foit  naufrage  sur  notre  côte,  entre  Newha- 
ven  et  Seaford.  Heureusement  pour  TéquipagCf  la  marée 
Ta  remis  à  flot  au  bout  de  deux  heures.  Personne  n*a  péri, 
Ton  a  même  sauvé  une  partie  de  la  cargaison. 

—  M.  Damer  vient  de  terminer  la  statue  de  Sa  Majesté; 
«Ile  a  près  de  huit  pieds  ?  c^st  un  morceau  admirable,  au 
«dire  des  .connaisseurs. 


FHANCE. 

BxiraU  de$  régiarêi  dû$  délibératicnê  d%  greffe  du 
€4miîé  d'ûdminisiralion  de  Id  ville  dé  Nantes. 

Da  mardi  29  décembre  1789,  environ  les  six  heu- 
res do  soir. 

Assemblée  ordinaire  du  comité  d^administration 
ûe  U  ville  de  Nantes,  où  présidait  M.  de  Kvegan, 
maire  et  lieuleHant-géDéral  de  fiolice;  assistants 
MM.  Maisonnenvc,  sous-maire^Diuicrn,  Varsavaax, 
Roziers,  L^is  aine  et  Cornet,  conseilferSf  magis- 
trats, édicTins;  ayant  «nree  eux  M.  nrattre  Menard 
de  Roche-Caire,  eo»setller-«fcrétaire-grefBer  en  tf* 
tre  de  la  communauté  de  rille; 

M.  Cornet  faisant  fonctions  de  procnrenr  du  roi, 
syndic  absent. 

MM.  Caotin,  Vaudez,  Felloneau,  avocat  du  roi  ; 
Foullois,  Lambert,  Lepot,  Drouin  de  Parcav,  le  Ca- 
dre, Genevois,  Fourni  fève,  Goitlf  t,  Dupoirier,de  la 
Rivaudière,  Chanoeauhne, Gallon  père,  Sottin  de  la 
CoMière,  LaMye  et  Bridon^  membres  du  comité 
d'admiQistr8tiim« 


Un  citoyen,  adressant  la  pirole  à  M.  de  Maison* 
neuve,  sous-maire,  a  dit  :  Les  obligations  aue  M.  de 
KVf  gan  ne  cesse  de  contracter  et  ae  remplir  envers 
ses  concitoyens,  par  Texercice  d*un  dévouement  ab- 
solu et  des  qualités  les  plus  recommandables,  pres- 
crivent à  la  reconnaissance  publique,  que  nous  par- 
tageons et  que  nous  devons  manifester,  un  hommage 
fait  pour  conserver  à  la  postérité  les  traits  de  ce  et* 
toyen  courageux  et  infatigable. 

Je  vous  prie  donc,  messieurs,  de  délibérer  sur  le 
projet  qu'un  honorable  membre  de  votre  comité, 
après  avoir  consulte  Topinion  publique,  m*a  chargé 
de  présenter  à  votre  sanction.  Ce  projet,  qui  inté-« 
resse  et  nos  devoirs  et  nos  sentiments,  était  sans 
doute  le  seul  dont  nous  puissions  interdire  la  discus- 
sion à  celui  qui  en  est  le  respectable  objet;  mais  tous 
les  motifis  que  sa  modestie  opposerait  à  notre  glo- 
rieuse satisfaction  doivent  céder  à  ta  nécessite  de 
consacrer  un  imposant  exemple  des  récompensesqu*il 
faut  accorder  aux  talents  et  aux  vertus,  ta  véritable 
source  du  bonheur  public  et  de  toute  prospérité. 

Projet  proposé  à  la  reconnaissance  des  citoyens  de 
cette  ville,  pour  Caire  peindre  le  tableau  de  la  mairie 
de  M.  Kvegan,  par  M.  David,  peintre  du  roi, le  Ru- 
bens  de  notre  siècle.  Cet  artiste  célèbre,  curieux  de 
voir  une  ville  qui  s'est  acquis  tant  de  gloire  dans  la 
révolution  actuelle,  s'empressera  de  venir  faire  le 
portrait  de  l'administrateur  tnenfeisaflt  qui  nonsOf* 
tre  le  modèle  des  vrais  talents  et  de  toutes  les  vertus. 
Chaque  citoyen  contribuera  pour  quelque  modi- 
que somme  que  ce  soit  :  (f  est  l'hommage  du  senti- 
ment qui  fait  la  valeur  du  tribut. 

Sur  quoi  l'assemblée  délit)érant,  après  avoir  mani- 
festé, psit  des  applaudissements  réitérés,  sa  satisÉie* 
tion  et  sa  sensibilité  sur  cette  adresse,  et  sur  le  pro- 
jet qu'elle  contient,  déclare  de  reconnaître  dans  le 
VŒU  qu'on  vient  d'énoncer,  rexpressiod  de  ses  sen- 
timcnt<9,  et  les  moyens  d'en  manifester  aussitôt  le 
témoignage. 

Arrête  en  conséquence  que  Ton  invitera  M.  David, 
peintre  du  rof ,  de  venir  à  Nailtes  consacrer  les  traita 
du  courageux  administrateur  dont  le  noble  caractère 
offrira  aux  ptt&s  grands  talent»  le  iBodèie  des  plus 
grandes  vertus. 

Arrête  également  que,  pour  ménager  à  tons  les  d-» 
toyens  la  satisfaction  de  eonoonrir  M  cet  hommage 
public,  chacun  pourra  remettre  telle  modique 
somme  que  ce  aoit.  Mats  rassemblée,  voulant  assurer 
la  plus  prompte  exécution  dTun  projet  si  désiré,  ar- 
rête enfin  qu'elle  contribuera  des  fonds  de  la  com- 
mune pour  achever  la  somme  a  laqueller  pourra  s'é- 
lever cette  dépense,  et  que  copie  de  la  présente  dé- 
libération sera  adressée  à  M.  David;  et  a  noauué 
commissaires,  pour  veiller  à  l'exécution  du  projet, 
MM.  Drouin  de  Parée,  Cautin,  Genevois,  et  le  Fèvra 
de  la  Champvire.— Fait  leadits  jouretau  qnedevant. 
Signé  au  registre,  oe  Kvega2«,  matr^,  et  Mcif  AEor 
DE  RocBB-CAlftfl,  ièetélaire-greffier. 

Pour  expédition,  Menard  de  Rocbe- 
Caide,  secréUHre-greflkr. 

Copta  de  ta  leitre  éerHe  à  M.  Daeié,  peintre  du 
roi,  par  MM,  fet,  àffieien  municipaux  et  mem- 
bres du  eamilé  de  Nantes, 

Monsieur,  vous  verres,  par  la  délibération  dont 
nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  tine  expédi- 
tion, que  nous  osons  compter  Sur  votre  couiplai- 
sance  a  venir  concourir  avec  notts  à  Tliomma^eqiie 
nous  voûtons  rendre  au  respe ''table  chef  de  l  admi- 
nistration de  cette  ville. 

Si  vous  daignez  céder  à  nos  pressantes  sollicita- 
tions, nous  aurons  réussi,  suivant  rios  désirs,  à  im- 
mortaliser tes  vertus  les  plus  recommandables,  par 
(es  talents  les  plus  justement  admirés.  C'est  ainsi  que 
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Mittl  Irtiismeltrons  i  nos  nereui  im  tableau  dignç 
desaeitiments  que  nous  touIods  exprimer,  et  du 
génie  qui  l'aun  eonposé. 

Signe  lié  ùffUiert  miiniWpauA  ef  mfin- 
brti  du  eomiié,  ete. 

Extrail  tf'ime  leilre  de  Toumon-en-Vivaratif  du 

2B  décembre  1789. 

Le  )6  de  ce  mois,  il  y  a  eu  en  Yivaraîs  trois  nou^ 
Telles  assemblées  fédcratives  des  gardes  nationales 
des  deux  rives  du  Rhône,  dont  Tobjet  a  été,  ainsi  que 
celui  des  précédentes  faites  en  Dauphiué,  le  main- 
tien des  décrets  de  TAssemblée  nationale,  la  libre 
circulation  des  grains*  la  renonciation  à  toute  dis- 
tinction de  province,  et  finalement  toqt  ce  qui  pourra 
contribuer  au  succès  de  la  révolution,  en  mainte- 
nant eonitamment  la  tranquillité  publique. 

Ces  aswmblées  se  sont  tenues  à  trois  heues  de  dis- 
tance Tune  de  l'autre,  sous  les  murs  des  villes  de 
Toumon,  Saint-Pérai  et  la  Voûte  :  elles  ont  été  très 
nombreuses.  On  assure  qu*il  y  avait  plus  de  douze 
mille  citoyens  sous  les  armes,  représentant  une  ar* 
méc  de  soixante  mille  hommes,  tous  prôts  à  se  ras- 
sembler au  besoin  :  le  plus  grand  ordne  a  rogné  dans 
.chaque  assemblée. 

Dansleoombredes  gardes  nationales  en  uniforme, 
qu\  composaient  rassemblée  de  Toumon,  on  a  re- 
marque celles  de  Valence,  Bomans,  Saint-Vallier, 
loumon  et  Tain,  toutes  exercées  depuis  un  certain 
temps  par  des  officiers  et  soldats  de  troupes  réglées; 
elles  ont  fiaiît  des  évolutions  qui  ont  étonné  tous  les 
assistants.  Quatre  pièces  de  canon  de  bronze,  ache- 
tées pour  le  service  de  la  patrie,  par  un  riche  négo- 
ciant de  Tain,  ont  rendu,  par  des  décharges  répé- 
tées, Tappareil  de  ce  rassemblement  de  patriotes  tr^ 
f  nposant. 

À  une  heure  après  midi,  toutes  les  troupes  s'étant 
rendues  dans  IVglise  de  Saint-Julien,  pour  y  pro- 
noncer le  serment  fédératif,  les  députés  de  Toumon, 
Romans  Valence  et  Tain  y  ont  prononcé  des  dis- 
cours analogues  aux  circonstances,  qui  ont  été  en- 
tendus avec  le  plus  grand  intérêt.  On  a  distingué 
surtout  celui  d'un  des  orOciers  députés  de  Valence, 
dont  on  a  vivement  applaudi  le  passage  suivant  : 

«  La  ville  de  Valence,  occupée  constamment  du 
bonheur  de  ses  habitants,  mettra  sa  félicité  la  plus 
chère  à  voir  récner  autour  d*elle,  la  paix  et  la  tran- 
quiililê  dont  elle  a  joui  jusqu'à  présent.  Précieuse 
paix,  si  chère  aux  Ames  vertueuses,  pénétrez  le  cœur 
des  Français!  laites  leur  abjurer  des  querelles  et  des 
di  visions'étrangères  au  vrai  patriotisme  !  S'il  pouvait 
y  avoir  encore  parmi  eux  des  hommes  assez  préve- 
nus, assez  aveugles  pour  ne  pas  sentir  le  prix  d*UQe 
liberté  indépendante  de  Tarbitraire  du  gouverne- 
ment, uniquement  fondée  sur  Tempire  et  sur  la  force 
des  tois,  soyons  bien  convaincus  que  la  confiance, 
lapcniiasion,  la  sécnrité  sont  des  armes  bien  plus 
sûres,  pour  ramener  leurs  esprits  égarés,  que  la  con- 
trainte et  les  persécutions!...  Le  caractère  de  fran- 
chise, de  lovante,  de  générosité  qui  distingua  tou- 
jours la  noblesse  française,  n'est  point  anéanti  ;  en- 
courageons cette  portion  orécieuse  de  nos  frères  dans 
la  société,  de  nos  chefs  aans  tes  armées,  à  le  faire 
panftre  avec  encore  plus  d*éclat;  et  n'oublions  ja- 
mais que  ce  n>st  point  à  heurter  le  but  avec  impé- 
tuosité que  doivent  tendre  les-  bons  esprits,  mais  a 
ratleindre  avec  sagesse  et  avec  modération.. 

ADMlNlSTRATiaN. 

HUNlClPALlTfi  DE  PARIS. 

Dépariewunt  de$  éiabliuements  f  udh'ei. 

Le  départi'ment  des  établis  ements  publics,  con- 
vaincu (le  la  m  cessité  de  maintenir  à  ia  Bourse  l'or- 


dre, la  tranquillité  et  la  sûreté  des  négociations; 
considérant  que  le  régime  intérieur  de  cet  établisse>- 
ment,  adopte  par  l'ancienne  administration  de  la  po- 
lice, n*8  pu  jusqu'à  ce  moment  en  écarter  une  foule 
de  gens  sans  aveu  qui  s'y  introduisent  pour  y  com- 
mettre des  vols  et  ces  désordres; 

Que  les  règlements  et  ordonnances  interdisent  ri- 
goureusement l'entrée  de  la  Bourse  aux  faillis  et  à 
tous  ceux  qui  n'ont  point  satisfait  à  leurs  engage- 
ments et  dettes  exigibles  ; 

Que  le  nombre  indétini  de  personnes  qui,  sans  titre 
et  sans  qualité,  s*immiscent  dans  les  fonctions  des 
agents  de  change,  donne  lieu  à  une  multitude  d'a- 
bus de  confiance,  et  tend  à  perpétuer  cet  agiotaf^e 
funeste  réprouvé  par  les  lois,  qui  ne  peut  enrichir 

auelques  individus  qu'aux  dépens  du  commerce  et 
e  la  véritable  industrie; 

Que,  dans  TEtat  le  plus  librement  constitué,  il  est 
des  fonctions  délicates  dont  l'exercice  exige  une  res- 
ponsabilité particulière,  et  sont  tellement  liées  à  Tor- 
dre public,  qu'on  ne  peut  les  eonfier  indifféremment 
à  tous  les  citoyens  ; 

Considérant  enfin  qu*i1  est  de  son  devoir  le  plus: 
im|)érieux  de  surveiller  un  établissement  également 
intéressant  par  ses  rapports  avec  le  crédit  public  et 
les  fortunes  particulières,  a  arrêté  ce  qui  suit  ; 

10  La  Bourse  sera  journellement  inspectée  par  un 
des  membres  du  département,  qui  entendra  toutes 
les  plaintes  et  toutes  les  dépositions  relatives  à  la  siV 
reté  et  tranquillité  de  la  Bourse  ; 

20  La  garde  ordinaire  de  la  Bourse  sera  composée, 
comme  ci-devant,  d'un  commandant,  d'un  brigadier 
et  de  trois  gardes  en  uniforme  ; 

80  La  cloche  extérieure  annoncera  le  commence- 
ment et  la  fin  de  la  tenue  de  la  Bourse,  et  il  ne  sera 
Sermis,  sous  aucun  prétexte,  aux  agents  de  change 
'occuper  activement,  avant  ou  après  la  Bourse,  le 
parquet  où  ils  négocient  les  eflëts  publics; 

40  Toutes  les  demandes  et  rcclainations  relatives 
à  la  Bourse  et  aux  agents  de  change  seront  adressées 
a  M.  le  maire  ou  au  département  des  établissements 
publics. 

50  II  sera  enjoint  à  la  garde  de  Ta  Bourse  d'en  re- 
fuser rentrée  aux  personnes  désignées  par  les  or- 
donnances ;  et  sur  les  précautions  à  prendre  pour 
éviter  Tarbitraire  à  cet  égard,  le  commandantse  con- 
formera à  ce  qui  sera  prescrit  par  Toflicier  munici- 
pal présent. 

6»  H  est  expressément  défendu,,  sons  les  peines 
portées  par  les  ordonnances,  à  toutes  personnes  au- 
tres que  les  agents  de  change,  de  faire  aucune  des 
fonctions  à  eux  attribuées. 

Signé,  Baiixt, maire;  Bbousscdes-Faucbbrbts, 
UeuienatU  de  maire;  Bgaufils,  Cuabipiom 

DB     VlLLSHEUVE ,    DELTUP     DESROSlàBES , 

FissouR,  d'Hbbvilly,.  coneeUlere-admê^ 
nistrateurs. 

Nous  nous  permettrons  qnelqnes  observations  à 
Toccasion  de  cette  ordonnança,  qui  peut-être  ne  se- 
ront pas  entièrement  inutiles  ici. 

L'hûtel  de  la  Bourse  ftit  établi  à  Paris  par  un  arrêt 
du  conseil  du  24  septembre  17:24.  Cet  arrêt  ordonne 
que  l'entrée  en  sera  ouverte  tous  les  jours,  excepté 
les  dimanches  et  fêtes,  depuis  dix  heures  du  matin 
jusqu'à  une  heure  après  midi,  aux  m^gociants,  mar- 
chands, banquiers,  financiers,  agents  de  change  et 
de  commerce,  aux  bourgeois  et  autres  personnes 
connues  et  domiciliées  dans  Paris,  excepté  aux  fem- 
mes, qui  n'y  pourront  entrer  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit. 

Tous  ceux  qui  sont  admis  a  la  Bourse  peuvent  y 
négocier  entre  eax  les  lettres  de  change,  les  billets 
au  porteur  et  a  ordre,  ainsi  que  des  marchandises». 
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fans  rmitiT mise  Oes  agents  de  change  ;  mais  pour 
les  autres  ciTetset  papiers  commerçables,  ils  ne  peu- 
vent être  négociés  que  par  des  agents  de  change,  à 
peine  de  nullité  des  négociations  et  de  3,000  livres 
(famende,  aux  termes  de  Tarrêt  du  conseil  du  6  no- 
vf  nij)rc  1781,  art.  13.  C*est  pourquoi  les  particuliers 
qui  veulent  vendre  ou  acheter  ces  papiers  commer- 
çables et  autres  effets,  doivent  remettre  l'argent  ou 
ïes  elfets  aux  agents  de  change  avant  la  Bourse,  et 
ceux-ci  sont  obligés  d'en  donner  leur  reconnaissance. 

Avant  l'arrêt  du  conseil  du  30  mars  1774,  les 
agents  de  change  étaient  à  la  Bourse  pêle-mêle  avec 
le  public,  ce  qui  en  rendait  la  recherche  dirficile  et 
la  communication  embarrassante;  mais  cet  arrêt  a 
oi*donné  depuis  qu'ils  auraient  un  lieu  séparé  au  haut 
de  la  salle,  comme  on  le  voit  aujourd'hui. 

De  tous  temps  la  police  de  la  Bourse  et  des  agents 
de  change  a  été  attribuée  au  lieutenant-général  de 
police,  comme  on  peut  s'en  assurer  par  les  arrêts  du 
conseil  du  24  septembre  1724, 0  novembre  1781  et 
3  septembre  1784.  C*est  au'en  effet  ce  magistrat, 
obligé  de  reiller  à  la  sûreté  générale  de  tous  les  éta- 
bHssemenis,  a  dû  avoir  inspection  sur  un  de  ceux  où 
la  cupidité  peut  faire  |)lus  aisément  commettre  des 
friponneries.  Les  relations  que  la  police  entretient 
avec  tous  les  préposés  ou  agents  de  l'administration 
de  la  justice,  la  connaissance  qu'elle  acquiert  des  in- 
dividus mal  famés  ou  suspects  de  la  capitale,  la  met- 
tent à  portée  de  remplir  l'objet  qu'on  attend  d'elle  à 
cet  égard. 

Le  public  pourra  donc  se  demander,  à  l'occasion 
de  l'ordonnance,  fort  sage  d'ailleurs,  que  nous  ve- 
nons de  rapporter,  comment  il  peut  se  faire  que  ce 
soit  l'administration  des  établissements  publics  qui 
soit  aujourd'hui  chargée  d6  ce  soin?  Les  idées  se 
confondent,  on  ne  voit  plus  la  ligne  de  démarcation 
qui  sénare  l'administrateur  qui  prépare  et  ordonne 
un  établissement  public,  de  celui  qui  en  maintient 
le  repos  et  la  sûreté.  L'homme  à  qui  Ton  aura  es- 
croqué quelque  chose  ou  joué  un  mauvais  tour  à  la 
Boui*se,  viendra  toujours  s'en  plaindre  au  départe- 
ment de  police,  et  cela  est  dans  Tordre,  je  crois. 

Il  est  sûr  que  s'il  n'existait  d'autres  départements 
que  celui  des  établissements  publics,  il  aurait  à  lui 
seul  la  disposition,  l'ordonnance  et  la  police,  depuis 
les  clubs  jusqu'aux  hôpitaux,  aux  grands  chemins, 
aux  promenades  et  aux  théâtres,  puisque  tout  cela 
est  établissements  publics. 

Mais  comme  il  serait  impossible  qu'un  départe- 
ment eût  tant  d'objets  à  la  fois  dans  son  ressort,  sans 
mettre  de  la  confusion  ou  de  l'oubli  dans  sa  gestion, 
on  les  partagerait  en  plusieurs  espèces  de  fonctions 
administratives,  et  c'est  ce  que  l'on  a  fait. 

On  a  senti  que  la  police  ne  pouvant  pas  être  ri- 

Soureusement  prise  pour  ce  qu'elle  était  autrefois, 
fallait  diviser  tes  fonctions  qu'elle  s'était  attribuées, 
et  en  faire  plusieurs  départements.  De  tous  les  arti- 
cles du  plan  provisoire,  cette  division  est  peut-être, 
à  quelques  irr^ularités  près,  1»  seule  qui  puisse 
être  adoptée  pour  empêcher  la  réunion  de  toute  l'ad- 
ministration dans  quelques  mains,  et  parconséquent 
les  abus  qui  en  résultent  nécessairement  pour  le 
peuple. 

Ce  principe  a  été  consacré  par  l'assemblée  géné^ 
raie  des  représentants  de  la  commune  dans  la  ques- 
tion des  théâtres,  et  le  lieutenant  de  maire  au  dépar- 
tement des  établissenoents  publics  l'a  lui-même  in- 
voqué comme  un  moyen  de  solution.  11  a  été  arrêté 
que  l'administration  et  direction  des  spectacles  ap- 
partiendraitaux  établissementspublics,et  que  la  sur- 
veillance de  police  et  de  sûreté  resterait  à  la  police. 

Un  acte  du  département  de  police  relatif,à  lacaisse 
d'escompte,  et  que  nous  avons  rapporté,  vient  à 
l'appui  de  cette  vérité;  quoique  cette  caisse  appar- 


tienne, par  sa  direction  et  administration,  aux  dta- 
blissements  publics,  il  est  clair  que  c'est  à  la  police 
qu'on  a  dû  s'adresser  pour  en  assurer  le  repos,  la 
tranquillité,  en  éloigner  les  attroupements,  et  préve- 
nir les  désordres  qui  pourraient  compromettre  ou  la 
caisse,  ou  le  public  pendant  qu'elle  est  ouverte. 

Tout  établissement  public  où  il  faut  sûreté  et  pro- 
tection pour  les  personnes  et  les  choses,  rentre  sous 
le  domaine  de  fa  police;  mais  considéré  en  lui- 
même,  dans  ses  droits,  dans  ses  fonctions,  avant  et 
après  son  érection,  il  est  l'objet  du  département  des 
établissements  publics.  {Cet  article  est  de  U.  Peu^ 
chet,) 

CHATELET  DE  PARIS. 

Le  vendredi  8 ,  M.  de  Favras  a  entendo  la  lecture  des 
charges  et  des  pij'ces  produites  contre  loi;  il  a  nommé  pour 
conseils  M.  Liégard  de  Ligay,  aTOcat,  et  11.  Gaillanl 
de  la  Perrière,  procureur  au  CbâteleC.  Il  a  été  interrogé 
le  samedi  0,  par  M.  Qoatremère,  conseiller  au  Chàteler, 
Nous  nous  propoions  de  suivre  dans  ses  détails  ce  uoavea 
procès. 

Le  8  et  le  0,  on  a  entendu  huh  témoins  dans  Taffalrede 
M.  de  Beienval;  quatorze  on  quinie  dolrenl  Tétre  inces- 
samment, et  l'audition  de  cent  dix-huit  témoins  n'offre  en- 
core aucune  charge  contre  cet  oflicicr-général. 

On  répand  mal  à  propos  dans  le  public  qu*on  a  forma 
un  parti  pour  enlever  M.  de  Beienval  ;  la  version  qui  as- 
sure qu'on  cherche  à  le  proscrire  dans  une  sédition ,  est 
également  dénuée  de  fondement  Les  troupes  nombrenses 
placées  au  CUatelct  ont  pour  objet  de  maintenir  Tordre 
cl  la  paix  au  milieu  des  citoyens  que  la  curiosité  amène  k 
ce  (ribuual  pour  y  entendre  plaider  les  causes  intéressantes 
qui  j  sont  instruites.  C'est  ici  Toccasion  de  prévenir  nos 
lecteurs  que  nous  ne  nous  hâtons  jamais  de  leur  présenter 
les  événements  qui  sont  aujourd'hui  d'un  intérêt  poblic, 
parcequ'il  nous  est  impossible  de  chercher  aux  dépens  M 
la  vérité  une  priorité  qui  ne  peut  avoir  qu'un  sttcc^s  éphé- 
mère, et  qui  n'est  pas  même  sans  danger. 

■  ■    ■       ■ ■  Il       I  ii^ii^— 1         I 

LYCÉE. 

La  seconde  séance  de  vendredi  dernier,  sur  le  droit  pn* 
Mie,  a  encore  eu  plus  de  succès  que  la  première  :  wi  dci 
morceaui  qui  a  été  le  plus  appUudi,  c'est  celai  de  la 
justice. 

f  Malhenreosement ,  dit  M.  de  La  Crois ,  nous  avons  eu 
jusqu'à  présent  des  idées  fausses  sur  Tadminlstration  de  la 
justice;  nous  l'avons  regardée  comme  un  attribut  de  la  sou- 
veraineté, lorsque  nous  ne  devions  la  considérer  que  oonune 
une  de  ses  charges. 

«  Les  rois  n'accordent  point  la  justioe,  ils  la  doivent  ;  el|<s 
est  la  première  dette  de  la  puissance  qui  gouverne. 

«  Tout  prince,  tout  monarque  qui  souffre  que  l'on  vend.* 
la  fusUce  dans  ses  Etals,  fait  payer  à  ses  sujet»  ce  qui  leur 
appartient. 

fl  Gomment  concevoir,  d'apri-sces  vérités,  qnedes  soovc- 
rains  aient  pu  imaginer  de  transformer  la  justice  en  une 
ferme,  d'en  vendre  les  fonctions,  de  mettre  un  impôt  sur 
la  nécessité  de  l'obtenir  ?  Ah  !  combien  ils  se  sont  éloignés 
de  ce  digne  monarque  qui,  assis  modestement  au  pied  d'un 
chêne,  y  établissait  son  tribunal,  avait  pour  dais  la  cime 
de  l'arbre  qui  le  couvrait  de  son  ooibre;  pour  escorte, 
l'amour  et  le  respect  de  ses  sujets;  pour  oonsallcrs,  la  droi« 
ture  de  sa  raison  et  la  bonté  de  son  cœur  ;  pour  auditoire, 
toute  sa  nation  qui  vouait  applaudir  &  Téquité  de  s^  |a« 
gements!.... 

«  Si  ces  fiers  barons ,  si  ces  grands  propriétaires  de  fiefs 
avaient  dans  leurs  terres  imité  un  si  bel  exemple;  s'ils 
avaient  su  s'y  créer  un  véritable  tribunal  de  justice,  ils  s'y 
seraient  maintenus  pendant  toute  la  durée  de  la  monar- 
chie, parcequ'il  n'est  aucune  puissance  sur  la  terre  capa- 
ble d'arracher  &  la  vertu  son  empire,  et  de  faire  perdre  à 
la  bonne  foi  éclairée  l'ascendant  de  ses  lumR'rcs;  mais 
aveuglés  par  rintërêt,  au  lieu  de  mettre  la  îuslice  an  nom- 
bre de  leurs  devoirs,  ils  l'ont  mise  au  nombre  de  leurs  re- 
devances, et  ils  l'ont  perdue  ainsi  qqç  toutes  celles  qu'ils 
avaient  usurpées,  » 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  I^abbé  de  Mcnleequiou. 

SUITE  DE  LA  SÉAI<iCB  DU  8  JANVIER  AU  SOIE. 

M.  le  ra|>|K)rtenr  observe  qu'il  reste  quelques  dlf- 
ficullés  sur  le  partage,  mais  qu'elles  ue  sont  pas  de 
nature  à  inquiéter  sur  leur  solution. 

Le  Bourbonnais  et  la  Haute-Marcbe,  deux;  la 
Basse-Marche,  Limosin  et  Dorât,  trois;  Lyonuais» 
Forez  et  Beaujolais,  un  ;  la  Corse,  un. 

Total  :  quatre-vingt-un  départements. 

Le  rapport  est  terminé  par  la  demande  de  la  solu- 
tion de  quelques  questions,  notamment  si  le  Dau- 
pbiné  peut  rester  en  un  seul  département,  ayant 
neuf  cent  cinquante  lieues  de  surface;  si  le  pays 
d  nunis,  qui  n'a  que  cent  lieues,  en  peut  former  lîn 
autre,  de  même  que  les  Basques  avec  cent  quarante 
lieues. 

Il  demande  que  d1ci  à  mercredi  prochain,  chaque 
département  porte  le  tableau  de  ses  limites,  sinon  le 
comité  les  retracera  lui-même,  et  les  soumettra  au 
jugement  de  1* Assemblée. 

Qu'il  sera  accordé  au  comité  de  division,  à  comp- 
ter du  11  de  ce  mois,  une  heure  chaque  séance,  pour 
faire  u^er  les  difficultés  qui  n'auraient  pu  être 
terminées  de  concert. 

Qae  les  députés  de  chaque  département  se  pour- 
voiront de  deux  exemplaires  colles  sur  toile,  en  une 
seule  pièce,  contenant  les  limites  du  département, 
des  districts  et  des  cantons,  signés  d'eux,  dont  un 
restera  aux  archives  de  l'Âsemblée  nationale,  avec 
la  signature  des  commissaires,  l'aulre  sera  envoyé 
à  chaque  assemblée  de  département,  pour  être  dé- 
posé dans  ses  archives. 

Ce  travail  obtient  les  applaudissements  de  l'As- 
semblée, qui  ei>  ordonne  l'impression. 

—  Les  magistrats  de  la  chambre  des  vacations  du 
parlement  de  Rennes  sont  introduits  à  la  barre. 

M.  le  prudent  leur  Ht  le  décret  qui  les  mande  à  la 
barre  ;  il  leur  adresse  ensuite  la  parole. 

M.  le  Pbésidcnt  :  Messieurs,  l'Assemblée  natio- 
nale a  ordonné  à  tous  les  tribunaux  du  royaume  de 
transcrire  sur  leurs  registres,  sans  retard  et  sans  re- 
montrances, toutes  les  lois  qui  leur  seraient  adres- 
sées; cependant  vous  avez  refusé  l'enregistrement 
du  décret  qui  prolonge  les  vacances  de  votre  parle- 
ment. L'Assemblée  nationale,  étonnée  de  ce  refus, 
vous  a  mandés  pour  en  savoir  les  motifs.  Comment 
les  lois  se  trouvent-elles  arrêtées  dans  leur  exécu- 
tion? comment  des  magistrats  ont-ils  cessé  de  don- 
ner Texemple  de  l'obéissance?  Parlez  :  l'Assemblée, 
juste  dans  les  moindres  détails,  comme  sur  les  plus 
grands  objets,  veut  vous  entendre  ;  et  si  la  présence 
du  corps  législateur  vous  rappelle  rinflexibilité  de 
ses  principes,  n'oubliez  pas  que  vous  paraissez  aussi 
devant  les  pères  de  la  patrie,  toujours  heureux  de 
pouvoir  en  excuser  les  enfants,  et  de  ne  trouver  dans 
leurs  torts  que  les  égarements  de  leur  esprit  et  de 
simples  erreurs. 

La  parole  est  donnée  à  M.  de  Lahoussaye,  prési- 
dent de  la  chambre  des  vacations. 

M,  de  Lahouuaye^  au  nom  de  la  chambre  des  vaca- 

iions. 

•  Messieurs,  impassibles  comme  la  loi  dont  nous 
sommes  les  organes,  nous  nous  félicitons  de  pou- 
voir donner  en  ce  moment  au  pi  us  juste  des  rois  une 
grande  preuve  de  notre  soumission,  en  exposant  aux 
représentants  de  la  nation  les  motifs  et  les  titres  qui 
ne  nous  ont  pas  permis  d'enregistrer  les  lettres-pa- 
tentes du  30  novembre  1789,  portant  continuation 
des  vacances  de  tous  les  parlements  du  royaume.  11 
n'est  point  de  sacrifices  qui  paraissent  pénibles  à  de 


fidèles  sujeU,  lorsque,  commandés  par  un  monarque 
vertueux,  ils  ne  sont  réprouvés,  m  par  les  devoirs 
sacrés  de  la  conscieuce,  ni  par  les  lois  impérieusesde 
l'honneur. 

•  Les  lettres-patentes  du  3  novembre  étaient  adres- 
sées au  parlement  de  Rennes,  et  nous  n'en  étions  que 
quelques  membres  isolés;  nous  ne  fonnions  mêmef 
plus  la  chambre  des  vacations  ;  le  terme  fixé  pour  la 
tenue  de  ses  séances  était  expiré  le  17  octobre  précé- 
dent; elle  n'existait  plus;  et,  s'il  fallait  en  cn^r  une 
nouvelle,  le  parlement  en  corps  pouvait  seul  enre- 
gistrer le  titre  de  son  établissement. 

•  Nous  étions  dispersés  dans  la  province,  et  nous 
donnions  à  nos  affaires  personnelles  le  peu  de  temps 
qui  devait  s'écouler  jusqu'à  la  rentrée  du  parlement, 
lorsque  chacun  de  nous  a  reçu  une  lettre  close  qui 
lui  enjoignait  de  se  rendre  à  Bennes  pour  y  attenore 
les  ordres  du  roi. 

«  Malgré  la  distance  des  lieux,  nous  nous  sommes 
assembles  le  23  novembre.  Le  substitut  du  procu- 
reur^énéral  nous  a  présenté  les  lettres-patentes  du 
3  de  ce  mois;  mais  nous  n'aurions  pu  les  enregistrer 
que  par  un  arrêt,  et  nous  étions  sans  caractère  pour 
le  rendre. 

•  Un  motif  plus  impérieux  encore  s'opposait  à 
l'enregistrement  de  cette  loi  et  de  toutes  celles  qui 
renversent  également  les  droits  de  la  province,  droits 
au  maintien  desquels  notre  serment  nous  oblige  de 
veiller,  et  dont  il  n'est  pas  en  notre  pouvoir  de  con- 
sentir l'anéantissement. 

•  Lorsque  Anne  de  Bretagne  épousa  successive- 
ment les  rois  Charles  VUl  et  Louis  XII  ;  lorsque  les 
Bretons,  assemblés  à  Vannes  en  1533,  consentirent  à 
l'union  de  leur  duché  à  la  couronne  de  France,  le 
maintien  de  leur  antique  constitution  fut  garanti  par 
des  contrats  solennels,  renouvelés  tous  les  deux  ans, 
toujours  enregistrés  au  parlement  de  Bennes,  en 
vertu  de  lettres-patentes,  dont  les  dernières  sont  du 
mois  de  mars  1789. 

•  Ces  contrats,  que  des  ministres  audacieux  ont 
quelquefois  enfreints,  mais  dont  la  justice  de  nos  rois 
a  toujours  rétabli  l'exécution,  portent  unanimement 
que  non-seulement  les  impôts,  mais  encore  tout 
changement  dans  l'ordre  public  de  Breta^e,  doi- 
vent être  consentis  par  l'Etat  de  cette  province. 

«  La  nécessité  de  ce  consentement  fut  la  princi- 
pale et  en  quelque  sorte  la  seule  barrière  oue  les 
Bretons  opposèrent  si  courageusement  aux  édits  du 
mois  de  mai  1788,  et  notamment  à  celui  qui  mettait 
tous  les  parlements  du  royaume  en  vacances.  Cin- 
quante-quatre députés  des  trois  ordres,  envoyés  à  la 
cour  de  toutes  les  parties  de  la  province,  les  com- 
missions intermédiaires  des  Etats  et  les  corporations 
réclamèrent  unanimement  cette  loi  constitution- 
nelle. Tous  les  avocats  de  Bennes,  dont  plusieurs  siè- 
gent dans  cette  assemblée,  disaient  alors  au  roi  r 
Vous  ne  laisserez  pas  subsister  des  projets  qui,  quand 
ils  n'offriraient  que  des  avantages,  ne  pourraient 
être  exécutés  sans  le  consentement  des  Etats;  nos 
franchises  sont  des  droits,  et  non  pas  des  privilèges, 
comme  on  a  persuadé  à  Votre  Majesté  de  les  nommer, 
pour  la  rendre  moins  scrupuleuse  à  les  enfreindre. 
Les  corps  ont  des  privilèges,  les  nations  ont  des  droits. 

•  Pour  autoriser  le  parlement  de  Bennes  à  enregis- 
trer, sans  le  consentement  des  Etats  de  la  province, 
les  lois  qui  sanctionnent  vos  décrets,  il  faudrait, 
messieurs,  qu'elle  ait  renoncé  à  ses  franchises  et  li- 
bertés, et  vous  savez  que  dans  les  assemblées  qui 
ont  précédé  la  vôtre,  tous  les  suffrages  se  sont  réunis 
pour  le  maintien  de  ces  droits  inviolables,  que  nos 
pères  ont  défendus,  et  que  nous  avons  nous-mêmes 
réclamés  avec  un  zèle  si  perst^vérant. 

•  Vous  connaissez  le  vœu  des  deux  premiers  ca- 
dres rassemblés  à  Saint- Brieuc,  Les  ecclésiastiqii^ 


90 


des  ficuf  diocèses  qui  tous  ont  envoyé  des  députés, 
leur  ont  enjoint  de  s'opposer  à  toutes  les  atteintes 
que  Too  pourrait  porter  aux  prérogatiyes  de  la  Bre- 
tagne. Les  communes  de  Rennes,  de  Hantes,  Dol, 
Dinan,  Giiérande,  Fougères,  Quimnerié,  Carhaix 
et  Châteaulin,  qui  forment  plus  des  aeux  tiers  de  la 
province,  se  sont  exprimées  plus  impérativement  en- 
core dans  leurs  cahiers.  •  L'assemblée  a  arrêté,  dit 
la  Si^échaussée  de  Bennes,  que  ses  députés  aux 
Etats-Oénéraux  seront  nommés,  à  la  charge  d'y  pré- 
senter le  eahier  des  griefis  de  la  sénéchaussée,  et  de 
s*y  conformer,  surtout  aux  articles  constitutionnels, 
de  conserver  soigneusement  les  droits  et  franchises 
de  la  BKlagne,  notamment  son  droit  de  consentir, 
dans  ses  EtaU,  la  (ot ,  Vimpài  et  i&ut  ehangtmeni 
dan»  V ordre  public  de  celie  province.  • 

n  Tous  ces  cahiers,  messieurs,  dont  vous  êtes  les 
dépositaires,  nous  ont  tracé  la  route  que  nous  avons 
suivie;  et,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire  aux  re- 

Ê résentants  d'une  nation  loyale  et  généreuse ,  ils 
xent  immuablement  les  bornes  de  votre  pouvoir, 
jusqu'à  ce  ijue  les  Etats  de  Bretagne,  légalement  as- 
semblés, aient  renoncé  expressément  au  droit  de 
consentir  les  lois  nouvelles.  Vouloir  les  contraindre 
à  tel  accepter,  ce  serait  une  infraction  de  la  foi  pu- 
blique. 

•  Telle  a  donc  été,  messieurs,  notre  position.  Le 
parlement  en  corps  pouvait  seul  enregistrer  les 
titres-patentes  qui  lui  étaient  adressées,  et  nous  ne 
composions  même  plus  une  chambre  de  vacations. 

f  Cette  loi,  et  toutes  celles  qui  ont  été  rendues  sur 
vos  dàsrets,  ne  peuvent  être  publiées  en  Bretagne 
sans  le  consentement  de  la  prorince.  Les  trois  ordres 
avaient  réclamé  oe  droit  innérent  à  la  constitution  ; 
leur  intention  connue  était  pour  nous  une  loi  invio- 
lable, nous  devions  éviter  tout  éclat;  nous  avons  fi-  1 
dHement  rempli  cette  obligation  ;  mais  comptables 
h  nos  concitoyens  du  dépôt  de  leurs  droits,  fran- 
chises et  libertés,  nous  n'avons  pas  dû  les  sacrifier  a 
des  considérations  pusillanimes. 

•  De  vrais  magistrats  ne  sont  accessibles  qu'à  une 
crainte,  celle  de  trahir  leur  devoir;  lorsau'il  devient 
impossible  de  le  remplir,  se  dépouiller  dn  caractère 
dont  ils  sont  revêtus  est  un  sacrifice  nécessaire.  Deux 
fois  nous  l'avons  offert  ;  deux  fois  nous  avons  supplié 
Sa  Majesté  de  nous  permettre  de  reporter  dans  In  vie 

C rivée  le  serment  à  jamais  inviolable  de  notre  fidé- 
té  au  monarque  et  aux  lois. 

•  Vous  approuverez,  messieurs,  ce  sentiment;  et 
lorsque  vous  examinerez  les  titres  dont  nous  venons 
de  vous  présenter  le  tableau ,  vous  reconnaîtrez 
nous  n'en  doutons  point,  que  les  deux  nations  sont 
paiement  liées  par  les  contrats  qui  les  ont  unies  ; 
que  ces  contrats  forment  des  engagements  mutuels, 
consentis  librement,  et  que  la  France  peut  d'autant 
moins  s'y  soustraire,  qu'elle  leur  doit  une  des  plus 
précieuses  possessions.  • 

MM.  Chapelier  et  le  vicomte  de  Mirabeau  deman- 
dent la  parole. 
L'Assemblée  remet  la  discussion  au  lendemain. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SiAIfCn  DU  SAMEDI  9  JANVIER   AU  KATIN. 

La  Icclaredu  proe^verbal  eit  ù  peine  adievée,  qii*an 
membre  rmarque  qu*U  n'y  est  pot  fait  mention  dcia  der» 
nière  paitie  du  discourt  de  roralear  de  la  ebambre  dct 
vacalioDt  du  pariemcnt  de  Rennes,  où  il  te  bt>ttve«  diuilt 
dct  expretsioos  insolentes  et  injurieuses  à  la  natiom 

Apt^  une  longne  discussion  pour  savoir  ti  cctle  partir*, 
non  déposée  sur  le  bureau,  sera  demandée  au  piésidcnt  de 
Lahoussaye.  Il  ctt  décidé  qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer, 

«—Le  Biinntre  de  la  marine  se  plaint  que,  dans  les  divers 
ports  du  royaume,  les  ouvriers  demandent  è  traTailler  à  fa 
joomée;  qu*fl  en  réaunerait  une  surcharge  énorme  de 
dépense  pour  le  gouicraement. 


—  IL  TreiJhard  Ut  ensuite  les  aiildei  propoaèt  ta  reille 
pour  TaooéléraUon  de  la  diTislon  des  départements;  cet 
articles  sont  adoptés  ainsi  qu'ils  snivent  : 

c  i*  An  mercredi  13  fanvier,  le^  députés  des  dirert  dè- 
partcraenta  seront  tenus  de  produire  è  TAssemblée  le  ta- 
bleau énoncialif  de  leurs  limites  respeeiiTn  ;  fouie  de  quoi 
le  comité  sera  autorisé  k  les  fixer  lui-même  i 

«  2*  11  sera  accordé  au  comité  de  constitution  nne  heure 
fixe  ^  chaque  séance,  pour  faire  ^  T Assemblée  le  rapport 
des  divisions  qui  seront  arrêtées,  ainsi  que  pour  lui  pré>> 
tenter  le  tablean  des  départements  terminés  dans  leurs  suIh 
divisions,  afin  qnVUe  puisse  les  décider  tuoceativement,  k 
meture  qu^ib  lui  seront  offerts  ; 

«S*  Les  députés  de  chaque  dépe/temeat  seront  tenut  de 
te  procurer  deux  exemploiret  de  la  topographie  de  leur 
département,  compote  tur  la  carte  de  rAcadémie*  afin 
que  de  cet  deux  exnnplaires  Tun  toit  dépoté  aux  arcbivct 
de  r Assemblée  notlonale,  et  Tantre  dans  cdlc»  dn  dépar* 
tement  auquel  il  appartiendra,  i 

—  On  lit  plutieurs  adresses  contenant  des  témoignages 
de  (éliatation  et  d'adhésion  à  tous  las  décrets  de  rAston- 
blée  nationale. 

—La  ville  de  Sahit-Germain-Lembron  fait  don  à  la  pa* 
trie  d'un  contrat  de  rente  au  capital  de  5,000  livres,  et  de 
seixe  années  d'arrérages,  et  ses  habitants  promettent  de 
ver^«r  leur  sang  pour  assurer  l'exécution  des  décrets  de 
PAssenUée. 

-«  La  discnstion  s'ouvre  sur  TaSUre  du  parlement  de 
Rennes. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MiBABEAU  :  Vous  avcs  cnteudu 
le  langage  de  l'honneur  et  de  la  loyauté  ;  vous  avez 
admiiHÎ  comme  moi  le  maintien  ferme  et  noble  de 
rinnocence  accusée.  Examinez  maintenant  la  con- 
duite de  ces  magistrats,  que  Ton  a  présentés  comme 
criminels.  MM.  les  magistrats  mandés  ont  d*abord 
justifié  le  refus  d'enregistrement  par  la  preuve  de 
leur  incompétence  personnelle.  Ce  premier  compte- 
rendu  repose  sur  une  base  incontestable.  Ils  étaient 
sans  caractère  pour  rendre  cet  arrêt  ;  ils  ue  l'ont  pas 
rendu,  ils  n'ont  pas  dû  le  rendre.  Examinons  les 
moyens  dont  ils  se  servent  pour  établir  l'impossibilité 
où  aurait  été  le  parlement  lui-même  de  consentir  à 
rexécution  de  votre  décret  du  3  novembre.  Vous 
établissez  treize  magistrats  au  lieu  de  cent  douze, 
pour  rendre  la  justice  à  une  grande  t>rovince,  tandis 
que,  d'après  les  traités,  aucun  changement  ne  pou-r 
vait  être  fait  aux  cours  de  justice  en  Bretagne,  qu*il 
n'eût  été  consenti  par  les  Etats.  Ce  droit  est  in- 
contestable. Aucune  assemblée  particulière  n'a  nu 
l'anéantir.  Les  magistrats  ont  fait  serment  de  le  o^-r 
fendre,  le  roi  a  renouvelé  tous  les  deux  ans  le  ser- 
ment de  le  maintenir.  Ce  droit  ne  pouvait  donc  être 
violé  par  les  membres  de  la  chamore  des  vacations 
du  parlement  de  Bretagne. 

Jusou'à  ce  moment,  les  contrats  de  nation  à  nation 
ont  été  considérés  comme  des  échanges  de  conven- 
tions réciproques,  qui  ne  pouvaient  être  annihilées 
Sue  par  le  concours  des  parties  contractantes.  Les 
éputés  bretons  ont  si  bien  senti  ce  principe,  qu'à 
l'époque  du  4  août,  dans  cette  nuit  où  des  sacrifices 
multipliés  ont  été  plutôt  le  résultat  de  l'ivresse  du 
patriotisme  que  du  calcul  et  du  raisonnement,  un 
seul  dépiHé  de  Bretagne,  qui  n'était  pas  lié  par  ses 
cahiers,  a  consenti  a  abandonner  les  nriviléges  de 
ceux  qu'il  représentaiLLeprocè»-verbal  prouve  que 
ses  collègues  ont  cru  devoir  attendre  le  consente- 
ment de  leurs  commettants,  et  que  leurs  cahiers* 
leur  ont  paru  une  loi  qu'ils  ne  pouvaient  enfreindre*. 
Je  lis  uans  une  lettre  de  M.  C)hapelierr  en  date  du 
12  septembre,  la  preuve  certaine  que  ce  député 
croyait  aux  mandats  impératifs;  il  s^exprime  ainsi  : 

•  Tout  ce  qui  n*est  pas  imiiératif  dans  un  cahier  doit 
être  considéré  comme  instruction.  » 

L'Assemblée  a  donc  reconnu  les  droits  de  la  Bre- 
tagne ;  elle  a  reconnu  qu'ils  existaient  jusqu'à  ce  que 
l'adhésion  formelle  aux  sacrifices  des  privilèges  W 
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eût  anéantis.  Voyons  donc  Si  cette  sâhésion  a  été 
donnée.  Je  rois  bcauGoup  d'adresses  des  municipa- 
lités àt§  vitles;  mais  les  titles  reprë^entent-^Iles 
la  province?  maïs  n*e€t41  pas  possibla  que  ces 
adreses  aient  été  rëdifëes  ailleurs  que  sur  les  lieux? 
mais  l'adh^ion  qu'eilea  contiennent  peut-elle  être 
considérée  comme celledu  peunle  breton?  J'ai  dntre 
les  mains«  et  ie  suis  chargé  de  uéposer  sur  le  bureau 
une  adresse  bien  différente.  Une  communauté  de 
Bretagne,  composée  de  huit  mille  citoyens,  refuse 
de  reconnaître  les  lois  oui  lui  ént  été  envoyées  par 
rintendant  ;  elle  donne  les  mêmes  motifs  qlie  le  (wr- 
lemenl.  Ces  paysans  généreux  ne  Teulent  pas  ohan- 

Ser  le  despotisme  mmistérid  contre  le  despotisme 
es  villes... 

On  regrettera  sans  doute  le  décret  que  ndus  avons 
rendu  contre  la  chambre  des  vacations  de  Rennes  ; 
ces  regrets  seront  surtout  sentis  par  quelques  déps'- 
tés  actuellement  en  instance  avec  les  maçstrats 
mandés Je  propose  de  rendre  le  décret  suivant  : 

«  L* Assemblée  nationale  ayant  reconnu  la  pureté 
des  motifs  qui  ont  déterminé  la  conduite  des  otticiers 
de  la  chambre  des  vacations  du  parlement  de  Bre* 
tagne«  a  décrété  que  cette  conduite  n'a  donné  lieu  à 
aucune  incnlpa^on  ;  que  la  délicatesse  des  magistrats 
ne  peut  souffrir  du  mandai  qui  les  a  amenés  près  de 
rassemblée  nationale,  et  qu  ils  sont  sous  la  sauve* 
garde  de  la  loi.  • 

II.  CuAPBLiBB  :  La  chambre  des  vacations  du  par- 
lemeol  de  Rennes  vous  a  fait  son  apologie,  et  elle 
trouve  aujourd'hui  des  défenseurs.  Elle  croit  pouvoir 
excuser  son  mépris  pour  vos  décrets,  pour  les  lettres 
de  jnssio»  envoyées  par  le  monarque,  et  pour  le 
serment  par  lequel  chacun  des  magistrats  qui  la 
composent  ^cst  engagé  à  rendre  la  justice.  Elle  ré- 
clame des  droits  qu'elle  n*a  jamais  défendus  ;  des 
droits  que  le  peuple  breton  abandonne,  aiin  de  Jouir 
des  droits  plusavantageux  qui  sont  rendus  à  tous  les 
Français... 

C*est  un  délit  ^ue  de  refuser  la  justice;  c*estun 
délit  majeur  que  de  se  montrer  dans  une  Assemblée 
nationale,  quand  les  pouvoirs  sont  séparés,  comme 
encore  au-dessus  de  toute  autorité  ;  insultant  à  l'o- 
pinion  du  peuple,  sous  le  prétexte  qu'on  connaît 
mieux  que  lui  ses  intérêts  ;  ne  réclamant,  malgré  le 
peuple,  des  privilèges  effacés,  que  parcèqu'ils  ser- 
vent à  son  oppression,  et  précnant  Tinsurrection 
contre  la  force  publique...  J'éprouve  quelque  em- 
barras, en  me  Voyant  forcé  de  condamner  la  con^- 
duite  d'une  cour  composée  de  concitoyens  dont  j'ai 
reçu  âes  marques  d*estime  ;  mais  la  reconnaissance, 
mais  les  liaisons  particulières  doivent  eééet  à  Tinté^ 
têt  de  la  justice  et  de  la  vérité 

Je  ne  parlerai  pas  longtemps  de  la  raison  de  forme 
qui  a  ^alléguée.  La  cnsmbre  des  vacations,  sépa- 
rée le  18  octobre,  a  reçu,  comme  tes  autres.  Tordre 
de  reprendre  ses  fonctions.  Si  la  nation  et  le  roi  n'ont 
pas  le  droit  d'intimer  des  ordres  semblables,  quelle 
M  donc  leur  autorité?  Je  rf^rette  d'avoir  employé 
et  peu  d^  mots  a  une  aussi  déplorable  minutie. 

La  Bretagne  avait  des  franchises  ;  nous  les  avons 
soutenues,  chéries,  défendues,  tant  que  les  Français 
ont  été  endormis  sous  les  chaînes  du  despotisme  ; 
nous  espérions  qu'un  jour  ils  secoueraient  avec  in- 
dignation un  joug  aussi  odieux.... ^  Nos  espérances 
sont  remplies..^..  Dans  cette  scène  glorieuse,  que 
l'histoire  consacrera  comme  un  témoignage  de  pa- 
trioCisaie  des  Français,  nous  avons  devanœ  le  vœu 
de  nos  commettants, naroeque  nous  voyions  la  liberté 
préparer  à  la  France  le  honneur  que  nous  étions  ve- 
nus réclamer  pour  eux.  tu  grand  nombre  de  villes, 
de  bourgs,  de  paroisses,  ont  adhéré  avec  empresse- 
ment à  notre  démarche.  Si  une  ville  a  fait  entendre 
desrécHlQ^iltivPSi  c*estse  soumettant  d'avance  à  la 


iustîes  de  cette  assemblée.  Le  raisonném«ttl  sur  la 
loi  eouTtent  à  des  hommes  libres,  et  n-'est  point  dés^ 
obéissance.  Le  peuple  de  Bretagne  a  donc  renoncé  à 
à^  franchises  qui,  seulement  utiles  contre  le  mim»' 
tère,  étayaient  le  despot  sme  des  nobles.  Quand  le 
peuple  abandonne  ses  privilèges^  est-ce  aux  jNRrtc^ 
ments  à  les  réclamer? 

C'est  k  la  fois  insulter  à  la  raison,  et  fronder  le 
vœu  du  peuple,  que  de  demander  une  aasembiéa  des 
anciens  États  da  Bretagne.  A^t-ondonc  cm  que  noua 
ne  dirions  pss  ce  que  c'est  que  ces  Etats?  Huit  on 
neuf  cents  nobles,  des  évéques,  des  députés  de  cha^ 
pitre  les  composent.  Ifùjez-f  quarante-deux  hom^ 
mes  représentant  dent  millions  d'individus  sons  le 
nom  modeste,  j'ai  presque  dit  avili,  dutiers^tat. 
Chaane  chambre  a  un  vêio.é.  Voilà  par  qui  l'on  veut 
que  ta  constitution  soit  jogée..^  Imaginez  ce  que  les 
abus  ont  de  plus  odieux,  l'aristocratie  de  plus  ab> 
snrde,  la  féodalité  de  plus  barbare,  les  veto  de  plus 
tyraninque«  et  vous  aurez  mie  idée  de  rassemblée  â 
laquelle  on  veut  confier  le  droit  déjuger  les  institu- 
tions immuables  qui  doivent  faire  le  nonheur  de  tous* 
Vous  avez  détruit  les  ordres,  proscrit  les  vslo;  nous 
avons  coopéré  à  une  constitution,  et  nous  n'en  joui- 
rions pas;  et  CCS  nobles  diraient  ue(o  sur  la  félicité  ps^ 
bliquelUnetelledemandeestscanddleUse  et  coupable. 

Le  peuple  breton  ne  souffrira  pas  que  ces  Etats  se 
rassemblent  au  mois  de  septembre  prodiain  ;  une 
assemblée  de  toutes  les  communes  a  exprimé  cd 
vttu.  Lt  parlement  se  croit  donc  toujours  supérieur 
à  la  nation,  et  le  représentant  do  peuple,  dont  il  doit 
juger  les  procès  1  Penoime  n'était  représenté  $  tout 
le  monde  se  disait  représentant.  Les  nobles,  de  leurs 
vassaux  ;  le  clergé,  des  curés;  un  maire,  nommé  par 
les  ministna,  et  le  plus  souvent  par  un  intendant, 
des  citoyens  ;  des  députés  des  villes,  des  habitants  de 
la  campagne  ;  le  parlement,  de  toute  la  province.... 
Ce  parlement,  qui  se  prétend  conservateur  desfran-» 
chises,  a  violé  ces  franchises  \  il  enregistrait,  sans  le 
consentement  des  Etats,  presque  toutes  les  lois  des 
ministres;  enregistrait  des  impôts  malgré  le  refus 
des  Etats.  Nous  connaissons  lo  millions  d'impôts 
non  consentis,  et  cependant  enregistrés  et  perçus. 
11  a  refusé  atix  Etats  la  communication  des  lois;  il  a 
dit  qu'un  impôt,  poor  être  enregistré^  devait  être 
consenti  par  les  Etats,  et  il  a  prouvé  que  l'enregis- 
trement  seul  liait  le  peuple  malgré  lui.  On  l'a  vu 
défendre,  dans  le  siècle  dernier,  d'assembler  les 
Etau,  prétendre  que  lés  commissaires  de  ces  Etats 
ne  devaient  être  reçus  devant  lui  qu'à  la  barre  et 
debout....  Ainsi,  il  s'est  toujours  mis  au-dessus  de  la 
nation....  Au  milieu  de  ce  siècle,  par  des  arrêtés  Se- 
crets, il  a  r^olu  de  ne  recevoir  que  des  nobles 
parmi  ses  membres,  le  dois  dire  qui*  lêS  mains  de 
ces  magistrats  ont  toujotirs  été  pures,  comme  la  jusr 
tice...  Mais  ils  ont  désobéi.  Apres  avoir  oublié,  aban« 
donné  nos  chartes,  ils  réclament  nos  franchises, 
parcequ'ils  regrettent  leur  ancten  pouvoir;  ils  ne 
reconnaissent  pas  le  consentement  du  peuple,  par-' 
cequ'ils  ne  voient  fe  peuple  breton  que  dans  la  no^ 
blesse. ..  On  VOUS  a  parlé  &fxM  adresse  d'opposition  ; 
je  la  dépose,  fe  la  dénonce.  Le  marquis  de  Lintiniac, 
qui  l'a  suggérée  â  des  citoyens  trompés  et  séduits.... 

La  chambré  des  vacations  s'est  rendue  éoupabic 
d'une  désobéissance  qui  ne  peut  avoir  pour  bol  que 
de  procurer  de  gfhim  désordres,  afin  de  conserver 
de  grands  abus.  Elle  a  dit  qu'elle  voulait  défendre 
nos  franchises  *  mois  sont-elles  attaquées  7  sont-^'lles 
perdues?  Elles  seront  augmentées.  Nous  n'avions 
stipulé,  ni  avec  Ta  nation,  ni  contre  elle,  mais  avec 
le  roi  et  contre  le  despotisme.  Les  Bretons  ont  re- 
nouvelé leur  union  à  la  France,  en  nous  envoyant 
vers  vous*  lis  ont  adhéré  à  ce  que  voua  avez  fait,  et 
par  leurs  adresses,  et  en  montrant  leur  allégresse,  et 
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m  déployant  lenrâ  forces  pour  soutenrr  vos  opéra- 
lions....  Ces  magistrats  veulent  composer  nos  chat- 
uesde  ces  privilèges  même  dont  ils  regrettent  la 
perte,  lis  ont  établi,  ils  ont  soutenu  la  violence  de 
ceux  qui  se  disent  les  défenseurs  de  ces  privilèges,  et 
qui  en  étaient  les  propriétaires  exclusifs.  Qui  oserait 
conseiller  à  une  province  de  s^soler  de  la  France,  de 
préférera  la  liberté  des  chartes  qui  ne  font  que  pla- 
cer le  peuple  sous  le  joug  de  queluues  privilégiés? 
Les  nooles  et  les  ecclésiastiques,  dit-on,  n'ont  pas 
consenti....  Où  est  donc  la  nation  bretonne?  Dans 
quinze  cents  gentilshommes  et  quelques  ecclésiasti- 
ques, ou  dans  deux  millions  d'hommes?  Si  les  magis- 
trats n'avaient  pas  voulu  que  la  robe  sénatoriale  ne 
couvrit  qu'un  noble,  feraient-ils  d'aussi  aveugles  ré- 
clamations? Ce  sont  des  magistrats  nobles  qui  dé- 
fendent des  nobles  pour  opprimer  le  peuple.  Voilà 
ce  qu'ils  appellent  nos  franchises  et  leurs  devoirs. 

Par  le  aecret  du  3  novembre,  leur  constitution 
n'est  point  changée.  Pour  les  délier  du  serment  qui 
pèse  sur  leur  conscience,  il  leur  fallait  de  fortes  rai- 
sons; ils  nesed^endent  qu  en  appelant  l'anarchie  et 
le  despotisme.  Mais  vous  proposerons-nous  une  juste 
sévérité?  Les  attentats  de  ces  hommes  contre  la 
chose  publique  ont  été  oubliés  par  le  peuple,  qui  les 
a  protégés  contre  leur  imprudente  conduite  et  contre 
lui-même.  Leur  raison  a  cédé  au  désespoir  de  voir 
échapper  leur  empire.  Je  ne  vous  en  donnerai  pour 

{)reuve  que  les  derniers  mots  du  discours  prononcé 
lier  devant  vous.  On  est  plus  insensé  que  coupable, 
quand  on  croit  dans  un  crime  voir  l'honneur  et  la 
vertu.  Mais  ce  n'cstpas  seulement  le  crime  de  quel- 
ques particuliers  qui  doit  attirer  votre  attention;  un 
gentilhomme  breton  trompe  et  soulève  les  habitante 
es  campagnes;  trois  parlements  méconnaissent  vos 
lois  et  Tautorité  la  plus  sacrée  et  la  plus  légitime.... 
Tout  annonce  des  projets  qu'une  sévérité  prudente 
doit  prévenir. 

Comme  député  breton,  j'ai  dû  vous  présenter  des 
détails  nécessaires  pour  éclairer  la  discussion.  Je  me 
borne  à  remplir  ce  devoir,  et  je  ne  propose  pas  de 
décret;  mais  je  demande  que,  par  une  réserve  ex- 
presse, ceux  qui  ont  souffert  d'un  déni  de  justice 
aient  leurs  recours  contre  les  magistrats  coupables. 

M.  deCustiue  demande  l'impression  de  ce  discours. 

D'autres  membres  demandent  l'impression  de  l'o- 
pinion de  M.  le  vicomte  de  Mirabeau. 

M.  Dupont  :  Ces  deux  opinions  doivent  être  im- 
primées dans  le  même  cahier,  pour  éviter  l'effet  que 
f»roduirait  infailliblement  l'envoi  de  l'une  sans 
autre  dans  quelques  provinces. 

L'assemblée  adopte  cette  proposition. 

M.  LE  Président  de  Fbondevillb  (1):  Les  mem- 
bres du  parlement  de  Bretagne  ne  viennent  pas  se 
mettre  à  la  place  de  leurs  concitoyens  qu'ils  ne  re- 
présentent point,  et  réclamer  en  leur  nom  des  privi- 
lèges que  la  province  seule  doit  réclamer.  Ces  ma- 
gistrats vertueux,  en  se  rendant  ici,  obéissent  aux 

ordres  du  roi Les  ordres  de  l'Assemblée  leur  ont 

été  donnés  par  le  roi.  Us  viennent  vous  dire  qu'ils  se 
sont  trouvés  dans  la  situation  difBcile  de  ne  pouvoir 
enregistrer  vos  décrets  sans  être  parjures  à  leur  ser- 
ment. Les  Bretons  possèdent  des  franchises  qui  oi:t 
été  solennellement  jurées,  et  qui  ne  peuvent  être 
anéanties  que  par  l'universalité  du  peuple  Breton. 
Les  cours  souveraines  de  Bretagne  tiennent  à  ces 
franchises.  Il  est  dit  dans  1rs  chartes,  qu'il  ne  sera 
rien  changé  à  leur  composition.  Elles  ne  peuvent  en- 
registrer que  les  lois  consenties  par  les  Etats.  S'il  y 
a  12  millions  d'impôts  enregistres  et  perçus  sans  ce 

(I)  Lambert  de  FrondeTille  ëlail  président  dn  parlement 
«2*1  Roaen;  et  Ton  tait  d^ft  que  ce  même  parlement  s*etait 
4IWM  mofllrérebcre  aui  dëcreU  àe  PAsiemblée  nationale* 

t.  G. 
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consentement,  on  conviendra  que  c'est  la  faute  des 
Etats,  et  non  celle  du  parlement. 

Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque  le  4  du  mois 
d'aoAt,  malgré  les  mandats  positifs,  les  députés  de 
Bretagne  tirent  l'abandon  des  privilèges  de  cette 
province,  sous  la  réserve  d'une  adhésion  qu'ils  n'ont 
point  encore  obtenue.  Elle  n'existe  pas  en  effet  dans 
les  adresses  émanées  à  peine  du  vingtième  des  ci- 
toyens qui  ont  donné  les  mandats.  Cependant  ces 
mandats  impératifs  ont  pu  être  réformés  daprès  un 
arrêt  du  conseil,  qui  a  autorisé  pour  cet  objet  l'as- 
semblée des  différents  électeurs.  La  Bretagne  n'a  pas 
usé  de  cette  faculté,  et  l'on  n'a  reçu  que  des  adresses 
de  comqnunes  isolées.  Le  contrat  solennel  est  donc 
resté  tout  entier.  Les  magistrats  ont  donc  dû  rester 
impassibles  devant  le  décret  qui  anéantissait  ce  pacte 
constitutionnel,  que  les  magistrats  avaient  prétéser- 
ment  de  protéger  et  de  défendre.  Vous  avez  donc  a 
juger  entre  votre  décretet  la  foi  jurée.  Ces  magistrats 
vertueux  sont  accusés  de  respect  pour  leur  serment, 
et  de  fidélité  inviolable  pour  leur  pays Je  ne  de- 
mande pas  si  la  liberté  a  été  prononcée  pour  tous  les 
citoyens,  excepté  pour  les  magistrats;  je  ne  demande 
cas  si  l'exercice  des  fonctions  de  magistrature  doit 
être  éternel  ;  je  ne  demande  pas  si  ces  officiers  sont 
devenus  coupables,  en  voulant  remettre  leur  charges 
au  roi,  et  se  vouer  à  l'obscurité  et  â  la  solitude, 
pour  toutjs  récompense  de  leur  courage  ;  mais  je 
demande  si  le  décret  qui  ordonnait  à  quelques  magi- 
strats de  remplacer  le  parlement,devait  anéantir  leur 
serment...  11  n'en  coûte  rien  pour  accuser  la  vertu,  et 
c'est  ainsi  qu'avec  des  mots  et  la  dissimulation  des 
choses  on  a  pu  quelques  moments  vous  faire  croire 
coupables  des  citoyens  irréprochables  et  vertueux. 

Je  pense,  d'après  tous  les  motifs  que  j'ai  dévelop- 
pés, qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  et  que  les  ma- 
gistrats de  la  chambre  des  vacations  de  Rennes  doi- 
vent être  invités  à  retourner  dans  leur  patrie,  et  mis 
sous  la  sauve-garde  de  la  loi. 

{La  iuUe  demain.) 

SPECTACLES. 

I  ^/î.**^!"'"  ■**^^"  **■  McsiQui.  —  DenuOn  12,  Aieette, 
de  Gluck,  ' 

TBÉâTRB  DE  LA  Natiow.  —  Lcs  comédiens  français  ordi- 
naires  du  roi  donneront  aujourd'Jiui  11,  V Honnête  Crimi^ 
ne^,  drame  en  cinq  actes  el  en  vers,  êl  VEtourderie,  co- 
mécbeeniinacje.  Demain  12,  la  quatrième  repr&enlaUon 
du  Héveil  fTEpiménide  à  Paris. 

THiATnK  Italien.  —  Aujourd'hui  H,  Uê  Deux  Tuteur», 
et  Ztmxreet  Ator.  Demain  12,  la  Coquette,  et  Uandve 
Candide.  MercrrdîlS,  la  i^  repr.  de  Pierre-te-Grand , 
comédie  en  4  actes  el  en  prose,  mêlée  de  chants.  En  atten- 
dant la  19«  re0r.  de  Raoul  sire  de  Créqui. 

Théâtre  db  Mousibcb.  —  Aojourd*huî  il ,  la  MoUna^ 
iW/fl  opéra  italien,  musique  del  Srf.  Paisiello.  Demain 
.12,  la  première  représenlalion  du  ^ieux  Militaire,  co- 

"  »,w  ^."  ^^^  ^^^^  ^^  ^°  P"**^'  «^  '«  Marquis  Tulipano, 

ftiM.  les  propriélaires  du  quatrième  quart  ont  droit  à  la 
représenlaUon  de  ce  jour,  —  S'adresser,  pour  la  location 
des  loges,  è  M.  Charles,  à  la  salir. 

Thbatrb  d0  Pal^is-Rotal.  —  AujourdTiuî  11,  la  Loi 
deJatab,  comédie  en  un  acte,  dans  laquelle  racirice  non- 
y  elle  jouera  Iç  rôle  de  Zulime  ;  liicco ,  en  2  actes  ;  Us  Cent 
louis,  eila  Feuve,  en  1  acte.  En  attendant  la  !'•  n^pr, 
de  la  Journée  de  louis  Xli,  comédie  en  3  actes. 

Petits  Combdiei^s  de  S.  A.  R.  Mgr  le  comte  OBBBâCJO- 
LAis.  —  Aujourd'hui  H,  le  Direciear  dans  l'eml^arras, 
o|)éra-bou[ron  en  deux  actes;  la  Belle  esclave,  comédie  eu 
un  acte,  el  les  Jeunes  Amants,  au»!  eu  un  acte. 

fiHAHDS  Danseurs  du  I\oi.—  Aujourd'hui  U  ,  le  Dédit 
dn  gendre  embarrassant,  piîce  en  deux  acles;  Henri  W 
à  Meulan,  en  un  acte  ;  iHrrre  BagnoUl  et  Claude  Bag^no^ 
Itt  son  fils:  le  Ménage  du  Savetier,  et  les  Enfants  du 
Soleil,  pantomime  en  qualre  acles,  arec  des  dlverUssr- 
menis,  et  dîTersexeicrç^  ^ans  le9  «nti -actes. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 
Sairant  des  lettres  de  Vai-sovie»  du  23  décembre,  Il  pa- 
rait ddcidë  que  les  coiirèrences  qui  sont  prêtes  à  se  tenir 
entre  la  Porte  et  les  deux  cours  impériales  auront  lieu  ft 
Yassy»  Ouire  M.  de  Hertzberg,  qui  y  assistera  pour  Tempe- 
reur«  il  sera  accompagné  dans  ces  conférences  par  le  rieux 
prince  de  Ligne.  M.  deBulgbakoIT,  ci-devant  ambassadeur 
à  Constantinople,  s*y  rendra  pour  la  Russie»  ainsi  que  le 
prince  Potcsakinei 

RUSSIE. 
Dé  Pétertbowrg,  le  ii  déeemhrê.  —  L*impératrtce, 
TOttUnt  donner  au  feld-marècbal  prince  Poiemkine  des 
marques  de  reconnaissance  sur  ses  victoires,  et  en  parti- 
culier sur  la  nouvelle  prise  de  Bender,  lui  a  fait  présent 
d*une  garniture  de  brillants  en  forme  d^one  couronne  de 
laurier,  pour  porter  autour  de  son  chapeau  :  on  évalue  ce 
riche  présent  è  cent  mille  roubles.  Plusieurs  autres  géné- 
raux ont  reçu  des  présents  de  dilTérente  valeur,  et  un 
grand  nombre  d*o(Ucters  ont  élé  promus  à  des  grades  su- 
Itérieart, 

ITALIE. 

De  NapUif  Ce  45  décembre»  —  Le  gouTeraement  a  pris 
encore  de  nouvelles  précautions  contre  TaQluence  et 
rinOnence  des  Français  en  celte  ville.  On  nous  mande 
qa*nne  personne  de  Tadministration  a  donné  dernièremont 
un  mémoire  instructif  sur  cet  important  objeL  Parmi  les 
réOexioos  judicieuses  que  Tauteur  a  multipliées,  celle  qui 
suit  a  été  fort  remarquée»  «  Ou  n'a  rien  à  craindre  des 
penoHHes  dt  eondiiion  et  autres  gentilshommes  français; 
DOQS  aimons  leurs  principes  et  nous  avons  leurs  mœurs  : 
on  pent  encore  se  rassurer  quant  aux  gens  de  leur  suiie  qui 
les  approchent  de  plus  près.  MM.  les  secrétaires  et  MM.  les 
gouTerneurs  sont  des  personnes  bien  élevées,  prudentes  et 
UiscKtes;  mail  celte  classe  d'hommes  de  suite,  qu'on  ap- 
pelle lesgcHê,  mérite  toute  Pattention  du  gouvernement; 
ils  peuplent  les  auberges,  les  cabarets,  lesbillard'i,  toutes 
sortes  de  tavernes  ;  ils  fraternisent  avec  le  peuple;  ils  ja- 
sent et  on  les  fait  jaser;  ils  racontent  ce  qui  s*est  fait,  ce 
qui  s'est  dit  en  France  :  on  ne  peut  souflfrir  ce  babil  licen- 
cieux. Le  Français  est  naturellement  parleur,  il  s'exprime 
même  avec  assex  de  facilité  ;  et  comme  le  peuple,  chez  cette 
nation,  se  croit  aujourd'hui  quelque  chose  ,  son  caquet 
pourrait  troubler  la  tranquillité  dont  le  peuple  jouii 
uiUeurs.  i 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  U  décembre.^  II  a  été  publié  ici,  il  y  a 
peu  de  jours,  une  ordonnance  qui  enjoint  &  toutes  per- 
sonnes non  domiciliées ,  et  qui  ne  peuvent  prouver  de  rai- 
sons valables  du  séjour  dans  cette  capitale  (  les  grands 
d^Espagne  exceptés) ,  d'en  sortir  dans  le  délai  de  quinze 
jouis,  ft  peine  de  50  ducats  d'amende.  On  prétend  que,  si 
cet  ordre  est  exécuté  à  la  rigueur,  il  sortira  de  Madrid  plus 
de  vingt  mille  personnes. 

POLOGNE. 

Dans  la  séance  du  26  novembre,  le  comte  Antoine  Na- 
lecz  Malachowski,  palatiu  de  Masovie,  a  prononcé  à  la 
diète  le  discours  solvant  : 

c  Sire^  et  vous,  sérénissimes  Etats  oonrêdérés  de  la  répif 
Miqiie,  garder  une  fidélité  inviolable  à  la  patrie,  c*est  le 
devoir  d*un  citoyen  ;  être  reconnaissant,  Sire,  a  V.  M»,  c'est 
ma  gloire.  Ma  famille,  dont  il  a  plu  à  V.  M.  de  faire  une 
ueniion  gracieuse  dans  la  dernière  séance  de  la  diète,  porte 
les  traiu  du  règne  bienfaisant  de  V.  M.  Animés,  Sire,  par 
vos  ordres,  au  service  de  TEtat,  et  comblés  par  votre  mu^ 
nifioence  de  dignités,  nous  avons  envisagé  chaque  poste 
public  comme  un  moyen  de  servir  la  patrie,  et  de  rendre 
en  même  temps  à  V.  M.  cet  hommage  qui  lui  est  dû  à  bien 
de< titres*  Par  bonheur  pour  le  pays,  et  à  la  gloire  immor- 
telle de  la  diète  présente,  les  commissions  préj)osées  au  ma- 
niement des  affaires  civiles  et  militaires  dans  tous  les  pala- 
tînats,  partie  précieuse  de  la  constitution  de  notre  gouver- 
DCmcnt,  formentdéjà  une  époque  mémorable  dans  les  fastes 


delà  nation.  De  ce  moment-ci  le  militaire  devient  aux  yeux 
du  citoyen  un  (tre  agréable,  et  la  liaison  qui  va  dès  à  pré- 
sent se  former  entre  eux  ne  peut  être  qu'immortelle.  Eu 
un  mot,  tout  habitant  du  pays  ne  comptera  dorénavant 
les  moments  de  sa  vie  que  par  la  sensation  d'une  joie  tou- 
jours renaissante. 

•  Permettez,  Sire,  et  vous,  sérénisslmes  Etals  assemblés 
en  diète,  qu'au  moment  de  cette  douce  confiance  en  la  sQ- 
rclé  du  gouvernement  national,  j^ufTre  aujourd'hui  de  mes 
terres,  situées  dans  le  palatinat  deSandomir,  district  de 
Radom,  où  V.  M. ,  animée  du  désir  de  voir  les  fabriques 
utiles  au  pays,  m'a  daigné  jadis  honorer  de  sa  présence, 
cent  quintaux  de  fer  travaillé  dans  mes  fabriques  en  bou- 
lets, bombés,  cartouches  et  grenades  (sans  en  déduire  l'of- 
fre du  dixième  gros),  portables  dans  l'espace  de  trois  mois 
à  Tarsenal  de  Varsovie.  Quant  à  l'avenir,  je  vais  d'abord, 
et  dès  demain,  consigner,  dans  les  acle^  du  grood  ou  terri- 
toriaux, une  hypothèque,  tant  en  mon  nom  qu'en  celui  de 
mes  héritiers ,  que,  tant  que  ladite  fabrique  de  fer  subsis- 
tera, et  autant  que  les  matériaux  nécessaires  à  icelle  y  suf- 
firont, moi  et  eux  serons  tenus  de  fournir  de  ces  mêmes 
biens  à  l'arsenal  de  Varsovie,  chaque  année,  trente  quin- 
taux de  fer  forgé  en  bombes,  grenades,  boulets  et  cartou- 
ches. Cette  offre,  considérée  par  elle-même,  est  petite,  sans 
doute  :  agréez-la  pourtant,  sérénisslmes  Etats,  en  ce 
qu'elle  est  plutôt  une  dette  consacrée  par  l'amour  de  la 
patrie,  qu'un  citoyen  paie  volontiers  à  l'Etat.  Et  vous. 
Sire, daignez  accepter  gi acieusement  cette  offre;  je  la  fais 
en  vrai  patriote  ;  je  la  fais  de  bon  cœur  pour  le  bien  de 
l'Etat;  je  la  fais  en  ce  que  je  désire  un  prompt  établisse- 
ment de  l'armée  nécessaire  pour  la  défense  et  rhonneur  de 
la  nation  :  que  celte  oITre  soit  sous  les  auspices  du  jour  an- 
niversaire du  couronnement  de  Stanislas^Auguste,  notre 
très  gracieux  monarque,  que  je  respccle,  et  dont  je  ne  man« 
querai  pas  d'être  toujours  le  fidèle  conseil.  » 

De  Varsovie,  le  23  décembre,  — >  Il  a  été  fait  défense  ex- 
presse à  la  noblesse  d'entretenir  aucune  relation  avec  les 
Russes;  il  y  a  une  amende  de  100  ducats  prononcée  contre 
les  contrevenant*:.  La  loi  n'y  fait  pas  tant  de  façon  avec  le 
peuple  polonais.  Un  homme  du  peuple  qui  sera  pris  sur  la 
frontière  et  passant  en  Russie  sera  pendu  sur  l'heure. 

La  sortie  des  grains  de  Pologne  pour  la  Russie  est  défen- 
due sous  peine  de  mort. 

On  mande  aussi  qu'un  corps  de  Prussiens  s'avance  vers 
la  Pologne,  dans  l'intention  de  contrarier  les  Russes»  dis- 
posés à  prendre  leurs  quartiers  sur  les  frontières. 

Aucune  de  ces  nouvelles  n'est  confirmée.  Elles  tiennent 
leur  probabilité  des  circonstances. 

LIEGE. 

LeUre  de  M.  le  docleur  Hoffmann ,  ageni  de  la 
chambre  impériale  de  Welslar^  à  son  correspond 
dant  à  Liège» 

Monsieur,  j'ai  reçu,  avant-hier  le  soir,  l'honorée  vôtre 
du  3  décembre,  laquelle  j'ai  communiquée  d^abord  à  M.  le 
conseiller  Lesoinne,  qui  est,  après  la  lecture,  parti  pour 
Liège;  il  vous  apporte  la  parution  plénière  publiée  hier, 
à  laquelle  on  s'attendait  depuis  longtemps;  il  vous  dira 
aussi  ce  qu^on  pense  Ici  de  la  déclara toire  du  26  novem- 
bre, qui  fait  partout  la  plus  grande  sensation,  et  qui  était 
bien  connue  du  sénat  plusieurs  jours  avant  la  sentence  du 
4  décembre. 

Comme  votre  pays  est  à  présent  accablé  de  troupes,  es 
qui  coûtera  des  frais  immenses  ;  comme  il  y  a  une  dissen- 
sion dans  le  directoire  du  Cercle,  et  comme  il  ne  faut  ja- 
mais attendre  que  le  sénat  de  la  chambre  impériale,  ou  la 
majorité,  se  départira  du  mandement  du  S7  aolkt,  et  delà 
sentence  paritoire  du  4  décembre.  Il  est  plus  essentiel,  plus 
pressant  que  jamais  de  tâcher  d'accommoder  les  affa-n  s 
avec  S.  A.  le  prince  d'une  manière  sortable.  Plus  cette 
affaire  se  traUie,  plus  le  dommage  de  votre  pays  s'accroî- 
tra, et  on  ne  peut  calculer  les  suites  qui  pourront  résulter 
d'une  affaire  sur  laquelle  tout  l'Empire  a  db-ij^é  les  yeux,  et 
qui  prendra  peut-être  enfin  parti  pour  le  prétendu  intérêt 
et  grief  commun  des  princes  d'Empire.  M.  deSiubenraucli 
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me  mande  aujourd'hui  comment  on  pense  là-dessus  h 
Vienne;  rélcctcur  de  Mayence  et  le  ministre  de  Hanovre 
ont  fait  des  compliments  à  la  chambre  impériale  pour  son 
mandement  décrété  ex  o/Jieio, 

L'électeur  de  Mayence  s'est  déclaré  à  Itatisbonne  très 
vivement,  et  il  a  Tait  sentir  qu*cn  ca$  qu*on  ne  ferait  pas 
dVxéculion,  il  convoquerait  une  assemblée  des  électeurs  à 
Francroil  pour  cette  aiTaire  importante  à  tout  TEmpire, 
comme  il  était  autorisé  de  faire  par  le  traité  de  la  paix  pu- 
blique. Comme  la  chambre  impériale  persiste  à  une  en- 
tière exécution  de  son  mandement,  ie  ne  vois  pas  un  moyen 
plus  propre  pour  prévenir  des  inquisitions  inftnies  et  des 
commissions  locales  des  plus  co&liuses  et  de  la  plus  longue 
durée,  que  de  tâcher  que  S.  A.  consente  à  Tamnistir  géné- 
rale. Cela  accordé,  il  faudra  tâcher  d^arranger  les  autres 
points  avec  le  prince  et  la  nouvelle  assemblée  des  États, 
ou  par  la  médiation  des  directeurs  du  Cercle.  Je  crois  que 
le  prince  se  prêtera  à  une  amnistie  générale,  Punique 
moyen  de  prévenir  les  haines  et  persécutions  éternelles,  et 
pour  amener  la  confiance  réciproque  recommandée  même 
par  la  chambre  impériale.  Mais  le  prince  demande  : 

1"  Que  Tancien  magistrat  soit  rétabli  pour  sa  satisfac- 
tion et  celle  de  la  chambre  ; 

2*  Que  redit  de  1684  doit  subsister,  au  moins  si  long- 
temps qu'on  n'a  pas  mûrement  discuté  cette  matière  à  Tas- 
si  mbiéc  des  EtaU*,  et  qu'on  ne  soit  pas  mutuellement  con- 
venu entre  le  prince  et  les  Etats  d'une  autre  façon  d'élire 
les  magistrats,  et  qu'en  tous  cas  cette  pierre  d'achoppement 
serait  levée  par  l'oracle  du  juge  suprême. 

Le  prince  allègue  les  discordes  infinies  et  les  querelles 
sanglantes  sur  ces  élections  avant  l'édil  de  1C84  ;  H  allègue 
le  mandement  et  la  sentence  impériale  antique,  émanés 
avant  l'an  1684,  qui  adjuge  au  prince-évéque  le  droit  de 
concourir  à  la  magistrature  de  Liège  (quoique  la  chambre 
ait  donné. dans  ce  temps  inhibition  contraire,  puisqu'elle 
jugeait  le  litige  prévenu  pardevant  elle);  il  dit  que,  par 
redit  de  iG84 ,  ces  querelles  éternelles  avaient  enfin  été 
terminées;  que  durant  un  siècle  entier  depuis,  on  n*avait 
encore  trouvé  quelque  chose  de  meilleur  pour  Télection  de 
la  magi^trature;  qu'il  attendrait  des  propositions  là-dessus 
à  la  diète  des  Etats,  qu'on  ne  trouverait  pas  un  gouverne- 
ment tout  parfait  et  sans  quelques  fautes  au  monde,  puis- 
que le  gouvernement  et  ceux  qui  sont  gouvernés  consistent 
dans  des  hommes;  que  le  prince  de  Liège  élaitle  plus  borné 
par  son  pouvoir  entre  tous  les  princes  d'Empire  ;  qu'on 
voulait  enfin  tout  lui  éter  et  ne  le  faire  qu'un  fantôme  de 
prince.  Il  me  parait  qu'il  faut  être  modéré  et  équitable  de 
part  et  d'autre,  pour  s'approcher  et  finir  ce  litige  ruinant 
etcxitial  à  votre  patrie,  ce  bouIev(Tsement ,  cette  stagna- 
tion dans  les  affaires  et  les  métiers,  par  lesquels  chacun 
souffre  et  souffrira  encore  plus  dans  la  suite;  on  a  déjà 
dû  payer  80,000  écus  aux  troupes,  ce  qui  n'est  qu'un 
commencement.  De  plus,  le  prince  se  plaint  amèrement 
des  pertes  qu'il  a  faites  à  la  chambre  des  comptes,  à  la 
man^e  épiscopale;  que  personne  ne  paie  quelque  chose  ; 
que  les  censiers  ont  cessé  les  cens.  Ayex  la  bonté  de  com- 
muniquer cette  où  bon  il  vous  semblera,  et  à  M.  Lesoinne, 
avec  lequel  j'ai  pris,  avant  son  départ,  des  mesures  sur 
cette  matière;  faites-moi,  s'il  vousplait,  bientôt  connaître 
comment  on  pense  s'accommoder  avec  S.  A.  Je  puis  bien 
supposer  que  le  prince  ne  fait  rien  sans  puiser  des  avis  de 
Wetilar  ;  peut-être  que  je  puis  être  utile  ici  pour  faire  sug- 
gérer à  S.  A.  des  conseils  modérés  et  équitables.  Le  fiscal 
impérial  a  demandé  ù  la  chambre  Impériale,  par  suppli- 
que (89)  :  Citatio  ad  videndum  te  incidisse  uque  condem' 
nari  in  pœnamfractœpaei»  publteœ^  contre  de  Fabry,  de 
CheÈierei,  Lassenee ,  Ctdogne,  et  trente-quatre  autres 
membres  intru»  de  ta  nouvelle  magistrature.  Je  vous  joins 
copie  d'une  lettre  du  prince,  que  |*ai  trouvée  hier  aux  actes 
de  la  chambre  impériale.  'pigné  HomiARir. 

ANGLETERRE. 

;  De  Londres*  —  Des  lettres  de  notre  importante  forte- 
resse de  Gibraltar  nous  peignent  la  garnison  dans  un  état 
fâcheux.  Les  soldats  sont  mal  Tournis  en  provisions  Trat- 
ches;  celles  qu'ils  peuvent  se  procurer  sont  d*un  prix  ex- 
travagant. En  ouire,  ils  sont  confinés  dans  leurs  quartiers, 
et  n'y  trouvent  pas  les  commodités  quMls  avaient  avant  la 
guerre  :  ils  ont  la  plus  grande  peine  à  obtenir  de  faire  un 
tour  en  Espagne,  si  voisine  du  fort;  et  quand  ils  l'ont  ob- 


tenu, on  lis  oLligc  ù  faire  quarantaine  dans  les  poils  du 
dehors. 

Cinq  pirates,  condamnés  à  mort  le  mois  passé,  ont  été 
exécutés  le  4  de  celui-ci.  L'on  espère  que  cette  sîëvérlté, 
malheureusement  indispen^'aliK? ,  diminuera  le  nombre  ef- 
frayantdepuis  quelques  années  de  ces  ennemisdu  commerce 
de  lotîtes  les  nations. 

— -  La  réduction  de  l'inlérCt  de  l'argent  en  Irlande  trou- 
vera probablement  beaucoup  de  contradicteurs  dans  le 
parlement. 

—  Si  ce  qu*on  rapporte  de  la  conduite  de  Tippoo-Salb  à 
notre  égard  est  vrai ,  jamais  il  ne  s'est  offert  une  plus  belle 
occasion  de  nous  venger  des  cruautés  de  ce  prince  féroce, 
et  nous  espérons  que  le  gouvernement  ne  la  laissera  pas 
échapper.  Nous  avons  un  traité  d'silliance  avec  les  Hollan- 
dais; la  France  respectera  le  traite  de  commerce  qui  exbtc 
entre  les  deux  nations  ;  et  d'ailleurs  les  conjonctures  ne 
lui  permettent  pas  de  faire  diversion  en  sa  faveur,  ni  de  se 
brouiller  avec  nous  i  d'où  Tippoo-Salb  recevrait-il  donc 
des  secours? 

—  La  mort  de  la  duchesse  d'Albany,  arrivée  récemment 
à  Bologne,  nous  rappelle  les  malheurs  d'une  des  plus  an- 
ciennes et  des  plus  illustres  idmilles  de  rEuro|)e,  ù  qui 
la  superstition  a  fait  perdre  un  trône.  Sous  peu  d'années, 
il  ne  restera  pas  même  de  nom  de  prétendant  qui  puisse 
servir  à  réveiller  dans  l'âme  des  Anglais  le  sentiment  du 
bonheur  dont  ils  jouissent  sons  le  règne  d*un  prince  chéri, 
et  le  leur  faire  comparer  avec  Tesprit  inquiet  d'innovation 
qui  porta  les  Sluart  à  oUaquer  tant  de  fois  la  constilutitin 
dont  ils  devaient  être  les  plus  fermes  appuis. 

La  vie  du  roi  Jacques,  à  Saint-Germain,  est  assez  connue 
pour  que  nous  nous  dispensions  d'en  parler. 

Quant  au  dernier  prétendant,  mort  à  Rome  il  y  a  deux 
ans,  il  avait  eu  dans  sa  jeunesse  tous  les  avantages  de  la  fi- 
gure, mais  sans  aucun  de  ces  talents  qui  font  concevoir  et 
exécuter  de  grandes  choses.  Quoique  les  cours  étrangères 
ne  le  reconnussent  pas  pour  roi ,  comme  son  père,  son  or- 
gueil lui  fit  toujours  garder  les  marques  extérieures  do  ce 
rang  ;  et  sa  cour  était  obligée  de  flatter  toutes  les  idées  in- 
cohérentes qui  se  croisaient  à  chaque  instant  dans  une  tête 
dérangée  par  l'excès  du  vin.  Ses  courtisans  rassurèrent  plus 
d'une  fois  que  les  difficultés  suscitées  en  Angleterre  au  mi- 
nistre par  le  parti  de  l'opposition,  étaient  le  fruit  des  efforts 
de  ses  adhérents  pour  le  replacer  sur  le  trône;  et  Tinfor- 
tuné  prince,  bercé  de  ce  fol  espoir,  rêva  souvent  que  le 
sceptre  allait  rentrer  dans  ses  mains. 

Cet  étal  habituel  d'ivresse,  et  le  peu  d'égards  pour  son 
épouse,  nécessitèrent  une  séparation  qui  fit  évanouir  toute 
crainte  de  voir  propager  les  prétentions  de  la  maison  de 
Stuart;  cependant  on  conseilla  à  l'illustre  fugitif  de  faire 
venir  de  France  la  duchesse  d*Albany,  qui  devait  le  jour  è 
une  de  ses  maîtresses,  et  qu'il  faisait  élever  dans  la  capi- 
tale :  fidèle  ù  ses  vues  d*orgueil  et  d*ambition,  il  la  légitima 
pour  perpétuer,  par  quelque  noble  alliance,  des  prétentions 
jugées  inaliénables. 

La  duchesse  d'Albany  se  montrait  majestueuse,  quoique 
affable.  Seule  héritière  delà  maison  et  du  nom  de  Stuart, 
unique  espérance  de  cette  famille,  elle  élait  peut-être  plus 
chi  re  au  cardinal  d  York  que  si  elle  fût  née  aussi  du  côté 
de  sa  mère  d'un  san^i  illustre.  On  a  prétendu,  et  nous  le 
rapportons  comme  un  bruit  général,  mais  sans  le  garantir, 
qu'elle  trompait  un  peu  le  saint  oncle  par  de  grandes  dé- 
monstrations de  piété,  mais  qu*elle  savait,  en  son  absoace, 
se  choisir  une  société  et  des  plaisirs  plus  Uàt»  pour  son  ù%9 
et  pour  son  caraclère. 

Le  cardinal  possède  toute  la  dévotion  minutieuse  de 
Jacques  et  tout  Tentétement  deCharies.  -«  C'est  le  mem- 
bre le  plus  zélé  du  Sscré-Collége  ;  mais  il  se  sent  beaucoup 
des  dispositions  de  ses  ancêtres  au  despotisme,  et  oe  servi- 
teur du  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu  voudrait  être  le 
maître  parmi  ses  confrères.  Il  demande  impérieusemeni 
des  choses  qu%  jugent  souvent  peu  raisonnables;  et  quand 
on  les  lui  refuse,  il  jette  les  liants  cris.  Dans  sa  personne 
doit  s'éteindre  avant  peu  cette  famille  célèbre  par  des  mal- 
heurs qu'elle-même  s'est  attirés  ^1), 

D'Edimbourg,  le  34  décembre  1789.  —  On  constmit  au 
Bengale  de  grands  vaisseaux  marchands  pour  le  commertïe 
du  coton  :  chaque  navire  pourra  en  conlenir  quatre  mille 

(t)  Le  cardinal  d'Tork  prit,  è  la  mort  de  la  duchesse 
d'AIbsny,  le  nom  de  lleori  IX.  I-  G. 
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fialles;  ctc^eit  prindpaleiDeflt  pour  la  Chine  qu'Us  lont 
UestlDés.  Les  dernièrea  lettres  de  la  baie  de  Hondaras  ne 
^oot  point  satisfaisantes.  Le  commerce  yta  si  mnl,  que  nos 
pauvres  colons  sont  obligés  t  pour  TÎTre,  de  s*adonner  à 
picndre  des  tortues  de  mei*. 

—  Vers  la  fin  de  décembre,  lames  Webster,  écuyer  et 
marduind  de  Londres,  est  mort  dans  un  Age  très  a^  once  à 
aapham,  dans  sa  terre  ;  il  laisse  unefo.  tunede  450,000  liv. 
sterling,  qol  font  près  de  S  millions  et  demi,  monnaie  de 
France.  Ces  exemples  ne  sont  pas  rares  dans  notre  Ile,  et 
voilà  le  resMrtde  Tinduslrie. 

Exirail  d'une  lettre  de  Genève,  du  SI  décembre. 

If.  le  baron  de  Siaél  a  été  reçu  bourgeois  de  cette  ville. 
Od  doit  lui  envoyer  sa  lettre  de  bourgeoisie  dans  une  boite 
fPargent  anx  armes  de  la  lépublique.  —  Nous  avons  Ici 
beanconp  de  noblesse  française.  Elle  demeure  en  grande 
pariie  ^ns  les  campagnes  :  c*est  À  qui  s*empressera  de  la 
bien  recevoir.  —On  commence  à  parler  ici  d^one  nouvelle 
iusunectioB.  Ce  bruit  est  sans  fondement,  à  moins  que 
l*on  ne  s^inquK'te  de  quelques  brochures  et  libelles,  et  de 
quelques  enrôlements  supposés  qtt*on  prétend  faits  par 
souscription.  Cependant  on  a  juré,  le  40  février  dernier, 
que  le  premier  brouillon  qui  paraîtrait  serait  jeté  dans  le 
llhône;  et  Ton  n*est  pas  disposé  à  fausser  son  serment. 


FRANCE. 

Extrait  d'^ne  lettre  datée  du  Cap,  le  3  novembre 

1789.  I 

La  colonie  est,  depuis  quinze  jours,  dans  le  pins 
^rand  désordre.  On  ne  connaît  plus  de  gouverne- 
ment  :  le  cours  de  la  justice  est  absolument  inter- 
rompu. Les  plus  grandes  inquiétudes  viennent  de  In 
l^art  des  noirs  :  ils  sont  informés  qu'on  a  cherché  les 
moyens  de  les  rendre  libres;  et  il  est  à  craindre  qtie 
tut  ou  tard  ils  ne  fassent  un  mauvais  parti  attx  blancs. 
Tous  les  citoyens  ont  passé,  il  y  a  quinze  jours,  une 
unit  entière  sous  les  armes,  d'après  un  faux  avis  que 
vingt  mille  noirs  descendaient  des  montagnes  pour 
nous  suprendre.  On  s'était  mis  en  état  de  1rs  bien 
recevoir;  maison  en  fut  quitte  pour  la  peur.  Le  bruii 
avait  couru  ces  jours  derniers  que  Mr.  M.  de  S.  M. 
(qui  a  écrit  sur  rcsclavagc  des  nègres)  venait  ici 
(Ml  qualité  d'intendant.  Si  cela  ciH  été  vrai,  et  qu'il 
fiU  arrivé  dans  ce  momeut,  (m  lui  aurait  fait  certai- 
nement un  mauvais  parti.  Malheur  aux  philanthropes 
qui  Tiendraient  dans  la  colonie  !  On  a  déjà  reçu  le  si- 
gnalement de  plusieurs  d'entre  eux,  qui  ne  s'atten- 
dent pas  à  la  réception  qu'on  leur  prépare. 

Il  y  a  environ  quinze  jours  que  le  médecin  du  roi 
(le  cette  ville,  étant  soupçonné  de  quelqfue  chose  qui 
avait  rapport  à  cette  prétendue  liberté  des  nègres,  a 
été  pris  par  la  populace,  mis  sur  un  àne,  et  conduit 
avec  dérision  par  tonte  la  ville.  Un  négociant  et  un 
notaire  ont  été  obligés  de  prendre  la  fuite.  Toutes  les 
têtes  sont  tellement  échanilëes,  que  sans  l'alerte  que 
nous  avons  eue  pour  les  noirs,  cinq  cents  jeunes  gens 
(levaient  partir  ce  jo.»r-là  pour  le  Port-au-Prince, 
dans  le  dessein  de  s'emparer  de  l'intendant,  de  l'a- 
mener ici,  et  de  lui  faire  son  procès.  Ce  magistrat 
avait  déjà  été  pendu  et  brûlé  en  effigie  dans  plusieurs 
endroits;  aussi  a-t-il  pris  la  fuite  sur  une  frégate  par- 
tie depuis  huit  jours. 

Exlraii  des  registres  des  délibérations  du  conseil 
municipal  de  la  ville  de  Marseille,  présidé  par 
Jlf .  d'André,  commissaire  du  roi  en  Provence,  Du 
18  décembre  1789. 

Un  membre  du  conseil  a  annoncé  le  départ  de 
fil.  le  comte  de  Caraman. 

Le  conseil,  considtTaut  combien  il  serait  doulou- 
reux pour  les  Marseillais  d'être  privés  de  la  présence 
d*un  commandant  que  ses  vertus  et  son  [Kitrtotismc 
nous  rendront  cher  à  jamais,  qui  n'a  cessé  de  main  - 
tenir  la  tranquillité,  et  qui  ne  s'occupe  qtie  du  bon- 


heur de  cette  citéy  et  d'y  faire  régner  l'harmonie  et  la 
paix: 

A  arrêté  unanimement  et  par  acclamation,  de  rom- 
pre tout  de  suite  pour  aller  en  corps  chez  M.  le  comte 
de  Caraman,  le  prier  et  conjurer  de  rester  en  celte 
ville,  de  s'acquitter  de  la  promesse  qu'il  lui  a  élite  de 
son  portrait,  pour  le  placer  à  rhôtel-de-ville,  et  de 
ne  jamais  quitter  une  ville  qui  le  regarde  ajuste  ti- 
tre comme  un  ange  de  paix  que  notre  monarque  lui 
a  envoyé. 

MM.  les  orGciers  municipaux  ont  demandé  d'être 
à  la  tête  du  conseil,  et  M.  le  commissaire  du  roi  u 
été  prié  de  s'y  joindre. 

En  exécution  de  cette  délibération,  les  membrrs 
du  conseil,  MM.  les  oJlliciers  muuicipaux  et  M.  d'An- 
dré, commissaire  du  roi,  se  sont  rendus  dans  la  cita- 
delle Saint-Nicolas,  à  la  maison  habitée  par  M.  le 
comte  de  Caraman,  et  lui  ont  donné  connaissance  de 
la  délibération  qui  venait  d'être  prise,  et  qui  exprime 
les  vœux  du  conseil  et  ceux  de  la  cité. 

M.  le  comte  de  Caraman  a  promis  d'envoyer  inces- 
samment son  portrait  à  Thôtel-de-ville  ;  il  a  dit  qu'il 
était  vraiment  décidé  de  partir  sous  peu  de  jours; 
mais  les  sentiments  de  patriotisme  qui  l'animent 
pour  la  ville  de  Marseille,  dont  il  est  citoyen,  lui  fe- 
ront toujours  tout  sacrifier  au  bien  et  à  la  tranquil- 
lité de  cette  ville.  Il  a  promis  d'y  faire  sa  résidence, 
si  sa  présence  peut  être  utile  au  maintien  de  la  tran- 
.(Uillité  et  de  la  paix,  et  a  demandé,  pour  prix  de  sa 
promesse,  la  parole  d'Jionneur  de  tous  les  membres 
(lu  conseil  présents,  qu'ils  contribueront  par  tous 
leurs  efforts,  et  surtout  par  l'union  constante  entre 
eux,  à  entretenir  la  paix.  Tordre  et  la  tranquillité 
dans  la  ville  entre  les  citoyens. 

M.  d'André,  commissaire  du  roi,  qui  s'était  rendu 
chez  M.  le  comte  de  Caraman,  qui  avait  joint  ses  sol- 
licitations à  celles  du  conseil,  sur  la  représentation 
que  les  membres  dudit  conseil  lui  ont  faite  sur  la  né- 
cessité de  sa  présence  à  Marseille,  si  bien  exprimée 
dans  plusieurs  délibérations,  a  promis  de  rester  en 
celte  ville,  autant  de  temps  que  le  bien  de  la  ville 
l'exigera,  rassuré  que  pendant  ce  temps  il  ne  sera 
pas  privé  de  la  présence  de  M.  de  Caraman. 

Délibération  de  la  commune  de  Loriot,  du  29 

décembre  1789. 

La  commune  de  Loriol,  assemblée  dans  l'église 
paroissiale,  ayant  pris  lecture  d'un  imprimé  qui  a 
|)our  titre  :  Extrait  du  procès-verbal  de  la  commis- 
sion intermédiaire  des  Etats  du  Dauphiné^du  jeudi 
17  décembre  1789;  signé  le  marquis  de  Yiruuois  cl 
Mounicr  ; 

Considérant  que  cet  écrit  est  le  troisième  acte  pu- 
blié parcelle  commission  contre  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  la  commune  doit  s'empre^sor  do 
désavouer  de  pareil  écrits  et  de  tels  mandataires, 
choisis  et  salariés  pour  administrer  la  province  en 
vertu  des  Ioisnatioiiales,et  non  pour  s'immiscer  dans 
la  partie  constitutive,  confiée  aux  seuls  représentants 
de  la  nation.  t 

L'Assemblée  nationale  ayant  rendu  un  décret  sur 
la  nouvelle  division  du  royaume,  la  commission  in- 
termédiaire était-elle  en  droit  d'alarmer  les  esprits 
sur  celte  nouvelle  division,  en  annonçant  qu'elle 
tend  à  causer  un  çrand  bouleversement,  à  détruire 
l'esprit  d'union,  à  diviser  tellement  les  citoyens, 

au'ils  ne  seraient  plus  en  état  de  se  réunir  contre  le 
espotisme  (1)? 

La  commission  se  permet  celte  assertion  dans  le 
moment  même  où  le  Vivarais  et  le  Bas-Dauphiué 
viennent  de  se  réunir  pour  cimenter  l'union  la  plus 
recommandable,  pour  abjurer  l'ancienne  divisi<m  de, 
territoire,  et  se  soumettre  à  tout  ce  que  rintérét  pu- 

(t)Proccs-verbal  de  la  commune  ioterméd'aire,  p*ge  3. 
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Mie  exigera  relativement  aux  nouveaux  départe- 
ments, les  deux  provinces  promettant  même  respecti- 
vement à  ce  sujet  de  ne  faire  aucune  démarche  ni  sol- 
licitations pour  réclamer  des  avantages  particuliers 
pour  telle  ou  telle  communauté:  s'en  rapportant  pour 
cet  objet  à  ce  ^ueles  représentants  de  la  nation  dé- 
cideront  (1). 

Dans  quelle  intention  la  commission  intermédiaire 
a-t-elleaonc  demandé  pour  le  Dauphiné  un  seul  dé- 
partement, selon  l'ancien  état  des  choses,  —  une 
seule  assemblée  provinciale,  —  une  seule  commis- 
sion intermédiaire,  — une  seule  cour  supérieure? 
N*e$t-il  pas  évident  que  le  même  esprit  qui  provo- 

2 uait  rassemblée  de  Romans  pour  le  mois  d'octobre 
ernier,  a  dirigé  le  dernier  écrit? 

Cette  commission  s'attendait-elle  que  les  commu- 
nautés qui  avaient  si  fortement  et  si  légitimement 
repousse  cet  acte  inconstitutionnel, resteraient  muet- 
tes sur  ce  dernier  écrit?  Elle  s'abusait  :  mais  comme 
elle  a  évité  de  faire  part  de  son  procès-verbal  aux 
communes  de  la  province,  et  qu'elle  ne  l'a  fait  par- 
venir qu'aux  personnes  qu'elle  croyait  ou  qu'elle 
soupçonnait  être  partisans  de  l'ancien  système,  elle 
s'est  persuadée  que  cette  démarche  échapperait  aux 
regards  actifs  des  citoyens  patriotes,  et  que  les  dé- 
putés du  Dauphiné  à  l'Assemblée  nationale  pour- 
raient considérer  cet  écrit  comme  le  vœu  général  de 
la  province. 

D'après  toutes  ces  considérations,  il  importe  de 
dénoncer  cette  pièce  à  nos  représentants. 

La  commune  aurait  depuis  longtemps  dénoncé  à 
l'Assemblée  nationale  la  commission  intermédiaire 
elle-même,  si  elle  n'avait  pas  attendu  les  nouvelles 
lois  qui  nous  promettent  aes  changements  si  désirés 
par  toute  la  province.  La  commune  de  Loriol, persis- 
tant dans  toutes  ses  précédentes  délibérations,  adhère 
de  nouveau  à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale, jure  de  les  faire  respecter,  et  notamment  celui 
de  la  nouvelle  division  du  royaume.  En  conséquence, 
elle  désavoue,  improuve  et  rejette  l'écrit  signé  do 
Viennois  et  Mounier.  La  présente  délibération  sera 
imprimée,  et  copie  adressée  au  président  de  l'Assem- 
blée nationale,  aux  députés  du  Dauphiné,  et  aux 
principales  villes  et  communautés  de  ta  province. 

Collationné.  Signé  Arnouly. 

ADMINISTRATION, 

MUNICIPALITE  DB  PARIS. 

AdresH  à  V Assemblée  nationale,  présentée  par  les 
représentOTtts  de  la  commune  de  Paris,  relative- 
ment auxvœiut  des  districts  concernant  l'éten- 
due du  département  dans  lequel  la  capitale  doit 
être  placée. 

Messieurs,  lorsque  l'Assemblée  nationale,  en  abo- 
lissant les  anciennes  divisions  de  la  France,  a  décrété 
d'en  former  une  absolument  nouvelle,  le  désir  d'é- 
tablir la  plus  grande  égalité  entre  tous  les  Français 
a  dicté  cette  sage  décision,  par  laquelle  vous  avez 
voulu  détruire  tous  les  préjugés  antiques,  toutes  les 
anciennes  semences  de  rivalités,  toutes  les  dispro- 
|>ortions  que  le  hasard  avait  établies  entre  les  pro- 
vinces, en  un  mot,  tout  ce  qui  pouvait  tendre  a  di- 
viser les  citoyens.  Vous  avez  voulu  que  ces  divisions, 
instituées  seulement  par  la  nécessite  de  partager  les 
détails  des  fonctions  publiques,  ne  fissent  naître  ni 
des  intérêts  divers,  ni  un  esprit  particulier.  Ainsi  la 
ville  de  Paris  en  demandant  aujourd'hui  à  faire  par- 
tie du  département  où  son  territoire  se  trouve  placé, 
se  conforme  au  vœu  de  l'Assemblée  nationale;  elle 
demande  à  se  confondre  avec  toutes  le^  autres  villes. 

On  a  proposé  d'accorder  à  la  capitale  de  l'empire 
une  distmction  à  laquelle  son  immense  i>opulation 

(I)  Voyei  le  procès-Terbal  i?c  U  Vowtc. 


pouvait  lui  donner  des  droits,  et  de  former  d'elle 
seule,  réunie  à  la  banlieue,  un  département  particu- 
lier. Paris  y  eût  gagné  une  dépendance  plus  immé- 
diate de  l'Assemblée  nationale  et  du  roi.  L'assemblée 
de  ce  département,  formée  presque  en  entier  des  ci- 
toyens de  la  capitale,  eût  été,  en  quelque  sorte,  une 
autre  municipalité  chargée  seulement  de  fonctions 
différentes.  La  ville  de  Paris  eût  été  plus  indépen- 
dante dans  son  régime  intérieur.  Le  nombre  des  dé- 
putés qu'elle  peut  avoir  à  l'Assemblée  nationale  lui 
eût  été  assuré,  au  lieu  que,  faisant  partie  d'un  grand 
département,  elle  partagera  seulement  avec  le  terri- 
toire entier  la  concurrence  pour  un  grand  nombre 
de  places.  Cependant  la  pluralité  de  ses  habitants 
immédiatement  consultés  a  cru  que  ces  avantages 
devaient  être  sacrifié^ ,  et  le  vœu  que  nous  vous 
portons,  arrêté  par  l'assemblée  des  représentants  de 
ta  commune,  a  été  consacré  par  l'adh&ion  de  la  ma- 
jorité des  districts. 

La  ville  de  Paris  ne  désire  point  un  département 
particulier,  mais  elle  demanae  à  faire  partie  d'un 
erand  département,  parcequ'alors  la  capitale,  con- 
fondue avec  ce  grand  département,  dans  ses  relations 
avec  les  divisions  voisines,  excitera  moins  la  jalou- 
sie, n'aura  plus  l'air  d'opposer  le  vœu,  les  intérêts 
d'une  ville  unique,  aux  vœux,  aux  intérêts  d'une 

Ïirovince  entière.  La  ville  de  Paris  désire  qu'une 
iaison  plus  intime  avec  les  pays  qui  l'environnent 
étouffe  eutre  elle  et  leurs  habitants  toute  espèce  d<; 
rivalité,  et  qu'une  influence  réciproque  établisse  une 
fraternité  entière  entre  des  hommes  que  des  besoins 
communs  ont  unis  par  des  rapports  nécessaires. 

Paris  demande  à  faire  partie  d'un  grand  départe- 
ment, pour  l'intérêt  même  de  ses  approvisionne- 
ments. Une  ville  d^une  si  grande  population  ne  peut 
être  assurée  ni  de  ses  subsistances  ni  des  denrées  né- 
cessaires à  sa  consommation,  sans  des  magasins  de 
blé,  de  farine,  de  bois,  de  charbon,  sans  oe  grands 
marchés  de  bestiaux. 

Que  ces  magasins,  que  ces  établissements  appar- 
tiennent à  la  commune  ou  à  des  particuliers;  que  les 
approvisionnements  soient  faits  en  partie  parle  corps 
municipal  ou  abandonnés  à  un  commerce  libre,  il 
est  toujours  également  nécessaire  que  la  ville  de  Pa- 
ris ait  des  moyens  prompts  et  certains  de  veiller  » 
leur  sûreté,  de  garantir  la  propriété  et  de  ceux  a  qui 
ces  établissements  appartiennent,  et  ceux  à  qui 
les  denrées  qui  en  sortent  ont  été  vendues  ;  de  proté- 
ger enOn  la  tranquillité  des  transports.  H  est  donc  à 
désirer  que  ces  établissements  soient  réunis  sur  un 
territoire  soumis  à  une  même  autorité,  à  une  auto- 
rité qui  ne  soit  pas  étrangère  à  la  ville  de  Paris.  Or 
on  obtiendra  cet  avantage  en  laissant  Paris  apparte- 
nir au  çrand  département  dans  lequel  il  est  enclavé. 
Il  est  bien  plus  facile  d'y  rassembler  la  plupart  des 
magasins,  des  établissements  que  nécessite  l'appro- 
visionnement de  la  capitale,  et  ceux  qui  existent 
déjà  sont  presque  tous  placés  dans  ce  département. 

Les  avantages  que  cette  distribution  ae  la  France 
promet  à  la  capitale  deviendront  d'autant  plus  grands 
qu'il  sera^  possible  de  s'abandonner  davantage  aux 
secours  d'un  commerce  libre,  parcequ'enGn  des  ad- 
ministrateurs pourraient,  à  la  vérité  avec  plus  d'em- 
barras et  de  dépenses,  rassembler  sur  un  petit  terri- 
toire les  établissements  nécessaires;  mais  un  com- 
merce libre  cherchera  les  lieux  où  ces  établissements 
seraient  le  moins  cher,  sans  que  cependant  la  célé- 
rité et  la  facilité  des  transports  souffrissent  trop  de 
réloigneinent.  Un  département  convient  donc  mieux 
qu'une  banlieue  aux  combinaisons  d'un  commerce 
libre. 

Enfin,  lorsque  la  population  est  immense,  il  faut, 
sans  gêner  la  liberté,  il  faut,  quand  bien  même  on 
n'ajouterait  rien  aux  secours  du  commerce,  avoir 
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des  soins  de  préroyancei  veiller  pour  savoir  si  ces 
secours  suffiront  contre  les  divers  accidents  des  sai- 
sons, si  des  événements  imprévus  n*ont  pas  fait  tarir 
une  partie  de  leurs  sources;  et  pour  que  cette  sur- 
veillance soit  utile,  il  faut  qu'elle  puisse  s*étendre  im- 
médiatement sur  une  plus  grande  étendue  de  terrain. 
Si,  pour  une  partie  de  ces  soins,  la  municipalité  de 
Farîs  a  besoin  ue  Tautorité  de  l'assemblée  de  dépar- 
tement ou  de  son  directoire,  nous  ne  pouvons  re- 
garder cette  autorité  comme  étrangère,  quand  même 
tes  habitants  de  Paris  n*y  seraient  qu'en  petit  nom- 
bre. En  effet,  les  membres  dece  directoire,  puisqu'ils 
seraient  résidants  à  Paris,  auraient,  relativement  aux 
subsistances,  les  mêmes  intérêts  que  nous  ;  et  mal- 
gré les  terreurs  qu'on  a  pu  répandre,  malgré  quel- 
ques événements  dont  nous  avons  gémi  les  premiers, 
les  approvisionnements  préparés  au  loin  pour  la  ca- 

Intale  doivent  naturellement  conUribuer  a  répandre 
'abondance  dans  les  pays  gui  l'entourent. 

La  ville  de  Paris,  en  désirant,  pour  l'intérêt  de  ses 
approvisionnements,  d'être  comprise  dans  un  grand 
département,  ne  demande  donc  point  à  exercer  l'em- 
pire sur  ses  voisins,  comme  on  a  paru  l'en  soupçon- 
ner; c'est  la  liberté,  c'est  la  sûreté  qu'elle  réclame. 

On  a  dit  que  l'assemblée  de  département  pourrait 
n'être  pas  toujours  à  Paris  ;  mais  l  intérêt  de  ce  même 
département  est  que  cette  assemblée  réside  dans  la 
capitale,  dans  ce  centre  de  toutes  les  grandes  affai- 
res, dans  cette  ville  où  des  motifs  puissants  appellent 
prôque  tons  les  Français.  Mais  les  habitants  de  Pa- 
ris et  de  sa  banlieue  sont  plus  de  la  moitié  du  terri- 
toire; mais,  quelque  ville  au'on  choisisse,  tous  ceux 
qui,  n'étant  point  placés  aans  le  voisinage  le  plus 
prochain  de  cette  ville,  n'ont  pas  avec  elle  des  rela- 
tions  mtimes,  donneraient  la  préférence  à  Paris;  et 
l'Assemblée  nationale  ne  sacrifiera  point  l'intérêt 
d'un  département  entier  au  désir  d'une  ou  deux  des 
villes  qu'il  renferme. 

On  a  dit  que  Paris  ne  donnerait  peut-être  à  l'as- 
semblée de  département  qu'un  petit  nombre  de 
membres  ;  mais  on  l'a  dit  d'après  un  décret  de  l'As- 
semblée qui  suppose  une  sorte  d'éealité  entre  ce 
ou'elle  a  nommé  des  districts,  puisou  elle  leur  donne 
oe  droità  chacun  un  égal  nombre  de  membres.  Nous 
devons  donc  croire  que  l'Assemblée  nationale  vou- 
dra bien  suivre,  pour  Paris,  le  principe  de  justice  qui 
a  déterminé  cet  article  de  son  décret.  Nous  pourrons 
lui  en  présenter  les  moyens;  sa  sagesse  lui  en  sug- 
gérera d'autres,  et  tout  ce  qu'elle  a  fait  pour  le  bien 
général  de  la  France  nous  impose  la  loi  de  nous  con- 
er  à  ses  lumières  et  à  sa  iustice. 

Nous  nous  Haltons  qu'elle  verra  dans  ce  désir  de 
n'être  pas  distingué  du  reste  de  la  France,  un  sen- 
timent conforme  à  l'esprit  de  ses  décrets,  et  digne  do 
aor  estime;  et  si,  dans  la  suite  des  détails  du  plan  dr 
notre  municipalité,  dans  l'organisation  des  pouvoirs 
qni  doivent  lui  être  confiés,  nous  avons  quelques  de- 
mandes i  former,  elle  verra  que  nous  nous  y  bor- 
nerons, comme  aujourd'hui,  a  lui  parler  de  nos  be- 
soins, de  ce  qu'exjee  l'intérêt  commun  de  la  nation, 
toujours  Hé  avec  le  nôtre;  elle  verra  que  les  mots 
odieux  de  prérogatives,  de  privilèges,  sont  bannis 
de  la  langue  des  habitants  de  Pans,  comme  de  celle 
de  tous  ws  Français,  et  que  personne  ne  désire  plus 
que  nous  de  les  voir  ne  former  désonnais  qu'un 
peuple  de  frères,  entre  lesquels  il  n'existe  plus  au- 
cun droit  d'aTnesse. 

Il  faut,  dans  un  grand  empire,  un  centre  commun 
où  se  traitent  toutes  les  affaires  générales,  où  les 
pouvoirs  qui  agissent  sur  la  nation  soient  constam- 
ment réunis.  L^nité  des  opérations,  l'économie,  la 
prompte  expédition  des  affaires,  les  calamités  que 
produit  nécessairement  tout  changement  dans  les 
rapports  des  parties  de  l'Etat,  la  sûreté  même  de  la 
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chose  publique  l'exiffent  impérieusement.  Paris  jouit 
de  l'honneur  d'être  la  capitale  de  la  monarchie,  et 
nous  croyons  pouvoir  dire  sans  orgueil  que,  par  sa 
conduite  dans  cette  heureuse  révolution,  Paris  n'a 
point  mérité  de  le  perdre.  On  a  regardé  les  grandes 
capitales  comme  le  fléau  des  empires  ;  sans  doute 

3ue,  sous  un  gouvernement  despotique,  ou  même 
ans  une  république  livrée  à  des  partis,  elles  ne  sont 
que  des  foyers  de  corruption  et  d'intrigues.  Mais 
pourquoi  juger  de  ce  qui  doit  arriver  sous  des  insti- 
tutions sages,  par  ce  qu'on  a  observé  sous  des  institu- 
tions vicieuses?  Dans  un  Etat  gouverné  par  des  lois 
é^les  et  justes,  une  capitale  régie  par  ces  mêmes 
lois,  ne  doit,  ne  peut  être  aue  le  centre  des  lumières, 
la  sentinelle  qui  veille  à  ta  conservation  des  droits 
de  tous,  le  lien  commun  de  toutes  les  provinces,  le 
modèle  du  respect  pour  l'autorité  légale,  et  le  bou- 
levard de  la  liberté. 

Daignez  donc,  messieurs,  accueillir  nos  justes  et 
respectueuses  réclamations,  et  ne  douter  jamais  que 
nous  ne  soyons  également  dispo»^s,  quel  le  que  puisse 
être  votre  décision,  à  donner  l'exemple  de  la  recon- 
naissance, ou  celui  de  la  soumission. 

Diêtricls  qui  ont  adopté  le  vœu  des  représentants  d> 
la  commune  pour  un  qrand  département  dont 
Paris  soit  le  chel-lieu. 

Les  Cordeliers  (1),  les  Carmes  déchaussés,  l' Ab- 
baye-Saint-Germain ,  Saint-Philippr-du-Boule,  les 
Jacobins-Saint-Dominique,  Saint-NicoIas-du-Char- 
donnet,  Saint -Victor,  les  Blancs -Manteaux,  les 
Capucins  du  Marais,  les  Enfants-Bouges,  Saint- 
Etienne- du -Mont,  Saint-Nicolas-des-Cuamps,  les 
Filles-Dieu,  les  Barnabites  ou  Henri  IV,  Nolre-Damc, 
Saint-Severin,  Saint- Germain -l'Auxerrois,  l'Ora- 
toire, la  Sorbonne,  le  Petit-Saiut-Antoiiie,  les  Mi- 
nimes (sur  le  siège  du  département,  n'y  a  lieu  à 
délibérer  ),  Sainle-Oportune  jfavec  une  division  par- 
ticulière), Bonne-Nouvelle,  âaint-Jean-en-Greve, 
Saint- Gervais,  Saint -Louis-Ia-Culture,  les  Carmé- 
litps,  les  Bécollets,  Saint-Jac(]ues-de-la-Boucherie, 
Saint-Leu,  Saiiit-Magloire,  Saint- Joseph,  les  Mathu- 
rins  (offrent  une  carte  particulière)  »  les  Petits-Pè- 
res (34). 

De  ces  districts,  il  y  en  a  quatre  qui,  après  avoir 
émis  leur  vœu,  s'en  rapportent  néanmoins  à  l'As- 
semblée nationale,  savoir  : 

Saint-Philippe-du-Boule,  les  Blancs-Manteaux,  les 
Capucins-du-Marais,  les  Filles-Dieu. 

Districts  qui  bornent  U  département  à  Paris  et 
banlieue^  fixé  par  l'Assemblée  nationale. 
Saint-André-des-Arts,  les  Prémontrés  (banlîenc 
de  deux  lieues  de  rayon),  Saint-Honoré,  Samt-Bocb, 
les  Pelits-Augustius,  les  Théatins,  Saint-Louts-en- 
nie,  les  Pères-Nazareth,  le  Val-de-Grâce,  Saint- 
Marcel,  les  Feuillants,  les  Capucines  Saint-Honoré, 
Saint-Eustache  (banlieue  de  trois  lieues),  les  Filles 
Saint-Thomas,  les  Capucins  de  la  Chaussee-d'Anlin, 
Saint-Jacques-du-Haut-Pas,  Popincourt,  Sainte- 
Marguerite,  Saint-Jacques-l'Hdpital,  Saint-Lazare, 
les  Enfants-Trouvés,  Saint-Méri»  Salnt-Martin-des- 
Champs  (27). 

Districts  qui  s'en  rapportent  purement  et  eimpU" 
ment  à  l'Assemblée  nationale. 

La  Trinité,  les  Jacobins  Saint-Honoré. 
Saint-Laurent  désire  que  Paris  seul  fasse  un  dé- 
partement. 

(1)  Oo  a  d^jà  TQ  rtdrene  da  dUtrict  des  Gordélien  ft  ce 
sajct;  elle  aTaifc  ëlë  rédigée  par  un  comité  présidé  par  Ban- 
ton  ;  les  motifi  sur  lesquels  ce  district  se  fondait  pour  de- 
mander que  Paris  fut  le  chef-lieu  d*an  grand  département, 
étaient  dans  les  principes  de  Tégalité  ;  il  ne  toulait  pas  que 
la  ville  chef-lieu  pût  impunémeol  opprimer  le  reste  Je  la  po* 
putation  du  département.  Lt  G. 
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REQUÊTES  DE  L'BÔTEL  AV  SOl^'EBAIN. 

Samedi  9  janvier  1790.  Jugement  qui  de'charge 
purement  et  simplement  M.  Verdure  et  ses  quatre 
enfants  de  Taccusalion  de  parricide  contre  eux  in- 
tentf5e,  avec  Timpression  de  Taffiche  jusqu'à  la  con- 
currence de  trois  cents  exemplaires. 

En  ce  qui  touche  Letret»  ordonne  qu'il  sera  contre 
lui  plus  amplement  informé. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M>  l'abbé  de  Montesquiou. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  9  JANVIEB. 

M.  Barnave  :  Le  député  de  Bretagne  vous  a  fait 
connaître  les  faits  ;  il  me  reste  à  caractériser  le  délit 
commis  par  les  magistrats  de  Bennes,  à  indiquer  la 
peine  qui  doit  leur  être  infligée  etle  tribunal  qui  doit 
la  prononcer. 

Le  peuple  breton,  en  cnToyant  tel  député  pour  dé- 
libérer à  rassemblés  nationale,  a  reconnu  Tunion  de 
cette  province  au  royaume  de  France;  il  s*est  soumis 
aux  décrets  de  TAssemblée  ;  il  y  a  concentré  sa  re- 
présentation ;  son  intention  a  été  manifestée  de  nou- 
veau par  ses  adhésions.  Les  décrets  de  l'Assemblée 
doivent  donc  être  exécutés  en  Bretagne,  sans  qu'il 
soit  besoin  du  consentement  des  Etats  que  cette  pro- 
vince désavoue,  moins  encore  du  parlement  qui  n'a 
que  des  tonctions  executives,  et  qui,  dans  tous  les 
cas,  ne  peut  au*adoptcr  aveuglément  les  décrets  du 
pouvoir  législatif. 

Cependant  le  décret  qui  proroge  les  vacances  du 
parlement  a  été  inutilement  présenté  à  la  chambre 
des  vacations  de  Bennes;  elle  a  désobéi  à  la  nation 
et  au  roi,  et  elle  a  laissé  le  peuple  breton  privé  de  la 
justice  qnVUe  lui  devait. 

Dans  votre  indulgente  sagesse,  vous  avez  voulu 
examiner  encore  avant  de  punir,  et  vous  avez  mandé 
la  chambre  des  vacations  pour  rendre  compte  de  ses 
motife. 

L'ont-ils  justifiée?  Non.  Ils  ont  préféré  l'aveu  de  sa 
faute,  et  l'ont  aggravée  :  insultera  la  majesté  natio- 
nale, insulter  au  peuple  breton,  qu'ils  veulent  rete- 
nir dans  l'esclavage,  et  qu'ils  accusent  de  s'abuser 
lorsqu'il  s'éclaire  enfin  sur  leur  oppression  ;  jeter  le 
/^age  de  la  discorde  entre  la  France  et  la  Bretagne  ; 
invoquer  desserments  après  les  avoir  tous  méprisés; 
demander  des  lauriers  a  la  nation  pour  prix  de  la 
servitude  qu'ils  lui  imposent;  voilà  la  justification 
(|u'tls  ont  osé  vous  offrir.  Inconcevable  langage ,  s'il 
était  quelque  délire  que  l'habitude  du  despotisme  el 
l'ivresse  de  l'orcçueil  ne  puissent  pas  expliquer  ! 

Ainsi  à  la  desobéissance,  au  mépris  de  tous  ses 
devoirs,  la  chambre  des  vacations  a  ajouté  une  irré- 
vérence séditieuse. 

Si  elle  était  rigoureusement  traitée,  aucune  peine 
ne  serait  trop  sévère  ;  mais  la  plus  douce  sans  doute 
est  d'éloigner  de  toute  fonction  publique  des  hommes 
rélractaires  à  la  loi  et  opposés  à  la  constitution  de 
leur  pays  :  c'est  aussi  celle  que  je  vous  propose. 

Qui  la  prononcera?  Vous.  Nous  leiiouvons,  et  il 
est  indispensable  de  le  faire.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
m'appuyer  sur  l'universalité  du  pouvoir  constituant 
tiue  la  nation  vous  a  commis,  et  que  vous  exercez. 
Quiconque  exerce  un  pouvoir  public  a  reçu  avec  les 
fonctions  les  moyens  de  repousser  ceux  qui  les  usnr- 
penL  Chargés  pardessus  tout  de  donner  à  la  France 
une  constitution,  vous  êtes  autorisés  à  faire  tout  ce 
que  son  établissement  exige;  à  repousser,  à  punir 
ceux  qui  la  contrarient;  à  plus  forte  raison,  à  pro- 
noncer contre  eux  une  censure,  sévère  sans  doute, 
mais  bien  douce  encore  en  la  comparant  à  leur  faute. 

En  les  punissant,  vous  les  sauverez;  car  si  vous 
saisissiez  le  ChAtelct  de  leur  cause,  il  n'est  pas  de 


rigueur  à  laquelle  ce  tribunal,  étroitement  soumis  à 
la  loi^  ne  fut  obligé  envers  eux. 

Enfin  vous  remplissez  ce  que  notre  situation  exige 
pardessus  tout,  la  promptitude  d'un  grand  exemple. 

Il  est  temps  de  contenir  les  ennemis  de  la  consti- 
tution, et  de  rendre  le  courage  à  ceux  qui  la  défen- 
dent. Les  parlements,  les  défenseurs  de  l'ancienne 
aristocratie  sont  plus  que  jamais  coalisés.  De  toutes 
parts  on  sème  les  calomnies,  on  répand  des  libelles 
séditieux  :  une  partiedu  peuple  peut  se  laisser  tromper, 
et  nous  préparer  d'affreuses  catastrophes.  Cestiommes 
aveugles  et  lâches,  qui  ne  savent  pas  encore  préférer 
le  titre  de  citoyen  libre  au  droit  d'humilier  leurs 
semblables,  n'ont  pas  perdu  l'espoir  de  renverser 
votre  ouvrage.  Assez  insensés  pour  ne  pas  voir  que 
le  premier  signal  des  combats  serait  celui  de  leur 
destruction,  ils  méditent  des  scènes  sanglantes,  et 
ils  osent  envisager  les  désastres  de  leur  patrie  comnu* 
une  consolation  pour  eux.  C'est  donc  en  leur  faveur 
que  j'invoque  votre  pitié,  quand  je  vous  invile  à  pré- 
venir les  effets  de  leur  aveuçle  race;  vous  leur  de- 
vez votre  pitié.  Une  sévérité  modérée  peut  aujour- 
d'hui prévenir  des  maux  incalculables.  Je  propose 
le  décret  suivant  : 

«L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les  lois 
ne  sauraient  être  exécutées  par  ceux  qui  affectent  de 
les  méconnaître,  et  que  la  constitution  ne  doit  pas 
être  confiée  à  ceux  qui  se  sont  montrés  opposés  à  son 
établissement;  voulant,  au  surplus,  user  d'indul- 
gence envers  les  membres  de  la  chambre  des  vaca- 
tions du  parlement  de  Bennes,  à  raison  des  préjugés 
et  des  erreurs  invétérées  qui  peuvent  avoir  contribué 
à  les  égarer,  déclare  que  les  membres  de  ladite 
chambre  des  vacations  sont  incapables  de  remplir 
aucunes  fonctions  attribuées  à  ses  officiers,  non  plus 
qu'aucun  emploi  public  dans  la  constitution  qu'elle 
est  occupoe  à  établir.  • 

M.  d'Espréviénil:  Je  dois  vous  faire  connaître 
mes  intentions,  en  me  chargeant  de  justifier  la  con- 
duite du  parlement  de  Rennes.  Je  vous  dois  la  vérité , 
je  vous  la  dirai  tout  entière.  Je  ne  me  sens  pas  le 
courage  d'abandonner  mes  confrères  dans  le  mal- 
heur, et  je  ne  puis  me  dissimuler  que  je  partage  avec 
eux  les  mêmes  principes.  Je  dois  surtout  la  vérité  an 
peuple;  a  ce  peuple  que  je  voudrais  consulter  pour 
savoir  s'il  est  heureux;  à  ce  peuple  à  qui  l'on  offre 
la  licence  sous  le  nom  de  liberté  ;  à  ce  peuple  que 
l'on  égare.  (Violents  murmures.) 

Apres  cette  apostrophe,  M.  d'Bspréménil  passe  à 
l'étaolisscment  ae  la  question  ;  il  fait  sentir  la  néces- 
sité d'être  clair.  Il  demande  d'abord  quelle  était  la 
qualité  de  ceux  qui  ont  été  traduits  devant  l'Assem- 
blée? Ce  sont  les  membres  de  la  chambre  des  vaca- 
tions. Qu'est-ce  qu'une  chambre  des  vacations?  quel 
est  son  titre?  quel  est  son  devoir?  quel  est  le  terme 
où  expirent  les  fonctions  du  parlement? 

Ici  l'orateur  se  jette  dans  une  longue  discussion, 
dont  le  résultat  a  été  que  la  chambre  des  vacations 
lin  parlement  de  Rennes  ayant  cessé  ses  fonctions, 
les  lettres-patentes  ne  se  trouvaient  adressées  qu'à 
des  individus  qui  n'avaient  aucun  pouvoir,  et  jouis- 
saient de  toute  leur  liberté.  11  fait  une  distinction  sur 
l'usage  de  cette  liberté.  Les  magistrats,  dit-il,  sont 
esclaves  de  la  loi  existante,  mais  non  d'une  loi  nou- 
velle; et,  de  ce  principe,  il  tire  la  conséquence  que 
la  chambre  des  vacations  de  Bennes  a  fort  bien  pu 
méconnaître  les  lois  de  l'Assemblée,  sanctionnées 
par  le  roi,  parcequ'elles  n'existaient  point  encore. 

M.  d'Espréménil.  abordant  la  question  au  fond  la 
fait  consister  dans  le  point  de  savoir  si  la  chambre 
des  vacations  a  pu  ou  non  s'écarter  du  contrat  qui  a 
uni  la  Bretagne  à  la  France,  et  dont  la  garde  était 
confiée  aux  Etats  de  cette  province  et  au  parlement. 
Or  un  des  privilèges  insérés  dans  le  pacte,  c'est  qu'au- 
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eune  loi,  aucun  impôt,  aucun  changement  ne  pourra 
avoir  lieu  sans  le  consentement  des  Etats  et  la  yëri- 
licatioo  du  parlement. 

M.  DE  Mirabeau  l'ainé:  Messieurs,  lorstjuc,  dans 
la  séance  d'hier,  mes  oreilles  étaient  frappées  de  ces 
mots  que  vous  avez  désappris  aux  Français,  ordreê 
privilégiés;  lorsqu'une  corporation  particulière  de 
Tune  des  provinces  de  cet  empire  vous  parlait  de 
rimpossibilitc  de  consentir  à  l'exécution  de  vos  dé- 
crels  sanctionnés  par  le  roi:  lorsque  des  magistrats 
vous  déclaraient  que  leur  conscience  et  leur  honneur 
leur  défendent  d*obéir  à  vos  lois,  je  me  disais  :  Sont- 
ce  donc  la d(râ  souverains  détrônés,  qui,  dans  un  élan 
lie  fierté  imprudente ,  mais  généreuse,  parlent  à  d'heu- 
reux usurpateurs?  Non  :  ce  sont  des  hommes  dont 
les  prétentions  ont  insulté  longtemps  à  toute  idée 
d'ordre  social;  c'est  une  section  de  ces  corps  qui, 
après  s*étre  placés  par  eux-mêmes  entre  le  monarque 
rt  les  sujets,  pour  asservir  le  peuple  en  dominant  le 
prince,  ont  joué,  menacé^  trahi  tour  à  tour  Tun  et 
l'autre  au  gré  de  leurs  vues  ambitieuses,  et  retardé 
de  plusieurs  siècles  le  jour  de  la  raison  et  de  la  li- 
berté; c'est  enfin  une  poignée  de  magistrats  qui, 
sans  caractère,  sans  titre,  sans  prétexte,  vient  dire 
aux  représentants  du  souverain  :  Nous  avons  dés- 
obéi, et  nous  avons  dû  desobéir  :  nous  avons  dés- 
obéi, et  celte  désobéissance  honorera  nos  noms;  la 
postérité  nous  en  tiendra  compte;  notre  résistance 
sera  l'objet  de  son  allendrissement  ci  de  son  respect. 
Non,  messieurs,  le  souvenir  d'une  telle  démence 
ne  passera  pas  à  la  postérité.  Eh  !  que  sont  tous  ces 
efforts  de  pygméesqui  se  raidissent  pour  faire  avorter 
la  plus  belle,  la  pins  grande  dos  révolutions,  celle 

2U1  changera  infiiilliblement  la  face  du  globe,  le  sort 
e  l'espèce  humaine? 

Etrange  présomption,  qui  veut  arrêter  dans  sa 
course  le  développement  de  la  liberté,  et  faire  re- 
culer les  destinées  d'une  grande  nation!  Je  voudrais 
qu'ils  se  dissent  a  eux-mêmes,  ces  dissidents  altiers  : 
Qui  représentons-nous?  quel  vœu,  quel  intérêt,  quel 
|M)uvoir  venons-nous  opposer  aux  décrets  de  cette 
Assemblée  nationale  qui  a  déjà  terrassé  lant  de  pré- 
jugés ennemis  et  de  bras  armés  pour  les  dcfrnare? 
Quelles  circonstances  si  favorables,  quels  auxiliaires 
SI  puissants  nous  inspirent  tant  de  confiance?  Leurs 
auxiliaires,  messieurs,  je  vais  vous  les  nommer  :  ce 
sont  toutes  les  espérances  odieuses  auxquelles  s'at- 
tache un  parti  défait;  ce  sont  les  pn^ugés  qui  restent 
à  vaincre,  les  intérêts  particuliers,  ennemis  de  Tiu- 
térét  général;  ce  sont  les  projets  aussi  criminels 
qu'insensés  qoe  forment,  pour  leur  propre  perte,  les 
ennemis  de  la  révolution.  Voilà,  messieurs,  ce  qu'on 
a  prétendu  par  une  démarche  si  audacieuse  qu'elle 
en  paraît  absurde.  Eh  !  sur  quoi  peut  se  fonder  un  tel 
espoir?  Où  sont  les  griefs  qu'ils  peuvent  produire? 
Viennent-ils,  citoyens  magnanimes  d'une  cité  dé- 
truite ou  désolée,  ou  généreux  défenseurs  de  l'hu- 
manité souffrante,  réclamer  des  droits  violés  ou  mé; 
connus?  Non,  messieurs;  ceux  qui  se  présentent  à 
vous  ne  sont  que  les  champions  plus  intéressés  encore 

an'andacieux  d'un  système  qui  valut  à  la  France 
eux  cents  ans  d'oppression  punliqiie  et  particulière, 

politique  et  fiscale,  féodale  et  judiciaire et  leur 

espérance  est  de  faire  revivre  ou  regretter  ce  sys- 
tème :  espoir  coupable,  dont  le  ridicule  est  l'inévi- 
table châtiment. 

Oui,  messieurs,  tel  est  le  véritable  point  de  vue 
du  spectacle  qu'ont  offert  ici  les  membres  de  la 
chambre  des  vacations  de  Rennes.  En  vain  les 
soixante-six  représentants  que  les  peuples  de  la  Bre- 
tagne ont  envoyés  parmi  vous,  ces  iM>norable8  té- 
moins, ces  dignes  compagnons  de  vos  travaux,  vous 
assurent  que  la  constitution  nouvelle  comble  les 
vaux  d'un  peuple  si  longtemps  opprimé,  qn'à  peine 


avait-il  conçu  l'idée  de  briser  ses  fers;  en  vain  ta 
Bretagne,  autantqu'aucune  autre  partie  de  la  France, 
couronne  vos  travaux  ;  en  vain  une  multitude  d'a- 
dresses que  vous  recevez  chaque  jour  imprime  le 
sceau  le  plus  honorable  et  la  plus  invincible  puis- 
sance à  vos  lois  salutaires!  Onze  juges  bretons  ne 
peuvent  pas  consentir  à  ce  que  vous  soyez  les  bien- 
faiteurs de  leur  patrie....  Ah  !  ie  le  crois;  c'est  bien 
eux  et  leurs  pareils  que  vous  dépossédez  quand  vous 
all'ermissez  1  autorite  royale  sur  l'indestructible  base 
de  la  liberté  publique  et  de  la  volonté  nationale. 

Vous  en  êtes  les  dignes  dépositaires,  messieurs,  et 
certes  il  m'est  permis  de  le  dire,  ce  n'est  pas  dans  de 
vieilles  transactions,  ce  n'est  pas  dans  tous  ces  traités 
frauduleux,  où  la  ruse  s'est  combinée  avec  la  force, 
pour  enchaîner  les  hommes  au  char  de  quelques 
maîtres  orgueilleux,  que  vous  avez  été  rechercher 
leurs  droits.  Vos  titres  sont  plus  importants;  anciens 
comme  le  temps,  ils  sont  sacrés  comme  la  nature. 
Les  testaments,  les  contrats  de  mariage  lèguent  des 
possessions  et  des  troupeaux  ;  mais  les  hommes  s'as 
socient.  Les  hommes  de  la  Bretagne  se  sont  associés 
à  l'empire  français;  ils  n'ont  pas  cessé  d'être  à  lui« 
parcequ'il  ne  leur  a  retiré  ni  dénié  .sa  protection. 
Chacune  des  parties  qui  composent  ce  superbe 
royaume  est  sujette  du  tout,  quoique  leur  collec- 
tion et  l'agrégation  de  leurs  représentants  soient 
souveraine. 

S'il  était  vrai  qu'une  des  divisions  dn  corps  poli- 
tique voulût  s'en  isoler,  ce  serait  a  nous  de  savoir 
s'il  importe  à  la  sûreté  de  nos  commettants  de  la  re- 
tenir ;  et  dans  ce  cas  nous  y  emploierons  la  force  pu- 
blique, sûrs  de  la  faire  bientôt  chérir,  même  aux 
vaincus,  par  l'influence  des  lois  nouvelles.  Si  cette 
séparation  nous  semblait  indifférente,  et  qu'une  sen- 
sibilité compîl tissante  ne  nous  relfnt  pas,  nous  dé- 
clarerions ciéchus  de  la  protection  des  lois  les  fils 
ingrats  qui  méconnaîtraient  la  uière-patrie.  et  qui 
trouveraient  ainsi,  dans  leur  propre  folie,  sa  trop 
juste  punition. 

Mais  ({uc  nous  permettions  à  des  résistances  par- 
tielles, à  de  prétendus  intérêts  de  corps,  de  troubler 
riiarinonie  d'une  constitution  dont  l'égalité  poli- 
tique, c'est-à-dire  le  droit  inaliénable  de  tous  les 
hommes,  est  la  base  immuable,  c'est  ce  que  ne  doi- 
vent pas  espérer  les  ennemis  du  bien  public.  Et 
quand  ils  professent  tout  à  la  fois  tant  de  mépns 
pour  les  lois  et  tant  de  respect  pour  l'autorité  o'un 
seul,  collusoiremenl  aidée  des  prétentions  aristocra- 
tiques qui  enchaînaient  ou  paralysaient  la  nation, 
ils  professent  d'inintelligibles  absurdités,  ou  cachent 
et  réchauffent  des  desseinn  coupables. 

Descendrai-je  à  ces  objections  au'on  a  tirées  des 
définitions  d'un  parlement,  d'une  cnambre  desvaca- 
tions, de  l'ordre  judiciaire,  des  fonctions  des  magis- 
trats, de  la  nature  de  leur  obéissance,  et  de  toutes 
ces  vieilles  distinctions  qui,  peut-être,  faisaient 
partie  de  notre  droit  public,  lorsque  nous  n'avions 
ni  raison,  ni  justice,  ni  éloquence?  Eh  bien!  voici 
ce  que  je  répondrai. 

Les  pouvoirs  de  chaque  parlement,  a-t-on  dit, 
cessent  à  Fonverturc  de  ses  vacances  :  une  chambre 
des  vacations  ne  peut  être  établie  que  par  des  lettres 
patentes  enregistrées  au  parlement,  et  ses  pouvoirs 
finissent  au  moment  qui  est  le  terme  de  sa  durée.  Ce 
moment  était  arrivé  le  17  octobre.  La  chambre  des 
vacations  était  donc  sans  pouvoirs  pour  enregistrer 
le  décret  du  3  novembre. 

Si  je  ne  cherchais  qu'à  embarrasser  le  faiseur  d'ob 
jections,  qu'à  lui  opposer  la  conduite  de  toutes  les 
chambres  de  vacations  de  tous  les  parlements  du 
royaume,  et  même  du  parlement  de  Rennes,  je  lui 
dirais  :  le  pouvoir  de  pres((uc  toutes  les  chambres 
des  vacations  du  royaume  était  expiré  le  17  octonre; 
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elles  ont  cependant  obëi  ;  elles  ont  donc  enregistré 
sans  pouvoir  ;  et  pour  se  justiGer  d'un  délit,  les  ma- 
gistrats de  Rennes  accusent  tous  ceux  du  royaume. 

Je  lui  dirais  :  si  le  décret  du  S  novembre  ne  liait 
pas  les  chambres  des  vacations,  il  n'obligeait  pas  les 
iiarlemei.ts.  D'où  vient  donc  qtt*aucun  parlement  du 
royaume  n'est  rentré  le  11  novembre?  D'où  vient 

Sue  celui  de  Rennes  n*a  pas  repris  ses  fonctions? 
ullc  autre  loi  que  celledu  ;;  novembre  ne  les  a  sus- 
pendus. Leur  exercice  périodique  se  succédait,  dans 
rancien  ordre  de  choses,  en  vertu  des  seules  lois 
auxquelles  ils  doivent  l'existence,  et  cependant  tous 
les  parlements  ont  ohéi  ;  mais  s'ils  ont  obéi,  la  seule 
chambre  des  vacations  de  Rennes  est  coupable,  ou 
tous  les  parlements,  même  celui  de  Renues,  sont 
coupables. 

Je  lui  dirais  :  tous  les  membres  des  parlements 
conviennent  qu'ils  conservent,  même  pendant  leurs 
vacation^,  le  caractère  de  magistrats;  que  leur  pou- 
voir n'est  que  suspendu,  et  qu'un  simple  ordre  du 
roi  |)eut  les  rassembler  avant  le  temps  ordinaire  de 
leur  rentrée.  Or  je  demande  dans  quel  tribunal  au- 
rait été  enregistrée  la  loi  qui  aurait  rassemblé  le  par- 
lement? Je  demande  si  rassembler  un  parlement 
avant  le  11  novembre,  ou  une  chambre  des  vacations 
après  lé  17  octobre,  ne  sont  pas  deux  opérations  qui 
tiennent  essentiellement  au  même  pouvoir,  et  s'il  y 
a  plus  de  difiiculté  à  prolonger  une  époque  qu'à  de- 
vancer l'autre? 

Je  lui  dirais  :  si  le  parlement  n'existait  pas  le  3  no- 
vembre, et  si  la  chambre  des  vacations  ne  peut  être 
créée  que  par  des  lois  enregistrées  au  parlement,  il 
fallait  clone  d'abord  rassembler  le  parlement  de  Bre- 
tagne; et  comme  la  loi  qui  lui  aurait  donné  des  pou- 
voirs qu'il  n'a  point  aurait  eu  aussi  besoin  d'être  en- 
registrée dans  un  parlement  quelconque,  il  aurait 
faflu  commencer  par  créer  un  parlement:  c'est-à- 
dire  qu'il  faut  une  loi  pour  créer  un  parlement,  et 
un  parlement  pour  créer  la  loi;  cercle  vicieux  dans 
lequel  et  la  chambre  des  vacations,  et  ses  défenseurs 
s'enlacent  eux-mêmes,  et  dont  il  leur  sera  diflicile  de 
sortir  iamais  sans  tomber  dans  les  plus  étranges 
contradictions. 

Je  lui  dirais  :  Eh  !  ne  voyez-vous  pas  qu'en  dernière 
analyse  ces  objections  que  l'on  présente  comme  si 
décisives  ne  sont  que  cet  ancien  système  des  cours 
souveraines  sur  le  droit  d'enregistrement,  droit  éga- 
lement usurpé  sur  la  nation  et  sur  les  rois;  droit  par 
lequel  nous  aurions  été  éternellement  esclaves  ;  droit 
iiue  les  parlements  ont  dix  fois  abdiqué  dans  leurs 
iféniites,  et  qu'ils  ont  repris  lorsqu'ils  ont  pu  espérer 
d'être  vainqueurs  ;  droit  qui,  même  dans  les  maxi- 
mes parlementaires,  ne  peut  exister  lorsque  la  na- 
tion exerce  le  pouvoir  législatif?  L'enregistrement, 
tel  que  rentendent  les  magistrats  coupables,  serait 
une  véritable  sanction;  mais  quelle  serait  cette 
étrange  constitution  où  la  souveraineté  serait  parta- 
gée ou  arrêtée  par  les  corps  judiciaires,  par  des  ma- 
§istrats  à  finances,  c'est-à-dire  par  quelques  indivi- 
ns concurremment  avec  les  députés  de  vingt-cinq 
millions  d'hommes?  N'a-t-on  voulu  que  manifester 
une  décision  révoltante?  On  y  a  sans  doute  réussi. 
A-t-on  voulu  parler  sérieusement?  On  a  joint  l'ab- 
surdité à  l'insolence. 

On  nous  a  dit  encore  :  >  Le  magistrat  n'est  pas 
obligé  de  foire  exécuter  la  loi  qu'il  n'a  pas  adoptée, 
et  il  h^est  pas  obUgé  d'adopter,  comme  magistrat, 
une  loi  nouvelle  qui  ne  lui  convient  pas.  Lorsqu'il 
a  reçu  ses  pouvoirs,  il  a  }u,Té  de  rendre  la  justice  se- 
lon les  lois  établies.  Vous  lui  offrez  maintenant  de 
nouveaux  pouvoirs  ;  vous  exigez  qu'il  applique  de 
nouvelles  lois  ;  que  répond-il  ?  Je  ne  veux  pas  de  ces 

I pouvoirs,  je  ne  m'engage  point  a  faire  exécuter  ces 
ois.* 


Moi,je  réponds  a  monlour  :  ces  magistrats,  qui  oe 
veulent  plus  exercer  leurs  fonctions  si  elles  sont  re- 
latives à  de  nouvelles  lois,  ont-ils,  en  désobéissant* 
abdiqué  leur  fonction,  se  sont-ils  démis  de  leurs 
charges?  S'ils  ne  l'ont  pas  fait,  leur  conduite  est  con* 
tradictotre  avec  leurs  principes.  Qu'ils  cessent  d'être 
magistrats,  ceux  qui  regardent  les  droits  étemels  du 
peuple  comme  de  nouvelles  lois;  ceux  qui  respec- 
taient le  despotisme,  et  dont  la  liberté  publique  blesse 
la  conscience  ;  qu'ils  abdiquent,  et  qu'ils  redevien- 
nent simples  citoyens;  eh  !  qui  les  regrettera?  Mais 
du  moins,  qu'en  refusant  les  nouveaux  pouvoirs 
qu'on  leur  oonne,  ils  ne  prétendent  pas  exercer  les 
anciens  pouvoirs. 

Je  leur  réponds  :  chaque  magistrat,  chaque  indi" 
vidu  eût-il  le  droit  de  se  démettre,  tous  les  parle^ 
ments  du  royaume  n'ont-ils  pas  reconnu  que  1  inter- 
ruption de  la  justice  est  un  délit,  que  les  démissions 
combinées  sont  une  forfaiture?  Le  magistrat,  le  sol- 
dat, tout  homme  qui  remplit  des  fonctions  publi- 
ques peut  abdiquer  sa  place  ;  mais  peut-il  déserter 
son  poste?  mais  peut-il  le  quitter  au  moment  même 
de  SCS  fonctions,  à  l'approche  d'un  combat?  Dans 
un  tel  moment,  ce  refus  du  soldat  ne  serait  qu'âne 
lâcheté  ;  les  prétendus  scrupules  du  magistrat  sont 
un  crime. 

SPECTACLES. 

AcADiMii  aoTALi  Di  MusiQoi.  —  AD|ourd'liiii  i}«  Phé» 
drtf  paroles  de  M***,  musique  de  M.  Lemoine;  el  ûPre^ 
mier  Navigateur^  ballet  de  Gardel.  Samedi  16,  au  profit 
des  pauvres  du  district  de  Sai'nt-Marliu-des-Cbamps,  M' 
cette ,  et  les  Prétendus  MM.  les  locataires  du  deuxième 
quart  auront  la  préférence,  pour  la  location  de  leurs  loges 
à  Tannée,  en  envoyant  leurs  coupons  d*id  à  jeudi  dans  U 
matinée  pour  tout  délai. 

TaÉATBi  Di  LA  Natiou.  — •  Les  eonédlens  français  or- 
dinaires do  roi  donneront,  aujoard*hui  19,  Sémiramii^ 
tragédie;  et  la  quatrième  repr^ntation  du  Réveil  d*Epi' 
ménideàParis,  comédie  nouvelle  en  un  acte,  en  vers,  avec 
ses  agréments.  En  attendant  la  première  représentation  des 
Dangers  de  l'opinion,  drame  en  cinq  actes  et  en  verfc 

Tbéatiib  Italieh, —  Aujourd'hui  12,  la  Coquette  paie, 
et  Léandre  candide.  Demain  iZ,  les  Deux  Billets ,  et  la 
première  repré^ientalion  de  Pierre-le^Grand,  comédie  non- 
velle  en  quatre  actes  et  en  prose,  mêlée  de  cbants.  Eo  at- 
tendant la  dlx-neuviùme  représentation  de  Raoul  nr  de 
Créqui, 

TniATBiDtMoNSTBOB.  —  Anjoord*hul  13,  la  première 
représentation  du  yieux  Militaii-e,  comédie  en  trois  actes, 
en  prose;  elle  Nouveau  Don  Quichotte,  opéra  français, 
musique  del  signor  ZaccharellL  Demain  iS,  la  Pastor^a 
nobile, 

MM.  les  propriétaires  du  premier  qoart  ont  droit  à  la 
repi  ésentation  de  ce  jour.  —  S'adresser,  pour  la  location 
des  loges,  a  M.  Charles,  5  la  salle,  foire  Saint-Germain. 

Pasithéoii .  —  Il  n'existera  plus  sous  cette  dënomioationé 
On  rouvrira  incessamment  sous  le  titre  dePoBTiQUBFaAJi* 
çAis,  ou  Club  db  la  RivoLCTioN,  conformûnent  au  prospeo* 
tus  qui  a  paru  dans  le  public  S'adresse%  pour  souscrire, 
ches  MM.  Poltier  etGilard,  notaires,  le  premier,  quai  del 
des  Augustins,  et  le  deuxième,  rue  des  Prouvaires. 

Théatbb  do  Palais-Rotal.  —  Aujourd'hui  12,  l'Extra* 
vagante  de  qualité,  comédie  en  trois  actes;  le  Marchand 
provençal,  en  deux  actes;  et  les  Cent  Eeu»^  eo  un  aeti** 
En  attendant  la  première  représentation  de  ia  Journée  de 
Louis  XII,  comédie  en  trois  actes. 

pBTiTsCoHéoiBNS  DB  S.A.R.llgr  lbéomtb  dbBbaujola»* 
—  Au}ourd*hui  19,  <d  Soubrette  rusée ^  comédie  en  un 
acte  ;  la  Matinée  du  Jardin  publie^  aussi  en  un  acte  ;  €t 
les  Déguisements  amoureux,  opéra-boufTon  en  deux  actek 

Gbands  Dansbubs  du  Roi.  —  Aujourd'hui  1) ,  le  Testfh 
ment,  pièce  en  deux  actes;  Henri  ly  à  Meulan^  en  on 
acte;  le  Pinson  de  Lubin;  le»  Deux  font  la  paire p  aossl 
en  un  acte;  et  V Enlèvement  ^iC Europe ,  pantomime  en 
quatre  actes,  avec  des  divertissements,  et  divers  exerdeei 
dans  les  entr'actes. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE 

SU  faut  en  croire  de»  a?l>  de  Vieonc^  les  troapes  da 
prince  de  Gebooig  lont  de  noaTesa  ea  moaTemenU  On  ne 
tajren  dms  la  Valaehle  qn^aatant  de  iroapes  qa*il  en  foui 
pour  les  garnisons  des  prindpanx  endraitik  Le  corps  de 
Spleny  se  rend  plus  avant  dans  cette  pTOfincfii 

I<eiirait9erépandldqu*Oisowas*erti«Ddnpar  capitula» 
doo  aacomlede  WartcnaielNii* 

SUÈDE^ 

th  Stockholm,  Ui^  iC^Miii6re,-«I<etefnps  conthraeà 
Itie  très  dottz  :  la  naTigatlon  est  tonjoun  ouverte»  et  tt  arw 
dfejoaniellement  des  vaisseaux  dans  ce  port.   ' 

Dans  le  conseil  d*Elat  que  le  roi  a  tenu  le  14»  U  a  paru 
ponr  la  première  Ibis  deux  membres  delà  classe  Ixmigeolse  i 
ce  sont  MU.  Bogberg  et  Ulner. 

Le  ici  a  admis  successivement  à  son  audfenceM.  Liston, 
ministre  Mlanniqne  ;  If.  leoomte  IHuocki,  ministre  de  Po- 
logne; et  Bl.  le  comte  de  Ludoir,  mUiistrede  rempeieur, 
lesqueb  ont  remis  à  S.  M.  leurs  letties  de  ci^nce. 

Quoique  quelques  lettresannoncnt  que  les  cours  de  Pé- 
tenboorg  et  de  Stockholm  sont  sur  le  point  de  conclure  un 
annistice»  les  préparatils  de  guerre  se  continuent  avec  acU- 
sité.  La  ville  d'Abc  arme  à  ses  frais  cinq  chaloupes  canoii- 
Bières.  On  a  aussi  levé  un  nouveau  corps  de  volontaires  de 
dix-huit  cents  hnmmest 

— Cnedéputation  delà  bsnquea  remis  an  roi,  à  la  reine 
et  à  toute  la  famille  rojale  des  médailles  d'or  qu'elle  a  fait 
frapper  en  mémoire  du  combat  naval  du  17  iuiUet  1788 . 
orèsdefloogland. 

PRUSSE. 

DeBrmidAowr9^  U  Î8  éhmbrt^  —  On  tisnre  que  les 
AMats  absents  par  congé  ont  reçu  ordre  de  njoindre.  On 
iîirmera  Ici  un  grand  cordon  de  troupes  sur  les  frontières 
de  Pologne,  jusqu'à  Driesen. 

On  dit  qu'il  est  parti  de  Berlin  un  eouitter  pour  Péters- 
bourg,  et  qu'il  j  porte  un  plan  de  conciliation  pour  les 
potances  bellli^firaDleib 

POLOGNE* 

On  tek  deThom,  en  date  dulS  déeeiubre,  que  le  10  11 
9  est  arrivé  tnris  bâtiments  chargés  d'armes  pour  Varsovie  i 
elles  ont  éié  tirées  des  manulactures  prussiennes» 

De  f^anonet  ^16  diumhrê.  «—  La  commission  de 
gtiOTe  a  reçu  Tordre  de  payer  aux  ofliders  de  nouvelle 
citation  les  gages,  à  compter  du  1«'  de  ce  mois.  —  Tons 
les  légîmenls  d'inîhnierle  seront  lépartis  en  huit  compa- 
gnies; Tartlllerie  de  la  couronne  sera  composée  de  qua- 
•orse  compagnies,  ei  cdie  de  la  Lllhnanie  dé  sept. 

On  a  fait  l'évaluath»  des  revenus  des  biens  qui  appar- 
ftnaieat  autrefois  à  Pévêché  de  Krakovie  :  déduction  falie 
or  tontes  les  dépenses,  7  compris  le  traitement  de  l'évéquc^ 
SIIÎ2L**  *W^WO  florins,  te  trésor  en  percevra  eacoie 

ALLEMAGNE. 

ùê  neng,  la  n  détmbrê.  ^  Dans  le  dender  chapltin 
de  l'ordre  miKtaira  de  Marie-Thérèse,  Il  aétéfait  une  pi^ 
iMtioii  de  ringt-einq  chevaUevs^  M.  le  Ueutenantp-géoéral 
de  Klebeck  a  été  nommé  commandeur. 

•«JOepuis  quelques  jours,  l'arrivée  et  le  départ  des 
omrrtos,  dans  cette  capitale,  est  extraordioaire. 

--Les  relevés  qui  ont  élé  faiu  à  la  fin  de  l'année  d*égll< 
ft^tes  tous  les  EUts  héréditaires  de  l'Allemagne  et  de  la 
GaUide,  ont  donné,  pour  l'état  dvn,  les  résultats  suivants, 
•>;rolr:  87.199  nariisges,  418,014  nalsiancei  et  807,818 


t^Sérk^-^TcmnU 


ESPAGNE. 


Il  arriva,  le  iO  décembre,  à  Vienne,  nn  courrier  de  Ifs- 
drid,  qui  a,  dit-on,  apporté  la  nouvelle  que  le  grand-sei-' 
gneur  demande  à  reprendre  les  négociatiODS  pour  la  paii, 
tous  la  protectloD  dtt  roi  d'Bspa|ne» 

PATS*BA8. 

De  Ifmt,  Ci  4 /«nvfsr. -»  M.  le  due  d*Areoberg,  grand 
bailUdu  Hainani,  est  arrivé  le  S  dans  cette  rille.  Il  a  été 
reçu  an  son  de  toutes  les  doches,  et  an  bruit  de  toute  l'ar*. 
tUleiie  t  llétait  deux  heures  après  midi.  Tous  les  habitanU 
sortis  de  leurs  maisoiis  se  sont  trouvés  sur  son  passage.- 
Quatre  mille  dtQyens  et  nn  nonOmux  déuchement  dala 
garde  booigeoise  avaient  été  au-devant  de  S^  A.  M.  le  duc 
d^Aremberg  lut  complimenté  par  les  Etats  et  par  le  magis- 
trat. Le  reste  du  Jour  s'est  passé  en  fttes  »  la  nuit  en  feux. 
d*artifloe  et  en  illuminations. 

lls6Mil,li8yaRWsr.  — Tons  les  jours  sont  marqués 
Id  par  des  actes  publics.  Hier  l'Etat  noble  a  prêté  aermeut 
à  la  nation  entre  les  mains  dn  premier  conseiller  pension-, 
nalre.  Les  fours  précédents  on  avait  publié  dana  les  mar* 
chés  le  manifeste  de  la  prorince  de  Flandre,  qui  dédare 
loiephll déchu deu  souvendneté.  Le  peuple  nes'est point 
abandonné  à  des  transports  de  Joid  II  a  simplement  mar- 
qué sa  satisfactioa  II  a  para  comme  déjà  aooontdlné  à  m^ 
nouvel  ordre  de  choses.  Les  Etats  de  nandre  ont  nommé 
six  députés  de  chaque  ordre»  lesquels  nommèrent  deux 
d'entre  eux  pour  assister  à  l'assemblée  génMIe  des  pn*" 
rinces  briglques.  Cette  amenbléeestconvoquée  à  Bruidles 
poarle7dec8Bols, 

GENàVE. 

Uttrê  dé  Af.  Lapatetf  d  Vœcadon  de  soa  eatreaae  mec 
M»  Necker,  d  BMt  ou  nmU  d^aoét  deruUr,  tirée  dwt 
Journal  publié  d  Genève^  n*  50. 

I  Rendu  à  Bâte,  aux  Trols-Rois,  le  vendredi  Î4  juillet 
1789,  étant  Inrité  par  madame  de  Slaél  à  dtner  avec 
H.  Necker,  je  ris,  pour  la  première  fols,  au  sdo  de  sa  (ii- 
miUe,  cet  homme  également  distingué  par  sa  renommée, 
son  sort,  ses  talents  et  son  mérite.  Vous  savei  que  je  tais 
un  cas  extraordinaire  de  la  première  impression. 

cQuoiqu'en  détail  \e  me  fasse  représenté  H.  Necker 
tout  diliérent,  sa  figure,  au  premier  aspect,  répondit  à  mon 
attente;  mais,  vu  de  plus  près,  |e  fus  surpris  de  la  diffé^ 
rencedesestraits  avectoutesies  estampes  qu'on  en  a  faltrs; 
mon  jugement  pbysiognomonique  du  total  ftat  Uentét  dé-^ 
ddé.  Le  tout,  dans  un  certain  éloignemenl,  inspire  un 
sentiment  de  vénération.  Obsené  de  près>  plus  d'amabi- 
lité  se  Mi  apereevoir. 

•  La  construction  des  parties  solides  de  cette  tête  A'sp* 
partient  pai  aux  formes  originairement  grandes  et  csraeié*» 
ristiques  de  la  nature.  Elle  n*en  est  pas  un  produit  absolu, 
unique,  original,  un  trait  hardi,  Uùêaltomortate^  comme, 
par  exemple,  en  diflérents  degrés,  celles  de  Newton,  Locke, 
Montesquieu ,  Thuriow ,  Chatam ,  Pitt ,  ou  même  de  Vol- 
taire,  Ronssrao,  Johnson,  etc.  ;  mab  le  tout  a  quelque 
chose  de  si  unique,  approchant  de  la  perfection  monde, 
dédsif  pour  la  sagesse  tranquille  et  la  prudoice  consom- 
mée, et  ees  traits  en  détail  se  réunissent  pour  etprimer 
l'honnêteté,  la  bonté,  la  douceur  et  la  noMesée  de  senti» 
ment  II  me  reçut  à  peu  près  comme  toqt  les  Fonçais,  avec 
politesBe,  eepÔMlant  plus  dignement,  c'esi-éhdta«  d'une 
manière  plus  posée,  pins  sérieuse;  et  quand  fejdis  comme 
lausles  Françris»  je  ne  di#  pas  bien,  puisque  je  dois  d*a- 
bord  i^uter  que  j*ai  vu  peu  de.gens  du  mondes  et  surtout 
de  la  cour,  de  celte  stanplidté  el  d'un  ton  si  opposée  la 
multitude  des  Français.  Aussi  tiens-je  un  bien  plus  grand 
compte  à  cette  nation,  et  avec  moi  tous  les  ;(ens  sensés,  de 
ce  qu'dle  a  su  montrer  tant  de  iustloe,  et  juger  avec  un 
tactansd  délicat  un  homme.qul  ne  possède  rien  de  cet  abr 
e^oné»  deoil  e^t  f4UttaQt|  ni  decelte  loite  d  éloquencs 
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qui  DbwiDde  en  eoopfimenb  flalteorsi  et  qui  lui  est  si  na- 
turcUe. 

.1  M.  Mecker  parle  pea,  particnlièreiDeot  dam  le  oom- 
menccmeoL  11  ne  oie  perutt  quoique  dans  on  det  plosiiiH 
poitants  mommls  de  ta  fie^  ni  UiAe^  ni  abattu,  ni  distrait, 
ni  intérieuremenl  décfafré,  ni  dans  un  élat  d'indécision,  de 
cralniet  €t  eneoie  moins  de  joie  ;  il  avait  èlè  cmndant  la 
veille  au-devant  de  son  épouse  et  de  sa  fille  cheriety  avait 
rpçu  son  lappd  dtt  roi  et  de  TAssemblée  nationale,  et  s'é- 
tait déchargé  de  sa  réponse.  Malgré  oela»  point  d*agita- 
lions  ni  de  signes  d*un  esprit  absent  ou  absorbé  dans  de 
profondes  méditations;  il  gardait  le  sérieux  d*un  sage,  et 
cela  sans  aflectaUon ,  sans  air  ni  effort 

«  Sa  voix  est  extraordinaircnent  douce;  eotene  tout  en 
lui  est  tranquille  posé,  mtir,  mâle  et  éloigné  de  toute  p6« 
danterle,  Tosage  dn  grand  monde  se  ëA  entrevoir  i  mak  le 
ministre  d*état  est  frappant  en  Ini;  tout  Tannonoe,  mais 
sans  la  moindre  osteatailon.  81  j*avab  vn  M.  Necka-  aans 
le  connaître.  Je  ne  ranrais  jamata  pris  pour  on  simple 
homme  de  latres,  ni  pour  un  mlHtaire,  niponr  an  artiste, 
ni  pour  nu  négociant;  car  dans  cet  état  même  il  était  déjà 
dans  rame  prédestiné  mfaulstret  il  parait  être  né  a  formé 
pour  diriger  des  finances.  Il  éeontait  avee  la  tranquillité 
complète  d^n  sage  qui  examine  tout,  qnl  n*anticipe  rien, 
qui  approfondit  toat,  cl  dont  rexactitnde  porte  sur  les  datés 
comme  sur  les  faits,  cependant  infiniment  éloigné  d*ane 
cnriosité  minntieQse.  Tontes  sesparolesélaient  paées,  mais 
conlalcnt  de  source;  tous  sca  regards  altentifii,  qaeiqu'anp 
trament  modestes  et  discrets;  tomtea  aes  réponses  perti- 
nentes et  noblement  exprimées  sans  aneone  lonnnue  re* 
diei  chéé  ;  tons  ses  propos  mûrs  et  achevés. 

Son  ftnnt  a  qnelque  chose  d'un  tendre  ftminin  $  il  n'a 
ni  nœnds,  ni  angles,  ni  rides;  il  recale^  et  esl  comme  Ion» 
les  fhmts  de  celte  csipèee. 

•  tDanssespaopière8,qniiieiontttlép8lsaes  ni  fortement 
prononcées,  comme  aussi  dans  le  doux  enfoncement  de 
rœil ,  et  dans  la  couleur  et  b- coupe  de  ses  yeux,  il  y  a  une 
expression  infinie  de  cette  sagesse  pleine  de  noblesse,  et  de 
gravité  mêlée  de  douceur.  Et  quand  je  n'y  trouve  point  ce 
fou  éâncdant  du  génie,  J'y  remarque  par  contre  quelque 
Chose  d'un  esprit  supérieur  aux  intérêts  de  cette  terre,  et 
qui  n'est  pas  étranger  au  monde  invisible.  Let  moraeaux 
les  plus  sublimes  de  ses  opinions  religieuses  semblent  avoir 
tiré  leur  origine  de  ces  célestes  régions.  Dans  son  regard 
attentit;  insinuant  et  réfléchi,  on  distingue  Tesprit  analyti- 
que; cet  homme  est  moins  grand  par  la  force  créatrice  que 
par  la  force  de  combinaison,  de  compréhension  et  de  péné- 
tration; quand  il  écoute,  il  ne  lui  échappe  rien.  Son  teint 
est  d'un  jaune  pàle^  assex  essentiel  pour  former  Tidéal 
d'un  sage  de  calànet,  et  très  significatif  pour  un  caractère 
uni  et  paisiblr» 

t  Dans  sa  bouche^  dont  la  ligne  du  milieu  est  très  carac- 
téristique^ aigoé  sans  sa  dureté,  se  jouent  avec  aisance  les 
grâces  de  la  bonhomie  la  plus  naturelle,  qui  n'inspire  pas 
seulement  de  l'estime,  mais  de  l'attachement  personneL 

tSon  menton  est  très  long  et  asseï  charnu,  mais  sans 
être  grossier  ni  sensuel  ;  son  reculement  se  trouve  en  har^ 
menle  frappaale  avec  celui  du  front,  et  doime  à  cette  p^y* 
Kionomle^  à  laquelle  il  ne  manque  point  de  chaleur»  ce 
degré  de  calme  nécessaire  aux  grands  calculateurs. 

t  Le  nci  n'a  point  de  forme  particulière  :  son  dessin 
n'est  pas  nrisen  grand,  ni  son  oontonr  aigu,  ni  anguleux, 
ni  liés  pointu,  ni  camus;  il  a  cependant  une  petite  nuance 
d'une  douce  inclinaison,  ce  qui  consolide  à  un  ceU  exercé 
le  caradère  du  total,  savoir,  Tuniformité  et  la  dignité;  car 
le  n'ai  trouvé  en  lui  aucun  toa  de  déabannonle,  aucune 
incertitude  dans  le  regard. 

c  U  me  parait  que  cet  honmie  est  également  grand  et 
unique,  cnce  quc^  par  sa  propre  culture^  il  •  foit  de  lui 
tout  ce  que  sa  nature  lui  permâtait  d'être. 

«  Je  témoignala  à  son  épouse^  connue  et  distinguée  par 
son  esprit  et  par  sa  prudaice,d*uaetaUle  longue  c(d\iné 
complexion  délicate,  ma  surprise  surla  tranquillité  de  son 
époux  dans  un  si  grand  nomciit.  L'Ingénuiléde  sa  réponse 
tue  frappa  i  tll  n'est  pas  aussi  tranquille  mM  vous  le  pa» 
mit  f  sans  cela,  H  aureft  parlé  davantage  mutm  le  rcpiiai 
^  SI  vous  n'appelés  pas  «la  la  tranqulllilé,  repartis* 
je,  quelle  ne  doit  donc  pas  éUf  sa  sérénité  dn» des  Icmpa 
«oidin»iics9a 


s  A  table,  il  était  atlenllf  è  touti  Servant  avec  dignité, 
aiMnce  et  pîféve nance.  Les  étrangers,  qui  pouamieqt  leur 
curiosité  losqn'à  l'indiscrétion,  n'excitaient  point  son  hu- 
meur. On  ne  vit  aucun  sourire  de  la  vanité  qui  se  complaît 
i  elle-méffle.  ou  de  la  suffisance  qui  se  boonouflle;  point 
de  cet  orgueil  qui  Uè^ise,  ni  de  cette  dûteté  assex  propre 
aux  ministres  d'Etat 

t  Tout  autour  de  lui  était  h  son  afiw  :  pohit  de  ces  airs 
dMmttlés,  de  ces  acoenU  qui  ferment  la  bouche  et  étouf- 
fent les  mouvements  de  confiance;  au  contmiie,  de  In 
bienveillance,  de  l'alMndoo  cordial,  plcfo  d'esHUie  pour  »» 
respectable  épouse,  de  tendresse  ▼mbla  pour  m  fiUe,  la 
senible  et  SfJrituelle  madame  de  StaéL 

t  La  politesse  avee  laquelle  II  reçut  les  petionnes  atti- 
rées par  des  vuea  très  diflérentes,  n'était  ni  exagMe,  ni 
humiliante,  ni  familière,  ni  manlérêei» 

tDes  Français,  des  Anglais,  des  Suisses;  Mlff.  de  Funin- 
gue,  de  Bâle;  de  Sala,  Deeiàer,  Haas,  sa  fille,  tous  furent 
accueillis  avec  grifce  et  noblesse.  Sa  présence  paisible  rete- 
nait les  importuns,  et  excitait  de  sages  pensées.  Je  crois 
qu'il  serait  impossible  de  foire  une  folie  dans  son  atmo- 
sphère. 

c  II  ne  proISrait  pas  un  mot  ni  de  lui,  ni  de  sa  situation, 
ni  de  la  France,  ni  de  ses  amis,  ni  de  ses  ennemis.  —  Sa 
spiriluelle  fille  fit  tomber,  malgré  moi,  la  convenation  sur 
la  physlognomonie.  Tout  ce  qu'il  en  dit  ne  montre  pas  un 
anatomistP,  un  dessinatnir  par  principes,  mais  décehit  un 
juge  compétent,  instruit  et  consommé  dans  ta  coonaissance 
de  l'homme.  Bref,  si  j'ai  jamais  vu  un  homme  de  cabinet 
doué  d^excellents  talents,  c'est  cet  homme  quele  sort  a  ho- 
noré par  tant  d'amis  et  d'ennemis.  H  fout  connaître  le 
respect  et  l'estime  qu'ont  pour  lui  ceux  qui  rentourent,  el 
la  liberté  avec  laquelle  ils  parient  devant  lui  ;  il  fout  sentir 
TamouT  des  siens  porté  presque  jusqu'à  Tadoration  ;  il  fout 
le  voir  InlHODêine  au  sein  de  sa  famille,  pour  s*en  foire  une 
juste  idée. 

•  La  nation  Arançalse  pem  s'honorer  de  posséder  le  tact 
lefilns  exquis  pour  conosÂtre  la  vraie  grandeur  de  l*hommc, 
et  la  priser  ce  qu'elle  vaut  ;  elle  qui,  sachant  se  dépouiller 
de  tout  préjugé  de  naissance^  de  Ipute  prévention  étran- 
gère au  méril^  a  distingué  cet  homme  par  une  confiance 
inouie,  et  qui,  s'abanifimnant  tout  entière  à  l'ascendint 
de  sa  vertu,  a  écrit  en  lettres  d'or  sur  ses  cocardes  i  f^m  <# 
nrf,  IV«dkf  r  «1  la  Aa<MNi  /  • 


FnANCE, 

De  Parié.  — -  Tout  le  monde  fait  le  bruit  qui  s*est 
foit  à  rOpëra  ces  jours  derniers.  Des  jeunes  gens,  qui 
ne  se  condaisent  point  encore  eomme  des  eitôyeiis, 
se  sont  mal  comportés  ayee  la  garde  nationale  :  •  Je 
trouve,  dit  Montaigne,  que  nos  phu  grandi  tieew 
prennent  leur  pli  aês  notre  plu$  tendre  enfance ,  ei 
que  notre  principal  gouvernement  e$t  entre  leé 
mainê  de$  nourrices. 

Mais  faudrait-il  avoir  pour  les  jeunes  esprits  la 
même  indulgence  que  pour  des  caractères  a  vanci^  en 
8ge?  On  ne  passera  point  aux  jeunes  gens  d'aroir 
contracté  des  habitudes  qui  leur  aient  déjà  rendu  1« 
▼ertn  impraticable.  «*  Est-il  bien  vrai  que  Ton  ne 
puisse  se  foire  à  runiforne  national  ?  Ce  n'est  peut- 
être  pas  rbabit  qni  dëplaft  :  on  est  cho^ë  de 
rhomme  qui  le  porte.  Un  mardiand,  un  notaire,  un 
ouTrier  en  unifonne  !  On  ne  se  fomiliarîse  point  arec 
eette  idée;  Tout  jeuoe  colonel,  tout  offieier,  quel  que 
soit  son  grade,  tout  gentilhomme  de  nos  colonies,  e 
de  la  peine  i  se  oontenir.  C'est  que  nui  d*^nlre  eux 
n*est  élevé  à  se  croire  eitoyen  eomme  les  autres 
hommes.  Etrange  éducation  !  On  n'est  pas  blessé  de 
la  mode  la  plus  ridicule,  avant  même  que  l'usager 
Tait  consacrée,  tandis  que  la  plus  saine  institution 
paraît,  aux  yeux  qui  n'y  sont  point  faits,  d*iin  ridicule 
achevé. 

«Quand  ceux  de  Crète,  dit  encore  Montajgne« 
TOnKait,  au  temps  passé,  maudire  quelqu'un,  ils 
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priaient  1rs  dieux  de  Tengacor  en  qaelçiue  mauvais 
costume.  Mais  le  principal  eflet  de  sa  puissance,  c*est 
de  nous  saisir  et  empiéter  de  telle  sorte,  qu*à  peine 
soit-il  en  nous  de  nous  ravoir  de  sa  prise,  et  de  ren- 
trer en  nous,  pour  discourir  et  raisonner  de  ses  or- 
donnances. De  vrai,parceqne  nous  les  humons  avec 
le  lait  de  notre  naissance,  et  que  le  vjsage  du  monde 
se  présente  en  cet  état  à  notre  première  vue,  il  sem- 
ble que  nous  soyons  nés  à  la  condition  de  suivre  ce 
train.  Et  les  communes  imaginations,  oue  nous  trou- 
vons en  crédit  autour  de  nous,  et  infuses  en  notre 
âme  par  la  semence  de  nos  pères,  il  semble  oue  ce 
Soient  les  générales  et  naturelles.  Par  où  il  advient 
que  ce  qui  est  hors  les  gonds  de  la  coutume,  on  le 
croit  hors  les  gonds  de  la  raison.  • 

Les  premières  inquiétudes  qui  ont  eu  lieu  derniè- 
rement à  rOpéra  se  sont  manifestées  les  jours  sui- 
vants. Les  nobles,  car  on  dit  ane  ce  sont  des  nobles, 
tous  jeunes  gens  de  dix-neuf  a  vinet  ans,  se  sont  re- 
trouvés au  même  endroit  avec  le  même  ton.  L9  garde 
nationale  était  disposée  &  traiter  les  dédains  avec  le 
mépris  qu'ils  méritent.  Elle  voulait  plus  encore  :  car 
tout  uniforme  donne  des  préjugés,  et  Thabit  bit 
toujouis  son  métier.  Mais  la  prudence  des  oflicien 
a  retenu  rhonoéte  et  danjgereuse  fierté  de  la  jeune 
milice.  On  se  menaçait,  dit-on,  du  geste  et  du  re- 
gard ;  quelques-uns  même,  dans  les  deux  partis, 
étaient  armes  de  pistolets;  mais  on  n*est  point  sorti, 
et  l'on  ne  s'est  point  mesuré.  On  assure  même  que 
cette  querelle  est  terminée.  Elle  aura  servi  comme 
toutes  les  autres  fautes  qui  sont  venues  du  même 
bord;  elle  montre  que  tout  n'est  pas  dit  encore,  et  il 
devient  difficile  de  persuader  légèrement  h  une  des 
personnes  les  plus  importantes  dans  la  révolution 
|>ar  son  expérience  et  par  sa  valeur,  que  la  révolu- 
lion  n'a  plus  rten  à  craindre,  et  que  tous  partis  flé- 
chissent devant  la  volonté  nationale  et  le  caractère 
connu  du  souverain Que  l'on  y  pense  donc  sé- 
rieusement :  l'indignation  contemporaine  doit  se 
transmettre  à  la  po&frité.  Déji  plus  d*un  nom  peut- 
Itre  est  chargé  d  un  blâme  éternel...  Qu'espèré>t-on 
enfin?  Se  Eure  un  mérite  de  braver  seul  Topinion 
générale  ;  montrer  du  caractère  et  obtenir  du  moins 
une  certaine  considération  par  cette  espèce  de  cou- 
rajSe  ?  On  se  flatte  en  vain.  €  est  venir  trop  tard  pour 
ûve  admirer  encore  les  sublimes  hauteurs  du  duc 
il'Bpemon.  Sachons  où  nous  en  sommes  :  on  n'es- 
time plus  en  France  toutes  ces  coupables  fiertés.  A 
mesure  que  les  préjugés  s'efiacent,  voyons  les  choses 
reprendre  leur  vraie  signification.  Maintenant  donc 
l'audace  s*appelle  audace;  et  voilà  encore  un  crime 
féodal  de  d&nonoré...  Vaines  déclamations!  va-t-on 
se  récrier,  fi'est-il  pas  temps  d'être  plus  modé- 
rés?.. Répondons  encore  par  un  trait  de  Montaigne  : 
La  défecimotUé  apUu  de  fiar I  à  la  WMdéralicn  giia 
n'a  Vexciê. 

De  FersoiUef,  leOjanot'er.— Noosavonsattendu 
que  la  municipalité  de  Versailles  ait  rendu  publique 
la  délibâratioD  qu'elle  a  prise  sur  les  troubles  oui 
ont  eu  lieu  dans  cette  ville  le  7  de  ce  mois,  avant  d  en 
consigner  le  rapport  dans  notre  feuille,  pour  ne  don- 
ner à  nos  lecteurs,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  que 
des  tensagnements  sûrs  des  faits  ^m  peuvent  les  in- 


Àrréié  de  la  municipaUté  de  VenadUs^  du  9  jan- 
vier 1790,  miMe  heures  du  malin. 

VeaÊCmhlée  générale  ayant  pris  connaissance  des 
Iroublrs  arriva  dans  cette  viAe,  le  soir  du  7  de  ce 
mois,  des  violences  qui  ont  forcé  le  petit  nombre 
d'olBcien  monicipanz  qui  ont  pu  se  reunir,  à  don- 
ner l'ordre  de  vendre  le  pain  au-dessous  de  sa  véri* 
table  valeur;  eonsidérant  qu'un  ordre  arraché  par 


contrainte  est  nul,  et  ne  peut  subsister;  que  le  prix 
des  grains  et  farines,  qui  aëtcrmineoolui  au  pain,  ne 
permet  pas  que  les  choses  restent  dans  l'état  actuel; 
considérant  qu'il  est  possible,  en  rétablissant  un 
usage  qui  subsistait  autrefois,  mais  que  les  mauvai- 
ses récoltes  ont  aboli,  de  procurer  aes  secours  aux- 
indigents,  ce  qui  est  toujours  l'objet  de  la  vieilance 
et  des  soins  de  rassemblée  ;  considérant  enfin  qu'il 
est  de  la  plus  grande  importance  que  le  respect  dû 
aux  lois,  soit  gardé,  et  que  la  tranquillité  publique 
ne  soit  point  troublée,  a  arrêté  et  ordonne  ce  qui 
suit: 

10  Le  pain  blanc  de  première  qualité,  continuera 
d'être  vendu  trente-six  sous  les  douze  livres,  ou  trois 
sous  la  livre^ 

20  Le  pain  bis-blanc  sera  vendu  sur  les  marchés 
des  deux  paroisses,  à  raison  de  vingt-quatre  sous  les 
douze  livres,  ou  douze  sous  les  six  livres. 

So  Chacun  des  boulangers  établis  en  cette  ville  et 
faubourgs,  sera  tenu  d'envoyer  diaque  jour,  au 
moins  une  fournée  de  pain,  sur  la  place  du  marché 
des  deux  paroisses  de  Notre-Dame  et  de  Saint-Louis, 
même  une  plus  grande  quantité,  s'il  est  nécessaire, 
et  n'en  pourra  enlever  avant  la  nuit,  à  peine  de  trois 
livres  d  amende  pour  chaque  pain  enlevé. 

40  Au  moyen  de  ce  que  dessus,  il  est  très  expres- 
sément défendu  à  tous  particuliers,  de  quelque  état 
et  condition  qu'ils  soient,  de  se  présenter  dans  les 
boutiques  des  boulangers  pour  y  oemander  du  pain 
au-dessous  de  trente-six  sous  les  douze  livres,  de  s'y 
livrer  à  aucun  propos  ou  voies  de  foit,  sous  peine 
d'être  punis  comme  perturbateurs  du  repos  pubUc. 

50  II  est  également  défendu  à  tous  particuliers  de 
faire  des  attroupements  et  de  se  réunir,  soit  aux  por- 
tes des  boulangers,  soit  partout  ailleurs,  sous  peine 
d'être  poursuivis  comme  perturbateurs  du  repos 
public. 

En  conséquence,  l'assemblée  requiert  monsieur  le 
commandant  de  la  garde  nationale,  du  régiment  de 
Flandre,  des  chasseurs  de  Lorraine,  des  Suisses,  de 
la  ^rde  invalide  et  de  la  maréchaussée,  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  du  présent  arrêté;  de  veiller  au 
maintien  de  l'ordre  et  oe  la  tranquillité  de  la  ville  ; 
de  prendre  à  cet  effet  tous  les  moyens  que  sa 
prudence  lui  suggérera,  et  de  déployer,  s'il  est  né- 
cessaire^ les  forces  qui  lui  sont  confiées;  faire  arrêter 
et  emprisonner  tous  les  contre venauts,  pour  leur 
procès  leur  être  fait  et  parfait  suivant  la  rigueur  des 
ordonnances.  Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  lu, 
publié  et  affiché  à  l'instant  dans  les  carrefours  de  la 
ville  et  partout  où  besoin  sera. 

Signé  QuiLLAY,  président;  Le  Roi, 
GiBAULT,  seerélaires;  E  nabd,  gref- 
fier. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PAEIS. 

DJparîemenl  de  police. 

L'on  a  pu  voir  dans  un  de  nos  précédents  numé- 
ros l'ordonnance  du  département  <k  police  du  24 
décembre,  suivie  de  l'ordre  de  l'élat-major,  portant 
obligation  à  la  garde  nationale  de  prêter  mam-forte 
aux  gardes  du  commerce  pour  l'exécution  des  con- 
traintes par  corps  en  matière  civile,  sous  la  clause 
que  cenx-d  en  préviendront  quarante-huit  lieures 
à  l'avance  le  département  de  police. 

Depuis  l'instant  de  la  publication  de  cette  ordon- 
nance, quelques  districts  se  sont  élevés  contre  elle, 
méconnaissant  les  devoirs.des  administrateurs,  ont 


toi 


inculpé  d'une  manière  positive  le  di'partemeDt , 
comme  si  toute  puissance  publique  n'était  point 
qbliçée  d'aider  l'exécution  de  la  loi,  et  que  ce  ne  fût 
pas  le  serment  de  tout  homme  re?étu  d'une  autorité 
légale. 

On  lit  dans  un  placard  affiché  par  le  district  des 
Pères  Nazareth,  qu'on  voudrait  par  cette  ordon- 
nance avilir  le$  citoyem,  en  changeant  leun  fonc- 
Uoni  honorableê  en  celle»  de  viU  captureun. 


tions  des  citoyens;  mais  y  a-t-ii  oe  raviiissemeni  a 
seconder  l'exécution  de  la  loi?  Or,  la  loi  gui  pro- 
nonce la  contrainte  par  corps  contre  certains  débi- 
teurs existe;  elle  existe  comme  tant  d'antres,  et  il  n'y 
apasplusdedâdionneur  à  la  faire  respecter,  qu*a 
faire  respecter  celle  qui  défend  d'arrêter  un  citoyen, 
s'il  n*est  légalement  décrété  de  prise  de  corps,  ou 
surpris  en  ffasrant  délit. 

L'Àêêemblee  nationale,  continue  le  placard,  n'a 
point  prononcé  sut  la  contrainte  par  eorp$.  Cela 
est  vrai  ^  mais  l'Assemblée  nationale  a  décidé  que  les 
lois  anciennes  seraient  exécutées  proTÎsoirement,  et 
jusqu'à  ce  Qu'elle  ait  prononcé  sur  l'organisation  du 
pouvoir  judiciaire. 

Il  est  sads  doute  affreux  que  des  citoyens  ruiués 
par  suite  de  la  révolution,  soient  traînés  dans  les 
prisons  pour  l'acquit  de  dettes  contractées  dans  des 
temps  plus  heureux;  mais  combien  d'autres,  profi- 
tant de  la  circonstance  et  prétextant  une  détresse 
qu'ils  n'éprouvent  pas,  se  jouent  de  la  loi  en  refu- 
sant de  payer? 

Le  département  de  police,  en  exigeant  du  garde 
du  commerce  de  faire  sa  déclaration  quarante-huit 
heures  avant  d'obtenir  l'ordre  de  main-forte,  s'est 
réservé  en  masistrature  paternelle,  de  distinguer  le 
débiteur  honnête  et  malheureux  du  lâche  fripon  qui 
trompe  la  foi  publique,  sous  le  prétexte  de  la  misère 
commune.  Jamais  ordre  de  mam-forte  n'a  été  et  ne 
sera  délivré  contre  les  premiers,  au  moins  tant  que 
les  administrateurs  actuels  seront  dans  la  police;  ja- 
mais un  ordre  de  cette  espèce  contre  qui  que  ce  soit 
ne  sera  délivré  sans  avoir  consulté  le  district  dans 
lequel  se  trouve  le  débiteur  insolvable;  enfin  toutes 
les  mesures  qui  peuvent  concilier  le  respect  de  la  loi 
et  du  malheur  ont  été  prises,  et  l'ordonnance  doit 
produire  ce  bien,  qu'elle  empêchera  les  voies  de  fait 
et  la  violence  que  Texécution  des  contraintes  pour- 
fait  exciter. 


mune,  le  parlement,  en  reconnaissant  l'existence  et 
Tautorité  du  département  de  police,  comme  magis- 
trature populaire,  lui  ont  attribué  tout  pouvoir  né- 
cessaire pour  conserver  force  à  justice,  sans  laquelle 
il  n'y  a  point  de  loi,  et  parconséquent  point  ae  so- 
ciété. 

La  ffarde  nationale  à  qui  nous  devons  notre  li- 
berté, la  garde  nationale  dont  nous  faisons  tous  par- 
tie, elle  qui  a  juré  fidélité  à  la  loi,  au  roi,  à  la  com- 
mune de  Pans,  ne  peut  donc  point  être  aviKe  de 
pr4Her  sa  force  à  l'exécution  d'ordres  émanés  de  la 
loi,  de  ceux  qui  en  sont  les  organes  et  les  défen- 
seurs. 

La  ffarde  nationale,  composée  de  citoyens  libres, 
connaît  trop  bien  et  les  principes  et  les  droits,  pour 
méconnaître  ces  vérités  qui  font  sa  force  et  la  nase 
de 

toujours 
mis  " 

matière  qui  n'a  pas'besoin  d'exemple  pour  être  sen- 
tie, les  Anglais  ne  sont  fiers  et  puissants  que  par  leur 
inaltérable  respect  pour  les  lois.  Ce  peuple  penseur 


a  senti  que  dès  qu*nne  loi  subsistait,  il  fallait  qne 
chacun  s'honorât  de  lui  obéir  et  de  la  uiire  respecter; 
c'est  ce  système  qui  en  a  fait  des  hommes  humains^ 
riches  et  oi^eilleux,  parceque  la  conscience  de  la 
justice  pubUque  produit  tous  ces  dkta  dans  ceux  qui 
l'aiment. 

La  garde  nationale  n*a  donc  pu  refuser  d'exécuter 
ce  que  ses  magistrats  ont  cru  devoir  faire  pour  l'or- 
dre public  :  ses  lumières,  sa  soumission  à  la  loi,  qui 
fait  sa  gloire,  surtout  son  imperturbable  patriotisme, 
en  sont  de  poissants  garants  contre  les  all^ations 
du  placard  en  question.  {Cet  article  cet  de  m.  Peu- 
cKel.) 

■     *■      ■ 

CHATELET  DE  PARIS. 

Du  11.  —On  a  enteodoen  dépoiiUontrobtémdns  dans 
Tafliiire  de  M.  de  BeKOvaL 

BIM.  Lazevine  et  Savarre,  d-devant  paleftolere  tu  seiw 
? iœ  de  la  reine,  n'ont  ancnne  oonnaisBanœ  de  l'alTaire» 

Le  dernier  de  ces  lémolni,  BL  Bazè,  ooDptgnon  menais 
sier,  a  dépoté  qo*ayaDt  éléen  patrouille  à  Saiot-Denli,  lui 
soixantième,  le  IS  jaillrt.  Us  avalent  été  arrêtés  au  nombre 
de  six,  et  conduite  à  l'abbaye  de  Saim-Denis,  où  Us  ont 
trouvé  M*  de  Broglie,  qui  les  a  menacés  de  les  fidrepeodre 
à  Hnslant  en  les  nommant  traîtres  au  roi  s  qu'on  les  a  mis 
en  prison,  et  qu^après  trois  jom  on  les  a  renvoyés,  en 
leur  disant  :  Mlet  vous  faire  pendre  à  Parié» 

Cette  audience,  comme  toutes  les  autres,  est  toufoors 
gardée  par  cinquante  grenadien,  L^afflaence*  est  considé- 
rable aux  environs  du  Chàtelet.  Il  y  arrive  des  scènes  de 
temps  en  temps.  Ce  malin  un  particulier  a  forcé  ei  renversé 
la  sentinelle  ;  il  a  été  arrêté,  le  peuple  Ta  redemandé  à 
grands  cris,  ce  qui  a  occasionné  beaucoup  de  désordre  :  il 
était  intéressant  de  ne  pas  céder,  et  c'est  ce  qu'on  a 
fait  (4). 

Le  il  au  soir,  on  a  continvé  nnfonnallon  de  M.  de  Be* 
tenvat 

—  On  a  travaillé,  dimanche  10,  toute  la  journée,  à  Tin- 
struction  du  procès  de  M.  de  Favras;  nous  en  donnerons 
deseztralts.  Nous  aimons  mieux  ne  pas  nous  presser,  pour 
instruire  fins  sûrement  le  publlc« 


ASTRONOMIE. 


M*  Iféchaln  a  découvert,  le  9  lanvier»  nne  petite  eonèle 
dans  le  bélier;  mais  on  ne  la  voit  point  sans  lunette» 

Depuis  quelques  jours  le  ciel  offre  un  phénomène  remar- 
quable :  le  soir,  du  côté  de  l'Orient,  Jupiter,  Mars  et  la  belle 
étoile  du  cœur  de  Lion,  fort  près  Tun  de  Vàu\n  ;  il  esltK'S 
rare  de  voir  trois  beaux  astres  ainsi  réunis  dans  le  même 
endroit  du  ciel. 

Le  d  janvier,  Tétolle  à  la  tète  de  Méduse,  qui  diminue 
de  lumière  tous  les  trois  jours,  était  à  neufheures  à  sa  plus 
grande  obscurité.  J'en  al  condu  que  b  période  de  ses  re- 
tours de  lumières  est  de  deux  jours  vingt  heures  quarante- 
neuf  minutes  deux  secondes.  Signé  DtLALARDS. 

MÉLANGES. 

Ju  rédacteur  de  ta  Gaxeite  nationale^ 

Il  vient  de  me  tomber  sous  la  main,  M.  le  rédacteur,  un 
prospectus  du  Club  (pnmoucei  Club)  de  ta  iiévotuiion^ 

(I)  Si  l'on  06  conuisMit  do  procès  bit  au  général  Baten^ 
val  que  ce  qa*en  dit  le  Moaitiur,  on  poumit  croire  que  les 
citoyeot  de  Paris  attisuient  k  ce  f roces  «Tee  la  ph»  grande 
indiflRéreace.  il  n'en  fiit  pas  ainsi;  les  RévotuUont  de  Pcrh 
et  les  antres  joumam  de  Tëpoque  disent  au  Contraire  que  la 
pins  grande  fermentation  ne  cessa  de  régner  dans  la  Tille,  ei 
surtout  aui  abords  do  Châtelet;  ie  peuple  demandait  U  pi»- 


tocrates,  tout  le  monde  regarda  racqnittement  de  Beaenvel 
comme  un  scandale  public.  FavnS|  peut-^tr«  oioios  con^^ 
blc,  fut  sacrifié  à  cet  acquilCemeot.  L.  G. 


m 


«tant  kqiMl  on  umoiiee  une  Cèle  patrioâqttc  On  invite 
tous  nos  poèlet  à  ranimer  lenr  verre  en  faveur  d*un  si 
lieaa  wieL  Je  ne  doute  ims  que  le  senUment  qoi  anime 
tons  les  citoyens  français  n*inspiie  des  choses  charmantes 
aux  dtDjens  dn  Parnasse.  PTosant  entrer  nous-mÊmesen 
lîee,  et  jaloux  cependant  d^offrir  aossi  notre  tribut»  per* 
pieUei-nous  de  présenter  les  vers  suivants»  Ils  sont  d*un 
bomnie  qui  ne  manquait  pas  de  talent*  et  qui  n'est  pas 
èurangcr  à  la  révolntion  actuelle:  c*est  Voltairr.  On  prat 
les  compter  parmi  les  mille  et  une  prédictions  que  i*on 
trouve  dans  SCS  ceuvres»  Ib  terminent  le  premier  acte  de 
sûo  opéra  de  5am«m/ 

Peuple»  éveille-toi,  romps  tes  fers, 
Remonte  h  ta  grandeur  première, 
Comme  un  joiur  Dieu,  du  haut  des  airs, 
Bappellera  les  morts  a  la  lumière* 
Et  dn  sein  de  la  poussière, 

Ranimera  l'unirers. 
Teuple,  éveille-toi,  romps  tes  fers^ 
La  liberté  t'appelle , 
Tu  naquis  pour  elle. 
Reprends  tes  concerts. 
Penple,  éveil!e-toi, romps  tes  fers. 

IfMiiver  détrait  les  fleurs  et  la  verdure,  • 
Ma'.s  du  flambeau  des  jours  la  féconde  clartô 
Ranime  la  nature 
Et  lui  rend  sa  beauté. 
L*afl'reux  esclavage 
Flétrit  le  courage; 
Mais  la  liberté 
telève  sa  grandeur  et  nourrit  sa  fierti^ 
Liberté  !  liberté  ; 

Signé  P.  H.  Vi,^  Américain,  iecrélaire  de  la 
Société  des  Six^ 
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'   Svtiie  du  diseoun  de  M*  de  Mirabeau  l'ainé. 

Je  leur  réponds  encore  :  quelles  sont  donc  ces 
iiouvelles  lois  que  renforçait  les  magistrats  bretons 
d'adopter?  Nos  anciennes  ordonnances  sont-elles 
abro^s  :  le  droit  romain,  nos  couttimes  et  la  cou- 
tume de  Bretagne  sont-ils  anéantis?  N'est-ce  point 
d*apTès  les  lois  cniMls  ont  toujours  observées,  que  ces 
magistrats  rebelles  devaient  continuer  à  juger?  Ils 
parient  de  leur  liberté,  de  leur  conscience  ;  avaient- 
ils  la- liberté  de  n*étre  pas  ce  qu*ils  avaient  toujours 
été?  et  ce  qu'ils  appellent  une  nouvelle  loi,  est-ce 
autre  chose  qu'une  nouvelle  obéissance? 

Enfin  jeteur  dis  :  que  signifie  le  serment  qu'a  fait 
tout  magistrat  lorsqu  il  a  promis  d'obéir  aux  lois?  Si 
nous  fusons  des  lois,  nos  décrets  sont  compris  dans 
.eor  serment;  lenr  d^béissance  est  un  cnme.  S'ils 
nient  que  nos  décrets  soient  des  lois,  cette  dénéga- 
tion n'est  qu*un  déni  de  plus.  Le  refus  de  reconnaître 
la  loi  né  sativa  jamais  un  coupable.  Vovez  donc  les 
criraînelles  conséquences  où  nous  conduiraient  les 
apologistesdesmagistratsquevousdevez  condamner. 
Ce  n'est  point  à  la  loi,  ce  n'est  point  au  législateur 
qu'ils  ont  fût  serment  d'obéir,  mais  aux  lois  établies 
et  4H>nnues;  et,  s'il  faut  les  en  croire,  c'est  à  eux  à 
sanetionuer  et  à  enregistrer  les  lois;  ils  n'obéiront 
donc  qu'a  leurs  propres  lois;  ils  n'obéiront  qu'à  eux- 
mêmes;  ils  sont  donc  législateurs  et  souverains;  ils 
partageront  du  moins  la  souveraineté;  ils  en  seront 
Tes  modérateurs  suprêmes  :  à  ce  prix  les  magistrats 
bretons  consentent  d'obéir.  Mais  si  ce  ne  sont  point 
là  des  crimeSi  que  faisons-nous  ici?  Quel,  est  notre 


pouvoir,  qnel.est  l'objet  de  nos  travaux?  Bâtons- 
nous  de  replong;er  dans  le  néant  cette  constitution 
qui  a  donne  de  si  dusses  espérances  ;  que  l'aurore  de 
la  liberté  publique  s'éclipse,  et  que  l'étemelle  nuitd 
despotisme  couvre  encore  la  terre. 
•  Enfin,  on  nous  a  dit  «  que  les  magistrats  bretons 
ne  viennent  nasid  comme  repréientantSi  maiscomme 
défenseurs  des  droits  de  la  province.  •- 

Je  leur  demande,  à  mon  tour,  s'ils  ne  sont  pas  re- 
présentants, comment  peuvent-ils  être  défenseurs  ? 
et  si  la  Bretagne  a  soixante-six  représentants  dans 
cette  Assemblée,  comment  cette  province  peut-elle 
avoir  d'autres  défenseurs  que  les  députés  qu'elle  a 
choisis jpour  se  foire  entendre  et  exprimer  son  snf-^ 
frttge  ?  ôuifSans  doute,  il  fut  un  temps  où  le  prétexte 
de  défendre  des  peuples  qu'on  opprimait,  fournissait 
périodiquement  des  tours  oratoires  aux  faiseurs  de 
remontrances  parlementaires,  lorsqu'ils  voulaient 
opposer  les  peuples  aux  rois,  en  attendant  qu'ils 
pussent  opposer  les  volontés  arbitraires  des  rois  aux 
peuples;  mais  ce  temps  n'est  plus.  La  langue  des  re- 
montrances parlementaires  est  à  jamais  abolie.  Dé-  ^ 
fendre  les  peuples,  c'est-à-dire,  dans  leur  idiome, 
les  tromper,  c'est4-dire  servir  uniquement  son  inté- 
rêt personnel ,  ménager  ou  menacer  la  cour,  accroître 
sa  puissance  sous  les  règnes  faibles,  reculer  ou 
composer  avec  les  gouvernements  absolus;  voilà 
quel  était  le  cercle  de  ces  évolutions,  de  ces  parades 
politiques,  de  ces  intrigues  souterraines;  un  tel  pré- 
texte de  défendre  les  peuples  excite  encore  aujour- 
d  hui  notre  indignation  ;  il  n'aurait  dû  peut-être  ex- 
citer que  le  ridicule. 

Mais  pourquoi  chercherions-nous  les  intentions  des 
magistrats  de  Rennes  dans  les  discours  de  leurs  apo- 
logistes, quand  nous  avons  entendu  leur  propre  dé- 
fense? Pourquoi  nous  occuperions-nous  d'un  délit 
dont  nous  avons  déjà  fixé  la  nature,  et  désigné  les  ju> 
ges,  quand  il  en  est  a  nouveau  commis  sous  nos  yeux? 
Ecoutons  messieurs  des  vacations. 


aucun 

foire  sans  que  les  £tats  l'aient  approuve,  sans  que 

Sarlement l'ait  enregistré.  Telles  sont  les  conditions 
u  pacte  qui  les  unit  à  la  France.  Ce  pacte  a  été  juré 
et  confirmé  par  tous  les  rois.  Ils  n'ont  donc  pas  dû 
enregistrer,  et  c'est  par  soumission  pour  le  roi  qu'ils 
viennent  le  déclarer.  « 

Ils  n'ont  pas  dû  enregistrer!  Eh  !  qui  leur  parle 
d'enregistrer?  qu'ils  inscrivent,  qu'ils  transcrivent, 
qu'ils  copient,  qu'ils  choisissent  parmi  ces  mots  ceux 
qui  plaisent  le  plus  à  leurs  habitudes,  à  leur  orgueil 
féodal,  à  leur  vanité  nobiliaire,  mais  qu'ils  obéissent 
à  la  nation  quand  elle  leur  intime  ses  ordres  sanc- 
tionnés par  son  roi.  Etes-vous  Bretons?  Les  Français 
commandent.  N'êies-vous  que  des  nobles  de  Breta- 

fne?  Les  Bretons  ordonnent;  oui,  les  Bretons,  les 
ommes,  les  communes,  ce  que  vous  nommez  tiers- 
état;  car,  sur  ce  point,  messieurs,  comme  sur  tous 
les  autres,  vos  décrets  sont  annulés  par  les  deux 
premiers  ordres  de  Bretagne;  on  nous  les  rappelle 
comme  existants,  on  veut  nous  faire  entendre  ce  mot 
de  tiers-état,  mot  absurde  dans  tous  les  temps  aux 
yeux  de  la  raison ,  maintenant  rejeté  par  la  loi , 
et  déjà  même  proscrit  par  l'usage;  on  vient,  dans 
le  triomphe  de  i'hunuinité  sur  ses  antiques  oppres- 
seurs, dans  la  victoire  de  la  raison  publique  sur 
les  préjugés  de  l'ignorance  et  de  la  barbarie, 
on  vient  vous  présenter  en  opposition  au  bonheur 
des  peuples,  et  comme  un  garant  sacré  de  leur  servi- 
tude, le  contrat  de  mariage  de  Charles  VIH  et  de 
Louis  XU  ;  ainsi  donc,  parceque  Anne  de  Bretagne  a 
épousé  un  de  vos  rois,  nommé  le  père  dn  peuple,  un 
autre  de  vos  rois,  plus  véritablement  père  du  peiH 


toe 


pie,  pnîs(iu*il  le  délivre  et  sés  tyrai»,  totrc  itaonar* 
qae,  ne  pourra  jamais  étendre  jtisqu*en  Bretagne  les 
conquêtes  de  la  liberté.  On  tous  parle  sérieusement 
des  aeux  nations,  la  nation  franj^ise  et  la  nation  bre- 
tonne. On  sait  le  parti  qn*a  pns  la  nation  française; 
elle  est  restée,  elle  restera  iidèle  à  son  roi....  ;  et  la 
nation  bretonne,  c'i^-à-dire  la  chambre  des  yaca*» 
fions  de  Rennes ,  quel  parti  prendra-t-^Ue  ?  On  ose 
vous  parler  du  grand  nombre  des  opposants  dans 
plusieurs  des  rilles  de  la  province...  An  !  trembles 
que  le  peuplene  Térifie  voscalcuis,  et  ne  fisse  un  re» 

aoutdile  oenombrement»  (Vifii  applaudiaaementi.) 
Etes-Tous  justes? comptez  les  voix  ;  n'étes-vousque 
prudents  ?  comptez  les  hommes,  comptez  les  bras,  et 
ne  venez  plus  parler  des  deux  tiers  de  la  province 
devant  une  assemblée  qui  a  décrété  une  représenta- 
lion  nationale,  la  plus  équitable  qui  existe  encore 
sur  la  terre.  Ne  parlez  plus  de  ces  cahiers  qui  fixent 
immuablement  nos  pouvoirs  ;t*ffHmia6iemrnl/  Oh! 
comme  ce  mot  dévoile  le  fond  de  leurs  pensées! 
Comme  ils  voudraient  que  les  abus  fussent  immu»- 
blés  sur  la  terre,  que  le  mal  y  fût  étemel  I  Que  man- 
qne-t-il  en  effet  a  leur  féliaté»  si  ce  n*est  la  perpé- 
tuité d*ttn  fléau  léodal  qui,  par  malheur,  n'a  duré 
Îue  six  siècles  ?  Mais  c'est  en  vain  ou'ils  frémissent, 
ont  est  changé;  il  n'y  a  plus  rien  d'immuable  que 
la  raison,  qui  changera  tout,  qui,  en  étendant  ses 
conquêtes,  détruira  les  institutions  vicieuses  aux- 
quelles les  hommes  obéissent  depuis  longtemps;  il 
n'y  a  plus  rien  d'immuable  que  la  souveraineté  du 
peuple,  l'inviolabilité  de  ses  décrets  sanctionnés 
par  son  roi,  par  son  roi,  qui,  malgré  des  suggestions 
perfides,  ne  fait  qu'un  avec  le  peuple,  par  lîequel  il 
r^e.  par  lequel  il  triomphera  de  ceux  qui  veulent 
faire  du  monarque  un  instrument  d'oppression  pu- 
blique. Cest  lui,  c'est  le  dépositaire  de  la  force  na- 
tionale, oui  protégera  la  liberté  bretonne  contre  une 
poi^ée  d'hommes  qui  osent  s'appeler  les  deux  tiers 
de  la  province.  Il  n'offensera  point  les  mânes  de 
Louis  XII,  en  eroyant  que  dans  la  liberté  générale  de 
la  France,  la  nation  bretonne,  qui  n'est  point  encore 
séparée  de  la  nation  française,  ne  doit  pas,  pour 
obéir  a  la  teneur  du  contrat  de  mariag;e  d'Anne  de 
Bretagne,  rester  jusqu'à  la  consommation  des  siè- 
cles esclave  des  privilèges  de  Bretagne,  puisqu'il  y 
•  encore,  comme  nous  l'apprenons,  des  privilèges 
en  Bretagne.  Privilégia!  cessez  de  vous  porterpour 
représentants  de  la  province  dont  vous  êtes  les  op- 
presseurs. Ne  parlez  plus  de  ses  franchises  pour  l'en- 
chatner,  de  ses  libertés  pour  l'asservir,  vous  êtes 
justifiés,  dites-vous,  par  votre  conscience  ;  mais  vo- 
tre conscience,  comme  celle  de  tous  les  hommes,  est 
lerésnltat  de  vos  idées,  de  vos  sentiments,  de  voshab»^ 
tudes.  Vos  habitudes,  vos  sentiments,  vos  idées,  tout 
vous  dit,  tout  vous  persuade  que  |es  commnnesb:  e- 
tonnes  doivent  être  à  jamais  esclaves  des  nobles,  en 
vertu  du  mariage  d'Anne  de  BretagncQuelleest  cette 
conscience  oui  veut  annuler  par  tin  pareil  titre  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme  et  la  constitution 
française?  Voilé,  messieun,  les  idées  aueustes  et 
imposantes  qu'apporte  parmi  vous  le  dief  d'une  dé« 
putation  qui  compte  sur  l'hommage,  c'est  trop  peu, 
sur  l'attendrissement  de  la  posténté.  EUb  opprcn- 
dra,  dit-il,  çue  dtt  maaiêirait  oui  eic  le  coiira^..... 
Singulière  prétention  dépasser  à  la  postérité  par  un 
excte  de  fanatisme  et  d'orgueil  !  Mais  loin  de  désirer 
que  la  postérité  se  souvienne  de  leur  révolte,  que  ne 
lont-ils  des  vceux  pour  que  la  génération  présente 
ronbjie? 

Mais,  messieun*. si  notre  devoir  est  de  ne  point 
dissimuler  la  nature  et  l'étendue  de  ce  délit,  if  l'est 
aussi  de  réprimer  les  mouvements  de  notre  indisna- 
tion«  et  de  porter  dans  aos  décrets  le  caractère  tfune 


inflexible  équité.  La  chambre  des  vacations  defften-* 
nés  doit  être  punie  sans  doute;  si  elle  ne  l'était  pas, 
par  cela  même,  elle  serait  au-dessus  de  l'Assemblée 
nationale  et  du  roi  ;  sa  conduite  et  son  impunité  en^ 
conregeraient  ses  adhérents,  et  pourraient  devenir 
les  pnncîpes  des  plus  grands  malneura.  Elle  doit  être 
punie,  et  vous  n*avez  pas  le  droit  de  foire  grdce.  Mais 
par  quels  juges  et  dans  ouelle  forme  faut-il  qu'elle; 
soit  punie?  c'est  ce  qu'a  s'agit  de  déterminer.  Les 
magistrats  bretons  ont-ils  commis  deux  délits  ou  un 
seul?  Ces  deux  délits  sont-ils  d'une  nature  absolu-: 
ment  différente?  L'on  de  ces  délits  est-il  tel  qu'il 
soit  impossible  de  le  dénoncer  au  tribunal  qui  doit 
juger  le  premier  ?  Il  faut  dès-Ion  deux  peines  et  deux 
jugements. 

Si,  pour  justifier  leur  désobéissance,les  magistrats 
bretons  s'étaient  bdrnés  i  des  moyens  qui  neiussent 
pas  une  nouvelle  injure;  s'ils  n'avaient  pas^  à  leur 
frivole  défense,  a  leurs  coupables  prétextes, joint 


comparu 
la  loi. 

Mais  des  excès  commis  sous  vos  yeux  pourraient^ 
ils  être  jugés  par  le  ChAtelet?  Un  tel  délit  serait-if 


'emportait  pas 
rions-nous  en  même  temps  accusateun  et  témoins? 
S'il  fallait  un  tribunal,  quel  tribunal  jugerait  que 
l'accusation  n'est  pas  fondée?  Les  parlements  n'ont- 
ils  pas  mille  fois  oistingué  le  premier  délit  d'un  ac- 
cusé, de  celui  qu'il  commet  lorsqu'il  insulte  son  juge? 
Ce  dernier  délit  n'est-il  pas  jugé  sur-le-champ?  Le 
moindre  officier  public  n^a-t-il  pas  le  droit  de  venger 
son  propre  tribunal?  Toutes  les  assemblées  n'ont- 
elles  pas  le  droit  de  police  sur  tout  ce  qui  se  passe 
dans  leur  sein  ?  Quoi  !  messieun,  vous  pouver  cen- 
surer vos  propres  membres,  et  vous  n'auriez  pas  le 
droit  de  punir  des  accusés  (rai  viennent  vous  insul- 
ter! Quoi  !  un  outrage  fait  à  rassemblée  de  la  nation 
pourrait  devenir  la  matière  d'un  procès  !  One  objec-> 
tion  aussi  absurde  ne  mérite  pas  d'être  réfutée* 

Je  sais  que  l'assemblés  n'est  point  un  tribunal  ;  je 
soutiens  Qu'elle  ne  doit  user  au  pouvoir  judiciaire 

âne  pour  le  déléguer  ;  mais  il  ne  raeit  pas  non  plus 
'exercer  le  pouvoir  judiciaire:  intormer,  voila  ce 
qui  nous  serait  interdit  pour  un  délit  dont  nous  som- 
mes les  témoins  ;  venger  la  nation  d'un  outrage,  ap<« 
pliquer  à  des  séditieux  la  peine  que  leur  impose  leur 
propre  témérité,  qtd  pourrait  nous  contester  ce 
droit,  si  ce  n'est  celui  qui,  prévoyant  le  germe  d'une 
insurrection  générale  dans  le  délit  mil  voudrait 
épargner,  ne  craindrait  pas  d'en  être  le  scandaleux 
apologiste,  et  de  s'en  montrer  le  complice  ? 

Void  donc  le  décret  que  j'ai  l'honneur  de  voua 
proposer,  et  qui  sera  tout  à  la  fois  une  grande  le- 
çon d'obéissance,  et  un  grand  exemple  de  modéra- 
tion. 

•  Arrête  que  des  citoyens  chargés  des  fonctions 
pid>liques.  qui  déclarent  que  leur  conadenoe  et  leur 
honneur  dérendent  d'obeir  è  la  loi,  se  reconnais- 
sent parla  même  incapables  d'exercer  aneunes  fonc- 
tions publiques. 

«  En  conséquence,  CAssemblée  nationale  déclare 
les  magistrats  de  la  chambre  des  vacations  de  Reu- 
nes, par  le  lait  de  la  déclaration  qu'ils  ont  profé- 
rée en  sa  présence,  inhabiles  è  exercer  aucunes  fonc-* 
tiens  publiques,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  reconnu  leur 
IttUte,  et  juré  obéissance  a  la  constitution. 

«  Qnant  an  crime  de  lèse-nation  dont  ces  mam- 
trats  sont  prévenus  relativement  à  leur  désobos- 
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rSAioe  aïkx  décrets  de  rAssHiibUe  nationale,  ttnction- 
.  nés  par  le  roi,  rAasonblée  en  renvoie  la  connaissanoe 
an  tribunal  déjà  charge  provisoirement  d'iniormer 
.desdéiits  de  œtle  nature» 

m  Ordonne  que  lesdits  majgSsIrats  soient  incessam- 
Dient  traduits  pardevant  ledit  tribunal ,  pour  le  pro- 
■ces leur  être  f  tit  jusqu'à  jugement  déOnHif» 

•  Arrête  de  plus  de  commettre  quatre  mendMres  de 
rassemblée,  pour  assister  le  procureur  du  roi  du 
•si<^  du  Châtelet  dans  i*instmction  et  la  poursuite 
de  cette  aflaire.« 

Ce  discours  fest  iréquemment  interrompu  par  de 
nombreux  applaudissements* 

L*Asseihblee  en  ordonne  l'impression» 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCB  no  Lt»ni  U  JAlIVIBa, 

On  lit  le  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi,  el 
un  très  grand  nombre  d'adresses,  dont  quelques-unes 
contiennent  des  oflres  dedons  patriotiques,  et  toutes 
renferment  l'adhésion  la  plus  (ormelle  aux  déerets  de 
J'Assemblée  nationale. 

«--M.  deBeveley,  nésociant  à  Constance,  en  Suisse, 
offre  6,000.  lÎY.  en  don  patriotique,  et  a  demandé 
acte  de  la  déclaration  qu'il  fait,  ainsi  que  sa  femme, 
de  se  foire  naturaliser  en  France  avec  leurs  six  en- 
fants. C'est  M.  le  Couteulx  de  Ca.nteleuquia  élél'in- 
ierprète  des  sentiments  de  cette  lamille. 

Û.  BoncBB  :  Il  est  à  craindre  que  les  6,000  liv., 
jointes  à  la  demande,  ne  paraissent  le  prix  du  con- 
sentement accordé  ;  il  lallait  naturaliser  ce  généreux 
étranger,  et  refuser  son  argent 

.  M.  DoMBTz  :  Je  jiropose  de  naturaliser  sur-le- 
champ  cet  étranger  par  un  décret,  sans  qu'il  soit  be- 
join  d'observer  les  anciennes  formalités;  je  ne  vois 
pas  an  sorplns  d'inconvénient  à  accepter  (e  don  pa- 
triotiane  qnil  propose. 

M.  Desmenniers  et  M.  Maiigins  sdnt  d'avis  de  don- 
ner, quant  à  présent,  acte  à  M.  deBeveley  de  sa  de- 
mande en  naturalisation,  et  d'accepter  le  don. 
.  L'AaBend>lée  adopte  chaque  partie  de  cet  avis  par 
deox  décrets  soceessifs. 

—  M.  le  pràideat  rappelle  l'ordre  du  jour» 

M.  Regnaud  propose  de  décréter  que  l'Assemblée 

ne  se  séparera  pas  avant  d'avoir  prononcé  sur  l'affaire 

du  parlement  ae  Rennes. 
M.  de  Vrigny  s'élève  contre  cette  motion. 

II.  LE  CUBB  LE  ***  1 11  u'cst  pss  séaut  d'adoptcr  une 
pareille  proposition,  parceque  l'Assemblée  ne  peut 
jamais  déoioer  à  quelle  époque  elle  sera  assez  ins* 
truite;  parceque,  quand  bien  même  elle  le  décide- 
rait, nous  ne  pouvons  pas  savojr  si  nos  loroes  phy-r 
siques  tiendront  Jusqu'au  moment  où  les  personnes 
qui  voudront  parler  pour  l'un  ou  l'autre  parti  auront 
exposé  toutes  leurs  raisons.  Nous  serons  toujours  li-* 
)>resde  déclarer,  quela  discu8sionesttermini^,el<|ue 
nous  sommés  assez  instruits  ;  mais,  avant  d'être  ins- 
truits» nous  ne  pouvons  pas  dire  que  nonsaonaties 
assez  instruits  ;  car,  pour  être  assez  instruits,  il  faut 
d'abord  s^instruire.  Je  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer. 

*  L'Assemblée  décide  te  contraire  à  une  grande  ma- 
jorité» et  décrète  la  proposition  de  IL  Reg^ud. 

La  discussion  s'ouvre. 

M.  DB  CazalIs  :  Je  ne  réponds  nf  aux  diatribes»  ni 
aux  violentes  déclamations  que  s'est  permises  M.  le 
comte  de  Mirabeau^  Je  n'oublie  pas  .qpe  je.discute  les 
intérêts  d'un  gniod.peuple  en  présence  des  législa- 
teurs d'une'  grande  nation.  Je  prendrai  Jcl  seul  Ion 
41(116  d*n9  nonnêie  tHupane^  (U  se  fslt^ielquis  omr* 


mures,  et  ropinant  est  rappelé  à  l'ordre.)  Il  est  tm- 

n'ble  de  contester  que  le  ton  de  la  modération  et 
I  justice  convient  uniquement  quand  on  déli- 
-bère  sur  le  sort  de  ses  concitoyens,  et  qu'on  est  leur 
juge.  Qu'il  me  soit  permis  de  relever  trois  faits  que 
M.  de  nirabeau  à  altérés.  11  a  ditqu'ti  reste  toujours, 
après  la  levée  de  U  chambre  des  vacations,  un  nom- 
bre de  magistrats  devant  lesquels  on  juge  un  ré* 
féré,  tandis  qu'il  est  eerlain  qu'après  l'expiration  de 
Ja  chambre  des  vacations  il  s  écoule,  jusqu'à  la  ren- 
trée, huit  jours  pendant  lesquels  aucun  magistrat 
n'est  revêtu  de  fonctions  publiques.  M.  de  Mirabeau 
^  nié  que  les  membres  de  la  chamtire  des  vacations 
eussentoSert  le  sacrifice  de  keorétat  ;  cependant  cette 
offre  est  consioiée  dans  deux  lettres  au  roi,  et  a  été 
rappelée  paru,  tm  l^houssaye  en  présence  de  l'As» 
senmlée.  m*  de  Murabeau  a  dit  que  ces  magistrats  ont 
avancé,  (iai;is  leur  discours,  que  la  noblesse  et  le 
clergé  forment  les  deux  tiers  de  ia  Bretagne  ;  ce  dis- 
cours ne  renferme  riei^  de  semblable.  Je  ne  me  per- 
mettrai pas  d'exposer  mes  réflexions  sur  cette  con- 
duite; r Assemblée  jugera  le  deeré  de  confiance 
qu'elle  doit  o  un  orateur  qui  emploie  ainsi  son  ^o- 
quenee. 

Je  n'examine  gn'un  seul  pnncipe.  Cet  opinant  pré- 
tend qu'il  s'agit  ici  d'un  fait  de  pohce  ;  que  TAssem- 
blée  a  sa  police,  et  qoe^  sans  contredit,  elle  peut  ju- 
ger ce  fait,  c'est-à-oire  que  l'Assemblée  ne  peut  ju- 
ger que  c[uand  elle  est  juge  et  partie 

J'examine  ensuite  le  fond  de  cette  affaire. 
Le  parlement  de  Rennes  a  reçu  en  dépôt  des  flran- 
chtses;  il  a  Juré  de  les  conserver;  il  croyait  qu'elles 
étaient  attaquées,  il  a  voulu  remplir  son  serment. 
Vos  décrets  n'ont  obtenu  que  des  adhésions  isolées. 
Ltt  députés  Bretons  n'ont  renoncé  aux  franchises  de 
leur  prorinoe  que  sous  la  réserve  d'une  adhésion; 
celte  adhésion  n'existe  pas,  les  franchises  existent 
donc  ene(^e«»«.» 

La  BrelB^t  a  toujours  été  indépendante  de  l'em- 
pire français.  Ses  droits  sont  établis  sur  des  traités 
solenneto;  l'Assemblée  n'a  donc  pu  les  détruire  sans 
le  consentement  dn  peuple  Breton.  Elle  a  été  empor- 
tée an-delà  de  ses  droits,  aii-delà  de  ses  devoirs  par 
des  circonstances  extraordinaires.  Ses  décrets  ne  se- 
ront véritablement  obligatoires  pour  la  nation  que 
lorsqu'ils  auront  été  consentis  par  une  adhésion  for- 
melle ou  tacite  des  peuples.  Alorson  ne  pourra, sans 
crime,  désoMr  à  ces  décrets. 

Il  est  donc  certain  que  les  magistrats  de  Rennes 
ont  pu  evoirn  de  iMtene  foi  que  les  franchises,  dé  la 
Bretagne  nepoavaientétreabolkaqu'att  milieud'nné 
assen&Me  du  peuple  Beeton  :  c'en  est  assez  pour  que 
cette  erreur  ne  soH  pas  considérée  comme  un  crime. 
Si  cependant  l'Assemblée  droyaU  qu'il  est  important 
à  ses  décrets  que  des  magistrats  qui  n'ont  pas  obéi 
ne  remplissent  plus  leurs  fonctions,  il  serait  généreux 
et  juste  d'accepter  leur  démission.. 

je  proposerais  en  conséquence  un  décret  en  ces 
termes: 

L'Assemblée  nationale^  après  avoir  entendu  la 
justification  des  magistrats  composant  la  chambra 
des  vacations  du  pariemciit  de  Bennes,  uécrète  qu'ils 
seront  envoyés  au  pouvoir  exécutif,  pour  que  l'of- 
trt  qu'ils  ont  faite  du  sacrifice  de  leur  état  aoit  réa- 
lisée.» 

Quel  que  soitle  {oeement  que  vous  allez  pronon- 
cer, permettey-moi  n'observer  que  dans  des  temps 
dVflervescenee,  dh  des bommfs  présumés  innocents, 
puisqu'ils  n'étaient  pas  déelarés  coupables,  ont  été 
Kvr<*ik  la  foreur  dn  peuple,  condamner  les  magis- 
trats bretons,  ce  serait  les  priver  de  la  sauvegarde  de 
la  loi  ;  qu'il  me  soit  permis  de  représenter  que  c'est 
Éir  les  membres  d'un  parlement,  d'un  parlement 
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noble  que  vous  alla  statuer  ;  c*e8t-Mire  sur  des  ci- 


pas  que  cesi  sur  ce  jugement  que 
rôpe  entière  tous  Jugeront 

.  H.  Babérk  m  ViBuzAc  :  Des  hommes  rerétus 
d*uDe.magistatttre  publique  ont  paru  devant  tous; 
ils  ont  rendu  malgré  eux  un  hommage  solennel  à  la 
puissance  de  la  nation...  Vous  arez  vu  se  former  des 
opinions  bien  opposées  ;  les  uns  donnaient  des  éloees 
aux  magistrats,  d'autres  voulaient  leur  infliger  des 
peines;  ici  on  leur  préparait  des  lauriers,  là  une 

procédure  criminelle Ils  sont  accusés  devant  la 

nation  ;  il  existe  donc  un  grand  délit.  Cherchons  à  le 
caractériser;  déterminons  la  peine,  désignons  le  tri- 
bunal. 

n  n'y  avait,  dit-on,  ni  parlement,  ni  chambre  des 
vacations.  Si  cette  assertion  était  vraie,  ce  serait  en- 
core un  délit  à  punir.  Là  où  finit  la  chambre  des  va- 
cations, le  parlement  doit  commencer,  sinon  les 
peuples  sont  sans  justice,  le  pouvoir  exécutif  est  sans 
tribunal  oh  il  puisse  faire  enregistrer  les  lois. 

Cependant  ces  magistrats  ne  formaient  plus  une 
chambre  des  vacations  quand  il  fallait  obéir,  et  ils 
redevenaient  magistrats  pour  défendre  des  droits 
gothiques  et  un  système  ^oppression.  Ils  représen- 
tent des  traités...  ils  offrent  une  démission  contraire 
à  redit  de  1774,  qui  défend  les  démissions  combi- 
nées. Ainsi  ils  sont  infracteurs  des  lois  anciennes  et 
contempteurs  des  lois  nouvelles. 

Ils  continuent  leurs  délits  devant  vous  ;  ils  parient 
de  lois  particulières  qui  leur  défendent  d'enregistrer 
vos  décrets;  comme  si  vos  décrets  n'étaient  pas  les 
lois  de  tout  l*em|>ire  !  Ib  parlent  de  nation  bretonne, 
comme  s'il  y  avait  deux  nations  en  France,  oorame 
si  la  Bretagne,  dans  le  temps  de  la  féodalité,  n'^it 

pas  un  amère-fiefde  la  couronne! Accusés  de 

désobéissance ,  ils  seraient  honorés  par  cette  dés- 
pbéissance  même.  Ils  disentqu*un  jour  les  Bretons 
désabusés  béniront  leur  courage.  Ils  conviennent 
donc  oue  les  Bretons  sont  abuses,  que  les  Bretons 

ont  adhéré  à  vos  décrets Onze  magistrats  croient 

mieux  penser,  mieux  délibérer  que  les  représentants 
de  la  nation.  Si  c*est  là  du  couraffe,  c'est  celui  du  fa- 
natisme ;  s*ils  obtiennentdela  célébrité,  ce  sera  celle 
d'Erostrate.  Ils  ont  commis  un  délit  en  Bretamie,  ils 
Font  continué  devant  vous  ;  c'est  un  véritable  délit 
contre  l'autorité  nationale. 

Peut-il  être  atténué  nar  l'attachement  des  magis- 
tratsà  la  constitution  oe  leur  province?  Cet  attaene- 
ment  était  un  beau  motif,  quand  on  grand  royaume 
n'offrait  iM>int  de  patrie,  quand  un  grand  peuple  ne 
renfermait  point  de  citoyens. 

Lorsque  le  despotisme  r^ait,  fi  fallait  que  les 
pariements  résistassent;  ce  mal  certain  défendait 
d'un  mal  plus  grand;  mais  à  présent  qu'il  existe  une 
constitution  libre,  toute  résistance  est  une  désobéis- 
sance à  la  nation... 

Quels  seront  les  Juffes  de  ce  délit?  Le  Chitelet? 
Oui,  si  cesmagistrats  n  étaient  pas  venus  à  vos  yeux 
mêmes  insulter  aux  législateurs  de  la  France.  Mais, 
dit-on,  les  lé^lateurs  ne  peuvent  retenir  les  pou* 
vcrin  qu'il  doivent  distribuer.  Une  Convention  na- 
tionale doitksreprendre  quand  rintéràt  de  la  nation 
l'exige. 


bes  incompatibles.  Si  les  législateurs  punissent,  ils 
ne  peuvent  renvoyer  au  tribunal  deapein^:  cW 


une  maxime  sacrée  qu'on  ne  punit  pas  deux  fols 
le  même  crime.  Vous  ne  renverrez  donc  pas  au  Châ- 
teleU 

Je  propose,  avec  M.  de  Mirabeau,  de  décréter  que 
des  magistrats  à  qui  leur  honneur  et  leur  conscience 
défendent  d'obéur  à  vos  décrets  sont  inhabiles  à 
exercer  des  fonctions  publiques  résultant  de  vos 
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SPECTACLES. 

AcASÉan  sotaum  Mononu  Demain  i^,  CAImcr^, 
paroles  de  Ift.'  Gaillard,  musique  de  Saoebinl  ;  et  la  d«r- 
ekeui€  d^Btjprit ,  -  ballet  de  GardeL  Vend.  15,  la  hakidiie 
représ.  deNephiéf  reine  iCEgffpte:  sairi  d'an  baUet  Sa* 
medl  f  e,  au  profit  des  panvrea  du  district  de  Saint-Martin» 
dea-Champs,  AUuteétla  Prétêndiu.  BCM.  les  locataires 
du  second  quart  auront  la  prftAreiwe  pour  la  location  de 
leurs  logea  à  Tannée,  eu  envoyant  retirer  leurs  eooponis 
d'ici  à  Jeudi  dans  la  matlnie  pour  tout  ddaL 

IMatbb  m  LA  NAvrair.  LescomédiensfrançaisordinalrM 
du  roi  donneront,  au).  18,  la  viBgt-quattiftme  représ,  de 
CkarUê  /X,  trag.  i  et  VlmpatUnt.  Dem.  14  »  la  quatrième 
représ,  de  VBannéU  Criwdndf  drame  en  daq  actes  cl  en 
veis;  et  la  PariU  ié  Ckaê$e  tPHenri  IF»  En  attendant  la 
première  représ,  des  Dangnn  ié  topinùm^  drame  en  dnq 
actes  et  en  vos» 

TiAatbi  Itauiiv.  Ai4»  <<•  les  Deux  Billets i  et  la  pre- 
mière représ,  de  Piêrr^MMrand^  oon.  nouT.  en  quatre 
actes  et  en  proses  mêlée  de  chants.  En  attendant  la  diir 
nenviènereprés.  éaBamdf  gire de  CréquL 

TuÉATBB  M  MoRBitos.  AuJ.  18,  la  vingtième  représ.  de 
VÂmomr  tlVlntirét^  eom.  en  trois  acto,  en  ven;  et  le 
âiarqulê  Th^nmo,  opéra  (naç^p  musique  del  Sgc  M» 
siello. 

Mil.  lesloeatairBS  du  second  quart  ont  droite  la  rqné- 
sentation  de  ce  Jour.— S'adresser,  pour  la  locatiaa  de» 
loges,  à  11.  Chartes,  àla  salle,  foire  Salnt-^Germain. 

pAHnScm.  n  n'cdstera  plus  sous  cette  dénomination. 
On  rouvrira  inoessammenl  sous  le  titrede  Pobtiqob  vbas^ 
çAisou  Glob  bu  la  RÉTOLSTioif,  Conformément  an  prospce* 
tus  qui  a  paru  dans  le  pubUc  S'adresser,  pour  souscrire, 
dia  MU.  Potlier  et  Gitard,  notaires,  le  premier  quai  des 
Augustinsi  et  le  second  me  des  ï^roovalrcs. 

TilAtat  DU  PALAta-RoTAL.  Au).  18,  £io;'e  d  ta  Puirg, 
com.  en  oo  acte;  leSoldat  pnuiienf  en  trois  actes;  et  les 
Bonntê  Gent ,  en  un  acte.  Dem.  1^,  la  première  représen- 
tation de  la  Journée  de  lauiâ  XII  ^  cool  en  trois  actes»    ' 

Pbtits  CoMéDitifs  Da  S.  A.  R.  Moa  ta  covn  »i  Bbaqjo- 
LAis.— Attj.  48,  Florette  et  CoUn^  op^-bouffonen  un  acte; 
le  Menuieier  de  Bagdad^  com.  en  un  actef  et  le iHrteteiw 
daae  CEwebarroêf  opér»4iouflron  en'deus  actes. 

GaANvsDAHsaoasnu  Roi.  AuJ.  18,  le  Mariage  de  wm- 
damedeBemrre'Forti  pièce  en  un  acte;  les  Amoande 
Bianqeetief  aussi  en  uu  acte  ;  la  Nuii  d'Henri  IF;  et  Ari' 
leipdn  an  Tambean,  pant.  en  trois  actes,  a?ee  da  diver* 
tlsaementSi  et  divers  eierdces  dans  les  entr'actes. 

Ambioo-Cohiqqb.  Au].  18,  le  Uedenitndn^  pièce  en  un 
acte;  le  Comédien  de  Sietéti^  en  un  acte;  et  VBomme  ak 
BiaeqMêde  Fer,  pant.  en  quatre  actes,  avec  des  dlvertisse- 


PAIBlUIfTSDBSBBNTBS  DBL*BOTBLDB  TIUJB  DB  PABIS. 

Bit  deniers  nais  I7SS.  MM.  tespayeun  sontè  la  lettre  L  - 

Conre  du  ehangee  dlrangen  à  60  joure  de  daU. 

D'hier. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Od  apprend  par  des  lettres  de  Yassy,  da!18  décembre, 
que  le  ren-effendi  s*est  rendu  de  ConstantiDople  daos  cette 
capHale  de  la  Moldavie,  avec  une  suite  nombreuse  de 
Turcs  de  marque  et  une  escorte  de  cent  Kosaks.  On  ne 
doute  pas  que  les  Turcs  ne  désirent  traiter  de  la  pais  avec 
les  deux  cours  impériales  ;  mais  on  croît  encore  que  des 
conditions  trop  onéreuses,  que  des  prétentions  qui  seraient 
exagérées,  pourraient  paraître  One  continuation  d*bostiU- 
tés;  cependant  la  crainte  des  dangers  et  des  nouTeaux 
malbeufs  auxquels  une  troisième  campagne  ne  manquera 
pas  d'exposer  les  Turcs,  les  dispose  à  faire  de  grands  sa- 
crifices. La  Porte  semble  avoir  assez  indiqué  queUes  étaient 
ses  tfspositions,  par  le  choix  d*un  nouveau  ministère  ;  le 
grand-YÎsir  actuel ,  le  Nestor  de  la  Turquie,  ne  dissioMiIe 
point  josqn*où  peut  aller  sa  prudence.  Il  s^agit  donc  de 
savoir  si  les  deux  cours  impériales,  au  lieu  de  profiter  avec 
une  sorte  de  modération  de  leurs  avantages ,  préféreront 
de  réduire  leurs  ennemis  au  désespoir,  forcto  alors  ou 
d'acfaerer  leur  mine,  ou  de  recouvrer  par  la  guerre  une 
situation  plus  favorable  à  la  paix.  D^ailleors  il  paral.t  que  les 
conférences  se  tiendront  entre  les  puissances  beùigâ^ntes 
Kulement.  Les  deux  cours  impériales  ont  déjà  mal  ac- 
eaeilli  des  propositions  préliminaires  de  la  part  des  cours 
étrangères.  Les  vainqueurs  veulent  donc  traiter  directe" 
ment  avec  les  vaincus.  Ce  plan  n*est  guère  conforme  à  la 
nouvelle,  d*ailleurs  si  désirable,  que  Tempereur  consen- 
tira de  son  côté  à  des  arrangements  modérés ,  et  fort  éloi- 
gnés  même  des  avantages  auxquels  le  succès  de  «es  armes 
lui  donne  le  droit  de  prétendre. 

POLOGNE. 

De  Fartotrfe,  le  28  déeemltre,  •—  Il  a  été  présenté  aux 
narécbanx  de  la  diète  un  projet  concernant  les  Jui6.  On 
cherdie  un  moyen  de  les  exciter  au  travail,  de  les  faire 
servir  à  la  culture  des  terres,  et  de  les  rendre  utiles  à  la 
société. 

On  rappellera  id  que,  dans  la  séance  du  91  fanvier  der- 
nier, panni  les  projets  dMmposilions  dont  on  s'occupait 
alors,  on  lut  celui  d*one  double  capitation  sur  les  Juifs. 
M.  Koblîcki,  nonce  de  Livonie,  déclara  qu'il  s*opposerait 
à  ce  que  le^  Etats  ternissent  leurs  délibérations  par  un 
aeied*injustiee,  en  aggravant  les  impositions  sur  une  classe 
d'hommes  déjà  tfop  opprimée,  et  privée  de  représentants 
dans  la  chambre  des  nonces.  €etie  humaine  et  judicieuse 
obsenration  fit  renoncer  sur-le-champ  à  un  projet  injuste, 
et  on  loi  substitua  un  impôt  sur  les  feux,  payable  par  les 
seuls  maîtres,  et  non  par  les  paysans,  lequel  impôt  devait 
produire  5,000,000  de  florins  polonais,  etc» 

11  ert  probable  qu«f  le  dernier  méinoire  en  faveur  des 
JoiGi,  pvéaentë  à  la  diète,  contient  des  principes  d'huma- 
nité et  de  luslice  proportionnés  aux  progrès  que  font  les 
limnèfca  en  Pologne.  On  prétend  que  l'auteur  fait  beau- 
coap  Taloir  l'influence  des  bons  gouvernements  sur  les 
pcoplea,  ei  qu'il  n'est  pas  loin  de  celte  vérité,  que  c'est 
aux  représeoianis  des  peuples  à  former  les  bons  gouverne* 


ITALIE, 

0e  GtfMs,  le  0  décembre*  -*  La  rigueur  de  la  saison 
commence  à  se  faire  sentûr,  ce  qui  retarde  Tarrivée  des 
vaisseaux  qui  sont  attendus  dans  ce  port.  La  semaine  der* 
nière  il  n'y  entra  que  trois  polacres,  dont  deux  étaient 
chargées  de  grains  de  Sicile.  Un  orage  épouvantable  a  fait 
périr  demièrêroent  plusieurs  bâtiments.  A  l'entrée  de  Porto- 
Venere,  une  tartane  de  Lucques  a  Clé  engloulie  avec  tout 
son  équipage;  une  felouque  de  Lerid  s'est  brisée  :  son 
équipage  a  eu  le  bonheur  de  se  sauver, 

%*•  Série.  —  Tamê  IIU 


De  Naplei,  — M.  le  marquis  del  Gallo,  envoyé  extraor- 
dinaire de  S.  M.  le  roi  de  Naples  à  Vienne,  a  expédié,  le 
28  décembre,  un  courrier  extraordinaire  à  sa  cour,  avec 
des  dépêches  que  l'on  suppose  avoir  pour  objet  en  parti- 
culier, les  desseins  de  cette  cour  pour  le  printemps  pro- 
chain dans  la  Méditerranée ,  et  en  général  la  situation  des 
affaires  de  la  Russie. 

PAYS-BAS. 

De  BruxeUet,  U  S  janvier,  —  S»  E.  M.  le  duc  d'Ursel 
est  arrivé  ici  le  8.  Nous  avons  appris  qu'il  avait  fait  deux 
campagnes  contre  les  Turcs,  et  qu'il  venait  de  l'armée  au- 
trichienne. Nous  lui  avons  rendu  les  plus  grands  honneurs. 
Tous  les  habitants  se  sont  empressés  de  lui  témoigner  la 
plus  vive  reconnaissance.  lis  se  souviennent  des  traite  de 
bonté  et  d'humanité  dont  M.  le  duc  d'Ursel  s'est  honoré 
dans  la  fameuse  journée  du  20  septembre  1787,  lorsque  le 
comte  d'Arberg,  livré  à  ses  emportements,  allait  com- 
mettre tant  d'hostilités  contre  les  patriotes  brabançons. 
M.  le  duc  d'Urst'l  avoue  lui-même  que,  dans  ce  moment  de 
crise,  il  s'est  rappdé  ces  paroles  mémorables  de  Charie»- 
Quint  :  li  n'y  a  pas  de  peuple  plue  ennemi  de  la  servitude 
et  plus  soumis  à  une  autorité  modérée  que  les  Flamands, 
Et  quand,  pour  cette  fois,  il  a  délivré  ses  condtoyens des 
excèi  de  la  tyrannie,  il  a  jugé  dès-lors  qu'ils  n'étaient  pas 
loin  de  s'en  délivrer  pour  toujours.  Le  lendemain ,  M.  le 
duc  d'Aremberg,  venant  de  Mous,  est  arrivé  dans  cette 
ville  :  il  y  a  recueilli  les  mêmes  hommages  qui  lui  avaient 
été  déceniés  le  veille  par  les  habitants  de  Mons. 

Lettre  au  rédacteur  de  la  Gazette  des  Pays-Bas* 

.  t  Monsieur,  on  nons  donne  si  souvent  des  nouvelles  apo- 
cryphes, et  le  plus  souvent  fausses,  que  vous  ne  serex  pas 
fâché,  sans  doute,  que  je  vous  en  donne  de  certaines,  J^r- 
rive  de  l'armée  belfpquç ,  que  j'ai  quittée  à  Marche,  ven- 
dredi dernier,  premier  de  cette  année.  Avant  d'y  être  ren* 
du,  je  fiis  témoin  de  l'eifeC  de  la  terreur  panique  que  les 
troupes  impériales  éprouvent  à  la  vue  d'un  patriote.  Six 
cents  des  premières  étaient  cantonnés  à  Emptines.  Douie 
patriotes  qui  conduisaient  une  pièce  de  canon,  prise  la 
vdlle  sur  l'ennemi,  y  arrivent  à  minuit.  On  crie  :  qui  vive? 
on  répond  :  patriotes.  Les  chasseurs  impériaux,  qui  rôdaient 
autour  d'Emptines,  font  une  décharge  de  mousqueterie 
qui  blesse  un  patriote,  dont  les  camarades  ripostent  par 
un  coup  de  leur  canon  dirigé  vers  l'endroit  où  se  trou» 
valent  les  chasseurs.  Ce  coup  terrible,  répété  par  les  échos 
d'alenlour,  inspira  Une  frayeur  si  grande  aux  Autrichiens, 
qu*à  rinstaot  on  entend  un  tambour  battre  l'alarmé,  et 
aussitôt  la  retraite.  Us  ont  abandonné  le  seul  fourgon 
qu'ils  avaient;  les  soldats,  presque  tous  leurs  bagages;  un 
de  leurs  officiers  (  le  comte  de  Cloé  ),  ses  deux  montres  et 
sa  bourse;  les  uns,  leurs  vêtements;  d'autres,  fuyant  avec 
une  botte,  un  bas,  un  soulier,  etc. ,  etc.  Dans  cet  eut,  ils 
sont  arrivés  à  Marche  à  trois  heures  de  la  nuit,  où  se  trou- 
vaient d'autres  Autrichiens  à  qui  ils  ont  communiqué  leur- 
terreur,  et  qui  ont  pris  la  fuite  avec  un  peu  moins  de  dé* 
sordre,  mais  sans  plus  de  résistance  ni  de  sang-froid.  Les 
patriotes  n'ont  pas  tardé  de  les  y  remplacer,  et  ils  y  ont  éta- 
bli leur  quartier-général  le  25.  C'est  là  où  j'ai  vu  et  appro- 
ché plusieurs  fois  leur  brave  général,  qui  vaut  seul  une 
armée  ;  il  est  aq  milieu  de  tous  comme  un  compagnon  de 
leurs  peines,  ne  se  considérant  que  comme  primus  inter 
paresn  l\  ne  commande  jamais,  il  prie  toujours.  Tous  l'ap- 
prochent comme  un  ami  plutôt  que  comme  un  comman- 
dant. Une  conGance  sans  borne  qu'ils  ont  en  lui  les  rend 
capables  de  tout  oser,  d'après  on  mot  de  sa  bouche.  C'est 
le  fruit  de  son  aménité,  dç  sa  cordialité  et  de  la  grande 
attention  qu'il  a  de  ne  pas  les  exposer  impunément.  Je  lui 
ai  oui  dire  à  lui-même  :  «  Je  pourrais  chasser  l'ennemi  plus 
vite;  mais  puisqu'il  fuit  de  lui-même  et  sans  nous  attendre, 
pourquoi  exposer  le  sang  de  mes  Brabançons  sans  iléoes- 
sité?  Une  goutte  de  leur  sang  m'est  plus  prédeuse  que  tous 
les  aTantages  que  je  pourrais  me  procurer  promptement 
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en  les  «iacrifianti  lorsque  je  suis  sftr  de  les  gagiier  aver.  un 
peu  de  patience.»  J^ai  tu  aussi  ces  braves  gens  dans  la  jour- 
née du  29 ,  lorsque  cinq  cents  d*eotre  eux  ont  été  envoyés 
pours^emparer  d*un  poste  que  i*ennemi  venait  de  quitter  : 
une  pluie  forte  et  froide,  qui  a  duré  tout  ce  jour,  des  boues 
dans  lesquelles  on  marchait  jusqu^aux  genoux,  rien  ne 
les  rebutait  ;  ils  chantaient ,  riaient,  et  ne  formaient  qu*ua 
vœu  :  c'était  de  voir  Tennemi  pour  le  battre.  Mais  ils  ne 
Tonl  pas  vu^  parcequ'il  ne  se  laisse  pas  voir,  et  qu'il  part 
à  leur  approche,  comme  s'il  avait  des  ailes  aux  taloos. 

J'ai  vu  aussi  cette  pauvre  province ,  qu*nne  fidélité 
ancienne  et  jamais  démentie  à  ses  anciens  maîtres ,  aurait 
dû  sauver  de  la  fureur  et  du  brigandage  de  ces  Autrichiens. 
Eh  bienl  ils  y  font  la  guerre  comme  des  Tartares  qui 
fuient;  ils  pillent,  ravagent  tout  ce  qu'ils  trouvent;  ils 
brûlent  et  détruisent  tout  ce  qu'ils  ne  peuvent  emporter; 
ne  laissent  absolument  pas  même  le  nécessaire  à  ces  pau- 
vres habitants  dont  ils  reconnaissent  ainsi  l'attachement 
L^auberge  de  Roumont,  qui  leur  avait  donné  protection 
pendant  deux  jours,  a  été  saccagée  à  leur  départ.  Ami  ou 
ennemi ,  rien  n'est  distingué,  tout  éprouve  leur  rage,  et  se 
trouve  exposé  à  leur  aveugle  férocité.  Une  armoire  d'une 
pauvre  veuve,  qui  disait  qu'on  n'en  avait  pas  la  clé,  a  été 
enfoncée  à  coups  de  sabre.  Une  boutique  d'une  autre 
feuTe,  chargée  de  dix  enfants,  a  été  pillée.  Il  n'y  a  pas 
jusqu'à  l'auberge  du  prince  de  Liège i  à  Marche,  où  cou- 
chaient d'Alton  et  d'Abonoourt,  qui  n'ait  éprouvé  ce  bri* 
gandage  au  moment  de  la  fuite  de  ces  honnêtes  chefs. 
Tout  y  a  été  pris,  jusqu'à,  des  couverts  d'argent  dont  la 
table  de  ces  officiers  se  trouvait  encore  couverte  dans  leur 
chambre,  et  qu'on  n'avait  pas  ôtés  après  leur  souper,  tant 
on  se  persuadait  qu'au  moins  ils  seraient  respectés  sous  les 
yeux  de  ces  ofiiciers.  Je  n'ose  vous  faire  le  tableau  des  ex- 
cès, des  crimes  qu'ils  ont  commis  dans  tous  les  lieux  de 
cette  province  où  ils  ont  passé.  Vous  n'en  pourriez  soutenir 
la  lecture.  Aussi  ne  tarderont-iir  pas  à  en  recevoir  les  châ- 
timents que  la  Providence  ne  laisse  jamais  longtemps  at- 
tendre pour  de  pareils  forfaits.  Déjà  l'indignation  est  gé- 
nérale dans  le  Luxembourg»  Marche  s'est  armée,  et  forme 
une  compagnie  sous  le  nom  de  compagnie  itfarcÂotse,  qui 
sera  commandée  par  M.  le  major  de  Piper,  officier  chéri 
de  tous  ceux  qui  l'approchent,  et  qui  a  su  gagner  le  cœur 
des  habitants  de  la  ville.  Les  habitants  de  Saint-Hubert,  en 
grand  nombre,  se  sont  jetés  dans  les  légions  belgiques,  où 
les  uns  se  sont  engagés  comme  dragons,  d'autres  comme 
fantassins»  Plusieurs  autres  villes  ont  aussi  député  leurs 
magistrats  à  M.  le  général  Van-der-Meerss,  pour  lui  of- 
frir l'hommage  de  leurs  concitoyens,  avec  offre  de  s'armer 
et  de  s'incorporer  dans  son  armée.  Une  révolution  si  sou- 
daine dans  les  sentiments  des  habitants  de  la  province  de 
Luxembourg  est  l'effet  de  la  conduite  que  les  Impériaux 
y  ont  tenue,  et  du  contraste  que  présente  celle  des  Bra- 
bançons. Le  lèle  religieux  que  ces  derniers  témoignent 
tons  les  jours  dans  les  temples  qu'ils  visitent  ;  leur  respect 
pour  toute  sorte  de  propriété  ei  de  vivres,  qu'ils  ne  reçol- 
Tent qu'en  payant;  leur  caractère  doux  et  enjoué,  les  gé- 
nérosités qu'ils  exercent,  même  envers  leurs  ennemis  (1), 
tout  leur  gagne  les  cœurs.  Leur  chef,  ah  I  le  brave  chef! 
il  suffit  de  le  voir  pour  l'aimer.  Un  mot  de  sa  bouche  ras- 
sure les  citoyens  craintifs.  Nous  venons,  leur  dit-il ,  pour 
vous  délivrer  de  l'esclavage,  et  non  pour  vous  inquiéter. 
Avec  de  pareils  sentiments  il  est  impossible,  sans  doute, 
qae  les  succès  de  Tarmée  belgique  n'avancent  pas  à  grands 
pas  dans  cette  province.  Voilà,  monsieur,  ce  que  je  vous 
invite  à  faire  part  à  un  chacun  qui  aime  la  vérité  et  qui 
cherche  à  la  connaître,  afin  qu^ii  sache  qvâ  sont  ceux  qu*ii 
doit  aimer,  et  qui  sont  ceux  qu'il  doit  haïr* 

le  suis»  etc. 

De  BruxeUeê ,  le  S  Janvier»  •—  Plusieurs  compagnies  de 
volontaires,  destinées  à  passer  dans  la  province  de  Lim- 
bourg,  sont  parties  ce  matin  d'ici  pour  Louvain,  où 
d'autres  compagnies  sont  déjà  réunies  pour  le  même 
objeU 

(1)  Dis  femmes  de  soldats,  avec  environ  vingt  enfants, 
passant  par  Hardie,  et  se  trouvant  sans  pain  depuis  trois  jours 
et  sans  argent,  en  ont  reçu  des  patriotes,  attendris  du  spec- 
tacle ^'elles  offraient.  A.  M. 


Le  général  Van-der-MeerSs  s'est  retiré  à  Ndmar  iTce 
une  partie  des  troupes  qu'il  commandait;  l'autre  partie 
est  restée  en  avaut ,  aiusi  que  la  division  du  baroD  de 
Kleyenberg. 

Une  grande  partie  de  la  garnison  de  Luxembourg  est 
aussi  sortie  de  cette  place,  pour  occuper  des  postes 
avancés. 

On  a  entamé  avec  le  commandant  de  la  citadelle  d'An- 
vers des  négociations  très  pacifiques,  pendant  lesquelles  les 
boui^geois  vont  très  librement  dans  la  place. 

Le  duc  d'Ursel  a  pris  sa  place  aux  Etats  de  Brabant  :  on 
a  remarqué  qu'il  avait  paru  hier  à  la  cathédrale  vêtu  d*uii 
simple  habit  noir,  lui  qui,  dans  les  jours  de  cérémonie,  ne 
paraissait  jamais  en  public  qu'avec  l'uniforme  des  troupes 
de  l'empereur. 

Nous  avons  promis  de  publier  en  entier  les  actes  impor- 
tants; en  conséquence,  nous  donnerons  ici  la  copie  fidèle  du 
manifeste  de  BrabanL 

Uanifeite  de  la  province  de  Flandre, 

Les  Etats  de  Flandre ,  à  tous  ceux  qui  les  présentes  ver- 
ront ou  lire  ouïront,  salut.  Puisqu'il  a  plu  ù  la  divine 
Providence,  par  un  concours  de  circonstances  à  tous  égards 
extraordinaires,  de  nous  rendre  à  nos  droits  naturels  de 
liberté  et  d'indépendance,  en  brisant  les  liens  qui  nous 
unissaient  à  un  prince  d*une  maison  dont  la  domination  a 
été  constamment  fïmeste  aux  intérêts  de  la  Flandre,  nous 
devons  à  nos  contemporains  et  à  nos  neveux  un  compte 
fidèle  des  causes  et  événements  qui  ont  amené  et  consommé 
cette  heureuse  révolution. 

La  Flandre,  par  l'avantage  de  sa  position  et  par  les  pro- 
ductions de  son  sol ,  joints  à  une  industrie  innée  de  ses 
habitants,  a  joui  d'une  prospérité  non  interrompue  tant 
qu'elle  a  eu  le  bonheur  de  compter  parmi  ses  habitants  les 
princes  souverains  du  pays.  Les  anciens  comtes  de  Flandre, 
ensuite  les  princes  de  la  maison  de  Bourgogne,  nés ,  édu- 
qués,  placés  au  milieu  de  leurs  sujets,  imbus  des  mêmes 
principes,  et  dirigés  par  le  même  esprit  national,  s'accom- 
modaient au  génie  du  peuple;  ils  respectaient  ses  droits, 
ses  privilèges,  ses  franchises,  si  l'on  peut  appeler  ainsi 
les  prétentions  du  peuple,  qui,  dans  le  Ibnd,  ne  sont  que 
des  droits  naturels  de  l'homme  et  du  citoyen.  Ils  recon- 
naissaient à  cet  égard  le  lien  qui  les  attachait  à  la  nation, 
lien  inviolable,  qui  consistait  dans  le  pacte  inaugural, 
consacré  par  un  serment  solennel ,  prêté  de  part  et  d'autre 
dans  l'acte  auguste  de  l'inauguration.  S'il  s'élevait  à  ce 
sujet  quelque  différent,  la  présence  du  souverain  sur  les 
lieux  mêmes  prêtait  aussitôt  la  facilité  de  le  terminer  par 
la  voie  de  l'accommodement,  et  en  prévenait  les  suites  daih 
gereuses.  A  l'appui  d'un  gouvernement  si  doux  et  ti  juste, 
la  Flandre  parvenait  insensiblement  au  plus  haut  degré  et 
grandeur.  Les  villes  de  Gand  et  de  Bruges  ne  le  cédaient 
en  splendeur  et  en  richesses  à  aucune  autre  ville  quelcon- 
que :  la  Flandre,  dans  son  ensemble»  ne  paraissait  oiÊrir 
qu'une  seule  et  même  ville,  et  la  cour  de  Philippe  de  Bour- 
gogne, son  comtet  était  sans  contredit»  k  plus  brillante 
de  l'Europe. 

C'est  ce  même  prince  qui  Instituai  dans  la  ville  de  Bru- 
ges» Tordre  de  la  Toison-d'Or,  encore  si  célèbre  dans  l'Eu- 
rope aujourd'hui.  La  Flandre  et  la  Belgique  étaient  déjà, 
dans  ce  temps,  le  centre  des  arts  et  des  sciences,  tandis 
que  l'Autriche  qui ,  de  nos  jours,  a  prétendu  nous  donner 
des  lumières,  était  encore  plongée  entièrement  dans  la 
barbarie. 

Cet  état  de  prospérité  dora  et  alla  toujours  en  aagmen-i 
tant  jusqu'au  mariage  de  l'archiduc  Maximilien  avec  la 
princesse  Marie  de  Bourgogne,  qui  transmit  la  Flandre  à 
la  maison  d'Autriche. 

On  doit  envisager  ce  mariage  comme  le  terme  de  la 
grandeur  de  la  Flandre  et  l'époque  de  sa  décadence.  La 
réunion  de  la  Flandre  avec  les  vastes  Etats  que  la  maison 
d'Autriche  possédait  et  acquérait  dans  la  suite,  la  rendait 
une  souveraineté  subalterne,  et  en  quelque  façon  étrangère 
à  ses  nouveaux  souverains,  par  l'éloignement  des  Etats  pri- 
maires dans  lesquels  ces  princes  fixaient  leur  résidence.  Il 
est  assex  dans  la  nature  des  choses  que  des  princes  ainsi 
absents,  domiciliés  dans  d^autres  climats i  maîtres  de 
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grands  empires  OÙ  learfoloDté  est  arb' traire,  ne  s*accom- 
modent  gaère  h  des  ménagements  que  notre  pays  a  droit 
dVxIger.  Les  moindres  obstacles  semblent  blesser  la  dignité 
de  leur  couronne.  A  peine  étions-nous  dérolus  à  la  maison 
d*Aatricbe,  que  la  province  fit  la  triste  expérience  de  ces 
vériiés^^L^aitàitduc  Maxinrilien,  èleré  dans  des  principes 
atièremeDl  opposés  aux  mœurs  et  au  caractère  de  ces 
peuples  9  toujours  en  guerre  arec  Tétranger  et  ses  propres 
sujets»  eut  un  démêlé  avec  la  Tille  de  Bruges,  et,  par  dé- 
pit et  ressentiment,  il  en  ruina  le  commerce,  qui ,  dans  ce 
temps»  était  le  plus  florissant.  Charles-Quint,  son  petit-fils, 
pour  un  différent  qu^  eut  également  avec  la  ville  de  Gand, 
mina  celte  belle  capitale  :  ses  manufactures  de  laine,  cé- 
lèbres et  estimées  dans  tonte  TEurope,  perdirent  du  même 
coup  leur  splendeur,  leur  crédit,  et  croulèrent  ;  des  milliers 
d*artisMis  désertèrent  de  la  ville,  et  allèrent  porter  leur 
industrie  dans  les  pays  étrangers;  et  comme  si  les  malheurs 
de  la  province  eussent  dû  augmenter  avec  les  générations 
de  la  maison  d'Autriche,  Philippe  II,  son  fils,  acheva  de 
ruiner  toute  la  Belgique. 

C'est  ce  même  Charles-Quint  qui  a  fait  bâtir  la  citadelle 
de  Gand,  sous  prétexte  d'en  brider  les  habilants  :  citadelle 
devenue  un  objet  d'horreur  par  les  maux  terribles  qu'elle 
vient  de  nous  causer,  et  à  ^hiquelle  mille  bras  sont  occupés 
dans  cet  instant  pour  la  faire  disparaître  de  la  surface  de 
la  tene.  Ce  même  prinœ  a  imposé  à  la  ville,  lieu  de  sa 
naissance,  une  amende  perpétuelle  de  6,000  florins  .par 
an,  qui  est  portée  jusqu'à  ce  jour  dans  les  comptes  de  la 
ville  :  chose  inouïe  I  comme  si  la  vengeance  ne  devait  pas 
avoir  de  borne.  Tous  ces  faits  sont  connus,  et  ne  deman- 
dent aucuns  détaib  particuliers.  Une  chose  qui  mérite  ce- 
pendant d'être  relevée,  c'est  que  ce  cruel  début  de  l:i 
domination  antricliienne  n'a  pu  induire  la  Flandre  à  la 
désobéissance,  en  prenant  le  parti  que  son  intérêt  dictait, 
de  se  joindre  anx  Provinces-Unies.  Elle  a  sacrifié  son  res- 
sentimem  et  son  intérêt  à  son  attachement  inné  pour  ses 
sovverafaia  r  circonstance  qui  seule  doit  convaincre  tout 
le  monde  impartial,  que,  sons  ce  dernier  gouvernement, 
les  choses  ont  été  poussées  à  une  extrémité  horrible. 

Aux  Baux  que  la  Flandre  éprouvait  de  la  part  de  ses 
propres  princes  succédèrent  bientôt  des  malheurs  d'une 
autre  source.  L'alliance  d'Autriclie  avec  la  maison  de 
Bouigogne  avait  excité  une  rivalité  entre  la  France  et 
l'Autriche,  qui  a  occasionné  des  guerres  pendant  plus  de 
deux  siècles  :  la  Flandre  en  était  communément  le  théâitre, 
et  elle  fut  ainsi  successivement  ravagée  et  saccagée,  au 
point  qu'il  ne  faUait  pas  moins  que  toute  l'énergie  de  ses 
habitanls  et  la  riehease  de  son  sol  pour  pouvoir  y  ré- 


La  paix  d*Aix4a-Ghapelle,  en  i748,  mit  fin  à  cet  enchat- 
nement  de  malheurs.  Ensuite  le  peuple  reprit  courage  :  le 
commerce,  les  fabriques,  la  culture  des  terres  furent  por- 
tés à  un  point  qui  fit  disparaître  jusqu'à  la  trace  des  maux 
que  Vao  avait  soufferts.  Heureux  le  peuple,  heureux  le 
souverain,  si  le  gouvernement  eût  encouragé  cet  essor  na- 
tional I  Mais,  par  une  fatalité  inconcevable,  il  profita  de 
ees  moments  de  calme  et  de  prospérité  pour  former  un 
système  de  corruption  à  l'appui  duquel  il  pût  parvenir 
à  nous  arracher  les  points  les  plus  précieux  de  notre 
libertés 

(La  êuite  au  numéro  prochain.) 

LIEGE» 

Dans  l'état  de  stagnation  où  se  trouvent  les  affaires  du 
pays  de  Liège,  nous  croyons  que  la  lettre  suivante  peut 
donna-  une  juste  idée  de  la  situation  Pt  des  inquiétudes  de 
—  habitants. 


LeUrt  de  létal  de  la  noblase  du  paye  de  Liège  et 
comté  de  Looz  à  Son  Àilesse  et  à  Son  Excellence 
M.  de  Dohm. 

Monseigneur,  le  peuple  Liégeois,  la  nation  ne  pourra  {a- 
mabse  persuader  queVotre  Altesse  voulût  sa  perle  et  sa  rui- 
ne. Vous  la  chàisseï,  cette  nation,  vous  l'en  avez  assurée, 
monseigneur,  vous  la  chérirez  encore;  votre  cœur,  pldn  d'a- 
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mour  paternel,  et  votre  justice,  nous  assurent  aussi  que  vous 
emploierez  les  moyens  purs  et  convenables  pour  maintenir 
cette  n  ition  estlmab'e  et  généreuse  dans  le  calme,  et  faire 
son  bonheur  ;  elle  n'en  jouira  point,  et  le  yôlre  étant  esseï^ 
tiellement  lié  avec  sa  félicité,  vous  en  serez  également 
privé,  monseigneur,  aussi  longtemps  que  votre  amour  et 
votre  présence  ne  viendront  point  assurer  à  votre  peuple  le 
bonheur  après  lequel  il  soupire* 

Votre  Altesse  connaît  les  griefs  qui  sont  l'objet  des  ré- 
clamations de  son  peuple;  elle  a  daigné  les  approuver;  par- 
là  elle  a  préparé  les  voles  qui  ont  pour  but  le  bonheur 
public  On  ne  l'a  point  encore  atteint:  c'est  à  vous,  mon- 
seigneur, à  nous  y  conduire;  nous  l'attendons  de  votre  sa- 
gesse, et  nous  osons  le  répéter,  de  votre  amour.  Outre  la 
gloire  et  la  satisfaction  de  faire  des  heureux,  vous  aurez 
etioore  celle  de  former  des  coeurs  reconnaissants,  pleins 
d'amour,  de  respect  et  de  vénération  pour  vous  :  un  demi* 
million  d'imnunes  rempliront  les  fastes  de  la  nation  du 
nom  d'un  prince  chéri  qui  aura  fait  et  fixé  pour  jamais  leur 
bonheur  et  celui  de  ia  postérité. 

Des  entraves  mises  à  cette  félicité  par  la  sentence  de  la 
sacrée  chambre  impériale  de  WeUlar  ont  jeté  le  peuple 
dans  la  consternation  et  presque  dans  le  désespoir.  La 
protection  d'un  auguste  monarque  l'a  calmé  ;  sa  précieuse 
médiation  faisait  espérer  que  les  sérénissimes  princes  co- 
directeurs, et  V.  A.,  n'insisteraient  point  à  faire  exécuter 
cette  sentence  rigoureuse  dans  tous  ses  points,  à  laquelle 
nous  sommes  persuadés  que  son  cœur  répugne  :  c'est  aussi 
la  protection  et  la  médiation  de  ces  sérénissimes  princes 
que  nous  implorons,  et  nous  vous  supplions  très  instam- 
ment, monseigneur,  de  faire  tous  vos  efforts  pour  nous 
l'obtenir.  Alors  pourraient-ils  se  refuser  d'entrer  dans  les 
vues  justes  et  bienfaisantes  du  grand  roi  qui  a.  tracé  la 
route  qu'il  propose  à  V.  A.  de  suivre  pour  trouver  son  pays 
heureux,  ses  peuples  contents,  soumis  et  dévoués,  et  qu'on 
nous  donne  l'espoir  de  voir  bientôt  rentrer  dans  le  sdn  de 
notre  patrie,  un  prince  qui  fera  notre  bonheur,  et  que 
nous  chérissons  ?  De  plus,  monseigneur,  nous  en  appelons 
&  votre  cœur  et  à  votre  justice.  Ce  n'est  point  le  sang  et  les 
proscriptions  que  tous  deinandez  :  ce  serait  exiger  le  dé- 
sespoir, et  parcouséquent  la  désolation  et  la  ruine  totale  du 
pays.  Vos  régaux  et  vos  droits  doivent  être  sacrés  et  res- 
pectés; la  nation  les  respectera.  Elle  veut  maintenir  sa 
constitution,  elle  réclame  ses  privilèges,  elle  demande  que 
les  abus  soient  corriges  :  c'est  là  la  base  de  la  t  licite  ;  elle 
espère  encore  que  les  sérénissimes  princes-directeurs  et 
V.  A.  ne  trouveront  point  d'injustice  dans  les  réclamations, 
mais  trouveront  les  moyens  de  concilier  les  choses,  de 
vous  laisser  jouir,  monseigneur,  de  ce  qui  vous  appartient, 
et  de  laisser  au  peuple  ce  qui  doit  le  rendre  heureux. 

Nous  ne  pouvons  nous  dispenser,  monseigneur,  de  met- 
tre sous  vos  yeux  la  situation  déplorable  de  votre  pays;  la 
rareté ,  la  cherté  des  grams  depuis  deux  ans,  celle  des  den* 
rées  de  toute  espèce,  augmentée  encore  par  la  consomma» 
tion  ruineuse  que  les  troupes  en  font  :  les  fournitures  à 
faire  à  ces  troupes,  les  défauts  de  travail,  tous  ces  objet 
augmentent  de  beaucoup  la  misère,  et  elle  sera  bientôt 
son  comble;  ces  maux  affectent  la  nation  entière  et  cha- 
que individu,  qui  doit  les  partager  et  devra  concourir  à  le 
réparer. 

Les  Etats  s'occupent  sans  cesse  des  moyens  de  soulager 
le  peuple  :  ces  moyens  sont  difliciles.  Ils  s'occupent  encore 
des  moyens  de  le  contenir  et  de  le  maintenir  dans  la  tran- 
quillité qu'il  a  con5ervée  constamment  jusqu'à  présent  ; 
d'empêcher  et  de  prévenir  des  désordres  que  des  temps 
malheureux,  des  circonstancesafDigeantes,  et  même  l'exem- 
ple de  nos  voisins  pourraient  faire  naître.  Ce  n'est  qu'en  lui 
faisant  espérer  le  redressonent  de  ses  griefs  et  le  prompt 
retour  de  V.  A.  (comme  un  bon  père  dans  sa  famille  pour 
faire  son  bonheur  ) ,  qu'on  lui  inspire  assez  de  confiance 
pour  qu'il  en  attende  les  effets  avec  modération  et  tran- 
quillité. Les  temps  critiques,  les  circonstances  singulières 
et  particulières  exigent  bien  des  précautions  et  de  la  pru- 
dence :  vous  les  pèserez  dans  votre  sagesse,  monseigneur; 
elle  ne  peut  vous  égarer. 

Ces  motifs,  si  puissants  et  si  pressants,  nous  obllgenr, 
monseigneur,  de  vous  faire  ces  très  humbles  représenta^ 
tiens  ;  nous  ne  doutons  point  que  vous  daignerez  y  fairi^ 
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toutes  les  attentions  que  votre  équité  et  voire  amour  pour 
la  nation  vous  suggéreront  ;  elles  sont  dictées  par  notre  zèle 
le  plus  pur  pour  le  bonheur  de  nos  concitoyens,  pour  le 
vôtre,  monseigneur,  et  pour  le  maintien  et  raffermisse- 
ment, dans  la  pureté  d^une  constitution  sage  qui  fait  la  fé- 
licité d*un  chacun. 

Nous  sommes,  avec  le  plus  profond  respect,  monsei- 
gneur, de  Votre  Altesse,  le  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur,  Félat  de  la  noblesse  du  pays  de  Liège  et  comté 
de  Loos. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  — -  Les  dépenses  de  la  liste  civile  de  1789 
eicèdent  celles  de  1788  de  près  de  16,000  liv.  sterU 

Il  arrive  journellement  ici  un  grand  nombre  de  recrues, 
destinées  au  service  de  la  Compagnie  des  Indes  ;  on  les  ré» 
unit  à  Gravesend,  où  ces  troupes  doivent  s*embarquer. 

On  espère  voir  bientôt  en  circulation  la  nouvelle  mOn« 
naie  d'argent;  le  besoin  qu'on  en  a  pour  le  détail  du  com- 
merce la  iait  attendre  avec  impatience. 

M.  Rose  demandera  sûrement  à  la  prochaine  session  une 
révision  des  lois  relatives  aux  pauvres;  elle  est  de  la  plus 
urgente  nécessité. 

Deux  navires  chargés  de  blé  d'Amérique  sont  entrés 
dernièrement  dans  le  port  de  Bristol ,  où  on  en  attend  en- 
core d'autres  qui  ne  peuvent  manquer  d'amener  chei  nous 
l'abondance. 

On  a  condamné,  il  y  a  quelques  jours,  le  cocher  d'une 
voiture  de  place  à  une  amende  de  20  shellings ,  pour  avoir 
insulté,  maltraité  et  même  frappé  un  soldat  du  troisième 
régiment  des  gardes,  qui  était  en  sentinelle  à  son  poste  de- 
vant la  trésorerie  de  Whitehall.  Les  dépositions  contre  le 
cocher  étaient  si  graves ,  que  les  juges  ont  paru  fôchés  de 
ne  pouvoir  porter  l'amende  plus  haut. 

Le  nouvel  amphithéâtre  commencé  à  Edimbourg,  au 
mois  de  mai  de  Tannée  passée,  est  presque  fini ,  et  sera  ou- 
vert avant  la  fin  de  janvier. 

Dans  la  dernière  visite  faite  par  le  jury  nommé  pour 
constater  l'état  de  la  Monnaie  de  Londres  et  vérifier  les 
comptes  du  directeur,  on  a  troufé  9,000  guinées  dans  le 
piCf  ce  qui  prouve  qu'on  a  frappé  plus  de  6,000,000  du- 
rant la  maîtrise  de  lord  Effingham ,  qui  va  se  rendre  à  la 
Jamaïque  en  qualité  de  gouverneur.  Le  pic  est  une  espèce 
de  coffre  où  l'on  dépose,  par  l'ordre  du  maître  des  mon- 
naies, une  pièce  de  chaque  jotirney.  Ce  mot  est  encore  un 
ternie  technique,  par  lequel  on  désigne  la  iabrication  d'une 
certaine  quantité  d'or.  Chaque  joumey  équivaut  à  677 
guinées  et  une  demie.  On  prend  deux  pièces  sur  cette 
somme;  l'une  est  envoyée  à  la  Tour  pour  y  être  essayée, 
tandiii  qu'on  dépose  l'autre  dans  le  pic  pour  servh*  de  point 
de  comparaison  à  un  juré  qui  ne  donne  au  maStre  des 
monnaies  sa  décharge  qu^après  en  avoir  li^it  l'examen*  On 
sent  que  la  quantité  de  pièces  contenues  dans  le  pic  donne 
très  exactement  celle  des  espèces  d'or  itappées  d'une  visite 
à  l'autre. 

Le  Diseovery,  sur  lequel  s'est  embarqué  M.  Menzies, 
habile  botaniste,  a  dû  partir  de  Deptford  le  10  de  ce  mois, 
pour  aller  luire  des  découvertes  dans  la  mer  du  Sud. 

M.  Fitz-Maurice  vient  d'ouvrir  à  Liverpool  un  gros  ma- 
gasin de  toiles,  qui  portera  le  nom  de  Lewenny-Hallf  d'a- 
près celui  de  la  belle  blanchisserie  qu'il  a  établie  dans  la 
vallée  de  Clwyd. 


ici,  le  28  du  mois  dernier,  par  MM.  les  consuls-éche- 
vins,  en  présence  des  troupes  de  la  garnison  et  de  la 
milice  nationale  qui  étaient  sous  les  armes.  Il  y  avait 
un  nombreux  concours  de  spectateurs,  et  le  drapeau 
blanc  a  été  déployé  à  côté  du  drapeau  rouge. 

De  Toulouse,  le  19  décembre  1789.  — Le  conseil- 
général  de  cette  ville,  auquel  on  avait  appelé  des 
députés  de  toutes  les  corporations  et  de  toutes  les  le'- 
gions,  a  délibéré  hier  de  faire  un  emprunt  de 
600,000  livres  pour  des  ateliers  de  charité,  et  un 
achat  de  grains  pour  les  indigents.  Dans  le  cours  des 
opinions,  on  a  représenté  qu'il  était  instant  d'ouvrir 
au  plus  tôt  ces  ateliers,  et  sur-le-champ  soixante  des 
votants  ont  prêté  1,000  livres  chacun. 

Le  corps  de  ville  avait  déjk  fait  des  dépenses  con- 
sidérables en  distributions  gratuites  de  grains. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Tribunal  de  poUee. 

Le  tribunal  de  police  a  rendu,  le  mots  dernier,  une 
sentence  contradictoire,  portant  défense  à  la  dame 
Guevin,  marchande  lingère  à  Paris,  et  toutes  autres 
personnes,  de  quelques  qualité  et  condition  qu'elles 
soient,  d'injurier,  insulter  ni  menacer  directement 
ni  indirectement  les  membres  des  comités  de  districts 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  ni  ailleurs,  sous 
telles  peines  qu*il  appartiendra  ;  enjoint  à  ladite  dame 
Guevin  de  porter  respect  aux  membres  du  comité 
du  district  aes  Prémontrés  ;  et  attendu  qu'elle  leur 
en  a  manaué,  en  les  injuriant  et  menaçant  de  la  ma- 
nière la  plus  répréhensible,  la  condamne  à  un  mois 
de  prison  en  l'hôtel  de  la  Force;  ordonne  l'impres- 
sion du  jugement  au  nombre  de  trois  cents  exem- 
plaires, dont  il  en  sera  envoyé  un  exemplaire  à  cha- 
cun des  soixante  districts. 
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FRANCE. 

De  Part*.  —  Dimanche  10  de  ce  mois,  M.  Du- 
Irône-Lacoulure,  docteur  en  médecine,  a  eu  l'hon- 
neur de  présenter  au  roi,  à  la  reine  et  à  la  famille 
royale  un  ouvrage  qui  a  pour  titre  :  Précit  sur  la 
canne  ei  sur  les  moyens  d'en  extraire  le  sel  essenliel; 
suivi  de  plusieurs  mémoires  sur  le  sucre,  sur  le  vin 
de  canne,  sur  Vindigo,  sur  les  habitations  et  sur 
l'état  actuel  de  Saint-Domingue. 

De  Grenoble,  —  La  loi  martiale  a  été  promulguée 


CHATELET  DE  PARIS. 

Du  1 1  janvier  au  soir.  En  rendant  compte  hier  de 
la  séance  du  matin  à  l'instruction  du  proc&s  de  M.  de 
Bezenval,  nous  avons  omis  de  parler  d*un  petit  dis- 
cours du  juge  à  l'assemblée.  Nous  nous  empressons 
de  réparer  cet  oubli. 

M.  d'Argis  a  rappelé  au  public  tous  les  désordres 
occasionnés  dans  ces  séances,  depuis  quelaues  jours, 
par  des  réclamations  ou  des  observations  oéplacées  ; 
il  l'a  invité  à  écouter  paisiblement  les  témoins. 
•  Messieurs,  a-t-ii  dit ,  si  l'un  de  vous  était  prison- 
nier, et  s'il  entendait  le  public  approuver  ou  désap- 
prouver des  témoins  qui  déposeraient  contre  lui  à 
éharge  ou  à  décharge,  il  serait  sûrement  fort  mé- 
content. Pourquoi  traiter  un  autre  plus  sévèrement 
que  vous  ne  voudriez  qu'on  ne  vous  traitât?  •  Et, 
après  quelques  exhortations  à  la  paix,  et  avoir  cher- 
clié  à  rappeler  dans  l'assemblée  les  sentiments  d'hu- 
manité dont  on  n'aurait  jamais  dû  s'écarter,  il  a  ter 
miné  son  discours  par  dire  crue  certainement  l'inten- 
tion de  TAssemblée  nationale  ne  serait  pas  de  laisser 
subsister  un  décret  qui  pourrait,  s'il  n'était  pas  exé- 
cuté selon  ses  intentions,  avoir  les  suites  les  plus 
funestes. 

Du  11.  Il  y  a  eu  douze  témoins  assignés  pour  dé- 
poser dans  cette  affaire  ;  mais  ils  n'ont  pu  être  enten- 
dus. Un  tumulte  effroyable,  des  cris  affreux,  un 
nombre  prodigieux  de  peuple  qui  criait  :  Favras  à 
la  lanterne!  tout  cela  a  chasse  les  juges  et  les  té- 
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moins.  Od  devait  tiHTailler  dans  beaucoup  d'affaires; 
mais  cela  a  été  impossible.  M.  de  Gouve  de  Vitry, 
conseiller  au  Chflteiet,  qui  devait  s'occuper  de  Tai- 
faire  de  M^lo  de  Bissy,  l'abbé  de  Douglas,  etc.,  a 
dressé  un  procès-verbal  de  ce  qui  s'est  passé,  et  l'a 
envoyé  à  rAssemblée  nationale.  M.  Boucher  d'Argis 
s'est,  dit-on,  aussitôt  rendu  devant  cette  assemblée. 

Les  bureaux  et  les  greffes  ont  été  fermés. 

Pu  12.  Le  tumulte  n'a  point  diminué  ;  des  canons 
ont  été  conduits  dans  la  cour  du  Châtelet,  et  toute  la 
garde  nationale  est  en  armes.  On  a  cependant  inter- 
rogé quelques  prisonniers  de  la  veille,  dont  les  dé- 
lits ne  mentent  pas  l'attention  du  public. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Vabhé  de  Maniesquiou, 

SOTTE  ni  LA  SÉANCB  DU  11  JAITVIEB. 

M.  l'abbé  Maubt  :  De  tous  les  spectacles  que  l'his- 
toire de  notre  siècle  présente  à  la  postérité,  le  plus 
étonnant  peut-être  est  celui  que  nous  donnent  les 
parlements  de  France.  Chargés  pendant  plusieurs 
siècles  d'arrêter  les  progrès  du  despotisme,  ils  se 
voient  menacés,  à  Tinstant  même  où  ils  remettent  à 
la  nation  Je  dépdt  de  sa  liberté  et  de  ses  droits,  d*uu 
prochain  anéantissement.  L'Europe  entière  se  de- 
mande :  quel  est  donc  le  crime  de  cette  magistrature 
à  laquelle  on  fait  perdre  son  état?  Giande  question 
que  les  repre'sentants  de  la  nation  vont  agiter  inces- 
samment, et  que  Ton  va  aujourd'hui  entamer  à  l'oc- 
casion de  la  chambre  des  vacations  de  Rennes.  Vous 
STCZ  entendu  des  discours  éloquents  sur  cette  ques- 
tion. Pour  moi,  simple  citoyen,  persuadé  qu'il  s'agit 
aujourd'hui  d'un  bien  plus  grand  intérêt  que  de  ce- 
lui d'être  éloquent,  je  réduirai.la  question  qui  nous 
occupe  à  trois  objets  :  le  premier,  quels  sont  les 
droits  de  la  province  de  Bretagne?  le  second,  quelle 
a  dû  être  la  conduite  de  la  chambre  des  vacations  de 
Bennes?  et  le  troisième  sera  relatif  aux  réflexions  qui 
vous  ont  été  faites  sur  ce  sujet. 

Je  commencerai  donc  par  développer,  non  les 
privilèges  de  la  Bretagne,  mais  ses  droits.  La  France 
n*est  pas  le  seul  Etat  de  l'Europe  qui  offre  de  l'iné- 
galité dans  l'administration  de  ses  provinces.  Ou- 
vrons les  fastes  de  ce  royaume,  pour  démontrer  que 
la  province  de  Bretagne  avait  été  séparée  de  la  France 
pendant  mille  ans.  Depuis  Clovis  jusqu'en  1491, 
cette  province,  la  douzième  de  la  France,  a  eu  ses 
souverains  particuliers,  et  Charles  VlU  opéra  cette 
réunion  à  la  couronne,  à  la  condition  que  ses  privi- 
lèges lui  seraient  conservés.  Ce  fut  au  même  titre 
que  Louis  XII,  qui  épousa  sa  veuve,  la  princesse 
Anne,  après  avoir  répudié  sa  femme,  fut  reconnu 
souverain  de  Bretagne.  Ce  dernier  y  ajouta  même  la 
condition  expresse  de  donner  pour  chef  aux  Bretons 
son  fils  puîné,  s'il  lui  en  naissaitde  son  mariage  avec 
leur  souveraine. 

En  un  mot,  la  Bretagne  a  des  droits  dont  le  parle- 
ment est  dépositaire  ;  ces  droits-là  demeurent  tout 
entiers  jusqu'à  ce  que  la  province  assemblée  y  ait 
consenti.  Louis  XIV  même,  tout  despote  qu'il  fût, 
n'avait  osé  les  attaouer.  Ce  prince,  à  l'instant  où  il 
supprimait  toutes  les  amirautés  particulières  du 
royaume,  pour  en  former  une  charge  éminente  pour 
son  fils,  le  comte  de  Toulouse,  avait  été  obligé  de 
ménager  celle  de  Bretagne.  Les  magistrats  bretons, 
en  n'enregistrant  pas  le  décret  de  l^ssemblée,  ont 
tout  au  plus  désobéi  à  des  lettres-de-cachet,  proscri- 
tes par  elles-mêmes;  et  en  venant  à  la  barre,  ils 
sont  venus  avec  d'autant  plus  de  confiance  qu'ils 


étaient  persuadés  que  ropinion  publique  s'accordait 
avec  les  mouvements  de  leur  conscience,  parcequ'it 
n'appartient  qu'au  scélérat  de  distinguer  l'opinion 
d'autrui  de  sa  jaropre  conscience. 

L'orateur  continue,  dans  de  longs  développements 
historiques,  de  fréquentes  apostrophes  aux  opinants 
qui  avaient  parlé  avant  lui  :  de  violentes  réclama- 
tions contre  les  décrets  de  l'Assemblée  le  font  plu- 
sieurs fois  rappeler  à  l'ordre;  quelques  inexactitu- 
des dans  ses  citations  excitent  également  des  ru- 
meurs. 

Il  conclut  à  ce  que  les  onze  magistrats  dénoncés 
soient  renvoyés  au  pouvoir  exécutif. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  nu  MABDI  12  JANVIEB  AU  MATIN. 

La  ville  d'Auxonne  cède  en  don  patriotique  des 
casernes  qu'elle  a  fait  construire  à  ses  frais,  et  tous 
les  meubles  qui  s'y  trouvent;  le  tout  est  évalué 
600,000  liv. 

—  La  ville  de  Saint-Etienne  en  Forez  annonce  que 
les  soumissions  pour  la  contribution  patriotique  de 
cette  ville  montent  déjà  à  110,085  liv. 

— M.  Arnoud  offre  des  dons  patriotiques  de  la 
part  de  plusieurs  particuliers  et  de  quelques  com- 
munautés de  sa  province,  notamment  un  de  6,000 
liv.,  au  nom  de  M.  Desrois,  de  Dijon,  approvision- 
neur de  la  marine,  et  un  autre  de  24,000  liv.,  de  la 
part  de  M.  Thoré,  associé  de  M.  Desrois. 

—  M.  Jac,  député  de  Montpellier,  demande  qu'un 
don  patriotique  de  44,754  liv.  18  sous,  un  diamant 
et  une  bague  d'or,  fait  par  la  ville  de  Montpellier  au 
mois  de  novembre  dernier,  et  qui  n'a  point  été  inscrit 
dans  les  procès-verbaux,  y  soit  mentionné;  ce  qui 
est  arrêté. 

—  On  lit  plusieurs  adresses  et  dons  patriotiques. 

— M.  Goupil  de  Préfeln  renouvelle  sa  motion  con- 
cernant l'attribution  de  la  connaissance  des  crimes 
de  lèse-nation  dénoncés  au  Châtelet;  il  dit  que,  sous 

S  rétexte  de  cette  attribution,  on  ne  manque  jamais, 
ans  toutes  les  plaintes,  de  qualifier  de  lèse-nation 
les  délits  les  plus  ordinaires,  afin  de  lier  les  mains 
aux  juges,  qui  n'osent  alors  en  connaître. 

M.  Dumas  propose  une  rédaction  de  décret  en  ces 
'  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale  déclare  que,  nonobstant 
toute  attribution,  tous  juges  ordinaires  peuvent  et 
doivent  informer  de  tous  crimes,  même  décréter  et 
interroger  les  accusés,  de  quelque  nature  que  soient 
les  délits  et  quelle  que  soit  la  qualité  des  accusés  et 
prévenus  de  crimes,  sauf  ensuite  le  renvoi  au  Châ- 
telet de  ceux  dont  la  connaissance  leur  est  particu- 
lièrement attribuée.  • 
Ce  décret  est  adopté. 

— M.  Gossin  ,  l'un  des  membres  adjoints  au  co- 
mité de  constitution  pour  la  division  du  royaume, 
fait  le  rapport  de  4|uelques  contestations  dont  la  dé- 
cision pourrait  faire  varier  le  nombre  des  départe- 
ments. 

La  première  a  pour  objet  le  Dauphiné. 

Quelques  députés  de  cette  province  demandent 
qu'elle  ne  soit  pas  divisée.  Ils  s  appuient  sur  les  in- 
convénients qu'il  y  auraità  séparer  les  parties  pauvres 
des  parties  riches,  et  sur  la  nécessité  du  concours  de 
toutes  les  forces  du  pays  pour  assurer  les  subsistances 
et  entretenir  les  routes. 

La  majorité  de  la  députation  ne  convient  pas  de 
ces  inconvénients;  elle  en  voit,  au  contraire,  de  très 
considérables  dans  une  administration  trop  étendue, 
obligée  de  fixer  à  la  fois  ses  vues  sur  des  hommes  et 
des  climats  qui  présentent  des  usages  et  des  besoins 
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diiTérents.  Elle  croit  aussi  que  le  Daui^inë  restant 
entier,  il  ne  sera  pas  facile  d*assurer  une  représen- 
tation bien  égale 

Le  comité  pense  qu*il  n'y  a  aucune  raison  de  dé- 
roger a  une  règle  et  à  des  principes  que  vous  avez 
consacrés.  Il  verrait  au  contraire  oeaucoup  de  dan- 
ger à  accueillir  la  prétention  du  Dauphiné.  Bientôt  la 
Bourgogne,  la  Bretagne,  la  Franche- Comté,  l'Ar- 
tois, etc.f  demanderaient  avec  autant  de  raison  à 
être  conservés  dans  leurs  anciennes  limites. 

L'Assemblée  décrète  que  le  Dauphiné  sera  divisé 
en  trois  départements. 
La  seconde  contestation  concerne  k  pays  d'Âunis. 

Cette  province  manque  de  la  base  d'étendue  né- 
cessaire pour  former  à  elle  seule  un  département; 
mais  elle  croit  que  ce  déiaut  peut  être  compensé  par 
son  importance.  Elle  renierme  cinq  ports  et  trois 
grandes  villes;  son  industrie  est  considérable  ;  elle 
paie  1  million  d'impositions  directes  et  900,000  liv. 
de  droits  d'aides.  L'unique  moyen  de  soutenir  son 
commerce,  selon  elle,  est  de  concentrer  son  admi- 
nistration en  elle-même,  et  de  rendre  La  Rochelle 
chef-lieu  de  département.  Elle  propose  d'augmenter 
son  territoire  de  l'île  d'Oléron  et  des  marais  dessé- 
chés du  bas  Poitou.  La  Saintonge  ne  s'oppose  pas  à 
ce  que  l'Aunis  forme  im  département;  mais  elle  re- 
fuse de  lui  céder  l'île  d'Oléron,  oui  se  trouverait  ex- 
cessivement éloignée  du  chef- lieu,  et  qui  depuis 
long-temps  a  avec  la  Saintonge  des  rapports  habi  - 
tuels  entretenus  par  le  commerce  et  par  des  usages 
particuliers. 

Le  comité  n'a  vu  qu'avec  beaucoup  de  regret  que 
vos  décrets  ne  permettent  pas  d'accueillir  la  oemande 
du  pays  d'Aunis.  Toutes  les  bases  manquent  à  la  fois, 
et  le  danger  réel  des  administrations  trop  petites 
vient  encore  se  joindre  à  cette  considération.  Il  pense 
cependant  aue  l'Assemblée,  en  reconnaissant  l'im- 
portance de  la  ville  de  La  Rochelle,  doit  être  disposée 
a  accorder  à  cette  intéressante  cité  quelcfues-nnsdes 
établissements  qui  seront  faits  par  la  suite. 

L'Assemblée  décrète  que  le  pays  d'Aunis  ne  peut 
faire  un  département. 

Sur  la  division  de  la  Franche-Comté. 

Les  députés  de  la  Franche-Comté  étaient  d'accord 
sur  la  division  de  cette  province  en  trois  départe- 
ments* La  ville  de  Besançon  a  envoyé  des  députés 
extraordinaires  pour  demander  le  cnangement  de 
cette  division. 

La  Franche-Comté  est  un  ovale  allongé  ;  l'un  des 
départements  renferme  en  entier  des  terres  à  blé  et  à 
loin;  l'autre,  des  montagnes;  le  troisième  est  mi- 
partie.  Les  députés  extraordinaires  demandent  que 
cette  division  soit  prise  dans  un  autre  sens,  pour  que 
les  difiérentes  qualités  du  sol  soient  également  dis- 
tribuées. 

Le  comité  est  d'avis  de  maintenir  la  première  divi- 
sion. 

L'Assemblée  adopte  cet  avis. 

Contestations  sur  la  réunion  du  pays  des  Basques 

au  Béam. 

Le  pays  de  Soûle  et  le  pays  de  Labour  témoignent 
une  grande  répugnance  à  se  réunir  au  Béarn.  La  dif- 
férence des  langues  est  le  principal  motif  qu'ils  pré- 
sentent; mais  les  pays  de  Labour  et  de  Soûle  n'ont 
que  140  lieues  de  superticie,  le  Béarn  200.  Ces  con- 
trées ont  le  même  diocèse,  les  mêmes  coutumes,  la 
même  cour  supérieure. 

Le  comité  n  a  pas  cru  que  la  différence  du  langage 
fût  un  motif  sufnsant  pour  oublier  les  convenances, 
et  s'écarter  de  l'exécution  de  vos  décrets. 

U»  G  ABAT  l'aine:  Je  réclame  contre  l'avis  du  co- 


mité! ma  réclamation  n'intéresse  que  des  peuples 
pauvres  et  peu  nombreux;  mais  n'ont-ils  pas,  par-là 
même,  des  droits  plus  sacrés  à  votre  justice  éclairée? 
La  différence  des  langues  est  un  obstacle  insurmon- 
table. L'assemblage  qu'on  vous  propose  est  physi- 
quement et  moralement  impossible.  Réunissez  des 
hommes  dont  les  uns  parlent  une  langue,  les  autres 
une  autre;  que  voulez-vous  qu'ils  se  disent?  Ils  fini- 
ront par  se  séparer,  comme  les  hommes  de  la  tour  de 
Babel.  Ces  obstacles  oe  sont  pas  levés  par  les  légères 
et  très  légères  raisons  du  comité.  Les  Béarnais  et  les 
Basques  ont  le  même  évêque  ;  mais  de  tous  les  admi- 
nistrateurs, ceux  qui  voient  le  moins  en  détail  sont 
les  évêques.  Le  même  parlement  :  c'était  un  vice  de 
l'ancien  ordre  judiciaire,  et  vous  ne  le  consacrerez 

Sas.  Je  ne  sais  si,  quand  un  peuple  a  conservé  pen- 
ant  des  siècles  un  caractère  excellent  et  des  mœurs 
patriarcales,  il  peut  être  bon,  et  en  morale  et  en  po- 
litique, de  le  mêler  avec  des  peuples  policés. 

Un  membre  représente  que  beaucoup  de  Basques 
entendent  le  français  et  le  béarnais  ;  que  ces  peuples 
s'unissentpar  des  rapports  journaliers  de  commerce  ; 
que  la  différence  de  l'idiome  peut  être  présentée 
comme  une  considération,  mais  non  comme  un 
moyen  ;  qu'elle  est  au  contraire  une  raison  politique 
de  reunir  les  deux  peuples.. 

M.  Gabat  U  jeune:  Je  ne  vous  présenterais  pas 
d'observations,  s'il  était  possible  de  suivre  l'avis  du 
comité  ;  mais  je  dois  vous  en  offrir  quand  il  y  a 
une  impossibilité  absolue,  quand  on  veut  faire  le 
malheur  de  cent  et  quelques  mille  individus.  Un  des 
membres  du  comité  de  constitution,  M.  Target,  a 
parcouru  ce  pays;  il  vous  dira  si  l'on  y  parle  une 
autre  langue  que  celle  des  Basques. 

M.  Target  :  Les  Basques  ne  m'entendaient  pas,  je 
n'entendais  pas  les  Basques;  mais  je  ne  puis  en  con- 
clure que  les  Basqueset  les  Béarnais  ne  s'entendaient 
pas  entre  eux. 

M.  Gabat  le  ieune:  C'est  une  vérité  connue  dans 
les  pays  gascons  et  français,  voisins  de  cette  contrée, 
qu'il  est  impossible  d'apprendre  le  basque,  si  l'on 
n'habite  très  jeune  avec  les  habitants  de  cette  pro- 
vince. Aussi  dit-on  proverbialement  que  le  diable 
est  venu  chez  les  Basques  pour  apprendre  leur  langue, 
et  qu'il  n'a  pu  en  venir  à  bout. 

Ce  proverbe  vient  de  vous  faire  rire;  cependant  il 
renferme  une  vérité  profonde.  Les  proverbes  sont  la 
sagesse  des  hommes.  Aucunes  langues  ne  présentent 
entre  elles  autant  de  difficultés  que  le  basque  et  le 
béarnais. 

L'italien,  l'allemand  et  l'anglais  ont  leur  source 
commune  dans  le  latin  et  dans  les  langues  du  Nor  J* 

Le  basque  est  la  véritable  langue  attique Les 

Basques  n'ont  pas  de  métayers,  pas  de  valets;  ils 
cultivent  eux-mêmes.  S'ils  allaient  ailleurs  faire  leurs 
affaires,  ils  ruineraient  leurs  affaires.  Le  vingtième 
de  leur  pays  est  cultivé;  le  reste  n'est  pas  cultivable. 
Ils  sont  très  forts,  et  ne  pourraient  jamais  vivre  ail- 
leurs  A  peine  trouvera-t-on  dans  ces  contrées 

des  familles  assez  aisées  pour  fournir  des  éligibles  à 
l'Assemblée  nationale.  Le  Béarn,  par  cette  réunion, 
nommera  tous  les  représentants  ;  le  pays  des  Basques 
n'en  aura  jamais. 

M.  DE  RocHEBBUNE  :  Lcs  Basoues  ont  une  très 

fraude  facilité  naturelle  pour  l'étude  des  langues  ; 
eaucoup  d'entre  eux  savent  le  béarnais  et  le  fran- 
çais, et  c  est  surtout  en  Béarn  qu'ils  vendent  leurs 
laines.  Le  Béarn  n'a  ni  demandé  ni  désiré  que  les 
Basques  lui  fussent  réunis  ;  l'intention  que  lui  8up« 
pose  le  préopinant  n*est  donc  pas  juste. 

M.  N*  *  %  député  du  paye  des  Basfjfuei  :  Tout  ce  que 
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vonsoQtdit  MM.  Garât,  mes  collées,  est  trës  juste: 
rimpossibilité  résultant  de  la  diOerence  d*idiome  est 
évidente.  Voulez- vous  en  juger?  Ordonnez  des  con- 
férences entre  les  députes  basques  et  béarnais  ;  qu*ils 
parlent  chacun  leur  langage  ;  qui  rédigera  le  procès- 
verbal  de  ces  conférences?... 

L'Assemblée,  en  suivant  Tavis  du  comité,  décrète 
la  réunion  du  pays  des  Basques  et  du  Béarn. 

M.  Gabat  U  jeune:  Il  me  reste  un  devoir  à  rem- 
plir ;  il  m*est  prescrit  par  mes  commettants,  par  ma 
raison,  par  ma  conscience  :  nulle  chose  au  monde  ne 
pourrait  me  le  faire  oublier.  Dans  une  délibération 
unanime,  ma  province  proteste (Violents  mur- 
mures.) 

On  interrompt  Topinant,  en  le  rappelant  à  l'ordre. 

— M.DBSMBCiaBiis  :  J'ai  à  vous  dénoncer  une  ma- 
ncenvre  coupable,  mais  si  ridicule,  oue  mes  conclu- 
sions seront  très  modérées.  Les  volontaires  natio- 
naux de  Lille  ont  adressé  à  M.  le  président  une  lettre 
et  deux  libelles  oui  ont  quelque  rapport  avec  moi, 
puis(iu*on  m'en  ait  Tauteur»  L'un  est  intitulé  :  Le 
génU  des  Bel§ic(HFlamaituis  aux  pratinces  beigico- 
franfaUet,  L'autre  porte  ce  titre  :  Âdreue  aux  fro- 
vincet  «tir  (e«  cpéraiions  de  VAuemblée  nationale, 
par  M.  Deemeunierg,  prérident  de  eelte  Àsiemhlée. 
A  Parù^  càex  Baudouin^  imprimeur  de  l'A$i»mblée 
natiofiaU. 

Je  demande  seulement  que,  sur  le  procès- verbal, 
OB  fesse  mention  de  ma  réclamation  contre  cette  ca- 
lomnie. Si  Ton  avait  mis  :  par  M.  Desmeuniers,  dé- 
puté, je  n'aurais  rien  dit  ;  mats  je  n*ai  pas  cru  devoir 
passer  sous  silence  un  fait  qui  compromet  l' Assem- 
blée par  la  qualité  qui  m'est  donnée. 

H.  Chakles  db  Laheth  :  On  connaît  mon  opinion 
sur  les  libelles  quind  ils  ne  concernent  que  des  par- 
ticuliers. Lorsqu'ils  tiennent  à  l'ordre  public,  ils  ont 
vraiment  quelque  importance.  Un  libraire  de  Paris 
est  venu  s'accuser  à  moi  que,  ne  gagnant  rien  à  im- 
primer de  bons  ouvrages,  il  s'était  déterminé  à  pu- 
blier des  libelles,  et  qu'il  en  sortait  de  ses  presses 
vingt  mille  exemplaires  par  semaine.  Il  y  a  très  peu 
d'imprimeurs  à  Paris  qui  n'en  fassent  autant.  Ces  li- 
belles sont  envoyés  dans  les  provinces  belgiqucs  el 
frontières. 

Le  libraire 
vingt 

la  Lorraine.  Metz' est  un  entrepôt  considérable  de  ce 
commerce  atroce.  Je  n'ai  préparé  aucun  décret  qui 
puisse  concilier  la  liberté  de  la  pensée  avec  la  liberté 
nationale  ;  mais  j'ai  cm  devoir  indiquer  un  objet  in- 
tressant  pour  les  amis  de  la  révolution. 

Un  membre  observe  que  depuis  longtemps  on 
cherche  à  ébranler  la  fidélité  des  provinces  belgi- 
qucs. Des  libelles  revêtus  de  signatures  authenti- 
ques ont  été  remis  au  comité  des  recherches.  M.  Emeri 
a  été  chargé  d'en  prendre  connaissance,  sur  la  dénon- 
ciation de  deux  mille  citoyens,  les  plus  notables  de 
la  Tille  de  Lille.  On  n'en  a  cependant  point  fait  de 
rapport,  et  on  dit  que  ces  pièces  sont  perdues.  L'As- 
semblée doit  prendre  connaissance  de  ces  foits... 

M.  Leclerc  représente  que  le  préopinant,  qui  a  dit 
que  beaucoup  a  imprimeurs  de  Pans  publiaient  des 
libelles,  aurait  pu  restreindre  son  assertion  aux  par- 
ticuliers très  nombreux  qui  viennent  d'élever  des 
imprimeries.  11  a  assuré  que  pas  un  des  trente-six 
imprimeurs  de  Paris  n'imprime  des  libelles. 

M.  Chbbi  :  Voici  ce  qui  est  à  ma  connaissance  :  on 
a  envoyé  au  comité  des  recherches  un  ouvrage  con- 
tre les  décrets  de  l'Assemblée,  signé  Lefèvre,  avocat 


libraire  dont  je  viens  de  parler  m'a  dit  que  ces 
mille  exemplaires  étaient  pour  l'Alsace  et  pour 


à  Lille.  Cet  homme  s'est  rétracté  dans  une  adresse 
imprimée  et  dans  les  A/fiehes  de  Flandre,  Un  autre 
libelle  a  été  arrêté  à  Tpres,  ainsi  qu'une  délibération 
du  bureau  renforcé  du  Cambrais.  Une  autre  pièce, 
de  la  même  orthographe  que  l'écrit  de  l'avocat  de 
Lille,  m'a  aussi  été  remise.  Elle  contient  uue  protes- 
tation contre  les  pouvoirs  des  députés  oui  ont  con« 
couru  à  vos  décrets,  et  elle  est  signée  aes  commis- 
saires nobles  et  ecclésiastiques  du  Cambrésis.  J'ai 
fait  le  rapport  de  ces  pièces  au  comité  des  recher- 
ches; je  n'ai  eu  que  mon  opinion  particulière,  et  je 
ne  dois  pas  m'occuper  ici  de  celle  de  ce  comité.  On 
a  dit  ensuite  que  ces  pièces  étaient  perdues.  Les  mem- 
bres du  nouveau  comité  m'ont  appelé,  et  ces  pièces 
se  sont  retrouvées  dans  le  carton  où  elles  avaient  été 
placées.  J'ait  foit  part  à  ces  messieurs  d'une  lettre 
originale,  écrite  par  un  homme  de  Villenruve-c1e« 
Berg,  au  comité  municipal  de  Metz,  pour  demander 
un  nouvel  envoi  des  libelles  dont  cette  dernière  ville 
est  l'entrepôt.  Ce  particulier  croyait  que  le  comité 
municipal  en  était  le  distributeur.  Le  comité  des  re- 
cherches vous  fera  bientôt  sans  doute  un  rapport  au 
sujet  de  toutes  ces  pièces. 

Mais  je  crois  gu'il  importe  au  salut  public  de  pren- 
dre des  précautions  efficaces,  et  je  demande  que  le 
comité  oe  constitution  soit  charçé  de  présenter  in^ 
cessamment  une  loi  sur  la  liberté  de  la  presse. 

M.  d'Estourmel  appnie  la  motion  ;  ses  cahiers  lui 
ordonnent  d'exiger  la  garantie  des  auteurs,  libraires 
et  imprimeurs. 

M.  de  Montlosier  dit  que  l'Assemblée  ne  peut  se 
dispenser  de  prendre  un  parti  sur  la  réclamation  faite 
par  le  régiment  du  Maine. 

M.  Saugetti  :  Je  demande  que  FAssemblée  prenne 
le  parti  de  renvoyer  cette  aiiaire  au  comité  des  re- 
cherches. Si  les  faits  énoncés  par  les  citoyens  de  Bas- 
tia  sont  faux,  les  calomniateurs  doivent  être  punis. 
S'ils  sont  vrais,  le  régiment  du  Maine  ne  doit  pas 
rester  sans  punition. 

M.  Duport  représente  la  nécessité  de  faire  une 
adresse  aux  commettants,  dans  laquelle  serait  déve- 
loppé l'esprit  des  décrets,  afin  de  les  prémunir 
contre  les  suggestions  perfides  des  ennemis  de  la 
patrie  et  de  la  liberté. 

Deux  députés  annoncent  que  l'adresse  aux  pro^ 
vinces  a  été  condamnée  au  feu  par  les  officiers  muni- 
cipaux de  Romans  et  de  Nantes. 

M.  Dufraisse-Duchey  dénonce  le  Journal  de  Parii^ 
le  J(mmal  des  Révolulians  (1)  et  le  journal  de 
M.  Marat,  intitulé  i'Ami  du  peuple,  et  demande  qu'il 
soit  défendu  à  tout  membre  de  l'Assemblée  de  faire 
un  journal* 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 

10  Que  le  récit  de  M.  Desmeuniers  sera  inséré 
dans  le  procès-verbal. 

20  Que  le  comité  de  constitution  sera  chargé  de 

f présenter  incessamment  un  projet  de  règlement  sur 
a  liberté  de  la  presse. 

$0  Qu*il  sera  rédigé  une  adresse  aux  commettant^, 
conformément  à  la  motion  de  M.  Duport. 

—  On  fait  lecture  d'un  projet  de  décret  porté  au 
bureau,  conçu  en  ces  termes  : 

•  L'Assemîblée  décrète  qu'il  sera  nommé  un  comité 

(I)  n  n'y  avait  pointa  Paris  de  Journal  des  Révolutions, 
Camille  Desmoulins  publiait  les  Révolutions  de  fronce  et  de 
Brabantt  et  Pradhmnme  lea  Révolutions  de  Pnrls-.  C'est 
probablement  c^  dernier  journal  qui  est  dénoncé  par  Pu- 
fraine.  ï"  €• 
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de  quatre  personnes  t  chargées  d'examiner  tous  les 
journaux,  nommément  l'Ami  du  peuple  ^lei  Révolu- 
tions et  le  Journal  de  Paris.  Il  fera  a  TAssemblée 
le  rapport  de  ces  écrits,  qui  seront  envoyés  au  pro- 
cureur du  roi  du  Châtelet.  • 

On  demande  de  toutes  parts  le  nom  de  Tauteur  de 
cette  motion. 

M.  de  Laborde  propose  de  lui  faire  lire  la  déclara- 
tion des  cbroits. 

La  question  préalable  est  invoquée. 

Après  la  première  partie  de  Tépreuve,  M.  Dufraîsse- 
Ducney  demande  à  retirer  le  projet  de  décret  dont  il 
est  Tauteur. 

L'épreuve  est  continuée,  et  l'Assemblée  décide 
qu*il  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  MEBGKEDI  13  JANVIER. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  de 
mardi,  un  député  d'Aunis  demande  qu*il  y  soit  fait 
mention  qu*il  s'est  opposé  à  la  réunion  del'Aunis  à  la 
Saintonge. 

M.  Latyl,  recteur  de  l'université  de  Nantes,  ap- 

Suie  cette  motion,  entre  autres  motifs,  sur  la  consi- 
ération  qu'il  convient  de  constater  l'exactitude  de^ 
députés  envers  leurs  commettants. 

La  (gestion  préalable  invoquée,  il  est  décidé  qu'il 
n'y  a  heu  a  délibérer. 

*—  La  commune  de  Louzac  en  Limousin  annonce 
la  disposition  de  ses  habitants  à  employer  leurs 
forces  et  à  verser  leur  sang  pour  maintenir  la  con- 
stitution ;  ils  demandent  la  conservation  du  tribunal 
d'Uzerche,  ancienne  sénéchaussée  dont  ils  sont  justi- 
ciables. 


/Assemblée  avait  nommé,  il  y  a  quelque  temps, 
des  commissaires  pour  examiner  une  machine  appe- 
lée par  son  auteur  Levier  moteur  ;  il  a  été  reconnu 
que  cette  invention  pouvait  être  d*une  très  grande 
utilité  pour  les  chargements  et  déchargements  sur 
les  ports,  et  faire  remonter  les  bateaux  contre  la 
force  des  eaux.  M.  Lapoule,  après  avoir  observé  que 
le  pouvoir  exécutif  a  renvoyé  l'inventeur  à  l'Assem- 
blée nationale,  déclare  que  les  commissaires  choisis 
pour  cette  vérification  sont  d'avis  que  l'inventeur 
soit  recommandé  aux  ministres,  afin  d'obtenir  l'in- 
demnité pour  les  dépenses  de  construction  qui  ont 
conduit  aux  expériences  faites  à  l'aide  de  cette  ma- 
chine. L'Assemblée  l'a  ainsi  décrété. 

—  L'ordre  du  jour  s'ouvre  pour  la  Gxation  des  dé- 
partements. 

M.  Gossin,  au  nom  du  comité  de  constitution*  fait 
divers  rapports  sur  les  dilficultés  qui  se  sont  éle- 
vées; d'après  les  conclusions  du  comité,  il  est 
décidé  : 

Que  le  Clamecy  formerait  un  district  du  départe- 
ment du  Nivernais 

(La  suite  au  prochain  numéro.) 


SPECTACLES. 

AcàDÊKiB  BOTALB  DB  MusioCB.  —  Aujourd*hui  44,  CAt- 
ménet  paroles  de  M.  Guillard,  musiqne  de  Sacchini,  et  la 
Chereheuu  d: Esprit^  baUet  de  Gardel.  Demain  15,  la  hui- 
tième Tcprésenlation  de  Nepkté,  reine  d'Egypte^  suivi  d'un 
ballet.  Samedi  16,  Aletste^  et  Uè  Prétendui^  au  bénéfice 
ikt  pauvres  du  disUict  de  Saint-Maitin-des-Champs, 


IfM.  les  locataires  du  deuxième  quart  auront  la  préfé* 
rence  pour  la  location  de  leurs  loges  à  Tannée^  en  en- 
voyant retirer  leurs  coupons  dMd  à  jeudi  dans  la  mâtiné 
pour  tout  délai. 

THiATBi  DB  LA  NàTioii«  -^  Les  oomédlens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront  aujourd'hui  lA»  la  quatrième  re- 
présentation de  PHonnéte  Criminel ,  drame  en  cinq  actes 
et  en  vers,  et  la  Partie  de  ekatu  d? Henri  IF,  En  attendant 
la  premit're  représentation  des  Dangers  de  V  Opinion^  dra- 
me en  cinq  actes  et  en  vers. 

TaiATBB  Itaubn,  —  Aujourd'hui  ik  i  le  Droit  dm  Sei^ 
jneur,  ei  Renaud  d'jéêt*  Demain  15,  les  Marin  corrigés  ^ 
et  la  Négresid,  Samedi  16,  le  Bon  Ménage^  et  la  deuxième 
représentation  de  Pièrre-le-GrantL  En  aUendant  la  dix- 
neuvième  représentation  de  Raoul  sire  de  CréquL 

TaiATBB  DB  MoasiBOB.  -*  Aujourd'hui  14,  la  douzième 
représentation  de  V Infante  de  Zatmora^  opéra-franc,  mu- 
sique del  signor  Paisiello,  dans  laquelle  mademoiseUe  Pari- 
sot  remplira  le  rôle  de  JuUiette,  S'adresser,  pour  la  loca« 
I  tion  des  loges,  à  M.  Charles  «  à  la  foire  Saint-GennaÎD* 

PAifTHioN.  —  Il  n'existera  plus  sons  oeUe  dénomination* 
On  l'ouvrira  incessamment  sous  le  titre  de  PoaTiQOBnuR- 
çAis,  ou  Clob  DB  LA  BivoLUTioR,  oonFormément  an  prospec- 
tus qui  a  paru  dans  le  public  S'adresser,  pour  sousoire» 
à  MM»  Pottier  et  Gitard«  notaires,  le  premier  quai  des 
Aogustins,  et  le  deuxième  rue  des  Prouvairei* 

THiATBB  DU  Palais-Rotal.  —  Aujourd'hui  14,  iê  iVbii- 
veau  parvenu ,  comédie  en  un  acte*  et  la  première  repré- 
sentation de  la  Journée  de  Louis  XII ^  en  trob  actes» 

Pbtits  Gohéoibns  DB  s.  a.  s.  Mob.  lb  cohtb  bi  Bbacjo* 
LAIS.  -*  Aujourd'hui  ih$  Clniendant  suppoté^  comédie 
en  deux  actes,  et  le  Philosophe  imaginaire^  opéra-boullbo» 
en  trois  actes» 

CiRQOB  DO  PaIais-Rotau  —  Aojourd*hui  14,  conoert, 
dans  lequel  on  exécutera,  entre  autres  morceaux,  nne 
symphonie  de  M.  Hayden,  un  air  de  Pénélope,  un  air  et 
scène  d* Œdipe,  une  scène  et  air  d^Aiys,  et  une  symphonie 
de  M.  Pbydel  ;  ensuite  bal  jusqu'à  orne  heures. 

GaANDs  Dansbcbs  du  Rol  — Aujourd'hui  14,  BlaieeU 
Hargi.eux,  pièce  en  deux  actes;  Henri  IF  à  Meulan,  on 
le$  Dames  françitises,  en  un  acte  ;  les  Amours  de  madame 
de  Martin ,  aussi  en  un  acte  :  et  le  Nécromancien,  panto- 
mime en  trois  actes,  avec  des  divertissements,  et  divers  exer- 
cices dans  les  entr'acles* 

AMBfGD-CoMiQUB.  —  Aujourd'hui  14,  le  Prodilge^on  les 
Femmes  discrètes ,  pii-ce  en  trois  actes  ;  l'Epreuve  raison^ 
nable,  en  nn  acte;  et  le  Prince  noir  et  Hane,  en  quatre 
actes,  avec  des  divertissements. 


PRIX  DES  GRAINS  ET  FARINES. 

Du  i^  janvier  1790, 

Farine  blanche,  de. 55  L  a.  à  56  I.  s. 

Bis-blanc  et  Lis,  de 40  à  42 

Blé,  de '.  .  24  à  27 

Seigle,  de 15  à  16 

Orge,  de 18  à  14 

Avoine,  de 18  à  22 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L*HOTEL  DE  VILLE  DE  PARIS. 

Sii  deniiers  mois  1788.  HW.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

D'hier. 


Amsterdam  •.•••»    53 

Hambourg 202  - 

Londres. 27  i  à  f 

Cadix.  •  •  •    15 1.  8 1. 6  d. 


Madrid.  ,  .    19ti>s.6d. 

Géncs. 97 

Livourne 105 

Lyon,  rois.    .    iùtp,  ^b. 


GAZETTE  NATIONALE ,.  LE  lONITEUR  UNIVERSEL. 


N*I6, 


Vendredi  15  Janvibb  1790. 
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POLITIQUE. 

PATS-BAS. 

Les  Etals  de  Flandre,  dëairant  vivre  en  bonne  Intélli- 
f  CDce  avec  leurs  voisins,  et  conserver  de  peuple  à  peuple 
des  ^rda  qui  n*ont  pas  toujours  été  respectés  de  cou- 
ronne àcouninne,  ont,  selon  des  lettres  de  Gand,  du  29 
décembre,  lésolu  de  n*engager  aucun  déserteur  français 
dans  lestroupes  nationales  de  leur  provinccé  La  délicatesse 
de  ces  sentiments  aura  sans  doute  contrarié  les  mesures 
eontraircB  que  des  personnes  bien  ou  mal  intentionnées 
commençaSent  à  prendre  dans  plusieurs  provinces  de  France, 
cnooarageant,  eicilant  la  jeunesse  à  passer  dans  les  pro- 
vinces belgiques. 

Les  mêmes  raisons  n*ont  point  invité  les  Etats  de  Flan* 
dre  à  tenir,  à  cet  égard,  la  même  conduite  avec  la  Grande- 
Bretagne.  L'Angleterre^  assure-i-on,  fournit  des  recrues  5 
la  Flandre* 

On  ajoute  que  des  lettres  d*Ostende,  du  S  janvier,  an- 
noncent rarri^ée  de  quelques  olfiders  anglais  qui  amènent 
avec  eux  des  jeunes  gens  de  bonne  volonté. 

On  peut  croire  à  ces  légers  secours,  qui  ne  laissent  au- 
cun soupçon  siir  des  entreprises  où  la  politique  aurait  plus 
de  part  que  la  générosité  ;  mais  on  doit  douter  encore  de  la 
nouvelle  que  les  Etats  de  Flandre  font  faire  en  Angleterre, 
en  leur  nom,  une  recrue  de  trois  mille  hommes. 

On  a  reçu,  par  des  lettres  de  Namur,  du  3  janvier,  la 
nouvdle  d*une  action  tK'S  vive  qui  s*est  engagée  près  de 
Saint-Hubert,  entre  un  corps  de  patriotes  sous  les  ordres 
du  général  Vdn-der-Meerss  et  les  impériaux.  Comme  on 
n*a  point  de  détails  sur  ce  combat,  on  ne  peut  savoir  en- 
core s*il  est  vrai,  comme  on  récritdans  le  premier  moment, 
que  les  patriotes  aient  fait  dnq  cents  prisonniers.  —  La 
nouvdle  de  cette  action  n*a  point  troublé  la  tranquillité 
de  la  viUe  de  Namur.  Il  f  règne  un  ordre  que  Ton  doit  à  la 
nouvelle  régence,  aux  mesures  sages  et  aux  soins  vigilants 
de  ces  magbtrats» 

On  jfcrit  aussi  de  Bruxelles ,  le  31  décembre,  que  le  ma- 
gistrat a  foit  sommer  les  princes  de  Grimbert  et  de  Graves, 
qui  ont  suivi  les  andens  gouverneurs-généraux  à  Tépoque 
de  leur  retraite  à  Bonn,  de  revenir  dans  leur  patrie,  sous 
peine  de  confiscation  de  leurs  biens» 

D'Anrers,  Ui*^  janvier,  ^-  Toutes  les  galettes  ont  parlé 
de  la  prise  du  Cori  de  Lilio  parles  patriotes  ;  on  n*en  a  point 
encore  pnblié  les  détails;  cependant  ces  premières  actions 
d*éclat,  dans  un  pajs  où  la  guene  dvile  a  servi  le  peuple, 
et  où  le  patriotisme  a  remporté  tant  d'avantages,  sont  plus 
importantes  à  connaître  que  tant  de  combats  et  d'atlaques 
dont  Thistoire  des  guerres  qu*on  appelle i^^i7tme«  se  charge 
avec  une  si  ridicule  complaisance...  Le  26  décembre,  un 
offider  patriote,  déj'à  recommandable  par  son  courage  à  la 
prise  de  Gand  (M.  Philippe  Leyssens),  partit  de  Flandre  à 
la  tète  de  sa  compagnie  :  il  fit  passer  TEscaut  à  sa  troupe, 
au  Nord  et  au  Sud  de  Lillo,  et  il  la  rassembla,  à  onieheures 
du  matin,  au  vieux  Lillo,  partie  sous  le  canon  du  fort, 
partie  sur  le  chemin.  11  y  établit  ses  quartiers.  L'après-midi 
onsoaima  le  ibrt  de  se  rendre;  un  oflicier  de  la  garnison 
stH-tit,  et  vint  demander  au  commandant  patriote  d'uttendre 
jttsqtt*aa  lendemain.  Il  y  consentit;  mais  Tardeur  des  as- 
liégieants  fat  difiidte  &  contenir.  Le  reste  du  jour  et  toute 
la  nuit,  le  courage  produisit  Tindiscipline  :  les  uns  allaient 
défier  la  garnison  jusque  dans  les  palissades  ;  d'autres  s'a- 
vançaient sur  le  pont  même  du  fort...  Le  lendemain  matm, 
le  même  oflider  autrichien  vint  demander  encore  un  délai 
de  six  jours  ;  mais  M.  Leyssens  et  les  autres  oflScters  répon- 
dirent que  l'impatience  des  troupes  ne  permettait  pas  d'ac- 
corder six  heures,  et  que,  si  avant  deux  heures  on  n*avait 
pas  one  réponse,  on  commencerait  l'attaque.  En  effet,  & 
deux  heures  après  midi,  le  même  oflicier  reparut  avec  une 
ofîtQlatkmt  elle  ae  fut  pdnt  acceptée;  mais,  après  des 

r*  Série, '^  Tome  ni.  j 


pourparlers  prompts,  des  allées  et  des  venues  dont  Ta  rapi^ 
(Uté  pouvait  seule  contenir  la  fureur  du  soldat  patriote,  on 
signa  la  dernière  résolution  des  assiégeants.  Cependant,  à 
la  prière  de  Toflider  autrichien,  M.  Leyssens  était  entré 
dans  le  fort,  et  ne  reparaissait  point  Le  capitaine  braban- 
çon se  voyant  relardé,  craignit  que  ses  troupes  ne  soup- 
çonnassent une  perfidie,  et  ne  vinssent  emporter  le  fort, 
qui  s'était  rendu.  Il  envoya  quelqn*un  de  sa  suite  au  vieux 
Lillo,  pour  contenir  les  patriotes  qui  commençaient  en  effet 
à  murmurer.  Tous  oes  mouvements  déterminèrent  les  ofii- 
ders  de  la  garnison  h  ne  plus  balancer  sur  les  ai  Licles  de  la 
capitulation.  Ils  se  rendirent  aux  conditions  suivantes  : 

Art*  !•'•  La  garnison  sortira  avec  tel  armeii  lesoOîders 
garderont  leurs  épées, 

Béponsê.  Les  offidert  seulement  garderont  leurs  épées. 

V  Toute  la  garnison  gardera  ses  bagages  et  tout  ce  qui 
lui  appartient.. 

Béponse,  Aceordé* 

8*  11  ne  sera  fait  aucun  mal  ù  ceux  des  habitants  qui 
sont  au  service  de  S.  M. 

Réponse.  Considéré  comme  juste. 

4*  La  garnison  aura  une  sauvegarde  Jusqu'à  Luxem- 
bourg, ' 

Réponte,  Un  passeport  aux  oiBders  pour  aller  où  bon 
leur  semble. 

5*"  Les  hostilités  cesseront,  et  le  fort  Lillo  sera  rendu  anx 
assiégeants  dès  que  la  capitulation  aura  été  signée  de  part 
et  d'autre. 

Répome»  Convenu  et  trouvé  en  ordret 

6*  Au  cas  qu*il  se  présente  dans  la  suite  qndqnes  difli* 
eultés  dans  la  capitulation,  ces  diificuHés  seront  décidées  à 
l'avantage  des  assiégés. 

Réponte,  Convenu  pareillement 

Les  impériaux  ont  fait  quelque  résistance  pour  n^étre 
pas  désarmés,  et  l'évacuation  du  fort  n'a  pas  été  xans  dan* 
ger.  M.  Leyssens  avait  engagé  les  plus  dodles  à  passer 
dans  les  rangs  des  patriotes.  Cette  prudence  a  contenu  les 
plus  mutins,  et  retenu  les  effets  de  l'indignation  des  Bra-» 
bançons.  On  a  trouvé  dans  le  fort  seize  pièces  de  canon  et 
des  vivres  pour  six  mois. 

Suite  du  manifeste  de  la  province  de  Flandre, 

Nos  pères  avaient  conservé  avec  sdn  la  faculté  de  voter 
annuellement  les  subsides,  cette  arme  la  plus  propre  à  re- 
pousser les  atteintes  qu'on  pouvait  porter  à  nos  droits  et 
les  coups  du  despotisme.  On  nous  en  dépouilla  en  4754,  en 
y  substituant  un  subside  fixe,  et  dès  lors  les  esprits  sages 
prévirent  que  les  choses  allaient  mener  à  une  révolution 
inévitable.  Effectivement,  depuis  cette  époqae,  le  ministère 
ne  garda  plus  de  ménagement  :  pour  léussir  d'autant 
mieux,  on  cassa  le  conseil  suprême  établi  à  Vienne,  qui 
était  composé  de  trois  consdilers  nationaux,  protec- 
teurs du  pays  auprès  du  trône;  qui  plus  est,  on  interdisait 
à  qui  que  ce  fût  de  s'adresser  au  souverain  sans  un  aveu 
préalable  du  gouvernement. 

Comme  au  moyen  d'un  subside  fixe  on  n'avait  plus 
guère  besoin  des  Etats  les  chers-colli'ges  commencèrent  à 
perdre  leur  considération  et  inlluence  dans  les  affaires  pu- 
bliques ;  on  leur  substitua  les  fiscaux,  qui  devinrent  les  in- 
terprètes, les  agenb  de  toutes  les  vues  et  de  toutes  les  vo^ 
lontés  du  gouvernement  On  les  consultait  presque 
seuls  sur  tout  ce  qui  regardait  l'administration  de  la  pro- 
vince. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que  Joseph  II  parvint  à  la 
souveraineté  de  la  Flandre.  Il  ne  manqua  pas  de  passer  le 
pacte  inaugural,  comme  ses  prédécesseurs.  Le  duc  de  Soie* 
Tesehen,  muni  de  ses  pidns  pouvoiis,  jura  solennellement 
en  son  nom,  sur  les  saints  évangiles,  à  la  face  du  toute  la 
nation  assemblée  à  cet  cflet,  et  promit  qu*it  «  maintiendrait 
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eette  protkicé  dans  aet  fri^tégc^  oûatoméi  el  nsago,  tant 
ecclésiastiques  que  s^cuTiers,  et  que,  comme  comte  de 
Flandre,  il  ne  souffrirait  point  que  rien  soit  altéré  ou  di- 
minué en  l*un  ou  Tautre  d'iceux.  • 

A  peine  ce  serment  était-il  prêté ,  que  Joseph  II  persista 
étM  le  dessein  qu*il  avait  déjà  conçu  d*avance,  de  changer 
entièremeifl  ces  mêmes  coutumes  et  usages  dont  il  venait 
de  promettre  si  solennellement  la  manutention.  11  ne  dis- 
simula pas  même  ses  projets,  tant  ft  «(vah^e  la  confiance 
dans  la  grandeur  de  sa  puissance,  qui  «cmblait  rendre  à  ses 
yeui  toutes  ses  volontés  et  actions  légitimes. 

Pour  prévenir  les  obstacles  qu*il  aurait  pu  craindre  d^un 
peuple  jaloux  de  ses  droits,  justement urrité et  poussée 
bout,  il  commença  par  faire  démolir  toutes  les  fortifications 
des  villes,  à  quoi  nos  ancêtres  s'étaient  opposés  vigoureu- 
sement lorsque  le  comte  Gui  Dampierre  s'était  engagé,  par 
le  traité  de  Melun  avec  la  France,  d'exécuter  la  même 
ehose«Tout  d'un  coup  nos  villes  n'offrirent  plus  dans  leurs 
entrées  et  leur  approche  que  des  ruines;  il  vendit  les  ter- 
rains, s'en  appropria  les  deniers,  tandis  que  la  plupart 
avaient  été  acquis  et  incorporés  dans  les  fortifications  au 
moyen  des  subsides  et  dons  gratuits  que  le  pays  avait  four- 
nis pour  cet  effet,  et  dont  quelques  administrations  paient 
^encore  les  rentes. 

11  en  excepta  néanmoins  le  château  d*Ânvers  et  la  ville 
>de  Luxembourg.  La  raison  de  cette  dernière  réserve  n'est 
pas  un  mystère,  depuis  que  le  ministre  A'a  pa«  eu  honte  de 
dune,  dans  sa  déclaration  du  20  novembre  passé,  après  avoir 
insidieusement,  comme  de  coutume,  beaucoup  exalté  l'a- 
mour paternel  de  S.  M. ,  que,  dans  le  cas  que  l'empereur 
ne  parvint  pas  à  conquérir  le  pays  et  à  le  pouvoir  garder, 
il  ne  manquerait  pas  d'y  revenir  avec  une  force  prépondé- 
rante pour  en  écraser  les  habitants  et  dévaster  les  terres. 

Les  villes  étaient  démantelées  :  l'empereur  a  commencé 
l'exécution  de  son  système  de  réforme  par  introduire  la 
tolérance  des  religloni,  tandis  que,  sdon  noa  droits,  la  re- 
ligion catholique-aposloliqUfrfomaine  est  la  seule  admise 
dans  ce  pays,  et  que  e*e8t  une  des  raisons  qui  ont  engagé 
nos  pères  à  ne  pas  se  soustraire  à  la  domination  de  U  nNi« 
son  d'Autriche  aous  Philippe  IL 

Ensuite  parut  un  édit  portant  suppression  de  tels  eoo- 
venls  et  monastères  des  deux  sexes  qu  11  plaisait  au  souve- 
rain d'abolir  sans  aucune  formalité  de  justice.  Des  agents, 
munis  simplement  d'un  mandat  du  ministère,  se  transpor- 
tèrent dans  ces  asiles  sacrés,  et  enexpulsèrentlesindiridus, 
aprts  les  avoûr  traités  comme  des  criminels  par  des  interro- 
;gatoires  tortueux  et  recherchés;  et  ces  malheureux  n'en* 
itendalent  que  la  menace  réitérée  d*étre  privés  de  toute 
pension  s'ils  manquaient  de  porter  les  aveux  qu'on  désirait. 
C'était  à  la  fob  un  spectacle  aussi  attendrissant  que  bar- 
bare» de  voir  ces  tristes  victimes  de  Pavarioe  et  du  despo- 
tisme, dttpersées  comme  un  troupeau  sons  pasteur,  errer 
et  courir  çà  et  1&«  sans  savoir  où  chercher  une  retraite  ou 
un  asile.  On  frémit  encore  au  seul  souvenir  du  nombre  de 
ces  infortunés  qui  ont  été  exposés  à  des  maladies  cruelles 
ou  à  la  mort,  par  les  suites  d'un  traitement  aussi  inhumain 
qu'injuste.  On  s'empara  de  leurs  effets,  de  leurs  biens.  Les 
temples  furent  convertis  en  écuries  i  l'argenterie  et  les 
tases  sacaês  portés  à  la  Monnaie;  et  des  débris  de  toutes 
ces  maisons  pieuies  on  forma  on  gouffre  qui  absori»  toui, 
aous  le  tilre  ridicule  et  hypocrite  de  foîftsf  de  religion,  à  la 
disposition  du  g ouvemeraent.  Dès-lors  la  réforme  n'eut 
plus  de  frein  :  l'on  vit  supprimer  coup  sur  coup  toutes  les 
congrégations,  confréries,  associations,  sous  quelque  titre 
ou  règle  que  ce  puisse  être  (ft)  ;  leurs  biens  grossirent  la 
matte  des  rapines  communes;  U»  charges,  les  fondations, 

(t)  En  lisant  ce  long  nanifeste,  6U  reste  convaincu  oue  le 
soulèvement  du  firafoant,  des  Flandres  et  du  pavs  de  Ltëge 
contre  les  împériaus  a  moini  eu  pour  eause  l'Intérêt  du  peu* 
pie  que  eelai  de  la  noblesie  «t  du  elergé.  Dunoories  avait 
donc  raison  quand,  trois  ans  après,  il  diiait  ans  Belges,  dans 
une  de  ses  belles  prodanatioM  i  «  Lors  de  voire  dernière 
réToldtion,  vous  n^aTCt  prodigué  votre  sang  que  pour  les  ca»> 
4es  qui  n'ont  ceué  de  vous  opprimer  et  de  voua  hnaûUer.  » 
St  cependant  Dumouries  h  .-flAénie  prit  ces  castes  sons  sa 
protection:  aussi  la  aeetnde  rîvolntion  aYorta-t-elle  tout 
4cnmie  celle  de  llSd.  L«  G. 


les  obligations  inhérentes  aux  biens  ecclésiastiques,  ne  fu- 
rent pas  exonérées  :  les  anciennes,  les  sacrées  et  immua- 
bles cérémonies  de  l'Eglise  furent  attaquées,  changées^  m. 
terverties  :  les  chaires  destinées  à  annoncer  la  parole  de 
Dieu  et  la  morale  de  la  foi  sont  profanées  par  la  lecture 
des  édtla|,  des  ordonnances,  des  interprétations,  des  bévueiv 
ministérielles  :  l'on  veut  rendre  la  religion  un  système  pu^ 
rement  d'Etat  et  de  politique.  Pour  y  parvenir,  l'autorité 
civile  s'arroge  les  droits  de  l'autorité  ecclésiastique  :  uno 
loi  touchant  les  empêchements  di  rimants  dans  le  sacrement 
de  mariage  renverse  toutes  les  décisions  canoniques,  l'au- 
torité des  saints  Pères,  les  usages  reçus,  exposent  la  gêné* 
ration  présente  k  voir  mille  diforces,  et  la  future  à  mille 
discussions  sur  la  légitimité  des  naissances  et  des  succes- 
sions. Enfin,  par  une  gradation  d'inconséquences  et  d'at- 
tentats contre  les  lois  divines  et  humaines,  on  été  l'ensei- 
gnement de  la  doctrine  aux  évêques,  on  soumet  leurs  man- 
dements et  leurs  concours  pastoraux  au  jugement,  à  l'exa- 
men des  séculiers;  et  pour  qu'une  seule  bouche  puisse  in- 
fecter tous  les  ctturs,  on  rassemble  toute  la  jeunesse 
destinée  aux  ordres  sacrés  dans  un  séminaire-général,  pré- 
sidé par  l'ignorance  et  l'hétérodoxie;  en  un  mot,  il  ne 
reste  plus  rien  dans  le  sacré  qui  ne  soit  altéré  ou  interverti, 

La  même  main  qui  venait  de  porter  la  destruction  sur 
tout  ce  qui  tenait  au  corps  hiérarchique,  crut  ne  pouvoir 
plus  rencontrer  aucun  obstacle  dans  la  subversion  de  tout 
ce  qui  appartenait  au  corps  dviL 

Un  édit  du  iS  mars  1787  établit  des  Intendances  de  cer« 
des,  tribunaux  épouvantables  et  Inventés  pour  consomnscr 
la  ruine  de  tout  ce  qui  restait  de  la  constitution.  Un  seul 
homme  tenait  entre  ses  mains  la  destinée  de  toutes  les  lois 
anciennes  et  nouvelles,  le  sort  de  tous  les  Individus,  la  for- 
tune détentes  les  familles,  le  bonheur  ou  le  malheur  de 
toute  la  nation. 

L'administration  des  provinces,  des  villes,  des  commu- 
nautés, des  affaires  politiques  et  économiques,  tous  les  ma- 
gistrats, offiders  des  sdgoeuries,  tous  les  ordres  des  ci- 
toyens sansdbtinction,  étaient  subordonnés  au  pouvoir 
terrible  des  intendants.  Il  fallait  obéir  promptement  et  pro- 
visoirement à  leurs  ordres,  quoiqu'ils  eussent  paru  excé- 
der les  bornes  de  leur  autorité.  Voilà  donc  la  Belgique  dé- 
pouillée de  tous  ses  droits,  et  enchaînée  par  le  monstre  de 
rintendance,  snr  la  tète  duqud  étaient  réunis  tous  les  pou- 
voirs et  toutes  les  autorités. 

C'était  peu  de  mettre  ainsi  la  nation  dans  les  fers  de 
TesdaTage  par  l'érection  des  intendances  ;  on  bouleversa 
encore  l'ordre  entier  de  la  justice,  en  supprimant  générale- 
ment tous  les  tribunaux,  toutes  les  justices  des  villes  et  des 
seigneuries.  On  bfttit  sur  leurs  ruines  de  nouvelles  judîca- 
tures,  dontrorganisation  ne  pouvait  que  produire  une  ex- 
trême conhision  dans  la  marche  ordinaire  des  choses. 

La  suppression  des  justices  sdgneuriales,  outre  qu'elle 
bouleversait  entièrement  notre  constitution ,  portait  une 
rude  atteinte  aux  droits  de  propriété  des  seigneurs  de  vil- 
lage. La  justice  ftiisait  partie  de  leur  patrimoine;  c'était 
un  bien  qui  leur  appartenait  comme  leurs  autres  proprié- 
tés. La  plupart  en  avaient  fait  l'acquisition  à  titre  onéreux; 
qui  plus  est,  c'étaient  les  souverains  même  du  pays  qui,  en 
grande  partie,  les  avaient  détachées  successivement  de 
leurs  domaines  et  vendues  à  des  particuliers;  et,  comme  si 
Ton  eût  voulu  mêler  le  ridicule  à  l'injustice,  l'homme  qui 
présidait  à  cette  grande  opération  était  un  étranger  des- 
cendu d'Allemagne,  qui  ignorait  jusqu'aux  termes  de  nos 
droits  et  de  nos  coutumes  ;  enfin,  pour  ne  laisser  rien  d'in- 
tact ,  on  changea  l'assemblée  ou  comité  ordinaire  des  d^ 
pulés  des  Etats  :  un  seul  député  résidant  à  Bruxelles,  près 
de  la  cour,  et  qui  par-là  seul  devait  perdre  la  confiancedu 
peuple,  était  destiné  à  y  servir  d'agîent  et  d'interprète  des 
Etats. 

Tous  ces  corps  de  despotisme  réunis,  toutes  ces  enfreSnt^^s 
multipliées  de  nos  droits  les  plus  sacrés,  et  la  perspective 
horrible  du  joug  tyrannique  qu'on  nous  préparait,  réveil- 
lant enfin  tous  les  esprits.  L'indignation  devint  générale. 
La  voix  des  représentations  s'élevait  de  toute  part  avec  uii 
ton  impérieux  qui  fit  asseï  entrevoir  au  gouvernement  jus- 
qu'où les  choses  étaient  portées,  et  ce  qu'il  y  avait  à  craiii- 
drc  si  Ton  tardai^  encore  à  redresser  les  grieft  de  la  nation. 
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LL»  AA.  RB.  ftouTerneun  des  Pays-Bas  )e  sentirent;  et , 
pour  en  arrêter  les  raites  fanesles,  elles  tinrent  en  snr- 
aéaooe  unîtes  ces  nouTeantés  criantes  qui  alarmaient  le 
peuple.  Atnst  donc  œ  système  si  longteaips  préparé»  qui 
devait  donner  à  ces  provinces  nn  nouvel  être»  périt  dans  sa 
Dàissanoe.  Il  n*en  reste  à  ses  auteurs  que  la  nonte  de  Ta* 
voir  entrepris  et  le  dépit  de  ne  ravoir  pu  eiécuter  ;  et  è  la 
nation^  ks  désordres  qu*il  avait  enirainés  dans  toutes  les 
provinces^ 

IVmr  terminer  tons  ces  embarras,  &  M«  a  appelé  an  pied 
du  trône  les  députés  des  Elats  de  toutes  ses  provinces.  Cette 
dépntation.  à  laquelle  la  nation  s*est  prêtée  de  bonne  vo- 
lonléf  est  demeurée  en  termes  de  pure  cérémonie.  Il  n*y  a 
ea  ika  d^arrangé,  rien  de  fell  à  Vienne.  Loin  de  Ift,  Tem- 
perenr,  quA  ne  cUssimula  pas  son  ressentlmetit  contre  la 
nation»  renvoya  les  dépotés  an  gouvernement  de  Bruxelles» 
pour  être  Instruits  de  ses  intcnUoos, 

Celte  conduite  aurait  de  quoi  surprendre,  si  Ton  ne  sa* 
vaitqae,  dans  les  premiers  moments,  Pcmpereur,  quol- 
qu*à  grand  regret,  a  cédé  auxcirconsUnces;  maisqu^ayant 
été  instruit,  pendant  cet  intervalle,  que  la  concentration 
des  troupes  aux  Pays-Bas  avait  été  consentie  par  les  Etals, 
et  effectuée  contre  son  attente,  et  ayant  résoin  d*y  envoyer 
du  renfort,  il  rrorit  Tespérance  de  parvenir  à  ses  vues 
despotiques  par  (Tautres  moyens,  et  tirer  ainsi  vengeance 
de  la  nation. 

L^cnnerrur  se  sentait  humilié  par  m»  réelamationsi 
en  se  déCermioant  à  ratifier  les  déclarations  de  LL.  AA, 
RR.,  il  dicta  des  prtatabUê  inditpenaableSt  poor  faire  voir 
que  sa  condescendance  était  sans  contrainte  :  en  même 
temps  il  se  décida  à  renfermer  ses  concessions  dans  le 
cenue  le  plus  étroit,  d*oser  du  plus  rigoureux  exercice  de 
son  pouvoir,  de  n^avoir  aucun  égard  pour  la  nation,  mais 
de  saisir -tontes  les  occasions  qui  se  présenteraient  pour  loi 
faire  sentfar  le  poids  de  sa  puissance.  C^est  avec  de  pa- 
ràiles  ittstractions  qu'il  nous  envoya  un  commandant  et 
nn  ministre  qa*il  jogealt  les  pliu  propres  pour  une  telle 
coniminion» 

Geox-d  conmimlqnèreDt  btenf((t  les  sentiments  de  kur 
moltre  aux  agents  subalternes  de  rautorité,  et  tous  ensem- 
ble se  mirent  en  activité  pour  les  faire  valoir  le  mieux  pos* 
aÂie.  Comme  tons  les  moyens  devaient  leur  être  indiié- 
rents,  pourvu  qu*on  suivit  à  la  lettre  les  points  de  la  rati- 
fication, et  que,  suivant  un  de  ces  points,  tout  liabitant 
devait  être  trailé  par  droit  et  sentence,  on  forma  le  plan 
d'organiser  la  justice  de  manière  que,  loin  d'en  avoir  quel- 
que chose  à  redouter,  on  pût  même  en  (aire  usage  pour 
▼exerlepenple. 

On  croit  devoir  feire  observer  à  celte  occasion  qve  Tem- 
pereur.  lors  de  sa  visite  de  ce  pays,  se  récria  hautement 
contre  la  mulfitude  d*indif  idus  qui  composaient  les  con- 
seils ce  les  msi^stretures;  il  donna  même  des  ordres  pour 
I«s  réformer.  Cet  arrangement  entre  pour  lors  dans  son 
plan,  qui  étdt  de  monter  notre  eonstâlntion  aves  la  der- 
nière simplicité,  comme  «ne  araddne  à  faqoetle  la  moin- 
dre impulsion  de  sa  part  donnât  un  mouvement  conforme 
ft  ses  vues.  Mais  autre  plan,  autres  mesures.  Après  la  retî- 
ficalion ,  il  avait  besoin  de  tribunaux  pour  exécuter  ses 
desseins.  Ces  corps  avaient  montré,  la  plupart,  du  lèle 
ponr  la  cause  du  peuple  ;  il  fallait  donc  les  dénaturer  :  on 
le  fil  en  étant  aux  conseils  le  droit  de  nomination  aux  pla- 
ces de  lenr  compagnie,  et  le  gouvernement  ajouta  à  chaque 
tiihnnat  tenoiibre  anmaméralre  qull  jugeait  coorenable 
h  les  vues. 

Tool  faamme  dairvoyant  conçut  dès-lors  les  plus  sinis- 
trée pffésafes  de  cet  abus  du  pouvoir,  ei  appréhenda  les 
sniies  funestes  des  innovations  aussi  étranges.  Ces  appré- 
hensions viennent  d'être  réalisées  par  la  lettre  que  le  mi- 
nistre a  écrite  aux  agents  de  son  autorité,  en  Flandre,  Im- 
médiatement après  qu^il  avait  échoué  dans  son  entreprise 
de  faire  brûler  le  ManifeêU  du  peuple  brabançon  par  la 
main  du  bourreau.  Plein  de  colère,  et  s'exhalant  en  plein' 
tei  contre  le  conseil,  il  dit  dans  sa  lettre,  dont  la  minute 
repose  anx  archives  deBruxeltes,  qu'il  veut  à  tout  prix 
aiW  OM  tontêil  une  chambre  dont  on  pmtse  téponéte 
foeftmre.  Le  ceenr  frémit  h  ce  récit  Coinmeilt  nn  prince 
os^^'ilTanler  sans  cesse  ta  bonté  de  son  eaur,  $on  amoer 


paternel,  lui  qui  doit  être  le  protecteur  de  la  justice, 
et  qui  fait  de  celle  sauvegarde  de  Thonneur  et  de  la  for* 
tune  de  ses  siyets  un  instrument  de  U  tyrannie  et  de  Top- 
pression  P 

Rien  n'est  plus  crnél,  plus  horrible  que  des  vekatlons 
revêtues  de  la  Ibme  et  du  soean  de  la  justice*  Une  force 
ouverte  n'a  pas  trait  à  Thonneur  ;  mais  tout  coup  qui  part 
de  TolBce  du  juge  emporte  ilans  l'idée  des  hommes  un 
blâme,  une  tache  dans  l'honnenr  et  la  réputation,  souvent 
plus  pénible  que  le  chétiment  même  Si  l'on  a  abusé  ainsi 
du  saint  ministèrr  de  la  justice,  il  n'est  pas  surprenant 
qu'on  l'ait  également  fait  dn  potttoir  sacré  de  la  législation 
ponr  opprimer  le  peuple» 

Cn  exemple  frappant  de  cette  espèce  d^abus  est  Tédit 
émané  immédiatement  après  la  ratification,  qui  force  les 
pensionnaires  et  les  secréulres  des  cbetn^olléges  &  quitter 
leur  place  ou  la  profession  d'avocat,  dans  le  temps  qu'on 
n'ignorait  pas  qu^aucun  de  ces  offices  ne  rend  assez  en 
Flandre  pour  fonndr  aux  besoins  delà  vie. 

Le  motif  sur  lequel  on  fonde  oe  placard  est  aussi  malin 
que  la  disposition  en  est  injuste  et  oppressive.  C*était,  di- 
sait-on, pour  obliger  les  officiers  ft  vaquer  mieux  à  l'exer» 
cice  de  leurs  lunclions.  Personne  ne  fut  dupe  de  cette  su-^ 
pereherie  :  on  savait  que  le  gouvernement  était  irrité  con- 
tre ces  personnes,  par  la  raison  même  qu'elles  avaient  si 
bien  fait  leurs  devoirs,  que  c'était  &  elles  qu'on  imputait 
principalement  le  renversement  de  l'ancien  système  de- 
structeur de  notre  constitution.  On  ierait  trop  long,  si 
l'on  devait  rapporter  tous  les  exemples  de  cette  nature. 
Ce  qu'il  y  a  de  vrai ,  c'est  qu'on  a  cruellement  abasé  de  là 
législation  pendant  le  court  règne  de  Joseph  IL  Nons  avons 
été  Inondés  d'un  déluge  d'édhs  qui,  presque  tous,  sont  mal 
digérés,  souvent  contradictoires  et  remplis  de  mauvais 
principes.  Aucune  de  ces  lois  ne  présente  Cet  air  de  ma- 
jesté si  essentiel  à  des  actes  de  cette  importance  ;  et  au  Heu 
d'inspirer  du  respect,  elles  sont  devenues  un  objet  de  mé« 
pris,  et  même  sooTent  d'horreur. 

{La  mite  demcin.) 

ÉTATS-UNIS. 

Proclamation  faite  par  le  président  des  Etats-Unis 

âe  l'Amérique. 

Gomme  il  est  do  devofa'  de  tontes  les  nattons  de  «eccm- 
naître  la  providence  de  l'Btre  saprême*  d'obéir  à  sa  vo- 
lonté, de  se  montrer  sensibles  à  ses  bienfeils,  et  d'implorer 
avec  homitiié  sa  f«veilr  et  sa  protection  ;  et  d'autant  que 
les  deux  chambres  du  congrès  m'ont  requis,  par  la  voie  de 
leur  comité  commun,  «  d'indiquer  an  peuple  des  Etats-Unis 
un  jour  d'actions  de  grâces  et  de  prières  publiques  qu'il 
doif  e  célébrer,  en  reconnaissant  avec  des  coeurs  pénétrés 
de  gratitude  les  faveurs  nombreuses  et  signalées  que  Diea 
a  répandues  sur  lui,  et  en  le  remerciaut  principalement 
de  lut  avoir  présenté  l'occasion  fiivorable  d'étabHr  tranqnll« 
lement  une  forme  de  gouvernement  qui  proearét  sa  sûreté 
et  son  bonheur;  » 

Je  leewfinaiide  dame,  et  ftiatàtitt  jeud!  26  novembre 
prochain,  pour  être  consscré  par  le  peuple  de  ces  Etats  att 
service  de  l'Etre  poissant  et  glorieux  ,*  auteur  de  tout  le 
bien  qui  a  existé,  qui  existe,  qut  existera  ;  afin  que  dans 
ce  jour  nous  unbsioos-  tous  nos  humbles  et  nos  sincères 
actions  de  grftces  pour  la  tendre  sollicitnde  et  la  pfoteeHon 
particulière  qu'il  a  accordées  an  peuple  de  cette  contrée 
avant  qu'il  devint  une  nation:  ponr  les  gréces  fréquentes 
et  signalées  et  l'inlervention  i«vorable  de  sa  providence, 
dans  le  coure  et  à  la  fin  de  la  dendère  guerre;  pon^  la 
tranquillité,  l'union  et  Tabondance  dont  nous  avons  jonf 
depuis  celle  époque  ;  pour  le  œhné  et  la  sagesse  avec  les- 
quels nous  avons  travaillé  à  établir  une  constifatkm  de 
gouvernement  ponr  notre  sûreté  el  notre  bonheur,  et  par- 
ticulièrement la  constilulioar  natioatfe  dernièrement  for- 
mée ;  pour  la  ribertécÎTile  et  religieuse  dont  nous  jonissons, 
et  les  moyens  que  nous  avons  aacquérir  et  de  répandre 
des  connaissances  utiles,  et  en  gértfiril  pour  tontes  les  gran- 
des laveurs  qu'il  a  daigné  répandre  sur  nous. 

Et  encore |. afin  que  dans  oe  momenl  noiu  oSrionstOc& 
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pn-etulle  nos  bumllcs  prières  au  DicQ  tout<puissanl  qui 
^uurerne  les  n&iions«  et  que  nods  lui  demandions  de  par^ 
donner  nos  fentes  entera  la  patrie,  ou  de  toute  autre  es- 
pèce; de  nous  mettre  en  état*  dans  les  emplois  publics  et 
particuliers,  de  remplir  ponctuellement  et  d*une  manière 
convenable  net  deroiis  les  uns  à  regard  des  autres;  de 
rendre  notre  goUTememenl  une  source  de  bonheur  pour 
le  peuple  en  le  maihtenanl  un  gonTemement  de  lois  sages, 
justes  et  constitutionnelles»  eiéentéesavee  diseemement  et 
fidélité;  de  donner  sa  protection  et  de  servir  de  guide  à 
tous  les  souverains  et  les  nations  {turtout  à  ceux  qui  nou$ 
ont  rendu  de  bons  ogleii)^  et  de  leur  accorder  les  bienfiiils 
inestimables  d*nn  bon  gonvemement,  de  la  paix  et  de  la 
concorde;  de  répandre  parmi  eux  et  nous  la  connaissance 
et  la  pratique  de  la  vraie  religion  et  de  la  vertu,  et  d*y  faire 
fleurir  la  science  ;  et  généralement  de  faire  jouir  le  genre 
bumain  en  entier  de  la  prospérité  temporelle  que  TEterDel 
seul  sait  être  la  plus  grande. 

Fait  et  signé  par  moi,  à  New-York  •  le  S  octobre*  Tan  du 
Seigneur  1789.  Signé  G.  WAsamoTONé 

Une  lettre  de  t^hiladelphie,  en  date  du  30  novembre, 
s'exprime  ainsi  :  f  Des  navires  européens  couvrent  notre 
rivière;  la  plupart  sont  français  ou  hollandais:  ils  sont 
venus  charger  du  blé.  La  quantité  demarcliandises  qui  nous 
restent  en  magasin,  des  expéditions  du  printemps  dernier, 
fait  qnlls  ne  tronveht  guère  d*acquéreurs  pour  les  objets 
de  commerce  dont  ils  sont  pourvus  si  abondamment,  que 
cela  seul  suffirait  pour  élabur  une  coocurrence  désavanta- 
geuse à  leur  débit  s 

Tous  les  pays  tolslns  de  ta  Delaware  ont  (kit  nne  si  belle 
moisson,  que  les  fermiers  n*ont  pas  asseï  de  granges  pour 
mettre  leurs  grains  à  couvert.  Aussi  les  entassent-ils  en 
meules.  On  eu  voit  cinq  à  six  dans  la  cour  du  plus  petit 
cultivateur,  qui  d*ailleurs  en  a  rempli  son  grenier  et  même 
sa  chambre.  Le  boisseau  de  froment  ne  se  vend  que  h  sbel* 
lings,  t  sous  de  Pensylvanie  :  mais  il  est  certain  que  les 
demandes  continuelles  ne  tarderont  pas  d*en  faire  hausser  le 
prix» 

Cne  fontaine  d*eaQ  thermale  sulftireuse,  découverte  dans 
la  Pensylvanie,  a  reçu  le  nom  de  Nouvelle  Eptom.  Cet  en- 
droit deviendra  bientôt  le  Bath  d'Amérique,  car  il  s*y  est 
déjà  rendu  des  partioulien  deLondon  et  de  FairlaU  en  Yir^ 
ginie»  qui  y  ont  recouvré  la  santé. 

ANGLETERRE. 

Oo  va  construire  un  superbe  canal  qnlf  traversant  le 
comté  de  WUlts  et  celui  de  Hants«  depuis  Basingstone  jut- 
qu*à  la  partie  occidentale  #  servira  de  oommnnication  en* 
tre  le  port  et  Tarsenal  de  Portsmoutb  et  celui  de  Bristol  { 
un  autre  canal,  qui  passera  par  la  rivière  de  Perry  et  lea 
lacs  d'Elleamère,  va  s^effectuer  aussi  incessamment  entre 
Chester  et  Shrewsbury. 

Une  loi  formelle  de  TBtat  exdut  les  presbytériens  de  tous 
les  postes  cl  de  toutes  les  charges  civiles  ;  ces  enfants  de  la 
patriei  qui  se  piquent  d'autant  d'amour  et  de  fidélité  pour 
elle  que  les  épiseopaux.  Tiennent  de  s'assembler  dans  tontes 
les  provinces  pour  renoovder  et  consolider  rengagement 
de  ne  choisir  pour  membres  des  communes,  à  l'électfon  pro- 
chaine» que  le  candidat  qui  se  sera  obligé  de  mettre  tout 
en  œuvre  pour  que  cette  loi,  également  injuste  et  impoli* 
tique,  soit  révoquée. 

Nos  négodanUvieniientde  se  partager  800,000  liv.  sterl, 
en  espèces,  riche  cargaison  du  vaisseau  U  Prince  de$  Jstu* 
rie»,  arrivé  récemment  de  Cadix. 

On  trouve  dans  une  nouvelle  histoire  de  Newcastle  le 
fait  suivant ,  en  preuve  duquel  l'auteur  dte  les  manuscrits 
de  la  bibliothèque  Harleyenne  d'Oxford,  sous  les  nnmè« 
ros  78  et  980«  «  Vers  le  commencement  du  siècle  dernier, 
un  tisserand  d'Ecosse  eut  soixante*4eux  enfants  de  sa 
ftmme  ;  de  ses  filles  il  n'y  en  eut  que  quatre  qui  arrivèrent 
à  rage  nubiles  Les  garçons  se  trouvèrent  plus  vicaoes  :  qua- 
lante-six  atteignirent  ce  terme.  Le  chevalier  Bowes  et  deux 
tutres  en  avaient  pris  chacun  dix,  pour  soulager  le  père.  » 


FRANCE. 

De  Paris,  k  iZ  janvier.  ^  Depuis  quelques  jours 


le  peuple  paraissait  dans  la  ferqientation.  Une  foule 
de  papiers  incendiaires,  distribués  avec  profusion 
dans  les  rues,  ajoutait  encore  à  son  inquiétude,  et, 
quel  que  fût  le  motit  de  Tagitation  des  esprits,  on  ne 

Pouvait  se  méprendre  aux  dispositions  tcuiiuientes 
e  la  multitude. 

Des  événements  qu*on  aurait  à  peine  remariiue 
dans  un  autre  temps  donnèrent  lieu  à  des  conjec 
tures  de  complot,  ou  plutôt  furent  regardés  comme 
des  suites  ou  des  moyens  d'entreprises  secrètes  con- 
tre la  liberté  publique. 

Des  voitures  d*habits  uniformes  avaient  été  arré^ 
tées,  le  9  de  ce  mois,  par  un  détachement  de  chas* 
seurs,  k  la  barrière  des  Gobelins;  le  dimanche,  des 
habitants  de  Choisy-le-Roi  vinrent  dire  au  départe^ 
ment  de  la  police,  qu*on  voyait  depuis  quelques 
jours  décharger  grand  nombre  de  ballots  a  l'hôtel 
des  Menus-Plaisirs  de  Choisy,  et  que  cela  inquiétait 
le  pays. 

Sur  ces  indices,  deux  adminbtratenrs  de  police  et 
un  aide-de-camp  de  M.  de  Lafavette  se  transportèrent 
à  Choisy  avec  dix  cavaliers  de  la  garde  nationale.  Ils 
descendirent  chez  le  syndic  du  lieu,  oii,  s*étant  réu- 
nis àui  autres  membres  de  la  municipalité,  ils  allè- 
rent au  château,  dans  lequel  ils  trouvèrent  cent  seize 
ballots  d'uniformes  qui  y  avalent  été  apportés  du 
magasin  de  Saint-Denis ,  ce  château  offrant  de  vastes 
emplacements  pour  y  déposer  commodément  ces 
effets. 

Cette  visite  et  les  informations  prises  sur  ce  trans- 
port tranquillisèrent  les  habitants  de  Choisy,  qui 
semblaient  craindre  que  les  ennemis  de  la  révolution 
ne  se  distribuassent  pendant  la  nuit  ces  imiformes, 
et  ne  formassent  ainsi  une  armée  dangereuse  dans 
le  voisinage  de  Paris.  Mais  d'autres  causes  mettaient 
le  peuple  en  fermentation. 

On  a  peine  à  croire  que  des  gens  qui  n*ont  pas 
perdu  le  sens  commun  tentassent  ce  qu'ils  pour- 
raient appeler  une  ecntre-rétolution.  Cette  entre- 
prise ne  pourrait  que  les  conduire  plus  sArement  à 
leur  ruine.  Et  que  peuvent-ils  désirer  de  plus  qu'Otie 
or^ttisation  l<%ale  de  tous  les  pouvoirs,  une  consti- 
tution qui  donne  à  tous  des  droits  égaux,  de  mêmes 
avantages?  U  nW  anrait  que  des  insensés  qui  pour- 
raient servir  quelques  ambitieux  contre  les  intérêts 
de  tous  ;  et  de  semblables  hommes  peuvent-ils  lutter 
contre  la  force  d'un  peuple  entier? 

Quoi  qu'il  en  soit,  quelques  rumeurs  avaient  eu 
lieu  dans  deux  faubourgs  de  Paris,  ou  plutôt  l'on 
était  instruit  que  quelques  esprits  remuants  et  dan- 
gereux avaient  tenté  d'en  exciter.  M.  le  maire  et 
M.  le  commandant-général  y  tirent  quelques  tour- 
née, et  prirent  sur  les  lieux  même  connaissance  des 
faits  publics  ;  tout  y  fut  tranquille. 

Mais  les  avenues  du  C4iâtelet  devinrent  turbu- 
lentes, surtout  le  lundi  U  et  mardi  12;  il  fallut  y 
multiplier  les  patrouilles  et  éloigner  la  multitude 
qui  s'échauffe  et  s'éiectrise  par  le  rapprochement, 
et  dont  la  masse  s'accroît  totyours  par  ta  stagnation 
machinale  de  tous  ceux  qui  passent. 

Enfin,  le  mardi  même,  des  attroupements  se  for- 
mèrent dans  les  Champs-Elysées.  Ils  étaient  surtout 
composés  de  soldats  émigrants  de  la  garde  nationale 
soldée.  U  est  difficile  de  savoir  le  motif  de  leur  réu- 
nion. Ils  paraissaient  demander  une  augmentation 
exagérée  de  paie  et  d'engagement  ;  mais  ils  faisaient 
craindre  pour  la  sûreté  publique,  et  la  proximité  de 
l'Assemblée  nationale  et  de  la  demeure  du  roi  de- 
vait les  rendre  encore  plus  suspects. 

En  conséquence,  les  chcis  civils  et  militaires  de  la 
municipalité  s'y  sont  transportés  avec  des  forces  suf- 
fisantes, et  en  ont  arrêté  près  de  deux  cents  qui 
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oui  été  f nfoyés  dans  les^  prisons  de  Saîiit*Dems,  le 
tùdtne  jour. 

Depuis  ce  moment,  le  calme  s*est  n'tabli,  et  les 
ouvriers,  qu*une  vaine  inquiétude  entraînait  dans 
les  foyers  du  trouble,  se  sont  rendus  a  leurs  ateliers 
respectifs.  Il  faut  espérer  que  le  peuple,  las  enlin 
d'être  le  Jouet  de  ses  eanemis,  reconnaîtra  qu*il  n*y 
a  de  bonneur  pour  lui  que  dans  la  paix  et  Tabon- 
dance,  et  que  Tune  et  l'autre  sont  le  fruit  de  la  sou- 
mission à  la  loi,  et  de  l'obéissance  aux  magistrats 
nommés  pour  en  être  les  organes. 

De  Maraille,  le  22  décembre.  —  M.  Bournissac 
continue  ses  fonctions  de  grand-prévôt,  à  la  demandt^ 
des  citoyens;  et,  malgré  les  tracasseries  qui  lui  ont 
été  suscitées,  il  instruit  publiquement  les  procédures 
des  détenus  de  la  dernière  insurrection. 

De  Tours,  le  9  janvier.  —  Un  avocat  de  cette  ville 
ayant  entendu  dire  à  deux  portefaix,  qu*ils  venaient 
de  déposer  chez  un  négociant  deux  barils  de  ])oudre, 
s'est  hâté  de  faire  sa  dénonciation  k  la  municipalité. 
JLe  comité,  après  avoir  pris  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  s*assurer  d'une  provision  si  sus- 
pecte, a  vu  avec  surprise  et  avec  joie  que  les  ton- 
neaux ne  renfermaient  que  de  la  poudre  à  poudrer. 


ADMINISTRATION. 

CHÂTELET  DE  PARIS. 

Du  i^  janvier.  —  L'affluence  qui  environnait  le 
Châtelet  est  un  peu  diminuée  ce  matin.  11  y  a  lieu  de 
croire  que  Texpédilion  de  M.  le  marquis  de  Lafayette 
aux  Champs-Elysées  a  même  influé  dans  les  environs 
de  ce  tribunal.  Le  dessein  était,  dit-on,  d*assiéger  le 
Châtelet,  pour  en  tirer  M,  de  Favras.  Nous  ignorons 
les  motife  de  ces  projets;  mais  les  ennemis  de  la  ré- 
volution devraient  enCn  se  persuader  qu*il  u*y  a  plus 
de  moyen  de  l'empêcher. 

On  ne  s'est  occupé  hier  que  de  l'affaire  de  M.  de 
Favras  :  on  a  entendu  plusieurs  témoins  qui,  pres- 
que tous,  ont  chargé  cet  accusé  de  manière  à  faire 
croire  qu'il  sera  la  victime  de  ses  projets.  Jusqu'à 
présent  il  n'a  rien  dit;  mais  la  suite  de  l'instruction 
déchirera  probablement  le  voile  qui  enveloppe  cette 
affaire. 

Il  montre  sur  son  visage  une  fermeté  extraordi- 
naire dans  sa  position.  Nous  attendons  des  détails 
certains  pour  les  donner  au  public.  Nous  sommes 
instruits  queM.Iegarde-des-sceaux  a  fait  demander 
des  copies  du  proceis.  On  assure  qu'il  sera  jugé  dans 
la  semaine  prochaine. 

•^  On  doit  terminer  demain  le  procès  des  brigands 
qui  ont  pillé  le  greffe  criminel  :  on  pense  qu'ils  u'c- 
chapperont  pas  au  glaive  de  la  justice.  Sûrement  on 
saura  distinguer  le  vol  fait  avec  effraction  d'un  dépôt 
public,  d'un  vol  ordinaire.  M.  Vaudin,  conseil  des 
accuses,  se  propose  de  les  défendre  :  il  portera  la 
parole  à  cette  audience. 

—  L'affaire  de  M.  de  Bezenval  est  suspendue.  Le 
comité  des  recherches  doit  fournir  au  Châtelet  d'au- 
tres pièces  contre  cet  officier-général,  d'après  les- 
quelles on  doit  l'interroger  de  nouveau.  11  y  a  en- 
core vingt  témoins  à  entendre. 

La  foule  qui  environne  le  Châtelet  ayant  inter- 
rompu les  services,  il  n'y  a  pas  eu  d'instructions  im- 
portantes ce  matin. 

—  On  a  arrêté  hier,  aux  environs  du  Châtelet,  un 
particulier  qui  a  été  conduit  chez  M.  le  commissaire 
Grandin,  sur  quelques  propos  indiscrets  de  sa  part. 
Centrent  chez  le  commissaire,  il  a  témoigui^  beau- 


coup de  surprise  de  se  voir  arn'té.  Meuieurs,  disait' 
ï\  Je  suit  un  tr.'i  bon  citoyen  ;  c'en  moi  qui  ai  coupé 
la  tête  à  Foulon  et  de  Launay,  qui  leur  ai  arraché 
le  cœur  el  les  entrailles;  et  ensuite,  tirant  un  cou- 
teau de  sa  poche,  il  dit  que  c'étaitrlà  l'instrument 
dont  il  s'était  servi.  Comme  on  lui  observait  que  ce 
couteau  était  fort  petit,  il  a  dit  qu'il  avait  été  bou- 
cher et  cuisinier,  et  qu'il  se  connaissait  en  amputa- 
tions (1). 
Sur  ce  seul  fait  on  l'a  emprisonné. 


FINANCES. 
Aperçu  des  biens  du  clergé. 

On  demande  à  chaque  instant  quels  peuveni  être 
les  biens  du  clergé f 

Que  l'on  onvre  le  grand  dictionnaire  oe  Moreri, 
édition  de  1759,  conforme  a  celle  de  1732,  avec  ap- 
probation et  privilège  du  roi,  tome  III,  page  7i3; 
a  la  suite  de  l'article.  jFranee,  et  l'on  y  verra  la  note 
suivante  : 

•  Les  archevêques  (et  évêques)  ont  plus  de  qua- 
rante mille  cures  ou  paroisses.  Il  se  trouve  treize 
cent  cinquante  six  abbayes,  douze  mille  quatre  cents 
prieurés,  deux  cent  cinquante-six  commanderies  de 
Malte,  cent  cinquante-deux  mille  chapelles,  avant 
toutes  des  chapelains;  à  quoi  il  faut  ajouter  les'ab- 
bayes  de  religieuses,  dont  le  nombre  est  de  mille 
cmc^uante-sept.  Outre  cela,  il  y  a  sept  cents  couvents 
de  Cordcliers,  et  le  nombre  des  Jacobins,  Carmes, 
Augustins,  Chartreux,  Célestins,  Minimes  et  autres 
religieux  monte  à  quatorze  mille  soixante-dix-sept 
couvents. 

•  Tous  ces  gens  d'église  possèdent  ensemble  neuf 
mille  châteaux  et  maisons,  avec  moyenne,  haute  et 
basse  justice.  On  compte  deux  cent  cinquante-deux 
mijle  métairies,  et  dix-sept  mille  arpents  de  vignes 
qui  sont  baillés  à  ferme,  sans  comprendre  trois  mille 
arpens  où  ils  prennent  le  tiers  et  le  quart. 

•Le  revenu  de  tous  ces  biens  ecclésiastiques  monte 
à  92,000,000  d'écus,  ou  276,000,000  de  livres,  outre 
les  réserves  des  baux  qui  vont  à  12,000,000  d'écus 
ou  36,000,000  de  livres. 

•  Ce  qui  fait  en  tout  312,000,000  de  livres. 

•  Cette  supputation  (continue  l'auteur)  a  été  ex- 
traite des  mémoirs  de  l'A  ssembUedu  clergé  de  Fra  née, 
tenue  à  Paris  eu  1655.  Mais  comme  la  France  s'est 
depuis  agrandie  par  les  conquêtes  de  Louis  XIV,  il 
y  a  un  plus  grand  nombre  de  paroisses,  et  les  reve- 
nus sont  de  beaucoup  augmentés  depuis  ce  temps-là. 

Motifs  d'augmentation. 

10  Celle  du  marc  d'argent  :  il  était  alors  à  28  livres 
13  sous  ;  il  est  anjourd'Kuit  à  56  livres; 

20  Celle  du  prix  des  denrées.  Le  blé  pouvait  alors 
être  à  16  ou  18  sous  ;  il  est  aujourd'hui,  année  com- 
mune, à  4  francs  ou  100  sous,  et  des  autres  à  pro- 
portion ; 

Le  moule  de  bois  était  à  trente  sous,  il  est  actuel- 
lement à  13  et  14  livres; 

30  Dans  cette  déclaration  nVtaîent  point  compris 
les  forêts,  les  bois  de  haute,  moyenne  et  basse  fu- 
taies, les  moulins  libres  et  banaux ,  les  pressoirs, 
les  fours,  les  tuileries,  les  forges  et  autres  usines, 
les  palais  archiépiscopaux,  épiscopaux,  les  maisous 

(I)  Voyet,  daot  les  nnmérof  t9  et  tO,  les  horribles  décla- 
rations faties  |Mr  ce  coupeur  de  tètes  ;  comme  ces  dëclsra- 
tions  sont  iocontestakles,  il  en  i^ulte  oue  Taffair^  da  dragon 
tuë  par  ses  camarad«s,  racontée  par  plusieurs  historieoi  d« 
I»  rcTolutioo,  est  conU'Ottvëe,  L.  G. 
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abbatiales  et  convenluelles ,  les  presbytères,  les 
parcs,  clos  et  jardins; 

40  Elle  ne  comprenait  pas  non  plus  les  revenus 
des  congrégations,  savoir  :  ceux  des  oratorit-ns,  des 
missions  étrangères,  de  Saint-Lazare,  de  la  doctrine 
chrétienne,  des  séminaires  et  des  chapitres  métropo- 
litains et  collégiaux,  qui  peuvent  former  un  cm- 
quièroe  du  revenu  total  du  clergé; 

50  Les  provinces  conquises  ou  réunies  à  la  France 
depuis  1655  et  qui  sont  :  rAlsace,]a  Franche-Comté, 
le  Roussillon ,  les  Trois-E  véchés,  le  Hainaut  Français, 
les  Flandres  Française  et  Maritime,  TArtois,  leC'ani-  j 
brésis,  la  Lorraine,  le  Barrois,  les  principautés  d*0-  ' 
ran^e,  de  Monaco,  le  comté  de  Foix  et  Tue  de  Corse, 
où  il  y  a  cinq  évéchés. 

Sur  quoi  il  est  à  observer  que,  dans  le  Cambrésis, 
Fétat  ecclésiastique  possède  les  sept  huitièmes  des 
biens  territoriaux,  sans  y  comprendre  la  dîme ,  ce 
qui  fait  à  peu  près  le  tout. 

Dans  le  Hainaut,  les  Trois-Evêchés  et  TArtois,  lei 
trois  quarts. 

Dans  l'Alsace,  la  Franche-Comté  et  le  Roussillon, 
la  moitié. 

Partout  ailleurs,  au  moins  le  tiers.  \ 

On  évalue  le  revenu  du  clergé,  dans  ces  provinces,  ! 
à  la  moitié  de  celui  du  clergé  de  France.  ; 

Impositions. 

En  1750,  le  clergé  levait  à  titre  de  décimes  sur  ses 
biens  (c*est-à*dire  sur  le  bas  clerçé ,  car  le  haut  ne 
payait  rien)  une  somme  de  40  millions,  et  il  ne  payait 
alors  au  roi,  par  année,  que  5  millions  au  plus,  tant 
de  don  gratuit  que  de  décimes. 

Que  devenaient  1rs  35  millions  restants,  et  où  était  i 
la  nécessité  de  l'emprunt  de  6  millions  que  faisait,  à  | 
ce  que  Ton  dit,  le  clergé  chaque  année  ?  C'est  ce  que  l 
Ton  ignore.  I 


de  30  milliards,  doit-elle  prospérer  dès  l'instant 
même  que  sa  constitution  aura  été  formée. 

Cet  article  est  tiré  d'un  pamphlet  intitulé  :  Traité 
fédératif  et  d'union  des  quatorze  villes  baiUiagires 
de  Franche-Comté,  et  adhésion  de  la  tdUe  de  Di- 
jon; in-80  de  24  pages.  A  Dijon;  et  se  trouve  à  PariS| 
chez  M.  Berry,  libraire,  rue  des  Quinze- Vingts. 


Résultat. 


On  se  trompe  lorsque  l'on  insère  dans  les  aima- 
nachs  de  chaque  année  que  le  clergé  de  France  n'a 
que  121  millions  de  revenu. 

On  a  trom|)é  l'Assemblée  nationale  lorsqu'on  a 
osé  lui  assurer  qu'il  n'avait  au  plus  que  ISO  millions 
de  revenu. 

On  nous  trompe  effrontément  lorsqu'on  nous  dit 
dans r£ncydop^t>, édition  de  Genève,  tome  8, page 
268,  que  •  les  impositions  sur  le  clergé  sont  très  for- 
tes, et  qu'elles  vont  communément  au  dixième,  sou- 
vent au  septième,  quelquefois  même  au  cinquième  du 
revenu  ;  •  ce  qui  supposerait  que  le  clergé  de  France 
n'aurait  que  35  millions  de  revenu. 

On  se  trompe  enfin  volontairement,  lorsque  l'on 
craint  que  ces  revenus  ne  suffisent  pas  à  |)ayer  La  dette 
de  la  nation,  et  les  pensions  des  ecclésiastiques  et  des 
moines,  surtout  si  l'on  reverse  les  petites  maisons 
religieuses  dans  les  grandes,en  ne  donnant  que  demi- 
pension  a  chaque  individu. 

Ces  revenus,  quoi  qu'on  en  dise,  montent  au  moins 
auquadruplede  la  déclaration  de  1655,  de  312  mil- 
lions, c'est-à-dire  à  1,248  millions,  ce  qui  donne  en 
fonds  un  capital  au  moins  de  30  milliaras. 
^  Français,  vous  surtout  habitants  de  ces  villes  que 
Ton  nommait  ci-devant  villes  de  parlement,  songez 

Sue  si  l'Amérique  anglaise,  après  avoir  essuyé  pen- 
ant  plus  de  dix  ans  toutes  les  horreurs  de  la  guerre, 
avoir  vu  ses  villes  et  ses  ports  incendiés,  ses  campa- 
gnes dévastées,  près  de  la  moitié  de  ses  habitants 
massacrés,  et  avoir  contracté  une  dette  énorme,  a 
commencé  à  fleurir  un  an  après  la  paix,  à  bien  plus 
forte  raison  la  France,  qui  n'a  éprouvé  aucun  mal- 
heur, el  qui  se  trouve  avoir  entre  les  mains  un  capital 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  deM^  ï^abbédeMonUsquion. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU   13  JATiVICK. 

Suite  du  rapport  de  M*  Gossin. 

La  principauté  d*Orange  réclamait  un  départemcnl^ 
pour  elle  seule  ;  elle  alléguait  son  ancienne  indépen- 
dance, ses  habitudes,  et  la  difficulté  de  s'identifier 
avec  le  Dauphiné,  auquel  on  voulait  la  réunir;  mais 
l'assemblée  a  jugé  qu  un  pays  aussi  peu  considérable 
ne  pouvait  former  qu'un  district.  Cependant  on  lui 
a  laissé  le  choix  du  département  auquel  il  pourrait 
s*associer  ;  il  pourra  donc  opter  entre  celui  du  Dau- 
phiné ou  celui  de  Provence,  qui  l'avoisinent. 

Une  autre  difficulté  est  souiAise  à  la  décision  de 
l'assemblée.  Le  Forez,  ou  du  moins  quelques-uns  de 
ses  députés,  se  sont  opposés  jusau'à  présent  à  ce  que 
la  province  fût  réunie  en  un  aépartement  avec  le 
Lyonnais  et  le  Beaujolais.  Cette  prétention  paraissait 
d'auUint  plus  extraordinaire,  que  ces  trois  provinces 
ont  depuis  longtemps  des  relations  étroites,  ne  for^ 
mant  qu'une  même  généralité.  M.  de  Landine,pour 
empêcner  la  réunion,  a  surtout  allégué  les  dettes 
immenses  que  la  ville  de  Lyon  a  contractées,  et  qu'il 
ne  convient  pas  de  faire  partager  aux  autres  portions 
du  département.  Maigre  ces  raisons,  l'assemblée  a 
décidé  : 

Que  le  Forez,  le  Beaujolais  et  le  Lyonnais,  ne  pour* 
ront  former  qu'un  seul  département. 

D'autres  difficultés,  élevéessur  la  Lorraine  et  pays 
circonvoisins,  ont  été  également  aplanies.  Il  a  été  dé- 
crété : 

Que  la  Lorraine,  les  Trois-Evéchés  et  le  Barrois, 
seraient  unis  pour  leurs  divisions  respectives. 

Une  discussion  plus  longue  s*élève  par  rapport  à 
l'Alsace.  Il  propose  de  statuer,  non-seulement  sur  les 
départements  a  y  former,  mais  sur  les  prétentions 
des  princes  allemands  qui  ont  des  terres  dans  cette 
province.  11  s'agit  de  savoir  si  ces  terres  seraient  en- 
veloppées dans  la  division  du  royaume.  On  cite  les 
prétentions  de  deux  villes  impériales  pour  être  chefis- 
iieux  de  districts.  On  cite  les  traités  et  le  droit  des 
gens  en  faveur  des  princes  allemands. 

M.  Rewbell  :  Ces  réclamations  ne  sont  fondées 
que  sur  des  traités  arrachés  par  la  faveur  et  désa* 
voués  par  le  peuple,  qui  n'en  a  jamais  été  que  la  vic- 
time. 

,  D*après  ces  diverses  diservations,  il  est  décrété  : 

.    Que  r Al  ace  sera  t  divisée  en  deux  départements, 
dont  Strasbourg  et  Colmar  seraient  les  cnef&4ieux  ; 

Que  le  dépkartement  deStrasbourg  serait  subdivisé 
en  trois  districts,  et  celui  de  Colmar  en  quatre; 

Que  les  terres  des  princes  allemands,  possédéesen 
souveraineté  par  la  France,  seront  comprises  dans  la 
division  des  districts; 

Que  Landau,  enclave  dans  le  Palatinat,  aura  une 
justice  particu'icro; 
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Qae  la  question  sur  les  réclamations  des  princes 
allemands  reste  ajournée  ; 

Quant  à  ce  dernier  objet,  le  comité  de  féodalité  ob- 
serve qu*il  attend  des  renseignements  qu'il  a  de- 
mandés aux  princes  réclamant. 

—  M.  Gossin  fait  un  rapport  fort  court,  où  il  pro- 
pose que  Paris  fit  à  lui  seul  un  département,  avec  sa 
nanlieue  de  trois  lieues  de  rayon  au  plus,  à  partir  du 
parris  de  Notre-Dame. 

Un  membre  propose  de  confiner  cette  banlieue  à 
la  première  poste. 

M.  DvsMBimiBBS  :  Paris  paie  70  millions  d*imposi- 
iions;  et,  ce  qui  est  extraordinaire,  c'est  aue  sur  une 
population  de  sept  cent  mille  habitants,  chacun,  Tun 
portant  Tautre,  paie  ilO  liy.  Hais  ces  impositions  se 
paient  sur  les  consommations;  si  la  banlieue  était 
trop  resserra,  la  contrebande,  qui  monte  à  12  mil- 
lions, irait  à  20.  Il  convient  surtout  d*y  renfermer  le 
village  de  Sceaux.  Je  demande  que  la  banlieue  soit 
portée  à  trois  lieues  de  rayon. 

M.  DupoRT  :  11  suffirait  de  donner,  au-delà  des 
murs,  deux  lieues  et  demie,  à  cause  des  irrégula- 
niés. 

M.  de  Custine  propose  de  porter  la  banlieue  a  trois 
mille  toises  au-delà  de  ses  murs. 

Le  projet  dn  comité  passe  à  une  grande  pluralité, 
et  il  est  dTéeidé  : 

•  Que  la  ville  de  Paris  formerait  à  elle  seule  un  dé- 
partement avec  sa  banlieue,  de  trois  lieues  de  rayon 
au  plus,  à  partir  du  parvis  Notre-Dame.  » 

—  M.  KilpMOtter,  député  de  Flandre,  demande  que 
la  ville  de  Lille  soit  autorisée  à  laire  un  emprunt  de 
500,000  liv.,  pour  fournir  aux  approvisionnements 
de  grains  qui  ont  été  faits  pour  procurer  la  subsis- 
tance aux  pauvres. 

Plusieurs  autres  membres  forment  aussi  des  de- 
mandes tendant  à  autoriser  des  villes  à  faire  des  em- 
prunts pour  le  même  sujet. 

Ud  membre  demande  le  renvoi  de  ces  objets  an 
pouvoir  exécntif;  ce  qui  n'est  pas  appuyé. 

Un  autre  membre  réclame  rajournement  de  cette 
motion  jusqu'à  ce  que  les  municipalités  soient  éta- 
blies. , 

M.  Frétean  vient  à  Fappui  de  cette  motion.  11  fait 

g  ressentir  les  dangers  de  cet  emprunt;  il  rappelle  un 
mit  répandu  depuis  longtemps  sur  les  dispositions 
de  quelques  personnes  de  cette  ville.  C'est  un  foyer 
qui  concentre  les  efforts  des  ennemis  de  la  révolu- 
tion. C'est  du  milieu  d'une  ville  qui  renferme  tant  de 
bons  patriotes,  que  les  ennemis  du  bien  public  ian- 
cen  t  leurs  traits  envenimés. 

Un  autre  membre  convient  quels  municipalité  de 
cette  ville  a  fait  tout  ce  qui  a  dépendu  d'elle  pour 
éloigner  la  misère;  qu'elle  a  acheté  les  grains  chère- 
ment, et  qu'elle  les  a  vendus  à  bas  prix  ;  que  la  pénu- 
rie qu'elle  éprouve  vient  de  sa  bienfaisance  ;  mais  que 
l'emprunt  ne  doit  pasêtre  autorisé  malgré  toutes  ces 
raisons  ;  que  cette  municipalité  a  été  nommée  par 
l'intendant  ;  qu'elle  n'a  pas  les  pouvoirs  du  peuple, 
ou'elle  est  expirante  ;  qu'il  ne  faut  pas  lui  laisser  la 
faculté  de  faire  un  emprunt  si  considérable  ;  qu'il 
vaut  mieux  le  laisser  effectuer  par  la  municipalité 
qui  va  être  élue  par  le  peuple,  puisque  sa  formation 
n'est  pas  éloignée. 

Un  membre  dit  i^ue  la  ville  de  Lille  est  en  position 
de  faire  supportera  la  province  la  moitié  des  contri- 
butions oue  ses  emprunts  nécessitent  :  il  n'est  pas 
de  la  ville;  il  craint  de  supporter  les  frais  de  rem- 
boursement. 

Un  autre  membre  oppose  à  l'emprunt  des  raisons 
plus  puissantes:  il  craint  qu'il  ne  serve  d'aliment 
aux  ennemis  de  la  révolution. 


L'Assemblée  décrète  qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  déiibû 
rer  quant  à  présent. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  J6UDI  14  JANVIER  AU  MAT». 

Apres  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  de 
la  veille,  on  donne  communication  d'une  adresse  de 
la  communauté  de  Situer  en  Foix,  portant  plainte 
contre  l'intendant  de  la  province;  et  d'une  autre 
adresse  du  comité  permanent  de  la  Roche-Bernard 
qui  dénonce  une  insurrection  scandaleuse, arrivée  le 
3  de  ce  mois,  et  instruit  des  mesures  prises  pour  en 
arrêter  les  progrès. 

—  On  lit  un  grand  nombre  d'autres  adresses  de 
villes,  dont  les  unes  annoncent  des  établissements 
patriotiques;  d'autres  demandent  d'être  chef-lieu  de 
département  ou  de  district,  ou  l'établissement  d'une 
cour  supérieure.  Celle  du  Pont-de-Lempde  en  Au- 
vergne en  demande  une  pour  la  ville  de  Clermont- 
Ferrand,  et  toutes  portent  adhésion  et  dévouement 
aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

— On  lit  une  adresse  de  quelques  citoyens  de  Tou- 
louse, qui  ont  formé  le  projet  d'établir  dans  celte 
ville  une  institution  publique  et  gratuite  en  faveur 
de  la  jeunesse  qui  se  destine  aux  armes  et  à  la  ma- 
rine; elle  a  pour  titre  :  Ecole  nationale  etpalrioti- 
que  de  génie^  d'arlillerie  el  de  marine, 

—  Le  comité  permanent  se  plaint  fortement  de  la 
résistance  opiniâtre  du  parlement  de  Bretagne,  ainsi 
que  de  l'inexactitude  et  de  la  partialité  dans  l'envoi 
(les  décrets. 

«—  La  ville  de  Neuf-Brisae  joint  à  son  adhésion  le 
don  patriotique  de  1,200  livres,  et  la  communautéde 
Tremolet  en  Périg[ord  donne  le  produit  des  taxes  sur 
les  ci-devant  privilégiés,  outre  la  contribution  pa- 
triotique. 

—  Les  offrandes  patrioliaues  sont  très  nombreu- 
ses :  la  ville  de  Sainte-Ménenould ,  celle  de  Montes- 
qnieu-Volrestre,  la  communauté  de  Summolte  en 
Champagne,  la  ville  de  Forcalquicr  donnent,  les 
unesoes  sommes  d'argent,  les  autres  de  l'argenterie. 

—  La  communauté  de  Soye,  en  Franche-Comté, 
remercie  l'Assemblée  de  l'avoir  délivrée  des  dîmes 
excessives  dont  elle  était  grevée,  et  donne  1,000  liv. 
sur  les  rentes  de  ses  bois. 

—  La  ville  de  Montfort,  en  Bretagne, accepte  avec 
empressement  la  proposition  de  plusieurs  villes  de 
la  province  pour  former  une  confédération  pour 
i'exéculion  des  décrets  de  l'Assemblée. 

— La  ville  de  Fougères  adresse  des  observations  sur 
la  liberté  des  noirs  de  nos  colonies;  elle  pense  que 
leur  liberté  serait  dans  ce  moment  un  bienfait  dan- 
gereux pour  eux-mêmes,  pour  les  colons  et  pour  la 
mère-patrie. 

—  Le  district  de  Paris,  dit  des  Prémontrés,  envoie 
une  adresse  d'adhésion  aux  décrets,  en  demandant 
que  l'Assemblée  s'occupât  incessamment  de  l'orga- 
nisation de  la  municipalité  de  Paris. 

M.  DE  CuRT,  au  nom  du  comité  de  la  marine  : 
Quoique  vous  avez  décrété  que  le  pouvoir  exécutif 
suprême  réside  dans  la  personne  du  roi  ;  quoique  ce 
décret,  fondé  sur  les  principes  les  plus  politiques  et 
les  plus  respectables,  ait  été  promulgue  dans  tout  le 
royaume,  jamais  l'administration  delà  marine  n'é- 
prouvera plus  d'entraves,  tant  le  souvenir  des  an<- 
ciens  abus,  et  la  méfiance  ouverte  qui  en  est  la  suite, 
entraînent  les  esprits  avec  le  goût  des  innovations^ 
par  cela  même  qu'une  innovation  attaque  le  régime 
dont  quelques  agents  de  Tautorité  avaient  osé  abu- 
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8cr;  mais  lorsqu'un  établissement  particulier,  formô 
sous  Tancien  re'gimc ,  au  lieu  d*ètre  vicieux,  est  le 
seul  qui  s'accorde  avec  les  véritables  principes  d'é- 
conomie, quand  ils  ne  blessent  en  rien  les  droits  des 
citoyens,  quand  sa  conservation  est  nécessitée  par 
les  besoins  d'une  administration  sage  et  éclairée,  tout 
invite  à  ne  pas  cédera  des  réclamations  dictées  peut- 
être  par  des  intérêts  personnels;  et  c'est  au  législa- 
teur a  faire  connaître  que  tels  ou  tels  principes  doi- 
vent être  conservés,  et  méritent  de  concourir  au  bien 
général  de  la  régénération. 

On  réclame  dans  les  grands  ports  du  royaume 
contre  les  marchés  à  Tentreprise  ;  et  à  Brest,  contre 
les  marchés  des  hôpitaux,  accordés  aux  sœurs  de  la 
Sagesse. 

Votre  comité  pense  que  radministration,  actuel- 
lement sans  énergie  par  la  circonstance  des  temps, 
serait  obligée,  si  l'on  ne  prononçait  pas,  de  résilier 
tous  les  marchés  à  l'entreprise,  et  perdre  tous  les 
«nvantaçes  que  quatre  ans  d'expérience  et  de  soins 
ont  déjà  procurés. 

Ces  différentes  considérations  font  penser  au  co- 
mité qu'il  fallait  que  l'Assemblée  fit  connaître  son 
vœu  sur  les  entreprises  des  ports,  aiin  que  le  pouvoir 
exécutif  n'éprouve  plus  d'obstacles  aux  opérations 
au'il  ordonne,  d'après  les  principes  d'économie  de 
1  Assemblée. 

L'ndministration  de  la  marine,  dégoûtée  des  régies 
qui  étaient  très  coûteuses,  n'aurait  pu,  sans  rougir, 
proposer  au  rabais  l'entreprise  des  nôpitaux  ;  mais, 
voulant  réduire  les  frais,  sans  nuire  au  secours 
qu'elle  devait  à  ses  malades,  elle  invita  divers  ordres 
hospitaliers  à  faire  des  propositions  sur  ces  objets  : 
les  sœurs  de  la  Sagesse  méritèrent  la  préférence,  par 
les  offres  qu'elles  firent.  Elles  la  méritaient  deià, 
parcequ'elles  étaient  femmes,  et  qu'elles  se  dé- 
vouaient. Qui  ne  sait  combien  les  secours  de  ce  sexe 
intéressant  et  sensible  sont  plus  utiles  et  plus  doux 
aux  infortunés  qu'elles  cherchent  à  soulager? 

Tels  étaient  les  objets  sur  lesquels  le  roi  avait  or- 
donné au  ministre  de  la  marine  de  consulter  le  vœu 
de  l'Assf  mblée  :  lui  présenter  des  moyens  d'écono- 
mie et  des  motifs  d'humanité,  c'était  assurer  d'avance 
les  demandes  du  comité. 

Les  puissances  maritimes  de  l'Europe  sont  armées 
d'une  puissance  formidable.  Leurs  arsenaux  sont 
approvisionnés  avec  une  abondance  imposante,  et 
les  ordres  donnés  dans  leurs  ports  sont  exécutés  avec 
la  plus  grande  promptitude  et  la  plus  aveu£;le  sou- 
mission :  vous  n'êtes  pas,  à  beaucoup  près,  dans  une 
position  si  heureuse.  Si  vous  avez  en  vaisseaux  des 
forces  réelles,  vous  n'avez  encore  aucune  force  rela- 
tive. Vous  pouvez  en  un  instant  rétablir  l'ordre  et  la 
subordination,  en  consacrant  le  principe  que  l'admi- 
nistration des  ports  et  arsenaux  est  déoendante  du 
pouvoir  exécutif;  que  nul  n'a  droit  de  s  opposer  aux 
ordres  émanés  de  son  autorité,  sauf  la  responsabilité 
des  ministres. 

Votre  comité  vous  propose  le  décret  suivant  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  pouvoir 
exécutif  suprême,  résidant  en  la  personne  du  roi, 
tout  marché  conclu  et  à  conclure  en  son  nom  doit 
être  exécuté  dans  les  ports  et  arsenaux,  sans  opposi- 
tion quelconque,  sauf  la  responsabilité  du  ministre 
de  la  marine.  • 

M.  Bouche  et  quelques  autres  membres  proposent 
plusieurs  amendements. 

M.  Legendse,  député  de  Brest:  Je  propose  l'amen- 
dement suivant  : 

•  Attendu  la  soumission  de  la  ville  de  Brest, 
de  procurer  un  bénéfice  de  50,000  livres  à  la  non  • 
velle  entreprise  des  hôpitaux  de  la  marine  de  Bi-esl, 


cette  soumission  sera  publiée  et  mise  àl'adjulica- 
tion.» 

On  demande  la  question  préalable  sur  les  amen- 
dements, et  le  décret  proposé  par  le  comité  est 
adopté. 

Un  secrétaire  annonce  les  douze  membres  qui  com^ 
posent  le  comité  des  pensions:  en  voici  les  noms: 
MM.  (le  Montcalm-Gozon,  Camus,  de  Wimpfen,  Fré- 
tenu,  Treilhard,  Biauzat,  de  Menou,  Champeau,  Ex- 
pilli,  Cottin,  de  l'Epand  et  Goupil-de-Préi'eln. 

L'ordre  du  }r.UT  est  pour  le  travail  des  départe* 
ments. 

(La  imle  au  numéro  prochain.) 


SPECTACLES. 


AcADixiB  BOTALB  D8  McsiQOB.  —  Aujourd'hui  45,  la 
huiiii'Qie  représenlatiosi  de  Nephlé^  reine  eTEgypte^  paroles 
de  M.  HofTmnnD,  musique  de  M.  Lemoine;  el  la  Hosiére, 
ballet  de  Gardel.  Demain  16,  au  proBt  des  pauvres  du  dis- 
tiict  de  Saint-Mai'tio-des-Cbamps,  AUestCf  et  Us  Pré'" 
tendu». 

Thbatrb  db  la  Natiow.  —  Los  comédiens  fronçais  or- 
dinaires du  roi  donneiont,  aujourd'hui  15,  au  profil  des 
pauvres,  la  vingtFcioquKme  représenialion  de  Charles  IX, 
tragédie  nouvelle;  et  la  Fausse  Agnès ,  comédie  en  trois 
actes,  en  prose.  Mardi  19,  la  première  représentation  des 
Dangers  de  Copinion,  drame  eo  cinq  actes  cl  en  vers. 

TaiATAB  ÎTALnur.  —  Aujourd'hui  15,  Us  Maris  corH' 
gés;  et  la  Matinée  et  la  f^eillée  villageoises.  Demain  16, 
le  bon  Ménage,  et  la  deuxième  repté^ntalion  de  Pierre^ 
IC'Grand,  En  attendante  dix-neuvièinç  représentation  de 
Haoul  sir  de  Créqui, 

TaiATBB  DB  MotrsiBVP.  *-  Aujourd'hui  15,  la  douzième 
rcpréspntaUon  du  Comte  de  9Valtran,  comédie  en  trois 
actes,  en  prose  ;  et  la  dix-septième  du  Souper  de  Hemi  i^, 
en  un  actp ,  en  prose.  —  S*udrewer,  pour  la  location  des 
bges,  à  M.  Charles,  à  la  salle,  foire  Saiiit-Gerraaiu. 

Tbéatrb  du  P  a  lais-Rot  Al.  —  Aujourd'hui  15,  CArtV 
1opke4e'Rond,  comédie  en  un  acte  ;  et  la  deuxième  repré- 
sentation de  la  Journée  de  LowsXll^  en  trok  actes 

Petits  CnxiDtMSDBS.A.B.  MgrLP.  comte  drBkaojolais. 
—  Aujourd'hui  15,  la  yeuve  expagnole^  comédie  en  un 
acte;  le  Menuisier  de  Bagdad^  en  un  acte,  et  le  bon  Pére^ 
opéra  bouOTon  en  un  acte. 

Grands  Dansrcrsdc  Boi.<^  Aujourd'hui  15,  fe  Barbier 
de  village^  pièce  en  deux  ucles;  Henri  IF  à  Meulan^  ou 
les  Dames  françaises ,  en  un  acte;  le  Prétendu  sans  le  sn- 
t'otr,  auSM  en  un  acte;  cl  l* Enlèvement ,  pantomime  en 
quatre  actes,  avec  des  divertissements,  et  divers  excicxps 
duos  les  entr^iicles. 

AuBiGc-CoMiQCB.  —  Aujoiird'huî  15,  le  Sourd,  pièce  en 
un  ocle;  Brindavaine^  aussi  en  un  acte;  et  C Homme  au 
masque  de  /«r,  pantomime  en  quatre  actes,  a?ec  des  divcr* 
tissemcnls. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L*HOTEL DE  VILLE  OEPARIS. 
Six  derniers  mois  1788.  UU.  les  payeurs  sont  &  h  lollre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

D'hier. 


Amàtcrdam 63  ; 

Hiimbourg 202 

Londres 2;J 

Cadix 15  I.  7  s. 


Madrid 151.  85:. 

Gènes  .  • 05  ; 

Livoume.  •  .  •  •  «     105  [ 
l.yon,  rois  ,  •  •  •    i  P-  J  b 
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Samedi  16  JARYisn  1790. 


POLITIQUE. 


POLOGNE. 


La  nouvelle  consUlution  de  la  république  est  une  condi- 
trao  eipreaee  sans  laquelle  on  doit  renoncer  à  l'alliance  du 
roi  de  Prusse  :  on  se  rappelle  que  S.  M.  prussienne  a  dé- 
claré «  Qu*avant  de  former  des  engagements  permanents 
et  diiraikles  avec  la  Pologne,  elle  désirait  que  la  forme  de 
ton  gouTemement  fût  déterminée  »  et  son  armée  mise  en 
état  de  rempli  lesliaisons  réciproquement  formées  entre  les 
deux  puissances.  • 

Mais  la  précipitation  quVxige  cette  alliance  ne  s*accorde 
pmnt  avec  la  maturité  de  râlexion  et  les  sages  lenteurs 
que  le  solide  établissement  d*une  constitution  demande.... 

Il  laot  se  rappeler  encore  les  dispositions  nouvelles  dans 
lesquelles  se  trouvent  aujourd*liui  les  habitants  des  villes , 
et  les  mémoires  qn^ils  ont  présentés  à  la  diète  :  la  bour- 
geoisie polonaise  commence  à  rougir  de  son  néant  politi- 
que ;  eUe  a  sollidlé  pour  que  ses  représentants  fussent  ad- 
mis, et  que  les  droits  du  citojen  lui  fussent  rendus. 

La  difficulté  des  affaires  de  Pologne  consiste  donc  à  ré- 
soudre œ  problème  politique  :  comment  concilier  les  nou- 
velles relations  extérieures  avec  les  nouveaux  principes  de 
raison  et  de  justice  qui  se  développent  dans  l'intérieur? 

Tel  a  été  à  peu  pris  robjit  du  discours  que  M.  Ignace 
Potocki,  maréchal  de  la  cour  de  Litbuanie,  a  prononcé 
le  10  décembre,  lorsque  la  lettre  du  rui  de  Prusse  a  été 
communiquée  à  la  diète.  «  Sa  Majesté  prussienne,  a-t-il 
dit,  invile  la  république  à  se  lier  avec  elle,  pourvu  que 
Tordre  du  gouvernement  et  Tentretien  de  Tarmée  y  soient 
filés  d'une  manière  assi  z  immuable  pour  servir  de  base  à 
cette  alliance.  Mais  Sa  Majesté  ajoute  qu'elle  sent  combien 
de  réflexions  et  de  temps  exige  la  formation  d*une  consli- 
tutîcn  ;  que  les  recherches  qu*clie  suppose  ne  peuvent  s'a- 
vanctr  qu'à  pas  lents,  surtout  dans  une  république; 
qu'ainsi  die  se  borne  à  ne  demander  pour  le  présent  que 
les  principes,  ou,  pour  ainsi  dire,  les  premiers  éléments 
d'où  la  constitution  pourra  se  développer  plus  pleinement 
dans  la  suite.  • 

BL  le  comte  Polorki  ne  discute  point  la  proposition 
du  roi  de  Prusse;  il  l'adopte,  il  pense  que  l'on  doit  s'em- 
presser de  tracer  ces  points  élémeotaires,  afin  de  les  pré* 
senttT  à  la  cour  de  Berlin ,  comme  la  sûreté  fondamentale 
d'une  alliance  qu'il  faut  se  hàler  de  conclure,  t  Je  suis 
moi-même,  a-t-il  poursuivi,  membre  de  la  députation 
chargée  des  travaux  de  la  constitulioo,  et  j*inslste  sur  la 
iiéœ^'lé  de  ne  pas  attendre  que  ces  travaux  aient  été  por- 
té» au  plus  grand  degré  de  perfection Ils  ne  peuvent 

rétrr,  à  moins  que  vous  n'adoptiez  pour  constitution  nos 
opinions  particulières.  Mais  où  sera  la  solidité  de  cet  ou- 
vrage? Il  deviendra  un  objet  perpétuel  de  blâme  et  de  soup< 
çons.  Cependant  des  premières  baç-es  de  la  coiisiiiullon 
dépend  le  bonheur  de  la  patrie,  et  ce  bonheur  ne  peut  être 
abandonné  à  un  avenir  incertain.  ■ 

Ici  l'orateur  se  trouve  au  m'iicu  de  la  question ,  au  vrai 
nœud  de  la  difliculté.  Il  établit  donc  «  que  les  premier> 
éléments,  les  principes  de  la  constitution  ne  peuvent  être 
filés  sans  le  consentement  de  la  nation  entière.  » 

€*cst  l'opinion  de  quelques  penonnes  ;  c'est  la  sienne  ; 
il  le  déclare.  Rien  de  constitutionnel,  rien  de  stable  sans 
l'aven  de  la  nation.  Qu'ijonte  ensuite  M.  le  comie  de  Po- 
tocki, eniraiaé  par  la  raison ,  embarrassé  par  les  circon- 
stances, ollusqué  par  les  obstacles  ?  «  Mais  si  je  puis  prou- 
ver, dit'U ,  que  nous  manquons  égalem<'nt  de  temps  et  de 
raojens  pour  nous  procurer  le  consentement  de  la  nation  ; 
si  je  puis  prouver  que,  la  convoquer  imprudemment,  ce 
serait  imnbler  et  renverser  tons  nos  travaux  ;  si  enfin  je 
puis  démontrer  que ,  puisque  nous  ne  manquons  ni  de  con- 
naisMnces  sur  les  objets  à  traiter,  ni  de  la  droiture  néoe&> 
•aire  pour  prendre  sous  les  yeux  et  à  çqrur  ton»  les  intcré's 

!••  Séri:.  —  Ts,me  llf. 


de  la  nation,  nous  pouvons  établir  la  constitution  plu4 
prompleraeiit  et  plus  sûrement  sans  cette  convention! 
alors  je  ne  puis  regarder  le  consentement  delà  nation ,  qui 
ne  parait  nécessaire  à  quelques  personnes,  que  comme  un 
moyen  par  lequel  on  veut ,  d'une  manitre  artificieuse  et  si- 
nistre, mettre  le  peuple  en  jeu,  effectuer  un  délai  dange^ 
reux  dans  la  présente  situation  des  affaires,  renverser  le 
bon  ordre  qui  a  commencé  à  renaître  dans  l'I^tat»  et  Ta* 
néantir  à  jamais  au  préjudice  même  du  peuple,  s 

Plusieurs  membres  de  l'assemblée  s  opposèrent  à  ees 
considérations,  les  combattirent,  et  se  refusèrent  suriout  à 
la  proposition  par  laquelle  M.  le  comte  de  Potocki  avait 
terminé  son  discours,  et  qui  était  de  conclure  sur-le-champ. 
Dans  ce  parti  se  firent  remarquer  le  général  comte  Bra« 
nicki  et  M.  Suchodol&ki,  connus  par  leur  opposition  au 
système  d'alliance  avec  la  cour  de  Prusse.  L'affaire  fut 
donc  renvoyée  à  une  plus  mûre  délibération. 

Mais  quand  on  a  parlé,  dans  la  diète,  du  consenfemcnt 
de  la  nation  entière,  du  vœu  de  la  nation,  on  n'a  roint 
prétendu  faire  droit  à  la  réclamation  des  villes  et  de  la 
bourgeoisie.  Aucune  des  oppositions  qui  ont  été  faitcscontrc 
M.  le  comte  de  Potocki  n'a  porté  sur  cet  article  ;  et,  dans 
les  dernières  séances ,  où  il  s'est  agi  de  la  contribution  à 
payer  au  trésor  par  la  ville  de  Varsovie ,  dans  le  cours  dd 
ce  mois,  et  fixée  à  400,000  florins,  lorsqu'on  voulut  ten- 
ter de  faire  mettre  en  délibération  le  mémoire  des  villes , 
on  objecta  qu'elles  s'étaient  réunies  de  leur  propre  mouve- 
ment pour  former  en  commun  leurs  plaintes,  et  qu'elles 
n'avaient  pas  été  convoquées  légalement.  Quelques  mem- 
bres ayant  insisté  sur  les  principes  de  justice  et  sur  la  né- 
cessité de  ne  pas  refuser  aux  villes  la  réparation  de  leurs 
griefs,  ils  trouvèrent  une  résistance  qu'il  leur  Ait  impossi- 
ble de  vaincre.  On  convint  seulement ,  après  de  longs  dé- 
bats, qu'avec  l'approbation  du  roi,  le  mémoire  des  villes 
serait  communiqué  à  MM.  les  chanceliers,  qui  en  feraient 
le  rapport  à  la  ditte ,  et  donneraient  leur  avis. 

Cette  discussion  étant  terminée,  M.  Miilacbowski,  ma- 
réchal de  laconfédéiation,  rappela  aux  Etats  confédérée 
la  nécessité  qu'il  y  avait  de  mettre  en  ordre,  le  plus  tôt 
possible,  le  projet  pour  la  nouvelle  forme  de  gouvernc- 
menl.  M.  Krasinski ,  évéque  de  Kamiénieç,  présenta  le  plan 
conçu  par  la  députation  pour  une  nouvelle  constitution, 
dont  il  est  président,  et  il  prononça  à  cette  occasion  un 
discours  dans  lequel  il  traça  le  tableau  des  suites  funestes 
qui  résultaient  d'une  mauvaise  forme  de  gouvernement. 

M.  Walewski,  palatin  de  SIradio,  présenta  un  autre 
projet  sur  la  m^roe  matière ,  et  Pun  et  Taulre  furent  ren- 
voyés à  une  délibération  ultérieure. 

De  Varsovie,  U  23  décembre.  —  La  députation  pour  la 
constitution  a  présenté,  dans  la  séance  du  47,  son  projet 
de  réforme.  (  U  contient  les  huit  articles  que  nous  avons 
donnés  dans  le  n*  iO  de  cette  feuille.)  Les  choses  se  sont 
passées  comme  il  était  douloureux  de  le  prévoir.  Des  huit 
articles,  le  second,  qui  associait  les  possesseurs  des  biens* 
fonds  roturiers  à  la  noblesse,  |K)ur  le  droit  des  suffrages 
aux  diétines,  a  été  le  plus  fortement  combattu. 
IVf.  Sucholdolki  en  a  été  le  plus  violent  advers:iirr« 
Son  plus  éloquent  défenseur  a  été  M.  Kostka  Stani"- 
las  Potocki.  Mais  toute  la  puissance  de  la  raison  en  faveur 
des  droits  de  la  roture  n'a  pu  l'emporter  sur  des  préjugés 
consacrés  par  des  siècles  d'orgueil.  La  noblesse  polonaise 
a  donc  dt^claré  que  le  droit  de  suffrage  aux  diétines,  que 
toute  la  représentation  nationale  appartenait  exclusivement 
aux  nobles,  possesseurs  de  biens-fonds  dans  le  royaume. 
—  On  doute,  d'après  les  dernières  lettres  de  Varsovie, 
qu'aucune  puissance  de  l'Europe  puisse  préserver  long- 
temps la  Pologne  des  dangers  auxquels  ce  dernier  décrti 
de  la  diète  expose  la  r^oblique. 


ITALIE. 

Eatrait  de  ta  lettre  d^un  Français  à  Turin  ^  U  d  Janvier 

47'JO. 

«  Toi;s  bs  honnêtes  gens  de  toutes  les  nations  chantent 
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1  js  louanges  de  rAssemblée  nallonale  de  France.  J'ose  pré« 
due  qu'avant  vingt  ans  PEurope  entière  rimilcra.  Ici  les 
U'(es  s'échauffent  déjà.  Voici  Toccasion  (car  la  cause  est  la 
inc  me  que  partout  ailleurs).  Lrs  bourgeois  avaient  autre- 
fois Tenlreprise  et  la  direction  du  grand  Opéra  de  la  cour, 
l.es  nobles,  depuis  quelques  années,  ont  obtenu  du  roi  le 
privilège,  et  dès  ce  moment  le  spectacle  est  devenu  mes- 
quin cl  détestable.  Les  bourgeois  aujourd'hui  témoignent 
tout  haut  leur  niécontcniement;  ils  ont  fait  graver  des  ca- 
ricatures injurieuses  et  afficher  des  placards  sanglants  con- 
tre la  noblesse.  Un  des  gentilshommes  entrepreneurs  a  été 
hué  au  spo(  lacle.  —  Une  des  affiches  a  pour  titre  :  Sew- 
tenta  deW  Assembtea  nazionate  contro  ta  tocietd  dei  eava- 
lieri  impresarii  del  Hegio  teatro  di  Torino. 

•  En  \oici  une  autre: 

«  Les  comédiens  ordinaires  du  roi  se  feront  un  devoir  de 
donner  au  public  la  nouvelle  représejiiaiion  qui  a  pour 
tilre:  Àurifaera  sames,  ou  TAvare  Société  des  nobles  de 
Turin,  etc.  Elle  sera  suivie  de  la  farce  toute  neuve  du  No- 
ble qui  n'a  plus  rien,  ou  Conp-d'œil  sur  les  causes  et  les 
suites  de Tactuclle  révolution  delà  France,  etc. 

«  Quelqu'un  m'assure  qu'on  attend  le  jour  où  le  roi  ne 
sera  pas  au  spectacle,  pour  taire  un  grand  bruiLToutes  les 
li-tes  sont  montées.  Le  peuple  ici  est  terrible.  Le  gouverne- 
ment instruit  a  fait  doubler  la  garde  depuis  quelques  jours, 
h'il  arrive  mal,  où  nous  réfugierons-nous?  Tout  cela  fait 
beaucoup  de  peine  au  roi,  et  donne  bien  à  penser  au  prince 
de  Piémont ,  qui  voit  avec  un  extrême  déplaisir  tant  de 
Français  ici. 

«  Les  Génois  et  les  Vénitiens  prennent  aussi  b'^auconp 
d'humeur  :  la  gazettesecrètedeVenise  est  très  intéressante 
sur  CCS  dispositions. 

«L'empereur  est  toujours  malade.  On  dit  qu'il  a  écrit 
au  Pape  pour  le  prier  d'être  médiateur  entre  lui  et  les  Bel- 
ges; sur  quoi  lUtsquin  a  dit,  avec  son  audace  anonyme  ; 

Dat  Christo  morieni,  uliima  verba,  latro. 

•  Les  Hongrois  et  tes  Transylvaniens  se  sont  mis  en  har* 
wonie  avec  les  Belges;  ils  sout  maintenant  dans  la  même 
crise.  L'empereur  n'a  plus  guère  qu'un  moyen  de  se  tiriT 
d'embarras...  a 

A*.  B,  Nous  avon«  entre  les  mains  roriginal  de  ce:  le 
IdUe  ruri<^use,  beaucoup  trop  longue  et  beaucoup  trop 
déiaillée  pour  être  publiée  en  entier. 

PAYS-BAS. 

Suite  du  manifeste  de  la  pi'ovince  de  Flandre$, 

Comme  naturellement,  chez  un  peuple  libre  et  jaloui 
de  ses  droits,  un  gouvernement  si  tyrannique  avait  excite 
€les  murmures  et  des  mécontentements  qui  devaient  faire 
craindre  des  oppositions  kunestes,  le  ministère,  au  lieu  de 
modérer  ses  excès,  ne  fit,  dans  ces  derniers  temps,  que 
pousser  les  choses  de  plus  en  plus,  et  ne  garda  enfin  plus 
aucune  mesure.  On  écartait  partout,  des  places  de  la  ma- 
gistrature, tous  les  personnages  qui  étaient  ou  qu'on  soup- 
çonnait être  attachés  à  la  bonne  cause.  Une  fiscalité  terri- 
ble, reulorcée  de  suppôts,  porta  la  désolation  dans  toutes 
les  familles  :  les  moindres  mots,  de  simples  discours 
échappés  dans  les  communes,  dans  les  cercles,  dans  les 
conversations  familières,  devinrent  l'objet  d'une  information 
criminelle;  la  méfiance  gagna  les  esprits  :  on  se  regardait 
avec  soin  dans  les  comiiagnies  avant  que  de  porter  la  pa- 
role; les  espions,  les  délateurs  étaient  répandus  partout  : 
une  inquisition  terrible  contre  la  librairie  porta  la  stagna- 
lion  dans  cette  branche  de  commerce.  On  viola  le  secret 
des  lettres  :  on  rendit  les  districto  responsables  des  pillages 
Mul  s*jr  seraient  (biis,  dans  le  temps  qu'on  les  dépouillait 
det  armes  dont  ils  avaient  besoin  pour  les  empécoer.  On 
supprima  le  courent  ou  l'h^ital  d'Oudenarde,  contre  la 
foi  expresse  de  la  ratification,  et  on  ferma  aux  religieuses 
expulsées  la  voie  de  la  justice.  On  changea  l'organisation 
du  collège  d'Alosl,  sans  raison  plausible  quelconque,  et  on 
médita  pareils  changements  dans  d'autres  administrations 
afin  de  les  rendre  toutes  dans  l'entière  dépendance  du 
gouvernemeiiU 
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Ce  gouvernement,  tout  dur  et  tyrannique  qu'il  était,  ne 
remplissait  pas  encore  assez  les  vues  de  nos  despotes;  il  fit 
place  à  un  gouvernement  purement  militaire  :  le  comman- 
dant d'armes  devint  le  ministre  et  gouverneur  du  pays  :  il 
fit  enlever  arbitrairement,  et  sans  la  moindre  formalité  de 
justice,  plusieurs  citoyens  respectables  ;  il  attachait  à  d'au- 
tres des  plantons  ou  ordonnances,  dont  le  spectacle  nouveau 
et  effrayant  fit  une  impression  terrible  sur  lous  les  esprits  ; 
et,  pour  mêler  l'insulte  à  l'oppression ,  pour  rendre  la  na- 
tion odieuse  aux  yeux  de  l'Europe,  et  pour  donner  quelque 
couleur  à  sa  conduite  barbare,  il  prétexta,  à  l'exemple  des 
plus  grands  tyrans,  un  complot  horrible,  qui  n'exista  ja- 
mais, et  que  le  gouvernement  fut  forcé  lui-même  de  désa- 
vouer dans  la  suite,  en  rendant  les  infortunées  victimes  de 
celte  odieuse  calomnie  à  leur  liberlé. 

Une  chose  qui ,  dans  ce  temps  de  calamité,  a  scandalisa 
toute  l'Europe,  c'est  la  persécution  qu'on  a  fait  essuyer  ù 
notre  métropolitain,  le  cardinal  archevêque  de  Matines, 
digne  prélat ,  comparable  aux  anciens  f^res  de  l'Rglisc 
pour  sa  fermeté  à  soutenir  la  foi  et  à  mépriser  les  souffran- 
ces. AprèA  que  l'empereur  l'eut  humilié  de  plus  d'une  ma- 
nière, il  i*envoya  &  Louvaîn  pour  y  entendre  les  leçons  des 
professeurs  du  séminaire-général,  et  pour  porter  une  dé^ 
cision  canonique  sur  l'orthodoxie  de  leur  doctrine  et  en- 
seignement. On  fut  convaincu  bientôt  que  cette  mission 
n'était  pas  laite  de  bonne  fci  ;  car  à  peine  ce  digne  prébt 
N*était  rendu  snr  les  lieux,  que  le  gouvernement  lui  suscita 
différents  obstacles  pour  l'empêcher  de  remplir  l'objet  de 
sa  mission.  Sa  ferme'é  et  son  coui  âge  pour  le  soutien  de  la 
religion  le  firent  triompher  de  tout. 

Il  donna  une  déclaration  motivée  sur  les  principes  fa- 
çon testables  de  la  foi  catholique,  que  ledit  enseignement 
était  répréhensible  et  non  orthodoxe.  Le  gouvernement, 
épouvanté  de  ce  jugement  qui  confondait  toutes  ses  vues» 
lui  défendit  rigoureusement  de  rendre  cette  décision  pu- 
blique. Néanmoins  elle  perça  le  jour,  et  le  peuple  fut  au- 
tant scandalisé  qu'indigné  de  ce  qu'en  dépit  de  la  pro- 
nonciation d'un  juge  si  compétent  en  celte  matière,  le 
gouvernement  permit  la  continuation  d'une  doctrine  si 
justement  réprouvée.  Cette  conduite  courageuse  l'exposa 
à  tout  le  ressentiment  du  ministère  :  on  le  menaça  de  le 
priver  de  son  temporel  ;  on  fe  fit  garder  par  d(*s  faction- 
naires; on  ne  rougit  pas,  dans  une  lettre  consignée  dans 
les  feuilles  publiques,  de  le  traduire  comme  le  flambeau  de 
la  discorde  qui  désolait  les  provinces,  et  l'auteur  des  mal- 
heurs de  la  nation  :  on  l'osa  inculper  même  du  prétendu 
complot  tramé  contre  le  gouvernement;  c'était  la  dernière 
Insulte  qui  pouvait  rester  à  faire  à  son  caractère  et  à  la 
religion  qu'il  avait  défend  ue  avec  tant  de  fermeté;  cependant 
on  alla  encore  plus  loin,  on  en  voulut  à  sa  liberté,  et  il  ne 
dut  son  Falot  qu'aux  sages  précautions  que  la  dignité  de 
son  caractère  et  le  bien-être  de  l'i^lise  lui  ont  fait  prendre. 

Tout  élait  coarbé  sous  les  coups  impérieux  dt  la  Tergc 
de  fer  qui  nous  gouvernait;  mais  il  fallait  à  cet  empire  des 
bases  solides  qui  en  auraient  assuré  et  perpétué  la  durée  ; 
pour  les  établir,  il  s'agissait  de  trouver  les  moyens  de  faire 
supporter  docilement  aux  races  futures  le  joug  du  despo- 
tisme qui  écrasait  la  génération  présente. 

Pour  cette  fin,  on  se  proposa  d^y  former  la  jeunesse  d's 
sa  plus  tendre  enfance ,  et  de  lui  faire  sucer  avec  le  lait  le> 
principes  des  mœurs  qui  auraient  convenu  au  gouverne- 
ment. On  devait  à  cet  effet  établir  dans  toutes  les  provinces 
une  nouvelle  espace  d'écoles  nommées  normalei.  Des  mat- 
tiTS,  formés  par  les  leçons  de  la  cour  de  Vienne,  n^ayant 
pour  eux  tous  qu'un  seul  et  commun  esprit,  comme  nn 
ressort  principal  dans  une  machine,  les  auraient  présidées. 
Nos  enfants,  assujétis  aui  mêmes  principes  moraux  et 
physiques,  aux  mêmes  façons  d'agir,  de  parler,  d'écrire, 
de  penser,  auraient  fait  à  la  longue  une  génération  machi- 
nale, qui  aurait  reçu  et  sohi  toutes  les  impulsioat  da 
gouvememenf. 

Pour  pairenir  à  ce  bat,  on  commença  à  chasser  de  Po- 
niversité  de  Louvaln  lous  ces  illustres  savants  qui  Ihisalent 
l'ornement  de  la  Belgique;  on  les  remplaça  par  des  hom- 
mes, ou  sans  mœurs ,  ou  Ut»  médiocres  :  on  altéra  tous 
les  principes  reçus  dans  les  arts  et  les  sciences.  Les  chaires 
doctrinales  ne  retentirent  plus  que  des  proportions  plus 
propres  à  corrompre  qu'il  instruire  T^sprit  ;  oa  cooçcBtra 
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)«  jtUMne  dans  une  ville  où  la  oorruption  et  la  dâbauche 
rcxposâieni  à  tmit  moment  au  danger  de  perdre  «es  mœurs 
et  sa  santé,  et  on  lui  laissa  tous  les  moyens  de  se  livrer  à 
ses  inclinations.  De  plus,  quelques  jeunes  gens  qui  avaient 
à  peine  achevé  le  cours  de  leurs  études,  destinés  à  remplir 
des  ciiaires  proTessorales  dans  la  nouvelle  aeadémîe,  furent 
envoyés  ft  >^nne  pour  se  former  à  la  doctrine  qui  s*7  en- 
seigne; et  après  y  avoir  prisTair,  Tesprit,  les  mmurs  que  la 
conr  vonlait  introduire  dans  œs  provinces,  ils  devaient  re- 
venir ei^oclriner  nos  enliuils»  et  planter  T  Allemagne  au 
BilleB.delaBdgiqne. 

{La  mile  au  numéro  prochain.) 

ANGLETERRE. 

De  Ltmdreê.—On  a  délivré,  le  premier  jour  de  Tan,  aux 
directeurs  de  la  tioaque,  des  guinées  etdemi-guinées,  por- 
tant la  date  de  l*aonée  présenle  1790.  Kusuiie  il  y  a  eu  un 
repas  à  la  Tour,  pour  les  officiers  de  la  idonnaie. 

—  Notre  dette  nationale  est  de  240,000,000  sterling,  ce 
qui  dit  I4t400,0û0,000  livres  toumoi5.  Si  on  la  payait  en 
guinées  de  poids,  évaluées  à  A  livres  slerlings  par  once,  la 
somme  pè»rait  5  millions  de  livres,  poids  de  roi. 

Supposons  ensuite  qu^on  voulût  charger  cette  immense 
quantité  d*or  dans  des  charrettes,  que  Ton  mit  un  millier 
))esanl  sur  chacune ,  et  que  Ton  prit  un  espace  de  quarante 
pieds  pour  la  charrette  attelée  de  deux  chevaux,  toute  la 
somme  exigerait  cinq  mille  charrettes  qui  couvriraient  un 
chemin  de  treote-sept  milles  de  longueur,  plus  cent  seize 
charrettfs  sur  le  trente-huitième  mille. 

Après  ce  calcul  effrayant  pour  rioiaginalion,  on  pput  se 
demander  sMl  y  a  sur  toute  la  terre  assez  dW  en  circulation 
pour  payer  cette  dette?  11  est  probable  qu«,  tout  Targent 
méflue  qni  droule  sur  aolie  giobe,  réuni  à  Tori  ne  suffirait 
pasL 

—  ijc  cardinal  d'York  a  pris  le  nom  de  Henri  IX. 

—  Le  3  de  ce  mois,  est  mort  à  Rav»don,  Samuel  Wade, 
âgé  de  quatre-vingt-quatre  ans  :  il  était  père  de  onze  rn- 
fanls,  grand-père  de  soixante-treize,  el  bisa!eul  de  trente- 
f«pL  Ce  qu*il  y  a  de  plus  remarquable,  c'est  que  toute  sa 
postérité  est  encore  vivante,  trexoeption  d'un  fils. 
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FRANCE. 

De  Grasse,  le  22  décembre.  —  Les  soldats  de  la 
compagnie  Irancho,  sous  le  nom  de  Castellaue,  qui 
forme  ta  garnison  du  port  de  i'ile  Sainte-Marguerite, 
voyant  que  les  prisonniers,  au  nombre  de  sept,  n'é- 
prouvaient aucun  adoucissement  dans  leur  sort, 
(]uoiaue  les  décrets  de  TAssemblée  portent  révoca- 
tion nés  Icttres-de-cachet,  se  décidèrent  à  aller  chez 
le  commandant  pour  lui  demander  rélargissement 
de  ces  prisonniers.  Soit  crainte,  soit  humanité,  le 
commandant  adhéra  à  leur  demande,  et  les  prison- 
niers furent  élargis.  On  se  livra  surle-champ  à  la 
joie,  et  on  alla  en  dansant  la  farandoule  (le  branle), 
remercier  le  commandant.  On  pensa  tout  de  suite  à 
quitter  le  port  et  aller  à  Cannes.  Vingt  soldats,  parmi 
lesquels  se  trouvaient  des  basofljciers,  se  joignirent 
aux  prisonniers  :  un  tambour  marchait  à  la  této,un 
drapean  au  centre;  les  lauriers  ombrageaient  les 
chapeaux.  Arrivés  au  môle,  ils  s'embarquent  sur 
deux  bateaux,  et  arrivent  à  Cannes.  Ils  prennent 
ensuite  la  route  de  Grasse,  et  y  arrivent  à  buit  heu- 
res et  demie.  Ils  se  sont  mis  sous  la  sauvegarde  de 
la  nation  et  de  la  garde  bourgeoise.  Les  prisonniers 
et  les  soldats  occupent  Thôteldu  Dauphiné;  la  garde 
nationale  a  établi  des  sentinelles  à  la  porte.  A  minuit 
on  expédia  un  courrier  pour  le  commandant  des  îles 
Sainte-Marguerite,  afm  de  lui  annoncer  que  les  ci- 
devant  prisonniers  étaient  sous  la  sauvegarde  de  la 
nation  et  de  la  ville.  En  même  temps  on  a  adressé  ù 
rAsseinblée  nationale  le  rapport  de  cette  affaire. 
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Noms  des  prisonniers  sortis  :  MM.  Marville  de  Ver- 
sane,  frère  du  conseiller  da  parlement  de  Besançon, 
détenu  depuis  1777,  âgé  irenviron  quarante-cinq 
ans;  ChifQet  Dorchap,  fils  du  premier  président  de 
Metz,  détenu  depuis  1781;  le  Bas  de  Bouchan,  fils  du 
président  des  vacations  de  Besançon,  détenu  de- 
puis 1788;  de  Chabert  de  la  Rerie,  filsd*un  colonel 
de  la  Guadeloupe,  détenu  depuis  1786;  Péragalo,  fils 
d'un  négociant  de  Marseille,  détenu  depuis  six  mois; 
Durand  de  Montpellier,  détenu  depuis  un  an  ;  M.  le 
comte  de  Monteille,  âgé  de  soixante-douze  ans,  et 
détenu  depuis  trente-deux,  attendu  son  âge  et  ses  in- 
firmités, a  refusé  de  sortir;  il  veut  que  sa  prison  soit 
sou  tombeau. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bordeaux* 

Les  pluies  ont  inondé  nos  champs.  Elles  ont  re^ 
tardé  les  semences  dans  plusieurs  parties  de  la  pro- 
vince.  On  s'aperçoit ,  à  la  taille  de  la  vigne,  des  ra- 
vages Qu'a  fait  le  froid  de  Thiver  dernier.  Plusieurs 
pieds  n  ont  conservé  de  vie  que  dans  leurs  racines, 
et  nos  récoltes  seront  diminuées  pendant  quelques 
années.  Les  premiers  blés  semés  sont  assez  beaux. 
Nous  avons  été  obligés  de  lever  nos  pommes  de  terre 
avec  trop  d*humidité,  pour  espérer  qu'elles  puissent 
se  bien  conserver. 

L'abondance  des  eaux  répandues  sur  les  landes, 
nous  fait  sentir,  plus  que  jamais,  combien  il  serait 
nécessaire  de  s'occuper  de  leur  écoulement.  Cet  ob- 
jet important  exigerait  des  nivellements  exacts,  et 
une  police  générale  pour  la  direction  et  le  recure- 
ment  des  fossés.  C'est  un  des  objets  dont  les  munici- 
palités de  cette  partie  de  la  province,  ainsi  que  les 
assemblées  de  district  et  de  département,  doivent 
essentiellement  s'occuper. 


I 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE   PARIS. 

Extrait  des  délibérations  de  l'assemblée  générale 
des  représentants  de  la  commune,  du  12  jan- 
vier 1790. 

M.  le  commandant-général  ayant  été  annoncé, 
des  applaudissements  unanimes  et  de  l'assemblée  et 
du  public  qui  occupait  les  galeries,  ont  précédé 
son  entrée.  Il  a  rendu  un  compte  d'autant  plus  in- 
téressant que  les  résultats  heureux  ont  déconcerté 
les  entreprises  et  les  projets  des  ennemis  du  bien 
public. 

M.  le  commandant-général  a  dit,  que  depnis  quel- 
que temps  on  renouvelait  dans  Paris  des  teiilntives 
pour  troubler  la  tranquillité  publique  :  que  les  bons 
sentiments  des  citoyens,  particulièrement  dans  les 
faubourgs,  et  le  zèle  de  la  garde  nationale,  ayant 
rendu  ces  projets  infructueux,  on  les  avait  tentés 
avec  quelque  succès  à  Versailles  ;  que  des  soldats, 
citoyens  de  Paris,  s'étaient  réunis  à  leurs  frères  d'ar- 
mes dans  cette  ville  pour  y  ramener  le  calme,  et  qu'il 
y  était  parfaitement  rétabli. 

Que  les  ennemis  du  bien  public  avaient  fait  des  ef- 
forts pour  exciter  un  soulèvement  contre  le  Cyte- 
Ict,  et  avaient  en  même  temps  faussement  répandu 
que  la  garde  nationale  y  avait  été  forcée;  mais  qu'on 
avait  pris  toutes  les  mesures  pour  assurer  la  tran- 
quillité de  ce  tribunal,  et  pour  concilier  les  di*oits 
précieux  de  la  procédure  puolique  avec  le  respect  dû 
a  la  loi  et  à  ses  organes. 

M.  le  commandanl-gi'néral  a  dit  ensuite,  qu'ins- 
truit des  mouvements  excités  dans  quelques  conipa- 
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cnles  du  centre  de  la  garde  natiouale,  et  nommé- 
inentd'un  planconcerté  d'attroupement  aux  Champs- 
Elysées,  malgré  ses  ordres  réitérés,  il  avait  défendu 
que  les  compagnies  fussent  consignées,  afin  de  saisir 
cette  occasion  de  séparer  d'avec  les  bons  soldats, 
ceux  oui  étaient  indignes  de  rester  dans  un  corps 
aussi  distingué. 

Qu*en  conséquence,  il  s'était  transporté  aux 
Champs-Elysées  avec  un  détachement  de  cavalerie  et 
dinfianterie,  dont  la  conduite  mérite  les  plus  grands 
cioges,  et  que  plus  de  deux  cents  soldats  du  cen- 
tre, attroupés  de  la  manière  la  plus  factieuse,  parmi 
lesquels  il  n*y  avait  aucun  ancien  sarde-française, 
avaient  été  enveloppés,  dépouillés  oe  la  cocarde  et 
de  l'habit  national,  et  conduits  ensuite  aux  prisons 
de  Saint-Denis. 

L'assemblée,  considérant  la  gravité  des  faits  expo- 
séis  par  M.  le  commandant-général,  et  combien  il  se- 
rait intéressant  de  pouvoir  remonter  à  la  source  des 
attroupements  et  des  bruits  alarmants  qui  troublent 
sans  cesse  la  tranquillité  publique  et  retardent  les 
fruits  de  la  révolution  ; 

Considérant  que  tout  exige  que  Tinsubordination 
des  soldats  de  quelques  compagnies  du  centre,  si 
heureusement  arrêtée  par  les  soins  du  général,  ne 
reste  pas  impunie  ; 

Considérant  aue  chaque  jour  M.  le  commandant- 
général  donne  ae  nouvelles  preuves  de  son  zèle,  de 
son  activité,  de  sa  prudence  et  de  sa  fermeté  :  que 
les  soldats-citoyens  qui  sont  sous  ses  ordres,  répon- 
dent par  leur  courage  et  leur  patriotisme,  aux  ta- 
lents et  aux  vertus  de  leur  général  ; 

A  arrêté  que  le  comité  des  recherches  fera  toutes 
les  diligences  nécessaires  pour  connaître  les  auteurs, 
lauteurs  et  complices  des  projets  formés  pour  tenter 
fie  soulever  un  nombre  de  soldats  des  compagnies 
du  centre  de  la  garde  nationale  parisienne;  que  tous 
les  districts,  tous  les  bons  citoyens,  toutes  les  trou- 
pes, et  nommément  les  compagnies  du  centre,  se- 
raient invités  à  joindre  leurs  soins  à  ceux  du  comité 
des  recherches,  et  à  lui  faire  parvenir  tous  les  ren- 
seignements qu*ils  pourraient  se  procurer; 

Qu'il  serait  incessamment  formé  un  conseil  de 
guerre,  pour  prononcer  sur  le  sort  des  soldats  des 
compagnies  du  centre,  arrêtés  dans  l'attroupement 
de  ce  jour; 

Que  l'assemblée  votait  des  remerciements  à  M.  le 
commandant-général,  ainsi  au'à  la  garde  nationale 
parisienne,  pour  avoir  arrêté  dans  leur  source,  des 
mouvements  qui  pouvaient  avoir  les  suites  les  plus 
désastreuses. 

Arrête,  en  outre,  que  le  présent  serait  imprimé, 
affiché  et  envoyé  aux  soixantt;  districts  et  aux 
soixante  bataillons  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne (1)« 

Signé  Baillt,  maire;  Vbkmeil,  président;  Mo- 
BBAu;  Mulot;  Cellieb  ;  de  Blancubville, 
Bbbtolio,  secrétaire. 


DISTRICTS. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  bataillon 
du  district  des  Jacobins-Saint-Honoré, 

Cejourd'hui  mercredi  30  décembre  1789,  de  re- 

^\)  Cet  arrêté  Tut  le  prélude  de  rknpnidente  dem^inde 
<]*bae  loi  martiale  contre  les  attroupements.  Nous  ne  tarde- 
rons pas  à  voir  Bailly  se  rendre  en  cela  l'ioslrument  des  con- 
tre-révolutionnaires, en  sollicitant  cctre  terrible  mesure, 
qui  fut  plus  la»-d  la  cause  première  du  long  et  déplor.ihic 
supplice  de  c  •  maire  de  Paris.  L.  6. 


levée,  le  bataillon  du  district  des  Jacobins-Saint- 
Uonoré,  convoqué  en  la  manière  accoutamée,  et 
assemblé  au  quartier-général  ; 
M.  Lehoc,  commandant,  a  dit  ; 

•  Messieurs,  après  la  conquête  de  la  liberté,  sa 
conservation  est  le  premier  vœu  de  l'homme  et  le 
plus  sacré  de  ses  devoirs.  On  ne  l'aurait  pas  méri- 
tée, si  on  ne  savait  pas  la  maintenir.  Quoiqu'une  pa- 
trie nouvelle  se  soit  élevée  sur  les  ruines  d'un  gou- 
vernement dégradé,  le  jour  du  bonheur  n'est  encore 
qu'à  son  aurore.  Sans  doute  les  lumières  des  repré- 
sentants de  la  nation  dissiperont  tous  les  nuages  qui 
voudraient  en  altérer  la  pureté  ;  sans  doute  le  pa- 
triotisme infatigable  conauira  jusqu'au  port  le  vais- 
seau de  l'Etat  qu'ils  ont  garanti  du  naufrage  :  comme 
citoyens,  messieurs,  nous  leur  devons  Thommagc 
de  notre  soumission  et  de  notre  reconnaissance  ; 
mais,  comme  soldats,  nous  devons  plus  à  la  patrie  : 
nous  lui  devons  nos  personnes,  nos  armes,  notre 
courage  et  nos  fortunes.  Aurions-nous  donc  la  foi- 
blesse  de  croire  que  nos  travaux  à  peine  commen- 
cés, sont  déjà  sans  motifs;  que  quelques  nuits  sans 
repos,  quelques  alarmes  sans  danger,  suffisent  pour 
payer  le  prix  inestimable  de  la  liberté,  et  que,  hvrés 
désormais  à  la  police  de  nos  murailles,  nous  serons 
bornés  à  contempler  nos  souverains,  bien  mieux  dé- 
fendus par  notre  respect  et  notre  amour,  et  nous  dé- 
corer ae  l'habit  d'un  soldat,  sans  l'honorer  par  nos 
services? 

•  L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  l'armée 
française  serait  recrutée  par  des  engagements  voUm- 
taires.  Loin  de  nous,  en  effet,  cette  conscription 
tyrannique,  qui  arrache  à  la  terre  un  cultivateur 
utile,  pour  donner  à  l'armée  un  soldat  malhenreux, 
et  qui  fait  un  esclave  du  défenseur  de  la  liberté! 

«  Mais,  messieurs,  dès  le  moment  où  la  Franco 
n'a  plus  que  des  citoyens,  elle  n'a  plus  qu'une  ar- 
mée; et  cette  adoption  fraternelle,  dont  Paris  a 
donné  l'exemnle,  offre  peut-être  l'institution  la  plus 
morale,  en  même  temps  qu'elle  est  la  plus  utile  et  la 
plus  noble. 

•  Toutes  les  villes  du  royaume,  tons  ses  habitants 
divisés  dans  les  campagnes,  ne  peuvent  pas  imiter 
la  capitale;  mais  tous  ont  dans  le  cœur  les  sentiments 
qui  nous  animent;  tous  ont  développé  la  même  éner- 
gie, et  près  de  trois  millions  de  soldats  s'indl^e- 
raient  d'abandonner  à  cent  mille  autres  le  privuége 
de  les  protéger  et  de  les  défendre. 

•  Telles  sont,  messieurs,  les  considérations  vrai- 
ment citoyennes  oui  ont  fait  présumer  à  l'un  de  nos 
camarades,  aussi  orave  soldat  que  citoyen  estima- 
ble, qu'il  serait  de  la  dignité  de  la  nation  d'ouvrir 
une  conscription  purement  volontaire,  par  laquelle 
tous  les  citoyens  auxquels  leur  âge,  leur  force  phy- 
sique et  leur  fortune  permettraient  d'en  foire  le  sa- 
crifice à  l'Etat,  s'obligeraient,  en  cas  de  guerre  et 
d'attaque  imprévue,  de  faire  une  campagne  à  leurs 
frais,  et  de  voler  au  secours  de  la  patrie. 

•  Présenter  cette  idée ,  messieurs ,  c'est  en  indi- 
qvLOT  tous  les  avantages ,  et  sans  doute  vous  les  sai- 
sissez plus  rapidement  que  je  ne  puis  les  développer. 
Quelle  foule  de  biens  doivent  résulter  de  ce  pacte  de 
la  nation  avec  elle-même!  Les  défenseurs  futurs  de 
la  patrie,  jaloux  de  justifier  leur  dévouement,  redou- 
teront l'humiliation  de  l'ienorauce  ;  ils  sentiront  que 
la  discipline  militaire  est  Part  véritable  des  combats  : 
le  maniement  des  armes  remplacera  donc  ces  jeux 
stériles  et  paresseux  d'une  société  sans  intérêt,  et  les 
délassements  des  Français  deviendront  les  préludes 
et  les  garants  de  la  victoire.  Alors  les  troupes  plus 
exercées  ouvriraient  la  campagne,  et  les  villes  fron- 
lièrcs  seraient  défendues  par  des  armées  de  citovens 


129 


qui  feraient,  dans  r enceinte  des  brleresses.  lappren- 
âssage  de  ce  courage-passif  et  tranq^uiile,  plus  néces* 
saire  que  la  valeur  bouillante  qui  se  permet  tout, 
paiceque  rien  ne  Tétonne.  Si  Pans  a  commis  la  faute 
nécessaire  de  contribuer  au  relâchement  momentané 
de  la  subordination,  c*est  à  lui  de  prouver  qu*en  dé- 
rogeant à  la  législation  militaire,  il  était  bien  éloigné 
d*en  avilir  les  principes.  Ce  grand  corps  politique 
s'organisera  sous  les  lois  du  devoir  et  de  rhonneur, 
et  la  régénération  de  TBUt  sera  la  véritable  époque 
de  la  création  de  nos  armées. 

•  Vous  ne  craignez  pas  sans  doute,  messieurs,  ^e 
le  citoyen,  heureux  de  pouvoir  offrir  son  sang  à  la 
patrie,  se  borne  à  se  dévouer  lui  seul  ;  il  expiera  les 
préférences  de  la  fortune  par  ses  sentiments  et  ses 
Dienfiiits;  il  associera  son  concitoyen  à  ses  exploits 
gaerriers;  son  firère  d*arme  deviendra  son  ami,  et 
cet  esprit  militaire  réunira  la  bienfaisance  et  la  vertu. 
Ces  sentiments,  messieurs,  vous  sont  si  familiers;  le 
bataillon  que  j'ai  l'honneur  de  commander  m'a  donné 
tant  de  preuves  de  grandeur  d*âme  et  de  patriotisme, 

3 ne  |e  me  plais  à  juger  tous  les  Français  comme  j'ai 
A  vous  juger  vous-mêmes.  Vous  le  savez,  messieurs, 
le  plus  sûr  moyen  de  conserver  la  paix,  c'est  d'être 
prêt  à  la  guerre.  Et  quels  ennemis  oseront  attaquer 
an  empire  peuplé  par  des  Français,  et  défendu  par 
des  minions  de  soIda(s^itoyens?Qui  pourrait  vaincre 
une  nation  enflammée  de  reconnaissance  et  d'amour 
IM>ar  an  monaroue  qai  a  confondu  dans  un  seul  sen- 
timent tous  les  Desoms  de  son  âme,  cfui  s'est  envi- 
ronné de  son  peuple  pour  être  témoin  plus  intime 
da  bonheur  qui  fait  l  objet  de  tous  ses  vœux?  Oui, 
messieurs,  si  notre  exemple  est  suivi,  la  France,  heu- 
reuse et  redoutée,  jouira  des  avantages  de  sa  consti* 
tution  nouvelle,  consolidée  par  les  douceurs  de  la 
paix.  Eh!  peut-être  il  est  temps  d'étouffer,  dès  sa 
naissance,  l'espoir  orgueilleux  des  puissances  qui 
nous  calomnient  et  nous  admirent;  dfe  leur  montrer 
que  cet  amas  d'armes,  que  nos  ennemis  intérieurs 
voulaient  diriger  contro  nous  mêmes,  ne  menacent 

S  las  que  ceux  qui  oseraient  nous  méconnaître.  Sans 
oute,  messieurs,  la  meilleure  institution  à  présen- 
ter aux  nations  et  a  l'humanité,  c'est  celle  qui  leur 
épargnera  les  horreurs  réelles  de  la  guerre,  en  les 
accoutumant  à  son  image.  Puissent  nos  ennemis 
compter  avec  effroi  les  noms  des  soldats  inscrits  sur 
les  registres  de  la  gloire!  Puissent-ils  apprendre  que- 
tout  Français  est  un  héros  sous  l'étendard  de  la  pa- 
trie, qpHW  défend  jusqu'à  la  mort  la  terre  libre  qui  le 
nourrit,  le  concitoyen  libre  qui  la  sillonne,  et  l'air 
libre  qu'il  a  le  bonheur  de  respirer  !  • 

L'assemblée,  pénétrée  des  sentiments  de  patrio- 
tisme exprimés  par  M.  le  commandant  du  bataillon, 
a,  unanimement  et  par  acclamation,  applaudiau  vœu 
d'une  conscription  purement  volontaire;  et  désirant 
propager  les  puii^nts  motifs  d'une  institution  qui 
serait  aussi  avantageuse  qu'honorable  pour  la  nation, 
le  bataillon  du  district  des  Jacobins-Saint-Honoré  a 
arrêté  que  le  discours  de  M.  le  commandant  sera  in- 
cessamment imprimé,  adressé  à  M.  le  président  de 
rAssemblée  nationale,  aux  représentants  de  la  com- 
mune et  aux  cinquante-neuf  autres  districts,  ainsi 
qu'aux  principales  municipalités  du  royaume,  se  ré- 
servant de  s'inscrire  le  premier  sur  la  liste  hono- 
rable des  citoyens-soldats  qui  se  dévoueront  à  la 
patrie. 

Signé  Gassb,  teerétaire-^mililaire,  DELAUNAY,«e- 
erétaire  du  dûlricl. 


tion  hier  soir  au  Chdtelet,  si  on  en  excepte  les  inirr« 
rogatoires  courants  des  prisonniers  arrêtés  la  veille. 
Cette  instruction  est  la  suite  du  procès  de  deux  par- 
ticuliers du  district  de  Saint-Martin,  qui  s'opposaient 
à  l'exécution  de  la  loi  martiale,  et  qui  prétendaient 
que  cette  loi  est  un  acte  de  despotisme  contre  les  ci- 
toyens. Cette  affaire  sera  jugée  incessamment.  Ce 
qui  arrête  les  juges,  c'est  que  ces  accusés  se  propo- 
sent de  faire  entendre  des  témoins  pour  leur  justifi- 
cation. 

M.  de  Favras  se  défend  toujours,  en  disant  que  tous 
ses  projets  avaient  trait  a  l'affaire  du  Brabant,  et  ne 
tendaient  point  à  favoriser  la  retraite  du  roi  à  Metz. 
Une  des  principales  dépositions  faites  contre  lui  est 
celle  de  M.  Turcati,  qui  dit  positivement  que  M.  de 
Favras  lui  a  communiqué  le  plan  de  formation  d'un 
corps  de  cavalerie  ;  que  ce  corps  aurait  été  formé  des 
gens  les  plus  distingués  et  les  plus  attachés  à  la  per- 
sonne du  roi  ;  qu'il  avait  été  cnargé  parM.  de  Favras 
de  lever  un  corps  de  troupes  et  des  ^ens  de  bonne 
volonté  pour  enlever  le  roi  et  la  famille  royale,  et 
M.  le  garde-des-sceaux  ;  qu'enfin  ses  projets  étaient 
de  se  servir  des  chevaux  des  écuries  du  roi,  pour 
l'usage  de  ce  corps  de  troupes,  mais  que  M.  de  Saint- 
Priesi  les  lui  avait  refusés,  etc. 

M.  de  Favras  répond,  dans  l'interrogatoire  qu^oii 
lui  a  fait  subir,  que  jamais  il  n'a  conçu  de  pareils  des- 
seins ;  qu'à  l'époque  de  juillet,  il  a  en  effet  entretenu 
M.  Turcati  d'un  projet,  qui  était  celui  d'aller  dans  le 
Brabant  ;  qu'il  en  avait  fait  part  à  M.  le  comte  de  Mira- 
beau, auquel  il  ajouta  qu'il  avait  d'autres  projets  en- 
core dans  une  province  voisine  des  Pavs-Bas  ;  qu'à  In 
vérité  il  se  trouvaità  Versailles  lors  de  i'événementdu 


;quel  loui  le  monuc  eiaïc,  sur  la  nouvelle  qu' 
naît  de  donner  qu'il  arrivait  des  femmes  de  Paris 
avec  du  canon, lui  M.  de  Favras  proposa  à  M.  le  comte 
de  Saint-Priest  de  lui  donner  des  chevaux  des  écu- 
ries du  roi,  pour  lesdistribuer  aux  zélés  serviteurs  de 
Sa  Majesté,  et  aller  contre  ces  femmes  arracher  leur 
canon;  que  M.  de  Saint-Priest,  entré  dans  l'apparte- 
ment du  roi,  le  fit  attendre  longtemps,  et  vint  lui 
dire  enfin  que  tout  cela  était  inutile;  que  M.  le  mar- 
quis de  Lafayetle  arrivait  de  Paris  au  secours  du  châ- 
teau avec  six  mille  hommes.  C'est  ainsi  que  M.  de  Fa- 
vras explique  la  demande  des  chevaux  et  la  cause  du 
refus  qui  lui  en  a  été  fait. 


CHÂTELET  DE  PARIS. 
Du  i$  janvier.  —  Il  n'y  a  eu  qu*unc  seule  instruc- 


MÉLANGES. 

On  parle  beaucoup ,  monsieur  le  rédacteur ,  de 
l'heureuse  influence  de  la  révolution  actuelle,  et 
cette  idée  de  bonheur  est  une  des  trente  mille  sot- 
tises qui  circulent  journellement  d'un  bout  du 
royaume  à  l'autre.  Vous  avez  plus  d'une  mauvaise 
tête  dans  votre  Gazelle  nalianale,  qui  contribue  à 
répandre  cette  ineptie;  je  vous  prie  d'y  faire  atten- 
tion, parcequ'a  force  de  le  répéter,  on  pourrait  finir 
par  le  croire. 

Pour  moi,  messieurs,  je  ne  ferai  qu'une  seule  ob- 
jection à  tous  ces  beaux  messieurs  les  patriotes,  qui 
sont  si  sûrs  de  leur  fait  ;  et  cette  objection  est  de  mon 
domaine.  La  santé  n'est-elle  pas  le  premier  de  tous 
les  biens?  C'est  une  vérité  que  me  répétait  fort  élo- 
quemment,  au  coin  du  feu,  dans  mon  enfance,  un  de 
mes  oncles,  prévôt  de  la  cathédrale  de  ***.  A  moins 
d'être  fou  comme  un  patenote,  on  ne  peut  contester 
cela.  Eh  bien ,  monsieur  le  rédacteur,  la  santé,  ce 
don  des  dieux,  vient  de  recevoir  un  coup  mortef  de 
la  part  des  hommes  :  ce  n'est  pas  moi  qui  dis  cela  , 
mon  témoignage  pourrait  paraître  suspect  ;  c'est  un 
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docteur  en  mëdecioe,  nomme  M.  Cachet,  qui  prouve 
dëmonstrativement  cette  vérité,  dans  une  brochure 
qu'il  vient  de  publier,  et  qui  a  pour  titre  :  Tableau 
hiêtorique  de$  événements  présents,  relatif  à  leur 
influence  sur  la  santé,  aux  maux  qui  en  sont  ou  qui 
peuvent  en  être  la  suite,  et  aux  moyens  propres  à 
les  combattre.  (Vol.  în-12  de  116  pages,  chez  Lebou- 
cher,  libraire.)  Le  sujet  est  neuf,  le  titre  est  piquant  ; 
et  il  faut  convenir  que,  parmi  cette  foule  d*écnvains 
qui  ont  parlé  de  la  révolution,  M.  le  docteur  Cachet 
est  le  seul  qui  ait  su  la  considérer  dans  un  rapport 
véritablement  utile  et  grand.  Voici,  monsieur,  son 
témoignage  que  je  rapporte  en  entier  ;  j'espère  qu'il 
pourra  diminuer  Tair  de  jubilation  que  MM.  vos  coo- 
pérateurs  se  donnent  quelquefois,  en  parlant  de  la 
crise  actuelle. 

«  Cette  combustion  d'esprit,  ces  agitations  tumul- 
tueuses, si  naturelles  à  cenx  qu*on  opprime,  ont 
donné  des  commotions  continuelles  an  ^enre  ner- 
veux. Les  muscles,  dans  un  étatconvnisif,  ont  aug- 
menté la  vitesse  de  la  circulation,  la  bile  s'est  échauf- 
fée ,  et  le  sang ,  privé  de  tout  son  véhicule ,  n'a 
parcouru  qu'avec  difficulté  les  vaisseaux  qui  le  con- 
tiennent. H  s'est  fait  des  empâtements.  La  même 
cause  se  soutenant  toujours,  les  accidents  se  sontag- 
gravés,  et  bientôt  il  est  survenu  des  obstructions  ; 
4le  là  des  apoplexies,  des  paralvsies,  des  inflamma- 
tions, des  fièvres  de  toute  espace,  entre  antres  les 
fièvres  quartes,  maladie  si  rare  dans  la  capitale  au- 
trefois, et  si  commune  aujourd'hui.  La  crainte,  la 
frayeur  ont  dérangé  l'état  habituel  des  viscères; 
l'appétit  s'est  perdu  ;  les  digestions  se  sont  mal  failes, 
et  bientôt  sont  survenus  rabattement,  les  fièvres 
lentes,  la  jaunisse,  Thydropisie  et  toutes  les  mala- 
dies qui  tiennent  à  la  cachexie.  Les  sujets  attaqués 
d'aflèctions  susceptibles  de  rétrogradation,  telles  que. 
les  rhumes,  les  catarrhes,  les  érysipèles,  la  goutte, 
le  rhumatisme,  en  ont  éprouvé  des  ressentiments  fu- 
nestes. Est-il  enfin  au  pouvoir  de  l'esprit  le  plus  pé- 
nétrant de  pr^enter  même  une  esauisse  exacte  de  la 
situation  lamentable  de  la  France  aepuis  le  12  juillet 
1789,  de  la  position  de  ses  habitants  ?  et  serait-ce 
une  exagération  de  dire  que  la  terreur  a  causé  toutes 
sortes  de  maladies?  On  se  tromperait  sans  doute,  si 
l'on  prétendait  borner  le  nombre  des  victimes  à  celles 
qui  ont  péri  par  le  sort  des  armes  ;  car  qui  peut  cal- 
culer, apprécier,  qui  plus  est,  l'influence  mortelle 
des  circonstances  malneurensesdans  lesquelles  nous 
nous  sommes  trouvés,  sur  des  caractères  trop  sou- 
vent ingénieux  à  se  tourmenter,  sur  des  tempéra- 
ments délabrés,  sur  des  personnes  du  sexe,  dans  des 
moments  critiques»  sur  des  femmes  enceintes,  sur 
leurs  fruits,  d'après  le  reflux  continuel  et  Tépou- 
vantc  que  donnaient  à  tout  moment  les  flots  orageux 
du  Palais- Royal?...  11  y  a  des  personnes  nui,  pour 
s'être  trouvées  inopinément  à  la  rencontre  aes  cada- 
vres et  des  têtes  sanglantes  qu'on  promenait  dans  les 
rues,  ont  éprouvé  des  soubresauts ,  des  insomnies 
fâcheuses,  ont  fait  des  rêves  pénibles.  D'autres  ont 
été  effrayées  au  point  d'en  perdre  la  tête.  Dans  Pa- 
ris seul, "on  compte  huit  cents  ious  de  plus  qu'à  l'or- 
dinaire.» 

Entendez- vous,  monsieur  le  rédacteur?  Dans  Pa- 
ris seul  on  compte  huit  cents  fous  de  plui  qu'à  l'or^ 
dinaire.  Croiriez-vous  bien  qu'après  avofi*  tracé  un 
pareil  tableau,  M.  le  docteur  Cachet  n'en  est  pas 
moins  un  des  plus  ardents  apôtres  dé  la  révolution  ? 
Rien  n'est  plus  vrai,  et  rien  ne  me  paraît  plus  natu- 
rel. La  révolution  ayant  multiplie  les  pratiques  du 
docteur,  le  docteur,  par  reconnaissance,  doit  faire 
l'éloge  de  la  révolution. 

Adieu,  monsieur  le  rédacteur;  toutes  les  fus  que 
vous  et  vos  coopéraleurs  aurez  la  fantaisie  de  nous 


battre  les  oreilles  de  Votre  constitution  et  de  votre 
liberté,  souvenei-vous,  je  vous  prie,  des  huit  eenU 
fous  de  Paris. 

T***,  chanoine  de  la  collégiale  de.,. 

Note  du  rédacteur.  Comme  nous  nous  intéressons 
beaucoup  à  la  santé  de  M.  le  chanoine  de  la  collé- 
giale de...,  nous  croyons  devoir  l'avertir  que  le  meil- 
leur moyen  de  se  bien  porter  est  de  devenhr  un  bon 
citoyen  ;  c'est  l'opinion  d'un  médecin  distingué  par 
ses  connaissances  et  son  talent  pour  l'observation  : 
nous  l'offirons  à  M.  le  chanoine,  en  échange  de  celle 
de  M.  le  docteur  Cachet,  comme  plus  consolante, 
plus  utile  sans  doute,  et  plus  vraie.  •  Dans  les  cir- 
constances politiques  où  nous  nous  trouvons,  les 
maladies  nerveuses,  qui  étaient  les  années  fréeé- 
dentés  si  communes  à  Paris,  semblent  avoir  disparu 
depuis  les  premiers  temps  de  la  révolution;  sans 
doute  depuis  que  l'indolente  et  apathique  oisiveté 
des  riches  a  fait  place  à  des  sollicitudes  renaissantes 
et  à  des  agitations  propres  à  nourrir  l'activité  de 
l'âme,  un  nouvel  ordre  de  choses  qui  se  prépare  et 
qui  s'opère  a  réveillé  leur  énergie,  et  fait  cesser  la 
monotonie  de  leurs  jouissances  et  l'engourdissement 
de  la  société.  La  politique  est  donc  venue  au  secours 
de  la  médecine,  elle  a  fait  cesser  des  maux  que  les 
ressources  combinées  de  celle-ci  ne  pouvaient  vain- 
cre. •  {Gazette  de  santé,  n»  46.) 


AVIS  DIVERS. 


Le  bruit  se  répand  dans  Paris,  depuis  fjlnsieurs 
jours,  aue  la  Comédie  Italienne  a  cessé  ses  paiements. 
Pour  aétruire  cette  calomnie,  la  société  des  comé- 
diens italiens  annonce  que  tous  cenx  qui  ont  des  ré- 
clamations à  faire  sur  elle  peuvent  s'adresser  tous 
les  iours,dans  la  matinée,  chez  M.  du  Rosoir,  caissier 
de  la  Comédie,  rue  Royale,  place  Louis  XV, no  17;  et 
l'après-midi^  à  l'hôtel  de  la  Comédie,  à  sa  caisse,  rue 
Favart,  vis-a-vis  la  rue  d'Afhboise. 

Signé,  Menié,  semainier;  Micnu,  semainier;  Ca- 
MBRAM,  semainier  perpétuel. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Àlmanach  national  pour  l'année  1790,  coniensiui  : 
10  les  époques  des  Etats-Cénéraux  anciens;  la  lislc 
des  membres  de  l'Assemblée  nationale;  le  journal  de 
ses  travaux  depuis  le  27  mai;  les  arrêtés  et  décrets 
qui  en  sont  émanés; 

20  Les  noms  des  membres  des  départements  et  des 
municipalités  des  villes  principales  du  royaume;  les 
arrêtés  et  règlements  relatifs  à  leur  régime  intérieur 
et  aux  localités  ; 

30  L'état  militaire  de  la  garde  nationale  de  Paris 
et  des  milices  patriotiques  établies  dans  les  diverses 
villes; 

40  Les  sociétés  de  bienfaisance  qui  se  sont  formées 
dans  la  capitale  et  ailleurs,  avec  la  liste  de  ceux  qui 
les  composent,  l'esprit  de  leurs  règlements  et  le  ré- 
sultat de  leurs  opérations. 

A  Paris,  chez  Cuchet,  libraire,  rue  et  hôtel  Ser- 
pente. ln-80  de  413  pages. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Vabbé  de  Monlesquiou. 

SUITB  DE  LA  SÉANCE  DU  13  JANVIER. 

M.  GossiN  :  La  ville  de  Lizieux  forme  la  demande 
d'un  sixième  département  dans  la  Normandie.  Les 
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motifs  dout  elle  appuie  sa  demande  sont  los  mêmes 
<\nt  ceux  qni  ont  elé  condamnés  la  veille  pour  la 
Franche-Comté.  Je  propose  le  décret  suivant  : 

•  L* Assemblée  nationale  décrète  que  la  division  en 
cinq  départements  de  la  province  de  Normandie  sub- 
.vtstcra.  * 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Go5Si?ï  :  La  ville  de  Saumur,  très  intéressante 
)  ar  sa  situation,  sa  population  et  ses  contributions, 
demande  un  département  pour  le  Saumurois,  dont 
Saumur  serait  le  chef-lieu.  Cette  demande,  suivie 
.nvec  zèle  par  les  députés  à  l'Assemblée  nationale  et 
par  ceux  que  cette  ville  a  envoyées  extraordinaire- 
ment,  n'a  pas  été  adoptée  par  votre  comité  à  cause 
«les  moyens  victorieux  que  TAnjon  a  fait  valoir  d'a- 
près les  décrets  même  de  TAssemblée  :  à  tout  évé- 
nement, la  ville  de  Saumur  demande  Talternative 
avec  Angers  ;  cette  question  se  décidera  lorsqu'il  s'a- 
pra  de  ce  déparlement.  En  atteuvlant,  je  propose  de 
décréter  que  la  ville  de  Saumur  et  du  pays  saumu- 
rois  fera  partie  du  département  d'Anjou. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  GossiN  :  La  ville  de  Montluçon  prétend  que  ses 
intérêts  ont  toujours  été  sacrifiés  aux  deux  capitales 
du  Bourbonnais  et  de  la  M!)rche«  et  que  ses  habitants 
ont  la  plus  grande  répugnance  ù  entrer  avec  elles  en 
communauté  d'administration*  Elle  ajoute  qu'éloi- 
f^née  de  Moulins  de  quinze  lieues,  et  de  quatorze  de 
Gnéret,  ce  serait  violer  tous  les  décrets  de  l'Assem- 
blée de  comprendre  Montluçon  dans  ces  départe- 
ments. Cette  ville  désire  d'en  former  un  par  six  lieues 
de  territoire  du  côté  de  Guéret,  de  neuf  lieues  de  ce- 
lui de  Moulins,  en  s'étendant  vers  le  Haul-Berri  et  la 
l-asse-Auvergne,  du  cuté  de  Montaigu. 

Le  comité  n'adopte  pas  cette  demande;  le  terri- 
toire du  pays  de  Combraille  et  du  Bas-Bourbonnais 
i:e  présentant  qu'une  surface  indépendante  pour  un 
département  qui  d'ailleurs  dérangerait  tous  ceux  qui 
s^ont  convenus  et  limita. 

Il  paraît  convenable  que  l'Assemblée  nationale 
s'occupe  de  Montluçon  dans  la  distribution  des  nou- 
veaux établissements;  mais  que,  sur  la  demande  d'un 
département,  le  comité  propose  de  décréter  que  la 
ville  de  Montluçon  sera  unie  au  département  du  Bour 
bonnais. 

L'avis  dn  comité  est  adopté. 

M.  GossiN  :  Il  s'agit  maintenant  de  décider  si  la 
division  en  départements  de  la  province  de  Bretagne 
doit  être  portée  à  six,  selon  le  voeu  des'  députés  ex- 
traordinaires de  Saint-Malo,  ou  à  cinq  seulement, 
suivant  l'opinion  de  la  majorité  des  députés  de  la 
Bretagne. 

La  constitution  nationale  a  vonln  faire  de  tous  les 
Français  un  peuple  de  frères,  leur  donner  des  droits 
égaux  à  la  chose  commune;faire  succéder  à  l'ëgoisme 
rrsprïi  de  justice  et  d'égalité.  C'est  pour  répartir 
une  surveilfance  de  protection  amie  des  convenances 
locales,  que  TAssemolée  a  permis  de  porter  les  dé- 
f artements  depuis  soixante-quinze  jus<^u'à  quatre- 
vingt-cinq;  c'est  par  cette  sage  précaution  que  les 
terres  fertiles,  que  les  landes  et  les  montagnes  se- 
ront administrées  et  conservées. 

La  ville  de  Saint-Malo  a  fait  deux  pétitions  à  l'As- 
semblée, pour  être  dief-lieu  d'un  département,  ])our 
iouir  d'une  administration  appropriée  à  ses  besoins, 
a  son  commerce  important  et  a  la  marine  nationale. 
«  Quoi  de  plus  absurde,  disent  les  habitants  de  cette 
ville,  que  ae  réunir  sous  un  même  tribunal  des  hom- 
mes oui  ne  t'entendront  pas!  Fera-t^n  oublier  à 
cr  ux  dn  deux  cOtés  de  la  Basse-Bretagne  des  langues 


existantes  avant  la  conquête  de  César?  H  leur  faudra 
des  interprètes  pour  transmettre  leurs  pétitions.  • 

Les  députés  de  Saint-Malo  demandent  en  consé- 
quence une  division  en  six  départements,  dont  cette 
ville  serait  le  chef-lieu. 

Les  députés  de  la  Bretagne,  après  avoir  réfuté  ces 
différents  moyens  tirés  du  mélange  des  idiomes,  re- 
gardent comme  nuisible  pour  la  province  la  division 
en  six  départements. 

Les  considérations  tirées  de  la  surveillanee  crue 
donnerait  le  département  de  Saint-Malo  contre  les 
ennemis  de  l'Etat,  n'ont  pas  touché  les  députés  de  la 
Bretagne;  ils  ont  trouvé  qu'elles  n'avaient  aucun 
poids,  et  que  les  forces  de  l'empire  agiraient  pour  la 
conservation  commune. 

Le  comité,  après  avoir  approfondi  les  objections 
des  députés  de  Saint-Malo,  applaudit  à  la  division  en 
cinq  départements,  comme  étant  le  vœu  presifue  una- 
nime de  la  députation  de  Bretajçue  ;  en  second  lieu, 
parcequesix  départements  seraient  trop  faibles;  en- 
fin, parceque  lu  province,  prévenue  du  partage  en 
cinq  départements,  l'a  approuvé  par  des  adresses 
multipliées. 

Le  comité  adopte  une  division  combinée  avec  sa- 
gesse, qui  doit,  en  assurant  à  jamais  une  bonne  ad- 
ministration dans  celle  province,  récompenser  par 
sa  prospérité  le  patriotisme  qui  la  distingue. 

La  division  en  cinq  départements  est  décrétée. 

Il  s'élève  de  grandes  contestations  sur  la  division 
de  la  Basse-Guyenne.  MM.  de  Sèze,  Mauriettede  Flo- 
ris  et  La  venue,  combattent  cette  division  ;  M.  Charles 
de  Lameth  et  M.  d'Aiguillon  eu  demandent  l'ajour- 
nement. 

Il  est  prononcé. 

On  allait  s'occuper  de  l'affaire  de  Toulon  ;  plu- 
sieurs membres  en  demandent  l'ajournement  à  au- 
jourd'hui. 

M.  Pbieur  :  Je  demande  qu'on  la  reuvoie  après  la 
constitution. 

L'Assemblée  Tajourne  à  la  séance  de  demain, à  une 
heure. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  JEUDI  14  JANVIER  AU  SOIR, 

Les  députés  des  six  corps  de  Paris  présentent  à 
l'Assemblée  nationale  une  adresse  concernant  l'ex- 
trême rareté  du  numéraire,  et  les  précautions  à 
prendre  pour  y  remédier.  Ils  observent  que  tous  les 
négociants  et  fournisseurs  qui  envoient  à  Paris  des 
denrées  ou  des  marchandises,  seplai^nentde  ce  que 
leurs  paiementsne  se  réalisent  qu  en  billets  de  caisse; 

3 ne  ces  billets  n'ayant  point  un  cours  forcé  hors 
e  la  capitale,  ne  peuvent  être  pour  le  commerce  des 
provinces  des  effets  négociables;  que  parconsé"* 
quent  ces  négociants  ne  peuvent  plus  acheter  ni  rap- 
porter à  Pans  de  nouvelles  denrées,  n'ayant  reçu  en 
paiement  que  des  billets  avec  lesquels  on  ne  peut 
solder  le  laboureur,  ni  le  fournisseur,  ni  le  manu- 
facturier; oue  bientôt  Paris,  dans  cette  disette  ab- 
solue d'espèces,  manquerait  de  subsistances;  que, 
par  un  contre-coup  très  fâcheux,  le  négociant  de 
province,  n'ayant  que  des  crédits  sur  Paris  dans  son 
actif,  serait,  au  milieu  même  de  son  opulence,  obligé 
de  suspendre  le  cours  de  ses  paiements,  ce  qui  bou- 
leverserait le  commerce  et  causerait  des  maux  in- 
calculables; qu'il  était  nécessaire  d'imposer  aux 
mndes  villes  la  même  obligation  qu'à  la  capitale* 
de  prendre  pour  comptant  les  billets  de  caisse  ;  que, 
par  un  heureux  effet,  ces  billets»  répandus  sur  une 
plus  grande  surface,  seraient  moins  sensibles  dans 
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la  circulation»  et  forceraient,  par  leur  plus  grande 
rareté,  les  capitalistes  à  faire  en  nature  rémission 
de  leurs  deniers. 

Les  députés  proposent  le  projet  de  décret  sui- 
vant: 

•  Art.  I^r.  Que  la  caisse  d^escompte  sera  tenue  de 
eonvertîr  en  ecus,  par  chaaue  jour,  jusqu'au  l«r 
juillet  1790,'  une  c{uantité  ae  billets  montant  au 
moins  à  300,000  liv.,  sous  Tinspection  de  quatre 
commissaires  nommés  à  cet  effet,  et  pris  dans  la 
classe  des  citoyens  autres  que  des  financiers  ou  ban- 
quiers* 

•  II.  Que  toutes  personnes  convaincues  d'avoir 
vendu  i  un  bénéfice  quelconque  le  numéraire,  en 
échange  des  billets  de  caisse,  seront  condamnées  à 
600  liv.  d'amende,  dont  un  tiers  applicable  au  dé- 
nonciateur, et  le  reste  au  profit  des  pauvres  du  domi- 
cile du  coupable. 

•  II!.  Qu'à  compter  du  jour  du  présent  décret, 
jusqu'au  l«r  juillet  1790,  tous  les  billets  de  caisse 
d'escompte  seront  pris  et  reçus  dans  toutes  les  caisses 
publiques  des  principales  villes  du  royaume,  confor- 
mément au  VŒU  déjà  manifesté  de  quelques  grandes 
villes.  • 

On  demande  la  question  préalable. 

L'Assemblée  renvoie  l'adresse  et  le  projet  de  dé- 
cret au  comité  des  finances  et  du  commerce. 

—  Sur  la  proposition  d'un  membre,  il  est  décrété 
(fiie  le  pouvoir  exécutif  fera  traduire  dans  tous  les 
idiomes  de  la  France  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

—  M.  d'Epercy,  au  nom  du  comité  des  rapports, 
fait  la  lecture  d'une  proclamation  du  roi,  destmée  à 
arrêter  l'exportation  des  g[rains,  et  propose  un  pro- 
jet de  décret  en  quatre  articles,  tendant  à  introduire 
la  formalité  des  acquits-à-caution. 

M.  Robespierre  :  J'obsrrve  que  cette  longue  pro- 
clamation est  inconvenuble,  et  qu'il  faut,  en  aaop- 
tant  ce  qu'il  y  a  d'utile  dans  les  articles  projetés, 
rédiger  le  tout  en  lorme  de  décret,  et  convertir  h 
ti>rme  trop  fiscale  des  acquits-à-caution  en  simples 
déclarations  des  négociants  aux  municipalités. 

M.  Dailly  remarque  que  le  second  article  de  la  pro 
clamation  pourrait  nuire  à  la  circulation  intérieure, 
en  ce  qu'il  semble  étendre  à  cette  circulation  la  for- 
malité des  acquils-à-'Caution. 

M.  DE  LA  Jacqueminière  :  D'après  une  simple  let- 
tre, écrite  au  nom  de  l'Assemblée  par  le  président, 
plusieurs  villes  avaient  repris  le  service  des  impôts, 
et  montré  beaucoup  de  zèle  pour  leur  recouvre- 
ment ;  il  vaut  mieux  employer  un  moyen  aussi  sim- 
ple, plutôt  que  de  grossir  le  code  réglementaire  sur 
cette  partie. 

MM.  Prieur  et  Camus  remarquent  que  cette  pro- 
clamation est  rédigée  en  forme  d'arrêt  de  propre 
mouvement;  que  ces  arrêts,  prohibés  par  les  décrets 
de  l'Assemblée ,  ne  doivent  plus  avoir  lieu  ;  qu'il  e^t 
même  étonnant  que  le  premier  ministre  des  nuances 
eût  tait  proposer,  par  M.  le  garde-des-sceaux,  un 
projet  conçu  en  cette  forme. 

M.  Prieur  demande  que  M.  le  président  soit  im- 
médiatement chargé  de  le  rappeler  au  premier  mi- 
nistre; il  ajoute  que  cet  arrêt  doit  tellement  être  re- 
gardé comme  un  acte  législatif,  qu'il  contient  des 
peines  qui  ne  sont  pas  infligées  par  les  décrets. 

M.  Camus soutientyd'nne  autre  part,  que  la  rédac- 
tion du  décret  In  par  le  comité  est  aussi  vicieuse, 


puisqu'elle  renferme  une  invitation  au  pouvoir  exé* 
cutif  d'ordonner  tout  ce  qui  serait  nécessaire  pour 
empêcher  les  exportations. 

L'Assemblée  renvoie  de  nouveau  la  rédaction  de 
ce  décret  au  comité ,  auquel  seront  remis  tous  les 
amendements ,  pour  le  rapport  en  être  fait  samedi 
prochain. 

La  séance  est  levée. 


SPECTACLES. 

ACAD&VIB  BOTALB  DB  MUSIQDB.— Allj.  16,  80  profit  dffl 

pauvres  du  district  de  SU-Marlin-des-Champs,  Aleette,  de 
Gluck ,  et  la  36«  représ,  des  Prétendut,  paroles  de  M***, 
musique  de  M.  Lemoine. 

Thâatib  db  la  Nation.—  Les  comédiens  français  ordi  • 
oaire  du  roi  donneront  auj.  in,  Mahomet ^  trag.;  et  la  5* 
représ,  du  Réveil  (VEpiménide  à  Paris ,  corn.  nouv.  en  un 
acte,  en  vers,  avec  ses  agréments.  Mardi  19,  la  première; 
représ,  des  Dangen  de  V opinion,  drame  on  cinq  actes  et 
en  vers. 

Tdéatrb  Italien.— Auj.  16,  le  Bon  Ménage,^ la dcu- 
lième  représ,  de  Pierre-4e- Grande  comédie  en  quatre 
actes,  en  prose,  mêlée  de  chants.  En  attendant  la  dii-ncu* 
vième  représ,  de  Raout  iiref  de  Créqiri. 

THiATRB  DE  MoNSiBUB.— Auj.  46,  à  Tanclenne  salle  des 
Variétés,  foire  Saint-Germain,  //  Barbiere  di  Siviglia, 
opéra  italien  «  musique  d'il  signor  Paisiello,  Dem,  17, 
spectacle  demandé,  la  Pasioretla  nobile. 

Panth&on.  — Il  n'existera  plus  sous  cette  dénomination. 
On  l'ouvrira  sous  le  titre  de  Portique  français,  ou  Clco 
DE  la  RivoLUTiON,  Conformément  RU  prospectu S  qui  a  paru 
dans  le  public  S'adresser,  pour  souscrire,  chez  M&L  Po- 
tliier,  et  Gitard ,  notaires,  le  premier  quai  des  Augustins, 
et  le  deuxième  rue  des  Prouvairesi 

Th«atrb  do  Palais-Rotal.  —  Auj.  16,  le  Timide^wm, 
en  un  acte  ;  le  Soldat  Prusiien,  en  trois  actes;  et  Aicco, 
en  deux  actes. 

Petits  ComIdiers  db  S.  A.  R.  Mgr  li  govti  de  Bbaojo- 

LAis.  —  Auj.  16,  Florette  et  Colin,  opéra  bouffon  en  un 

'acte;  le  Directeur  dans  Ccmbai-ras,  en  deux  actes:  et  les 

Deux  'eunes  Amants,  com.  en  un  acte.  En  attendant  la 

première  représ,  de  Grifionnet,  com.  en  un  acte. 

Cirqcedii  Palais-Rotal.— Auj.l6,  Grandassaut  d'Àr* 
mes,  entre  MM.Lamotbe  et  Chaperon,  et  autres  profe^.- 
seurs  et  amaleurs;  ensuite  bal  jusqu*à  ooie  heures. 

Grands  Dansrurs  duRoi.~Auj.  16,  aupro6ld(>s  pauvres 
du  district  des  Pelits-Pèrés  Nazareth,  la  NuitdUennIf  ', 
pant.  en  trois  actes;  les  Amours  de  Madame  Martin,  pitVe 
en  un  acte,  le  à^ire  Duekéne,  en  deux  actes;  les  Enfant» 
du  Soleil ,  pauL  en  quatre  actes;  et  Arlequin  médecin , 
en  deux  actes;  avec  des  divertissements  et  divers  exerdct-s 
dans  les  entr'actes. 

Ambigu-Cohiqcb.— Auj.  16,  7?e/4cAé,  en  considération  de 
la  représentation  annoncée  par  renlrepreneur  des  Gran-u 
Danseurs  du  roi  en  faveur  des  pauvres.  Demain  17, 
V Homme  au  masque  de  fer» 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

La  ooar  ottomane  expédia,  le  0  noTembre ,  aa  graml- 
visir,  deai  Tartarcs  que  Ton  dit  chargés  de  dépêches  iin« 
portantes. 

Il  paraît,  mIodIck  dernières nooYelIcs  deConstantinople, 
que  la  Porte  attache  autant  dMmportance  à  ses  nou? eaux 
pfép^ratifii  de  fpicrrequ'à  ics  négociations  pour  la  paix, 
mais  qn'eUe  a  plus  de  conflance  dans  ses  négociateurs  que 
dans  ses  troupes.  On  n^a  rien  appris  encore  de  positif  qui 
justifie  le  romanesque  des  descriptions  dont  on  se  plall  à 
ridicnliser  les  années  ottomanes.  Les  Turcs  sont  malheu- 
reux, et  le  malheur  de  tout  un  peuple  n*est  pas  moins  sa- 
cré que  celui  d*u&  scol  hoaune  en  qui  l*infortttne  est  re»- 
pectalile. 

Le  pacha  de  Scatari,  selon  des  lettres  de  Trieste,  reçues 
k  Vienne  le  SO  décembre,  a  été  attaqué  en  rerenant  de  son 
expédition  mallienrense  contre  la  Croatie,  et  poursuîTi  par 
,lcs  Moiàté&égrins.  Il  a  perdu  dans  celte  rencontre  une 
grande  partie  de  ses  troupes  et  de  ses  bagages. 

ALLEMAGNE. 

'  Dit  FTrnM.  —  A  TarriTée  d*on  eoorrier  de  M.  le  comte 
de  Tiwiimansdorff,  Tempereur  a  assemblé,  le  22  décem- 
bre, un  conseil  d*Etat.  Il  y  a  été  pris  des  résolutions  poiir 
lesquelles,  sans  doute,  un  courrier  extraordinaire,  qui  a 
été  envoyé  à Tanden  gouTcmeur  des  Pays-Bas»  est  parti 
isor-le^amp. 

'.  Le  Toyage  de  M.  le  baron  d*AIbini  dans  différentes  cours 
de  TEmpire  a  donné  lieu  à  plusieurs  conjectures.  Les  uns 
pensent  qœ  Tunique  objet  de  ces  courses  estrélection  d*un 
rai  é£9  Rowudns,  le  grand^uc  de  Toscane  étant  attendu  à 
Vienne  an  commencement  du  printemps  prochain;  d^au* 
très  personnes  présument  que  Tempereur  sollicite  des  se- 
cours auprès  de  quelques  princes  d*Allemagne,  et  qu*il  a 
dessein  de  reconquérir  les  proirinces  belgiques.  • 

Les  troopes  qui  sont  en  obserration  sur  les  frontières  de 
la  Pologne,  en  Gallicie,  seront  commandées  par  le  général 
comteWineeslasGolloredo;  ce  général  aura  deux  lieule- 
^nts-généraux.  —  Deux  régiments  de  carabiniei-s,  qui 
sont  encore  en  Bohème,  ont  reçu  ordre  de  se  tenir  prêts  à 
marclier.  Il  y  a  dans  ce  royaume  de  grands  mouyements 
de  piécantion. 

De  Ficniif,  le  27  décembre,  —  L*emperettr  a  élevé  le 
landgraTC  de  Hesse-Rhinfelds  au  grade  de  lieulenanl-géné- 
ral  de  ses  armées. 

Il  a  été  expédié  an  courrier  an  prince  Potemkine;  on 
*  présume  qu*il  est  porteur  des  conditions  préliminaires  pour 
la  paix  avec  la  Porte,  dans  les  conférences  qui  doivent  in- 
cessamment s*ouTrir  à  Yassy. 

De  Francfort^  U  2  Janvier,  —  La  tranquillité  est  en- 
tièrement rétablie  dans  le  comté  de  Layen. 

On  mande  de  Blies^tttel,  que  les  troopes  palatines  et  de 
Mayence  ont  quitté  cette  rille,  le  30  décembre,  à  reioep> 
tioa  d*ua  petit  détachement  qui  y  est  resté. 

PAYS-BAS. 

Fin  ém  wurniftêle  de  ta  pronnu  de  Flandre. 

G*est  aind  qu^on  n'épargna  rien  pour  nous  réduire  à 
Fesclavage,  et  mettre  le  Belge  de  niveau  avec  le  Morave 
et  le  Croate.  Comme  il  n*y  avait  plus  de  terme  à  nos  maux, 
il  n'y  avait  plus  de  borne  à  la  consternation  des  peuples. 
Le  commerce  languit,  dépéril,  se  ruina  partout  ;  les  fabri- 
ouess*en  ressentirent:  plusieurs  citoyens  prirent  le  parti 
de  s'eipatiier  ;  d^autres,  pleins  de  confiance  dans  la  Provi- 
dence, demandèrent  le  sttxiurs  du  ciel.  On  institua  des 
prières  publiques,  auxquelles  le  peui^e  se  porta  en  foule  ; 
naia,  qui  le  croirait?  le  gouvernement  ponssarinhumaniié 

i»  Séiie.  —  Tome  IIL 


etrirreligîon  jusqu'à  les  interdire,  et  des  ordres  sévèrca 
forent  donnés  &  cet  effet. 

Ce  fut  dans  ces  moments  d'alarme  que  nos  frères  de 
Brabant,  plus  maltraités  encore  que  nous,  se  pr^ntèrent 
pour  nous  aider  à  secouer  le  joug  de  la  tyrannie.  A  leur 
invasion,  le  gouvernement  nous  déclara  la  guerre  la  plus 
cruelle  et  la  plus  barbare.  Le  général  d'Arbeiig  Ait  envoyé 
au  secours  de  la  garnison,  avec  ordre  de  mettre  la  ville  en 
fen  et  en  flammes^  comme  il  Ta  si  nit!é  lui-même  au  ma- 
gisiraty  par  sa  lettre  du  16  novembre  dernier.  Les  massa- 
cres, pillages,  viols,  incendies  et  autres  barbaries,  que  la 
garnison  commit  pendant  quatre  jours,  à  commencer  du 
iS  novembre  susdit,  font  frémir,  et  ne  trouvent  guère 
d'exemple  dans  les  annales  des  temps  les  plus  barâirea. 
Enfin  le  peuple  parvint,  non  sans  le  secours  visible  du  Tout- 
Puissant*  à  prendre  une  partie  delà  garnison  prisonnière 
et  à  chasser  Tautre.  La  ville  de  Bruges  força  également  sa 
garnison  à  se  rendre;  celle  d'Ostende,  craignant  le  même 
sort,  évacua  la  ville  et  le  pays. 

Ces  succès  forcèrent  le  gonvemement,  le  î  décembre,  à 
contracter  avec  l'armée  du  Brabant  et  avec  nous  une  trêve 
de  dix  iours,  au  moyen  de  laquelle  l'empereur  n'a  pas  sea« 
lement  reconnu  la  Flandre  comme  partie  l^lme  belligé- 
rante, mais  il  a  remis  au  sort  des  armes  la  justice  de  notre 
cause.  Les  troupes  hnpériales,  après  l'armistice,  ont  été 
chassées,  non-seulement  de  toute  la  province,  mais  à  ploa 
de  cinquante  lieues  de  ses  frontières  aihdelè  de  nos  pro* 
vinces  voisbMS. 

Il  est  incontestable,  d'après  ce  que  nooi  venons  de  dire, 
que  l'empereur  Ini-mème  a  rompu  tous  ses  engagements 
avec  nous.  En  manquant  an  pacte  social  et  inaugural,  il  ir 
donné  à  la  nation  la  faculté  de  briser  le  lien  qui  nous  atta- 
chait h  son  obéissance,  d'autant  pins  qu'il  est  resté  con- 
stamment sourd  aux  remontrances  humMes  et  multipliées 
que  la  nation  a  faites  jusqu'aux  derniers  momeolspour  ob- 
tenir le  redremement  de  ses  grieft.  En  nous  faisant  la 
guerre,  l'empereur  nous  a  mis  dans  le  cas  de  repousser  la 
force  par  la  force,  et  d'user  de  tous  les  droits  que  le  succès, 
SpUm  le  droit  des  gens,  accorde  aux  nations  victorieuses. 
S'il  est  vrai  que  Tempereur,  en  nous  conquérant,  efit  été 
en  droit  de  nous  traiter  en  peuple  conquis,  ainsi  que  le 
ministre  avance  dans  son  manifeste  du  20  novembre  der- 
nier, le  droit  des  gens  et  le  droit  naturel  de  réciprocité  per- 
mettent qu'étant  favorisés  par  un  succès  fortuné,  noua 
puissions  renoncer  à  son  obéissance,  et  nous  mettre  dans 
un  état  de  pleine  liberté  et  d'indépendance. 

En  conséquence,  inhérent  à  nos  précédentes  résolutions 
et  déclarations,  et  appelant  au  juge  suprême  de  ronivers, 
qui  connaît  la  justice  de  notre  cai|se,  nous  publions  et  dé- 
clarons solennellement  au  nom  du  peuple,  que  cette  pro- 
vince est  et  a  droit  à'être  un  Efat  libre  et  indépendant  ; 
qu'elle  est  dégagée  de  toute  obéissance  envers  Tempcreur 
Joseph  II ,  comte  de  Flandre,  et  la  roai<on  d'Autriche. 

Déclarons  en  outre  que  chacun  de  quelque  ordre  qu'il 
soît,  tant  ciril  que  militaire,  est  absous  et  dégagé  de  toute 
obéissance  et  fidélité  envei-s  le  susdit  empereur. 

Déclarons  de  plus  tous  et  quelconques  oiiicler%  justi- 
ciers, vassaux  et  arrière-vassaux,  de  quelque  qualité  ou 
condition  qu'ils  puissent  être,  libérés  et  absous  de  tous  en- 
gagements et  services  respectivement  dus  et  prêtés  audit 
empereur  en  qualité  de  comte  de  Flandre. 

Interdisons  pareillement  à  tous  ofiiciers,  justiciers,  em- 
ployés et  tous  autres,  de  se  servir  ou  d'employer  en  (açon 
quelconque  les  titres  ou  armes  du  ci-devant  comte  de 
Flandre. 

Ordonnons  qu'l's  se  serviront  des  sceaux  et  des  armes  de 
cette  province  jusqu*au  temps  qu'autrement  sera  pourvu  ; 
te  tout  &  peine  de  nullité  de  tous  actes,  dépêches  ou  lettres 
quelconques,  qui  seront  passés,  signés  ou  scellés  autre- 
ment. 

Et  pour  parvenir  plus  promptement  à  Teffet  des  pré- 
sentes, nous  ordonnons  que  tous  sceaux  et  armes  de  l  em- 
pereur Joseph  II,  ci-devant  comte  de  Fia  'dre,  seront  re- 
mis incessamment ,  après  la  publication  des  présentes t  él- 
n^aîns  des  Etats. 
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Dédiront  «t  ordonnons  «n  lurplttiv  que  dorénavant 
aucune  monnaie  ne  fera  frappée  aui  coin  et  armes  dudit 
d-deraut  comte,  mais  à  tels  coin  et  armes  <|u*il  sera  réglé 
et  pounru  dans  la  suite  :  permettons  qu*en  attendant  li*t 
monnaies  et  espèces  courantes  dans  ladite  province  conli- 
nneront  ft  y  avoir  cours,  comme  elles  ont  été  reçues  jusqu*à 
présent. 

Déclarons  que  toute  juridiction  du  grand  conseil  séant  k 
Malines,  sur  les  pays  et  habitants  de  celte  province,  vient  à 
cesser. 

Itfandons  que  -ces  présentes  soient  Imprimées,  publiées 
tt  afficliécs  dans  la  province  de  Flandre,  Cs-lieux  accoutu- 
més et  partout  où  besoin  sera ,  aûn  que  personne  n*en 
puisse  prétexter  cause  d'ignorance. 

Si  donnons  en  mandement  à  ceux  de  notre  conseil  de 
Flandre,  que  nous  déclarons  ériger  par  ces  présentes  en 
consefl  souverain 'de  justice,  et  tous  ceux  qu'il  appartien- 
dra, d'observer  et  de  faire  observer  ponctuellement  ren- 
tier contenu  de  ces  présentes  ;  à  que!  effet  nous  avons  fait 
signer  cette  par  notre  conseiller-pensionnaire,  et  y  a  f«iit 
apposer  le  scel  aux  causes.  Fait  en  notre  assemblée,  le 
4  janvier  1790.  5i^^  J.*F.  Rohabbt. 

De  Bruxelles ,  le  9  janvier»  — *  A  peine  la  province  de 
Limbourg  a4-elle  été  délivrée  de  la  présence  des  Autri- 
chiens, qu'elle  s'est  empressée  d'entrer  dans  la  confédéra- 
tion des  provinces  belgiques.  C'est  le  20  novembre  que  le 
détachement  du  régiment  de  Wurtemberg ,  reste  des  trou- 
pes impériales,  s'est  replié  sur  Luxembourg.  Aussitôt  M.  le 
comte  de  Woestenrad,  qui  faisait  les  fonctions  de  gouver- 
neur, a  convoqué  les  Etals  du  pays  ;  et  le  Si  décembre,  iJ  a 
été  résolu,  dans  une  assemblée  générale,  de  députer  aux 
nouveaux  Etat^Unis  de  Brabant  MM.  l'abbé  de  Roldue,  le 
baron  de  Kegri,  Lassaolt  4e  Sainte-Marie.  Ces  députés 
tout  partis  sur-le-champ  pour  se  rendre  à  Bruxelles. 

Les  débris  de  l'armée  impériale  à  Luxembourg  «ont 
commandés  par  le  général  Bender.  Le  général  d'Alton  est 
retourné  à  Vienne;  il  sera,  dit-on,  employé  contre  les 
Turcs,  si  la  troisième  campagne  prolonge  1rs  calamités  de 
la  guerre. 

Une  médaille  frappée  par  le  commandement  et  en  Thon- 
neur  d'un  peuple  est  véritablement  une  décoration  portée 
parla  nation  entière..»  Ne  peut-on  pas  espérer  qu'un  jour 
Il  n'existera  plus  en  Europe  d'autres  ordres  que  celui-là  ?... 
Les  Etats  de  Flandre  ont  fait  frapper  une  médaille  en  mé» 
noire  de  la  révolution.  Des  deux  cétés,  le  tour  est  orné 
d*une  guirlande  de  laurier.  Sur  le  champ  de  Tune  des  fa- 
ces, on  lit  :  Jugo  Autlriaco  excuuo ,  religionis  et  patriœ 
liber  laie  vindicata^  SoH  Deohonor^  1789.  Et  au  revers: 
Bx  decreto  comitiorum  Flandria,  1790. 

Les  Etats  de  Brabant  ont  fait  publier  l'ordonnanoe  sol- 
tante,  que  Ton  peut  regarder  comme  leur  premier  acte  de 
JOttieraineté. 

Lu  iroiê  Etati  reprdientani  le  peuple  du  duché  de 

BrabanU 

A  tout  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  ou  lire  ouïront, 
lalut.  Savoir  faisons,  que  par  consentement  unanime  porté 
rtspectivementleslti,  37,  ainsi  qne  les  29  et 30  du  mois 
dedécrànbre  dernier,  nous  avons  arrêté  les  points  et  les 
formules  des  serments  y  relatirs,  délibérés  à  rintcrvention 
du  consdt  souverain  de  ce  duché,  et  repris  dans  Tacte  ci-joint, 
sous  le  oontre-scel  dudit  duché;  et  voulant  donner  aux  sus» 
dits  points  et  aux  formules  des  serments  y  relatifs  toute  la 
force  et  i'efft  t  qu'exige  un  pacte  si  saluiaire  pour  le  main- 
tien de  l'nnion  la  plus  étroite^  dont  dépendent  le  bien-être 
et  le  repos  durublcdu  peuple  brabançon  eo  général  ;  si  est- 
Il  que  nous,  par  avis  et  délibération  dudit  conseil,  avons 
trouvé  convenir  d'ordonner  et  de  statuer,  comme  nous  or- 
donnons et  statuons  par  les  présentes,  que  les  points  men- 
tionnés ci-dessus^  ainsi  que  les  formules  de  seimcnts  y  re- 
latives, soient  inviolablement  gardés  et  ponctuellement 
exécutés,  sans  qu'il  j  soit  contrevenu  directement  ni  indî- 
rcctemait,  en  quelque  manière  que  ce  soit. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  les  jnstiderit,  officiers 
et  habitants  de  ce  pays ,  et  de  ceux  qui  en  dépendent,  les- 
quels œ  regardera,  de  se  régler  ponctuellement  selon  la 
teneur  desypéecrtes.  En  témoignage  de  quoi,  nous  y  avons 
fait  hnpdmef  la  Kel  de  ce  duchés  Ponné  en  cette  ville  de 
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Bruxelles,  le  septième  jour  du  mois  de  janvier,  l'an  de 
grûce  1790.  Paraphé,  Vil.  vt.  Signé  Ferd.  C-J.  Delma»- 
mol  ;  et  y  était  apposé  le  scel  du  duché  de  Brabant  sur  da 
pain  à  chanter  vermeil,  couvert  de  papier  blanc* 

Let  trois  Elats  représentant  le  peuple  du  duché  de 
Brabant,  ayant  arrêté  les  26  et  27,  ainsi  que  les 
29  et  30  décembre  1789,  les  poinls  suivants,  déli- 
bérés  à  l'intervention  de  MM.  du  conseil  souve- 
rain du  même  duché: 

1*  Que  la  souveraineté  qui  était  exercée  par  le  ci-devant 
duc  sera  désormais  exercée  par  les  trob  Etat»  de  Bra- 
bant. 

2*  Que  pour  le  surplus  la  constitution  de  cette  province 
restera  intacte  dans  tous  ses  points. 

8*  Et  nommément,  que  le  conseil  de  Brabant  eonaervera 
toutes  ses  prééminences,  droits  et  prérogati? es. 

4*  Que  dorénavant  les  magistrats ,  ainsi  que  les  antres 
membres  du  tiers-état  et  des  trois  chefs-villes,  seront  corn* 
posés  sans  l'influence  des  deux  premieni,  d'après  l'arran- 
gement &  arrêter  incessamment  sur  cet  objet  par  les  trois 
Etats. 

5*  Que  tous  les  membres  des  trois  Etals,  les  conseillers , 
et  tous  ceux  qui  possèdent  quelques  oflioes,  formés  en 
Brabant,  prêteront  le  serment  d'observer  la  conslitutioB 
sur  le  pied  que  dessus. 

6*  Que  les  trois  Etats  de  Brabant,  avant  de  prêter  le  ser- 
ment au  peuple,  prêteront  tous  aux  églises  do  Brabant,  ès- 
mains  de  l'archevêque  de  Malines,  ou  è  son  défaut,  és- 
mains  du  premier  endijsnité  ecclésiastique,  hors  des  mem- 
bres des  mêmes  Etats,  les  serments  que  les ci-devaot  ducs 
ont  prêtés  de  tout  temps  aux  églises  du  Brabant,  et  qu'ils 
confesseront  et  jureront  tous  la  religion  catholique,  apos- 
tolique, romaine,  selon  la  formule  de  Sa  ^intetéle  Fape 
Fie  IV,  et  requerront  les  Etats  de  Brabant,  tous  les  Etats 
des  autres  provinces,  de  faire  observer  dans  toute  leur 
étendue,  quêtons  ceux  qui  seront  admis  aux  Etats,  ainsi 
que  tous  ceux  qui  possèdent,  on  qui  obtiendront  dans  la 
suite  quelque  oflice  fonnéen  Bnibant,  confesseront  etjore- 
runt  pareillement  la  susdiie  formule. 

En  conséquence,  se  sont,  le  31  décembre  1789,  à  onae 
heures  avant  midi,  assemblés  h  l'hdtel  de  cette  ville,  ao 
grand  salon  &  ce  préparé  (an  milieu  de  ce  salon  étaient  placés 
un  erucifix  et  le  livre  du  saint  évangile) ,  les  susdits  trois 
Etats  de  Brabant,  savoir,  du  premier  État: 

Son  éminence  le  cardinal  archevêque  de  Malines; 

Sa  grandeur  illustrissime  l'évêque  d'Anvers; 

Les  tiès  révértnds  prélats  de  Ylierbeeck^  Viilers,  Saînt- 
Bemard,  Grimbergue,  Parck,  Heyllssem  et  Tongerloo  (1). 

Du  deuxième  Etal,  le  prince  de  Grimbergue,  le  marquis 
de  Wemmel,  le  marquis  deTraizegnies,  comme  marquis 
d'Ittre;  le  comte  de  Lannoy,  comme  comte  de  Lil>erchies; 
le  comte  d'Argenteau,  comme  comte  de  Dongelberge  ;  lé 
comte  de  Nussau  ,comme  comte  de  Corroy;  le  comte 
Van-der-Meeren,  comme  baron  de  Bautersem;  le  comte 
de  Spangen,  comme  baron  de  Hercnt;  le  baron  de  Rom- 
mcrswai,  comme  baron  de  Vi-empde;  le  comte  Yan-der- 
Noot,  comme  baron  de  Schoonhove-Maretz  ;  le  comte  de 
Duras,  comme  I  aron  de  Carloo;  le  comte  Van-dc-Wervp , 
romme  baron  de  Lichtaerd;  le  baron  Van-de-Werve , 
comme  baron  de  Scliilde  ;  le  comte  de  Coloma ,  comme 
baron  de  Leeuw-Saint-I'iirre;  le  baron  deGentinncs,  le 
baron  d'Hovr,  le  comte  de  Lîmmini:e«,  comme  baron  de 
Limilette;  le  marquis  Preud'homme-d'Ailly,  comme  ba- 
ron de  Farck;  el  le  baron  Van-der*Lioden,  comme  baron 
de  HongliTorst. 

Et  du  tiers-Etal,  de  la  chef^vlile  de  Louvain:  M.  Henri 
Tielens,  substitut-boui^uemaltie;  et  M.  Gal)riel  Mai-<- 
cliant,  comeiller-secrétaircet  pensionnaire  autorisé,  dépti. 
tés  du  magistrat;  M.\f.  Baelemans  et  Dieudonné,  députés 
des  Sept->'obles-Ligi  âges  ;  le  co^nte  de  Limminge,  e^ 
M*  et 'maître  Jean-Baptiste Bloudeau  «député du  Doyenné . 

(t)  M.  rabb^deMote-Gertmden^iyaat  pu  asHStcr  i  la 
cérëmoaie,  è  cause  d*ineonraioditiS,  et  le  duc  d'Ursel  d*Uo- 
hoken  et  le  dac  d^Aremberg  d*ArtchoC,  k  came  d'abienre, 
ils  ont  prêté  depuis,  entre  let  m  int  de  monseigneur  l'éTé^u  t 
d'Anvers,  les  serneots  rappelés  daos  cet  àete.       A.  M.  * 
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«t  MH.  Françiib  Cbarlb  et  Henri  Ofcrtteym  t  députés  des 
iMBoraUet  li  boaoes  gens  des  nations. 

De  la  ville  de  Bruielles  :  Le  magistrat,  le  Large»  eonsellv 
cl  leshMwrabln  et  boones  gens  des  oeuf  natioiis  »  toasen 
corps. 

De  la  Tille  d*AirrerSv  &L  le  bourguemaUre  Jacques  Del- 
lafaille,  et  M.  le  peosiouoalre  Norbert  Bom,  dépotés  do 
magistrat  ;  M.  el  maître  Henri  Jacques  Legrelle,  ancien 
teherin,  député  des  anciens  échevios;  M.  rt  maître  Jean- 
Joseph  Van-Dun,  député  des  chefs  de  la  boargeobie,  et 
quartier-maître  delà  même  Tille;  MM.  Balthaiar- Laurent 
Verpoorten:  Pierre-Charles  Anthony;  Corneille  Mens, 
Aogostitt  Reys,  A.-H.-J.  Van-Wamel  et  Gille  Vei1>lst,  dé- 
pota des  faooorables  et  booues  gens  des  métiera  de  la 
même  ville* 

La  eérémoBÎea  été  ooferte  par  une  oraison,  prononcée 
par  ietrèsrëférend  pèie  Saint- Vaa-Eiipen ,  chanoine  gra- 
dué de  Téglise  cathédrale  d^Anvers,  el  secrétaire  de  TEUt  ; 
laquelle  oraison  finie,  les  susdits  membres  de  TBlatont,  en 
piésence  d*un  grand  concours  du  peuple,  Tait  tous  ensem- 
ble  la  profession  de  foi,  suivant  la  formule  qui  suit  ci- 
aprÈs. 

Et  après  cela,  les  trois  Etals  ont  pr&tè  ensemble,  ès- 
tnains  de  son  éminencele  cardinal  archevêque  de  Malines, 
le  serment  aux  églises  du  Brabant,  en  la  lorme  qu'il  suit  : 

«Noos  prélats,  nobles  et  dépotés  des  chefs- villes ,  lon- 
inantlcs  trois  Etals,  et  en  cette  qualité  représentant  le 
peo^  du  Brabant,  jurons  et  promettonsen  termes  ànotre 
Sr-iguenr,  sur  ce  saint  évangile,  que  nous  serons  toujours 
fidèles  à  toutes  les  églÎMs  du  duché  de  Brabant,  et  obser- 
verons cC  ferons  obierver  les  droits,  privilèges,  statuts, 
usages,  propriétés  et  exemptions  desdites  églises,  comme 
les  d-devant  ducs  de  Brabant  Tout  lait  d*ancienneté.  Ainsi 
m'aîdent  Dieu  et  tous  les  saiuts.  » 

Et  ès-mains  du  très  révérend  sieur  doyen  et  dépoté  du 
diapitre  de  Sainte^udule,  le  serment  aux  églises  comme 
soit: 

•  Noos  prélats,  nobles  et  dépotés  des  chefs-villes,  for- 
mant les  trob  Etats,  et  en  celte  qualité  représentant  le 
peuple  de  Brabant,  jurons  et  promettons  en  termes  sur  ce 
•aint  évangile,  que  nous  serons  toujours  fidèles  à  Péglise 
de  Sainte-Gudale  et  aux  autres  églises  du  district  et  dé» 
pendanœs  de  cette  ville  de  Bruxelles,  et  que  nous  ofckserre* 
rons  et  ferons  observer  les  droits,  privilèges,  statuts,  usa» 
ges,  propriété  et  exemptions  des  mômes  ^liscs,  comme  les 
ci-devant  ducs  de  ce  duché  de  Brabant  ronl  fait  d^ancieo* 
netè.  Ainsi  m*aident  Dieu  et  tous  les  saints»  » 

Ce  fait,  le  premier  Etat  a  prêté,  ès-malns  des  deux  au- 
tres fiais,  le  serment  de  foi  et  hommage  aux  trois  Etals 
représentant  le  people  de  Brabant,  en  ces  termes: 

•  Noos  prélats,  représentant  le  premier  Etat  du  pays  et 
dodiè  de  Brabaot,  promettons,  assurons  et  jurons,  ès- 
inaîns  des  deux  autres  Etats  de  la  même  province,  foi  et 
lioaunage  aux  trois  Etais  représentant  le  peuple  de  Bra- 
bant, et  nllérieorement  que  nous  observerons,  entretien- 
cItdbs  et  ferons  observer  et  entietenir  fidèlement  la  oonsii- 
totion  en  tons  ses  points,  sur  le  pied  repris  dans  la  joyeuse 
entrée  et  dans  les  résolutions  qui  précèdeut. 

■  Ainsi  m^aident  Dieu  et  tous  les  saint«.  > 

Après  cela,  le  deuxième  Etat  a  prêté  le  même  serment  îs- 
mains  des  deux  antres,  et  le  tiers  pareillement  aux  deux 
premiers. 

Tout  ce  qui  précède  a  été  fait  en  présence  de  messieurs 
du  conseil  souverain  de  ce  duché  de  Brabant,  nommé* 
ment  messire  Balihazar-Josepîi-Ignace  de  Villegas  d*Es- 
laimbourg,  faisant  les  fondions  de  chancelier;  messire 
Jcan-Cliarles  Viron  ;  messire  Théodore-Jean-Laurent  Del 
Mannol  ;  messire  Jean-Baptiste  Charlier  ;  messire  Giles- 
l^ttl  Vno-den  Cniyce;  messire  Jean-Baptiste  Wirix;  mes* 
sire  Jean-François  Van -Doorsselaer;  messire  Gaspard-Frè- 
déric-Joseph  banm  d^Oveschies;  messire  AugustinJoseph 
Strens;  messire  Pierre-Jean  Aerts;  jointement  M..Ddvaux, 
le  plus  ancien  secrélaire  dudil  conseil. 

Lcsqucb,  en  corps,  ont  prêté  immédiatement  après,  fs* 
mains  desdits  trois  Etats  représentant  le  peuple  dudil  du- 
dié,  le  serment  qui  suit  : 

1  Nous  promettons ,  assurons  et  jurons  foi  et  hommage 
aux  trois  Etals  de  Brabant  représentant  le  peuple  de  la 
néne  province,  cl  ultérieurement  que  nous  observerons. 


entretiendrons  et  ferons  observer  et  enli  etenir  fldèlencol 
la  consiitutiou  en  tous  ses  points,  sur  le  pied  repris  dauslv 
joyeuse  entrée  et  dans  les  résolutions  qui  précèdent» 

t  Ainsi  m*aidenl  Diru  et  tous  ses  saints.  » 

A  celte  solennité  étaient  aussi  présents  le  très  bonoré 
Henri  Van-der-Noot,  aj^ent  plénipotentiaire  du  peuple  dn 
Brabant,  et  les  députés  des  Elats  de  l'iandre,  savoir  : 

M.  Eugène  Van-Hoogbrouck ,  dit  d'Aspcr  Ilautpolntro 
d*Aodeuarde,  et  M.  de  Smedt,  bailli  de  Gavèse,  et  en  cette 
qualité  député  du  pays  d*Alost  aux  Etals  de  Flandre. 

M.  Tabbé  de  Saint-Denis,  et  le  comte  de  Thiennef ,  le 
chevalier  de  Bousy  etTavocat  de  Gendebien,  députés  des 
Etats  de  Hainaut. 

M.  rabbé  de  Floreffe,  et  M.  Tabbé  de  Waulsoit,  le  ba- 
ron de  Neverlée  de  Baulel ,  le  comte  de  Baillet-Gesves,  et 
M.  Falloo  et  de  Ganhy ,  députés  des  Etats  de  Namur» 

M.  Van-def^Dilft,  doyen  du  chapitre  de  Tournai,  avec 
le  baron  de  Hames,  et  M.  le  pensionnaire  Macau,  dépotés 
des  Etals  de  Tournai. 

M.  deBrduwer  etVan*Kiel,  députés  de  la  ville  et  pro- 
vhice  de  Malines 

Il  sera  rendu  un  décret  pour  la  continuation  des  sub- 
sides ordinaires.  Les  dépenses  extraordinaires  occasionnées 
par  les  circonstances  acluellea-ne  nécessiteront  ni  nouvel 
impôt  ni  emprunt  On  trouvera  amplement  de  quoi  v  suf* 
firc  avec  Targcnt^qui  s'est  trouvé,  tant  au  trésor  royal  qu*à 
la  caisse  de  religion,  à  celle  de  la  guerre,  à  Thilel  des 
Monnaies,  etc.,  etc. 

Les  conférences  nationales  continuent  k  s*occoper  avec 
lèle  et  avec  le  plus  parfait  accord  de  tout  ce  qui  parait 
propre  à  assurer  la  tranquillilè  et  le  bonheur  publics. 

Il  passe  continuillement  ici  de  nouveaux  corps  de  trou- 
pes qui  viennent  de  la  Flandre  et  du  Touraaisb,  et  qui  se 
rendent  &Namur.  Il  en  arrive  aussi  du  Hainaut  qui  sui- 
vent la  mf me  destination.  L*armée  soldée  doit  être  à  prè* 
sent  dVnviron  80,000  hommes. 

ANGLETERRE. 

De  LondreSm  —  LUle  authenfique  des  vaisseaux  de  guirH 
en  cotHmission  à  Plymouthf  avec  U  lieu  de  leur  déstinO' 
lion» 

Soms  des  vaisseaux  en  station  pour  la  garde, 

L* Imprenable  t  de  90  canons,  commandé  par  le  contre- 
amiral  Bikerton  ;  J.-T.  Byard,  capitaine. 

LeCumbertand^  de  74  canons,  commandé  par  le  capi- 
taine J.  Macbride. 

Le  Culbden ,  de  74  canons,  commandé  par  le  capitaine 
H.  Collins, 

Le  Carnatie^  de  74 canons,  commandé  par  le  capitaine 
J.  Ford. 

Le  Bombay^Castlêf  de  74  canons,  commandé  par  le  ce- 
pilaine  J.-T.  Buckworih. 

L'Union f  de  74  canons,  commandé  par  le  capitaine 
C  Chamberlayne. 

Le  Trustff ,  de  50  canons,  commandé  par  le  contre-ami- 
ral Forcy  ;  J.  Drew ,  capitaine)  partant  pour  Aniîgoa. 

Frégates, 

Ja  Diitnef  de  33  canons»  commandée  par  le  capitaine 
T.  Rttssel,  pour  la  Jamaïque. 

Lûtvestoffe^  de  32  canons,,  commandée  par  le  capitaine 
Ed.  Dod,  pour  croiser  dans  le  canal. 

Le  Squiril^  de  34  canons,  radoubé  pour  la  station  d*Ir^ 
lande. 

Sloops, 

Le  Tnmmer,  de  16  canons,  commandé  par  le  capitaine 
C  Taylord,  pour  Milord. 

Le  SwalloWf  de  46  canons,. commandé  par  le  capitaine 
W.  Hargood,  pour  Tli  lande. 

Le  tyiade,  de  16  canons,  pour  croiser  dans  le  canal* 

Cutters, 

Lsilfa^tH,  de  14  canons,  commandé  par  le  lieutenant 
H.  West,  pour  croiser  d:ins  le  canal. 

Le  Bawaeouta,  de  14  canons,  commandé  par  le  lieute* 
naot  A.  Douglas,  pour  1j  cOle  de  Soiset. 
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Vi  SprighUyt  de  14  canons,  commandé  par  le  lieule- 
nanl  J.  l'ingelly,  pourFowej. 

Le  Hanger^  de  1 1  canons,  rommandé par  le  lieutenant 
S.  Feallierstone,  pour  croiser  de  Portlaod  à  Sart. 

Le  Sea  Flower^  de  16  canons,  commandé  par  le  lieute» 
nant  A*  Webbor,  pour  croiser  dans  le  canal  d*Irlande. 

Fetiêteaux  en  armement  et  en  eonstrueiion^ 

Trente  faisseaui  de  ligne,  depuis  64  jusqu'à  100  ca- 
nons, enarmemeot 

Deux  idem  de  80  canoos,  en  construcUon. 

Deux  de  50  canons,  en  aimemeul. 

Deux  de  44  canons,  idem, 
.    Douze  frégates  et  sloops»  idem* 

Total ,  qaarante-huit* 

Sn  radoube» 

ta  Prineetea,  poor  répaïur  la  quille  et  redresser  le  lest. 
La  tanihére^  idem. 
L*  Varmouth ,  à  reearéiier  I  neuf. 
Le  Chicheeter,  idem* 
Le  yippon^  Idem* 
Le  Meawayy  idem. 
Le  Dunkirk ,  la  quille  jogée  mauTaise. 
LePoreapine,  sloop  de  16  canons,  désigné  pour  être 
réparé,  mais  pas  encore  entrepris. 


ADMINISTRATION. 

■CNICIPAUTB  DB  PABIS. 

Extrait  des  procii-verbaux. 

Avant  de  commencer  Tanalyse  du  seizième  niimd- 
ro  des  procèS"  ver  baux  de  rassemblée  de  la  commune, 
noua  nous  permettrons  une  observation  qui  nous  a 
paru  conforme  au  vœu  de  bien  des  personnes,  <*t 
même  de  Quelques  districts;  c*est  que  le  délai  que 
Ton  met  à  les  imprimer  nuit  infiniment  au  mérite  de 
la  publicité,  et  qne  rassemblée  des  représentants,  si 
jalouse  et  si  intéressée  à  faire  connaître  tout  ce 
qu'elle  fait  pour  l'intérêt  de  la  commune,  devrait 
prendre  avec  l'imprimeur  de  la  ville  des  mesures 
telles  que  chaque  procès-verbal  parût  au  plus  tiird 
huit  joues  après  sa  rédaction. 

Le  numéro  que  nojs  analysons  ici,  et  qui  est  Va- 
Tant-dernier  que  l'on  distribue  aux  districts  et  aux 
représentants  de  la  commune,  remonte  au  20  octo- 
bre,  et  contient  : 

10  La  prestation  de  serment  des  notables  adjoints 
du  district  de  Saiut-Marcei  entre  les  mains  de  M.  le 
président  de  l'assemblée. 

30  Des  réclamations  du  district  de  Notre-Dame 
contre  la  formation  d'un  corps  de  chasseurs. 

ao  La.  dénonciation  des  violences  faites  à  M.  de 
Vauviliiers,  dans  le  faubourg?  Saint-Antoine  (le  lU 
octobre)  par  des  boulangers,  et  le  refus  de  serviee 
de  quelques  olliciers  de  la  garde  nationale,  à  qui  ce 
lieutenant  de  maire  demandait  sûreté,  et  l'engage- 
ment pris  par  la  commune,  sur  la  demande  de  M.  de 
Vauviliiers,  de  ne  point  poursuivre,  pour  celte  fois, 
les  auteui;s  de  ce  délit. 

40  Rapport  de  l'affaire  de  M.  de  Rosambourg,  et 
lecttire  die  la  déclaration  du  même,  par  laquelle  il 
annonce  qu'il  a  rendu  plainte  chez  un  commissaire 
des  faits  dont  00  l'inculpe;  sur  quoi  l'assemblée, 
après  avoÎK  donné  acte  à  M.  de  Rosambourg  de  sa 
déclaration,  a  onlonné  qu'il  s'abstiendra  de  toutes 
fonctions  et  séances  dans  rassemblée. 

50  Le  rapport  d'une  députation  de  l'abbaye  Saint- 
Gcrmain-des-Prés,  dont  l'objet  était  de  demander  que 
les  représentants  de  la  commune  se  retirassent  pardc- 
vers  rAssembiée  nationale ,  ù  l'effet  de  la  prier  de  décré- 
ter que  tous  ceux  qui,  au  moment  de  In  révolution, se 
sont  retirés  de  France,  seront  déclaréi  transl»»grs,  et 


leurs  biens  confisqués  au  profit  de  la  caisse  patriotî» 
que,  si  dans  le  délai  d'un  mois  ils  ne  sont  point  de  re- 
tour dans  leur  patrie.  L'assemblée  de  la  commune  a 
remercié  la  députatioL ,  et  a  promis  de  prendre  sa 
demande  en  considération; 

60  La  députation  de  la  commune  à  l'Assemblée  na- 
tionale, pour  lui  offrir  l'hommage  de  son  zèle,  de  son 
respect  et  de  ses  soins  à  maintenir  la  tranquillité 
dans  la  capitale,  devenue  la  demeure  du  roi  et  de  la 
famille  royale. 

70  Le  aiscours  de  M.  Bailly  à  l'Assemblée,  et  la 
réponse  de  M.  le  président,  que  nous  ne  rapporte- 
rons pas,  le  public  en  lyant  déjà  eu  connaissance. 
Nous  remarquerons  seulement  qu'un  membre  de 
l'auguste  Assemblée  fit  une  motion  ^ai  passa  à  l'u- 
nanimité, savoir  :  de  voter  des  remerciements,  à  M.  le 
maire,  à  M.  le  commandant-général,  aux  représen- 
tants ae  la  rommune,  aux  comités  des  districts  et  à  la 
garde  nationale. 

80  Lecture  du  travail  de  M.  Maissemy  sur  le  règle- 
ment de  police  provisoire. 

90  Rapport  fait  par  M.  de  Joly,  de  l'affaire  de  M.  Do- 
mas  :  arrêté  qu'elle  serait  de  nouveau  renvoyée  an 
bureau  de  la  ville. 

100  Réception,  comme  représentant  suppléant, 
d'un  citoyen  du  district  des  Théatins,  nommé  par 
acclamation  pour  remplacer,  en  son  absence,  M.  Du- 
peron,  repr&entant  ae  la  commune  pour  ce  dis- 
trict. 

1 10  Déclaration  de  M.  le  duc  de  Liancourt,  d'une 
somme  de  40,000  livres  déposée  par  lui  au  trési  r 
royal  pour  sa  contribution  patriotique,  et  annonce 
de  sa  démission  du  gouvernement  de  la  ville  de 
Rayonne. 

120  Prestation  du  serment  par  sept  notables-ad- 
joints, conformément  aux  décrets  de  l'Assemblée  ua* 
tionale. 

13  >  Compte  rendtt  par  an  de  MM.  les  secrétairer, 
de  l'exécution  d'un  arrêté  de  l'assemblée,  contenait 
des  remerciements  pour  M.  Charton,  de  la  manièie 

3u'il  s'est  comporte  dans  la  journée  du  5  octobre 
ernier,  avec  une  lettre  de  cet  oflicier-général  aux 
représentants  de  la  commune. 

140  Rapport  des  commissaires  nommés  pour  exa- 
miner les  réclamations  du  district  de  Notre-Daa.o 
contre  la  création  du  corps  des  chasseurs,  et  la  di  - 
mande  du  même  district  sur  la  question  de  savoir 

Sar  ^ui  devait  être  porté  le  drapeau  du  bataillon  du 
istrict. 

Arrêté,  sur  le  premier  objet,  c|u'il  n'y  avait  lien 
à  délibérer,  et  que  le  second  serait  ajourné. 

150  Remise,  par  des  députés  du  district  des  Théa- 
tins, d'un  manuscrit  intitulé  :  Examen  du  projet  de 
plan  de  municipalité,  et  remerciements  faits  au  dis- 
trict en  la  personne  de  ses  députés. 

160  Offre  d'un  ouvrage  de  M.  du  Tremblay  de  Ru- 
belle,  et  reçu  avec  reconnaissance. 

170  Lecture  faite  par  M.  Cochelet,  député  de  Char- 
levitle,  d'un  mémoire  intitulé  :  Juitificatian  de  la 
ville  de  Charleville,  relativement  à  t'exportation^ 
et  au  monopole  de$  bléi» 

L'assemblée  témoigne  «^  .MtisfactioD  et  le  désir 
qu'elle  a  d'entretenir  une  correspondance  fraternel  le 
avec  la  commune  de  Charlevilie. 

180  Denuinde  faite  par  les  volontaires  nationaux 
de  la  Bastille,  d'être  accompagnée  par  des  commis- 
saires de  la  ville,  pour  aller  à  l'Assemblét  nationale 
lui  présenter  Thoramage  d'un  plan  patriotique,  et 
lut  donner  connaissance  de  la  crcaliou  de  l'ordre  de 
la  régénération  française. 

L'assemblée  témoigne  à  MM.  les  volontaires  Tîn* 
téièl  que  lui  inspire  leur  patriotisme,  cl  leur  projet 
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pour  le  rétablissement  des  mœurs  et  de  ta  tranquinité 
publique; 

190  Proposition  fai^e  par  M.  le  maire,  de  nommer 
sur*Ie-champ  des  députés  pour  aller  à  TAssemblde 
natioDale  Tinstmire  des  événements  malheureux  qui 
se  passent,  et  la  i)rier  de  vouloir  bien  rendre  en 
même  temps  une  loi  martiale,  qui  assurât  IViLécution 
de  ses  décrets. 


CHATBLET  DB  PARIS. 


Ihi  15  Janvier. 

S^te  de  Vaffaire  de  M.  de  Favras. 

M.  Ttarcati  n'était  pas  le  seul  adversaire  que  M.  de 
Favras  eut  à  combattre  dans  ses  défenses;  A  y  a  en- 
core M.  Uorel»  qui  dépose  contre  lui  des  £aits  assez 
graves. 

Ce  témoin  dit  que  M.  de  Favras  lui  a  confié  au*il 
avait  des  correspondances  avec  les  provinces  d  Ar- 
tois» de  Picardie,  du  Hainaut,  de  la  Lorraine,  de  la 
Champagne  et  de  TAIsace;  qu'il  devait  rassembler 
20,000  gentil^ommes  de  toutes  ces  provinces  dans 
la  ville  de  Montargis,  pour  opérer  une  contre-révo- 
lution ;  qu^en  attendant,  et  pour  entamer  cette  grande 
afraire,M.deFavras  devait  Uire  arriver  à  Paris,  dans 
la  nuit,  1 ,200  hommes  de  cavalerie,  divisés  en  trois 
corps,  qui  devaient  se  porter  dans  les  quartiers  ha- 
bita par  M.  Bailly,  M.  de  Lafayette  et  M.  Necker, 
pour  les  ^iiçer  tous  trois,  et  se  réunir  ensuite  aux 
Champs-Elysées  pour  enlever  le  roi;  que  M.  de  Fa- 
vras, pour  engager  le  témoin  à  se  prêter  à  ses  des- 
seins, lui  dît  qu*il  avait  engagé  dans  ses  projets  les 
of&derset  bas-officiers  des  8,000  Suisses;  que  les 
20,000  gentilshommes  se  seraient  rendus  à  Saint- 
Denis,  pour  escorter  le  roi  jusau*à  sa  destination. 
Tels  sont  les  principaux  faits  ae  la  déposition  de 
M.  Morel. 

H.  de  Favras  y  répond  en  défiant  ses  adversaires 
de  lui  rapporter  la  moindre  preuve  de  ce  prétendu 
ralliement.  Il  dit  que  certainement  les  habitants  de 
Montargis  auraient  été  instruits  d*une  réunion 
d*hommes  aussi  considérable  ;  qu*il  a  connu  M.  Mo- 
rel par  Tentremise  de  M.  Turcati,  duauel  ce  dernier 
lui  avait  parlé  comme  d'un  homme  très  propre  à  se- 
conder ses  projets  du  Brabant;  que  d'ailleurs  ces 
deux  témoins  lui  sont  très  suspects,  ayant  pu  être 
engagés  à  déposer  contre  lui  par  la  raison  qu'ils  se 
voyaient  inistrés  du  gain  qu'ils  espéraient  de  iaire 
dans  un  emprunt  considéranle  que  lui,  M.  de  Favras, 
était  sur  le  point  de  faire,  et  qui  n'a  pas  eu  lieu; 
qu'ils  «Faient  apparemment  cru  se  dédommager  par 
le  prix  qui  leur  avait  sans  doute  été  payé  pour  leur 
dénonciation.  Il  s'est  fort  élevé  contre  le  prétendu 
projet  d'assassinat  des  trois  chefs  que  nous  venons 
de  nommer.  Il  a  dit  que  la  cavalerie,  entrant  la  nuit 
dans  la  ville  en  si  grand  nombre,  aurait  éveillé  les 
habitants  et  donné  l'alarme  à  la  garde;  <)ue  la  nou- 
velle en  serait  venue  jusqu'aux  Tuileries,  et  que 
bientôt  on  aurait. déconceru^  un  projet  aussi  témé- 
faire. 

M.  Quatremère  lui  a  dit  que  sans  doute  ce  projet 
était  impraticable;  que  lui,  M.  de  Favras,  le  savait 
bien  aussi,  puisque,  d'après  la  déclaration  précise  de 
ses  dénonciateurs,  il  avait  encore  changé  ce  plan  ; 
qu'il  disait  qu'il  avait  des  magasins  d'armes  et  de 
munitions  à  Saint-Germain  et  aux  environs,  cl  qu'il 
avait  d'autres  moyens  pour  enlever  le  roi. 

Il  a  répondu  que  ce  plan  était  aussi  absurde  que 
les  autres;  il  demande  a  ses  adversaires  de  lui  iudi- 

2uer  où  étaient  ces  prétendus  dépôts  d'armes,  oti 
latent  les  chevaux,  quel  était  le  lieu  du  rendrz- 
Voiis.  Tau$  ceà  faitt  sont  famXf  a-t  il  dit;  je  réponds 


qu'tm  ne  veut  Ise  prouver.  Je  n'ai  jamaie  eu  de 
liaiewi  avec  de»  bùe-officiere  euieset:  fat  fait  une 
seule  fois  des  propositions  à  un  garde  national, 
mais  elles  étaient  relatives  aux  affaires  du  Bra- 
bant, et  n'avaieni  aucun  trait  au  projet  qu'on  me 
suppose. 

Il  a  ensuite  ajouté  gue  bien  sûrement  vingt  milln 
hommes,  avant  d'arriver  à  Saint-Denis,  en  partant 
de  toutes  les  provinces  ci-devant  indiquées,  auraient 
itiit  concevoir  des  soupçons  et  des  alarmes,  et  qu'on 
se  serait  opposé  ii  leur  passage  ;  qu'il  n'a  point  eu  le 
projet  d'une  contre-révolution. 

M.  Chôme],  bananier,  a  déposé,  le  IS  de  ce  mois, 
dans  cette  affaire.  Il  dit  (pressé  par  le  juge,  qui  nc- 
saurait  prendre  trop  d'éclaircissements  dans  niio 
ahdire  d'aussi  haute  importance)  que  M.  de  Favras, 
en  s'adressant  à  lui  pour  un  emprunt  de  deux  mil- 
lions, lui  avait  montré  le  plan  de  l'enlèvement  du 
roi;  que  d'ailleurs  il  n'avait  jamais  entendu  parler 
du  projet  d'assassiner  MM.  Necker,  Bailly  et  oe  La 
fayette. 

—  Les  brigands  qui  avaient  pillé  le  greffe  criminel 
ont  été  condamnés  par  ce  tribunal  à  être  pendus. 


H0P1T.4UX. 

Plan  d'établissements  à  former,  sons  la  direction 
de  la  Maison  pbilantropique  de  Paris,  pour  élever 
desen/onlf  trouvés  sans  leur  donner  de  nourrices. 
Discours  lu  au  comité  de  la  Maison,  par  M.  le  che- 
valier de  GesUis,  commandant  du  bataillon  desThéa- 
tins,  et  membre  de  la  Société,  après  sa  réception,  le 
l«r  décembre  1789. 

Ce  discours,  peu  susceptible  d'extraits  par  sa  briè* 
veté,  nous  a  paru  digne  par  son  objet  de  toute  Tat* 
tention  de  la  Société  respectable  a  laquelle  il  est 
adressé. 

La  première  partie  contient  l'effrayant  aperçu  de 
tous  les  inconvénients  de  l'institution  actuelle  des 
enfants  trouvés. 

10  /nconv/ntfiiff  pour  tes  enfants  (indépendam- 
ment de  tous  ceux  qui  sont  attachés  à  l'usage  des 
nourrices  salariées).  Pour  7  livres  par  mois,  des 
nourrices  viennent,  de  cinquante  et  soixante  lieues, 
chercher  à  Paris  des  enfants  c|ue  l'administration  leur 
livre,  sans  autres  informations  que  celles  des  me- 
neurs payés  par  elle,  et  qui  partagent  encore  dans  le 
mince  profit  des  nourrices,  il  n'y  a  que  les  femmes 
pressées  par  la  dernière  indigence  à  qui  puissent 
convenir  de  telles  conditions.  Elles  sont  obligées  de 
travailler  à  la  terre  :  partage  de  soins,  fatigues  exces- 
sives^ mauvaise  nourriture,  grossesse  duficile  par- 
tout a  éviter  parmi  les  nourrices  gagées,  mais  plus^ 
inévitable  encore  à  cette  distance  et  loin  de  tous 
surveillants  ;  tout  conspire  à  la  perte  des  enfants  dont 
elles  sont  chargées.  Aussi  (conséquence  horrible  !) 
le  nombre  des  entants  qui  périssent  la  première  an- 
née s'élève- t-il  aux  deux  tiers  au  moins  des  enihnts 
reçus  dans  la  maison;  et,  d'après  les  probabilités, 
comparatives  du  sort  des  autres  enfants,  l'adminis- 
tration ne  peut  se  flatter  de  conduire  à  l'âge  de  sept 
ans  plus  d'un  enfant  sur  (quinze  qu'elle  a  reçus. 

20  Inûonvénients  pour  les  nourrices.  Communi- 
cation d'un  mal  destructif  pour  l'espèce  humaine,  et 
si  fréquent  parmi  ces  malheureux  fruits  du  liberti- 
nage :  pour  celles  qui  veulent  bien  remplir  leurs  de- 
voirs, stérilité  nécessaire  pendant  un  an,  dix-huit 
mois,  ou  même  davantage  ;  diminution  considérable 
dans  la  population  des  campagnes,  le  nombre  de  ce^ 
nourrices  montant,  année  commune,  à  six  ou  sept 
mille  pour  Paris  seulement;  éloignement  et  incon- 
duite nés  in^ris  qui  perdent  en  débauches  de  TJn  on 
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de  femmes  plus  que  les  leurs  ne  gagnent  comme 
nourrices;  destruction  du  bonheur  domestique,  perte 
des  mceurs,  etc. 

Dans  ia  seconde  partie,  Tauleur  propose  un  re- 
mède a  tous  ces  nwux.  11  établit  sa  base  sur  le  dc- 
rrct  qui  déclare  les  biens  ecclésiastiques  à  la  disposi- 
tion nationale,  à  la  charge  des  frais  du  culte,  de 
Tentrctien  des  ministres  et  du  soulagement  des  pau- 
vres. 

lo  Réunir  dans  deux  grandes  maisons  religieuses, 
à  portée  de  la  capitale,  situées  en  bon  air,  etc.,  tous 
les  enfants  déposés  cliaque  jour  à  la  maison  près  No- 
tre-Dame, où  Ton  continuerait  de  les  recevoir,  et 
cVoù  ils  y  seraient  portés  tous  les  jours  dans  un  cha- 
riot couvert.  En  évitant  les  longues  distances,  on 
conserverait  déjà  un  très  grand  nombre  d>nfauis, 
surtout  en  hiver  ;  et  voici  encore  ce  qu*on  ne  peut 
lire  sans  frémir  :  •  11  est  constant  qu'aucun  de  ceux 
qui  ont  vu  le  jour  pendant  la  rigueur  de  l'hiver  der- 
nier n'existe  aujourd'hui.  • 

20  Lait  de  vache  donné  tout  de  suite  aux  enfants, 
soit  coupé  avec  de  Teau,  soit  amalgamé  avec  d'au- 
tres boissons  nourrissantes,  suivant  la  force  de  leur 
estomac  et  Télat  continuellement  observé  de  leur 
santé;  moyens  de  se  procurer  ces  vaches,  de  les 
nourrir,  etc.,  sans  augmenter  les  frais  actuels  de  la 
nutrition  des  enfants. 

30  Sœurs  de  la  Charité  consacrées  à  cette  espèce 
d*admintstration  maternelle,  avec  des  coopératrices 
qui  leur  seraient  subordonnées;  nécessité  d'une 
femme  pour  quatre  entants  ;  détails  intérieurs  de 
propreté,  d'ordre,  de  surveillance,  etc. 

Tous  ces  détails  doivent  être  lus  dans  l'onvrage 
même,  où  ils  sont  présentés  avec  intérêt,  et  où  l'on 
reconnaît  en  eénéral  reftusion  d'une  âme  honnête  et 
les  vues  d'un  Don  citoyen. 

On  en  trouve  des  exemplaires  chez  Clousier,  im- 
primeur du  roi  et  membre  de  la  Société  philantropi- 
que,  rue  de  Sorboime. 


THÉÂTRE  ITALIEN. 

On  a  donné  mercredi  dernier,  à  ce  spectacle,  la 
pren^ière  représentation  de  Pierre^U-brand,  co- 
médie nouvelle  en  quatre  actes  et  en  prose,  mêlée  de 
chant. 

11  était  difGcile  de  choisir  un  sujet  plus  propre  à 
inspirer  un  très  grand  intérêt.  Le  souverain  d'un 
vaste  empire,  né  avec  un  caractère  bouillant,  impé- 
tueux, capable  de  Se  porter  aux  plus  grands  excès , 
quittant  ses  Etats  pour  s'instruire  et  y  faire  naîlre 
les  sciences  et  les  arts  ;  voyageant  comme  un  simple 
particulier;  travaillant  dans  les  ateliers;  avide  de 
toutes  les  connaissances  qui  peuvent  tirer  ses  sujets 
de  la  barbarie  dans  laquelle  ils  sont  plongés  ;  se  lais- 
sant conduire  par  un  homme  de  génie  qui  devint 
son  compagnon  et  son  ami  le  plus  intime;  oubliant 
sa  naissance,  son  rang;  foulant  aux  pieds  tous  les 
préjugés  qui  enchaînent  les  ilmcs  communes,  deve- 
nant amoureux  d^me  jeune  Li vonienne,  veuve  d'un 
sergent,  et  qui  a  été  réduite  à  l'esclavage,  qui  n'a 
point  de  fortune,  mais  qui  joint  à  beaucoup  de  char- 
mes un  esprit  agréable  et  un  courage  au-dessus  de 
son  sexe;  enlin,  plaçant  le  diadème  sur  sa  tétc  : 
voilà  certainement  un  caractère  qui  ne  pouvait  man- 
quer de  produire  un  effet  réel  au  thétltre,  surtout 
dans  un  moment  où  les  droits  de  l'homme  paraissent 
devoir  être  assures,  et  où  les  citoyens  ont  l'espoir 
de  devenir  plus  libres  et  plus  heureux  par  le  rap- 
prochementde  toutes  les  conditions.  Aussi  cette  pièce 
a-t-elle  eu  le  succès  le  i>lus  complet,  malgré  les  lon- 
gueurs qui  nuisent  à  la  marche  de  l'action,  les  si- 


tuations peu  motivées,  les  négligences  de  style,  la  - 
versification  dure  et  prosaïque  des  ariettes,  et  quel- 
ques invraisemblances  que  le  public  a  remarquées, 
mais  qu'il  a  cru  devoir  pardunner  en  faveur  de  Tin- 
térét  général  qui  rèsnedans  cet  ouvrage,  de  la  nou- 
veauté du  genre  et  au  charme  de  l'exécution. 

Une  simple  représentation  ne  nous  a  pas  permis 
de  suivre  les  détails  de  l'ouvrage  de  manière  à  ea 
donner  un  extrait  en  forme.  Nous  avons  d'ailleurs 
été  entraînés  par  l'attrait  que  le  musicien  a  répandu 
sur  les  différentes  situations  qu'il  a  peintes,  par  les 
contrastes  heureux  qu'il  a  su  se  ménager,  par  des 
chants  délicieux  et  toujours  analogues  aux  caractè- 
res des  personnages,  par  des  accompagnements  très 
ingénieux  ;  enfin,  par  des  chœurs  d'un  très  bon  effet, 
et  qui  en  produiront  encore  davantage  lorsqu'il  y 
régnera  un  peu  d'ensemble  et  de  précision. 

Quant  à  la  manière  dont  cette  pièce  a  été  jouée, 
le  public  a  manifesté,  par  les  plus  grands  applaudis- 
sements, la  satisfaction  que  les  acteurs  lui  ont  fait 
éprouver  ;  ils  ont  en  effet  montré  beaucoup  de  zèle  et 
de  désir  de  plaire  ;  mais  ce  qui  est  véritablement  im- 
possible, c'est  de  porter  l'expression  nu-delà  des  li- 
mites que  inadume  Dugazon  a  posées  dans  le  rdie  de 
Catherine,  et  d'y  mettre  plus  de  naturel,  de  grâce  et 
de  sensibilité.  Son  âme  a  paru  agitée  de  toutes  les 

f)assions;  elle  en  a  saisi  toutes  les  nuances  avec  une 
àcilité  étonnante,  et  qui  n'a  rien  laissé  à  désirer  aux 
spectateurs;  en  un  mot,  il  n'y  a  pas  un  seul  endroit 
de  son  rôle  où  elle  n'ait  fait  preuve  d'un  talent  con- 
sommé. 

Si  quelque  chose  pouvait  ajouter  à  la  réputation 
et  à  la  çtoire  de  M.  Grétry,  ce  serait  sûrement  celte 
nouvelle  production  :  il  y  a  déployé  toutes  les  ri- 
chesses de  son  art  et  celles  d'un  génie  aussi  heureux 
que  fécond.  Le  public  a  fait  recommencer  denx  cou^ 
plets;  le  premier,  chanté  au  troisième  acte  par 
M.  Chenard,  et  dans  lequel  cet  acteur,  qui  joue  le 
rôle  du  Genevois  Lefort,  ami  de  Pierre  1er,  son  mi- 
nistre, son  guide,  et  déguisé  comme  lui  sous  l'habit 
d'un  charpentier,  chante  devant  de  bons  paysans 
l'histoire  du  czar,  sans  que  ceux  oui  l'entourent  se 
doutent  qu'il  est  présent  ;  le  sccona,  chanté  par  ma- 
dame Dugazon  à  la  fin  de  la  pièce,  et  qui  contient  un 
éloge  très  agréable  de  Louis  XVI.  Les  transports  qu*a 
excités  ce  dernier  couplet  prouvent  combien  ce  mo- 
narque devient  de  jour  en  jour  plus  cher  à  son  peu- 
ple. Il  faut  croire  que  Catherine,  devenue  impéra- 
trice de  Russie,  avait,  comme  Socrate,  un  génie  fa- 
milier qui  lui  annonçait  les  destinées  des  empires. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  U-  Vabbé  de  MonUsquiou. 

SÉANCE  DO  YENDBEDI  15  lARVIBB. 

M.  Desmeuniers  continue  de  présider  l'Assemblée, 
la  santé  de  M.  l'abbé  de  Montesquiou  n'étant  pas  ré- 
tablie. 

—  Le  roi  ayant  sanctionné  le  décret  relatif  k  la 
chambre  des  vacations  du  parlement  de  Rennes,  il 
est  décidé  que  cette  chambre  sera  mandée  le  lende- 
main à  la  barre,  pour  entendre  la  lecture  du  décret. 

— On  reprend  la  discussion  sur  la  division  des  dé- 
partements de  la  Guyenne. 

Le  rapporteur  :  L'Assemblée  semble  avoir  préjugé 
la  question  pour  cinq  départements,  en  dc'crétant 
que  le  pays  des  Basques  et  la  Navarre  resteraient 
unis.  Il  ne  s'agit  plus  que  de  fixer  les  limites  des 
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quatre  départements  restants,  sur  une  surface  de 
Qonze  cent  soixante-cinq  lieaes  carrées.  En  les  ré- 
duisant à  trois  départements,  leur  grandt^nr  colos- 
sale aurait  rompu  toutes  les  bases  assignt^es  par  les 
décrets  nationaux  pour  la  division  du  royaume. 

Je  TOUS  propose  donc  la  division  en  quatre  ou 
cinq  départements  ;  mais  je  déclare  que  le  comité  est 
pour  la  division  en  quatre. 

Un  membre  rappelle  que  le  comité  avait  d*abord 
été  pour  cinq  départements. 

D*autres  demandent  que  le  comité  fasse  une  nou- 
velle division,  où  celui  de  Bordeaux  soit  soumis  aux 
mêmes  proportions  que  les  autres  départements. 

Enfin,  après  de  longues  discussions  auxquelles  les 
députés  de  la  Guyenne  semblent  seuls  prendre  inté- 
rêt, on  propose,  a'après  le  dernier  rapport  du  comité, 
que  la  Guyenne  soit  divisée  seulement  en  quatre  dé- 
partements ;  ce  qui  est  décrété. 

Le  rapporteur  propose  ensuite  un  projet  de  décret 
qiii  fait  la  clôture  de  tous  les  précédents.  Il  est  adopté 
en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  écouté  les  dé- 
puta des  diverses  provinces,  et  sur  le  rapport  du 
comité  de  constitution,  a  décrété  que  la  France  se- 
rait divisée  en  quatre-vingt-trois  départements. 

Les  de'partements  seront  fixés  de  la  manière  sui- 
vante: 

La  Provence,  trois;  le  Dauphiné,  trois;  la  Bresse 
et  le  Bugey,  un;  la  Franche-Comté,  trois;  T Alsace, 
deux;  la  Lorraine,  les  Trois-Evéchés  et  le  Barrois, 
mialre;  la  Champagne,  Sedan  et  Carignan,  quatre; 
1  Ile-de-France,  quatre;  la  Picardie,  un;  la  Flandre 
et  FArtois,  deux;  la  Normandie  et  le  Perche,  cinq; 
la  Bretagne,  cinq;  la  Saintonge  et  TAunis,  un;  la 
Guyenne,  quatre;  le  Béarn,  le  pays  des  Basques  et 
la  Kavarre,  un  ;  le  Bigorre  et  les  Quatre- Vallées,  un  : 
Couzerans,  Nebouzan  et  Foix,  un  ;  le  Roussillon,  un  ; 
le  Languedoc,  sept  ;  le  Vélay,  un  ;  l'Auvergne,  deux  ; 
le  Lyonnais,  Forez  et  Beaujolais,  un;  le  Bourbonnais 
et  la  Haute-Marche,  un;  la  Basse-Marche  et  le  Li- 
mousin, trois  ;  le  Périgord,  un  ;  le  Nivernais»  un  ;  le 
Berry,  deux;  l'Anxerrois  et  la  Bourgogne,  trois; 
rOrléanais,  Blois  et  Chartres,  trois;  FAnJou,  Tou- 
rame  et  Maine,  quatre  ;  le  Poitou,  trois  ;  le  Rouergue, 
un  ;  le  Quercy ,  un  ;  la  Corse,  un  ;  Paris,  un  ;  Angou- 
mois,  uu. 

—  On  lit  une  adresse  envoyée  par  la  ville  de 
Troyrs;  il  est  question  de  la  fixation  du  prix  de  la 
iourueede  travail,  qui  a  élé  choisie  pour  une  des 
Dases  de  Texercice  des  droits  du  citoyen  actif. 

M.  Barxave:  J*observe  que  les  décrets  rendus  par 
l'Assemblée  sur  cet  objet  laissent  aux  municipalités 
un  moyen  arbitraire  d'enlever  à  plusieurs  citoyens 
Texercice  des  droits  de  citoyen  actif;  je  connais  plu- 
sieurs municipalités  dans  lesquelles  cette  fixation  a 
déjà  été  faite  à  un  taux  si  haut,  que  le  .plus  grand 
nombre  des  habitants  était,  par  cette  fixation,  exclu 
des  assemblées  primaires;  il  y  a  une  municipalité  où 
le  prix  de  la  journée  de  travail  a  été  porté  »  60  sous. 
Cette  fixation  est  évidemment  contraire  à  iV^prit  des 
décrets  de  l'Assemblée,  q<ii  a  entendu  prendre  pour 
base  la  journée  <le  travail  d'un  manœuvre,  d'un 
homme  ^^ui  n'a  que  ses  bras,  sans  aucune  industrie 
particulière.  Je  demande  que  provisoirement,  et  par 
ferme  de  règlement,  il  so  t  décidé  que  la  fixation  de 
la  journée  de  travail  ne  pourra  pas  avoir  une  fixation 
supérieure  a  Ift  sous» 

M.  Tabget  :  Le  comité  de  constitution,  instruit  de 
la  fixation  exorbitante  donnée  par  quelques  munici- 


palités au  prix  de  la  journée  de  travail,  s'était  déjà 
occupé  des  moyens  d'arrêter  un  pareil  abus,  et  le 
résultat  de  sa  détermination  a  été  de  proposer  à  l'As- 
semblée de  fixer  provisoirement  le  prix  oe  la  journée 
de  travail  de  10  h  20  sous  pour  la  plus  haute  fixa- 
tion. Je  demande  pareillement  que  cette  fixation, 
sans  dTet  rétroactir,  n'annule  pas  les  élections  déjà 
Élites  dans  les  lieux  où  elle  aurait  été  supérieure. 

M.  DE  MoNTLOSiER  :  J'obscrve  que  la  variabilité 
dans  le  prix  des  journées,  et  celle  qui  arrive  dans  les 
monnaies,  s'opposent  à  ce  qu'on  emploie  dépareilles 
bases,  des  bases  aussi  variables  par  leur  nature,  dans 
les  décrets  constitutionnels  qui  doivent  être  inva« 
riables  dans  tous  les  rapports. 

M.  Chapelier  :  J'insiste  pour  qu'on  ne  laisse  pas, 
surtout  aux  municipalités  actuelles,  vicieuses  aans 
leur  formation,  la  liberté  de  fixer  le  prix  de  la  jour- 
née de  travail.  11  est  à  craindre  que  cette  autorité  ne 
devînt  dans  leurs  mains  un  moyen  de  priver  une 
grande  quantité  de  citoyens  de  l'exercice  de  leurs 
droits;  ce  oui  d'abord  est  absolument  contraire  à 
l'esprit  de  la  constitution,  ce  qui  ensuite  pourrait 
occasionner  des  fermentations  oangereuses.  Je  pro- 
pose de  fixer,  pour  le  moment  actuel,  le  prix  oe  la 
journée  de  travail  entre  10  à  20  sous,  qui  est  en 
France  le  prix  moyen  des  journées  de  travail,  sauf 
aux  législatures  suivantes  à  réformer  cette  fixation 
suivant  la  variation  qu'elles  peuvent  éprouver. 

M.  DupoRT  :  11  est  nécessaire  d'énoncer  dans  le 
décret  que  l'Assemblée  n'entend  rien  prononcer  pour 
la  fixation  effective  des  journées  de  travail,  qui  de- 
meureront toujours  soumises  aux  localités  et  aux 
circonstances  qui  en  déterminent  le  prix,  afin  qu'on 
n'abuse  pas  du  décret  pour  faire  entendre  au  peuple 
que  l'Assemblée  a  voulu  réellement  fixer  le  prixacs 
journées. 

Plusieurs  amendements  sont  présentés. 

Aprèsquelques  débats,  ledécret  suivant  est  adopté. 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  que,  forcée 
d'imposer  quelques  conditions  à  la  qualité  decitoyen 
actif,  elle  a  dû  rendre  au  peuple  ces  conditions  aussi 
faciles  à  remplir  qu'il  est  possible;  que  le  prix  des 
trois  journées  de  travail  exigé  pour  être  citoven  ac- 
tif ne  doit  pas  être  fixé  sur  les  journées  dlndustrie, 
susceptibles  de  beaucoup  de  variations,  mais  sur 
celles  employées  au  travail  de  la  terre; 

•  Décrète  provisoirement  que,  dans  la  fixation  du 
prix  des  journées  de  travail  pour  être  citoyen  actif, 
l'on  ne  pourra  excéder  la  somme  de  vingt  sous,  sans 
que  cette  fixation,  qui  n'a  pour  objet  que  de  régler 
une  des  conditions  des  citoyens  actifis,  puisse  rien 
changer  ni  rien  préjuger  relativement  aux  prix  effec*' 
tifs  pi  lis  forts  qu'on  a  coutume  de  payer  les  jour- 
nées dans  les  divers  lieux  ; 

•Décrète  que  l'on  ne  pourra  recommencer  les 
élections  déjà  faites ,  sous  prétexte  que  la  fixation 
du  prix  de  la  journée  du  travail  aurait  été  trop  forte. 

«  L'Assemblée  décrète  que  le  présent  décret  sera 
présenté  incessamment  à  la  sanction  du  roi,  et  que 
SalMajestésera  suppliée  de  le  faire  parvenir  le  plus  tdt 
possible  dans  toutes  les  municipalités  du  royaume.* 

—  On  revient  à  l'affaire  de  Toulon. 

M.  DE  Champagnt  :  Je  n'entrerai  pas  dans  le  dé- 
tail des  faits.  Dans  le  rapport  qui  vous  a  été  présenté, 
ou  a  voulu  prouver  que  la  déclaration  des  bas-ofli- 
ciers  de  la  marine  a  été  suggérée  par  un  major  de 
la  marine,  et  l'on  en  a  conclu  que  M.  d'Albert  était 
coupable.  Toutes  les  probabilités  prouvent  le  cou- 
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traire.  Celte  conjeelurc n  ëtenl  pas  prouvée,  elle  an-  l 
nonce  que  M.  tfAlberl  est  innocent,  puisque,  pour 
Taccuser,  il  a  fallu  avoir  recours  h  une  supposition  ; 
on  lui  reproche  des  propos  mal  entendus  et  mal  in- 
terprétés, et  au  sujet  desquels  il  a  écrit  une  lettre 
dVxcuse  à  ceux  qui  se  croyaient  offensés  :  démar- 
che qui  honore  celui  qui  Ta  faite,  auUnt  qu'eHe  au- 
rait dû  satisfeire  ceux  à  qui  cette  lettre  était  adressée. 

On  accuse  M.  d'Albert  d'avoir  insulté  la  cocarde 
nationale  ;  il  ne  Va  point  insultée;  il  se  faisait  hon- 
neur de  la  porter,  eten  a  donné  Texemplc  à  son  corps. 
Ainsi  donc,  ses  torts  avec  la  garde  naUonale  ne  résul- 
tent que  d*un  malentendu. 

La  seconde  affaire  se  présente  d*une  manière  plus 
grave.  On  parle  de  préparatifs  de  guerre  :  quels  sont- 
ils?  deux  piquets  de  cinquante  hommes  qui  devaient 
attaquer  trois  mille  hommes  armés  et  un  peuple 
nonioreux,  dont  les  intentions  n'étaient  pas  récipro- 
ques; des  gargousses,  etc.  Mais  n'y  a-t-il  pas  tou- 
jours dansParsenal  le  nombre  de  gargousses  néces- 
saire, quelque  coupable  ou  quelque  innocent  que 
puisse  en  être  l'usage?  Des  boulets  ont  été  trans- 
portés au  parc  d'artillerie,  où  ils  doivent  encore  tou- 
jours être.  L'ordre  de  faire  feu  a  été  donné.  Dix  té- 
moins l'assurent,  quatre  vingts  le  nient,  et  l'infor- 
mation est  faite  par  la  municipalité  »  qui  était  partie 
dans  cette  affaire. 

Pourquoi,  dit-on,  ces  ordres  «  ces  exhortations 
aux  solaats?  Une  grande  fermentation  existait  dans 
le  port.  M.  d'Albert  avait  renvoyé  quelques  ouvriers; 
il  craignait  qu'on  n'échauffât  les  esprits  ;  il  était  in- 
quiet de  dix-huit  cents  forçats,  toujours  prêts  à  aug- 
menter le  désordre Enfin  M.  d'Albert  se  laisse 

tranquillement  conduire  en  prison;  il  oublie  les 
bomoes  et  les  canons  qui  ont  été  préparés,  les  or- 
dres qu'il  a  donnés,  les  exhortations  qu'il  a  fait 
faire 


Quel  a  été  mon  étonnement  quand,  à  la  suite  du 
rapport  qui  vous  a  été  présenté,  j'ai  entendu  propo- 
ser de  renvoyer  cette  affaire  au  Châtelet  !  Cette  dé- 
cision serait  une  flétrissure.  L'Assemblée  n'adoptera 
point  cette  disposition  rigoureuse  ;  elle  ne  confondra 
pas  le  malheur  avec  le  crime  ;  elle  n'écoutera  pas  le 
ressentiment  d'un  peuple  aveugle  et  égaré  ;  elle  n'a- 
journera point  une  affaire  qui  doit  être  promptement 
décidée Si  l'Assemblée  ne  montre  pas  qu  elle  dé- 
sapprouvera conduite  de  la  garde  nationale,  la  ville 

de  Toulon  aura  des  imitateurs C'est  au  nom  de 

la  liberté  que  je  combats  le  renvoi  au  Châtelet  et 
l'ajournement,  qui  serait  encore  une  approbation  ta- 
cite d'une  insurrection;  erreur  très  excusable  d'un 
peuple  honnête  et  bon,  agité  par  un  motif  qu'on  ne 
peut  blâmer,  puisqu'il  fera  notre  gloire  et  notre  bon- 
lieur.  Mais  cette  liberté,  qui  commence  par  le  cou- 
fage,  ne  doit  s'achever  que  par  la  justice  et  par  la 
modération 

Je  propose  de  déclarer  M.  d'Albert  exempt  d'in- 
culpation, et  d'ajourner  le  reste  de  cette  affaire. 

Le  discours  de  M,  de  Champagny  est  très  vivement 
applaudi. 

On  demande  l'impression;  M.  de  Champagny  s'y 

oppose. 

L'impression  est  décrétée. 
La  séance  est  levée* 


SPECTACLES. 

AcâBRKti  ROTALB  o«  MU8TQVE.  —  Auj.  M,  Tptiigénîe  fn 
Tanrideg  ^  Gfvck  ;  et  le  Premier  fiavigottar^  ballet  de 


Gardel.  Ilercrcdi  JO»  pour  la  èapllallon  des  aciears,  Dl> 
maphon ,  parok»  de  M.  Dériaux,  musique  de  Vogel  5  et  la 
V  repi^  des  Pommùrê  et  le  Moulin ,  coin,  lyrique  en 
1  acle ,  paroles  de  M.  Torgeoi,  rousinuc  de  M.  Lemoynew 
MM.  les  locataires  du  premier  quart  auront  la  préférence 
pour  la  localion  de  leurs  loges  &  Tannée,  en  envoyant  reti- 
rer leurs  coupons*  au  plus  tard  mardi  prochain,  dans  la 
matinée,  an  magasin  de  POpéra,  rue  Saint-Nicaise. 

Théatrb  db  la  Nation.  —  Les  eomédien»  Trançaîs  or- 
dinaiivs  du  roi  donneront,  au).  17,  la  5*  représ,  de  Cihn» 
néte  Criminel,  drame  en  5  actes  eten  vers ,  et  la  Partie  de 
Cha»$e  d*Uenri  l^^  com.  en  S  actes,  en  prose.  Mardi  i9, 
la  i"  représ,  des  Dangers  de  tOjnnionj  drame  en  5  actes, 
en  vers. 

TriiTRBlTALiciv.  ^  Auj.  17,  le  Mariage  dT Antonio; 
Félix  ou  l'Enfant  trouvé  ;  et  U  Tableau  parlant»  Dein.  48, 
le%  Epoux  réunis:  et  la  S*  représ,  de  Pierve^eGrand, 
Mardi  19,  au  profit  des  pauvres,  Sargineê,  ou  V Elève  de 
t^ Amour.  En  attendant  la  19*  représ,  de  âaaul  être  de 
Créqui, 

TbAatrb  db  Mohsibur.  -^  Auj.  17,  à  l'ancienne  lalle 
des  Variétés,  t'oire  Saint-Germain,  spectacle  demandé,  la 
5*  rrprés  éela  Pastorella  nobilet  opéra  tUilien ,  musique 
del  slgnor  Gugllelml. 

PANTHéoif.  —Il  n^existera  plus  sous  cette  dénomina- 
tion; on  Toufrira  incessamment  sous  le  titre  de  Pobtiqub 
rRARÇAis  ou  Clcb  db  LA  RÉYOLUTioif ,  Conformément  an 
prospectus  qui  a  paru  dans  le  publie.  S'adresser,  pour  sou- 
scrire, ches  MM.  Pottier  et  Gitard,  notaires,  le  premier 
quai  des  Augustins,  et  le  deuxième  me  des  Prouvants» 

TbAatrbdo  Palais-Rotal.  —  Auj.  17,  U$  Cent  Lottk, 
com.  en  i  acte;  /«  Marchand  Provençal,  en  S  actes;  et  la 
Nuit  auxAventureSf  ou  U$  deux  Morte  vioantig  en  3  actes» 

PrTITS  COMtolBllS  DB  a    A.  R.  MgT  LB  GOVTB  DB  BbAO* 

jOLAis.  —  Auj.  17,  Reldehe.  On  préviendra  le  public  dvi, 
jour  de  Touverture  de  ce  spectacle. 

CiRQCB  Dv  Palais-Rotal.  —  Auj.  17,  Concert, âdm 
lequel  on  exécutera  entre  autres  morceaux,  une  sympk^ 
nie  de  M.  Rigel,  nn  air  de  Panurge^  un  air  d'Evelina,  UA 
air  et  une  scène  de  Renaud ,  un  duo  de  Dardanu» ,  et  une 
sympboniedeM.  Hayden,  ensuite  Bo/iusqu'àoniebenreSk 

Gbards  Dahsbvri  du  Roi.  *-  Anj.  17,  Henri  JVà  Mew- 

lan ,  piCce  en  1  acte  ;  U  Pari  des  Mans  imprudente ,  aussi 
CD  1  acte  ;  le  Savetier  avocat,  en  1  acte  ;  et  les  Enfante  dm. 
Soldl ,  pant.  en  4  actes,  avec  des  dif  ertissements,  et  di? eif 
exercices  dans  les  entre  actes. 

Ambi«b-Co«iqub.  —  Au{.  17,  la  Dot,  pièee  en  1  actes 
l'Homme  au  Maeaue  de  fer  ;  et  lee  Femmes  diserétee^  e^ 
S  actes,  avec  des  divertissements. 

BalcsuM.  RoGoiiai.  —  Auj.  17,  depuis  tinq  heures 
iusqu'&  onze  heures.  Un  cavalier  peut  amener  une  dame 
avec  lui.  Prix  1 1. 10  s» 
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Lundi  18  Janvier  1790. 


POLITIQUE. 


DANEMARGK. 

De  Copenhaffue ,  le  25  décembre,  —  Les  régimenb  da 
prince  Frédértch,  de  Zélande  et  derionic,  oat  été  incor- 
pora dans  les  régiments  qai  sont  en  garnison  dans  cette 
capitale. 

Le  tribonal  suprême,  chargé  de  réviser  le  procès  dç  1  of> 
fider  suédois  Beienstiema  et  de  ses  complices,  a  prononcé, 
le  33  décembf«,  le  jugement  définitif,  par  lequel  cet  officier 
est  condamné  h  avoir  la  tête  tranchée,  et  ses  complices 
Shields  et  OBrien  aux  travaux  publics  le  reste  de  leur  vie. 
Le  seul  e8p<^  qui  reste  à  cet  oiScier  est  dans  la  clémence 
duroL 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  19  décembre,  —  Dimanche  dernier, 
M.  le  marquis  de  Lucbesini  eut  une  conférence  avec  les 
membres  de  la  députation  pour  les  affaires  étrangères.  Il 
leur  communiqua  un  extrait  de  ses  dépêches ,  et  il  leur  ap- 
prit que  M.  le  comte  At  Nesselrode,  ministre  de  Russie  ft 
Berlin,  avait  déclaré  que  Timpératrice  ne  s^opposerait  point 
è  l*allianoe  projetée  entre  le  roi  de  Prusse  et  la  répu- 
lilique. 

Du  35.  —  Après  qiiatre-Béances  de  dix  heures  chacune, 
les  huit  articles  fondamentaux  de  la  constitution  ont  été 
acceptés  à  runanimité.  Le  roi  s*étant  trouvé  un  peu  in- 
commodé vers  la  fin  de  la  dernière  séance,  fut  obligé  de  se 
retirer  ;  mais  il  pria  que  Ton  continuât  la  dëlibératioo. 
Aussitôt  qu'elle  fut  terminée,  le  maréchal  de  confédération 
du  duché  se  rendii ,  par  ordre  des  Etais,  auprès  de  Sa  Ma- 
jesté, pour  lui  annoncer  Theureuse  conrlusion  de  cette 
affaire.  Le  roi  chargea  oetoflicicr  de  témoigner  aux  Etais 
la  vive  satisfaction  qu'il  éprouvait  eu  voyant  un  nouvel  or- 
dre de  choses  qu'il  regardait  comme  devant  fixer  le  sort 
•de  la  Pologne,  et  assurer  à  jamais  son  bonheur. 

L'assemblée  a,  de  »5u  cêté,  fait  éclater  la  plus  grande  joie 
dv  la  conclusion  de  ce  travail  préliminaire,  qui  va  servir  de 
b3se  ft  celui  qui  reste  à  faire  au  comité,  et  qui  doit  d'ail- 
leurs accélérer  l'alliance  qu'elle  désire  si  vivemeDt  de  con- 
tiacter  avec  la  cour  de  Berlin* 

On  nous  mande  que  le  public,  témoin  de  ces  applaudis- 
sements, les  a  parlagi^s.  Le  coup  porté  à  l'espérance  légi- 
time de  la  bourgeoisie  des  villes,  et  conséquemment  à 
l'espoir  du  peuple  de  Pologne  «  ne  peut  être  senti  de  ma- 
nière à  être  jugé  dans  les  circonstances  actuelles.  Il  parait 
mjme  que  la  bourgeoisie  est  disposée  à  contenir  son  res- 
sentiment par  une  longue  prudence,  sacrifice  qu'elle  croit 
nécessaire  de  faire  encore  au  bonheur  de  la  république  et.à 
la  tranquillité  de  la  nation. 

M.  le  marquis  de  Lucbesini  a  expédié  sur-le-champ  un 
courrier  à  sa  cour,  pour  Tinformer  de  la  situation  actuelle 
des  affain's;  et  la  diète,  de  son  côté,  a  convoqué  une 
séance  extraordinaire,  qui  s'est  tenue  hier,  et  dans  laquelle 
il  a  été  décidé  de  donner  à  la  députation  des  affaires  étran- 
gères les  pouvoirs  nécessaires  pour  régler  au  plus  tôt  le 
traité  d*aHiance  offensive  et  défensive  à  conclure  avec  la 
Prusse,  ainsi  que  le  traité  de  commerce  à  Uire,  tant  avec 
l'Angleterre  qu*avcc  cette  cour. 

ALLEMAGNE. 

De  Ratiaéonne ,  le  38  décembre,  -*  L*allhlre  des  non- 
ciatures en  Allemagne  sera  incessamment  portée  à  la  dicta- 
ture de  la  diète*  Les  archevêques  tâchent  d'obtenir  un 
eonelusum  qui  déclare  Tét^lissement  des  nonciatures  per- 
manentes en  Allemagne ,  munies  d'une  juridiction  quel- 
conque, comme  contraire  à  la  constitution  germanique, 
et  nommément  aux  concordats  Idils  avec  les  princes  et 
Etats  de  l'Empire,  et  aux  décrets  du  concile  de  Bâle. 

De  Vienne  f  le  31  décembre,  —  La  santé  de  l'empereur 
Continue  d*èlre  assez  bonne.  Le  prince  de  Kauuilz  a  res- 
senti des  monvemenfs  d'une  fièvre  très  opiniâtre,  qui  fait 
craindre  des  suites  sérieuses  pour  ce  ministre  qui  est  dans 
un  ige  très  avancé. 

i**  Série,  —  Tome  II  F. 


Après  un  court  séjour  à  sa  maison  de  campagne  d'AdeU- 
dorff,  M.  le  maréchal  de  Laudhon  s'est  rendu  à  Vienne  ;  il 
va  tous  les  soirs  chez  l'empereur  ;  il  s'entretient  pendant 
une  ou  deux  heures  avec  S.  M.  La  première  fois  qu'il  se 
rendit  auprès  d'elle,  l'empereur  reçut  le  maréchal  avec  les 
témoignages  de  la  plus  vive  satisfaction.  Il  l'embrassa.  Le 
guerrier  fut  touché  jusqu'aux  larmes.  -—Dans  sa  route  de 
Belgrade  à  Vienne,  il  :t  reçu  des  marques  non  équivoques 
d'estime  de  la  part  du  peuple,  toujours  porté  à  la  reoon* 
naissance. 

La  nouvelle  que  les  Pays-Bas  s'étaient  soustraits  à  la  do« 
minalion  d'Autriche  a  jeté  dans  la  consternation  nombre 
de  personnes  qui  avaient  des  pensions  sur  les  abbayes  de 
ces  provinces,  appelées  pain  d^ abbayes;  et  comme  l'on 
craint  que  l'on  n'exclue  des  places  de  chanoinesses  la  no- 
blesse des  Pays-Bas,  on  tremble  aussi  que  les  familles 
d'Allemagne  qui  en  possèdent  plusieurs,  ne  soient  enve- 
loppées dans  cette  disgrftce. 


ITALIE. 

De  Rome,  le  80  décembre,  —  M.  Cdgiiostro  et  sa  femme 
ont  été  arrêtés  ici ,  il  y  a  quelques  jours.  Ils  ont  été  con- 
duits, l'un  au  château  Saint-Ange,  et  l'autre  dans  un 
couvent* 

Cet  événement  se  mêle  id^  toutes  les  conversations.  On 
admire  la  fatale  célébrité  de  cet  homme  extraordinaire,  an 
moins  par  ses  aventures.  Mille  conjectures  viennent  à  l'es« 
prit.  Quelques  personnes  cherchent  à  lier  les  projets  de 
M.  Cagliostro  à  tout  ce  qui  se  passe  en  Europe. 

La  véritable  cause  de  la  détention  du  mari  et  de  la  fem- 
me, que  nous  appelons  la  famille  extravagante,  est  beau- 
coup plus  simple.  On  l'attribue  à  des  assemblées  sécrètes 
tenues  dans  des  loges  de  Francs-Maçons,  et  dont  le  but 
est  d'introduire  ou  de  propager  la  secte  des  illuminée  d^Àl- 
lemagne. 

Les  Romains  ont  aussi  arrêté  et  enfermé  dans  le  grand 
couvent  des  Franciscains  du  Capitole  un  capucin  :  ce 
moine  était  recommandé  par  des  personnes  considérables 
qui  sollicitaient  vivement  pour  lui  un  évêché  in  partibue. 

Ces  deux  aventures  sont  certaines.  Un  petit  nombre  de 
gens  sages  prennent  de  là  occasion  de  réfléchir  ù  la  misère 
du  manège  de  la  politique  et  des  conducteurs  d'hommes. 
Il  semble  que  les  puissants  se  soient  ligués  entre  eux  pour 
inventer  des  absurdités  de  tout  genre  et  à  tout  prix,  maga- 
sin toujours  ouvert  à  l'ignorance  et  à  la  cupidité  :  la  société 
entière  en  est  infectée.  Le  bas  étage  s'abrutit  par  des  sot- 
tises ;  l'état  mitoyen  s'avilit  par  des  préjugés,  et  la  haute 

classe  se  corrompt  par  des  chimères Les  superstitieux, 

les  illuminés  et  les  féodaux  forment  donc  en  Europe  les 
trois  ordres  de  l'espèce  humaine....  Encore  un  demi-siècle, 
et  ce  puérile  enchantement  s'évanouit  à  la  clarté  d'une  rai- 
son couragevse,  dont  nulle  puissance  ne  peut  plus  offusquer 
la  lumière» 

LIÈGE. 

Nous  avons  souvent  été  obligés  de  dter  le  décret  de  la 
chambre  impériale  de  Wetilar.  Cet  acte  a  commencé  les 
troubles  de  Liège.  Toute  la  querelle  du  prince-évêque  avec 
ses  sujets,  ainsi  que  la  médiation  si  variée  des  Cercles  di- 
rectoriaux, tiennent  essentiellement  à  ce  décret  :  nous 
pensons  donc  qu'il  est  important  de  le  faire  connaître  en 
son  entier: 

c  Nous ,  Joseph  II ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  empereur  des 
Romains,  toujours  auguste,  etc.  Déclarons,  notifions  et 
attestons  par  ces  présentes  nos  lettres  impériales,  qu'il  a 
été  rendu  et  publié  aujourd'hui ,  à  notre  chambre  impé- 
riale ,  le  contenu  de  la  sentence  suivante  (  ténor  seii- 
lenti&e  )  : 

fl  En  cause  du  fiscal  général  et  impérial  et  du  sei- 
gneur prince-évêque  de  Liège  d'une;  contre  les  auturs 
des  insurrections  arrivées  dans  la  principauté  de  Liège , 
d'autre  ;  comme  aussi  contre  les  Etats  de  Liège  d'une  troi- 
sième part  ;  de  mtaie  que  contre  les  commissaires  impé- 
'  riaux  dénommés  pour  rétablir  l'ordre  et  la  tranquillité,  et 
aussi  les  seigneurs  princes-directeurs  du  Cercle  du  Bas-Rhin 
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et  de  Westpkalie  :  t  Liiuraruù)  pareiHium  advenus  sedi- 
ff  liosos  sabdltos  Leodienses,  ut  et  maodaU  pœnalis  auzi* 
ff  iiatorii,  et  protectorii  de  indilate  principi  Leodiensi 
fl  armata  manu  auxilium  adversua  seditiosoa  subditos 
fl  praestando,  et  tam  ipsius  sacratam  penonam,  quam 
ff  consiliarios  et  rdiquos  ipsi  addictos  contra  insultus  tu- 
f  muUuantium  protegendo ,  statum  publicum  ciYîtatis  et 
f  proTÎncix  Leoidiensis  ad  eam  formam ,  que  antè  motam 
f  secfitionem  fuit,  in  continenti  reducendo,  in  eumque 
f  finem  reniotas  magistratuum  penonas  in  pristina  oQida 
f  restituendo,  in  eonimque  exercitio  usque  ad  no?ain,  se- 
i  cnndum  morem  antè  has  turbas  usitatum ,  cnm  exclu* 
f  lione  tamen  pro  bac  Tîce  in  lumultu  novissîmè  creato* 
f  rum  conraitam  et  magistatuum  inslituendam  eleciio« 
f  nem  manutenendo,  in  rebellicnis  autores  inquirendo, 
f  eoademque  cuatodix  publics  iradendo,  ftigilÎTis  autem 
f  lilteris  areslatoriis  et  annotalione  bonorum  per^quento» 
fl  eaqne  omnia  suniptibus  rebellium  peragendo  sine  clan- 
•  sula,  cun  clausula,  •  en  général  et  en  particulier. 

fl  II  est  enjoint  et  ordonné  d'enregistrer  aux  actes  les 
requêtes  et  pièces  adjointes  exhibées  extrajudiciellement 
par  le  fiscal  impérial  licencié  Scbick»  par  le  docteur  Van 
Zwierlein ,  et  par  le  docteur  Hoffmann,  en  date  des  20  et 
93  août,  5,7,  8,  iO,  16, 17,  20,  26,  27  et 81  octobre,  et 
en  outre  en  date  des 9, 10, 14 1 17,  27  et  28  novembre,  2 
et  8  décembre.  Ensuite,  en  rejetant  les  exceptions  irréle- 
yantes  et  nullement  fondées,  alléguées  par  le  docteur  Hoff- 
mann, au  nom  des  Etats  de  Li^e,  et  la  parition  insulB* 
santé,  indiquée  aux  commissaires  subdélégués  des  princes 
du  cercle  directorial  ;  comme  aussi  la  médiation  implorée, 
et  encore  inadmissible  pour  le  présent,  nous  admettons 
proTisionneliement  comme  suffisante  la  déférence  indiquée 
par  les  princes  du  Cercle,  en  date  du  10  octobre  dernier, 
pour  foire  exécuter  le  mandat  impérial  émané,  publié  et 
reproduit;  mais  il  est  présentement  ordonné  trèi  sérieuse- 
ment, et  sous  peine  énoncée  dans  ledit  mandat,  auxdits 
princes  et  à  leurs  subdélégués,  de  mettre  promptemeot  en 
exécution  ledit  mandat,  dans  toute  son  étendue  et  sans 
aucun  égard  ;  d'enquêter,  en  vertu  dudit  mandat,  en  toute 
rigueur  contre  les  mutins  et  les  auteurs,  et  spécialement 
contre  Panteur  du  libelle  de  la  rébellion,  r^andu  le  17 
ao&t  deniier;  d*empri8onner  en  lieu  sûr  le  coupable  jus- 
qu'à nouvelle  ordonnance;  de  désarmer  et  d'abolir  entiè- 
rement et  sans  délai  les  compagnies  et  gardes  bourgeoises 
établies  pendant  Témeute;  de  rétablir  sur  l'ancien  pied  les 
troupes  dispersées  do  prince  ;  d'annuler  au  contraire  le 
droit  des  armes,  que  les  rebelles  se  sont  arrogé  ;  de  défen* 
dre  tous  conventicules ,  et  particulièrement  ceux  do  mar- 
quisat de  Francbimont  ;  de  mettre  des  bornes  nécessaires  à 
la  licence  de  la  presse,  et  d^empêcher  que  rien  ne  soit  im- 
primé sans  censure  préliminaire  ;  de  casser  toutes  les  inno- 
vations entreprises  partout  sédilieosement  et  tumultueuse- 
ment, sans  envisager  la  déclaration  extorquée  dudit  sei- 
gneur-prince, le  18  août  dernier;  ladite  déclaration  étant 
cassée  et  annulée  d'office  par  les  présentes,  et  générale- 
ment de  rétablir,  sans  aucune  exception,  toute  la  constitu- 
tion do  pays  et  de  la  ville,  telle  qu'elle  a  été  avant  la  ré- 
bellion émue,  c'est-à-dire  avant  le  17  dudit  mois  d*août; 
aussi  de  subdéléguer  dans  cette  cause  importante  des  com- 
missaires particuliers  qui  ne  soient  aucunement  employés 
au  redressement  des  affaires  de  la  ville  d'Aix-la-Cbapelle, 
et  qu'ils  ne  soient  Interrompus  en  aucune  manière  dans  la 
poursuite  de  la  présente  cause;  comme  aussi  d'enjoindre 
auxdits  subdélégués  l'accélération  la  plus  prompte  de  cette 
cause,  en  y  procédant  avec  modération  des  frais;  ensuite 
d'ordonner  aux  commandants  des  troupes  destinées  à  l'exé- 
cution, de  ménager  généralement,  autant  que  possible,  le 
{>ay5 ,  et  particulièrement  les  endroits  non  impliqués  dans 
a  rébellion ,  comme  aussi  ceux  qui  se  sont  soumis  avec 
l'entrée  desdiles  troupes,  dont  le  nombre  sera  diminué  ou 
entièrement  rappelé  aussitôt  qo'on  s'apercevra  de  la  sou- 
mission due  et  du  parfait  rétablissement  de  la  tranquillité, 
de  la  sûreté  et  de  possession,  et  d'informer  finalement 
sans  faute  la  chambre  impériale ,  dans  le  terme  d'un  moîst 
de  la  manière  et  oonmienl  les  points  ei^ointsci-deasiis  pat 
été  exécutés. 

«Ensuite  on  espère  du  seigneur-prince  de  Liège,  qu'aus- 
sitôt après  le  rétablissement  de  la  tranquillité  et  de  la  pos- 
session telle  qu'elle  a  été  avant  le  moment  de  rinturreo- 


tion ,  il  sera  incliné  de  lui-même  et  sérieusement  porté 
à  écarter  entièrement  les  griefs  du  peuple,  et  à  proposer 
aux  Etats,  à  la  première  assemblée  qu'il  convoquera,  la 
réforme  éventuellement  nécessaire,  relativement  à  la  con- 
stitution du  pays,  de  la  prendre  en  mûre  délibération  avec 
lesdits  Etats,  et  de  conclure,  sauf  les  droits  impériaux  et 
de  TEmpire,  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  bien-être  gé- 
néral du  pays,  et  à  foire  revivre  la  confiance  réciproque  et 
si  nécessaire  entre  le  souverain  du  pays  et  ses  sujets. 

>  De  plus,  il  est  enjoint  expressément,  par  ces  pr^ntes» 
au  docteur  Hoffmann ,  de  rayer  incontinent  l'expression 
(Leodienses  fœdere  cum  impeno  inito)  laquelle  expression 
se  trouve  dans  la  soi-disant  vraie  représentation  du  fait,  et 
qui  offense  la  suprématie  de  S.  M.  I.  et  de  l'Empire;  comme 
aussi  de  dénoncer  sans  délai  à  la  chanoelleiie  l'auteur  de 
cet  écrit,  qui  a  eu  la  témérité  de  désavouer  même  l'exi- 
stence de  l'insurrection  et  de  la  rébellion ,  d'avancer  des 
faussetés  manifestes,  et  de  receler  des  circonstances  esseï»- 
tielles,  et  qui  est  condamné  par  ces  présentes  à  l'amende 
de  8  marcs  d*atgent,  payables  sans  indulgence,  dans  le 
terme  d'un  mois,  à  la  bourse  des  pauvres  ;  et  enfin  de  se 
servir  à  l'avenir  de  la  langue  allemande  en  cette  cité.  En 
même  temps  celui-ci,  aussi  bien  que  le  docteur  Zvrierlein, 
sont  condamnés  chacun  à  payer,  dans  le  terme  d'un  mois 
l'amende  de  2  marcs  d'aiî;ent  à  la  bourse  des  poavres* 
$uê  pœna  dupli  et  reaiiê  exeeutionU ,  pour  avoLr  imploré 
plusieurs  fois  extra  judiciairement  après  le  mandat  déjà 
reproduit,  pour  avoir  numéroté  irrégulièrement  les  pièces 
adjointes,  et  en  avoir  exhibé  la  majeure  partie  en  langoe 
française. 

fl  Finalement  «  le  fiscal  général  est  renvoyé,  en  atten- 
dant, par  ces  présentes,  puncio  pttiiœ  àtationiê  advideH-» 
dum  dectarari  in  poMom  infraçtœ  pacte  jmbtieœ^  à  la  pré- 
sente sentence  et  eju»  verba  contre  tee  mutint  et  Uè  aic- 
/etcri,  eie,;  mais  le  docteur  Bulcholx  et  le  licencié  Helffrich 
Junior  ad  verba  :  ensuite  d^ordonner  au  commandant  des 
troupes  f  etc, 

fl  En  foi  de  quoi  noos  avons  fait  délivrer  et  expédier  les 
présentes,  munies  de  notre  sceau  impérial ,  ayant  été  dû- 
ment imploré. 

ff  Donné  f  etc. ,  Wetilar,  le  4  décembre  1780.  Ad  maii- 
datum  Domini  elecii  imperatoris  proprium  {h.  S.) 

«  HBaMANIf-TRÉODORB-MoaWBHoSCHni 

directeur  de  la  cttaneellerie  de  la  chambré 
impériale» 

fl  CBRISTOPHl-BâLTAS&a  KlBSCSBAOll, 

protonotaire  de  la  chambre  impériale,  t 

Bu  8  janvier  1790.  —  Le  bourgmestre  de  Chestret  n^est 
point  allé  à  Bruxelles  pour  proposer  aux  Brabançons  une 
alliance  fédérative.  Les  habitants  de  l'èvêché  ne  feront  cer- 
tainement aucune  démarche  politique  sans  la  participation 
de  la  cour  de  Beriin ,  à  laquelle  ils  ont  donné  toute  leur 
confiance.  Le  bourgmestre  de  Fabry  a  reçu  de  cette  cour 
l'assurance  que  l'électeur  palatin  était  aujourd'hui  parfai- 
tement d'accord  avec  les  mesures  prises  par  S.  M. ,  et  que 
les  Liégeois  aoraient  tout  lieu  d'être  satisfaits.  La  noblesse 
et  le  peuple  ont  dans  ce  moment  les  mêmes  principes.  Ce 
ralliement  parait  tenir  à  nne  contradiction  commune  qu'ils 
éprouvent  de  la  part  du  clergé,  et  nommément  du  chapitre 
cathédral  et  des  tréfonders. 

—  Plusieurs  régiments  hollandais  forment  un  cordon 
sur  les  fh>ntières  de  Liège. 


FRANGE. 

Délibéraiiùn  du  eomité  permanent  de  la  vilU  de 

ChdUaU'Porlien. 

ff  Le  comité  permanent  et  la  garde  nationale  de  la  ville 
de  Château-Portien,  considérant  qu'ils  sont  spécialement 
appelés  par  le  vœu  de  leurs  concitoyens  au  maintien  des 
droits  de  l'homme  et  de  la  liberté  publique  ;  que  le  salot 
de  l'empire  et  les  hautes  destinées  du  peuple  français  re- 
posent maintenant  sur  la  double  base  des  armes  et  des  lois, 
et  qoe  le  premier  devoir  des  défenseurs  et  des  soldats  de  la 
liberté  est  d'unir  leurs  efforts  à  ceux  des  représentants  et 
des  législateurs  de  la  France; 

«  Considérant  qoe  l'exemple  d*une  telle  alliance  dcvleot 
surtout  nécessaire  dans  un  moment  de  régénération  oniver- 
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rcSle,  où  la  réfonne  d*antiqa«  abus,  de  tyranniqnet  privi- 
li>gn  et  d*«iitreprises  odieuses  sur  les  droits  imprescripti- 
bles de  la  nation  a  soulevé  Tégoisaie  contre  Tidée  d^une 
rfstauratioo  salutaire,  et  où  Tesprit  public,  à  peine  à  son 
aurore»  a  peut-être  besoin  encore  d*6tre  soutenu  par  Timage 
imposante  du  patriotbme  contre  rinfluence  de  rintérét 
particulier  et  les  idées  rampantes  de  la  serritiide  ; 

f  Considérant  enfin  que  le  bienfait  inappréciable  d*une 
constitution  nationale  Traiment  digne  des  hommes  et  de  la 
lecomiaiasance  de  tons  les  Français,  d*une  constitution 
qui  ennoblit  Thomme  en  lui  reatiiuant  la  dignité  et  les 
droits  quil  tient  de  la  nature  et  de  rassociaiion,  devien- 
drait illusoire  pour  la  nation  même,  si  la  vois  puissante 
du  patriotisme,  nous  ralliant  tous  sous  les  bannières  de  la 
liberté,  ne  iormait  qu'une  seule  et  grande  conlédération 
de  tous  les  enfants  de  la  patrie,  unis  ensemble  pour  le 
triomphe  de  la  cause  commune. 

«  L*asseroblée,  déterminée  à  la  fois  par  toutes  ces  con* 
sidéralions,  déclare  d'une  voix  unanime  qu^eUe  adhère 
fiinnelicment  à  tous  les  décrets  émanés  jusqu'ici  de  l*au- 
goste  Assemblée  des  représentants  de  la  nation  ;  qn*elle  est 
dans  la  fènne  résolution  de  maintenir  par  ses  armes ,  et  de 
seeOer  de  aoo  sang  la  constitution  de  Tempire  français ,  et 
qu'elle  lait,  en  présence  de  la  patrie  et  aux  pieds  de  ses 
représentania,  le  serment  de  vivre  ou  de  mourir  fidèle  aux 
lois,  à  la  nation  et  au  monarque  citoyen,  restaurateur  de 
la  liberté  publique. 

«  Déclare  en  outre  que  copie  eollationnée  de  la  présente 
délibération  sera  envoyée  anx  comités  permanents  et  gar- 
des nationales  des  villes,  bourgs,  paroisses  et  communau- 
tés des  Ueui  circonvoisins,  à  l'effet  de  les  inviter  à  y  accé- 
der, et  contracter  ensemble  une  sorte  d'alliance  et  de  con- 
fraternité  d'armes,  et  à  nous  envoyer  leurs  actes  d'union 
ou  d'adbésioo,  lesquds  seront  {oints  et  annexés  k  l'original 
des  présentes. 

«  Fait  et  délibéré  en  assemblée  générale  tenue  en  Thô- 
tcKde-viUe,  le  5  janvier  1790. 

f  Si^né  CaoPLBT,  Ifuniissoiri  LiiONna, 

WOISBANT,    SoUflBB,    DlSOLAKO , 

GooBMAinL,  Lalondbxlle,  Bab- 

BBAU,    PlBBOHOUT,    LbBOY  ,    Mo- 
DAUIB,  DofiKIBT,   GaiSOM,    LOblS, 
DUVAL,  MlNlAU,  HUGUENIR,  GlL-      ^ 
BBBT,  HOCTIBB,  etC.  t 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 
Suite  de  l'extrait  des  prceès^erbauœ* 

20O  Députation  du  district  des  Petits-Aùgustins, 

ui,  par  UQ  arrêté,  déclare  nulle  la  nomination 
des  oiiiciers  de  cavalerie ,  ainsi  que  de  ceux  des 
chasseiu^. 

210  M.  le  commandant-gënéral  rend  compte  des 
mesures  qu*il  a  prises  pour  garantir  les  Tuileries, 
TAssemblée  nationale  et  rhôtel-de-ville  de  Tinva- 
sion  de  la  multitude.  (C*était  le  21  octobre.) 

220  L'assemblée  donne  ordre  à  M.  lecommandant- 
grnéral  d'enlever  de  force  la  tête  du  boulanger, 
qu'on  promenait  dans  la  capitale;  de  dissiper  les  at- 
troupements et  de  réprimer  les  perturbateurs  du  re- 
pos public. 

230  Nouvelle  d(^,putatiou  à  TAssembice  nationale, 
pour  obtenir  la  loi  martiale. 

240  L'assemblée  requiert  la  présence  de  M.  le  pro- 
cureur du  roi  auCbâteletiCt  de  M.  le  prévôt  de  1  Ile- 
de-France. 

250  Ob  s^occupe  de  la  publicité  des  arrivages  des 
grains  et  farines  a  la  Halle. 

260  Députation  du  district  de  Saint-Leu,  qui  de- 
mande ce  qu'il  doit  observer  dans  ces  moments  d*a- 
larmes;  rassemblée  s*en  rapporte  à  la  prudence  des 
citoyens  du  district. 

270  Rapport  de  MM.  les  commissaires  députés  à 
rAsaenbfée  nationale,  portant  :  lo  qu'elle  va  s'occu- 
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per  de  la  loi  contre  les  attroupements;  2o  que  le  co- 
mité des  recherches  s'occuperait  de  découvrir  les 
auteurs  des  troubles  ;  3o  gue  le  comité  de  police  de 
la  ville  fournirait  au  comité  des  recherches  tous  les 
renseignements  qu'il  aurait  à  cet  égard  ;  4o  qu'il  se- 
rait établi  un  tribunal  pour  juger  les  criminels  de 
lèse-nation,  et  que  le  Châtefet  en  ferait  provisoire- 
ment les  fonctions  ;  5o  que  les  ministres  du  roi  dé- 
clareraient positivement  quelles  ressources  l'Assem- 
blée nationale  peut  leur  donner  pour  assurer  la 
subsistance  de  la  capitale  du  royaume. 

280  Etablissement  du  comité  des  recherches  de 
rhôtel-de-vilIe,  par  les  motifs  contenus  dans  l'arrêté 
que  nous  avons  rapporté  dans  un  de  nos  précédents 
numéros. 

290  L'assemblée  arrête  la  proclamation  d'un  pla- 
card portant  récompense  considérable  ou  la  grâce 
à  ceux  qui  découvriront  les  auteurs  des  troubles. 

30O  Lettre  de  M.  le  garde-des-sceaux  à  M.  Bailly, 

Sortant  aue  le  roi  approuve  tout  ce  que  l'assemblée 
es  représentants  de  la  commune  a  tait  pour  la  sû- 
reté générale,  et  que  Sa  Majesté  accorde  la  grâce 
à  tout  complice  ou  auteur  de  complots,  qui  les  dé- 
noncerait. 

310  Nomination  de  commissaires  pour  connaître 
et  vérifier  les  faits  qui  ont  précédé  et  accompagné 
l'assassinat  de  M.  François,  boulanger. 
320  Continuation,  par  acclamation ,  dans  leurs 

Ïilaces  de  président  et  secrétaires,  de  MM.  Blondel,  de. 
a  Vigne,  Marchais,  Bertholio  et  \ig^. 

330  Déclaration  de  l'assemblée  de  continuer  la 
séance  pendant  la  nuit,  et  nomination  de  trente  re- 
pi^entants  pour  veiller  a  la  sûreté  publique,  et 
laisser  à  l'assemblée  la  liberté  de  suivre  ses  travaux. 

340  Compte-rendu  de  la  conduite  prudente  et  cou* 
rageuse  de  M.  de  Lajard,  et  des  dispositions  par  lui 
faites  pour  dissiper  les  attroupements. 

350  L'assemblée  se  concerte  avec  M.  le  comman- 
dant-général sur  les  moyens  à  prendre  pour  la  pu- 
blication de  la  loi  martiale,  décrétée  le  matin,  et 
sanctionnée  le  soir  même  par  le  roi. 

360  On  envoie  des  aides-de-camp  du  commandant- 
général  auprès  de  M.  le  garde-des-sceaux,  de  M.  le 
premier  président  du  parlement,  et  de  M.  le  procu- 
reur-général du  roi  en  cette  cour,  pour  achever  de 
prendre  les  renseignements  nécessaires  à  la  publica- 
tion de  la  loi  martiale. 

370  Rapport  fait  par  les  commissaires  des  infor- 
mations prises  sur  1  assassinat  de  M.  François,  bou- 
langer, par  lesquelles  il  est  prouvé  que  cet  homme 
était  innocent,  et  qu*il  a  été  la  victime  d'une  erreur 
funeste  ou  d'un  complot  criminel. 

380  Arrêté  que  le  procès-verbal  de  cet  assassinat, 
rédigé  par  le  comité  permanent  de  la  nuit,  et  celui 
dressé  par  le  district  de  Notre-Dame,  seraient  impri- 
més sous  le  nom  de  Relation  de  Vasecusinat  eonums 
en  la  personne  de  M.  François  ^  boulanger, 

390  Un  de  MM.  les  aides-de-camp  a  rendu  compte 
de  sa  mission  auprès  de  M.  le  garde-des-sceaux,  et 
l'assemblée  a  arrêté  l'exécution  des  dispositions  né- 
cessaires à  la  publication  de  la  loi  martiale. 

400  Après  minuit,  on  a  fait  l'appel  des  membres 
qui  devaient  passer  la  nuit,  et  l'assemblée  a  vu  avec 
satisfaction  qu'aux  membres  qui  s'étaient  inscrits 
pour  ce  service  plusieurs  autres  s'étaient  réunis. 

410  Réception,  pendant  la  nuit,  d'un  grand  nom- 
bre de  procès-veroaux  de  districts,  qui  constataient 
que  les  boulangers  étaient  approvisionnés  et  cui- 
saient avec  une  grande  activité. 

420  Et  le  jeudi  22,  sept  heures  du  matin,  l'assem- 
blée a  continué  sa  séance,  les  membres  qui  avaient 
p2^  la  nuit  ayant  été  relevés  par  ceux  oui  s'étaient 
tait  inscrire  la  veille  pour  prendre  leur  place. 


144 


Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 


L'érénement  des  Champs-Elysées,  du  13  de  ce 
mois,  a  donné  lieu  à  une  démarche  publique  des  ci- 
devant  gardes-françaises,  qui  a  obtenu  les  plus  iustes 
éloges  a  rassemblée  des  reurésentants  et  dans  le  pu* 
blic.  Ces  braves  soldats,  désolés  d'avoir  appris  que 
deux  de  leurs  camarades  s'étaient  trouvés  dans  le 
nombre  des  attroupés,  ont  envoyé,  le  14  de  ce  mois, 
une  députation  à  l'hôtel -de -ville,  témoigner  à 
MM.  de  la  commune  leur  douleur  à  cet  égard,  et 
réitérer  leur  serment  de  fidélité,  d'obéissance  et  de 
dévouement  à  la  loi,  au  roi  et  a  la  commune  de  Pa- 
lis. Le  grenadier  qui  a  porté  la  parole  au  nom  des 
autres.  Ta  tait  avec  la  sensibilité,  la  force  et  la  dignité 
convenables  à  la  circonstance. 

M.  le  président  lui  a  répondu  qu*il  pouvait  assurer 
le  corps  dont  il  était  membre  et  Torgane  dans  ce 
moment,  aue  rassemblée' aurait  toujours  en  lui  la 
même  conuance,  et  que  l'intamie  dont  s'étaient  cou- 
verts deux  traîtres  ne  devaient  point  retomber  sur 
des  soldats  généralementconnus  par  leur  patriotisme 
et  leur  soumission  à  la  loi. 

SÉPARTEMERT  DES  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS. 

Le  bureau  des  établissements  publics,  placé  provi- 
soirement à  l'hôtel  Soubise,  cour  des  Morts,  va  être 
définitivement  elabii  u  i'hôlei  des  départements  de 
la  municipalité. 

Les  personnes  qui  auraientdes  demandes  à  former, 
ou  des  lettres  à  envoyer  à  ce  bureau,  relatives  à  la 
conversion  en  espèces  des  billets  de  la  caisse  d'es- 
compte, sont  priées  de  les  adresser,  à  compter  du 
18  janvier,  rue  oe  Vendôme,  ancien  hôtel  de  l'inten- 
dance, où  elles  seront  reçues  et  enregistrées  a  raison 
de  leur  arrivée,  suivant  la  proclamation  du  26  no- 
vembre 1789. 

La  multitude  de  celles  qui  ont  été  reçues  jusqu'à 

{présent,  le  travail  nécessaire  pour  Tenregislrement, 
e  contrôle,  la  souscription,  la  distribution  et  l'envoi 
de  trois  cents  numéros  par  jour,  les  soins  de  toute 
espèce  à  prendre  pour  éviter  la  contusion,  ont  mis 

Jusqu'à  présent,  uans  le  service  de  ce  bureau,  une 
enteur  dont  plusieurs  personnes  sont  étonnées,  et 
2 ui  adonné  heu  à  des  réclamations  et  à  des  plaintes. 
es  plaintes  ont  deux  objets  :  le  retard  et  le  silence. 
Pour  le  retard,  le  bureau  prie  le  public  de  considé- 
rer ^ue  l'arrivage  de  six  à  sept  cents  lettres  par  jour, 
ainsi  que  l'attestent  les  registres  des  premiers  jours 
de  décembre,  lôrme,  au  bout  de  vingt  jours,  un  total 
de  douze  mille  lettres.  11  tant,  pour  acquitter  douze 
mille  demandes,  quand  on  n'en  admet  (|ue  trois  cents 
par  jour,  un  intervalle  de  quarante  jours  de  paie- 
ment. Lorsque,  dans  le  cours  de  ces  quarante  jours, 
il  y  en  a,  comme  on  peut  le  vérifier  dans  le  mois 
dernier  et  dans  le  commencement  de  celui-ci,  onze 
où  les  paiements  ont  été  interrompus  à  cause  des 
fêtes  et  dimanches,  ce  sont  onze  tours  a  ajouter  aux 
quarante  premiers  ;  ce  qui  porte  le  délai  à  cinquante- 
ot-un  jours.  Ce  retard,  commandé  par  la  nature  des 
choses,  et  qu'on  ne  peut  éviter,  de  quelque  manière 

3ue  l'on  s'y  prenne,  n'est  la  faute  de  personne,  et  ne 
oit  être  attribué  à  aucune  négligence  ni  à  aucune 
préférence. 

Reste  le  silence  :  mais  si  l'on  daigne  faire  attention 
a  la  foule  de  détails  que  pvésente  ce  travail  minu- 
tieux et  pénible,  au  nombre  des  lettres  qui  s'accu- 
mulent successivement,  on  sentira  aisément  qu'il  est 
impossible  d'accuser  la  réception  de  lettres  qui, 
toutes  placées  par  ordre  et  enregistrées  chacune  à 
leur  tour,  ne  peuvent  être  répondues  que  par  le  suc- 
cès. Le  désir  même  d'annoncer  aux  propriétaires  le 
jour  de  leur  paiement  est  journellement  trompé  par 


le  défiiut  de  soin  et  d'exactitude  que  présentent  plu- 
sieurs lettres,  et  dont  on  ne  peut  s'apercevoir  qu'au 
moment  que  le  tour  de  leur  réception  les  a  soumises 
à  l'examen.  En  vain  l'ordonnance  de  police  et  les 
journaux  ont  publié  les  conditions  nécessaires  pour 
être  admis  ;  on  les  néglige  par  ignorance,  ou  on  les 
élude  à  dessein.  Le  bureau  prie  de  nouveau  tous  les 
citoyens  de  vouloir  bien  envoyer  clairement  la 
somme  de  leurs  billets ,  le  numéro  qu'ils  portent, 
surtout  leur  nom,  leur  qualité  et  leur  demeure  la 
plus  détaillée  qu'ils  pourront.  Us  sont  aussi  priés  de 
vouloir  bien  signer  eux-mêmes  pour  attester  la  vérité 
de  leurs  demandes ,  et  de  conserver  exactement 
le  billet  dont  ils  ont  annoncé  le  numéro  dans  leur 
lettre. 

L'expérience  commande  la  rigueur  sur  ces  condi- 
tions, qui  sans  doute  paraîtront  un  peu  gênantes, 
mais  dont  l'oubli  placerait  tout  l'argent  dans  les 
mains  de  ceux  qui  en  font  un  honteux  trafic  et  dont 
l'avarice  emploie  toutes  les  ruses,  et  se  permet 
tous  les  mensonges  pour  tromper  la  prudence  la  plus 
active. 

Plusieurs  lettres  ont  été  démenties  par  les  citoyens 
au  nom  desquels  elles  étaient  écrites,  d'autres  ont 
été  détournées;  enfin  on  peut  assurer  qu'il  n'est  pas 
de  moyen  qu'on  se  refuse  pour  tromper  l'adminis- 
tration et  toute  sa  vigilance  :  elle  prie  donc  lès  ci- 
toyens honnêtes  et  de  bonne  foi  de  se  joindre  à  elle, 
pour  repousser  la  traude,  et  fermer  le  chemin  à  l'u- 
sure, et  de  vouloir  bien  l'instruire  de  tous  les  abus 
qui  pourraient  leur  être  connus.  En  butte  à  tous  les. 
manèges  de  l'avidité,  entourée  des  pièges  que  lui 
tendent  la  mauvaise  foi  et  l'avarice,  qui  cherchent 
continuellement  à  la  surprendre,  ce  n'est  qu'en  l'ai- 
dant par  une  surveillance  générale,  et  en  réclairant 
par  des  avis,  qu'elle  pourra  parvenir  à  établir  cette 
justice  et  cette  exactitude  dans  les  opérations,  qui 
sont  le  vœu  de  tous  les  bons  citoyens,  et  qu'on  né 
peut  espérer  que  par  leur  union. 

Bbousse  Desfauchebets,  lieutenant  de  maire.] 


DÉPARTBMEIlT  DE  LA  GABDB  NATIONALE 
PARISIENNE. 

Les  comités  de  snrveillance  sont  des  espèces  de 
petits  conseils  de  guerre  permanents,  formés  dans 
chaque  bataillon  et  dans  cnaque  division  de  la  garde 
nationale  parisienne. 

Le  comité  de  surveillance  du  bataillon  est  com- 

fiosé  d'un  commandant  de  bataillon,  président  de 
'aide-major  rapporteur  et  d'ua  sergent  secrétaire. 

La  première  compagnie  du  bataillon  fournit  un 
capitaine,  la  seconde  un  lieutenant,  la  troisième  un 
sous-lieutenant,  un  sergent,  un  caporal,  un  ap- 
pointé, un  fusilier,  un  tambour  ;  la  quatrième  un 
sergent  et  un  fusilier,  et  la  cinquième  un  caporal  et 
un  fusilier,  total  quinze  personnes,  dont  neuf  au 
moins  sont  nécessaires  pour  que  le  comité  puisse 
prendre  une  résolution. 

Il  a  pour  objet  de  surveiller  tout  ce  qui  est  relatif 
an  service  dans  le  bataillon,  d'en  faire  te  rapportau 
comité  général  de  surveillance  de  la  division,  et  de 
l'éclairer  dans  ses  jugements. 

Le  comité  de  surveillance  de  la  division  est  com- 

Sosé  ainsi  qu'on  peut  le  voir  à  l'article  3  du  titre  8 
u  règlement  militaire  de  la  garde  nationale.  Nous 
dirons  seulement  qu'il  est  présidé  par  le  chef  de  di- 
vision qui,  en  cas  d'absence,  peut  se  faire  renipla- 
cer  par  un  commandant  de  bataillon;  un  des  aides- 
majors  y  fait  les  fonctions  de  rapporteur,  et  le  ser- 
vice suit  l'ordre  des  bataillons  en  commençant  par 
le  premier. 
Le  comité  de  surveillance  de  la  division  est  chargé 
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ât  la  dMeiplme  gëiijrak  du  corps,  de  connaître  et 
de  firononcer  sur  les  faales  militaires  et  c(ui  inté- 
ressent le  service  de  la  division  :  c'est  à  qaoi  se  bor- 
nent ses  fonctions. 

Cependant  quelques  personnes  ont  pam  craindre 
qiue  ces  petits  corps  militaires  n'étendissent  leurs 
poQToirs  au-delà  des  limites  que  le  règlement  leur 
trace. 

•  Instruites  des  inconvénients  qui  résultent  néces^ 
sairement  de  la  réunion  des  deux  autorités  dans  les 
mêmes  peisonnes,  qui  ordonneraient  et  exécute^ 
raient  tout  à  la  fois,  elles  ont  eu  de  Finquiétude  sur 
ces  établissements.  Elles  ont  supposé  qu  un  chef  ha* 
bile,  qui  saurait  se  rendre  maitre  des  volontés  dans 
ces  assemblées,  parviendrait  à  substituer  dans  le  fait 
le  régime  volontaire  d'un  seul,  aux  droits  publics  de 
tous.  En  un  seul  mot,  soiiante-dix  conseils  dans 
la  capitale,  tous  composés  de  citoyens  soumis  par  la 
discipline  aux  mêmes  impulsions,  leur  ont  paru  dan- 
gereux. 

Mais  ces  craintes  sont  sans  doute  exagérées;  elles 
posent  à  faux,  en  ce  que  la  garde  nationale  est  garde 
citoyenne  et  libre;  que  l'autorité  du  chef  n'a  de  puis* 
sance  sur  elle  que  par  la  loi  ;  que  l'esprit  de  corps 
ne  peut  point  l'égarer,  et  que  quels  que  soient  les 
liommes  qui  doivent  la  commander  un  jour,  le  ser- 
ment qu'elle  a  fait  de  n'obéir  qu'à  la  loi,  est  un  sûr 
garant  contre  toute  espèce  d'arbitraire  et  le  déses- 
poir de  ceux  qui  pourraient  vouloir  en  abuser  par 
le  laps  de  temps.  {Ârliele  de  M.  PeueheL) 


CBATELET  DE  PARIS. 


Du  16  janvier  1790. 

V.  de  Favras  a  nié  qu*il  eût  jamais  conçu  un 

Srojet  aussi  horrible  que  celui  de  faire  assassiner 
[.  Bailly,  M.  Necker  et  M.  de  Lafayette.  —  ici  le 
juge  l'a  Ivresse  de  s'expliauer  sur  son  troisième  pro- 
jet, en  lui  observant  que  rinformation  prouvait  qu'il 
avait  changé  son  plan;  qu'il  voulait  faire  assassiner 
M.  de  Lafayette  seul  par  quatre  hommes;  que  M.  Mo- 
rd a  été  jusqu'à  déclarer  qu'il  était  personnellement 
chai]gë  de  cet  assassinat. 

Ici  M.  de  Favras  a  attesté  fortement  de  son  inno- 
cence; il  a  tonné  contre  M.  Morel,  qui,  disait-il, 
était  son  accusateur  à  lui-même,  puisqu'il  s'était 
diargé  de  l'exécution  d'un  tel  forfait  dont  lui,  M.  de 
Favras.  n'avait  d'ailleurs  jamais  donné  l'ordre.  — 
Sur  l'observation  qui  lui  a  été  faite,  qu'il  se  défen- 
dait toujours  par  des  dénégations  :  I0  pr«im>r  cri 
de  la  vérité,  a-t-il  dit,  e$i  une  dénégaliony  lorsqu*il 
e'agii  de  ^l'expliquer  sur  des  forfaits  inouis. 

Il  a  été  ensuite  interrogé  sur  les  rendez-vous  à  la 
place  Boyale,  avec  MM.  Turcati,  Morel,  un  lieute- 
nant de  grenadiers  et  autres  particuliers,  et  on  lui  a 
observé  que  c'était  là ,  si  on  croit  les  t^oins,  qu'il 


quiétudes  sur  la  personne  du  roi,  des  journées  des  5 
et  6  octobre  à  Versailles,  du  besoin  qu'on  aurait  de 
surveiller  les  gens  qui  approchent  de  la  famille 
royale.  —  Mais  MM.  Morel  et  Turcati  n'ont  jamais 
assisté  à  ces  conversations;  elles  n'avaient  pour  ob- 
jet que  la  conservation  des  jours  du  roi,  qui  était  le 
seulobjetde  ses  inquiétudes. 

H  a  poussé  sa  justification  jusqu'à  chercher  à  nier 
leprojet  très  peu  criminel,  quoique  peu  délicat,  dV 
▼oir  voulu  faire  tomber  CAaWe^  IX.  11  a  ajouté  qu'il 
avait  bien  dit  aue  c'était  une  mauvaise  pièce,  mais 
qii*en  cela  il  n  avait  fait  que  donner  son  avis  parti- 
4:u1îfr  ;  qne  MM.  Morel  et  Turcati  lut  avaient  proposé 


de  faire  tomber  cette  pièce,  moyennant  une  somme 
assez  forte;  qu'il  s'y  était  refusé, 

A  la  fin  de  l'interrogatoire,  le  juge  a  représenté  à 
M.  de  Favras  une  lettre  à  lui  adressée  dans  sa  prison» 
contenant  différentes  invectives  sur  les  citoyens  re- 
vêtus de  l'habit  de  garde  nationale,  qui  y  sont  traités 


de  ses  ennemis. 

Samedi,  M.  de  Favras  a  été  confronté  le  matin  à 
M.  Morel,  et  le  soir  à  M.  Turcati  ;  ces  deux  témoins 
lui  ont  soutenu  fermement  et  nettement  la  vérité  de 
leurs  dépositions  contre  lui.  M.  de  Favras  lésa  trai- 
tés d'imposteurs,  de  gens  acharnés  à  sa  perte,  et  de 
dénonciateurs  soudoyés.  M.  Chomel,  banquier,  l'un 
des  témoins  auquel  M.  de  Favras  a  aussi  été  confronté, 
lui  a  soutenu  la  vérité  de  sa  déposition ,  et  lui  a  ré- 
pété que,  dans  le  détail  de  son  plan,  il  lui  avait  for« 
mellement  dit  :  qu'éloigné  de  sa  capitale,  le  roi  aurait 
appelé  auprès  de  lui  l'Assemblée  nationale  et  les  par- 
lements, leur  aurait  notiGé  ses  volontés,  consignées 
dans  la  déclaration  du  mois  de  juin  dernier,  et  que, 
si  Ton  s'y  fût  refusé,  il  aurait  convoqué  d'autres 
Etats-Généraux  ;  qu'il  aurait  été  aisé  de  contenir  Pa- 
ris, en  gagnant  une  partie  des  soldats  soldés ,  qui 
auraient  facilement  donné  les  mains  à  la  cootre:rc- 
volution. 

Tous  les  témoins  auxquels  cet  accusé  a  été  con- 
fronté persistent  à  soutenir  qu'ils  ont  dit  vrai.  Le 
procès  est  maintenant  à  peu  près  en  règle,  et  l'on 
pense  qu'il  sera  jugé  sous  huit  jours. 

—  Dans  le  procès  des  voleurs  du  greffe  criminel, 
jugé  hier,  M.  Vaudin ,  leur  conseil ,  les  a  défendus 
avec  chaleur;  il  a  inculpé  des  ofBciers  et  cavaliers 
de  robe-courte,  et  n'a  nas  craint  de  dire  que  les  jeu- 
nes gens  de  la  légion  au  Châtelet,  en  arrêtant  ses 
clients,  avaient  bien  pu  mettre  dans  leur  poche,  par 
méchanceté,  tous  les  bijoux  et  effets  trouvés  sur  eux. 
—  Il  a  déployé  vainement  son  éloquence.  Après  leur 
jugement,  M.  defiachois,  lieutenant-criminel,  a 
ajouté  :  «  La  chambre  a  entendu  avec  peine  M.  Vau- 
din, conseil  des  accusés,  se  permettre,  dans  les  re- 
proches par  lui  fournis  contre  MM.  de  la  légion  du 
Châtelet,  et  les  officiers  et  cavaliers  de  robe-courte, 
des  propos  peu  mesurés.  • 

Les  trois  accusés  ont  été  déjà  transférés  au  parle- 
ment avec  leur  procès.  Ils  ont  révoqué  M.  Vaudin , 
leur  conseil,  et  en  ont  choisi  un  autre  au  palais. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Foeux  patrîotignes  g  par  M.  J.  Mandrillon,  des  acadé- 
mies de  Harlem,  de  Bresse,  de  Philadelphie,  etc.  Seconde 
édilion,  revue  et  corrigée.  A  Bmxelles,  chei  Emmanuel 
Flon,  imprimeur-Ubraire,  rue  de  la  Puterie;  et  se  trouve 
à  Paris,  chei  T^er,  place  de  CambraL 

E$$ai  tur  le  rétabUsiement  de  l'ordre  dans  l'exploita» 

lion  des  forêts,  et  sur  leur  conservation;  par  M.  L de 

V A  Paiis,  chez  Belin,  libraire,  rue  Saint- Jacques, 

u*  se.  Brochure  in^S"^  de  A2  pages.  Piix ,  i6  sous. 

Le  cri  général  de  1789,  aecpnde  édition.  A  Paris,  chea 
les  marchands  de  nouTeaulés,  Brochure  in-8"  de  52  pages. 
Prix,  iS  sous. 

Recueil  d^idées  patriotiques,  remises  successirement  à 
MM.  du  comité  des  Gnanoes  et  du  comité  des  recherches; 
par  M.  C.-N.  Roland,  auleur  du  Financier  patriote^  ou  la 
Nation  éclairée  sur  ses  vrais  intérêts,  A  Paris,  chez  Tau- 
teur,  rue  Cullure-Saiiile-Calheriiie,  n»  22;  et  Née  de  la 
Rochelle,  libraire,  rue  du  Hurepoix,  près  du  pont  Sahit- 
Michel.  Brochure  in-8*  de  152  pagcf.  Prix ,  24  sous. 

Observation  sur  Copuscute  inUtulé  ta  Maison  du  roi 
Justifiée,  A  Paris  chez  Drieu,  sous  la  première  eolonaade 
du  vieux  l.owTrc.  Brochure  lu-8''  de  47  pages. 
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LYCÉE. 


DtDS  fOD  dernier  discours  sar  le  droit  public»  M*  de  La 
Croix  a  dèmonlrë  la  supériorité  do  gouTernement  noDarw 
chique  sur  le  goavemeinent  aristocratique,  c  Convenons» 
a-t-il  dit,  que  si  c'était  le  senliment  d'Aristote»  ce  législa- 
teur aurait  encore  élé  plus  convaincu  de  cette  vérité,  sMl 
eût  pu  prévoir  qu'un  jour  une  puissante  monarchie,  fati« 
goéepar  de  longues  injustices,  s'élèverait  du  sein  des  lu- 
mières à  une  sublime  raison  ;  calculerait  dans  sa  sagesse 
les  droits  de  tous  les  citoyens  ;  briserait  d'une  main  vigou- 
reuse les  entraves  dans  lesquelles  l'esprit  de  domination 
arrêtait  ses  nobles  élans;  effacerait  ces  distinctions  humi- 
liantes qui  séparaient  les  membres  do  même  Etat,  et  sem- 
blaient les  rendre  étrangers  les  uns  aux  autres;  substitue- 
rait des  règles  fixes  à  l'arbitraire  ;  mettrait  les  propriétés 
MMS  la  sauvegarcfe  des  lois  ;  s'élèverait  à  la  hauteur  de  la 
puissance  exécutrice  par  l'imposante  représentation  de  la 
souveraineté;  contiendrait  les  agents  ambitieux  de  l'auto- 
rité par  la  crainte  d'un  tribunal  protecteur  des  intérêts  de 
la  nation  ;  saurait,  sans  rien  faire  perdre  au  monarque  de 
la  splendeur  du  trône  et  de  la  dignité  de  la  couronne,  ne 
lui  laisser  que  l'heureuse  Taculté  de  répandre  les  bienraits» 
de  faire  régner  la  justice,  d'intimider  les  méchants,  et  de 
recueillir,  au  milieu  de  la  prospérité  publique,  des  témoi- 
gnages d'amour,  de  fidélité  d'autant  plus  touchants  qu'ils 
émaneraient  de  la  liberté. 


ARTS. 

GBAVURES. 

Portrait  de  H.  le  nunqnis  de  Labyette»  oonmandant- 
général  de  la  garde  nationale  parisienne,  des^né  et  gravé 
par  M.  Mtger,  graveur  du  roi.  A  Paris,  ciiei  l'auteur,  rue 
des  Quatre-Vents,  n*  5.  Ce  portrait  est  destiné  à  faire  pen- 
dant ù  celui  de  IL  Bailly»  que  M»  Miger  a  mis  au  jour  il  y 
a  un  mois. 

ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  l'abbé  de  Montetqwou. 

SÉANCE  BU  SAMEDI  16  JANVIEB  AU  MATIN. 

Suite  de  la  diicustion  sur  l'affaire  de  Toulon. 

M.  RiCABD  :  J*ai  besoin  de  Tindulgence  de  ras- 
semblée pour  répondre  à  un  orateur  aussi  séduisant 
que  M.  de  Champa^y.  Son  éloquence  douce  et  pcr- 
suasire  parait  avoir  entraîné  tous  les  suffrages  ;  je 
vais  entrer  en  lice,  et  j'invoque  la  justice  de  l^ssem- 
blée. 

Vous  avez  peut-être  pensé,  messieurs,  que  j'avais 
pris  de  trop  grands  engagements  dans  la  séance  du 
15,  lorsque  j'entrepris  de  calmer  vos  inquiétudes 
sur  le  sort  d*une  place  d'où  dépend  la  destinée  des 
provinces  méridionales  de  France  ;  je  ne  dis  pas  tout 
a  cette  époque,  et  vous  ne  pouvez  me  Timputer  à 
crime  :  mon  intention  était  de  calmer  vos  peines 
qu'on  tâchait  d'augmenter  en  publiant  des  désordres 
qui  n*existaient  plus.  Lorsquej*ai  jugé  que  mon  ob- 
jet était  rempli,  j'ai  dû  me  taire,  et  je  l'ai  fait. 

Aujourd'hui,  messieurs,  mon  devoir  me  prescrit 
impérieusement  la  terrible»  mais  honorable  obliga- 
tion de  vous  entretenir  des  détails  de  cette  étrange 
alfoire,  détails  que  j'aurais  voulu  ensevelir  dans  les 
ténèbres  les  plus  profondes;  mais  on  a  imprimé  des 
relations  insidieuses,  on  a  répandu  des  principes  que 
tous  les  bons  citoyens  avouent,  mais  qui  ne  sont  ap- 
plicables ni  aux  faits  pour  lesquels  on  les  a  posés,  ni 
aux  circonstances  qui  en  ont  déterminé  une  aussi 
scandaleuse  publicité. 

Avant  que  d'entrer  dans  le  récit  des  faits,  il  est 

nrccssaire,  il  est  indispensable  que  je  réponde  à  une 

.interpellation  qui  est  faite  au  pouvoir  législatif,  dans 

•  un  écrit  séditieux  et  incendiaire»  dont  je  n*auraispas 


parlé  s*il  n'avait  été  publié  par  un  membre  de  l'As- 
semblée nationale. 

Après  avoir  rendu  le  compte  le  plus  inexact  de 
tous  les  événemeuts  qui  sont  an^ives  dans  TouIoDi 
on  ose  vous  demander  : 

Qu'est  devenu  le  gouvernement,  l'autorité  des 
lois»  et  sur  quel  fondement  repose  la  liberté  pu- 
blique? Qui  commande  enfin  aans  cet  empire?.... 
Je  réponds  qu'à  un  gouvernement  arbitraire  et  des- 
potique succède  im  gouvernement  dont  les  sujets 

ne  seront  plus  sujets  qu'à  la  loi Ce  sera  sur  ta  loi 

que  reposeront  les  tondements  de  la  liberté  publique; 
ce  sera  par  elle  que  Louis  XVI  commandera»  et  qu'il  , 
aura  pour  coopérateurs  vingt-qtiatre  millions  d'hom- 
mes qui  le  cnérissent  comme  le  meilleur,  le  plus 
sage  et  le  plus  grand  monarque  de  l'Univers. 

Lorsqu'on  me  dira  :  Certes,  il  est  temps  que  Ton 
sache  à  qui  l'on  doit  obéir,  qui  a  le  droit  d  ordon- 
ner.... quelle  est  l'autorité  qui  nous  protège;  quris 
sont  ses  moyens,  quelles  sont  les  forces  qui  nous 
défendent  ;  quelles  sont  celles  qui  nous  menacent  ! 
Lorsqu'on  me  dira  :  Il  est  temps  que  Ton  sache  h 
qui  Ton  doit  obéir!  Je  répondrai  :  à  la  loi,  et  éter- 
nellement à  la  loi Lorsqu'on  me  dira  :  qui  a  le 

droit  d'ordonner?  je  répondrai  :  le  monarque  qui 

commandera  au  nom  de  la  loi Lorsqu'on  me  ae- 

mandera  quels  sont  nos  moyens  ?  je  repondrai  :  le 
patriotisme  ;  quelles  sont  nos  forces?  les  forces  in- 
calculables de  vingt-quatre  millions  d'hommes  qui 

périront  avant  de  reprendre  leurs  fers Quelles 

sont  celles  qui  nous  menacent?  des  traîtres  qu'il 
faudrait  exterminer,  si  les  lois  pouvaient  devenir  im- 
puissantes. 

Je  |)asse  rapidement  au  récit  des  faits;  je  remon- 
terai a  l'époque  du  mois  de  juin»  à  laquelle  le  peuple 
de  Toulon  a  commencé  à  vivre  dans  I  alarme  et  dans 
l'effroi.  M.  de  Bétliisi»  commandant  de  la  marine, 
s'empara  de  la  corporation  des  cabaretiersassembli^ 
pour  leurs  aiEiires  particulières  dans  la  maison  des 
Minimes,  où  il  Gt  mettre  les  syndics  en  prison,  sans 
que  les  défenseurs  actuels  de  la  liberté  publique  aient 
reclamé  pour  eux.  Les  syndics  des  caba.retiers  ont 
demandé  justice;  sourd  à  leurs  demancks»  on  n*a 
pas  seulement  répondu  à  leurs  plaintes;  c'était  le 
système  du  jour. 

M.  du  Lucsuccéda  àM.  de  Béthisi;  ce  commandant 
rétablit  le  calme  dans  la  ville. 

Le  départ  de  M.  de  Béthisi  fut  marqué  par  une 
imprudence  du  comte  d'Albert;  il  fit  publier  que,  si 
dans  la  nuit  on  battait  la  générale,  tous  les  ouvriers» 
ainsi  que  leurs  femmes  et  leurs  enfiints,  devaient  se 
retirer  dans  l'arsenal. 

Ce  discours  inspira  les  plus  modes  terreurs:  tous 
les  habitants»  les  ouvriers  reunis,  jurèrent  de  ne 
point  se  séparer  :  ce  fut  alors  que  la  garde  nationale 
s'établit. 

Un  chasseur  portant  la  cocarde  noire»  reconnu 
pour  être  un  oflicier  du  régiment  de  Dauphiné,  in-^ 
sulta  une  sentinelle  nationale. Ce  chasseur  arrêté  fut 
puni;  la  municipalité  sollicita  sa  grâce* 

Les  bas-ofliciers,  je  ne  parle  que  d'après  la  dépo- 
sition de  vingt-huit  d'entre  enx,  furent  assemblés 
pendant  trois  fois  par  le  sieur  Ulric»  ofiicier-major 
de  la  marine,  pour  leur  faire  épouser  la  querelle  de 
Tofiicier  du  Dauphiné,  et  pour  leur  faire  signer  une 
déclaration  porUint  qu'ils  n'obéiraient  qu'au  roi  et 
à  leurs  ofGciers,  et  qu'ils  ne  souffriraient  Jamais 
qu'ils  fussent  insultés. 

On  vous  a  dit  que  M.  d'Albert  était  étranger  à 
cette  déclaration,  qu'on  vous  avait  fait  envisager 
comme  l'acte  le  plus  libre  et  le  plus  volontaire. 

Je  suis  loin,  par  mes  sentiments,  de  vouloir  ac- 
cuser le  comte  d  Albert  ;  je  voudrais  pouvoir  justi- 
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fier  sa  conduite  avec  le  méaiezèle  que  j*ai  publié  ses 
exploits;  mais  je  ne  m'abaisserai  jamais  à  pallier  la 
faute  d*un  homme,  de  quelque  dignité  qu'il  soit  re- 
vêtu, lorsqu'il  méconnaîtra  les  droits  du  peuple; 
lorsque  dans  le  héros  je  ne  trouverai  plus  le  citoyen, 
je  l'aDandonnerai  toujours  à  la  loi  qui  m'en  fera  jus- 
tice. 

Rappelez-vous  les  lettres  que  le  comte  d'Albert  a 
écrites  au  commandant  de  la  province,  les  lettres  de 
ce  dernier  au  consul,  son  exhortation  au  nom  de  la 
nation  et  du  roi,  à  remettre  les  choses  dans  l'ordre; 
que  cela  était  si  pressant  qu'il  n'y  avait  pas  un  mo- 
ment à  perdre;  la  réponse  de  M.  Boubaud,  cet 
homme  honnête  et  sensible,  qui  a  enfin  succombé 
sous  le  poi(b  du  chagrin  et  des  affaires,  et  à  qui  sa 
ville  reconnaissante,  après  avoir  assuré  le  sort  de  la 
veuve  par  une  pension  de  1,000  livres,est  occupée  à 
élever  un  monunoent  à  sa  mémoire. 

Rappelez-vousaussila  marche  de  toutes  les  troupes 
répandues  dans  la  province,  tous  les  moyens  de  dé- 
fense préparés  par  le  comte  d'Albert,  les  troupes 
consignées,  les  Doulets,  les  cartouches  préparés,  les 
canons  placés  aux  divers  postes,  les  déclarations 
des  bas-officiers  et  canonniersqui  attestent  que  sem- 
blable précaution  n'a  jamais  lieu  en  temps  de  paix. 
M.  d  Albert  a  renvoyé  deux  ouvriers  de  l'arsenal, 
et  c'était  ceux  qu'il  affectionnait  le  plus  particuliè- 
rement; il  les  avait  choisis  pour  donner  un  grand 
exemple.  Les  magistrats  de  la  ville  de  Toulon  firent, 
pendant  deux  jours  consécutifs,  des  démarches  pour 
obtenir  la  grâce  de  ces  deux  hommes,  et  éviter  une 
rosurrection  qui  pouvait  devenir  funeste. 

Le  comte  d  Albert  avait  deux  partis  à  prendre  :  cé- 
der aux  instances  des  consuls,  ou  se  préparer  au 
combat. 

En  prenant  le  premier  parti,  le  comte  d'Albert 
faisait  on  acte  de  clémence  ;  et  en  déférant  à  leur 
prière,  il  ne  pouvait  compromettre  son  autorité. 

Le  second  parti  tendait  à  aigrir  les  esprits,  à  pro- 
voouer  la  fureur  populaire  et  a  compromettre  le  sort 
de  la  nation. 

Le  comte  d'Albert  le  préfère  :  il  avait  promis  d'être 
inexorable;  les  volontaires  étaient  des  insubor- 
donnés, il  les  fallait  faire  rentrer  dans  le  devoir.  J'ai 
la  force  en  main,  je  compte  sur  mes  braves  gens,  je 
n'ai  pas  peur,  je  serai  en  tout  inexorable. 

Qu'on  ne  prenne  pas  texte  de  cet  événement  pour 
nous  citer  les  plus  belles  actions  des  plus  grands  gé- 
néraux du  monde  ;  qu'on  ne  mette  aucune  impru- 
dence dans  les  comparaisons  :  qu'on  sache  qu'il  n'est 
pas  de  Françab  plus  jaloux  que  moi  de  la  prospérité 
comme  de  la  gloire  de  la  nation.  Non  seulement  je 
^voudrais  qu'il  fût  possible  de  comparer  le  comte 
/d'Albert  à  Annibal  et  a  Luxembourg,  maisàScipion, 
vainqueur  d'Annibal... .  Il  serait  consolant  pour  moi, 
et  ce  serait  le  plus  beau  jour  de  ma  vie,  si  je  pou- 
vais dire  comme  deScipion....  Un  tel  jour  il'a  sauvé 
la  patrie,  allons  en  remercier  les  Dieux....  Mais  ie 
vous  le  demande,  messieurs  :  que  faisait  le  peuple  de 
Toulon  pour  le  comte  d'Albert?  Ah!  ne  rappelons 
pas  des  jours  de  larmes  et  de  deuil  pour  mes  mal- 
heureux concitoyens! 

Comment  !  celui  qui,  de  concert  avec  le  sieur  Ulric, 
aura  formé  le  projet  d'armer  le  soldat  contre  le  ci- 
toyen ;  celui  qui  aura  médité  pendant  huit  jours 
tous  les  moyens  qui  étaient  en  sa  puissance  pour 
détruire  les  nabitants  qui  vivaient  sous  sa  sauve- 
garde ;  celui  qui  s'est  constamment  et  invariablement 
opposé  à  ce  que  les  subordonnés  se  décorassent  du 
panache  de  la  liberté  ;  celui  qui  a  compromis  la  sû- 
reté de  l'arsenal  ;  celui  qui  a  résisté  aux  instances  et 
aux  supplications  d'une  ville  entière  ;  celui  qui  a 
enfreint  la  terrible  loi  qui  défend  de  répandre  le  sang 


des  peuples ,  cet  homme  ne  sera  point  coupable  !  Ah  ! 
messieurs,  si  le  comte  d'Albert  a  pu  s'oubIier,sî  vous 
pensez  qu'il  n'y  ait  de  sa  part  que  de  l'imprudence, 
pour  effacer  de  sa  conduite  des  passages  qui  décèlent 
toujours  rhumanité,  nous  n'avons  qu'à  rappeler  ses 
exploits  et  l'honneur  qu'il  peut  encore  acquérir  au 
pavillon  français. 

Je  crois  aller  au-devant  des  vœux  de  tous  mes 
compatriote^,  de  ces  braves  et  intrépides  Toulonnais, 
que  le  comte  d'Albert  ne  pourra  s  empêcher  d'esti- 
mer, parcequ'ils  ont  été  les  instruments  de  sa  gloire  ; 
je  crois,  dis-je,  aller  au-devant  de  leurs  vœux  que 
de  proposer  le  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
compte  qui  lui  a  été  rendu  de  l'événement  arrivé  à 
Toulon,  le  1er  décembre  1789,  a  déclaré  et  déclare 
être  satisfaite  de  la  manière  dont  le  conseil  munici- 
pal, le  comité  permanent,  la  garde  nationale,  et  les 
troupes  de  terre  et  de  mer,  se  sont  conduits  dans 
une  circonstance  aussi  orageuse. 
^  •  Déclare  de  plus  qu'elle  rappelle  avec  satisfac- 
tion les  services  militaires  de  MM.  d'Albert,  duCas- 
tellet,  de  Bonneval  et  de  Saint- Julien  ;  qu'elle  attend 
de  leur  zèle  et  se  repose  sur  leur  honneur,  et  de 
leur  fidélité  inviolable  à  la  constitution  du  royaume.» 

M.  LE  DUC  DE  LiANcouRT  :  Daus  les  circonstances 
actuelles,  on  ne  peut  trop  répéter  qu'une  aussi 
grande  révolution  que  celle  qui  change  les  lois,  les 
usages,  les  habitudes  de  tant  de  siècles,  ne  peut  s'o- 
pérer sans  de  grandes  secousses;  que  les  malheurs 
passagers  qu'entraînent  ces  grandes  commotions, 
rffets  d'actions  souvent  répréhensibles,  sont  sou- 
vent aussi  l'effet  d'intentions  pures,  qu'une  politique 
saine  et  éclairée  ne  doit  pas  condamner  sans  les  exa- 
miner dans  le  rapport  des  circonstances  qui  les  ont 
fait  naftre. 

M.  d'Albert  a  toujours  eu  le  désir  constant  de  pré- 
server le  port  et  l'arsenal  de  Toulon  des  désordres 
qui  auraient  entraîné  une  perte  irréparable  pour  la 
France.  C'est  dans  cet  esprit  que  M.  d'Albert  s'est 
constamment  concerté  avec  les  masistrats  delà  ville 
pour  en  prévenir  le  désordre  ;  qu'il  a  le  premier  ma- 
nifesté le  désir  de  voir  lever  à  Toulon  une  milice 
nationale,  composée  de  citoyens  Intéressés  à  main- 
tenir l'ordre  public,  ainsi  que  sa  correspondance  fait 
foi  ;  que  c'est  dans  cet  esprit  que,  craignant  des  trou- 
bles peut-être  malicieusement  annoncés  par  les  en- 
nemisdu  bien ,  on  a  cherché  à  prévenir  lesévénemeuts 
qu'on  lui  faisait  redouter,  et  préparer  les  moyens 
d'opposer  une  forte  résistance  aux  entreprises  qu'on 
lui  disait  être  machinées  contre  le  précieux  dépôt 
qu'il  devait  conserver.  On  ne  peut,  avec  l'envie  d'ctrc 
juste,  donner  à  la  conduite  de  M.  d'Albert  une  autre 
interprétation.  Si  l'habitude  d'un  commandement 
sans  opposition,  d'une  autorité  sans  bornes,  tel  que 
le  service  de  la  mer  rend  nécessaire,  lui  a  paru  quel- 
quefois faire  oublier  en  1789,  que  la  révolution  dési- 
rée par  toute  la  nation ,  et  dont  chaque  jour  augmen- 
tait l'influence,  exigeait  d'autres  formes  ;  si  quelques 
expressions  peu  modérées  pour  les  circonstances, 
Iruit  de  l'impatience  et  d'un  amour  ardent  du  bien, 
sont  sorties  de  sa  bouche,  paroles  qu'il  a  eu  le  len- 
demain la  prudence  et  le  courage  de  détruire  par  des 
paroles  contraires,  ce  tort  lé^er  est  le  seul  dont  l'en- 
vie puisse  le  charger,  et  oontpeu  de  personnes 
peut-  être  pourraient  se  flatter  de  n^tre  pas  coupables. 
Je  ne  vois,  dans  la  conduite  du  comité  permanent 
de  la  ville  de  Toulon,  que  cette  méfiance  si  naturelle, 
inhérente  même  à  des  temps  de  révolution ,  et  qui  » 
quoique  injuste  quelquefois  dans  son  application, 
est  cependant  dans  certaines  circonstances  le  moyen 
le  plus  certain  de  prévenir  une  révolution  con* 
traire. 
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Quant  a  l'espèce  de  préférence  donnée  par  le  co- 
mité de  Toulon  à  une  simple  proclamation  pour  in- 
viter  les  citoyens  à  la  paix  sur  la  loi  martiale,  ce  n*est 
q^ue  la  crainte  de  l'inexécution  de  cette  loi,  et  la  pos- 
sibilité de  ne  plus  maintenir  Tordre. 

Dans  l'espèce  de  silence  du  comité  et  de  la  milice 
nationale,  après  l'emprisonnement  des  ofliciers  de 
la  marine,  on  ne  doit  voir  que  l'impossibilité  de  ra- 
mener Tordre  par  aucun  moyen  de  rigueur,  et  Ves- 
'  poir  dont  il  se  Aattait  de  conserver,  par  une  conduite 
analogue  aux  circonstances  forcées,  les  jours  pré- 
cieux de  prisonniers  recommandables,  que  la  fureur 
du  peuple  menaçait. 

On  ne  doit  voir  aussi  la  criminelle  intention  de 
la  violence  exercée  sur  les  ofliciers  de  la  marine, 
que  dans  quelques  passions  particulières  d'hommes 

ÏierGdes  qui  ont  égaré  le  peuple,  et  lui  ont  présenté 
e  général  et  les  ofliciers  comme  les  ennemis  de  la 
liberté  publique  et  comme  les  oppresseurs  de  la 
ville.  Ils  Tont  égaré  sur  les  motifs  spécieux  de  li- 
berté et  de  patriotisme;  car  le  peuple  ne  pourrait  ja- 
mais être  entraîné  par  des  intentions  coupables,  et 
si,  dans  l'égarement  auquel  le  livrent  d'odieuses  im- 
pulsions, ses  actions  ne  sont  pas  toujours  bonnes, 
ses  intentions  sont  toujours  pures;  jamais  rassemblé 
il  n'a  conçu  le  projet  de  faire  un  crime. 

Cependant,  M.  d'Albert  a  éprouvé  un  traitement 
rigoureux,  que  les  plus  grands  crimes  justiiieraient 
à  peine.  Il  eût  été  plus  rigoureux  encore,  sans  le 
courage  de  la  garde  nationale,  que  M.  d'Albert  ne 
cesse  de  remercier  dans  ses  mémoires  ;  et  M.  d'Al- 
bert, victime  de  cet  attentat,  est  Thommc  que  cin- 
cjuante  ans  d'une  vie  pure  et  sans  tache  rendaient  Tob- 
jet  de  Testime  de  ses  concitoyens  ;  c'est  lui  qui,  sur 
toutes  les  mers,  a  fait  porter  au  pavillon  tran^ais  le 
respect  qui  lui  est  dû  ;  c'est  lui  dont  vous  ménagez 
et  consolez  la  délicatesse  affligée;  car  quel  est  le  Fran- 
çais dont  les  (acuités  restent  entières,  quand  la  déli- 
catesse est  en  souffrance? 

C'est  d'après  ces  motifs  que  je  vous  propose  le  dé- 
cret suivant  : 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  pris  connais- 
sance de  Taffaire  de  Toulon,  déclare  le  comte  d'Al- 
bert de  Rioms,  MM.  Duvillage,  de  Bonneval,  de 
Boves,  de  Saint-Julien,  et  duCaslellet,  exempts  d'in- 
culpation; rend  justice  aux  intentions  patriotiques 
(lu  conseil  municipal  et  de  la  garde  nationale  de 
Toulon;  ajourne  le  reste  de  Talïïiire;  décrète  que  le 
roi  sera  prié  de  prendre  dans  sa  sagesse  les  mesures 
convenables  pour  assurer  et  iiiaiiitonir  Tordre  et  la 
Iraiiquillilcdnns  le  port  de  Toulon,  et  déclare  que 
rien,  dans  cette  affaire,  ne  doit  porter  attt'inteà  la 
réputation  due  aux  qualités  personnelles  et  aux  ser- 
vices distingués  de  M.  d'Albert  de  Bioms. 

M.  Robespierre  :  Lorsque  nous  sommes  convain- 
cus que  M.  d'Albert  de  Rioms  a  manifesté  des  prin- 
cipes contraires  à  ceux  de  la  révolution  actuelle,  et 
s'est  permis  des  procédés  contraires  aux  droits  de 
1(1  liberté  publique,  et  lorsuue  la  conduite  des  ha- 
bitants de  Toulon  nous  offre  le  caractère  d'une  résis- 
tance légitime  contre  l'oppression,  rien  n'est  aussi 
injuste  et  aussi  impolitique  à  la  fois,  que  de  donner 
ou  des  éloges  ou  une  sentence  d'absolution  précise 
à  M.  d'Albert  et  aux  autres  ofliciers,  ou  le  moindre  si- 

foe  d'improbatioo  a  la  conduite  des  habitants  de 
ouloo. 

Je  ne  veux  être  ni  Taccusateur  ni  Tavocal  des  of- 
ficiers de  la  marine;  ni  Tun  ni  Tautre  rôle  ne  con- 
vient aux  représentants  de  la  nation  ;  mais  je  crois 
que  nous  devons  faire  tous  nos  efforts  pour  empê- 
cher qu'on  ne  donne  des  éloges  aux  sentiments  et  à 
la  conduite  des  ofliciers  qui  ont  manqué  à  la  liberté 
cl  au  respect  qui  est  dû  au  peupl?. 


Je  ne  parlerai  pas  des  faits  de  cette  affaire;  ils  Vous 
sont  connus.  Plut  à  Dieu  que  nous  pussions  oublier 
ce  qui  s'est  passé  à  la  même  époque  à  Brest,  où  la 
liberté  gémissait  entourée  de  soldats;  à  Marseille, 
où  les  meilleurs  amis  de  la  liberté,  jetés  dans  des  ca- 
chots, étaient  prêts  à  périr  sous  le  fer  coupable,  dont 
les  anciens  abus  et  Tantique  absurdité  de  nos  vieil- 
les institutions  avaient  armé  la  justice!  Quand  je 
considère  tous  les  événements  de  cette  province,  je 
ne  puis  m'empêcher  de  penser,  que,  rapprochés  par 
leur  époque,  ils  étaient  peutnêtre  liés  par  des  fils 
qu'il  ne  serait  pas  impossible  de  découvrir;  je  crains 
surtout  de  voir  un  d!ecret  de  l'Assemblée  nationale 
décourager  le  patriotisme,  et  encourager  les  euoe* 
mis  de  la  liberté. 

M.  Robespierre  jette  ensuite  un  coup  d'ceil  rapide 
sur  les  principaux  faits  de  cette  affaire. 

Si  vous  marquez  de  l'approbation,  oontinue-t-il, 
pour  la  conduite  de  M.  d'Alnert,  ne  refusez-vous  pas 
au  peuple  le  droit  que  votre  déclaration  des  droits  a 
consacré,  celui  de  la  résistance  à  l'oppression?  N'é- 
tablissez-vous pas  au  contraire  qu'on  peut  insulter 
impunément  Tautorité  nationale?...  Si  vous  décla- 
riez qu'il  n'y  a  lieu  à  aucune  inculpation,  ce  serait 
déclarer  qu'on  n'est  pas  coupable  pour  avoir  insulté 
le  peuple.  Si  vous  donniez  aes  éloges,  que  devien- 
draient vos  décrets?... 

Je  ne  propose  pas  cependant  de  renvoyer  au  Châ^ 
telet  ;  mais  j'adopte  la  première  partie  du  décret  de 
M.  Ricard  ;  persuadé  que  la  prudence  et  la  justice 
vous  commandent  égalementae  témoigner  à  la  garde 
nationale  et  au  conseil  municipal  votre  satisfaction 
de  leur  conduite. 


SPECTACLES. 

AcADteii  lOTALi  01  McsiQUB.  —  Demain  19, 7«  Devin 
de  village^  de  J.-J.  Rousseau^  et  la  27*  représ,  des  Priten'- 
du$,  paroles  de  M.  **%  musique  de  M.  Lemoine.  Mercredi 
20,  pour  la  première  capitation  des  acteurs,  Démophom , 
paroles  de  M.  Dériaux ,  musique  de  Vogel,  et  la  première 
représ,  des  Pommiers  et  le  Moulin  ^  paroles  de  M.  ••% 
musique  de  M.  Lemoine.  —  MM.  les  locataires  du  premier 
quart  auront  la  préférence  pour  la  location  de  leurs  loges 
à  Tannée,  en  envoyant  retirer  leurs  coupons  au  plus  tard 
demain  matin,  au  magasin  de  TOpéra,  rue  Saint-Mcaise. 

Thbatbb  ob  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  atijourd'hui  18,  Zaïre ,  trag.,  cl 
la  6«  représ,  du  Réveil  d'Epiménide  à  Pans,  corn.  nouT. 
en  4  acte;  a?ec  ses  agréments.  Demain  19,  la  premièns 
représ,  des  Dangers  de  l* Opinion ,  dr.  en  5  actes,  en  vers. 

TiiBATRB  Italien. — Aujonrd*hoi  18,  Us  Epoux  réunis, 
et  la  3«  représ,  de  Pierre^e-Graud,  Demain  19,  au  profit 
des  pauvres,  tes  Deux  Petits  Savoyards;  Sargines,  CMi 
lEUve  de  V Amour.  Mercredi  20,  la  19*  représ,  de  Raoul 
sire  de  Crcqui» 

TuéATHE  DE  MoNSiiUB.  —  At^ourd'hul  18,  à  Tandenne 
salle  des  Vaiiétés,  foire  Saint-Germain,  la  5«  représ,  de  ia 
Confiance  trahie,  com,  en  1  acte,  en  prose;  la  12«  de 
iUimme  en  loterie,  en  2  actes,  en  vers,  et  la  18*  du  Souper 
d'Henri  1^,  en  1  acte. 

TaéATBB  DU  PALAis-noTAL.  —  Aujoard*hui  18,  leâ  IV- 
fauts  supposés,  com.  en  1  acte,  et  la  8*  repi^  de  la  Jour^ 
née  de  Louis  XII ,  en  3  actes* 

PBTITSCOMéDlBNSOBS.  A,  R.  MbB,  LB  COim  IWBtAOJO- 
LAlSi  —  Aujourd'hui  18 ,  Relâche^  On  pré? lendra  le  public 
du  jour  de  TouYerlure  de  ce  spectacle. 

Gbands  Dansbors  ou  Roi.  —  Aujourd'hui  18,  le  CoUri'- 
qie,  pièce  en  2  actes  ;  le  lîaeommodeur  de  faïence,  en  1 
acte  ;  le  Retour  de  Figaro  à  Madrid,  slussï  en  1  acte,  et  ia 
Caverne  enchantée,  pant.  en  8  actes,  avec  des  divertisse- 
nienls ,  el  dîrers  exercices  dans  les  entr'actes. 

AvBiGu-CoviQVB.  —  Aujourd'hui  18,  l'Artisan  phiio^ 
sophe ,  pii-ce  en  1  acte;  Us  Etrennes  villageoises,  au»!  en 
1  acte,  et  l'Homme  au  Masque  de  frr,  pant.  en  h  actes  avec 
des  divertissements. 
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POLITIQUE. 

PRUSSE. 

Dt  Berlin  »  l«  27  décembre,  —  Le  roi  a  ordonné  que, 
pour  épargner  ks  forêts,  on  ne  fera  usage  que  de  charbon 
de  terre  dans  les  rerreries ,  tuileries ,  fours  à  diaux ,  et  att- 
ires grands  aldiers»  où  Ton  faisait  une  grande  consomma- 
tion de  bcHS* 

Madame  la  princesse,  épouse  de  Bf.  le  pnnce  héréditaire 
d*Hohenlobe»IngelGngen,  est  accoadiée  d*ui|  prince,  à 
Breslauy  le  18  de  ce  mois. 

Be  Bnmdebomrg,  U  2  janvier  —  M.  le  prince  de  Reuss, 
mtnbtre  de  Tempereur,  a  reçu  hier  un  courrier  de  Vienne, 
et  M.  le  comte  de  Podewils>  ministre  de  Prusse  à  Vienne, 
a  expédié  aussi  une  estafette  qui  est  arrivée  à  Berlin.  Le 
bruit  s'est  aussitôt  répandu  que  Tétat  de  Pempereur  était 
devenu  dangereux  :  Thydropisie  parait,  dit-on ,  décidée. 
On  ne  se  flatte  point  d*un  entier  rétablissement  —  Cepen- 
dant une  guerre  presque  générale  s'annonce  pour  le  prin- 
temps prochain.  Le  roi  w  fait  assigner  10,000,000  de  thalers 
de  sa  caisse  pour  mettre  ses  équipages  en  campagne. 

La  cour  de  Pologne  avait  demandé  au  roi  de  Prusse  le 
général  MollendoriT,  pour  le  mettre  à  la  tête  de  son  armée; 
mais  le  roi  n'a  pas  acquiescé  à  cette  demande.  On  se  rap- 
pelle que  son  prédécesseur  se  refusa,  il  y  a  cinq  ans,  au 
mfime  désir  formé  par  un  autre  Etat  républicain.  Cepeo* 
dant  S.  M.  a  cédé  aux  Polonais  M.  de  Kalkreuth,  général 
distingué.  Il  est  conrenu  que  cet  officier  aura  des  appoin- 
tements de  12,000  ducats.  Le  cordon  sur  lesconflns  de  la 
Prusse  et  de  la  Pttlogne^  commandé  par  le  général  Usedom, 
seta  remplacé  par  d*aulrcs  troupes. 

Les  sommes  assigoées  en  1789  pour  des  constructions, 
améliorations  ou  soulagements  publics,  montent  à  trois 
millioos  et  demi  de  ibalers,  dont  54*000  pour  de  nonveaux 
bâtimenl5,  sans  comprendre  le  chûteau  de  Brandebourg  et 
cdui  de  Chaiiottenbourg. 

PATS-BAS. 

De  Bmselieê,  le  6 Janvier.^ M,  Luytgens,  chancelier 
de  Gueidre,  et  deux  membres  du  conseil,  ont  été  arrêtés  ù 
Ruremonde,  le  S9  décembre,  par  ordre  de  M.  Van-der- 
Ifeens^  Un  détachement  de  huit  5  neuf  hommes,  com- 
mandé par  MM.  Heerma  p^Te  et  fils,  a  été  chargé  (le  celte 
expédition.  Le  plein  pouvoir  expédié  par  le  général  bra- 
bançon était  conçu  en  ces  termes  :  •  Nous  soussigné,  don- 
dnns  plein  pouvoir  et  autorisation  à  M.  Heerma  de  se  sai- 
rir  des  personnes  du  chancelier  Luytgpus,  du  fiscal  Sluers 
ri  du  greffier  Van-der-Renne,  et  de  les  faire  conduire  sous 
bonne  escorte  en  lieu  de  sOrelé,  comme  des  personnes  pré- 
judiciables an  repos  et  au  bien-être  de  la  patrie. 

«A  LoQvain»  le  24  décembre  1789. 

c  Signé  Van-der-Mpbrss, 
lieuienant-gcuéral,  » 

U.  de  Heerma  pire,  qui  est  aussi  conseiller  noble  de  la 
province  de  Goeldre,  s^est  conduit  avec  prudence  en  cette 
occasion...  Il  parait  que  le  chancelier  avait  un  parti  dans 
la  Tille. ••  Sa  faute,  ou  plutôt  son  crime,  était  de  s*étre op- 
posé, après  févacution  des  troupes  autricliiennes ,  à  la 
proclamation  du  manifeste  de  Brabant  à  Rureronndr.  Il  est 
probab!e,  en  rapprochant  les  diflérenls  récils,  que  M.  Luy  t^ 
gens  est  un  de  ces  hommes  qui ,  s^étant  rendus  recomroan- 
dables  par  des  vertus  privées  et  par  des  qualités  per5on- 
ndles,  n'ont  ni  Tidée,  ni  le  sentiment  des  vertus  publiques 
ci  des  devoirs  de  citoyens. 

Le  peaple,  qui  n*est  point  fait  encore  aux  vrais  principes 
tordre  et  d'esprit  public,  est  touiours  trompé  par  les  ap- 
parcncrsde  lionté,  d'humanité,  de  justice,  même  dans  un 

1"  5ô  iV.  ^  T  me  UT. 


état  de  choses  où  il  est  encore  trop  heureux  de  teuir  compte 
6  un  homme  d*un  rang  élevé  des  hauteurs  et  de  Torgneil 
de  sa  popularité,,.  On  dit  qu'une  partie  drs  Imbitants  de 
Ruremonde  ont  voulu  retenir  leur  chancelier,  comme  on 
père  de  la  patrie:  on  dit  que  MM.  Luytgens,  Sluers  et 
Van-der-Renne,  toujours  fidèles  à  leur  auguste  souverain, 
mais  craignant  d'exposer  le  peuple  ù  des  violences  dont  ils 
auraient  été  les  premières  victimes^  se  sont  enfin  rendus  aux 

ordres  du  commandant-général Ils  ont  été  amenés  à 

Bruxelles,  et  déposés  au  couvent  des  RR.  PP.  Carmesr- 
Déchausséi. 

Le  duc  d'Ursel ,  avant  de  se  rendre  ici,  5  eu  >  à  Vienne, 
une  audience  particulière  de  l'empereur,  il  a  eu  Thonneur 
de  remettre  à  S.  M.  le  brevet  de  tous  ses  emplois  ;  il  n'a 
donné  à  sa  démarche  d'autres  motifs  que  des  considéra- 
tions relatives  aux  circonstances  très  impérieuses  pour  la 
conservation  de  son  duché  et  l'intérêt  de  sa  famille.  On  dit 
que  l'empereur  a  reçu  cette  déclaration  sans  trop  d'éganls 
pour  les  circonstances^  et  que,  dans  sa  réponse,  faite  d'un 
air  qui  aurait  donné  de  l'expression  même  au  silence,  Sa 
Majesté  a  laissé  voir  l'espérance  menaçante  qu'il  conserve 
relativement  aux  provinces  belgiqoes.- 

La  ville  de  Bruxelles  attend  avec  inquiétude  des  nou- 
velles de  Tarmée  patriote.  Des  bruits,  contraires  à  ceux  qui 
se  sout  d'abord  répandus,  rapportent  que  M.  Van-der* 
Meerss,  à  la  tète  de  huit  mille  hommes,  a  été  battu  et 
entièrement  défait  dans  le  comlNit  auprès  de  Saint-Hubert, 
par  le  baron  de  Beaolieu,  quarticr-mattre-général  des  trou- 
pes autrichiennes. 

Des  nouvelles  de  Luxembourg,  qui  avaient  été  apportées 
le  3  de  ce  mois  par  M.  Albert  Delmotle,  lieutenant  du  ré- 
giment de  Vierset,  confirment  cet  évéuemcnL  M.  Delmotte 
ai  ait  élé  dépêdié  ù  M.  Bender,  commandant-général  des 
Impériaux.  Cet  officier  raconte  que,  l'action  à  peine  enga- 
gée, les  patriotes  se  sont  retirés  avec  une  perte  considéra- 
ble ;  et ,  selon  les  dépêches  autrichiennes ,  la  retraite  des 
Brabançons  ressemble  à  une  déroute  complète. 

Il  nous  est  d'ailleurs  venu  d'autres  avis  qui  confirment 
l'accident,  mais  qui  le  racontent  d'une  antre  manière.  Les 
troupes  autrichiennes  étaient  commandées  par  le  colonel 
Bleckhcm,  et  non  le  baron  de  Beoulicu  :  on  s'est  battu  pKs 
de  Chftti'au^Neuf,  et  non  près  de  Saint-Hubert  Nous  sa- 
vons cependant  que  le  général  Vao-der-Meerss  est  main- 
tenant posté  près  d'Arlou.  11  a  demandé  un  renfort,  et  l'on 
a  fait  partir,  le  ^  douze  cents  patriotes  qui  doivent  aller  le 
rejoindre  par  Namur. 

M.  le  duc  d'Aremberg  est  arrivé,  hier  5,  h  Bruxelles;  il  a 
pris  séance  aux  Etats,  en  qualité  de  membre  de  la  no< 
blesse  du  HainauL 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  Plusieurs  personnes  des  environs  de 
Manchester  se  sont  accordées  &  placer  sur  leurs  maisons  de 
petits  tocsins  ou  cloches  d'alarme,  de  neuf  J  dix  livres.  Si 
TouToit  rôder,  la  nuit,  autour  de  la  maison ,  quelqu'un  de 
suspect,  on  sonne  quelques  coups  pour  avertir  le  voisinage 
de  se  tenir  sur  ses  gardes  ;  et  pour  peu  que  les  voleurs 
essaient  de  s'introduire  dans  U  maison ,  la  sonnerie  conti- 
nue jusqu'à  ce  qu'il  vienne  du  secours  ;  les  habitants  se 
sont  engagés  h  s'm  porter  réciproquement,  ayant  à  cet 
effet  des  armes  à  feu  chargées ,  pour  leur  défense  et  pour 
celle  des  autres. 

Indépendamment  de  cinquante-deux  dimanches,  plus 
religieusement  observés  dans  notre  lie  que. dans  les  pays 
catholiques,  nous  avons  cinquante-deux  fêtes  dans  l'année; 
c'est  près  d'un  tiers  des  trois  cent  soixante-cinq  jours  qui  la 
composent,  que  la  paresse  ou  le  plaisir  arrachent  au  tra- 
vail. Frappés  des  pertes  énormes  qui  en  résultent  pour 
nous ,  un  calculateur  politique  propose  de  les  retranclier 
toutes,  ù  l'exception  du  vendredi  saint,  de  la  fête  de  Noef, 
1  dos  anniversaires  du  roi,  de  la  reine,  du  prince  de  Galle», 
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f  t  i\c  l\^nniv('i.sa<i'c  encore  plu»  sacré  de  la  révoIuUon.  Ce 
i^a'^r  rt^Klrnunl  rond' ait  cinquante  jours  à  ^industrie  des 
liubiiiiiitsdes  trois  royaumes,  sur  la  prospérité  desquels  il 
pourruil  beaucoup  influer. 

/ij  ira.'/  d'une  leilre  de  Gibraltar,  du  20  décembix  17S9. 

Je  profite  de  Toccasinn  que  me  fournît  le  départ  du  cut- 
1(T  t*Kx))ress,  qui  retourne  en  Angleterre,  pour  tous  an- 
noncer qu'apparemment  le  ministère  espagnol  a  de  grands 
projets,  qui  exigtnt  une  marine  redoutable.  Ce  qu*il  y  8  de 
Kr.r,  c^est  que  tous  leurs  cbanliers  sont  en  aclÎTité  :  Barce- 
lone, Mu'aga,  Cartlingùne  sont  remplis  d'oufriers  qui  lia- 
taillent  avrc  une  assiduité  qui  n^est  guère  dans  le  caractère 
de  la  nation  ;  on  construisait  des  ?aisseaux  de  ligne  jusques 
&  Mabou  mCme. 

ÉTATS-UNIS. 

Un  naure chargé  d^bufte  de  baleine,  qui  arrive  en  ce 
moment  des  côtes  d*Arrique,  vient  d^apporier  ici  une  nou- 
velle très  extraordinaire.  Peu  de  jours  avant  qu'il  quittât  la 
baledeWilwich,  une  langue  immense  de  terre,  à  la  hau- 
teur de  28  degrés,  au  sud,  s'est  abîmée  ou  plutôt  affaissée 
de  plus  de  sis  brasses  au-dessous  de  la  surface  de  la  mer. 
Toute  la  flotte  employée  ù  la  pèche  de  la  baleine  dans  cette 
laie  a  été  témoin  de  ce  fait  «ingulier;  an  moment  même 
où  il  a  eu  lieu,  il  se  trouvait  à  terre  un  grand  nombre  de 
matelots  américains  et  anglais,  qui  se  sont  précipités  dans 
leurs  chaloupes,  qu'heureusement  ils  ont  pu  -regagner  à 
temps. 

Extrait  d'une  lettre  de  Charles-Town^  dans  ta  CarcUne 
méndionalc,  en  date  du  23  novembre  1789. 

Depuis  un  grand  nombre  d'années  nous  n^avions  pas  eu, 
dans  cette  partie  de  TAmérique ,  de  saison  aussi  belle  ni 
aussi  sèche;  le  riz  est  tri  s  bon  marché,  parceque  nous 
avons  fait  une  récolte  de  la  plus  grande  richesse.  Les  In- 
diens établis  sur  les  derrières  nous  latiguenl  beaucoup, 
ainsi  que  les  Géorgiens,  nos  voisins;  on  les  croit  mis  en 
jeu  par  les  Espagnols  de  la  Floride,  jaloux  de  la  prospérité 
des  Ela!f-Unis.  Au  reste  les  travaux  de  Tagricullure  conti- 
nuent avec  succiii;  on  a  défriché  plusieurs  centaines  d*acres 
d'excellent  terrain  danst  la  partie  Sud-Ouest,  depuis  4785. 
Cette  prise  de  possession  doit  contribuer  ù  irriter  les  In- 
diens, qui ,  vivant  de  chasse,  voient  avec  peine  abattre  des 
foréis  ;  ils  se  contentent  de  faire  des  incursions;  nous  n'a- 
vons pas  encore  essuyé  d^atlaque  régulière  de  leur  paru 

Une  U'ttre  de  Boston,  en  dat«  du  10  décembre  1789, 
•annonce  que  jamais  la  faisorn  n'a  été  si  favorable  pour  la 
pèche  de  la  baleine  et  de  la  morue;  il  est  rentré  dans  les 
ports  d'Amérique  une  centaine  de  navires  ;  un  pareil  nom- 
lire  a  été  expédié  pour  les  différents  marchés  de  l'Europe; 
cependant  Targent  est  encore  extrémemunt  rare  par  tout  le 
continent;  on  en  assigne  une  cau«ic  assez  probable  :  cVst 
la  convention  faite  avec  les  cours  d'Espagne  et  de  Portu- 
gal, qui  assujétit  lès  navires  américains  à  rapporter,  en 
drnrées  di*  ces  contrées,  au  lieu  de  piastres,  an  moins  moi- 
tié de  la  valeur  des  cargaisons  de  blé  et  de  poisson. 

Nous  apprenons,  par  des  lettres  de  New-York,  le  départ 
d'une  quantité  prodigieuse  de  vaisseaux  cbaigés  de  grains, 
pour  Saint-André  et  Cadix  en  Espagne;  fiour  Lisbonne, 
pour  Bordeaux,  Marseille,  Nantes,  le  Havre,  et  pour  tous 
les  ports  de  la  France;  les  magasins,  suivant  ces  mêmes 
ici  très,  sont  surchagés  de  lainrries  de  toule  espèce  ;  les 
flanelles  seules  monquent;  l'article  du  meilleur  débit  e^t 
les  toiles  d'Irlande ,  toujours  extrêmement  recherchées,  et 
qui  produisent  an  moins  ^ingt  pour  cent  de  bénéfice  au- 
dessus  du  prix  de  facture. 


FRANCE. 

De  Lille,  —  Quelques  soldats  de  la  garnison  de 
roUc  ville  ont  cnidevoirse  visiter  au  ronouvcllement 
ilc  celle  année ,  et  ils  se  sont  rt^galés  reapi*oquemenl 


de  liqueurs  fortes.  L*eaa-de-vie  étant  extrêmement 
chère  à  Lille,  ils  s*en  étaient  procuré  en  fraude  dès 
la  veille;  trente  à  quarante  d  entre  eux  avaient  été 
en  chercher  dans  le  Tournaisis.  Comme  ils  reve- 
naient chargés  de  leur  butin ,  les  commis  de  la  ferme, 
obligés  de  se  soumettre  à  un  devoir  humiliant  par 
lui-même,  mais  qu^il  faut  remplir,  voulaient  s  en 
emparer;  les  soldats,  qui  n^entendaient  pas  se  lais- 
ser détrousser  ainsi,  obligèrent  les  commis  de  boire 
et  de  les  laisser  passer;  ils  entrèrent  en  conséquence 
dans  la  ville  avec  une  énorme  provision  de  cette  li- 
queur. Des  plaintes  çraves  sur  cette  insubordination 
parvinrent  jusqu*à  M.  le  marquis  de  Livarot,  mare* 
chal-de-camp,  employé  par  le  roi  en  qualité  de  com- 
mandant de  la  province.  Ce  général,  dont  la  pré- 
voyance mérite  de  justes  éloges,  assembla ,  dix  jours 
après,  les  quatre  ré^ments  qui  composent  la  garni- 
son de  Lille,  ayant  a  leur  tête  leurs  drapeaux',  et  il 
leur  tint  à  peu  près  ce  discours  simple  et  énergique  : 

•  Je  ne  viens  point  ici,  ainsi  que  vous  m*y  avez 
souvent  vu,  comme  un  père  au  milieu  de  ses  en- 
fants; c'est  comme  votre  général,  indigné  de  votre 
conduite.  Soldats,  vous  avez  été  irrités  de  Fexpres- 
sion  de  brigands,  que  vous  croyiez  être  échappée  à 
un  membre  de  F  Assemblée  nationale;  vous  avez 
supplié  vos  officiers  d'en  porter  des  plaintes  an  pied 
du  trône  et  aux  représentants  de  la  nation;  j'ai  dit 
du  bien  de  vous,  et,  quatre  jours  après,  vous  me  for- 
cez à  me  rétracter. 

«  Quel  nom  voulez-vous  qu'on  donne  à  des  soldats 

aui,  contre  le  serment  (|u'ils  ont  prêté  devant  leurs 
rapeaux,  ont  manqué  a  toutes  les  lois  de  la  disci- 
pline militaire?  Plusieurs  de  vous  sont  sortis  de  la 
ville  avec  des  armes,  ont  passé  les  limites,  ont  été 
sur  des  terres  étrangères  pour  se  procurer  des  bois- 
sons prohibées,  ont  forcé  les  commis  à  en  boire,  et 
sont  entrés  à  main  armée  dans  la  ville.  Eh  bien! 
ceux-là  qui  ont  fraudé  les  droits  du  roi,lorsaue  par 
état  ils  sont  faits  pour  soutenir  les  employés,  sont 
des  brigands!  Si  on  ne  paie  pas  les  impôts,  com- 
ment |)aiera-t-on  votre  solde?  Je  le  répète,  ce  sont 
des  brigands,  indignes  du  nom  de  soldat,  et  qui  ne 
sont  pas  faits  pour  porter  votre  uniforme. 

•  C'est  à  vous,  braves  soldats,  que  Je  m'adresse 
pour  ptlrger  le  régiment.  Nommez  les  coupables  a 
vos  chefs;  ils  seront  chassés  demain.  J'attends  de 
votre  bon  esprit  ce  sacrifice,  et  je  ne  veux  le  devoir 
qu'à  vous.  •  M.  le  marquis  de  Livarot,  en  s*adressant 
au  régiment  de  Royal-des-Vaisseaux,  lui  a  dit  : 
•  Souvenez- vous  de  Crémone  et  de  Fontenoy  ;  •  au  ré- 
giment de  la  Couronne  *  •  de  Crévelt,  de  Warbourg, 
où  j'ai  vu  votre  régiment  acquérir  une  gloire  im- 
mortelle. Auriez-vous  fait  ces  actions  héroïques,  si 
vous  aviez  souffert  parmi  vous  de  tels  soldats?  Voilà 
le  moyen  d'expier  votre  faute;  si  vous  ne  le  prenez 
incontinent,  je  fais  retirer  les  permissions;  je  met- 
trai un  tiers  de  la  garnison  pour  garder  les  postes; 
il  y  aura  des  capitaines,  des  officiers  supérieurs;  et 
moi-même,  si  je  prévoyais  que  vous  eussiez  l'odieux 
projet  de  forcer  une  porte,  il  faudrait  in'égorgor 
avant  d'arriver  à  votre  but. 

•  Je  prends  ici  l'engagement  formel  de  vous  dis- 
puter le  passage  tant  que  j'aurai  un  souffle  de  vie. 
Èh  quoi  !  j'aperçois  sur  vos  visages  que  cette  idée 
yous  fait  horreur  ;  je  me  bornerai  donc  à  vous  re- 
présenter que  les  plus  honnêtes  gens,  ù  moitié  ivres, 
ne  connaissent  plus  le  frein  de  la  discipline,  et  se 
rendent  coupables  en  aliénant  ainsi  leur  raison.  On 
s'occupe  de  votre  bien-être:  attendez  afvec  respect 
et  patience  l'efTet  de  la  bonne  volonté  du  roi  et  de 
l'Assemblée  nationale.  » 

De  5en(û.  —  La  mère  deBilIon,  cet  horloger  qui. 
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ie  13  décembre  demier,  a  commis  avec  une  iiitrépi- 
dite  peu  commune  des  forfaits  inouïs,  vient  de  ré- 
parer, autant  qu'il  était  en  elle,  les  crimes  de  son 
lils.  Elle  a  fait  abandon  de  1 ,000  écus  de  rente,  qui 
composaient  sa  fortune,  aux  parents  de  ceux  que  ce 
misérable  avait  fait  périr.  On  ne  sait  pas  encore  si 
cette  expiation  a  été  acceptée;  mais  il  faut  convenir 
qu'une  telle  mère  ne  mente  pas  d*aToirpour  fils  un 
pareil  monstre. 

De  Ris,  le  Hjannier.  — Nous  vous  prions,  mon- 
sieur, de  vouloir  bien  faire  mention  dans  votre  jour- 
nal que,  le  11  du  présent  mois,  en  vertu  du  décret 
de  TAssemblée  nationale,  notidé  à  la  commune  du 
village  de  Bis,  près  Corbeil,  la  nouvelle  municipa- 
lité &  ce  lieu  y  a  été  orçanisée  dans  les  délais  et 
formes  prescrits  par  ledit  aécret.  Nous  sommes  fon- 
dés à  croire  i|ue  notre  municipalité  aura  été  la  pre- 
mière organisée  de  toutes  celles  du  royaume;  et  la 
commune  de  Ris  s*est  empressée  de  donner  à  ses  con- 
citoyens et  bons  patriotes  Texemple  de  sa  défé- 
rence et  de  sa  reconnaissance  envers  les  décrets  de 
TAssemblée  nationale. 

Nous  avons  l'honneur  d*^tre  très  parfaitement, 
monsieur,  vos  très  humbles  et  très  obéissants  ser- 
viteurs. 
Lee  oflieieri  municipaux  de  la  commune  de  Rit, 
prisCoràeil:  Mabchamd,  maire  ;  Delaroche, 
municipal;  PErrr-MAitanE,  municipal;  Mi- 
CBAU,  procureur  de  la  commune. 


On  écrit  de  Milhau-lès-NImes,  que  le  curé,  M.  Gui- 
melti,  originaire  de  Malaucène,  célébra,  le  mois  der- 
nier, la  fête  de  saint  Saturnin,  patron  de  sa  paroisse, 
d*une  manière  nouvelle,  mais  éditiante.  11  réunit  à 
souper  six  de  ses  paroissiens  les  plus  âgés,  depuis 
quatre-viiijgts  jusqu'à  quatre-vingt-dix  ans.  M.  ie 
curé,  le  vu;aire,  le  procureur-fiscal  du  lieu,  servi- 
rent eux-mêmes  ces  respectables  convives.  Cette 
manière  d'honorer  la  vieillesse  excita  Tempresse- 
ment  de  tous  les  paroissiens.  Chacun  voulut  assister 
au  repas,  et  se  rendre  utile  auprès  de  ces  vieillards. 
La  fête  fut  terminée  par  une  chanson  qu'un  nonagé- 
naire dianta  avec  beaucoup  de  gaité.  Cette  anec- 
dote prouve  que  la  bonbonne  et  ia  joie  franche  de 
nos  aïeux  se  retrouvent  encore,  nuilgré  la  licence  et 
le  luxe  désordonnés  auxquete  nos  mœurs  acHielles 
semblent  nous  inviter. 

Fxlrail  d^une  lellre  écrite  de  Planey„  le  22  déeem- 

.  bre  dernier^ 

Monsieur,  la  révolution  à  jamais  mémorable  qui 
s'opère  aujounrhui  parmi  nous  ne  peut  parvenir  à 
un  but  salutaire  que  par  les  eForts  et  lessacrilices 
auxquels  doivent  porter  le  patriotisme  pur  et  le  zèle 
ardent  qui  embrasent  naturellement  Tàme  de  tout 
homme  convaincu  qu'il  est  né  pour  la  patrie  avant 
d'être  né  pour  lui-même. 

Tous  les  citoyens  éclairés  sentent  en  ces  moments 
d'alarmes  et  d'anxiété,  cette  vérité  iuauiétante, 

Su'ils  doivent  s'efTorcer  de  propager,  d'étendre  et 
'attacher  en  (]uel(]ue  sorte  jusqu'aux  cœurs  lesplus 
froids  et  les  plus  indilTérents  au  succès  de  la  chose 
publique.  Je  ne  puis  donc,  monsieur,  autant  nonr 
y  contribuer  que  pour  rendre  un  juste  et  libre  nom- 
m*ige  à  un  trait  de  cette  vertu  précieuse  sur  la- 
quelle tout  gouvernement  popula  re  est  fondé,  et 
sans  laquelle  il  ne  peut  subsister,  c'est-à-dire  de  cet 
amour  de  la  patrie,  dont  l'antiquité  nous  fouruit  tant 
d'exemples  de  prodiges;  je  ne  puis,  dis-je,  me  rcfu- 
het  à  publier,  pur  voUe  moy<^n,  h*  diivouenienlque 


vient  de  manifester  un  très  petit  village  de  notre 
pauvre  Champagne,  nommé  VÂbbaye-sous-Planey, 
dont  1  exemple  ne  peut  être,  sinon  suivi,  du  moins 
surpassé  par  les  plus  grandes  et  les  plus  riches  cités 
de  l'empire  français. 

Aucun  des  citoyens  de  ce  village  patriote,  à  l'ex- 
ception d'un  seul  ex-privilégié,  ne  possède  des  biens 
assez  considérables  pour  former  le  capital  de  iOO  liv. 
de  rente;  et  cependant,  dès  qu'ils  ont  eu  connais- 
sance  de  ce  décret  de  l'Assemblée  nationale,  relatif 
à  la  contribution  patrioti(iue,etquin'y  assujétitque 
ceux  dont  le  revenu  excède  ou  peut  excéder  celle 
somme,  tous  ont  voulu  concourir  iidèlement  au  saint 
de  l'empire,  en  raison  de  la  valeur  de  toutes  leurs 
propriétés;  et  ceux  d'entre  eux  qui  sont  réiluits  an 
seul  produit  de  la  sueur  de  leurs  fronts  se  sont  vo- 
lontairement imposés  à  6  liv.  au  moins. 

Je  ne  dois  pas  omettre  d'observer,  comme  une 
reconnaissance  propre  à  ajouter  beaucoup  au  mrrilc 
de  ces  pati'iotes  dévoués,  que  les  moissons  de  leur 
territoire  ont  été  entièrement  dévastées  au  mois  de 
juillet  demier  par  un  orage  terrible. 


ADMINISTRATION. 

BICNICIPAUTÉ  DE  PAIIIS. 

Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 

Quoique  quelques  personnes  aient  trouvé  longs 
les  articles  du  nouveau  plan  de  municipalité  que 
nous  avons  donnés  dans  un  des  précédents  numé- 
ros, cependant  nous  ne  croyons  pouvoir  nous  dis- 
penser d'en  rapporter  la  suite  :  lo  parceque  ces  ar- 
ticles ont  été  consentis  dans  l'assemblée  ae  la  com- 
mune; 20  parcequ'il  importe  de  leur  donner  la  plus 
grande  publicité  avant  que  les  districts  aient  pro- 
noncé définitivement  dessus ,  ce  qu'on  ne  peut  taire 
que  par  la  voie  des  papiers  publies,  puisqu'il  n'y  en 
a  qu'un  nombre  d'exemplaires  très  limité  de  tiré; 
30  parceque  rien  n'est  plus  intéressant  que  la  dis- 
cussion des  lois  qu'on  propose  pour  régir  notre  pays, 
et  qu'un  des  avantages  d'une  lecture  journalière 
est  plus  encore  d'habituer  un  grand  peuple  à  la  mé- 
ditation des  principes  qu'à  la  connaissance  des  faits 
isolés. 

Suite  du  plan  de  municipalité, 

TITRE  m. 

Dj  {"organisation  du  corps  municipal  et  du  conseil 
général  de  la  commune, 

CUAPITRE  PBBMIEn. 

Du  maire. 

Art.  l'^r.  Le  maire  sera  le  clief  de  la  munici- 
palité, président  né  du  corps  et  du  conseil  muni- 
cipal. 

11.  Il  présidera  aussi  le  conseU-général  de  la  com- 
mune; il  n'v  opinera  point  sur  les  propositions 
mises  en  délibération»  et  il  ne  votera  que  pour  dé-» 
partager. 

m.  Il  aura  la  surveillance  et  l'inspection  sur  toutes 
les  parties  de  l'administration  dans  chaque  bureau  ; 
mais  il  ue  pourra  faire  aucun  acte  d'exécution  d'ad- 
ministration. 

IV.  H  aura  le  droit,  toutes  \cs  fois  qu'il  le  jugera 
conveiiable  pour  les  intérêts  de  la  commune,  de  pcr 
ter  au  conseil-général  les  arrêtés  et  délibérations  ou 
règlements  du  corps  ou  du  conseil  municipal,  pour 
y  être  revêtus,  conlirmés  ou  réformés,  sans  n('an- 
inoins  que  celle  citation  puisse  en  arrêter  l'oxécu- 
tioii. 
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V.  Tous  n'glomcnts,  an-étés  ou  ddibérntîons  se-  i 
roiit  intilules  de  son  nom  ti  du  conseil-général, 
corps  ou  conseil  municipal  dont  ils  seront  émanés. 

VI.  11  signera  les  règlements,  arrêtés  ou  délibé- 
rations des  assemblées  qu*il  aura  présidées,  et  les 
autres  seront  munis  de  son  visa,  qu'il  ne  pourra  re- 
fuser. 

Vil.  Le  maire  aura  le  droit  de  convoguer  le  con- 
seil et  le  corps  municipal  ;  il  pourra  aussi  convoquer 
le  conseil-général. 

VlU.  Les  convocations  ordonnées  parle  corps  ou 
le  conseil  municipal,ct  par  le  conseil-général, seront 
laites  au  nom  du  maire  et  en  celui  du  corps  ou  con- 
seil qui  les  aura  ordonnées. 

IX.  Tous  brevets  ou  commissions  donnés  par  le 
conseil-général,  par  le  corps  ou  le  conseil  munici- 
pal, seront  intitulés  du  nom  de  maire,  et  signés  de 
lui  ;  il  ne  pourra  refuser  sa  signature  pour  toutes  les 
nominations  qui  ne  lui  seront  pas  spécialement  ré- 
servée?- 

X.  H  aura  la  législation  de  tous  actes  dans  Paris. 
\l.  11  a  en  sa  garde  les  sceaux  de  la  ville,  et  les 

fora  apposer  à  tous  les  actes  où  ils  seront  néces- 
saires. 

XII.  Il  aura  également  en  sa  garde  les  clés  de  la 
ville. 

XIII.  La  première  place,  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques de  la  ville,  lui  a{)partiendra  ,.et  il  sera  a  la 
te  te  de  toutes  les  députa  tions. 

{La  tuile  demain.) 


DEPARTEMENT  DE  POLICE.. 

Le  département  de  police  s^est  occupé  presque  con- 
tinuellement, depuis  son  organisation, des  moyens 
de  rétablir  la  discipline  parmi  les  troupes  de  to'utt  s 
armes  à  Paris,  pendant  la  nuit. 

L*on  sait  que  c'est  à  Tordre  établi  sous  l'ancien 
régime  à  cet  égard  qu'étaient  dues  la  tranquillité  et 
la  sûreté  des  bourgeois  de  la  capitale.  Une  police  sé- 
vère punissait  par  la  prison,  tout  soldat  qui  était 
trouvé  dans  les  cabarets  ou  dans  les  rues  après  la 
retraite  battue  ;et  un  officier  public,  chargé  ae  cette 
partie,  avait  su  la  perfectionner  sans  en  faire  un  in- 
strument de  vexation  et  de  tyrannie. 

11  n'en  est  pas  des  troupes'soldées  comme  des  ci- 
toyens libres.  Les  premiers  se  sont  liés  par  un  en- 
gagement positif  à  la  forme  de  discipline  qu'il  plaît 
a  leurs  chefs  de  lem*  prescrire;  ils  ont  suspendu, 
pendant  le  temps  de  leur  service  Texercice  de  leur 
liberté  individuelle;  ils  sonthors  de  la  ligne  desci- 
toyens actifs  ;  ils  se  sont  soumis  à  un  régime  particu- 
lier, au  régime  militaire. 

On  peut  donc,  sans  blesser  aucun  droit,  exiger 
dVux  l  ol)servation  des  règles  auxquellesils  sesont 
assujétis  ;  on  peut  in/^me  établir  la  forme  de  police 
qu*on  croira  praticable,  pour  la  leur  faire  observer, 
sans  qu'ils  puissent  former  de  justes  plaintes,  sans 
qu'ils  puissent  réclamer  une  immunité  qui  n'existe 
point  pour  l'homme  engagé  de  sa  propre  volonté  à 
un  service  personnel,  et  qui  a  fait  le  sacnficc  d'une 
grande  partie  de  sa  liberté  pour  le  prix  de  son  en- 
gagement. 

Ces  considérations,  jointes  au  besoin  de  maintenir 
pendant  la  nuit  la  sûreté  descitoy eus  contre  les  écarts 
des  soldats  armés,  à  qui  le  vin  peut  faire  commettre 
des  violences  que  des  Dourgeois  paisibles  ne  peuvent 
pas  toujours  repousser,  du  moins  sans  exposer  leur 
vie  ;  ces  considérations,  dis-je,  ont  déterminé  le  dé- 
partement de  police  à  remettre  en  activité  l'an- 
cienne police  militaire,  avec  les  changements  que  les 
circonstances  exigent,  le  tout  jusqu'à  ce  que  l'As- 
semblée nationale  ait  pronc  ncé  sur  cet  objet. 


Oh  ne  peut  donc  accuser  le  département  d^avoir 
ouvert  par  ce  moyen  la  porte  à  l'espionnage;  car, 
10  roflicier  chargé  de  faire  la  ronde  de  nuit  ne  peut 
exercer  sa  police  que  dans  les  lieux  ouverts  au  public, 
c'est-à-dire  cabarets,  guinguettes,  saUes  de  balspu- 
blics.  et  jamais  dans  les  asiles  individuels,  même  dans 
les  chambres  garnies.  ^ 

11  n'est  point  nécessaire  d'espionnage  pour  cela, 
parcequ'il  ne  faut,  pour  rem[)lir  cet  Dbjet,  qu'une 
police  d'une  surveillance  matérielle,  et  nullement  de 
recherches,  de  menées,  d'inquisitions  particulières. 
D'ailleurs,  s'il  était  possible  que  la  perversité  pûtabur 
ser  de  ce  moyen  de  sûreté  pour  rétablir  les  anciens 
désordres,  à  la  première  apparence,  tout  citoven,. 
preuve  en  main,  peut  le  dénoncer,  en  vertu  du  décret 
de  l'Assemblée  nationale,  qui  autorise  une  pareille 
dénonciation  ;  décret  qui  est  de  la  plus  grande  im- 
portance, et  qu'on  doit  bien  se  garoer  de  faire  tom- 
ber en  désuétude  par  le  mépns  oa  l'indifférence 
qu'on  pourrait  mal  à  propos  affecter  pour  ceux  qut 
le  mettraient  en  usage;  faiblesse  gu'on  s'est  déjà 
permise  dans  une  circonstance  publique,  et  unique- 
ipent  par  égard  pour  la  personne  dénoncée. 

Nous  donnerons  le  règlement  de  police  militaire 
dont  nous  venons  de  parler.  (jCel  article  esi  de 
Af .  PeucheL) 


Extrait  du  règlement  provieoire  concernant  1er 
voitures  de  place  et  de  remise,  fait  par  le  eomilé 
de  police,  le  24  sepkmhre  1789. 

11  est  enjoint  à  tous  loueurs  etcochers  de  carrosses 
déplace,  tant  anciens  que  de  ceux  à  arcs  et  ressorts 
dits  anglais^  de  conduire  sans  difficulté,  dans  tous 
les  endroits  compris  dans  l'enceinte  des  nouvelles 
barrières,  de  quelque  endroit  que  partent  lesdits 
carrosses,  pour  le  prix  de  24  sous,  à  quoi  nous 
avons  fixé  les  courses,  pendant  le  jour^  depuis  six 
heures  du  matin  jusqu'à  onze  heures  du  soir;  et 
pour  le  prix  de  30  sous  aussi  par  course  de  nuit,  de- 
puis onze  heures  du  soir  jusqu'à  six  heures  du  ma- 
tin. 

L'âoignement  des  barrières  méritant  une  indem- 
nité, le  prix  de  la  course,  jusqu'aux  nouvelles  bar- 
rières, sera  de  30  sous. 

Le  prix  de  ces  courses  par  heure  sera  et  demeu- 
rera uxé,  savoir  :.pendantlejour,  la  première  heur« 
à  30  sous,  et  les  suivantes  à  2&  sous  ;  et  pendant  la 
nuit,  40  sous  pour  la  première  heure>  et  36  sous  pour 
les  siûvantes. 


CHATELET  DE  PARIS. 

Le  16  du  présent  mois,  M.  Trudon,  marchand  de 
vin,  qui  avait  prétendu  avoir  été  blessé  avec  u!i 
poinçon,  dans  leauel  on  avait  enfilé  un  papier  por- 
tant ces  mots  :  va  devant,  Lafayelle  le  suivra,  a 
été  interrogé  au  Châtelet.  Ce  particulier  a  les  symp- 
tômes de  la  folie  la  plus  complète,  et  cet  assassinat 
prétendu  peut  être  regardé  comme  controuvé  de  sa 
part.  On  a  écrit  mot  pour  mot  tout  ce  qu'il  a  dit  ; 
cette  pièce  seule  peut  suffire  pour  engager  à  le  trai^ 
ter,  non  pas  comme  un  criminel,  mais  comme  un 
fou.  Plusieurs  certificats  de  médecins  et  des  attes- 
tations de  gens  connus,  joints  au  procès,  annoncent 
en  effet  que  ce  particulier  ne  jouit  pas  de  toute  sa 
raison. 

Celui  qui  a  coupé  fa  fête  de  M.  de  Launay  et  de 
MM.  Foulon  et  Berthier  est,  comme  nous  l'avons 
déjà  annoncé,  au  Châtelet.  11  a  été  interrogé  le  m^me 
jour.  Nous  avons  assisté  à  son  inteirogatoire,  et  nous 
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tn  avons  pris  qiielqnes  notes  que  nous  nous  empres* 
sons  de  donner  au  public  comme  un  morceau  prë* 
cif  nx  pour  Thistoire  de  la  révolution» 

Ce  coupeur  de  têtes  se  nomme  François-Félix  De- 
not,  cuisinier,  natif  de  Paris  :  il  demeure  rue  Saint- 
Denis. 

Interrogé  sur  les  faits  du  12  Juillet  et  de  tous  ks 
jours  qui  ont  suivi  la  révolution,  il  a  dit  que,  le 
12  juillet  dernier^  ayant  vu  par  sa  fenêtre  les  bustes 
de  M.  Neeker  et  de  M.  le  duc  d'Orléans  promenés 
dans  1rs  rues,  il  est  descendu,  comme  les  autres, 
pour  Jouir  de  ce  spectacle;  qu'ayant  entendu  dire 
que  des  drngons  égorgeaient  le  peuple  à  la  place 
Louis  XV,  il  y  a  clé  pour  tâcher  de  le  secourir; 

3 n'arrivé  là,  il  a  vu  M.  le  prince  de  Lambcsc  entrer 
ans  les  Tuileries,  sabrer  et  maltraiter  les  citoyens  ; 
qu'entendant  de  toutes  parts  les  décharges  de  mous- 
queterie,  la  peur  le  prit  ;  qu'il  se  coucha  à  plat  ven- 
tre dans  les  piertes;  qu'il  ramassa  un  casque  de  dra- 
gons, et  s'en  fut  quand  il  n'y  eut  plus  de  danger  ;  qu'il 
alla  avec  le  peuple  chercher  des  armes  à  la  caserne 
de  Popincourt  ;  qu'il  se  mit  à  sa  tête  et,  arrêta  le  dé- 
sordre qu'on  voulait  commettre  chez  plusieurs  mar- 
chands de  vin  ;  que  le  mardi,  jour  de  la  prise  de  la 
Bastille,  il  a  été  le  matin  chercher  des  armes  aux 
Invalides,  et  le  soir  à  la  prise  de  ce  fort  ;  qu'au  roi- 
lieu  de  l'action,  il  apprit  qu'on  s'était  emparé  de 
M.  de  Launay,  et  qu'il  était  en  marche  pour  aller  à 
l'bôtel-de-ville;  qu'il  courut  après  la  foule  qui  l'es- 
cortait, et  gu'il  le  rejoi^it  à  l'arcade  Saint- Jean,  et 
ne  le  quitta  plus  jusqu'à  la  barrière  devant  l'hôtel- 
de-ville. 

Qu'alors  le  peuple  criait:  Pendex^U!  pendez-le! 
que  M.  de  Launay  voyant  que  le  peuple  le  condam- 
nait sans  l'écouter,  il  ouvrit  les  yeux  qu'il  avait  tenus 
fermés  jusque-là,  et  dit,  en  regardant  le  ciel  et  en 
grinçant  les  dents  :  Qu'on  me  donne  la  mort,  je  la 
ff éfere  à  eeê  insultes  que  je  n'ai  pas  méritées;  qu'à 
cet  instant  plusieurs  oarticuliers  inconnus  au  répon* 
dant  portèrent  à  M.  de  Launay  des  coups  de  baïon- 
nettes, fusils,  pistolets  et  autres  armes;  qu'après 
cette  expédition,  le  peuple  le  vovant,  lui  répondant, 
coiffé  d  un  casque ,  lui  dit  :  «  Allons,  dragon ,  cou- 
pez-lui la  tête 

^  Hier  matin,  M.  de  Saint-Priest,  ministre  de  Pa- 
ris, a  été  confronté  à  M.  de  Favras.  Denmin  nous  en 
rendrons  compte. 


HÔPrrAL  DE  LA  SALPÊTRifeRE. 

Etat  du  nombre  des  personnes  employées  et  détenues 
à  la  Salpétrière^  à  la  fin  de  décembre  1789. 

Orfîciers  et  sous  offieters,  42;  oflicières  en  exer- 
cice et  reposantes,  36  ;  sous-officières  en  exercice  et 
reposantes,  33  ;  gouvernantes  et  maîtresses  en  exer- 
cice et  reposantes,  150;  maîtres  et  compagnons  des. 
Iwutiqiies,  86.  Suppléantes  en  exercice,  21  ;  per- 
Mnnes  de  service  en  exercice  et  reposantes ,  873. 
Pensionnaires  libres,  56;  enfants  trouvés,.  648;  pau- 
vres de  bonne  volonté,  4,457  ;  personnes  par  ordre 
du  roi,  78;  personnes  par  arrêts  de  la  cour,  180; 
personnes  par  sentences  criminelles,  26  ;  personnes 
imr  la  prévôté  de  TliAtel,  10;  personnes  par  ordre  du 
jirocureur-général,  55;  personnes  par  ordre  de  po- 
liee,  3f;  pensionnaires  par  ordres  dénommés  cî- 
dfssus,  11. 

Totiil,  6,796. 


LîTTlêRATURE. 
DROIT  PUBLIC. 

Mémoire  en  faveur  des  gens  de  couleur  ou  sang-mêU,  ésf 
Saini^Damingne  et  dû  autres  iUê  françaises  de  VAmé* 
rique  (I),  adressé  à  V Assemblée  nationale ,  par  !!•  Grd^ 
goire,  euré  d^EmbermenUy  député  de  Lorraine  (2).  A 
Paris^  cbei  BeUa,  lUnniret-rue  Satot-Jacques;  brochure 
iii-8*  de  52  pag Ci. 

Les  citoyens  libres  et  propriétaires  de  couleur  des  Ue»  et 
colonies  françaises  prësentéreot,  le  18  octobi-e  1789,.  URe. 
adresse  à  TAssemblée  Dutionale,  dans  laquelle,  après  avoir 
exposé  c  qa^il  existe  encore  dans  une  des  contrées  de  cet 
empire  une  espèce  d*hommes  avilis  et  dégradés,  une  classe 
de  citoyens  voués  au  mépris,  à  toutes  les  humUiatlons  de 
resclavage,en  un  mot  des  Français  qui  gémissent  sous  le 
joug  de  Toppression,  et  que  ces  iuforiunés  sont  lesoolous. 
am&icains,  connus  dans  les  iles  sous  le  nom  de  mulâtres, 
carierons,  elc»;  ils  solUcilèrent,  dans  TAssemblûe  oatioDalCv. 
une  repr^ntation  nécessaire,  pourOlre  en  état  de  fairo 
valoir  leurs  droits,  et  surtout  d^y  défendre  leurs  intéséis- 
contre  les  prétentions  tyranniqnesdes  blancs.  » 

Ils  ajoutèrent  qoe,  pour  demander  cette  représenlatlon, 
ils  avaient  évidemment  les  mêmes  litres  que  les  blancs. 
Comme  eux,  disent-ils,  les  gens  de  couleur  sont  tous  ci- 
toyens, libres  et  Français;  Tédit  du  mois  de  mars  1685 
leur  en  aeoorde  tous  les  droits;  il  leur  en  assure  tous  les 
privilèges,  U  veut,  (article  50)  que  les  affranchis  (et  è  plus 
forte  raison  leurs  descendants),  méritent  une  liberté  ac- 
quise; que  cette  liberté  produise  en  eux,  tant  pour  leurs 
personnes  que  pour  leurs  biens,  les  mêmes  effets  qoe  le 
i)oobeor  de  la  liberté  naturelle  à  tous  les  Français.  Comme 
eux,  ils  sont  propriétaires  et  cultivateurs;  comme  eux,  ils- 
contribuent  au  soulagement  de  TEtat,  en  payant  les  sub- 
sides, en  supportant  toutes  les  charges  qui  leur  sontcom^ 
munes  avec  les  blancs;  comme  eux,  fls  ont  déjà  versé  et 
ils  sont  prêts  à  verser  leur  sang  pour  la  défense  de  la  pa«- 
trie  ;  comme  eux  enfin ,  et  toujours  avec  moins  d*encoura- 
gements  et  de  moyens»  ils  ont  mnlliplié  tes  preuves  de  leur 
patriotisme. 

Ils  supplièrent  en  même  temps  TAssemblée  de  vouloir 
bien  accepter  leur  soumission  solennelle  de  subvenir  aux. 
cliargfs  de  TElat,  pour  le  quart  de  leurs  revenus  ;  ils  dé- 
clarèrent avec  vérité  que  ce  quart  formuit  un  objet  de 
6,000,000,  et  votèrent  de  plus  un  cautionnement  de  la 
cinquième  partie  de  leun  Mens  pour  Tacquit  de  la  dette 
de  l'Etat» 

La  défense  de^  citoyens  de  couleur  était  digne  de  l'hu- 
manité, des  lumières  et  de  Téloquence  du  respectable  curé 
(PEmbermeuil.  Son  mémoire  est  consacré  à  Texamcn  de 
ces  quatre  questions  :  1*  Les  citoyens  de  couleur  sont-ils 
assimilés  en  tout  aux  blancs?  3*  Auront-ils  des  représen- 
tants à  l'Assemblée  nationale  ?  3®  Quel  en  sera  le  nombre  ? 
4*  Ceux  qui  demandent  de  remplir  cette  fonction  ont-ils- 
mission  l^le? 

II  faut  voir,  dans  la  suppBqne  des-citoyens^de  ooulèar  tk 

(1)  On  appelle  dans  les  lies  gens  de  couleur  ou  sang  mèXé 
U  classe  intermëd^aire  dont  les  individus  blancs  et  noirs  sont 
les  sooches.  En  voici  les  ramifications.  —  Le  mulâtre  est  pro- 
duit par  l'union  du  blanc  avec  la  négresse  ou  du  nègre  arec 
le  khinche'.  —  Le  grif  oir  cabre  est  produit  par  le  muUtre 
avec  la  négresse  ou  le  nègre  avec  la  mulâtresse.  —  Le  ma» 
rabou  est  produit  par  le  grif  nrec  la  négresse  ou  la  négresse 
avec  le  grif.  —  Le  carteron  est  produit  par  le  blanc  avec  la 
muUtrease  ou  la  mulâtresse  avec  le  carteron.  —  Le  tierceron 
est  produis  pas  le  blanc  avec  la  carterone  ou  la  carterone 
avec  le  blanc  —  Le  métis  est  produit  par  le  blanc  avec  la 
carterone,  ou  la  carterone  avec  le  blanc.  —  Le  mamelonoii 
est  produit  par  le  blanc  avec  la  métive,  ou  U  métive  avee 
le  blanc.  —  Quelquefois,  des  la  seconde  génération,  le  teint 


sénateur  de  TEmpire,  a  consacré  toute  sa  longue  carrière  h 
L*affranchisBement  des  hommes  de  couleur  et  des  nègres.  S<>» 
nom  est  vcncré  aut  Antilles..  L.  G, 
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rAsseœUée  oulioualc,  da  3  décembre  1789,  et  dans  le  mé- 
moire de  M.  Grégoire,  Tétat  affreux  où  sont  réduits  dans 
nos  colonies  les  dioyens  de  couleur.  Avec  quelques  nuan- 
ces de  plus,  on  croirait  lire  la  déplorable  Listoire  de  ces 
malheureux  goitreux  ou  eagot»  de  la  vallée  de  Luchon,  que 
M.  Ramond  vient  de  tracer  d*une  manière  si  énergique  et 
si  touchante  dans  ses  observations  sur  les  Pyrénées.  — 
Malgré  Tédit  de  1685,  des  arrêts  du  conseil,  des  ordon- 
nances d'administrateurs,  des  règles  parlicnlières  les  ont 
soumises  à  des  charges  odieuses  et  à  des  privations  injustes 
et  humiliantes.  De  ces  dispositions ,  de  ces  usages  con- 
traires aux  premiers  principes  de  la  raison  et  de  Téquilé, 
1rs  uns  sont  tombés  en  désuélude,  les  autres  continuent  de 
subsister  dans  toute  leur  force.— Il  leur  est  défendu  d'exer- 
cer certains  métiers,  comme  Torfévrerie.  —  Il  leur  est  dé- 
fendu d*exrrcer  la  médecine  et  la  chirurgie,  à  peine  de 
500  liv.  d'amende  et  de  punition  corporelle.  —  II  leur  est 
défendu  de  porter  des  noms  européens.  —  Il  leur  est  or- 
donné de  prendre  dans  leurs  actes  ta  qualification  de  mu- 
lâtres (i'6res,  carieront  libres,  sang  mêlé,  ~-  Il  leur  est 
défendu  de  manger  avee  les  blancs  ; — de  danser  après  neuf 
heures  du  soir  et  pendant  le  jour,  sans  la  permission  du 
juge  de  police  ;  —  d*aser  des  mêmes  étoffes  que  les  blancs; 
—  de  se  servir  de  voilure  ;  —  de  passer  en  France  ;  —  de 
porter  leurs  armes.  —  Ils  sont  exdus  de  toutes  charges  et 
emplois  publics,  soit  dans  la  judicature,  soit  dans  le  mili- 
taire. —  Le  47  avril  1653 ,  dans  un  temps  de  détresse,  le 
juge  de  police  du  Cap  eut  la  cruauté  de  rendre  une  ordon- 
nance qui  défendait  aux  boulangers  de  vendre  du  pain  aux 
gens  de  couleur,  mime  libres,  à  peine  de  560  liv.  d*ameDde. 
La  même  ordonnance  défend  aux  négociants  et  capitaines 
des  navires  marchands  et  autres  de  vendre  de  la  farine 
aux  gens  de  couleur,  sous  les  mêmes  peines» 

Quelles  que  soient  leurs  vertus,  leurs  richesses ^  dit 
M.  Grégoire,  ils  ne  sont  point  admis  aux  assemblées  parois- 
siales. Dans  les  spectacles  ils  sont  à  l'écart  ;  le  mépris  les 
poursuit  jusqyà  réglise,  où  la  religion  rapproche  tous  les 
nommes,  qui  ne  doivent  y  trouver  que  leurs  égaux  :  des 
places  distinctes  y  sont  assignées. 

Un  ministre  de  la  marine  écrivait,  en  1771,  aux  admi- 
DÎstrateuis  de  Saint-Domingue,  qu*il  importiiîl  au  bon 
ordre  de  ne  pas  affaiblir  Véiat  d'humiliation  attaché  à  Ces-' 
péce  des  noii'S ,  dans  quelque  degré  qu*elle  se  trouve  ;  pré- 
jugé d^autant  plus  utile ^  ajoule-t-il,  quUlest  dans  le  cœur 
même  des  esclaves^  et  quUl  contribue  principalement  au 
repos  des  colonies, 

L*auteur  des  considérations  sur  Saint-Domingue,  cité 
par  M.  Grégoire,  va  beaucoup  plus  loin  :  t  LMutérét  et  la 
sàreté,  dit-il,  veulent  que  nous  accablions  la  race  des 
noirs  d*un  si  ^rand  mépris,  que  quiconque  en  descendra 
jusqn*à  la  sixième  génération  soit  couvert  d'une  tache 

ineffaçable Les  blancs  doivent  être  autorisés  à  se  faire 

justice  des  mulâtres;  un  blanc,  accusé  par  un  nègre  de 
ravoir  malfaité,  volé,  etc. ,  doit  être  cru  sur  sa  simple  dé- 
négation, même  contre  des  témoins  nègres  et  mulâtres, 
parcequ'ils  font  partie  (et  que  sans  doute  le  blanc  ne  Test 
pas,  ajoute  M.  Grégoire)...  Sî  les  gens  de  couleur  osaient 
frapper  un  blanc,  même  quand  ils  en  sont  fiappés,  ils  se- 
raient punis  avec  rigueur.  Telle  est  la  force  du  préjugé 
contre  eux,  que  leur  mort^  en  ce  cas,  ne  paraîtrait  pas  un 
trop  grand  supplice;  cette  sévérité  sera  peut-être  injuste, 
mais  elle  est  nécessaire.  » 

ApK>s  de  tels  faits  et  de  telles  idées,  le  lecteur  n*a  pas  be- 
soin sans  doute  de  nos  réflexions;  mais  M.  Grégoire  eu  lait 
une  que  nous  croyons  nécessaire  de  présenter  :  •  La  rfr- 
jeclîou  de^  gens  de  couleur,  dit-il,  menace  TEtat  d'une  se- 
cousse capable  de  l'ébranler  ;  si ,  an  contraire,  vous  com- 
blei  rintervalle  qui  les  sépare  des  blancs,  si,  en  rappro- 
chant les  esprits,  vous  cimentez  l'attachement  mutuel  de 
ces  deux  classes,  leur  réunion  présente  une  masse  de  forces 
pins  eiOcace  pour  contenir  les  esclaves,  dont  sans  doute  on 
allégera  les  peines,  et  sur  le  sort  desquels  il  sera  permis 
de  s'attendrir  jusqu'au  moment  opportun  pour  les  affran- 
chir. B 

M.  Grégoire  soutient  que  les  députés  actuels  des  c  lonies 
ne  peuvent  représenter  que  les  blancs,  leurs  commettants. 
Hais  les  quarante  mille  citoyens  de  couleur,  qui  n'ont  pas 


oonoouru  ù  leur  nomination,  et  qui  possèdent  près  d« 
quart  du  revenu  total  de  Saint-Domingue,  revenu  qu'mi 
évalue  à  130,000»000,  n'ont-ils  pas  droit  d'avoir  aussi  leurs 
dépulés?  et  lorsque  les  blancs  ont  dix  représentants,  les 
gens  de  couleur,  qui  sont  aussi  nombreux,  portent-ils  leurs 
prétentions  trop  loin  en  en  demandant  cinq  ? 

Quant  à  la  légalité  de  leur  mission,  elle  est  établie,  sui- 
vant M.  Grégoire,  par  leurs  titres  de  F'rançaù  et  de  pro» 
priétaires ,  et  par  leur  qualité  d'hommes  libres.  Ils  sont 
porteurs  de  nombre  de  lettres  écrites  par  des  gens  de  cou- 
leur des  colonies  et  des  villes  maritimes,  lesquelles  con- 
tiennent des  doléances,  et  donnent  à  ces  députés  une  sorte 
de  mandat. — V.  Grégoire  conclut  qu'ils  doivent,  à  Tinstar 
des  autres  députés  coloniaux,  être  admis,  au  moins  provi- 
soirement^sauf  à  ordonner  une  nouvelle  convocation  gé- 
nérale de  tous  Ites  colons  libres»  blancs  et  sang-mélé  réunis 
sur  la  ligne  de  l'égalité  parfaite. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M»  Vabbé  de  Mùnlesquiou» 

SUITE  DE  LA  SÉAIVCE  DU  SAMEDI   16  lANTIEB. 

Suite  de  la  discussion  sur  Vaffaire  de  Toulon, 

M.  DE  Clebmont-Toïvnebrb  :  Aprèsavoir  entendu 
le  premier  récit  des  faits,  il  ne  me  restait  aucun  doute 
sur  l'innocence  de  M.  d'Albert  et  des  ofliciers  recom- 
inandables  compromis  dans  cette  affaire.  M.  de  Cham- 
pa^ny  a  concilié  tous  les  intérêts,  sans  blesser  les 
principes.  Le  décret  ({u'il  a  proposé  ne  me  semble 
susceptible  d^aucune  difficulté. 

Celufciui  a  opiné- après  lui  a  présenté  de  noureau 
le  récit  ctes  faits,  et  il  en  a  tiré  Tinculpation  d*an 
crime  de  lèse-nation.  Puis({^u*on  a  rappelé  ces  faits, 
je  dots  aussi  les  rappeler.  Si  un  accusateur  peut  se 
consoler  d'avoir  oublié  des  faits  aggravants,  un  dé- 
fenseur serait  inconsolable  d'en  n^liger  de  propres 
à  prouver  l'innocence  de  Taccusé. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  présente  les  faits  sous 
un  mouveaa  point  de  vue,  et  examine  ensuite  deux 
questions. 

M.  d'Albert  est-il  coupable? 

Quel  parti  doit  prendre  l'Assembla  ? 

Qu'a  fait  M.  d'Albert?  Il  a  renvoyé  deux  ouvriers 
employés  à  Tarsenal  :  assurément  l  on  est  pas  cou- 
pable du  crime  de  lèse-nation  pour  avoir  congédie 
deux  subalternes  qu'on  avait  à  ses  ordres.  Mais  il  a 
défendu  d'arborer  l'aigrette  nationale.  Cette  aigrette 
n'est  pas  la  cocarde,  et  des  ouvriers  ne  peuvent  s'en- 
rôler sans  se  disposer  à  enlever  un  temps  considé- 
rable à  leur  travail.  M.  d'Albert  nie  d'ailleurs  ce  fait, 
et  annonce  que  son  secrétaire  portait  cette  aigrette. 
Le^  deux  maîtres-charpentiers  avaient  fomenté  des 
troubles  dans  l'arsenal ,  et  excité  les  ouvriers  à  soU 
liciter  une  augmentation  dans  le  prix  de  leurs  jour- 
nées. Quand  M.  d'Albert  n'aurait  pas  eu  ces  raisons 
pour  les  renvoyer,  sa  conduite  serait-elle  un  crime  ? 


Mais,  dit-on, il  a  demandé  la  loi  martiale.  Les  pre- 
mières expressions  de  cette  loi  ordonnent  qu  elle 
soit  exécutée  lors<]u'il  y  aura  des  attroupements,  et 
assurément  il  y  en  avait,  puisque  l'hOtel  de  M.  d*AI- 
bert  était  assailli  à  coups  de  pierre,  puisque  des  of- 
ficiers avaient  été  blessés  par  le  peuple  :  sous  ce  nou- 
veau rapport  M.  d'Albert  n'est  donc  pas  coupable 
d'un  crime. 

On  accuse  M.  de  Broves  d'avoir  ordonné  de  faire 
feu.  Il  ne  commandait  pas  les  troupes  rassemblées 
sur  le  champ  de  bataille  :  ces  soldats  étaient  reposés 
sous  les  armes;  ces  armes  n'étaient  pas  chargi^s  :  il 
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ii*y  a  donc  encore  ici  aucun  crime.  D*aiUeurs,  sur 
cent  témoins,  cette  expression  fugitive  feu,  n*a  été 
entendue  que  par  un  petit  nombre  :  elle  pouvait  être 
considérée  comme  une  menace  ;  et  dans  cette  hypo- 
thèse, la  plus  favorable  sans  doute  aux  accusateurs, 
il  n*y  aurait  pas  encore  de  crime. 

Il  n*y  a  donc  ni  délit,  ni  accusation  prouvée  ;  il  u*y 
a  donc  lieu  à  aucune  inculpation  légale,  relative- 
ment à  M.  le  comte  d^AIbert  et  aux  officiers  de  la 
marine.  Quant  aux  ofticiers  municipaux  et  à  la  garde 
nationale,  je  n'examine  pas  leur  conduite;  car  au- 
tant je  m*estiuie  heureux  de  faire  connaître  rîniio- 
cence,  autant  jVprouvrrais  de  peine  à  rajipeler  des 
erreurs  et  des  imprudences.  Il  v  aurait  lien  cepen- 
dant à  une  information  nouvelle  sur  beaucoup  de 
hits;  mais  je  crois  que,  auelque  utile  qu  elle  pi1t 
être,  il  est  de  la  sagesse  de  1  Assemblée  de  ne  pas  s'en 
occuper. 

J'adopte  le  décret  proposé  par  M.  de  Gbampagny. 

On  ferme  la  discussion. 

Quinze  projets  de  décrets  sont  présentés. 

1a  priorité  est  réclamée  pour  celui  de  M.  de  Cham- 

M.  Chablbs  de  Lameth  :  II  paraîtrait  înconceva- 
bip,  quand  il  s'agit,  d'une  part,  de  la  liberté  publi- 
que; de  l'autre,  de  cent  quatre-vingts  témoins  qui  dé- 
posent d'attetitats  commis  contre  cette  liberté,  que 
la  priorité  fût  accordée  à  un  décret  où  il  ne  s'agit  ni 
du  peuple  de  Toulon^  ni  des  magistrats  reprcscutanls 
du  peuple. 

La  priorité  est  refusée  au  décret  de  M.  de  Cham- 
pagny. 

Elle  est  accordée  à  un  des  décrets  nouvellement 
proposés.  Il  est  conçu  en  ces  termes  : 

•L'Assemblée  nationale^  présumant  favorablement 
des  motifs  qui  ont  animé  M.  d'Albert,  les  autres  of- 
ficiers de  marine  impliqués  dans  c^tle  affaire ,  la 
garde  nationale  et  les  officiers  municipaux  de  la 
ville  de  Toulon,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucune  in- 
culpation. « 

M.  le  marquis  de  Blacon  demande  qu'on  mette  le 
root  jugeanty  au  lieu  du  mot  présumant, 

M.  Guillaume  veut  que  ce  même  mot  soit  remplacé 
par  celui-ci,  convaincue^  et  qu'on  ajoute  a  la  iin  du 
décret  Vexpresson  reepectite, 

M.  Chables  de  Lameth  :  L'intention  de  l'Assem- 
blée est  sans  doute  d'ap{)rouver  la  conduite  des  ofli- 
ciers  municipaux  de  la  ville  de  Toulon,  mais  aussi  de 
saisir  l'occasion  de  témoigner  à  M.  d'Albert  et  aux 
autres  officiers  de  la  marine  sa  satisfaction  de  leurs 
services  militaires. 

M.  Malouet  :  J'observe  que  l'esprit  du  décret  au- 
quel on  a  accordé  la  priorité  est  de  n'inculper  per- 
sonne et  de  ne  pas  donner  de  suite  à  cette  affaire. 

Je  nropose,  en  me  conformant  à  cet  esprit,  un 
amendement  qui,  suivant  moi,  ne  peut  être  rejeté, 
puisqu'il  a  pour  objet  d'appliauer  la  déclaration  des 
droits.  11  consiste  à  dire  que  1  Assemblée  improuve 
les  excès  commis  envers  le  commandant  et  les  ofQ- 
ders  de  la  marine  de  Toulon. 

M.  Gleizen  :  II  y  a  une  lég^re  inexactitude  dans 
le  décret  proposé.  Tout  le  monde  doit  être  convaincu 
de  la  sagesse  de  la  conduite  des  officiers  municipaux 
de  Toulon.  L'Assemblée  ne  peut  donc  manquer  de 
leur  témoigner  sa  satisfaction.  Dans  cette  vue,  je 
crois  qu'il  faut  rédiger  le  décret  ainsi  qu'il  suit,  avec 
un  léger  changement  :  «  L'Assemblée  nationale,  pré- 


sumant favorablement  des  motifs  qui  ont  animé 
M.  d'Albert,  les  autres  ofliciers  de  marine  et  la  garde 
nationale,  et  applaudissant  au  zèle  des  officiers  mu- 
nicipaux, déclare,  etc.  • 

M.  l'abbé  de  Bonneval  insiste  sur  la  nécessité  do 
substituer  le  mot  convaincue  à  celui  de  préiumanl; 
il  demande  que  tous  les  officiers  soient  nominative- 
ment indiqués  dans  le  décret,  avec  une  mention  ho- 
norable de  leurs  services. 

On  ferme  toute  discussion  de  proposition  d'amen- 
dement. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  délibérer 
sur  tous  les  amendements;  elle  adopte  le  décret  tel 
qu'il  était  rédigé  lorsqu'il  a  obtenu  la  priorité. 

La  séance  est  levée. 

SÉArtCE  DU  SAMEDI  16  JANVIER  AU  SOIE. 

M.  l'évêque  de  Clermont  expose  que  les  ecclésias- 
tiques du  royaume  n'avaient  pas  eu. un  délai  suffi- 
sant pour  faire  la  déclaration  de  leurs  biens,  ordon- 
née par  décret  du  13  novembre  dernier,  et  qu'il  était 
juste  d'accorder  une  prorogation. 

M.  l'abbé  Maury  appuie  cette  motion,  et  l'Assem- 
blée prononce  le  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  délai  de 
deux  mois  pour  la  déclaration  des  biens  ecclésiasti- 
ques, prescrite  par  le  décret  du  13  novembre  der- 
nier, sera  prorogé  Jusqu'au  l«r  mars  prochain,  et 
que  même  les  ecclésiastiques  membres  de  l'Assem- 
blée seront  tenus  de  satisfaire  à  ce  décret  dans  le 
même  délai.  • 

—  M.  Nourissart,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  sur  le  projet  de  fabriquer  pour  23 
niillioiis  de  monnaie  de  billon.  Voilà  l  extrait  de  ce 
rapport. 

jlfofinate  de  billon. 

D'anciens  préjugés,  et  la  ressemblance  dans  la 
couleur,  ont  fait  croire  que  la  matière  qui  compose 
les  cloches  était  la  même  que  celle  des  pièces  de 
billon  ou  sous  marqués.  Il  faut  n'avoir  aucune  con- 
naissance métallurgique  et  monétaire  pour  soutenir 
ce  système. 

Le  métal  des  cloches  est  composé  de  cinq  sixièmes 
de  cuivre  et  d'un  sixième  d'étam  mêlé  avec  un  peu 
d'antimoine.  Ce  mélange  rend  ce  métal  très  cassant, 
et  jusqu'à  présent  aucun  artiste  n'a  pu  trouver  un 
moyeu  de  le  rendre  ductile  et  malléable. 

La  monnaie  de  billon  est  composée  d'environ  qua- 
tre cinquièmes  de  cuivre  et  d'un  cinquième  d'arrent, 
ce  qui  aoime  à  ce  métal  une  valeur  intrinsèque  d'en- 
viron 11  liv.  10  sous  le  marc,  tandis  que  celle  du 
métal  des  cloches  n'est  que  de  dix  smis.  On  ne  peut 
donc  fabriquer  du  billon  avec  la  matière  des  cloclies. 

En  vendant  toutes  les  cloches  inutiles  du  royaume, 
comme  métal  à  20  sous  la  livre,  ou  en  tirerait  184 
millions  de  poids  et  de  valeur. 

D'autres  systèmes  de  fabrication  ont  été  présentés 
et  reconnus  ruadmissibles. 

Le  nouveau  billon  sera  composé  d'un  sixième 
d'argent  et  de  cinq  dixièmes  de  cuivre, 'c'est-à-dire  à 
2  deniers  de  tin,  valant  au  prix  du 
tarif. 9\.   18s.  4d, 

Les  cinq  sixièmes  de  cuivre  a 
25  sons  la  liv •       tO      2 

Total  de  la  valeur  intrinsèque.  .10       8      6 
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Frais  de  Tubrication,  1  liv.  .  .  } 
Déchets  à  0  lu  cent,  12  s.  6  (L  [ 
Béoéf.  pour  le  trésor  pub., 9  &•   ) 

Total  de  la  valeur  numéraire  pour 
le  marc .12      10     • 

Les  remèdes  dout  il  sera  fait  mention  dans  le  dé- 
cret sont  une  marge  indispensablement  nécessaire 
aux  directeurs  des  Monnaies  pour  la  fabrication  de 
toutes  sortes  d'espèces,  et  sont  toutes  réversibles  au 
profit  du  trésor  public,  dans  la  proportion  de  Tusage 
qa'en  ont  fait  les  directeurs,  comme  dans  le  tableau 
suivant.  La  fabrication  sera  fixée  à  25  millions.  Ces 
25  millions  formeront  un  poids  de  2  millions  de 
marcs*  Le  bénéfice  sera  pour  le  trésor  public,  à  9  sous 
comme  ci-dessus 900,000  I. 

Le  remède  d*aIoi  peut  être  évalué  à  4  s. 

Le  remède  de  poids  k 4  s. 

total  8  sous,  ce  qui  fait,  sur  2  mil- 
lions de  marcs,  un  bénéfice  sur  les  re- 
mèdes, de  ,  .  .  , 800,000 

Total  des  bénéfices  de  fabrication.  .  1,700,000 1. 

Cette  nouvelle  monnaie  sera  frappée  d*un  em- 
preinte plus  durable  que  T^ncienne;  on  lui  donnera 
moins  ae  diamètre  et  plus  d*épaisscur.  Elle  sera 
marquée  d'un  4:ordon  sur  la  tranche.  Rien  ne  sou- 
tient ci  ne  donne  plus  de  grâce  à  Tespèce  que  ce  re- 
foulement de  la  matière  dans  la  partie  circulaire  de 
la  pièce;  Faltération  et  la  ooutrefaction  sont  beau- 
coup plus  difGciles. 

Le  rapporteur  propose  le  décret  suivant: 

Décret  sur  la  monnaie  de  bitton. 

'  «  L'Assembla  nationale,  considérant  les  diverses 
demandes  qui  lui  ont  été  adressées,  pour  qu*il  lui 
plût  d'ordonner  incessamment  la  fabrication  d'une 
monnaie  de  billon  ; 

•  Considérant  qu'il  est  convenable  de  donner  au 
roi,  sur  une  monnaie  nouvelle,  le  titre  glorieux  de 
rot  des  Français,  a  décrété  et  décrète  : 

«  Art.  I®r.  Qu'il  sera  incessamment  fabriqué,  dans 
les  divers  hôtels  des  monnaies  du  royaume,  la  quan- 
tité de  2  millions  de  marcs  de  monnaie  de  billon,  du 
poids  et  du  titre  ci-après. 

•  H.  Le  susdit  billon  sera  fabriqué  au  titre  de 
2  deniers  de  fin,  au  remède  de  trois  grains. 

•  m.  11  sera  fabriqué  dans  chaque  monnaie  un 
tiers  de  pièces  valant  cinq  sous;  un  tiers  de  pièces 
valant  deux  lotu,  et  l'autre  tiers  de  pièces  valant 
18  deniers.  Les  pièces  de  5  sous  seront  à  la  taille  de 
50  au  marc,  au  remède  du  poids  de  3  pièces  au  marc  ; 
les  pièces  de  2  sous  à  la  taille  de  125  au  marc,  au 
remède  du  poids  de  8  pièces  au  marc  ;  et  enfin  les 
pièces  de  18 deniers  à  la  taille  de  166  deux  troisièmes 
au  marc,  au  remède  de  12  pièces  au  marc,  sans  au- 
cun recours  de  la  pièce  au  marc. 

•  IV.  Lesdites  pièces  de  billon  porteront,  d'un 
côté,  pour  légende  :  Louis  XVI,  roi  des  Français^ 
et  de  l'autre, leur  valeur  numéraire,  conformément 
aux  empreintes  figurées  au  bas  du  présent  décret,  et 
seront  lesdites  pièces  marquées  sur  la  tranche  d'une 
simple  hachure. 

•  V.  Lesdites  pièces  de  billon  auront  cours  dans 
toute  l'étendue  dfu  royaume  pour  les  susdites  valeurs  ; 
mais  on  ne  pourra  être  contraint  dans  aucun  paie- 
ment d'en  recevoir  pour  plus  de  6  livres. 

•  VI.  Les  pièces  de  billon  fabriquées  en  France, 
actuellement  en  circulation,  de  la  valeur  de  2  sous 
et  de  18  deniers,  continueront  d'avoir  cours  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 


•  VIL  Les  déchets  sur  cette  fabrication  seront 
alloués  aux  directeurs  des  monnaies,  à  raison  de  six 
pour  cent,  et  tous  les  frais  de  fabrication  seront  fixés 
a  20  sous  par  marc,  dont  la  répartition  sera  faite  par 
le  roi  entre  tous  les  officiers  et  ouvriers  des  mon- 
naies. 

«  VIII.  L'Assemblée  nationale  fait  très  expres<;es 
inhibitions  et  défenses  de  recevoir  et  donner  dans  les 
paiements  aucune  piècede  billon  de  fabrication  étran- 
gère. ■ 

M.  Lapoule  propose  à  ce  sujet  d'autoriser  la  ville 
de  Besançon  a  fabriquer  pour  150,000  livres  de 
piècesxle  cuivre;  il  a  offert  une  remise  au  trésor  pu- 
blic de  quinze  pour  cent  pour  la  contribution  patrio- 
tique de  Besançon. 

Sa  motion  est  ajournée,  ainsi  que  le  mémoire  et  le 
projet  du  comité  des  finances,  dont  l'impression  est 
ordonnée. 

M.  Target  sera  proclamé,  lundi  prochain,  prési- 
dent. 11  y  avait  864  votants;  il  a  réuni  498  voix, 
M.  de  Cazalès  325,  et  il  voix  perdues. 

La  séauce  est  levée. 

SPECTACLES. 

AcAoiicn  KOI  ALI  DB  llusiQi^B.^  Aujourd'hui  49,  ie  De- 
trt'fi  du  village  f  de  J.-J.  Rousseau  «  et  la  37*  représ.  des 
Prélendiii,  paroles  de  M.  *'*,  musique  de  M.  Lemoine. 
Demain  20,  pour  la  première  rapilation  des  acteurs,  Dé" 
mophoUf  paroles  de  M.  Deriaui ,  musique  de  Vogel,  et  la 
i**  représ,  des  Pommier»  et  le  Moulin,  paroles  de  M.  ***, 
musique  de  M.  Lemoine. 

TfléATBi  DB  LA  NATio.f«  —  Lcs  comédicus  français  or- 
dinaires du  roi  donneront  aujourd'liul  la  49*  représ,  des 
Dangers  de  l'Opinion,  drame  en  5  acies,  en  Ters,  et  VEr 
preuve  récipi^oque.  Demain  20,  la  26*  représ,  de  Char» 
les  IX. 

TniATRB  Italibn.  ^  Aujourd'hui  49,  au  profit  des  pau- 
vres, la  65*  représ,  dos  Deux  Petits  Savoyards,  eiSargi-' 
nés ,  ou  CElét-e  de  C Amour,  Demain  20 1  la  19*  représ,  de 
Raoul  sire  de  Créqui, 

Théatrs  db  Monsibub.  -^  AujourdMinî  19,  à  Tanciennc 
salle  des  Variélés,  foire  Saint-Germain,  la  12*  représ  de 
V Amour  et  Clntérét,  com.  en  8  actes,  en  Ters,  et  le  HJnr^ 
quis  Tulipano,  opéra  franc.,  musique  dcl  signor  PaisieHoi» 
Demain  20,  le  Notte  di  Dorina, 

Théatrb  do  Paiais-Rotal.  —  Auj.  19,  le  Sculpteur, 
ou  la  Femme  comme  il  y  en  a  peu  ;  Arlequin  roi  dans  la 
Lune,  com.  en  3  actes,  avec  ses  agréments ,  et  Us  Bonnes 
gens,  en  1  acte.  Demain  20,  la  4*  reprib.  de  la  Journée  de 
Louis  XII,  en  S  actes. 

Petits  Combdib^is  db  S.  A.  R.  Mgr  lr  comtb  db  Bbacjo- 
lais.  —  Aujourd'hui  19,  Relâche,  On  préviendra  le  public 
du  jour  de  l'ouverture  de  ce  spectacle. 

Grands  Davsbors  do  Roi.  —  Aujourd'hui  19,  les  Riraux 
congédiés ,  pièce  eu  2  actes  ;  les  Amours  de  madame  Mat^ 
tin,  en  1  acte;  la  Nuit  d'Henri  If^,  nant.  en  S  actes;  le 
Temple  de  V Hymen,  en  2  actes,  et  ta  Ceinture  merveil" 
leuse,  en  i  arte,  avec  des  divertissements,  et  divers  exer- 
cices dans  les  enlr'actes. 

Ambioo-Comiqub.  —  Aujourd'hui  19,  Annette  et  Lubin. 
à  Paris;  le  Mal  entendu ,  pi^ce  en  i  acte  ;  l'Epreuve  rai» 
sonnable, ausM en  1  acte;  le  Maréchal-de-Logis,  pant  m 
I  acte  ;  et  la  Fête  du  Grenadier,  aussi  en  4  acte,  avec  des 
divertissements.  Samedi  23,  une  représentation  en  faveur 
des  pauvres. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DEL*BOTEL  DE  VILLE  DE  PARIS. 
8ik  derniers  moti  1788.  MM.  les  payeurs  sont  k  la  lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à  CO  jours  de  date. 

D'hier. 

Madrid.   .  •    15 1.  8  s.  6  d. 

Gênes 97  J 

Livoume fO(S 

Lvon,  rois  ...     1  '-  p.  ^  b 


Amsterdam.  •  •  .    52 {à | 

Hambourg 202  \ 

Londres 27  S  à  { 

Codt\.  ...     15  I.  7  s  0  d. 


GAZETTE  NATIONALE  «u  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N*^  20. 


Mercredi  20  jA?iviEn  1790. 


POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

De  Cadix  t  fe  18  décembre.  —  Nous  verrons  inccssam- 
mmt  sortir  de  ce  poit  !<  s  vaisseaux  qul«  tous  les  ans  dans 
ct'tte  saison,  partent  pour  TAmériqne  méridîouale  :  onze 
cents  bottunes  de  trouitrs,  plusieurs  ofliriers  et  un  corps 
d^artilleurssesonl  embarqués.  Le  vaisseau  \e  Saint» Léan* 
dre^  de  cinquante  canons,deux  Trégates  de  vingt-quatre,  et 
une  corvette  de  dix  canons,  accompagneront  jusqu^à  Pen- 
sacola  ces  vaisseaux,  qui  sont  pourvus  de  munitions  de 
guerre  «  le  gouvernement  espagnol  ayant  lieu  de  crain- 
dre un  soulèvement  prochain  dans  les  colonies  améri- 


PAYS-BAS. 

Dé  Bruxelles f  le  ÎA  Janvier. — -  L^beureuse  influence 
de  la  lilKTté  se  fait  sentir  de  jour  en  jour;  une  foule  d^é 
Irangers  vknnrni  habiter  nos  proviix&s  et  la  semaine  der- 
nière vingt-sept  familles  anglaises  ont  ûxé  leur  demeure 
parmi  nous. 

La  révolution  a  rrndu  les  commis  des  douanes  plus 
IiODoétes  avec  les  vojri<geurs,  et  Ton  est  étonné  de  voir 
que,  sans  ordonnance  ni  des  Etats,  ni  dia  magistrats  des 
irîlles,  le  prix  des  grains  est  considérablement  diminué, 
tant  dans  les  Etats  de  Flandre  que  duns  ceux  du  Bra- 
bant, 

LIEGE. 

Observation  au  rédaeieur  de  la  politique, 

La  Caxette  nationale  a  paru  pour  la  première  foii  à  U 
6n  de  novembre  1789,  année  si  féconde  en  événement» 
et  en  intérêts  politiques  :  notre  devoir  était  de  prendre  les 
.  choses  où  elles  en  étaient  ;  mais  il  nous  semble  qn*un  pa- 
pier-nouvelles qui  a  commencé  vers  le  terme  du  récit 
nnouei  ait  tacitement  contracté  Tobligation  de  compléter 
Tapcrçu  général  de  Tannée  entière.  Nous  pensons  même 
que  les  faits  n^ayant  peut-être  jamais  été  aussi  étroitemeni 
liés  par  leurs  causes ,  U  devient  nécessaire  d*cn  présenter 
Teuemble,  pour  en  mieux  faire  connaître  les  rapports. 
Le  devoir  que  nous  nous  imposons  prend  d^ailleurs  une 
force  nouvelle  À  Pépoque  où  nous  sommes.  La  révolution 
annuelle  n*a  rîen  changé  en  effet  à  Tétat  des  choses.  L^an- 
née  1789  n*a  vu  terminer  aucune  des  affaires  qui  conti- 
nuent d^occuper  l'Europe  en  1790  ;  de  sorte  qa*à  la  clô- 
ture de  Tan  demiert  et  en  commençant  Tan  nouveau ,  on 
pourrait,  par  rapport  au  tableau  universel  des  événe- 
ments politiques,  s'exprimer  &  la  manière  des  journalistes 
qui  suspendent  leurs  récils,  et  dire  :  la  suite  à  VordUnaire 
jfrochûih» 

liais  il  n^appartient  pas  à  une  feuille  qui  parait  tous  les 
fours  de  prétendre  à  la  composition  d*un  discours  histo- 
rique qui  contienne  les  mouvements  et  les  agitations  de 
toute  PEurope  pendant  une  année....  nous  avons  donc 
résola  de  diviser  ce  travail,  La  diversité  des  affaires  sera 
notre  règle.  Nous  doimerons  séparément  un  résumé  histo- 
rique de  la  guerre  de  Turquie  ;  un  autre  des  inléiéts  de  la 
Pologne;  un  autre  de  la  révolution  des  provinces  belgi- 
que*,  etc. ,  etc.  Nous  chercberoHs  à  mesurer  la  précision 
selon  rimporlance  des  maliètes.... 

Quant  aux  ailttires  de  France ,  nous  ne  prendrons  point 
une  peine  inutile;  il  n*jr  a  pas  un  de  nos  lecteurs  qui  ne 
toit  aussi  instruit  que  nous  le  so^nmes  de  la  révolution  ; 
événement  unique,  non  pas  seulement  en  Tannée  1789, 
mais  dans  les  fiistes  du  monde. 

D'aprùs  notre  plan,  nous  commençons  par  un  résumé 
Ir^  succinct  de  l'affaire  des  Liégeois.  Cet  exposé  a  été  ré- 
digé en  allemand  et  adressé  ù  la  cour  de  Prusse.  Nous  en 
donnons  ici  la  traduction  littérale,  telle  que  nous  Tavons 
reçue. 

L*«iroire  de  Texécntlon  de  Liège  fait  trop  de  bruit ,  et 

i'*  Séné.  ^  Tome  ni. 


elle  est  rapporb^e  et  interprétée  trop  diversement,  pour 
qu'on  ne  croie  |)as  nécessaire  d'en  faire  connaître  les  vért- 
tablcs  circonstances  par  un  exposé  succinct. 

Il  est  notoire  que  le  peuple  de  Liège  fil  au  mois  d*aoâC 
une  révolution  forcée,  et  changea  la  constitution  du  pays, 
dans  laquelle  il  se  croyait  lésé  par  ses  év<V|ues,  surtout 
depuis  Tan  1684;  il  déposa  les  magistrats,  et  en  choisit 
d'autres.  L'évèque  y  consentit  d'abord  ;  mais  peu  aprC-s  il 
révoqua  sou  cousentement,  en  alléguant  d'y  avoir  été 
forcé,  et  se  relira  ù  Trêves;  il  refusa  aussi  la  médiation 
du  roi«  qui  fut  demandée  par  les  deux  États  inférieurs  de 
Liège. 

Lu  chambre  impériale  de  Wetzlar  prit  bientôt  connais- 
sance d*ofIice  de  celte  révolution ,  et  prononça  une  sen- 
tence par  laquelle  elle  annula  tout  ce  que  le  tieuple  de 
Liège  avait  fait,  comme  contraire  à  la  paix  publique,  et 
chargea  les  princes-directeurs  du  Cercle  de  Westphalie  et 
du  Basr-Rhin,  d'exécuter  cette  sentence  à  main  armée,  de 
déposer  les  magistrats  intrus,  de  rétablir  la  précédente 
constitution,  ainsi  que  les  magistrats  déposés;  de  recher« 
cher ,  d'arrêter  et  de  punir  les  auteurs  de  ces  troubles. 
Les  trois  directeurs  du  cercle  de  Westphalie,  qui  sont 
Télecteur  de  Cologne,  comme  évêque  de  Munster;  Télec- 
teur  palatin,  comme  duc  de  Juliei^  ;  et  le  roi  de  Prusse» 
en  qualité  de  duc  de  Clèves,  se  chargèrent  de  cette  exé- 
cution. Le  roi  fit  marcher  pour  cet  effet  neuf  bataillons 
d'infanierie  sous  les  ordres  du  lieutenant  -  général  de 
Schlicffen ,  et  les  deux  tlecleurs  de  Cologne  et  Palalin  y 
ajoutèrent  chacun  mille  soldats,  et  les  subordonnèrent  au 
commandement  du  L^'  de  Schlieffen,  comme  ayant  le 
corps  de  troupes  le  plus  nombreux.  Les  députés  des  trois 
princes,  directeurs  de  Cercle,  qui  étaient  depuis  longtemps 
assemblés  à  Aix-la-Chapelle,  pour  une  commission  d'exé- 
cution pareille  dans  cette  ville,  furent  nommés  et  chargés 
par  leurs  souverains  de  présider  à  cette  exécution ,  selon 
les  lois  de  TEmpire.  Le%  troupes  des  trois  princes  direc- 
teurs, qui  faisaient  ensemble  un  corps  de  six  mille  hom- 
mes, passèrent  le  Rhin  et  s'assemblèrent  près  de  Mae»* 
tricht,  sous  les  ordres  du  lieutenant-général  de  Scblieffen» 
et  étant  accompagnés  par  les  trois  conseillers*commis- 
saires. 

M.  de  Dohm,  commissaire  du  rol«  s'aperçut  bientôt 
avec  le  LMjI  de  Schlieffen  que  cette  exécution  ne  pour- 
rait pas  se  faire  sans  effusion  de  sang,  et  pourrait  même 
échouer,  parceque  le  peuple  de  Liège,  très  nombreux, 
et  natuiêllement  belliqueux,  se  préparait  à  une  forte  dé- 
fense, et  était  sur  d'être  joint  et  appuyé  par  les  innur- 
geots  brabançons  leurs  voisins,  qui  les  invitèrent  de  faire 
cause  commune. 

Les  Liégeois  avaient  aussi  envoyé  le  bourgmestre  de 
Fabri,  comme  leur  député  à  Berlin^  pour  prier  le  roi  de  le» 
proi  éger  et  de  surseoir  ù  l'exécution,  œ  qui  leur  fut  pon  ri  ant 
refusé,  et  on  les  exhorta  plutôt  de  se  soumettre  aux  ordres 
de  la  chambre  impériale. 

M.  de  Dohm  proposa  donc  à  ses  collègues,  les  commis- 
saires des  princes  co-direcieurs,  d^adresscr  un  ordre  com- 
mun au  peuple  et  aux  Etats  de  Liège,  par  lequel  on  inti- 
merait et  prescrirait  une  soumission  volontaire,  et  la 
déposition  de  leurs  nouveaux  magi>trals,  en  les  assurunt, 
dans  ce  cas,  delà  sûreté  personnelle,  et  d'une  régiMicu 
intérim  stique  pour  travailler  à  un  accommodement  entre 
les  parties. 

Les  commissaires  de  Munster  et  de  Juliers  rejetèrent 
cette  proposition,  et  adressèrent  un  ordre  aux  Etats  et 
aux  magifitrals  de  Liège,  de  se  soumettre,  sans  aucune 
modification,  à  la  sentence  de  la  chambre  impériale. 

M.  de  Dohm  étant  assuré,  par  Ks  préparatifs  qui  se 
faisaient  à  Liège,  que  les  Liégeois  feraient  une  forte  résis- 
tance à  Tcxécution,  et  s'uniraient,  5  l'extrémité,  avec  les 
Etals  bcigiqoes,  adressa  aux  magistrats  de  Liège  un  décret 
par  lequel  il  leur  annonça  la  s'.reté  personnelle,  s'ils  se 
soumettaient  sans  résistance  aux  ordres  du  directoire,  et 
se  démettaient  de  leur  emploi  pour  obéir  à  la  sentence  de 
Wetilar.  On  ajouta  que,  dans  ce  cas^  le  dirccloirc  éiabU- 
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rait  une  légcncc  inUTimîsilîqiic  à  JÀégfi,  ol  tàcheraîL  de 
nioycnnei'  4Mi  accomuiodement  entre  TévCque  cl  les  L^lats 
upposQiils,  m  prenant  pour  modtilc  la  constitution  de 
Liège  qui  a  piécédé  celle  de  lG8â* 

Les  deux  ordres  inrérieurs  des  Etats  de  Liège,  se  sont 
fonntis  à  cette  déclaration,  et  là-dessus  les  troupes  prus- 
nieNHes  et  palatines  sont  tranquillement  entrées  à  Liège,  cl 
ont  prn  possession  de  la  ^illc,  de  la  citadelle  cl  de  trut  le 
pajs;  mais  les  troupes  de  Munster  s'en  sont  séparées»  et 
ont  pris  leurs  quartiers  dans  le  pays  de  Linboaig. 

La  chambre  impériale  de  Welxlar  vient  de  conlirmer  fa 
première  sentence,  it  a  môme  touIu  pi-escrire  aux  dîrrc- 
teurs  du  Ccicle  d'employer  à  rexécution  de  Liège  d'au- 
lnes commissaires  que  ceux  qo>  ^'occupent  de  la  commis- 
sion d'Aix-la-Chapelle,  changement  arbitraire,  qui  serait 
aussi  inutile  que  coûteux  et  difficile. 

Les  deux  conimis^airps  de  Munster  et  de  Juliers  vien- 
nent de  quitter  Haesiricht  et  de  retournera  Aix-la  Cbapelh', 
iippanmmcnt  pour  al)andoiincr  la  commission  de  Liège, 
en  conrormiié  de  la  sentence  deWelzlur,  mai«  en  em- 
portant avec  eux,  d'une  manière  singulière,  les  30,000 
lloriuii  que  le»  Etats  de  Liégû  avaient  Tournis  au  directoire 
pour  les  frais  de  l'exécution ,  de  sorte  que  ks  troupes 
prussiennes  sont  obligées  de  s'entretenir  de  leur  propre 
solde. 

M.  de  Dohm  est  resté  à  Maestrlcht  avec  le  général 
Schlirflcn,  qui  a  eu  le  malheur  de  se  casser  la  jambe ,  et 
nVii  continue  pas  moins  de  diriger  Texécutlon  militaire  ft 
Liège. 

Les  deux  princes  co-directeurs,  snrtout  celui  de  Mun- 
ster, qui  vient  d'envoyer  son  conseiller  privé  de  Scball  ft 
Ikriin,  soutiennent  à  présent  que  le  roi  avait  fait  exécuter 
le  contraire  de  la  sentence  de  la  chambre  impériale,  et  que, 
selon  les  lois  de  l'Empire,  il  était  obligé  de  Texécuter  lillé- 
ralemeut  et  selon  la  majorité  des  suOhBges  des  deux  coHli- 
recteurs  du  Cercle,  ceux  de  Mumter  et  de  Juliers,  qui 
avaient  opiné  pour  une  exécution  simple  et  stricte  de  la 
sentnice. 

On  s'abstient  de  discoter  ces  principes,  pour  oe  pas  trop 
embrouiller  l*état  de  l'affaire  :  mais  la  qurstiou  esseulielle 
est,  si  ces  principes  font  applicables  dans  le  cas  présent, 
et  si  le  roi  peut  exiger ,  comme  duc  de  Clcves,  qu'il  expose 
un  corps  considérable  de  troupes  co-dircctoriales ,  &  atta- 
quer une  nation  nombreui^c  et  beliiqueiiso ,  piète  &  se 
porter  à  la  résistance  la  plus  opiniâtre  et  &  être  soutenue 
par  leurs  voisins  les  Brabançons,  qui  se  trouvent  déjà 
4ans  le  cas  d'une  Insurrection  pareille. 

Une  autre  questîoo  e«t  s'il  était  nécessaire  de  se  portera 
ces  extrémités  incalculables,  et  cela,  pour  que  l'évéquede 
^iège,  qui  avait  d'abord  tout  accordé  aux  deux  Etats 
pour  rétablir  la  conslilutioa  de  Id84t  qu'on  croit  la  plus 
convenable  au  pays,  et  qui  doit  avoir  été  renversée  dans 
cette  année  par  la  violence  de  i'évèque. d'alors,  et  qui 
s'est  ensuite  rétracté,  soit  soutenu  dans  ses  volontés  arbi- 
traires, et  s'il  n'était  pas  plus  convenable  &  la  prudence, 
A  la  iusiice  et  au  véritable  bien  du  pays  de  Liège,  d'a- 
dopter la  marche  et  le  plan  que  le  directoire  de  Clùves 
a  tracés  et  proposés. 

Le  roi  persiste  encore  dans  ce  nrincipe,  et  il  est  de 
Topinion  que  le  meilleur  moyen  d  abréger  et  d'arranger 
cette  affaire  scabieuse  et  désagréable  est  :  tque  lesnou- 
Tcaux  magistrats  de  Liège,  qui  sont  entrés  par  la  révo- 
lution ,  résignent  leurs  places  entre  le^  mains  du  direc- 
toiie  du  Cercle;  que  ce  directoire  établisse  une  régence 
iufériniistique  à  Liège,  selon  le  conseil  et  avtx  la  con- 
currence de  I'évèque  et  des  Etals?  et  que  Tordre  et  la 
tranquillité  étant  ainsi  rétablis ,  I'évèque  relounie  dans 
son  pays,  et  que  les  commissaire  des  trob  princes  direc- 
teurs travaillent  à  un  accommodement  entre  I'évèque  et 
les  Etats  opposants,  et  qu'on  tAcbe  de  faite,  sous  la  mé- 
diation de  ces commiuaires ,  une  nouvelle  constitution, 
aussi  conforme  que  possible  au  véritable  J>ien-ètre  de  l'é- 
ipêebé  de  Liège,  en  consultant  et  eo  prenant  pour  base 
la  coDstiiution  qui  a  précédé  la  dernière  de  Tannée  1684, 
que  l«  Etats  de  Liège  souhaitent  tant  d'avoir,  et  en  l'ap- 
pliquant aux  circonstances  présentes,  mais  sans  pourtant 
la  prendre  pour  règle  unique. •  De  cette  manière,  l'essence 
de  la  sentence  de  la  chambre  imnérialesera  remplie,  quand 
'piénie  il  manquerait  quelque  chose  à  U  forme;  les  Etats 


opposants  de  Liège  et  les  magistrats  qu'ils  ont  placés,  au- 
ront rempli  la  soumission  qu'ils  doivent  &  la  décision  du 
suprême  tribunal  de  l'Empire  et  à  I'évèque  leur  prince  ;  la 
tranquillité  et  l'ordre  seront  rétablis,  et  on  aura  le  temps 
d'arranger  de  bonne  grftce,  sans  violence,  et  d'aprts  les 
consultations  et  avec  le  consentement  de  I'évèque  el  des 
Etals,  une  bonne  constitution  conforme  aux  Téritables 
intacts  du  prince  et  des  Etats,  et  on  évitera  les  dangers 
et  les  horreurs  d'une  guerre  civile,  d'une  subversion  totale 
de  l'important  évècbé  de  Liège,  et  peut-être  BsCine  da  sa 
séparation  del'Bmpiie  germanique; 

Tout  le  monde  nibounable  et  impérial  ingéra»  d*après 
cet  exposé  vrai  et  fondé  sur  des  faits,  si  le  roi  n'agit  pa« 
dans  cette  occasion  comme  un  prit  ce  patriote  etaéié  pour 
le  véritable  bien,  non-seulement  de  la  priocipantéde  Liège, 
mais  aussi  de  tout  le  corps  germanique  ;  et  si  on  pourrait 
lui  faire  le  moindre  reproche ,  qu'en  cas  que  la  chambre 
impériale ,  le  prince  de  Liège  et  les  oo-directeun  ne  veuil- 
lent pas  adopter  cette  marche,  mais  sacrifier  plutôt  le  sort 
de  i'èvfcUé  de  Liège  aux  formes  nullement  applicables  au 
cas  présent.  Sa  Stajestëse  relire  de  cette  exécution ,  tlt 
l'abandonne  à  ceux  qui  veulent  s'en  char|;er,  et  la  conduire 
à  sa  fin  à  leur  risque. 

M.  le  docteur  Hoffinan,  ogedl  de  la  chamlire  de  Wetx- 
lar,  a  adressé  à  son  correspondant  à  Liège,  une  lettre 
par  laquelle  il  invite  à  prendre  des  moyens  de  concilia- 
tion ;  il  présume  que  le  prince-évèque  se  prêtera  ft  une 
amnistie  générale,  pourvu  que  ses  sujets  «onsentent  à 
rentrer  dans  Tordre  de  choses  4fa\  a  occasionné  la  rèvola- 
lion. 

Cependant  les  Liègeo!?,  pen  disposés  &  reeevoir  un  par« 
don,  quand  ib  réclament  contre  Tinjustire;  soutenus^ 
mais  alarmés  par  la  protection  du  roi  de  Prusse,  alt«'n- 
dent  avec  une  hiquiélude  inactive  l'issue  d'un  débat  d*où 
dépend  leur  bonheur. 

A^'GLET£RRE. 


De  Londreié  —  H  y  a  convention  tacite  entre  noire 
cour  et  relie  de  France,  de  ne  point  s'envoyer  respecti- 
vement d'ambassadeurs  jusqu'à  ce  que  le  grand  ouvrage 
de  la  constiiuiion  soit  acbevè,  et  que  le  pouvoir  exécutif 
ait  repris  son  activité.  A  cette  époque,  te  duc  de  Dorseï, 
que  son  séjour  en  France  et  la  connaissance  approfondie 
qu'il  a  des  affaires  de  ce  royaume  rendent  plus  propre  que 
perMinne  à  remplir  les  fonctions  d'ambassadeur,  eo  re- 
prendra le  caractère. 

Les  corps  des  pirates  qui  ont  été  exécutés  demièremeotv 
doivent  être  suspendus  6  des  chaînes  de  fer,  Tun  t  Dou- 
vres, les  autres  sur  les  bords  de  la  Tamise,  entre  Li- 
mehouse  et  GraTesend. 

U.  O-Reilly,  habile  architecte,  affilié  à  plusieurs  aca- 
démies d'italre,  vient  d'acheter  tout  le  côté  nord  de  la 
place  Leicester,  pour  bâtir  une  salle  d'Opéra  infiniment 
supérieure  ù  toutes  celles  qu'on  connaît  en  Europe;  elle 
i  aura  cent  quatre-vingt  pieds  de  large  sur  trois  cent  vingt- 
I  six  de  profiindeur.  C'est  avec  l'agrément  du  roi,  qui  lui 
j  a  donné  un  privilège  exclusif,  et  sous  la  protection  du 
prince  de  Galles ,  qu'il  va  entreprendre  ce  magnifique  et 
!  dbpendieux  édifice.  Le  chevalier  Galtini,  ci-devant  entre- 
j  preneur  de  TOpéra,  n'est  pour  rirn  dans  celle  affaire. 

De  Vhiande.  —  La  loi  martiale  vieitt  d'être  mise  ici  à 
exécution,  le  jour  de  baint-Êlienne  de  l'année  panées  La 
Ijopulace  le  consacre  depuis  un  temps  immémorial  an 
plaisir  barbare  de  faire  périr  un  taureau  sous  ses  coups. 
Ce  taureau,  enlevé  de  force  À  un  laboureur,  avait  été  oon* 
duit  devant  la  nouvelle  douane;  le  shérif  Vaneeet  Talder» 
man  Carleton  en  furent  avertb;  ces  magistrats  ayant  de- 
mandé une  partie  de  la  garde  du  château,  se  rendirent  où 
le  peuple  était  attroupé,  et  lui  ordonnèrent  de  se  disper- 
ser. Quelques-uns  des  plus  échauffés  répondirent  qu'ib  ne 
faisaient  point  d'émeute,  et  qu'en  conséquence  ib  ne  quit- 
teraient point  la  place.  La  troupe  eut  ordre  de  cbarfer  ; 
elle  le  fit ,  et  s'assura  de  huit  personnes.  Comme  on  les 
conduisait  à  la  nouvelle  prison  par  la  rue  d'Abbey^  le 
peuple,  oui  voulait  absolument  les  ravoir,  jeta  des  pierres 
aux  magistrats  et  aux  soldats.  Alors  Talderman  et  le  sbéiif 
leur  ordonnèrent  de  faire  feu  ;  la  première  décharge,  flaito 
en  Tair,  n'ayant  pas  suffi  pour  intimider  les  mutins,  ft  In 
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wtcMtf  la  troupt  let  ajusta,  et  en  eoaèha  plmlMn  m 
Je  camm*  Le  reste  pnl  la  fuite,  et  labsea  emmeocr  les 
jurîsoanicrs.  Malheweusceoent  sept  eu  kwt  persotnes  hoo- 
■éiei  eut  été  tuéi's  ou  biewées. 

Oei  JeUn«  plus  récentes  de  Dublin  nous  apprennent 
i|ue  les  deux  magistrats  viennent  d*ètre  cités  devant  ]e 
lord  rrand-juslicier  du  banc  du  roU  On  leur  reproche 
«TaToir  fait  tirer  brusquement  sans  donner  lecture  de 
Tncte  de  nudnorie,  et  Ton  prétend  que,  quand  même  Ils 
auraient  otoenré  cette  formalité,  ib  seraient  encore  répré- 
liensibics.  On  oonconrsde  peuple  qui  s^amose  A  tuer  un 
tamnàm  m  poatall  pnndre  la  am  d*éiiK«tc 

ÉTATS-UNIS* 

tes  Etats-Unis  d'Amérique  ont  décrélé  un  emprunt  de 
iOO»000  dollars  à  dnq  pour  cent,  remboursable  en  vingt 
années,  pour  Tachai  d*un  terrain  destiné  à  réreclion  d*un 
aiége  penaanent  du  gouTernement  des  Ëtats  fédéralifs  ;  la 
place  n*est  pas  encore  choisie.  On  commencera  les  bAll- 
mencs  dès  qii*eHe  le  sera,  et  ib  doivent  être  terminés  au 
bont  de  quatre  ans. 

If.  Fiti-Sifflons  aTalt  proposé  le  premier  un  beau  local 
•or  le  bord  de  la  Stgrolianab?  mab  plusieurs  i^amations 
conire  cette  dernière  partie  de  sou  projet  ont  empêché 
Tasseoibiée  de  se  déekier. 

Des  nouvelles  récentes  de  Boston  nous  appreonet  que  h 
Caroline  septentrionale  et  Rhode-Is>and  entrent  enfin 
dans  la  Confédération.  Ce  qui  en  avait  écarté  jiisqu*^  pré- 
sent cet  dent  provinces  était  la  craiote  d*ètre  surcliargées 
dans  la  répartition  de  llmpAl  ;  la  législature  prend  en 
considération  leurs  demandes  à  cet  égards  et  se  propose 
de  les  aaibfkife  entièvenient. 

Il  paraît  aiissl  que  la  Gonffédéralion  se  eonsoUde  dans 
iomea  ses  parti»;  qae  la  légblature  partioolière  et  les 
tribwnaoi  de^aqne  Blai  reçoivent  et  font  le  aerment  de 
BMîoIcmnrla  nosvelle  cmHlHotkm,  et  qu^en  général  les 
peuple»  attendent  avec  espoir  tt  eoollaaee  les  etfbts  de  ses 
opéraUoos  bienlabantas» 

Le  général  Washington  a  refusé ,  avec  ce  bon  sens  et 
cette  modestie  qui  caractérisent  toutes  ses  actions,  le  titre 
fiistoeax  ûi'aUeâie  que  lui  doCiraient  la  reconnaissance  et 
Tadmiration  de  ses  concitoyens.  Il  parait  qne  les  vertus 
du  chef  sent  imitées,  et  qn*kine  administration  bien 
pwe  ménage  les  inances  des  Btats-Unis,  car  la  dépense 
-et  raiiaée  passée  eet  moins  forte  de  2S  millions  que  la 


qui  seront  ëltis  parmi  les  membres  du  conseil  seu1c-*t 
ment;  leur  fonction  sera  de  présider  les  assemblées 
en  Tabsence  du  maire. 

VU.  En  Tiibsence  du  maire  et  des  deui  présidents, 
le  doyen  d'Age  des  membres  présents  du  conseil  pré^ 
sidéra  les  assemblées. 

VIII.  Toutes  les  délibérations  nécessaires  k  rexei^ 
cice  des  fonctions  du  corps  municipal  seront  prises 
dans  rassemblée  des  membres  du  conseil  et  des  bu- 
reaux réunis,  à  Texception  des  délibérations  relatives 
ji  Tarr^té  des  comptes,  qui  seront  prises  par  le  con- 
seil seul. 

IX .  La  présence  des  deux  tiers  au  moins  des  mem- 
bres du  conseil  sera  nécessaire  pour  recevoir  les 
comptes  de  la  gestion  des  administrateurs,  du  ma- 
niement des  deniers  du  trésorier  et  des  autres  per- 
sonnes comptables;  et  la  présence  au  moins  d<^ 
la  moitié  plus  un  des  membres  du  corps  muni- 
cipal sera  nécessaire  pour  prendre  des  délibéra- 
tions. 

X.  Lorsque,  dans  les  délibérations^  arrêtés  ou  ré- 
gleroents,  .soit  du  conseil,  soit  du  corps  muuicipaU 
la  minorité  aura  été  du  tiers  au  moins  des  mem- 
bres de  l'assemblée,  cette  minorité  pourra  porter 
au  coDseii-général  Tobjet  de  la  délibération  ou  du- 
règlement,  sans  cependant  que  Texécution  en  soit 
suspendue. 

XI.  Les  convocations  des  assemblées  ordinairef 
de  la  commune  dans  les  soixante  sections ,  pour.le^ 
élections,  appartiendront  au  corps  municipal,  et 
seront  faites  au  nom  du  maire  et  du  corps  muui^ 
cipal. 

Xn.  Il  en  sera  de  m^me  des  convocations  du  conr 
seil-générai  de  la  commune,  dans  les  cas  exprimés 
au  cuapitre  duconseii-géuéraL 
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ADMINISTBATION. 

MUâNlClPAUTÉ  DE  PABISi 

Sniie  du  plan  de  mu^iicipalilc. 

CHAPITRE  H. 

Du  corps  municipal*. 

Art.  1^'.  Le  corps  municipal  sera  composé  de 
soixante-douze  membres,  non  compris  le  maire. 

II.  Il  sera  divisé  en  conseil  et  bureaux  ;lc  conseil 
sera  de  quarante- huit  membres»  et  les  bureaux  de 
ringt-ouatre. 

lit.  Les  membres  dn  conseil  auront  le  titre  de 
conseillers,  et  ceux  des  bureaux  celui  d'administra- 
teurs. 

IV.  Leoorps  nranieipal  s'assemblera  au  moins  une 
fois  par  semaine. 

V.  Il  s^assemblera  en  outre  extraordinairement 
toutes  les  fois  que  les  circonstances  Texigeront»  et 
que  sa  conrocation  sera  demandée^ soit  par  le  maire  i 
seul,  soit  iiar  le  nrocurenr  de  la  commune,  soit  par 
la  aiajonlédes  admintstratetirsd*un  bureau,  soit  par 
le  sixième  des  membres  du  conseil  ;  et  en  ces  dimi- 
tents  cas,  la  convocation  sera  faite  par  !c  maire,  qui 
ne  pourra  s'y  refuser. 
.    Yk.  Le  corps  mnnielpal  nommera  deTix.présidcnls, 


DISTRICTS. 

Il  y  a^eu  jeudi,  14  janvier  1790,  une  assemblée  gé- 
nérale et  extraordinaire  en  l'église  du  Valrde-Grâce^ 
composée  des  habitants  des  deux  districts  réunis  (du 
Val-de-Grâce  et  Saint-Jacques),  à  roccasion  de  Tévé- 
nemrntdulS. 

-  La  séance  a  été  ouverte  par  un  discours  adressé  à 
rassemblée  par  M.  Lefebvre,  fusilier  de  la  compa- 
gnie WarnkT,  laquelle  était  présente,  et  Tavait 
char^  de  porter  la  parole.  On  y  remarque  ces  idées 
de  délicatesse  et  d'honneur,  dont  le  militai  te  français 
s'honore,  et  surtout  ce  progrès  de  la  raison  qui  a 
devancé  en  quelques  mois  des  siècles  entiers. 

Le  soldat  s-éelaire  aujourd'hui,  et  se  rallie  aux 
grands  principes  de  la  justice  et  de  la  libeiié  natio- 
nale :  s'il  marche  an  combat,  ce  n'est  plus  en  auto- 
mate passif,,  c'est  en  homme  sage  et  judicieux  qii} 
connaît  ses  devoirs  envers  la  pntrie,  et  qui  soupire 
après  une  organisation  nouvelle  qui  eiTaceru  les  vices 
de  Tancienne  îustitution.  Voilà  ce  que  nos  ennemis 
voient  avec  douleur,  mais  qu'ils  ne  viendront  jamais 
à  bout  d>mpécher,  paroeq^'iL  est  dans  le  caractère 
de  l'homme  de  s'instruire,  et  dans  la  nature  ds  la 
vérité  de  percer  tôt  ou  tard  et  de  triompher. 

Le  discours  prononcé,  le  président  a  répondu  à 
M.  Lerebvrcclù  la  compagnie,. selon  la  dignité  ûv$ 
circonstances,  et  rassemblée  a  unaninienient  ap« 
nfaudi  aux  expressions  de  gratitude  dont  il  a  été 
l'organe.  Alors  1c  serment  a  été  renouvelé,  et,  en 
fuce  des  autels,  la  compagnie  a  juré  d'être  inviolan 
blemeut  fidèle  à  la  nation^  à  la  loi,  au  rui,  et  à  la 
commune  de  Paris. 

Signé  CAriET,i»oocal,  êi  l'un  des  secréiaira 
l'es  deux  districts,^ 
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Copie  du  diicours  prononcé  au  nom  de  la  compagnie 

de  Wamier, 

•  Messieurs,  les  démarches  inconsidérées,  les  at- 
troupements séditieux  de  quelques-uns  de  nos  cama- 
rades de  différentes  divisions,  en  faisant  naître  vos 
inquiétudes  et  nous  rendant  les  objets  de  votre  sur- 
veillance, ont  pu  nous  faire  regarder  comme  d'o- 
dieux machinateurs,  ont  pu  faire  croire  qu*enfants 
dénaturés,  nous  voulions  tourner  contre  notre  mère 
les  armes  qu'elle  nous  a  conGées  pour  sa  défense» 
ivoire  conscience  est  tranquille;  cependant  ridée 
seule  d'inspirer  de  la  défiance  nous  pénètre  de  dou- 
leur, et  nous  paraîtrions  la  mériter  si  nous  gardions 
le  silence. 

•  Des  soldats-citoyens,  dont  Fâme  pure  ne  doit 
laisser  prise  à  aucune  équivoque  sur  leur  conduite, 
et  dont  le  regard  assuré  doit  peindre  la  franchise  et 
la  loyauté,  pourraient-ils,  comme  des  satellites  d*un 
despote,  renoncer  de  gaîté  de  cœur  à  l'attachement 
de  leurs  frères  aînés?  un  soupçon,  une  isterprétation 
hasardée,  le  moindre  signe  ae  votre  indifférence,  se- 
raient pour  nons  autant  de  coups  de  poignard.  Nous 
sommes  déterminés  à  braver  tous  les  dangers;  mais 
celui  d'aliéner  vos  cœurs  nous  effraie.  Nous  nous 
sentons  tous  capables  de  prétendre  i  votre  estime  : 
la  mériter  est  toute  notre  ambition,  et  le  bonheur  de 
réussir  sera  notre  plus  flatteuse  récompense. 

•  Nous  vous  jurons  D*avoir  tramé,  favorisé  ni  oc- 
casionné aucun  complot  contre  la  tranquillité  publi- 
que, n*a  voir  fait  aucune  tentative  pour  ranimer  Taris- 
tocratie  expirante  ;  nous  vous  jurons  n'avoir  parti- 
cipé et  contribué  en  aucune  manière  aux  menées 
«ourdes  d'avanl-hier,  aux  attroupements  des  Champs- 
Elysées,  qu'il  nous  est  également  douloureux  de  citer 
et  impossible  de  détailler.  Nous  vous  réitérons  notre 
serment  inviolable  de  fidélité  à  la  nation,  au  roi,  à  la 
loi  et  à  la  commune. 

•  Nous  vous  supplions  de  vouloir  bien  nommer 
deux  commissaires  a  l'effet  de  solliciter  (le  jour  qti'il 
vous  plaira  indiquer)  de  &iM.  les  représentants  de  la 
commune  la  transcription  de  notre  déclaration  sur 
le  registre  des  délibérations  de  la  communey.son  im- 
pression et  sa  publication. 

•Signé  Wabnier,  capitaine:  Tinqubt,  Ututenani; 
TcPlGNY,  soui-liei^lenani;  Labrunier, 
caporal;  Marquis,  caporal;  Laixiakcb, 
êaporal;  UaiBRy  Villert,  CAPiTAniE^etc.» 


CHATELET  DE  PARIS. 

M.  le  comte  de  Saint-Priest,.désirant  ae  laisser  au- 
cune incertitude  sur  la  déposition  qu'il  a  faite  au 
Châtelet»  dans  l'affaire  du  marquis  de  Favras,  en 
envoie  une  copie  pour  être  insérée  dans  la  prochaine 
feuille  de  la  Gazelle  naiionaU  ou  Moniteur  uni- 
verseL 

D»4janTierl7«0. 

M.  François-Emmanuel  de  Guignard,  comte  de 
Saint-Priest,  ministre,  etc.,  a  déposé  «  que  le  soir 
du  S  octobre  dernier,  étant  dans  la  chambre  du  roi, 
à  Versailles,  un  particulier  se  serait  approché  de  lui, 
demandante  l'entretenir  à  part;  lui  ayant  demaudé 
son  nom,  ce  particulier  lui  aurait  dit  se  nommer  le 
marquis  de  Favras,  et  de  suite  demandé  qu'il  lui  fiît 
donné,  pour  lut  et  un  nombre  de  volontaires,  des 
chevaux  des  écuries  du  roi,  dans  Tobjet  d*uller  au- 
devant  de  mielques  pièces  de  canon,  amenées  de  Pa- 
ris par  des  hommes  et  des  femmes,  vn  la  facilité  qu'il 
y  aurait  d*enlcvrr  cette  artillerie  ;  le  déposant  aurait 


répondu  qu'ilne  disposait  pas  des  chevaux  des  écu- 
ries du  roi,  et  ne  pouvait  se  charger  de  cette  propo- 
sition ;  à  quoi  le  marquis  de  Favras  aurait  répliqué  : 

•  Vous  ne  voulez  donc  rien  faire  ?  •  Le  déposant  aurait 
répondu  :  «Non,  monsieur,»  sur  quoi  ils  se  sont  sépa* 
rés;  et  le  déposant  déclare  n'être  pas  en  état  de  re- 
connaître Icoit  marquis  de  Favras,  et  que  leur  cou 
versa tion  s'est  passée  sans  témoins;  ce  qui  est  ce 
qu'il  a  dit  savoir.  • 

Le  dernier  témoin  entendu  dans  l'affaire  de  M.  de 
Favras  est.M.  Abbemar,  banquier  hollandais,  et  com- 
mandant en  chef  le  parti  des  patriotes  dans  ce  pavs. 

•  Messieurs,  a-t-il  dit,  M.  de  Favras  m'a  montré  les 
plans  de  toutes  ses  opérationSi  et  je  lui  ai  dit  que  je 
considérais  son  affaire  comme  une  pièce  en  trois 
actes;  que  le  premier  se  passerait  dans  le  Brabant,  tic 
second  dans  la  Hollande,  et  le  troisième  à  Paris;  que 
je  ne  voulais  être  ni  acteur  ni  payeur  dans  cette 
pièce.  •  M.  de  Favras  n'a  fait  aucune  observation  sur 
cette  déposition. 

Suite  de  l'interrogatoire  de  Denot. 

Malgré  sa  répugnance  extrême,  il  a  commencé 
cette  exécution  avec  un  sabre  ;  mais  ce  sabre  cou- 


({u  u  i'a  promenée  aans  Fans  jusqu' 
jour;  qu'ayant  été  rejoint  par  celui  qui  portait  la 
tétè  de  M.  de  Flesselles,  ils  ont  porté  ces  deux  têtes 
au  Palais-Royal,  et  de  là  à  la  Morgue  ;  qu'il  n'a  point 
cru  se  compromettre  en  se  permettant  celte  actton^ 
qu'il  a  écrit  a  plusieurs  députés  de  l'Assemblée  na- 
tionale qu'il  fallait  lui  donner  une  médaille,  ayant 
débarrassé  la  société  d'un  monstre.  1!  a  observé 
qu'avant  de  faire  cette  expédition,  il  avait  bu*  un 
verre  d'eau-de-vie,  dans  lequel  il  avait  mis  de  1^ 
poudre  à  canon. 

Que  le  jour  que  M.  Tintcndant  de  Paris  est  allé 
à  la  ville,  lui,  répondant,  était  place  de  Grève; 
qu'il  ne  lui  a  pas  coupé  la  tête,  mais  qu'il  était 
tout  près  de  M.  Derthier  au  moment  de  cette  exé- 
cution ;  qu'il  a  entendu  M.  Berthier  faire  des  sup- 
plications pour  qu'on  le  conduisit  eu  prison,  et 
qu'on  instruisît  son  procès  avant  de  le  condamner; 


qu'u  a  eie  tue  par  un  soldat  qui 
lui  a  ouvert  le  ventre  avec  son  sabre,  et  lui  a  arra- 
ché le  cœur;  que  ce  soldat  prit,  lui  répondant,  au 
collet,  en  lui  disant  :  Dragon,  justice  est  faite, 
porte-leur  ce  cœur;  qu'il  le  porta  en  effet  accompa- 

§né  de  plusieurs  des  meurtriers;  qu'ils  eurent  au- 
iencc  de  M.  de  Lafayette,  qui  les  renvoya  en  fré- 
missant ;  qu'ils  se  retirèrent,  et  qu'en  descendant  de 
la  Ville,  le  soldat  exécuteur  mit  le  cœur  de  M.  Ber- 
thier au  bout  de  son  sabre,  et  força  le  répondant  à 
le  porter;  qu'ils  ont  été  au  Palais-Royal  et  dans  plu- 
sieurs rues  de  la  ville  ;  a  reonarqué  que  celte  action 
n'était  pas  approuvée  de  tout  le  monde; que  lui  el 
ses  camarades  ont  été  souper  dans  un  cabaret^  qu'ils 
l'ont  posé  sur  la  table  sur  laquelle  ils  ont  bu;  que 
pendant  qu'ils  soupaicnl,  beaucoup  de  personnes  se 
sont  amassées  sous  les  fenêtres,  et  leur  ont  demandé 
ce  cœur  à  gramls  cris;  qu'alors  lui  répondant^  l'a 
pris  et  le  leur  a  jeté,  ne  sait  ce  qu'il  est  devenu; 
qu'il  était  à  l'affaire  des  5  et  6  octobre  à  VersaUies, 
mais  qu'il  n'a  point  été  des  assaillants  des  gardes  du 
roi  ;  qu'il  a  seulement  pris  le  soulier  de  1  un  d'eux 

Sour  lui  tenir  lieu  de  monument  des  actions  de  ces 
eux  journées. 

Interroçé  s'il  ne  s'est  pas  porté  aux  environs  du 
Châtelet  dans  l'intention  d'enlever,  avec  plusieurs 
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autres  particuliers,  MM.  de  Bezcuval  et  cle  FavrAiS,  a 
n'poaduqueuon. 

POLICE. 
De  Ve$pionnage. 

Depuis  la  destruction  de  notre  ancien  n^giine 
politique  et  le  retour  de  la  liberté,  quelques  per- 
sonnes, plus  frappëes  des  abus  auxquels  le  système 
d'un  gouvernement  libre  peut  être  sujet,  que  du 
bien  InGniment  précieux  qu1l  doit  produire,  se  sont 
récriées  contre  la  suppression  des  anciens  moyens 
de  pooToir  de  la  police  de  Paris,  ont  roanilesté 
des  craintes  pour  la  sûreté  publique^  et  ont  pré- 
tendu qoe,  sans  Temionnage  et  les  suppôts,  on  ne 
parviendrait  jamais  à  étabhr  Tordre  et  la  paix  dans 
Paris. 

Ces  craintes,  fruit  de  Thabitude  de  ne  voir  les 
choses  que  d'un  côté,  et  de  rattachement  machinal 
aux  TÎeules  habitudes,  disparaissent  devant  la  dis- 
cussioD,  ou  du  moins  se  réduisent  à  des  allégations 
fondées  sur  Terreur,  ou  Tintérét  peut-être  de  quel- 
ques individus. 

Tout  établissement  pubUe  a  ses  défauts,  tout  ré- 
gime a  ses  inconvénients;  mais  dans  le  nombre  des 
aïoye ns  qu*on  peut  employer  pour  gouverner  les 
hommes,  on  doit  préférer  ceux  qui  portent  le  moins 
d'atteintes  à  leurs  droits,  qui  neles  avilissent  point, 
surtout  ceux  qui  sont  susceptibles  d'une  perfection 
morale  et  d*un  accord  soutenu  avec  les  lois  et  la  li- 
berté publique. 

Or,  quelque  raisonnement  aue  Ton  fasse,  quelque 
sophisme  que  Ton  emploie,  1  on  ne  parviendra  ja- 
mais à  prouver  que  Tespionnage  ait  ces  qualités,  et 
que  les  abus,  la  honte,  les  désorares  auxquels  il  doit 
nécessaîreoient  donner  lieu,  soient  compensés  par 
quelque  avantaee  incontestable  et  constant  pour  la 
société,  par  aueïque  bien  <|ui  soit  au-dessus  des  in- 
térêts de  quelques  particuliers. 

J*exeepte  cepenoant  les  moments  de  troubles  et 
de  calamités  publiques  ;  alors,  comme  en  temps  de 
peste,  les  moyens  violents  et  qui,  dans  d'autres  in 
stants,  seraient  d*msoutenables  vexations,  peuvent 
devenir  le  salut  de  l'Etat,  et  sauver  la  liberté  des 
menées  dirigées  contre  elle.  Alors  on  peut  employer 
Tespionnage,  parceque  nos  ennemis  l'emploient;  un 
peut  Temployer  comme  un  moyen  hostile,  comme 
une  arme  pour  la  défense  de  tons,  comme  ces  poi- 
sons iiu*on  administre  aux  hommes  dans  des  mala- 
dies oésespérées,  qui  les  sauvent  alors,  et  les  tue- 
raii^nt  infailliblement  dans  l'état  de  santé. 

Tool  homme  public  donc,  qui,  sans  ces  raisons 
impérieuses,  emploirait  Tespionnag^e,  en  ferait  un 
prt*ti*ndu  moyen  d'ordre  public,  en  étaierait  une  ad- 
ministration, se  rendrait  coupable  d'une  odieuse 
Erévarication,  d'un  attentat  positif  aux  droits  des 
ommes  et  de  la  société. 

Cette  vérité,  méconnue  peut-être  parcequ'encore 
une  lois  Thabitnde  et  une  facilité  insidieuse  de  régir 
avec  Tespionnage  le  font  croire  nécessaire  à  ceux  qui 
réfléchissent  peu,  cette  vérité  doit  être  toujours  pré- 
sente à  Tespnt  de  quiconque  veille  à  Tordre  public, 
et  lui  servir  d'égide  contre  les  sollicitations  impor- 
tunes et  contre  cette  pente  naturelle  qu'a  l'homme 
puissant  de  ne  juger  ses  procédés  que  d  après  ses  m- 
tentioiis,  et  jamaisd'après  les  accessoires  qui  peuvent 
les  rendre  odieux  aux  autres  hommes^ 

L'évidence  de  ce  principe  sera  incontestablement 
établie  quand  j'aurai  démontré  : 

\^  Que  Tespionnage  porte  atteinte  aux  droits  de 
Thomme  et  du  citoyen  ; 

39  Qu'il  est  une  odieuse  prévorication  dans  le  ma- 
gistrat qui  Temploie  ; 


I      30  Qu'il  ne  peut.êlre  qu'une  source  de  corruption» 
et  jamais  un  moyen  d'ordre  et  de  sûreté  publique. 

{La  suite  demain,) 


LITTÉRATURE  ÉTRANGÈRE. 

KeM,  —  La  Société  lUtérafre  typographique  a  m\$  u^u% 
presse  un  ouvinge  très  extraordioaire,  iiililulé  Genethtieia, 
Cest  on  penne  fatfn,  en  doaie  chants,  sar  la  manière  île 
naître»  ainsi  qae  Tiodique  son  titre.  L*autear  est  M.  SiU 
herilnf,  conseil ler-mMedn  du  roi  à  Pfadpilal  militaire  de 
Strasbourg,  professeur  et  démonsUateur  de  l'art  de*  zv* 
couchements,  dans  l'école  gratuite  établie  pour  les  sagcs«- 
femmea  de  la  province  d*Alsace. 

Ce  poème  a  été  traduit  en  Trançain  sont  le»  yevx  da 
Taoteur.  Cette  traduction  n'a  été  eiUreprise,  nous  dit-on , 
que  dans  i*inicnlion  de  rendre  cet  ouvrage  propre  à  Tu- 
sage  des  femmes  mariées,,  qui  pourront  8*eo  procurer  une 
lecture  utile  et  agréable,  sans  craiudre,  nous  assure-tKxi, 
d*j  trouver  le  moindre  trait  qui  puisse  blesser  hi  plus 
scrupuleuse  délicatesse.  M.  Siberliiig  a  enrichi  son  poème 
d*on  grand  nombre  de  notes  et  d^observations,.  dont  qu:i» 
rente  années  d*expérience  et  d*eiercice  lui  garantissent 
rutillté.  Comme  elles  sont  destinéet  aux  gens  de  Tart,  il 
œ  les  demie  qu*en  latin» 

On  Giil  deux  éditions  de  l'ouvrage;  l'une,  en  deux  to« 
lomes  grand  lu-8*,  avec  la  traduction  française  à  c6ié  du 
texte;  Tauirc»  en  un  volume  io^lS,  qui  ne  contient  que 
le  texte  et  les  notes.  Si  elles  répondent  l'une  et  Pautre  aux 
niodi'les  que  nous  avons  sous  les  jeux ,  elles  pourront  fi- 
gurer parmi  les  chefs-d'œuvre  typographiques. 

Le  prix  de  Tin-S*  sera  de  4  liv.  f  0  sous  le  volume,  celui 
de  rin-12  de  4  H^-  On  peut  s'adresser  directement  à  la 
Société  liitéraire  typographique,  ou  à  la  librairie  académi- 
que de  Strasbourg. 

Nous  pouvons  tiirr  aux  amateurs  quelques  vers  de  ce 
poïme  singulier,  mais  nous  nous  gard<  rons  bien  de  citer 
quclque»-uns  des  arguments  qui  sont  à  la  t^te  de  chaqoa 
diant,  ni  m^me  quelques  vers  de  déi a ib,  qui,  quoi  qu'en 
disent  la  Société  (jrpograpbiqne  et  l'auteur,  pourrafenl 
alarmer  une  délicatesse  un  peu  scrupuleuse» 

Voici  le  début  du  premier  chant  : 

Pendere  fert  anîmvf  genîalis  mystica  lecti 
Munera  ;  que  Paphii  lustia  eflectio  recta  ; 
Quotve  tenelta  modn  toboles  disparibu»  alv» 
K  niatrb  soleat  partu  prodire  seciiDdo  ; 
Aujkiliumque  Dec  qti«  parturieiUibot  arte 
Surcurrit,  duroi  matrum  relevando  dolores. 
Trislia  Peligous  canal,  arteroctque  Corinuam  r 
Denudet  Mtyros,  potet  Semelius  Evao; 
Vel  reboare  tubas  Mavortia  prclia.  cogal,  ete. 

La  traduction ,  faite  sous  les  yeux  de  Tauteor,  porte: 
«  Je  vais  dévoiler  les  mystères  de  rhyménée ,  les  eff«!s 
des  sacrifices  de  Cithère  :  développer  les  manières  divenu-s 
dont  la  nature  se  sert  pour  en  faire  éclore  les  fiuits  ehéri% 
et  chanter  tes  secours  que  Luciuc  accorde  aux  jeunes  mèrrs 
pour  leur  procurer  uiie  heureuse  délivrance.  Qu'Ovide  se 
lamente,  qu'il  imrooilalise  ses  amours  et  sa  tendre  Cn. 
rinne  ;  que  le  fils  de  Séroélé,  environné  de  nymphes  et  de 
Faunes,  s*enivre  de  son  nectar;  que  Virgile,  la  gloire  de 
Mamoue,  embonehe  la  trompette  et  anime  les  guerriers  au 
combat,  etc^a 


MÉLANGES. 

Votre  indulgence  pourmon  bavardage,  IL  le  re'- 
dacteur,  ni*a  fait  d'autant  plus  de  plaisir  que  tous  ces 
messieurs  de  ma  société  m'assuraient  que  je  ne  se- 
rais point  inséré  dans  le  JHomleiir,  parceque  ma 
complaisance  pour  mes  idées  m*einpécbait  d'en  res- 
serrer TexpressioD  :  vous  en  avez  jugé  autrement,  je 
vous  en  remercie,  et  je  recommence. 

Je  votis  ai  promis  de  vous  parler  des  femmes  du 
spectacle  de  jfifoRif'eiir.Nui  théâtre,  en  Europe,  uVa 
peut  compter  trois  premières;  ceyrndant»  quoique 
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chacune  d'dlcs  ait  du  talent,  il  leur  manque  à 
toutes  quelque  partie  essentielle,  et  l'on  sent  que» 
nour  rendre  la  troupe  complète,,  il  y  faudrait  une 
lemme  du  premier  rang. 

'  Tavoue  qu'elles  sont  extrêmement  rares.  La  si- 
gnora  Storace,  que  j*ai  rue  excellente,  commence, 
dit-on,  à  perdre  sa  voix;  la  signora  Moriclielli  n*cst 
plus  jeune,  et  il  faut  en  France  de  la  jeunesse  et  de 
la  ijgure.  La  signora  Cotellini  est  une  actrice  char- 
mante, mais  sa  voix  est  faible  et  peu  étendue  ;  elle 
ne  chante  bien  que  ce  qu*on  écrit  pour  elle,  et  cela 
ii*est  pas  commode  à  Paris  où  il  faut  chanter  tout. 
Je  ue  sais  plus  ce  qu'est  devenu  le  talent  de  la.signora 
Lasclii,  celle  à  mon  gré  qui  convenait  le  mieux.  La 
signora  Lallegrandi  esta  Dresde, d*oJi  probablement 
elle  ue  reviendra  pas.  La  signora  Daira  était  médio- 
cre quand  j* étais  en  Italie  :  on  dit  qu'elle  s*est  per*^ 
frctionnée  ;  cVst  ce  qu'il  faudrait  voir.  La  signora 
Dutileu-Tomeoni  fait  les  beaux  jours  de  quelques 
Villes  d'Italie  ;  mais  ni  elle,  ni  toutes  celles  qui  res- 
tent, ne  sont  assez  bonnes  pour  nous.  Cela  est  fort 
dilCcile.  Revenons  à  oe  que  uous  avons. 

Mil^  Balettî  est  une  Allemande  :  c'est  son  plus 
grand  défaut.  C'est  de  là  que  vient  sâ  prononciation 
obscure,  son  articulation  serrée,  et  surtout  cette 
tranquillité,  voisine  de  l'indolence,  qu'elle  porte  au 
théâtre  comme  à  la  ville,  et  qui  ressemble  si  bien  à 
de  la  froideur.  Ce  n'en  est  pas  cependant;  elle  ne 
manque  pas  de  sensibilité,  mais  elle  manque  d'ex- 
pression. Mous  l'avons  vue  vive  jusqu'à  la  mutinerie 
dans  les  Phiioiophet  imaginaires^  tenir  tête  à  Raffa- 
nclli  dans  leur  duo,  et  ne  lui  pas  céder  même  en 
chaleur.  Elle  a  besoin  d'être  excitée,  électrisée,  pour 
développer  le  ieu  caché. 

Avec  tout  cela,  M^lo  Baletti  est  encore  celle  qui 
•pproche  le  plus  de  la  perfection.  Elle  donne  au 
moins  des  espérances,  et  très  grandes,  car  elle  est 
fort  jeune.  Elle  sait  tirer  parti  même  de  ses  défauts  ; 
elle  leur  doit  cet  air  noble,  décent  et  virginal  qui  la 
rend  si  intéressante.  Elle  a  d'ailleurs  One  voix  déli- 
cieuse ,  surtout  dans  les  cordes  aiguës ,  beaucoup 
d'adresse  et  d'agilité  dans  les  passages,  et  de  l'intérêt 
dans  la  eantabilité.  Si  son  jeu  n'est  pas  fort  animé,  il 
est  au  moins  toujours  juste  et  réfléchi.  Je  crois  qu'a- 

J»rès  deux  années  passées  en  Italie,  Mll«  Baletti  sera 
'une  des  meilleures  premières  femm«sde  l'Europe. 
Un  grammairien  de  notre  société  prétend  qu'il 
iaut  toujours  employer  le  prétérit  indénni  pour  par- 
ler du  talent  de  la  signora  Galli.  Je  ne  sais  pas  bien 
ce  qiie  c'est  qu'un  prétérit  imiélini ,  mais  J'avoue 
qu*elle  n'offre  plus  guère  que  des  souvenirs  d'un  ta  • 
lent  (fui  fut  supérieur.  Sa  méthode  est  encore  excel- 
lente; son  stjle  large,  comme  disent  les  peintres; 
son  articulation  bien  S][llabée ,  comme  aiscnt  les 
maîtres  italiens.  Elle  fait  des  traits  d'une  manière 
franche  et  hardie,  et  les  fait  très  bien  quand  elle  ne 
les  manque  pas.  Quand  sa  voix  lui  permet  une  iu^ 
tonation  juste  »  cette  intonation  est  superbe ,.  et 
l'est  toujours  dans  les  tons  graves.  Elle  prononce  Vr 
à  la  provençale,  et  ce  grasseyement  désagréable  est 
peut-être  ce  qui  lui  nuit  le  plus.  Elle  entend  fort 
bien  la  scène;  elle  y  a  de  l'aisance, peut-être  un  peu 
«le  manières.  —  Nous  autres  Français  nous  sommes 
difiiâles.  Son  jeu  est  vif,  animé;  c'est,  en  un  mot, 
une  fort  bonne  actrice,  à  qui  il  ne  manque  qu'un  air 
de  jeunesse.  C'était  une  cbanteuse  divine  quand  elle 
ëlait  maîtresse  de  sa  voix. 

La  signora  Mandini.  —  Oh  !  la  Mandîni,  j>n  raf-* 
Iblle.  Comme  sa  li^re  est  jolie  an  thcdtre!  comme 
elle  est  leste  et  lé^re  !  au'elle  a  de  grâces  !  et  ce  sont 
des  çrâces  françaises,  des  grJces  de  tous  les  pavs. 
Quelle  gaîté  dans  son  débit!  quelle  finesse!  quel 
esprit  daâsiKHi  jeu!  connaissez- vous  rien  de  plus 


voluptueux  que  le  duo  de  la  YiHanella,  chaîité  par 
elle  etson  mari  ?  rien  de  plus  aimable  que  la  maniero- 
dont  elle  joue  la  MoUnarella? — Taisez-vous,  cen- 
seur insupportable. — Je  parle  à  un  homme  de  notre 
société  qui  prend  dans  vos  feuilles  le  nom  d'0£<o- 

Îtus,  H  prétend  que  cet  esprit,  cette  finesse  n'ont  pas 
e  sens  commun  ;  que  Hme  Mandini  Joue  tous,  ses- 
rôles  à  contre-sens;  que  dans  là  ViltaneUa ,  par 
exemple,  elle  a  l'air  d'être  beaucoup  plus  amoureuse 
du  seigneur  que  de  Pippo, '    ^  —    *     ' 


ce 
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S  m  est  contraire  à 
e  a  de  voluptueux 
va  quelquefoisjusqu'a' l'indécence;  que  cette  indé- 
cence est  frappante  dans  l'air  de  la  Molinarella  ceriê 
cos€p  cos€^  cote  ;  quc,  pour  vouloir  être  gaie  partout, 
elle  n'est  vraie  nulle  part,  et  que  c'est  un  grand  dé* 
faut  dans  une  actricct  qui  d'ailleurs  n'est  nullement 
chanteuse. 

J'avoue  que  Mme  Mandini  n'est  point  diaotcuse  ; 
qu'elle  a  peu  de  voix,  et  que  ce  peu  n'est  ni  très 
juste,  ni  très  agréable;  qu'elle  ne  pourrait  rendre 
aucune  difûculte,  même  ordinaire.  Je  passe  condam« 
nation  sur  cet  article  ;  amis  je  nie  tout  le  reste.  Et  la 
preuve  que  c'est  une  actrice  charmante,  c'est  que  je 
l'aime  et  que  tout  Paris  l'aime  autant  que  moi. 

Passons  aux  secondes  femmes.  Cela  sera  bientôt 
fait,  car  il  n'y  en  a  pas  une.  Us  avaient  à  ce  théâtre 
Mme  Limpérani, qui  conveiiaità  merveille,  qui  chan- 
tait de  trèsbonne  grâce,  qui  avait  l'usage  de  la  scène, 
une  tournure  gracieuse,  et  qu'on  a  eu  grand  tort  de 
ne  pas  garder.  Si  pourtant,  comme  on  le  dit,  elle 
avait  la  prétention  d'être  première,  et  payée  en  ood^ 
séquence,  c'est  elle  qui  estdanssod  torti 

Mme  Raflinelli  est  passable,  et  même  a  pu  être 
fort  bonne,  mais  voilà  tout.  On  ne  peut  pas  parler 
d'une  petite  Maliei,  oui,  avec  une  assez  jâie  ngure, 
a  une  gaucherie  extrême,  qui  ne  joue  pas  assez  sou«< 
vent  pour  la  perdre  bientôt,  etquidiante  d'ailleura 
sans  précision  et  sans  justesse.  On  ne  peut  pas  par^ 
1er  d'une  petite  Française  qui  joue  dans  la  ViUantMa 
et  dans  les  Noeet  de  ÙoHne  :  elle  a  bien,  si  tous  vou- 
lez, la  gentillesse  et  les  minauderies  de  son  âge« 
mais  elle  ne  sait  pas  dire  un  mot  de  récitHif.  C%sl 
un  véritable  supplice  pour  ceux  qui  saveot  Titalieil» 
que  de  l'entendre  prononcer  par  un  entant  qai  ne  le 
sait  pas. 

Je  traiterai  mieux  la  petite  Sinioiinet,.autre  FraiH 
çaise,  quoique  j'aime  en  ^néral  que  chacun  chante 
sa  langue.  Celle-ci,  du  moins,  a  de  la  tournure  et  de 
l'agilité.  Elle  pourra  devenir  fort  bonne  actrice.  Bile 
en  a  les  dispositions,  mais  elle  est  encore  bien  jeune; 
sa  voix  est  bien  faible  et  bien  fréle«  il  faut  attendre 
poiu*  la  juger. 

N'esirCe  pas  grand  dommagede  trouver  une  pe-4 
reille  disette  de  femmes  dans  une  troupe  d'ailleurs 
si  bien  montée  ?  Ou  nous  promet  un  renfort  après 
Piques  ;  j>n  accepte  l'augure.  Jouissoiis,  eu  atten-* 
dant,  de  ce  que  nous  avons.  Tel  qu'il  est,  cespeetacle 
est  encore  le  meilleuirde  Paris,  pourvu  que  l'orchesirc 
se  ranime,  recouvresa  gloire  preoaière.et  raemèue  les 
beaux  jours,  obscurcis  depuis  Mestrino. 

BimsiiPE,  éléia  Société  dte  sîx; 


PATRIOTTSMB. 

Madame  de  Monteynnrd,  abbesse  de  Saint-Pierre 
de  Lyon,  vient  d'envoyer  en  don  une  somme  de 
l,aou  livnesà  l'hâintal-général  de  Grenoble.  Les  ha- 
bitants de  la  communauté  de  Pmyols-en-Diois^  aii 
nombre  de  quatre-vingt-trois,  presque  tous  dans  le 
cas  de  l'exception  à  la  contribution  patriotique,  se 
sont  arranges  de  manière  à  faire  monter  leur  rWirt 
pour  cette  imposition  ù  1,864  livres.  Les  élèves  auH. 
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pensionnat  eUbli  à  la  Tonr-du-Pin  sd  soiit  égale- 
uinit  rëunis  pour  sacriticr  à  la  pairie  une  petite 
somme  qu'ils  avaient  lurmce  pour  leurs  menus- 
plaisirs,  et  ont  accompagné  ce  don  d'une  efl'usion  de 
srnlimnits  patriotiques  exprimes  par  M.  Trodicr, 
Tun  d*rux.. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidenee  de  Jlf .  Target. 

8£a!CCI  du  lundi  18  lANVIBR. 

Après  la  lecture  dé  (quelques  adresses,  on  annonce 
plusieurs  dons  patriotiques.  M.  Févéque  de  Rhodez 
m  offre  un  de  800  litres,  de  la  part  des  écoliers  du 
collège  de  Rhodez,  et  TAsscmblee  le  charge  de  leur 
écrire, 

— BI.  le  président  lit  une  lettre  de  M.  de  Brienne, 
colonel  dn  régiment  de  Nararre,  en  réponse  à  celle 
«rrite  par  M.  le  président,  par  les  ordres  de  FAsscm- 
blée^à  tous  les  régiments  ae  France. 

— On  donne  ensuite  communication  d'une  lettre 
^  M.  le  comte  de  Choiseul-Gouffier,  ambassadeur  à 
la  Porte,  qui  annonce  que  les  négociants  français  de 
Constantinople  envoient  un  don  patriotique  de 
12,000  litres,  doublé  par  un  citoven  qui,  sans  doute, 
n*est  autre  que  M.  de  Choiseul  fui-mt^nic.  On  a  dé- 
cidé qu'il  serait  écrit  par  M.  le  président  a  M.  de 
Choiseul,  et  que  mention  serait  faite  du  don  sur  le 
prooès^Terbaf,  et  que  la  lettre  serait  imprimée. 
.  —  Les  Inintants  de  la  ville  de  Rennes  envoient  une 
presse  poitast  adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée, 
et  notaounent  à  ceux  rendus  dans  TafTaire  de  la 
chambre  des  vacations  du  parlement  de  Rennes;  ils 
▼oient  des  remerciecnents  à  M.  Chapelier,  pour  la 
manière  dont  il  a  exprimé  Padhésion  de  la  ville  de 
Rennes  à  la  nouvelle  constitution. 

Quelques  difficultés  élevées  sur  les  limites  des  di- 
stricts ont  empêché  que  le  comité  de  constitution  pût 
continuer  son  rapport  sur  la  division  du  royaume. 

—  M.  Bamel-^ogaret,  rapportant  le  proces-verbal 
.de  la  formation  de  la  nuinicipalité  de  Ris, près  Paris, 
qui  a  été  fait  sur  papier  timbré  et  contrôle,  demande 
que  les  actes  de  nomination  et  autres  des  assemblées 
administratircs  soient  exempts  des  droits  de  contrôle, 
et  ne  se  fasMul  pas  sur  papier  timbré. 

M.  Malcy  demande  qne  la  formalité  dn  contrôle 
«oit  employée  pour  assurer  la  date  des  actes,  mais 
•que  oe  soil  sans  frais. 

W.  Fréteau  appuie  la  motion,  et  il  ajoute  que  les 
actes  de  nomination  des  municipalités  devaient  être 
faits  triples,  doDt  un  pour  demeurer  à  la  municipalité, 
le  second  au  dénarlement,  et  le  dernier  au  district. 

M.  Begnaud  aemande  le  renvoi  au  comité  de  con* 
stitutioo,  pour  qu'il  présente  des  articles  sur  cet 
objet. 

L'Assemblée  décrète  la  motion  avec  Tamendement 
de  M.  Fréteaur. 

—M.  de  Laneosme  propose  de  former  un  comité 
de  onze  personnes,  chargées  de  s*occuper  sans  délai 
d*on  plan  d'imposition. 

M.  l'abdk  Maury  :  Depuis  huit  mois  nous  sommes 
assemblés,  depuis  huit  mois  nous  désirons  régénérer 
le  rovanme,  et  nous  nous  sommes  à  peine  occupés 
des  tinances.  Le  mot  peupto  est  sonvent  prononcé 
dans  DOS  discours  :  il  est  tempsou'il  soit  pour  quelque 
chose  dans  nos  décrets.  Celui  ne  Paris  est  bien  digne 
de  pitié;  il  ne  vit  que  de  ses  capitaux  on  de  son  com- 
merce :  ses  capitaux  sont  sans  produit,  puisque  les 
rentes  sur  1  hôtel-de-ville  sont  suspendues  ;  son  com- 
merce est  nul;  les  gens  riches,  ou  s'éloignent,  on 
resserrent   leurs  richesses.  CVst  du  bonheur  du 


peufJe  qu'il  faut  surtout  nous  occuper;  les  cTns5;es 
l>rivilégiées'Oiit  déjà  fuit  de  grands  sacrilices.  Ce 
n'est  pas  assez:  je  demande  qu'on  abolisse,  dès  ce 
moment,  tous  les  droits  çiui  se  perçoivent  aux  bar- 
rières sur  les  consommations  communes.  Je  ne  pro* 
pose  pas  de  faire  ce  qui  est  arrivé  si  .souvent,  c'est-à- 
dire  ae  détruire  sans  remp'ncer;  je  propose  au  con- 
traire de  remplacer  sur-le-champ  la  perception  abolio 
par  un  impôt  sur  le  luxe. 

On  interrompt  l'opinant,  en  le  rappelant  à  Tordre 
et  à  la  question. 

M.  l'abbé  Mal'ry  :  Je  ne  crois  pas  que  ces  réflexions 
soient  étrangères  à  la  question  :  personne  ne  prendra, 
la  défense  du  luxe,  qui  doit  enfin  devenir  utile  au 
patriotisme,  après  n'avoir  servi  qu'à  la  dépravation 
des  mœurs.  Je  demande  que  le  comité  dont  l'éta- 
blissement est  proposé  nous  donne  le  moyen  de  sup- 
primer sur-le-champ  les  aides,  impôt  vraiment  dé- 
sastreux pour  les  campagnes;  que  cet  impôt  soit 
remplacé  par  des  octrois  sur  les  villes...  Je  crois 
aussi  qu'il  est  indispensable  d'établir  un  comité  par- 
ticulier, cliareé  spécialement  d'examiner  la  dette 
publique  arriérée,  les  dettes  des  provinces,  les  paie- 
ments de  rhôtekle-ville,  etc. 

M.  Regnaud  :  Quand  M.  l'abbé  Maury  a  demandé 
qu'on  vhit  au  secours  du  peuple,  on  a  reconnu  l'es- 

Srit  qni  doit  être  attaché  a  son  caractère.  On  a  senti 
avantage  encore  cet  esprit  dans  la  motion  que  vient 
de  proposer  le  préopinant,  et  qui  serait  adoptée  aveo 
empressement  si  les  législateurs  ne  devaient  pas  faire 
céder  l'enthousiasme  a  la  réflexion.  Je  crois  qu'elle 
doit  être  renvoyée  au  comité  ecclésiastique,  c^ui,  naf 
son  travail,  nous  fera  connaître  avec  précision  ré- 
tendue dessacriOces  qu'on  peut  demander  au  clei]^é. 
Il  est  dangereux  de  se  livrer  à  des  motions  antici- 
pées, qui  peuvent  exciter  le  peuple  en  le  trompant 
par  des  espérances  exagérées.  Les  aides  sont  un  im- 
pôt cruel  que  vous  avez  déjà  jugé,  et  qu'il  est  dans 
votre  intention  de  ne  pas  laisser  subsister  désormais. 

Les  barrières  sont  un  objet  plus  odieux  encore 

Il  faut  accélérer  la  nomination  d'un  comité  ;  il  faut 
que  ce  comité  nous  propose  un  plan  qui  remplace 
ou  réforme  tous  les  impôts  actuellement  subsistants; 
il  faut  (uril  nous  procure  un  revenu  égal  à  nos  be- 
soins. Mais,  pour  cela  faire,  ce  comité  doit  connaftre 
l'étendue  de  ces  besoins.-  Nous  devons  donc  statuer 
sur  les  motions  qui  nous  ont  déjà  été  présentées; 
elles  embrassent  les  créances  des  vdles,  celles  des 
provinces,  et  la  liquidation  de  la  dette,  qui,  sans  être 
constituée,  ne  l'ait  pas  moins  partie  de  cet  le  que  vous 
avez  mise  sous  la  sauvefflirde  de  la  nation. 

Je  demande  donc  qu^n  nomme  un  comité  de  li- 
quidation et  un  comité  d'impositions. 

M.  Blin  :  M.  l'abbé  Maury  vous  propose  de  décré- 
ti  r  sur-le-champ  la  suppression  d'un  impôt  considé- 
rable ;  il  veut  soulager  le  peuple,  et  par  une  contra- 
diction bien  étrange,  il  vous  engage  à  eréer  des 
octrois  dans  les  villes;  il  veut  qu*on  taxe  le  luxe,  et 
le  salut  du  peuple  est  l'objet  de  ce  désir;  il  n'a  donc 
pas  vu  qu'il  réduit  ainsi  deux  cent  mille  hommes  à 
n*avoir  pas  de  pain  :  il  est  aisé  de  prouver  qne  cet 
impôt  miséricordieux  du  Inxe  mettrait  sans  pain  le 
quart  du  royaume.  Je  vais  présenter  un  seul  exemple 
a  Tappui  de  monoptnion^  Une  livre  de  lin  vaut  19 
ou  20  sous  ;  sous  des  mains  industrieuses  elle  devient 
coupon  de  dentelle,  etsa  valeur  est  de  800  livres.  Ce 
changement  a  fait  vivre  vingKtnq  ouvriers  pendant 
six  mois, 
i      On  propose  l'établissement  de  deux  comités;  la 
I  premier  ne  servirait  à  rien,  puisqu'il  aurait  pour 
;  objet  la  liquidation  de  la  dette,  et  que  depuis  quelques 
I  jours  votre  comité  des  finances  a  fait  impniner  cet 
;  ctit  de  liquicbtion.  On  pourrait,  dans  le  sein  de  c^ 


ici 


drrnicr,  former  le  nouveau  comité  dont  oh  demande 
la  création  pour  le  système  général  d'impositions. 

■  M.  DE  Cazalès  :  L'impôt  n*est  dû  qu'autant  qu'il 
est  nécessaire,  et  1rs  bornes  du  besoin  sont  les  bornes 
naturelles  de  l'impôt.  11  suit  de  ce  principe  que  vous 
ne  pouvez  accorder  aucun  impôt  sans  connaître  les 
besoins  de  l'Etat,  à  moins  aue  vous  ne  vouliez  qu'on 
prenne  sur  les  besoins  réels  du  peuple  pour  satis- 
faire aux  besoins  imaginaires  du  gouvernement.  11 
faut  donc  d'abord  nommer  un  comité  qui  nous  in- 
dique ces  besoins,  en  nous  présentant  la  quotité  de 
la  dette,  son  origine  et  ses  progrès. 

Le  comité  d'impositions  doit  être  également  éta- 
bli; c'est  l'objet  le  plus  intéressant  et  Te  nlus  délicat 
de  notre  travail.  Je  demande,  a  raison  de  Timpor- 
tance  de  toutes  ces  matières,  qu'on  accorde  aux 
Gnances  trois  jours  par  semaine. 

■  M.  Barnave  :  Je  demande  a  répondre  à  M.  l'abbé 
Maury.  On  a  cherché  à  soulager  la  capitale,  et  les 
classes  les  plus  indigentes  de  la  société  :  il  s'est  étran- 
gement trompé  dans  l'application  des  principes  purs 
qui  le  conduisaient.  11  propose  de  remplacer  les  im- 
pôts de  consommation  par  des  impôts  ae  luxe  :  ainsi, 
il  ruine  Paris,  et  porte  atteinte  au  commerce  natio- 
nal. Je  crois  plus  conforme  à  son  objet  de  vous  pro- 
poser, non  pas  une  loi,  mais  une  maxime  a  recon- 
naître. Les  Anglais  nous  en  ont  donné  l'exemple  ; 
imitons-les,  te  convenons,  tant  que  nos  manufactu- 
res n'auront  pas  repris  leur  état  florissant,  de  ne  nous 
servir  que  des  marchandises  fabriquées  en  France. 

Quant  à  la  proposition  de  M.  de  la  Salcette,  qui 
▼eut  réduire  tous  les  ecclésiastiques  bénéBciers  à  un 
revenu  de  3,000  livres,  elle  est  digne  d'une  plus 
grande  attention  :  réduite  aux  bénéfices  simples,  elle 
se  trouve  parfaitement  analogue  à  ce  que  vous  avez 
liait  sur  les  pensions.  Si  vous  avez  pu  réduire  celles-ci 
à  mille  écus,  à  plus  forte  raison  pouvez-vous  réduire 
les  bénéfices  simple^  à  pareille  somme;  d'ailleurs, 
en  décrétant  que  les  moindres  cures  vaudraient 
1,200  livres,  vous  avez  nécessité  une  dépense  à  la- 
<iuelle  ces  bénéficiers  doivent  concourir.  La  proposi- 
tion de  M.  de  la  Salcette  est  donc  juste  et  conforme 
à  vos  décrets  sur  les  pensions  et  sur  les  biens  ecclé- 
siastiques. Je  pense  qu'il  faut  décréter  cette  nropo- 
shioD,  en  y  mettant  cependant  pour  amendement 
que  vous  exceptez  les  évea ues  et  archevêques,  sur  le 
sort  desquels  vous  vous  réservez  de  statuer. 

Le  comité  d'imposition  sera  vraiment  nécessaire. 
hL  de  Canteleu,  organe  du  comité  des  finances,  en  a 
reconnu  l'utilité. 

H  n'en  est  pas  de  même  de  celui  qui  serait  chargé 
de  la  li<{uidation  de  la  dette  :  ce  travail  appartient 
au  comité  des  finances,  qui  depuis  longtemps  s'en 
est  occupé. 

M.  BoBBSPiERRB  :  J'appuîc  une  partie  de  l'avis  du 
préopinant.  Les  biens  ecclésiastiques  appartiennent 
au  peuple.  Demander  aux  ecclésiastiques  des  secours 
pour  le  peuple,  c'est  ramener  ces  biens  à  leur  pre- 
mière destination.  Je  demande  au'on  mette  en  oéli- 
bération  la  motion  de  M.  de  la  salcette  avec  l'amen- 
dement de  M.  Barnave. 

M.  Charles  de  Lameth  :  J'ai  entendu,  avec  le  plus 
▼il  intérêt,  mais  sans  surprise,  la  motion  philantro- 
pique  de  M.  l'abbé  Maury (On  rit.) 

M.  l'abbé  Maury  se  lève  pour  interrompre  l'opi- 
nant. 

M.  CaiABLEs  DE  Lameth  :  Embarrassé  du  nombre 
des  motions  et  des  orateurs,  je  ne  puis  désigner  celui 
dont  il  s'a^t  que  par  son  nom. 
-  Il  lautbien  que  je  lui  rappelle,  avec  Montesquieu, 
que  la  vertu  même  a  besoui  de  limites;  qu'en  vou- 
lant attaauer  le  luxe  qui  corrompt  les  mœurs,  on  ne 
peut  oublier  que  nous  ne  cl.erclions  point  à  consti- 


tuer une  nation  nouvelle,  mais  à  régénérer  une  na- 
tion dont  le  luxe  fait  la  richesse,  et  pour  laauelle  le 
luxe  est  un  besoin;  une  nation  qui,  comme  les  rois» 
est  condamnée  à  la  magnificence. 

J'observe,  en  passant,  qu'il  est  plus  aisé  d'c^arer 
le  peuple  que  oe  le  secourir;  que  l'honneur  de  la 
popularité  ne  s'acquieit  ni  dans  une,  ni  dans  deux 
séances.  J'observe  que  le  préopinant  se  trompe  sou- 
vent sur  l'esprit  des  décrets  de  l'Assemblée,  et  je 
rappelle  en  peu  de  mots  une  erreur  de  cette  nature, 
dont  la  circonstance  actuelle  renouvelle  le  souvenir. 
Un  jour  M.  l'abbé  Maury  a  réclamé  avec  force  eu 
Êiveurdes  domestiques;  il  a  dit  au*on  les  séparait 
des  autres  citoyens  :  il  n*a  pas  voulu  voir  que  l'As- 


semblée, en  les  privant  d'être  électeurs  ou  éligibles, 
a  craint  seulement  l'influence  dangereuse  de  celui 
qui  commande  sur  ceux  qui  doivent  obéir,  et  qu'elle 
a  redouté  ce  que  pourrait  faire  dans  les  élections  un 
homme  qui  aurait  vingt  domestiques....  Dans  un 
moment  où  le  peuple  a  besoin  de  repos,  il  ne  faut 

point  chercher  a  l'agiter 

{La  tuile  demain.) 

SPECTACLES. 

AcABéMii  BOTALK  DE  MonQCB.  —  Auj.  20,  poar  la 
première  capilaUon  des  zcieurSt  Dimophon,  paroles  de 
M.  Dériaoz ,  musique  de  M.  \o%ti\ ,  el  la  première  re- 
présentation des  Pommiert  et  te  Afo¥/iii,  paroles  de  M***| 
musique  de  M.  Lemoine. 

THiATBi  DB  LA  Natioh.  —  Les  comèdlcDs  frauçals  ot- 
dinaircs  du  roi  donnertet,  auj.  20,  la  deuxième  repré- 
sentation des  Danger»  de  VOpiuion ,  drame  en  dnq  actes, 
en  Tcrs  ;  et  le  Ttipte  Mariage^  eoaaédieen  «a  acte,  en 
prose,  arec  un  diTertissemenI, 

Tbéatbb  Italibr.  —Auj.  20,  les  Pécheurs;  et  la  dix- 
neuvième  représeoUitîoD  de  Raoul  $ire  de  Créqui,  Demala 
21 ,  la  quatrième  représentation  de  Pierre-U-GratuL 

TRiàTBB  DB  MoBStBDB.  —  Auj.  20,  à  Taiicienne  salle 
des  Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  quatorziî'me  repré» 
senlation  des  Notze  di  Dorinat  opéra  italien,  musique 
d'il  signor  Sarti.  Demain  21»  la  siiième  représcntaUoii 
de  la  Paetoretla  nabUe. 

Tbéatrb  du  Pa&aib-Botau  — *  Aa|.  20,  Ckrietopke  Le- 
ton ,  comédie  en  an  acte  ;  et  la  quatrième  rcpréMutatk» 
de  la  Journée  de  Louie  XII ^  en  IrahactCB. 

PSTtTS  COViOlRRS  DB  SL  A.  R.M.  LB  COHTB  DB  BbABJO- 

LAIS. — Au{.  20,  Relâche,  On  préviendra  le  public  da  jour 
de  Touverture  de  ce  spectacle. 

Grands  Darsburs  du  Rou  «~  Auj.  20,  l'Homme  franc  » 
pièce  en  deux  actes  ;  Gueman  d^Alfarache^  aussi  en  deux 
actes;  V Oncle,  amateur  de  Comédie^  en  drux  actrv;  le 
Raceommodear  de  faïence ^  en  un  acte;  et  le  Débarque- 
ment hollandaii,  pantomime  en  trois  actes,  btcc  des  di« 
vertissemenls  et  dirers  exercices  dans  lesentrVlcs. 

CiRQUB  DU  Palais-Rot  AU  —  Demani  21 ,  concert  dans 
lequel  on  exéôutera,  entre  autres  morceaux ,  une  sympho- 
nie de  M.  Rigel,  un  air  des  Prétendue,  une  scène  de 
Sacchini ,  une  scène  et  un  air  de  Didon,  et  une  sympho- 
nie de  M.  Hayden.  Ensuite  bol,  qui  sera  ouTert  par  le 
menuet  de  la  cour,  et  qui  durera  jusqu*^  orne  heures. 

Amoicu-Coiiiqvb.  **  Auj.  20  «  U  Mariage  parêtrata* 
gème,  pièce  en  un  acte;  le  Comédien  de  la  Société,  en 
deux  actes  ;  et  V Homme  au  matque  de  fer ,  pantomime 
en  quatre  actes,  avec  d<*s  divertissements.  Samedi  23 , 
une  représTDtation  en  faveur  des  pauvres. 

PAIEMENTS  DES  BENTES  DB  L'HOTBL  DB  TILLB  DB  PARIS. 
Sis  derniers  naoSi  1788.  MM.  les  payeurs  sont  k  la  lettre  1. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  t'our^  de  date. 
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POLITIQUE. 


DANEMARGK. 

On  écrit  de  Copenhague»  en  date  da  5  janTier,  que  rim- 
pérairice  de  Russie  s^ntéresse  à  Tofficier  Berenstierna, 
condaniné  à  perdre  la  vie.  Elle  a  fait  demander  sa  grtoa  ta 
Toiy  parrintercenionde  son  ambassadeur  en  cette  ooar. 

POLOGNE. 

De  yanoHtt  ^  21  décembre»  —  Il  parait  que  le  nombre 
des  complices  inculpés  dans  l'affaire  du  prince  PoninsU 
est  plus  considérable  qu'on  ne  l*avait  cru  d'abord.  Le 
prince  Calixte»  frère  de  l'accusé,  en  a  dénoncé  soixante- 
cinq,  tant  ministres  que  sénateurs  et  nonces.  L'eiamen  de 
cette  aHaireaété  ajourné. 

ITALIE. 

Dû  Sapiêi^  U  8  décembre.  —  Après  on  long  séjour  en 
cettecour,  J'amlwssadeur  de  Tripoli  s'est  embarqué,  le  S  de 
ce  mois,  escorté  par  la  frégate  ia  Fortune,  commandée  par 
le  chef  aller  D.  Diego  Naselli  d'Aragon.  Cet  oflScier  est 
chargé  de  complimenter,  au  nom  du  roi,  le  bey  de  Tripoli, 
et  de  lui  remettre  en  présents  deux  carrosses,  un  serrice  de 
porcelaine  de  la  fabrique  royale,  plusieurs  riches  ouvrages 
d'êcaiile  montés  en  or,  diverses  armes  et  des  étoffes  de  prix. 

De  Florence,  U  9  décembre,  -*-  Le  grand-duc  a  adreiséj 
le  4  de  ce  mois,  une  circulaire  ft  tous  les  chanceliers  de 
communauté;  son  objet  est  de  presser  les  curés  de  suivre 
sans  relard  les  ordres  du  grand-doc,  qui  leur  enjoignent 
de  présenter  des  cautions  valables  pour  la  conservation  des 
biens  de  réglise,  des  ornements ,  etc.  Plusieurs  ayant  re- 
fusé d'obéir  jusqu'à  présent,  le  grand-duc  a  renouvelé  l'or- 
dre, enjoignant  aux  ecclésiastiques  de  s'y  conformer  dans 
le  terme  d'un  mois  ;  ce  terme  une  fois  expiré,  l'administra- 
tion de  leurs  églises  leur  sera  ôtée ,  et  ces  biens  mis  en  éco- 
nomats ,  comme  bénéfices  vacants.  Le  souverain  se  réserve 
eo  outre  de  donner  à  œC  égard  les  ordres  qu'il  jugera  con- 
venables. 

PATS-BAS. 

De  Bmxdles,  U  i5  janvier.  —  Les  Etats  belgiqoes, 
dans  leor  assemblée  générale  du  11  de  ce  mois,  se  sont 
occupés  do  commerce,  et  ont  pris  en  sa  faveur  la  résolution 
suivante  : 

Elirait  dêi  réioluUant  de  VastemhUe  générale  des 
Etati  belgiquetunity  leW  janvier. 

Résolu  d'écrire  à  toutes  les  provinces,  et  de  les  engager 
i  choisir,  parmi  les  commerçants  de  chaque  ville  de  leur 
province,  quelques  personnes  qui  soient  chargées  de  faire 
ensemble  un  mémoire  : 

1*  Sur  les  moyens  d'agrandir  le  commerce  de  chacune 
des  villes  et  pays  y  tenant  ; 

9*  Sur  les  moyens  d'agrandir  le  commerce  de  chaque 
province  en  général ,  et  de  le  combiner  avec  l'avantage  du 
cosmKrce  particulier,  repris  dans  l'article  précédent  ; 

8*  Sur  les  moyens  d'agrandir  et  de  favoriser  le  com- 
merce de  tous  les  Etats  unis,  et  de  les  concilier  avec  les 
deux  artides  précédents. 

Qu'ensuite  de  cela  ces  commissaires  nommeront  parmi 
tox  deux  personnes  qu'ils  croiront  les  plus  capables,  pour 
se  concerter  sur  leur  besogne  avecles  commissaires  des  au- 
tres provinces,  et  en  rendre  compte  aux  Etats-Générau^. 

Les  commissaires  pourront  s'assembler  à  Bruxelles,  le 
15  février  prochain,  à  l'endroit  qui  i<;ur  sera  indiqué  par  le 
iccrétaire^d'BtaL 

i-  Sérk.  —  Tomâ  lll. 


Résolu  de  plus,  de  proposer  une  médaille  en  or,  de  la 
valeur  de  cent  ducats,  pour  celui  qui  aura  fourni,  avant  le 
.1*'  mars  prochain,  le  meilleur  mémoire  relatif  à  ces  trois 
articles  ;  une  médaille  en  or  de  80 ,  et  une  de  20  ducats, 
pour  ceux  dont  les  mémoires  seront  jugés  les  plus  satisfai- 
sants, par  forme  &aeceisit;  et  sera  la  distribution  de  ces 
prix  jugée  parles  susdits  commissaires. 

Les  concurrents  suivront,  pour  la  signature  de  leurs  mé- 
moires, la  manière  usitée  dans  les  académies  des  sciences, 
et  les  enverront  à  l'adresse  de  M.  Van-der-Noot»  à 
Bruxelles.  Signé  Van-Edp. 

Par  ordonnance^  J.-A.J.  os  LuicB. 

Le  département  actuel  de  la  guerre  n'étant  établi  que 
provisoirement,  on  va  s'occuper  de  lui  donner  une  consti- 
tution légale.  M.  Je  comte  de  Lauretan  est  envoyé  id  à  œt 
effet  par  les  Etals  de  Flandre.  C'est  un  homme  distingué 
par  sa  fortune,  et  plus  encore  par  son  mérite  personnd  ;  il 
est  d'ailleurs  lié  avec  M«  le  général  Van-der-Meerss.  On  croit 
qu'ils  sont  d'avis  tous  deux  que  les  Etats  belgiques  ne 
doivent  faire  de  traité  avec  aucune  puissance,  et  qu'ils  se- 
ront en  état  de  soutenir  leur  indépendance  sans  aucun 
secours  étranger.  En  attendant  que  le  nouveau  départe- 
ment de  la  guerre  soit  formé,  M.  le  baron  d'Hove  a  cessé  de 
signer  comme  ministre,  et  il  ne  prend  plus  que  la  qualité 
de  président  provisionnel  du  bureau  de  la  gueire.  Il  vient 
anssi  de  se  faire  recevoir  chef-doyen  du  serment  de  Saint* 
GeorgeSf  et  M,  le  due  d'Ursel  doit  être  reçu  incessamment 
cheC-doyen  dans  un  autre  serment. 

Le  tiersvétat  de  Brabant  a  consenti  provisoirement  la 
ooulinoatioii  des  subsides  ordinaires  ;  mais  il  prétend  en 
survdller  l'usage,  et  il  n*a  accordé  ce  consentement  provi- 
soire qu'à  la  condition  expresse  qu'il  lui  sera  rendu  un 
compte  exact  de  l'emploi  qui  en  sera  (ait. 

Tout  est  id,  au  surplus,  de  la  plus  grande  tranquillité  ; 
déjà  même  on  s'occupe  des  plaisirs  de  la  saison,  et  l'on 
parle  de  former  une  Redoute  pour  l'ouverture  du  carnaval. 
On  se  flatte  ici  que  la  gailé  populaire,  qui  ressemble  plus 
dans  cette  étrange  fêle  de  Tannée  au  sommeil  de  la  raison 
qu'à  un  délassement  de  l'esprit,  se  ressentira  bientôt,  cbex 
un  peuple  devenu  libre,  de  la  dignité  convenable  à  la  ré- 
volution ,  la  décence  des  fêtes  publiques  étant  la  sauve- 
garde des  lois  et  de  la  liberté. 

Il  parait  que  la  famine  continue  de  se  faire  sentir  parmi 
les  troupes  autrichiennes;  c'est  à  cette  cause  qu'est  due  la 
désertion  de  plus  de  cinq  cents  hommes  qui  sont  venus  ré- 
cemment se  joindre  aux  patriotes,  et  qui  probablement 
seront  bientôt  suivis  du  reste  de  l'armée. 


FRANCE, 

Extrait  d'une  lettre  de  Streubourg,  du  2tjûntief 

1790. 

Je  vous  donnerai  quelque  jour,  monsieur,  les 
criailleriesdes  gens  modérés,  parceçiu^elles  sont  dan- 
gereuses. De  la  modération,  s'écrient  sans  cesse  et 
sans  mesure  les  amis  eonditionnels  de  la  révolution, 
espèce  d'hommes  qui  forme  un  parti  intermédiaire 
entre  les  vrais  croyants  et  les  hypocrites.  Mais  com- 
ment calmer  les  esprits,  à  moins  au*on  ne  les  ëclai* 
re?...  Lorsque  Tinquiétude  est  légitime,  le  silence 
est  coupable,  et  la  modération  est  une  perfidie.  II 
faut  tout  dire  :  c'est  le  moyen  de  n'avoir  rien  à  re- 
douter. Le  peuple,  le  vrai  peuple  n'est  plus  à  crain- 
dre :  il  a  ses  représentants,  ses  juges,  sa  milice  et 
ses  espérances.  Cependant,  plus  j'invooue  la  liberté 
de  tout  dire,  plus  je  voudrais  gêner  la  liberté  de  tout 
croire 

Je  crains  qu'on  ait  répandu  dans  votre  importante 
ville  un  bruit  que  Ton  voudrait  vainement,  ce  me 
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semble,  accréditer  dans  celle-ci.  II  n'est  point  vrai 
que  les  dispositions  de  Strasbourg  soient  de  soutenir 
les  droits  de  la  ville  et  de  donner  à  ce  sujet  le  ton  à 
Colmar.  Il  n'est  point  vrai  que  la  Tille  de  Colmar 
soit  disposée  à  croire  que  Strasbourg  va  se  révolter... 

Des  agents  qui  emprunteraient  le  nom  d*une  mai- 
son étrangère  et  chercheraient  à  compromettre  nos 
ministres  patriotes  par  de  prétendus  ménagements 
que  ces  ministres  sont  incapables  d'avoir  pris  ;  ces 
hommes  ne  persuaderaient  ni  les  femmes  ni  les  en- 
fants de  Strasbourg  ou  de  Colmar...  Ne  croyez  donc 
point,  monsieur,  toutes  les  prédictions  d'un  soulève- 
ment dans  notre  province. 

On  vous  dira  (je  vous  en  préviens,  car  il  faut  tout 
prévoir)  que  Ton  veut  soulever  les  troupes  :  on  vous 
dira  que  1  on  refuse  de  rengager  les  vieux  soldats,  et 
qu'un  d'entre  eux,  refusé  après  vingt-quatre  ans  de 
service,  a  dit  :  •  Eh  bien,  nous  irons  joindre  M***  si 
on  nous  ôte  le  pain  en  France...  •  Ne  le  croyez  pas 
non  plus,  car  nous  espérons  que  ces  menées,  indi* 
gnes  des  officiers  que  nous  estimons,  seraient  bien- 
tôt dénoncées  par  tes  soldats,  que  nous  n'estimons 
pas  moins...  Il  nous  est  arrivé,  il  est  vrai,  une  lettre 
du  ministre,  qui  défend  les  enrôlements  et  recom- 
mande de  n*enrôler  qu'avec  prudence  ;  mais  il  est 
faux  qu'on  ait  profité  de  cette  sagesse  pour  faire  cir- 
culer dans  la  garnison  qjie  l'armée  va  être  licenciée 
à  moitié,  et  que  de  là  vient  l'ordre  de  ne  plus  ren- 

gager  les  vétérans...  Ainsi,  quand  un  vieux  soldat 
emande  du  pain,  et  veut  continuer  de  servir,  on  ne 
lui  dit  point  :  •  Allez  vous-en  aux  Etats-Généraux.  • 
Mais  d'où  viennent  tous  ces  bruits  ?...  Ils  ont  par- 
tout la  même  cause...  Ici  on  a  prétendu  que  quel- 
ques personnes  avaient  mis  quelque  intérêt  à  empé- 
cner  qu'on  ne  chantât  à  la  Comédie  des  Couplets 
imprimés  dans  un  des  derniers  Hereures,  et  dans 
lesquels  on  célébrait  M.  de  Lafayette  et  M.  Bailly.  Il 
est  vrai  que  cette  chanson  a  eu  au  théâtre  le  succès 
du  fruit  défendu  :  elle  y  a  été  applaudie  comme  on 
n'applaudit  plus  au  théâtre  depuis  la  tragédie  du 
Cid.  Nos  braves  jeunes  gens  ont  retenu  les  couplets» 
et  nos  bons  amis  les  feront  chanter  par  la  ville  in- 
cessamment... Vous  apprendrez  aussi  avec  intérêt 
3u'une  société  de  militaires  fait  réimprimer  et  tra- 
uire  ici  les  lettres  de  M.  de  Crancé  et  du  président 
de  l'Assemblée  nationale,  adressées  aux  régiments. 
— Nos  soldats  sont  devenus  des  citoyens,  etc.,  etc. 

ADMINISTRATION. 

BIUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Extraie  du  procès-verbal  de  l'assemblée  des  repré- 
9enlarUs  de  la  commune  de  Paris,  du  jeudi  14 
janvier  1790. 

L'assemblée,  considérant  que  l'accusation  intentée 
contre  M.  d' Yères,  par  une  partie  des  habitants  de  la 
ville  de  Vernon,  lui  avait  été  soumise  par  les  accu- 
sateurs et  les  accusés;  que,  devenue  juge,  elle  pou- 
vait au  moins  faire  connaître  son  opinion;  après  la 
discussion  la  plus  longue  et  la  plus  complète,  l'as- 
semblée, exprimant  son  opinion,  a  déclaré  la  con- 
duite de  M.  d' Yères  irréprochable  :  elle  a  donné  acte 
aux  cent  cinq  habitants  de  Vernon  du  désaveu  qu'ils 
ont  Élit  d'un  soupçon  répandu  dans  un  écrit  intulé  : 
RépUquet  aux  mémoires  de  M.  d' tires  et  de  la  mU" 
nieipalité  actuelle  de  celte  ville,  qui  supposait  que 
M.  de  Lafayette  avait  donné  après  coup  des  ordres  à 
M.  d' Yères  pour  couvrir  ses  torts  ;  lequel  désaveu 
serait  annexé  à  la  minute  du  procès-verbal  ;  que  le 
présent  arrêté  serait  affiché  et  envoyé  à  la  munici- 
palité de  Vernon,  et  qu'il  serait  fait  une  adresse  aux 


habitants  de  Vernon  pour  les  inviter  à  rappeler  la 
paix  et  l'union  dans  leurs  murs. 

Signé  y EïiMEiL,  président;  Morbau,  Mulot, 
Collier,  Guillot  de  Blanchbvillb  et 
Celuer,  secrétaires. 

Extrait  des  délibérations  de  l'assemblée  générale 
des  représentants  de  la  commune  de  Paris,  du 
vendredi  15  janvier  1790. 

L'assemblée,  profondément  affectée  de  la  lecture 

?ae  lui  a  faite  M.  Boucher  d'Argis,  conseiller  au 
hâtelet,  de  plusieurs  articles  d'une  feuille  périodi- 
que portant  pour  titre  Y  Ami  du  Peuple,  par  M.  Ma- 
rat,  et  justement  indignée  de  toutes  les  atrocités  aux- 

Suelles  se  livre  cette  feuille  contre  un  magistrat  qui, 
epuis  tant  d'années,  ne  cesse  de  donner  des  preuves 
de  son  intégrité,  de  son  zèle,  de  ses  lumières,  de  son 
dévouement  à  la  chose  publique  et  particulièrement 
à  la  défense  des  citoyens  indigents;  convaincue  que 
sa  conduite,  comme  magistrat  et  comme  rapporteur 
dans  l'affaire  de  M.  Bezenval,  est  irréprochable; 

A  arrêté  qu'il  serait  ordonné  au  procureur-syndic 
de  la  commune  de  dénoncer,  pardevant  le  tribunal 
qui  en  doit  connaître,  les  feuilles  dudit  écrit,  et  nom- 
mément le  numéro  97,  et  de  suivre  avec  toute  l'ac- 
tivité possible  l'effet  de  cette  dénonciation. 

A  consigné  dans  son  procès- verbal  les  témoigna- 
ges honorables  qui  sont  dus  à  la  conduite  et  au  pa- 
triotisme de  M.  Boucher  d'Argis  (1),  et  a  déclare  le 
mettre  sous  la  sauvegarde  de  la  commune  de  Paris. 

Signé  Baillt,  maire;  Wevmbil^  président;  Mo- 
REAU,  Mulot,  Cellier,  Guillot  de  Blan- 
CHEVILLE,  Bertolio,  secTétaireê. 


DEPARTEMENT  DE  POLICE. 

Le  département  de  oolice  a  vu  avec  autant  de  sur- 
prise que  d'à  miction  les  arrêtés  pris  par  quelques- 
uns  des  districts,  et  notamment  celui  qui  a  été  publié 
par  celui  des  Pères  Nazareth,  concernant  l'exécution 
des  contraintes  par  corps.  Les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  et  les  principes  et  les  intentions  du  dépars 
tement  de  police  ont  été  méconnus  dans  ces  arrêta, 
surpris  sans  doute  au  patriotisme  de  ces  districts  par 
l'intérêt  personnel  ou  par  les  ennemis  du  bien  pu- 
blic. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  les  tribunaux 
continueraient  provisoirement  leurs  fonctions.  Leurs 
jugements  doivent  donc  être  exécutés. 

Elle  a  décrété  auc  les  fonctions  de  police  seraient 
remplies  diaprés  tes  ordres  et  instructions  de  la  mu- 
nicipalité, et  la  garde  nationale  a  fait  serment  d'exé- 
cuter ces  mêmes  ordres.  On  voit,  dans  Parrêté  du 
département  de  police  concernant  les  contraintes 
par  corps,  avec  quel  soin  il  a  ménagé  les  délais  et  les 
moyens  propres  à  concilier  les  droits  des  citoyens 
avec  leur  liberté  et  leur  tranquillité. 

Il  est  bien  étonnant,  sans  doute,  qu*on  se  soit  mé- 
pris sur  des  règles,  des  intentions  et  des  mesures  si 
favorables  à  Tintérêt  public,  et  qu'on  ait  pu  les  mé- 
connaître au  point  de  supposer  le  dessein  de  coin- 

(I)  Boucher  d*Argïs  n*étiiit  rien  moins  que  pitriote.  La 
volumineofe  procédure  instruite  par  ce  magistrat  contre  les  au- 
teurs présumés  des  journées  d'octobre  et  contre  M.de  Bexeoval 
n^ont  laissé  plus  tard  aucun  doute  quUI  n'eût  été  un  instrument 
très  actif  du  parti  contre-révolutionnaire.  Marat  n^avait  donc 
pas  tort  quand  il  dénonçait  le  Châtelet,  et  principalement 
son  rapporteur,  comme  complices  des  ennemis  de  la  révolu- 
tioo;  mais  Marat  péchait  par  les  formes,  qui,  chez  lui,  étaient 
toHJours  triviales  ou  violentes.  !#.  6. 
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proioettre  les  fonetions  respectables  de  la  garde  na- 
tionale, en  ta  rappelant  au  serment  si  honorable 
ou'elle  a  foit,  de  concourir  au  maintien  de  la  loi  et 
oes  jugements,  qui  n'en  sont  que  l'applicalion  ;  mais 
aussi  9  n*est  sûrement  pas  un  bon  citoyen  qui  ne 
sente  combien  il  est  important  de  se  prémunir  contre 
les  insinuations  perlldes  et  contre  toutes  les  tenta  ti- 
res de  ceux  qui  rej^ardent  comme  un  des  plus  sûrs 
moyens  pour  servir  leurs  projets,  celui  d*aigrir  les 
esprits,  de  les  soulever  contre  radministration,  quel- 
que pures  que  soient  se&  intentions  et  sa  conduite, 
et  de  rompre  ainsi  l'harmonie  et  l'union,  qui  seules 
peurent  garantir  la  liberté  et  la  tranquillité  pu- 
bliques. 

Sigtté  DuFORT-DuTBBTBE,  Uûutenani  de  maire; 
DucLOZBT,  Manuel,  Le  Scànb  des  Mai- 
bons,  Tbobillon,  Fallbt,  Peucbet, 
eùmeHUrs^admnitlraieurs, 


CHATELET  DE  PABIS 
Affaire  de  M>  de  Favroê. 

M.  Marquet,  lieutenant  de  grenadiers  delà  garde 
nationale,  témoin  dans  l'affaire  de  M.  de  Favras,  a 
déposé  qu'étant  de  service  au  Louvre,  une  personne 
de  la  suite  de  la  reine  a  paru  le  reconnaître  pour 
avoir  entouré  le  carrosse  du  roi  et  de  la  reine  lors  de 
de  leur  voyage  à  Paris,  le  6  octobre.  •  Le  roi  vous  a 
bien  reconnu,  lui  avait-on  dit,  et  madame  Elisabeth 
aussi  ;  car  elle  m'a  plusieurs  fois  demandé  si  vous 
n'éticzpas  un  ancien  garde-française.  • 

Qu'il  avait  avoué,  en  effet,  à  cette  personne,  que 
cela  était  vrai,  qu'il  avait  escoité  Leurs  Majestés,  et 
qu'il  n'avait  cessé  de  pleurer  pendant  toute  la  route; 
qu'on  lui  avait  ensuite  demandé,  dans  cette  même 
conversation,  s*il  ne  serait  pas  flatté  de  reprendre 
son  ancien  nom,  ainsi  que  ses  camarades;  qu*il  ne 
répliqua  pas  à  cela. 

Que  cette  conversation  ayant  été  connue,  elle  fut 
la  cause  du  rende^vous  que  M.  de  Favras  lui  donna 
à  la  place  Royale,  par  l'entremise  de  M.  Morel,  puis- 
que te  lendemain  même  il  reçut  un  brliet  sans  nom 
et  sans  date,  par  lequel  on  l'y  invitait;  qu'il  s\  ren- 
dit sur  la  fin  de  la  soirée  ;  qu'il  y  trouva  MM.  de  Fa- 
vras et  Morel,  mais  <]ue  ce  dernier  s'étant  retiré, 
M.  de  Favras  lui  avait  fait  différentes  questions^  et 
lui  avait  tenu  divers  propos  sur  les  grenadiers  et  la 

Î^arde  nationale,  qui  devaient,  selon  M.  de  Favras, 
.'lire  seuls  Ja  garde  de  la  personne  du  roi  ;  qu'après 
s  être  entretenus  longtemps  sur  le  même  objet,  M.  de 
Favras  le  chareea  de  s'en  informer,  et  qu'il  promit 
de  lui  rendre  rq»onse  huit  jours  apr^s  au  même  lieu. 
Qu'à  ce  second  rendez-vous,  anquel  il  fut  fort  exact. 


raient 
leur 

lors  M.  de  Favras  lui  demanda  s^il  supporterait, 
avec  ses  camarades,  un  jiareil  affront;  que  ce  fut 
clans  cette  séance  qu'il  lui  promit  la  brochure  Ou- 
vreM  donc  les  yeux;  qu'en  eflet  cette  brochure  fut 
apportée  par  M.  de  Favras  à  un  des  rendez- vous; 
qu'il  la  lui  présenta  et  à  M«  Morel,  en  leur  disant 
qu'ils  auraient  lieu  d*être  satisfaits;  au'il  avait  mar- 
qué l'endroit  le  plus  saillant  pour  le  taire  lire  à  tous 
ses  grenadiers;  enfin,  le  témoin  termine  sa  déposi- 
tion par  dire  que  M.  de  Favras  l'avait  exhorté  à  faire 
demander  le  retour  des  gardes-du-corps  par  ses  gre- 
nadiers, et  qu'ils  cesse  de  venir  aux  rendez-vous, 
ne  voyant  pas  à  ouoiils  lui  seraient  utiles,  et  soup- 
çonnant bien  que  h  conduite  de  M.  de  Favras  n'était 
pas  pure. 


D'après  cette  déposition^  la  coufroutiition  de  ce 
témoin  avec  M.  de  Favras  a  eu  lieu  le  vendredi  15. 
M.  de  Favras  lui  a  d'abord  reproché  d'avoir  rendu 
toutes  ses  expressions  d'une  manière  inOdèle  ;  il  con- 
vient des  rendez-vous  de  la  place  Royale,  mais  il  dit 
qu'ils  n'avaient  pour  but  que  Tintérêt  que  lui,  M.  de 
Favras,  prenait  a  la  chose  publique;  qu'à  l'égard  de 
la  garde  du  roi,  il  n'en  a  parlé  que  par  pure  curio- 
sitéj  et  pour  savoir  positivement  la  nouvelle  qu'on 
débitait,  que  la  garde  soldée  ne  ferait  plus  de  service 
au  château. 

M.  Marquet  a  reproché  à  M.  de  Favras  de  lui  avoir 
montré  un  mémoire  par  lui  £ait,  pour  le  comman- 
dant-général, contenant  des  causes  de  mécontente 
ment  et  des  expressions  peu  mesurées. 

L'accusé  a  nié  formellement  d'avoir  présenté  au 
ti'moin  la  brochure  Ouvrez  donc  Us  yeuxs  il  a  pré- 
tendu que  c'était  M.  Morel  qui  la  tira  de  sa  poche,  et 
qu'ayant  passé  de  main  en  main,  M.  Marquet  l'avait 
bien  pu  recevoir  de  la  sienne,  mais  qu'il  ne  la  lui 
avait  offerte  que  pour  qu'il  en  fît  la  lecture  pour  lui 
et  non  à  ses  grenadiers  ;  qu'il  n'a  jamais  parlé  des 
gardes-du-corps  que  par  intérêt  pour  eux,  et  sans 
aucun  des  motifs  que  lui  prête  M. Marquet. 

La  confrontation  de  plusieurs  autres  témoins  dans 
cette  affaire  n'offrant  aucune  nouvelle  lumière,  nons 
a  paru  sans  intérêt  pour  nos  lecteurs. 


POLICE. 

Suite  de  l'arUcle  espionnage. 

Que  l'espionnage  est  un  attentat  aux  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen. 

En  effet,  l'espionnage  est  généralement  regardé 
comme  un  crinte,  ou  du  moins  comme  un  délit  pu- 
nissable dans  l'homme  privé  qui  en  fait  usage.  Per- 
sonne que  ma  conscience  et  la  loi  n'a  droit  de  sur- 
veiller ma  conduite,  sitôt  que  mes  forces  et  ma  rai- 
son m'ont  soustrait  à  l'autorité  provisoire  de  mes 
parents. 

Quel  motif  pourrait  donc  légitimer,  dans  l'homme 
public,  un  semblable  délit?  Pourquoi  pourrait-il  im- 
punément attacher  un  espion  à  mes  pas?  De  deux 
choses  Tune  :  ou  je  suis  coupable,  ou  je  ne  le  suis 
point.  Si  je  suis  coupable,  qu  il  administre  les  preu- 
ves à  la  loi,  et  la  loi  me  punit;  si  je  ne  le  suis  pas,  il 
n'a  pas  le  pouvoir  d*abuser  de  ma  sécurité,  de  livrer 
ma  personne  aux  regards,  aux  recherches  d'hommes 
souvent  méprisables,  et  qui  peuvent  me  diffamer  ou 
du  moins  me  rendre  suspect  par  des  mensonges 
adroits. 

Quel  dédommagement  le  magistrat  qui  emploie 
l'espionnage  offre-t-il  à  l'honnête  homme  pour  l'af- 
front auquel  il  l'expose?  Est-il  juste  que  ses  faibles- 
ses, celles  de  sa  famille,  soient  rendues  publiques, 
ou  du  moins  connues  de  gens  qui  n'ont  aucun  droit 
de  les  connaître?  Autoriser  une  semblable  conduite, 
n'est-ce  point  violer  les  droits  de  l'homme,  n'est-ce 
point  un  attentat  contre  la  liberté  individuelle? 
L'hypocrite  défenseur  du  despotisme  a  beau  dire  que 
l'honnête  homme  ne  craint  rien  ;  je  lui  soutiens,  moi^ 
que  l'asile  du  citoyen  ne  doit  point  être  souillé  par 
les  regards  d'un  espion. 

La  sûreté  publique,  direz-vous,  demande  que  l'on 
cherche  les  coupables  pour  les  punir;  et  je  vous  ré' 
ponds  que  la  loi,  qui  est  la  règle  de  tous  biens,  ne 
cherche  point;  qu'elle  se  contente  de  punir  lorsque 
l'homme  outragé  lui  montre  le  criminel,  ou  que  le 
ministère  public  se  rend  lui-même  accusateur; 
qu'elle  n'aime  pdnt  le  soupçon  contra  celui  qui  n'est 
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point  encore  coupable  à  ses  veux  ;  je  réponds  que  la 
sûreté  publique  n*est  point  fondée  sur  respionnage, 
et  je  ferai  un  article  exprès  des  preuves  de  cette  vé- 
rité. 

Maïs  si  l'espion,  me  direz-vous,  ne  peut  être  au- 
torisé à  s'introduire  dans  nos  asiles,  du  moins  peut- 
il  suivre  dans  les  lieux  publics,  soumis  par  leur  na- 
ture à  la  police,  tout  homme  qui  lui  est  dénoncé. 

Non  :  la  ligne  de  démarcation  est  trop  aisée  à  fran- 
chir, et  le  misérable,  payé  pour  être  a  votre  porte, 
s'introduira  bientôt  dans  votre  chambre  s'il  est  au- 
torisé à  prendre  ce  premier  poste;  d'ailleurs,  s'il  est 
permis  d'omettre  certaines  formes  pour  les  délits 
commis  publiquement  ;  si  la  police  peut  y  exercer 
une  inspection  plus  immédiate,  ce  n'est  point  pour 
qu'elle  puisse  y  manquer  de  respect  aux  droits  de 
rhomme,  qu'elle  puisse  y  agir  arbitrairement,  y  dis- 
poser des  personnes  par  Tespionnaee,  tenir  registre 
des  actions  individuelles,  et  faire  oe  la  société  une 
servitude  de  tous  les  moments. 

La  police  doit  conserver  à  tous  la  jouissance  pu- 
blique des  choses  qui  appartiennent  à  tous  :  or  ce 
n'est  que  lorsque  quelqu  un  subvertit  l'ordre  établi 
à  cet  égnrd,  qu'elle  doit  interposer  son  ministère; 
hors  de  là  il  n  y  a  d'autre  force  que  celle  de  la  loi, 
d'autre  autorité  que  celle  du  magistrat  civil  ;  et  nous 
allons  voir  tout  a  l'heure  que  celui-ci  ne  peut  em- 
ployer l'espionnage  sans  prévarication. 

{La  suite  demain.) 


MÉLANGES. 

Aa  rédacteur  de  la  Gazette  nationale. 

Je  TOUS  prie,  mooslear>  de  vouloir  bien  insérer  cette 
lettre  dans  fotre  journal.  Attaqué  depuis  longtemps  par 
une  roule  de  libelles  odieux,  j*ai  constamment  gardé  le 
silence,  et  ne  leur  ai  répondu  que  par  le  mépris.  Alors  mes 
ennemis  se  sont  plus  à  inventer  contre  moi  la  plus  atroce 
des  calomnies  ;  ils  m'ont  supposé  le  projet  le  plus  horrible  ; 
ils  ont  Toulu  me  faire  croire  capable  de  commettre  un 
crime  dont  la  seule  idée  fait  frémir  ;  et  joignant  à  cette 
supposition  un  ralBnemenl  de  noirceur,  Us  ont  répandu  que 
f  avais  employé  le  travestissement  le  plus  ridicule  pour 
assurer  resécution  du  complot  dont  ils  m'accusent..  Fier 
démon  innocence,  armé  de  la  sécurité  que  donne  une 
conduite  irréprochable,  j'ai  résisté  longtemps  à  la  volonté 
de  ma  mère,  à  mes  parents,  à  mes  amis,  qui  me  pressaient 
de  démentir  mes  lâches  accusateurs. 

Pal  cru  longtemps  qu^nne  calomnie  aussi  absurde  tom- 
berait d'elle-même,  et  que  le  mépris  était  la  seule  arme  à 
opposer  à  mes  ennemis;  mais,  enliardis  par  mon  silence, 
cherchant  sans  doute  à  perdre  en  moi ,  par  les  trames  les 
plus  odieuses,  un  des  plus  ardents  défenseurs  de  la  consti- 
tution que  TAssemblée  naUonale  et  le  roi  ont  donnée  à  la 
France,  un  des  amis  les  plus  sélé»des  droiudu  peuple,  ils 
ont  continué  à  répandre  les  plus  atroces  calomnies.  Je  crois 
devoir  enfin  à  mon  innocence,  au  caractère  sacré  dont  la 
confiance  de  la  nation  m'a  revêtu,  de  repousser  ces  hor- 
reurs. C'est  la  première  fois  que  je  réponds  à  des  libelles, 
et  je  jure  que  ce  sera  la  dernière. 

Je  Tiens  d'écrire  au  comité  des  recherches  de  l*A8sem« 
blée  nationale,  à  celui  de  la  ville  de  Paris,  à  M.  le  procu- 
reur du  roi  au  Ch&telet;  je  les  invite  à  faire  les  perquisi- 
tions les  plus  exactes  sur  tous  les  faits  odieux  dont  on  me 
suppose  capable,  sur  ma  conduite  entière,  qui  doit  me 
mettre  à  l'abri  de  tout  soupçon.  J'invite  toutes  les  person- 
nes qui  auraient  à  déposer  contre  moi ,  de  s'adresser,  soit 
au  Chatelet,  soi  tau  comité  des  recherches;  sûr  de  repousser 
toute  accusation  par  la  preuve  la  plus  évidente  et  la  plus 
complète,  je  défie  qui  que  oe  soit  de  m*accuser.  J'attaque 
d^avance  conune  calomniateur  le  premier  de  mes  ennemis, 
qai|  quitunt  l'anonyme,  ce  masque  des  lAcbes  et  des 


iraltres,  voudra  prouver  légalement  que  je  suis  coupable 
d'une  seule  des  horreurs  dont  on  m'accuse. 

Signé  le  doc  n'AiounLOii  »  déffuté  à  i'Ânembléê 
nationate» 


Le  13  Janvier,  —  Vous  devez.  If.  le  journaliste,  avoir 
connaissance  de  tous  les  écrits  qui  se  sont  cumulés  pour 
ou  contre  les  Noirs,  vous  devez  surtout  connaître  la  défense 
très  impérative  que  la  totalité  des  colons  a  faite,  sous  peine 
de  mort,  àMM«  les  amis  des  Noirs.  Soyez  très  persuadé  que 
ceux  qui  se  mêlent  de  barbouiller  des  feuiUes  périodiques , 
et  qui  n'ont  d'autres  propriéléi  que  ces  mêmes  feuilles, 
sont  compris  dans  la  défense.  J'ai  donc  l'honneur  de  vous 
prier,  pour  votre  salut,  d'avoir  la  complaisance  de  ne  par- 
ler ni  en  bien  ni  en  mal  de  la  liberté  des  Noirs.  Cette  pre- 
mière est  un  avertissement,  la  seconde  serait  un  comman- 
dement, la  troisième  un  effet  au  porteur  ;  je  vous  prie  de 
m'épargner  le  désagrément  de  vous  le  faire  endosser. 

Signé  Un  colons  votre  abonné,  pour  tous  les  colons,  et 
qui  se  fera  connaître,  s'il  y  a  lieu,  à  Téchéance  de  votre 
effet. 

P.  S,  Si  vous  voulez  faire  imprimer  cette  lettre»  vous 
m'épargnerez  la  peine  de  le  faire. 

Réponte  du  réducteur^ 

La  paresse  de  l'anonyme  nous  rassure  ;  ton  style  nous 
rappelle  le  fragment  d'une  lettre  de  Cyrano  de  Bergerac, 
et  nous  prenont  la  peine  de  le  mettre  so^  les  yeux  de  nos 
lecteurs:  c  Si  l'on  pouvait  envoyer  des  coups  de  bâton  par 
la  poste,  vous  liriez  la  présente  avec  les  épaules,  t 


LITTÉRATURE. 

Obiervaiiom  au  peuple  français.  Compte  rendo  à  la 
nation  de  la  somme  oe  sa  contribution,  du  produit  neC  de 
sa  recette  et  de  sa  dépense.  Dénonciation  du  travail  en 
finance,  et  restauration  de  la  chose  publique  par  la  seule 
réforme  des  abus  de  l'impdt,  de  la  répartition  et  du  reoou- 
vremenL  Vues  générales  sur  la  constitution  et  la  félicité 
publique;  par  Jean-Baptiste  Brémond,  citoyen  français,  de 
l'ordre  du  tiers-état  de  Provence.  A  Versailles,  chezBlaizot, 
libraire  du  roi,  rue  Satory;  et  se  trouve  à  Paris,  chez  les 
marchands  de  nouveauté.  1789,  tfi-4".  Prix,  6  liv. 

L'auteur  de  ces  observations  a  été  obligé  de  se  livrer  à 
un  grand  nombre  de  redierches,  qui  ont  dQ  lui  cofiter  un 
travail  pénible,  et  dont  il  serait  souverainement  injuste  de 
ne  pas  lui  tenir  compte  ;  mais  la  vérité  ne  nous  permet  pas 
de  lui  dissimuler  qu'il  aurait  pu  adopter  on  plan  piu& mé- 
thodique, présenter  ses  idées  avec  plus  d'ordre  et  de  clarté, 
et  surtout  éviter  le  ton  de  déclamation  auquel  il  se  livre 
trop  souvent.  Il  avait  un  1res  bon  modèle  dans  l'ouvrage  de 
M.  Letrône  sur  l'administration  provinciale,  dont  il  aurait 
dQ  d'autant  moins  s'écarter,  qu'il  parait  l'uvoir  médité  et 
avoir  voulu  développer  plusieurs  vues  de  cet  écrivain  esti« 
mable.  Une  motion  de  M.  Brémond,  qu'il  a  rapportée  en 
note  dans  son  avant-propos,  annonce  qu'il  pouvait  aisé- 
ment éviter  lesreprodies  que  nous  aurions  désiré  pouvoir 
lui  épargner.  Il  nous  semble  que  l'on  est  toujours  répré- 
hensible,  lorsqu'on  ne  foit  pas  le  meillear  emploi  possible 
de  ses  richesses. 

c  Si  je  me  suis  trompé,  dit  l'auteur,  dans  les  principes 
que  j'ai  adoptés,  c'est  de  bonne  foi,  et  j'aime  à  croire  que 
cet  écrit  ne  pourra  produire  aucun  mal;  il  ira  se  confondre 
dans  la  foule  des  productions  dont  nous  sommes  inondés 
chaque  jour,  et  il  tombera  dans  l'oubli.  Si,  par  contraire, 
j'ai  le  bonheur  d'avoir  dit  quelques  vérités  utiles,  elles  se 
propageront,  et  il  en  résultera  un  bien. 

c  Je  ne  s«iis  l'esclave  ni  de  mes  opinions,  ni  de  celles 
d'autrui  ;  je  ne  tiens  à  aucun  des  partis  qui  nous  divisent  ; 
j'aime  sincèrement  ma  patrie  et  mon  roi  ;  je  suis  Fiançais 
et  citoyen.  > 

Avec  de  pareils  sentiments,  si  l'on  n*a  pas  toujoars  des 
droits  à  la  reconnaissance  de  ses  condloyens,  on  est  sûr 
du  moins  de  mériter  leur  esthne. 


M.  Morean,  professeur  d'astronomie,  ouvrira  demain 
jeudi,  31  janvier,  à  onze  heures,  et  continuera  les  mardis , 
jeudis  et  samedis  fuivants,  un  second  coura  d'asirooomie 
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élémenUin;;  il  j  fera  usage  d*Qiie  machine  de  son  inven» 
tîon»  indiquée  par  M.  Meutelle  dans  sa  Cotmographie, 
Cette  machine  représente  tous  les  mouTements  de  la  terre 
et  de  la  lune,  les  planètes  et  leurs  satelllles,  les  phases, 
les  éclipses,  Tanneau  de  Saturne,  son  parallélisme  et  ses 
différents  aspects;  les  directions,  stations  et  rétrograda- 
lions  ;  les  réiractions  de  Tatmosphère  ;  enfin  tous  les  phé* 
nomènes célestes,  d'une  manière  si  claire  et  si  frappante, 
quVn  six  leçons  on  aura  une  idée  complète  de  Taslronomie. 
On  Terra  chei  lui  les  instrument  d'obseri  allons.  Le  prix 
de  la  souscription  est  de  34  Ut.  On  souscrit  cbes  M.  Mo- 
rcan,  me  des  Maçons-Sorbonne ,  n*  9.  Il  donne  aussi  des 
leçons  particulières  d^astronomie  et  de  malhéoiatiques. 

THÉÂTRE  DE  LA  NATION. 

St  IHiutenr  des  Danyen  de  COpînion ,  drame  en  cinq 
actes  et  en  ?eis,  qu'on  a  joué  pour  la  première  fols  le 
mardi  i9  decemob,  avait  traité  son  su}et  avant  la  révo* 
lotion  qui  s'est  produite  dans  nos  idées  comme  dans  notre 
coBStitotion,  il  est  Traisemblable  qu'il  aurait  osé  attaquer 
son  sujet  en  face;  alors  il  aurait  combattu  plus  victorieu- 
sement ce  préjugé  aussi  barbare  qu'il  est  injuste,  qui  a 
josqu^ici  rejeté  l'opprobre  des  criminels  suppliciés  sur  les 
membres  de  leur  lamille  et  sur  le  nom  qu'ils  ont  porté. 

Ceci  ne  sauraitétre  considéré  comme  un  reproche.  Dans 
UD  temps  où  toutes  les  opinions  antiques  et  fausses  se  pres- 
saient^ comme  en  un  faisceau,  pour  se  fortifier  et  se  défen- 
dre rfciproquement,  il  y  avait  beaucoup  de  philosophie  et 
de  courage  à  se  montrer  l'ami  de  la  vérité,  même  en  n'o- 
sant pas  la  découvrir  tout  entière  ;  ainsi  notre  remarque 
tient  plus  aux  circonstances  qu'aux  vues  réelles  de  l'au- 
tenr,  et  elle  ne  peut  porter  qu'accidentellement  atteinte  au 
but  moral,  utile  et  très  estimable  qu'il  s'est  proposé,  et 
qu'il  a  rempli  à  plusieurs  égards. 

D'Harleville  va  épouser  Cécile,  fiUe  de  M.  de  Saint- 
Elmonde  ;  il  a  le  vœu  des  parents ,  le  cœur  de  la  fille,  et 
ses  vertus  le  rendent  digne  de  son  bonheur.  Le  jour  même 
de  son  mariage,  un  de  ses  parents,  qui  porte  son  nom, 
accusé  d'un  assassinat  dont  il  est  préuroé  coupable ,  et 
parcequ'il  a  été  trouvé  retirant  du  sein  de  la  victime  le 
couteau  encore  fumant,  et  parceque  trois  témoins  dépo- 
sent contre  lui,  est  condamnée  mourir  sur  un  échafaud. 
Le  préjugé  parle,  il  subjugue  M.  de  Saint*Rlmonde,  qui , 
de  ce  moment,  brise  les  nœuds  qu'il  commençait  à  former 
entre  Cécile  et  d'Harieville.  En  vain  un  lord,  ami  et  bien- 
faiteur du  jeune  homme,  emploie-t-il  toute  la  Torce  de  sa 
raison  pour  détruire  dans  l'ame  du  père  de  Cécile  les  im- 
pressions du  préjugé,  en  vain  Cécile  fait-elle  éclater  le  plus 
violent  désespoir,  en  vain  M.  de  Sainl-Elmonde  est-il  obligé 
de  se  convaincre  que  l'existence  de  sa  fille  tient  à  l'amour 
qn'dle  a  pour  d'Harieville,  amour  qu'il  a  autorisé,  et  pour 
ainsi  dire  échauffé  lui-même,  il  est  inflexible,  et  l'orgueil 
du  préjugé  le  rend  ensemble  cruel  et  dénaturé. 

Cécile,  dans  cette  affreuse  position,  prend  un  parti  ex- 
trême: il  est  nuit;  elle  attend  son  amant,  qui  lui  a  fait 
demander  an  rendez-voas;  d'Harieville  entre,  et  loi  pro- 
pose de  fuir  avec  elle  ;  mais  Cécile  a  formé  une  autre  réso< 
lotion:  le  poison  est  préparé,  elle  va  en  partager  la  coupe 
avec  son  amant  ;  et  s'ils  n'ont  pu  être  liés  par  l'hymen ,  ils 
le  seront  par  la  mort.  D'Harieville  frémit;  mais  Cécile 
presse  le  lalal  sacrifice,  quand  on  entend  la  voix  du  lord 
bienfaisant  D'Harleville  entraîne  Cécile  malgré  elle:  il 
ouvre  ;  et  l'on  voit  entrer  M.  de  Saint-Elmonde,  la  mère  de 
Cédle  et  le  lord.  Le  projet  de  Cécile  glace  d'effroi  tous  les 
personnages  ;  mais  tout  est  réparé  :  le  parent  de  d'Harieville 
n'est  point  coupable;  il  a  été  le  sauveur  de  l'homme  qu'on 
l'aocosait  d'avoir  assassiné,  et  les  témoins  qui  déposaient 
contre  lui  sont  les  assassins  mêmes. 

Il  résulte  de  cette  situation  une  sortie  contre  le  préjugé 
et  les  suites  barbares  qu'il  entraîne.  M.  de  Saint-Blmonde 
répare  ses  torts  en  unissant  Cécile  à  sonamanL 

Cet  ouvrage  est  plus  en  discours  qu'en  action,  et  la 
marche  dramatique  est  un  peu  chancelante;  mais  il  y  a  de 
la  sensibilité»  de  la  philosophie,  de  la  vérité,  souvent  de 
la  c^leur,  et  presque  toujours  un  intérêt  qui  attache  l'es- 
prit et  l'Ame.  L'auteur  est  M.  Laya ,  qui  n'était  connu  jus- 
quld  que  par  des  morceaux  de  prose  et  de  versification. 


Cette  production  va  le  placer  snr  la  ligne  de  ceux  de  no 
auteurs  dont  on  peut  et  dont  on  doit  concevoir  d'heureuses 
espérances  pour  le  1  héâtre. 

Le  public  a  demandé,  à  la  fin  delà  pièce,  madame  Petir, 
qui  y  joue  avec  autant  de  talent  que  d*âme  et  d'énergie; 
elle  a  paru,  et  les  applaudissements  qu'elle  a  reçus  doivent 
l'encourager  à  continuer  de  cultiver  un  talent  que  les  con- 
naisseurs distinguent  d'une  manière  si  honorable  pour 
elle. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Target. 

SUITE  DE  LA  SÉAIfCE  DU  LUNDI  18  lANYIER. 

Suite  du  discours  de  M,  Charles  Lameth, 

Renoncer  à  la  faculté  de  secourir  le  peuple,  c'est 
enlever  un  plaisir  au  cœur  bienfaisant  de  II.  Tabbé 
Maury.  Ne  pouvant  donc  faire  croire  sans  danger 
au  peuple  que  nous  pouvons,  si  nous  le  voulons,  le 
soulager  des  impôts  c^ui  l'obsèdent,  cherchons  un 
autre  moyen.  La  motion  de  M.  de  La  Salcette  ne 
peut  pas  nous  Toffrir,  car  elle  produirait  un  change- 
ment trop  fort  pour  des  prélats  qui  ont  1  million, 
800,000  livres,  500,000  livres  de  rentes  :  nous 
voulons,  s'il  est  possible,  faire  le  bonheur  de  tous, 
en  ne  faisant  le  malheur  de  personne.  On  peut  offrir 
à  M.  l'abbé  Maury,  et  à  tous  les  ecclésiastiques  dont 
il  est  Torgane,  une  ûicilité  pour  remplir  leurs  vues 
bienfaisantes.  Que  le  clergé,  au  lieu  de  payer  pour 
sa  contribution  patriotique  le  quart  de  son  revenu, 
en  donne  la  moitié  ;  ce  second  quart  sera  versé  dans 
Is  caisse  des  départements,  et  employé  directement  à 
secourir  les  indigents.  Mais  il  est  impossible  de  sup- 
primer les  impôts  sans  les  remplacer.  On  a  prouvé 
que  le  remplacement  prouosé  par  M.  l'abbé  Maury 
était  plus  nuisible  au  peuple  que  l'impôt  même.  No- 
tre recette  est  si  faible,  que  nous  ne  pouvons  la  di- 
minuer sans  nous  résigner  à  la  banqueroute.  11  faut 
donc  ou  prendre  le  moyen  que  je  propose,  ou  re- 
noncer à  tous  les  moyens. 

Le  comité  d'im|)ositions  me  paraît  inutile.  11  faut 
demander  au  comité  des  finances  le  plan  dont  il  s'est 
occupé,  et  lui  donner  des  adjoints,  s'il  en  a  besoin, 
pour  l'aider  dans  son  travail. 

M.  ÂNSON  :  J'étais  au  comité  des  finances  pendant 
la  discussion;  je  ne  peux  donc  y  prendre  part:  je  me 
borne  à  présenter  des  faits  qu'il  peut  être  utile  de 
connaître  en  ce  moment.  Le  comité  des  finances  s'est 
occupé:  10  delà  réduction  générale  des  dépenses; 
20  de  rassembler  les  renseignements  nécessaires 
pour  le  travail  de  l'imposition.  On  en  avait  par  gé- 
néralités; la  nouvelle  division  du  royaume  les  rend 
inutiles;  il  faut  à  présent  s*en  procurer  paroisse  par 
paroisse.  Le  temps  qu'emploira  indiibitablement 
cette  recherche  fait  regarder  comme  peu  pressant 
rétablissement  du  comité  d'impositions.  Le  comité 
sur  l'arriéré  de  la  dette  paraît  plus  nécessaire. 

M.  LE  DUC  DE  LA  ROCHEFOUCAULD  :  Un  comité 
d'impositions  sera  sans  doute  utile  ;  il  examinera  le 
tarif  des  impôts  sur  les  denrées.  C'est  sur  les  con- 
sommations les  plus  nécessaires  que  portera  la  di- 
minution la  plus  considérable,  et  cette  diminution 
ne  sera  point  une  charge  pour  l'Etat.  M.  Turgot  di- 
minua les  droits  sur  les  poissons  frais  et  sala,  et  le 
produit  de  l'impôt  augmenta.  Ainsi,  il  y  a  une  grande 
probabilité  que  les  vues  bienfaisantes  de  M.  Tabbë 
Maury  seront  remplies  sans  courir  aussi  sûrement  à 
la  banqueroute.  Quant  à  la  motion  de  M.  l'abbé  de 
La  Salcette,  elle  doit  être  profondément  discutée. 

Je  pense  qu'il  ne  faut  délibérer  que  Sur  le  comité 
d'impositions. 
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On  relit  les  différentes  motions. 

M.  Fabbé  Maury  veut  se  justiller,  et  dit  qu*on  a 
probablement  mal  saisi  la  motion  qu'il  a  faite.  11  dit 
qu*il  a  seulement  énoncé  le  vœu  que  les  commis- 
saires s'occupassent  de  la  suppression  des  impôts  qui 
portent  sur  les  comestibles  communs.... 

On  demande  Tajouniement  et  la  question  préa- 
lable sur  la  création  du  comité  d'impositions. 

M.  Rœderer  soutient  qu'il  faut  distinguer  les  faits 
et  les  principes  de  finance  ;  que  si  Tancien  comité 
a  dû  s'occuper  des  faits,  l'autre  aura  pour  objet  la 
législation  de  l'impôt.  La  mission  du  premier  tinit  au 
moment  où  les  éléments  sont  rassemblés.  ...  11  est 
impossible  de  demander  Tajoumement  ou  la  ques- 
tion préalable. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer.  Elle 
rejette  rajournement,  et,  comme  nous  l'avons  dit 
hier,  la  motion  de  M.  de  Lancosme,  pour  l'établisse- 
ment d'un  comité  d'impositions,  est  décrétée. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  HARDI   19  JANVIER  AU  MATIN. 

M.  de  Châteauneuf,  consul  de  France  auprès  du 
bey  de  Tunis,  a  fait,  de  la  part  des  négociants  fran- 
çais établis  à  Tunis,  l'offre  d'un  don  patriotique  de 
i6,000  livres. 

—  M.  Gossin  a  fait,  au  nom  du  comité  de  consti- 
tution, accepter  plusieurs  décrets. 

D'après  son  rapport,  il  est  décidé  : 
Que  le  département  de  Metz  serait  distribué  en 
neuf  districts; 

Sue  les  Marches-Communes  seraient  divisées  en- 
e  Poitou  et  la  Bretagne; 

Que  le  département  a*Ângers  serait  divisé  en  dix 
districts,  dont  le  chef-lieu  serait  Angers,  qui  alterne- 
rait avec  Saumur. 

Il  s'élève  une  longue  discussion  sur  la  réclamation 
de  la  ville  de  Mâcon,  qui  prétend  que  le  bourg  de 
Saint-Laurent  en  Bresse  doit  lui  appartenir  comme 
faubourg. 

L'Assemblée  décrète,  à  l'égard  de  cette  réclama- 
tion,qu'elle  n'est  pas  fondée,  et  que  le  bourg  de  Saint- 
Laurent  appartiendra  è  la  Bresse. 

^  La  lecture  du  procès- verbal  de  la  séance  d'hier 
occasionne  des  observations  sur  la  mention  relative 
à  la  lettre  que  M.  le  président  a  été  chargé  d'écrire 
au  sujet  de  Vallàire  de  Toulon. 

M.  Goupil  de  Préfeln  demande  que  M.  le  président 
soit  expressément  chargé  de  s'exprimer,  à  1  égard  de 
M.  le  comte  d'Albert,  d  une  manière  propre  à  le  dis- 
tinguer de  MM.  les  autres  officiers  marins  qui  avaient 
été  compliqués  dans  cette  affaire. 

M.  Ricard  propose  que  M.  le  président  emploie 
les  mêmes  expressions  envers  tous  les  officiers 
de  marine,  comme  ayant  tous  bien  mérité  de  la 
patrie. 

L'Assemblée  maintient  la  rédaction  décrétée  hier. 

•—M.  Dumont  présente, de  la  part  des  habitants  de 
la  ville  de  Mirande,  en  Gascogne,  une  adresse  con- 
tenant l'enjgagement  solennel  de  maintenir  de  tout 
leur  pouvoir  la  constitution,  fiallût-il  y  employer  leur 
fortune  et  leur  vie. 

-^La  Tille  de  Châtlllon  offre,  par  députés  extraor- 
dinaires, un  don  de  14,000  liv. 

—  Un  citoyen  qui  veut  rester  Inconnu  dépose 
5,000  livres  en  cinq  billets  ^e  caisse,  sur  le  bureau, 
avec  une  requête  pour  que  l'Assemblée  décide  promp- 
tement  l'impôt  territorial  en  nature. 

-^  On  lit  une  requête  adressée  à  l'Assemblée  na- 
tionale par  le  sieur  de  Favras.  Elle  est  conçue  en  ces 
termes  : 

Le  marquis  de  Favras  supplie  tK'S-rr^pectueuse- 
ment  l'Assemblée  nationale  de  vouloir  bien  in- 


terpréter Tartlcle  IV«  de  son  décret  des  8  et  9  oc« 
tobre. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«Dans  les  vingt-quatre  heuresde  l'emprisonnement 
de  l'accusé,  le  juge  le  fera  paraître  devant  lui,  lui 
fera  lire  la  plainte,  la  déclaration  du  nom  du  dénon- 
ciateur, s'il  y  en  a,  etc.  • 

Le  rapporteur  du  procès  du  marquis  de  Fravas 
lui  a  indiqué  le  procureur-syndic  de  la  commune 
comme  son  dénonciateur. 

Cette  indication  ayant  paru  illusoire  à  M.  de  Fa- 
vras, il  a  fait  faire  diverses  démarches  près  de  M.  le 
président  de  la  commune  et  des  membres  du  co* 
mité  des  recherches,  qui  toutes  ont  été  infruc 
tueuses. 

Le  procès  s'est  continué  jusqu'à  présent,  sans  que 
le  marquis  de  Favras  ait  pu  connaître  le  nom  de  son 
dénonciateur. 

Le  marquis  de  Favras,  persuadé  qu'en  cette  cir- 
constance on  n'a  pas  rempli  à  son  égard  les  vues  de 
l'Assemblée  nationale,  la  supplie  de  vouloir  bien  les 
manifester  dès  aujourd'hui,  s'il  est  possible. 

Il  expose  qu'il  a  eu  Thonneur  de  présenter  sa  re- 
quête a  l'Assemblée,  il  y  a  déjà  cinq  jours,  et  qu'elle 
n'a  pas  encore  été  rapportée. 

On  demande  la  question  préalable. 

M.  Goupil  de  Pbéfeln  :  Il  n'est  ni  dans  vos 
cœurs,  ni  de  votre  dignité,  d'écarter  par  la  question 
préalable  une  requête  adressée  par  un  accusé  de 
crime  capital. 

Je  demande  que  vous  ajourniez  à  deux  heures,  ou 
à  quelque  autre  heure  que  ce  soit;  mais  que  du 
moins  vous  délibériez. 

M.  DE  MoNTLOsiER  :  Suivaut  les  principes  de  la 
déclaration  des  droits,  et  tous  les  principes  possi- 
bles de  droit  naturel,  un  accusé  doit  connaître  son 
dénonciateur,  afin  que  celui-ci  ne  puisse  pas  être 
témoin. 

M.  GoupiLLEAU  :  La  demande  du  sieur  de  Favras  se- 
rait fondée ,  si  son  dénonciateur  ne  lui  était  pas  connu  : 
mais,  d'après  la  requête  même,  il  est  certain  que  le 
rapporteur  du  procès  du  sieur  de  Favras  lui  a  indi- 


L'Assemblee  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer. 

—  M.  Gossin  présente,  au  nom  du  comité  de  con- 
stitution, la  suite  du  rapport  des  contestations  aux- 
quelles oonne  lieu  la  division  du  royaume. 

Les  Marches-Communes  de  la  Bretagne  et  du  Pow 
tou ,  composées  de  quatre  ou  cinq  paroisses  avec 
leurs  enclaves,  et  formant  une  population  de  donae 
mille  âmes,  demandent  à  être  réunies  à  la  Bretagne. 
Le  Poitou  réclame  la  moitié  de  cette  contrée. 

Le  comité  croirait,  en  se  conformant  aux  désirs 
des  Marches-Communes,  s'éloigner  de  vos  décrets. 
Ledépartementdu  Poitouse  trouverait  excessivement 
diminué,  et,  par  une  inconvenance  à  laquelle  vous 
ne  pouvez  consentir,  il  renfermerait  des  portions  de 
terrains  qui  dépendraient  d'un  des  départements  de 
Bretagne. 

Le  comité  pense  que  les  Marches-Communes  doi- 
vent être  partagées  entre  la  Bretagne  et  le  Poitou. 

L'Assemblée  adopte  cet  avis. 

Le  département  ae  Metz  est  divisé  en  neuf  districts. 
Sarrelouis  et  Longwy  semblent  vouloir  être  cheb- 
lieux  de  deux  de  ces  districts  :  PouzonvilleetLonguion 
leur  disputent  cet  avantage. 

L'Assemblée ,  sur  l'avis  du  comité,  décrète  que 
Sarrelouis  et  Longwy  seront  provisoirement  chefs- 
lieux  de  district,  sauf  a  placer  des  tribunaux  ou  cTaii- 
tres  établissements  à  Longuion  et  Pouzon ville. 
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Le  dëpartemcnl  septentrional  de  la  Champagne  est 
divisé  en  six  districts.  Les  villes  de  Rhëtelet  de  Sedan 

E rétendent  a  devenir  chefs-lieux  du  département, 
es  convenances  locales  paraissent  devoir  faire  pré- 
férer Mézières.  Les  villes  de  Grandpré  et  Charleville, 
qui  semblent  destinées  à  être  les  chefs-lieux  de  dis- 
trict, éprouvent  quelques  contestations  à  ce  sujet. 

Le  comité  est  aavis  que,  pour  la  première  fois  et 
provisoirement,  rassemblée  au  département  se  tienne 
a  Mézières  ;  que  Charleville  et  Grandpré  soient  aussi 
provisoirement  chefs-lieux  de  district,  et  que  toutes 
les  contestations  de  cette  nature  soient  décidées 
dans  les  premières  assemblées  de  département  et  de 
district. 

Cette  opinion  est  décrétée. 

Le  département  de  l'Anjou  est  composé  de  huit 
districts.  Angers  est  désigné  pour  chef-lieu  de  ce  dé- 
partement. La  ville  de  Saumur  demande  à  alterner. 
Le  comité  pense  que  la  première  assemblée  qui  se 
trouvera  reunie  à  Angers  doit  être  autorisée  à  déci- 
der la  question  de  l'alternat. 

L'Assemblée  adopte  cet  avis. 

Elle  décrète  également  que  le  bourg  de  Saint- 
Laurent,  que  la  ville  de  Mâcon  demandait  à  réunir  à 
son  territoire,  demeurera  attaché  au  dt^partement 
de  la  Bresse. 

Ji  s'élève  des  contestations  entre  les  députés  de 
Paris  et  ceux  de  Versailles,  pour  l'exécution  du  dé- 
cret qui  fixe  à  trois  lieues  au  plus  la  banlieue  de  la 
capitale. 

Les  premiers  prétendent  que  ces  mots  au  plus, 
expriment  que  le  rayon  accordé  ne  peut  pas  avoir 
moins  de  trois  lieues.  Les  seconds  pensent  au  con- 
traire que  ce  rayon  peut  être  restreint  suivant  i'exi- 
^nce  des  localités;  ils  s'appuient  de  cette  interpréta- 
tion, pour  demander  que  Sèvres  et  Saint-Cloud  ne 
soient  pas  compris  dans  le  département  de  Paris. 

Le  comité  pense  que  l'expression  au  plus  n'em- 

Ïtorte  pas  la  nécessité  d'étendre  le  rayon  à  trois 
ieues.  Il  trace  la  ligne  de  démarcation  de  la  ban- 
lieue, dans  laquelle  il  ne  renferme  ni  Saint-Cloud, 
ni  Sèvres. 

M.  Cahcs  :  La  plaine  qui  environne  Paris  n*a  d'en- 
trée du  côté  de  1  Ouest,  que  par  les  ponts  de  Sèvres, 
Saint-Cloud  et  Neuilly  ;  il  est  nécessaire  que  la  capi- 
tale ait  1  administration,  la  garde  et  la  construction 
de  ces  trois  ponts. 

M.  DE  Saiht-Faugeau  :  J'observe  aussi  que  des 
raisons  de  police  et  d'utilité  publique  doivent  en- 

fager  à  ne  pas  considérer  la  rivière  comme  la  limite 
e  la  banlieue;  si  cela  était  ainsi.  Sèvres  offrirait 
une  grande  facilité  pour  la  contrebande,  et  les  bois 
de  Meudon  présenteraient  aux  malfaiteurs  une  re- 
traite sûre;  il  parait,  en  conséauence,  indispensable 
de  placer  sous  la  surveillance  de  la  capitale  ces  deux 
parties  de  son  voisinage.  Au  reste,  ie  suis  persuadé 
que  la  ville  de  Paris  recevra  la  dEécision,  quelle 

?  D'elle  soit  avec  la  soumission  d(mt  elle  doit  donner 
exemple. 

L'A^mblée  délibère,  et  adopte  l'avis  du  comité. 

—M.  le  président  lit  des  lettres  écrites  au  nom  de 
deux  r^ments. 

M.  le  vicomte  d'Olliamson,  capitaine-commandant 
des  carabiniers,  annonce  que  la  lettre  écrite  par 
il.  le  pr^ident  a  été  reçue  avec  joie  et  reconnais- 
sance, et  que  ce  témoignage  honorable  de  confiance 
a  produit  Tcffet  que  l'Assemblée  devait  en  attendre. 

Les  officiers  du  régiment  de  Royal-Etranger  pré- 
sentent de  même,  au  nom  de  tout  le  corps,  des  sen- 
timents de  dévouement  et  de  reconnaissance.  Aucun 
r^iment,  disent-ils,  n'a  pu  penser  que  M.  Dubois  de 
Craneé  se  soit  rendu  coupable  envers  l'armée.  Les 
teprtentant9  de  la  nation  auraient  été  les  premiers 


à  blâmer  l'opinant,  s'il  avait  parlé  d'une  manière 
contraire  à  l'estime  que  l'Assemblée  témoigne  aux 
soldats  français.  Ce  régiment  n'a  pas  demandé  de 
réparation  quand  l'Assemblée  ne  voyait  pas  d'of- 
fense. 

On  applaudit  vivement  à  cette  lettre,  et  on  en  de- 
mande Vmsertion  dans  le  procès-verbal. 

—  M.  le  marquis  de  Bouthillier  fait  un  rapport, 
au  nom  du  comité  militaire,  sur  l'organisation  de 
l'armée. 

11  examine  quelle  doit  être  la  force  de  l'armée  en 
temps  de  paix,  à  quel  point  elle  doit  être  augmentée 
en  temps  ae  guerre,  et  comment  doivent  se  Taire  les 
augmentations;  il  entre  ensuite  dans  le  détail  des 
sommes  qui  sont  nécessaires  pour  l'entretien  et  pour 
la  subsistance  de  l'armée.  Il  présente  le  tableau  des 
appointements  qu'il  convient  d'accorder  à  tous  les 
grades,  depuis  celui  de  soldat  jusqu'à  celui  de  génc* 
rai.  H  commence  par  annoncer  des  vues  qui  sont  bien 
conforme^s  à  celles  de  l'Assemblée  ;  il  condamne  la 
passion  des  conquêtes,  qui  est  la  cause  de  presque 
tous  les  maux  qui  désolent  les  gouvernements.  11 
veut  une  armée  qui  soit  assez  forte  pour  se  défendre 
et  pour  préserver  le  royaume  des  dangers  d'une  in- 
vasion ;  mais  il  ne  veut  pas  que  cette  armée  soit  assez 
formidable  pour  attaquer.  Tout  ce  qu'il  désire,  c'est 
d'avoir  la  défense  au-dehors,  et  main-forte  au-dedans. 

La  France  est  agricole  et  commerçante  ;  c'est  par 
l'agriculture  et  le  commerce  qu'elle 'doit  prospérer. 
11  raut  favoriser  les  germes  de  sa  prospérité,  et  ne  pas 
lui  donner  le  désir  d'être  conquérante.  M.  de  Bou- 
thillier présente  la  situation  de  ses  frontières.  Il  fiait 
voir  ces  boulevards  heureux  que  la  nature  lui  a 
donnés.  Au  Midi,  les  Pyrénées  mettent  des  bornes  à 
son  ambition  et  à  ses  dépenses.  Les  villes  d'Alle- 
magne sont  fortifiées;  70,000  hommes  peuvent  les 
défendre  ;  10,000  suffisent  pour  garder  les  frontières 
du  Piémont  :  l'intérieur  du  royaume  oSre  une  puis- 
sance qui  peut  être  mue  à  chaque  instant.  L'armée 
de  terre,  qui  était  auparavant  de  162,000  hommes, 
peut  être  réduite  à  142,000  ;  ainsi  l'on  voit  une  di- 
minution de  20,000  hommes. 

Le  comité  a  prévu  les  événements  qui  pourraient 
nous  susciter  la  guerre  ;  il  veut  un  corps  de  100,000 
hommes,  qui  ne  soient  jamais  rassemblés  en  temps 
de  paix,  mais  qui  soient  toujours  prêts  à  l'être  en 
temps  de  guerre. 

£n  cas  de  guerre,  la  France  offrira  deux  armées 
de  60,000  hommes  chacune  contre  l'Allemagne  :  elle 
aura  20,000  hommes  à  employer  en  Italie,  et  20,000 
hommes  pour  protéger  les  colonies  ;  le  surplus  sera 
destinée  la  défense  des  frontières.  Pour  l'exécution 
de  ces  projets,  il  demande  une  armée  de  220,000 
hommes. 

En  temps  de  guerre,  la  cavalerie  sera  de  32,000 
hommes  ;  rartilierie  sera  de  8  à  9,000  hommes  ;  ces 
deux  corps  n'éprouveront  presque  pas  de  réduction 
en  temps  de  paix. 

M.  le  marquis  de  Bouthillier  jette  un  moment  les 
yeux  sur  les  gardes  nationales,  mais  il  ne  propose 
aucun  plan  à  ce  sujet  ;  il  laisse  au  comité  de  consti- 
tution le  soin  d'en  indiquer  les  éléments. 

On  a  reproché  à  la  France  d'avoir  beaucoup  plus 
d'officiers  que  les  autres  puissances  de  l'Europe. 
H.  de  Bouthillier  en  convient  ;  mais  il  croit  qu'il  est 
avantageux  de  n'en  pas  diminuer  le  nombre  ;  il  pense 
qu'on  ne  pourrait  faire  une  diminution  sans  anéantir 
le  préjugé  de  l'honneur  :  il  veut  le  conserver,  cet 
ancien  préjugé  d'un  peuple  qui  était  fait  pour  les 
grandes  choses.  11  voit  les  Français  tels  qu'ils  étaient, 
et  non  tels  qu'ils  sont.  Ce  préjugé  de  l'honneur  a 
conduit  les  Français  à  la  gloire,  dans  le  temps  que  le 
despotisme  les  avait  privés  de  leurs  droits  les  plus 
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précieux  :  ils  n'auront  plus  besoin  de'sonnais  de  se 
laisser  conduire  par  d'anciens  préjugés  pour  arriver 
à  la  gloire;  l'amour  de  la  patrie  les  y  conduira  plus 
sûrement. 

M.  le  marquis  de  Bouthillier  observe  que  l'armée 
de  France  est  commandée  par  onze  mille  six  cent 
soixante-six  officiers  de  tout  grade,  ou  environ  ;  il 
propose  d*en  réduire  le  nombre  à  neuf  mille  six 
cents  ou  dix  mille. 

Les  appointements  de  tous  les  grades  sont  augmen- 
tés. Le  traitement  des  généraux  est  de  40,000  Tivres, 
celui  des  lieutenants-généraux  de  24,000  livres,  et 
celui  des  maréchaux-oe-camp  de  16,000  livres. 

Les  colonels  ont  un  traitement  de  4,000  hvres,  les 
lieutenants-colonels  de  3,600  livres,  les  majors  de 
3,000  livres;  celui  des  officiers  qui  commande  a 
Favantage  d'obtenir  200  livres  de  plus  par  mois  pour 
les  dépenses  qu'occasionne  le  commandement. 

Les  soldats  ont  la  perspective  d'obtenir  une  aug- 
mentation de  paie;  on  la  propose  de  1  sou  8  deniers. 
Il  est  bien  dans  les  projets  des  représentants  de  la 
nation  de  rendre  leur  sort  plus  doux,  et  de  leur  pro- 
curer tous  les  avantages  que  l'état  des  finances  pourra 
permettre  de  leur  assurer. 

M.  le  marquis  de  Bouthillier  entre  dans  un  grand 
nombre  de  détails  qu'il  serait  trop  long  de  transcrire. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  son  discours. 

—  M.  le  président  annonce  à  l'Assemblée  une  dé- 
putation  de  la  commune  de  Paris  ;  elle  est  admise. 

M.  le  maire  prononce  un  discours  qui  contient 
l'assurance  du  respect  des  habitants  de  la  capitale 
pour  tous  les  décrets  des  représentants  de  la  nation. 
La  ville  de  Paris  avait  demandé  un  département  plus 
étendu  que  celui  qui  lui  a  été  accordé.  C'est  dans 
cette  circonstance  que  cette  ville  se  plait  à  donner 
l'exemple  de  sa  soumission,  aussi  conforme,  ajoute- 
t-il,  à  ses  sentiments  qu'à  ses  devoirs.  Ainsi  les  Pa- 
risiens, qui  ont  été  si  ardents  pour  la  conquête  de 
leur  liberté,  montrent  qu'ils  sont  dignes  d'en  jouir. 
Ils  donnent  à  la  France  et  à  l'Europe  un  exemple 
bien  intéressant.  Ils  font  voir  que  l'amour  de  la  li- 
berté s'allie  toujours  au  respect  pour  les  lois. 

M.  le  maire  termine  par  la  lecture  de  l'arrêté  soi- 
▼ant: 

ARRÊTÉ  DE  LA  COMMUHE. 

Extraii  du  froeis^verbal  du  16  janvier  1790. 

Un  des  membres  de  l'assemblée  ayant  proposé  de 
donner  h  l'Assemblée  nationale  une  marque  de  la 
soumission  qu'elle  lui  a  jurée,  et  qu'elle  lui  a  renou- 
velée dans  l'adresse  qui  contenait  la  demande  sur 
rétendue  du  département  où  devait  se  trouver  la 
capitale; 

L'assemblée,tonsidérant  que  si»  d'après  le  vœu  des 
districts,  elle  a  demandé  aux  représentants  de  la  na- 
tion un  département  d'une  plus  grande  étendue  que 
celui  que  ces  augustes  législateurs  ont  décrété,  le 
vœu  des  districts  est  aussi  la  soumission  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  ; 

^  Que  la  circonstance  même  du  refus  peut  rendre 
d'un  effet  plus  puissant  l'exemple  de  cette  soumission 
que  donnerait  la  capitale  ; 

A  arrêté  que  douze  commissaires  seraient  nommés 
pour  aller  en  députation  auprès  de  l'Assemblée  de  la 
nation,  lui  offrir  le  témoignage  de  sa  soumission  en- 
tière à  son  décret  sur  le  département  de  Paris,  et  la 
prier  en  même  temps  de  faire  jouir  la  capitale  de 
trois  lieues  de  rayon,  désignées  dans  son  décret.  (On 
applaudit.) 

jSîgné  VERMEit,  frésidms  Molot  et  Celueb, 
9ecrélair$t, 


M.  LE  Président  à  la  députation  :  L'Assemblée 
nationale  n'a  jamais  douté  de  votre  soumission  à  ses 
décrets,  non  plus  que  du  dévouement  patriotiqne 
dont  vous  avez  donné  de  si  éclatants  exemples.  Le 
courage,  le  patriotisme  et  l'obéissance  religieuse  aux 
lois,  toujours  unis,  doivent  diriger  la  conduite  d'une 
commune  faite  pour  être  le  modèle  de  toutes  les 
autres. 

La  séance  est  levée. 


SPECTACLES. 

AcAoéif II  KOTALB  DE  McstQDE.  —  Aiij.  21,  taCaravonc, 
paroles  de  M.  ***,  musique  de  M.  Grélry.  Dem.  22 ,  la 
2*  représ,  des  Pammierêet  te  Moutin,  paroles  de  M.  For- 
geot ,  musique  de  M,  Lemoyoe. 

TetATRi  DB  LA  Natxoh.  — -  Les  comédiens  français  ordi* 
oaîres  du  roi  donneront,  au}.  21 ,  Taneréde ,  tragédie  ;  et 
la  7*  représ  du  Réveit  d'Epinémide  à  Paris ,  com.  nouT. 
en  i  acte,  en  vers,  avec  ses  agréments.  En  aitendant  la 
26*  représ,  de  Charteê  IX,  au  profit  des  pauvres;  et  la 
Vdt  Louis  XJL 

THiATBB  iTAueii.  —  Auj.  21,  te  Tuteur  eéUbatatrtt 
et  la  4*  reprës.  de  Pierre-te^Grand. 

Demain  22,  te  Souper  de  famitle,  et  Encore  des  Sa- 
voyards, 

Dimanche  24«  tes  Femmes  vengées,  et  la  20*  représ,  de 
Raoul  sire  de  Créqui, 

THiATRB  DB  MoHSiBQB.  —  Auj.  21,  à  Taiidenne  salle  des 
Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  6*  représ,  de  ta  PasioreUa 
notfitet  opéra  italien  I  musique  del  signor  Guglielmi. 

Théatui  dd  Palais-Rotal.  —  Auj.  21 ,  te  Philosophe 
supposé,  comédie  en  3  actes  ;te  Marchand  provençal,  en 
2  actes  ;  et  Rieeo^ 

Dem.  22,  la  5*  représentation  de  ta  Journée  de  Louis  XJl, 
comédie  en  3  actes. 

PbtITS  COHÊDIBirS  DB  S.  A.  S.  MflB,  LB  COKTB  DB  BbACJO- 

LAIS.  —  Auj.  21,  Relâche.  On  prévieadra  le  pubUcduJour 
de  l'ouverture  de  ce  speclacle. 

CiBQUB  DU  Palais-Roi  AL.  •—  An].  21  «  oonoert,  dans 
lequel  on  exécutera,  entre  autres  morceaux,  une  sym- 
phonie de  M.  Rigel,  un  air  des  Prétendus^  une  scène  de 
Saochini,  une  scène  et  un  air  de  Didon^  ev  une  symphonie 
de  M.  Haydn;  ensuite  Bal,  qui  sera  ouvert  par  le  Menuet 
de  la  Cour,  et  qui  durera  jusqu'à  onie  heures. 

Gbands  Dahsbdbs  du  Ror.  —  Auj.  21,  Madame  des  Tra- 
vers, pièce  en  8  actes;  Henri IV à  Meulan,  en  1  acte;  la 
P alise  perdue;  V Habit  ne  fait  pas  f^ Homme,  en  2  acies  ;  et 
CEntévement  d^Europe  par  Jupiter,  pant.  en  6  actes^ 
avec  des  divertissements,  et  divers  exerdoes  dans  les  entre- 
actes. 

Ahbiod-Comiqub.  —  Auj.  21,  ta  Bonne  Sœur,  pièce  en 
2  actes;  tes Etrennes  villageoises,  en  i  acte;  et  l'Homme 
au  Masque  de  fer,  pant.  en  h  actes,  avec  des  divertisse- 
ments. Samedi  23 ,  une  représentation  en  bveur  des  pau- 
vres. 


PAIEMENTS  DBS  BENTES  DE  L  HOTEL  DE  VILLE  DE  PABIS. 
Six  derniers  mois  ITSS.  MM.  lei  pajeurs  sont  k  la  lettro  J. 

CouTê  du  ehangeê  étrangère  à  60  jour$  de  date. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE* 

.  Void»  ftttlfant  desleUresde  Vienne,  en  date  du  30  ùé- 
oêmbre,  la  répartition  des  trouprs  depuis  Kladowa  jusqu'à 
Foksan,  où  commence  le  cordon  des  troupes  russes  «  qui 
s*èlend  jusqu'à  Tembouchure  du  Danube. 

A  Kladowa»  les  brigades  des  généraox  Fabry  et  Licfaten- 
berg;  à  Csmecs  et  Sirihaja,  un  régiment  du  corps  de 
Warlenalebcn  ;  &  Kraiowa,  les  brigades  des  généraui  Sta- 
dcr  eCLéonardo;  à  Karakal,  la  brigade  du  général  Bru- 
glach;  à  Tétuscb*  la  brigade  du  général  Mayersbeim;  à 
Bucbarest,  le  maréchal  prince  de  Cobourg,  OTec  six  batail- 
lons d*in(jMiterie  et  sept  divisions  de  caTalerie  ;  à  Urficieny 
eC  BnscOv  les  brigades  des  géoéraox  Pfefterkom  et  Orois  ; 
enfin t  à  Kotiesty  et  Foksan,  le  lieutenanl-général  de  Sple* 
njf  ai ec  le  teste  du  corps  de  Cobourg. 

La  flotille  russe  4  Wilow,  sur  le  Bog,  et  près  de  Bender, 
est  déjà  composée  de  quarante  bftliments  de  6  à  IS  ca- 
nons; elle  sera  portée  à  cent  navires. 

N.  B.  Les  dernières  nouvelles  de  Gonstantinople  ne 
eoni  point  relatives  à  la  guerre  de  TurquiCt  ni  aux  affaires 
de  la  Porte.  On  a  lu  à  TÂssemblée  nationale  de  France  une 
leUie  de  M.  le  comte  de  Ghoiseul-Goufiier,  ambassadeur 
français  aupri'S  du  Grand-Seigneur.  Cette  lettre  annonce 
un  don  patriotique  de  13,000  livres,  fait  par  quelques  né- 
codaots  français,  et  un  autre  don  de  12,000  livres,  encore 
de  la  paît  d*une  personne  qui  ne  t'est  pas  nommée,  mais 
qu'il  a  été  facile  de  deviner  au  ton  qui  r&gne  dans  sa  let- 
tre, véritable  bjmne  d'un  citoyen  à  la  liberté....%  Il  nous 
seasble  que  cet  ambassadeur  est  le  premier  qui  ait  repré- 
senté le  roi  des  Français  comme  rt$tauraîeur  d«  la  liberté 
françaùe,  M.  de  Choiseol-Goufiier  se  montre  par&itemeot 
instruit  de  la  révolution  qui  s'est  faite  dans  sa  patrie..*.. 
La  correspondance  la  plus  eiacle,  la  plus  Cdèle,  la  plus 
animée,  n  a  pu  produire  seule  et  de  si  loin  tous  les  senti- 
ments dont  ce  citoyen  est  pénétré.....  11  appartieot  aut 
hommes  dont  le  caractère  avait  devancé  la  révolution  d'en 
ressentir  les  premiers  tout  le  prix,  et  d'en  concevoir  toutes 
les  espérances.  M.  de  Choiseul  est,  depuis  sa  première  jeu- 
nesse, l'ami  des  arts  et  de  la  liberté.  On  se  rappelle  qu'il  a 
versé  des  larmes  véritables  sur  le  sol  1 1  sur  les  ruines  d' A- 
tb^nes.  Ce  n'était  point  le  chagrin  d'un  antiquaire,  mais 
la  douleur  d'un  phjfosopbew....  Bf.  de  Choiseul-Gouffier, 
de  retour  en  France,  y  trouvera  les  ruines  de  raristocratle 
cl  du  pouvoir  arbitraire  aussi  avancées  que  celles  d'Athè*- 
iif*t  :  tes  événements  de  quelques  mois  ont  agi  sur  ces 
fléaux  de  la  France  aussi  puissamment  que  les  siècles  qui 
ont  détruit  lés  che&-d'œuvre  de  l'Altique;  et  l'on  doit 
s*atleodre  qu'on  philosophe  absent  de  son  pays  pendant 
que  Tédilice  de  la  liberté  s'y  est  élevé,  y  reparaîtra  comme 
oaYoyageorsQr  une  terre  étrangère,  où  l'on  vient  visiter 
les  fcstîges  d'oo  ancien  peuple  et  de  ses  antiques  monu*i 
ments.  En  se  retrouvant  entouré  de  débris  et  de  mines,  il 
ne  poorra  t'cmpécherde  verser  encore  des  larmes,  mais 
ce  acrant  des  larmes  de  joie,  d'espérance  et  de  bonheur. 

RUSSIE. 

Oa  Péierêbokrff ,  te  22  décembre. — L'impératrice  vient 
de  disposer  de  plusieurs  places  parmi  les  ministres  aux 
«oars  élfangèrcs^  Le  comte  de  Rechleren  de  Boigbennîn^ 
gen,  que  les  EUts<sénéraux  des  Provinces-Unies  rappelè- 
vcnl,  U  y  a  deux  ans,  de  son  poste  de  leur  envoyé  extraor- 
4iînniieprè8^otre  eour»  s'étant  déterminé  &  quitter  entiè- 
icjJMiit  leur  service,  et  à  passer  è  celui  de  notre  souve- 
raine^ ■  été  nommé  par  Sa  Majesté  conseiller  d'Etat  actuel, 
d  son  envoyé  extraordinaire  à  la  cour  de  Lisbonne.  Le 
prince  Bdoselskoy  passe,  avec  le  mèmecarJct^re,  à  la  cour 
de  Tbrin»  remplacé  lui-même,  comme  ministre  près  la 
conr  électoratede  Saxr,  par  le  baron  de  Mei^tmacher,  nu- 
qnd  aoecède,  en  qualité  de  ministre  de  Sn  Majesté  h  Mit- 
tao»  M*  deRuckmanni  désigné  pour  résider  de  sa  part  t 

i'*  Série, -^Tonut  II \ 


Dantzick.  Le  conseiller  d*£Lat  barou  de  Bulih  r  se  reudrj 
comme  envoyé  de  notre  cour  à  celle  de  Muoicb. 

BANEMARCK. 

De  Copenhague ^  le  29  décembre*  —  Un  placard  ro}al 
du  15  de  ce -mois  renouvelle,  avec  quelques  modiGcalions, 
pour  cinq  années,  les  primes  accordées  aux  sujets  du  roi 
qui  s'occupent  de  la  pêche  de  la  baleine  et  des  chiens  de 
mer. 

M.  le  prince  Cardito  Lofredo,  ministre  de  la  cour  de  Na« 
pies,  est  parti  dUci  par  cougé;  il  se  rend  à  Berlin  el  ù 
Varsovie. 

L'inspection  de  la  cavalerie  a  été  donnée  h  M.  le  comte 
de  MolllLe  ;  celle  de  Piafanlerie  en  Danemarck  au  général 
de  Kreber;  celle  dans  les  duciics  au  général  baron  de 
Gcr»dorf  ;  et  celle  des  troupes  légères  à  M.  le  comte  do 
Coll. 

Depuis  le  i*'  octobre  jusqu'au  7  de  ce  mois,  il  a  été  im** 
porté  ici  par  mer  33,285  tonneaux  de  fromeut  des  Etats  du 
roi,  et  6,195  de  l'étranger;  15,614  idem  de  seigle  des  EUls 
du  roi,  et  11,046  de  Télrangcr;  8,740  idem  d'orge  des 
Etats  du  roi,  et  210  de  Tétrangcr;  et  par  terre,  656  ton- 
neaux de  froment,  1,476  idem  de  seigle,  el  10,862  idem 
d'orge. 

Pendant  l'année  dernière,  on  a  compté  dans  iVvécIié  de 
Fionie  5,550  naissances,  dont  2,815  garçons  el  2,735  filles, 
et  4.047  morts,  dont  2,017  hommes  et  2,030  femmes} 
parmi  les  naissances,  il  y  avait  35  jumeaux  et  202  illégiti  * 
mts,  et  parmi  les  morts  4  centenaires  et  58  morls>nés. 

DaiLS  Tévédié  d*Aarhuns  on  a  compté  892  mariages, 
3,718  naissances,  dont  1,881  garçons  et  1,837  filles,  et 
3,125  morts,  dont  1,624  hommes  et  1,501  femmes;  parmi 
les  naissances,  il  y  avait  24  jumeaux  et  175  ili^ilimeSt  et 
parmi  les  morts  1  ceutenaire  et  165  morts-nés» 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  30  décembre, — Les  bataillons  de  fusiliers 
dont  il  y  en  a  actuellement  vingt,  seront  augmentés  et  for- 
més en  régiments  de  trois  bataillons  chacun.  Les  arUllcui:s 
des  régimeuts  en  seront  séparés»  et  formeront  un  corps  par- 
ticulirr. 

L'approvisionnement  des  magasins  k  blé  est  double  cette 
année. 

L'année  dernière,  le  uombre  des  morts,  dans  cette  capi« 
taie,  s'est  élevé  à  5,900,  dont  258  morts-nés. 

Les  troupes,  sur  les  frontières  de  la  Pologne,  sous  les 
ordres  du  général  Usedom,  sont  prêtes  à  marcher  au  pre- 
mier ordre;  il  en  est  de  même  des  régimeuts  de  la  Poméra* 
nie  et  de  la  Silésie. 

ALLEMAGNE» 

De  Vienne,  U  81  décembre.  —  On  présume  que  le  prince 
d'Anball-Berubourg,  lieutenant-général  au  service  de  Rusf 
sie ,  et  qui  vient  d'arriver  ici  de  Jassy,  est  chargé  de  com- 
missions relatives  aux  négociations  de  paix  avec  la  Portr. 
M.  de  Bulgakovr  est  reparti  pour  Pétersbourg;  il  a  dft 
repasser  par  Jassy,  et  il  est  vraisemblable  que  les  éclair- 
cissements qu'il  y  donnera  au  prince  Potemkine  aideront 
beaucoup  à  l'avancement  de  l'ouvrage  pour  une  paix  aussi 
désirée. 

De  Francfort,  le  5  janvier.  ^La  princesse  douairière 
d'OBitingue-Spielberg  est  morte  à  GEllingue,  le  23  dé- 
cembre. 

L'année  dernière,  on  a  compté  à  Augsbouig  263  maria- 
ges, 1,057  naissances  et  1,279  morts;  àSluttgurd,  141  ma* 
riages,  684  naissances  et  829  morts;  &  Manheim,  483  ma* 
riages,  676  naissances  et  827  morts;  et  à  Cassel,  178  ma« 
riages,  588  naissances  et  627  mortsi 

PAYS-BAS» 

De  Mon»,  le  Ojanvier^  —  Les  Etats  de  Haînnul  ont  ré- 
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solu ,  le  i9  (Itonibre  dernier,  de  malnlenlr  les  onciennra 
fiirmes  du  gouvernement,  à  PexcepUon  de  rabrogation  du 
pouvoir  du  comte  de  Hainaut.  Ils  ont  réitéré  celte  déda- 
raiion  formelle  par  une  seconde  déclaration  dont  Toid  la 
teneur. 

Extrait  des  délibérations  êî  résolutions  du  comité- 
général  de  Hainaut^  du  28  décembre  1789. 

Ayant  été  pris  de  nouveau  en  considération,  en  assem- 
blée générale  de  ce  jour,  que  ta  bonne  intelligence  et  l'u- 
nion seule  dis  l^abitanls  de  la  province  entre  eux  a  donné 
lieu  au  développemi'nt  de  cette  niasse  de  forces  qui,  en  im- 
posant à  la  soldatesque,  a  rendu  nuls  les  efforts  du  pou- 
voir armé  pour  nous  réduire  sous  le  joug  du  despolbme; 
que  cette  bonne  barmonie  et  cette  union  seules  peuvent, 
en  consolidant  successivement  cette  force,  lui  donner  cette 
énergie  et  celte  vigueur  que  Ii>s  circonstances  rendent  si 
nécessaires  pour  empêcher  efficacement  le  retour  de  ce 
pouvoir,  et  couronner  nos  généreux  efforts;  que  celle 
union  précieuse  et  si  importante  n*a  crprndant  d*autre 
base  que  ratlacbemcnt  invariable  d'une  nation  juste  et 
sage  à  la  religion  de  ses  pires,  aux  lois  et  aux  usng(»s  an- 
ciens qui  de  ce  pays  onC  fait  constamment  un  des  can- 
tons les  plus  fortunés  de  TEurope;  qu'attaquer  ces  prin- 
cipes en  une  partie  quelconque,  serait  rompre  en  consé- 
quence un  des  chaînons  de  notre  force  puMiqnc,  et  nous 
affaiblir  inconsidérément  ;  qu'une  entrepris  de  ce  genre  j 
quelque  légère  qu'elle  pût  être  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, aurait  même  des  suites  plus  fâcheuses  encore,  en 
ce  qu*el]c  inspirerait  de  justes  défiances  à  une  portion  quel- 
conque de  nos  concilo}en8,  et  successivement  à  tous,  sur 
leur  existence  politique  et  dvile  palmi  nous,  la  sûreté  de 
leurs  propriétés,  de  leur  liberté  individuelle  même;  que 
ces  défiances  altéreraient  alors  successivement  tous  lesies- 
soits  de  notre  organisation ,  porteraient  aux  désordres,  et 
feraient  infatlliblement  perdre  de  vue  le  point  important 
d'un  ralliement  indispensable  de  nos  forces  avec  celles  des 
attires  provinces  d*devant  autrichiennes,  et  déserter^  la 
cause  commune;  que,  par  une  suite  de  notre  désunion 
alors  et  de  ces  désordres,  nos  efforts,  jusqu'à  présent  pro- 
tégés du  ciel,  deviennent  infructueux;  et  la  patrie,  si  chère 
à  tous  ses  habitants,  rendue  à  l'anarchie,  retomberait  in- 
dubitablement sous  l'afflux  pouvoir  de  ce  même  despo- 
tisme; que  ces  considérations  ont  dû  et  doiTcnt  en  consé- 
c|uence  faire  détester  et  abhorrer  &  tout  honnête  citoyen 
toute  idée  de  nouveauté  dans  ces  drconstances,  quelque 
face  spécieuse  qu'on  lui  donne,  et  quelque  espècede  mieux- 
Cire  qu'on  croie  y  voir;  que  ces  idées  de  nouveauté  et  de 
changement  dans  ces  circonstances  ne  sont  ou  ne  peuvent 
Cire  cil  effet  que  des  pièges  qu'une  cabale  odieuse,  mais 
expirai.te,  et  des  individus  cachés  et  payés  pour  nous  per- 
dre ,  tendent  &  la  nation ,  dans  le  dessein  de  relarder  et  de 
i-alenlir  la  continuité  des  efforts  qu'elle  doit  faire  pour  as- 
surer la  liberté  naissante;  quM  ae  répand  cependant  dans 
Je  public  des  feuilles  ou  écrits  anonymes,  dictés  par  cette 
cabale >  qui,  s'ils  étaient  écoutés,  opéreraient  infaillible- 
ment notre  ruine  ;  qn'enfln  rintérêt  général  de  la  nation  et 
de  tous  les  bons  citoyens  de  toutes  les  classes  exige  immé- 
diatement qu'on  changement  quelconque»  s'il  en  était  ù 
faire,  fût  envoyé  à  des  temps  plus  calmes,  où  la  nation,  as- 
surée de  0on  sort,  pourrait  peser  tranquillement  et  sans 
danger  dans  sa  sagesse  s'il  est  expédient  ou  pas  &  son  bien- 
être  et  à  sa  nouvelle  position; 

Arrête  unanimement  qu'inhérent  à  sa  résolution  prise  le 
19  de  ce  mois  au  même  sujet»  tout  député  de  la  province 
au  comité-général,  et  toutes  personnes  qui  y  auront  été 
reçues  depuis  celle  date,  et  qui  le  seront  dans  la  suite,  outre 
le  serment  iPétre  fidèle  et  loyal  â  la  nation  ^  y  prendront 
l*engagement  solennel,  rappâé  en  sadite  résolution  du  19; 
qu'elle  tiendbti  et  regardera  ooicme  ennemi  &  la  patrie  et 
perturbateur  du  repos  public  quiconque,  dans  les  drcon- 
stances actuelles,  répandra  tels  écrits  incendiaires,  inspi- 
rant le  goût  de  la  nouveauté  ou  d'un  changement  quel- 
conque, ou  qui ,  &  ce  moyen  ou  tout  autre,  tenterait  &  dé- 
tourner l'attention  des  habitants  de  cette  province  du  grand 
objet  de  la  défense  commune  qui  les  occupe;  d'inviier  cl 
exhorter  tous  et  un  chacun  à  remettre  &  cette  assemblée 
tous  et  semblables  écrits  ou  mémoires  (|ui  lui  seraient  tom- 


bés en  mains,  et  d'en  empêcher  la  circolatkm  ultérieure; 
qu'au  surplus,  le  présent  arrêté  et  celui  du  40  déœmbro 


qu'en  son  adhésion  à  la  devise  qu' 

dès-!ors  :  l'union  fait  la  forée,  se  prémunisse  &  temps  con- 
tre les  pièges  des  perturbateurs  et  des  méchants  qui  cher- 
chent à  la  perdre. 
Par  ordonnance. 

L&TTsoa,  membre  et  seeritairééu  etmdii* 

i 

ANGLETERRE.  1 

De  Londree,  —  Le  boreau  de  la  guerre  t  donné  ordre 
de  lever  les  recrues  nécessaires  pour  compléter  tons  les 
r^ments. 

On  dit  que  les  prétentions  des  Américains  sur  le  Canada 
occupent  et  chagrinent  même  beaucoup  le  gouvernement* 

La  session  a  commencé  le  4S  à  Chemisford.  On  prétend 
que  le  fameux  boxeur  Johnson  doit  y  être  dté  en  justice» 
pour  avoir  servi  de  second  dans  un  combat  destiné  ft  sa- 
tisfaire l'inhumaine  curiosité  des  habitants  du  comté  d'Es- 
sex.  Il  est  bien  à  souhaiter  qu'on  mette  enfin  des  bornes  & 
celte  manie  qui  fait  périr  tant  de  braves  gens  dont  le  cou- 
rage et  les  fiirces  devraient  être  employés  à  un  usage  plus 
noble  et  surtout  plus  utile. 

Il  est  sorti  de  i'Echiqu'er,  pour  le  paiement  des  dividen- 
des dus  au  5  janvier  1790,  3,979,990  iiv«  sterl. ,  comme  le 
montre  la  note  suivantr. 

1,634,716  liv*  pour  le  9  p.  400  consolidé,  demi-année 
du  dividende,  échue  au  5  janvier  1790;  4&0,770  liv.,  de- 
mi-année du  dividende  do  5  pour  100;  S9,284  Kv. ,  demi- 
année  du  dividende  de  la  Compagnie  de  la  mer  du  Sud  ; 
15,225  liv.,  demi-année  do  dividende  des  annuités  de  1736; 
250,000  liv.  pour  un  quai  lier  de  l'amortissement  de  la  délie 
nationale. 

On  n'ouvrira  les  différents  ports  d*Irlande,  poor  nm- 
portalion  do  blé,  que  le  15  février  prochain. 

On  dit  que  la  capitale  de  l'Ecosse  va  envoyer  une  dépu- 
tation  à  l'Assemblée  nationale,  pour  la  prier  de  lui  faire 
restituer  un  grand  nombre  de  manuscrits  précieux,  enlevés 
autrefois  de  ce  pays  et  déposés  au  collège  des  Ecossais,  ù 
Paris.  Si  l'Assemblée  naiionale  souscrit  à  cette  demande, 
comme  l'esprit  de  {uslice  et  d'honnêteté  de  ses  membres  le 
fait  présumer,  nous  recouvrerons  une  source  de  documents 
aussi  utiles  que  curieux.  L'histoire  surtout  gagnera  infini- 
ment à  celte  rentrée  dans  ses  domaines. 

II  y  a  des  souscriptions  ouvertes  à  Dublin  poor  fournir 
aux  frais  du  procès  intenté  aux  magistrats  qui  ont  ordonné 
aux  troupes  de  tirer  sur  le  peuple  le  jour  de  Saint-Etienne. 
Les  prisons  de  Newgate  contiennent  en  ce  moment  cent 
vingt-et-uo  prisouttiej  s  à  juger. 

ÉTATS-UNIS. 

Je  vous  envoie.  Monsieur,  un  papieMiouvriles  amért* 
cain,  intitulé  Gatette  det  Btaip-Vnh,  imprimé  à  New- 
York.  Vous  y  troiivcrex  l'adresse  de  rasscBUée  générale 
des  Etats  de  Pensylvanie  an  général  WasUngton,  prési- 
dent des  Etats-Unis  ^  et  sa  réponw. 

Comme  les  Etats-Unis,  dans  le  Non vea«*lf onde,  et  la 
France,  dans  l'ancien,  ont  pris  le  ronte  de»  réwdotlons  et 
des  réformes  politiques,  et  sont  à  présent  autant  alliés  par 
prindpes  de  liberté  que  par  altacbement  mutuel,  il  est  im- 
portant, je  prébume,  pour  tous  deux,  de  connaître  les 
progrès  que  font  ces  deux  peuples  dans  le  idenoe  de  la 
fèliciié  nationale.  L'adresse  et  la  réponse  cooHeaBent  des 
principes  capables  d'inspirer  an  genre  bumaini  afee  Tea- 
poir  do  bonheur,  une  douce  pUlantropie» 

Nous  avons  en  Amérique  affermi  notre  révolution,  et 
notre  expérience  n'est  pat  ponr  nom  tenbi^  L'henrense 
condition  ik  laquelle  nous  sommes  arrives,  e)>aès  uie  km* 
gue  et  désolante  guerre  (dont.  Dieu  merd,  la  Frmioe  est 
heureusement  préservée) ,  est  un  enoonratement  poor  ru* 
Divers  de  suivre  notre  exemplOt 

La  pauvreté  est  toujours  compagne  dÉ  deipottaie  :  In 
terre  a,  sous  ce  point  de  vue,  une  grande  reBeeniblanee  nvee 
l'esprit  humain;  il  perd,  dans  l'esclavage,  la  moitié  de  son 
ressort,  et  la  terre,  sous  l'emphne  du  despotiime»  la  moitié 
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de  f%  farlilit&  Pur  lui  »  le  gouf  émettent  et  le  peaple  lont 
iniiéraMest  et  il  est  de  rinlérftt  des  «mteroemeDU  et  des 
peu|ilet  d^eo  abolir  le  système  absarde» 

Vous  trooTeret  aussi  dans  cette  gsseiie  une  relatloo  de 
Boston ,  de  la  fête  donnée  par  la  Société  de  Clncinnatus 
aux  officfcn  de  la  flotte  française,  qoe  tous  voudra  bien 
publier  dans  noede  tos  fisoilles,  comme  une  des  nom* 

•  braoses  preuves  de  TaffecUon  et  du  respect  des  Américains 

'  envers  la  France. 

Tobserve,  dans  quelques-uns  des  articles  de  votre  ga- 
lette» qoe  vous  puiset  vos  nouvelles  de  l'Amérique  dans 
les  papiers  anglais;  je  vous  préviens  qu'ils  ne  méritent  au- 
cone  confiance,  et  quMb  sont  remplis  de  mensonges  ou  de 

)  cboees  sans  intérêt;  ils  ont  l*art  de  fabriquer  des  lettres 
sur  TAmèrique  et  sur  la  France,  quMIs  commencent  par 
quelque  chose  qui  a  Tapparence  de  la  vérité,  et  qu'ils  fi- 
oisBent  par  des  relations  fausses  et  controuvées  :  telle  est 
la  lettre  insérée  dans  votre  feuille  du  1*'  janvier  ;  la  pre- 
mière partie  est  vraie,  et  la  seconde  est  fausse.  —  Nous 
crojons  noire  constitution  et  notre  forme  de  gouverne- 
ment aussi  supérieures  à  celles  de  TAngleterre  que  le  so- 
leil Test  à  la  lune;  en  un  mot,  nous  sommes  trop  fiers,  et 
j'espère  trop  vertueux,  pour  copier  les  vices  et  la  forme  du 
gouvernement  anglais» 

Je  suis.  Monsieur,  arec  la  plus  sincère  foie  de  Theurease 
et  glorieuse  réfolntion  de  France,  dont  je  presse  le  succès 
parles  plus sîocères prières,  votre,  elc 

Adresse  des  représentants  des  hommes  libres  de  la 
répubUqtie  de  Pensylvanie ,  réunis  en  assemblée 
générale,  ou  président  des  Etals-^tlnis. 

Monsieur,  les  représentants  d'un  peuple  libre  ne  peu* 
vent  mieux  relnplir  leurs  devoirs  envers  leurs  constituants, 
et  d'une  manière  plus  satisfaisante  pour  eux,  qu'en  payant 
un  juste  tribut  au  mérite  de  celui  dont  les  actions  impor* 
tantes,  la  perse? érance  sans  exemple,  les  talents  militaires 
distingués  ont  contribué  si  éminemment  à  l'établissement 
de  la  liberté  générale;  intimement  persuadés  de  votre 
amour  pour  votre  pays,  si  invariablement  empreint  dans  le 
COUTS  de  vos  services  passés,  et  dont  vous  avez  donné  une 
nouvelle  preuve  en  sacrifiant  votre  prédilection  pour  une  vie 
privée  aux  désirs  de  vos  compatriotes,  en  reparaissaol  daiis 
la  carrière  publique,  nous  vous  félicitons  sincèrement  do 
rotre  élévation  et  du  poste  éminent  que  vous  remplisses. 

Les  dtoyens  de  cet  Etal  ayant  été  les  premiers  ft  adopter 
le  système  d'un  gouvernement  fédératif  sur  lequel  ils  éta- 
blissent leur  portiou  de  félicité  nationale,  ne  peuvent  que 
s'applaudir  des  progrès  qu'il  a  faits  vers  son  organisation 
complète,  et  c'est  le  comble  de  leur  salUfaction  de  vous  en 
avoir  vu  nommer  le  chef  d'une  voix  unanime.  Nous  nedou- 
Ions  pas  que  nous  ne  soyons  les  interprètes  du  peuple  de 
Pensylvanie  lorsque  nous  vous  assurons  de  son  ferme  rt 
constant  dévouement  dans  toutes  les  mesures  où  son  sff- 
cours  sera  nécessaire  pour  rendre  votre  administration  fa- 
cile pour  vous  et  utile  à  votre  patrie. 

Une  circonstance  qui  marque  fortement  le  bon  sens  et 
la  vertu  de  nos  compatriotes,  c'est  qu'il  ont  concouru  d'une 
manière  paisible  ik  former  un  gouvernement  dont  les  opé- 
ratîoas  doivent  ennoblir  notre  caractère,  nous  donner  des 
drmts  aux  respects  des  nations,  et  assurer  notre  bonheur» 
notre  salut  et  eelui  de  notre  postérité.  Nos  cœurs,  francbtsp 
sant  les  limites  de  notre  propre  patrie,  feront  des  vœux 
ardcBU  pour  que  llnfinenoe  d'un  exemple  si  brillant  et  si 
nouveau  s'étende  jusqu'à  ce  que  la  liberté^  soumise  à  la  loi 
et  jamais  aux  hommes,  relève  le  courage  des  opprimés  de 
tous  les  pays  et  de  tous  les  climats.  L'ancien  monde,  ins- 
truit par  l'exemple  du  nouveau,  saura  que  la  raison,  la 
vritn»  Tunion,  la  modération  et  le  patriotisme  peuvent, 
avec  le  secours  du  ciel,  sans  l'appui  d'un  fer  destructeur, 
modnire  la  félicité  des  nations  par  des  changements  paisi- 
bles dans  leurs  systèmes  politiques  au  moment  qu'elles  les 
invoqueront.  Avec  les  souhaits  les  plus  ardents  pour  votre 
bonheur  personnel,  jxms  supplions  avec  ferveur  le  grand 
auteur  et  conservateur  de  notre  existence  de  vous  accorder 
unecontinnation  de  santé,  et  de  prolonger  encore  longtemps 
une  vie  si  chère  à  votre  patrie,  et  dont  l'exemple  est  si 
utile  ta  genre  homain. 
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La  réponse  du  président  des  Etats-Unis  à  la  précédcule 
adresse  a  été  reçue  et  lue  le  iO  septembre. 

«  Messieurs,  lorsque  les  reprfeentanU  d'un  peuple  libre, 
remplis  de  l'esprit  de  leurs  commettoots,  donnent  à  un  in- 
diridu  des  marques  de  leur  tendre  attachement  pareilles  H 
celles  que  vous  m'avei  adressées,  quelle  profonde  recon- 
naissance ne  doivent-eilcs  pas  faire  naître  dans  un  cœur 
sensible!  Pénétré  de  ce  senUment,  je  vous  supplie  de  croire 
que  l'opinion  favorable  que  vous  avez  conçue  de  ma  con- 
duite passée,  et  les  applaudissements  que  vous  accordez  à 
mon  élévation  au  poste  éminent  que  je  remplis,  ne  s'efface- 
ront jamais  de  ma  mémoire.  La  part  prompte  et  décisive 
que  les  citoyens  de  Pensylvanie  ont  prise  en  faveur  du  sys- 
tème de  gouvernement  actuel  ne  peut  être  mise  en  oubli 
par  le  peuple  de  ces  Etats-Unis;  et  en  avouant  la  gratitude 
que  m'inspire  l'assurance  que  vous  me  donnez  du  ferme  et 
constant  appui  de  voscommettanU  pour  toutes  les  mesures 
nécMsaires  au  bonheur  de  notre  patrie  et  au  succès  de  mon 
administration,  j'ose  espérer  le  concours  do  tous  les  bons 
(itoyens. 

f  La  vertu,  la  modération  et  le  patriotisme  qui  ont  mar- 
qué les  pas  du  peuple  américain,  en  formant,  adoptant  et 
effectuant  notre  système  de  gouvernement  actuel,  ont  ex- 
cité l'admiration  de  l'univers;  il.ne  nous  resle  plus  qua 
d'agir  d'après  les  principes  qui  caractérisent  un  peuple 
libre  et  éclairé,  de  manière  à  inspirer  le  respect  au  dehora 
et  affermir  notre  bonheur  et  celui  de  notre  postérité.  La 
plus  haute  ambition  de  tout  Américain  doit  être  de  porter 
ses  vues  au-delà  de  ses  propres  foyers,  et  de  réfléchir  que 
sa  conduite  intéresse  non-seulement  lui,  sa  patrie  etsa  pos« 
Térité,  mais  que  son  influence  peut  s'étendre  sur  le  monde 
entier,  et  préparer  le  bonheur  ou  l'infortune  politique  des 
générations  et  des  siècles  encore  dans  le  néant.  Pour  ob- 
tenir cette  fin  désirable,  et  pour  établir  le  gouvernement 
des  lois,  l'union  de  ces  Etats  est  absolument  nécessaire;- 
c'est  pourquoi,  dans  toutes  les  opérations,  ce  grand,  cet 
important  objet  ne  doit  jamais  être  perdu  de  vue  :  tant  que 
nos  projets  tendront  à  ce  but,  et  seront  remarquables  par 
la  sagesse  d'un  peuple  instruit  et  éclairé,  nous  pouvons 
raisonnablement  espérer,  avec  la  protection  du  ciel,  que 
le  bonheur  des  nations  pourra  naître  sans  le  secours  du 
glaive,  par  de  paisibles  révolutions  daus  leurs  systèmes 
politiques. 

«  Vos  souhaits  pour  ma  félicité  personnelle,  et  vos  prières 
ferventes  pour  ma  conservation,  m'ont  rempli  de  reconnais- 
sance; je  n'oublierai  jamais  de  prier  le  divin  auteur  de  l'u- 
nivers de  vous  accorder  et  ik  vos  commettants  les  bénédic- 
lions  qui  font  le  bonheur  des  peuples. 

«G.  Washington,  t 

Extrait  d'une  lettre  de  Boston ,  du  25  septembre 

1789. 

Hier  la  Société  des  Cincinnati  de  cette  ville  donna  une 
fêle  splendide,  dans  la  salle  du  concert,  aux  officiers  de 
Pescadre  de  S.  M.  T.  C.  Les  tables  formaient  un  demi-cer- 
cle; on  avait  placé  au  haut  de  la  salle  le  portrait  en  pied 
du  président,  avec  l'aigle  royale  pendue  à  sa  boutonnière  ; 
à  sa  droite  l'enseigne  américaine  déployée,  et  l'enseigne 
française  ft  sa  gauche;  sur  sa  tête  une  étoile  environnée 
de  trois  fleurs  de  lis,  avec  cette  devise  :  Esto  perpétua,  A 
i'auUe  bout  de  la  salle  on  voyait  le  portrait  de  S.  M.  T.  C. 
avec  l'enseigne  française  à  sa  droite  et  l'enseigne  améri- 
caine h  sa  gauche;  sur  sa  tète  les  armes  de  France,  avec 
cette  inscription  :  Five  Louis  XVh  L'orehestre  était  cou- 
veit  d'un  drap  bleu  bordé  de  blanc.  Les  difléraites  par- 
lies  de  la  salle  étaient  ornées  de  fleurs,  et  le  tout  formait 
un  coup  d'œil  aussi  délicieux  que  l'on  puisse  imaginer; 
les  viandes  les  mieux  choisies,  la  chair  la  plus  délicate  et 
les  vins  les  plus  précieux  ont  été  servis  è  cette  fête;  la  joie, 
le  bonheur  et  la  bonne  intelligence  éclataient  sur  chaque 
contenance  ;  et  les  santés  qui  lui  ont  été  portées  ont  prouvé 
qu'au  milieu  de  la  galté  du  festin  les  convives  avaient  con- 
servé leur  raison,  etc. 


ADMINISTRATION. 

CHATELET  DE  PARIS. 
On  poursuit  avec  activité  au  Châtelet  rallaire  de 


i:c 


M.  le.  baron  de  Bczouval  ;  plus  de  Ireule  témoins  ont 


pris  la  Bastille,  etc.  (le  te'nioin  a  re'pétë  quatre  fois 


tionale;  Poultier,  huissier-priseur;  Defrance ,  mé- 
decin; Dufourni de Villers, architecte;  mademoiselle 
Lecointre,  et  M.  Loi vet,  commis-marchand,  et  aide- 
de-camp  de  la  garde  nationale. 

M.  Baudouin  a  dit  que  T Assemblée  nationale  avait 
été  troublée  dans  ses  séances,  qu*ene  en  avait  été 
chassée  ;  qu'elle  avait  été  investie  de  troupes  et  gê- 
née dans  ses  délibérations. 

M.  Poultier  a  relevé  une  déposition  (1)  antérieure 
de  M.  Monori,  libraire,  dans  laquelle  ce  dernier  avait 
semblé  vouloir  taire  le  nom  d'un  officier  suisse  vêtu 
on  redingote  bleue,  qui  avait  dit  à  la  place  Louis  XV  : 
Tuez-moi  ces  b là;  tirez-moi  sur  cesb là. 

M.  Poultier  dit  lui  avoir  demandé,  dans  une  con- 
versation, pourquoi  il  n'avait  pas  déclaré  le  nom  de 
cetofr]cier;que  M.  Monori  lui  avait  répondu  que, 
s'il  eût  été  pressé  par  le  juge,  il  l'aurait  déclaré; 
que  sur  l'observation  faite  par  lui,  Poultier,  une  le 
juge  ne  pouvait,  en  aucune  manière,  exciter  le  té- 
moin à  aggraver  ses  dépositions,  et  que  son  ministère 
se  bornait  à  l'entendre,  M.  Monori  avait  répondu  que, 
s'il  était  assigné  de  nouveau,  il  le  déclarerait. 

M.  Defrance,  médecin,  a  dit  n'avoir  jamais  connu 
M.  de  Bezenval  ;  il  a  parlé  d'un  plan  désastreux  pour 
la  ville  de  Versailles,  qui  lui  avait  été  communiqué 
par  M.  de  la  Touche,  chevalier  de  Saint-Louis. 

Mademoiselle  Lecointre  a  déposé  la  même  chose, 
en  ajoutant  qu'elle  s'était  trouvée  à  dîner  avec  M.  de 
la  Touche,  et  qu'il  avait  tenu  les  mêmes  propos  à 
toute  la  compagnie. 

M.  Dufourni  de  Villersa  déposé  qu'il  s'était  donné 
beaucoup  de  peine  pour  observer  les  mouvement^ 
de  la  multitude  qui  s  armait  la  nuit  du  11  au  12  iuil- 
let;  que  se  trouvant  fatigué,  il  était  allé  se  coucner  ; 
qu'en  se  levant,  sur  les  trois  ou  quatre  heures  après 
midi,  il  avait  été  instruit  de  la  prise  de  la  Bastille; 
que  le  courase  des  citoyens  avait  excité  le  sien,  el 
qu'il  était  aile  aux  Invalides  pour  acheter  une  arme, 
aiin  de  contribuer  aussi  à  la  liberté  de  sa  patrie; 
qu'arrivé  an  Champ-de-Mars ,  il  avait  fait  connais- 
sance d'un  particulier  avec  lequel  il  avait  cheminé 
quelque  temps;  que  voyant  arriver  un  jeune  homme 
tout  couvert  de  sueur,  il  lui  avait  demandé  ce  qu'il 
avait,  et  des  détails  sur  la  prise  de  la  Bastille;  que  ce 

Ieune  homme  lui  avait  répondu  :  •  Nous  avons  mené 
e  gouverneur  a  la  Ville,  il  a  eu  la  tête  tranchée  ;  je 
viens  le  dire  au  général,  pour  lui  apprendre  que 
c'est  ainsi  (|u*on  punit  les  serviteurs  de  la  tyrannie  ;  • 
que  lui,  déposant,  lui  avait  dit  qu'il  ne  lui  conseillait 
pas  d'aller  au  camp,  qu'il  n'y  faisait  pas  bon  ;  que, 
malgré  sa  représentation,  il  avait  toujours  persisté; 
que  lui,  déposant,  l'avait  suivi  de  loin,  pour  en  voir 
le  résultat;  que  le  jeune  homme  avait  été  introduit 
dans  le  camp,  et  qu'il  l'avait  attendu  à  la  grille  ;  que 
pendant  quon  le  conduisait  au  général,  lui,  dépo- 
sant, avait  causé  avec  plusieurs  sentinelles,  et  leur 
avait  demandé  :  Quand  sortirez- vous  de  cage?  qu'ils 
avaient  répondu  en  soupirant  :  Hélas  !  plus  tôt  que 
nous  ne  voudrions;  que  le  ieune  homme,  de  retour, 
lui  avait  dit  qu'il  avait  rendu  compte  au  général  de 
la  prise  de  la  Bastille,  et  lui  avait  dit  :  Nous  avons 

(1)  Cette  dëpositioii  prouvait,  qu^ëtant  k  la  place  Louis  XV 
avec  une  dame,  M.  Monori  t'était  rangé  auprès  d'une  gué- 
rite, d*où  il  avait  vu  venir  un  détachement  de  gardes^tuisses, 
h  la  tête  duquel  étaient  trois  chefs,  Tun  décoré  d*un  cordon 
rouge,  et  les  deui  autres  ajant  chacun  une  redingote  bleue; 
qu'un  de  ceux  qui  éuient  en  redingote  bleue  paraissait  fort 
en  colère,  et  disait  ;  Tuez-moi  ces  b......  là;  tirez-moi  sur  ces 

b* I^«  A.  JU. 


surpris 
la  dernière  extrémité. 

M.  Loi  vet  a  déposé  des  mêmes  faits  que  mademoi- 
selle Lecointre,  a  dit  qu'il  avait  eu  la  même  con- 
versation avec  M.  Desroches  ;  il  a  seulement  ajouté 
que  ce  même  M.  Desroches  lui  avait  dit  qu'on  de- 
vait mettre  Versailles  au  pillage. 


POLICE. 

Suite  de  l'article  Espionnage. 

Que  Vespionnage  est  une  odieuse  prévarieation 
dans  le  magisiral  qui  l'emploie, 

11  n'est  besoin  que  d'un  principe  pour  démontrer 
cette  vérité  ;  c'est  que  le  magistrat  ne  peut  ni  ne 
doit  punirsciemment,mêmedela  plus  légère  peine, 
l'homme  dont  le  délit  ne  lui  est  pas  prouvé;  il  ne 

Ï»eut  donc  sans  prévarication,  sans  aller  contre  la  loi, 
ivrer  telle  ou  telle  personne  à  l'espionnage,  la  lui 
désigner  sur  un  simple  soupçon  ;  car  cette  désigna- 
tion est  une  injure,  une  flétrissure,  et  toute  flétris- 
sure est  une  véritable  peine. 

Le  magistrat  est  tenu  par  son  serment  de  soute- 
nir les  droits  de  l'homme,  à  l'insu  même  de  celui 
qu'on  persécute;  il  ne  peut  donc  ameuter  secrète- 
ment 1  espion  sans  violer  son  serment,  sans  être 
prévaricateur. 

De  plus,  ministre  de  la  loi,  il  n'a  point  été  chargée 
par  elle  d'aller  à  la  recherche  des  coupables,  mais 
seulement  de  les  punir  quand  ils  sont  pris;  et  ce 
qu'elle  n'ordonne  point  dans  ce  cas  devient,  si  on 
1  effectue,  une  infraction  de  la  volonté  du  législa- 
teur, une  véritable  prévarication,  dont  un  prétendu 
zèle  ne  peut  justifier  celui  qui  s'y  laisse  aller.  L'ar- 
restation des  criminels  est  sufGsamment  assurée  par 
l'ordre  que  reçoivent  de  l'arrêter,  sur  son  signale- 
ment, les  gardes  des  maréchaussées. 


ou 

peut  plus  le 

traires;  que  l'accusé  a  son  recours  à  la  loi  dès  qu'il 
est  connu;  que  la  procédure  est  publique  et  le  ma- 
gistrat responsable. 

Ce  n'est  point  par  son  objet  qn*on  doit  juger  l'es^ 
pionnage;  peu  importe  l'intention  de  celui  qui  s'en 
sert.  11  est  odieux  par  lui-même,  et  ce  n'est  pas  seu- 
lement parcequ'il  peut  être  l'instrument  d'ordres 
arbitraires  qu'on  doit  le  proscrire;  c'est  parcequ'il 
livre  à  une'coupable  curiosité  les  actions  des  hom- 
mes, et  à  des  recherches  inquiétantes  les  citoyens 
pris  ensemble  ou  séparément;  c'est  qu'enfin  il  peut, 
entre  les  mains  du  pouvoir  politique,  devenir  avec 
le  temps  une  arme  terrible,  un  moyen  d'esclava^ 
infaillinle,  ou  tout  au  moins  d'inquisition  ennemie 
des  lois  et  de  l'honneur  public. 

Enfin,  ce  qui  achèverait  de  rendre  coupable  le 
magistrat  qui  emploierait  l'espionnage,  c'est  que, 
loin  de  servir  à  la  sûreté  publique,  il  n'en  peut  que 
subvertir  tous  les  fondements,  et  devenir  une  source 
de  corruption,  d'inquiétudes  et  d'immoralités  se- 
crètes; c'est  ce  que  l'opinion  publique  a  déjà  con- 
sacré, et  qu'il  nous  est  aisé  de  prouver. 

(La  suite  demain.) 

ASTRONOMIE. 

Lorsque  M.  Méchain  a  découvert,  le  9  de  ce  mois, 
la  comète  que  nous  avons  annoncée,  il  ignorait  que 
miss  Caroline  Herschel  en  avait  découvert  une  le  7 


n? 


dans  la  coQStelIatiOQ  de  Pégase  ;  en  sorte  qtiUl  y  en 
a  deux  actuellement,  mais  elles  sont  fort  petites.  On 
ann  donc  soixante-dîx-bnit  comètes  de  connoes, 
Je  manière  i  ponroir  les  distineuer  quand  elles  re- 
paraîtront, et  savoir  pour  lors  la  durée  de  leurs  ré- 
Tolutions. 

Cest  avec  un  petit  télescope  de  deux  pieds,  que 
miss  Herschel  a  coutume  de  parcourir  souTcnt  le 
ciel  pour  chercher  des  comètes,  et  nous  lui  avons 
déjà  obligation  de  plusieurs,  tandis  que  son  illustre 
frère  parcourt  le  ciel  avec  un  télescope  de  vingt 

Eieds  pour  découvrir  les  nébuleuses,  les  étoiles  dou- 
les  et  autres  objets 'qui  se  présentent.  11  vient  de 
publier,  dans  les  Transactions  philosophiques,  mille 
nouvelles  étoiles  nébuleuses  à  ajouter  aux  mille 
dont  il  avait  donné  la  position  en  1786, 

De  Lalahdb. 

MÉLANGES. 
Au  rédacteur  de  la  Gaxette  nationale. 

11  semble,  monsieur,  que  vous  pourriez  faire  en- 
trer utilement  dans  le  plan  du  Moniteur  universel 
un  petit  ré^mé  critique  et  iournalier  des  principes, 
des  vues,  des  faits,  des  anecdotes,  et  même  des  bruits 
consignés  dans  les  feuilles  volantes  de  la  capitale  et 
des-provinces;  cela  ajouterait  sans  doute  à  Vintérét 
«Tun  journal  universel  comme  le  vôtre,  et  contri- 
buerait à  remplir  plus  complètement  son  second  ti- 
tre de  Gazette  naitonale. 

Oans  ce  moment  d'effervescence ,  où  les  aristo- 
crates aux  abois  se  débattent  avec  tant  d'adresse  et 
de  ruse  (les  violences  ne  leur  ont  pas  réussi)  contre 
les  lumières  de  la  raison  universelle  et  contre  les 
principes  de  liberté  générale  établis  dans  la  décla- 
ration des  droits  de  rnomme  ;  dans  ce  moment,  dis- 
je,  il  est  important  d'observer,  d*explorer  et  de 
dévoiler  toutes  les  démarches  des  ennemis  de  la  ré- 
volution. C'est  dans  des  écrits  journaliers  et  pério- 
diques qu'ils  glissent  leurs  doctrines  désolantes; 
c'est  là  qu'ils  scment  le  doute  et  la  suspicion  contre 
les  opérations  de  TAssemblée  nationale  ;  c'est  là 
qu'ils  alarment  le  peuple,  en  attribuant  aux  prin- 
cipes de  la  nouvelle  constitution  des  malheurs  de 
détail  qui  sont  uniquement  l'ouvrage  des  menées 
sourdes  des  aristocrates. 

On  a  déjà  dit  aue  la  liberté  de  la  presse  était  le 
plus  ferme  appui  ae  la  liberté  publique  ;  mais  ce  n'est 
pointla  blesser  que  de  la  faire  servir  à  la  discussion 
des  écrilspublics.  Les  provinces,  dans  lesquelles  cer- 
taines feuilles  circulent  avec  plus  d'abondance  et  de 
facih'te  que  les  autres,  verront  sûrement  avec  plaisir 
le  soin  que  vous  prendrez  à  analvser  les  faits  qu'on 
leur  mande,  et  à  rectiiier  ceux  oont  l'exactitude  a 

Su  être  altérée,  même  sans  une  intention  décidée 
e  la  part  des  rédacteurs  de  ces  feuilles.  La  vôtre  de- 
viendra ainsi  plus  nationale  que  jamais,  et,  par  les 
développements  que  son  étendue  vous  permet,  elle 
obtiendra  bientôt  la  priorité  des  suffrages  et  la  ma- 
jorité des  lecteurs. 

Les  numéros  de  VAmidupeupU  101  et  102  con- 
tiennent des  o^iservations  plus  que  sévères  sur  l'or- 
dre donné  par  la  commune  à  son  procureur-svndic, 
de  dénoncer  au  Châtelet  quelques  feuilles  ae  cet 
écrilpériodique.et  notamment  celle  où  M.  Boucher 
d'Argis  est  nommément  inculpé,  comme  magistrat 
et  comme  rapporteur  de  l'affaire  de  M.  le  baron  de 
Bezenval.  L'auteur,  en  parlant  au  peuple,  a  telle- 
ment pris  à  t^cbe  de  lui  montrer,  comme  ses  enne- 
mis nés,  tous  les  agents  de  l'administration  actuelle , 
qu'on  ne  peut  être  étonné  de  cette  nouvelle  dénon- 
ciation; ici  il  taxe  la  commune  de  mauvaise  foi, 
d'injustice  et  d'incompétence;  il  voit  le  despotisme 


municipal  s'élever  sur  les  ruines  de  tous  les  autres, 
et  il  assure  que  le  droit  d'attaquer  tous  les  gens  en 

glace  est  une  suite  nécessaire  de  la  liberté  (récrire; 
'après  ce  principe,  il  a  fait  paraître  une  nouvelle 
dénonciation  contre  M.  Necker,  qui  a,  dit-il,  acca- 
paré des  blés  pendant  la  disette,  pour  enrichir  le  tré- 
sor royal  au  moyen  d'une  vente  lucrative  des  grains 
accaparés. 

Un  district,  celui  des  Cordeliers,  a  pris  soussa  pro- 
tection l'auteur  de  VÀnU  du  neuptê;  mais  on  assure 
que  ce  district  est  à  la  veille  ae  la  lui  retirer,  depuis 

3[ue  la  commune  l'a  fait  dénoncer  au  Châtelet.  «Le 
istrict  des  Cordeliers  vient,  dit  M.  Marat ,  de  nommer 
quatre  commissaires  conservateurs  de  la  liberté  des 
I  citoyens  de  son  arrondissement,  sans  la  signature 

I  collective  desquels  on  ne  pourra  mettre  à  exécution 
i  aucun  ordre  de  nature  à  priver  un  citoyen  de  sa  li- 
berté... •  Ce  décret  est  r^ardé  par  quelques  gens 
comme  tenant  aux  trois  pouvoirs,  législatif,  execu- 
tif et  judiciaire;  pouvoirs  quels  nouvelle  constitu- 
tion veut  soigneusement  distinguer  et  séparer;  leur 
réunion  dans  un  district  est  donc  justement  regardée 
comme  étonnante. 

]  I  Une  dame  qui  possède  une  maison  dans  ce  district, 
;  veut  la  vendre,  uniquement  parcequ'elle  est  située 
,  dans  l'arrondissement  du  district  des  Cordeliers. 
i  {Journal  général  de  la  cour  et  de  la  ville,  n»  19.) 

I I  Une  autre  feuille  a  recueilli  l'épigramme  sui- 
'  Tante. 

Vn  qaidam,  bon  mêti,  maïs  meilleur  citoyen, 
i  Rêvant  patriotisme,  et  songeant  au  moyen 

I  Qu*uD  ministre  a  choisi  pour  sauver  la  patrie. 

Lui  dit  :  Voyez  ma  femme,  elle  est  jeune  et  jolie, 

EUe  inspire  à  la  fois  Tamour  et  Tamitié; 

le  vous  devais  mon  quarif  je  donne  ma  moitié. 


! 


AVIS  DIVERS. 

Les  volontaires  nationaux  de  la  Bastille  viennent 
de  faire  paraître  un  nfémoire  sous  le  titre  dAppet 
à  V Assemblée  nationale,  à  celle  de  la  commune  et 
aux  districts  de  Paris,  avec  cette  épigraphe  : 

Longa  tyrannorum  rabies  quam  condîdit  arcem 
Masnsm,  terribilem  destruit  una  dies. 

Cette  compagnie  fut  sanctionnée  le  1 5  octobre  der- 
nier par  la  commune  de  Parts,  qui  lui  accorda  en 
même  temps  une  solde.  Les  volontaires  nationaux 
de  la  Bastille  répondent  par  ce  mémoire  aux  per- 
sonnes qui  s'opposent  à  leur  formation  ;  ils  font  va- 
loir la  cnute  de  la  Bastille  comme  un  service  rendu  à 
la  liberté;  ils  cherchent  à  prouver  que  l'entreprise 
avait  été  périlleuse,  et  que  plusieurs  crentre  eux  en 
avaient  payé  le  succès  de  leur  vie.  Us  mettent  sous  les 

5 eux  du  public  leur  zèle  à  délivrer  Par  s  de  la  horde 
e  brigands  qui  affamait  et  qui  inquiétait  la  ville,  et 
qui  avait  jusque-là  montre  une  résistance  mena- 
çante, lis  rappellent  leur  courage  à  l'époque  du  4  oc- 
tobre dernier,  lorsque,  devançant  de  cinq  heures  à 
Versailles  l'arrivée  de  l'armée  nationale,  ils  mirent 
en  déroute  un  détachement  de  gardes-du-corps  qui 
avait  tiré  sur  eux,  et  prirent  toutes  les  préfcautions 
nécessaires  pour  la  sûreté  du  roi  et  de  la  famille 
royale.  Ils  insistent  aussi  sur  les  services  publics 
qu'ils  ont  rendus  en  allant  à  la  découverte  des  sub- 
sistances, en  ramenant  le  calme  à  Vernon,  en  pur- 
geant le  bois  de  Boulogne  de  ceux  qui  le  dévastaient, 
et  finissent  par  invoquer  la  nation  en  faveur  de  leur 
noble  dévouement  et  des  généreux  sacrifices  qu'ils 
ont  faits,  qu'elle  ne  peut  vouloir  récompenser  en  les 
abandonnant  à  l'ingratitude  publique  et  à  la  calom- 
nie de  quelques  personnages  envieux. 
•^  Les  demoiselles  Chappel^  Anglaises, dont  Funo 
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n  élé  élevée  à  P.nris,  et  l'autre  a  été  à  la  t^te  d*uDe  pen- 
siou  célèbre  dans  sa  patrie,  viennent  de  former  ici 
une  maison  d'institution.  Outre  Tétade  des  langues 
française  f  t  anglaise,  leur  plan  s'étend  à  tontes  les 
branches  d*une  éducation  utile  et  distinguée;  elles 

!  donneront  aux  jeunes  personnes  des  maîtres  en  tout 
genre,  dont  la  probité  ne  sera  pas  moins  reconnue 
que  le  mériie.  Si  l'on  désire  des  informations  parti- 
culières, on  les  trouvera  chez  M.  Perregaux,  ban- 
quier, rue  du  Sentier.  La  pension  sera  de  30  louis 

.  par  an;  on  ne  prendra  qu'un  certain  nombre  de 
pensionnaires. 

ACADÉMIE  ROYALE  DE  MUSIQUE. 

S'il  était  permis  de  personnifier  roi>éra  intitulé 
Us  Pommiers  si  le  Moulin,  qu'ona  représenté  avant- 
hier  à  ce  spectacle,  il  pourrait  dire,  comme  le  Phi- 
linte  du  Glorieux  .*  itfon  nom  n'impose  pas;  mais 
qu'importe  le  nom,  si  l'ouvrage  est  agréable  et  s'il 
approche  du  but  que  l'auteur  s'est  proposé,  qui  e^t 
d'offrir  un  joli  paysage?  Les  amateurs  de  peinture, 
après  avoir  admii^  les  productions  sévères  de  Ra- 

Ï»haêl,  ne  reposent-ils  pas  avec  plaisir  leurs  veux  sur 
es  tableaux  gracieux  de  Boucher  ?  Il  en  est  de  même 
de  tous  les  arts  ;  aucun  genre  n'est  à  rejeter  lors- 
qu'il est  bien  traité.  Ainsi,  on  ne  peut  que  sa  voir  gré 
à  l'administration  de  l'Opéra  de  chercher  à  varier 
les  jouissances  du  public;  et,  après  avoir  placé  avec 
succès  sur  son  théâtre,  un  pressoir^  d'y  montrer  au- 
jourd'hui des  pommiers  el  un  moulin. 

11  nous  serait  assez  difCcile  de  faire  un  extrait  suivi 
de  ce  petit  acte,  dont  le  vent  seul  fait  en  quelauc 
sorte  tous  les  frais  de  l'intrigue ,  ce  qui  la  rend  (qu  on 
nous  permette  ce  mot)  aussi  léeèreque  lui.  D'après 
cela,  nous  nous  bornerons  à  dire  que  le  meunier 
Thomas  a  deux  filles,  dont  l'aînée  est  promise  à  Lu- 
cas, fils  du  jardinier  Mathurin  ;  et  quand  le  vent  en- 
richit l'un  des  deux  pères,  en  faisant  tourner  son 
n^ouUn,  il  ruine  l'autre  en  abattant  ses  pommes.  De 
là  des  querelles  perpétuelles  entre  Mathurin  et  Tho- 
mas, qui  se  moauentTun  de  l'autre,  suivant  que  le 
temps  varie,  tellement  que,  brouillés  enfm  tout-à- 
fait,  ils  finissent  par  ordonner  à  leurs  enfants  de  ne 
plus  se  parler.  Mais  la  fille  du  meunier,  au  moyen 
de  sa  sœur  cadette,  qui  prétend,  en  dépitde  tout,  Tu- 
nir  à  Lucas,  enfreint  cette  défense ,  et  le  reste  de 
l'acte  est  rempli  par  les  espiègleries  de  cette  jeune 
protectrice  des  deux  amants.  Ils  se  voient  plusieurs 
fois  par  son  entremise;  puis  elle  trompe  tour  à  tour 
Thomaset  Mathurin,  abat  les  pommes  de  celui-ci,  et 
finit  par  les  forcer  Tun  et  l'autre  à  consentir  au  ma- 
riage que  leur  ridicule  colère  a  été  sur  le  point  de 
rompre. 

On  conçoit  aisément  que  tout  l'intérêt  de  cette 
bagatalle  doit  consister  dans  les  situations  et  dans 
la  variété  des  incidents.  Peut-être  ces  derniers  ne 
sont-ils  pas  assez  multipliés,  ni  assez  piquants.  Au 
surplus,  comme  cet  ouvrage,  qui  a  le  mérite  d'être 
agréablement  écrit,  est  le  cou])  d'essai  de  M.  For- 
geot  à  lin  spectacle  où  il  n'avait  pas  encore  essayé 
ses  forces,  fl  parait  n'avoir  cherché  cette  fois  qifà 
sonder  un  terrain  absolument  neuf  pour  lui.  Il  n'en 
est  pas  de  même  de  M.  Lemoyne  ;  habitué  à  tra- 
vailler en  maîb«,  et  connaissant  parfaitement  un 
théâtre  où  il  obtient  tous  les  jours  de  nouveaux  suc- 
cès, il  a  répandu  sur  la  musique  une  grâce  et  une 
fraîcheur  de  coloris  gui  ne  peuvent  que  lui  assurer 
de  plus  en  plus  les  sufirages  des  connaisseurs.  Toutes 
les  parties  de  l'orchestre  sont  travaillées  avec  soin, 
et  le  chant  a  toujours  Pexpression  tendre  et  naïve  qui 
convient  à  des  villageois.  Bien  ne  prouve  mieux  la 
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facilité  avec  Ia(|uelle  ce  compositeur  distingué  Cuit 
plier  son  génie  a  tous  les  genres. 

Cet  opéra  est  terminé  paf  un  ballet  agréable,  qui 
aurait  encore  produit  plus  d'effet  s'il  y  était  mieux 
attaché.  On  n'a  pu  s'empêcher  aussi  de  trouver  mau- 
vais que  les  danseurs  y  parussent  sous  le. costume 
béarnais,  tandis  ^ue  les  personnages  de  la  pièce 
sont  tous  habillés  a  la  française. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Target. 

SÉANCE  DU  MABDI  19  JAIfVIEB  AU  SOIR« 

Les  officiers  municipaux  de  Cambrai  demandent 
u'il  soit.pourvu  par  l'Assemblée  au  remboursement 
u  prix  de  leurs  offices,  puisqu'ils  vont  être  inces- 
samment dépossédés  par  l'établissement  des  nou- 
velles municipalités.. 

M.  d'Estourmelle  propose  le  renvoi  de  cette  ques- 
tion au  comité  de  judicature. 

Un  autre  membre  remarque  que,  dans  le  Langue- 
doc, on  a  contraint  les  villes  d'acheter  pour  8  millions 
de  ces  oflices  municipaux,  dont  le  remboursement 
devient  aussi  juste  qu'indispensable. 

M.  ***  :  J'observe  que  cette  importante  question 
ne  peut  être  jugée  pour  la  seule  municipîalité  de 
Cambrai.  U  en  sera  fermé  successivement  une  mul- 
titude d'autres  de  la  même  espèce,  sur  lesquelles  il 
faudra  rendre  un  décret  uniforme.  Ces  motifs  me  font 
proposer  l'ajournement  de  la  motion. 

L'ajournement  est  décrété. 

M.  Bewbell  :  Dans  l'Alsace,  le  prévOt  de  la  ma- 
réchaussée avait  instruit  des  poursuites  criminelles 
contre  quelcjues  syndics  qui  avaient  convoqué  les 
municipalités  pour  s'occuper  de  leurs  droits.  Des 
gens  malintentionnés  répandent  dans  toute  la  pro- 
vince d'Alsace  des  écrits  incendiaires,  et  les  ennemis 
du  bien  public  s'açitent  en  tous  sens  pour  égarer  l'o- 
pinion. Dans  l'un  de  ces  écrits,  on  invite  le  peuple  à  se 
joindre  à  la  noblesse  et  au  clergé,  à  reprendre  leur 
appui,  et  enfin  les  trois  ordres  à  se  reunir  pour  le 
bien  commun.  11  est  temps  d'arrêter  le  cours  de  cette 
licence  dangereuse,  qui  pourra  t  provoquer  l'in- 
surrection des  peuples  et  troubler  la  tranquillité 
publique. 

M.  l'abbé  d'Egmont  :  L'on  ne  peut  imputer  ces 
écrits  à  la  noblesse  ni  au  clerçé,  puisque  ces  deux 
anciens  ordres  exécutent  les  décrets  de  l'Assemblée. 

M.  Lavib  :  Bien  n'est  moins  exact  que  cette  as- 
sertion. Je  vous  atteste,  messieurs,  que  dans  toute 
l'Alsace  les  seigneurs,  tant  ecclésiastiques  uue  no- 
bles, y  exigent  avec  rigueur  la  prestation  des  ser- 
vitudes personnelles  que  vous  avez  abolies  par  vos 
décrets,  sauf  indemnité.  Ils  usent  même  de  con- 
trainte par  corps  contre  les  redevables.  Je  ne  crains 
pas,  en  avançant  ces  faits,  d'être  regardé  comme  un 
calomniateur. 

L'Assemblée  ordonne  la  suspension  des  procé- 
dures et  des  décrets  décernés  par  le  prévôt. 

M.  Merlin,  au  nom  du  eomilé  de  vérification  des 
pouvoirs.  La  principauté  d'Arches  et  de  Charieville, 
par  une  délibération  solennelle  du  IS  août  dernier, 
a  renoncé  au  pririlége  immémorial  dont  elle  jouis- 
sait, de  ne  paver  aucun  impôt.  Elle  n'a  point  été 
comprise  dans  l'état  de  convocation  annexé  au  rè- 
glement du  24  janrier  1788.  Inutilement  depuis  cette 
époque  a-t-elle  réclamé  la  justice  d'une  représenta- 
tion auprès  des  ministres;  elle  n'a  pu  l'obtenir  ;  on 
a  objecté  oue  la  principauté  de  Charieville  relevait 
de  Sainte-Ménehould  pour  les  cas  rovaux,  que  les 
habitants  ont  été  assignés  à  ce  siège  à  la  requête  du 
procureur  du  roi,  et  qu'ils  ont  n^ligé  d'y  compa- 
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raître.  Maîsce  refusde  Charleyiile  prenait  sa  source 
dans  le  ressort  du  bailliage  de  Sainte-Mënehould. 
Voici  leurs  preuves^  Ils  n'ont  point  été  compris  dans 
la  liste  des  bailliages  de  ViUry  et  de  Sainte-Méne- 
bould,  imprimée  en  1509,  à  la  suite  de  la  coutume 
qui  r^it  ces  deux  Tilles.  Ils  ne  sont  point  soumis  à 
la  coutume  de  Vi  try  »  mais  seulement  à  celle  de  Paris, 

2u*ils  ont  adoptée  après  que  leur  territoire  a  eu  cessé 
e  suivre  le  droit  écrit.  Cbarlevillea  formé  jusqu'en 
1708  une  principauté  particulière,  possédée  tantôt 
par  la  maison  de  Clèves,  tantôt  parcelle  de  Bourgo- 
gne* tantôt  par  celle  de  Flandre,  enfin  par  celle  de 
Gonza^es,  Jusqu'à  cette  épot^ue,  la  justice  y  fut 
administrée  par  une  cour  supérieure  séant  à  Char- 
lerille,  et  Jugeant  en  dernier  ressort. 

Louis  XÎV,  à  la  mort  du  duc  de  Mantoue,  s'em* 

ra  de  la  souveraineté  de  Charleville,  tandis  que 
es  faibles  héritiers  de  ce  prince  se  disputaient  les 
débris  de  sa  succession.  Les  lettres-patentes  de  1719 
prouvent  assez  que  la  loi  du  plus  fort  fnt  le  meilleur 
titre  d*un  prince  oui  conquit  quelquefois  des  villes 
et  des  principautés  par  des  arrêts,  comme  par  la 
force  de  ses  armes. 

En  1718,  la  cour  supérieure  de  Charleville  fut 
supprimée.  Les  héritiers  du  duc  de  Mantoue,  aux 
droits  desquels  se  trouve  aujourd'hui  la  maison  de 
Condé,  furent  autorisés  à  y  établir  un  bailliage  qui 
connaUraii  de  loxUet  les  affaires  civiles  et  crimi- 
nelles en  première  instance  j  etc.,  sauf  l'appel  au  par- 
lement de  Paris. 

il  résulte  de  ces  faits  authentiques  oue  Charle- 
ville a  toujours  été  indépendant  du  Dailliage  de 
Sainte-Ménehould  ;  si  quelquefois  ce  dernier  siège 
a  exercé  des  actes  de  juridiction  dans  Charleville, 
c*est  en  vertu  de  commissions  émanées  du  roi  ou 
d*arréts  du  parlement.  Le  bailliage  de  Reims  a  étd 
aussi  chargé  de  semblables  arrêts  aattribution  pour 
des  affaires  de  Charleville,  et  notamment  les  10  sep- 
tembre 1750,  et  15  juillet  1765.  En  exécution  de  ce 
second  arrêt,  le  bailliage  de  Reims  fit  à  Charleville 
une  information  de  emnmodo  et  ineommodo,  pour 
l'établissement  d'une  école  chrétienne.  Le  bailliage 
de  Sainte-Ménehould  a  réclamé  sa  prétendue  juridic- 
tion sur  Charleville  à  différents  intervalles ,  mais  ces 
réclamations  n'ont  jamais  été  jugées* 

Charleville  est  donc  dans  un  état  présumé  d'in- 
dépendance, qui  conserve  l'intégrité  de  ses  droits. 
Cette  ville  n'a  point  cessé,  depuis  l'ouverture  de  l'As- 
semblée, de  demander  une  représentation  qui  est 
bien  due  à  une  population  de  douze  mille  flmes  ;  elle 
a  nommé  un  député  sans  lettres  de  convocation.  Elle 
n^a  fait  qu'user  de  son  droit.  C'est  à  vous  de  récom- 
penser son  patriotisme,  et  d'admettre  parmi  vous 
son  reorésentant. 

Quelques  membres  s'opposent  à  l'admission  de  ce 
député,  attendu  que  sa  nomination  n'a  point  été  pré* 
cédée  des  formes  requises  par  le  règlement.  D'autres 
réclament  Tajournement. 

L'Assemblée,  après  avoir  rejeté  l'ajournement  de- 
mandé, admet  le  député  de  Charleville,  et  ordonne 
qu'il  prendra  séance. 

—  M.  Pétion  de  Villeneuve  et  plusieurs  autres 
membres  successivement  après  lui  réclament  Texé- 
eution  des  décrets  de  l'Assemblée  concernant  l'ordre 
du  trayaU  des  séances. 

Après  ouelques  débats  bien  peu  importants,  l'As- 
semblée les  renouvelle.  Ils  concernent  la  remise  de 
la  lecture  des  adresses  et  dons  patriotiques  à  la  séance 
du  soir. 

,  --  M.  le  président  annonce  à  l'Assemblée  la  sanc- 
tion de  quelques  décrets  et  l'envoi  fait  par  M.  le 
garde-des-sceaux  de  plusieurs  lettres-patentes  desti- 
nées aux  archives. 


On  demande  si  le  décret  concernant  le  prévôt  de 
Marseille  est  sanctionné. 

M.  Bouche  :  J'observe  que,  nonobstant  ce  décret, 
le  prévôt  continue  toujours  avec  rigueur  ses  pro- 
cédures. Je  demande  avec  instance  le  rapport  de 
cette  affaire,  qui  devait  être  fait  par  M.  l'abbé 
Maury. 

L'Assemblée  ordonne  que  ce  rapport  sera  fait  jeudi 
soir,  à  l'entrée  de  la  séance. 

La  séance  est  levée. 

SéANCB   DU  MiaCBBDI  20  JANVIEB. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Bailly,  implorant  la  bien- 
faisance de  l'Assemblée  pour  les  pauvres  malheu- 
reux, et  surtout  pour  les  femmes  auxquelles  on  pré- 
pare un  hospice  pour  les  occuper  et  les  entretenir. 

M.  l'évêque  de  Clerniont  propose  que  les  de'putés 
fassent  le  sacrifice  d'un  jour  de  leur  salaire  ;  d'au- 
tres invitent  les  membres  de  l'Assemblée  qui  vou- 
dront concourir  au  soulagement  des  pauvres  de  la 
capitale,  à  y  contribuer  en  proportion  de  leurs  fia- 
cultés. 

—  On  passe  à  une  question  relative  à  la  division 
du  royaume.  On  a  demandé  si  les  paroisses  qui  se 
trouvent  tellement  situées  qu'elles  appartenaient  à 
plusieurs  provinces,  seront  conservées  dans  cette 
ancienne  bigarrure. 

Après  de  longs  débats,  l'Assemblée  nationale  dé- 
crète que  les  habitants  d'une  paroisse  appartien- 
draient à  la  province  où  leur  clocher  est  situé. 

Il  est  aussi  décrété,  après  quelques  discussions, 
que  le  faubourg  de  Saint-Laurent-lès-Châlons  aura 
une  municipalité  commune  avec  la  ville  de  Châlons- 
sur-Saône; 

Que  les  provinces  belgiques  seront  divisées  en 
deux  départements,  dont  les  cheis-lieux  seraient  Ar- 
ras  et  Douai  ; 

Siele  département  du  Maçonnais  sera  divisé  en 
istricts,  dont  les  premiers  che£s-lieux  seront  Ma- 
çon, Châlons,  Bourbon-Lancy,  etc.;  que  la  ville  de 
Toumus  sera  réunie  au  district  de  Mi^con  ;  que,  dans 
une  assemblée  générale,  convoquée  dans  uu  endroit 
neutre,  il  sera  décidé  si  le  chef-lieu  du  département 
sera  a  Mâcon  ou  à  Châlons. 

—  M.  Ramel-Nogaret  demande  à  proposer,  avant 
l'ordre  du  jour,  un  aiaicle  relatif  aux  municipalités. 
Cet  article  consisterait  à  charger  le  comité  de  con- 
stitution de  rédiger  des  formules  de  procès-verbal 
pour  les  élections. 

M.  d'Ailly  fait  observer  qtie  ^exécution  des  dé- 
crets appartenant  essentiellement  au  pouvoir  exécu- 
tif, c'est  à  ce  pouvoir  à  faire  rédiger  et  à  envoyer  ces 
formules. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  proposition  de  M.  Ramel-Nogaret. 

—  M^  Desmeuuiers  lit  une  lettre  que,  pendant  sa 


représente  que  cette  lettré  a  produit  l'eiiet  que 
l'on  en  attendait,  et  propose  de  la  faire  imprimert 
afin  qu'elle  puisse  être  envoyée  par  M.  le  président 
actuel  et  ses  successeurs  à  toutes  lesvihes  aux- 
quelles il  pourra  paraître  nécessaire  de  l'adresser. 
L'Assemblée  l'ordonne  ainsi. 

—  M.  Gossin  propose  de  nouveaux  décrets  sur 
la  division  des  districts.  Ils  sont  adoptés  en  ces  ter- 
mes : 

Le  département  de  Dijon  sera  divisé  en  sept  dis- 
tricts, (font  les  chefs-lieux  se  trouveront  à  Saint- 
Jean-de-Losne,  Châtillon-sur-Seinc,  Semur,  Is-sur- 
Tille,  Dijon,  Arnay-le-Duc  et  Beanne ,  sauf  à  placer 
à  Auxonne  un  tribunal  de  district. 

Nonobstant  la  demande  de  la  ville  de  Saint-Omer, 
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la  division  en  deux  départements  des  provinces  du 
Ilainaut,  Cambrésis,  Boulonnais,  Artois,  Ardresis 
vt  les  deux  Flandres  subsistera  telle  qu'elle  avait 
<^té  convenue  parla  majorité  des  députés  de  ces  pro- 
vinces. 

Les  villes  de  Châlons,  Mâcon  et  Autun  se  dispu- 
tent l'avantage  d*étre  cnefs-lieux  du  département 
septentrional  de  la  Bourgogne.  Une  assemblée  des 
électeurs  se  tiendra  dans  un  lieu  neutre  pour  déci- 
der cette  question.  Ce  département  sera  divisé  en 
sept  districts,  qui  auront  pour  che£s-lieux  Châlons, 
Charolles,  Bourbon-Lancy,  Autun,  Mflcon,  Lou- 
bans,  et  provisoirement  Semur  en  Brionnais;  sauf,  à 
regard  ae  Marigny,  à  y  établir  un  tribunal,  à  moins 
que  les  électeurs  ne  jugent  convenable  de  prendre 
une  autre  disposition. 

M.  LE  Président  :  La  parole  est  à  M.  Tabbé  Sieyès, 
pour  un  ra|)port  sur  la  liberté  de  la  presse. 

M.  l'abbé  de  Sieyès  :  Le  public  s'exprime  mal 
lorsqu'il  demande  une  loi  pour  accorder  ou  autori- 
ser la  liberté  de  la  presse.  Ce  n'est  pas  en  vertu 
d'une  loi  que  les  citoyens  pensent,  parlent,  écrivent 
et  publient  leurs  pensées  ;  c'est  en  vertu  de  leurs 
droits  naturels,  droits  que  les  hommes  ont  apportés 
dans  l'association  ;  et  pour  leur  maintien  ils  ont 
établi  la  loi  elle-même  et  tous  les  moyens  publics 
qui  la  servent. 

L'imprimerie  n'a  pu  naître  que  dans  Tétat  social, 
il  est  vrai  ;  mais  si  rétatsocial,enfacilitant  à  l'homme 
rinyention  des  instruments  utiles,  étend  l'usage  de 
sa  liberté,  ce  n'est  pas  que  tel  ou  tel  usage  puisse 
jamais  être  regardé  comme  un  don  de  la  loi.  La  loi 
n'est  pas  un  maître  qui  accorderait  gratuitement  ses 
bienfaits  d'elle-même;  la  liberté  embrasse  tout  ce 
qui  n'est  pas  d'autrui  ;  la  loi  n'est  là  que  pour  l'em- 
pêcher de  s'égarer  ;  elle  est  seulement  une  institu- 
tion protectrice,  formée  par  cette  même  liberté  an- 
térieure à  tout,  et  pour  laquelle  tout  existe  dans 
l'ordre  sociaK 

Mais  en  même  temps,  si  l'on  veut  que  la  loi  pro- 
tège la  liberté  du  citoyen,  il  fout  qu  elle  sache  ex- 
pnmerles  atteintes  qui  peuvent  lui  être  portées.  Elle 
doit  donc  marquer,  dans  les  actions  naturellement 
libres  de  chaque  individu,  le  point  au-delà  duquel 
elles  deviendraient  nuisibles  aux  droits  d'autrui  ;  là, 
elle  doit  placer  des  signaux,  poser  des  bornes,  dé- 
fendre deJes  passer^  et  punir  le  téméraire  qui  oserait 
désobéir.  Telles  sont  les  fonctions  propres  et  tuté- 
laires  de  la  loi. 

La  liberté  de  la  presse,  comme  toutes  les  libertés, 
doit  donc  avoir  des  bornes  légales.  Munis  de  ce  prin- 
cipe, nous  sommes  entrés  avec  courage  dans  le  tra- 
vail auquel  vous  nous  avez  ordonné  ae  nous  livrer. 

Nous  avons  dû  commencer  d'abord  par  examiner 
m  quoi  les  écrits  imprimés  pouvaient  blesser  les 
droits  d'autrui. 

Nous  avons  dû  spéciGer  ces  cas,  leur  imprimer  la 
qualité  du  délit  légal,  et  à  chacun  d*eux  appliquer  la 
peine. 

Ensuite  nous  avons  dû  rechercher  et  indiquer  les 
personnes  qui  doivent  être  responsables  des  aelits  de 
la  presse. 

Ensuite,  après  avoir  caractérisé  les  délits,  réglé  les 

Feines,  et  atteint  les  accusés,  nous  avons  déterminé 
instruction  et  le  jugement  par  lesquels  ils  doivent 
être  condamnés  ou  absous. 

Telle  est  la  marche  que  nous  avons  adoptée  dans 
le  projet  de  loi  que  nous  vous  offrons  en  ce  moment. 
Son  vrai  nom  est  Projei  de  loi  canîre  les  déliu  qui 
peuvent  se  commeUre  par  la  voie  de  l'impression 
€l  par  la  publication  des  éerils,  des  gravures,  etc.. . 
Nous  devons  sentir,  par  les  importants  effets  de 
1  imprimerie,  combien  il  est  essentiel  de  ne  pas  sus- 


pendre ou  gêner  Tactiou  d'une  cause  aussi  puissânv 
ment  utile,  a  moins  de  la  plus  absolue  nécessité,  celle 
de  faire  justice  à  tout  le  monde. 

Voyez  les  effets  de  l'imprimerie  dans  ses  rapports 
avec  le  simple  citoyen  ;  elle  a  su  fertiliser  son  tra- 
vail, son  inaustrie,  multiplier  ses  richesses,  faciliter 
et  embellir  ses  échanges,  ses  consommations,  ses  re- 
lations en  société  ;  améliorer  de  plus  en  plus  ses  fa- 
cultés intellectuelles  et  physiques,  l'aider  dans  tous 
ses  projets,  s'allier  à  toutes  ses  actions,  à  toutes  ses 
pensées;  servir  enfin  l'homme  même  le  plus  isolé, 
en  lui  révélant  dans  sa  solitude  mille  et  mille  moyens 
de  jouissance  et  de  bonheur* 

{La  suite  au  numéro  prochain,) 


SPECTACLES. 

AciDAwnnoTALBDBMiisiQci.—  Aujourd'hui  SS,  Sepkiép 
reine  d'Egypte ^  paroles  de  M.  Hoffmann,  musique  de 
M.  Lemoyne;  et  la  2*  rqprés.  des  Pommiers  et  te  Moulin, 
comédie  lyrique  en  1  actei  paroles  de  M.  F orgeot,  musi- 
que de  M.  Lemoyne. 

TséATEB  DB  LA  Natiov.  —  Lcs  comédieos  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  aujourd'hui  22,  la  Gouvernante, 
com.  en  5  actes ,  en  vers  ;  et  1^ Oracle,  en  i  acte,  en  prose; 
avec  un  divertissement.  En  attendant  la  26*  représ,  de 
Charles  JX,  au  profit  des  pauvres,  et  la  1**  de  Louis  XII. 

THftATBB  Italibii.  —  Aujonrd'hui  22 ,  Baelien  et  Ba$^ 
tienne:  U  Souper  de  famille,  et  Léandreet  Candide,  De- 
main 25,  les  Dettes,  et  la  20*  représ,  de  Raoul ,  rire  de 
Créqui,  Dim.  24,  Sophie  etDervilUt  et  la  5*  représ,  de 
Piet^rc'le^Grand, 

TnéATBB  DB  MoRsiBUB.  >—  AuJ.  22,  à  rancienoe  salle  des 
Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  43*  représ,  de  C Homme 
en  loterie,  com.  en  2  actes,  en  vers,  et  le  Souveau  Don 
Quichotte,  opéra  franc.,  musique  del  signer Zaocliarel 11, 
dans  laquelle  un  acteur,  qui  n*a  jamais  paru  sur  aucun 
théâtre,  débutera  par  le  rôle  de  Manquioados. 

TfliATBB  DU  Palais-Botal.  —  Auj.  22 ,  le  Mensonge  ex- 
eusable,  com.  en  I  acte,  et  la  5*  représ,  de  la  Journée 
de  Louis  XII,  en  3  actes.  Dem.  23 ,  au  profit  des  pauvres 
des  districts  Saiat-Roch  et  SaioMIonoré. 

PbTITS  COMfolBllS  DB  S.  A.  8L  MOB.  LB  OOMTB  M  BBAOJO* 

LAIS.  -^  Auj.  22,  Relâche,  On  préviendra  le  publie  du  jour 
de  Touverture  de  ce  spedadeii 

CiBQti  DU  Palais-Rotal.  -«  Auj.  22,  grand  assaut  d'ar- 
mes entre  des  professeurs  et  des  amateurs;  ensuite  bal 
jusqu'à  onxe  heures. 

GBAifDS  Dansbvbs  dd  Rot.  —  Au].  22,  les  Virites  dajfW 
de  Van,  pièce  en  2  actes  ;  le  Bon  Seianeur,  en  2  actes  ;  Ce 
qui  vient  de  ta  fiette  retourne  au  Tambour;  le  Démena» 
gement  du  peintre,  en  i  acte;  et  Richard  Caur-de^Lion , 
pant.  en  à  actes ,  avec  des  divertinements ,  et  divers  exer- 
cices dans  les  entr'adei. 

AxBion-CoHiQUB.  —  Auf.  22,  ta  Folle  Epreuve;  ta 
Dot  ;  le  Comédien  de  société,  pièces  en  i  acte  ;  et  le  Mare- 
chal-^S'togis,  pant.  en  un  acte,  avec  des  divertissements. 
Dem.  23»  une  représentation  en  faveur  des  pauvres* 
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Samedi  23  Janvier  1790. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

La  Porte  ii*a  changé  ni  de  dispositions,  ni  de  volonté  t 
die  ae  prépare  à  soutenir  la  guerre  »  elle  se  dispose  à  ob- 
tenir la  paix.  ••  La  suspension  d*amiet  qui  avait  été  propo- 
sée  u*a  point  convenu  aux  deux  cours  impériales.  D*un 
côté ,  la  hauteur  a  produit  la  hauteur  ;  de  l'autre,  rhomi- 
liation  a  redoublé  rabattement.  On  aàsure  que  le  Grand- 
Seigneur  offre  aujourd'hui  de  céder  à  l'empereur  les  places 
et  les  terres  que  &  M.  a  conquises  ;  il  n'en  excepte  que  la 
Grande-Valachie,  et  il  demande  à  ce  prix  une  paix  pour 
six  ans.  L'empereur  acceptera  ces  propositions;  mais  U  exige 
que  la  paix  soit  conclue  pour  cloquante  ans.... 

Les  barons  de  Herbert  et  de  Tbugut  sont  en  ronte  pour 
M  rendre  à  Bucharest,  premier  lieu  désigné  pour  le  con- 
grus, et  auquel  on  revient,  en  abandonnant  JaAsy.  M.  Wal* 
horg,  secrétaire  de  la  cour,  a  ordre  de  se  rendre  dans  celte 
Tille. 

11  n*est  plus  question  de  traiter  de  la  paix  pour  ainsi 
dire  à  hui»«los,  et  tète  à  tête  avec  le  Turc  On  appelle  au 
j  congrès  les  puissances  étrangères.  Des  courriers  ont  été 
expédiés  de  Vienne,  le  81  décembre,  aux  cours  de  Lon- 
drès,  de  Berlin  et  de  Paris,  pour  les  inviter  &  prendre 
part  aux  négodations  :  cette  condescendance  a  paru  con- 
venable. 

Les  postions  respectives  de  l*impératrlce  et  de  Tempe- 
rrar  ne  sont  point  supérieures  à  toute  prudence.  L*armée 
russe  est  considérable;  elle  excède,  tant  en  troupes  régu- 
lières qa*lrrégulièrrt,  le  nombre  de  trois  cent  mille  hom- 
mes ;  mais  celte  nombreuse  partie  armée  d'une  population 
peu  proportionnée  à  l'énorme  étendue  des  possessions  de 
Tempire  russe,  doit  se  répartir  sur  des  frontières  immen- 
ses :  division  nécessaire,  qui  réduit  à  sa  juste  valeur  l'idée 
de  cette  multitude  de  soldats.  La  coostiiution  de  Tarmée 
clIeHnème  diminue  encore,  par  des  considérations  mo- 
rales, Toplnion  exagérée  que  l'on  prend  d*abord  sur  des 
chiffres. 

Kons  savons  qu'un  homme  du  premier  mérite  a  raggéré 
ces  réflexions  au  ministère  ottoman  ;  il  aura  eu  plus  de 
peine  sans  donte  ù  lui  (aire  comprendre  les  rapports  natu- 
rels qui  existent  entre  les  forces  militaires  d'un  Etat  et  la 
situation  de  ses  finances.  Ce  genre  de  considération  tient 
à  des  idées  qui  n'ont  pas  encore  passé  le  Bosphore  ;  mais  on 
conçoit  qu'un  tableau  matériel,  un  état  de  situation,  poisse 
tenir  lieu,  an  besoin,  d'un  travail  mieux  ordonné  et  plus 
approfondi.  Les  efEets  n'exigent  pas  toujours,  en  politique, 
de  remonter  aux  causes  :  on  peot  quelquefois  s'en  tenir 
eux  résultats. 

Or  la  situation  des  finances  russes  est  fadle  à  connal- 
tre...«  Une  masse  énorme  de  papier-monuaie,  une  lourde 
drcttlalioo  de  monnaie  de  cuivre,  l'une  de  plus  de  120 
minions,  l'autre  de  60  millions  au  moins,  ne  laisse  pas 
apercevoir  plus  de  70  millions  en  espèces  d'or  et  d'argent  : 
cette  dernière  somme  est  donc  la  seule  richesse  dont  on  puisse 
bire  usage  dans  les  guerres  et  dans  tous  les  rapports  ex- 
téneors  de  Tempire.  Déjà  le  crédit  des  Russes  prnque  nul 
chei  l'étranger,  de  lu  les  dilBcullés  insurmontables  pour 
cBtrelenir  longtemps  encore  les  flottes  de  hi  Baltique  et  de 
la  Ifer-Noîre,  ainsi  que  pour  soutenir  longtemps  des  ar^ 
mées  victoriciise»  (  car  les  héros  non  plus  ne  font  point 
ahslinenoe). 

La  Porte,  qaelqae  ignorante  qu'on  la  suppose,  peut 
donc  avoir  quelque  aperçu  relatif  au  besoin  que  ses  enne- 

mb  ont  eux-mêmes  de  conclure  la  paix Mais  peutrètre 

que  le  ministère  ottoman  est  mieux  informé  de  la  situation 
de  l'empereur,  aussi  chancelante  que  puisse  l'être  celle 
d'un  prince  victorieux. 

A  la  perte  des  provinces  belgtques  se  joint  un  soulève- 
ment commencé  dans  la  Hongrie.  Ce  peuple  parle  aussi 

y*  ScrU. -^  Tome  Ilh 
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d*une  ancienne  constitution  qu'il  réclame ,  et  d'anciens 

1>riviléges  qu'il  redemande.  Les  recrues  se  font  déjà  diffici- 
eroent  diins  ce  royaume;  déjik  des  murmures  accompa-* 
gncnt  les  approvisionnements  auxquels  on  l'assujétit  Le 
Hongrois  exige,  dit-on,  que  son  souverain  se  fasse  cou- 
ronner roi  de  Hongrie.  On  ajoute  qu'à  cette  occasion  il 
engagera  l'empereur  à  prêter  à  la  nation  hongroise  un  nou- 
veau serment.  On  dit  même  que  le  comte  de  Koglowitzch 
a  eu  ordre  de  se  rendre  à  Presbourg,  et  d'y  préparer  les 
esprits  à  ime  convocation  prochaine  des  Etats. 

Cet  ordre  a  été  accompagné  d'instructions  qui  passent 

Eour  être  conformes  aux  premières  demandes  de  la  nation 
ongroise. 

Cependant  toutes  ces  considérations,  soit  par  rapport  à 
la  Russie,  soit  par  rapport  à  l'empereur,  ne  doivent  pas  ra- 
lentir Tcmpressement  des  Turcs  pour  la  paix  :  dles  peuvent 
seulement  les  sauver  des  funestes  complaisances,  les  pré^ 
server  d'accorder  trop  à  une  Inquiétude  qu'on  a  soin  de 
leur  déguiser  sous  le  nom  de  prudence.  Sans  doute  que  le 
Di^au,  un  peu  plus  édairé,  n'a  d'autre  prétention  qued'ib 
doucir  les  tenribles  conditions  de  la  paix  qui  lui  est  devenue 
nécessaire.  Peut-être  doit-on  attribuer  à  ce  motif  seul  Ica 
mouvements  que  vient  de  laire  le  noaveau  grand-vUir,  eu 
s'approchant  de  Braflow. 

n  y  a  quelque  dignité  h  réveiller  l'attention  du  prinoa 
de  Cobourgi  qni  vit  en  propriétaire  dnui  ses  poètes  de  Va» 
lachicw 

SUEDE, 

De  Siockholm ,  le  39  décembre  -*-  On  n*a  pas  eu  depuis 
très  longtemps  id  d'hiver  aussi  doux  x  les  arbres  sont  ea 
fleurs,  il  nous  sembliî  Ctre  au  printemps;  et  comme  la  na* 
vigation  n'a  pas  été  interrompue,  nous  faisons  avec  faciliié 
les  transports  en  Fiolandei  ce  qui  est  pour  nous  d'an  trta 
grand  avantage. 

Sa  Majesté  est  décidée  à  commencer  la  campagne  pro» 
chaîne  à  la  tète  de  son  année.  Elle  le  déclara,  le  1*'  du  mois 
passé,  lorsqu'elle  fit  publier  à  Borgo  la  levée  d'un  nouveau 
régiment  de  dix-huit  cents  hommes. 

On  a  préparé  à  Cailscrona  quatre  vaisseaux  de  lignq 
pour  augmenter  la  Hotte  suédoise,  et  l'on  armera  à  Gothem^ 
bourg  deux  autres  grands  vaisseaux  qui  ont  servi  à  la 
Compagnie  des  Indes  orientales.  Us  croiseront  dans  le  Cat&> 
gat  avec  les  quatre  autres  vaisseaux  qui  sont  dans  le  port 
de  Carlscrona. 

ITALIE. 

De  Rame^  U  29  décembre  —  La  liste  des  dons  et  nomi* 
nations  que  S.  S.  a  coutume  d'accorder  à  l'époque  de  la 
fête  de  Noël  n'est  point  encore  sortie  de  la  Daterie;  cepen* 
dant  le  bruit  court  que  M.  Pacca,  nonce  à  Bruxdles,  y  est 
compris  pour  une  abbaye  d'un  très  gros  revenu* 

On  a  publié  un  édit  qui  défend,  sous  peine  de  500  écus 
d'amende,  d'exporter  hors  des  trrres  de  l'Etat  ecclésiasti- 
que de  l'bulle ,  de  la  chair  de  cochon  salé  et  de  toutes 
sortes  de  bestiaux,  sans  une  permission  spédale  signée  de 
Sa  Sainteté.' 

Les  étrangers  abondent  dans  cette  capitale  i  on  y  compte 
plus  de  dx  mille  Français;  cette  multitude  inattendue  con- 
tribue bcAOcoup  au  renchérissement  des  vivres, 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  U 1*'  janvier  —  La  reine  se  trouve  de  iiou- 
veau  enceinte,  en  sorte  que  le  vovage  à  Cadix  et  à  Séville, 
projeté  par  la  cour,  n'aura  pas  lieu  cette  année. 

La  Compagnie  royale  maritime  a  fait  partir  dernière- 
menl  deux  vaisseaux  pour  aller  vers  les  côtes  d'Amérique 
faire  là  p^hc  de  la  baleine* 
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PAYS-BAS. 


11  orrive  sans  ccf.se  à  Oslende,  scion  des  tettrefl  du  ih 
janvier,  des  ollicicrs  hollandais  et  anglais;  les  uns  et  les 
autres  ont  amené  des  recrues.  Il  ne  paraît  plus  douteux 
que  les  Anglais  qui  se  rassemblent  ici  ne  forment  bientôt 
un  corps  de  plus  de  trois  mille  hommes  destinés  au  serTÎce 
des  proYincos  bcigiqucs.  On  assure  que  la  Hollande  est 
disposée  à  fournir  une  pareille  légion.  Ces  dispositions 
commencent  à  fonder  les  inquiétudes  do  tiers-état  bra- 
bançon. 

Une  lettre  de  Bcrg-op-Zoom,  du  5  janTîer*  s^exprime  en 
CCS  termes  : 

c  On  continue  d'amener  ici  une  quantité  considérable 
de  canons,  Tusils,  sabres  et  munitions  de  guerre.  Hier  il 
enira  dans  notre  port  un  bateau  qui  en  éiait  chargé,  et 
qu*on  décharge  actuellemeut  ;  une  autre  charge  pareille  est 
destinée  à  £tre  transportée  plus  loin.  Les  charrons  et  les 
maréchaux  de  cette  Yille  travaillent  continuellement  à  faire 
des  affûts  neufs  ;  avrc  cela,  noire  garnison  a  été  augmentée 
de  cavalerie  hollandaise  et  d*infanlerie  suisse,  de  sorte 
qu'elle  se  monte  déjà  à  six  mille  hnmmes,  etc.  t 

Un  nouveau  genre  d'inquiétude  se  développe  déplus  en 
plus  dans  le  Drabant.  On  trouve  dans  une  gaiette  étran* 
^^re  une  lettre  singnIiiVe,  adressée  par  M.  Van-Eupen, 
grand  pénitencier  et  secrétaire  d*Etat,  à  Taoteur  d'un  ou- 
▼rage  périodique,  dans  lequel  les  maximes  et  surtout  les 
vues  du  clergé  ont  soiiTent  été  contrariées.  La  voici  : 

•  Monsieur,  le  public  ici  voit  avec  une  espèce  d^îndi- 
"gnàtion  la  façon  dont  vous  traites  les  éTéneraenIs  de  notre 
révolution  I  le  veut  vous  en  prévenir  pour  le  sort  de  votre 
feuille:  ne  vous  imaginet  pas,  monsieur,  que  les  dogmes 
que  vous  débitez  et  que  vous  cachcx  tour  à  tour  soient  ja- 
mais goûtés  ici.  Notre  peuple  se  rit  chrétiennement  de  la 
folie  philosophique  du  jour,  et  ne  se  rebutera  jamais  d'en 
être  la  risée.  iVos  thUti  propter  Chrisfum,  Le  peuple  croit 
que  sa  piété  a  soutenu  ses  armes  :  il  l'a  vu  évidemment, 

g  sur  jamais  douter  que  notre  bonheur  soit  l'ouvrage  du 
ieu  dlsrad  :  il  sait  mi'me  ol»erver  que  les  Etals  qui  se 
tiennent  à  la  philosophie  ullière  et  tant  soit  peu  impie  se 
brouillent  et  vont  à  rien.  Nous  sommes  donc  tons  absolu- 
ment lésolus  à  être  vrais  chrétiens,  et  à  aimer  l'ordre.  Les 
Etats  sont  du  même  avis,  et  lurent  de  maintenir  et  de  sou- 
tenir, avec  toute  la  grandeur  digne  de  souverains  sages,  la 
religion  catholique,  la  seule  base  de  la  prospérité  publique. 
Je  vous  conseille  en  conséquence  de  vous  épargner  la  peine 
de  nous  débiter  ces  petites  misères  anti-chn&tiennes,  de 
jDéme  que  les  principes  turbulents ,  qui  ne  sont  propres 
qu*&  ruiner  la  vertu  patriotique  et  Tordre  public.  —  Rece- 
vez, monsieur,  cet  avis  en  ami,  et  évitez-moi  la  nécessité 
de  pousser  la  chose  plus  loin  :  nons  sommes  tous  catholi- 
ques ;  nous  aimons  la  religion  chrétienne  et  ses  vertus,  et 
je  suis  sftr  que  la  puissance  ne  souffrira  jamais  qu'elles  re- 
çoivent quelque  atteinte.  J'espère  bien  que  vous  nous  ren- 
drez la  justice  d'insérer  celte  lettre  dans  votre  première 
feuille.     . 

«  Signé  Van-Eopcn, 
•  êtcréiaire  d'Etat  du  Etatê-Belgiqucê-Unis»  t 

De  Liège.  -—  Les  troupes  de  Munster,  en  garnison  è 
Hervé,  ont  fait  tous  leurs  préparatifs  le  43,  pour  partir  le 
lendemain,  et  aller  prendre  quartier  à  Wittem,  terre  immé- 
diate de  l'Empire,  entre  Aix-la-Chapelle  et  Maestricht 

ANGLETERRE. 

Dé  Lonêru  •<-  Il  est  probable  que  le  toi  fera  hiKméme 
l'ouverture  du  parlement,  car  on  préparait,  il  y  a  quelques 
jours,  le  carrosse  de  cérémonie  dans  lêqvel  il  doit  se  rendre 
de  Saint-James  &  Westminster. 

Le  comte  d'Eflinghètm  emporte  avec  lui  une  grande 
quantité  de  graines,  de  semences,  d'outils  de  toute  espèce, 
cnCn  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'agriculture,  qu'il  parait 
Be  proposer  de  porter  au  plus  haut  point  de  perfection  à  la 
Jamaïque,  dont  il  est  nommé  gouverneur. 

Extrait  fiime  Uitré  de  WkUehasên^ 
Notre  port,  défù  très  florissant  par  le  commerce,  vient 


d'ajouter  ft  ses  relations  en  ce  geiire»  Nboi  coancnçons  h 
trafiquer  avec  Malaga.  Le  premier  navire  consacré  à  cette 
nouvelle  branche  vient  d'arriver.  La  continuation  des  vents 
N.-O.  et  S.-0.  a  pour  ainsi  dire  entassé  les  vaisseaux  dans 
le  bassin.  Aucun  ne  pouvant  en  sortir,  tontes  les  places  qui 
dépendent  de  nous  pour  les  charbons  ont  plus  ou  moins 
souffert.  A  Dublin  en  particulier,  et  sur  toute  la  côte  orien* 
taie  de  l'Irlande,  les  charbons  se  sont  élevés  au  prix  exor* 
bitant  de  2  guinées  par  tonne. 

Quelques  lettres  de  Dublin  disculpent  le  shériflT  Vance  et 
l'alderman  Carleton.  Elles  portent  que  ces  magistraU  n'ont 
pas  eu  le  temps  de  faire  lecture  du  bill  de  mutinerie  ;  la 
populace  étant  devenue  furieuse  dès  le  premier  moment, 
ils  ont  été  forcés  de  faire  tirer  pour  leur  propre  défense. 
Au  reste,  la  crainiV;  des  violences  auxquelles  en  poufralt  se 
porter  contre  eux  les  rend  invisibles. 

Petit  eatichime  potiti4fUâ  pour  Vûnnéê  ITOOb 

L'électeur  fait  les  questions  solvantea  au  candidat  qui 
brigue  une  place  au  parlement  : 

i*  Aves-vous  lu  Thistoire  d*Aiigleterre  depuis  le  coin* 
mencement  du  règne  d'Elisabeth  jusqn^à  présent?  y  avei* 
vous  examiné  avec  impartialité  la  conduite  politique  des 
presbytériens 9  des  indépendants,  et  des  anlicft  aon-oon* 
formistes  ? 

S*  Etcs-vous  loyal  et  afll^clioané  à  la  personne  «t  à  la  fa* 
mille  de  notre  cxceilent  souverain  le  roi  Georges  III  ? 

8*  Btes*vous  un  véritable  am!  de  notre  beorense  oonsti<« 
tutlon ,  tant  ecclésiastique  que  civile  ? 

A*  Vous  proposez-vous  de  faire  tous  vos  efforts»  en  toute 
occasion ,  pour  la  défendre  et  la  maintenir? 

Si  vous  ne  répondez  pas  sincèrement  oui  àefaacnne  de 
ces  questions,  vous  n'aurez  point  la  voix  d'un  membre  do 
relise  anglicane. 

M.  Alexandre  Andersen  a  écrit  A  sir  Joseph  Banks,  au 
sujet  du  lac  ou  de  la  pbine  de  bitume  qui  se  trouve  dana 
nie  de  la  TrinUé. 

Cette  Ile  est  entre  Tabago  et  les  possessions  espagnoles» 

Le  lac  consiste  en  pétrole  contenu  dans  un  bassin  certai- 
nement volcanique,  mais  d'une  profondeur  inconnue.  Le 
bitume  durcit  en  se  séchant,  et  forme  une  concrétion  asscs 
semblable  a  l'écaille  qui  couvre  le  dos  d'une  tortue  :  dans 
le  fait,  toute  la  surface  de  cette  plaine  offre  un  terrain  im- 
bibé de  goudron ,  dans  les  petites  fondrières  duquel  l'eau 
s'amasse,  et  oà  les  bois  concentrent  la  chaleur;  le  goudron 
est  habituellement  liquide.  —  Il  y  a  dans  le  voisinage  des 
sources  dont  l'eau  a  22  josqu^à  25  degrés  de  chaleur  de 
plus  que  l'almosplièrc,  et  probablement  plus  de  100  degrés 
au  thermomètre  de  Fahrenheit  L*ile  est  couverte  d'une 
terre  argileuse,  et  les  montagnes  composées  de  schistes  ar- 
gileux et  de  talc,  connu  cbex  les  minéralogistes  sons  la  dé- 
nomination de  Tatcum  lyîhomago. 

Du  M  janvier, — Jamais  on  n'avait  vu  la  Sevem  si  haulo 
depuis  plus  de  vingt  ans;  la  basse  ville  de  Shrewsbury  est 
inondée  au  point  que  les  piétons  sont  forcés  d'avoir  des 
bottes.  La  ftirce  du  courant  a  emporté,  il  y  a  quelques 
jours,  près  d'Owestry,  un  moulin  et  la  maison  adjacente» 
Heureusement  personne  n*a  péri. 


FRANCE. 

De  Parié.  —  Madame  la  nrarqnis^  de  Carcado  et 
madame  la  vicomtesse  de  Brosses  ont  eu,  le  17,  Thon- 
nenr  d*étre  présent(^es  à  Lenrs  Majestés  et  à  la  famille 
royale;  la  première,  par  madame  la  marquise  de 
Molac;  et  la  seccHide,  par  madame  la  comtesse  de 
Choisful-Gouffier. 

Le  même  ionr,  M.  de  Beaupré,  avocat,  a  eu  Vhon- 
neur  de  prâenter  à  Leurs  Majestés  et  à  la  fkmille 
royale  le  prospectus  de  rétablissement  d*une  So- 
ciété philosophique,  ou  Ecole  des  sciences  utiles  ot 
agréables. 
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Cùpie  de  ta  lettre  écrite  par  M.  le  cùmte  de  la  Tour- 
du-Pin,  àM.U  marquis  de  Caûians,  U  l«r  jan- 
vier 1790. 

J'ai  icço,  noiuleur,  la  lettre  qne  tous  m'avez  fait 
rbonneurde  m'écrire  le  8  de  ce  mois,  pour  m'infor- 
mer  des  bruits  injurieux  qui  ont  étéremndus  con- 
tre le  ri^iment  de  Conti,  et  notamment  dans  le  jour- 
nal intitulé  le  Courrier  de  Parie. 

Bien  ne  peut  assurément  justifier  les  calomnies 
odieuses  que  ces  journalistes  se  sont  permises  contre 
ce  corps  ;  mais  depuis  que  la  presse  est  libre,  on  ne 
peut  plus  s'opposer  à  la  circulation  ies  libelles.  Il  ne 
reste  plus  que  la  voie  des  tribunaux  pour  obtenir 
satisuctioo  lorsqu'on  veut  se  la  procurer.  Au  sur* 

Ï»ltts  ces  sortes  d  écrits  sont  voués  au  mépris  public. 
Is  ne  tardent  pas  à  tomber  dans  le  plus  profond  ou- 
bliy  et  Ton  doit  peu  s'inquiéter  de  tout  ce  qu'ils  con- 
tiennent. D'après  cette  considération,  i'ai  cru  qu'il 
fallait  se  borner  à  foire  insérer  dans  la  Gazette  de 
France  un  exposé  exact  de  ce  qui  s'est  passé  a 
Amiens,  entre  les  soldats  de  votre  régiment,  des  sol- 
dats semestriers,  et  la  populace  de  cette  ville;  cette 
voie  m'a  paru  préférable  à  toute  autre. 

Vous  pouvez  assurer  le  corps  que  vous  comman* 
des  que  le  roi  est  parfaitement  satisfait  des  preuves 


blée  nationale  sanctionnés  par  Sa  Majesté;  qu'elle 
ne  l'est  pas  moins  des  soins  intelligents  que  s'est  don- 
nés U.  Dupucb,  major-commandant  leoit  régiment, 
pour  y  maintenir  la  discipline  et  le  bon  ordre,  et 
que  ce  corps  le  trouvera  très  disposé  à  lui  témoigner 
sa  bienveillance,  lorsque  Us  circonstances  le  per- 
mettront* 

ADMINISTRATION. 

MUniCIPALITé  DE  PABIS. 

Département  des  eubeietancee. 

Les  boulangers  sont  prévenus  que,  pour  parvenir 
à  leur  payer  le  plus  prompten^ent  possible  la  prime 
qni  leur  est  accordée,  depuis  le  9  novembre  jusqu'au 
35  décembre,  sur  les  sacs  de  farine  blancbe  qui  leur 
sont  arrivés  à  destination,  on  a  commencé,  lundi  18, 
à  faire  la  vérification  de  leurs  lettres  de  voiture  par 
ordre  alphabétique  depuis  dix  heures  du  matin  jus- 
qu'à uue  heure,  et  depuis  cinq  heures  du  soir  jusqu'à 
huit. 

Signé  Vaovilliers,  Itfulenanl  de  maire; 
Filleul,  administrateur. 


CDATBLBT  DE  PARIS. 

M.  Loivet,  en  ajoutant  que  M.  Desroches  lui  avait 
dit  qu'on  devait  mettre  Versailles  au  pillage,  a  con- 
tinué sa  déposition  en  annonçant  que  des  canons  de- 
vaient être  posés  sur  la  place  d'armes,  dans  le  parc 
et  dans  les  deux  parterres  du  Nord  et  du  Midi  à  Ver- 
sailles ;  q  ue  ces  canons,  derrière  lesquels  devaient  se 
retrancher  les  troupes  de  la  maison  du  roi,  auraient 
été  chargés  à  mitraille  ;  que  les  maisons  qui  devaient 
être  pillées  étaient  à  la  craie,  et  qu'une  quantité  était 
indiquée  dans  le  quartier  Saint-Louis,  par  où  devait 
commencer  le  pillage;  que  ce  même  chevalier  Des- 
roches avait  dit  au  témoin  avoir  vu  M.  le  comte  d'Ar- 
tois et  M.  le  prince  d'Hénin  donnant  la  main  à  des 
soldats  de  Bouillon  et  de  Nassau  ;  qne  môme  un  jour 
11.  le  comte  d'Artois  culran|  dans  la  pièce  où  les  sol- 


dats dînaient,  ils  s'étaient  mi$  en  faction  avec  leurs 
cuillers  et  fourchettes. 

M.  Joly,  tourneur  à  Sèvres, a  déposé  avoir  vu  dans 
les  premiers  jours  de  juillet  les  équipages  du  prince 
de  Lambesc  dans  ce  lieu  ;  que  les  troupes  y  ont  fait 
plusieurs  patrouilles,  le  fusil  bandé  et  le  sabre  à  la 
main;  qu'on  y  a  vu  à  différentes  fois  l'intendant  de 
Paris,  le  prince  de  Lambesc  et  plusieurs  ofliciers-gé- 
néraux  tenir  des  conseils  de  guerre  ;  qne  lestroupcs, 
en  délitant,  affectaient  de  charger  leurs  armes  devant 
les  citoyens  ;  que  des  soldats  qui  logeaient  chez  ce 
témoin  étaient  un  jour  rentrés  les  poches  pleines  de 
cartouches. 

Le  21 . — Le  premier  témoin  entendu  dans  la  séance  , 
du  matin  est  M.  Darimajou,  avocat.  Ce  témoin  a  dé- 
posé des  faits  relatifs  au  camp  de  Saint-Denis,  auquel 
il  a  été  député  par  la  commune  de  Paris;  qu'il  apprit 
eu  effet  que  Paris  était  investi  de  troupes  et  de  ca- 
nons, et  que  les  forines  destinées  a  la  capitale  étaient 
employées  à  nourrir  les  soldats. 
M.  de  Fiamécourt,  avocat,  dépose  du  même  fait. 
M.  Cosson,  professeur  émérite  en  l'Université  de 
Pans,  a  dépose  que  le  12  juillet,  vers  les  huit  heures 
du  matin,  il  avait  été  à  l'Ëtoile,  et  avait  aperçu  une 
colonne  de  gardes  suisses,  précédée  d'un  détache* 
ment  qui  conduisait  quatre  pièces  de  campagne  ;  que 
l'après-midi  il  est  revenu  voir  ces  troupes,  et  qu'el- 
les n'avaient  fait  aucun  mouvement;  qu'un  otlicier 
3ui  commandait  lui  avait  dit  qu'on  n'avait  point 
'intentions  hostiles,  que  seulement  le  projet  était 
d'arrêter  les  désordres  des  bandits;  qu'il  a. entendu 
M.  le  baron  de  Bczenval  donner  des  ordres  pacill- 
ques,  et  qu'il  ne  paraissait  point  avoir  de  mauvaises 
intentions;  que  néaninoios  ayant  entendu  donner 
l'ordre  d'allumer  des  lances  à  feu,  se  voyant  entouré 
de  troupes  de  tous  côtés,  il  crut  prudent  d'entrer 
dans  les  Tuileries  ;  que  plusieurs  personnes  et  quel- 
ques femmes  l'y  suivirent;  qu'il  Ut  barricader  le  pas- 
sage du  Pont-Tournant  avec  des  cliaises,  des  tables 
et  des  tabourets  de  deux  restaurateurs  ;  mais  que, 
craignant  ensuite  d'être  renfermé  dans  les  Tuileries, 
il  avait  pris  le  parti  d'en  sortir. 

Les  trois  antres  témoins  qui  ont  déposé  dans  la 
matinée  de  ce  jour  ont  déclaré  n'avoir  aucune  con- 
naissance de  l'affaire. 

Un  nombreux  cortège  de  la  garde  nationale  s'est 
présenté  hier  à  la  porte  de  M.  Murât,  auteur  de  la 
leuille  de  VAmi  du  Peuple,  à  l'effet  de  mettre  à  exé- 
cution un  décret  de  prise  de  corps  décerne  contre  ce 
particulier  par  le  tribunal  du  uiAtelet.  Le  comité 
civil  du  district  des  Cordelicrs  s'est  fortement  opposé 
à  l'exécution  de  ce  décret,  sous  le  prétexte  qu'il  était 
rendu  suivant  les  anciennes  formes;  et  ils  ont  posé 
pour  principe,  qu'a  compter  du  moment  du  décret 
de  l'Assemblée  nationale  sur  les  matières  criminelles, 
tout  aceusé  décrété  suivant  les  anciennes  formes 
devait  l'être  de  nouveau.  L'huissier  porteur  du  dé- 
crct  leur  a  observé  qu'il  était  en  règle;  que  les  déci- 
sions de  l'Assemblée  nationale  voinaient  qu'un  dé- 
cret de  prise  de  corps  fût  si^né  par  trois  juges  au 
moins,  et  qu'il  avait  vu  la  minute  de  celui  qu'il  ve- 
nait mettre  à  exécution,  signée  de  neuf  ou  dix  juges. 
Malgré  ces  représentations,  le  comité  s'est  coustaui- 
inent  refusé  a  l'exécution  du  décret.  11  a  déclaré  ({u'il 
prenait  M.  Ma  rat  sous  sa  protection,  et  a  député  qua- 
tre de  ses  membres  à  l'Assemblée  nationale. 

On  nous  a  assuré  qu'un  des  chefs  de  ce  comité 
avait  été  jusqu'à  dire  qu'il  voyait  bien  qu'il  fallait  se 
battre,  et  qu'il  y  aurait  du  sang  de  répandu;  que 
bien  certainement  le  baUiiilon  du  district  s'oi>pose- 
rait  de  toutes  ses  forces  à  l'enlcveinent  de  M.  Marat. 

L'affaire  de  M.  de  Far  ras  n'u  point  été  iuslruitc 
depuis  quelques  jours. 
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POLICC. 

Fin  (le  Tarticle  Espionnage» 

Que  l'espionnage  nepeuî  éire  qu*une  sautée  de  cor- 
ruption et  jamais  un  moyen  d'ordre  et  de  sûreté 
pubUque, 

S*il  existe  un  moyen  de  corruption  sociale,  c*est 
sans  contredit  celui  qui  met  la  bassesse  et  la  délation 
sous  la  protection  de  la  force  publique,  qui  les  auto- 


(iiielques  satellites  obscurs,  établit  une  guerre  intes- 
tine dans  la  société,  arme  le  despotisme  paternel 
contre  les  enfonts,  celui  des  méchants  contre  la  jus- 
tice, et  rend  publiques  des  actions  que  personne  n*a 
dû  connaître,  et  dféshonore  Thomme  ou  la  femme 
qu'une  faiblesse  ou  Terreur  a  pu  éloigner  un  ins- 
tant delà  règle  de  leurs  devoirs.  Je  ne  connais  pas  un 
plus  grand  moyen  de  corruption  publique  et  pri- 
vée. 

Encore,  si  tous  ces  désordres  cachés  menaient  à 
une  véritable  sûreté,  au  repos  public;  si  de  Fespion- 
naffe  dépendait  la  tranouillité  commune,  c'est-a-dire 
la  jouissance  paisible  aes  personnes  et  des  choses, 
peut-être  qu'en  faveur  d*un  si  grand  bien  Ton  pour- 
rait oublier  les  autres  maux  qu*il  produit. 

Mais  qu*i]  s*en  faut  que  respionnage  atteigne  ce 
but,  puisqu*il  est  lui-même  une  guerre  secrète  dans 
la  société,  indistinctement  dirigée  contre  tous  ses 
membres,  et  que  par  les  armes  dangereuses  qu*il  prête 
au  pouvoir  public,  il  expose  TEtat  a  des  insurrections 
d'autant  plus  inévitables  que  les  moyens  qu'on  em- 
ploierait pour  les  réprimer  sont  précisément  les  cau- 
ses qui  les  font  naître  I 

La  police  s'est  écartée  de  son  objet  lorsqu'elle  a 
pris  sur  elle  des  fonctions  oui  ne  conviennent  à  au- 
cune puissance  publique.  Dans  la  société,  les  lois 
n*ont  point  été  établies  pour  qu'on  eût  des  moyens 
de  faire  retrouver  à  tel  ou  tel  individu  sa  propriété, 
mais  afin  de  punir  ceux  qui  la  lui  ont  prise;  d'em- 
pêcher que  l'on  ne  vole,  par  la  rigueur  des  châti- 
ments contre  les  brigands,  et  par  l'exactitude  des 
hommes  préposés  à  la  garde  des  citoyens.  11  importe 
à  Tordre  public  qu'aucun  coupable  connu  n'échappe 
à  la  punition,  mais  il  lui  importe  fort  peu  que  tel  ou 
tel  retrouve  le  bijou  qui  lui  a  été  vole  ;  il  importe  à 
la  société  de  punir  le  séducteur  qui  corrompt  ou  en- 
lève une  fille  du  sein  de  sa  famille,  mais  il  lui  est  in- 
différent de  trouver  telle  ou  telle  personne  pour  la 
remettre  à  ses  parents;  elle  n'a  point  d'intérêt  à  tout 
bouleverser,  à  porter  des  regards  inquiets  partout,  à 
noter  la  conduite  de  tous  les  hommes,  leurs  habitu- 
des, leur  fortune,  leurs  actions,  en  un  mot,  à  établir 
Tespionnage  pour  donner  satisfaction  à  quelques 
particuliers  :  ce  n'est  là  ni  le  vœu,  ni  l'objet,  ni  le 
droit  de  la  puissance  publique;  il  n'v  a  qu'un  désir 
avcueie  de  tout  faire  qui  ait  pu  mc^counaître  cette 
vérité. 

En  la  rendant  cette  puissance  utile  aux  individus, 
non  dans  la  satisfaction  qu'ils  peuvent  attendre  de  la 
loi,  mais  dans  la  facilité  à  réparer  leurs  pertes  par 
des  recherches  oTicicuses,  vous  livrez  le  public  a  la 
calomnie,  a  la  dclîancc,  aux  soupçons,  à  Tindiscré- 
tion  de  ceux  que  vous  employez. 

Ce  n'est  pas  tout  :  Tcspionnnge  est  ponr  le  moins 
aussi  favorable  aux  fripons  qu'il  peut  être  quelque- 
fois utile  aux  honnêtes  geus.  Les  coquins  se  connais- 
sent, et  souvent  le  scoh-ral  que  Ton  croyait  trouver 
l»ar  l'adresse  d'un  espion  échappe  à  la  loi  par  son 


conseil  ;  tout  gît  dans  la  différence  des  sommes  qui 
lui  sont  offertes. 

Ainsi  Ton  ne  peut  compter  sur  un  pareil  moyen 
pour  établir  la  sûreté  publique  ;  il  est  toujours  favo 
rable  au  criminel  opulent,  et  le  pauvre  coupable  qui 
n'a  point  de  moyen  de  corrompre,  s'y  soustrait  en- 
core par  la  nullité  même  de  son  état*  et  parceque 
l'espion  met  toujours  moins  d'intérêt  à  la  recherche 
du  misérable  que  de  Thomme  considérable. 

Voyons-nous,  depuis  la  révolution,  depuis  que 
Tespionnage  de  sûreté  a  cessé,  des  vols  avec  violence 
ou  sans  violence  en  proportion  des  facilités  que  les 
circonstances  semblent  permettre,  en  proportion  de . 
la  misère,  en  proportion  du  nombre  oe  bras  oisift, 
d'hommes  réduits  à  la  plus  grande  indigence  par  la 
suspension  des  travaux?  Voit-on  qne  les  coupables 
de  cette  espèce  aient  plus  échappe  à  la  loi,  quoique 
Tespionnage  n'ait  point  été  mis  en  usage?  Croit-on 
que  dans  un  temps  plus  calme,  plus  heureux,  Il  fût 
plus  nécessaire?  Ne  suffit-il  pas  des  gardes  et  de  la 
maréchaussée  jx)ur  arrêter  les  criminels,  soit  en  fla- 
grant délit,  soit  à  la  réclamation  publique? 

Les  peuples  de  l'Amérique,  de  l'Angleterre,  sont- 
ils  plus  pauvres,  plus  immoraux,  plus  à  plaindre 
que  nous,  quoiqu'ils  n'aient  ni  espions,  ni  espion- 
nage de  sûreté?  Est-il  une  si  grandie  différence  entre 
leurs  facultés,  leur  état  et  le  nôtre,  pour  que  nous 
ne  puissions  nous  passer  d'un  établissement  aussi 
odieux ,  aussi  corrupteur? 

11  a  fait  parmi  nous  ce  qne  les  lettres  de  cachet 
ont  produit  dans  les  familles.  La  certitude  de  faire, 
pr  le  moyen  de  Tespionnage,  retrouver  les  escrocs, 
les  de1)iteurs  de  mauvaise  toi,  les  intrigants,  a  porté 
les  marchands,  les  faiseurs  d'affaires,  a  confier  leur 
argent  ou  leurs  marchandises  à  des  hommes  aux- 
quels ils  n'eussent  pas  osé  les  donner  dans  une  autre 
position  ;  à  peu  prèls  comme  ces  pères  imbécilies  qui 
négligent  Téducation  de  leurs  enfants,  se  contentant 
de  les  menacer  de  les  faire  renfermer  slls  font  des 
sottises.  Aujourd'hui ,  qu'on  ne  peut  plus  faire  renfer- 
mer, vous  verrez  que  tes  pères  mettront  plus  d'im- 
portance aux  soins  qu'ils  doivent  à  leur  famille. 

Il  en  sera  de  même  de  Tespionnage  ;  lorsqu'on  ne 
pourra  plus  lâcher  une  meute  d'espions  pour  décou- 
vrir la  demeure  d'un  escroc  ou  d'une  femme  perdue , 
on  sera  plus  circonspect  dans  ses  liaisons  et  dans 
Tespèce  aaffaire  que  l'on  entreprendra. 

Quant  aux  vols,  jusqu'à  ce  que  les  auteurs  en 
soient  connus  par  des  voies  légales,  il  est  entendu 
qu'aucune  puissance  publique  n'existe  pour  établir 
un  soupçon  et  le  faire  tomber,  même  secrètement,  sur 
tel  ou  tel  individu,  en  livrant  ses  actions  et  sa  con- 
duite à  Tespionnage. 

Cette  doctrine,  au  reste,  ces  principes  pourront 
bien  paraUre  étranges  à  quelnueis  esprits  ;  on  trai- 
tera de  visions  d'un  homme  de  lettres  ce  qui  n*est 
qu'un  exposé  de  la  justice  ;  de  chimère  ce  que  le 
non  sens  indique;  d'ignorance  dans  les  affaires 
Texemple  de  la  conduite  des  nations  sages  et  éclai- 
rées. Le  dédain  du  pouvoir  pour  tout  ce  qui  n'émane 
pas  de  lui  se  joindra  à  l'entêtement  de  l'habitude,  et, 
fort  de  quelques  bonnes  intentions,  on  se  hasardera 
peut-être  à  passer  pardessus  toutes  les  considérations 
que  nous  venons  ae  présenter,  pour  mettre  l'espion- 
nage en  activité  dans  les  moments  de  paix  publique  ; 
mais  cette  atteinte  portée  à  la  liberté  individuelle, 
aux  lois,  a  la  décence  publique,  n'en  sera  pas  moins 
un  juste  motif  de  réclamation  contre  le  magistrat  qui 
en  ferait  usage,  et  une  raison  sufiisante  pour  lui  re- 
tirer la  confiance  et  la  soumission  qu'on  doit  à  toute 
autorité  légitime. 

(Cfl  article  est  de  31.  Pcuchet.) 
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MÉLANGES. 
ExtroH  dei  fcaltUê  de  Parti  ^  du  HJanvkr. 

VAmi  du  peupU  a  eontinaé  ses  obsenrations  sur  TarnMô 
6e  k  mmiidpaltté  s  il  plaint  le  fatai  aTtoglemcnt  des  écri* 
vains  patricAiquet:  cQuMls  s^attaciient,  dit-lly  à  faire  sentir 
aux  soldats  citoyens  qn^ils  ne  doivent  être  subordonnés 
plrioement  qa*&  Tégard  de  la  discipline  mililaire  ;  que  dans 
tout  le  reste  il  est  de  leur  devoir  d^csaminer  les  ordres 
qn*on  leur  donne  etd*ai  peser  les  suites.*  Avec  de  tels  prin- 
dpes  il  sera  difficile  d*avoir  une  arméet  et  surtout  un  chef 
qui  la  fasse  mouvoift  si  chacun  des  ordres  qu*il  donne  est 
KNtmis  à  la  critique  et  au  commentaire  du  simple  soldat. 
Dans  ce  moment  où  la  force  publique  réside  dans  les  gardes 
nationales,  il  est  inCnlmenl  dangereux  de  les  détourner  de 
robéissanoc  quelles  professent  envers  un  chef  justement 
honoré  ;  c^est  ce  qui  a  déterminé  le  district  de  Sainte-Mar- 
gnerite  à  prendre  une  délibération  par  laquelle  il  témoigne 
SCS  craintes  sur  Tesprit  de  désunion  et  de  discorde  que 
VAmi  du  peuple  peut  semer  entre  les  citoyens.  Cette  déli* 
béralion  a  été  la  suite  de  la  dénonciation  faite  par  un  dé» 
pnlé  de  la  commune  an  district.  L*auteur  de  VAmi  du  peu» 
pie,  inébranlable  dans  le  dessein  de  dénigrer  la  municipa- 
lité et  k!  Chatelet,  a  répondu  dans  son  n*  104  aux  reproches 
de  ses  concitoyens,  en  leur  présentant  un  tableau  affreux 
du  despotisme  que  les  administrateurs  actuels,  élus  par  le 
peuple,  veulent,  dit-il,  exercer  sur  lui.  On  pourrait  ré- 
pondre à  cette  diatribe,  que  ce  defpolisme  n*cst  pas  si 
grand  qoe  Tanteur  le  prétend,  puisque,  malgré  sa  dénon- 
ciation an  Chàlelet,  malgré  les  injures  nominatives  qu*il 
s*est  permises  contre  des  citoyens  estimables,  et  enfin  mal- 
gré le  vœn  de  nombre  de  gens  qui  n^aiment  point  les  toits 
incendiaires,  il  jouit  de  la  liberté  de  publier  les  siens,  et 
que  les  lois  sont  muettes  en  sa  faveur,  au  grand  étonne- 
ment  de  la  plus  saine  partie  du  public  Croit-on  qu*il  se 
répand  dans  les  meilleures  sociétés,  que  Tauteur  delVmi 
du  peuple  est  le  duimpion  connu  de  certains  aristocraics 
qui  remploient  è  semer  partout  le  trouble  en  ameutant  son 
ami,  le  peuple,  contre  toute  espi^^ce  d^administration  ?  Ce 
bruit  est  invraisemblable;  les  aristocrates  (puisquMI  y  en  a 
encore)  sont  trop  sensés  pour  ne  pas  prévoir  que  tout  nou- 
veau trouille  pourrait  leur  devenir  ik  eux-mêmes  infiniment 
funeste,  sans  rien  changer  au  torrent  de  Topinion  générale 
qui  les  précipite  avec  toute  la  nation  vers  Tégalité.  Cer- 
tainement on  n^accosera  pas  M.  Tabbé  Sieyès  d*ttre  le  par- 
tisan d*ancnn  genre  d^arbitraire  et  de  despotisme.  Eh  bien! 
œt  apôtre  éclairé  de  la  liberté  de  la  pre.«se,  dans  le  mé- 
moire qa*U  a  lu  mercredi  à  1*  Assemblée  nationale,  mémoire 
qni  loi  a  mérité  les  plus  justes  applaudissements,  stex- 
prime  ainsi  sur  les  peines  à  infliger  aux  auteurs  des  écrits 
incendiaires  :  c  Si  un  ouvrage  excite  le  peuple  h  prendre 
des  moyens  violents  pour  obtenir  ce  qu^U  demandera ,  les 
personnes  responsables  de  Touvrage  seront  déclarées  cou- 

Eablcs  de  sédirion  et  punies  comme  telles.  »  Si  une  telle 
n  était  adoptée»  les  écrits  de  M,  Marat  ne  paraîtraient 
plus. 

Un  nouveau  papier,  intitulé  le  Fidèle  Observateur^  rap- 
porte qu^on  a  arrêté  à  Versailles  et  conduit  en  prison  un 
pailiculier  revCtu  de  Tuniforme  de  la  garde  nationale,  qui 
fréquentait  l(*s  lieux  publics,  et  qui  se  déchaînait  avec  fu- 
reur contre  la  révolution  :  on  a  découvert  que  cet  éncrgu- 
niLne  sans  fortune  était  soudoyé  par  un  parti  qui  Pavait 
envoyé  en  avant  comme  un  enfant  perdu,  et  qui  gagnait 
en  conscience  son  argent.  11  a  refu  é  longtemps  de  se  lais* 
ser  dépouiller  de  Tbabit  national  qu'il  avait  endossé  ;  mats 
c*élait  à  lui  une  maladresse  de  porter  les  couleurs  de  la  li- 
berté en  répandant  les  maximes  du  despotisme. 

Journal  univerieL  Le  comte  de  Mirabeau  est  allé  Hiire 
nn  petit  voyage  à  Caen,  où  est  mort  M.  Dumesnil,  avec  le» 
quel  il  était  en  correspondance.  Les  ennemis  de  réioquenoe 
et  du  patriotisme  de  ce  député  ont  batl  sur  ce  voyage  un 
édifia  de  calomnie  inconcevable. 

Journal  gêner aL  Celte  mf  me  feuille  dit  qu*on  a  pris  au 
Bout g-la-Ucine  trois  honim<  s  qui  dévastaient  un  grenier 
plein  de  farine  s,  étant  armés  de  pi}>t«»lct5,  de  c:innes  et  de 
sabres;  on  les  a  conduits  enchafiiés  au  CbaieleU 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  U.  Target. 

8DITB  DB  LA  8ÉANCB  DU  MBBCBfiDI  20  lâinTlBB.  ' 

Suile  du  rapport  de  M,  l'abbé  Sieyèê  sur  la  liberté 

de  la  prêtée* 

Dans  ses  rapports  politiques,  la  mâme  cause  se 
change  en  une  cause  féconde  de  prosp(^rité  natio- 
nale ;  elle  devient  la  sentinelle  et  la  véritable  sauve- 
garde de  la  liberté  publique.  C'est  bien  la  faute  du 
gouvernement  s'ils  n*antpas  su,  s'ils  n'ont  pas  voulu 
en  tirer  tout  le  fruit  qu'elle  leur  promettait.  Voulez- 
vous  réformer  des  abus?  elle  vous  préparera  les 
voies-,  elle  balaiera  pour  ainsi  dire  devant  vous  cette 
multitude  d'obstacles  que  l'ignorance,  l'inténU  per- 
sonnel et  la  mauvaise  foi  s'efforcent  d'élever  sur  vo- 
tre route.  Au  flambeau  de  l'opinion  publique,  tous 
les  ennemis  de  la  nation  et  de  l'égalité,  qiu  doivent 
l'être  aussi  des  lumières,  se  hâtent  de  retirer  leurs 
honteiix  desseins.  Avez-votis  besoin  d'une  bonne  in- 
stitution ,  laissez  la  presse  vous  servir  de  précur- 
seur ;  laissez  les  écrits  des  citoyens  éclairés  disposer 
les  esprits  à  sentir  le  besoin  du  bien  que  vous  voulez 
leur  faire  ;  et  qu'on  y  fasse  attention  :  c'est  ainsi  qu'on 
prépare  les  bonnes  lois,  c'est  ainsi  qu'elles  produi- 
sent tout  leur  effet,  et  que  l'on  épargne  aux  hommes 
qui  hélas!  ne  jouissent  jamais  trop  tôt,  le  long  ap- 
prentissage du  siècle. 

L'impnmerie  a  changé  le  sort  de  l'Europe;  elle 
changera  la  face  du  monde.  Je  la  considère  comme 
une  nouvelle  faculté  ajoutée  aux  plus  belles  facul- 
tés de  l'homme  :  par  elle,  la  liberté  cesse  d'être  res- 
serrée dans  de  petites  agrégations  républicaines; 
elle  se  répand  sur  les  royaumes,  sur  les  empires. 
L'imprimerie  est,  pour  l'immensité  de  l'espace,  ce 

3 n'était  la  voix  de  l'orateur  sur  la  place  publi(|ue 
'Athènes et  de  Rome;  par  elle,  la  pensée  de  l'homme 
de  génie  se  porte  à  la  fois  dans  tous  les  lieux;  elle 
frappe,  pour  ainsi  dire,  l'oreille  de  l'espèce  humaine 
entière.  Partout  le  désir  secret  de  la  liberté,  qui  ja- 
mais ne  s'éteint  entièrement  dans  le  cœur  de  1  hom- 
me, la  recueille,  cette  pensée,  avec  amour,  et  l'em- 
brasse quelquefois  arec  fureur;  elle  se  mêle,  elle  se 
confond  dans  tousses  sentiments  ;  et  que  ne  peut  pas 
un  tel  mobile  agissant  à  la  fois  sur  des  milliers 
d'âmes! 

Les  philosophes,  les  publicistes,  se  sont  hâtés  de 
nous  décourager,  en  prononçant  que  la  liberté  ne 
pouvait  appartenir  au  à  de  petits  peuples.  Ils  n'ont 
su  lire  l'avenir  que  aansle  passé;  et  lorsqu'une  nou- 
velle cause  de  ])erfectibilité,  jetée  sur  la  terre,  leur 
présageait  des  changements  prodigieux  parmi  les 
nommes,  ce  n*est  jamais  gue  dans  ce  qui  a  été  qu'ils 
ont  voulu  regarder  ce  qui  pouvait  être,  ce  qui  devait 
être. 

Elevons-nous  à  de  plus  hautes  espérances  ;  sachons 
que  le  territoire  le  plus  vaste,  que  la  plus  nombreuse 
population,  que  tout  se  prête  a  la  liberté.  Pourquoi, 
en  effet,  un  instrument  oui  saura  mettre  le  genre  hu- 
main en  communauté  d  opinions,  l'émouvoir  et  1  a- 
nimer  du  même  sentiment,  l'unir  du  lien  d'une  con- 
stitution vraiment  sociale,  ne  serait-il  pas  appelé  à 
prêter  un  jour  à  la  nature  même  des  moyens  plus 
sArs  pour  remplir  son  véritable  dessein?  car,  sans 
doute,  la  nature  entend  que  tous  les  hommes  soient 
également  libres  et  heureux. 

Vous  ne  réduirez  donc  pas,  messieurs,  les  moyens 
de  communication  entre  les  hommes;  l'instruction 
et  les  vérités  nouvelles  ressemblent  à  tous  les  genres 
de  produit  ;  elles  sont  dues  au  travail  ;  c'est  la  nberté 
de  (aire  et  la  facilité  du  débit  qui  soutiennent,  cxci- 
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tcnt  cr  muUipIIcnt  la  production;  ainsi,  gâncr  mal  à 
propos  la  liberté,  ce  serait  attaquer  le  fruit  du  génie 
jusque  dans  son  çerme;  ce  serait  anéantir  une  partie 
des  lumières  qui  doivent  faire  la  gloire  et  les  richesses 
de  notre  postérité. 

Combien  il  serait  plus  naturel,  au  contraire,  sur- 
tout lorsqu'on  montre  avec  raison  beaucouo  d'inté- 
rêt aux  progrès  du  commerce,  de  favoriser  ae  toutes 
ses  forces  celui  qui  vous  importe  le  plus,  le  com- 
merce de  la  pensée  !  Mais  il  ne  s'agit  pas  en  ce  mo- 
ment d'une  loi  pour  encourager  nisage  utile,  mais 
d'une  loi  pour  réprimer  les  abus  de  la  presse. 

Nous  devons  vous  prévenir,  messieurs,  que  nous 
n'avons  pas  entendu  faire  une  loi  pour  un  autre  ordre 
de  choses  que  celui  qui  e»ste  maintenant;  car  c'est 
pour  le  moment  que  vous  la  demandez.  Cet  état  pré- 
sent des  choses  n'est  ni  l'ancien  ni  le  nouveau,  c  est- 
à-dire  que  votre  nouvelle  constitution  a  déjà  néces- 
sairement amené  des  réformes  partielles  dans  votre 
législation ,  et  que,  d'autre  part,  il  est  impossible 
que  cette  législation  ne  reçoive  bientôt  des  amélio- 
rations très  considérables!  Nous  avons  cru  en  consé- 
quence devoir  mettre  pour  premier  article,  que  la 
présente  loi  n'aura  d'enet  que  pendant  deux  ans;  à 
cette  époque,  il  est  évident  que  cette  loi  particulière 
sur  la  presse  devra  proiitcr,  comme  toutes  les  autres, 
des  progrès  de  l'art  social. 

Quant  à  présent  nous  nous  sommes  permis  tout  ce 
que  les  changements  déjà  opérés  parmi  nous  pou- 
vaient nous  permettre  de  tenter.  Ainsi,  par  exemple, 
nous  avons  introduit  dans  notre  loi  un  commence- 
ment de  procédure  et  de  jugement  par  jurés;  cette 
institution  est  le  véritable  garant  de  la  liberté  indi- 
viduelle et  publique  contre  le  despotisme  du  plus 
redoutable  aes  pouvoirs.  Il  sera  essentiel  d'employer 
tôt  ou  tard  le  ministère  des  jurés  pour  la  décision  de 
tous  les  faits  en  matière  judiciaire  :  cette  vérité  vous 
est  déjà  familière,  vous  craignez  seulement  que  son 
exécution  ne  fût  prématurée  en  ce  moment;  mais 
cette  inquiétude  ne  peut  vous  arrêter  lorsqu'il  s'agit 
des  délits  de  la  presse,  c'est-à-dire  de  cette  partie  de 
l'ordre  judiciaire  qui  se  prête  le  plus  aisément  à  l'in- 
stitution des  jurés,  et  qui  échappe  à  tous  les  incon- 
vénients qui  pourraient  en  résulter  en  toute  autre 
matière.  • 

En  effet,  nous  vous  prions  d'observer  d'abord  que 
ce  n'est  guère  que  dans  les  principales  villes  du 
royaume  que  sont  les  imprimeries,  et  où  se  fait  le 
commerce  des  livres,  et  aue  parconséquent  il  ne  sera 
pas  difficile  d'y  trouver  aes  jurés  instruits  et  propres 
a  bien  décider  du  fait  des  délits  de  la  presse.  En  se- 
cond lieu,  il  s'agit  ici  d'une  loi  qui  ne  peut  guère  in- 
téresser que  la  plus  petite  partie  du  peuple,  c'est-à- 
dire  de  cette  classe  de  citoyens  que  leurs  lumières 
accoutumeront  bientôt  à  un  changement  dont  ils 
sentent  et  reconnaissent  déjà  toute  l'utilité.  Enfin, 
nous  vous  prions  de  considérer  que  la  plupart  des 
délits  de  la  presse  sont  de  leur  nature  de  vrais  délits 
de  police,  qu'ils  s'accommodent  fort  bien  de  l'instrnc- 
tion  sommaire;  et  vousneserez  point  étonnés,  d'une 
part,  que  nous  les  fassions  juger  définitivement  au 
premier  tribunal  ;  et  de  l'autre,  que  nous  en  écar- 
tions la  procédure  par  écrit,  du  moins  à  dater  de 
l'époque  où  l'instruction  pourra  être  publique,  et  où 
les  jurés  seront  appelés. 

La  décision  du  rait  par  un  jury  est  aussi  la  meil- 
leure réponse  aue  nous  puissions  faire  à  ceux  qui 
trouveraient  qu  il  reste  encore  du  va^ue  dans  quel- 
ques-uns des  premiers  articles.  La  loi  que  nous  vous 
proposons  n'est  pas  parfaite;  elle  n'est  pas  même 
aussi  bonne  qu'il  sera  facile  de  la  faire  dans  deux 
ans»  vous  en  savez  la  raison  :  il  a  fallu  la  lier  à  fonlre 
actuel  dos  choses.  En  même  temps  nous  cacherions 


mal-à'propos  la  moitié  de  notre  pensée,  en  ne  disant 

Îiointque  même  dans  son  état  d'imperfection,  cette 
oi  nous  paraît  encore,  en  ce  eenre,  la  meilleure  qui 
existe  en  aucun  pays  du  monde. 

Projet  de  loi  contre  les  délUê  qui  peuvent  se  eom^ 
mettre  par  la  voie  de  l'impression,  et  par  la  pu- 
blication  des  écrits  et  des  gravures. 

Voici  les  principales  dispositions  de  cette  loi  : 

Des  délits  et  des  peines. 

Si  un  ouvrage  excite  le  peuple  à  prendre  des 
moyens  violents  pour  obtenir  ce  qu'il  demandera, 
les  personnes  responsables  seront  déclarées  coupa- 
bles de  sédition  et  punies  comme  telles.  Si  un  écrit, 
imprimé  huit  jours  avant  la  sédition,  contient  des 
allégations  fausses,  et  s'il  est  prouvé  que  ces  alléga- 
tions ont  excité  à  la  sédition,  les  personnes  respon- 
sables seront  poursuivies  et  punies  comme  sédi- 
tieuses. 

Si  cet  écrit  renferme  des  imputations  injurieuses 
au  roi,  dont  la  personne  a  été  déclarée  inviolable  et 
sacrée,  les  responsables  seront  punis  des  peines  por- 
tées par  la  loi. 

Si  les  bonnes  mœurs  sont  blessées,  les  responsa- 
bles seront  punis,  ou  par  le  blâme,  ou  par  la  priva- 
tion du  droit  de  cité  pendant  deux  années,  ou  par 
une  amende  égale  à  la  moitié  de  leur  revenu,  ou  par 
une  réclusion  momentanée  dans  une  maison  de  cor- 
rection. 

Si  un  ouvrage  a  excité  à  un  crime,  et  s'il  a  con« 
tribué  à  le  faire  commettre,  les  responsables  seront 
poursuivis  comme  complices  de  ce  crime. 

Toute  inculpation  de  délits  graves  contre  un  par- 
ticulier sera  considérée  comme  une  dénonciation, 
et  les  dénonciateurs  seront  punis  comme  dénoncia- 
teurs téméraires,  et  comme  calomniateurs,  si  la  ca- 
lomnie est  jugée. 

Si  le  fait  imputé  n'est  pas  mis  au  rang  des  délits, 
mais  est  déshonorant,  les  personnes  responsables  de 
l'ouvrage  qui  contient  l'imputation,  seront  condam- 
nées à  une  amende  égale  à  une  demi-année  de  leur 
revenu,  dans  le  cas  où  elles  ne  pourraient  adminis- 
trer la  preuve  du  fait. 

Les  accusations  qui  auront  pour  objet  des  abus  de 
pouvoir,  des  délits  à  l'égard  de  la  nation  ou  d'une 
partie  de  la  nation,  commis  par  des  personnes  publi- 
ques, ne  feront  encourir  nulles  peines  à  leurs  auteurs  ; 
mais  les  juges  pourront  examiner  ces  accusations  et 
les  déclarer  calomnieuses* 

Délits  contre  les  propriétés  des  auteurs. 

Toutes  les  personnes  convaincues  d'avoir  imprimd 
un  livre,  pendant  la  vie,  ou  moins  de  six  ans  après 
la  mort  de  l'auteur,  sans  le  consentement  de  cet  au- 
teur, ou  de  ses  ayant-cause,  seront  déclarées  contre- 
facteurs, et  condamnées  à  une  amende  égale  au  prix 
de  mille  exemplaires,  et  l'édition  contrefaite  sera 
confisquée  au  profit  de  l'auteur. 

La  même  disposition  est  portée  contre  les  comé- 
diens qui  joueront  des  pièces  de  théâtre  sans  le  con- 
sentement de  l'auteur.  L'amende  sera  égale  à  la  to- 
talité de  la  recette. 

De  la  responsahilité. 

Tout  homme  qui  vendra  un  ouvrage  portant  fausse 
indication  d'imprimeur, sera  condaïuueà  une  amende 
de  36  livres. 

Tout  imprimeur  qui  mettra  n  un  ouvrngo  un  au(ro 
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nom  que  le  sien,  sera  condamné  à  une  amende  de 
1^200  livres,  et  déclaré  complice  des  délits  que  la 
publication  de  cet  écrit  aurait  pu  faire  commettre. 

Si  rimprtmeur  met  un  faux  nom  d*auteur ,  l^amende 
sera  de  2,400  livres. 

Nul  ne  pouvant  disposer  des  lieux  et  des  places 
publiques,  et  la  proclamation  des  actes  publics  ne. 
dorant  pas  être  gênée,  il  sera  défendu  de  proclamer 
tous  papiers,  journaux,  etc. 

Aucun  citoyen  ne  pourra  être  puni  pour  des  ou- 
vraffcs  dont  la  nature  n'aura  pas  été  comprise  dans 
les  nélits  précédemment  indiqués. 

Tout  homme  qui  aura  vendu  ou  imnrimé  un  ou- 
vrage, sera  responsable,  s'il  ne  peut  ciésigner  celui 
qui  lui  aura  remis  ou  les  exemplaires  ou  le  ma- 
nuscrit. 

Tout  homme  qui  aura  remis  un  manuscrit  à  Tim- 

f frimeur,  sera  responsable,  sM  ne  peut  représenter 
*auteur. 

L*auteur  ne  sera  responsable  d'un  ouvrage,  que 
s*il  a  été  imprimé  de  sa  volonté  ou  avec  son  consen- 
tement. 

Si  Fauteur  d*un  ouvrage,  ou  celui  qui  a  remis  le 
manuscrit,  ne  se  présente  pas,  nui  ne  sera  respon- 
sable. 

De  l'imlruclion  et  du  jugement. 

Les  juges  ordinaires  commenceront  Tinstruction. 

Lorsqu'elle  sera  arrivée  au  moment  d'être  publi- 
que, elle  se  continuera  pardevant  dix  jurés  qui  juge- 
ront le  fait.  Le  juge  prononcera. 

Sitôt  que  les  jurés  seront  appelés,  la  procédure  ne 
sera  plus  cjuc  verbale. 

Les  jures  seront  choisis  par  le  procureur-syndic 
parmi  les  auteurs. 

Ils  seront  désignés  au  nombre  de  vingt.  Les  ac- 
msés  choisiront  tes  dix  jurés  qui  doivent  être  juges 
du  fait. 

Il  sera  déclaré  aux  accusés  à  quel  cas  indiqué  par 
la  loi  se  rapporte  leur  délit.  Ils  pourront  combattre 
cette  déclaration.  Les  jurés  jugeront  à  la  pluralité 
de  huit  contre  deux. 

Si  Taccusé  de  contrefaçon  allègue  que  Touvrage 
n'est  pas  le  même,  qu'il  est  cbangc  par  des  additions 
ou  des  commentaires,  les  jurés  jugeront  l'identité  à 
la  pluralité  simple. 

Les  jurés  prononceront  que  l'accusé  est  coupable 
ou  Doa  coupable.  Pour  le  déclarer  coupable,  il  fau- 
dra une  majorité  de  s^pt  contre  trois.  Pour  le  recon- 
naître innocent,  il  suflirade  la  pluralité  simple. 

Le  rapport  de  M.  l'abbé  Sieyès  a  été  fréquemment 
interrompu  par  des  applaudissements. 

L'Assemblée  en  ordonne  l'impression,  ainsi  que 
du  projet  de  décret,  et  ajourne  la  discussion. 

M.  LE  MAUQUis  DE  FoccAULT  :  Quaud  des  feuilles 
et  des  journaux  m'ont  appelé  aristocrate  ou  démo- 
crate, je  n'ai  rien  dit;  mais  quand  on  me  transporte 
de  la  place  que  j'occupe  dans  cette  Assemblée  an 
Châtelet,  je  dois  à  vous  et  à  ma  province  de  présenter 
des  explications. 

Dans  le  no  167  d'un  journal  intitulé  Assemblée 
naiionaU  on  Courrier  de  Paris  dam  les  protnneêtj 
on  dit  que,  parmi  des  lettres  et  des  écritures  présen- 
tées à  n.  de  Favras  et  à  sa  femme,  ils  en  ont  reconnu 
pour  être  de  la  main  du  marquis  de  Foucault,  député 
a  l'Assemblée  nationale. 

Je  n'ai  jamais  vu  ni  connu  M.  de  Favras  et  sa 
femme  ;  je  ne  leur  ai  point  écrit. 

L'Assemblée  témoigne  sa  satisfaction  de  ce  dé- 
saveu. 


j      M.  le  président  annonce  qu'il  faut  procéder  à  la 

nomination  d'un  nouveau  comité  des  rapports, 
j      M.Duport  fait  la  motion  de  ne  plus  choisir  les  mem- 
;  brcs  de  ce  comité,  en  en  prenant  un  par  bureau,  mais 
parmi  tous  les  membres  de  TAssemblée. 

MM.  de  Juigné,  de  Mirepoix  et  l'évêque  deCler* 
mont  attaquent  cette  motion  par  la  question  préa- 
lable. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer,  et 
elle  adopte  la  motion  de  M.  Duport. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  21  JANTIEft  AU  MATIH. 

Lecture  faite  du  procès-verbal ,  on  rappelle  le  plan 
proposé  la  veille  dans  une  lettre  de  M.  Bailly,  en  fa- 
veur des  indigents. 

M.  l'évêque  d'Oléron  renouvelle,  à  ce  sujet,  la 
motion  que  les  députés  cèdent  aux  pauvres  le  quart 
de  leurs  émoluments. 

Un  membre  demande  que  tous  les  bénéGciers  soient 
réduits  à  un  revenu  de  1 ,000  écus. 

M.  l'évêque  d'Oléron  retire  sa  motion. 

On  nomme  une  commission  de  quatre  personnes 
chargées  de  recevoir  les  aumônes  des  députés,  et  de 
préparer  un  plan  pour  abolir  généralement  la  men- 
dicité. 

--  Sur  le  rapport  du  comité  de  constitution,  il  est 
décrété  : 

Que  la  Lorraine,  le  Barrois  et  les  Trois-Evéchés 
seront  divisés  en  quatre  départements  ; 

Que  la  Champagne  sera  distribuée  en  six  départe^ 
ments; 

Que  la  vi'le  de  Châlons  sera  provisoirement  le 
chef-lieu  du  déi»arlement,  sauf  aux  électeurs  à  le  pla- 
cer ailleurs  à  la  première  assemblée  ; 

Que  ce  département  sera  divisé  en  six  districts. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  les  noms  des  mem- 
bres choisis  pour  former  le  comité  des  impositions. 
Ce  sont  MM.  Dupont  de  Nemours,  duc  de  La  Roche- 
foucauld, Laborde  de  Mcreville,  de  Fermont,  baron 
d'AIlarde,  évêque  d'Autun,  Rœderer,  Jarry,  Dauchy, 
Duport  et  Lebrun  de  Dourdan. 

Cette  communication  fait  élever  la  question  de  sa- 
voir si  un  membre  de  l'Assemblée  peut  être  de  plu- 
sieurs comités  à  la  fois. 

M.  de  Montlosier  cite  les  lois  qui  s'opposaient 
à  ce  qu'un  citoyen  exerçât  des  ofTices  incompa- 
tibles. 

M.  Chapeueb  :  Je  crois  qu'il  ne  peut  y  avoir  à  dé- 
libérer, le  règlement  ne  disant  pas  que  la  nécessité 
ne  puisse  faire  déroger  à  ses  dispositions  ;  d'ailleurs 
les  occupations  sont  si  importantes,  qu'il  ne  faut  pas 
perdre  le  temps  à  une  pareille  discussion. 

M.  DB  Foucault  :  C'est  justement  narceque  nos 
occupations  sont  importantes,  qu'il  faut  statuer  à 
l'instant  que  le  ri^lement  sera  observé.  Si  quelau'un 
imaginait  qu'il  pût  être  de  deux  ou  trois  comités  à  la 
fois,  je  ne  puis  le  qualiticr  autrement  que  de  pré-' 
somptueux. 

Qu'appelez-vous  l'aristocratie?  n'est-ce  pas  la  réu- 
nion de  tous  les  pouvoirs,de  ceux  de  législation ,  d'im- 
positions ?  Etre  membre  de  plusieurs  comités  à  la  fois, 
c'est  une  véritable  aristocratie. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  ;  M.  le 

E résident  prononce  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  déli- 
érer. 

La  pluralité  paraissant  douteuse,  on  demande  l'ap- 
pel nominal. 
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M.  de  Cnsliiic  insiste  sur  la  rnison  màtlu'inh tique 
qui  emiH^chait  un  homme  de  se  trouver  eu  dtfl'éreuts 
comités  à  la  fois. 

M.  de  Montlosier  ajoute  que  quand  le  règlement 
serait  change,  le  changement  ne  pourrait  avoir  un 
^ITet  rétroactif. 

M.  Lapoule  :  Je  soutiens  qu'il  doit  dépendre  de 
l'Assemblée  de  revenir,  quand  elle  le  juge  à  propos, 
sur  son  règlement:  il  y  a  des  rapports  de  travail 
entre  les  divers  comi' es,  et  ce  serait  rompre  ces  rap- 
ports salutaires  que  de  gêner  la  couiiance  de  l'As- 
semblée. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Sur  le  rapport  du  comité  de  constitution,  il  <»st 
décide  qu'il  sera  ôté  du  terrain  de  soixante  lieues 
du  département  de  la  Haute- Auvergne,  pour  le  join- 
dre à  la  basse,  laquelle  en  donnera  l'équivalent  au 
Vêla  y. 

M .  Gossin  continue  ses  rapports  sur  la  division  des 
districts.  . 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  : 

Que  le  département  de  Chartres  sera  divisé  en  six 
districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  Dreux,  Château- 
neuf  en  Th  meray,  NogenMe-Rotrou,  Chartres,  Châ- 
teaudun  et  Genlis; 

Que  les  limites  du  département  convenues  nar  les 
députés  de  la  Lorraine,  des  Trois-Evéchés  et  au  Bar- 
fois  subsisteront  ainsi  qu'elles  sont  énoncées  dans  le 
procès-verbal  du  3i  décembre  dernier; 

Que  Châlons-sur-Marne  sera  provisoirement  chef- 
lieu  d'un  des  départements  de  la  Champagne.  Les 
électeurs  décideront,  à  la  première  assemblée,  si 
cette  ville  doit  alterner  avec  celle  de  Reims.  Ce  dé- 

fiartementsera  divisé  en  six  districts,  dont  les  chcfis- 
ieux  seront  Beims,  Sainte-Ménehould,  Vitrv-le- 
Français.Epernay,  Sézanneet  Châlons.  La  ville  de 
Montînirail  fera  partie  de  ce  département 

—  M.  Barère  de  Vieuzac  fait  lecture  d'un  mémoire 
envoyé  par  la  république  de  Gènes,  relativement 
à  rincorporatlon  de  l'Ile  de  Corse  à  T^mpire  fran- 
çais. 

Mémoire  de  la  réfmblique  de  Géneu 

Depuis  que  la  république  de  Gènes  a  cédé,  en 
1768,  par  un  traite,  à  Sa  Majesté  très  chrétienne, 
Tadministration  de  la  souveraineté  dans  le  royaume 
de  Corse ,  elleii'a  jamais  eu  lieu  de  croire  que  cette 
fie  pût  rester  libre  et  indépendante,  ni  sous  la  domi- 
nation d'un  autre  souverain,  ni  même  être  sujette  à 
un  nouveau  système  contraire  à  celui  qui  a  été  fixé 
par  le  traité. 

Elle  n'a  en  eflet,  pour  garantie,  que  l'obligation 
contractée  par  Sa  Majesté  de  ne  point  s'écarter  du  trai- 
té sur  le  consentement  des  parties.  Le  silence  constant 
que  la  république  a  gardéprouve  que,  jusqu'à cejour, 
elle  n'a  même  pas  eu  d'inquiétude  sur  le  sort  de  la 
Corse,  quoique  les  faits  et  les  changements  arrivés 
dans  cette  île  pussent  lui  en  donner  quelque  motif; 
elle  a  toujours  été  rassurée  par  l'inviolabilité  d'un 
traité  solennel. 


Cependant  tout  le  monde  vient  d'apprendre,  par 
la  voie  de  l'imoression,  que  l'Assemblée  nationale  de 
France,  secondant  les  demandes  et  les  désirs  des  Cor- 
ses, a  déclaré  cette  île  partie  intégrante  de  la  monar- 
chie française.  La  république  manquerait  essentiel- 
lement à  ce  qu'elle  se  doit  à  elle-même  et  à  ses 
peuples,  si  elle  négligeait  de  prier  respectueusement 
Sa  Majesté  de  vouloir  bien  considérer  que  ce  traité 
blesse  ou  plutôt  détruit  le  traité  de  1768. 

Il  n'est  point  contraire  a  ce  traité  que  Sa  Majesté 


et  l'Assemblée  nationale,  pleine  d'équité  et  de  Jus- 
tice, adoptent,  pour  l'administration  de  cette  île,  les 
sentiments,  les  systèmes,  les  divisions  et  les  règle- 
ments qui  peuvent  convenir  davantage  ht  la  Franco, 
ainsi  qu'à  la  nation  corse  ;  la  république  reste  à  cet 
égard  dans  une  entière  indillcrence. 

Ma 'S  elle  ne  peut  voir  du  même  œil  que  la  Corse 
devienne  partie  intégrante  de  la  monarchie  fran- 

S  aise,  puisque  la  république  serait  blessée  dans  les 
roits  qu'elle  s'est  expressément  réservés  en  cédant 
l'exercice  de  sa  souveraineté  dans  ce  royaume. 

La  république,  pleine  de  confiance  dans  la  bonne 
foi  et  la  justice  de  Sa  Majesté,  qui  connaît  combieu 
rinviolabililé  des  traités  importe  au  bonheur  et  à  la 
sûreté  des  nations,  espère  qu'elle  ne  laissera  pas  sans 
effets  ses  respectueuses  représentations,  et  qu'elle 
maintiendra  tous  les  droits  que  la  république  s'est 
réservés  sur  le  royaume ^e  Corse,  ainsi  que  toutes 
les  conditions  exprimées  dans  le  traité,  auquel  ou 
ne  peut  déroger  sans  consentement  réciproque  des 
parties  contractantes. 

On  demande  le  renvoi  de  ce  mémoire  au  comi  lé 
diplomatique  ;  d'autres  l'ajournemeut. 

{La  suite  demain,) 

SPECTACLES. 

AcâDivra  tOTALB  Bi  V08IQ0B,-*  DcmaioS^,  Phèdre^ 
paroles  de  M.  ***,  et  la  3*  représ,  des  Pommiers  et  te  Meu- 
nier^ corn,  lyrique  eu  i  actei  paroles  de  M*  Forgeot»  mu«. 
sique  de  M.  Lemoyne. 

TBiATRB  Di  LA  Natioh.  —  Lcs  oomédîens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  23,  la  6*  représ,  de  V Honnête 
Criminel ,  drame  en  5  actes ,  en  vers  ;  en  attendant  la  26* 
ivprés.  de  Chartes  IX,  au  proRt  des  pauvres,  et  la  première 
représ,  de  Louis  XII^  père  du  peuple^  trag.  nouv. 

TeéATRi  Ttaubu.  —  Auj.  23,  tes  Dettes,  et  la  20*  rcp* 
de  Raoul f  sire  de  Crcqui,  Dcni.  24f  Sophie  et  Dervîtte,  et, 
le  5*  représ,  de  Pieire-le-Grand,  Mardi  26,  au  profit  des' 
pauvres,  Biaise  et  Batfet^  et  Raaut^  sire  de  CréquL 

TBéATBB  DB  MoRSiBOB.  —  Auj.  23,  à  l'anclenne  salle  des 
Variétés,  foire  Saint-Germain ,  la  il*  repr^  de  ta  Motina' 
retta,  op.  italien,  musique  del  signor  Paisiello. 

Tbéatbb  dd  Palais-Rot  al.  —  Auj.  23,  au  profit  des 
pauvres  des  districts  de Saint-Roch et SaintHonoré,  Ti^- 
mant  femme  de  chambre,  com.  en  4  acie  ;  et  la  6* représ, 
de  ta  Journée  de  Louis  XI J^  en  3  actes» 

PbTITS  COMiDIBXS  DB  S.  A.  S.  MOB.  LB  COITTE  DB  BCACJO- 

LAis.  —  Auj.  23,  Retâche,  On  préviendra  le  public  du  jour 
de  TouTcrture  de  ce  spectacle. 

CiBQOB  DO  Palais-Rotal.  —  Auj.  23,  concert  à  6  h.  ; 
puis  assaut  d'armes,  dans  lequel  M.  Lamotle,  manfcicn 
du  roi,  amateur  et  professeur  d^annes,  tirera  ave  différents 
maîtres  connus;  ensuite  bal  jusqu'à  il  b. 

Grands. Dansburs  du  Roi.  —  Auj.  28,'l?e/drA«,  pour  fa- 
voriser la  recette  de  rAmbigu-Gomique.  Dem.  24 f  grand 
spectacle. 

Amiou-CoMiQUB.  —  Auj.  23,  au  profit  des  pauvres  du 
district  des  Pères-Nazaretb,  t* Artisan  philosophe;  t' Epreuve 
raisonnable,  pièces  en  i  «de;  et  C Homme  au  Masque  de 
Fer^  pant.  en  4  actes,  avec  des  divertissements. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L'HOTEL  DE  VILLE  DB  PADIS. 
6ii  derniers  mois  1788.  UM.  les  payeurs  sont  i  la  lettre  J. 

Coun  des  changes  étrangers  à  60  jùurs  de  date. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 


De  Vanonê,  U  99  déeembi-é,  —  La  diète  a  ordomé 
au  mar^haui  de  faire  panrenlr  à  loua  les  districts  lel 
boit  articles  fondamentaui  qui  doifent  senrir  de  bftse  à  la 
DOQfelle  consiituUon  de  ]a  Pologne,  et  de  leur  faire  oon- 
aaitre  aus6i  toutes  les  résolutions  qui  oot  été  prises  jusqu'à 
oe  nnoineilt,  sanctionnées  par  les  Etats.  Il  a  été  enfoint  aux 
évéqucs  de  faire  foire  partout  des  prières  publiques  pour 
tendre  grÂees  à  Dieu  du  bonheur  que  ses  bontés  semblent 
assurer  dèionnais  à  la  nation* 

Ainsi  donc  le  peuple  ne  sera  jamais  compté  pour  qud- 
qne  chose  en  Pologne,  qu'aux  yeux  de  rEternelI...  liais 
ici  le  ridicule  trahit  la  gravité  aristocratique;  car  enfin, 
le  plus  suWimeprécepte  de  l*Evangile  est  de  prier  pour  ses 
ennemis  :  il  en  arrive  ce  qui  peuti  mais  en  Pologne,  on 
force  le  tiers-éiat  à  faire  mieux.  Après  avoir  prié,  comme 
tous  les  peuples,  souvent  pour  ses  ennemis ,  il  lui  faudra 
encore  remercier  Dieu  de  leur  prospérité] 

ITALIE. 

De  Napiêê,  U  h  ééeembn. — On  oontione,  dans  Tanenal 
de  cette  viHe  et  dans  le  chantier  de  Casiellamare,  la  con- 
stni^on  des  chaloupes  canonnières  et  des  bombardes  qui 
y  sont  commencées  depuis  quelque  temps  ;  cinquante  sont 
presque  achevées;  l'on  se  propose  d*en  porter  le  nombre 
jusqo*à  eent. 

Soos  le  ministère  do  marquis  de  Sqoilace ,  les  impôts 
avaient  été  mis  sur  les  soieries,  et  cetie  branche  impor- 
tante de  rindustjiedesDeux-Sicilesen  avait  souffert  un  tort 
coïKidérable.  Le  commerce  a  fait  à  ce  sujet  ses  représenta- 
tions an  roi:  Sa  Majesté  vient  d*abolir  ces  droits,  et  a  en 
même  trmps  érigé  un  conseil ,  composé  de  personnes  dis- 
tinguées et  de  néftociants,  sou«  la  direction  du  marquis 
Palmineri ,  conseiller  des  finances  :  le  conseil  s'occupera 
des  moyens  de  rétablir  et  dVncourager  les  manufactures 
de  soie  dans  le  royaume. 

De  Rome^  le  t  janvier,  —  Le  tribunal  do  Saint-Office 
continue  ses  recherches  relativement  è  la  détention  du 
comte  de  Cagliostro. 

On  dit  qu'on  a  trouvé  dans  ses  papiers  une  prophétie  qui 
annonce  que  Pie  VI  sera  le  dernier  pape,  et  qu'apris  lui 
Téglise  sera  dépouillée  de  ses  Etats. 
'  De  Cènes ^  le  iî  Janvier.  ^Thm  la  nuit  dn  samedi  9 
de  ce  mois,  une  lariane  française,  venant  de  Marseille, 
avec  sept  hommes  d'équipage,  a  chaviré  à  l'entrée  du  port; 
l'équipage  a  été  sauvé. 

CVst  aujourd'hui  que  se  fait  ta  cérémonie  du  couron- 
Dcment  dn  doge.  Demain  U  donnera  à  dîner  à  tonte  la 
«uMesM  ci  aux  ministret  étrangers. 

ESPAG?IB. 

De  Gibrattar,  U  SO  deVfmére.  —  Les  chantiers  de 
rEspagne  dans  ta  MédiUrranée,  à  fiareelonne,  à  Mataga, 
è  Cartbagène,  sont  actuellement  dans  la  plus  grande  acti- 
nie. On  cooslmit  à  Mahon  même  de  noufeaux  vaisseaux 
de  guerre. 

Os  iravanx  redoublés  ont  un  but  qu*ott  ignore.  On 
lall  des  conjectures:  Tétat  actuel  de  l'Europe  ne  s'y  refuse 
point.  Cependant  l'Espagne,  qui,  à  la  fin  de  la  dernière 
imerve,  avait  soixante-huit  vaisseaux,  n'en  a  pas  aujoar-' 
d*hni,  dit-oQ,  plus  de  trente  à  remettre  en  mer. 

Da  Madrid^  U  8  janvier. — La  teine,  dont  nous  avons 
annoncé  la  grossesse  (dans  cette  fenille,  n^  93),  a  tait 
«ne  faosoe  couche  le  5  de  ce  mois.  Cet  accident  n'a  pas 
eu  de  suites  llksheuses,  et  Sa  Majesté  est  aujourd'hui  aussi 
hku  qu'on  puikse  le  désirer. 

PAY8*BAS. 

Dca  lettres  deNamur,  des  12  et  19  janvier,  n'appren- 
ocnt  que  des  nouvelles  de  détail  peu  importantes;  mais 

l"  Série.  —  Tome  UU 


puisque  les  gaaelies  se  remplisseat  des  phis  ndnces  récita 
quand  il  est  question  de  guerre  et  de  oombals,  il  est  con- 
venable de  ne  rien  n^ligér  dé  toits  tes  mouvements  qui  se 
ftnt  dans  les  provinces  belgiques.... 

On  malide  qu'un  détachenmnt  des  patriotes  de  Toomal» 
ai  entrant  à  Namnr  par  le  faubourg  de  Bdgrade,  a  reçu 
des  habitants  Taccueil  le  plus  fl^lemel. 

Le  détachement  est'  resté  deux  jours  dans  la  ville*  Il  eh 
est  sorti  le  iS,  pour  aller  camper  à  quaire  lieues  de  Na- 
mur,  près  dn  vÛlage  d'Emprimes.  Sa  destination  était  de 
ae  rendre  vers  la  ville  de  Marche,  où  un  corps  de  troupes 
hnpériales  s'était  établi. 

Les  dernières  lettres  que  Ton  venait  de  recevoir  de 
Luxembourg  portaient  que  la  désektlon  continuait  parmi 
les  impériaux,  et  que  leur  nom  était  en  horreur  dans  cette 
ville,  informée  des  cruautés  inouïes  qu'ils  avaient  commises 
dans  leur  retraite  précipitée.  A  Luxembouig  même  on 
leur  reproche  des  Tetations  insupportalries.  On  cite  etfi 
exemple  les  Dominicains  de  cette  ville,  chassés  sans  quar» 
lier,  ainsi  que  les  Récollets  et  les  Capucins;  lesreligiettsea 
même  de  la  congrégation ,  forcées  de  renvoyer  leurs  pen* 
sionnaires  pour  logiér  des  soldais  et  sans  doute  des  offiders; 
enfin,  on  se  récrie  sur  la  profanation  de  l'église  do  Sainte 
Esprit,  dont  les  Autrichiens  ont  fait  des  élaMes  et  une 
boucherie....  Les  personnes  modérées  trouveront  sans 
doute  ces  récits  exagérés  ;  d'ailleurs  ils  sont  tracés  par  la 
fureur  et  la  haine;  mais  elles  se  rappelleront  que  la  disette 
des  vivres  se  fait  sentir  à  Luxembourg,  et  que  les  impé- 
riaux s'y  regardent  comme  dans  un  pays  ennemi.  En  effet, 
la  bnurgeolsie  n'y  est  pas  autricliienne  i  elle  est  tmÉque 
ouvertement  déclarée  pour  les  Brabançons  —  Le  10,  le 
corps  entier  des  musiciens  de  Wirtemherg  est  arrivé  à 
Namur.  Ces  déserteurs  ont  été  suivis  de  seize 
d'Arbert  Us  venaient  tous  du  camp  de  Marcha» 

De  Louvain^  le  15  iant4er,  —  On  mande  que  le  vêla* 
hlissement  de  l'Cniversiié  de  cette  ville  a  été  le  premier 
présent  de  la  liberté.  Sun  déplacement  avait,  depuis  deux 
ans,  r^andu  la  consternation;  son  absence  avait  appauvri 
les  habitants.  La  cérémonie  s'est  faite  le  il  de  ce  mois,  en 
grande  pompe.  Tous  les  membres  de  l'Université  se  sont 
rendus,  à  neuf  heures  et  demie  dn  matin,  dans  leur  salle 
d^assemblée  ordinaûe.  Ce  lieu  solennel,  que  plus  d'une 
fois  ils  avaient  Imaginé  ne  revoir  jamais,  a  rappelé  hieii 
des  souvenhs.  On  a  d'abord  procédé  au  choix  d'un  recteur» 
M.  Claven,  régent  du  collège  du  Porc,  a  été  eontfainé 
dans  cette  dignité....  Une  table  était  au  milieu  de  la  salle» 
espèce  d'autd  orné  d'un  crucifix  et  de  deux  cierges,  etSk 
Le  recteur  a  prêté  serment  de  calholicilé,  en  faisant  sa 
profession  de  foi,  suivant  la  bulle  d'Or....  (On  conaatt 
assex  les  affaires  du  Brabant  pour  ne  pas  douter  que  la 
peuple  n'ait  pris  part  à  cette  magnifique  oisiveté  du  pre* 
mier  ordre  iNelgique).  Une  compagnie  de  bourgeoisie  ar» 
mée,  en  uniforme  de  volontaires,  précédée  d'une  nom» 
breuse  musique,  drapeau  déployé,  et  trois  cents  hommes 
de  troupes  patriotiques,  ont  été  recevoir  à  la  porte  des 
Halles  les  membres  de  l'Université.  Le  cortège  s'est  avancé 
en  triomphe  vers  la  ooU^ale  de  Saint-Pierre.  Après  l*of- 
flce  divin ,  le  recteur  a  été  reconduit  avec  la  même  pompe. 
Tout  le  jour  s'est  passé  en  réjouissances,  et  le  soir  la  ville 
a  été  illuminée....  Hélas!  s'écriera  peut-être  un  Français 
intolérant,  à  quoi  sert  donc  la  liberté?  Un  Français  tolé- 
rant répondra  :  Un  peuple  qui  devient  libre  avant  d'êtic 
philosophe,  ne  doit  pas  tarder  ft  avoir  autant  de  raison 
que  de  courage....  Pourquoi  le  dieu  des  armées,  qui  a  béni 
les  armes  des  Brabançons,  en  chassant  la  tyrannie,  ne 
leur  accorderait*!!  pas  encore  une  grftce^.. 

De  Bruxelles^  U  U  fanvier.  —  Le  corps  national  vient 
I  de  former  un  nouveau  département  de  la  guerre,  sous 
la  dénomination  de  département  général  de  guerre  des 
Etats  Belgiqoes-Unis.  L'administration  de  ce  département 
$*etercera  sous  l'autorité  des  députés  de  ces  Etals,  qui  y 
enverront  chacnn  le  leur.  Le  Brabant  sera  reprOwnlé  par 
M.  le  duc  d'Urscl;  ta  Flandre,  par  M.  le  comle  de  Lauréian; 
le  llalnaut ,  par  M.  le  comte  d'Yves;  la  Gueldre ,  par  M.  le 
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biron  d^HoTe,  elc  Cedépaitemeiit  géDéral-  de  gnerre  sera 
chargé  de  tous  les  détails  d'armemeDl,  équipement,  sub* 
sîstaDoes,  fortifications  «  police  des  gens  de  guerre*  etc.  U 
aura  aussi  la  nomination  aux  emplois,  jusqu^à  celui  de  ca- 
pitaine inctusÎTement;  le  congrès,  qui  a  les  troupes  à  ses 
ordres  s*ét«nt  téservé  la  promotion  à  tous  les  grades  su- 
pi  rieurs  à  celui-lft. 

Les  Etats  de  Brabant  ont  fait  aaiourd'hui  des  proposi- 
tions aux  neuf  nations  assemblées  s  une  de  ces  propositions 
cooeernc  la  souveraineté  qui  doit  résider  sur  rassemblée 
générale  des  Etals-Unis.  Une  autre  est  relative  au  droit  de 
faire  battre  monnaie;  une  autre  regarde  les  alliances  à 
contracter.  D'après  la  constltulioii,  les  nattons  doivent 
donner  leur  réponse  positive  ou  négative  dans  le^  vingt- 
quatre  heures.  —  Dans  les  vingt-quatre  l...  Celte  précipi- 
tation a  été  fort  remarquée,  et  dans  les  trois  ordres,  aucun 
d*eux  n'étant  bien  représenté.  Il  est  parmi  lesbons  citoyens 
un  petit  nombre  d^hommea éclairés: ceux-là  augurent  mal 
de  la  profonde  légèreté  avec  laquelle  on  agit....  Veut-oo 
établir,  comme  par  hasard,  un  état  de  choses  secrètement 
£i  longtemps  médité?  tNous  voulons  bien,  diseot-ils,  aller 
au  salut,  mais.m>us  voulons  être  libres I  Si  nous  aimons 
les  moines,  c*est  que  nous  craignons  Dieu  ;  mais  nous 
aûmons  aussi  la  liberté,  parceque  nous  craignons  la  tjri an- 
ale.» 

Il  est  arrivé  à  Gand  vingt  mille  fusils;  ils  seront  employés 
à  aimer  un  nouveau  corps  de  troupes  que  Ton  se  propose 
d'envoyer  à  Namur. 

On  croit  que  le  général  Von-der-Meerss  arrivera 
Incessamment  à  Bruxelles  »  où  U  est  attendu  4le  iour  en 
jour, 

ANGLETERRE, 

De  Londrtê,  -i—  Le  7  de  ce  mois,  on  a  présenté  au 
roi,  suivant  Tusage,  quarante  enlant«,  choisis  dans  le 
nombre  de  ceux  qn*oo  élève  à  Thépital  de  Girist- 
Cburch. 

»  Un  membre  distingué  de  Topposition  doit  proposer 
au  comité  des  subsides,  dans  la  prochaine  session  du  par- 
Jement,  de  faire  des  réductions  dans  rétablissement  mi- 
litaire de  ce  royaume;  il  prétend  que,  sans  Texposer  au 
moinclie  danger,  on  peut  épargner  à  la  nation  plus  de 
100,000  lir.  stcrl. 

—  On  a  commencé  à  réparpr  le  magasin  de  Partillerle 
brûlé  il  y  a  deux  ans.  Heureusement  les  experts  ont  jugé 
les  gros  murs  et  les  autres  ouvrages  en  brique  sufBsam- 
ment  Lons  pour  être  conservés.  On  voûtera  toutes  les 
pièces  de  cet  édifiœ»  pour  le  mettre  à  Tabri  d*un  nouvel 
inoendie. 

— >  On  parie  d*une  promotion  dans  la  marine:  elle  sera 
jgénérale,  et  Ton  dit  que  S.  A.  R.  le  duc  de  Clarence,  sera 
•à  la  téie  des  officiers  qui  passeront  aux  honneurs  du  pa- 
villon. On  ajoute  que  Tamiiauté  publiera,  sous  peu  de* 
jours,  un  nouveau  code,  entièrement  corrigé,  d'instruc- 
Mions  relatives  au  service  de  la*  marine.  On  y  supprimera 
tous  les  usages  qui  ont  vieilli ,  et  Ton  se  propose  de  les 
remplacer  par  de  nouvelles  idées  plus  simples  et  mieux  ap- 
propriées i  Pélat  actuel  des  choses. 

—  Des  lettres  de  Glascow  annoncent  que  plusieurs 
vaisseaux  ont  inlt  naufrage  durant  la  dernière  tempête 
sur  les  cétfs  d^Qcosse;  de  ce  nombre  est  le  navire  lu 
Sùieerity^  capitaine  Walker,  qui  trafiquait  entre  ce  port 
«t  Irrine. 

—  Nous  pouvons  assurer,  d*après  des  lettres  d'Ostende, 
que  le  commerce  commence  à  se  rétablir  dans  ce  port; 
Il  s*y  trouvait  le  7  fanvler,  plus  de  quarante  vaisseaux 
étrangers,  dont  .près  de  moitié  appartenant  à  T Angle- 
terre. 

—  Les  marchands  de  Newcastle  ont  fait  entre  eux  un 
fonds  de  S,000  guinées  pour  secourir  les  familles  des  ma- 
telots qui  ont  péri  dans  la  dernière  tempête. 

—  Les  exécuteurs  testamentaires  de  M.  lohn  Stock, 
écuyer,  d'HampsIead,  ont  délivré  dernièrement  le  legs 
annuel  de  iOO  liv.  sterl.  à  partager  entre  dix  curés  de 
Téglise  anglicane,  dont  le  revenu  ne  passerait  pas  40 
liv.  On  a  présenté  et  lu  trente-huit  demandes  de  minbtits 
to  autels,  dopt  U  plupart  o*oat  pat  plus  de  S$  liv. 


steri.  de  revenu  pour  se  soutenir  eux  et  une  nombreuse 
famille.  Le  cœur  saigne  quand  on  songe  que  dix  seu* 
lemeiit  pouvant  être  admis  à  profiter  des  intentions  bien* 
faisantes  du  testateur,  il  a  fallu  en  éoondoire  vingt-huit 
dont  les  besoins  étaient  aussi  urgents. 

—  Les  soins  que  Ton  prodigue,  cbei  nous,  aux  person* 
nés  qui  ont  eu  le  malheur  de  perdre  la'  raison  honoreront 
à  jamais,  aux  yeux  de  TEurope  entière,  la  sensibiiiié  d*un 
peuple  qui,  le  premier  et  peut  être  le  seul,  a  su  qu*OD 
devait  à  ces  infortunés  plus  que  la  simple  existence.  Aussi 
le  ciel  répand-il  sa  bénédiction  sur  ces  établisseâients 
d*nne  bienfaisance  si  rare  partout  ailleurs,  et  il  n^est  pas 
d*année  où  Ton  ne  parvienne  à  rendre  à  la  société  et  à 
leurs  familles  un  grand  nombre  de  maUdes  confiés  à  ci^ 
bdpitaux,  qui,  dans  d*autres  pays,  sont  un  tombeau  dont 
ils  ne  sortent  jamais.  Voici  l'état  de  celui  d*YorlL  :  Sur  cinq 
cent  quatre-vingt-dix-neuf  lunatiques,  il  y  en  a  deux  cent 
quatrevingt-six  de  guéris,  cent  ctnquaQte<et-un  desoola* 
gés.  On  en  compte  quarante-aept  incurables  et  quarante 
moits;  il  reste  trente-sept  hommes  et  tieute-boit  femmes* 

Extrait  d'une  lettre  de  Porlsmoutk^ 

Les  criminels  irlandab  condamnés  h  la  transportatlon, 
qu^on  a  amenés  dernièrement  de  Terre-Neuve,  sont  tou* 
{ours  retenus  par  le  mauvais  temps  dans  la  baie  de  Stock. 
Un  sloop  de  guerre  les  garde,  et,  pour  plus  de  sûreté, 
Ton  a  placé  des  soldais  de  marine  &  bord  du  vaisseau  qui 
les  renferme.  Une  maladie  alurmante  règne  parmi  eux; 
l*amira1  Rodham,  dont  rhoroanité  en  ortte  occasion  mé- 
rite nos  éloges,  les  fait  visiter  tous  les  jours  par  un  ci«irurw 
gie»  liabile;  on  leur  fournit  auâsi,  par  ses  ordres,  les  ra* 
fraiddssements  dont  ils  peuvent  avoir  besoin» 


FRANCE. 

De  Paris,  —  Proclamation  du  roi,  du  14  janvier  1790 , 
concernant  les  déclarations  patriotiques. 

•—  Lettres-patentes  du  roi,  données  à  Paris  le  13  déoem* 
bre  1789,  transcrites  en  parlement  en  vacations,  le  29 
décembre  niCme  année,  qui  prorogent  jusqu'au  1*' janvier 
1791,  le  délai  prescrit  par  Tartide  XXI  dcTédit  du  mois 
)  de  novembre  1787. 
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—  Mem,  domiées  à  Paris,  le  31  décembre  1789,  tran* 
sentes  en  la  cliambre  des  comptes,  le  9  janvier  1790,  suc 
le  décret  de  TAsscmblée  nationale,  concernant  le  juge^ 
ment  des  contestations  relatives  à  la  perception  ou  uu 
recouvrement  des  impositions  de  la  ville  de  Paris,  de 
1789  et  années  antérieures. 

^'Jdem^  données  à  Paris,  le  6  janvier  1790,  surun 
décret  de  TAssembléc  nationale,  qui  ordonnent  la  coa- 
vocatiou  des  assemblées  pour  la  composition  des  muni* 
cipalilés. 

—  Proclamation  du  roi,  du  27  décembre  1789,  sur 
l^imposilion  de  biens  priviîégiés  en  Languedoc 

—  Lellres-pa tentes  ^u  roi,  données  au  mois  de  Jaii> 
vier  1790,  sur  les  décrets  de  TA s.«<emblée  nationale,  des 
19  et  21  décembre  1789»,  concernant  la  caisse  d*escompte, 
et  portant  établissement  d*une  caisse  de  Textraordlnaire. 

•—  Idem,  données â  Paris,  le  15  décembre  1769,  trai^ 
scrites  en  la  chambre  des  comptes,  le  80  décembre  1789, 
et  en  la  coui*  des  monnaies,  le  9  janvier  1790,  portant 
prorogation  de  la  commission  donnée  à  M.  le  fiel,  pour 
exerœr  la  place  de  trésorier-général  des  monnaies. 

—  Idem^  données  à  Paris,  le  lA  janvier  1790,  sur  les 
décrets  de  TAssemblée  nal«onalp,  des  4  et  5  janvier  1790, 
eoncemaiit  les  pensions,  traitements  conservés,  etc.,  lu 
suspension  de  tout  paiement,  même  provisoire,  desdHea 
pensions,  et  de  Iqus  appointements  et  traitements  à  T^rd 
des  Français  acluellement  absents  Fans  mission  expresseda 
gouvernement  ;  et  enfin  le  («équestre  des  revenus  des  bé» 
néfices  dont  les  titulaiies  français  é^lemunt  absenta  du 
royaume,  le  seront  encore  tcois  mois  après  ia  publicatiett 
desdites  lettres-patentes. 

—  idem ,  doimces  à  Paris,  uu  mois  de  janvier  1790,  sur 
un  décret  cle  l'Assemblée  nationale,  eontwont  diversct dis- 
positions relatives  aux  municipalitéfi 
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«^On  dlslribue  la  liste  générale  du  treulèiue  tirage  des 
ivBibouraeinctits  des  capitaux  des  rentes  résultant  de 
rciDpniiil  de  eent  millions,  établi  par  édît  du  mois  de 
décembre  1782  el  arrêt  du  conseil  du  !•'  décembre  1789, 
montant  à  la  somme  de  trois  millions  trois  cent  soit  anti- 
quaire mille  sept  cent  soiiante-lrois  livres  dix  sous  cinq 
cieuiers,  échus  par  le  sort,  de  la  loterie  tirée  à  ThOtel-de- 
tille  de  Paris,  co  préfence  de  MM.  les  maire,  lieutenant 
de  maire  et  cooselllcrs-asseneurs,  le  ih  décembre  ,1780; 
et  la  liste  générale  du  troisième  tirage  de  remboursement 
de  Temprunt  de  la  rille  de  Taris,  édit  de  septembre  1786, 
fait  dans  une  des  salles  de  rhd(el-de-ville  de^  Paris,  en 
prè^rare  de  MM.  les  maire,  lieutenant  de  maire  et  con- 
seilleri^ssesseurs,  en  vertu  de  Tarrét  du  conseil  du  17 
décembre  1766,  le  38  décembre  1789. 

De  Dijon.  — Quatorze  villes  bailliagères  de  la  Franche- 
Comté  ont  conclu  à  Besançon,  un  traité  fédératîf  •  pour 
faire  respecter  les  décrets  de  TAssemblée  nationale  et  Tau- 
torité  du  roi.» 

La  commune  de  Dijon  a  adopté,  le  8  décembre  1789 , 
ce  pacte  d^honneur  et  de  patriotisme  ;  elle  a  ordonné  ren- 
voi de  ce  traité  fédiratif  aux  villtê,  boarff$  et  pillage»  de 
la  protince  de  Bourgogne,  avec  invitation  d'y  adtiérer. 
Plusieurs  villes  ont  déjà  envoyé  Pacte  de  leur  adhésion. 

Les  milices  nationales  du  Bas-Dauphiné  et  do  Vivarais 
ont  adressé  à  la  commune  de  Dijon  l'acte  de  leur  ooofé- 
déraiion;  il  y  a  été  reçu  avec  les  transports  de  la  plus  vive 
reconnaisrance.  Yuiri  quelques  fragments  de  la  réponse 
qu'elle  y  a  ûiite,  le  20  décembre  : 

•  Nous  vous  arons  vu  opposer  le  courage  et  la  vertu  aux 
Insinuations  perCdes  des  cnnemu  de  la  régénération  de 
Tempire  français.  Qu'ils  connaissaient  mal  la  grandeur  de 
vos  caractères!  Pouvaient-ils  peuser  que  les  lieux  que 

'  vous  habiicz,  nouveau  berceau  de  la  liberté  qui  nous  est 
rendue,  di viendraient  le  théâtre  de  leurs  insurrections  ? 
Espéraient-ils  allumer  le  flambeau  de  la  guerre  civile  an 
milieu  d'un  peuple  deftéres?...  Et  quand  vous  avez  rendu 
leurs  efforts  impoisnnts,  ces  criminels  fugitifs,  venus 
parmi  vont  pour  y  semer  la  division,  ont  repassé  les  mon- 
tagnes pour  respirer  un  autre  air  que  celui  de  la  liberté... 
Ils  disent,  les  perfides  1  que  la  majesté  du  trône  est  affai- 
blie; ils  colorent  leurs  coupables  mrnées  du  faux  prétexte 
de  leur  amour  pour  la  personne  du  roi.  Groientils  donc 
que  nous  avons  oublié  qu'ils  n'entouraient  le  tréne  que 
pour  en  obtenir  les  grâces?  Groieiit-ils  donc  qu'ils  peuvent 
encore  en  imposer  à  notre  auguste  monarque,  aujourd'hui 
que  nos  vaux  empressés  arrivent  jusqu'à  lui?  Le  roi  sait 
qu'il  est  l'idole  de  ses  peuples,  parcequ'il  en  est  le  père 
le  plus  tendre  ;  et  quand  son  trône  est  affermi  par  une 
sage  constitution,  par  i'amour  inaltérable  de  tous  les 
Français*  la  majesté  de  ce  trùne  n'est-elle  pas  plus  au- 
gnste»? 

Les  membres  du  comité  et  de  l'état-major  de  la  ville 
d'Arc-sur-TilIe,  en  Bourgogne,  ont  adressé  aux  auteurs 
do  journal  patriotique  de  cette  province  la  lettre  sui- 
vante: 

«  Messieurs,  nous  nous  empressons  de  dénoncer  au  pu- 
blic, par  votre  moyen,  un  délit  bien  criminel,  puisqu'il 
tend  à  allumer  de  toutes  parts  le  feu  de  la  guerre  dfile.  Il 
nous  est  adres*^é  fréquemment  des  libelles  atroces  contre 
l'Assemblée  nationale  et  ses  opération*. 

•  Nous  ignorons  de  quelles  mains  nous  viennent  ces  écrits; 
mais  à  coup  sCtr  elles  ne  sont  point  Innocentes,  puis- 
qu'elles veulent  nous  faire  oublier  les  principes  de  soumis- 
sion et  de  respect  dont  tous  les  bons  câtoycus  doivent  être 
animés  pour  l'autorité  légitime. 

«  Nous  déi-larons  à  ces  ennerais.de  notre  repos  et  du 
bonheur  puM'c  qu'ils  peurent  se  liispensev  désormais  de 
nous  envoyer  leurs  coupables  productions;  qu'ils  nous 
trouveront  toujours  sounls  &  leurs  insinuations  perfides  s 
que  nous  conserverons  éternellement  dans  notre  cœur  un 
)ntari>5ablc  amour  pour  notre  bon  roi,  qui  a  donné  à  tous 
les  pareils  resempic  d'ôlre  citoyen,  et  une  soumissiou 
re»pccturuse  pour  tous  U'S  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale, dont  nos  campagnes  ont  dé^à  reçu  tant  de  bienfaits; 
rt  qu'enfin  nou^  sommes,  ainsi  que  nus  voisins,  toujours 
prêts  à  marcher  et  ik  combattre  jusqu'à  la  mort  les 
hommes  pcrvera  qui  oseraient  troubler  la  paix  rt  con- 


trarier l'exécution  des  lois  constitutionnelles  qui  doivent 
assurer  te  bonheur  des  Français  et  leur  liberté.! 

Lettre  du  lord  Stanhope^  préndent  de  ta  Société  de  la 
Bévolutioo  de  Londre»,  à  M.  Vabbé  t^otftatj  prêndent 
dm  club  patriotique  de  Dijon^ 

c  Monsieur,  fe  m'empresse  de  vous  informer  que  j'ai 
reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire, 
et  je  ne  manquerai  pas  de  présenter  â  la  Société  de  la  Ré- 
volution b  résolution  de  votre  digne  club  patriotique,  de 
même  que  l'excellent  discours  de  Navier. 

e  Amis  comme  nous  le  sommes  des  droits  imprescrîptr* 
blés  des  hommes,  m>os  désirons  que  TAnglelerre  reste  en 
paix  avec  la  France,  que  les  Français  jouissent  du  bonheur 
dont  ils  se  sont  mootrés  dignes,  et  que  le  monde  loit 
libre.  Signé  SiAiraorB.» 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 
Suite  du  plan  de  munieipalilé. 

CHAPITBB  III. 

Des  administrateurs. 

Art.  I^r.  Les  administrateurs,  dont  les  atlributiong 
seront  expliquées  au  titre  des  bureaux,  serout  réfnr- 
tis  ainsi  qu*il  sera  expliqué  en  ce  titre. 

II.  Ils  seront  chargés  de  tous  les  soins  de  Texécu* 
tion  et  bornés  à  la  simple  régie. 

m.  Ils  seront  tous  égaux  en  droits  et  fonctions. 

IV.  Chaque  administrateur  des  différents  bureaux 
aura  une  partie  des  fonctions  du  bureau  qui  lui  sera 
attribuée;  l'ordre  et  la  siçuature  pour  les  détails 
d'exécution  dans  sa  partie  lui  appartiendront,  et  U 
en  sera  seul  responsable. 

V.  Les  bureaux  ne  pourront,  en  aucun  cas,  se 
réunir  entre  eux  pour  former  des  arrêtés  ou  règle- 
ments. 

VI.  Les  administrateurs  d*UD  même  bureau  s'as- 
sembleront une  fois  par  semaine,  et,  en  outre,  tou- 
tes les  fois  que  Tun  oeux  le  requerra,  pour  prendre 
les  délibérations  ou  arrêtés  que  Tensemble  et  les 
différentes  parties  des  fonctions  du  bureau  pourront 
exiger. 

Vil.  Les  membres  de  chacjue  bureau  présideront 
alternativement  les  assemblées  du  bureau. 

VIII.  Les  délibérations  seront  prises  a  la  pluralité 
des  voix,  et  s'il  y  a  partage,  il  sera  référé  de  Tobjet 
au  corps  municipal. 

IX.  Les  seuls  administrateursqui  auront  signé  les 
délibérations  ou  arrêtés  en  seront  responsables. 

X.  Les  administrateurs  oui  ne  les  auront  pas  si- 
gnéis  seront  tenus  de  les  exécuter  provisoirement  en 
ce  qui  les  concerne  ;  il  leur  sera  réservé  d*en  référer 
au  corps  ou  au  conseil  municipal. 

XL  Fannie  par  eux  de  le  faire  à  la  prochaine  as- 
semblée du  cor|)s  ou  du  conseil  municipal,  les  déli- 
bérations ou  arrêtés  leur  deviendront  personnels,  el 
ils  en  répondront  comme  s'ils  les  avaient  signés. 

XII.  Les  administrateurs  n'auront  aucuu  manie- 
ment de  deniers  en  recette  ni  en  dépense.  Les  dé- 
penses seront  faites  et  acquittées  par  le  trésorier. 

XIIL  Les  dépenses  courantes  de  chaque  bureau 
seront  ordonnées  par  les  administrateurs  du  bureau; 
les  dépenses  plus  considérables  ou  extraordinaires 
seront  ordonnées  par  le  conseil  municipal,  ou  même 
par  le  conseil-général,  dans  les  cas  qui  devront  lui 
être  soumis. 

XIV.  Les  administrateurs  rendront  les  comptes 
sommaires  de  leur  administration  au  conseil  muni- 
cipal,  tous  les  troi  *  mois. 

XV.  Ils  renJront  aussi  au  conseil  municipal  lenrs 
comptes  définitifs  tous  les  ans.  Ces  comptes  défini- 
tifs seront  imprimés,  et  to:  t  citcyea  aetif  en  pourra 
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prondrc  conimiinicalion,  ainsi  que  des  pièces  justi- 
ficatives, au  greffe  de  la  ville,  sans  déplacer  et  saus 
frais. 

XVI.  Ils  seront  astreints,  en  tout  temps,  à  donner 
connaissance  de  leurs  opérations  au  maire,  au  corps 
ou  au  conseil  municipal  et  au  conseil-général  delà 
commune,  lorsquMIs  en  seront  requis  ;  ils  donneront 
aussi,  ou  feront  donner  au  procureur  de  la  com- 
mune toutes  les  instructions  qu'il  pourra  demander. 


Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 

Mous  avons  parlé,  dans  le  temps,  du  danger  que 
courut,  à  Vernon,  M.  Planter,  représentant  de  la 
commune,  député  dans  cette  ville  pour  l'achat  des 
grains.  Dans  la  séance  de  rassemblée  de  la  com- 
mune, du  15  de  ce  mois,  M.  le  président  mit  la  cou- 
ronne civique  sur  la  tête  du  jeune  Anglais  qui  ex- 
posa sa  vie  pour  sauver  celle  de  M.  Planter,  en  s*in- 
terposant  entre  lui  et  une  multitude  furieuse  et 
égarée. 

En  lui  posant  la  couronne  civique,  M.  Vermeil, 
président,  lui  dit  :  «Vous  avez  bien  mérité  de  la  ca- 
pitale de  l'empire  français,  en  sauvant,  au  péril  de 
votre  vie,  un  citoyen  qui  lui  est  précieux  ;  1  assem- 
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pée  de  la  garde  nationale  ;  vos  parents  n'y  liront  pas 
sans  attendrissement  l'action  qui  vous  la  méritée. 
Quand,  retourné  parmi  eux,  vous  recevrez  le  doux 
regard  de  votre  patrie,  vous  lui  direz  que  vous  avez 
vu  sur  les  bords  de  la  Seine  un  peuple  brave  et  gé- 
néreux, qui  aime  à  récompenser  la  vertu  ;  vous  lui 
direz  que  les  peuples  libres  sont  frères  ;  que  la  France 
et  l'Angleterre  se  doivent  une  estime  réciproque,  et 
que  toute  leur  ambition  doit  être  de  secourir  l'hu- 
manité. » 

Un  des  membres  de  la  députation  de  la  ville  de 
Vernon,  qui  accompagnait  le  jeune  étranger,  ré- 
pondit : 

•  Soyez  bien  convaincu, messieurs,  qtie  nous  nous 
retirerons  satisfaits  si,  sensibles  an  zèle  qui  nous 
anime,  vous  daignez  prendre  un  arrêté  qui  nous  as- 
sure l'affiliation  de  notre  commune  et  de  notre  garde 
nationale  aux  vôtres,  et  leur  union  pour  le  mamtien 
de  la  liberté  et  de  la  constitution  h*ançaise.  • 

L'affiliation  a  été  acceptée  avec  un  applaudisse- 
ment universel. 

M.  l'abbé  Mulot  a  été  nommé  président  de  l'as- 
semblée de  la  commune  en  place  de  M.  Vermeil, 
dont  la  présidence  finissait  le  16,  et  MM.  de  Chanlair 
et  Charpentier  ont  été  nommés  secrétaires. 


Héglemeui  de  Vassemblée  des  représentants  de  la 
commune  de  Paris,  concernant  la  police  mili- 
taire des  recrues  pour  l'armée  et  soldats  de  toutes 
armes  en  semestre  dans  la  ville  de  Paris. 

Art.  1er.  I!  sera  établi,  pour  surveiller  la  police 
«es  officiers,  bas-officiers  et  f^Idats,  recruteurs  ou 
.seraestriers  à  Paris,  un  commissaire  et  un  lieute- 
nant à  la  suite  de  Tétat-raajor  de  la  garde  nationale; 
Je  premier  aura  la  marque  distinctive  de  capitaine, 
et  le  second  celle  de  lieutenant.  Jls  auront  chacun 
un  traitement  proportionné  à  leurs  fonctions. 

H.  Le  commissaire  sera  chargé  de  faire,  en  pré- 
sance  de  H.  le  maire  e(  de  son  lieutenant,  et  du  con- 
seiller-administrateur ayant  le  département  de  la 
police  ministérielle,  la  revue  des  officiers,  bas-offi- 
ciers et  soldats  en  recrue  à  Paris  ;  il  en  dressera  deux 
contrôles  pour  être  remis,  l'un  à  M.  le  maire,  et  l'au- 
Uc  a  U,  le  commandant-général.  Il  tiendra  registre 


I  de  tous  les  semcslriers  à  Paris,  déserteurs,  fauteurs 
de  désertion,  des  prisonniers  qui,  dans  d'autres  pri- 
sons que  celles  de  la  g:arde  nationale,  seraient  déte- 
nus pour  discipline  militaire;  le  tout  sous  Tinspec* 
tion  du  conseiller-administrateur  ayant  ce  départe- 
ment. 

Il  préparera  également  les  différents  objets  de  tra- 
vail dont  le  conseiller-administrateur  pourrait  avoir 
à  faire  le  rapport  à  M.  le  maire  ou  au  lieutenant  de 
maire,  ainsi  que  les  engagements  qui  doivent  être 
visés  par  le  lieutenant  de  maire,  le  conseiller-admi- 
nistrateur et  le  commissaire.  Le  commissaire  sera 
tenu  de  voir  et  inspecter  toutes  les  recrues  des  trou- 
pesdu  roi  qui  se  feront  à  Paris,  pour  s'aasnrer  qu'elles 
ont  les  qualités  prescrites  par  les  ordonnances,  afin 
d'être  à  portée  déjuger,  d'après  les  rapports  relatiCi 
à  leurs  engagements  et  les  déclarations  de  ces  mêmes 
hommes  de  recrue,  si  les  engagements  ont  été  con- 
tractés de  leur  propre  volonté, 

III.  Le  lieutenant  à  la  suite  de  l'état-major  de  la 
garde  nationale,  établi  par  l'article  ter,  sera  em- 
ployé, sous  l'inspection  du  conseiller-administra- 
teur au  département  de  la  police  militaire,  principa- 
lement à  la  recherche  et  poursuite  des  soldats  déser- 
teurs de  toute  arme,  à  la  surveillance  des  soldats  en 
semestre  et  de  leur  conduite  :  il  recevra  la  ratifica- 
tion des  engagements  de  tous  les  hommes  de  recrue 
des  troupes  du  roi,  et  enverra  le  jour  même  leurs 
noms  et  signalement  au  quartier-maître-général  de 
la  garde  nationale,  lequel  lui  donnera  également 
communication  des  engagements  des  soldats  natio- 
naux, qui  seront  pr^ntés  audit  lieutenant  pour  être' 
assuré  qu'ils  n'ont  contracté  aucun  autre  engage- 
ment. 

Les  engag;ements  des  troupes  du  roi  seront  préa- 
lablement signés  par  le  commissaire,  qui  en  donnera 
note  au  prévôt-général  de  la  maréchaussée  de  l'Ile- 
de-France,  lequel  continuera  de  connaître  des  délits 
de  désertion,  et  d'en  poursuivre  les  fauteurs  et  insti- 
gateurs comme  par  le  passé.  Ledit  lieutenant  veil- 
Fera  spécialement  à  ce  que  les  recrues  se  conforment 
aux  règlements  qui  les  concernent;  il  demeurera 
aulorise  à  faire  arrêter  tout  homme  engagé  qui  ▼ 
contreviendra,  de  quelaue  arme  qu'il  soit;  mais  il 
ne  pourra  être  constitue  prisonnier  qu'autant  que  la 
détention  aura  été  prononcée  par  le  pouvoir  civil  ; 
en  conséquence,  toutes  les  fois  que  ledit  lieutenant 
fera  arrêter,  ou  que  la  garde  arrêtera  officier,  bas- 
officier,  soldat  en  recrue  ou  en  semestre,  ils  seront 
conduits  au  district  le  plus  voisin,  et  tie  la  déposés  à 
l'hôtel  de  la  Force,  s  il  y  a  lieu.  Le  procès  verbal 
sera  envoyé  au  conseiller-administrateur  au  dépar- 
lement, qui,  d'après  l'interrogatoire,  prononcera  la 
détention  ou  l'élar^^issement;  et  dans  le  cas  oit 
rhomme  arrêté  serait  reconnu  déserteur,  il  sera  livré 
au  prévôt-général  de  la  maréchaussée  de  l'Ile-de- 
France,  qui  seul  alors  a  le  droit  d'en  connaître. 

IV.  Le  lieutenant  à  la  suite  de  l'état-major  de  la 
garde  nationale  sera  obligé  de  faire  de  temps  en 
temps  des  visites,  après  la  retraite  battue,  dans  les 
cabarets,  guinguettes  et  autres  lieux  ouverts  au  pu- 
blic. Il  sera  accompagné,  dans  ces  visites,  d'un  com- 
missaire de  district,  a'un  sergent  de  la  garde  natio- 
nale et  de  la  quantité  d'hommes  qui,  d'après  ses 
propres  exposés,  sera  jugée  nécessaire  par  l'état-ma- 
jor-général. 

Les  aubergistes  et  cabaretiers  gui  retiendront  des 
soldats  une  heure  après  la  retraite  seront,  d'après 
le  procès-verbal  gui  sera  envoyé  au  conseillcr-ad-r 
ministrateur,  assignés  au  tribunal  de  police  popr  se 
voir  condamner  à  l'amende  encourue. 

V.  Lorsque  ledit  lieutenant  fera  arrêter  soit  dos 
déserteurs,  soit  des  soldats  scmestriers  en  retard  de 
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rejoindre  ou  qui  se  seraient  portés  à  quelque  àéior- 
dre,il  en  adressera  les  rapports  tant  au  département 
de|)o1ice  qu*à  M.  le  commandant-général  ;  une  autre 
copie  sera  également  envoyée  au  prévôt-général  de 
ta  maréchaussée  de  T Ile-de-France,  aiinqull  puis  e 
interroger  ceux  qui  seraient  détenus  pour  de!sertion, 
ainsi  que  leurs  fauteurs  :  se  conformant  à  leur  égard 
dispositions  des  ordonnances  et  règlements  re- 
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latifo  à  chacun  des  corps  auxquels  les  uns  et  les  au- 
tres appartiendront;  et  il  suivra  ia  correspondance 
qui  lui  sera  prescrite  par  les  instructions  qu*il  aura 
reçues.  En  cas  d*absence,  maladie  ou  empêchement 
légitime  du  prévôt-général  de  la  maréchaussée  de 
riie-de-France,  il  pourra  être  remplacé  par  un  de 
ses  lieutenants. 

VI.  Le  conseiller-administrateur  ayant  la  police 
militaire  dans  sa  division  visitera  chaque  jour  les 
soldats  envoyés  à  Thôtel  de  la  Force,  à  l'effet  de  pro- 
noncer la  détention  ou  Télargissement  des  soldats 
qui  ne  seront  pas  déserteurs,  ceux-ci  devant  être 
abandonnés  à  la  Justice  du  prévôt-général  de  la  ma- 
réchaussée de  rile-de-France. 

Vil.  A  regard  des  frais  aue  le  lieutenant  sera  tenu 
de  foire,  tant  à  l'occasion  de  sa  correspondance  que 
pour  la  tenue  de  son  bureau,  il  en  sera  rembourse 
tous  les  trois  mois,  d*après  la  fixation  qui  sera  faite 
de  la  somme  oui  lui  sera  accordée  à  cet  effet;  ne  se 
ront  compris  oans  ladite  fixation  les  frais  extraordi- 
naires, dont  le  remboursement  ne  pourra  être  or* 
donné  à  son  profit  que  sur  le  certificat  des  commis- 
saires de  district  qui  en  attesteront  la  vérité,  et  qui 
seront  visés  de  M.  le  maire,  de  son  lieutenant  et  au 
conseiller-administrateur  ayant  le  département. 

VIH.  Les  soldats  en  semestre  seront  tenus,  comme 
par  le  passé,  de  déposer  leurs  cartouches  entre  les 
mains  du  commissaire,  qui  leur  délivrera  un*  certi- 
ficat ,  et,  à  Texpiration  de  leur  semestre,  leur  rendra 
leurs  cartouches  visées  dans  la  forme  ordinaire. 

IX.  Les  ofticiers  et  bas-officiers  détachés  en  recrue 
à  Paris  continueront  de  faire  enregistrer,  sur  un 
livre  qui  sera  tenu  par  le  commissaire  et  le  lieute- 
nant ,  signé  du  conseiller-administrateur  ayant  le 
département  de  police  militaire. 

X.  Tous  les  officiers  et  soldats  en  recnie  ou  en  se- 
mestre dans  la  ville  de  Paris  seront  assujetis  à  porter 
constamment  Tuniforme  de  leurs  corps  respectifs. 

Signé  Baillt,  maire  ;  Dcpobt-Dutertbb  ,  lieute- 
nant de  maire  i  PbucheTi  conseiller- ad- 
ministrateur. 


DEPABTBMBNT  DES  SUBSISTAKCES. 

Le  département  des  subsistances,  considérant  qu'il 
ne  suffisait  point  de  procurer  à  la  capitale  les  simples 
denrées  de  première  nécessité,  mais  que  le  commerce 
des  viandes,  volailles,  gibiers,poissons,  légumes,  etc., 
était  aussi  très  étroitement  lie  à  Tintérét  public,  aux 
avantages  et  à  la  santé  des  citoyens,  a  fait  publier  un 
arn^lé  dont  voici  les  principales  dispositions. 

Toutes  choses  resteront  provisoirement  dansTélat 
où  elles  se  trouvent  par  rapport  a  la  caisse  et  aux 
marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy,  régie  dite  VEchau- 
doire,  établie  à  Vincenncs,  tueries,  étalîers-bou- 
chers,  charcutiers,  pâtissiers,  rôtisseurs  et  tous  mar- 
chands de  comestibles,  lequels  seront  tenus  de  se 
conformer  aux  règlements  actuellement  en  activité 
et  relatifs  à  leur  état  et  commerce,  ferme,  régie  ou 
inspection,  et  d'ici  à  la  fin  de  janvier  d'apporter  les 
statuts  et  titres  qui  les  concernent,  et  de  se  faire  in- 
scrire au  bureau  de  M.  le  lieutenant  de  maire  au  dé- 
gartemcnt  des  subsistances,  et  de  MM.  de  la  Porte  et 
routin  de  Long-Rue ,  administrateurs  eu  cette 
partie,  rue  de  Vendôme,  au  Marais,  no  7. 


Extrait  de  la  délibération  prise  en  l'assemblée  or^ 
dinaire  du  district  de  Saint- Jacques-l* Hôpital^ 
le  mercredi  30  décembre  1789. 

Les  citoyens  du  district  de  Saint-Jacques-l'Hôpi- 
tal,  réunis  en  assemblée  générale,  sur  la  proposition 
faite  par  Tun  d'entre  eux,  qu'il  lui  semblait  couve* 
nable  de  porter,  au  nom  du  district,  tant  à  M.  le 
maire  qu'à  M.  le  commandant-général ,  l'expression 
de  leur  vœu,  de  leur  dévouement  et  de  leur  respect, 
et  qu'il  croyait  à  propos  de  profiter  de  l'occasion  de 
donner  à  M.  le  maire  un  témoignagne  authentique 
et  particulier  de  leurs  sentiments  personnels  sur  ce 
qui  s'est  passé  la  semaine  dernière  a  l'hôtel-de-vilie 
entre  M«  le  maire  et  MM.  les  représentants  de  la  com  • 
mune. 

Ont  été  d'avis  unanime  qu'il  serait  fait  une  dépu- 


prouvé  unanimement. 

Et  pour  remplir  cette  mission,  elle  a  nommé 
MM.  DE  Saint-Chbistau,  chef  de  la  quatrième  divi- 
sion;SBnGEJiTf  président  de  l'assemblée  du  district; 
Samson  Dupbbbon  ,  notable  adjoint;  Blanc,  «fcr^- 
taire-grefier  du  district. 

Adresse  à  M,  le  commandant- général. 

•  Monsieur,  vivement  alarmés  des  dangers  qui  ont 
menacé  le  héros  protecteur  de  notre  naissante  li- 
berté, les  citoyens  du  district  de  Saint-Jacques-l'Hô- 
pital  s'empressent  de  lui  témoigner  les  sentiments 
respectueux  et  vrais  qui  les  animent,  et  de  l'assurer 
qu'ils  regardent  leur  bonheur  comme  entièrement 
attaché  a  sa  personne.  C'est  de  sa  conservation  que 
dépend  la  prospérité  publique,  et  ils  ne  cesseront,  en 
faisant  des  vœux  pour  elle,  d'y  contribuer  par  leurs 
soins  à  repousser  et  confondre  ceux  qui  oseraient 
former  de  coupables  projets  contre  l'iltustre  défen- 
seur de  la  liberté  nationale. 

«  L'assemblée  du  district  de  Saint-Jacques-l'HÔ- 

Sital,  pour  donner  à  M.  le  commandant  une  preuve 
e  sa  aéférence,  le  prévient  qu'ayant  été  invitée  par 
les  citoyens  de  la  ville  de  Vemon  pour  examiner  la 
conduite  qu'a  tenue  chez  eux  M.  Dieres,  elle  ne  pren- 
dra aucun  parti  sans  avoir  eu  l'honneur  de  commu- 
niauer  avec  le  respectable  chef  de  la  garde  natio-» 
nale.  Signé  Blanc,  secrétaire-gre/Her.  » 

CHATELET  DE  PARIS. 

Daas  TeitraU  que  nous  avons  donné  hier  de  la  déposi«* 
tion  de  M.  Cosson ,  nous  avons  omis  quelques  circonstaaF- 
ces  que  nous  nous  empressons  de  rétablir. 

Ce  témoin  dit  que,  se  trouvant  à  la  place  Louis  XV,  11 
se  fit  un  mouvement  quMl  supposa  causé  par  rapproche  de 
quelques  bandits.  Qu*aussitAt  rofTicier  qui  commandait 
une  batterie  de  canons  sur  le  flanc  gauclie  de  la  troupe*, 
donna  ordre  t^^s  baut  d'allaaer  de»  lances  à  feu,  ce  qui 
fut  fait;  qtt*U  éprouva  un  momoit  d^eUVol,  croyant  «|u*on 
allait  tirer;  qu'U  ne  craignait  nen  pour  lui,  mais  quMl 
tremblait  pour  tous  ceui  qui  se  trouvaient  dans  la  place.  ■ 
Que  Poificier  d'artillerie  ayant  reconnu  que  ce  mouvement 
était  causé  par  la  cavalerie,  ne  donna  point  dVrdres  uUé- 
rieurs.  Qu'alors  lui  déposant,  liasarda  de  traverser  la  place 
Louis  XV,  mais  qu*il  fut  bienlôl  arrêté  et  obligé  de  se 
réfugier  dans  les  pierres  et  madriers  qui  servent  h  la  cnn^ 
strudion  du  ponU  Qu'au  méine  moment  il  a  vu  sVlanccr 
on  escadron  de  dragons,  le  5abre&  la  main,  dont  quel- 
ques-uns faisaient  feu  de  leurs  pistolets  ;  qu*iis  venaient 
de  la  rue  Royale,  et  re  portèrent  sur  le  flanc  droit  de 
la  colonne  des  Suisses  par  un  quart  de  conversion:  que, 
dans  la  place ,  le  peut  le  culbuia  et  démoula  quelques 
cavaliers  et  les  assaiilU' de  pienes;  que  quelques-uns 
abandonnant  leurs  c'  evatiK  i  regagnèrent  ft  pied  leur 
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troupe,  le  visage  ensanglanté;  Jelanl  leurs  casques  et  leurs 
rabres  devant  leurs  officiers  en  maudissant  le  métier  qu'on 
lenr  faisait  faite;  qu'anssilit  une  fcrande  paille  des  liom- 
ytes  qui  i^taient  dans  les  Champs-Elysées  et  dans  la  pince, 
quoique  suns  armes,  et  lui  déposant,  enlourvrenl  les  dia- 
pons,  et  tes  serrèrent  de  trùs  pK^,  au  point  qu'on  tou- 
cliaitles  brides  des  ibevaus,  qu'on  leur  demanda  pour- 
quoi ils  faisaicnl  une  charge  si  violente  au  milieu  d'une 
promenade  paisible  ;  que  les  officiers  répondirent  avec 
douceur  qu'ils  ne  voulaient  point  faire  de  mal  aux  ci- 
loycns,  mais  les  proléger  contre  les  brigands;  qu'ils  de- 
mandèrent où  étaient  ces  brigands  qu'on  n'apercevait  pas; 
que  dans  ce  moment,  lut  déposant  a  vu  un  garde- 
française  ramener  tranquillement  à  la  troupe  un  cheval 
de  dragon  échappé  ;  qu'il  doit  observer  que  l'entrée  des 
dragons  avait  fait  culbuter  quantité  de  femmes  dans  les 
fctfsés  des  Champs-Elysées;  que  pou  de  temps  aprts,  en- 
tf  ndant  l'officier  qui  commandiiil  le  régiment  de  Boyal- 
Cravatte  donner  Tordre  de  charger  les  annes»  il  s'est 
retiré  par  les  Tuileries. 

M.  de  la  Haie,  conseiller  an  CbAtelet,  a  d^KMé  avoir 
entendu  dire  à  M.  le  chevalier  Desroches  qu'il  avait  vu 
un  plan  désastreux  pour  la  ville  de  Versailles, 

Après  la  déposition  de  M.  de  la  Haie,  M.  de  Béienval 
r»  prié  de  déclarer  s'il  ne  lui  avait  pas  été  adresM  une 
lettre  par  le  comité  des  recherches,  pour  déposer  dans 
son  affaire  ;  sM  ne  s'était  pas  rendu  audit  comité  ;  si  là  il 
n'avait  point  été  questionné  sur  son  compte,  l'invitant  à 
remettre  cette  letire  sur  le  bticeau,  s'il  en  était  le  porteur, 

M.  de  la  Haie  a  répondu  qu'en  effet  le  comité  des 
recherches  lui  avait  écrit  et  l'avait  invité  à  déposer  de  la 
conversation  de  M.  le  chevalier  Desroches  ;  il  a  représenté 
la  lettre,  qui  a  été  annexée  ft  Pinterrogatoire. 

Hier  au  soir  on  a  confronté  à  M.  de  Favras  If.  Abbé- 
mar,  banquier  :  ce  témoin  ne  chargeait  point  l'accusé. 
Ce  qui  s'est  passé  dans  cette  confrontation  ne  peat  inté- 
resser le  pulilict 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Préêidenee  de  Af.  Target» 

SUITE   DE  LA  SÉANCE  DU  21   JANVIER  AU  MAnN. 

M.  LE  COMTE  DE  MiBABEAU  :  Il  IDC  paraît,  par  le 
seul  exposé  du  mémoire,  que  cette  aiiestion  de- 
mande d'assez  longs  débats,  s'il  faut  la  discuter  dans 
le  sens  qu'y  paraît  donner  la  république  de  Gènes. 

En  effet,  il  faudra  beaucoup  de  subtilités  pour  éta- 
blir qu'une  puissance,  qui  se  croit  souveraine  d'un 
pays,  soit,  comme  elle  le  dit,  ind  iférente  sur  le  sort 
des  stijets  qu'elle  réclame.  Peut-elle  dire  au  délégué 
d'une  puissance  comme  la  France,  qu'elle  ne  lui  a 
laissé  que  l'administration  de  la  Corse,  et  qu'il  n'a 
été  que  son  ministre  ?  Je  doute  au'ii  soit  possible  de 
reconnaître  en  peu  de  temps  la  décence,  la  justice  et 
la  justesse  d*unc  semblable  démarche.  Je  propose  un 
ajournement  extirémement  indéHni. 

M.  Salicetti,  défmté  de  Corse  :  On  m*écritde 
Corse  que  les  décrets  n'y  sont  point  publiés.  Le  peu- 
ple, encore  incertain  sur  son  sort ,  craint  toujours 
qu'on  ne  le  cède  à  la  république  de  Gênes.  11  est  fran- 
çais et  ne  veut  pas  <  tre  autre  chose.  Un  ajournement 
nidéfini  lui  laisseraitdes  inquiétudes,  parcequ'à  trois 
cents  lieues  on  ne  voit  pas  les  choses  sous  leur  vé- 
ritable point  de  vue.  Il  est  étonnant  que  Gènes, 
nprès  l'avoir  tyrannisé,  redemande  un  peuple  qui 
devient  libre  on  devenant  français. 

M.  Garât  l'ainé  :  Il  y  a  lieu  de  s'élonner  (]ue  la 
ré|nibliquo  de  Gênes  se  prétende  encore  propriétaire 
de  la  Corse,  et  ne  nous  considère  que  conmie  agents 
de  sa  souveraineté,  nous  par  qui  cette  province  a  été 
conciuise.  Gênes  prétend  avoir  cédé  la  Corse  ;  on  ne 
eède  pas  les  hommes  ;  ou  ne  cède  pas  les  nations.  Il 
ne  laut  laisser  aucun  doute  sur  ce  principe.  La  pré- 
tenlion  de  la  république  de  Gènes  doit  être  éccirtce, 
eu  reconnaissant  qu'il  n'y  pas  lieu  à  délibérer. 


M.  Barnave  :  Je  crois  que  les  préopinants  n*ont  pas 
encore  présenté  le  motif  qui  doit  principalement  vous 
déterminer  à  décider  qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer. 
Ce  ne  sont  ni  les  traites,  ni  nos  conquêtes,  qui  doi- 
vent établir  notre  droit  et  le  sort  de  la  Corse  ;  c'est 
le  vœu  des  habitants  de  cette  île.  Ce  vœu  nous  a  été 

Îirêsenté  par  les  députés  corses;  il  est  consigné  dans 
enrs  cahiers;  il  a  depuis  peu  été  expressément 
renouvelé,  et  tous  ces  actes  portent  la  demande  for- 
melle de  la  réunion  de  la  Corse  à  la  France. 

Je  propose  de  décréter  qu'attendu  le  vœu  énoncé 
par  les  habitants  de  la  Corse ,  de  former  partie  iuté- 

grante  de  la  monarchie  française,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
élibérer  sur  la  téclamation  ne  la  république  de  Gê- 
nes. Au  surplus,  M.  le  président  sera  chargé  de 
f»rier  le  roi  de  faire  envoyer  et  exécuter  incessamment 
es  décrets  de  l'Assemblée  nationale  en  Corse. 

M.  d'Espréménil  :  Je  ne  pense  pas  qu'une  puis- 
sance ait  le  droit  de  disposer  d'un  peuple  comme 
d'un  troupeau,  et  je  voudrais  qu'au  sujet  de  la  Loui- 
siane et  du  Canada  on  n'eût  pas  oublié  ce  principe. 
Je  ne  pense  pas  que  le  souverain  soit  l'agent  de  la 
république  de  Gènes  ;  mais  je  crois  que  cette  répu- 
blique peut  être  l'agent  de  quelque  puissance  ;  cet 
objet  serait  alors  très  délicat.  Je  demande  que  le 
mémoire  de  M.  de  Spinola,  ainsi  que  le  traité  de  1768| 
soient  renvoyés  au  comité  des  rapports. 

M.  PÉTioN  DE  Villeneuve  :  Je  ne  trouve  pas  Fa- 
vis  du  préopinant  conséquent  au  principe.  Le  comité 
de  rapports  ne  changera  pas  les  faits  et  la  question  ; 
il  ne  détruira  pas  l'alliance  qu'on  suppose.  Les  clau- 
ses du  traité,  quelles  qu'elles  soient,  ne  changeront 
Plis  le  principe;  il  n'en  sera  pas  moins  vrai  que  la 
Corse  se  donne  librement,  et  que  le  vœu  le  plus  cher 
et  le  p«us  constant  de  ses  habitants  est  d'être  Fran- 
çais. Cette  considération  puissante  subsistera  tou- 
jours: le  rapport  (^ui  sera  fait  ne  la  changera  pas;  il 
n'y  aura  pas  plus  a  délibérer  alors  qu'à  présent. 

M.  DE  Mortemart  :  En  adoptant  ces  principes,  je 
m'oppose  à  une  précipitation  qui  serait  dangereuse 
et  malhonnête.  11  faut  discuter  profondément  cette 
affaire. 

Je  demande,  pour  cela,  qu'elle  soit  ajournée  à  de- 
main. 

M.  L*ABBÉ  Maury  :  J'ignore ,  comme  vous,  si  les 
réclamations  de  la  république  de  Gênes  sont  fondées. 
Je  considère  seulement  sa  plainte  comme  dénuée  de 
preuves,  et  son  mémoirecomme  extrêmement  vague. 

Mon  avis  est  qu'une  assemblée  comme  la  nôtre  ne 
doit  avoir  avec  une  puissance  souveraine  d'autre 
correspondance  que  par  ses  décrets;  il  faut  répon- 
dre, et  dès-lors  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  ne  pas 
délibérer .  Je  demande  que,  pour  concilier  ce  que 
vous  devez  à  la  Corse  et  a  vos  traités,  vous  ordon- 
niez provisoirement  l'exécution  de  vos  décrets,  et 
que  le  président  écrive  à  M.  de  Montmorin  que  le 
mémoire  n'a  pas  paru  assez  circonstancié,  ni  expri- 
mer d'une  manière  précise  en  quoi  les  décrets  sont 
contraires  aux  droits  de  la  république,  pour  que 
l'assemblée  puisse  y  répondre. 

M.  Robespierre  :  Je  pense,  comme  M.  d'Espré- 
ménil, que  la  ville  de  Gênes  est  mue  par  une  autre 
puissance  :  mais  quelle  est  cette  puissance?  H  n'est 
pas  aisé  de  le  deviner.  On  peut  seulement  avoir  des 
indices.  Les  décrets  ne  sont  pas  encore  envoyés  en 
Corse ,  et  des  troubles  y  ont  été  excités.  Ne  serait-il 
pas  très  possible  que  ces  événements  eussent  quel* 
que  rapport  avec  la  demande  extraordinaire  d'une 
petite  république?  N'est-il  pas  étonnant  que  cette 
demande,  extrêmement  Uirdive,  arrive  au  milieu  des 
efforts  que  l'on  fait  contre  la  liberté? 

Cette  démarche  ne  doit  avoir  aucune  suite.  Ajour- 
ner la  question,  ce  serait  entrer  dans  le  sens  de  li 


105 


demande,  en  laissant  aux  Corses  des  inquiétudes 
qui  fomenteraient  les  troubles.  Il  faut  la  traiter 
comme  toute  demande  absurde»  c'est-à-dire  ne  pas 
délibérer. 

M.  Robespierre  croit  qu'il  est  très  prudent  d'in- 
sister sur  l'envoi  des  décrets. 

JU.  DB  BuTTAFOco  :  L'on  doit  s'empresser  de  tran- 

auilliser  Tile  de  Corse,  si  l'on  veut  la  conserver.  Les 
loscovites  cherchent  un  établissement  dans  la  Médi- 
terranée. Ils  profiteront  des  troubles  pour  s'intro- 
duire en  Corse,  et  les  Corses  se  donneront  plutôt  au 
diable  qu'à  la  république  de  Gênes. 

M.  LE  DUC  DU  Chatelst  :  Les  nations  doivent 
suivre.les  traités  et  le  droit  public  de  l'Europe,  ou  bien 
elles  manquent  à  la  bonne  toi.  11  est  de  la  justice  des 
représentants  de  la  France  de  ne  rien  faire  qui  ne 
soit  Juste  et  mûrement  réfléchi.  J'étais  ambassadeur 
du  rpi  à  Londres  lorsoue  le  traité  a  été  signé,  et  je 
ne  le  connais  point.  Mais  sMl  était  vrai  que  Gênes 
eût  conservé  quelques  droits,  vous  devriez  prier  le 
roi  de  &*arranger  avec  elle  ;  la  prudence  Teiigerait. 

M.  LE  COMTE  DE  MiBABEAU  :  Je  crois  devoir  rappe- 
ler le  fait  diplomatique  dont  ne  se  souvient  pas 
M.  du  Chàtelet,  quoiqu'il  Tait  lui-même  notifié  a  la 
cour  de  Londres,  il  est  possible  qu'en  système  diplo- 
matique, la  république  de  Gènes  ait  quelques  droits 
sur  la  Corse;  mais  alors  il  faudrait  qu'aux  termes 
mêmes  du  traité,  elle  nous  payât  tout  ce  que  la  Corse 
nous  a  coûté.  Je  ne  crois  |)as  qu'on  doive  parler  long- 
temps rididme  diplomatique  dans  cette  assemblée. 
On  a  eu  raison  de  dire  que  le  principe  sacré,  régula- 
teur en  cette  matière,  c  est  le  vœu  au  peuple Je 

De  pense  pas  avec  le  préopinant  que  la  ligue  de  Ba- 
guse,  de  Saint-Marin,  ouae  quelques  puissances  for- 
midables puisse  nous  inquiéter.  Je  ne  regarde  pas 
comme  très  dangereuse  la  république  de  Gênes,  dont 
les  armées  ont  été  mises  en  mite  par  douze  hommes 
et  douze  femmes  sur  le^  côtes  de  la  mer  en  Corse. 
^  Je  propose  de  décider  promptement  cette  question, 
si  vague,  si  méprisable  en  principe,  en  prononçant 
ou  un  ajournement  à  jamais,  ou  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibâer. 

La  motion  de  M.  Bamave  est  décrétée. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  JEUDI  21  JANVIER  AU  SOin. 

L'assemblée  est  de  nouveau  entretenue  du  pro- 
jet de  décret,  et  de  la  proclamation,  di^à  discutée, 
sur  le  rapport  de  M.  d'Epercy,  dans  la  séance  du 
jeudi  14  de  ce  mois»  et  qui  avait  été  renvoyée  au  co- 
mité. 

L*assembléedédde  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

—  On  reprend  la  discussion  des  articles  proposés 
par  M.  Guillotin  sur  les  lois  criminelles. 

M.  l'abdé  Pepi!«  :  Ce  n'a  jamais  été  sans  succès 
que  les  droits  de  la  justice  et  de  l'humanité  ont  été 
réclamés  parmi  vous.  Un  cœur  sensible,  qui  s'inté- 
resse pour  le  juste  persécuté,  peut  donc  parler  avec 
confiance.  Hier  un  honorable  membre  a  parlé,  peut- 
être  pour  des  coupables  :  le  vice  de  la  procédure 
eontre  laquelle  il  a  réclamé,  était  qu'elle  ait  été  te- 
nue secrète;  il  craignait  le  sort  d'un  jugement  pour 
des  hommes  dont  les  délits  n'étaient  pas  notoirement 
constatés.  Vous  avez  admis  aussitôt  sa  réclamation. 
Tous  avez  à  l'instant  statue  que  votre  président  écri- 
rait pour  qu'il  fût  sursis  à  l'exécution.  Que  uc  dois- 
jedonc  pas  espérer  lorsque  je  prends  la  parole,  non 
pour  un  coupable,  non  pas  même  pour  un  juste, 
mais  pour  une  foule  d'individus  honnêtes,  irrépro- 
chables, qui  ont  bien  mérité  de  leurs  concitoyens,  et 
qui  se  trouvent  sur  le  point  de  subir  un  chntiment 
plus  terrible  que  In  mort  même,  ponr  des  fautes 
«JiqurUcs  ils  n'ont  eu  aucune  part,  qu'ils  abhor- 
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rent,  qu'ils  n'ont  pu  empêcher,  et  qu'ils  voudraient 
avoir  pu  prévenir?  C'est  pour  de  telles  personnes, 
messieurs,  que  j'invoque  votre  clémence,  que  je  ré- 
veille votre  commisération  ;  elle  a  été  sollicitée  pour 
la  même  cause  en  deux  fois  différentes.  Des  circon- 
stances impérieuses,  des  affaires  multipliées  et  instan- 
tes ont  suspendu  jusqu'à  présent  votre  décret;  mais 
il  n'y  a  plus  à  différer  aujourd'hui.  Le  tribunal  est 
assemblé,  les  coupables  vont  être  cités  devant  le  juge 
intègre.  Ils  méritent  la  mort  ;  qu'ils  la  subissent.  Dé- 
tournez-en vos  regards  :  il  faut  des  réparations,  il 
faut  des  exemples,  qu'ils  en  servent;  mais  ne  souf- 
frez pas  que  leurs  tourments  passagers  rejaillissent 
éternellement  sur  leurs  familles  plongées  dans  la 
tristesse,  et  qui  n'ont  d'espoir  que  dans  votre  jus- 
tice compatissante.  Il  existe  pour  nous  un  préju<^é 
barbare  qui  dévoue  à  l'infamie  les  proches  d'un  cri- 
minel. Cédez  aux  cris  de  la  raison  ;  réprouvez  ce  que 
la  saine  philosophie  condamne;  que  les  fautes  soient, 
dans  une  nation  sage,  uniquement  personnelles. 

Par  un  reste  de  la  tyrannie  féodale,  la  confiscation 
des  biens  du  condamné,  en  certains  cas  et  pour  cer- 
tains délits,  étendait  la  peine  à  une  génération  inno- 
cente, à  des  enfants,  à  des  proches  déjà  trop  malheu- 
reux d'appartenir  à  un  coupable.  Réduisez,  messieurs, 
par  votre  sagesse,  la  peine  du  délit  au  seul  criminel; 
abrogez  celte  loi  trop  rigoureuse,  qui  tue  dans  ses 
descendants  celui  qui  a  déjà  subi  la  peine  de  ses  for- 
faits. Enfin,  messieurs,  au  milieu  de  tant  de  préjugée 
contre  lesquels  je  m'élève,  quelle  barbarie  de  ne 
pouvoir  justifier,  dans  la  suite  des  temps,  qu'un  cri- 
minel n'est  plus,  qu'en  produisant  sa  sentence  de 
mort.  Souffrez,  messieurs,  que  la  famille  réclame  le 
cadavre  ;  ordonnez  au  moins  qu'il  soit  admis  à  la 
sépulture  commune,  et  que  rien,  dans  l'acte  qui  at- 
teste son  décès,  ne  retrace  le  souvenir  du  châtiment 
qu'il  a  subi.  C'est  à  ces  trois  points  essentiels  que  je 
réduis  la  motion  de  M.  Guillotin.  J'espère  qu  il  ne 
me  désapprouvera  pas  d'avoir  remis  à  votre  décision 
des  articles  qu'il  a  sollicités  :  c'est  entrer  dans  ses 
vues  que  d'en  accélérer  le  succès.  11  en  a,  mieux  que 
je  ne  le  pourrais  faire»  exposé  la  nécessité  et  l'impor- 
tance. Ne  la  différez  donc  plus  ;  rendez  la  vie,  sauvez 
l'honneur  des  familles  nombreuses  de  celte  capitale 
et  des  provinces  ;  prononcez  un  décret  qui  deviendra 
pour  le  royaume  un  bienfait  universel. 

Voici  les  articlf'sqni  ont  été  décrétés: 

«Art.  1er.  Le  crime  étant  personnel,  le  supplice  d'un 
coupable,  et  les  condamnations  infamantes  quelcon- 
gues,  ne  neuvent  imprimer  aucune  flétrissure  à  la 
famille  ;  l'nonneur  de  ceux  qui  lui  appartiennent  ne 
sera  nullement  entaché,  et  tous  coutumeront  d'être 
également  admissibles  à  toutes  sortes  de  professions, 
d'emplois  et  de  dignités. 

•  H.  La  confiscation  des  biens  des  condamnés  ne 
pourra  jamais  être  prononcée  en  aucun  cas. 

«III.  Le  corpsdu  supplicié  sera  délivrée  sa  famille 
si  elle  le  demande;  dans  to^s  les  cas  il  sera  admis  u 
la  sépulture  ordinaire,  et  il  ne  sera  fait  sur  le  regis- 
tre aucune  mention  du  genre  de  mort.  • 

On  propose  plusieurs  amendements  sur  cet  ar- 
ticle. 

M.  l'abbé  Maurt  :  Messieurs,  rien  n'est  plus  sage 
qu'une  loi  qui  détruit  un  préjugé  barbare  et  qui  fait 
porter  à  une  famille  innocente,  jusqu'aux  dernières 
générations,  le  déshonneur  d'un  coupable. 

Il  estbeau  de  commandera  l'opinion  et  de  détruire 
d'antiques  erreurs  lorsqu'elles  sont  préjudiciables  an 
bien  de  la  société;  mais  il  faut  commander  à  l'opi- 
nion avec  empire;  il  ibut  le  foire  avec  un  appareil 
qui  maîtrise  les  sens,  fixe  Tattention  du  peuple  et 
serve  de  guide  à  sa  raison.  Or  c'est  par  lé  ministère 
de  l'homme  de  la  loi  que  le  décret  dont  je  vous  parla 
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doit  être  exécuté.  Je  propose  que,  sur  le  lieu  même 
du  supplice,  lejugc  réhabilite  la  mémoire  du  con- 
damne. Cette  sentence  de  réhabilitation  anéantira 
toute  flétrissure  et  ne  donnera  plus  de  prise  au  pré- 
jugé. 

M.  Barnatb  :  Cette  réhabilitation  serait  vicieuse, 
en  ce  qu'elle  mettrait  le  crime  du  décédé  au  même 
niveau  aue  l'innocence.  Il  faut  y  substituer  la  simple 
lecture  a  laire,  à  haute  voix,  au  peuple,  par  le  gref- 
iier,  de  Tarticle  dont  il  est  question. 

'  M.  HÉHERY  :  Cet  amendement  est  inapplicable  aux 
condamnations  du  coupable  aux  galères  a  temps,  at- 
tendu qu'il  n'y  a  pointue  lieu  d'exécution  ni  de  temps 
précis  où  cette  lecture  pourrait  être  faite. 

M.  Larrsyrb  :  Toutes  ces  précautions  donneraient 
nu  préjugé  une  force  nouvelle  au  lieu  de  le  détruire; 
il  ne  faut  pas  ainsi  douter  de  l'insuflisance  de  la  loi 
ni  témoigner  des  craintes  de  son  inobservation  ;  le 
législateur  ne  doit  jamais  présumer  que  l'opinion 
puisse  prévaloir  sur  la  sagesse  des  principes. 

M.  de  Gudier  appuie  ces  observations. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n*y  pas  lieu  à  délibérer. 

Il  s'élève  quelques  débats  sur  les  autres  articles, 
et  notamment  sur  la  peine  de  confiscation  ordonnée 
ailleurs  dans  le  code  pénal  relath  aux  contraventions 
en  matière  de  police. 

M.  GuiLLOTiN  :  Je  propose  à  l'Assemblée  les  deux 
articles  suivants  : 

Dans  tous  les  cas  où  la  lot  prononcera  la  peine  de 
mort  contre  un  accusé,  le  supplice  sera  le  même, 
quelle  que  soit  la  nature  du  uélit  dont  il  se  sera 
rendu  coupable.  Le  criminel  sera  décapité.  U  le  sera 
par  l'eftèt  d'un  simple  mécanisme  (l). 

Nul  ne  pourra  reprocher  à  un  citoyen  le  supplice 
ni  les  condamnations  infamantes  quelconques  d'un 
de  SCS  parents.  Celui  qui  osera  le  faire  sera  répri- 
mandé publiquement  par  le  juge.  La  sentence  qui 
interviendra  sera  afiicliée  à  la  porte  du  délinquant; 
de  plus,  elle  sera  et  demeurera  affichée  au  pilori  pen- 
dant trois  mois. 

Ne  doutez  pas  un  seul  instant  que  le  préjugé  ne  se 
dissipe.  Cette  révolution  sera  l'ouvrage  du  temps. 
Bien,  n'est  si  difticile  que  de  détruire  une  sottise  qui 
s'est  Rccrochée  au  prétexte  imposant  de  l'honneur  ; 
elle  tient  à  un  sentiment  presque  irrésistible,  que 
rhabitude  a  identifié  avec  notre  existence  sociale; 
mais  quand  cette  sottise  fait  une  partie  de  nos  mœurs 
et  s'est  mariée  avec  d'autres  usages  aussi  peu  réflé- 
chis, il  semble  qu'elle  soit  indestructible  :  or  tel  est 
le  préjugé  de  cette  infamie  héréditaire  c|ue  nos  an- 
cêtres avaient  consacrée  depuis  tant  de  siècles.  La  ré- 
volution étant  universelle,  elle  frappera  sur  cette 
inconséquence  morale,  <|ui  fait  partager  à  l'inno- 
cence les  peines  d'un  crime  ou  a'un  délit.  Sans  co 
bouleversement  général  de  la  législation,  cettiî  er- 
reur aurait  résisté  encore  pendant  plusieurs  siècles 
aux  déclamations  des  orateurs,  aux  efforts  combinés 
•  de  la  philosophie  et  des  lois.  C'est  dans  le  peuple 
surtout  qu'elle  s'était  fixée  ;  car  la  noblesse  eu  avait 
secoMé  le  joug  :  or  les  vérités  morales  sont  difficile- 
ment saisies  par  un  peuple  égaré,  qui  respecte  par 
habitude  tout  ce  qui  lui  a  été  transmis  par  ses  pères, 
et  adore  religieusement  jusqu'au  mensonge  qu'il  a 
entendu  répeter  dès  son  berceau.  Il  faut  espérer  qne 
le  peuple  s'empressera  de  s'instruire.  Admis  dans  dif- 

(1)  Ce  mëeaniMne,  dont  Giiilloiin  fut  rinventear,  c*ett 
rinslruinent  <!•  mort  connu  sous  le  nom  d«  guillotine  ;  il  fut 
alors  regardé  comme  unliicnfait  pour  riuimanilé.     L.  G» 


férents  emplois  à  quelques  parties  de  radmînistra- 
tion,  il  s'éclairera  promptement;  il  a|)prendra  les 
lois  de  son  pays,  qu  il  ignorait  ;  et  la  vérité  sera  sid»* 
stituée  à  une  foule  de  sottises  avec  lesquelles  la  cu- 
pidité sacerdotale  ou  le  despotisme  des  souverains 
amusait  sa  faiblesse  et  sa  crédulité. 

Les  articles  proposés  par  M.  Guillotin  sont  ren- 
voyés au  comité  aes  sept,  chargé  du  travail  sur  la 
jurisprudence  criminelle. 


La  séance  est  levée. 


SPECTACLES. 

AcADina  rotalb  di  Mosiqiis.—  Anj.  24»  Phèdre,  paro- 
les de  M***,  et  la  troisième  représentation  des  Pommier*  et 
le  Moulin,  comédie  lyrique  en  un  acte,  paroles  de  M.  For* 
geot>  musique  de  M.  Lemojne. 

THÉâTii  DB  LA  Nation.  —  Les  comédiens  français  or* 
dinaires  du  roi  donneront,  auj.  34 «  Phèdre,  tragédie;  et 
la  huitième  représentation  du  Réveil  d^Epiménide  à  Paris^ 
comédie  nouvelle  «  en  un  acte,  en  vers,  avec  ses  agré- 
ments. En  attendant  la  vingt-sixième  représentation  de 
CharUê  IX,  aà  profit  des  pauvrvs;  et  la  première  repré- 
sentation de  Louiâ  Xllt  père  du  peuffle,  tragédie  nonveHew 

TbIatbi  Italibh.  ^  Auj.  24 f  Sophie  et  DerviUe;  et  la 
cinquième  représentation  de  Pierre^le-Grand,  Demain  25, 
la  Fau$$e  Magie .-  et  la  trente-deuxième  représentation  de 
Sargines,  Mardi  26,  au  profit  des  pauvres,  Btaiêe  et  Babtti 
et  la  vîBgtième  représentation  de  Raoul  tirade  Crégui» 

TniAins  M  Moiisiiua.  —  Auj.  ^h,  à  Panclenne  salle  des 
Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  vingt-sixième  représenta- 
tion du  Con$eil  imprudent,  comédie  en  deux  actes,  en 
prose  ;  et  la  treixième  de  t*Infante  de  Zamira,  opéra  Ita- 
lien, musique  del  signor  Paisieilo,  dans  lequel  mademoi- 
selte  Parisot  remplira  le  rôle  de  Juliette.  Demain  25,  le 
Notte  di  Dorina» 

TbAatbb  dv  Palau-BotaI.  —  Auj.  24*  les  Intrigante^ 
comédie  en  trois  actes  ;  Rieco,  en  deux  actes  ;  et  le  ÊJntgan, 
dé  Thiontille,  en  un  acte.  Demain  25,  la  septième  repré- 
sentation  de  la  Journée  de  Loui$  XII,  en  trois  actes. 

Pbtits  CoKéDiBNS  DB  S.  A.  R.  Mea  lb  cohtb  h  Bbaojo- 
LAis.  -*-  Auj.  24,  Relâche,  On  préviendra  le  public  du  joor 
de  roavertuie  de  ce  speciaole.  * 

CiBQDB  DU  Palau-Rotal.  ^  Auj.  24,  à  six  heures,  eon* 
cert,  dans  lequel  on  exécutera,  entre  autres  morceaux* 
une  symphonie  de  M.  Otbon,  un  air  de  Dardanue^  un 
air  de  Théodore^  une  synpiionie  de  Bf.  Hajden,  une 
scène  et  air  de  Cimareêo^  et  un  air  de  iMend.  Snsdiie 
Baljnsqu*à  onie  heures. 

Gbakds  DAHsaeas  au  RM.  ^  ko^  24»  fitmoar  têt  4e 
tout  âge,  pièce  en  un  acte  ;  les  f^inleê  du  Jour  de  Tin,  en 
deux  actes  ;  le  Pari  Imprudent  ;  les  Amours  de  Nieodemu; 
V Enrôlement  du  Bûcheron,  pantomime  en  deux  actes;  ' 
Richard  Cœur^e-Uon ,  en  quatre  actes;  et  Pierrot  roi  de  \ 
Cocagne,  en  trois  actes,  avec  des  divertissements  et  dirers 
exercices  dans  les  entr^acles.  j 

Ahbibo  Comique.  -«  Auj.  24 1  le  Prodige,  pièce  en  un 
acle;  la  Folle  épreuve ^  aussi  en  un  acte;  et  la  Mort  du 
capitaine  Cook,  pantomime  en  quatre  actes;  avec  des  di- 
fertissemeots. 

Bal  cbbi  M.  Rcooiiar,  Auj.  24«  depais  dnq  heures  jns- 
qa*à  onte  heures.  Prix  1  Uv.  10  s.  Un  cavalier  peat  ame- 
ner avec  lui  une  dame. 


PAICMEKTS  nE8  BEimSS  1HS  L*  HOTEL  DE  VILLE  DE  PAEIS. 
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POLITIQUE. 


LIEGE. 


Les  pages  les  moîDs  recherchées  d^une  goielte  «  celles  fine 
]*on  pas<«  le  plus  souvent  saus  les  lire,  contienDCut  ordi- 
nairement les  faits  les  plus  cuneas,  et  renferment  presque 
toujours  Tinstruction  la  pins  solide:  tels  sont  les  acles 
publics,  les  diplômes,  et  tant  d'autres  pièces  qui  fatiguent 
rœil  avant  de  Toccuper;  c*est  une  erreur,  défliutcommun 
à  tous  les  peuples  qui  aiment  naturellement  à  parler,  et 
qui,  n*ajant  pas  la  liiierté  d*écrire,  ne  font  guère  d*efforts 
pour  penser. 

Le!i  Français  en  reviendront,  et  nous  mettons  déjà  dans 
iHrs  réfleiioiis une  suite  qui  surprend:  nous  y  portons  un 
ihtéKt  qui  décourage  les  détracteurs  de  Cesprit  français. 

Noos  faisons  ici  cette  remarque  pour  engager  le  lecteur 
I  ne  point  passer  légèrement  les  leitres  qui  vont  suivre: 
c'est  la  correspondance  du  prince  évéque  de  Liège  avec  le 
rm  de  Prutse^  depuis  que  le  premier  sollicite  contre  ses 
sujets  un  plan  de  conciliation  tout-^A-fait  étrangei{à  la  bien- 
veillatice  et  à  la  justice.  Ces  lettres  ont  un  caractère  dont 
l'avenir  doit  augmenter  l'eitréme  importance. 

Lettre  du  pnnec-éiéque  de  LUge  au  roi  de  Prusse, 

Les  troobles  de  mon  pays,  qni  m'ont  forcé  à  le  quitter, 
ont  été  accompagnés  de  trop  d'eicès  f  t  de  violences,  poor 
ne  pas  étru  parvenus  à  la  ooonaissanoe  de  Votre  If  ajesté^ 

La  crainte  de  voir  sacrifier  les  personnes  qui  m*étaient 
attadiées  à  la  foreur  d'-UB  peuple  irrité  m'a  contraint  à 
souscrire  anx  premiers  recei  de  la  nouvelle  magistrature. 
Si  j'ai  resté  inactif  depuis  ee  temps ,  si  j'ai  différé  de  récla- 
mer contre  la  nullité  de  ces  sanctions,  c'est  que  je  me  flat- 
tais de  pouvoir  ramener  par  la  douceur  un  peuple  aveuglé 
par  la  calomnie. 

Aujourd'hui  que  cet  espoir  s'évanouit ,  que  cette  même 
prétendue  magistrature  s'arroge  le  droit  de  porter  des 
édits,  et  qu Vile  emploie,  conjointement  avec  rEiat-tiers, 
la  violence  la  plus  marquée  pour  extorquer  t  TEtat-pri- 
maire  le  consentement  à  ses  recez,  qu'elle  pousse  même 
Taudace  jusqu'à  forcer  mon  conseil  privé  à  les  sanctionner 
en  mon  nom ,  à  mon  Insu  et  contre  mon  gré  ;  qu'on  démo- 
lit b  citadelle,  met  en  contribution  des  particuliers  et  des 
maisons  religieuses,  et  qu'on  chasse  mes  curés;  mainte- 
nant que  les  tribunaux  sont  fermés  par  la  proscription  de 
leurs  membres,  et  que  le  parti  insurgent,  s'étant  divisé,  il 
se  forme  une  guerre  civile  entre  eux,  accompagnée  du 
meurtre  et  du  carnage,  je  ne  saurais  plus  résister  à  la  voix 
impérieuse  des  obligations  que  j*ai  contractées  vis-è-vis  de 
mon  peuple,  de  mon  chapitre  et  de  S.  M.  I. ,  et  diiférer 
ploslonglemps  d'implorer  rastislance  de  la  protection  des 
hauts-directeurs  du  Cercle  de  Westphalie. 

H  est  évident  que,  tant  que  la  nouvelle  magistrature 
snbsblera ,  et  tant  que  les  auteurs  de  la  rébellion  seront 
sur  pied  libre,  les  Etats  du  pays  et  tous  les  honnêtes  gens 
trembleront  et  n'oseront  s'opposer  aux  propo«itions  des  In- 
surgents,  crainte  d'une  nouvelle  révolte  et  d'une  vengeance 
ensanglantée  ;  qu'aucun  citoyen  n'osera  accepter  la  place 
de  bourgmestre  ou  déconseiller  de  la  ville,  et  que  moi- 
même  enfin  je  serai  obligé  de  rester  en  exil. 

Voilà,  sire,  les  motifs  qui  me  déterminent  à  supplier 
Irts  humblement  V.  M.  d'enjoindre  à  ses  conseillers  direc- 
toriaux du  Cercle  de  s'occuper  avant  tout  d'une  restitution 
plénière  de  la  constitution,  sur  Tanden  pied,  et  de  Téloi- 
gnement  des  chefs  de  la  rébellion ,  et  de  n^accepter  une 
médiation  quelconque,  avant  que  ces  points  préliminaires 
ne  soient  arrangés,  conformément  au  mandement  de  la 
chambre  impériale. 

L*amour  de  la  fustice  et  le  généreux  patriotisme  pour  la 
ronslitutioD  germanique,  que  V.  II.  a  daigné  manifester 
en  tontes  les  occasions  «  me  font  espérer  qu'elle  voudra 

1"  Série.  —  Tome  IIU 


bien  accorder  celte  grâce  aux  prières  d'un  prince  fugitif 
pour  avoir  été  trop  bon. 

Je  ne  cesserai  de  la  reconnaître  avec  les  sentimeuts  les 
plus  purs  d'une  reconnalKiance  infinie,  et  du  très  profond 
respect  avec  lequel  je  suis,  etc. 

L'éVÊQOB-PKIIfCB  DE  LlÉGB. 


Réponse  du  roi  de  Prusse  au  prince^véque  de  Uégc» 

Monsieur  l'évêque  et  prince  de  Liège,  j*ai  reçu  la  lettre 
do  5  octobre,  par  laquelle  V.  A.  me  demande  Texécution 
plénière  de  L'arrêté  que  la  chambre  impériale  de  Wetilar^a 
fiut  émaner  au  sujet  des  troubks  du  pays  de  Liège. 

J'ai  résolu  de  faire  faire  cetle  exécution,  quelque  oné- 
reuse et  diflîcile  qu'elle  soit  pour  moi,  et  de  faire  marcher 
pour  cet  eflet  un  corps  de  mes  troupes  au  pays  de  Liège, 
sons  les  ordres  de  mon  lieutenant-général  de  SchlelTen, 
pour  Moompagoermon  consdller-pi  ivé  directorial  de  Dbom, 
et  pour  soutenir  les  mesures  que  les  circonstances  pour- 
ront rendre  nécessaires  pour  rétablir  la  tranquillité  et  le 
bon  ordre  dans  l'évéché  de  Liège.  Je  me  flatte  que  V.  A. 
voudra,  de  son  côté,  apporter  toutes  les  facilités  raisonna* 
blés  et  propres  à  opérer  une  conciliation  entière  des  esprits 
et  des  arrangements  conformes  au  véritable  bien  du  pays, 
à  jeter  la  base  d'un  accomodement  juste  et  permanent,  et 
à  prévenir  les  extrémités  qui  pourraient  rendre  le  séjour 
des  troupes  étrangères  trop  long  et  trop  onéreux  aux  habi- 
tants, et  laisser  un  germe  de  mécontentement  dans  le  pays. 
Je  crois  donner,  dans  cette  occasion,  une  preuve  non  équi- 
voque de  mes  principes  constitutionnels,  ainsi  que  de  ma 
bonne  volonté  et  des  sentiments  &vorables  et  distiogués 
avec  lesquels  je  suis ,  etc. 

Fn#j>éaic-G  cxuAciit. 
{Kouê  donnerons  lu  deux  autres  leitres  demain,) 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Vendredi,  15  de  ce  mois,  est  arrivé  à 
Londres  le  piinœ  Edouard ,  quatrième  fils  du  roi  d'Angle- 
terre. Le  prince  de  Galles,  sou  frère,  l'a  comblé  de  témoi- 
gnages d'affection. 

Le  gouvernement  avait  d'abord  formé  le  proiet  d'établir 
un  commerce  de  pelleteries  entre  les  possessions  anglaises 
dans  l'Inde  et  les  côtes  du  nord-ouest  de  l'Amérique  :  on 
vient  d'y  renoncer;  le  profit  qui  en  résulte  ne  compensant 
pas  les  difficultés  et  les  dangers  auxquels  ce  commerce  ex- 
pose nos  navigateurs. 

Les  Hollandais  viennent  d'expédier  un  rloop  de  16  ca- 
nons, chargé  de  dépêches  pour  le  cap  de  Bonne-Espérance 
et  Batavia.  On  croit  qu'il  est  question  d'affaires  de  la  plus 
grande  importance  pour  leur  Compagnie  asiatique;  mais 
rien  ne  transpire  encore:  il  parait  seulement  qu'il  faut  la 
plus  grande  diligence,  car  le  sloop  qu*ou  a  choisi  est  dun- 
blé  en  cuivre ,  et  de  plus  excellent  voilier. 

Le  vaisseau  le  Bacon ,  qu^un  coup  de  vent  avait  entraîné 
hors  de  la  rade  de  Plie  de  Chelsea,  a  été  remorqué  sur  la 
côte  de  France  par  deux  bateaux  pêcheurs;  il  n'y  avait  que 
cinq  hommes  d'équipage,  dont  l'un  était  un  matelot  expé- 
rimenté. —  Heureusement  il  ne  leur  est  point  arrivé  d'ac* 
cident  ;  ils  ramèneront  ici  le  navire  dès  qu'on  l'aura  remis 
en  état  de  tenir  la  mef. 

Il  existe  chei  nous  une  société  consacrée  au  maintien  de 
la  constitution  et  à  l'instruction  des  peuples.  Bf.  Grigby , 
membre  du  parlement  pour  le  comté  de  Suffolk,  est  Icpré- 
sldent  de  cetle  rénnion  intéressante  d'hommes  connus  par 
leurs  lumières  et  leur  amour  pour  la  liberté;  il  a  proposé, 
à  une  nouvelle  assemblée  U  nue  dernièrement  à  Londres, 
les  résolutions  suivantes,  admises  à  l'unanimité  : 

1*  Que  cetle  société  recommande  à  tons  les  vrais  amis 
de  la  liberté,  dans  toutes  1rs  parties  de  la  Grande-Bretagne, 
de  tendre,  par  des  efforts  tels  qu'on  a  droit  de  les  attendre 
de  leur  part,  à  robtenlion  d^une  réforme  efficace  dans  la 
représentation  du  peuple,  l'espoir  du  succès  étant  motivé 
par  Texplratlon  prochaine  do  terme  pour  lequel  le  parle- 
ment a  été  él0|  et  par  les  généreux  efforts  de  plusieurs 
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fcuples  Toisinsqui  consacrent  leur  courage  au  rccouvrc- 
luenl  <le  leurs  droits  m^oQims,  conjoncture  la  plus  foTO- 
rable  pour  obtenir  enfin  »  des  crainles  de  ceux  qui  se  sont 
refusés  jusqu'ici  à  des  demandes  raisonnables,  ce  que  Ton 
a  si  souvent  et  si  longtemps  sollicité  en  vain  de  leur  justice. 
S'Qu'ile^t  i-ecomraaudé,  par  cette  même  société,  au 
Ir^s  petit  nombre  d'individus  qui  jouissent  du  droit  d^élire 
des  représentants  aupailement,  d*airecter  une  partialité 
qui  dans  le  fond  ne  sera  qu^une  justice,  pour  ceux  des 
nouveaux  candidats  cbex  lesquels  on  reconnaîtra  Pintcn- 
lion  bien  déterminée,  et  dont  ils  feront  une  profession  pu- 
blique, de  seconder  de  tout  leur  zèle  et  de  tous  leurs  efforts 
une  réronneparlenientairc  dans  la  chambre  des  communes 

ÉTATS-UNia   d'aMÉRIQUE. 

Le  congris  doit  se  rassembler  incessamment  à  Ni'^i- 
York  pour  cboisir  une  place  fixe  dans  laquelle  il  tiendra 
ses  séances.  Les  commissaires  qu'il  arait  nommés  pour  né- 
gocier la  paix  avec  les  Indiens  Grecks  sont  de  retour,  sans 
avoir  pu  rien  conclurr.  —  On  croit  que  le  congrès  ne  se 
rebutera  pas  pour  cela,  et  qu'au  premier  moment fd\c- 
rableil  fera  renouer  la  négociation. 

Le  blé  est  ici  dans  la  plus  grande  abondance  :  le  prix  du 
boii'seaa  est  de  3  s.  10  den.  ù  4  s.  3  den.  sterl.  Quant  aux 
mardiandises  qu'on  nous  apporte,  nous  ne  prenons  guèrr 
d'ai:trps  articles  que  ceux  de  fabriques  anglaises,  excep  é 
les  vins;  ils  se  vendent  très  bien,  pariicul.èrement  ceux 
cl'F^pa'me  et  de  Portugal,  dont  on  demande  des  envois 
coDsidérubli-s,  ' 


FRANCE, 

De  Parti»  —  M.  Lcnoir  ayatit  donné  sa  démission 
(le  la  charge  de  bibliothécaire  du  roi,  S.  M.  Ta  accep- 
toc,  et  a  nommé,  pour  le  remplacer,  M.  d'Ormessop, 
président  du  parlement  de  Paris;  le  roi  a,  en  même 
temps,  conservé  à  M.  Lenoir  les  entrées  de  la  cham- 
bre, que  lui  donnait  sa  charge  de  bibliothécaire. 

Lettre  de  M.  le  comte  de  Sa^nt-Priest  à  M.  Lenoir, 

du  28  décembre  1789. 

•  J*ai  rendu  compte  au  roi,  monsieur,  des  motifs 

3ui  vous  ont  déterminé  à  vous  démettre  de  la  charge 
e  bibliothécaire  de  Sa  Majesté;  elle  a  accepté  votre 
(émission,  et  a  fait  choix,  pour  vous  remplacer,  de 
M.  d'Ormesson,  président  du  parlement.  Sa  Majesté 
m*a  en  même  temps  chargé  de  vous  prévenir  qu'elle 
vous  conserve  les  entrées  que  vous  donnait  cette 
charge. 

«  Signé  le  comte  de  Saixt-Priest.  • 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ   DE   PARIS. 
Suite  du  plan  de  la  municipalité, 

CHAPITnE  IV. 

Du  eonseil-général. 

Art.  I«r.  Le  conseil-général  de  la  commune  sera 
composé  de  deux  cent  seize  membres  au  moins,  com- 

Îiris  les  membres  du  corps  municipal,  et  non  compris 
e  maire. 

IL  Les  membres  du  conseil-général,  qui  ne  seront 
pas  du  corps  municipal,  seront  appelés  notables. 

IIL  Les  assemblées  du  conseil-général  seront  pré- 
sidées par  le  maire  ;  elles  le  seront,  en  son  absence, 
par  le  Président  ou  vice-président,  élus  dans  le  con- 
seil-genéraK  et  choisis  parmi  les  notables  seulement  ; 
et,  en  leur  absence,  par  le  doyen  d'âge  des  notables 
présents  à  rassemblée. 


IV.  Le  président  n*aura  point  voix  délibérative,  si 
ce  n*est  pour  départaj^er. 

V.  Le  conseil-général  sera  convoqué  dam  les  cas 
énoncés  aux  art.  IV  du  chap.  I^r,  et  X  du  cbap.  If, 
du  tit.  m,  et  toutes  les  fois  que  le  corps  municipal 
le  jugera  convenable. 

VI.  Le  corps  municipal  ne  pourra  se  dispenser  de 
convoquer  le  conseil-général,  lorsqu'il  s'agira  de 
délibérer. 

Savoir:  sur  àes  acquisitions  ou  aliénations d'im« 
meubles; 

Sur  des  impositions  extraordinaires  pour  dépenses 
locales; 

Sur  des  emprunts; 

Sur  des  travaux  à  entreprendre; 

Sur  remploi  du  prix  des  ventes,  des  rembourse« 
ments  ou  des  recouvrements; 

Sur  les  procès  à  intenter  ; 

Même  sur  les  procès  à  soutenir,  dans  le  cas  où  le 
fond  du  droit  serait  contesté. 

VII.  Les  délibérations,  arrêtés  et  règlements  sur 
ces  différents  objets,  qui  n*émaneront  pas  du  con* 
seil -général  assemblé,  seront  nuls  et  ne  pourront 
être  exécutés. 

VIII.  Lés  membres  du  conseil -général,  réunis  au 
nombre  de  trente  au  moins,  en  pourront  i*equérir  la 
convocation  lorsqu'ils  le  croiront  nécessaire  ;  et  le 
corps  municipal,  ni  le  maire  ne  pourront  s'y  refuser. 

IX.  Les  convocations  extraoruinaires  de  la  com- 
mune, dans  les  soixante  sections,  appartiendnint 
nu  conseil-général;  elles  seront  ordonnées  pnr  lui, 
et  annoncées  au  nom  du  maire  et  du  conseil-gé- 
néral. 

DÉPARTEMENT  DE  POLICE. 

L'assemblée  générale  du  district  Saint-Magloire, 
vivement  alarmée  des  bruits  répandus,  sans  doute 
par  les  ennemis  de  la  tranquillité  et  du  bonheur  de 
tous,  que  M.  le  maire  ne  sera  point  continué  dans  ses 
fonctions  à  l'époque  des  nouvelles  nominations  ,  dé- 
libérant dès  à  présent  sur  la  motion  de  H.  Pasqueau 
de  Saint-Cyr,  qu'elle  avait  ajournée  ; 

Considérant  que  le  premier  choix  des  citoyens 
était  fondé  sur  1  importance  des  services  rendus  par 
M.  Bailly  à  la  nation  entière,  et  particulièrement  a  la 
ville  de  Paris; 

Que  l'Assemblée  nationale  a  rendu  elle-mêmebonl- 
mage  a  la  vérité  de  cette  longue  suite  de  services  par 
son  président; 

Considérant  en  outre  que ,  depuis  sa  nomination  « 
M.  le  maire  a  parfaitement  justiiié  ce  choix  par  une 
administration  sage ,  courageuse  et  patriotique  ,  et 
qu'il  serait  souverainement  mjuste  que  M.  Bailly  ne 
trouvât  pas,  dans  la  jouissance  paisible  de  ses  fonc- 
tions, un  juste  dédommagement  des  peines  qu'elles 
lui  ont  occasionnées,  des  datigers  auxquels  elles  l'ont 
exposé; 

A  arrêté  de  manifester  publiquement  le  vœu  qu'elle 
forme  pour  que ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  nou- 
velle élection ,  la  nomination  de  M.  Bailly,  en  dn^e 
du  16  juillet  dernier,  à  la  place  de  maire  ,  soit  et  dt*- 
meure  prorogée ,  pour,  par  lui ,  en  exercer  les  fonc- 
tions pendant  le  temps  qu'il  sera  décrété  pour  !a 
ville  de  Paris  par  le  règlement  particulier  de  1  Assem- 
blée nationale. 

Signé  BoARD,  président;  Motet,  secrétaire. 

On  peut  observer  deux  choses  sur  cet  arrête: 
10  que  les  bruits  qui  se  sont  répandus  dans  le  pu- 
blic sont  le  fruit  de  l'ignorance  ou  de  l'intrigue.  Ce 
qui  peut  y  avoir  donné  lieu,  ce  sont  quelqties  dis- 
cussions de  fonctions  élevées  eutre  M.  le  maire  et 
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quelques  membres  de  l'administration  :  or,  c'est  une 
méchanceté  ou  une  erreur  bien  garnie  d'argumenter 
<Ie  là  contre  le  chef  de  la  municipalilé ,  de  jeter  du 
doute  sur  son  droit  à  continuer  de  donner  des  soins 
à  la  rille  ;  ce  n*a  point  été  du  tout  Tintention  des  ad- 
ministrateurs qui  ont  agité  quelques  controverses 
dans  la  chambre  de  la  commune  ;  et  s'ils  avaient  pu 
soupçonner  que  Ton  en  eût  abusé,  sûrement  ils  n'au- 
raient point  élevé  les  questions  qui  ont  fixé  l'atten* 
tion  de  l'assemblée  générale.  Est-ce  qu'un  père  ne 
peut  pas  disputer  ses  droits  respectifs  a  vécues  en* 
lants,  sans  qu'on  puisse  prêter  à  ceux-ci  la  basse  pré- 
tention de  lui  reruser  le  tribut  d'estime  et  de  con- 
fiance qu'il  mérite? 

29  Que  ce  serait  une  lâeheté  bien  grande  à  quel- 
qu'un d'accepter,  au  préjudice  du  maire  actuel,  une 
place  que  celui-ci  a  gérée  dans  des  moments  ora- 
geux, dans  des  moments  où  l'anarchie  et  la  subver- 
sion de  tous  lespouvoirs  exposaient  aux  attentats  de  la 
multitude  tout  ce  qui  portait  un  caractère  public,  où 
les  plus  intrépides  désertaient  la  c«iuse  commune  , 
ou  du  m  )ins  fondaient  la  sûreté  de  leur  personne 
sur  l'obscurité  de  leurs  fonctions.  Ce  genre  d'ingra- 
titude serait  une  bassesse  ;  et  ce  que  je  dis  ici  de 
M.  le  maire  peut  également  s'appliquer  à  un  grand 
nombre  de  membres  actuels  de  la  municipalité,  qui 
n'ont  point  désespéré  de  la  chose  publique ,  en  ont 
courajgeusement  secondé  le  chef,  et  sont  parvenus  à 
ce  point  de  succès  de  paraître  imitles  alors  qu'ils 
étaient  le  plus  occupés  et  le  plus  nécessaires. 


DISTRICTS. 

Le  comité  des  travaux  publics  occupe  des  ouvriers, 
Remploie  environ  200,000 liv.  par  mois  au  soula- 
gement de  ceux  qui  sont  sans  ouvrage  :  ne  pourrait- 
n  pas  employer  ces  ouvriers  plus  utilement?  Le 
'istrict  de  Saint-Etienne-du-Mont  a  fait  proposer , 
•  21  de  ce  mois ,  à  l'assemblée  générale  des  rcpré- 
:(Mitants  de  la  commune ,  de  prohter  des  basses  eaux 
t  du  froid  pour  faire  enlever  le.s  immondices  accu- 
ïulés  aux  bords  de  la  Seine,  au  pied  des  quais  et  aux 
embouchures  des  égoûts.  Ces  immondices  souillent 
'  l  corrompent  l'eau ,  infectent  l'air,  et  augmentent 
jns  inondations ,  puisqu'elles  rétrécissent  le  lit  du 
icuve.  Transportées  à  Javelle,  au  Port-à-l' Anglais , 
lies  féconderaient  les  terres.  On  nous  assure  que  la 
»  ille  a  pris  cette  proposition  en  considération  :  elle 
i  été  faite  au  district  de  Saint-Etienne-du-Mont  par 
1.  Boncerf. 

Extrait  des  regiitreê  des  délibératiùns  de  VAs- 
semblée  du  district  des  Cordelière ,  du  22  jan- 
vier 1790.  ' 

Sur  la  demande  de  M.  de  Rutlîdge  ,  requérant  la 
protection  du  district  des  Cordeliers ,  rassemblée 
générale  a  unanimement  arrêté  que,  comme  citoyen, 
M.  de  Rutlidge  était  sous  la  sauvegarde  de  la  loi , 
et  qu'en  conséquence  il  n*y  avait  lieu  à  délibérer- 
Signe  Pabé  ,  président  ;  Fabbs  d'Eglantiii b  , 
vice-président: P.-J.  Duplain  ,  Oodottb, 
cordelier,  secrétaires. 


CHATELET  DE  PARIS. 

L*a(ra1re  de  M.  de  Favras  paraît  endèremcnt  terminée; 
Il  D*est  plus  quesiion  qae  de  la  rapporter  et  de  la  juger. 
Ccf  accusé  fail  un  mémoiFe  pour  tâcber  de  se  imtifieri  on 
•BBre  qu*il  sera  jugé  cette  semaine^ 

Suite  deCafalre  de  M.  4e  Beienvcd. 
Après  la  déposition  de  M,  de  h  Haye ,  on  a  entendu  plu. 


sieurs  commis  et  employés  aux  a'd^ ,  qui  ont  aUcslé  JurI* 
dignement  que  les  Lanières  avainit  éié  brûlées. 

L'un  d'eux  a  dit  que  plusieurs  citoyens,  témoins  des  ex- 
cès commis  tous  ces  jours^à ,  ont  accusé  hautement  les 
troupes  du  Champ-de-)lars  de  ne  point  y  porter  remède; 
que  quelques  particuliers  incendiaires  avaient  été  arrtiéset 
relâchés  quelques  jours  après,  que  les  troupes  du  Cliamp- 
de»Mars  devaient  proléger  ces  barrières,  cl  n'en  avairut 
rien  fait;  que  Hf .  le  prince  de  Lambesc  le  leur  avatt  promis 
iof-méme. 

Le  dernier  de  ce*  employés  déposant ,  M.  Grozier,  a  dé- 
posé qu'il  ne  sataitrien;  mais  qu'aujourd'hui ,  en  venant 
au  Chateiet  pour  déposer,  ii  avait  rencontré  dans  la  salle 
d'audience  un  paiticulier  qui  lui  avait  dit  de  dire  que  le 
prince  de  Lambesc  et  M.  de  Bcienval  avaient  glté  ù  Sèvres, 
cbex  madame  Gautier,  aubergiste,  qui  s&rement  savait 
quelque  choses 

Après  cette  déposition,  M.  de  Rexenval  n  dit  qu'il  était 
b-en  étonnant  qu'un  témoin  yXwi  déposer  d'un  (ait  qui  lui 
était  suggéré  par  un  particulier  à  lui  inconnu ,  qu'il  a  ren- 
contré dans  une  salle  d^audience;  qu'on  avait  dd  remar- 
quer que  toutes  les  dépositions  faites  iusqu'k  piésent 
avaient  été  suggérées  par  des  gens  dont  le  ministère  était 
de  dénoncer,  maïs  non  de  suborner  des  témoins,  en  lenr 
demandant  ce  qu'ils  avaient  à  dire ,  nu  en  letir  insinuant 
ce  qu'ils  pourraient  dire  ;  que  If.  Bailly  avait  désavoué  in* 
directement,  lors  de  sa  déposition,  les  prétendues  Itttrcs 
signées  de  lui,  avec  lesquelles  on  avait  fait  ces  recberclies 
inquisitoriales;  que  lui,  baron  de  Bezmval,  était  la  vic« 
time  de  toutes  ces  menées,  et  qu'il  éiail  aussi  fatigant 
pour  le  public  et  les  îuges  que  pour  lui  d'entendre  une  ré- 
pétition continuelle  de  près  de  deux  cents  témoins,  disant 
tous  :  Je  ne  sais  rien ,  on  m'a  dit ,  on  m'a  dit  de  dire,  etc.  ; 
que  celte  manière  d'agir  de  la  part  des  dénonciateurs  n'é^ 
tait  pas  loyale;  pourquoi  U  priott  le  juge  de  feire  déclarer 
comment  le  déposant  avait  fait  connaissance  du  témoin, 
par  quel  basard  il  avait  lié  conversation  avec  lui ,  dMiidi- 
quer  son  signalement  et  ceux  de  MM.  les  grenadiers  qui 
(selon  le  témoin)  é.aients  présents  h  cette  conversation; 
|)lus,  d'appeler  à  la  barre  de  la  salle  les  grenadiers  ,  et  les 
inviter  de  rendre  hommage  à  la  vérité ,  déclarant  que  lui 
nezenval  dénonce  à  la  justice  toutes  cesprérarications  dont 
il  est  victime. 

Le  témoin  a  répondu  qu'il  est  arrivé  è  quatre  heures ,  et 
qu'il  a  trouvé  dansla  salle  ce  particulier,  gros,  vêtu  d'un 
habit  blanc;  qu'il  cau^it  avec  des  grenadiers;  qu'il  s'est 
ajiproché  d'eux,  a  écouté  la  conversation  telle  qu'il  l'a 
rendue.  Il  a  nié  ensuite  ce  qu'il  avait  d'abord  avancé ,  que 
le  particulier  lui  eQt  dit  de  fabc  cette  déposition.  Le  juge 
a  ensuite  prié  MVf.  les  grenadiers  de  s'en  expliquer.  Ceux- 
ci  ont  dit  qu'ils  avaient  bien  vu  ce  particulier,  mait  n'a* 
vaient  pas  causé  avec  lui.  Ici  M,  Bourdois  de  Lumo'.te, 
ca|}itaine  de  ce  ooips ,  a  demandé ,  au  nom  de  sa  compa* 
gnie,  qu'il  fût  donné  acte,  tant  à  lui  personmllement 
qu'à  tous  les  grenadiers  ses  camarades,  qu^ils  n'uvaient  eu 
aucune  part  à  cette  conversation  odieuse;  qu'aucun  d'en- 
tre eux  n'avait  même  entendu  ce  qnl  s^était  dit  entre  le 
témoin  et  le  particulier  désigné. 

Le  greflier^srim/nel  a  consigné  cette  déclaration  dans 
son  procès*verl)al. 

M,  Boucher  d'Aigis  a  saisi  celte  occasion  pour  rendre 
hommage  au  sèle  de  MM.  les  grenadiers  et  autres  corps  de 
la  garde  nationale  qui  ont  été  de  service  au  Ghàtelet.  M.  le 
bnron  de  Bczenval  leur  a  aussi  exprimé  sa  reconnaissance 
particulière. 

Cette  séance  a  été  très  intéreasante  à  cause  de  cette 
scène,  dans  laquelle  M.  de  Bruges^  procureur  au  Chflte- 
let,  s'est  distingué  par  son  xèle,  sa  fermeté  et  son  attache- 
ment aux  intérèu  de  l'accusé  dont  il  est  le  conseil. 

M.  Bourdois  de  Lamotte  s*est  exprimé  avec  beaucoup 
d'éloquence  et  de  modestie,  et  il  a  reçu  de  sa  compagnie 
let  applaudissements  les  plus  vifs^ 


MÉLANGES. 
Au  rédacteur  de  la  Gatette  nationale, 

Voussavci,  mon«ieur,  que,  samedi  dernier,  on  a  donné, 
ft  l'Opéra,  une  représentation  au  proflt  des  paunva  du 
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dlslnct de  Saînt-Mar Un-dos- ChaiDp5.  La recclle  qui,  dans 
ces  occasions,  est  ordinairement  de  10  à  13,000  liv. ,  n*a 
produit  ce  jour-là  que  3,500  Ut.  Vous  savei  aussi,  mon- 
sieur, que  vendredi  dernier,  on  a  donné,  à  la  Comédie- 
Française,  une  représentation  de  Charité  /X,  au  profit 
des  pauvres.  On  a  reçu  1,100  à  la  porte,  au  lieu  de  AtOOOl. 
qne  ces  sortes  de  représentations  ont  coutume  de  produire. 
On  a  fait  remarquer  ces  diOérences.  Qne  le  public  de 
rOpéra  soit  en  froid  avec  la  nation,  cette  singularité  peut 
se  concevoir;  mais  au  théâtre  de  la  tfation  elle-même, 
qo*un  certain  monde  ait  boudé  te  pauvre  monde!,*»  G^était 
donc  un  parti  pris.  Il  y  a,  dans  oetle  humeur  bizarre,  je 
ne  sais  quel  ridicule  d'un  très  bon  genre,  qui  lui  Tait  par- 
donner un  coin  de  dureté  dont  les  gens  délicats  sont 
oflensés. 

On  dit,  je  ne  raffirme  pas,  que  les  comédiens  sont  bles- 
sés de  ces  picoteiies,  et  qu'en  Tbonneur  d*une  révolution 
qui  leur  a  rendu  leurs  droits  politiques  et  Tétat  de  citoyen, 
ils  ont  résolu  de  donner  de  suite,  au  profit  des  pauvres, 
représentation  sur  représentation,  jusqu'à  ce  que  la  somme 
qu'ils  en  attendent  soit  complétée...  Idée  d'uu  très  bon 
tool  Les  gens  comme  il  faut,  qui  nVn  veulent  point  aux  ' 
pauvres  gens,  trouvent  cette  invention  d'un  comique  no- 
ble et  vraiment  digne  de  comédiens  citoyens  français» 


Le  2A  janvier.  —  Je  vous  prie,  Monsieur,  au  nom 
du  comité  de  constitution,  d'instruire  le  public  qu'il 
a  été  fait  une  édition  infidèle  du  décret  de  l'Assf m- 
blcc  nationale  ,  du  22  décembre  dernier,  concernant 
la  constitution  des  assemblées  représentatives  et  des 
corps  administratifs,  et  de  Tinstruction  qui  est  à  la 
suite  de  ce  décret. 

Cette  contrefaçon,  tros  dangereuse  par  les  inexac- 
titudes ,  les  contre-sens  et  les  inepties  grossières  qui 
altrrent  d^une  manière  grave  le  sens  de  plusieurs 
articles  du  décret  et  des  passages  les  plus  importants 
«fo  l'instruction  ,  se  reconnaît  aux  caractères  sui- 
vants. 

Eli^  est  de  format  in-8o,  sans  nom  dMmprimeur  ; 
1c  chiffre  17  est  à  la  première  page,  au  lieu  du  chif- 
fre t  :  un  avertissement  mis  au  verso  du  titre ,  an- 
nonce que  ce  décret  devant  faire  suite  à  celui  des 
mvnicipalités ,  on  a  cru  devoir  faire  suivre  Us  chif- 
fres, et  qu'on  trouvera  le  décret  sur  les  muntetpa- 
iités  au  bureau  du  journal  de  l'Assemblée  natio- 
nale, place  du  Palais-Royal ,  au  coin  de  la  rue 
Fromenteau. 

Comme  il  est  essentiel  d'éclairer  les  bons  citoyens 
sur  ce  piège  tendu  à  leur  confiance ,  en  leur  nrésen- 
tant  une  caricature  aussi  indécente  des  actes  les  plus 
intéressants  de  l'Assemblée  nationale,  je  vous  prie 
d'insérer  ma  lettre  dans  votre  plus  prochaine  feuille. 

Signé  Thouret,  membre  du  comité  de 
constitution. 

Extrait  des  feuilles  de  Paris, 

On  a  parlé  dans  l'Assemblée  nationale  d'un  livre 
rouge,  dont  l'existence  n'est  pas  même  décidément 
constatée  :  il  n'en  a  pas  fallu  davanlaM  pour  faire 
éclorc  un  pamphlet  vénéneux  en  caractères  rouges  , 
oti  le  mensonge  et  la  calomnie  se  doimcnt  la  plus 
vaste  carrière. 

On  renchérit  sur  le  montant  des  pensions,  et  sur 
le  ridicule  et  l'odieux  des  motifs  qui  les  ont  détermi- 
nées en  faveur  de  ceux  ou  de  celles  qui  sont  compris 
dans  cette  listescandaleuse.  Nous  croyons  inutile  de 
prémunir  nos  lecteurs  contre  toute  croyance  à  cette 
diatribe  absurde  et  révoltante. 

La  légèreté  des  motifs  qui  ont  déterminé  la  profu- 
sion de  quelques  pensions  dans  les  véritables  listes 
qui  ont  paru  n'aurait  pas  même  dû  servir  de  texte 
aux  calomnies  dont  regorge  le  prétendu  livre  rouge. 

{Journal  général)  (1). 

ri) Le  Journal çMTà\  iuh  une  feuille  toute dtvoucc  à  fa 


Le  chevalier  de  Rutlidge  vient  de  se  mettre  sous  la 
sauvegarde,  et  de  demander  la  protection  du  district 
des  Cordeliers.  On  assure  qu'il  a  déclaré  qu'avant 

3u'il  fût  quatre  jours  il  fallait  que  lui  ou  le  ministre 
es  finances  laissât  sa  tête  sur  un  échafaud. 
Nous  avons  eu  la  curiosité  de  parcourir  les  di- 
vers libelles  contre  ce  ministre  :  nous  avons  été  sur- 
pris d'y  trouver  les  inculpations  les  plus  atroces  et 
les  plus  odieuses,  mais  pas  même  l'apparence  d'une 
preuve. 

—  Unoavulso,nondefieil  aller ^  la  suppression  de 
VAmi  du  Peuple  a  donné  naissance  à  un  écrit  pério- 
dique du  même  genre,  et  imbu  du  même  esprit,  sous 
le  titre  d* Avocat  du  Peuple  (i).  On  y  plaide,  avec  le 


moyens 
surrectîon. 

—  On  trouve  dans  le  Journal  universel,  à  l'article 
de  l'Ami  du  Peuple,  le  passage  suivant  : 

•Quand  vous  trouvez  des  gens  qui  cherchent  à  vous 
faire  re^etter  l'ancien  régime  ,  en  calomniant  le^ 
bonnes  intentions  de  ceux  qui  étaient  l'édifice  de 
notre  constitution  nouvelle,  répondez-leur  ainsi: 
Vous  nous  prônez  les  avantages  de  l'ancien  despo- 
tisme ;  eh  bien  !  allez  donc  vous  emparer  des  dénris 
de  la  Bastille  ;  bâtissez  une  prison  avec  ces  pierres 
que  vous  y  entasserez ,  et  enfermez-vous  y  sur-le- 
champ! 

—  Les  représentations  données  dans  les  différents 
spectacles  au  profit  des  pauvres ,  ont  été  très  peu 
suivies.  La  Chronique  de  Paris  se  demande  a  cette 
occasion,  si  les  aristocrates  veulent  faire  regretter 
l'ancien  régime ,  en  évitant  de  contribuer  à  tout  ce 
qui  peut  soulager  le  peuple,  et  favoriser  les  arts  qui 
servent  à  alimenter  lui  et  son  industrie.  •  Il  est  cer- 
tain que  beaucoup  de  loges  à  l'année  ontété  quittées; 
on  assure  que  c'est  l'exemple  de  la  cour.  •  Nous  obser- 
verons crue  la  reine,  en  renvoyant  ses  loges  aux  trois 
grands  tnéâtres ,  a  consacré  au  soulagement  du  peu- 
ple les  30,000  livres  que  cette  dépense  lui  coûtait  an- 
nuellement. 

-—  Un  nouveau  pamphletjournalier  paraît  sous  le 
titre  des  Déjeuners  ou  la  Vérité  à  bon  marché.  Ces 
prétendues  vérités  sont  des  sarcasmes  continuels  sur 
la  Qouvelle  constitution ,  sur  les  principes  de  l'As- 
semblée nationale,  sur  les  avantages  qu  il  résultera 
pour  la  nation  d'avoir  changé  l'ancien  régime.  L'iro- 
nie amère  est  ici  la  figure  favorite  de  l'auteur  ;  cha- 
que paragraphe  est  terminé  par  une  exclamation, 
après  le  tableau  des  convulsions  populaires,  où  l'au- 
teur s'écrie  :  quel  courage  !  c'est  sublime  l  que  cela 
est  beau  !  etc.  Après  une  diatribe  sur  le  nouvel  ordre 
de  choses  :  Ça  ira  loul  seul.  L'esprit  de  cet  ouvrage 
est  purement  aristocratique,  et  tend  à  rendre  odieuse 
la  régénération  actuelle  ;  c'est  un  écrit  de  plus  à 
ajouter  à  ceux  que  pos  provinces  se  plaignent  de 
recevoir  de  la  capitale,  et  qui  travaillent  à  allumer 

{)artout  l'incendie  et  les  troubles.  Les  députés  de 
'Assemblée  nationale  ont  reçu  d'elles  mille  plaintes 
de  toute  espèce,  et  en  ont  rendu  compte  dians  di- 
verses séances. 

—  On  a  vu  que  l'Assemblée  nationale  a  décrété  Ta- 
bolitioQ  des  peines  infamantes  et  du  préjugé  cruel 

coor.  Cest  par  cette  raison  quelle  cherche  ici  k  faire  croir« 
qu*on  calomniait  le  Livre  rouge.  Nous  rerroni  plus  tard  s*il 
y  avait  de  Texagération  daot  ce  que  les  journaux  publiaieol 
déjà  sur  ce  scandaleux  égoûl  par  où  s*écoaIait  Targeot  de  la 
nation.  L.  G 

(I;  Harat  n'obcit  pat  au  mandat  lancé  contre  lui.  Danton 
le  cacka  longtemps  dans  une  cave,  d*aiJ  Marat  continua  â  ptw 
blier  ses  écrits  oolitioues.  Toutefois,  le  ionmal  l'Ami  iiu 
peuple  cessa  de  paraître  à  son  103«  uiimcro,  et  uc  fr.t  oonti* 

luu!  (juc  deux  aoR  arr  jfl.  l.<-« 
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qui  flétrissait  la  famille  d'au  sapplicië.  Samedi  der- 
nier, le  district  de  Saint-Honoré,  empressé  de  con- 
courir à  Texécution  de  ce  décret,  a  député  douze  de 
ses  membres  yers  la  famille  de  MM.  Agasse,  qui 
viennent  d*étre  condamnés  à  être  pendus,  pour  prier 
cette  famille  de  se  rendre  au  distnct.  Elle  a  été  pla- 
cée autour  du  bureau;  le  président  a  essayé  de  lui 
témoigner  Tamour  et  Testime  du  district;  mais  des 
larmes  d'attendrissement  lui  ont  coupé  la  parole; 
alors  M.  Beaulieu,  des  Variétés,  s'est  levé,  et  a  de* 
mandé  que  sa  place  d*officier,  dont  il  donnait  sa  dé- 
mission, fût  conférée  au  jeune  frère  des  condamnés. 
Ce  beau  mouvement  a  augmenté  rattendrissement 
général  ;  on  a  arrêté  qu'une  autre  place  d*offi« 
der  serait  donnée  au  cousin  de  MM.  Agasse.  Le 
grand-père  de  toute  cette  famille,  figé  de  plus  de 
quatre-vingts  ans;  s*est  écrié  :«  Ah  !  quim*auraitdit 


enfants,  et  les  a  reconduits  chez  eux.  Le  lendemain, 
les  deux  jeunes  Agasse  ont  été  conduits,  avec  le  ba- 
taillon dans  lequel  ils  servent,  à  la  parade,  où  M.  de 
Lafayctte  les  a  reçus  ofOciers  au  milieu  des  applau- 
dissements généreux  des  nombreux  assistants  a  cette 
cérémonie.  Le  jour  même  de  l'assemblée  du  district 
de  Saint-Honoré  pour  consacrer  le  décret  contre  le 
préjueé  qui  punissait  la  famille  des  sup|)liciés,  l'As- 
semblee  nationale,  informée  de  cette  démarche  pa- 
triotique, a  décrété  que  le  président  écrirait  à  ce 
district,  pour  lui  témoigner  sa  satisfaction  du  zèle 
qu'il  a  mis  à  l'exécution  «ie  son  décret...  11  faudra 
sans  doute  un  grand  nombre  de  pamphlets  aristocra- 
tiques, d'Actes  des  Avôlres,  à*Âmi  dupeuple,  d'il- 
vocal  du  peuple^  de  Déjeuners  ou  la  vérité  à  bon 
marché^  etc.,  etc.,  je  ne  dirai  pas  pour  effacer,  mais 
pour  altérer,  au  bout  décent  ans,  la  sublime  impres- 
sion que  la  scène  du  district  de  Saint-Honoré  va 
communiquer  à  toutes  les  provinces  du  royaume.... 
Que  l'esprit  faux  est  vil  à  côté  d'un  sentiment  vrai  ! 
— Les  adresses  des  villes  etcommunautés  à  l'Assem- 
blée nationale  se  multiplient  de  jour  en  jour.  Elles 
respirent  toutes  le  respect  et  la  confiance  envers  ses 
décrets,  avec  l'assurance  de  concourir  Gdèlement  à 

.  leur  exécution.  On  voit,  dans  quelques-unes  de  ces 
adresses,  l'indignation  avec  laquelle  les  provinces 

.  raM>ussent  les  écrits  incendiaires  qui  leur  sont 
adressés  de  la  capitale  et  d'ailleura.  Cet  esprit  gé- 

«  néial,  qui  se  dirige  vers  l'accomplissement  ae  la  ré- 
génération, ne  devrait-il  pas  anéantir  chez  tes  enne- 
mis de  la  patrie  l'espérance  de  détruire  le  bel  édifice 
dont  l'Assemblée  nationale  a  jeté  les  fondements  so- 
lides? La  nation  semble  ne  pouvoir  plus  être  abusée 
sur  ses  véritables  intérêts.  L'égalité  des  droits  est 
reconnue  pour  être  la  base  de  la  liberté,  et  cepen- 
dant les  confédérations  aristocratiques  n'ontpas  en- 
core perdu  toute  espérance  d'emporter  la  balance 
par  le  poids  de  leurs  prétentions  particulières  sur  les 
droits  généraux  de  la  nation.  C'est  pour  y  réussir 

Su'elles  s'agitent,  qu'elles  répandent  des  doutas  et 
es  suspicions  sur  les  moyens  de  la  régénération 
actuelle,  etjusque  sur  la  pureté  des  intentions  des 
représentants  et  du  monarque  qui  concourent  à  l'o- 
pérer. 

L'esprit  public  est  suffisamment  mûri  pour  dé- 
jouer toutes  ces  petites  manœuvres  de  nos  ennemis. 
Vingt-huit  villes  du  Dauphiné  offrent,  dit-on,  dans 
ce  moment,  d'envover  quatorze  mille  soldats  na- 
tionaux armes,  solaés  et  entretenus  à  leurs  dé- 
pens, pour  se  réunir  h  la  garde  nationale  de  Paris,  et 
maintenir  avec  elle  l'exécution  des  décrets  de  l'As* 
semblée* 

On  mande  de  Bretagne  que  les  citoyens  armés 


vont  exiger  dans  les  châteaux  que  les  nobles  Jurent 
de  se  soumettre  aux  décrets  de  rAssen^)lée  natio- 
nale. 

On  ne  manque  pas  de  publier  que  ces  hommes  ar- 
més pillent  en  même  temps  les  archives  seigneuria- 
les, et  demandent  l'abolition  des  droits  féodaux. 

L'irrégularité  de  ces  démarches  ne  peut  être  justi- 
fiée, pas  même  par  la  résistance  que  la  noblesse  bre- 
tonne a  montrée  à  la  constitution  de  l'Assemblée  na- 
tionale et  à  ses  décrets  ;  mais  elle  prouve  combien  le 
peuple  applaudit  à  la  révolution,  puisqu'il  se  permet 
jusqu'à  la  violence  pour  la  maintenir. 

—11  courtUD  bnut  que  jeudi  dernier  on  distribuait, 
à  la  halle,  des  cartes  et  de  l'argent;  sur  ces  cartes, 
on  avertissait  les  personnes  qui  avaient  besoin  de 
1 2  liv.  ,d'un  louis,  ou  davantage,  de  se  présenter  dans 
une  maison  de  la  rue  Montmartre,  dont  on  indiquait 
le  numéro. 

Il  est  probable,  si  le  fait  est  vrai,  que  le  comité 
des  recherches  est  à  la  suite  de  cette  affaire,  que 
les  dames  de  la  halle  ont  dénoncées.  (Observateur, 
no  76.) 

Ces  menées  alarmantes  sont,  dit-on,  la  suite  d'au- 
tres manœuvres  qui  se  font  dans  un  autre  rang  de  la 
société.  Le  projet  de  conserver  la  nouvelle  constitu- 
tion, en  l'entourant  de  troubles  et  de  calamités  par- 
ticulières, est  travaillé  en  grand  dans  des  écrits  jour- 
naliers dont  la  circulation  est  prodigieuse. 

—  Un  libraire  de  Lausanne,  dit  le  ménfe  papier, 
vient  d'adresser  à  Paris  un  libelle  nouveau  contre 
l'Assemblée  nationale.  11  est  de  M.  de  Lalty,  et  en 
forme  de  réponse  au  sage  écrit  de  M.  de  Servan. 

—Suivant  le  fidèle  Observateur^  n9  76,  M.  Marat 
ne  s'est  point  sauvé  par  une  cheminée,  mais  en  se  dé- 
guisant en  grenadier  de  la  garde  nationale.  On  dit 
3ue  ce  travestissement  a  été  utile  à  plus  d'un  ennemi 
c  la  révolution. 


ARTS. 


GBAVURBS. 


Preussiukearmee-unifarmen'unttr  der  rtgierung  Erie» 
drieh'if^Hhelmll,  Kœnigt  von  Preussen;  c'ert-à-dire, 
Uniformes  de  Varmée  priusienne^  sous  le  régne  de  Frédé- 
ric II,  roi  de  Prusse,  A  Leipsig  et  à  Sirasbourg,  à  la 
libiûirie  académique.  Cenl  quarante-deux  feuilles  oiluint- 
nées,  avec  le  portrait  du  roi  en  pied ,  éKalement  eaiomi- 
Dé,  format  grand  in-S"».  Prix,  18  thaJen. 

Il  y  a  longtemps  que  Tannée  prussienne  est  en  posses- 
sion de  fixer  les  r^;ards  deTEurope;  mais  il  semble  que, 
dans  le  moment  actuel,  on  s'en  occupe  avec  un  nouveau 
degré  dUnlérêt,  Nous  croyons  donc  que  Pannonce  de  ce 
recueil  fera  plaisir  à  quelques-uns  de  nos  lecteurs.  On  le 
troufera  peut-être  un  peu  cher,  mais  nons  observerons 
quMI  ne  faut  pas  le  confondre  afec  tons  ceux  du  même 
genre  qu'on  a  faits  jnsqu^à  présent,  et  que  son  exécution 
ne  laisse  rien  à  désirer»  tant  pour  le  dessin  que  pour  Ten- 
iuminure;  et  alors  on  ne  sera  point  étonné  de  oequc 
cent  quaranle-deox gravures,  sans  compter  le  portrait  du 
roi  de  Prusse,  qui  est  très  ressemblant,  coûtent  à  peu  près 
8  louis. 

Le  même  artiste  a  publié,  d*après  le  vœu  d'un  grand 
nombre  d'amateurs,  les  uniformes  de  Parmée  prussienne, 
tels  qu'ils  étaient  sons  le  règne  précédent  La  premitTe 
lirraison  a  déjà  paru ,  et  elle  comprend  vingt-doux  feuilles. 
Prix,  S  thalers  i6  gros  d'argent.  On  la  trouve  aux  mêmes 
adresses. 


LIVRES  NOUVEAUX. 


Btrennes  aux  PariHens  patriotes ,  ou  tableau  militaire 
de  la  garde  nationale  de  Paris»  depuis  le  commandant- 
général  jusqu'au  tambour,  y  coropri»  les  troupes  soldées 
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cl  la  caraVile  »  ptmr  ]%iinée  VM  ;  rèâîgfes  par  MM.  Bre- 
telle it  Atlelz,  sous  ruutorisation  spéciale  de  M.  le  mar- 
quis de  Laruyelle;  dédiées  à  ce  général,  et  ornées  de  son 
portrait.  A  Paris,  cbexGoeffier,  libraire,  quai  des  Augos- 
tkis,  a*  il.  i  >oL  in*12  de  600  pag.,  48  s.  broché. 

Cet  ouvrage,  annoncé  pour  le  20  de  ce  mois,  ne  paraU 
ira  que  dans  les  premiers  jours  du  mois  prochain,  sans 
autre  délai ,  attendu  les  changements  que  les  circonstances 
ont  nécessités  pendant  le  cours  de  Pimpressiom 

Etat  militaire  de  la  garde  nationale  de  France  pour 
l'année  i790,  contenant  Tétat  nominatif  des  officiers  et  bas- 
ffficiers  des  troupes  patriotiques  de  Paris ,  de  fa  banlieue, 
de  toutes  les  Tilles  et  bourgs  du  royaume  ;  la  couleur  de 
r uniforme,  Tcmpreinte des  boutons,  Tembl^me  et  les  de- 
vises des  drapeaux  ;  par  une  société  de  patriotes» 

A  Paris,  chez  MM.  Letellier  «t  Gamery,  quaî  des  Au* 
ftuslins.  Prix,  4  liv.  40  sous  pour  Paris;  et  pour  la  province, 
fmnc  de  port»  5  II v.  10  sous;  loU  in-J3  dVnviron 
500  pages 


T^ 


CHIRURGIE. 

On  met  les  maladies  de  la  bouche  au  nombre  des  dan- 
gers des  voyages  sur  mer;  il  est  facile  cependant  de  s'en 
(M'ésenrer.  Pour  les  prévenir,  les  Toyageurs  font  usage  des 
dcntirrices  anll*8corDutiqurs,  et  croient  par  là  éviier  IVn- 
gnrgrment  et  la  supuralioo  des  gencites,  Tébranlement 
et  la  chute  des  dents. 

Ces  remèdes,  très  actifs,  coopèrent  &  la  conservation  des 
gencives  ;  mais  le  mal  qoMls  font  aux  dents  est  très  Knsible 
et  malheareusement  irréparable. 

J^ai  dit  ailleurs  que  les  remèdes  spiritueux  ou  acides 
ramollissent  les  dents  et  les  carient  i  que  le  raffermisse- 
ment des  gencives  et  la  propreté  des  dents  n'est  point  due 
à  la  vertu  de  ces  remèdes,  mais  à  Tusage  réitéré  des  la- 
vages. Ces  principes  incontestables  ne  sont  pas  assez  con- 
nus; ils  conviennent  également  aux  marins  et  aux  trau- 
quilles  habitants  des  villes ,  parceque  les  moyens  cnratifs 
diS  maladies  de  la  bouche  sont  les  mêmes  sur  terre  comme 
sur  mer. 

Si  le  scorbut  cause  souvent  ces  maladies,  ce  n*est  que 
quand  Tacrimonie  de  ce  vice  est  5  son  plus  haut  degré  ; 
Texpérience  prouve  qn*on  peut  ftre  attaqué  du  scorbut 
sans  avoir  mal  aux  gencives,  et  les  praticiens  savent  que 
d(  s  gencives  malades  et  des  dtots  branlantes  ne  sont  pas 
toujours  des  signes  de  scorbut. 

La  négligence  seule  est  la  cause  de  la  formation  do  tar- 
tre, et  le  tartre  la  source  de  la  plus  grande  partie  des  ma- 
ladies de  la  bouche.  Pour  éviier  ces  accidents,  il  faut  em- 
pêcher le  tartre  de  se  former,  et  lorsqu'il  est  formé,  recou- 
rir au  dentiste  pour  le  détruire  et  entretenir  la  propreté 
des  dents,  et  faire  usage  de  dentifrices  doux,  qui  enlèvent 
le  limon  que  dépose  la  salive,  et  qui  ne  puissent  altérer  les 
dents  d'aucune  manière.  Le  choix  de  ces  remèdes  doit  être 
fait  scrupuleusement  ;  on  ne  doit  famais  perdre  de  vue 
qo^en  commençante  faire  osogo  des  dentifrices  de  pro- 
preté à  quinxe  ans,  il  faut  qu'ils  soient  extrêmement  doux 
pour  ne  pas  nuire  aux  dents  pendanttonte  la  vie. 

Ce  sont  ces  principes,  quej'ai  détaillés  dans  un  mémoire 
que  j*aî  présentée  la  Faculté,  qui  l'ont  déterminée  à  ap- 
prouver mo  poudre  (que  fe  vends  8  liv.  la  boite),  comme 
ayant  {parfaitement  les  qualités  néces5aires,  et  ne  conte- 
nant rien  de  contraire  à  la  conservation  des  deut^ 

hm  Lifoigoi,  dentiste ,  reçu  au  collège  ro}ol  de  rhi- 
nirgie  de  Paris,  rue  des  Fossés-Saint- 
Germain-des  Prés,  à  Paris» 


AVIS  DIVERS. 

M.  firlaliS,  ffbraire,  rue  Pavée-Saint-André  des- Arts, 
n**  33,  prévient  le  public  qu'il  mettra  en  vente  aufourd'hui 
le  mémoire  que  M.  le  marquis  de  Favras  publie  pour  sa 
justiftcaiion.  11  est  de  M.  de  Favras  lui-même,  et  ràdigé 
par  M.  Thilorier,  Ton  de  ses  conseils.  On  y  a  |oint  des 
pièces  justificatives  très  curieuses. 

Les  exemplaires  portant  sur  le  frontispioe  la  signature 
de  M.  Briand  et  le  prix  sont  les  seuto  avoués  par  M.  de 
Favras. 


La  nouvelle  organisation  des  assemblées  proilnciales  eit 
sur  le  point  de  s*achever.  Toutes  les  personnes  qui  ont 
l'ambition  d'être  utiles  à  leur  patrie  d&ireront  d'y  avoir 
part  ;  mais  parmi  les  citoyens  que  la  confiance  publique  et 
leurs  vertus  porteront  à  ces  places  intéressantes ,  il  pourra 
s'en  trouver  un  grand  nombre  qui,  n'ayant  pas  été  par 
état  à  portée  de  recueillir  des  instniclious  sur  cette  partie, 
seront  dans,  le  cas  de  s'altaclier  à  Télude  des  matières  d*ad« 
ministration  et  d'économie  politique. 

Le  procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale,  et  quelques* 
uns  des  ouvrages  composés  dans  le  cours  de  l'année  der« 
nière  fourniront  des  lum'ières  sur  les  grandes  questions^ 
sur  les  principes  qui  doivent  servir  de  base  à  l'art  de  gou<« 
vemer.  Mais  les  connaissances  de  détail,  cdles  qui  con- 
cernent l'exfciif  ion  «  ta  comptabilité  ^  la  répartition  f  Us 
travau»  publics  t  les  ateliers  de  charité  ^  Us  dispositions 
UcaUSf  etc. ,  etc. ,  ne  pourront  se  trouver  que  dans  les 
procès-verbaux  des  premières  assemblées  provinciales 

L'Assemblée  provinciale  du  Berry  a  été  créée  par 
M.  Necker,  pour  rendre  sensibles  les  avantages  de  l'admi- 
nistration qu'il  désirait  établir  par  tout  le  royaume.  Cet 
essai  a  justifié  pleinement  la  conOance  du  ministre,  et  a 
mérité  d'être  indiqué  pour  modèle  aux  assemblées  formées 
sur  le  même  plan,  en  1787. 

L'assemblée  provinciale  de  TIle-de-Fkvnee  est  une  de 
celles  dont  les  opérations  ont  dCl  présenter  le  plus  d'intérêt, 
soit  par  son  étendue  territoriale,  sa  population  et  l'indus* 
trie  du  peuple  qui  habile  cette  partie  du  royaume,  soit 
par  Ténormitè  des  impôts  dont  elle  est  surchargée,  et  les 
abus  sans  nombre  qn'entraluait  l'ancienne  forme  de  répar* 
lition. 

Les  délibérations  de  cette  assemblée,  dans  la  session  de  • 
novembre  et  décembre  1787,  respirent  cet  esprit  de  sagesse 
et  ce  tèle  du  bien  public  qui  dirigent  toujours  les  bons 
administrateurs. 

Tous  les  citoyens  qui  se  destinent  à  occuper  quelques 
places  dans  les  nouveaux  corps  administratifs,  ne  pourront 
donc  puiser  ailleurs  des  lumières  plus  utites  pour  les  détails 
de  l'administration,  que  dans  la  eolUciion  des  proeés-vor^ 
baux  du  Berry,  et  dansle>f*oces-rcr6af  de  CIle-îde^Frante. 
Pour  mettre  un  plus  grand  nombre  de  personnes  à  portée 
(le  se  les  procurer,  les  propriétaires  de  ces  deux  ouvrages, 
qui  en  ont  encore  quelques  exemplaires,  en  ont  rédoit 
considérablement  le  prix,  et  feront  jouir  le  public  de  cti 
avantage,  jusqu'au  i*'  avril  prochain. 

La  collection  des  procès  verbaux  du  Berry,  qui  se  ven- 
dait, par  souscription ,  15  liv.,  ne  se  vendra  pendant  ces 
deux  mois  que  9  liv.  les  8  vol.  in-4*  brochés. 

Le  proeés'verbal  de  Cile-d^France,  vol.  in-&*  de  600  pa- 
ges, se  vendra  broché,  5  liv.,  au  lieu  de  9  liv. 

Ces  ouvrages  se  vendront ,  au  1*'  avril ,  suivantlenr  an- 
cien prix. 

Ils  se  trouvent  à  Paris,  chet  Née  de  La  Rochelle,  libraire, 
quai  des  Augusiins,  près  le  pont  Saint-Michel  ; 

Et  à  Sens,  chei  la  veuve  Tarbé  et  fils,  imprimeurs  du 
roi ,  à  qui  pourront  s'adresser  les  libraires  qui  désireront 
en  acquérir  un  certain  nombre 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M-  Target. 

SéAMCB  DU  VBNmiEDI  22  JANTIEB. 

La  séance  commence  par  la  lecture  des  adresses; 
r  Assemblée  ordonne  l'impression  de  celle  de  la  ville 
de  Montpellier.  La  voici  : 

«Nosseignears,armëspourla  défense  denosfoyers, 
le  prix  de  nos  travaux  est  la  paix  dont  nous  jouissons. 
Défenseurs  de  la  cause  du  patriotisme  et  delà  liberté* 
nous  avons  éloigné  de  nos  murs  les  désordres  de 
la  licence  et  les  troubles  de  l'anarchie;  rangés  sous 
rétcndard  sacré  de  la  patrie,  nous  arons  confondu 
les  complots  odieux  des  ennemis  du  bien  public,  qui 
semaient  partoutleurs  insinuationsperfides;  les  dilli- 
cultés  ont  accru  notre  constance  ;  pleins  de  con6ance 
dans  la  sagesse  de  vos  dâcreU,  nous  avons  senti  que 
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la  r^énëration  si  nécessaire  de  l'Etat  ne  piouvaitsV 
përer  qu*aa  milieu  de  la  tranauillité,  générale,  et 
que  notre  premier  devoir  était  de  la  mamtenir  dans 
notre  sein.  Nous  avons  porté  plus  loin  nos  vues,  nos- 
seigneurs ;  nous  avons  cherché  à  pénétrer  du  même 
esprit  les  différentes  villes  nui  nous  environnent; 
nous  les  avons  invitées  à  une  fédération  d*ordre  et  de 
bien  public,  à  laquelle  elles  se  sont  empressées  d'ad- 
hérer. Plus  de  trente  mille  citoyens  armés  en  sont  les 
garants,  et  nous  avons  Theureuse  certitude  que, 
quels  que  puissent  être  les  efforts  des  détracteurs  de 
la  nation,  ils  ne  sauraient  obtenir  aucun  succès  dans 
le  Taste  arrondissement  que  nos  soins  ont  formé. 

•  Occupés  decesgrands  objets,  nossei^eurs,  nous 
nous  sommes  reposes  sur  notre  commune  du  soin  de 
vous  exprimer  aes  sentiments  que  nous  professions 
par  notre  conduite;  mais  aujourd'hui  que  la  paix 
qife  nous  avons  eu  la  satisfaction  de  maintenir  re- 
pose à  Tombre  de  vos  décrets  sur  des  bases  solides, 
nous  ne  pouvons  résister  à  Tattrait  impérieux  du 
sentiment  :  de  tous  les  points  de  ce  vaste  empire  un 
concert  de  bénédictions  et  de  vœux  s*élève  vers 
vous;  daignez  permettre  q^ue  nous  joignions  nos  voix 
à  cette  acclamation  générale  ;  que  Phommage  des 
sentiments  qui  nous  animent  interrompe  un  in- 
stant vos  immenses  travaux,  et  que  la  trop  M)le  ex- 
pression de  notre  entier  dévouement  retentisse  dans 
votre  assemblée.  Augustes  restaurateurs  des  droits 
du  peuple,  vons  qui,  malgré  de  longs  orages,  élevez 
avec  une  persévérance  infatigable  1  édifice  de  notre 
bonheur,  recevez  le  serment  solennel  que  nous  fai- 
sons sous  les  drapeaux  de  la  patrie,  de  mourir,  s*il  le 
faut,  pour  le  soutien  de  vos  décrets  ;  de  leur  rester 
fidèles,  ainsi  qu'au  meilleur  et  au  plus  chéri  des  rois  ; 
de  confondre  toujours  nos  vœux,  nos  intérêts  avec 
ceux  de  la  grande  Tamille  dont  vos  heureux  travaux 
vont  rapprocher  les  membres  trop  longtemps  désu- 
nis; de  ne  reconnaître  enfin  d'autres  devoirs  que 
ceux  que  vous  avez  fondés. 

•  Nous  ne  redoutons  plus  les  vains  efforts  de  cette 
hydre  effrayante  dont  vos  mains  victorieuses  ont 
écrasé  les  têtes  renaissantes;  mais  nous  vouons  à 
l'opprobre  et  à  l'infamie  les  perfides  indignes  du  nom 
de  Français,  dont  l'espoir  de  la  reproduire  pourrait 
former  aes  projets  ou  fomenter  des  associations  con- 
traires à  vos  principes  régénérateurs. 

•Nous  sommes,  avec  une  soumission,  un  respect  et 
une  admiration  sans  borne,  nosseigneurs, 

•  Signé  les  volontaires  des  gardes  nationales  de 
Montpellier,  et  pour  eux 

«  Feb.'IES,  colonel.  • 

M.  Gossin  continue  le  rapport  du  comité  de  con- 
stitution, d'après  l'avis  duquel  les  décrets  suivants 
ont  été  successivement  rendus. 

Le  département  maritime  du  Bas-Languedoc  sera 
divisé  en  quatre  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont 
Montpellier,  Béziers,  Lodève  et  Pons.  Le  chef-lieu 
du  département  sera  Montpellier. 

Le  département  d'Artois,  ayant  pour  chef-lieu  Ar- 
ros,  sera  divisé  en  huit  districts,  dont  les  ehels-lieux 
sont  Arras,  Calais,  Sa.nt-Omer,  Béthune,  Bapaume, 
Boulogne,  Sahit-Paul,  et  provisoirement  Montreui)  ; 
sauf,  en  laveur  de  Uesdin,  à  être  le  siège  de  la  jus- 
tice. 

Le  département  de  la  Marche  sera  divisé  en  sept 
districts.  Le  chef-lieu  du  département  est  provisoi- 
rement fixé  à  Guéret,  sauf  à  alterner  avec  Aubusson, 
si  la  première  assemblée  des  électeurs  le  juge  con- 
venable. Les  mêmes  électeurs  décideront  s  il  sera 
établi  un  tribunal  a  Chambon,  ou  si  cette  ville  aura 


le  chef-lieu  de  district,  qui  est  provisoirement  fixe  d 
Evaux. 

Le  département  de  la  partie  basse  de  la  Bretagne 
sera  divisé  en  neuf  districts.  Quimper  sera  provisoi- 
rement chef-lieu  de  ce  département.  Les  électeursju- 
geront,  à  la  première  assemblée,  si  cette  ville  doit 
conserver  cet  avantage. 

•^  M.  Lebrun  propose,  au  nom  du  comité  des  fi- 
nances, le  projet  de  décret  suivant  ; 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  im|K>rte 
essentiellement  à  l'ordre  et  à  l'économie  dans  les  fi- 
nances de  liquider  toutes  les  parties  de  la  dette  de 
chaque  département,  et  qu'on  ne  peut  y  parvenir 
qu'en  séparant  les  dépenses  courantes  des  dépenses 
arriérées,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

10  A  compter  du  1^'  janvier,  le  trésor  publie  ac- 
quittera exactement  de  mois  en  mois,  et  sans  aucun 
'  retard,  les  dépenses  ordinaires  de  l'année  courante. 

20 1!  sera  pareillement  acquitté  tout  ce  qui  est  dû 
de  la  solde  des  troupes  de  terre  et  de  mer. 

30  Les  arrérages  des  rentes  continueront  d'être  ac- 
quittés dans  Tordre  des  échéances,  et  les  paiements 
en  seront  rapprochés  par  tous  les  moyens  possi- 
bles. 

40  Seront  également  payes  les  intérêts  des  créan- 
ces reconnues,  auxcmelles  il  en  est  dû,  les  obligations 
contractées  pour  acnats  de  grains,  les  assignations, 
les  rescriptions  et  les  dépenses  relatives  à  l'Assem- 
blée nationale. 

50  Le  décret  du  2  janvier  sur  les  pensions  sera 
exécuté  suivant  sa  forme  et  sa  teneur. 

60  11  sera  sursis  aux  paiements  de  toutes  les  autres 
dépenses  jusqu'à  ce  qu  elles  soient  liquidées. 

70  Et  pour  procéder  à  cette  liquidation,  il  sera 
nommé  un  comité  de  douze  memores,  chargé  spc-' 
cialeinent  de  ce  travail. 

80  Dans  un  mois  au  plus  tard,  les  administrateurs 
des  départements  et  autres  ordonnateui*s  remettront 
des  états  certifiés  véritables  des  dépenses  arriérées 
de  leur  département. 

90  Les  fournisseurs  et  entrepreneurs,  qui  auront 
des  titres  de  créances,  seront  tenusde  les  représenter 
à  ce  comité  pour  obtenir  leur  paiement. 

100  Le  comité  rendra  compte  à  l'Assemblée  de  cha- 
que partie  de  la  dette,  à  mesure  qu'elle  aura  été  vé- 
rifiée, et  soumetb*a  à  son  jugement  celles  qui  pour- 
raient être  contestées. 

110  L'Assemblée  avisera  aux  moyens  les  plus 
prompts  et  les  plus  convenables  d'acquitter  les  créan- 
ces dont  la  légitimité  sera  reconnue. 

M.  Camus  :  J'observe  que  Tétat  de  90  millions, 

3ui  a  été  présenté  dans  le  mois  dernier,  contient  les 
épenses  de  l'Assemblée  nationale  pour  novembre  et 
décembre.On  ne  demandait  pomt  alors  de  fonds  pour 
cette  même  dépense  faite  dans  le  mois  précédent,  et 
je  demande  comment  il  se  peut  qu'elle  soit  aujour- 
d'hui rangée  parmi  les  dépenses  arriérées. 

M.  LE  BiARQuis  UE  MoNTESQUioD  :  Nous  deman- 
dons seulement  au'une  ligne  de  démarcation  soit 
tracée  entre  les  dépenses  courantes  et  les  dépenses 
arriérées.  Nous  ne  changerons  rien  à  la  nature  des 
créances;cellesqui  neserontpas  reconnues  légitimes 
ne  seront  pas  payées.  11  parait  essentiel  de  procéder 
proraptementa  cette  liquidation,  et  surtout  de  pro- 
noncer contre  ceux  dont  les  créances  ne  pourraient 
être  liquidées,  à  défaut  de  présentation  Je  leurs  ti- 
.  très  ;  car  sans  cela  les  répétitions  n'auront  point  de 
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(rrme,  et  les  finances  resteront  dans  une  étrange  con- 
fusion. 

M.  RoEDEBEB  :  Il  est  indispensable  de  charger  en- 
core le  comité  des  finances  de  cet  objet.  Beaucoup  de 
raisons  peuvent  déterminer  à  lui  donner  cette  mar- 
que de  confiance.  Je  propose  que  le  comité  de  iiqui- 
rlation  soit  formé  parmi  les  membres  du  comité  des 
finances. 

M.  Regnaud  :  Le  projet  de  d<^cret  blesse  la  stricte 
justice,  de  laquelle  rAssemblée  ne  s'est  jamais  écar- 
tée dans  les  actes  émanés  d'elle  ;  il  contient  la  sus- 
pension du  paiement  des  fournisseurs  des  divers 
départements.  Cette  disposition,  par  une  réaction 
progressive  et  successive,  n'inOuerait-elle  pas  sur  la 
fortune  de  beaucoup  de  particuliers? 

Je  jiropose  d'ajouter  au  décret,  qu'il  sera  versé  à 
la  caisse  de  l'extraordinaire  des  fonds  asspz  consi- 
dérables pour  faire  donner  des  à-comptes  aux  créan- 
ciers dont  la  Quotité  de  la  dette  ne  sera  pas  liquidée, 
et  dont  les  créances  seront  cependant  reconnues  par 
le  gouvernement. 

M.  L*ABBé  Goutte  :  Je  m*oppose  à  cet  amende- 
ment. S'il  est  dans  l'administration  un  objet  de  dila- 
pidation et  de  fraude,  c*est  sans  doute  celui  des 
marchés  pour  fournitures  et  approvisionnements. 
En  adoptant  l'amendement,  un  fournisseur  infidèle 
jouirait  impunément  de  son  infidélité  ;  il  viendrait 
recevoir  Targent,  et  l'emporterait,  et  ne  nous  laisse- 
rait que  le  regret  d'avoir  payé  un  fripon.  Il  est  in- 
dispensable que  le  comité  examine  les  titres  de  toute 
espèce  démarchés. 

L'Assemblée  adopte  l'amendement  de  M.Rœderer, 
et  décide  qu'il  n'y  a  pas  li.eu  à  délibérer  sur  celui 
de  M.  Rcgnaud. 

M.  LE  COMTE  DE  MiBABRAU  :  Il  cst  impossiblc  de 
rien  comprendre  à  la  rapidité  avec  laquelle  on  pro- 
pose des  amendements  sur  un  décret  dont  la  plus 
grande  partie  de  l'Assemblée  n'a  pas  entendu  les  ar- 
ticles. Je  commence  par  déclarer  que  je  ne  donne 
point  en  ce  moment  un  dernier  avis  ;  car  assurément 
je  n'ai  pas  pu  saisir  complètement  le  projet  de  dé- 
cret dans  une  lecture  rapide  :  ce  que  j'ai  compris, 
c'est  qu'il  renferme  des  inutilités  et  une  confusion 
d'idées  fort  étranges. 

On  nous  parle  de  dettes  arriérées,  de  la  liauidation 
de  toutes  ces  dettes.  Malgré  la  quantité  de  beaux 

Clans,  de  grimoires  imposants,  de  chiffres  respecta- 
les,  je  ne  crois  pas  qu'il  existe  un  seul  homme,  pas 
même  le  premier  ministre  des  finances,  qui  soit  en 
état  de  suivre  cette  opération,  tant  que  tous  les  élé- 
ments n'auront  pas  été  découverts  et  exposés.  Je  n'en- 
tends pas  surtout  comment  il  sera  possible  de  faire 
la  liquidation  des  dépenses  des  départements  avant 
de  connaître  les  dépenses  de  ces  départements. 

La  grande  inutilité  que  renferme  le  projet  de  dé- 
cret consistée  ordonner  qu'un  décret  déjà  sanctionné 
sera  exécuté.  Je  veux  bien  croire  que  cet  article  n'a 
été  présenté  que  par  erreur  ;  mais  ce  que  j'ai  pour 
objet  d'établir,  c'est  que  ce  décret  n'a  pas  été  enten- 
du, et  que  lea  deux  tiers  de  l'Assemblée  n«  le  com- 
prennent pas.  J'ajoute  qu'il  faut  un  singulier  oubli 
de  la  nature  des  départements,  pour  vouloir  que  tous 
les  comptes  soient  remis  dans  un  mois.  Comment 
pourra-t-on  se  procurer,  dans  ce  délai,  les  comptes 
de  l'Inde,  des  Antilles,  etc.? 

M.  Anson  :  Le  projet  de  décret  a  été  imprimé  et 
distribué  il  y  a  huit  jours.  Son  objet  principal  est  de 
demander  aux  ordonnateurs  le  détail  de  l'arriéré, 
détail  qu'ils  doivent  toujours  avoir  sur  leur  bureau, 


et  d'empéchej-  les  ministres  d'employer  à  ces  dé* 
penses  arriérées  les  fondsdestiiiés  pour  Tannée  1790. 

M.  Cahcs  :  Il  faut  sans  doute  que  les  ordonna- 
teurs fournissent  l'état  des  dépenses  de  leur  dépar- 
tement, mais  il  faut  aussi  exiger  aue  ces  dépenses  ne 
soient  déterminées  que  conformément  au  taux  fixé 
pour  chaque  département  par  le  rapport  du  comité 
acs  finances,  et  par  le  décret  du  6  octobre. 


M.  l'abbé  Maubt  :  Nous  devons  prendre  une  route 


dépense  qu* 

recette  ;  c'est  donc  la  dépense  qu'il  faut  déterminer 
avant  tout.  Pour  cet  effet,  il  faut  se  livrera  la  discus- 
sion. 

M.  DE  Cazalès  :  Je  demande  que  le  comité  s'ap- 
plique principalement  à  découvrir  les  causes  de 
l'augmentation  de  la  dette,  qui  depuis  deux  ans  s*est 
accrue  de  près  de  2  milliards;  on  serait  probable- 
ment obligé  d'augmenter  les  impOts;je  demande  que 
le  comité  soit  spécialement  chargé  de  rechercher 
toutes  les  dettes  de  l'Etat,  et  d'en  constater  la  légiti- 
mité, et  que  le  voile  soit  à  la  fin  déchiré. 

M.  Chablbs  de  Lambth  :  J'observe  que  la  motion 
de  M.  de  Cazalès  serait  impolitique  dans  ce  moment- 
ci  ;  qu'elle  entraînerait  des  longueurs,  dans  un  temps 
où  tout  nécessite  une  prompte  détermination. 

M.  LE  COMTE  DE  MiBABBAU  :  La  motiou  de  M.  de 
Cazalès  tend  à  faire  envisager  le  comité  propose 
comme  une  espèce  de  chamore  ardente.  Nous  de- 
vions scru'er  la  dette,  non  pas  dans  le  sens  que  nous 
devions  en  constater  la  légitimité,  mais  pour  en 
connaître  l'état;  ouest,  par  exemple,  l'extension  de 
l'emprunt  de  80  millions  ?  comment  pourra-t-on 
la  constater?  c'est  ce  qu'il  nous  est  impossible  de 
découvrir. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 
(La  suile  au  numéro  prochain,) 


SPECTACLES. 

TBiiTRiDB  Li  Nation.  —  Les  comédiens  fruçais  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  25,  la  3*  repré;.  dis  Dangers 
de  C Opinion t  drume  en  cinq  actes  et  en  vers;  et  le  Mar» 
chand  de  Smyime,  com.  Dour*  en  i  acte,  afec  un  diver- 
U^st'DienU 

TuftATBB  Italien.  —  Auj.  25,  le  Maréchal  ferrant;  et 
la  32*  leprés.  de5ar^JAfj. 

TiiiATRB  DB  MoxftieuB,  —  Auj.  25 ,  ft  raocicnne  salle 
des  Variétés,  foii-e  Saint-Germain,  la  4 5* représ,  des  ISvzze 
di  Dorina,  opéra  italien,  roo^ique  dcl  âguor  Saiti. 

THâATRB  DD  PALAis-BoTAL.  —  Auj.  25,  le  Nouveau  Par* 
venu ,  com.  en  1  ucte  ;  et  la  7*  représ,  de  la  Journée  de 
Loui$  XlJf  comédie  en  3  actes. 

Petits  CoMftDiBNs  de  S,  A.  R.  Mgr  le  coiite  deEbacj:)- 
LAis.  -—  Auj.  25,  Relâche.  On  préviendra  le  puLlic  du 
jour  de  l'ouverture  de  ce  spectacle. 

Geands  Danseoes  du  Roi.  —  Auj.  25,  le  Qmtproquo 
de  V Hôtellerie t  pi  ce  en  2  actes;  le  Colérique,  aussi  «-tt 
2  actes;  la  Fille  généreuse ^  en  2  actes;  et  la  PueelU 
d^Orléans,  pant.  en  5  actts,  avec  de»  divertissements,  el 
divers  exercices  dans  le^  eutr*actcs. 

AvBicc-CoiiiQtB.  —  Aui.  2S ,  le  Déguisement,  pièce  ca 
4  acte  ;  la  Bonne  Sœur^  en  2  ades  ;  et  V Homme  uu  àlasqme 
de  fer ,  pant.  en  4  actes ,  arec  des  dlv erlisacioeul  » 
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POLITIQUE, 

TURQUIE. 

Le  supplément  de  la  gazette  de  Vienne,  do  S  janvier, 
tend  compte  d'une  airairc  qui  a  eu  lieu  les  SI  ei  Ih  décem- 
bre ,  près  de  la  rhièrede  Glina ,  qu*nn  détachement  Turc 
ToulaiC  passer  pour  se  porter  &  Swiniza.  On  a  empêché  les 
Tores  d*exécuter  leur  dessein,  cl  ils  ont  été  obligés  de  se 
retirer  avec  perte. 

RUSSIE. 

Vinpérotricet  suivant  des  lettres  de  Vienne,  du  S  jan- 
vier, a  ordonné  que  le  régiment  de  Calharinoslaw  cuiras- 
siers sera  désormais  appelé  régiment  du  prince  PotemJnne, 
Cette  souveraine  a  adressé  au  prinœ  de  Saxe-Cobourg  une 
lettre  très  gracieuse,  dans  laquelle  elle  lui  marque  sa  sa- 
tisfaction de  la  victoire  remportée  à  Martinesiie,  sur  le 
Heymniclu  S.  M.  I.  a  joint  à  la  faveur  de  cette  lettre  une 
épée  enrichie  de  brillanis,  esiimée  39,000  roubles. 

ALLEMAGNE. 

De  Fienne,  îe  h  Janvier, — La  santé  de  l'emperevr  com- 
mence à  se  rétablir  encore.  Ce  sont  aujourd'hui  les  afluires 
qui  Tempéchent  de  se  montrer  en  public.  Le  prince  de 
Kannitz  est  aussi  remis  de  son  indisposition ,  et  il  a  reparu 
an  conseil  comme  à  Tordinaire. 

—  Le  prince  Ferdinand  de  Wirtcmberg  a  quitté  le  com- 
mandement de  sa  brij^ade  en  faveurdu  général  TurcXheim; 
il  est  arrivé  de  Semlîn  en  celte  capitale  :  une  Gëvre  opi- 
niâtre Ta  tellement  maigri ,  qu'on  a  eu  de  la  peine  k  le  re- 
connaître à  la  cour. 

Du  8.  —  Par  un  reserit  du  18  décembre,  Tempereur  a 
a«nré  les  comitats  de  Hongrie  qu'il  convoquerait  les  Etats 
de  ce  royaume  aussitôt  que  la  paix  sera  rétablie. 

—  L'hiver  est  extraordlnairement  doux.  Pendant  tout  le 
mois  de  décembre,  le  thermomètre  de  Réaumur  n*est  des- 
cendu k  deux  ou  trois  degrés  au-dessus  de  zéro  que  pen- 
dant quelques  jours. 

—  Dans  le  cours  de  Tannée  dernière ,  le  nombre  des 
mariages  dans  celle  ville  et  les  faubourgs  s'est  élevé  ù 
3,009  ;  celui  des  baplémes  à  9,819,  dont  5,097  garçons,  ri 
4,723  filles;  et  celui  des  morts  ù  )3,26i,  dont  3,947  hom- 
mes, 3,989  femmes,  3,463  garçons,  et  3,163  filles.  La  pe- 
tite vérole  a  enlevé  356  individus;  la  fièvre  putride,  889; 
et  rapopleiicy  638. 

De  Hambourg ,  le  6  Janvier*  —  L*année  dernière ,  on  a 
eamplédans  cette  ville  905  mariages,  S,64i  baptêmes ,  et 
3,i62  morts. 

On  apprend  du  Holslein ,  qu*on  y  lève  quarante-sii  ba- 
tailloDS  d*infanterie  légère. 

De  Francfort^  le  14  janvier,  —  Le  princc-évcque  de 
lUllsboone  et  Fregsingue  est  mort  le  31  décembre  ù  Ba- 
tisbonne,  dans  la  clnquante-et-onième  année  de  son  Age. 

L*empereur  a  élevé  M.  le  comte  de  Bletienheim  &  la  di- 
gnité de  prince  du  Saint-Empire. 

Le  ministre  de  Télccteur  palalin  à  la  diète  a  remis  aux 
autres  ministres  un  mémoire  concernant  les  nonciaiures  en 
Allemagne.  On  avance  dans  celte  pi^ce,  que  la  décision  de 
la  eonleslation  relative  k  ces  établissements  n^apparlient 
nullement  à  la  diète  ;  qu*elle  était  de  nature  à  être  arrangée 
k  l'amiable  ;  qne  les  Etals  de  l'Empire,  et  surtout  les  Etats 
temporels,  ne  poomient  pas  voir  avec  indifférence  que 
leurs  droits  concernant  les  choses  ecclésiastiques  fussent 
limités  parla  pluralité  des  voix,  ou  qu'on  leur  prescrivit  ù 
ce  sujet  de  nouvelles  lois  ;  et  que  si,  contre  toute  attente, 
la  diàe  adoptait  des  principes  contraires,  et  qu*eUe  voulût 
prendre  un  airété  qui  pourrait  porter  atteinte  aux  comen- 

f  Série.  —  Tome  Ilh 


lions  que  l'électeur  a  faites  avec  le  Saint-Siège,  S.  A.  E» 
suivrait  l'exemple  de  la  maison  d'Autriche,  et  établirait  des 
évCchés  particuliers  dans  ses  Etals. 

Extrait  iCune  lettre  de  Coblentz^  du  i2  Janvier, 

Il  passe  rréqiicmroenl  par  celte  ville  des  courriers  qui 
vont  de  Trêves  à  Bonn ,  et  de  Bonn  à  Trêves.  Le  dernier 
était  porteur  des  dispositions  relalÎTCs  à  une  junte  que 
L.  A.  R.  les  sérénissimes  gouverneurs-généraux  ont  établie 
pour  gérer  provisionnellement  les  aiTaires  de  l'administra- 
lion  dies  Pays-Bas  le  conseil  du  gou^  emement  ayant  été  cassé 
pai  ordre  dit  l'vmpereur,  et  les  circonManccs  n'ayant  pas  en- 
core permis  le  rétablissement  des  conseils  collatéraux  sur 
l'ancien  pied.  Cette  juuie  se  trouve  composée  de  quatre 
conseillers  assesseurs  :  M.  de  Kolberg,  pour  les  affaires  du 
conseil-privé;  M.  de  Limpens,  pour  les  affaires  de  caisse; 
M.  le  baron  de  Feltx,  pour  les  alRiires  de  finance;  et  M.  de 
Berg  l'aîné,  pour  celles  de  la  chambre  des  comptes.  Il  y  a 
de  plus  trois  secrétaires  el  quatre  officiaux  subalternes. 
Tous  les  autres  suppôts  de  l'anden  conseil  du  gooveme- 
tni'nt  ont  été  mis  à  la  pension ,  ainsi  qu'un  grand  nombre 
d'officiers  de  justice,  et  tous  les  nouveaux  pn-f  jsseurs  de 
l'université.  La  nouvelle  junte  est  présidée  ad  intérim,  par 
M.  de  Cmmpipen  le  cadet,  ;uisant  en  même  temps  set  an- 
ciennes fonctions  de  secrétaire  d'Etal  et  de  guerre. 

Toutes  les  affaires  seront  traitées  dans  la  forme  et  d'a- 
près les  insUlutions  prescrites  par  Cbarles-Qulnt.  Toutes  le^ 
consultes  seront  adressées  aux  gouverneurs-généraux  et 
dccrélées  par  L.  A.  R.,  le  tout  en  conformité  des  anciennes 
cliai  tes  des  proviqcrs  ^eIgiques,  et  nommément  la  joyeuse 
entrée...  (Ce  jeu  diplomatique  ne  peut  plus  conserver  en 
Europe  une  vraie  dignité.) 

ITALIE. 

De  Florence,  le  6  décembre»  —  Deux  lettres  circulaires 
ont  été  adressées  aux  divers  tribunaux  de  l'Etat.  La  pre- 
mière est  relative  à  la  loi  des  funérailles,  qui  a  été  rendue 
•e  13  août  dernier;  elle  en  ordonne  l'exécution  dans  toute 
la  Toscane  ;  elle  insiste  sur  l'observance  de  l'article  3  de 
celle  loi ,  lequel  a  réduit  la  pompe  fuutbiT  b  .'a  présence 
d'un  curé  el  de  quelques  lKre&  de  la  LLaàU*,  ^ans  aucun 
appareil  de  flambeaux  et  de  chants  lugubres. —  La  seconde 
circulaire  recommande  aux  magistrats  de  faire  observer 
une  autre  loi  qui  prescrit  de  tenir  tuus  Icj  jours  à  décou- 
vert les  images  et  les  reliqnet,  et  de  ne  plus  souffrir  ces 
voiles,  ces  rideaux  mystéiieux  qui,  ne  se  Ie\ant  que  cer- 
tains jours,  entretenaient  la  superstition  du  peuple  toute 
l'année,  il  est  permis  de  substituer  à  ces  lambeaux  pou- 
dreux ou  à  ces  enveloppes  mystérieuf^cs  des  verres,  des 
glaces,  des  cristaux,  seulement  pour  conserver  les  ouvrages 
précieux  qui  foot  honneur  aux  arts. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  24  décembre, — Le  décret  de  l'inquisition 
qui  frappe  les  écrits  publiés  en  taveur  de  la  liberté  civile  et 
religieuse  s'exécute  avec  plus  de  rigueur  que  de  succès. 
Un  pamphlet  libre  et  proscrit  se  vend ,  dit-on ,  fort  cher  à 
Madrid.  Ce  genre  de  commerce  est  aussi  lucratif  qu'il  est 
dangereux.  Les  idées  de  justice  et  de  liberté  se  sont  pres- 
que toujours  introduites  par  la  voie  de  la  contrebande  :  et 
comme  les  douanes  ne  se  sont  jamais  bien  trouvées  de  la 
rigueur  de  leuis  lois  pénales ,  peut-être  le  tribunal  dont 
nous  parions  se  re5sentira4-il  bientôt  des  suites  de  5  a  sévé- 
rité... La  proscription  des  personnes  peut  réussir  quelque- 
fois; les  gens  utiles  meurent  souvent  k  la  peine,  mais  les 
livres  ne  meurent  point*  Les  pensées  fortes,  les  sentiments 
généreux  qo'uD  boo  ouvrage  renferme,  attendent  des  hom- 
mes nouveaux  :  c'est  une  semence  ensevelie  sous  des  fri« 
mais,  et  qui  n'attend,  pour  »e  reproduire,  qu*un  printemps 
tégéaérateur. 
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PAYS-BAS. 


De  Gand^  tê  î^  janvier,  —  La  petite  ville  de  Renai» 
pénétrée  du  mCme  zMe  qui  anime  toutes  les  proTinces  bel- 
giquesy  vient  d*offrir  oui  Etats  cent  hommes  de  cavalerie, 
équipé  et  armés  à  ses  frais.  Ce  don  patriotique  a  été  ac- 
cepté par  les  Etats  avec  la  plus  vive  reconnaissance. 

La  garnison  de  Gand  s*est  mise  en  marcbe  le  8  au  ma- 
tin, pour  aller  renforcer  le  corps  d*armée  sous  les  ordres 
de  M.  Van-der-Meerss,  qui  s'est  retiré  à  Namur  et  dans  les 
environs.  Ce  général  y  attend  les  renforts  qu*on  lui  envoie 
de  tous  côtés.  Le  6  est  arrivée  une  compagnie  d'Anvers  ; 
huilautres  compagnies,  venanlde  Louvain,  de  Malines,  etc. , 
sont  en  marche. 

Suivant  les  dernières  nouTellesd* Anvers,  la  garnison  du 
ch&teaQ  ne  parait  pas  disposée  à  se  retirer.  Le  comman- 
dant prend  même  des  mesures  pour  vivre  en  bonne  intelli- 
gence avec  les  habitants.  Il  a  remis  au  comité  les  archives 
des  Etats  qui  étaient  en  dépôt  dans  la  citadelle.  Ce  sont 
tous  les  jours  des  déférences  gracieuses,  des  prévenances 
léciprociues...  Et  puis,  de  temps  en  temps  la  garnison  sort, 
se  range  en  bataille,  et  rentre  après  avoir  imposé  par  une 
parade  élégante...  Le  génie  de  la  guerre  civile  ne  s'endort 
point  par  toutes  ces  gentillesses. 

LIEGE. 

Lettre  du  prinee^géque  de  Liège  au  roi  de  Pruête* 

Sire,  permettes  que  je  témoigne  à  Votre  Majesté  mes 
très  humbles  remerciements  pour  Tes  marques  de  sa  justice 
et  de  sa  magnanimité,  qu'elle  a  daigné  me  faire  parvenir  par 
sa  gracieuse  lettre  du  S  novembre,  par  laquelle  elle  m'a 
fait  la  grAce  de  me  dire  qu'elle  avait  résolu  de  faire  l'exé- 
cution plénière  de  l*arrété  que  la  chambre  impériale  de 
Wetziar  a  Ihit  émaner  au  sujet  des  troubles  de  mon  pays. 

c  Des  sentiments  si  conformes  à  la  justice  et  à  la  gran* 
deur  d'âme  de  Votre  Majesté,  et  à  son  tèle  patriotique  ponr 
le  maintien  de  la  constitution  et  le  soutien  des  princes  de 
l'Empire  opprimés,  me  donnaient  une  pleine  conOance 
d^en  ressentir  incontinent  les  bénins  effets;  mais  les  insi- 
nuations douloureuses  et  fausses  des  Insurgents,  d'une  ré- 
sistance à  opposer  aux  troupes  des  trois  sérénissimes  prin- 
ces-directeurs, de  la  part  de  mes  sujets,  quoique  la  princi- 
pale et  la  plus  grande  partie  me  reste  attachée,  ont  empê- 
ché le  ministre  de  Votre  Majesté  d'agir  en  tout  de  concert 
avec  les  ministres  des  deux  autres  sérénissimes  princes  co^ 
dhecteun» 

c  Cette  conduite,  Sire,  m*ahirmej  et  mes  bons  et  fidèles 
sujets  :  tout  espoir  de  retour  vers  Tordre  et  la  tranquillité 
publique  est  perdu  sans  ressources,  si  Vot;-e  Majesté  ne  me 
prête  une  main  protectrice.  J'ose  l'implorer  avec  les  plus 
vires  instances;  je  la  conjure,  en  mon  nom  et  celui  de  mon 
lion  peuple ,  de  ne  me  pas  abandonner. 

«  Je  ne  puis,  Sire,  vous  cacher  notre  malheurense  si- 
tuation :  ma  capitale  est  à  la  merd  de  quelques  séditieux 
qui  tiennent  tous  les  honnêtes  citoyens  sous  le  joug,  dans 
les  craintes  et  les  vexations  ;  ils  se  sont  arrogé  mon  au- 
torité, le  droit  et  le  commandement  des  armes,  et  ont 
établi  un  corps  de  troupes  à  la  solde  de  ma  capitale  ;  je  ne 
peux  moi-même  rentrer  dans  mon  pays  :  j*ai  dû  l'abandon- 
ner, pour  n*être  pas  contraint  d'accoider  des  choses  de  la 
plus  haute  importance  par  leurs  suites. 

c  Maintenant  que  les  troupes  de  Votre  Majesté  ont  été 
reçues  sans  la  moindre  résistance,  qu'il  me  soit  intime- 
ment permis  d'implorer  sa  haute  protection  pour  l'accom- 
plissement parfait  du  décret  ultérieur  de  WeUlar,  en  date 
du  4  de  ce  mois,  inbésif  du  premier,  assurant  Votre  Mafesté 
qu'alors  je  me  prêterai  à  apporter,  selon  votre  conseil,  Sue, 
toutes  les  facilités  raisonnables  et  propres  à  opérer  une 
conciliation  plelue  et  entière  des  esprits. 

c  Signé  CoifSTAiiTiii-FaAirçon, 

évigue  et  prince  de  Uége.  • 

Lettre  du  roi  de  Pruêee  â  Af.  Vévéque  et  prince  de  Uége. 
t  Monsieur  rérèque  et  prince  de  Liège,  J'ai  ti*s  bien 


reçu  la  seconde  lettre  que  vous  m*avex  écrite,  en  date  du 
iO  décembre,  et  par  laquelle  vous  m'avex  requis  de  Atire 
exécuter  plénièrement,  dans  l'évêché  de  Liège,  les  deux  dé- 
crets de  la  chambre  impériale ,  du  17  août  et  du  4  déoem- 
bre,  en  conséquence  de  la  conmiission  adressée  pour  cet 
effet  aux  trois  princes-directeurs  du  Cercle  de  Westphalie 
dont  j'en  Huis  un,  en  ma  qualité  de  duc  de  Clèves.  J'ai  différé 
de  répondre  à  cette  lettre  jusqu'à  ce  que  j'aie  eu  le  temps 
de  prendre  les  informations  nécessaires  de  la  vMtable  si- 
tuation des  affaûes  du  puys  de  Liège. 

c  Je  me  vois  obligé  de  dire  maintenant  à  Votre  Altesse 
que  je  ne  me  trouve  pas  encore  duns  le  cas  de  pouvoir  faire 
exécuter  toute  rétendue  des  susdits  décrets  de  la  chambre 
impériale,  qui  portent  en  substance  de  rétablir  tout  l'Etat 
de  l'évêché  de  Liège  tel  qu'il  a  été  avant  la  révolution,  de 
déposer  les  magistrats  intrus,  de  rétablir  les  anciens  ma- 
gistrats, et  de  faire  arrêter,  rechercher  et  punir  les  fauteon 
des  troubles. 

c  Quoique  ie  n'ignorasse  pas  d'abord  ki  difficulté  d'exé- 
cuter cette  commission,  j'ai  pourtant  répondu  à  la  première 
réquisition  de  Votre  Altesse  par  ma  lettre  du  S  novembre, 
que  je  ferais  marcher  un  corps  de  troupes  sous  les  ordres 
de  mon  lieutenant-général  de  Schlieffen,  pour  rétablir  la 
tranquillité  et  le  bon  ordre  dann  Tévêché  de  Liège;  mais 
que  je  m'attendais  aussi  de  la  paît  de  Votre  Altesse,  qu'elle 
voudrait,  de  son  cété,  apporter  toutes  les  f^litte  raiso»- 
nables  et  propres  à  opérer  une  conciliation  entière  des  es- 
prits, et  des  arrangements  conformes  an  véritable  bien  da 
pays,  et  à  jeter  la  base  d'un  gouvernement  joste  et  perma- 
nent, et  à  prévenir  des  hostilités  qui  pourraient  rendre  le 
séjour  des  troupes  étrangères  trop  long  et  trop  onéreux  aui 
hatutants,  et  laisser  un  genne  de  mécontentement  dans  lé 
pays. 

c  C'est  dans  cette  supposition  très  juste  que  mon  géné- 
ral de  Schlieffen  mena  en  effet  un  corps  de  cinq  mille  hom- 
mes d'infanterie,  du  double  plus  fort  que  n'est  le  eontingent 
des  princes  mes  co-directeun ,  des  bords  du  Weier  et  du 
Rhin  jusqu'à  ceux  de  la  Meuse ,  dans  la  plus  mauvaise  sai- 
son ,  avec  autant  de  frais  que  de  peines. 

c  Ce  général  s'aperçut  bientôt  qu'avec  le  corps  de  trou* 
pes  qu'il  avait  sous  ses  ordres,  il  ne  pourrait  pas  forcer  un 
pays  qui  est  habité  par  une  nation  Clément  nombreuse, 
fière  et  toute  armée,  et  dont  une  grande  partie  était  déjà 
fort  disposée  à  s'unir  avec  les  Brabançons  qni  étaient  dès- 
lors  sous  les  armes,  et  qui  réclamaient  l'association  de  ce 
peuple,  sur  quoi  j'ai  des  preuves  irrécusables  en  main* 

c  M.  de  Dohro,  délégué  de  ma  part  pour  cette  commis- 
sion, proposa  donc  aux  commi^salres  des  deux  princes  co- 
directeurs d'adresser  un  décret  commun  du  directoire 
aux  Etats  de  Liège,  pour  leur  intimer  qu'on  leur  assurait 
Tamnistie  s'ils  promettaient  tranquillité  et  obéissance,  et 
si  les  nouveaux  magistrats  quittaient  leurs  emplois;  que, 
dans  ce  cas ,  le  directoire  du  Cercle  tâcherait  d  établir  une 
r^ence  intérimtstiqne  dans  le  pays,  et  la  constitution  de 
466&,  et  qu'on  pourrait  ensuite  traiter  paisiblement  sur 
l'arrangement  des  griefs  et  des  différents,  et  en  partienHer 
sur  le  rétablissement  de  la  constitution  de  1084 1  qui  tient 
si  fort  à  cœur  aux  Liégeois.  Quelque  modérée  et  qodque 
analogue  que  fut  cette  proposition,  elle  ftet  rejetée  par  les 
commissaires  des  deux  princes  eo-directeurs,  qui  insistè- 
rent, avec  une  hauteur  peu  convenable  envers  mon  général 
et  mon  commissaire,  sur  l'exécution  plénière  des  décrets 
de  Wetxlar  et  de  la  majorité  de  leurs  suffrages,  sans  avofar 
les  moyens  de  les  fliire  valoir. 

c  J'aurais  pu  dès^lors  rappeler  mes  troupes,  et  aban* 
donner  une  commission  aussi  onéreuse  et  aussi  mal  recon- 
nue ;  mab  comme  {e  pouvais  prévoir  que  cet  abandon  ne 
ferait  qu'empirer  la  situation  de  Pévêché  de  Lii^e,  et  que 
les  habitants  de  ce  pays  ne  manqueraient  pas  de  profiter 
de  l'occasion  pour  se  rendre  indépendants  et  pour  se  sépa- 
rer même  de  l'Empire  gennanique,  fal  cru  servir  et  sau- 
ver les  véritables  intérêts  de  V.  A.,  et  ceux  de  votre  évêcbé, 
en  approuvant  la  marche  que  M.  de  Dohm  a  proposée  aux 
commissaires  des  co-directeiu*s,  comme  la  seule  qui  fftt 
propre  à  prévenir  les  inconvénients  susmentionnés,  et  à 
ménager  aux  parties  intéressées  le  temps  nécessaire  pour 
se  raviser  et  pour  s'accommoder  entre  elles. 
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•  Ccst  par  ces  oomidération^  très  supérieures,  à  mou 
BTlt,  à  rdles  d*une  jusUce  rigoureuse  et  d*une  cooTenanee 
parlicnlière,  et  àia  dignUé  de  V.  A.  S.,  que  M.  de  Dohm  a 
adressé  aux  Etato  de  Liège  un  décret  conTeuaUe  à  la  sus- 
dite  proposition,  pendant  que  les  commissaires  des  princes 
«Hlireclenrs  leur  en  adreuèrent  un  trte  fort,  qui  leur  en- 
joignait de  se  soumetlre  sans  restriction  au  décret  de  la 
diambre  impériale. 

tLes  Etals  de  Li^e  se  sont  su^le«hBmp  soumis  au  décret 
de  mon  commissaire,  et  c*est  par  ce  moyen  que  mes  trou- 
pes et  celles  de  mon  oo-directeur  le  doc  de  Juliers  sont  en- 
trées sans  opposition  dans  la  Tille  et  citadelle  de  Liège,  et 
ont  rétabli  la  iranquiUité  dans  tout  le  pays,  en  faisant  cet- 
aer  les  troubles  qui  se  sont  manilestés  en  quelques  endroits 
ctoocasiotts. 

I  Je  crois  donc  avoir  mis  à  exécution ,  à  mes  frais  et 
risques,  cette  partie  des  décrets  et  de  la  sentence  de  la 
chambré  impériale  qui  en  était  susceptible  ;  mais  je  ne  me 
crois  pas  obligé  par  les  constitutions  de  TEmpire,  quelque 
sacrées  qu^dles  me  soient  d'ailleurs,  de  faire  des  efforts 
em»re  plus  ronsidérables  pour  exécuter  à  forces  armées  et 
redoublées  cette  entre  partie  des  décrets  de  Wetziar,  qui  y 
ont  été  prononcés  sans  connaissance  de  circonstances  lo- 
cales, et  que  je  le  fusse  principalement  pour  satiafiiire  aux 
formules  de  ce  tribunal  suprême,  d^ailleurs  très  considéré 
par  moi,  ainsi  qu'aux  volontés  de  mes  co^irecteuiv,  et  à 
la  raideur  de  V.  A.  S.,  pendant  qu'elle  peut  parvenir  à  son 
but  d'une  manière  plus  lacile  et  plus  sûre  par  la  vole  que 
{è  lui  ai  tracée. 

■Votre  Altesse  a  été  pladeors  fins  et  instamment  invitée, 
par  mon  commissaire  et  par  les  Etals  de  Liège  •  de  revenir 
daos  son  pays  pour  y  travailler  à  la  paciGcation;  elle  peut  s'y 
rendre  encore  et  jouir  de  toute  la  sûreté  personnelle  et  du 
respect  qui  est  dû  ù  ses  qualilès,  tant  par  la  soumission  vo- 
liMitaire  de  ses  sujets,  que  sous  l*assistance  de  mes  troupes, 
et  il  me  semble  que  V.  h,  devrait  le  faire  encore  sans  bé- 
siler  et  sans  délai  ultérieur,  pour  ouvrir  une  fois  la  voie  de 
la  coneiliition,  si  nécessaire  dans  cette  affaire,  et  pour  pro- 
fiter de  la  médiation  du  directoire. 

c  Elle  ferait  même  bien ,  à  mon  avis,  de  requérir  et  de 
tâcher  d'engager  les  princes  codirecteurs  ù  entrer  dans  la 
proposition  équitable  que  je  fais  dans  les  meilleures  inten- 
tions pour  procurer  la  tranquillité  et  la  paix  à  son  évéché. 
Je  propose  pour  cet  eCWt  de  nouveau  ù  V.  A. ,  qu'elle  re- 
loome  sans  délai  à  Liège,  qu'elle  accepte  la  soumission  de 
ses  sufets  dont  ^e  est  mécontente,  et  la  démission  des 
nouTcaux  magistrats  ;  qu'elle  établisse  par  un  arrangement 
volontaire  avec  les  mêmes  Etats  de  Liège,  et  sous  la  média- 
tion du  directoire  du  Cercle,  une  régence  intérimistiquc, 
et  qu  elle  travaille  ensuite  tranquillement  avec  les  mêmes 
Etau  de  Liège,  et  sous  la  médiation  dndit  directoire  du  Cer- 
cle, à  an  accommodement  général  des  dllfèrents  qui  subsis- 
tent dans  l'èvêchè,  et  à  une  nouvelle  conslitutton  qui  puisse 
réunir  les  véritables  intérêts  du  prince  et  de  la  nation ,  et 
leur  suifrage  et  consentement  commun,  et  en  prenant  pour 
base,  autant  que  possible,  la  constitution  de  iaC4f  qui  fait, 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  le  souhait  de  la  nation  liégeoise,  et 
parait  très  propre  ù  concilier  les  intérêts  de  toutes  les  par- 
ties, peut-être  avec  des  modifications  dont  je  ne  prétends 
pas  être  lé  juge,  mais  pour  lesquelles  je  pourrai  être  un 
médiateur  impartial. 

«  Il  me  semble  que  la  marche  que  je  propose  à  Votre 
Altesse  est  si  conforme  à  la  justice,  à  l'équité  naturelle,  aux 
rirconstances  actuelles  du  temps  et  de  toute  la  contesta- 
tion ,  ainsi  qu'aux  véritables  intérêts  et  è  la  tranquillité  de 
V.  A.  et  de  tout  le  pays,  qu'elle  ne  devruit  pas  balancer 
on  moment  de  l'accepter,  et  qu'elle  devrait  plutôt  me  sa- 
voir quelque  gré  de  lui  avoir  procuré  des  moyens  sûrs  et 
honorables  de  rentrer  dans  son  pays»  et  de  se  concilier  avec 
tons  ses  fulels,  et  d'eflkcer  par-là ,  en  même  temps»  l'im- 
pression sinistre  qui  ne  manquerait  pas  de  rester,  si  elle 
tontinoait  à  révoquer  et  à  combattre  un  consentement 
qu'elle  a  publiquement  reconnu  avoir  donné  de  plein  droit 
à  ses  sttiets,  t.;  ne  vouloir  jamais  le  contester  sous  aucun 
piéicxte. 

a  Je  me  liens  persuadé  que  si  V.  A.  veut  choisir  la  voie 
4t  la  modératioD  et  de  la  conciliation  que  je  lui  propose. 


die  parviendra  nu  but  salutairn  de  s*acoommoder  avec  lot 
Etats  de  son  pays,  sans  sacrifier  des  prérogatives  etsea« 
tielles  et  réelles  de  sa  prindpauté. 

c  Mais  si  die  insiste  invariablement  sur  rexécnllon  plé- 
nière  et  littérale  des  décreb  de  Wetziar,  je  ne  puis  qu'a- 
bandonner cette  besogne  à  d'autres,  qui  peuvent  y  trouver 
plus  de  facilité  que  moi;  et,  dans  ce  cas,  il  ne  me  reste 
d*autre  parti  à  prendre  que  de  rappeler  mes  troupes  de  la 
principauté  de  Liège ,  et  de  renoncer  à  toute  cette  commis- 
sion ;  la  délicatesse  de  mes  priocipes  ne  me  permettant  pas 
de  me  prévaloir  de  la  possession  actuelle  d*un  pays  que  j'ai 
occupé,  non  par  la  force,  mais  par  composition  et  soumis- 
sion volontaire  des  habitants.  S'il  en  résulte  ensuite,  par 
des  cas  possibles  et  même  assez  probables,  du  malheur  pour 
V.  A.  si  die  et  l'Empire  venaient  à  pordre  un  pays  adssi 
important,  toute  la  responsabilité  en  resterait  à  V.  A.,  à  la 
chambre  impériale  et  aux  princes  oo-directeurs  du  Cerde 
de  Westphalie,  pour  avoir  choisi  des  mesures  trop  fortes  et 
impraticables.  Je  serais  même  vengé,  quoique  à  mon  re- 
gret, par  ces  sortes  d'événements,  de  ces  critiques  précipi- 
tées que  Pon  a  portées  quelque  part  contre  mes  procédés 
dans  cette  affaire,  et  qui  n*ont  pas  laissé  de  m'affecter. 

c  Je  crois  avoir  satisfait  pidnement,  et  au-delà  de  mes 
obligations,  à  mes  devoirs  de  la  consUlnlion  et  du  patrio- 
tisme, en  rétablissant  V.  A.  dans  la  tranquille  possession 
de  sa  prindpauté ,  et  en  lui  procurant  des  moyens  sûrs  et 
honorables  de  la  padfier  entièrement. 

f  Je  conjure  encore  une  fois  V.  A.  de  profiter  de  ces 
offres  que  je  lui  Ihis  en  bon  ami  et  compatriote,  et  de  me 
rendre  la  justice  de  ordre  que  je  ferai  tout  ce  qui  dépendra 
de  moi  pour  lui  prouver,  dans  cette  occasion  importante, 
que  je  suis  avec  des  dispositions  très  favorables  pour  sa  per- 
sonne, et  avec  des  sentiments  très  sincères ,  etc. 

s  Fflénéaic-GuiLLACMB,  • 


FfiANCE 

La  yille  de  Saumur  en  Anjoti  vient  d'être  le  théâtre 
d'une  insurrection  dont  les  effets  ont  été  très  mal- 
heureux. On  attribue  cette  émeute  aux  prétentions 
des  fermiers  des  droits  du  tarif,  qui  cherchaient,  dit- 
on,  un  prétexte  pour  faire  annuler  leur  bail,  sans 
être  tenus  à  aucuns  dédommagements.  On  rapporte 
que  le  peuple,  ameuté  sourdement,  a  demandé  la 
suppression  des  droits.  Les  offîciers  municipaux  ont 
fait  proclamer  la  loi  martiale,  ce  qui  n'a  fait  qu'ir- 
riter les  mutins  qui  ont  incentiié  les  barrières,  et 
chassé  les  commis.  Le  régiment  de  Roussillon  et  la 
garde  nationale  réunis  sont  parvenus  à  dissiper  le 
peuple  :  cinq  des  plus  séditieux  ont  été  emprisonnés  ; 
mais,  au  lien  de  s*apaiser,  la  fureur  a  augmenté  : 
on  s'est  porté  en  foule  à  la  prison  ;  on  a  jeté  des  pier- 
res, et  même  tiré  des  coups  de  fusil  contre  les  braves 
gens  qui  en  défendaient  la  porte.  —  Il  faut  que  le 
peuple  de  Saumur  ait  été  exaté  à  cette  violence  par 
quelque  impulsion  perfide  ;  car  jamais  le  peuple  as- 
semblé n'a  médité  de  crime. 

(JmmaX  général  de  VOrléanaiê.) 

'         Il  ■  Il ■  — i^— — «^i^». 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Siêite  duplande  la  munieipàlilé. 

CHAPrrEB  V. 

Du  procureur  de  la  eommum,  et  de  see  svAitituU^ 

Art.  I^r.  Il  sera  nommé,  dans  la  forme  expliquée 
au  titre  des  élections,  un  procureur  de  la  commune 
et  deax  substituts. 
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II.  Le  procureur  et  ses  substituts,  pour  lui  ou  à  son 
'  défaut,  seront  chargés  de  défendre  les  intérêts,  et  de 
suivre  les  affaires  de  la  commune. 

m.  Ils  auronî  séance  à  toutes  les  assemblées  du 
corps  ou  du  conseil  municipal  et  du  conseil-général  : 
ils  n'y  auront  point  de  voix  délibérative;  mais  nul 
rapport  ne  sera  fait  avant  que  Tafiaire  ne  leur  ait  été 
communiquée  ;  et  nul  le  délibération  ne  sera  prise  sur 
les  rapports,  sans  qu'ils  aient  été  entendus. 

CHAPITRE  VI. 
iJDff  secrétaires,  garde  des  archives ^  et  des  commis. 

Art.  I*»".  Il  sera  nommé,  par  le  conseil-général  de 
;  la  commune,  de  la  manière  expliquée  au  titre  des 
j  élections,  un  secrétaire-greflier  et  deux  secrétai- 
I  pes-grefficrs-adjoints  de  la  municipalité  et  du  con- 
1  seil-général. 

II.  Le  secrétaire-greffier  et  les  adjoints  tiendront 
la  plume  dans  les  assemblées  du  corps  municipal,  du 
conseil  et  du  conseil-général  ;  ils  en  rédigeront  les 
procès-verbaux,  arrêtes  et  délibérations;  ils  en  si- 
gneront les  extraits  ou  expéditions;  ils  veilleront 
aux  impressions,  afliches  et  envois;  ils  délivreront 
cl  contresigneront  les  brevets  et  commissions  don- 
nés par  le  conseil-général,  par  le  corps  municipal, 
{)ar  le  conseil  ou  par  le  maire,  et  ils  feront  généra- 
ement  tous  autres  actes  naturellement  propres  à 
leurs  fonctions. 

Ilï.  Il  sera  également  nommé,  par  le  conseil-gé- 
néral, un  garde  des  archives. 

IV.  Le  nombre,  les  qualités,  fonctions  et  appoin- 
tements des  commis  ou  employés  dans  les  différents 
bureaux,  au  secrétariat  et  aux  archives,  seront  dé- 
terminés et  fixés  par  des  délibérations  particulières 
du  conseil-général,  d*après  les  renseignements  qui 
seront  fournis  par  les  administrateurs,  lessecrétaires- 
grefûers  et  le  garde  des  archives. 

CnAPITBE  VII. 
Du  bureau  de  renvoi. 

Art.  lor.  Il  sera  établi  à  rhOtel-de-ville  un  bureau 
•de  renvoi,  sous  la  direction  de  commissaires  choisis 
dans  le  conseil-général,  parmi  les  notables. 

II.  Tons  les  paquets,  requêtes,  placets,  mémoires, 
concernant  la  municipalité  ou  la  commune,  qui  ne 
seront  pas  adressés  ou  présentés  directement  au  maire 
seul,  aux  présidents  des  conseils,  à  un  des  bureaux, 
eu  aux  différents  membres  des  bureaux,  seront  por- 
tés ou  remis  au  bureau  de  renvoi. 

III.  Les  commissaires  feront,  tous  les  jours,  à  une 
heure  convenue,  Touverture  des  paquets,  et  le  ren- 
voi de  ce  qui  sera  contenu,  ainsi  que  des  requêtes, 
placets  et  mémoires,  à  qui  il  appartiendra. 

IV.  Il  sera  tenu  registre  de  ces  paquets,  requêtes, 
placets  et  mémoires,  et  de  leur  renvoi. 

CHAPITRE  vin. 

Du  trésorier-général. 

Art.  1er.  La  cemmnne  aura  un  trésorier-général 
pour  ses  recettes  et  dépenses. 

II.  11  sera  nommé  par  le  conseil-général,  de  la 
manière  expliquée  an  ti4re  des  élections. 

m  .11  fournira  un  cautionnement,  dont  le  montant 
aen  réglé  par  le  cmiSHl^général. 

IV.  Son  traitement  et  les  frais  de  bureau  seront 
aussi  réglés  par  le  conseil -général. 

V.  Il  présentera,  tous  les  mois,  au  conseil  muni- 


cipal, et  plus  souvent,  si  le  conseil  le  demande,  un 
bref  état  de  la  situation  de  sa  caisse;  il  fournira  au 
même  conseil,  à  Texpiration  de  chaque  année,  un 
bordereau  général  de  ses  recettes  et  dépenses  :  et  il 
présentera  aussi  au  conseil  municipal,  dans  les  trois 
premiers  mois  de  Tannée  suivante,  ses  comptes,  ap- 
puyés de  pièces  justificatives,  pour  être  arrêtés,  au 
plus  tard,  dans  la  même  année. 

VI.  Ces  comptes  seront  imprimés ,  et  tout  citoyen 
actif  pourra  en  prendre  communication,  ainsi  que 
des  pièces  justificatives,  au  greffe  de  la  ville,  sans 
déplacer  et  sans  frais. 

VII.  Le  conseil-général  pourra,  en  tont  temps, 
demander  au  trésorier  l'état  de  la  caisse,  et  revoir 
on  vérifier  ses  comptes. 


CHÂTELET  DB  PARIS. 


Cette  nuit,  la  sentinelle  qui  était  à  la  porte  du 
greffe  criminel  a  entendu  des  mouvements  dans  Tin- 
^rieur  du  greffe  ;  elle  a  sur-le-champ  appelé  à  elle, 
et  les  ^ns  du  corps-de-garde  sont  montés.  On  a  en- 
voyé cnercher  ceux  qui  avaient  les  clefs,  et  vérifica- 
tion faite,  on  n'a  trouvé  pe^rsonne.  A  peine  furent- 
ils  descendus,  que  la  sentinelle  qui  était  en  faction  à 
la  porte  de  la  chambre  criminelle  a  crié  aux  armes. 
Les  soldats  et  officiers  étant  montés,  on  fit  ouvrir  les 
portes  :  on  ne  trouva  rien.  Néanmoins,  pour  s'assurer 
des  causes  du  bruit,  dont  on  ne  pouvait  pas  douter 
puisque  deux  personnes  Tavai'^nl  entendu,  ou  posta 
trois  hommes  sans  lumière  dnns  rintérieur  de  la 
pièce,  avec  ordre  de  tomber  sur  tout  ce  qu'ils  aper- 
cevraient. Ceux-ci,  à  peine  cachés  dans  celte  pièce, 
entendirent  frapper  des  coups  de  marteau  dans  la 
prison,  du  côté  de  la  rue;  ils  rappelèrent  leurs  ca- 
marades, qui,  tous  remontés  à  bas  bruit,  entendirent 
distinctement  les  mêmes  coups.  On  descendit  à  la 
prison,  et  on  en  donna  avis  aux  concierge  et  guiche- 
tiers, qui  ayant  fait  la  recherche  dans  toutes  les 
chambres  des  prisonniers,  n'ont  rien  découvert. 
Cependant,  comme  il  était  certain  qu*onavaitfrappé, 
cela  a  rendu  la  garde  surveillante,  et  toutes  les  issues 
du  Châtelet  sont  exactement  garaées. 

Affaire  de  M.  de  Fawas. 

On  a  entendu,  le  24,  en  déposition,  la  veuve  Sa- 
lournin.  Ce  témoin,  qu'on  a  fait  venir  exprès  de 
Lyon,  a  déposé  que  M.  de  Favras  lui  avait  parlé  du 
projet  de  1  enlèvement  du  roi,  pour  le  conduire  è 
Metz;  que  l'accusé  était  venu  diez  elle  à  Versailles^ 
lorsau'elie  y  demeurait,  avec  une  cocarde  blanche. 
Il  a  été  confronté  hier  matin  à  ce  témoin;  M.  de  Fa- 
vras lui  a  foit  différentes  interpellations,  et  entre 
autres  celle  de  déclarer  s'il  ne  lui  avait  pas  montré 
un  plan  de  restauration  des  finances,  qti*il  se  propo- 
sait de  présenter  à  l'Assemblée  nationale.  Ce  témoin 
a  répondu  c[u'il  ne  s'en  souvenait  pas,  mais  qu*il  se 
rappelait  bien  que  M.  de  Favras  lui  avait  parlé  de 
l'enlèvement  du  roi,  pour  le  conduire  à  Metz. 

M.  de  Favras  lui  a  ensuite  demandé  si  elle  était 
bien  certaine  de  ce  qu'elle  disait  ;  s'il  ne  lui  avait 
pas  plutôt  parlé  du  projet  de  conduire  le  roi  à  Bam- 
Donillet;  ie  témoin  lui  a  répondu  qu'il  lui  avait  parlé 
de  Metz,  et  a  soutenu  que  sa  déposition  contre  M.  de 
Favras  était  véritable. 

Nous  avons  dit,  relativement  à  cette  affaire,  qne 
M.  Turcati  avait  assuré  que  sa  déposition  contre 
M.  de  Favras  était  véritable  ;  mais  nous  avons  omis 
de  dire  que  lorsque  M.  de  Favras  Ta  interpellé  de 
lui  dire  à  quelle  heure  il  lui  avait  parlé  du  itréleadu 
projet  d'assassiner  M.  Bailly,  M.  de  Lafayette  et 
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M.  Neckcr^  si  c'était  la  matinée  ou  le  soir,  que  ce 
témoiu  avait  balbutie  et  dit  en  général ,  sans  vouloir 
s'expliquer,  qu'il  avait  été  assigné  pour  dire  la  vé- 
rité, et  qu'il  Pavait  dite;  que  M.  de  Favras  lui  de- 
manda encore,  relativement  au  plan  qu'il  était  sup- 
posé lui  avoir  montré,  si  ce  plan  était  écrit  à  la 
\  main,  s'il  était  dessiné  avec  la  plume  ou  avec  le 
'  crayon»  ou  s'il  était  lavé  ou  colorié  ;  que  M.  Tivcati 
s'était  encore  retranché  en  disant  au'il  avait  dit  la 
vérité;  qu'alors  H.  de  Favras  lui  a  ait  qu1l  était  un 
imposteur,  et  qu'il  était  bien  fâcheux  pour  lui  de 
combattre  de  pareils  adversaires.  Celte  affaire  tire  à 
sa  fin  ;  on  dit  même  que  rinstruction  est  iinie,  et 
qu'il  n'est  plus  question  que  de  la  Juger. 


FINANCES. 

MémoiTt  sur  les  Finances^  cl  moyens  proposés 
pour  éiabUr  la  èaUnce  entre  les  recelles  et  les  dé- 
penses de  i'Eîal:;  par  M.  le  chevalier  de  Guer.  À 
Paris,  chez  Laurent,  libraire  de  la  Bibliothèque  du 
Boi,  nie  de  Tournon;  1780,  in-8*. 

Cet  ouvrage  mérite  d'être  distingué  de  la  foule 
innombrable  de  brochures  dont  nous  sommes  inon- 
dés depuis  six  mois,  et  dans  lesquelles  on  présente 
des  rêves  plus  ou  moins  brillants  sur  Tétat  des  fi- 
nances rt  les  moyens  d'établir  la  balance  entre  les 
revenus  et  les  dépenses. 

Il  est  permis,  sans  doute,  à  tous  bons  citoyens  de 
communiquer  leurs  idées  sur  les  différentes  parties 
de  Tadministration  ;  mais  avant  que  de  les  exposer 
au  grand  jour  de  Ja  publicité,  il  faudrait  s'être  bien 
assuré  qu'au  mérite  de  la  nouveauté  elles  joignent 
l'avantaçe  non  moins  précieux  d'une  utilité  réelle. 

L'histoire  des  finances  est  celle  du  malheur  ou  de 
la  félicité  des  peuples  :  on  doit  donc  en  écarter  soi- 
gneusement tout  ce  qui  ne  peut  qu'égarer  ceux  qui 
se  livrent  à  Tétude  d'une  matière  si  importante,  leur 
donner  de  dusses  notions,  et  nuire  à  des  opérations 
qui  influent  toujours  sur  la  destinée  d'une  nation 
composée  de  vingt-quatre  millions  d'individus. 

Si  tovs  ceux  qui  ont  écrit  sur  les  finances  avaient 
les  talents  de  M.  le  chevalier  de  Guer,  nos  craintes  à 
cet  égard  seraient  sans  fondement 

Protéger,  conserver,  améliorer,  voilà,  dit  M.  le 
chevalier  de  Guer,  ce  qui  caractérise  le  vrai  patriote 
et  la  véritable  liberté  !  Réformons  donc,  et  ne  détrui- 
sons pas.  C'est  ce  que  propose  l'auteur;  c'est  le  but 
de  son  travail.  Pour  y  parvenir,  il  examine j  dans  la 

{rremièrc  partie  de  son  ouvrage,  les  ressources  que 
e  clergé  peut  procurer  à  l'État;  il  discute  les  écono- 
mies et  améliorations  sur  les  frais  de  l'administra- 
tion des  recettes  générales  et  des  différents  compta- 
bles chargés  de  recevoir  les  revenus  et  d'acqtntter 
les  dépenses;  celles  sur  les  traitements  et  bénéfices 
des  fermiers  et  régisseurs-généraux,  etc. 

Dans  la  seconde,  il  traite  du  déficit,  et  donne  les 
moyens  de  le  couvrh*  par  les  améliorations. 

On  sent  qu'un  pareil  ouvrage  n'est  point  suscep- 
ttUe  d'analyse  :  il  faut  nécessairement  en  saisir  l'^n- 
semblent  en  suivre  avec  attention  Ions  les  détails  : 
on  les  trouvera  toujours  satisfaisants. 

Ce  n'est  point  aux  mandataires,  mais  aux  com- 
mettants, dit  M.  de  Guer,  ce  n'est  point  aux  repré- 
sentants de  la  nation,  mais  à  la  nation  elle-même 
que  j'adresse  mon  ouvrage. 

■emhre  d»  Étato  de  Bretagne,  ia  connaissance 
que  j'ai  acquise  des  assemblées  nationales  m'a  con- 
raincu  qu'il  était  bien  difficile  que  huit  ou  neuf 


cents  personnes  réunies  dans  le  même  lieu,  pussent 
discuter  un  plan  de  finances.  Comment,  au  milieu 
du  tumulte,  pourrait-on  suivre  des  calculs  compli- 
qués, et  remarauer  ces  erreurs  qu'il  est  quelque- 
fois si  difGcile  d  apercevoir,  et  qui  sufGsent  cepen- 
dant pour  rendre  un  projet  dangereux  et  imprati- 
cable? 

La  facilité  de  s^énoncer,  ce  faible  talent  que  la 
médiocrité  nomme  si  souvent  éloquence,  donne  le 
I^lus  grand  avantage  dans  les  assemblées  nombreu- 
ses; et  l'homme  qu  on  accablerait  par  le  calcul  dans 
le  calme  du  cabinet,  triomphe  par  des  déclamations, 
quand  c'est  la  multitude  qui  délibère  au  milieu  du 
tumulte. 

Cependant,  en  finances,  ce  sont  des  preuves  arith- 
métiques et  non  des  phrases  sonores  dont  on  a  be^ 


projet  est  tonde  sur  respoir  que 
naîtra  :  sans  lui,  sans  le  retour  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité,  il  n'existe  aucun  moyen  de  rétablir  les 
finances,  de  prévenir  la  disette,  d'épargner  à  la 
France  tes  malheurs  les  plus  affreux. 

Nous  aimons  à  croire  que  nos  lecteurs  nous  sau- 
ront quelque  gré  de  mettre  sous  leurs  yeux  le  pas- 
sage suivant,  dans  lequel  l'auteur  expose,  avec  la 
plus  grande  précision,  la  nécessité  indispensable  de 
rendre  au  pouvoir  executif  la  force  sans  laquelle  il 
est  impossible  que  ces  lois  soient  exécutées.  Une 
seule  cause  a  produit  tous  les  maux  dont  nous  som- 
mes accablés;  cette  cause  est  raffalblissement  du 
pouvoir  exécutif. 

Ce  pouvoir  est  te  premier  ressort  du  gouverne- 
ment, il  en  fait  toute  la  force.  Le  corps  législatif  ne 
peut  avoir  de  puissance  que  celle  que  lui  donne  la 
confiance  qu'il  inspire;  et  la  confiance,  fille  de  la  sa- 
gesse et  du  temps,  ne  s'obtient  que  par  des  services 
réels  :  elle  ne  les  précède  pas,  et  uc  peut  pas  les 
précéder. 

Jusqu'à  l'iiistaAt  où  cette  confiance  décide  tous 
les  citoyens  à  une  soumission  que  la  force  elle- 
même  n'obtiendrait  pas  avec  autant  de  facilité,  jus- 
qu'à l'instant  où  tous  les  sujets  de  TEtat  reconnais- 
sant qu'ils  doivent  leur  bonheur  au  cor{i6  législatif, 
s'empressent  de  lui  obéir,  les  lois  qu'il  promulgue 
ont  besoin  des  secours  4u  pouvoir  exécutif;  malheu- 
reusement le  désordre  actuel  ne  permet  plus  l'ac- 
tion de  ce  pouvoir  si  nécessaire. 

L'Assemblée  nationale  a  rétabli  les  tmpOts;  mais 
tes  uns  sont  mal  payés,  les  autres  sont  abolis  par  les 
peuples;  elle  a  défendu  l'exportation  des  crains,  et 
il  naratt  cependant  qu'on  exporte  encore  les  blés  à 
l'étranger. 

Elle  a  ordonné  leur  ch^culation  dans  rintérieur 
du  royaume,  et  plusieurs  villes  opposent  des  ob- 
stacles à  cette  circulation  ;  le  roi  s'empresse  de  sanc- 
tionner les  décrets  de  l'Assemblée,  li  favorise  leur 
exécution  de  tout  son  pouvoir  ;  mais  il  n'a  plus  les 
moyens  nécessaires  pour  forcer  robâsaance  tou- 
jours plus  difficile  à  obtenir  dans  ios  temps  de  trou- 
bles :  il  est  permis,  sans  doute,  de  dire  ces  vérités, 
puisque  les  ministres  les  ont  avouées  eux-mêmes, 
puisqu'ils  ont  cru  devoir  les  imprimer. 

«  C'est  donc  du  rétablissement  du  pouvoir  exé- 
cutif qu'on  peut  attendre  le  salut  de  l'Etat  :  si  ce 
pouvoir  affaibli  ne  suffît  pas  pour  faire  payer  les  im- 
pôts, rétablir  la  circulation  des  grains,  et  faire  exé- 
cuter les  lois,  rien  ne  .pourra  nous  préserver  des 
maux  que  la  crise  actuelle  apportera  nécessaire- 
ment, si  elle  se  prolonge.  • 
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H.  le  chevalier  de  Gûer  termine  son  ouvrage  en 
défendant  la  cause  des  infortunes  qui  ne  peuvent 
contribuer  aux  charges  de  r£tat,que  Thumanilé 
prescrit  de  soulager,  et  que  la  justice  ordonne 
aexempter  de  toute  imposition. 

•  Nos  contributions,  dit-il,  sont  le  prix  de  la  pro- 
tection que  le  gouvernement  accorde  à  nos  proprié- 
tés, à  nos  richesses,  à  notre  industrie;  mais  de  quelle 
protection  a  besoin  celui  qui,  n*ayant  que  des  oras, 
ne  sachant  les  employer  qu'à  la  culture  de  la  terre  « 
peut  à  peine  se  procurer  une  subsistance  grossière? 
H  doit,  comme  nous,  à  la  patrie  d'exposer  sa  vie 

Sour  la  défendre;  mais  c'est  le  seul  tribut  qu'il  lui 
oive  ;  il  est  injuste,  il  est  barbare  de  lui  en  deman- 
der un  antre.  J'ose  dire  encore  qu'il  n'y  a  point  de 
moyen  plus  sûr  de  ramener  le  calme. 

•  Combien  celte  partie  du  peuple  ne  sera-t-elle 
pas  satisfaite,  si,  après  avoir  été  trompée  si  souvent 
par  de  vaines  promesses,  elle  voit  qu  enfin  on  s'oc- 
cupe réellement  de  son  bonheur  !  • 

A  la  fin  de  cet  ouvrage  se  trouve  le  compte  des 
revenus  et  des  dépenses  de  l'Etat,  rédigé  d'après  ce- 
lui de  1788,  mais  présenté  par  ordre  de  matières,  ce 
qui  est  beaucoup  plus  commode  et  plus  propre  à  dé- 
voiler les  différents  abus. 

UTTÉBATUBE  ÉTBANGÈBE. 

Eliiabeth,  erbin  von  Toggenburg;  c'est-à-dire, 
Elisabeth,  héritière  de  Toggenboure*  ou  Histoire 
du  damê$  de  Sargan^  en  Suisse»  A  Leipsig,  chez 
Weygand;  1789.  In-8o  de  704  pages. 

Depuis  peu  de  temi»,  Elisabeth  est  devenue  veuve 
d'un  mari  qu'elle  avait  épousé  contre  son  eré,  après 

Sue  Montfort  qu'elle  aimait,  lui  eut  préféré  Berta. 
erta  et  Maria,  toutes  deux  comtesses  de  Warden- 
berg,  ont  les  prétentions  les  mieux  fondées  sur  le 
comté  de  Toggenbourff ,  qu'Elisabeth  a  eu  en  héri- 
tage de  son  mari.  CelTe-ci,  quoique  naturellement 
juste,  ne  veut  pas  d'abord  y  entendre;  mais  après 
qu'elle  a  examiné  la  chose,  après  qu'elle  s'est  con- 
vaincue de  l'innocence  de  Montfort  et  de  Berta,  et 
2u'elle  a  vu  enfin  par  quelles  cabales  Montfort  avait 
té  engagé  à  faire  ce  qu'il  avait  fait,  elle  prend  le 
Yoile,  renonce  à  toute  prétention  sur  le  comté  de 
To^genbourg,  en  faveur  de  Montfort  et  de  Berta,  et 
unit  Maria  à  un  homme  qui  avait  voulu  l'épouser 
elle-même  depuis  qu'elle  était  veuve. 

Voici  de  quelle  manière  elle  apprend  que  Mont- 
fort et  Berta  étaient  innocents.  Dans  un  cloitre  où 
elle  allait  souvent,  elle  voit  plusieurs  portraits  de  sa 
famille,  elle  ne  néglige  rien  pour  s*instruire  de  This- 
toire  de  ceux  que  ces  portraits  représentent,  et  qui 
peuvent  l'intéresser.  Enfin  on  lui  raconte  aussi  c^le 
de  deux  personnes  dont  on  lui  dit  d'abord  ne  pas 
savoir  les  noms,  et  ces  deux  personnes  sont  Mont- 
fort et  Berta. 

L'auteur  de  cet  ouvrage  n'a  peut-être  pas  assez 
réfléchi  aux  longneurs  qir  y  produiraient  necessaire- 


une granae  monoconie aans  i mmgue, sur imteret 
de  laquelle  il  parait  cependant  qu'il  a  beaucoup 
compte.  Des  actions  subTimes,  de  l'héroïsme,  de  la 
générosité,  de  la  bravoure  intéressante,  des  persé- 
cutions, etc.;  voilà  ce  qu'on  trouve  dans  ce  roman 
et  ses  épisodes.  D'ailleurs,  le  costume  du  moyen- 
âge  y  est  parfaitement  observé  ;  le  romancier  a  tiré 
un  grand  parti  de  Tancienne  histoire  de  la  Suisse; 
Il  raconte  avec  assez  de  légèreté  et  de  naturel  ;  et  en 


diminuant  un  grand  tiers  de  ce  livre,  on  en  ferait  un 
ouvrage  digne  d'être  traduit. 


MÉLANGES. 

jiu  rédaeteKTé 

PaUends  de  votre  honnêteté,  monslear,  une  petite  oor^ 
rpction  en  ma  faveur.  Dans  votre  n*  33,  vous  aUribuei  ao 
Journal  universel  la  Douvelle  d'un  départ  supposé  de 
M.  le  comte  de  Mirabeau.  J*al  l^honneur  de  vous  représen- 
ter  que  je  n*ai  rien  écrit  de  semblable  :  vous  tous  êtes  cer* 
tainement  trompé  en  me  citant. 

Encore  un  mot ,  je  vous  en  prie. 

M.  le  comte  de  Sesmaîsons ,  dans  une  leitre  adressée  an 
Journal  général  de  France  et  au  Mercure  de  France,  té- 
moigne son  mécontentement  sur  un  fait  altribuë  fausse- 
ment, dans  mon  n*  iO,  au  régimeal  de  Condé.  Celte  non- 
Telle  m*a  été  adressée  par  la  petite  poste,  dans  une  lettre 
datée  de  Lille,  et  j'avoue  que  j'ai  été  induU  d'autant  plus 
facilement  en  erreur,  que  j'avais  lu  la  veiUe  le  même  bit 
dans  un  Journal  intitnlé  V  Union  ^  ou  U  Journal  de  la  li" 
berié.  Je  prie  donc  M.  le  comte  de  Sesmaisoos.  colonel  du 
régiment  de  Ckindé,  de  ne  point  croire  que  j*aie  eu  l'in- 
tention coupable  de  calomnier  la  conduite  de  son  régiment, 
lorsque  fai  avancé  quHl  avait  mU  en  pUcee  U»  armée  du 
prinu  as  son  nom  ;  j'ai  été  mol-fliiftme  doublement  trompé» 

ADDOcm« 
rédacteur  du  Jtmmal  universeU 

Il  a  paru,  dans  une  feuille  Intitulée  Auemblée  nalio» 
nale  et  Commune  de  Parie ^  ou  Rapport  trée  exact,  etc., 
n*  167,  un  article  dans  lequel  on  assore  que  dans  treite 
lettres  représentées  au  Cbètelet  à  M.  et  à  madame  de  Pavras 
il  s'en  trouvait  une  de  M.  le  marquis  de  Poocauld,  mem- 
bre de  rAssMnUée  nationale.  Cette  fausse  assertion  a  été 
répétée  dans  plnsienn  feuilles  périodiques,  sans  ijoater 
au  nom  cité  le  titre  de  député.  Je  déclare  que  je  n'ai  ja- 
mais oonnn  ni  vn  de  ma  vie  M.  ni  madame  de  Favras,  et 
que  je  ne  leur  ai  famais  parlé.  S'il  exbte  en  eOët  on  M.  de 
Foucauld  qui  ait  écrit  à  ces  deux  accusés,  fe  proteste  qn*il 
ne  m'est  point  connu ,  et  que  je  ne  suis  ni  son  parent,  ni 
son  allié.  J'ai  cru  devoir  la  publieatîon  de  cette  déclaratioii 
à  la  province  qui  m'a  honoré  de  sa  confiancei  Je  vous  prie 
de  llniércr  dans  votre  joumaL 

Le  marquis  de  Fodcaold  Labbheaui» 
député  du  Périgord» 

Eœtraii  des  feuilles  de  Paris. 


Ld  n*  XJ  des  Actes  dee  apôtres  (1)  parait  :  e\ 
journal  plein  de  feu  et  d'imaginaUon,  dont  i'aute 


'est  nn 
loumai  plein  de  reu  et  d'imaginaUon,  dont  l'auteur  est 
bien  loin  d'adopter  les  bons  principes  sur  lesquels  est  fondé 
le  retour  de  la  nation  à  la  liberté. 

Dans  ce  numéro  se  trouve  une  parodie  d'Athalie  :  an 
provincial  et  un  soldat  de  la  garde  oalionale  forment  une 
scène ,  dont  l'esprit  est  de  jeter  de  la  défaveur  sur  I'Asscok 
blée  nationale. 

Cet  écrit  est  un  abus  de  l'esprit  ;  on  s'y  joue  du  bonheur 
public,  comme  d'une  illusion  tbàtrale.  Ces  gattés  lioeo- 
deuses  et  déplacées  attristent  tous  les  honnêtes  gens. 

Le  triomphe  de  la  bonne  cause,  quelque  assuré  qu'il 
soit,  est  toujours  retardé  par  ces  productions  d'un  Âiux 
amourjiropre  et  d'une  vraie  cupidité;  et  ne  le  RkMI  que  d*ttn 
seul  jour,  il  coftte  asseï  d'inquiétudes,  de  privations,  et 
même  de  larmes,  pour  que  l'on  ne  pardonne  jamab  à  la 
maligniié  impuissante  un  jeu  sî  peilldt  et  si  cruel. 


AVIS  DIVERS. 

CAISSE  D'eSCOMMB. 

Les  actionnaires  de  la  caisse  d'escompte  ont,  Aina 

(I)  Lei  Ades  des  ùpâtres  étalent  un  écrit  périodimie  ré^ 
lige  par  It  famtus  Pelletier  dans  un  esprit  contrc^^olntion- 
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Icor  dernière  assemblée  générale,  nommé,  confor- 
mément à  leurs  statuts,  quatre  nouveaux  adminis*- 
trateurs  :  MM.  Delessart,  Tassin,  Le ray  de  Camilly 
et  de  Vandeuil;  et  par  la  même  délibération,  il  a  été 
arrêté  que  les  quatre  administrateurs,  qui  devaient 
sortir  cette  année,  continueront  de  remplir  leurs 
fonctions  jusqu'à  ce  que  les  commissaires  des  action- 
naires, chargés  de  la  refonte  des  statuts,  aient  ter- 
miné ce  travail,  qui  sera  présenté  aux  actionnaii*es 
dans  une  assemblée  générale. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Target. 

8I7ITB  DB  LA  SÉANCE  DU  yEIlDBBDI  22  JANVIER. 

M.  le  président  annonce  la  question  préalable  con- 
tre ramendementde  M.  de  Cazalès. 

Les  plus  vifs  débats  s*élèvent.  Les  injures  succè- 
dent aux  raisons. 

Placeurs  membres  taxés  d'aristocrates  menacent 
d'en  appeler  au  peuple. 

Un  autre  se  plaint  que  tout  se  décide  aux  Jaco- 
bins. 

M.  l'abbé  Maary  ne  pouvant  obtenir  la  parole,  de- 
mande si  M.  le  présidTent  voulait  paralyser  le  cdté 
droit.  EnGn,  à  la  seconde  lecture  du  projet  il  obtient 
b  parole. 

M.  L*ABBB  Maubt  :  L'arriéré  des  départements  ne 
forme  pas  la  troisième  partie  de  la  dette  publique  ; 
mais  c  est  la  dette  entière  que  nous  devons  consta- 
ter. Il  n'appartient  pas  aux  représentants  de  la  na- 
tion de  couvrir  d'un  voile  la  nette  qu'ils  sont  char- 
gés de  vérifier.  On  s'opposera  sans  doute  à  ce  qu'un 
comité  soit  nommé  pour  la  révéler  à>la  France  tout 
entière.  Je  demande  a  ceux  de  cette  assemblée  à  qui 
la  nature  a  refusé  tout  autre  courage  que  celui  de  la 
honte,  ce  qu'ils  pourront  répondre...  (De  violents 
mnrmures  s'élèvent  de  toutes  parts.) 

On  demande  que  l'opinant  soit  rappelé  à  l'ordre: 
d'autres  veulent  qu'il  soit  censuré. 

Un  membre  propose  de  le  bannir  de  rassemblée, 
et  de  le  foire  rappeler  par  ses  commettants. 

M.  DB  Mirabeau  :  L'incident  fâcheux  qui  trouble 
la  séance,  nous  est  un  grand  exemple  que  la  colère 
est  on  mauvais  conseiller. 

Le  préopinant  a  eu  le  malheur  de  provoquer  vo- 
tre censure  ;  il  a  été  contre  son  but  par  son  propre 
emportement  ;  pour  vous,  messieurs,  qui  devez  être 
au-dessus  de  toutes  les  offenses,  sous  tous  les  rap- 
ports, permeUez-moi  d'établir  le  principe;  mais  au- 
paravant, je  demande  que  M.  le  président  pose  la 
quesUon  nettement,  afin  que  je  puisse  donner  mon 
opinion. 

M.  le  président  répond  qu'il  a  été  fait  une  motion 
dont  il  va  donner  lecture» 

M.  DE  FoucACLD  :  De  qui  est-elle?  qu'il  se  pré- 
sence... 

Pins  de  cent  membres  se  lèvent  à  la  fois,  en  di- 
sant  :  G  est  nouSyCesont  tous  les  bons  citoyens!... 

■j|f«;  Ici  eoll«Gtiont  «niont  aitei  rares  ainoard*htti.  Au 
f^,  c«  journal  est  peu  intërestaot  pour  l'hirtoire  parce- 
JiU  cooueol  trèa  peu  de  faiu;  w  baie  était  une  critique 
■wiMle  âê  KNit  ce  4|ue  faiMit  le  parti  national.       i.  G. 
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MM.  le  vicomte  de  Mirabeau,  de  Foucauld  etqdel* 
qnes  autres,  réclament  alors  qu'au  lieu  de  ces  voix 
confuses,  il  y  en  ait  une  seule  qui  se  pr^itte,  et 
qui  frn-me  nettement  l'accusation  contre  M.  l'abbé 
Maury. 

M.  Guillaume  :  Ne  cherchez  pas  un  dénonciateur 
à  M.  l'abbé  Maury.  Il  se  présente  de  lui-même  ce 
dénonciateur;  c'est  moi,  et  vous  allez  connaître  mes 
motifs  et  mes  conclusions. 

^  S'il  est,  ajoute-t-il,  des  hommes  assez  flétris  dans 
l'opinion  publiipie  pour  que  leurs  injures  tiennent 
souvent  lieu  d*eloges,  il  n'appartient  qu'aux  parti- 
culiers, maîtres  de  leurs  actions,  de  mépriser  les 
outrages  de  ces  individus;  mais  les  corps,  et  surtout 
les  corps  représentatifs,  comptables  de  leur  dignité 
envers  leurs  mandataires,  leur  doivent  de  repousser 


S 


offensé,  borner  sa  vengeance  au  mépris,  quel  que 
soit  Fagresseur;  et  il  le  doit  d'autantmoins  que  le  res- 


pect qu'on  a  pour  ses  membres  dépend  du  respect  dA 
a  ses  décrets,  et  le  succès  de  ses  opérations  si  impor- 
tantes au  bonheur  de  l'empire. 

Je  propose  que  M.  le  président  écrive  au  bailliage 
(le  Peronne,  atin  qu'il  retire  les  pouvoirs  donnés  à 
M.  Fabbé  Maury,  et  qu'il  envoie  un  suppléant  à  sa 
place. 

M.  de  Fossigni  donne  plus  d'étendue  à  la  motion 
de  M.  Guillaume,  en  l'appliquant  à  tous  les  mem- 
bres de  l'Assemblée;  il  faut  écrire,  dit-il,  à  tous  nos 
commettants  pour  qu'ils  nous  changent  tous,  vu  la 
division  qui  règne  dans  l'Assemblée. 

M.  Coroller  fait  une  motion  plus  sévère  encore  ; 
elle  tend  à  exclure  M.  l'abbé  Maury  de  l'Assemblée, 
et  à  écrire  ensuite  à  Péronne  pour  qu'il  soit  nomme 
un  autre  député. 

M.  de  Mirabeau,  qui  est  toujours  demeuré  à  la 
tribune,  et  que  l'on  a  interrompt!  plusieurs  fois,  re- 
prend la  parole  : 

Si  l'un  des  préopinants  n'avait  pas  cru  deviner 
mon  intention,  il  se  serait  épargné  la  peine  de  m*in- 
terrompre;  il  est  chanceux  de  vouloir  être  prophète. 
Dans  la  chaleur  des  expressions,  le  mot  d'exclusion 
a  frappé  mon  oreille  ;  mais  je  pense  que  l'on  ne  peut 
pas  exclure  un  membre  de  cette  Assemblée,  et  qu'il 
ne  faut  pas  juger  dans  ce  moment  cette  question  de 
droit  public;  mais  on  peut  écrire  aux  commettants 
de  retirer  leur  confiance  de  celui  à  qui  l'Assemblée  a 
retiré  son  estime. 

La  sagesse  de  M.  Guillaume  m'a  prévenu  snr  ce 
point...  Le  tort  du  préopinant  est  grave,  sans  doute. 
Si  cette  iniure  avait  été  attachée  à  quelque  nom  par- 
\  ticulier,  elle  eût  été  une  démence  si  amendable,  qu'il 
aurait  fallu  en  envoyer  l'auteur  aux  Petites-Mai- 
sons; mais  c'est  parceque  l'injure  a  le  caractère  de 
l'emportement  que  je  me  borne  à  demander  que 
M.  l'abbé  Maury  soit  censuré,  et  que  la  censure  soit 
portée  sur  le  procès-verbal. 

M.  l'abbb  BIauby  :  Jamais  une  maxime  générale 
de  morale  n'a  été  une  injure;  je  n'ai  accusé  ni  dési- 
gné personne,  et  personne  dans  l'Assemblée  ne  se 
croit  offensé  par  moi. 

M.  l'abbé  Maury  répète  ensuite  le  raisonnement 
qu'il  avait  fait  et  la  phrase  qui  était  le  corps  du  délit  ; 
mais  quelques  membres  observent  qu'il  supprimait 
ces  mots,  cews  de  VAesemblée^  etc. 

M.  l'abbé  Maury  nie  les  avoir  proférés.  Il  ne  fiiut 
point  de  commentaire  à  ma  phrase  ;  on  ajoute  on 


\ 


9  «0 


gcnce. 


La  priorité  étant  demandée  pour  la  motion  de 
M.  de  Mirabeau,  elle  lui  est  accordée. 

La  motion  mise  aux  voix  est  adoptée,  et  TAssem- 
blée  décrète  que  M.  l*abbé  Maury  sera  censuré,  et 
que  la  crnsure  sera  portée  au  proces-vcrbal. 

-;-  Le  district  des  Cordeiiers  envoie  par  une  dépu- 
tation  une  adresse  et  le  procès-verbal  de  ce  qui  s  est 
passé,  au  sujet  du  décret  de  prise  de  corps  décerné 
par  le  Châtelet,  le  8  octobre,  contre  Harat,  auteur 
de  l'Ami  du  Peuple, 

Le  district  a  empêché  Texécution  de  ce  décret  par 
un  pur  zèle  pour  le  maintien  des  décrets  de  TAssem- 
blée. 

L'Assemblée,  désapprouvant  la  conduite  de  ce  di- 
strict, et  rendant  boinmage  à  son  patriotisme,  rend 
le  décret  qui  suit  : 

•L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  président 
écrira  au  district  des  Cordeiiers,  pour  l'avertir  qu'il 
se  méprend  sur  les  principes  qui  intéressent  la  so- 
ciété; que  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
doivent  être  exécutés;  que  personne  ne  peut  y  porter 
ol^tacle,  et  qu'ainsi  la  oëlibération  que  le  district  a 

Srise  de  mettre  un  vita  sur  les  jugements  portant 
écret  de  prise-des;orM  qui  doivent  s'exécuter  dans 
l'étendue  de  son  territoire  a,  contre  son  intention, 
Telfet  de  blesser  l'ordre  public  et  de  renverser  les 
principes. 


mot  qui  la  rend  une  impudence  absurde,  et  ciui  me 
ferait  mériter  le  supplice  des  fous,  comme  on  ra  dit. 
Je  suis  sûr  de  ma  nicmoire  ;  je  n'ai  pas  oublié  les 
paroles  que  j'ai  dites,  parce(]ue  j'avais  prévu  qu'on 
me  mettrait  dans  la  nécessité  de  les  répéter.  J'ajoute 
qu'il  est  diflicilc  à  un  homme  qui  improvise  de  me- 
surer ses  paroles;  il  est  impossible  surtout  d'y  par- 
venir lorsqu'à  chaque  parole  il  est  interrompu  par 
les  hurlements  de  la  rage. 

Ce  moyen  de  défense  pai'aissant  à  l'Assemblée  une 
ouvelle  injure,  elle  en  témoigne  son  indignation. 

Enfin  M.  Fabbé  Maury  termine  sa  défense  en  di- 
sant :  Je  n'ai  insulté  aucun  individu,  puisque  je  n'en 
ai  nommé  aucun;  je  n'ai  pas  manqué  à  TAssemblée, 
puisque  ma  maxime  est  générale,  et  ces  mots,  ceux 
de  VAssembldc,  ne  s'y  trouvent  pas.  Ma  phrase  est 
une  forme  oratoire,  et  une  de  ces  tournures  par  les- 
quelles l'orateur  s'adresse  aux  choses  animées  et  in- 
animées. 

Quelques  voix  réclament  l'ordre  du  jour;  la  plus 
grande  partie  réclame  justice,  lorsque  M.  d'Espré- 
ménil  croit  trouver  un  moyen  justificatif,  en  disant 
qu'il  y  avait  des  faits  convenus  et  des  faits  contestés  ; 
que  les  premiers  n'étaient  point  injurieux;  jiu'à  l'é- 
card  des  autres,  il  fallait,  dans  ce  doute,  juger  en 
laveur  de  l'accusé;  que  d'ailleurs  les  juges  ne  pou- 
vaient pas  être  accusateurs  et  témoins,  suivant  la 
maxime  des  tribunaux. 

M.  RoEDERER  :  Dans  tons  les  tribunaux,  il  ne  faut 
que  deux  témoins  pour  prouver  un  délit  :  ici  les  ver- 
sions sont  diflërentes  ;  mais  j'ai  recueilli  la  phrase  : 
qu'il  se  lève  un  autre  témoin,  et  la  preuve  est  faite. 

Quant  h  l'impossibilité  prétendue  d'être  juge  et 
témoin,  je  demande  comment,  dans  les  parlements, 
lesfautes  de  discipline  pouvaient  être  jugées  et  prou- 
vées? Autrement,  il  faudrait  poser  en  principe  que 
l'on  peut  impunément  troubler  l'ordre  de  l'Assem- 
blée. 

Quand  j'ai  demandé  la  parole,  je  voulais  proposer 
une  peine  grave  ;  mais  lorsque  j'ai  vu  que  M.  1  abbé 
Alnury  aggravait  ses  torts  en  voulant  les  justifier,  j'ai 
cru  que  l'emportement  jetait  un  si  grand  désordre 
dans  ses  pensées,  qu'il  ne  devait  plus  être  comptable 
de  ses  actions.  Je  crois  qu'il  y  a  lieu  à  user  d'mdul- 


•  L'Assemblée  nationale  attend  du  patriotisme  du 
district  des  Cordeiiers  qu'il  aidera  l'exécution  de  ses 
décrets,  loin  d'y  porter  obstacle.  » 

La  séance  est  levée. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

A  Imanach  national  pour  l'année  1 790 ,  contena  n t  : 
10  les  époques  des  Etats-Généraux  anciens  ;  la  liste 
des  membres  de  l'Assemblée  nationale;  le  journal  de 
ses  travaux  depuis  le  27  mai;  les  arrêtés  et  décrets 
qui  en  sont  émanés; 

20  Les  noms  des  membres  des  départements  et  des 
municipalités  des  villes  principales  du  royaume;  les 
arrêtés  et  règlements  relatifs  à  lear  régime  intérieur 
et  aux  localités  ; 

30  L'état  militaire  de  la  garde  nationale  de  Paris 
et  des  milices  patriotiques  établies  dans  les  diverses 
villes; 

40  Les  sociétés  de  bienfaisance  qni  se  sont  formées 
dans  la  capitale  et  ailleurs,  avec  la  liste  de  ceux  qui 
les  composent,  l'esprit  de  leurs  règlements  et  le  ré- 
sultat de  leurs  opérations. 

A  Paris,  chez  Cuchet,  libraire,  rue  et  hôtel  Ser- 
pente. In-80  de  413  pages. 

SPECTACLES. 

ACADÉHTB  ROTALE  DE  MuSlQUB.  —  Auj.  26,  Âlcuie^  Ù9 

Gluck.  Le  public  est  prévenu  qu'on  ne  donnera  pat  le  bal- 
let du  Déserteur, 

Thbatbb  de  la  Natig]!.  —  Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auf.  26,  Vlnconrtant ,  com,  en  3 
actes,  en  fers;  et  les  FoUe$  amoureuses ^  en  3  actes,  en 
vers. 

TnéATBB  Itaubii.  -—  Auj.  26,  au  profit  dfs  pauvres. 
Biaise  et  Dabet  ;  et  la  2«  représ,  de  Raoul  sire  de  Crétfw. 

Tnft^TBB  DE  MoNsiEDR.  —  Auj,  26,  à  rancîenne  salle  dw 
VarléUSs,  foire  Soint-Gennain ,  la  I4*  reprK  de  V Homme 
en  Loterie,  com.  en  2  actes,  en  vers;  la  !'•  rcprés.  de 
VEpimèiàde  français,  en  \  acte,  en  vers,  dans  laquelle 
débuteront  deux  acteurs  qni  ii*uiit  paru  sur  oucun  théâtre; 
cl  le  Marquis  de  TmUpano^  op.  franc.,  mwique  dd  sigoor 
Paisicllo. 

Tb^atrb  du  Palais-Rotal.  ^-  Auf.  25,  V Ecouteur  aux 
portes,  com.  en  i  acte;  V Orpheline ^  en  S  actes ,  afec  un 
divertissement. 

Petits  CoHÉDiBifS  db  S.  A.  B.  Mcn.  ta  covtb  de  Beaujo- 
lais. — Auj.  26,  Relâche,  On  préviendra  le  public  du  jour 
de  TouTerture  de  ce  spectacle. 

CiRQCE  DU  Palais-Hotal.  —  Auj.  26,  Bal  de  nuit,  non 
masqué. 

Gbards  DA5SBUBS  DU  Roi.  —  Auî.  i6,  les  Quatre  Uen^ 
det-vous,  en  3  actes;  les  Amours  de  Bastien  et  Julienne, 
en  2  actes;  le  Haceommodeur  de  fnenee^  aus»i  en  nn  acte  ; 
Arlequin  ùmx  forges  de  9^ulcain  ,  pant.  en  8  actes  ;  et  le 
Héros  Américain ^  en  4  actes,  avrc  des  divertissements,  d 
divers  exercices  dans  les  entractes. 

Abbisu-Coiiiqcb.  -»  Auj.  .26,  \tsBf rennes  viltaf/eoises, 
pièce  en  i  acte;  les  Deux  /  aleis ,  en  3  actes;  et  le  Sultan 
généreux,  aussi  en  3  actes,  av'cc  des  div^iasemeiits» 
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POLITIQUE, 

DANEMARK. 

De  Copenkog  te,  U  5  Janvier»  —  A  la  •olUdtatioD  de 
*aabittadeur  du  Russie,  Je  roi  a  fait  grâce  de  la  vie  à  Toffi- 
cier  SQédolt  BeieusUerna«  qni  sera  renfeiiDé  pour  le  reste 
deaesjoart. 

Dans  la  malioa  d*arc<mcbcnenu»  il  est  i cdq  an  nonde^ 
ranuèe  dernière*  789  entants. 

Le  nombre  des  malades  reçus  l^année  dernière  à  rhdpi- 
(al  Frédéric  a  montée  S,O0O»  dont  1,796  ont  été  fiiériSt 
et  234  sont  morts» 

On  a  compté  dans  cette  capitale,  dans  le  conrt  de 
Paonée  dernière,  98i  mariages,  8,179  naissances,  et 
8»849  mort«. 

Dans  réréché  de  Sèlande,  Copenhague  et  Bornholm  ex- 
ceptés, 4,8éé mariages,  7,iS6  naissances,  et  5,894  morts. 

Pendant  Tannée  dernière,  il  est  arrivé  dans  le  port  de 
cette  ville  4,084  vaitseani,  et  il  en  est  parti  4f  058. 

Vdd  rétat  dct  navires  qni  ont  passé  le  Sund  Tannée 
dernière  ;  savoir  : 

1,845  danois,  8,501  anglais,  180  de  Dantilg,  89  de 
Boixenbourg,  109  impériaux,  856  prussiens,  1,924  hollan- 
dais, 188  de  Br^me,  57  suédois,  88  de  Lnbeck,  9  dX)lfm- 
bouig,  62  de  Hambourg,  224  de  Rostock,  12  courlandais, 
88  portugais,  111  français,  45  américains,  88  espagnole, 
et  2  vénitiens  ;  en  toul|  8,847  navires* 

PRUSSE. 

De  Toeidam^  U  6  janvier.  — >  Le  nombre  des  mariages 
de  cette  ville  s*est  élevé  Tannée  dernière  à  284;  celui  des 
naissances  à  737,  et  à  752  celui  des  morts,  L*éUit  militaire 
et  les  juifs  n*y  sont  pas  compris. 

A  Koenisberg,  on  a  compté  518  mariages,  1,788  nais- 
laoccs  et  2,462  morts. 

De  Berlin  ^  le  0  janvier*  —  Le  prince  Henri  de  Prosseï 
qui  était  arri\é  le  5  en  cette  capitale,  eu  est  reparti  le  7 
pour  retourner  à  RUinsberg. 


FRANCE. 

De  Paris. — Il  paraît  nn  compte  gëm^ral  des  re- 
Tenus  et  des  dépenses  fixes  au  !«'  janner  1789. 

—Proclamation du  roi, du  lljanvier  I790,concer- 
naot  la  dëclaration  pour  la  contribution  patriotique. 

—  Lettres-patentes  du  roi,  données  a  Paris,  le  16 
janvier  1790^  transcrites  en  parlement,  en  vacation, 
ie20j«a?ier  audit  an,  sur  le  décret  de  TAssembléc 
nationale  portant  que,  nonobstant  toute  attribution, 
iotts  juges  ordinaires  peuvent  informer  de  tous  les 
crimes. 

— lifetn,  donnifesà  Paris,  le  OjauTÎer  1790,  trans- 
crites eo  parlement,  en  vacation,  le  14  janvier  audit 
an,  sur  un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  qui  or- 
donne la  conrocation  des  assemblées  pour  la  com- 
position des  mufiicipalit(*8. 

—  /dem,  sur  un  décret  de  TAssemblée  nationale, 
contenant  diverses  dispositions  relatives  aux  muni- 
cipalités. 

—iéem,  sur  les  difcrets  de  TAssembléc  nationale, 
flfsl9et  21  décen>bre  1789,  concernant  la  caisse 
d*oscompte  et  portant  établissement  d*une  caisse  ex- 
traordinaire. 

---Idem,  sur  les  décrets  de  T  Assemblée  nationale 
'les  4  et  5  jarrvier  1790,  concernant  les  pensions, 
Irattrments  conservés,  etc.;  la  suspomion  de  tout 

!••  Série.  —  Tome  ///. 


paiement,  même  proYisoire,  desdites  pensions,  et  dé 
tons  appointements  et  traitements  à  Trgard  des  Fran- 
çais actuellement  absents  sans  mission  expresse  du 
fouyernement  ;  et  enfin  le  séquestre  des  revenus  des 
énéiices  dont  les  titulaires  français,  également  ab- 
sents du  royaume,  le  seront  encore  trois  mois  après 
la  publication  desdites  lettres -patentes. 

De  Slratbourg.  ^^ Adresse  du  comité  de  la  garde 
nationale  strasbourgeoise  à  MM.  les  militaires. 

L'affectation  et  la  profusion  avec  laquelle  on  a 
répandu  Taffreux  libelle  intitulé  :  Avis  aux  iroupes, 
lui  ont  peut-être  valu  une  attention  qu*il  n*eût  pas 
obtenue  par  lui-même. 

Cette  production,  fruit  de  Tachamement  de  ces 
hommes  vils  qui  ne  voient  qu'avec  un  véritable  dé- 
pit la  régénération  du  royaume  et  rétablissement 
de  la  liberté,  a  pour  but  de  vous  faire  oublier,  mes- 
sieurs, que  vous  faites  aussi  partie  de  la  nation,  et 
que  nous  sommes  tous  membres  d'une  grande  fa- 
mille, que  depuis  six  mois  ses  chefs  (l'Assemblée  na- 
tionale et  le  roi)  travaillent  de  concert  à  rendre  heu- 
reuse. C'est  contre  vos  frères,  vos  parents,  vos  amis 
3u'il  vous  excite;  c'est  la  révolte  contre  Tautorité 
es  représentants  de  la  nation  et  la  volonté  expresse 
du  roi,  qu'il  cherche  à  vous  inspirer  :  on  ose  vous 
prêcher  le  parjure  au  serment  sacré  que  nous  por- 
tons tous  dans  nos  cœurs,  et  qui  vous  lie,  messieurs, 
ainsi  que  nous,  nlus  particulièrement  que  nos  autres 
concitoyens,  à  la  nation,  au  roi  et  à  la  loi;  on  a 
l'audace  même  d'avancer  que  les  intérêts  de  la  na- 
tion et  du  roi  sont  opposés,  comme  si  le  roi  pouvait 
se  séparer  de  la  nation,  et  comme  si  le  cœur  pater- 
nel (te  Louis  XVI  ne  le  portait  pas  à  resserrer  tou- 
jours plus  étroitement  les  liens  qui  l'unissent  à  nn 
peuple  qtii  l'aime* 

Votre  loyauté  est  trop  connue,  messieurs,  pour 
que  nous  doutions  des  sentiments  que  cet  écrit  cri- 
minel aura  excités  en  vous  :  vous  l'aurez  rejeté  avec 
indignation,  comme  un  outrage  fait  à  des  militaires 
français.  Vous  n'improuverez  cependant  pas  la  soili- 
cituue  de  notre  zèle,  nui  nous  engage  à  vous  rappe- 
ler ce  que  la  fureur  des  aristocrates  leur  inspire,  et 
a  vous  demander  une  vigilance  exacte  contre  leurs 
perfides  insinuations. 

Nouvelles  controuvées,  menaces  ridicu1es,caresses 
fausses,  craintes  mensongères,  il  n*est  rien  qu'ils  ne 
tentent  contre  nous  :  et  ils  sont  au  milieu  de  vous, 
messieurs,  comme  au  milieu  de  nous.  Eux  seuls, 
cherchant  à  vous  faire  épouser  leurs  intérêts  parti- 
culiers, voudraient  semer  la  méfiance  et  la  dissen- 
sion entre  vous  et  nous,  entre  l'Assemblée  nationale 
et  le  peuple;  eux  seuls  prétendent  que  vous  devez 
trembler  sur  le  sort  que  celte  assemblée  vous  pré- 
)are,  et  que  la  patrie  va  repousser  de  son  sein  ou 
ivrer  au  dénûment  de  braves  défenseurs  qui  out 
)icn  mérité  d'elle. 

Nos  ennemis  sont  les  vAtres  :  les  vexations  que 
vous  avez  essuyées  viennent  de  ceux  mêmes  qui  nous 
opprimaient.  Ce  sont  eux  qui,  abusant  de  leur  cré- 
dit, ont  cherché  à  dégrader  le  caractère  français  par 
cette  discipline  qui  donnait  à  quelques  gens  a  systè- 
me une  autorité  tisurpée  aux  dépends  du  repos  de 
nos  généreux  soldats,  et  des  sentiments  d'honneur 
qui  les  distinguent.  Si  le  despotisme  pouvait  s'armer 
encore  de  la  force  militaire,  les  agents  même  qu'il 
emploirait  seraient  Lionlôt  ses  victimes;  car,  sous 
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son  régime  désastreux,  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété partagent  tôt  ou  tard  le  malheur  général. 

Votre  patriotisme,  messieurs,  a  déconcertéjusqu^à 
prissent  nos  ennemis  communs;  votre  conduite  a  as- 
suré notre  tranquillité,  mérité  notre  reconnaissance, 
Init  radaiiration  de  FEurôpe  et  donné  aux  militaires 
(!c  toutes  les  nations  une  grande  et  sublime  leçon. 
Et  on  veut  que  vous  renonciez  ù  cet  honneur;  on 
veut  que  vous  détruisiez  ce  qui  fut  en  partie  votre 
ouvrage! 

Non,  messieurs,  un  égal  attachement  nous  dé- 
vouera toujours,  los  uns  et  les  autres,  à  cette  cause 
à  laquelle  des  intérêts  réciproques  nous  lient;  et 
pendant  que,  citoj'ens  libres,  nous  protégerons  avec 
zèle  la  sûreté  intérieure  des  foyers  de  vos  pères,  de 
vos  frères,  ce  n'est  assurément  qu'une  partie  libre 
nue  vous  chargerez  de  rhonueur  périlleux  de  défen- 
ore  contre  les  ennemis  du  dehors. 

La  révolution  marche  à  grands  pas,  ou  plutôt  elle 
est  faite.  Un  cri  général  par  toute  la  France  a  ré- 
clamé la  liberté,  et  nous  1  avons  conquise.  CVst  une 
lâcheté  et  une  démence  de  croire  que  les  efforts  de 
cenx  qui  la  redoutent  puissent  nous  ramener  sous 
Tancienne  oppression  :  ils  ne  peuvent  que  retarder 
quelque  temps  notre  repos  par  des  tx'oubles  qui  tour- 
jieroDt  contre  eux-mêmes,  et  nous  prouveront  da- 
vantajge  le  besoin  de  Tordre  et  la  nécessité  d'une 
constitution  libre,  sans  laquelle  il  n'existe  pas. 

Rassemblons  donc,  messieurs,  nos  efforts  pour  ré- 
primer, par  notre  union,  les  eufants  dénaturés  de  la 
1)atrie  qui  osent  conjuter  contre  son  bonheur;  et 
orsque  les  ennemis  du  bien  s'entendent  avec  rapi- 
dité d'un  bout  du  royaume  à  l'autre,  soldats-ci- 
toyens, ne  nous  réunirons-nous  pas  pour  affermir  la 
liberté,  seul  gage  de  la  lélicité  particulière  et  publi- 
que ,  et  de  la  durée  des  empires? 


Au  rédacteur. 

Je  m*en  tiens,  monsieur,  au  sentiment  exprimé 
dans  l'extrait  d'une^  lettre  de  Strasbourg,  que  vous 
avez  insérée  dans  votre  numéro  du  2t  janvier.  «Plus 
j'invoque  la  liberté  de  tout  dire,  plus  je  voudrais  gê-  , 
ner  la  liberté  de  tout  écrire.  *  i 

J'entends  dire  de  tout  côté  qu'un  libelle,  connu 
sous  le  nom  d'Adresse  aux  provinces^  inonde  la  ' 
France,  et  qu'il  parvient  dans  tous  les  coins  du 
royaume,  sans  qu  on  puisse,  nulle  part,  savoir  d'où 
il  arrive.  Ce  fait  n'est  pas  douteux  :  toutes  les  pro- 
vinces en  rendent  témoignage.  Il  n'en  est  pas  une 
qui  ne  flétrisse  de  son  indignation  les  écrits  per- 
vers dont  les  auteurs  ne  peuvent  déguiser  la  mali- 
guité 

Comme  Tauteurd'un  livre  a  toujours  plus  d*esprit 
que  son  ouvrage,  on  pense,  avec  raison,  que  les  hom- 
mes qui  composent  des  brochures  condamnables, 
ont  encore  plus  de  méchanceté  et  de  perfidie  dans 
rdme  qu'ils  n'en  répandent  dans  leurs  écrits.  C'est 
un  jugement  que  la  France  entière  prononce;  on 
n'appelle  point  de  ce  tribunal. 

Mais  je  vous  dénonce  un  bruit  scandaleux;  il  faut 
l'attaquera  sa  naissance;  plus  accrédité,  je  le  croi- 
rais dangereux Il  se  répand  que,  dans  plus  d'uir" 

pays,  V Adresse  aux  provinces  arrive  à  l'aaresse  dos 
curés,  et  qu'un  certain  nombre  de  ces  pasteurs  en 
distribue  gratis  des  exemplaires  dans  les  campa- 
gnes  Quand  ce  lait  serait  sûr,  la  révolution  n  en 

serait  pas  moins  certaine  ;  mais  je  frémis  des  dangers 
qu'une  pareille  calomnie  peut  avoir  dans  nos  pro- 
vinces, pour  la  noblesse,  pour  le  clergé,  ainsi  que 
pour  une  administration  qui  doit  de  plus  en  plus  ins- 
t)irer  L'estime  et  la  conlîance. 


Je  vous  prie  donc,  monsieur,  d'insérer  dans  votre 
.journal,  non  pas  mes  doutes  sur  ces  bruits  calom- 
nieux, mais  les  sentiments  de  terreur  dont  je  ne  puis 
me  défendre,  en  entendant  calomnier  les  pasteurs 
de  nos  campagnes^  ces  hommes  qui  ont  tant  a  ga- 
gner à  la  révolution  dont  ils  vont  devenir  les  apô- 
tres. 


ADMINISTRATION.  , 

MUN1C1PAL1TI&  DB   PARIS. 

Assembiét  exêraùrd(nair€  de  la  commune  de  Paris, 

du  24  janvier  1790. 

Les  plumets  (porteursde  charbon)  au  nombre 
de  huit  cent  douze,  pour  faire  cesser  les  soupçons 
injurieux  que  la  calomnie  cherchait  à  répandrc'de* 
puis*  quelques  jours  contre  leur  patriotisme ,  ont 

Krété  solennellementr  le  même  jour,  dans  l'assem- 
lée  extraordinaire  des  représentants  de  la  commune 
de  Paris,  tenue  à  cet  effet  et  présidée  par  M.  le  com- 
mandant-général présent,  le  serment  de  fidélité  à 
la  nation,  a  la  loi,  au  roi  et  à  la  commune  de  Paris. 

Aussitôt  après  le  serment,  M.  le  maire  a  dit  :  Vivo 
le  roi;  bénissons  la  révolution  qui  nous  rond  tous 
frères. 

Et  ces  paroles  ont  été  à  l'instant  répétées  par  tonte 
la  salle. 

Après  un  temps  sufllsant,  M.  le  maire  a  demande 
le  silence;  mais  à  peine  Teut-il  obtenu,  que,  par  un 
mouvement  subit,  qui  a  paru  tenir  à  l'inspiration, 
les  mots  de  vive  le  roi\et  les  aptdaudisscments  uni- 
versels se  sont  fait  entendre  de  nouveau  ;  la  joie,  la 
sensibilité  étaient  peintes  snr  les  visages  de  ces  bra- 
ves gens  qui  ne  connaissent  point  la  dissimulation  ; 
il  est  presque  impossible  de  voir  une  scène  plus  at- 
tendrissante. 

Au  bruit  des  mêmes  apnlaudîssements,  on  a  crié  : 
Vive  M.  le  maire,  vive  M,  le  commandanl-généraU 
qui  ont  ensuite  témoigné,  chacun  par  un  discours  de 
remerciement,  combien  ils  étaient  sensibles  aux  mar- 
ques d'attachement  et  d'amitié  qu'ils  recevaient  en 
ce  moment  de  leurs  concitoyens. 

Signé  Cellier,  de  Blancrevillb,  Bbrtolio, 
Charpentieb,  Cbanlaibe,  secrétaires. 


TRIBUNAL  DE  POLICE. 


Le  tribunal  de  police  a  rendu  unesentenee,  le  9  é& 
ce  mois,  qui  renvoie  panlevant  M  le  iieutenant-cri- 
ininel  au  Châtelet  de  P^ ris  le  nommé  Weberl,  dit 
l'Allemand,  pour  y  être  son  procès  ûiit  et  parfait, 
pour  avoir  vendu  et  distribue  un  écrit  imprime,ayant 
pour  titne  :  Etrennes  omx  Grisettes,  et  autres  pa- 
piers aussi  imprimés ,  incendiaires  et  dan^renx 
pour  la  tranquillité  pubrique,  qui  ont  été  saisis<rhez 
tid,  et  condamne  le  nommé  Giifanlt  à  un  mois  do 
prison  en.  l'hôtel  de  la  Force,  pour  avoir  colporté, 
vendu,  et.  distribué  lesdits  papiers^  avec  défense  de 
récidiver,  sous  telles  autres  pemes  qu'il  appar- 
tiendra. 

Ordonnance  de  poUceconoernani  lot  hôleU  et- 
chambres  garnis. 

Du  lundi  18  janvier  1790.  Sur  ce  qui  nous  a  été 


cenx  qui  louent  que  de  ceux  qui  y  logent;  que  ces 
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été  fixé  depuisla  révolution,  ce  qui  donne  lieu  a  des 
de'marches  irrégulières  de  la  part  de  ceux  qni  sont 
spécialement  chargés  d'y  veiller,  nous  avons  cru  de* 
voir  kvnoaveler  les  ordonnances  et  les  règles  pres- 
crites a  cet  égard,  en  y  portant  les  changements  que 
rétat  actuel  des  choses  exige  ;  le  tout  en  attendant 
que  TAssemblëe  nationale  ait  proDoucé  sur  les  lois 
géo4k«les  qui  doivent  servir  de  base  à  la  police  des 
villes;  en  conséquence,  ordonnons  ce  qni  suit  : 

Art.  l«r.  Tous  particuliers,  de  quelque  qualité 
qu*ils  soient,  qui  loueront  en  appartements  ou  cham- 
bres garnis,  seront  tenus  d'avoir  deux  registres,  sur 
chacun  desquels  ils  inscriront,  jour  par  jour,  les 
noms,  pavs,  qualités  et  profession  de  ceux  qu*ilsre* 
cevront  chez  eux,  ^our  en  présenter  un  tous  les  mois 
au  commissaire  du  quartier,  à  l'effet  d\Hre  par  lui 
signé  et  visé,  et  de  porter  Tautre  tous  les  huit  jours 
au  cooiilë  de  district  d(ins  l'arrondissement  duquel 
lisse  trouvent,  à  peine  de  100  livres  d'amende  pour 
chaque  contravention. 

Les  comit»  de  districts  enverront  chaque  semaine 
le  relevé  des  livres  au  conseiller-administrateur  ayant 
le  département  des  hdtels  garnis. 

If.  Ceux  qui  logent  des  ouvriers  par  chambrée  se- 
ront i^lement  soumis  à  la  précédente  disposition, 
et  aux  marnes  peines,  en  casae  contravention. 

III.  Tout  hôtel  ou  maison  loué  car  appartements 
ou  chambres  garnis  portera  a  Textéricur  un  écriteau 
<]ui  les  fera  connaître. 

IV.  11  est  défendu  aux  logeurs,  logeuses,  et  à  tous 
ceux  qui  tiennent  des  chanibres  garnies,  de  louer  au 
mois,  à  la  semaine  ou  au  jour,  à  des  femmes  ou  filles 
faisant  dubruit,et  raccrochant  avec  scandale  et  inso- 
lence les  passants,  le  soir  dans  la  me,  sous  peine  de 
100  livres  d'amende  à  la  première  contravention,  et 
de  pins  grande  peine  en  cas  de  récidive. 

y.  fie  pourront  non  plus,  lesdits  logeurs  et  logeu* 
ses,  louer  k  des  domestiques,  lorsqulls  seront  en 
maison,  sans  un  consentement  écrit  des  maîtres  ou 
maltresses,  a  peine  de  100  livres  d'amende  à  chaque 
contravention. 

VI.  Pour  s'assurer  de  l'exactitude  des  logeurs  et 
logeuses,  et  de  ceux  qui  tiennent  des  maisons  louées 
garnies,  les  comités  des  districts  pourront  envoyer 
no  ou  plusieurs  de  leurs  membres  s'informer  âes 
noms  dès  personnes  logées  dans  la  maison,  sans  qn'ils 
puissent  jamais  foire  ce  qu'on  appelait  autrefois  des 
visitet  de  nuif,  comme  contraires  à  la  décence  et  à 
la  tranquillité  publique. 

VII.  Seront  néanmoins  exceptés  de  cette  règle  les 
logeurs  ou  logeuses  à  la  ntitl,  chez  lesquels  on  pourra 
se  transporter,  mais  seulement  sur  l'ordre  du  dé- 
partement de  police;  ces  maisons  ne  pouvant  être 
regardées,  par  ceux  même  qui  y  couchent,  que  comme 
des  auberees  et  dos  lieux  ouverts  au  public. 

Fait  et  donné  par  nous  maire,  lieutenant  de  maire 
et  conseillers-aaministrateurs  de  police,  le  18  jan- 
vier 1790. 

S^gné  Batllt,  maire;  Duport-Ddtertre,  lieu- 
tenant de  maire  ;  Fallet  ,  Manuel  ,  Peu- 
CBET   et   Thobillon  ,  adminislraleurs  ; 

BOULLEMER    DE    LA    MaRTIKIÈBE  ,    prOCtC- 

reur-syndic  de  la  commune. 


CHATELET  DE  PABIS. 
Affaire  de  M.  de  Bcsénval, 
Le  premier  tétAoin  entendu  est  Kl.  1c  chevalier  de 


Franches,  dont  nous  avons  ci-devant  parlé  comme 
ayant  été  indique  par  plusieurs  témoins  dans  leurs 
dépositions.  Il  a  dit  avoir  vu,  en  passant  dans  la  rue 
de  la  Pompe,  à  Versailles,  vers  les  tO  ou  12  juillet, 
des  canons  dans  les  écuries  de  la  reine;  que  ces  ca- 
nons étaient  sortis  comme  ils  y  étaient  entrés,  sans 
servir.  Qu'il  avait  vu  les  régiments  de  Bouillon  et  de 
Nassau  dans  TOrangerie,  comme  tout  Versailles  les 
avait  vus.  Qu'il  avait  vu  M.  le  comte  d'Aitois  passer 
les  troupes  en  revue;  qu'il  entendit  crier  :  Vive 
moMeigneur  le  comte  d'Arlois^  nous  avone  pour 
boire;  qix'ii  entendit  parler  dans  toute  la  ville  d*un 
plan  d'attaque  de  la  ville  de  Versailles,  qni  devait 
être  mise  au  pillage  par  les  hussards  de  Berchigny  ; 
que  le  peuple  ajoutait  également  que  les  maisons  les 
plus  apparentes  de  la  ville  étaient  marquées  pour  être 
pillées. 

Après  cette  déposition,  M.  le  baron  de  Bezrnval  a 
demandé  au  témoin  de  déclarer  si,  le  premier  jour 
de  cette  année,  venant  de  Versailles  à  Paris,  il  n'a 
pas  dit  ouil  avait  vu  entre  les  mains  d'un  particu- 
lier, à  Versailles,  le  plan  d'attaque  de  cette  ville, 
contenant  la  disposition  des  canons  et  la  désignation 
des  maisons  destinées  ù  être  mises  au  pillage,  lequel 
devait  durer  trois  heures  ;  s'il  n'a  pas  encore  dit  que 
ce  particulier  lui  avait  ajouté  que  la  personne  char- 
gée de  ce  plan  lui  avait  dit  avoir  été  engagée  au  si- 
lence sous  l'espoir  d'une  récompense  ;  si  lui ,  témoin, 
n'a  pas  répété  le  même  propos  dans  une  maison  où 
il  a  dfné  le  même  jour  ;  et  si,  de  plus,  il  n'a  pas  été 
au  comité  des  recherches  faire  et  signer  une  décla- 
ration semblable. 

Le  témoin  a  répondu  qu'il  n'avait  pas  dit  aux  per- 
sonnes auxquelles  il  s'était  adressé  qu'il.avait  vu  ce 
plan,  mais  qu'il  en  avait  seulement  entendu  parler, 
comme  tous  les  habitants  de  Versailles,  et  leur  avait 
ajouté  que  c'était  un  bruit  populaire;  qu'il  avait  en 
effet  été  a  l'hôtel-de-ville  la  veille,  et  qu'il  y  avait 
répondu  à  toutes  les  questions  qu'on  avait  exigé  de 
lui  ilans  cette  affkire. 

M.  le  marquis  de  Rostaing,  membre  de  l'Assem- 
blée nationale,  a  déposé  que  des  gardes  avaient  en- 
touré l'Assemblée  nationale,  et  que,  s'étant  expliqué 
avec  les  officiers  sur  leur  consigne,  il  lui  avait  été 
répondu  qu'elle  portait  de  laisser  entrer  les  mem- 
bres de  PAssemblée  nationale  seulement,  et  d'en  ex- 
clure les  étrangers;  mais  qu'il  était  instruit  que  les 
gardes  qui  étaient  placés  uans  les  autres  points  ex- 
teneurs  n'étaient  postés  que  pour  indiquer  les  dif- 
férentes issues  de  rAssemblée. 

M.  Pison  du  Galand,  député  du  Dauphiné  à  l'As- 
semblée nationale,  a  déposé  ne  savoir  rien  des  faits 
de  l'accusation  ;  qu'il  avait  ouT  dire  à  Versailles  qu'on 
disait  dans  le  public  qu'on  devait  enlever  plusieurs 
députés;  que,  comme  membre  et  secrétaire  de  l'As- 
semblée nationale,  il  avait  concouru  à  la  rédaction 
et  au  rapport  des  faits  contenus  dans  le  procès-ver- 
bal des  six  séances  des  20, 23,  23  et  24  juin  dernier, 
dont  il  a  dé  nouveau  certifié  la  vérité,  n'ayant  rien  a 
y  ajouter  ni  diminuer,  observant  d'ailleurs  que  c'est 
dans  le  même  temps  qu'il  a  entendu  le  ouT-aire  rap- 
porté dans  le  commencement  de  sa  déposition. 


BEAUX-ARTS. 

Lettre  d^un  amateur  des  beaux-arts  à  M.  '**. 

Quoique  ranionr  des  arti  soit  eomiKiUu  dans  les  circon- 
stances préseoles  par  un  scnlimeDt  plus  impérieini;  quoi- 
qu*ll  soit  à  peine  permis  de  détouruer  un  instant  son  at- 
tention d<rs  grands  intérêts  dont  la  France  est  occupée* 
j*ose  vous  luvller,  connaissant  votre  godl,  à  contempler, 
dans  l't'glîse  totale  des  Invalides ,  une  btatuc  de  saint 
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Alypc  qu\iii  vient  d*jf  \\hccr.  Celle  slûtue,  de  liuîtpicUs 
/df  proportion,  est  une  production  du  ciseau  deM«  CaC* 
fiéri»  et  une  nouvelle  preuTe  de  son  génie* 

On  croirait,  au  premier  ooup-d*œil,  ?oir  quelqu*un  de 
ces  anciens  philosophes  qui  ont  donné  tant  dMlluttration 
aux  écoles  d*Atliène8;  et  peut-être  esl-il  difficile  à  Tait 
d^établir  une  distinction  bien  sensible  entre  un  philosophe 
de  Tancienne  Grte  et  un  philosophe  chrétien. 

La  même  difficulté  existe  ft  Tégard  de  plusieurs  autres 
personnages  de  nos  livres  sacrés.  C*est  ce  qui  a  sans  doute 
engagé  Raphaël,  dans  un  de  ses  tableaux  où  il  a  représenté 
des  prophètes,  h  mettre  dans  leurs  mains  des  tablettes 
chargées  d*inseriptions  tirées  des  livres  prophétiques,  et  à 
leur  donner  des  anges  pour  cortège.  Cependant,  sans  avoir 
recours  à  de  pareils  moyens,  M.  Caffién  a  su  répandre  sur 
le  visage  de  saint  Alype  une  noble  austérité,  il  a  donné  à 
son  geste  un  certain  air  dUndignation  qui  ne  permettront 
pas  de  le  confondre  avec  aucun  des  anciens  philosophea. 

Le  moment  que  Tartlstea  saisi  est  celui  où  le  saint  réflé- 
chit profondément  sur  ce  qa*il  vient  d*écrirp.  L*attitud« 
de  la  figure  est  savante  et  peu  commune,  quoique  tous  ses 
mouvements  soient  dans  la  nature,  et  on  conviendra  que 
c*c»t  une  belle  conception  que  d*avoir  tellement  disposé 
SCS  tablettes  et  ses  feuilles  de  papyru» ,  que  la  masse  d*om- 
bre  qui  en  résulte,  produise  le  plus  heureux  contraste  avec 
la  lumière  qui  éclaire  la  partie  supérieures 

C*est  aux  artistes,  juges  compétents  des  productions  de 
Tart,  5  apprécier  les  autres  beautés  de  détail  ;  mais  ce  qui 
doit  finpper  les  yeux  les  moins  exercés,  ce  qui  est  peut- 
être  sans  exemple  dans  la  sculpture,  c*est  ce  vaste  pan  de 
draperie  comme  suspendu  en  Tair  et  jeté  avec  tant  de  har- 
diesse sur  le  bras  gauche  du  saint.  Et  qu*on  ne  dise  pas 
que  ce  n*est  là  qu'une  difficulté  surmontée  ;  il  est  certain 
que  la  figure  en  acquiert  aussi  plus  de  grandeur  et  un  air 
plus  imposant. 

Du  reste,  M.  Caffiéri  se  flatterait  en  vain  d*un  succès 
complet  ;  on  ne  désarme  pas  aisément  la  critique.  Si  elle 
ne  peut  refuser  à  noire  artiste  un  grand  talent,  elle  voudra 
Taccuser  de  négligence  dans  remploi  du  costume.  Le  gé- 
nie ,  dira-t-elie,  qui  a  le  droit  de  se  mettre  quelquefois  au- 
dessus  des  règles,  s*e8t  toujours  asservi,  dans  les  arts,  à 
Tobservation  du  costume  ;  cependant  on  nous  offre  Tévéque 
de  Tagaste  sans  crosse,  sans  mitre,  sans  chappe  et  santcroix 
pectorale  I 

11  est  vrai  qn*on  est  habitué  à  ne  reconnaître  un  évéqne 
qu*à  ces  attributs  ;  mais  quand  on  saura  qu*ils  sont  d'insti- 
tution moderne,  et  qu'ils  étaient  absolument  inconnus  an 
siècle  de  saint  Alype  (l) ,  loin  de  faire  un  reproche  à  Fha- 
bile  artiste  de  les  avoir  supprimés,  on  lui  saura  gréd*avoir 
en  le  courage  de  déroger  à  une  coutume  qui  n  est  fondée 
que  sur  rignoraoce. 

Les  artistes  regarderaient  comme  un  bienfait  d*ètre  af- 
franchis, s*ll  était  possible,  de  l'observation  de  certains  cos- 
tumes qui  se  prêtent  si  peu  aux  belles  compositions.  Pour- 
quoi donc  préférer  les  vêtements  gothiques  dont  on  veut 
afful)ler  les  êvêques  des  premiers  siècles,  à  des  draperies 
nobles  et  pittoresques,  quand  on  a,  je  ne  dis  pas  la  liberté 
de  les  employer,  mais  quand  la  convenance  même  l'exige  ? 
Pourquoi  leur  donner  une  coiffure  qui  ne  leur  appartient 
pat?  Pourquoi  les  armer  d'un  bAton  recourbé  qui  ne  leur 
appartient  pas  davantage? 

En  vain  donc  objecterait-on  que  sans  ces  attributs  on  ne 
reconnaîtrait  plus  un  évêqne.  Indépendamment  du  nom 
qu'on  ajoute  ordinairement  aux  statues,  les  hommes  de  la 
génération  pour  lesqueb  on  consacre  ces  monuments  ne 
peuvent  assurément  s'y  méprendre.  Combien,  parmi  les 
chefs-d'œuvre  antiques  qui  nous  sont  parvenus,  n'avons- 
noQspasde  sUitues  dont  nous  ignorons  le  nom  et  Pancicnne 
destination  ?  Cette  belle  figure  de  lemme  que  nous  admi- 
rons aux  Tuileries,  et  dans  l'exécution  de  laquelle  l'ar- 
tiste moderne  (S)  s^est  montré  supérieur  à  l'artiste 
de  l'antiquité,  n'est-^lle  pas  à  présent  une  énigme?  et  la 

(t)  La  crotsc  et  la  mitre  n'ont  été  on  attribut  des  cTéqitcs 
que  vers  la  fin  du  VI»  liècle,  et  leur  forme  étxit  bien  diflé- 
rente  de  celle  qu'on  leur  donne  maintenint. 

es  \U  Gros.  A.  W. 


fameuse  statue  de  la  villa  Borgbèse,  connue  il  longtemps 
sous  la  fausse  dénomination  de  gladiateur^  ne  conservera- 
telle  pas  encore  cette  dénomination,  quoique  Winckel- 
mann  ait  dit  que  ce  n'était  pas  un  gladiateur,  et  qu*on  * 
autre  savant (i)  ait  prouvé  que  c'était  Chabrias,  général 
athénien?  Cependant  les  anciens,  qui  avaient  ces  statues 
sous  les  yeux,  ne  s'y  trompaient  pas. 

Ainsi,  quand  on  verra  dans  l'église  des  Invalides  la  nou- 
velle statue  qui  fait  l'ornement  de  la  chapelle  de  Saint-Au- 
gustin, on  pourra  en  conclure  que  c'est  aussi  celle  d'un 
saint.  La  profondeur  de  ses  pensées,  les  ouvrages  surtout 
qu'il  foule  aux  pieds  avec  dédain ,  annonceront  un  contro- 
vcrsiste  qui,  parla  force  de  son  éloquenceetpar  la  solidité 
de  ses  raisonnements,  a  triomphé  des  ennemis  de  la  foi; 
enfin  son  association  à  la  gloire  du  docteur  de  la  grâce  fera 
voir  qu'autrefois  il  partagea  son  lèle.  Ceux  qui  ne  seront 
conduits  dam  la  chapelle  que  par  la  piété  sauront  bientôt, 
s'ils  ont  intérêt  de  l'apprendre,  que  saint  Alype,  né  à  Ta- 
gaste, ville  d'Afrique,  en  Numidie,  vers  l'an  360,  sella 
d*une  étroite  amitié  avec  saint  Augnstin  ;  qu'ayant  l'un 
et  Tautre  embrassé  le  christianisme,  ils  furent  baptisés  à 
Milan  par  saint  Ambroise^  que  saint  Alype  devint  évêque 
de  Tagaste  deux  ans  avant  que  saint  Augustin  fût  €Lvl 
évêque  d'flippone;  qu'ils  se  réunirent  pour  combattre  lei 
pélagiens,  les  manichéens,  les  donatistes  ;  que  saint  Alype 
assista  saint  Augustin  à  la  mort,  l'an  430  ;  qu'enfin  les  ver- 
tus et  les  rares  qualités  de  saint  Alype  lui  méritèrent  l'es- 
time des  évêques  ses  contemporains,  et  le  firent  regarder 
comme  une  lumière  de  l'Eglise. 

Quant  à  ceux  que  l'amour  seul  des  arts  attirerait  dans 
le  même  lieu,  et  qui  voudront  prononcer  sur  le  mérite  de 
la  statue  de  saint  Alype,  ils  diront  qu'elle  est  drapée  gran- 
dement et  sans  manière;  ils  en  admireront  l'ensemble  et 
les  détails  ;  s*ils  ne  sont  pas  prévenus,  ils  accorderont  à  son 
auteur  des  éloges  qui  sont  la  récompense  la  plus  flatteuse 
pour  le  génie  ;  et  ils  seront  forcés  d'avouer  que  si  le  nom  de 
suint  Alypc,  inscrit  au  bas  de  la  statue,  venait  ù  s'effacer 
par  le  laps  du  temps,  cette  statue  et  deux  autres  dans  la 
même  église  (S)  n'en  transmettront  pas  moins  le  nom  de 
ftf .  Caffiéri  à  la  postérité. 

Les  trois  articles  ci-dessus  nous  ont  été  envoyés  par 
M.  l'abbé  Aubert 

MÉLANGES. 

Au  rédacteur  delà  Gazette  Nationale. 

Un  philosophe  de  ma  connaissance,  M.  le  rédactenr, 
célèbre  par  ses  lumières  et  par  son  lèle  infatigable  pour  les 
intérêts  de  Tespèce  humaine,  cherchait  à  rapprocher  ht 
princi|)es  que  doit  défendre  le  député  d'une  nation  libre, 
de  ceux  qui  dirigent  la  conduite  d'un  planteur,  c'est-fr-dirc 
d*un  homme  qui  possède  des  troupeaux  d'hommes.  Voici 
le  résultat  de  ce  rapprochement  Comme  votre  gaxeite  pa- 
rult  principalement  consacrée  ft  la  défense  des  droits  de  la 
raison  et  de  la  liberté,  l'espère  que  vous  Tondrei  bien  l'in- 
férer dans  un  de  vos  prochains  numéros. 

Profeaiùn  de  foi  d'un  député  d'une  nation  libre. 

La  liberté  est  un  droit  que  tout  homme  tient  de  la  na- 
ture, et  dont  la  société  ne  peut  légitimement  priver  à  per- 
pétuité aucun  individu,  s'il  n'est  convaincu  d'un  crime  con- 
tre lequel  cette  peine  a  été  prononcée. 

(I)  Leuing,  qui  cite  Cortulitu  Nepoit  dans  la  vie  de  Cha- 
brias. A.  M. 

(â)  Sainte  Sylvie,  femme  de  Gordien,  ténateur  romain,  et 
mère  de  saint  Grégoire;  elle  est  vêtue  de  la  nota.  Le  sen- 
timent dont  elle  parait  animée  est  celui  d*une  mère  recon- 
naissante, qui  rend  erflces  h  Dien  de  lui  avoir  accordé  pour 
fils  un  si  grand  pontiw.  Son  attitude  ûmple  et  noble  est  tout- 
à-fait  dans  le  stvle  antique,  et  la  fait  regarder  comme  une 
des  bonnes  productions  de  M.  Caffiéri.  Saint  Satyre,  orateur 
romain,  frère  alnë  de  saint  AmbroUe;  il  paraît  haranguer  le 
peuple  du  haut  de  la  tribune  où  il  est  placé.  Cette  statue  esi 
drapée  grandement,  et  son  attitude  est  imposante.  La  pre- 
mière de  ces  statues  est  dans  la  chapelle  de  Saint-Gréeoire  ; 
la  seconde  dans  celle  de  Saint-Ambroise..  A.  lu. 
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Toate  allfiutc  porife  à  un  des  droîu  naturels  dei  boni- 
mn  esl  an  crime  que  riutértt  péeuni&ire  de  oeui  qui  Toot 
commis  ne  peut  eicuser. 

La  propriété  doit  être  lacrêe,  et  la  société  D*a  pas  le 
droit  de  s^emparar  aiMirairemeot  de  celie  d*aocwi  in- 
dîTidiL 

Uo  liomme  ne  peut  être  la  propriété  d*an  autre  homme , 
et  par  conséquent  le  despotisme  anallque  est  contraire  à 
la  raison  et  à  la  justice* 

Tous  les  citoyens  dolfent  être  également  soumis  aux 
luis  et  protégés  par  elles. 

Totit  liomme  est  obligé  de  conformer  sa  condalte  h 
la  justice,  même  contre  son  intérêt  ;  et  il  serait  infâme  de 
Tendre  la  liberté  des  autres  liommes  pour  uoe  somme 
dVgenU 

Profeuion  de  foi  d'un  plaïUeur. 

La  liberté  n^est  pas  un  droit  que  les  bommes  tiennent  de 
la  nature,  et  la  société  peut  légitimement  réduire  des  hom- 
mes à  Tesclaf  âge,  pourvu  qu*il  en  rerienne  du  profita 
quelques-uns  de  ses  membres. 

L*4ntérfit  pécuniaire,  s*il  est  un  peu  considérable,  peut 
légitimer  toutes  les  atteintes  portées  aux  droits  des  hom- 
me?, les  traitements  barbares,  et  même  le  meurtre» 

La  société  a  le  droit  de  forcer  une  classe  d^hommes  à  tra- 
vailler pour  le  profit  d*uue  autre  classe. 

Un  homme  peut  être  la  propriété  d*un  autre  homme,  et 
ar  oouïéquent  le  despolisoie  iisialique  n*est  contraire  ni  à 
a  raison  ni  à  la  justice. 

La  loi  peut  tolérer  dans  une  classe  de  citoyens  les  vio- 
lences et  les  crhnes  qu^elle  punit  avec  sévérité  dans  uoe 
autre. 

On  n*est  obligé  d*être  juste  qu'autant  que  la  justice  est 
d'accord  avec  notre  intérêt  ;  et  ii  est  très  permis  de  sacri- 
fier la  libeité  des  autres  hommes  à  sa  fortune. 

Vos  lecteurs  seront  sans  doute  révoltés  de  la  profession  de 
foi  du  planteur;  elle  est  malheureusement  d'une  littéralile 
f.-appante.  Il  n'est  pas  difficile  d'être  fidèle  sur  ce  point  ;  il 
aoflii  d'écouter  la  conversation,  et  de  Ure  les  livres  de  ces 
messieurs.  Givis, 
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LEGISLATION. 

Il  parait  miebrodiure  intitulée  :  À  Mtviewrt  Ut  dépu' 
iét  àt  l'ÂiêcmbUe  noHonaie»  L'ohjet  de  c«t  écrit  rst  de 
ftîre  regarder  la  contrainte  par  corps  pour  dettes  comme 
un  abus  dangereux,  et  qui  mérite  l'attention  des  représen- 
tants de  la  France. 

Il  s'est  introduit  parmi  nous,  vers  le  milieu  du  seitième 
si^e,  dit  l'auteur  :  jusqu'alors  les  Français  ne  pouvaient, 
sous  aucun  préteite,  être  contraints  par  corps  en  matière 
dfile;  mais,  par  un  édit  du  mois  de  février  1535,  Fran- 
çois 1«'  permit  de  prononcer  cette  contrainte,  à  raison  de 
lettres  de  change  tirées  et  négociées  par  les  marchands  fié- 
qœntanl  tes  foires  et  les  places  de  Lyon,  Toulouie  et  Rouen; 
et  François  11,  son  successeur  immédiat,  Uuniia  celte  même 
permission  h  toutes  les  juridictions  consulaires  par  l'édit 
de  1563.  Cette  permission  ne  fut  d'abord  donnée  que  pour 
les  sommes  au-dessus  àt  500  livres.  L'édit  de  Moulins  la 
tendit  indéfinie  quatre  mois  après  la  condamnation.  Vor- 
donnancetle  i  667,  l'édit  du  commerce  de  1673,  et  Tordon- 
nance  de  la  marine  ont  également  autorisé  ces  contraintes 
pour  les  cas  qui  y  sont  «primés ,  et  elles  ont  été  depuis 
prononcées  par  tous  les  tribunaux  sans  exception.  Cepen- 
dant on  n'avait  point  osé  exécuter  a  tle  contrainte  dans  le 
domicile  du  condamné  ;  les  sentences  consulaires  de  Lyon 
avaient  seules  ce  foneste  avantage.  Mais,  sur  la  fin  du  der- 
nier régne,  un  créa  les  gardes  du  commerce,  et  il  leur  fut 
pciBis  d'ai  r^ter  le  débiteur  dans  sa  propre  nuiison. 

Après  eet  historique  de  la  contrainte  par  corps  en  ma- 
tière civile ,  l'auteur  en  diMuic  le»  inconvénients,  et  n> 
marque  :  1*  qu'il  est  honteux  de  réduire  l'homme  a  la  ser> 
^ilude  pour  on  «il  métal  ;  S*  qu'il  n'e»t  pas  juste  que  relui 


qui  manque  è  ses  engagements,  par  des  eirconstaners  mal* 
heureuses,  subisse  la  môme  peine  que  le  débitenr  frand^» 
leux,  l'homme  de  mauvaise  foi  ;  3*  que  ces  contraintes  sonk 
sourent  le  fruit  de  l'usure  et  de  la  dissipation,  et  qu'il  est 
absurde  qu'un  coupable  ait  le  droit  de  mettre  son  oom-j 
plice  dans  les  fers  ;  À*  que  sur  cent  débiteurs  mis  en  prison, 
plus  de  quatre-vingt-dix  en  sortent  également  iusolvabies  : 
il  y  a  incontestablement  plus  d'avantage  pour  le  commerça 
à  n'avoir  point  cette  dangereuse  ressource. 

On  pourrait  répondre  à  ces  objections  d'une  manière  à 
en  atténuer  la  lorce,  sans  doute;  mais  je  crois  qu'au  totU 
les  inconvénients  attachés  à  la  contrainte  par  corps  en  ma- 
tière civile  sont  égaux  au  moins  aux  avantages  qui  en  ré* 
sultent»  Ce  que  je  désapprouve  surtout,  c'est  l'arrestation 
du  domicilié  dans  sa  maison,  au  seioi  de  sa  famille.  Croit- 
on  que  l'homme  obligé  de  ne  point  quitter  son  domicile, 
crainte  d'être  arrêté,  ne  serait  pas  sufli^amment  stimulé, 
engagé  à  payer  pour  se  délivrer  de  cette  gêne,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  porter  la  rigueur  de  la  capture  jusque 
dans  les  bras  de  ses  enfants?  Voit-on  qu'à  Marseille  et  à 
Bordeaux»  où  cette  dureté  n'a  point  lion,  les  choses  en  ail- 
lent plus  mal  ?  Ne  peut-on  pas  voir,  d'une  msnière  géné- 
rale, qu'on  serait  plus  circonspect  à  prêter  ses  fonds  à  d'au- 
tres lorsque  l'on  n'aurait  plus  aate dangereuse  facilité  de 
mettre  aux  fers  son  débiteur  ? 

11  est  vrai  qu'en  Angleterre,  ce  pays  de  la  liberté,  la 
contrainte  par  corps  pour  dettes  est  esécutée  avec  une 
grande  exactitude,  et  celte  conduite  tient  au  respect  de  la 
propriété.  Mais  l'on  connaît  ce  que  l'amour  de  Thumanité 
a  imaginé  depuis  Charles  IL  A  l'eiemple  delà  loi  judaïque, 
pour  adoucir  cette  sévérité,  le  roi  envoie  au  parlement  nn 
édit  portant  amnistie  générale  pour  tous  les  débiteurs  In- 
solvables détenus,  et  cette  amnistie  se  renouvelle  au  plus 
tard  tous  les  sept  ans.  Il  y  a  autant  de  politique  qne  d'hu- 
manité dans  cette  démarche,  qui  rend  des  hommes  à  l'Btat 
et  des  bras  aux  travaux.  On  a  vu  quelquefois  fusqn'à 
quinte  à  dix-huit  miUe  débiteurs  insolvables  ainsi  rendus 
à  la  liberté. 

Il  résulte  de  toutes  ces  réfiexions  que  l'Assemblée  na- 
tionale prendra  sûrement  en  considération  cette  partie  de 
notre  jurisprudence,  et  qu'elle  y  fera  des  changements  tels 
que,  sans  porter  atteinte  aux  droits  de  Thomme,  ceux  de 
la  propriété  soient  respectés ,  et  les  intérêts  du  commerce 
assurés.  En  attendant,  il  parait  juste  d'esécuter  les  lois  vi- 
vantes, avec  les  adoucissiements  cependant  qu'exigent  les 
altérations  survenues  et  qui  surviendront  dans  l'état  des 
iartunes  individuelles. 


LIVnES  NOUVEAUX. 

Almanaek  militaire  de  la  garde  nationale  p«i*taimiie, 
contenant  :  1*  les  noms  et  adresses  des  administrateurs  du 
département  de  la  garde  nationale  et  des  autres  départe- 
ments composant  la  municipalité;  avec  les  détails  relatifs, 
tant  aux  boreaus  de  ces  divers  déparlemenb  qu'à  ceux  de 
rélat-major-gênéral;  2*  le  nom  de  MM.  les  officiers,  leur 
rang  et  leur  demeure  ;  3*  un  précis  du  règlement  de  forma- 
tion des  diOérents  corps  qui  composent  la  garde  nationale 
parisienne,  avec  le  tableau  général  de  leur  composition, 
le  tarif  des  appointements  et  sohie,  rt  celui  de  la  retenue 
des  journées  d'bôpitaui  ;  4*  le  nom  des  casernes,  celui  des 
compagnies  soldées  qui  les  occupent,  les  rues  où  elles 
sont  situées,  et  les  noms  des  lieux  d'assemblée  de  chaque 
bataillon ,  ainsi  que  ceux  des  différents  postes  de  la  garde 
journalière. 

Cbei  Lotlin  de  Saint-Germain,  imprimeur  ordinaire  de 
hi  ville,  rue  Saint-André-des-Arts ,  n*  27.  1  vol*  petit  in- 
12.  Prix,  i  liv.  4  8.  broché. 

La  France  régénérée  par  la  plitijuete  répartition  de 
Vimpât .  A  Neufchâtel  ;  et  à  Paris,  chei  MM.  Bossange  et 
compagnie,  rue  des  Noyets,  n*  33.  i  vol.  in-6\  Fris» 
30  sous  broché. 


AVIS  DIVERS. 
Coure  de  géographie  en  six  lefone. 
Déterminé  par  le  suffrage  d'un  IK-s  grand  nombre  de 
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porsomics  qui  ont  assisté  aux  séances  particulières  et  aux 
séances  publiques  de  son  cours  actuel,  et  coovaincu  des 
avantages  que  Ton  peut  retirer  de  rélude  du  globe  que  le 
roi  loi  a  confié,  soit  pour  préparer  les  commençants  à  la 
connaissance  de  la  géographie,  soit  pour  en  retracer  l'en- 
semble à  Tesprit  des  personnes  qui  Tont  perdue  de  fue, 
M.  Mentelle  ouvrira  chez  lui  un  cours  de  six  leçons, 
suffisantes  pour  ce  double  objet.  Il  y  donnera  un  exposé 
général  de  la  disposition  physique  du  globe  terrestre,  quant 
à  la  surface,  ainsi  que  des  divisions  politiques  anciennes 
et  modernf«  de  la  terre  habitée,  en  en  faisant  connaî- 
tre les  rapports  de  situation,  d'intérêt,  les  principales 
villes,  etc. 

Ce  cours  commencera  le  !•'  février,  à  mîdî,  et  se 
roniinuera  ù  pareille  heure  les  8,  5, 8,  10  et  13  du  même 
mois. 

Le  prix  est  de  34  livres,  que  Ton  paiera  en  se  faisant  in- 
scrire d'avance  chez  l'auteur,  rue  de  Seine,  n*  37. 

Carte  den  Payt^BoM^  en  quatre  fenilles,  4  Uîres;  même 
adresse» 


ÉVÉNEMENTS. 

Le  86  au  soir,  entre  huit  et  neuf  heures,  un  marchand 
boucher  du  faubourg  Saint-Germain,  tourmenté  de  la  pas- 
sion qui  a  fait  passer  le  nom  de  Fayel  à  la  |)Ostérité,  sup- 
pose un  engagement  au  dehors,  rentre  chez  lui  sans  être 
vu,  et  se  cache  sous  le  lit  de  sa  chambre  à  coucher  :  sa 
femme  ne  le  laisse  pas  longtemps  dans  celle  pénible  posture; 
un  marchand  bijoutier  lui  donnait  la  main  :  l'absence  du 
mari  enhardil  les  deux  amants;  mais  la  rage  indiscrète  du 
jaloux  le  décèle  :  un  murmure  piécoce  rend  le  bijoutier 
circonspecl;  il  veut  s'assurer  d'nne  entière  solitude;  le 
mari  sort  de  sa  retruite,  le  frappe  de  trois  coups  de  couteau. 
Les  cris  du  blessé  atUrent  les  voisins,  qui  arrêtent  les  der- 
niers efforts  d'une  vengeance  prématurée. 

Nous  ne  hasarderons  pas  un  jugement  sur  cette  aflïilre. 
La  jalousie  est  aveugle,  mais  l'amour  est  imprudent.  On  a 
conduit  le  blessé  dans  son  lit ,  et  le  boucher  au  ChÂtelet, 
d'aprCs  le  jugement  de  M.  le  commissaire  Hubert ,  chez  le- 
quel il  a  d'abord  été  conduit. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Préiidenee  de  M,  Target. 

SBAMCB  DU  SAIIBDI  23  JANYlEIt  AU  NATIN* 

La  séance  est  ouverte  ^r  la  lecture  des  procès- 
verbaux. 

M.  pupORT  :  Je  fais  la  motion  (ju'il  soit  nommé  des 
commissaires  pour  rédiger  un  règlement,  à  rcffct  de 
déterminer  les  censures  et  leA  peines  qui  pourraient 
être  infligées  aux  membres  de  TAssemblée  qui  se 
seraient  oubliés  au  point  de  lui  manquer  de  respect, 
pour  ledit  règlement  être  rapporte  à  TAssemblée,  et 
pour  y  être  délibéré  par  elle. 

Cette  motion  est  adoptée  à  Tunanimité. 

—  M.  le  président  annonce  qu'il  a  présenté  à  la 
sanction  du  roi  le  décret  concernant  l'île  de  Corse  ; 
celui  qui  fixe  le  nouveau  délai  ju<;r|u*au  l«r  mars, 
pour  la  déclaration  des  biens  ecclésiastiques;  le  dé- 
cret de  Saint-Quentin  et  celui  de  la  jurisprndchcc 
criminelle  ;  il  fait  ensuite  lecture  à  T  Assemblée  d'une 
lettre  de  M.  Albert  de  Rioms,  ainsi  conçue  : 

•  M.  le  président,  je  reçois  avec  la  reconnaissance 
la  plus  respectueuse  les  assurances  que  TAssemblée 
nationale  daigne  me  donner  de  son  estime  ;  je  re- 
garde comme  une  faveur  non  moins  précieuse  pour 
moi,  qu'elle  veuille  bien  honorer  du  même  senti- 
ment M.  le  marquis  du  Castellet,  M.  le  comte  de 


Bonneval,  le  commandant  de  Village,  M.  Gautier, 
M.  Broves,  M.  de  Saint-Julien  et  M.  Broquier. 

«  Nous  respectons  les  motifs  qui  ont  détermine 
Fauguste  Assemblée  à  ne  point  voir  de  coupables, 
quoiqu'il  y  eût  un  délit  bien  constaté  :  convaincus 
que  la  patrie  ne  peut  être  heureuse  et  libre  que  sous 
Tempirc  des  lois,  le  sentiment  des  injures  que  nous 
avons  reçues,  déjà  si  affaibli  par  les  marques  d'es- 
time dont  r Assemblée  nationale  nous  honore,  sera 
entièrement  effacé  lorsque  nous  aurons  le  bonheur 
de  voir  la  tranquillité  universellement  rétablie.  Puis- 
sions-nous être  les  dernières  victimes  du  désordre! 
puisse  bientôt  arriver  le  jour  où  le  citoyen  honnête, 
vivant  heureux  sous  la  sauvegarde  des  lois,  le  peu- 
ple saura  que,  pour  être  véritablement  libre,  il  doit 
leur  obéir,  et  où  le  trOne  reprenant  sa  dignité,  le  meil- 
leur des  rois  exercera  sans  opposition  cette  autorité 
active,  conservatrice  de  tous  les  droits  que  les  dé* 
crets  de  TAssemblée  nationale,  organe  des  Français, 
Itii  décernent  pour  la  commune  fi^icité. 

«  Ce  sont  là  les  vœux  que  le  patriotisme  le  plus 
pur  nous  inspire  :  mon  intérêt  personnel  m'y  en  fait 
ajouter  un  :  Que  la  sagesse  du  gouvernement  é<:ar(e 
de  nous  les  horreurs  (le  la  guerre. 

«  L'opinion  exagérée  nue  Ton  s'est  faite  de  mes 
services  m'imposerait,  jele  sens  trop,  une  tâche  que 
je  ne  pourrais  jamais  remplir;  mais  si  le  fléau  de- 
vient inévitable,  puisse  alors  mon  sang,  versé  jus- 
qu'à kl  dernière  goutte,  payer  le  prix  des  bontés  dont 
je  suis  comblé,  et  que  le  sacrilice  de  ma  vie  soit  aussi 
utile  à  la  patrie  qn'il  sera  glorieux  pjonr  moi. 

•  Je  sois  avec  respect,  M.  le  président,  votre  très 
humble,  etc.  Signé  Albert  de  Rioms.» 

Un  membre  :  Je  demande  que  cette  lettre  soit  in- 
sérée dans  le  procî'S- verbal. 

Celte  proposilion  est  rejetée. 

AL  Go!«iii,  au  nom  du  comité  de  coustitutloo,  propose  le 
décret  suivant,  qui  est  adopté. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  département  de 
Toulouse  est  divisé  en  huit  districts,  savoir  :  Toulou*>et 
Muret,  Rieux,  Saint-Gaudens,  Villefranche,  Revel,  Castel- 
Sarraiin  et  Grenade,  sauf  ù  mettre  le  tribunal  du  dislrict  à 
Deaumont-de-Lomagne. 

<— M.  Luborde,  un  des  secrétaires,  proclame  pournoa- 
veaux  commissaires  de  la  jurispnideooe  criminelle 
MM.  de  Saint-Fargeau,  Duport,  Dinocbeau  et  de  Larocfae- 
foucauld  ;  et  pour  compléter  le  nombre  impair,  nécessaire 
à  la  délibérai  ion,  M.  de  Cbabrolles;  le  premier  des  sup* 
pléants  est  admis  comme  commissaire. 

—  M.  Gossin,  au  nom  du  comité  de  consUtatlon,  pro- 
pose un  décret  relatif  ù  la  division  du  Bas-Limosin,  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

L* Assemblée  nationale  décrète  que  le  département  du 
BasLImosin,  dont  Tulles  est  le  cheMieu,  est  divisé  en 
quatre  districts,  savoir  :  Tulles,  Brive,  Uzercbe  et  tJsscl. 

La  division  du  département  de  Rennes  en  districts  donne 
lieu  ft  des  débats  assez  longs. 

MM.  Lanjuinais,  Pèlerin,  Tregudoret  et  deux  députés 
du  clergé  sont  entendus. 

M.  Chapelier  :  L*avis  de  la  majorité  des  députés 
de  Bretagne  est  d'attacher  Redon  à  Rennes,  la  Roche- 
Bernard  a  Vannes,  et  Chftteaubrillant  à  Nantes.  La 
senle  opposition  est  prise,  de  Tinterruption  du  che- 
min de  la  Roche-Bernard  pat*  un  bras  de  rivière  ;  mais 
comme  la  poste  y  passe,  et  que  les  relations  du  com- 
merce n'eu  sont  pas  moins  constantes,  je  demande  la 
priorité  pour  Tavis  de  la  députation  de  Bretagne. 

On  va  aux  voix  ;  Ta  vis  de  la  députation  de  Bretagne 
obtient  la  priorité,  et  il  est  adopté  ainsi  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  Roche-Ber- 
nard et  les  paroisses  en  dépendant  seront  du  dépar- 
tement de  Vannes  ;  que  Redon  s<^ra  dans  celui  de  Ben- 
nes, et  Cb'UeaulM-iilanldaus  crlui  de  Nantes. 
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—  M^  Anson  fait,  au  nom  du  coinilé  «les  ûnaBces, 
un  rapport  dans  lequel  il  annonce  que  le  receveur  de 
l'ancien  ordre  du  clergé  expose  qu'il  éprouve  des 
difîicultés  pour  le  paiement  des  six  derniers  mois  des 
clécimes  ;  pour  obvier  à  ces  difîicultés,  le  comité  pro- 
pose un  projet  de  décret. 

M.  Gossm  :  Je  demande  que  dans  les  provinces, 
comme  en  Provence,  où  les  vingtièmes  sont  coufon- 
dus  arec  les  antres  impositions  territoriales,  il  soit 
expressément  décrété  qne,  dans  la  répartition  des 
charges  sur  les  biens  ecclésiastiques,  pour  les  six 
derniers  mois  de  l'année  1789,  il  soit  fait  distraction 
du  montant  des  vingtièmes,  afin  que  les  ecclésiasti- 
ques ne  soient  pas  imposés  deux  fois  pour  le  même 
objet. 

Jf .  îe  curé  de  Souppes  :  La  répartition  des  décimes 
se  faisait  dans  la  chambre  syndicale  ecclésiastique, 
qii'on  peut  bien  appeler  cAam^e  setréle ,  chambre 
obscure,  cheanhre  noire;  les  évéaues  et  les  chapitres 
étaient  imposés  en  masse  ;  on  rerusait  constamment 
aux  curés  te  tableau  de  rimposition;  les  membres 
q^ui  composaient  cette  chambre  étaient  toujours  choi- 
sis par  1  évéque,  sans  que  jamais  les  contribuables 
aient  en  part  à  leur  élection;  je  propose  en  consé- 
quence que,  sur  les  quittances  des  décimes  des  bé- 
néiiciers  pour  Tannée  entière  1789,  il  leur  sera  tenu 
compte  de  Texcédant  de  leur  paiement,  sur  la  répar- 
tition des  impôts  de  1790. 

M.  HouoiN  DE  RoQUBvoiiT  :  Je  demande  que  les 
délibérations  prises  par  le  ci-devant  clergé  de  France, 
portant  suspension  de  paiements  vis-a-viS  de  ses 
créanciers  clemeurent  révoquées,  et  qu'il  soit  tenu 
d'en  acquitter  les  renies  just^u^à  ce  qu'il  en  soit  au- 
trement ordonné. 

11.  L*ABBÉ  DE  MoNTESQUiou  :  L'intérêt  des  ren- 
tiers du  feu  clergé  doit  les  faire  distinguer  des  créan- 
ciers de  l'Etat;  ii3  n*0Dt  pas  fait  travailler  leur  ar- 
gent, ils  n'out  pas  profité  des  malheurs  de  l'Etat,  et 
leur  intérêt  serait  compromis,  si  le  décret  proposé 
n]est  pas  adopté. 

Le  clergé  faisait  quelques  actes  de  bien(;nsance. 
Les  pensions  alimentaires  de  50  liv.  se  portaient  à 
60,000  liv.;  elles  sont  suspendues.  H  y  a  encore 
40,000  liv.  destinées  à  l'entretien  de  ce  qui  reste  des 
jésuites;  en  1785,  ils  firent  entendre  leurs  réclama- 
tions, et  le  clergé  accorda  800  liv.  à  chacun  ;  cet  ob- 
jet est  suspendu  ;  si  vous  ne  décrétez  pas  le  paiement 
des  décimes  nécessjilres,  comment  pourvoir  aux  ac- 
tes de  bienfaisance? 

Chez  les  anciens,  les  paroles  des  agonisants  avaient 
quelque  chose  de  sacre.  Sans  doute  il  y  avait  parmi 
nous  des  abus;  nous  sommes  des  hommes  ;  mais  si 
Ton  examine  la  facilité  que  nous  avions  de  réclamer 
Texécution  des  principes,  on  verra  que  nous  avons 
payé  notre  tribut. 

Nous  ne  faisions  porter  l'imposiiîon  que  sur  Tex- 
cédant  de  celui  qui  travaillait  le  moins.  Nous  avions 
divisé  les  ecclésiasliques  en  huit  classes. 
'  On  imposait  au  quart  les  abbés,  les  prieurs  et  les 
béuéficierssimp1es..L'inégalité  est  venue  de  la  cul- 
tore  des  fonds  augmentés  dans  certaines  provinces. 

Dans  la  seconde  classe  étaient  les  évêchés,  les  ca- 
thédrales et  les  cures  riches.  Nous  arrivions  {graduel- 


collégial 

Il  n*j  a  pas  de  cliamlire  eccléstaslique  qui  n*oit 
montre  les  principes  sur  lesquels  elle  repartjssait. 

Je  propose,  pour  amendement,  qu*on  lèvera  les 
décimes  nécessaires  pour  les  créanciers  du  clergé  et 
]<^  actes  de  bienfaisance  usitée  dansTaiicieune  admi- 
nistratioD  du  clergé. 

M.  AivsoN  ::  Cet  amendement  n*est  pas  nécessaire  ; 


le  décret,  en  ordonnant  que  les  décimer  des  six  der- 
niers mois  seraient  payés,  a  tout  prévu,  et  ccs.doci- 
mes  suffiront  aux  dépenses  du  clergé. 

M.  DE  CusTiNE  :  Je  demamic  que  Partlcle  U  du 
projet  de  décret  soit  supprimé. 

Un  membre  :  La  portion  congrue  uYHant  qu'une 
pension  alimentaire,  on  ne  jieut  pas  y  asseoir  une 
imposition;  il  faut  la  décharger  de  cette  imposition. 

Plusieurs  membres,  curés congruistes,  réclament 
contre  cet  amendement  déjà  rejeté  par  un  décret  an- 
térieur. Ils  veulent  payci  l'impôt  comme  citoyens, 
et  être  éligibies  aux  assemblées  nationales. 

M.  Grauger  propose  un  autre  amendement;  mais 
la  question  préalable  est  admise,  ils  sont  tous  rejetés. 

Le  projet  donné  par  le  comité  est  mis  aux  voix  et 
décrété  en  ces  termes  : 

«  Sur  les  représentations  qui  ont  été  faites  à  l'As- 
semblée nationale  par  le  receveur-général,  chargé 
ci^devant  du  recouvrement  des  décimes  et  autres 
impositions  du  clergé  de  France,  qu'un  grand  nom- 
bre d'ecclésiastiques  se  refusent  au  paiement  des  six 
derniers  mois  de  leurs  décimes  de  1789,  sur  le  fon- 
dement qu'ils  sont  compris  pour  les  six  derniers 
mois  de  ladite  année  dans  les  rôles  de  supplément 
des  impositions  ordinaires,  en  vertu  du  décret  du 
26  septembre  dernier,  et  des  décrets  subséquents, 
l'Assemblée  nationale,  voulant  faire  cesser  toutes 
difficultés  à  cet  égard ,  a  décrété  et  décrète  ce  qui 
suit: 

«  Art.  1er.  Les  contribuables  aux  décimes  pour 
Tannée  1789,  les  acquitteront  en  entier  entre  les 
mains  des  receveurs  its  décimes. 

«  II.  Les  collecteurs  ou  autres  préposés  à  la  per- 
ception des  impositions  ordinaires  Je  1789  seront 
tenus  de  recevoir  pour  comptant  les  quittances  des 
sommes  payées  par  les  contribuables  aux  décimes, 
pour  la  moitié  desdits  décimes  de  l'année  1789. 

•  III.  Si  le  montant  delà  moitié  des  décimes  de 
1789  excédait  le  montant  de  Timposition  ordinaire 
des  six  derniers  mois  de  ladite  année,  les  quittances 
de  cette  moitié  desdits  décimes  ne  seront  reçues 
que  jusqu'à  concurrence  dudit  montant  de  l'impo- 
sition. • 

M.  Anson  :  Les  assignats  sur  les  immeubles  doma- 
niaux et  ecclésiastiques  commencent  à  être  deman- 
dés; c'est  sur  leur  succîs,  sur  le  crédit  tout  neuf,  et 
qui  peut  devenir  si  important  pour  la  France,  que 
reposent  dans  le  moment  lo  service  de  Tannée  1790, 
le  paiement  des  créanciers  de  l'Etat,  et  la  constitution 
elle-même,  dont  l'édifice  serait  ébranlé  si  les  finances 
éprouvaient  une  grande  secousse  ;  il  est  à  désirer 

3u'une  des  premières  opérations  des  assemblées  de 
épartementsoitd'aflicner  des  ventes  des  domaines 
de  la  couronne  et  de  ceux  dos  douiaines  ecclcsiasti. 
ques,  qu'elles  regarderont  comme  devant  être  alié- 
nés les  premiers.  On  vous  a  parlé  des  immeubles  des 
réguliers  situés  dans  les  villes,  et  on  n'a  donné  au- 
cune suite  à  cette  idée  ;  quel  que  doive  être  le  sort  de 
cette  proposition,  il  est  instant  de  ladiscuter  ;  et  pour 
y  parvenir  promptement,  il  faut  que  le  comité  des 
domaines  et  le  comité  ecclésiastique  vous  remettent 
incessamment  le  résultat  des  travaux  qu'ils  ont  sans 
doute  préparés  d'aorès  les  décrets  du  mois  de  décem- 
bre ilcrnier. 

M.  Anson  propose  ensuite  un  projet  de  décret. 

M.  Dl'POBT  :  Je  demande  l'impression  et  la  distribu- 
tion des  rapports  du  comité  des  finances  et  de  celui 
des  domaines  avant  qu'ils  soient  discutés. 

Cet  amendement  est  adopté,  et  TAssemblée  rend 
le  décret  suivant:  „ 

•  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  qu  a 
l'avenir  le  jeudi  de  chaque  semaine  sera  consacré  à 
entendre  le  résultat  des  travaux  du  comité  des  do- 
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ninincs  et  du  comité  cccldsiastiquo  ;  que  ces  deux  co* 
mités  présf^iitprout  les  moyens  les  plus  prompts 
d'exécuter  les  décrets  des  19  et  21  décembre  1789, 
sanctionnés  par  le  roi,  concernant  la  rente  des  do- 
mauies  de  la  couronne  et  des  domaines  ecclésiasti- 
ques; que  jeudi  prochain,  Tun  et  l'autre  comité  pré- 
senteront un  tableau  tant  des  domaines  de  la  cou- 
^  ronne  qui  peuvent  être  mis  en  vente  dès  à  présent, 
que  de  ceux  des  domaines  ecclésiastiques  qui  pour- 
ront être  aliénés  aussitôt  que  les  assemblées  de  dé- 
partement seront  en  activité;  et  que  le  comité  féodal 
remettra  également  son  travail  sur  le  taux  auquel 
pourront  être  rachetés  les  droits  ou  rentes  dus  au 
domaine  de  la  couronne,  et  ceux  dus  aux  domaines 
ecclésiastiques,  et  (fue  les  rapports  à  faire  par  les 
comités  seront  imprimés  et  distribués  avant  la  séance 
dans  laquelte  ils  oevront  être  faits.  • 

M.  Anson  propose  un  autre  projet  de  décret  dont 
l'Assemblée  ordonne  l'impression  et  la  distribution 
avant  la  séance  de  jeudi,  pour  y  être  discuté. 

On  lit  l'adresse  suivante  : 

A  nosseigneurs  les  dépulés  de  l'Assemblée  nalionàU, 

«Nosseigneurs,  le  patriotisme  dont  vou?  avez 
donné  l'exemple,  et  qui  anime  dans  ce  moment  tous 
les  Français,  a  aussi  embrasé  nos  cœurs.  Nous  vou- 
lons, comme  les  autres  citoyens,  sacrifier  à  la  patrie, 
et  lui  payer  le  tributde  notre  amour.  Seuls,  nous  gué- 
ririons ses  plaies,  si  nos  moyens  égalaient  nos  désirs; 
mais  la  plupart  d'entre  nous  étant  peu  favorisés  des 
biens  de  la  fortune,  nous  ne  pouvons  vous  offrir 
qu'une  iaible  ressource  de  800  livres. 

«  Cette  somme  devait  être  accordée  à  nos  plaisirs  : 
mais  en  est-il  un  plus  doux  que  celui  de  servir  son 
pays?  Elle  ne  changera  donc  pas  de  destination. 
C'est  avec  joie  que  nous  la  remettons  entre  vos 
mains,  pour  être  par  vous  déposée,  en  notre  nom, 
sûr  l'autel  de  la  patrie. 

«Un  jour,  peut-être, si  nous  pouvons  acquérir 
assez  de  vertus  et  de  lumières,  un  jour  nous  lui  fe- 
rons des  offrandes  plus  précieuses  et  plus  dignes 
d'elle  :  c'est  le  plus  ardent  de  nos  vœux  et  l'objet 
constant  de  nos  travaux.  En  attendant,  nous  osons 
espérer  qu'elle  sourira  au  sacrifice  que  nous  lui  fai- 
sons aujourd'hui,  et  qu*elle  ne  verra  pas  sans  quel- 
que satisfaction  les  plus  jeunes  de  ses  enfants  s'mté- 
resserà  son  bonheur. 

«  Eh  !  qui  doit  plus  que  nous  désirer  de  la  voir  flo- 
rissante! L'époque  où  nous  entrerons  dans  le  monde 
sera  celle  de  sa  prospérité  et  de  sa  gloire.  Elle  vous 
en  sera  redevable,  à  vous,  nosseigneurs,  et  au  mo- 
narque adoré  que  vous  avez  appelé  vous-mêmes 
le  restaurateur  de  la  liberté  française.  Il  en  jette 
les  fondations,  et  vous  en  achevez  l'édifice  ;  élevé  par 
des  mains  si  habiles, il  triomphera  des  siècles.  Puisse 
ce  roi  chéri  y  voir  longtemps  les  hommages  libres 
de  la  nation  la  plus  noble  et  la  plus  loyale  de  l'Uni- 
vers! Puissiez-vous  longtemps  aussi  vous-mêmes, 
nosseigneurs,  y  jouir  du  succès  de  vos  travaux,  de 
la  gloire  que  vous  méritez,  et  de  la  reconnaissance 
de  vos  heureux  concitoyens! 

«  Nous  sommes  avec  le  plus  profond  respect,  nos- 
seigneurs, vos  très  humbles  et  très  obéissants  ser- 
viteurs. Les  écoliers  du  collège  de  Rhodet,  • 

Cette  adresse  sera  mentionnée  honorablement  au 
procès-verbal. 

—  L'Assemblée  se  sépare  en  bureaux  à  trois  heu- 
res, pour  nommer  le  comité  de  la  liquidation  de  la 
dette  publique,  le  comité  de  rapports,  et  le  comité 
cliargé  de  percevoir,  drs  membres  de  l'Assemblée, 
les  sommes  personnt  lies  qu'ils  se  proposent  de  don- 
ner aux  pauvres  de  Paris. 

La  séance  est  levée. 


SÉANCB  DU  SAMEDI  23  JANVIER  AU  SOIR. 
Un  membre  observe  qu'il  s'est  élevé  dans  quelques  en- 
droits des  diOiculiés  sur  rezemptioD  de  logement  dcs^ens 
de  guerre  encore  prétendue  rar  quelques  défunts  privîlc* 
giés,  tant  ou  a  de  peine  à  se  débarrasser  des  vieilles  habi- 
tudes qui  fluUent  notre  intérêt  1 
Il  propose  un  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 
f  L'Assemblée  nationale  ayant,  par  ses  précédents  dé- 
crets, ordonné  l'égale  répartition  de  toutes  les  charges 
publiques,  déclare  que  tous  citoyens,  san9  exception  quel- 
conque, sont  et  doivent  être  soumis  au  logement  de  gens 
de  guerre,  jusqu^à  ce  qu'il  aitété  pourvu  à  un  nouvel  ordre 
de  choses.  » 

^M.  l'abbé  Maury  monte  à  latribtme  pour  faire  le  fbd- 
port  de  Taffaire  de  Marseille. 

Une  roule  de  membres  se  lèvent  pour  demander  que  le 
président  prononce  à  M.  l'abbé  Maary  la  censure  ordonnée 
par  le  décret 

Celte  demande,  présentée  au  milieu  des  cris  du  cdté  droit, 
ne  fait  qu'augmenter  letumulte.  Dans  un  instant  le  bureau 
du  président  et  des  secrétaires  est  entouré  de  dépulés  qui 
se  plaignent  avec  une  extrême  vivacité  que  le  président  a 
excédé  ses  pouvoirs  en  n'exécutant  pas  le  décret 

On  remarque,  an  milieu  de  celte  confusion,  Itf.  l'abbé 
Maury,  d'abord  paraissant  déconcerté,  puis  ramenant  le 
sourire  ironique  sur  ses  lèvres  et  faisant  quelques  gestes 
de  badin ,  puis  enfin  demandant  lui-même,  par  Torgane  de 
M.  Lavie,  que  lecture  loi  soit  faite  de  son  décret 

Une  parUe  de  la  salle  réclame  qu'il  soit  passé  à  l'ordre 
du  jour. 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  fiUt  lecloi«  du  décret  de 
censure  contre  M.  l'abbé  Maury.  (Toutes  les  tribunes  ap- 
plaudissent ) 

Enfin  la  lecture  du  décret  se  fait,  mais  le  désordre  pen 
met  à  peine  de  l'entendre* 

La  lecture  sera  mentionnée  sur  le  procès-verbal. 

{La  suite  au  numéro  prochain.) 

SPECTACLES. 

THftATBE  DE  LA  Nation.  —  Lcs  oomédieos  français  ordî* 
nairesdu  roi  donneront,  auj.  27  «  au  profit  des  pauvres, 
la  26"  représ,  de  Chartes  IX,  trag.  nouv.  ;  et  ta  Jeune  /n« 
dienne,  com.  en  i  acte,  en  vers. 

THÉATRB-lTALiEif.  —  Auj.  27,  tcs  AH»  et  VAiMiU^  et  la 
6*  représ,  de  Pierre^e-Crand, 

Théatbb  db  MoifsiEUB.  —  Auj.  27,  à  l'andenne  saUe 
des  Variétés,  foire  Saint-Germain ,  la  6*  représ,  de  ta  Con» 
panée  trahie ,  com.  en  i  acte,  en  prose;  la  dO*  représ,  du 
Nouveau  Don  Quiehotie,  opéra  français,  musique delsignor 
Zaocharelli;  el  la  2*  représ,  de  VEpimcnide  français  ,  co- 
médie en  i  acte,  en  vers. 

PoBTiQiE  Fbançais.  -—  En  attendant  Touvcrture  de  ce 
nouvel  ôiahlissement,  qui  n'aura  lieu  que  le  27  du  mois 
prochain ,  à  cause  des  changements  à  faire  dans  le  local,  la 
Société  a  bien  voulu  permettre  aux  élèves  de  la  danse  qui 
ont  le  HTvice  du  Panthéon,  d'y  donner  à  leur  profit,  le 
2  février,  une  fêle  dont  les  détails  seront  annoncés  par  un 
nouvel  avis. 

Gbakds  Dansbobs  bu  Rot  —  Auj.  27,  Henri  If^  à  Mew 
tan,  pièce  en  i  acte;  te  Ménage  du  Savetier ,  aussi  en 
i  acte  ;  tet  Enfanta  du  Soleil,  pant  en  4  actes  ;  <  t  ta  Nuii 
de  Uenrii y, en  S  actes,  avec  des  divertissemeutst  el  di- 
vers exercices  dans  les  entr'actes. 

Ambigo-Comiqub.  —  Auj.  27,  te  Malentendu,  piiceen 
1  acte;  te  Comédien  de  Société,  aussi  en  1  acte  ;  et  l'Homme 
au  ma$que  de  /èr,pant.  eo  h  actes,  avec  des  divertissemeuK 
-  ■  '  ■'  - 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

La  garnbon  d*Onowi  a  tiré  le  eamm  de  détreise  fers 
la  6n  da  mois  de  dèoembre.  Les  lettres  de  Vienne,  en 
aononçanl  eette  noiiTeUet  ijoulent  que  les  Impériaux  se 
sont  promptement  disposés  pour  interoepler  toute  oom- 
municatioD  de  secours  de  la  part  de  la  fi^rteiesae  de 
Widdio. 

On  a  renroroé  la  garnison  de  Qadow at  en  rappdsnt  du 
Bannat  une  partie  des  troupes.  Il  faut  que  les  Turcs  se 
rendent  maîtres  de  Qadova  pour  s^ouTrir  un  passage  fers 
la  place  d*0r80wa« 

ITALIE, 

De  NapUi,  U  96  diêembrt^  -*  Une  escadre  anglaise, 
consistant  en  un  Taissean  de  ligne  avec  pavillon  amiral» 
et  deux  frégates,  est  entiée  dans  ce  port  lundi  dernier.  On 
ne  connaît  pas  encore  sa  destination. 

La  StfbiUê^  nouyelle  frégate  que  commande  M.  le  che« 
vaHer  ^onoochi,  est  rentrée  de  sa  croisière  dans  la  mer 
du  Ponent  ;  on  se  propose  de  construire  les  autres  frégates 
sur  son  modèle. 

Vt  Rome,  U  80  décembre.  —  8.  E.  le  cardinal  Splnelli  { 
est  de  retour  de  Naplcs  à  Rome. 

On  est  impatient  de  savoir  s*il  aura  terminé  à  notre 
avantage  le  diflérent  survenu  entre  nous  et  cette  court 

PORTUGAL, 

De  lif^cnae,  U  SA  décembre,'^ On  a  réussi  enfin  à 
faire  sauter  les  rochers  qui  empêchaient  la  navigation  du 
Duero,  par  la  calaracle  de  Saint-Sauveur,  à  vingt  lieues 
d*Oporto.  Cette  entreprise  va  contribuer  à  la  prospérité 
des  peuples  de  nos  provinces  du  Nord.  On  l^avait  josqu*à 
présent  regardée  comme  impossible.  Sous  les  règnes  de 
don  Juan  III,  de  don  Pedro  II,  de  don  Juan  V  et  de  don 
Joseph  I,  elle  avait  été  abandonnée  après  pinsiears  tenta- 
Uvesi 

PATS-BAS. 

Cxfnrff  «Pêne  Utire  de  BrvxeUei,du  tîjamder. 

Il  parait  que  la  Grande-Bretagne  sera ,  parmi  les  puis- 
sances, la  première  à  reconnaître  Tindépendance  des  pro- 
vinces betgiqnes.  Mais,  par  cette  raison  même,  il  n*est 
pas  aussi  évident  que  les  provinces  belgiqnes  sadient  de- 
meurer indépendantes.  11  laut  un  grand  oounge  pour  s'af- 
franchir de  la  tyrannie;  pour  savoir  s*en  passer,  U  but 
degrandes  iumières.Cioinbaitre  pour  le  choix  d*un  nouveau 
maître,  est  la  plus  dangereuse  espèce  de  guerre  dvile  à  la* 
quelle  un  peuple  puisse  jamais  être  exposé. 

SI  les  Brabançons  se  trouvent  préservés  de  ce  malheur, 
le  préservatif  ne  sera  point  sans  dangers.  Peut-être  ne 
seroot-iis  débarrassés  d\in  fléau  que  par  une  intortone 
d*une  autre  espèce,  et  à  laquelle  ils  ne  trouveront  plus  de 
remède..*.  Nous  savons  qu*en  Angleterre  on  a  agité  au 
conseil,  si  Ton  reconnaîtrait  publiquement,  avant  la  ren- 
trée du  parlement,  If.  de  Rodes,  notre  agent  générai,  ou 
si  Ton  attendrait,  pour  cette  authenticité,  que  le  roi  eût 
prononcé  son  discours  de  renlréet  et  qu*on  ait  pu  Juger 
reOet  qtt*U  doit  produire.... 

Les  nouveaux  Etals-Unis-Belglques  &*adopteront  point 
«n  chef»  s'il  n'est  catholique. 

Cette  résolutbn  oppose  un  obstade  insurmonlable  au 
désir  que  le  roi  d'/ng'elerre  pourrait  avoir  de  placer  un 
de  SCS  Gis  au  protectorat  bnil  ançoir. 

•  i«  Sàic.  --  Tme  IIL 


Mais  la  politique  anglaise  a  conçu  un  plan  qui,  en  Ihvo- 
visant  la  maison  dX)range,  où  l'on  ne  court  point  les  riiH 

S  les  temporels  par  une  abjuration,  assure  à  jamais  la 
vision  de  la  Hollande  et  des  provinces  bdgiques. 

C'est  donc  dans  la  maison  stathondérlenne  que  l'on 
choisira  on  chef  des  Etats-Unis  de  Brabant,  mais  sous  la 
condition  expresse  de  rétemelle  impossiUlilé  de  réunir  les 
deux  sonverahielés. 

On  assure  que  le  roi  de  Prusse,  chef  de  la  ligne  genna« 
nique,  approuve  entièrement  ces  dlsporitions;  elles  con- 
cilient, dit-on ,  les  intérêts  de  sa  générosité  et  ceux  de  sa 
prudence,  et  servent  au  grand  et  périlleux  dcssehi  de 
Sa  Majesté  qui  est  de  maintenir  la  splendeur  de  sa  mai- 
son,, sans  avoir  jamais  à  redouter  ion  propre  ouvrage, 
édifice  de  ses  complaisances...» 

Depuis  que  ces  idées  commencent  ft  se  répandre,  on 
accueille  les  bruits  qui  rendent  suspect  le  patriotisme  de 
M.Van-der*NooLLessoupçonsaugmenlent  :on  parie  de  ses 
intelligences  avec  le  cabinet  de  Prusse,  et  de  ses  liaisons 
avec  des  ministres  étrangers. 

Il  se  forme Id  on  parti,  bien  faible  encore,  il  est  vrai, 
pour  insister  sur  la  demande  du  tiers-état,  de  connaître 
tous  nos  rapports  avec  les  diverses  puissances.  Malheureu- 
sement nous  n'avons  pas  encore  la  liberté  d'écrire,  paroe- 
8ue  nous  n'en  sentons  pas  assex  le  prix.  Les  prindpes  re- 
gleux  nous  gênent»  en  ce  qu'ils  servent  de  préteste  à  des 
défenses  arbitraires.  Il  nous  faudrait  donner  des  idées  an 
peuple  :  il  n'a  que  de  l'énergie;  mais  déjà  l'on  cherche  à 
discréditer  les  hommes  qui  veulent  l'instruire....  Cepen- 
dant tous  les  hommes  paraissent  mécontents  d'une  repié» 
sentatfon  oligarchique.  Le  tiers-état  a  présenté  des  péti- 
tions à  ce  sujet.  La  noblesse  elle-même  n'est  point  disposée 
à  garder  le  silence.  L'ordre  du  dergé  est  le  seul  qui, 
tout  entier,  se  trouve  bien  de  ses  anciennes  habitudes, 
et  qui  ne  s'élèvera  pofait  contre  une  représentation  trop 
favorable  aux  avantages  dvils  de  tous  ses  membres,  pour 
qu'aucun  d'eux  s'avise  d'être  inquiet  sor  ses  droits  poUti- 
que8Mt,etc» 

ANGLETERRE. 

De  Londrtu  —Les  lords  de  Famirauté  ont  ordonné  que 
le  vaisseau  de  ligue  du  premier  rang,  qu'on  vient  de  fioir 
dans  le  pori  de  Chatham,  et  qui  doit  être  nommé  la  reine 
Charlotte,  soit  lancé  au  printemps  prochain.  Il  y  en  a 
un  autre,  de  soixante-quatorie  canons,  qui  est  termhié 
depuis  près  de  deux  ans{  nais  il  doit  encore  rester  sur  le 
chantier. 

—On  vient  d'établir  tu  nouveau  courrier,  par  lequel 
les  lettres  iront  directement  de  Londres  à  Cambiidge. 

—  Le  paiement  des  dividendes  édius  au  5  janvier  est 
ouvert  à  la  banque  dans  l'ordre  suivant  : 

Trob  pour  cent  consolidés,  janvier  21« 

Trois  pour  cent,  4726. 

Cinq  pour  cent ,  janvier  27. 

Le  dernier  paiement  de  la  tontine  à  quinze  pour  cent 
est  fixé  au  2^ 

—  Nous  étions  mal  informés,  quand  nous  avons  dit, 
n*  22,  qu'une  députallon  de  la  part  de  la  capitale  d'Eoowe 
venait  redemander  à  l'Assemblée  nationale  des  manuscrits 
enlevés  à  ce  pays,  et  déposés  au  collège  des  Ecossais  à 
Paris.  Il  n*y  a  point  eu  de  manuscrits  enlevés,  et  la  dépu- 
tation  ne  peut  avoir  lieu  pour  un  pareii  sujet. 

—  Des  lettres  de  Bombay  nous  fournissent  les  détails 
suivants,  rdatifs  à  l'expédition  de  Tippoo-Salb  contre 
TdUcfaery.  Ce  prince  se  rendit  devant  la  place,  le  26  mars 
1769,  à  la  tête  d'une  armée  vraiment  formidable.  La  gar- 
nison a  perdu  un  soldat  dpaye,  tué  sur  les  bords  de  la 
peiKe  rivière  qui  sert  de  ligne  de  démarcation  entre  notre 
lerriioiie  et  cdoi  de  TIppoo.  A  oet  acte  d'hostilHé,  les 
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habîtanU  de  TeUicbery,  Se  croyant  prte  d*ètre  altiqués, 
toot  panenus,  en  se  réunitsaot,  à  ronner  QDe  petite  année 
de  deui  mille  hommes,  mais  dont  le  eoarage  suppléait  an 
peiU  nombre;  car  le  prince  ajaal  rtdemaiulé  a?ec  baa- 
(enr  quelques  déserteurs  de  son  armée  qui  s^élaient  ré- 
fugiés dans  la  place*  on  a  dédaigné  sa  demande  et  bravé 
les  menaces  dont  il  raccompagnait.  Cependant  »  pour 
plus  de  sûreté,  les  soldats  dont  la  désertion  rirritait  ont 
été  envoyés  secrètement  à  Bombay.  Le  80  au  soir,  Tippoo- 
Salb  a  décampé  pour  se  remettre  en  marche  ;  on  croit  qtt*i] 
a  dû  se  porter  contre  Bimlipatnam*  quoique  la  route  quMI 
a  prise  oe  soit  pas  positivement  connues 


I  wi     li 


ADMINISTRATION. 

HtmiCIPALITi  DE  PABIS. 

Ài$emblé4de$  repréêentanl*  de  la  eowmune* 

« 

Le  vif  sentiment  de  ce  que  nous  devons  à  la  vigi- 
lance et  au  patriotisme  du  général  de  la  garde  na- 
tionale parisienne  inspira ,  ces  jours  derniers ,  à 
M.  Tabbé  Fauchet ,  le  désir  de  voir  tontes  les  gardes 
nationales  du  royaume  réunies  sons  le  commande- 
ment du  vertueux  dief  de  la  nôtre  ;  et  cet  apôtre  de 
la  liberté  en  ayant  fait  la  motion  à  l'assemblée  de  la 
commune ,  au  moment  où  H.  de  Lafiayette  venait  de 
nrâenter  MM.  les  députés  de  la  ganfe  nationale  de 
Clerœont  en  Auvergne.  Tenthousiasme  qu*inspira 
cette  idée  aux  membres  de  rassemblée  et  aux  nom- 
breux spectateurs  qui  renvironnaient  allait  consa- 
crer cette  motion  par  un  décret  en  vertu  duquel  la 
municipalité  de  Paris  devait  inviter  toutes  les  muni- 


noncer  a  la  séduisante  idée  que  sa  reconnaissance 
avait  adoptée.  •  Ne  prévenons  point ,  dit-il ,  les  lois 
que  TAssemblée  nationale  donnera  aux  citoyens  ar- 
mÀ  pour  la  constitution  ;  oue ,  surtout ,  ce  grand  et 
bel  établissement ,  destiné  a  être  la  sauvegarde  de  la 
]il>erté,  n'offre  jamais  un  poste  dangereux  à  Thomme 
ambitieux  qui  cacherait  sous  un  voile  populaire  des 
desseins  funestes  à  la  patrie.  Quant  à  moi ,  a-t-ii 
ajouté,  le  vœu  que  je  porterai  au  milieu  de  TAssem- 
blée  nationale ,  lorsqu'elle  8*occupera  de  cet  impor- 
tant objet,  c*est  que  le  commandement  des  citoyens 
armés  d*nn  dépiartement ,  exclue  nécessairement 
dans  celui  qui  le  possédera,  la  possibilité  de  comman- 
der dans  un  autre.  • 

Bons  citoyens ,  tourmentés  de  l'inquiétude  de  la 
liberté  naissante,  dormez  tranquilles,  puisqu'à  votre 
tête  veille  un  véritable  ami  de  la  liberté. 


CHATELET  DE  PARIS. 
Âgaire  de  M»  de  BesenvaU 

M.  Curmer,  aide-de-camp  de  M.  le  marquisdeLa- 
fayette ,  dépose  qu'ayant  été  chargé  par  le  comité 
des  rechercbes  de  la  ville  de  Paris  d'aller  chercher 
M.  de  Bexenval  à  Brie-Comte-Eobert,  pour  le  con- 
duire au  Châtelet ,  chemin  faisant ,  M.  Bourdon  lui 
demanda  si  vraiment  on  avait  eu  Tintention  de  ré- 
duire Paris  par  la  force  ;  qu'il  répondit  que,  si  on  en 
avait  en  l'envie,  on  aurait  profité  du  moment  où 
tous  les  citoyens  de  cette  ville  étaient  en  alarmes 
pour  y  foire  entrer  de  nuit  des  troupes  ;  qu'on  aurait 
jeté  les  femmes  et  les  enfants  par  les  fenêtres ,  et 
qu'on  aurait  égorgé  les  citoyens;  que  les  preuves 
qu'on  n'avait  pas  voulu  faire  de  mal ,  c'est  qu'au 
moment  où  le  peuple  s^est  porté  aux  Invalides  pour 


avoir  des  fusils,  lui  déposant ,  qui  y  était,  n'avait  vu 
foire  aucun  mouvement. 

M.  de  Kerveleffan ,  député  de  Bretaene  à  rAssen> 
blée  nationale, dépose  qu'il  est  venu  oe  Versailles  à 
Paris,  dans  la  nuit  du  la  au  14  juillet,  qu'il  s'en  est 
retourné  le  lendemain  matin  à  environ  six  heures  ; 
qu'au  pont  de  Sèvres^  qu'il  a  trouvé  garni  de  soldais, 
on  s'est  opposé  à  son  passage  ;  qu  il  ^est  fait  con- 
duire à  celui  de  Saint-Cloud,oùil  a  trouvé  le  même 
appareil  de  guerre;  qu'au  bout  d'environ  une  demi- 
heure  on  lui  a  permis  de  passer  le  pont  ;  qu'à  l'ex- 
trémité il  a  vu  une  ou  deux  pièces  de  canon  ;  que  la 
place  de  Saint>Cloud  était  couverte  de  soldats  en 
armes. 

M.  Baco  de  la  Chapelle ,  député  à  ï*  Assemblée  na- 
tionale .  dépose  que ,  le  24  Juin  dernier ,  la  salle  de 
l'Assemblée  nationale  a  été  investie  de  troupes  ;  que 
rentrée  en  a  été  interdite  aux  députés  ,  qui  furent 
contraints  de  se  réunir  an  Jeu  4!le  Paume  de  Versail- 
les ;  qu'alors,  et  depuis ,  on  disait  que  cVtait  l'effet 
d'une  conspiration  contre  l'Assemblée  nationale;  que 
n'ayant  rien  su  ni  vu  de  positif,  il  ne  peut  rien  asser- 
tionner  à  cet  égard  :  que  le  12  juillet ,  étant  à  Paris, 
d'après  la  nouvelle  qui  se  répandait  que  trente  mille 
hommes  de  troupes  arrivaient  à  Paris  et  dans  les  en- 
virons de  Versailles,  et  que  les  députés  se  râinissaient 
dans  leur  salle ,  il  partit  vers  les  quatre  heures  da 
soir  pour  s'y  rendre  ;  qu*à  une  lieue  de  Paris,  il  ren- 
contra un  détachement  du  régiment  de  Boyal-Cra- 
vatte  qui  le  laissa  passer  dans  son  cabriolet  ;  qu*è 
deux  portées  de  fusil  plus  loin,  il  vit  venir  au  grand 
galop  un  soldat  hussard,  qui ,  le  sabre  levé,  arrêta  le 
cheval  de  lui  témoin,  avec  des  gestes  tellement  me- 
naçants ,  qu*il  crut  devoir  s'armer  de  son  épée  pour 
se  mettre  en  défense  ;  qu'au  reste  les  détails  de  ce 

2ui  s'est  suivi  ne  pouvant  impliquer  que  l'ofiicier  du 
étachement,  à  lui  déposant ,  inconnu ,  il  paraît 
qu'il  est  inutile  de  les  analyser,  ne  supposant  pas  que 
les  officiers  supérieurs  aient  pu  donner  l'ordre  de 
courir  sur  les  passants,  surtout  d'empêcher  les  dé- 
putés de  l'Assemblée  nationale  de  se  rendre  à  leurs 
fonctions. 

M.  Lesserot  de  Beauvais,  député  à  TAssemblée  na- 
tionale ,  dépose  que  les  députés  des  communes  de 
France  sVtant  constitués  Assemblée  nationale ,  le 
17  juin,  il  a  été  arrêté  le  même  jour  qu'il  serait  fait 
une  députation  au  roi  pour  lui  porter  cet  arrêté  et 
Texpose  des  motifs  de  leur  conduite  ;  que  quelques 
instances  qui  aient  été  faites,  cette  députation  n'a  pu 
être  admise,  et  que  cependant  une  députation  de  la 
chambre  de  la  noblesse  a  été  admise  postérieure- 
ment ;  que,  le  19  juin ,  il  s'est  rendu  à  1  heure  ordi- 
naire pour  entrer  a  l'hÔtel  des  Etats ,  pour  assister  à 
la  séance  indiquée;  qu'il  a  trouvé  toutes  les  portes 
fermées  et  gardées  par  des  soldats  armés;  que  plu- 
sieurs députés  s'y  sont  trouvés  également  ;  que 
M.  Bailly ,  président ,  étant  survenu ,  il  leur  a  appris 
qu*il  avait  reçu  une  lettre  de  M.  de  Brézé,  qui 
lui  annonçait  qu'il  n'était  pas  possible  que  la  séance 
eût  lieu  ;  que,  sur  cette  nouvelle ,  ils  entrèrent  dans 
un  appartement  voisin  de  la  porte  de  Thôtel  des 
Etats,  du  c6té  de  l'Avenue ,  pour  aviser  à  un  parti  ; 
que  le  nombre  s*étant  successivement  augmenté  »  et 
1  appartement  ne  pouvant  les  contenir,  ils  résolurent 
d'aller  dans  l'église  des  Récollets,  et  que  de  là  ils  se 
rendn^nt  au  Jeu-de-Paume ,  où  ils  tinrent  séanee  ; 
que  le  33 ,  tous  les  députés  des  communes  n'ont  pu 
entrera  la  salle  des  Etats,  où  le  roi  devait  venir  tenir 
une  séance  ;  qu*après  avoir  attendu  très  longtemps 
et  frès  péniblement  à  la  porte  du  côté  de  la  rue  ou 
Chantier,  dont  Touverture  ne  leur  fut  faite  qu'après 
bien  des  interpellations,  et  qu'il  eut  été  proposé  de 
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se  retirer;  que ,  dans  les  sëances  qiii  suivirent  celle 
tenue  par  le  roi,  rentrée  du  côté  de  TÂvenue  était 
fermée  aux  députés  des  communes,  aue  toutes  étaient 

firdées  par  des  soîdats  armés,  et  qu  il  a  entendu  dire 
quelques-uns  d*eux  qu'ils  avaient  pour  consigne 
de  ne  point  laisser  entrer  les  députés  an  clergé  avec 
ceux  dfes  communes  ;  que  Yentxée  était  interdite  au 
public,  quoique  lui ,  déposant,  ne  se  soit  pas  aperçu 
que  le  public  eût  manqué  à  la  décence  et  au  re^iect  ; 
qu'après  la  séance  royale ,  et  si  sa  mémoire  ne  le 
trompe ,  le.  S4  juin  ,  T Assemblée  nationale  a  mandé 
TofficieT  commandant  la  garde  de  la  prëvûté,  pour 
lui  demander  compte  des  motiCi  pour  lesquels  les 
communications  étaient  interceptées;  que  cet  officier 
répondit  que  les  ordres  avaient  été  donnés  pour  que 
toutes  les  portes  fussent  fermées  entre  tes  députés  du 
clergé,  de  la  noblesse  et  des  communes. 


LITTÉRATURE. 

Bêboî  nw  Uê  if«ar«,  ou  Point  de  eonstîtaiton  durable 
emumaurê%  ouvrage  adressé  à  PAssemblée  nationale  par 
M.  D.  C  A  Paris,  chet  Grégoirei  Ubndre»  nie  da  Coq, 
pr^  le  Louvrei  i1^ 

Point  de  conslltntlon  duriUe  sans  moBurs.  Cette  maxime 
devrait  eirèsâos  cesse  présente  à  Tesprit  de  tons  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale  :  oui,  nous  pensons  comme 
re»timabie  aoteur  de  cet  onvrage,  comme  tous  les  mora- 
listes et  les  législateurs ,  que  les  bonnes  mcenrs  peuvent 
suppléer  aui  bonnes  lob,  mais  que  les  bonnes  lois  sont 
tnsuffisanles,  se  détruisent  et  s*aDnullent  sans  les  boilnt>» 
mœurs.  Si  donc  PAssemblée  nationale  vent  oonsoUder  son 
ouvrage  et  sa  gloire,  qu*elle  s*occope  des  moeurs,  ou 
qu*eUe  craigne  de  voir  s  écrouler  le  bel  édifice  de  la  con- 
stitution française.  Quid  leges  eine  moribtu  vanœ  profit 
chmtT 

Assurer  la  régénération  politique  de  la  France  par  sa 
régénération  morale,  tel  est  le  but  de  Touvrage  que 
nous  aniionçons,  et  qui  doit  plaire  à  Tboonêteté  et  au 
patriolisme, 

L^auteur  déHnitles  mœnrs  :  tout  mode  de  eonétHte  rda* 
tif  à  ta  société  dam  ta  satisfaction  de  nos  Ifcscins  guets 
quHls  soient,  11  fait  des  mœurs  actuelles  un  tableau  aflli* 
géant,  dont  les  détails  sont  vrais»  et  Tensemble  un  peu 
chargé;  car  pour  foire  un  portrait  fidèle  d*one  nation, 
il  ne  snflit  pas  de  peindre  fidMement  quelques  indi- 
vidus. 

Il  prouve  ensnile  les  torts  que  font  les  mauvaises  mœurs 
à  la  société  :  «  Le  corps  social,  dit-il,  est  comme  le  corps 
humain  ;  les  manx  qui  affectent  ses  meioiibrps ,  il  les  ressent; 
si  ces  derniers  sont  presque  tons  viciés,  il  est  à  craindre 
que  la  contagion  ne  donne  la  mort  au  corps  entier.  • 
Atbèoes,  Sparte,  Rome,  perdant  avec  leurs  mœurs  leur 
liberté  et  leur  gloire,  attestent  cette  importante  vérité. 

L^auteur  propose  ensuite,  comme  les  seuls  moyens  de 
remédier  à  la  dépravation  des  mœurs  en  France,  plus 
d'égalité  dans  les  fortunes  *  et  surtout  dans  les  contribu* 
lions;  plus  de  considérations  aux  classes  utiles  des  ci- 
toyens ;  des  lois  somptnaires  ;  la  destruction  du  célibat 
des  troupes  et  de  celui  des  prêtres  ;  Tanéantissement  de  la 
prostitution,  et  surtout  la  réforme  de  nos  coutumes  matri* 
moniales. 

Id  Tauteur  s*élève  avec  force  contre  la  tyrannie  on 
rinsonciance  des  parents  qui  immolent  ou  abandonnent 
leurs  cnfonts  h  des  mariages  d*intérét  ou  de  jeunesse.  Plus 
fortement  encore  il  tonne  contre  Tabus  déplorable  et  pour- 
tant nécessaire,  des  séparations  de  corps,  qui  autorise 
ponr  ainsi  dire  diacun  des  deux  époux  à  se  livrer  à  tout 
ce  que  la  dépravation  a  de  plus  licendeux.  «  En  vain,  s*é- 
crié-t-il,  cliacun  d*eux  aune  la  vertu,  en  vain  il  veut  la 
praUquer  dans  un  nouveau  lien,  il  fout  qu*il  soit  çoonable 
maignft  lui  ;  la  loi  le  veut»  et  comme  eUe  est  saci ée,  elle  est 
impitoyable. 

Vient  ensuite  le  détail  des  désordres»  des  crimes  même 


nés  de  cet  aboii  t<}aeUes  lois»  grands  Oieu»  qne  celles 
qui  causent  tant  de  maux  et  mènent  à  tant  de  forfolu  1  Pour 
y  remédier»  ajoute  notre  auteur»  je  ne  connais  qn*itu 
moyen  ;  le  divorce,  s 

Cet  auteur  se  réunit  Id  à  celui  du  livre  dont  nous  avons 
donné  Textralt  dans  notre  fouille  du  1*'  janvier  (1^»  et  de 
rinestlmable  lettre  de  U.  Servan;  et  nous  remarqneroiis 
id  que  les  amb  de  la  paix  et  les  amis  des  nsnrs  sont  les 
amb  dn  divorce» 

Si  la  scnsibUité  honnête  qui  anime  Tanteor  de  cet  on* 
vrage  permettait  qndqoes  réflexions,  nous  loi  observe- 
rions qne»  dans  un  moment  où  chaque  jour  ne  sofllt  pas 
à  lire  les  livres  qu^il  foit  naître,  où  Ton  doit  surfont  mé- 
nager les  joun'  si  remplb  de  nos  députés,  Fauteur»  loin 
de  regretter  de  n'avoir  pas  donné  plus  de  dévdoppement 
à  ses  idées»  suivit  dû  les  resserrer  davantage;  et  nous 
croyons  qu*avec  plus  de  temps  son  livre  aurait  pa  être 
réduit  à  moitié. 

Ifab  les  Françaises»  c  à  qui  il  ne  manque»  dît-Il,  que 
des  mœurs  pour  être  les  fommes  de  la  terre  les  plus  pai^ 
foites,  •  pardonneront  un  peu  de  prolixité  en  lisant  le  cha-. 

{Htre  où  il  pdnLd*une  touche  enthousiaste  et  amoureuse 
'ascendant  des  femmes  sur  les  hommes»  et  leur  faiflueooe 
sur  les  mœurs. 

Au  surplus»  le  succès  le  plus  flatteur  pomr  Tauteur,  c*est 
cdul  de  vobr  les  représentants  de  la  nation  accueillir  ses 
idées.  Pourront-ib»  en  eifot,  être  asses  peu  sensibles  an 
bonheur  de  leur  patrie,  assez  indifférents  sur  la  durée  et 
la  gloire  de  lenr  ouvrage,  pour  négliger  le  seul  fondement 
qui  peut  le  rendre  durable?  Non,  ib  remplfaront  Tatlente 
publique,  ils  ne  laisseront  pas  à  leurs  successeurs  la  noble 
lâche  qui  fit  la  gloire  des  Lycnrgue,  des  Solon,  des  Numa, 
et,  à  tant  de  titres  que  leur  donnera  la  postérité,  ib  aime- 
ront à  joindre  le  titre  Si  beau  de  restaurateors  des  mœara 
françaisesb 

VARIÉTÉS. 

Anecdote» 

J*étais,  il  y  a  quelques  jours,  diez  nn  marchand  quin- 
caUler ,  sur  le  quai  de  la  Ferraille.  Soldat-dtoyen,  je  foi- 
sab  adapter  un  tire-bourre  à  la  baguette  de  mon  fUsil.  Un 
ecclésiastique  entre,  marchande  un  poêle  de  fonte,  con- 
vient du  prix,  et  présente  un  billet  de  caisse  de  200  Iîy.  La 
marchande  le  prend  d*un  air  boudeur,  monte  à  sa  cham- 
bre pour  chercher  de  Targeot,  en  rapporte.  — Le  bon 
prêtre  oublie  quMl  a  donné  un  billet,  en  tire  un  second 
d*un  portefeuille  bien  garni»  Toffre  &  la  marchande  qui  se 
disposait  à  le  recevoir,  sans  doute  aussi  par  distraction, 
ou  peut-être  par  une  interprétation  à  sa  manière  du  décret 
de  1^ Assemblée  nationale  qui  met  les  biens  du  dergé  à  la 
disposition  de  la  nation.  —  Tobservais  tout  sans  rien  dire. 
—  Eh  quoi  1  madame,  dit  le  garçon  de  boutique,  pour  un 
marché  de  si  peu  de  valeur  vous  recevez  un  billet  de 
200  liv.  ?  -»  En  effet,  dit  la  marchande,  je  ne  veux  pas  me 
défoire  de  mon  argent,  voyez  ailleurs. 

Le  prêtre  sort ,  et  va  chez  le  marchand  voisin.  Cn  mou- 
vement de  ma  part  met  une  servante,  qui  m*observait , 
aussi  dans  la  confidence  des  doutes  qid  s^élevalent  dans 
mon  esprit  sur  ce  vol  ou  cette  étourderie. — Elle  s*adresse 
à  sa  maîtresse  :  Vous  ne  vous  êtes  donc  pas  souvenue, 
madame,  que  tous  avez  déjà  reçu  un  billet  en  premier  f^-» 
Comment  1  c*cst  possible?  Un  tel,  allez  voir  chez  le  voisin 
si  ce  monsieur  y  est  encore;  vous  lui  dû^  qu^il  vienne  id, 
sans  lui  dire  pourquoi,  entendez-vous ?••• — Mon  tire- 
bourre  n*était  pas  pr(t;  la  dame  sMmpatientait  contre  son 
mari  qui  s*en  occupait.  Le  mari  fe  héte  de  me  le  rendre 
sans  (tre  ajusté  :  Je  lui  en  fob  Tobservatlon.  Alors  parta- 
geant Thumeur  de  sa  femme  :  -^  Voilà  bien  des  diilicultés 
r[>ur  un  tire-bourre  de  12  sous.  Rendez  12  sous  à  monsieur 
j^avata  payé  d*avance).  je  prends  ma  pif  ce,  je  sors,  je 
vab  chet  le  vobhi  où  était  le  Ixm  prêtre;  fe  lui  fois  part  ce 
mes  observations  :  il  me  remerde»  et  va  vite  réparer  sa 

U)  DuDivorcef  socoado  dditioa,  diei  Deseone,  eu  Palatti 
loyal.  • 
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distradioii.  -«  rai  payé  mon  tire4ioiiiTe  15  «ras  an  Wen 
dei2  ;  mais  sans  doute  tous  les  acteofs  de  celte  scène  se 
sont  ooachés  plus  contents.  Lacbapiub. 

Couplets  ehantéi  au  refos  donné  par  M.  Pêtrier 
des  Qarennes,  eapilatne  des  chasseurs  du  district 
des  Capucins,  chaussée  d^Àntin. 

Sur  l'air  :  Chansons,  Chansons. 

Vous  que  le  nom  de  Lafoyette , 
Enflamme  d'une  ardeur  parfaite , 

Venez  soudain; 
Ce  nom  si  cher  à  notre  oreille , 
Nous  réunit  tous  à  merveille 

Aux  Capucins. 

Ce  héros  chéri  de  la  gloire , 
Toujours  suivi  de  la  victoire 

Par  les  destins: 
Nous  traitant  tous  de  camaraaes. 
Voit  avec  plaisir  des  grenades 

Aux  Capucins. 

Liberté,  charme  de  la  vie , 
Tu  ne  nous  seras  plus  ravie; 

Car  nos  tiens, 
De  tous  les  côtés  de  la  France , 
Sont  réunis  pour  ta  défense, 

Aux  Capucins. 

Révolution  miraculeuse! 
Tous  les  confrères  de  Joyeuse , 

Apprentis  saints, 
Tour  à  tour  prêtres  ou  gendarmes, 
Sont  à  la  messe  ou  sous  les  armes, 

Aux  Capucins. 

Simpôts  de  Varistocratie, 
Allez  terminer  votre  vie 

Chez  les  Latins; 
Soit  par  le  fer  ou  la  rhubarbe , 
Vous  ne  ferez  jamais  la  barbe 

Aux  Capucins. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Target. 

SUITE  DE  LA  SÉAffCE  DU  23  JAKV1EB  AU  SOIE. 

M.  Tabbé  Manry  fait  son  rapport  sur  raflaire  du  prévôt 
de  ftfarseUle.  Après  avoir  rappelle  les  faits  qui  lui  ont  donné 
naissance,  Il  lit  plusleors  {nèces  desquelles  il  tire  les  con- 
dnslons  snivanles  : 

i*  Qne  le  prévôt  n*a  été  appelé  à  ses  fooctlona  que 
par  les  commissaires  de  la  commune  de  Marseille;  et 
cela  est  vrai ,  parcequ*ils  voulaient  esquiver  la  juridiction 
du  parlement  d*Aix.  Jneidit  in  Scyllam  qui  vu//,  etc» 

S*  Que  sur  plus  de  soixante  accusés  et  dé'enns,  il  n'y  en 
a  eu  que  trois  de  transfères  an  cbatean  d'IL  Ce  qui  n*est 
nullement  prouvé. 

8*  Qu'il  n*j  a  que  deux  cents  hommes  audit  Saint-Jean, 
qui  ne  sont  pas  même  aux  ordres  du  prévôt,  au  lien  de 
cette  armée  de  six  mille  hommes  employés  à  garder  les 
prisonnIerB,  Ce  qui  est  encore  à  édaircir. 

V  Qu*il  n'a  encore  prononcé  aucune  condamnation  con- 
tre aucun  des  accusés.  Ce  qui  est  vrai,  parœque la  réqui- 
sition de  la  municipaUté  et  les  décrets  de  TAssemblée  Tout 
arrêté  dans  sa  course  rapide. 

5*  et  6*  Qu'il  a  devancé  la  connaissance  légale  des  dé- 
crète de  TAssemblée  sur  la  procédure  crimlndle,  et  les  a 
suivis  avec  exRctitude.  Ce  qui  serait  faux,  s'il  est  vrai, 
comme  on  l'assure  et  comme  on  se  propose  de  le  démon- 
trer ,  que  depuis  la  notification  légale  des  décreU ,  le 
48  décembre,  le  prévôt  eût  rendu  «neore  vingt-deux  dè> 
creta. 


V  Qu'il  a  fait  publiquement  ses  procédures.  Ce  qui  est 
contredit  par  la  circonstanee  alléguée  du  refus  de  l'ouver- 
ture des  portes  du  fort  et  de  l'audience. 

8*  Qu'il  n'a  pas  entendu  njeter  les  réquisitions  des  ac- 
cusés, relatives  à  la  délivranee  des  actes  de  la  procédure 
sur  papier  libre,  tandis  que  leurs  requêtes  du  S5  novembre 
sont  répondues  du  prévôt  par  une  ordonnance,  portant 

Îw,'U  sera  poursmti  em  Citai,  ainsi  qu*U  appartundra» 
è  qui  annonce  un  débouté  de  la  demande,  qu'on  appelle 
forma  negandi  dans  le  langage  judiciaire,  et  un  projet  très 
formel  de  poursuivre  sans  y  avoir  aucun  égard* 

9*  Que  le  conseil  municipal  de  Marseille  a  dédaré  qu'il 
ne  voulait  prendre  aucune  part  aux  motions  faites  à  1  As- 
semblée nationale  contre  le  prévôt«  Ce  qui  ne  prouverait 
rien,  d'après  les  observations  contenues  dans  le  n*  d-desaus 
indiqué,  et  prouverait  même  contre  le  prévôt,  pubque 
la  municipalité  n'ose  pas  désavouer  formellemeot  ces  mo- 
tions ;  or,  elle  devrait  le  faire,  si  elle  croyait  le  prévôt 
innocent. 

iO«  Qu'il  y  a  eu  des  adresses  à  l'Assemblée  où  les  signa- 
tures ont  été  surprises ,  où  eUes  sont  même  fausses  et  arra- 
chées par  les  voies  les  plus  criminelles  de  l'intrigue  et  de 
la  manœuvre,  surtout  au  peuple.  Ce  Ikit  n'est  prouvé  que 
par  une  lettre  d'un  sieur  Massd»  procureur  du  roi  de  la 
police  de  Marseille,  et  on  se  propose  d'y  répondre  vlgoo* 
reusement« 

Enfin  M.  l'abbé  Maury  termine  par  lire  l'avis  du  co- 
mité des  rapports,  tendant  à  décider  que  le  décret  du  8 
décembre,  rendu  contre  le  prévôt,  demeuro  nul  ;  qu'il 
n'y  a  lieu  à  son  égard  à  aucune  inculpation,  et  que  les 
procédures  commencées  seront  suivies  jusqu'à  parbit  fuge- 
mentf 

La  discussion  de  cette  alblre  est  remise  à  la  séance  dn 
soir* 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  LUNDI  25  JANTIEB. 

M.  de  Boufiiers  (kit  lecture  des  procè»-verl»tti  des  séan- 
ces précédentes. 

—  La  demotseDe  Scot  Godefroy,  maltresse  de  langue 
anglaise  à  Paris,  offre  pour  sa  contribution  patriotique 
d'apprendre  gratuitement  la  langue  anglaise  à  soixante 
demoiselles,  une  par  district. 

—  Les  marchandes  bouquetières  de  Paris,  demandent 
qu'il  leur  soit  permis  d'établir  une  caine  de  laqudle  elles 
verseront  dans  la  caisse  patriotique;  ce  sera,  disent-elles, 
le  denier  de  la  veuve  qui  profite  au  centuple. 

—  Les  villes  de  l'Ile  en  Périgord,  de  SIsteron  en  Pro- 
vence, la  oommonaulé  de  ftaint-Àutoine,  et  celle  de 
Peyd  en  Agénois,  offi^nt  le  produit  de  la  contribution 
des  ci-devant  privilégiés.  Les  communautés  de  Villers- 
Faucon,  Fréloi  et  Crèveoœur  en  Picardie,  ont  formé 
des  ateliers  de  charité  avec  le  produit  de  la  même  Impo- 
sition. 

-r  Les  citoyens  de  Divray  en  Pertore«  et  la  chambre 
royale  des  consultations  établie  ft  Gobnar,  donnent  leurs 
boucles  d'argent 

—  Les  habitants  de  la  Ferté-sous-Jouanre  offirent  plu- 
sieurs marcs  d'aigenterie. 

—  Un  membre  annonce  que  qnatone  villes  bailllagères 
de  Franche-Comté  se  sont  réunies  pour  maintenir  la  oreu* 
lation  des  subsistances. 

—  Des  soldats  ftoçals,  en  garnison  ù  Valogne  et  Cher^ 
bouig,  présentent  des  adre&ses,  dans  lesquelles,  pour 
détruire  les  soupçons  qu'on  a  voulu  inspûer  contre  eui,  lia 
jurent  de  nouveau  d'exécuter  au  péril  ne  leur  vie ,  pour  le 
servioe  de  la  patrie  et  du  roi ,  tout  ce  qui  leur  sera  pre> 
crit  par  eeux  que  F  Assemblée  nationale  reconnaîtra  pour 
leurs  chefs. 

—Les  Corses  expatriés,  qui  se  trouvent  dans  la  ToacanCt 
envoient  une  adresse  contenant  Texpression  de  leur  vivt 
reconnalsBance  envers  l'Assemblée  nationale» 
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«—11.  d*Hii«ns  CQOUiMiiiiqae  h  l'Aiseinblée  une  lettre 
do  ministre  de  la  Kuenesi 

•Vous  me  bîtes ThoDiieiir  de  me  prëvenir,  mon- 


stallatioD  de  la  manicipalité»  et  qneMM.  les  officiers 
de  la  garde  citoyeane  vous  écrivent  pour  obtenir  une 
dédsiOD  sur  le  rang  que  cette  garde  et  les  troupes  de 
ligne  doivent  tenir  entre  elles. 

«  11  ne  m'appartient  pas,  monsieur,  de  décider  une 
question  de  cette  importance;  c*est  à  TAssemblée  de 
la  nation  à  nrononcer  sur  Texistence  que  doivent 
avoir  lesgaraes  citoyennes,  et  je  ne  pourrai  prendre 
les  ordres  du  roi  sur  la  question  dont  il  s*agit.que 
lorsque  l'Assemblée  aura  présenté  à  Sa  Majesté  les 
décrets  qu'elle  jueera  à  propos  de  rendre  à  cet  éçard. 

«  Mais  puisque  la  chose  paraît  instante,  et  qu  il  ne 
&ut  jamais  n<^liger  aucun  moyen  de  concourir  au 
maintien  de  la  concorde  et  de  Tunion,  permettesB- 
moi  de  vous  développer  mon  opinion  particulière. 

«Je  crois,  monsieur,  que  les  municipalités  et  les 
gardes  nationales,  représentant  Tensemble  de  U  na- 
tion, doivent  avoir  toute  préséance  toutes  les  fois 
qu'elles  sont  assemblées  dans  leurs  villes,  soit  pour 
Quelque  cérémonie,  soit  autrement;  alors  les  gardes 
citoyennes  doivent  prendre  la  droite  sur  les  troupes 
de  bgne,  oui  ne  forment  qu'un  corps  particulier  de 
la  nation.  Mais  je  pense  aussi  que  toutes  les  fois  que 
les  gardes  nationales  sont  employées  hors  de  l'en- 
ceinte deleur8foyers,conjointementavec  des  troupes 
de  ligne,  elles  doivent,  comme  toute  autre  troupe, 

J>renare  rang  avec  celles  de  ligne  suivant  la  date  de 
eur  création. 
•Si  vous  pensez  comme  moi,  monsieur,  je  crois 

S'il  convient  que  vous  écriviez  dans  cet  esprit  à 
I.  les  officiers  des  gardes  nationales  de  Tours;  de 
mon  cAté,  i'envoie  copie  de  cette  lettre  au  comman- 
dant du  n^ment  d'Anjou,  en  l'invitant  à  se  confor- 
mer è  l'opinion  que  j'y  établis. 
•i'ai  1  honneur  d'être, 

•Signé  La  Toub  du  Pm.» 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  constitu- 
tion, 

«—Une  députation  du  bataillon  du  district  Saint- 
Honoré  est  introduite,  et  rend  compte  de  sa  conduite 
envers  la  famille  des  sieurs  Affaisse,  condamnés  à 
mort  par  sentence  du  Châtelet.  L'Assemblée  n'a  pu 
entendre  sans  éprouver  le  plus  vif  attendrissement 
la  lecture  que  le  commandant  de  ce  bataillon  a  faite 
duprocès-verbal  contenant  les  démarches  et  les  pro- 
céda exercés  auurès  de  cette  famille  pour  la  con- 
'  soler,  et  l'Assemolée  a  surtout  applaudi  avec  une 
sorte  d*enthousiasme  au  récit  de  fa  cérémonie  de  la 
.  promotion  du  frère  et  du  cousin  des  condamnés,  sol- 
dats de  la  garde  nationale,  au  grade  d'ofBcier,  et  de 
leur  réception  solennelle  en  cette  qualité,  le  34  de  ce 
mois* 

Sur  la  motion  de  M.  le  baron  de  Menou,  on  a  or- 
donné rimpression  et  l'envoi  à  tous  les  départements 
et  districts  du  royaume  du  procès-verbai  du  batail- 
lon et  du  discours  que  M.  le  président  de  l'Assemblée 
a  prononcé  en  cette  occasion,  et  dans  lequel  il  a 
témoigné  les  sentiments  de  TAssemblée.  11  a  de  plus 
été  ordonné  que  les  noms  des  députés  seraient  in- 
scrits dans  le  procès-verbal,  et  ces  députa,  ainsi  que 
MM.  Agasse  présents,  ont  été  invites  è  assister  à  la 
séance» 

U.  iB  PnisiiMEiiT,  A  la  députation .-  Une  action 
aussi  noble  que  la  vôtre  ne  pouvait  manquer  de  foire 
éprouvera  r  Assemblée  nationale  la  plus  douce  satis- 
faction* Je  ne  craindrai  pas  de  dire,  en  son  nom^  que 


vous  avez  plus  foit  qu'elle  :  elle  n*a  foit  qu'une  loi, 
et  vous  avez  donné  un  grand  exemple.  L'Assemblée 
me  charge,  non  de  vous  permettre,  mais  de  vous  tib 
viter  i  assister  à  sa  séance. 

-—M.  Gossîn,  continuant  les  rapports  du  comité 
de  constitution  sur  les  difficultés  relatives  à  la  divi- 
sion du  royaume,  propose  un  décret  qui,  en  décla- 
rant la  ville  d'Alençon  chef-lieu  d'un  département, 
fixe  le  directoire  dans  la  ville  de  Séez. 

M.  Achard  de  Bonvouloir,  en  reconnaissant  qu'oa 
ne  jfeni  qu'applaudir  à  l'impartialité  et  au  zèle  du 
comité,  s'opKMxse  au  décret;  il  foit  valoir  les  circon- 
stances principales  qui  ont  prévalu  sur  les  considé- 
rations qne  les  députés  extraordinaires  avaient  em- 
ployées aupr^  du  comité. 

10  La  population  d'Alençon  est  de  vingt  mille 
âmes,  et  a  oeine  en  compte-t-on  quatre  mille  dans 
la  ville  de  oéez. 

20  La  maiorité  des  députés  de  la  province  avait 
voté  d'abora  pour  que  le  chef-lieu  fût  fixé  à  Alen- 
con;  et  la  ville  de  oéez  ayant  demandé  un  district, 
la  majorité  des  députés  avait  encore  cru  qu'il  ne 
convenait  pas  aux  mtérêts  des  administrés  de  le  lui 
accorder. 

La  priorité  étant  demandée  pour  la  proposidon 
des  députa  de  la  province,  est  accordée;  elle  est  en- 
suite mise  aux  voix,  et  l'Assemblée  rend  le  décret 
suivant  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  département 
d'Alençon  est  divisé  en  six  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  Alençon,  Domfront,  Argentan,  l'Aigle» 
Bellme  et  Mortagne,  sauf  les  droits  des  autres  villes 
du  département  aux  établissements  qui  seront  fixés 
par  la  constitution,  si  elles  y  sont  fondées.  • 

Le  département  formé  des  pays  de  Bresse  et  de 
Dombes  réunis  était  en  contestation  sur  la  ville  qui 
serait  prise  pour  chef-lieu  ;  la  majorité  des  députés 
s'était  d'abord  décidée  pour  Saint-Rambert  ;  ils 
avaient  ensuite  décidé  pour  Ambérieux  ;  le  comité  a 
été  d'avis  de  suivre  ce  second  parti  de  la  députation, 
et  l'aris  a  été  adopté  par  l'Assemblée  nationale  en 

ces  termes: 

•  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  Tavis  du 
comité  de  constitution,  que  la  Bresse,  le  Bugey,  les 
pays  de  Gex  et  de  Dombes  forment  un  département 
dont  la  ville  de  Bourg  est  le  chef-lieu  ;  que  ce  dé- 
partement est  divisé  en  neuf  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  les  villes  de  Bourg,  Trévoux,  Montlucl, 
Châtillon,  Pont-de-Vaux,  Belley,  Nanlua,  Saint- 
Rambert  et  Gex,  sauf,  en  faveur  des  villes  d*Ambé- 
rieuxet  Pont-de-Vcyle,  d'être  chacune  le  sioge  du 
tribunal  de  leur  district,  lequel,  en  ce  qui  concerne 
le  district  de  Pont-de-Vaux,  pourra  également  être 
placé  à  Bagé  ou  à  Saint-Trivier,  selon  que  les  élec- 
teurs du  département  le  détermineront  ;  que  le  dis- 
trict de  Gex  s'étendra,  du  côté  du  midi,  jusau'à  la 
rivière  de  la  Valteline  et  au  pont  de  Bellegardc,  • 

M.  Gossin  annonce  que  les  villes  de  Rho.iez  et  de 
Villefranche  demandent  chacune  à  être  le  chef-lieu 
du  département. 

M.N**\  procureur-syndic  de  l'assemblée  provin- 
ciale qui  tenait  à  Villefranche,  mais  grand-vicaire 
de  l'évêché  de  Bhodez,  vote  pour  que  la  préférence 
soit  donnée  à  Rhodez.  , 

M.  Grenier  demande  au  contraire  la  préférence 
pour  Villefranche;  il  fait  remarquer  que  l  assemblée 
provinciale,  qui  a  tenu  ses  séances  dans  cette  ville, 
a  donné  le  premier  exemole  d'une  bonne  adminis- 
tration en  France. 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  Pavis  du 
comité  de  constitution  ;  lo  que  la  ville  de  Rhodez 


226 


sera  provisoirement  le  chcf-liea  du  département  du 
Rouergue,  et  que  les  électeurs  dëtermmeroDt,  dans 
la  première  assemble'ei  si  cette  disposition  provisoire 
doit  demeurer  définitive ;.So  que  les  diefi^lieux  des 
districts  sont  Rhodez,  Villcfranche,  Aubin»  le  Mur- 
de-Bare2,Severac-le-Château,Milhaud,Saintc-Afri* 
que,  Sauveterre  et  Saint-Genicz,  sauf  le  tribunal  de 
ce  dernier  en  faveur  d^Espalion,  et  sauf  encore  les 
droits  des  autres  villes  du  département  aux  établis- 
sements  qui  seront  iixés  par  la  constitution,  si  elles 
y  sont  fondées. 

Une  difliculté  s*c'tait  élevée  entre  le  Vivarais  et  le 
Forez;  elle  avait  pour  objet  la  ville  de  Bourç-Ârgen- 
tal  et  les  paroisses  ci-devant  dépendantes  ou  Forez, 
séparées  du  canton  de  Saint-Etienne  par  le  mont  Pi- 
lât; le  Vivarais  demandait  ce  canton  au  Forez;  le 
comité  avait  cru  d*abord  qu*il  convenait  de  raccor- 
der par  provision  des  députés,  au  nombre  desquels 
était  M.  Richard,  citoyen  de  Bourg-Argenlal,  avaient 
fait  adopter,  par  ce  comité,  Ta  vis  oe  comprendre 
provisoirement  la  ville  de  Bourg- Argental  et  ses  dé- 
pendances dans  le  département  du  Forez. 

M.  de  Saint-Martin,  Tun  des  députés  du  Vivarais, 
soutient  la  prétention  de  son  département,  par  la 
considération,  lo  que  retendue  du  département  du 
Vivarais  n*excè(1e  pas  deux  cent  quatre-vingts  lieues, 
tandis  que  celui  du  Lyonnais,  dont  le  Forez  fait  par- 
tie, s*étend  sur  près  cie  quatre  cents  lieues  ;  2o  que 
la  nature  indique  la  nécessité  de  comprendre  le  can- 
ton de  Bourg-Argental  dans  le  département  du  Vi- 
varais, la  Charpente-du-Monde  séparant  le  canton  de 
Bourg-Ârgentaldu  pays  du  Forez  par  une  montagne 
inaccessible  ;  3o  que  les  relations  de  commerce  et  le 
vœu  général  des  habitants  de  Bourg-Argental  et  de 
ses  environs,  à  Texception  des  gens  d'analres,  lient 
le  canton  de  Bourg-Argental  au  Vivarais. 

MM.  de  Rostaing,  Landine  et  Richard  montent 
successivement  à  la  tribune  pour  soutenir  que  les 
convenances  générales  et  le  vœu  des  administrés 
concouraient  pour  retenir  la  ville  de  Bourg- Arçen tal 
et  ses  environs  dansle département  du  Lyonnais;  ils 
font  valoir  toutes  les  considérations  de  fait  qui  peu- 
vent venir  a  l'appui  de  cette  assertion ,  et  ils  ont 
conclu  à  fortiori  pour  que  la  provision  soit  accordée 
à  la  possession  ;  ce  qui  est  adopté  par  le  décret  qui 
suit  : 

«L'Assemblée  nationale  décrète, d*après  Tavisdu 
comité  de  constitution,  que  le  Bourg-Argental, 
toutes  les  i)aroisses  et  tous  les  lieux  en  dépendant, 
faisant  partie  du  Forez,  demeureront  provisoirement 
au  département  du  Lyonnais,  Forez  et  Beaujolais, 
snut  la  liberté,  pour  les  habitants  de  ce  canton,  de  se 
réunir  au  Vivarais  lorsqu'ils  le  jugeront  à  propos.  • 

L'Assemblée  termine  d'autres  uifticultés  en  ren- 
dant les  décrets  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d*après  l'avis  du 
comité  de  constitution,  que  le  département  de  Haut- 
Limousin,  dont  Limoges  est  lecnef-licu,  est  divisé 
on  six  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  Dorât,  Bel- 
lac,  Saint-Junien,  Limoges,  Saint-Yrieix  et  Saint- 
Léonard,  sauf,  pour  la  ville  deBascouart,  le  tribunal 
(lu  district  de  saint-Junien,  et  saur  aussi  les  droits 
des  autres  villes  du  département  aux  établissements 
(|ui  seront  fixés  par  la  constitution,  si  elles  y  sont 
fondées. 

■  L'Assemblée  nationale  décrète  :  lo  que  la  ville 
d' Arras  sera  provisoirement  le  chef-lieu  du  départe- 
ment, et  qu'à  la  première  session  les  électeurs  dé- 
termineront si  cette  disposition  provisoire  doit  de- 
meurer déGnitive; 

20  Que  la  première  assemblée  des  électeurs  pour 
nommer  les  députés,  tant  à  l'Assemblée  nationale 
que  les  membres  du  département,  se  tiendra  dans  la 


ville  d*Aire,  et  qu*el!e  y  déterminera  définitivement 
le  lieu  des  assemblées  subséquentes  des  électeurs,  • 

— M,  GÉNETBT,  euré  d'Etrigny^  au  nom  du  comité 
des  finances  :  Des.  quatre  objets  de  réclamation  des 
villes  de  Douai  et  de  Valenciennes,  il  en  est  trois 
dont  le  comité  n'a  pas  cm  devoir  s'occuper  quant  à 
présent  ;  l'une  est  du  ressort  du  pouvoir  exécutif;  les 
autres  sont  de  nature  à  être  traitées  dans  les  assem- 
blées de  département.  Quant  au  quatrième  objet,  il 
a  paru  mériter  l'attention  du  comité.  Ces  villes 
jouissent  de  certains  droits  d'octrois  sur  les  entrées 
des  consommations;  quelques  privilégiés  s'en  pré- 
tendent exempts,  sous  prétexte  que  le  décret  an  4 
août  n'a  aboh  les  privilèges  nécuniaires  personnels 
ou  réels  qu'en  matière  de  suosides,  mais  qu'il  n*y 
est  pas  fait  mention  des  exemptions  d'octrois  gui  ne 
sont  pas  de  la  nature  des  subsides,  mais  de  simples 
concessions  particulières  faites  à  quelques  villes.  Lea 
ofBciers  de  Douai  réclament  que  cette  distinction 
abusive  soit  abolie  comme  elle  l'a  été  par  le  décaret 
rendu  pour  la  Breta^e. 

La  ville  de  Valenciennes  se  plaint  aussi  de  ce  que 
plusieurs  ci-devant  privilégiés  se  maintiennent  dans 
les  prétendus  droits  d'exemptions;  qu'ils  ont  refusé 
de  se  soumettre  aux  visites  domiciliaires,  sons  pré- 
texte que,  par  l'article  8  du  décret  du  23  septem- 
bre, ces  visites  étaient  proscrites  pour  les  gabelles. 

Le  comité  des  finances  a  pense  que  toute  espèce 
de  privilège  étant  abolie,  ainsi  que  toute  inquisition 
domiciliaire,  les  dispositions  du  décret  rendu  pour 
la  Bretagne  devaient  être  générales  pour  tout  le 
royaume. 

Le  rapporteur  termine  par  un  projet  de  décret  por- 
tant que  tous  les  octrois  établis  dans  les  villes  du 
royaume  seront  perçus  comme  par  le  passé,  Jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  statué,  mais  sans  aucun 
privilège,  exemption  ou  distinction  de  personnes; 
ne  seront  faites  néanmoins  aucunes  recherches  dans 
les  maisons  des  ci-devant  privilégiés,  pour  raison  du 
passé. 

Quant  aux  autres  réclamations  de  la  ville  de  Douai, 
l'Assemblée  en  renvoie  l'examen  à  la  première  assem- 
blée de  son  département. 

M.  Prieur  :  Je  propose  pour  amendement  que  tous 
les  droits  de  gros,  aides,  octrois  et  autres  droits  de 
cette  nature  soient  payés  sans  distinction  dans  toute 
l'étendue  du  royaume. 

M.  Merlin  :  Je  demande  que  la  motion  soit  étendue 
aux  octrois  des  pays  d'Etats,  villes  et  communautés 
d'habitants,  en  ordonnant  néanmoins  que  les  canti* 
nés  militaires  subsisteront  provisoirement  dans  les 
endroits  où  il  y  en  a  d'étabhes. 

M.  Perdrix  :  Je  demande  qu'en  supprimant  les 
visites  domiciliaires  on  assujctisse  aux  déciaratioiis 
les  ci-devant  privilégiés. 

Un  membre  :  Je  fais  la  motion  que  les  5ommes 
provenant  des  octrois  qui  seront  payées  parles  ci-de- 
vant privilégiés  soient  versées  dans  les  tnkïns  des 
receveurs  des  municiimlités,  et  que  les  fermiers  de 
ces  droits  tiennent  un  registre  des  perceptions,  qu'ils 
seront  tenus  d'exhiber  aux  officiers  municipaux,  à 
leur  réquisition. 

Un  membre  :  Je  propose  que  ce  décret  soit  rendu 
sans  préjudice  des  capitulations  faites  avec  les 
Suisses. 

Le  président  met  aux  voix  ce  dernier  amendement, 
qui  est  adopté. 

L'Assemolée  décide,  sur  la  demande  de  M.  Popu- 
lus,  que  le  déeret  sera  applicable  à  tout  le  royaume* 

Les  autres  amendements  sont  adoptés,  excepté  ce* 
lui  qui  concerne  les  visites  domiciliaires  et  les  décla» 
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rations,  dans  lesquelles  rÀsscmblée  déclare  qa*il  Q*y 
«  pas  lieu  à  délibérer. 

11.  Lbouuid  :  Quaat  aux  cantines  militaires,  je 
propose  la  question  préalable,  pareeque  cet  usage 
en  UTCur  des  militaires  ne  peut  pas  être  l'objet  d'un 
décret 

M.  DK  N0AILLC8  :  Vous  Toulez  augmenter  la  solde 
des  troupes,  mais  vous  diminuez  la  jouissance  et  la 
paiedn  soldat;  si  tous  innovez  sur  les  usages  des 
troupes  en  actifîté  de  service  dans  les  garnisons, 
quartiers  on  voyages,  il  faut  ajouter  simplement  au 
aécret,  sans  rien  innover,  quant  k  présent,  aux  usa* 
ges  concernant  les  garnisons  françaises  et  étran- 
gères. • 

Un  membre  :  Je  demande  qu'on  ajoute  le  mot  hô- 
pitaux, (Adopté.) 

Il«  DU  Chatblet  :  Je  propose  qu'on  substitue  au 

mot  cantine  celui  de  consommation* 

Cet  amendement  est  adopté. 

Le  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite  que,  dans  plu- 
sieurs villes  du  royaume  où  se  perçoivent  certains 
droits  d'octrois  aux  entrées  sur  les  objets  de  consom- 
mation, plusieurs  ci-devant  privilégies  se  sont  main- 
tenus dans  l'exception  de  ces  droits;  que  les  inten- 
tions de  r  Assemblée,  dans  les  (précédents  décrets  des 
4  et  1 1  août,  en  anéantissant  à  jamais  tous  privilèges 
pécuniaires,  personnels  ou  réels,  n'ont  pas  été  de 
restreindre  cette  abolition  aux  matières  de  sutisides 
seulement,  mais  à  toute  perception  quelconque, 
sans  exception  ni  distinction;  et  voulant  rendre  com- 
munes pour  tout  le  royaume  les  dispositions  de  Tar- 
ticle  5  du  décret  qu'elle  a  rendu  le  16  septembre  der* 
nier  pour  la  Bretagne  en  particulier; 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  que 
tous  les  octrois,  droits  d'aides,  de  gros,  et  autres 
de  cette  nature,  soos  quetmie  dénomination  qu'ils 
soient  connus  dans  les  villes  ou  autres  lieux  du 
royaume  où  ils  sont  établis,  continueront  d*étre  per- 
çus comme  par  le  jpass^,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  sta- 
tué autrenoent,  mais  sans  aucun  privilège,  exemp- 
tion ni  distinction  quelconque; 

•  If  entendant  rien  innover,  quant  à  présent,  aux 
usages  concernant  les  consommations  des  troupes 
françaises  et  étrangères,  ainsi  que  des  hôpitaux. 

^  •  Les  sommes  qui  proviendront  du  peiement  des- 
dits octrois,  qui  sera  fait  tant  par  les  ci*  devant  pri- 
vilégiés une  par  tous  les  autres  contribuables,  se- 
ront versées  dans  les  mains  des  receveurs  des  mu- 
nicipalités. 

•  Les  fermiers  desdits  droits  tiendront  un  registre 
des  pereeptioBS,  et  seront  tenus  d'exhiber  le  registre 
aux  officiers  municipaux,  sur  leur  simple  réquisi- 
tion.* 

M.  RoBEsmBBB,  au  nom  du  eomilé  des  rapports  : 
Nous  venons  soumettre  à  votre  délibération  un  ob- 
jet iuGniment  intéressant  poiur  plusieurs  provinces 
duroyaume^.  lltîentàlaiy>erle  générale...  11  est 
d'une  telle  nature,  que  vous  nous  accuseriez  d'une 
malversation  odieuse  si  nous  ne  soutenions  pas  avec 
force  la  cause  qui  nous  est  en  ce  moment  confiée. 
Parmi  les  décrets  qui  fixent  la  quotité  d'impositions 
nécessaires  pour  exercer  les  droits  de  citoyen  actif, 
et  pout  être  électeur  et  éligible,  il  eu  est  qui  ont 
donné  lien  à  une  demande  d'explication. 

Des  contributions  directes,  personnelles  et  réelles 
sont  établies  dans  une  grandîe  partie  ilu  royaume. 
Dans  l'Artois  et  dans  les  provinces  qui  l'avoisinent, 


on  paie  peu  de  contributions  directes;  la  corvée  n*y 
existe  pas;  la  taille  et  la  capitation  y  sont  converties 
en  impositions  indirectes.  Il  en  est  de  même  des  con- 
tributions supportées  par  les  propriétaires  de  fonds; 
tes  centièmes  établis  depuis  deux  siècles  étaient  bien 
loin  de  produire  une  imposition  proportionnée  à  la 
valeur  des  fonds  :  ils  ont  été  abolis  par  les  soins  des 
Btats  d'Artois.  Ainsi  cette  province  ne  contiendrait 
qu'un  très  petit  nombre  de  citoyens  actifs  ;  ainsi  une 
partie  considérable  des  habitants  de  la  France  se- 
raient frappés  de  l'exhérédation  politique... 

Si  vous  considérez  maintenant  que  .presque  la  to* 
talité  du  territoire  de^  {provinces  belgiques  est  pos- 
sédée par  des  ecclésiastiques,  par  des  uobles  et  par 
queloues  bourgeois  aisés  ;  que  dans  une  commu- 
nauté de  mille  âmes,  il  y  a  a  peine  quatre  citoyens 
actifs.  •• 

(M.  de  Montlosier  interrompt  et  demande  la  preuve 
de  ces  assertions.) 

M.RoBESPiEBRG  :  J'ai  l'honneur  d'observer  que  la 
cause  que  je  défends  touche  de  si  près  aux  intérêts 
du  peuple,  que  j'ai  droit  à  toute  votre  attention. 

Dans  l'état  actuel,  l'égalité  politique  est  détruite... 
Prononcez  sur  cette  importante  réclamation.  Nous 
la  soumettons  à  votre  justice,  à  la  raison  qui  vous 
a  dicté  la  d<*cIaration  des  droits  de  l'homme.  Jettez 
vos  yeux  sur  cette  classe  iutércssante  qu'on  désigne 
avec  mépris  par  le  nom  sacré  du  peuple...  Voulez- 
vous  qu  un  citoyen  soit  parmi  nous  un  être  rare,  par 
cela  seul  oue  les  propriétés  appartiennent  à  des 
moines,  à  aes  bénefiders,  et  que  les  contributions 
directes  ne  sont  pas  en  usage  dans  nos  provinces? 
Voulez- vous  que  nous  portions  a  Ceux  qui  nous  ont 
conGé  leurs  droits  des  droits  moindres  que  ceux 
dont  ils  jouissaient?  Que  répondre,  quand  ils  nous 
diront  :  vous  parlez  de  liberté  et  de  constitution,  il 
n'en  existe  plus  pour  nous  :  la  liberté  consiste,  dites- 
vous  ,  dans  la  volonté  générale,  et  notre  voix  ne  sera 
pas  comptée  dans  le  recensement  général  des  voix 
de  la  nation.  La  liberté  consiste  dans  la  nomination 
libre  des  magistrats  auxquels  on  doit  obéir,  et  nous 
ne  cboisirons  plus  nos  magistrats.  Autrefois  nous  les 
nommions,  nous  pouvions  parvenir  aux  fonctions 
publiques;  nous  ne  le  pourrons  plus  tant  que  les 

anciennes  contributions  subsisteront Dans  la 

France  esclave  nous  étions  distingués  par  quelque 
reste  de  liberté  ;  dans  la  France  devenue  libre,  nous 
serons  distingués  par  l'esclavage. 

Si  nous  pouvons  vous  proposer  un  parti  qui,  loin 
de  compromettre  vos  décrets  et  vos  princmes,  les  ci- 
mente et  les  consacre;  s'il  n'a  d'autre  efiet  que  de 
fortifier  vos  décrets  et  de  vous  assurer  de  plus  en 
phis  la  cobfianise  et  l'amour  de  la  nation,  quelle  ob- 
jection pourrez- vous  faire  î 

M.  Robespierre  propose  le  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les  con- 
tributions maintenant  établies  dans  diverses  parties 
du  royaume  ne  sont  ni  assez  uniformes,  ni  assez  sa^ 
cément  combinées  pour  permettre  une  application 
juste  et  universelle  des  décrets  relatifs  aux  condi- 
tions d'éligibilité;  voulant  maintenir  l'égalité  poli- 
tique entre  toutes  1rs  parties  du  royaume,  déclare 
Texécution  des  dispositions  concernant  la  nature  et 
la  quotité  des  contributions  nécessaires  pour  être 
citoyen  actif,  électeur  et  éligible,  différée  jusqu'à  l'é- 
poque où  un  nouveau  mode  d'inposHiion  seta  établi; 
Sue,  jusqu'à  cette  époque,  tous  les  Français,  c'est^- 
ire  tous  les  citoyens  domiciliés,  nés  Français  ou  na- 
turalisés Français,  seront  admi»R)l»s  à  tous  les  em- 
plois publics,  sans  autre  distinction  que  celle  de» 
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vertus  et  des  talents;  sans  qu'il  soit  déroge  touterois 
aux  motifs  d'incomiMitibilités  décrétés  par  TAssem- 
blée  nationale. 

MM.  d'Estourmel,  de  Bouville,  d^Ambly  et  quel- 
ques autres  demandent  arec  chaleur  la  question 
préalable. 

Après  une  longue  et  tumultueuse  agitation  dans 
une  partie  de  FAssemblée,  M.  Dn(]uesnoi  panrientà  se 
faire  entendre.  —  Sans  doute,  dit-il.  vous  n'avez  iras 
on  rintention  d'exclure  du  rang  de  citoyens  actifs 
les  Français  qui  habitent  dans  des  villes  autrefois 
priviligiées 

(MM.  Digoine,  d'Espréménil,  Pison  du  Galand, 
de  Bochebrune^  interrompent.  On  demande  qu'ils 
soient  rappelés  a  l'ordre.) 

M.  DcQUBSifoi  :  Les  trois  plus  ^andes  villes  de 
ma  province  sont  dans  cette  position.  Des  citoyens 
qui  ont  une  grande  propriété  industrielle,  qui  iouis- 
sent  d'un  revenu  très  considérable...  rNouvelIe  in- 
trrruption.)  Des  privilégiés  qui  doivent  payer  et  qui 
ne  paient  pas  d'impositions  en  ce  moment,  parceque 
lesrdlesne  sont  pas  feits  encore...  (On  interrompt  de 
nouveau.)  Mon  opinion  n'est  pas  équivoque;  j'ai 
voté  pour  le  marc  d'ai^nt;  je  voterai  toujours  de 
même.  (Il  se  fait  un  grand  silence.)  Je  propose  d'ar- 
rêter que,  jusqu'à  ce  gue  l'Assemblée  ait  décrété  un 
mode  général  d'imposition  dans  les  villes,  bourgs  et 
villages  où  les  contributions  directes  ne  sont  pas  en 
usage,  il  suIBra.  pour  être  citoyen  actif,  de  n'être 
pas  à  la  charge  de  la  commune. 

Si  ce  décret  ne  vous  convient  pas,  j*en  propose  un 
autre. 

Que  les  officiers  municipaux,  avec  un  certain 
nombre  de  notables,  fassent  un  rOle  des  citoyens  qui 
dans  un  autre  ordre  de  choses  pourront,  conformé- 
ment à  vos  décrets,  exercer  les  droits  de  citoyens 
actifs. 

Ce  décret  présente  encore  des  inconvénients.  Je 
préférerai  le  premier. 

M.  Chablbs  de  Lameth  :  Je  reconnais  dans  la 
motion  de  M.  Robespierre  le  courage  et  le  zèle  qui 
Tont  toujours  caractérisé,  et  avec  lesquels  il  a  dé- 
fendu les  intérêts  des  classes  les  moins  heureuses  de 
la  société;  cette  question  est  sans  doute  la  plus  im- 
portante de  toutes  celles  sur  lesquelles  l'Assemblée 
a  pu  et  pourra  délibérer...  (Murmures  ducOté  droit.) 

M.  le  président  propose  de  lever  la  séance. 

Une  partie  de  l'Assemblée  quitte  les  bancs  et  se 
répand  dans  la  salle;  l'autre  partie  est  immobile  et 
calme. 

M.  LB  Pbésidbnt:  Vous  avez  ordonné,  pour  la 
ville  de  Saint-Quentin,  que  l'imposition  ^our  la 
garde  soldée  serait  considérée  comme  contnbution 
•directe.  En  cela,  vous  avez  fait  une  exception  à  vos 
décrets  ;  il  n'y  a  donc  rien  oui  puisse  s'opposer  à  ce 
que  vous  preniez  en  considération  l'exception  nou- 
velle qui  vous  est  présentée. 

Cette  discussion,  qui  doit  être  longue,  commençait 
à  trois  heures  un  quart  ;  j'ai,  non  levé  la  séance,  mais 
proposé  de  mettre  aux  voix  si  elle  serait  levée.  J'en- 
tends demander  en  ce  moment  que  la  motion  de 
M.  Robespierre  soit  renvoyée  au  comité  de  constitu- 
tion, pour  le  rapport  en  être  fait  demain  à  une  heure. 

M.  Cbablis  db  Lambth  :  J'avais  la  parole  ;  M.  le 
président  ne  pouvait  proposer  de  lever  la  séance.  Je 
voulais  engager  k  ajourner  la  question,  et  appuyer 
celte  opinion  sur  l'importance  de  la  matière  et  sur 
riicurc  qui  commençait  à  être  avancée  ;  mais  je  de- 


mandais l'ajournement  pour  une  séance  entièrey 
authentique,  solennelle. 

On  a  accordé  deux  séances  à  la  misérable  aventure 
de  quelques  magistrats,  et  on  en  refuserait  une  seule 
quand  il  s'agit  des  droits  et  de  la  liberté  de  plusieurs 
millions  de  citoyens  français! 

M.  d'Estourmel  soutient  ou'il  ne  fieiut  renvoyer  au 
comité  de  constitution  que  les  exceptions  proposées, 
et  non  la  partie  générale  de  la  motion,  sur  laquelle 
il  croit  qu'il  n'y  pas  lieu  à  délibérer. 

Sur  la  proposition  de  M.  Dumetz,  la  motion  entière 
est  renvoyée  au  comité  de  constitution. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


SPECTACLES. 

AcioAm  botau  db  Mesiovi.  —  Anj*  '9«  ^^^i^^f^  <' 
EviUna ,  paroles  de  M«  GuiUÛd,  musique  de  Sacchini  ;  et 
le  Premier  tfavigateur,  ballet  de  Garda* 

TbAatbi  db  la  Natior.  —  Les  comé^eos  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  St,  ZaXre,  tragédie;  et  le 
Béveil  éPSpSminUU  à  Parie,  cornée  en  un  acte,  en  vers, 
afec  ses  a^ments. 

TBiATBB  iTAUBif.  —  Anj*  28,  spectacle  demandé,  Ue 
Deux  Chaeuere  et  la  Laitière;  lu  Bwénemente  imprénuf 
et  lee  deux  Petite  Saeoyarde. 

TaiATBB  DB  MoBsiBinu  —  AttJ.  SB,  à  Tandenne  salle  des 
Variétés,  fobe  Saint*Germain,  la  septième  représentation 
de  la  PaetareUa  IfoHU^  opéra  italien ,  musique  del  signer 
Goglietani. 

PoBTiQUB  rBANÇAis»  —  En  attendant  TouTeilnre  de  ee 
nouvel  établissement,  qui  n'aura  Ueu  que  le  17  du  mois 

{prochain,  à  cause  des  changements  à  faire  dans  le  local» 
a  Sodélé  à  bien  voulu  permettre  aux  élèves  de  la  danse, 
qui  ont  &it  le  senice  du  Panthéon,  d'y  donner  à  leur  pro- 
fit,  le  S  février,  une  ftte  dont  les  détails  seront  annoncés 
par  un  nouvel  avis. 

TaiATBB  DO  Palau-Rotal. — Aiu*  S8,  Beope  à  la  faire, 
comédie  en  un  acte,  le5oUaf  Praeeien,  en  trois  actesf 
HiceOf  en  deux  actes» 

PBTITSG0MéDItB8DBS.A.  R.  MflB.  tB  COKTB  BB  BSArJO- 

LAis.  —  Au],  sa»  Belâeke»  On  préviendra  le  public  du 
jour  de  Touverture  de  oe  spectacle* 

GiBQBB  DO  Palais-Rotau  —  Auj.  SB,  ft  six  heures  et 
demie  précises,  concert,  dans  lequel  on  exécutera,  entre 
autres  morceaux,  une  symphonie  de  M.  Hayden,  un  air 
de  Dardanue ,  une  svmphonie  de  M.  Gossec,  un  air  d^Ar^ 
mide,  la  Chaeaune  de  Ftoquetf  et  un  duo  de  Démophon; 
ensuite  bal  jusqu'à  oue  lienres. 

Gbahos  Dansbubs  do  Rol  —An}.  S8 ,  le  Philosophe  so& 
d/fONf,  pièce  en  deux  actes;  le  Saeetier  avocat ^  en  un 
acte;  Contentement  paeu  Bieheeeet^  aussi  en  un  acte;  el 
la  Priée  de  la  ville  dee  Jrménienê^  pantomime  en  quatre 
actes,  avec  des  divertissements,  et  divcn  exercices  dans  les 
enlr^actes. 

Amicu-GonocB.  —  Auj.  SB,  lee  Caplifk^  pièce  en  un 
acte  ;  la  Bonne  Saur 9  en  deux  actes,  et  le  Nègre  comme 
il  y  a  peu  de  Blance,  en  un  acte,  avec  des  divertisse* 
ments. 


PAtBHSirrs  DES  BEirres  nu  l*hotel  de  villb 

DE  PAEIS. 
Six  derniers  mob  tTSS.  MM.  les  payeurs  sont  i  la  lettre  J. 

Court  dee  changée  étrangère  à  00  /otira  de  datée 

D'hier. 
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Vendredi  29  Janvier  1790. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Les  lettres  de  Yassy,  du  32  dccerobre»  maodeiit  q«e  la 
RTaudeamiéc  russe f  aoi ordres  du  prince  Pûtemktne,  »*est 
séparée  après  la  prise  de  Bender^  Le  général  Kreischel* 
mikoff  est  rcslô  dans  cette  Torteresse  avec  quatre  régimenU* 
Le  reste  de  rinfanierie  s*est  cantonné  dans  ks  villages  de 
la  Moldavie;  la  cavalerie  a  pris  ses  quartiers  d*hiver  dans 
les  gouvernements  de  la  Russie-Blanche  les  plus  voisins  des 
frontières.  Plusieurs  régiments  russes  sont  déjà  arrivés  d 
leur  destination;  on  est  surpris  d*apprcndre  quMs  aient  été 
tien  traités  sur  les  frontières  de  ia  Pologne.  On  raconte 
que  les  Polonais  ont  poussé  les  égards  jusqu'à  leur  offrir 
dosbilleU  pour  s^élablir  dans  les  villages;  les  Russes  s*y 
sont  rcfiués,  et  ont  campé  sur  la  rronliire  même.  Les  ofli- 
cicrs  u*ont  permis  qu*aux  soldats  malades  de  loger  dans  les 
maison?* 

Ce&t  le  pénéral  de  Bibas  qui  a  le  oomnaandemeDide  la 
forteresse  d^Akiermann  et  des  environs. 

Le  pri»ce  Potcmkine,  écrit-on  de  Varsovie,  le  6  janvier, 
s*cst  attiré,  pendant  son  séjour  à  Yassy,  restimeet  la  con- 
fiance des  biibitunts  de  ia  Moldavie.  On  prétend  que  les 
boyars  de  cette  province  sont  venus  •  ayant  leur  métropoli- 
tain à  leur  tête,  oiTrir  à  ce  général  un  corps  d^ArnautcSy 
quMls  ont  proposé  d'armer  et  d*équiper  h  leurs  frais, 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  U  6  janvier»  -—On  a  prorogé  la  session  de 
la  diète  jusqu*au  8  février.  Cependant  il  se  pourrait  qu*uhe 
circonstance  urgente  fit  convoquer  avant  cette  époque  les 
sénateurs  et  les  nonces  qui  sont  restés  à  Varsovie,  suivant 
Pacte  de  prorogation  paûé  à  la  dernière  session  du  30  dé- 
cembre. 

La  république  se  dispose  à  envoyer  un  ministre  en  Hol-^ 
lande  ;  on  dit  qu'on  attend  à  Varsovie  un  ministre  de  celte 
république. 

Ûu  9  janvier,  —  M.  le  marquis  de  Lucchesini  a  reçu 
cinq  courriers,  dans  les  buit  jours  qui  ont  suivi  le  départ 
de  celui  qu'il  a  expédié  à  sa  cour  pour  lui  faire  coniiaftre 
les  bases  de  la  nouvelle  constitution  polonaise,  et  Tem- 
pressementde  cette  république  à  recbei  cber  ralliance  de  la 
Prusse.  Ce  ministre  viertt  d'en  recevoir  un  sixième  qui  Ta 
décidé  à  partir  bicr  pour  Berlin.  11  ne  doit  y  rester  que 
d«;ux  jours,  et  on  s'attend  que  dans  une  quiniaine  il  sera 
de  retour  ici  avec  ses  dernières  insti  uctions  pour  conclure 
le  trai!ë  d^alliance.  La  députaiiou  des  Elato  a  ordre  de  ter- 
miner le  plus  promptement  possible,  et  Ton  prend  même  ( 
le  parti ,  pour  éviter  tout  retord ,  |le  faire,  de  ce  qui  est  re- 
latif au  commerce,  un  article  à  part,  et  de  le  i-cnvoycr  à 
une  autre  négociation. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne ,  U  6  janvier.  -*  On  dit  que  l'empereur  a 
ronrérô  le  conimandemcnl  en  clicf  de  la  Moravie  au  géné- 
il  d'Alton,  que  Ton  attend  ici  au  premier  jour.  — 11  n'tst 
l'ius  question  de  faire  marcher  des  troupes  vers  les  Pnys- 
Uas,  et  de  réduire  ces  provinces  par  la  force.  On  se  nulle 
d'un  accommodement  :  on  le  regarde  comme  possible, 
11.  le  comte  de  Cobentsel  iréianl  pas  encore  de  retour,  et 
des  négodatlons  a3  ant  déjà  été  entamées.  Ou  assure  même 
que,  pour  parvenir  à  ce  but,  des  députés  des  provinces 
bi-lgiqiies  doivent  arriver  incessamment  dans  cette  capitale. 
On  croit  aussi  que  Tempereur  est  disposé  à  ré5>igner  la  sou* 
verainc  té  de  ces  provinces  il  sa  sœur  1  archiduchesse  Marie- 
Christine  et  ù  son  époux  le  duc  de  Saxe-Teschem 

Le  corps  d*observation  qu*on  rassemble  dans  la  Gallicie 
•era  augmenté  de  quatre  régiments  de  Hongrie.  Aucun 
régiment  ne  sera  tiré  de  la  BoliOme  et  de  la  Moravie,  où 
Ton  compte  environ  soixante-dix  mille  hommes. 

On  forme,  dit-on,  un  cordon  de  troupes  sui  les  fronliCres 

1«  Scric,  —  Tome  Ilf. 


de  Bohème  pour  empêcher  Texportaiion  des  grains  et  au* 
très  vivres. 

Pu  12. — Le  froid  est  devenu  sensible  ici  dans  la  nuit  du 
5  au  6 ,  et  il  s*est  soutenu  les  6  et  7;  il  est  tombé  un  peu 
de  neige;  mais  le  temps  s'est  radouci,  et  la  neige  a  disparu. 
La  mCroe  température  règne  dans  la  Bohème,  la  Gallicie 
et  la  Buckovine;  mais  il  fait  tn>s  froid,  et  une  grande 
quantité  de  neige  couvre  en  ce  moment  la  Moldavie,  la 
Valuchie  et  une  partie  de  la  Hongrie. 

Dans  les  vingt-et-un  hôpitaux  des  fr&res  de  la  Charité  qui 
se  trouvent  dans  les  Etats  héréditaires,  on  a  reçu  Tannée 
dcrnirre  i  1,209  malades»  dont  9,969  en  sont  sortis  bien 
rétablis. 

De  Munich,  le  iS  janvier.  —  M.  le  baron  de  Pikier,  li- 
vonien  de  naissance,  et  ci-devant  conseiller  de  légation  :i 
Francfort,  a  été  nommé  par  l'impératrice  de  Russie  pour 
succéder  ici  à  feu  M.  de  Peierson.  On  ne  croit  pas  que  ce 
nouveau  ministre  arrive  avant  la  conclusion  de  la  pais  avec 
les  Turcs. 

L'élection  de  Fregzingue  (dont  le  prince-évêque  est  morl 
le  Si  décembre)  est  fixée  au  i*'  mars  proehaio* 

De  Francfort^  U  i9  janvier, — Les  troupes  de  Ifayenee, 
qui  étaient  à  Sanit-Imbert  pour  y  rétablir  la  tranquillité» 
sont  revenues  à  Mayenoe  le  12  de  ce  mois,  à  rexce|)tion 
d'un  détachement  de  cinquante  hommes  ;  elles  ont  amené 
einq  des  principaux  auteurs  des  troubles,  qui  ont  été  con- 
duits à  la  maison  de  force. 

PAYS-BAS. 

Dé  BruxelleM,  U  2i7aiivîer.-^Les  détails  qu'on  a  reçut 
ici  des  différentes  escaroMuches  qui  ont  eu  lieu  depui» 
quelques  jours,  près  de  Marches  et  d'Eptines,  entre  les 
patriotes  et  les  Autrichiens,  annoncent  que  ces  dernier» 
ont  été  repoussés  d'environ  Une  lieiie  et  demie,  qu'ils  enl 
perdu  six  pièces  de  canon,  et  qu'environ  deux  cents  de 
leurs  soldats  qui,  après  avoir  commis  les  plus  grandis 
cruautés,  s'étaient  retirés  dans  une  ferme,  y  ont  été  investis 
et  brûlés.  Les  stx  pièces  de  canon  sont  arrivées  à  Namur, 
ainsi  qu*un  diariot  d'argent  attelé  de  quatre  chevaux,  dont 
les  patriotes  se  sont  emparés,  et  une  première  bande  de 
prisonniers  d'environ  deux  cent  trente  hommes. 

Il  doit  èlre  présenté  incessamment  aux  Etats  de  Bra*^ 
bant  un  mémoire  dont  l'objet  est  de  leur  faire  déclarer 
qu'ils  n'exercent  la  souveraineté  que  par  inieiim,  et  ju»* 
qu'à  ce  que  la  nation  se  soit  décidée  à  cet  égard  dans  une 
assemblée  dont  on  presse  les  Etals  de  fixer  la  convocation* 

Ce  mémoire  sera  signé  d'un  grand  nombre  de  citoyens 
des  principales  villes  du  Brabant  :  à  Bruxelles  il  y  a  neuf 
burcaui  ouverts  pour  y  recevoir  des  signatures. 

De  Lièffet  le  i5  janvier,  — On  a  fait  partir,  le  10,  un 
délacbcment  prussien  du  régiment  de  Romberg  pour  Ton- 
gres,  quoiqu'il  n'y  eût  dans  cette  petite  ville  aucune  appa- 
rence de  mouvemt  nt  sédiiieux.  La  veille  même  de  ce  dé- 
part ,  M.  le  bourgmestre  Fabri  avait  reçu  une  lettre  des 
patriotes  brabançons,  qui  loi  demandaient  le  passage  sur 
les  terres  de  Liège  pour  se  rendre  dans  le  Limbourg.  Noire 
régence  a  eni  devoir  leur  refuser  de  passer  dans  la  ville 
de  Liège  même.  Les  patriotes  passeront  ia  Meuse  au-des- 
sus et  aa*dessoasde  la  ville,  en  deux  endroits  différents, 
et  se  rendront  dauf;  le  dncbé  de  Limbourg,  où  l^r  dessein 
est  de  publier  le  manifeste  des  Etats  de  Brabant  Si  celte 
nouvelle  se  confirme,  il  y  a  un  étrange  rapport  entre  le  re- 
fus du  bourgmestre  Fabri  et  la  marche  précipitée  du  ba- 
taillon de  Romberg. 

ANGLETERRE. 

De  tondrei,  —  Le  parlement  d'Angleterre  est  rentré  le 
21  janvier;  le  roi  s'est  rendu,  suivant  l'usage,  dans  un 
carrosse  de  cérémonie  à  la  chambre  des  paiis  :  là ,  en  pré- 
sence des  communes,  il  a  fuit  l'ouverture  du  parlement  par 
ce  discours,  où  règne  une  exirif me  circonspection  sur  les. 
grandes  affaires  politiques  de  PEurope,  auxquelles  le  ca<- 
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binel  de  Saîul- James  ne  peut  poirlanl  manquer  de  prendre 
part  : 

•  Mylords  et  noessiears,  depuis  que  j*ai  siégé  parmi  tous 
.dans  la  dernière  session  de  ce  parlement,  la  continuation 
de  la  guerre  sur  le  continent,  et  la  situatioo  intérieure  de 
plusieurs  pays  de  TEurope,  ont  amené  des  événements  dont 
riroportauce  a  réclamé  l'attention  la  plus  sérieuse  de  ma 
part. 

c  C*est  arec  on  juste  regret  que  je  rois  dans  d*antret 
pays  la  tranquillité  troublée  par  de  fâcheuses  conjonctures; 
mais  cVst  en  même  temps  avec  la  satisfaction  la  plus  vive 
que  je  me  trouve  en  état  de  vous  assurer  que  toutes  les 
puissances  étrangères  me  font  passer  des  protestations  con- 
tinuelles de  leurs  dispositions  amicales  à  Tégard  de  cet 
royaumes.  Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  soyez  pénétrés, 
ainsi  que  moi ,  dVne  profonde  reconnaissance  envers  la 
Providence  divine,  qui  veut  bien  continuer  ft  mes  fldôles 
sujets  la  jouissance  des  bénédictions  de  la  paix  et  des  avan- 
tages inestimables  que  notre  précieuse  constitution  leur 
offre  depuis  si  longtemps. 

•  Messieurs  de  la  cbambre  des  communes,  f  *ai  ordonné 
qu*oa  mit  sons  vos  yeux  les  états  des  fonds  qu*exige  le  ser* 
\  i<  e  de  Tannée  courante,  et  je  compte  assez  sur  votre  zèle 
éprouvé  pour  être  sûr  que  vous  m*aocorderez  les  sommes 
que  les  diverses  branches  du  service  public  feront  juger 
nécessaires. 

cMylords  et  messieurs,  les  règlements  que  le  parlement 
a  établis  par  un  acte  dans  sa  dernière  session,  relativement 
du  commerce  des  blés,  n*oyant  pas  été  suivis  à  la  rigueur 
dans  diverses  parties  du  royaume,  on  était  fondé  &  cmiiidre 
que  Fezportation  du  blé  de  ces  contrées,  et  les  diflicuilés 
que  présente  Timportation  de  celui  de  Tétranger,  ne  dc« 
vinssent  des  causes  d'inconvénients  vraiment  funestes  an 
bonheur  de  mes  sujets.  L'urgence  des  conjonctures  m*a 
fait  regarder  comme  indispensable  d'adopter  les  mesures 
les  plus  promptes  pour  empêcher  la  sortie  et  favoriser  ren- 
trée de  certaines  espèces  de  grains.  J'ai  donc  pris  sur  moi, 
d'aprb  l'avis  des  membres  de  mon  conseil  privé,  de  rendre 
ù  ce  sujet  une  ordonnance  dont  mes  ministres  vous  pré- 
senteront copie. 

€  Il  ne  me  reste  plus  qu*ft  vous  engager  de  donner, 
comme  vous  Tovez  fiait  jusqu'ici,  tous  \os  soins  éclairés  à 
des  objets  dont  la  haute  importance  les  exigera.  Je  ne  vous 
demande  que  de  continuer  à  manifester  pour  le  bien  pu- 
blic le  même  zilc  dont  vos  délibérations  ont  été  animées. 
Vbeureux  effet  de  ces  délibérations  sages  a  été  Taugmen- 
tation  du  revenu  public,  l'extension  du  commerce  et  des 
manufactures  du  royaume ,  et  la  prospérité  générale  de 
4ncs  sujets.  ■ 

Ce  discours  prononcé,  le  roi  a  quitté  la  chambre  des 
pairs;  aussitôt  le  comte  de  Falmouth  a  fait  la  motion  usitée 
^ur  voler  à  Sa  Majesté  une  adresse  de  remerciement.  Le 
lord  Cathcart  a  «coondé  cette  motion  qui  a  réuni  tous  les 
suffrages ,  et  la  ebambre  s'est  ajournée. 

Les  communes  de  retour  dans  leur  cbambre,  Toraleur  a 
fait,  suivant  Tusage  constitutionnel,  leetcre  d*un  bill  qui 
maintient  les  droits  et  l'indépendance  des  communes* 

Le  lord  Valletort  et  &L  Cavvtbome  ont  présenté  un  projet 
d*adresse  qu'ils  ont  motivé  sur  la  conduite  vraiment  pa- 
triotique du  ministère.  Alors  M*  PUt  a  pris  la  parole  pour 
en  ^'ustifier  un  point  délicat,  et  sur  lequel  un  ministre 
moins  généralement  estimé  aurait  trouvé  les  esprits  préve- 
nus contre  lui.  Ce  sont  les  mesures  prises»  pendant  les  va- 
cances du  parlement,  relativement  à  l'embargo  mis  sur 
l'exportation  du  blé.  Le  conseil  d'une  telle  démarche  ren- 
dait, de  son  aveu,  les  ministres  responsables  envers  le 
pouvoir  législatif,  pour  cette  espèce  d'infraction  Jiux  lois; 
mais  il  espérait  de  la  justice  du  parlement,  que  dès  que  la 
chambre  aurait  pris  connaissance  des  documents  relatifs  ft 
cette  affaire,  elle  passerait  un  bill  d'indemnité  en  ftiveur 
du  ministère,  par  lequel  elle  mettrait  hors  de  doute  la  pu- 
ises é  de  ses  intentions  et  sa  conduite. 

Le  seul  M.  Sa  wbridgè,  tenant  peul-ètiedanscetteoocasion 
trop  rigoureusement  aux  principes,  a  dit  ques'il  se  trouvait 
quelque  chose  de  défectueux  dans  Pacte  de  législature,  re- 
lutirement  &  un  objet  d*un  intérêt  si  général ,  il  serait  plus 
digne  du  parlement  et  plus  constitulioiracl  d*en  rédiger  un 
autre,  que  de  laisser  au  caprice  du  pouvoir  exécutif  l'oc- 
casion dangereuse  d*attcnlcr  &  la  stabilité  des  lois  par  des 


proclamations  royales.  Cette  remarque  n*a  point  emn^eliA 
la  chambre  de  voter  unanimement  l'adresse  de  remercie- 
ment au  roi.  Elle  s'est  ensuite  ajournée. 

On  n'a  vu  dans  cette  séance  ni  M.  Fox ,  ni  M.  Sheridan: 
enfln  aucun  des  chefs  connus  du  parti  de  roppositlon  ne  ' 
s'y  trouvait;  ils  ne  tarderont  probablement  pas  à  s'y  mon- 
trer, et  à  satisfaire  la  curiosité  iropaticnle  de  savoir  sons 
quelle  face  ils  envisagent  les  affaires  de  l'Europe.  Au  dé- 
faut de  ces  messieurs,  le  roi  a  eu  im  auditeur  de  plus  dans 
la  personne  de  Mgr.  le  duc  d*Orléans,  placé  derrière  le 
trône  nièmew 

—  J«idi  18  y  pendant  que  le  roi  traversait  le  pare  de 
Saint- James  pour  se  rendre  ft  la  chambre  des  pairs,  un 
homme  qu'on  avait  vu  depuis  quelque  temps  rôder  dons 
le  vobinsîge  du  palais,  a  jeté  une  pierre  contre  Sa  Majesté, 
quoiqu'elle  fftt  accompagnée  de  iriusleara  seigneuti  dans 
sa  voiture,  et  entourée  die  gardes.  Heureusement  la  pierre, 
hincée  avec  force,  n'a  fait  que  flrapper  les  panneaux  de  la 
voiture.  On  a  saisi  le  malheureux  sur-le^hamp,  et  on  l'a 
transporté  au  premier  corpii-deif^arde  ;  il  a  subi  le  méaM 
jour  un  examen  au  bureau  de  M.  Grenville,  en  présence  de 
M.  Mtt,  des  deux  secrétaires  d'Etat,  des  avocat  et  proeu- 
reur  généraux  et  d'un  juge-de-paix  du  comté  de  Midleser» 
11  s'appelle  John  Frith  ;  il  est  lieutenant  réftirmé  du  second 
bataillon  du  premier  régiment.  A  sept  heures  du  soir,  on 
l'a  remis  entre  les  mains  de  M.  Morbey,  l'un  des  messa- 
gers du  roL  Son  second  examen  a  en  lien  au  bureau  du 
due  de  Leeds,  le  lendemain  ;  et  à  la  suite  du  troisième , 
fait  le  samedi  passé,  98,  il  a  paru,  d'nne  manière  à  ne  lais- 
ser aucun  doute,  que  son  attentat  n'était  qu'un  acte  de 
démence,  sa  raison  l'ayant  abandonné  depuis  qudques 
mois*         (Cet  articU  eêt  tiré  4n  journal  ae  V Union/) 

—  Les  catholiques  anglais  réclament,  comme  tous  les 
autres  non-conformistes,  contre  des  lois  oppressives  ;  ils  en 
sollicitent  l'adoucissement,  et  font  circuler  une  pétition 
très  bien  laite,  signée  de  MM.  Pelre,  J.  Throckmorton , 
T.  Horayold,  \V«  Fermor,  J.  Touwndey.  C  Beniogton» 
J.  Wilkes. 

ÉTATS-UNIS. 

Des  lettres  récente^  de  New- York,  de  Philadelphie  et  de 
Rhode-Island ,  annoncent  la  renaissance  du  commerce 
dans  ces  contrées*  D'après  les  détails  satislhisanls  qu'elles 
donnent,  on  voit  que  la  population  prend  un  accroisse* 
ment  rapide  ;  elles  confirment  ce  que  nous  avons  déjà  dir, 
que  le  numéraire  est  maintenant  en  pi  os  grande  abondance 
dansées  Etats  qu'on  ne  l'avait  jamais  vu  depuis  1778;  en 
un  mot,  tous  les  détails  indiquent  une  situation  florissante* 
En  vain  le  gouvernement  espagnol  s'est  efforcé  d'empêcher 
les  négociants  des  Etats-Unis  d'ouvrir  une  branche  de 
commerce  avec  leurs  possessions,  dans  les  Iles  et  sur  le 
continent  de  l'Amérique  ;  les  agents  secrets  envoyés  par 
ces  négociants  ont  reçu  partout  l'accueil  le  plus  favorable, 
et  ont  réussi  à  prendre  avec  les  habitants  tous  les  amnge- 
menu  nécessaires  pour  assurer  l'avantage  respectif  et  la 
stabilité  de  ce  commerce* 


FRANCE. 

De  Paris. — Le  S6  de  cê  mois,  les  ci-dcTant  gardes- 
françaises  se  sont  rendus  â  la  VtUc, accompagnés  du 
maire  et  du  commandant-général,  pour  présenter  les 
anciens  drapeaux  du  rt^^iment.  qui  de  là  ont  été  en 
pompe  transportés  et  déposés  dans  IV^lise  de  Notre- 
Dame,  comme  des  drapeaux  de  conquête. 

SU  de  Corée,  *-  Relation  de  ce  qui  s>st  passé  à 
Bastiaje  dimanche  37  décembre  1789,  à  foccasiuit 
du  Te  Deum  chanté  en  action  de  gr«kcs  de  Tincor- 
poration  de  la  Corse  au  royaume  de  France  (1),  pro- 

(1)  La  démarche  sîogullère  de  It  r^pabliqne  de  Gèacs 
auprès  de  l'Assciablée  nationale  de  France  nous  engage  k 
publier  cette  pièce  aalhentique,  quoiqu'elle  ait  d^jk  paru 
dans  une  gaictte  sous  le  titre  d'Extrait  ttutie  lettre  de  Bat' 
liot  etc.  A.  II. 
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ifeoncéepar  le  décrel  dd  TÀssemblëe  nationale  le  30 
novembre  préccklent;  en  italien  et  en  trançai»,  à 
Basiia.  Nella  siamparia  di  Sufano  Balini,  slam* 
paiwredelr^^ee. 

m  S11  fut  jamais  un  événement  intéressant  pour  la 
Corse,  c^est  celui  de  son  incorporation  au  vaste  em- 
jiiredfs  Français.  Combien  de  siècles  se  sontécoa- 
ie's,  témoins  de  la  longue  oppression  d*un  gouverne- 
ment  tyranmque  (1)!  Que  de  sang  a  été  versé  pour 
alléger  le  poiois  des  chaînes  qui  Taccablaîent !  Dès  les 
premiers  temps  de  la  monarchie  française,  cette  île  a 
eu  recours  à  sa  puissance,  a  imploré  et  obtenu  la 
protection  et  Tappui  de  ses  son  veraina;  mais  tou* 
jours  un  cruel  destin,  une  impérieuse  aristocratie 
exerçant  leur  pouvoir  arbitraire,  empoisonnaient  les 
bontés  qu*elleen  recevait,  et  lui  rappelaient  que  le 
pluserand  des  biens,  la  liberté,  lui  manquait. 

«  Il  était  réservé  à  Louis  XVI  de  lui  donner  Tes- 
poîr  d*en  iouir  ;  il  admit  ses  députés  au  nombre  des 
notables  de  son  royaume  ;  il  lui  permit  d*en  nommer 
aux  Etats-Généraux  qu'il  convoqua  ;  il  traita  les 
Corses  comme  ses  si\jets,  et  déclara  dans  son  conseil 
qu'il  les  conservait  en  cette  Qualité.  Bientôt  FAssem- 
blée  nationale,  dont  leurs  oéputÀ  taisaient  partie, 
arrêta  les  droits  de  l'homme  et  les  articles  de  la  con- 
stitution ;  le  roi  les  sanctionna  et  s*honora  du  titre  de 
Restaurateur  de  la  liberté  française. 

•  Dès  ce  moment,  les  Corses  purent  être  comptés 
au  nombre  des  hommes  libres;  ce  n'était  pas  assez, 
il  fallait  fixer  ce  précieux  avantage  d'une  manière  ir- 
révocable. Le  moment  que  la  Providence  avait  mar- 

2ué  à  cet  heureux  événement  approchait,  et  les 
orses  couraient  encore  le  risque  de  le  voir  s'éva- 
nouir. 

«  La  ville  de  Bastia,  en  formant  une  milice  natio- 
nale, avait  éprouvé  des  obstacles  que  le  zèle  et  Ten- 
thousiasme  n'hésitent  jamais  à  franchir. 

•  L'Assemblée  nationale  en  est  instruite,  on  lui 
met  sous  les  yeux  les  anciens  malheurs  de  la  Corse, 
son  courage  que  rien  n'a  pu  abattre,  sa  longue  per- 
sévérance, son  amour  invmcible  pour  la  liberté;  ce 
sénat  aneuste  en  est  touché,  et  il  prononce  le  décret 
irrévocable  de  l'incorporation  de  la  Corse  à  la  France. 
11  ajoute  à  cet  inestimable  bienfait  celui  de  rappeler 
dans  leur  patrie  ces  braves  citoyens  que  Timpuis- 
sancede  la  défendre  en  avait  exilés. 

«  L'heureuse  nouvelle  en  parvient  au  comité  de  la 
ville  de  Bastia  ;  tous  les  cœurs  en  sont  pénétrés,  et 
leurs  premiers  vœux  sont  de  rendre  des  actions  de 
grâces  publiques  à  l'Etre  suprême. 

«  M.  de  Varèse,  président,  en  fait  la  proposition,  et 
est  aussitôt  autorise  à  écrire,  au  nom  au  comité  de  la 
capitale,  à  tous  les  évéques  de  Corse,  pour  les  inviter 
à  faire  chanter  dans  (outesles  églises  de  leurs  diocèses 
un  Te  Deum  solennel.  Cette  demande  a  été  accueillie 
avec  un  égal  empressement.  M.  l'évéque  de  Bastia, 
entre  autres,  s'est  distingué  par  son  zèle  vraiment 
remarquable.  C'est  avec  une  simplicité  apostolique 
qn'il  a  déployé  ses  connaissances,  et  qu'il  a  répandu 
Ponction  la  plus  tendre  sur  les  sentiments  dont  il  est 
animé  pour  le  troupeau  confié  à  ses  soins. 

•  Le  dimanche  27  décembre  a  été  le  jour  choisi 
pour  la  célébration  de  cette  sainte  cérémonie  ;  toutes 
ifs  cloches  de  la  ville  l'ont  annoncée  a  l'heure  de 
midi;  l'évéque  de  Sagone,  qui  se  trouvait  à  Bastia, 
le  chapitre,  toutle  clergé  séculier  etréjgulier,ettous 
h's  corps  militaires  et  civils,  y  ont  été  invités  ;  ilss'y 
sont  rendus  accompagnés  et  suivis  d'ime  foule  im- 
mense de  citoyens  (le  tous  les  ordres.  M*  le  vicomte 
de  Barrin,  commandant  en  chef,  a  précédé^  le  con- 
seil supérieur  en  robe  rouge;  on  n'a  pas  vu,  au  nom- 

{i)  Ccft  du  gouvcraemeor  génois  f|u*il  e»t  qiicitioo.   A  M 


bre  des  magistrats  OUI  le  composent,  M.  Morelli  pré- 
sident de  la  seconde  chambre,  ni  M.  Beliçodri-o  cic 
Baffnaja,  membres  du  comité;  l'un  et  l'autre  ils  osit 
préféré  d'y  paraître  en  cette  dernière  qualité^  sho- 
norant  plus  (d'après  l'avis  ouvert  en  plrin  comité 
par  M.  Belgodere  de  Bagnaja)  du  simple  titre  de  ci- 
toyen que  du  rang  de  magistrat,  dans  une  circon- 
stance où  le  bonheur  de  la  Corse  intéresse  si  parti-  ' 
culièrement  tous  les  citoyens.  ' 

■  Avant  de  commencer  l'auguste  cérémonie.  M.  de 
Varèse,  président  du  comité,  a  présentée  l'autrlunc 
jeune  fille  dotée  par  lui  pour  recevoir  la  bénédiction 
nuptiale  avec  le  jeune  homme  qui  l'épousa.  Ce  ma- 
riage, emblème  de  l'union  indissoluble  de  la  Corse 
a  1  empire  français,  ne  pouvait  être  contracté  sous 
de  plus  heureux  auspices.  Puissent  les  citoyens  qui 
naîtront  goûter  dans  leur  maturité  les  fruits  de  lu  fé- 
licité que  la  Corse  voit  naître  ! 

■  Les  nouveaux  époux  reconduits  à  leur  place,  M. 
l'évêquedeBastia s'est  levé  et  aprononcé  un  discours 
éloauent  et  pathétique  sur  l'obiet  qui  réunissait  tous 
les  habitants  de  la  capitale;  u  a  béni  l'Eternel,  le 
maître  de  l'ordre  et  des  temps,  d'avoir  amené  l'heu- 
reuse journée  dans  laquelle  un  peuple  généreux  el 
libre  a  adopté  pourjamais  une  nation  brave  et  guer- 
rière, qui  dans  tous  les  temps  s'était  montrée  l'en- 
nemie du  despotisme  altier,  et  avait  exposé  ses  biens 
et  sa  vie  pour  recouvrer  la  liberté  qu'elle  venait  en- 
fin d'obtenir.  11  n'est  point,  s'est  écrié  le  digne  pré- 
lat, de  plus  beau  nom  que  celui  de  Français;  il  dé- 
signe des  hommes  libres,  soumis  volontairement,  et 
inviolablcment  attachés  au  souverain  qu'ils  se  sont 
donné. 

«Les  Corses  font  actuellement  partie  de  celle  nation 
puissante  ;  c'est  l'héritage  d'Abraham  et  d'isaac  qui 
leur  est  assuré.  Que  le  ciel  en  reçoive  nos  plus  vives 
actions  de  grâces  !  Et,  terminant  ce  discours,  dont  on 
regrette  de  ne  pouvoir  rapporter  tous  les  traits  tou- 
chants, leprélat  a  entonne  avec  un  saint  enthou- 
siasme le  Te  Deum,  laudamus. 

«  A  cetinstant,  toutes  les  cloches  de  la  ville,  les  ca- 
nons des  remparts,  les  salves  de  la  troupe  nationale, 
le  bruit  des  boîtes,  se  sont  fait  entendre  ;  les  bâti- 
ments du  iM)rt  ont  déployé  leurs  pavillons  ;  celui  de 
France  l'était  sur  la  citadelle;  l'éclatant  signal  des 
foudres  guerriers  a  été  répété  trois  fois,. 

«  Une  musique  nombreusea  chanté  le  Te  Deum  et 
le  psaume  Exaudiat,  après  lequel  M.  l'évéque  de 
Bastia  a  donné  la  bénédiction  du  saint  sacrement. 

•Ensortantdel'église,  le  corps  delà  ville  et  le  co- 
mité, précédésde  la  musique  militaire  et  entourés  de 
tous  les  officiers  de  la  garde  nationale,  dans  le  même 
ordre  qu'ils  étaient  entrés  dans  la  cathcklrale,  se  sont 
rendus  sur  la  place  où  on  avait  préparé  un  feu  de 
Joie  surmonté  d'un  drapeau  aux  armes  de*  France 
unies  à  celles  de  la  Corse  et  de  la  ville  de  Bastia. 
M.  CarafTa,  maire  de  la  ville,  et  M.  de  Varèse,  prési- 
dent du  comité,  tenant  chacun  une  torche  de  cire 
blanche,  ont  mis  le  feu  au  bûcher,  au  bruit  répété  de 
vive  la  nation,  la  loi,  le  roi  et  la  liberté! 

«  Pour  terminer  ce  jour  mémorable,  les  citoyens 
ont  volontairement  illuminé  la  façade  de  leurs  mai- 
sons. Toute  distinction  de  nation  a  cessé  dans  cet 
heureux  jour  consacre  h  la  joie  publique. 

«  11  a  vu  naître  un  nouvel  ordre  de  choses;  il  a  vu 
le  bonheur  de  la  Corse  attaché  au  bonheur  de  la 
France,  pour  n'en  être  plus  séparé. 

«Que  l'univers  l'approuve  et  y  applaudisse,  et  que 
les  races  futures  en  contemplent  l'étendue,  et  louent 
l'Etre  suprême  d'avoir  couronné  la  longue  patience 
des  Corses  par  une  série  de  jours  heureux  qui  leur 
fassentoublier  tant  de  siècles  de  malheuis  l» 
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ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DK  PABIS. 

Assemblée  des  représentants  de  la  commune» 

M.  Houdon,  qui  avait  étë  chargé  par  la  commune 
de  Paris  de  faire  le  buste  de  M.  Necker,  ayant  écrit  à 
M.  le  président  qu'il  avait  cru  devoir  hâter  ce  travail, 
pour  que  ceux  qui  avaient  vole  cet  hommage  natio- 
nal pussent  le  voir  placer  avant  ^uc  Ton  procédât  à 
la  nomination  de  nouveaux  représentants,  TAssem- 
blée  a  arrêté  que  deux  députés  se  transporteraient 
chez  M.  Houdon  pour  le  remercier;  et  ce  nouveau 
chef-d'œuvre  de  ce  célèbre  sculpteur  a  été  apporté 
à  riîôtel-de'-viile,  et  placé  dans  la  salle  de  l'assemblée 
générale,  des. représentants  de  la  commune. 
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TRIBUNAL  DE  POUCE. 


11  a  été  rendu  à  ce  tribunal ,  le  9  de  ce  mois,  une  oi^ 
donnance  concernant  l'exécution  des  règlements  de 
police  qui  défendent  aux  marchands  de  vin  de  don- 
ner à  boire  à  des  heures  induos  ;  fait  défenses  a  M.  Pe- 
tit-Pas, marchand  de  vin,  d'y  contrevenir;  lui  en- 
joint de  porter  honneur  et  respect  aux  membres  du 
district  ae  Saint-André-des-Arls,  et  d'ouvrir  sa  porte 
aux  ofliciers  des  comités  de  district  et  commandants 
de  patrouille,  lorsqu'il  en  sera  par  eux  requis  ;  et 
pour  y  être  contrevenu  et  avoir  insulté,  meuacé  et 
injurié  la  garde,  le  condamne  en  100  liv.  d'amende, 
lui  fait  défenses  de  récidiver,  sous  telles  autres  peines 
qu'il  appartiendra. 


CHATELET  DE  PARIS. 
Affaire  de  Jftf.  de  Bezenval, 

M.  Camus,  avocat,  député  à  l'Assemblée  nationale, 
jk  dit  :  Pour  m'expliquer  sur  les  différents  chefs  de 
la  dénonciation  faite  par  M.  le  procureur  du  roi,  il 
faut  se  reporter  vers  le  milieu  du  mois  de  juin.  A  celte 
époque,  j'étais  secrétaire  de  rAsscmblée,  ce  qui  m'a 
rais  a  portée  de  remarquer  particulièrement  certains 
détails. 

Le  16  ou  17  juiu,  il  fut  publié  et  afGché  en  grande 

Quantité,  notamment  à  ma  porte,  une  ordonnance 
u  lieutenant  de  la  prévôté  de  l'hôtel,  qui  paraissait 
avoir  poiH*  but  d'empêcher  la  libre  circulation  des 
décrets  de  l'Assemblée.  Le  vendredi  19  juin ,  il  y 
avait  eu  quelque  tumulte  dans  la  chambre  où  une 
partie  des  ecclésiastiques  étaient  rassemblés.  Les  dé- 
tails de  ce  qui  s'était  passé  paraissaient  exciter  une 
sorte  de  fermentation.  L'apres-midi,  les  membres  de 
l'Assemblée  nationale  se  rendirent,  pour  travailler, 
dans  leurs  bureaux  et  comités.  J'étais  membre  du 
comité  de  rédaction,  et  j'en  sortis  vers  les  dix  heures 
du  soir,  sans  qu'il  y  eût  aucun  changement,  soit 
dans  la  salle,  soit  dans  ses  dehors,  et  sans  que  rien 
annonçât  ce  qui  devait  arriver  le  lendemain.  Le  sa- 
medi 20,  sur  les  huit  heures  du  matin,  un  de  mes 
collègues  vint  me  trouver  et  m'apprcudre  que  l'en- 
trée du  lieu  où  l'Assemblée  tenait  ses  séances  était 
fermée  et  environnée  de  soldats. 

Je  me  transportai  avec  lui  à  la  salle  ;  rofficier 
m'ayant  laissé  entrer,  j'aperçus  que  les  banquettes  et 
]esl)alustrades  qui  les  environnaient  étaient  déjà  tel- 
lementdérangérs, qu'il  aurait  été  absolument  impos- 
sible dé  tenir  une  séance  dans  ce  lieu.  Je  sortis  pour 
aller  me  réunir  à  M.  Bailly,  alors  président;  lui, 
M.  Pison  du  Galand,  l'un  des  secrétaires,  et  moi, 
nous  revînmes  avec  plusieurs.  Nous  enlnlmrs,  au 


nombre  de  trente  ou  quarante,  dans  un  des  bureaux 
voisins  de  la  salle,  nous  en  sortîmes  après  environ 
un  quart  d'heure.  Lors  de  notre  sortie,  on  fit  ranger 
les  troupes  en  haie,  pour  empêcher  qu'on  ne  pût  en- 
trer dans  la  cour  qui  précédait  la  salle.  Mous  nous 
réunîmes  au  ieu  de  paume,  et  je  me  réfère,  pour  ce 
qui  regarde  le  surplus  de  cette  journée,  au  procès- 
verbal  de  l'Assemblée. 

La  séance  que  le  roi  devait  tenir  avait  été  annon- 
cée pour  le  22  ;  elle  n'eut  pas  lieu  ce  jour  là  ;  mais  it 
fut  fait  une  proclamation  pour  l'annoncer  au  lende- 
main, et  avertir  les  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale de  se  rendre  à  neuf  heures.  Le23,je  me  rendisà 
neuf  heures,  ainsi  que  plusieurs  députés,  à  la  porte 
d'entrée  ordinaire  du  côté  de  l'avenue  ;  elle  était  oc-  ' 
cupée  par  des  gardes- du-corps  et  des  gardes-fran- 
caises,  qui  nous  dirent  d'aller  par  l'entrée  de  la  rue 
aes  Chantiers.  Les  nobles  et  les  ecclésiastiques  en- 
traient par  la  porte  de  l'avenue  ;  du  côté  de  la  rue  des 
Chantiers  était  une  espèce  de  vestibule  trop  petit 
pour  nous  contenir,  de  sorte  qu'une  partie  des  dé- 
putés fut  obligée  de  rester  dans  la  rue,  exposée  à  la 
pluie  qui  survint. 

M.  Bailly  nous  apprit  que  M.  le  garde-des-sceaux 
lui  avait  déclaré <]ii*aucun  président  ne  parlerait;  à 
dix  heures  et  demie,  les  membres  de  l'Assemblée  nar 
tionale,  ennuvés  d'attendre,  se  plaignirent. 

M,  le  pr^iaent  députa  M.  Pison  du  Galand  et  moi 
pour  porter  nos  plaintes  à  celui  qui  donnait  les  or- 
dres. Nous  nous  présentâmes  à  lar  porte  du  côté  de 
l'avenue  ;  les  gardcs-du-corps  appelèrent,  leur  ma- 
jor ;  il  nous  mt  que  les  ordres  étaient  donnés  par 
M.  de  Brézé,  mais  que  nous  ne  pouvious  pas  parve- 
nir jusqu'à  lui. 

Nous  le  priâmes  d'aller  lui  exposer  le  sujet  de  no- 
tre mission  ;  M.  de  Brézé  descendit  dans  la  cour;  le 
peu  d'attention  qu'il  paraissait  donner  à  notre  de- 
mande, et  le  lieu  où  il  nous  recevait  ne  paraissant 
pas  fort  convenable  pour  entendre  les  membres  de 
l'Assemblée  nationale,  nous  prîmes  le  parti  de  nous 
retirer;  enlln,  à  onze  heures,  on  nous  lit  entrer,  et 
nous  vîmes  que  les  nobles  et  les  ecclésiastiques 
étaient  déjà  placés  en  ordre  sur  les  bancs  qu'on  leur 
avait  destines. 

Le  procès-verbal  rend  compte  de  la  séance  de  ce 
jour,  et  des  instances  réitérées  faites  par  M.  de  Brézé 
pour  que  l'Assemblée  se  séparât. 

Le  24,  nous  vîmes  avec  surprise  toutes  les  avenues 
gardées  par  des  troupes,  l'inipossibilité  de  commu- 
niquer avec  les  ecclésiastiques  et  les  nobles,  qui 
étaient  restés  dans  des  chambres  séparées;  M.  de 
Rennecourt,  lieutenant  de  la  prévôté  de  l'hôtel,  fut 
mandé  pour  savoir  quels  étaient  ces  ordres  ;  il  offrit 
la  clef  d'une  porte  particulière  qui  pouvait  commu- 
niquer dans  la  cour,  du  côté  de  l'avenue.  Le  lende- 
main, on  nous  apprit  qu'il  avait  été  mis  aux  arrêts 
pour  nous  avoir  indiqué  cette  porte  du  communica- 
tion. Je  me  réfère  encore,  pour  le  surplus  des  détails 
de  ce  jour,  au  procès-verbal,  et  n'iii  rien  de  plus  a 
ajouter  à  ce  qui  regarde  l'époque  du  mois  de  juin. 

Quant  à  l'époque  du  milieu  de  juillet,  le  15  au 
matin,  on  m'apprit  que  des  voitures  de  farine,  qui 
se  rendaient  à  Paris,  avaient  été  arrêtées  au  pont  de 
Sèvres,  et  qu'on  les  avait  renvoyées  à  Versailles  pour 
décharger  leur  farine  au  marché  de  cette  ville. 
Quelques  moments  après,  passant  avec  une  autre 
personne  du  côlé  de  ce  marché,  nous  aperçûmes 
trois  charrettes  vides  qui  en  revenaient  ;  la  personne 
avec  laquelle  j'étais  alla  demander  à  un  des  charre- 
tiers s'il  était  un  de  ceux  qu'on  avait  fait  remonter  du 
pont  de  Sèvres  pour  venir  décharger  leurs  farines  à 
Versailles;  et  elle  me  rapporti  que  le  charretier  lut 
avait  dit  qu'il  avait  été  effoctivcment  arrêté  et  ren- 
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Toyé  à  Versailles,  oè  il  venait  de  décharger  ses  fa- 
rÎDes.  L'apr^midi  de  ce  même  jour,  en  arriyant  à 
Paris  avec  le  surplus  de  la  députation  que  TAssem- 
blée  y  envoya,  je  vis  uo  grand  nombre  de  troupes 
au  pont  de  Sèvres,  dans  le  village  de  Sèvres,  et  à  la 
porte  du  parc  de  Saint- Cloud.  Les  jours  précédents, 
une  partie  de  ces  troupes  avait  <fte  établie  dans  les 
villages  voisins,  notamment  à  Mcudon  et  dépen- 
dances. Tels  sont  les  seuls  détails  dont  je  suis  in- 
struit. 


ANNONCES. 

'  Fonds  de  comnerce,  nanufactiire  et  magasin  considé- 
rable, avec  les  oonstnictions  inlérieures  et  ustensiles,  à 
vendre  à  TamiaUe  etatec  fitciUléa;  on  peut  résilier  quatorie 
années  de  bail* 

:     Le  local  et  les  distrîbuUons  peuvent  sen  ir  à  toutes  sortes 
de  grandes  entreprises,  à  cause  de  sa  situation  à  la  proii- 
'  Diilé  de  la  ville  et  des  faubourgs,  au  Nord  de  i'aris. 

Les  personnes  &  qui  ceUe  manufacture  intéressante  pour- 
rait couTenlr  trouTeront  dans  le  Tendeur  toutes  sortes  de 
fadlités  pour  les  renseignements  conrenables  à  cet  objet. 

S*arTangeant  seulement  du  local,  il  peut  être  propre  h 
établir  des  bureaux,  un  manège ,  de  grandes  écuries,  des 
boutiques  et  magasins,  et  toutes  sortes  de  manufactures. 

S^adresser,  le  malin,  avant  dix  heures,  à  M.  de  Bruges, 
proeorear  au  Chatelet,  rue  Michel-le-Gomte ,  n**  25  et  20, 
ou  par  écrit. 

Bureau  général  de  location ,  rue  du  Four,  près  celle 
Saint-Uonoré,  n*  21,  pour  la  tUIc  de  Paris  et  maisons  de 
campagne  à  deux  lirues  d^arrondissement,  à  un  prix  mo- 
dique d*enrfgi9i  rement  pour  le  propriélairc.  Les  registres 
sont  communiqués  gratis  à  ceux  qui  veulent  se  loger. 

On  tient  des  registres  particuliers  pour  tous  les  mar- 
chands et  négociants  qui  désirent  céder  leur  commerce,  et 
on  les  communique  à  ceux  qui  veulent  trooTer  un  établis- 
sement. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Target, 

SÉANCE  DU  MARDI   26  JANVIER  AU  MATIN. 

Uo  membre  fa-t  deux  obsenrations  sor  le  procès-verbal 
de  la  séance  d'hier  matin,  savoir  :  i^  que  l'aTÎs  des  dépu- 
tés de  la  province  de  Normandie ,  sur  la  difficulté  qui  s'é- 
tait élevée  au  snjet  de  la  division  de  leur  département,  a 
lié  pris,  non  à  la  simple  majorité,  mais  à  Tunanimité;  U 
demande  que  celte  dcrui(:re  expression  soit  substituée  à 
celle  de  majorité; 

2*  Que  TAsscmblée  nationale  a  adopté  purement  etsîm« 
picment  l'arrCté  de  la  province  de  Normandie,  et  que  cet 
arrêté  ne  renferme  pas  de  réserve  de  placer  des  établisse- 
uM'Uls  publics  dans  les  Tilles  réclamantes ,  comme  le  porte 
le  procis-verbal. 

L* Assemblée  décrète  qne  Texpression  d^unanimlté  sera 
substituée  a  celle  de  majorité,  et  qu*il  n*y  sera  pas  fait 
d'autres  changements. 

M.  DB  NoAiLLES  :  Il  n*a  pas  été  possible  de  faire 
imprimer  assez  tôt  le  dernier  comnte-reudu  sur  le 
militaire,  pour  qne  chaque  députe  pût  le  méditer 
avant  la  discussion,  qui  avait  été  ajournée  à  demain; 
mais  il  y  a  un  rapport  prêt  à  faire  sur  le  traitement 
des  soldats;  je  dcniamie  que  Tajoumement  accordé 
au  comité,  pour  demain,  sur  le  précédent  rapport 
déjà  fait,  soit  pour  la  lecture  de  celui  qui  est  à  faire. 
(Accordé.) 

—  H.  Mollicn,  député  de  Normandie,  demande  et  ob* 
tient  un  congé  pour  quelques  jour?. 

•—M.  Lebreton  rappelle  qu'il  fut  décrété  demiLTemcnt 
qu'il  serait  établi  un  comi'é  de  quatre  membre^,  chargés 


de  rédiger  un  règlement  de  police  pour  TAiiemblée  ;  il  ré* 
clame  Texécutiou  de  ce  décret. 

M.  DoKBTi  :  Je  propose  de  renvoyer  cette  rédaction  au 
comité  de  constitution  ;  Il  conviendrait  aussi  de  nommer  les 
quatre  commissaires  chargés  de  recevoir  les  soumissions 
des  membres  de  l'Assemblée  pour  le  soulagement  des 
pauvres  de  la  ville  de  Paris, 

—  M.  (jossin ,  reprenant  les  rapports  sur  la  division  du 
royaume,  expose  différentes  difficultés  qui  se  sont  élevées 
entre  le  Forei  et  le  Vivarais,  ainsi  qu'eutre  le  Vivarais  et  le 
Velay. 

M.  Bichon ,  député  du  Velay,  dit  que  le  département  du 
Vélay  n'a  pas  sa  contenue;  que  les  trois  paraisses  qui  for* 
ment  l'objet  de  difficulté  entre  le  Velay  et  le  Fores  ne  sont 
qu'à  deux  lieues  du  centre  d'un  des  districts  du  Velay,  et  âi 
six  ou  sept  lieues  du  centre  de  ce  déparlemenl  ;  au  lieu 
quVUés  sont  à  sept  lieues  du  centre  du  district  du  Lyon- 
nais le  plus  voisin ,  et  à  quinze  lieues  du  cbef-Iieu  de  ce 
département  ;  il  a  soutenu  que  le  provisoire  devait  être  ac- 
cordé an  Velay,  d'après  le  f  «u  manifesté  par  les  paroisses 
en  contestation. 

H.  Chasset  fait  observer  qu^il  est  conreiiable  de  suivre  le 
vœu  des  administrés,  ce  qu'il  a  appuyé  par  la  considération 
que  les  cantons  dont  on  veut  contrarier  les  désirs  sont  sou- 
mis &  une  jurisprudence  qui  diffère  beaucoup  de  celle  que 
l'on  suit  dans  le  pays  qui  réclame. 

L'Assemblée  adopte  l'avis  du  comité  par  le  décra  qui 
suit  : 

•L'Assemblée  nationale  décrète,  d*après  l'avis  du 
comité  de  constitution,  que  la  ligne  de  démarcation 
entre  le  département  du  Velay  et  celui  de  Lyon,  lais- 
sera dans  le  premier,  toutes  les  parois'^es  au  Sud, 
d*une  ligne  qui  embrasse  Saint-Pol  de  Chalençou  et 
Saint-Justen  Velay,  le  tout  conformément  au  tracd 
déposé  au  comité  de  constitution,  et  signé  par  l'un 
des  membres  de  ce  comité,  en  observant  que  le  Ve- 
lay conserve  tout  ce  qui  lui  appartenait  précédem- 
ment; 

•  20  Que  les  limites  entre  le  Velay  et  le  Vivarais 
restent  telles  qu'elles  existent  dans  les  parties  non 
contestées  ;  la  démarcation  dans  les  points  litigieux 
sera  telle,  que  les  paroisses  de  Concourou,  la  Viiate 
et  Lespérou,  et  toutes  celles  à  l'Ouest  de  ces  pre- 
mières, appartiendront  an  département  du  Velay, 
le  tout  conformément  au  tracé  signé  par  un  membre 
du  comité  de  constitution  ;  et  que  les  paroisses  àc 
Chanderolles,  Fay-le-Froid  et  les  Vastres,  qui  ré- 
clament  et  demandent  formellement  leur  adjonction 
au  département  du  Velay,  y  seront  aussi  réunies, 
sauf,  dans  ce  dernier  cas,  à  laisser  au  département 
du  Vivarais  celles  de  Lespérou,  Concourou  et  la  Vi- 
iate ; 

•30  Que  lesparoissesde  Colombier-le-Jeune,  Ro« 
chebloine,  Palnarès  et  Rosières,  enclavées  dans  le 
Vivarais,  et  dépendantes  du  Forez,  seront  réunies 
au  département  du  Vivarais.* 

La  division  du  département  d'Amiens  en  districts 
a  occasionné  des  réclamations  de  la  part  des  villes 
de  Boye,  Doullens,  Nesle  et  Uam  ;  ces  villes  se  plai- 
gnaient de  ce  que  la  division  avait  été  réduite  à  qua- 
tre districts;  elles  allèguent  que  le  département  con- 
tient trois  cent  vingt-cinq  lieues;  que  cette  étendue 
suffit  à  la  formation  de  neuf  districts;  aue  riuconvé- 
nient  de  la  dépense  n'est  pas  comparable  aux  incon- 
vénients de  1  éloignement  qui  séparerait  les  admi- 
nistrés des  administrants. 

Les  députés  d'Amiens  répondent  que  la  division 
a  été  déterminée  par  la  situation  des  villes  qui  pou- 
vaient être  centres  de  district*:;  que  d'ailleurs  celte 
division  a  été^faite  à  runaiiimité  des  suffrages  des 
députés  de  la  province. 

Le  comité  croit  que  le  nombre  de  six  districts  est 
trop  fort,  et  qu*une  division  en  cinq  serait  préféra- 
ble ;  mais  que  la  dépiitntion  de  In  province  a  voté 
1  ' 
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presque  a  ruDanimitë  pour  la  division  en  quatre  dis- 
tricts. . 

M.  Laurenceau  dit  que  les  députés  u*ont  consulte 
que  rintérét  général  de  la  province,  qu'il  y  a  eu 
unanimité,  c'est-à-dire  à  la  seule  exception  du  dé- 
puté de  Boye. 

M.  Fréteau,  parlant  pour  Doullens,  dit  que  les 
adhésions  ou  délibérations  de  plusieurs  communes 
ont  été  surprises  la  nuit. 

M.  Prévôt  parle  pour  Roye;  il  dit  que,  pour  ef- 
frayer les  habitants  des  campagnes,  on  fait  valoir  la 
considération  des  frais  qu'occasionnerait  le  grand 
nombre  de  disbicts,  et  qu*on  a  envoyé  les  invita- 
tions par  la  maréchaussée. 

L*avis  du  comité  obtient  la  priorité,  et  ensuite  la 
préférence  sur  Tavis  de  la  province,  et  le  décret  qui 
suit  est  rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis  du 
comité  de  constitution,  que  le  département  d'Amiens 
sera  divisé  en  cinq  distncts,  dont  les  chefs-lieux  se- 
ront les  villes  d'Amiens,  d'Abbeville,  Péronne,  Doul- 
lens, et  Montdidier  et  Boye  réunis,  qui  partageront 
entre  elles  les  établissements  du  distnct.  • 

Ensuite  l'Assemblée,  après  avoir  oui  différents  au- 
tres rapports  du  comité  de  constitution,  a  rendu  les 
décrets  qui  suivent  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis  du 
comité  de  constitution  : 

«  10  Que  le  département  de  Touraine,  dont  Tours 
est  le  chef-lieu,  est  divisé  en  sept  districts,  dont  les 
chefs-lieux  sont  Tours,  Amboise,  Château-Benault, 
Loches, Chinon,  Preuilly  et  Langeais;  que  Bourgueil 
sera  chef  lieu  de  la  jurisdiction  de  ce  dernier  dis- 
trict, sauf,  en  £aiveur  de  la  ville  de  Richelieu,  d'être 
le  siège  de  l'un  des  établissements  qui  seront  fixés 
par  la  constitution,  si  l'Assemblée  nationale  le  juge 
convenable; 

«  20  Que  les  paroisses  de  Saint- Jean  et  de  Saint- 
Laurent,  formantla  ville  de  Langeais,  qui  ont  eu  jus- 
qu'à ce  jour  deux  municipalités,  n'en  formeront  plus 
qu'une  a  l'avenir.* 

— «L'Assemblée  nationale  décrète, d'après  l'avis 
de  son  comité  de  constitution  :  lo  que  le  département 
de  Soissons  etde  Laon  sera  divisé  en  six  districts,  dont 
les  chefe-lieux  seront  incessamment  décrétés  ;  2o  que 
la  première  assemblée  du  département  se  tiendra  à 
Chaulnv,  et  que  les  électeurs  assemblés  détermine- 
ront, à  la  pluralité  des  suffrages,  dans  quel  lieu  il 
convient  qu'il  soit  déGnitivement  placé.  » 

—  «  L'Assemblée  nationale  décrè  te,  d'après  l'avis  du 
comité  de  constitution .  que  le  département  du  Blai- 
8ois,  dont  Blois  est  le  chef-lieu,  est  divisé  en  six  dis- 
tricts, dont  les  chefs -lieux  sont  Blois,  Vendôme, 
Bomorantin,  Moiit-Doubleau,  Mer,  Saint- Aignan  et 
Montriehard  réunis,  de  manière  une  l'administration 
sera  établie  à  Saint-Aigtian,  et  le  tribunal  à  Mont- 
richard.* 

—  «L'Assemblée  nationale  décrète,  d'aprèsl'avisdu 
comité  de  constitution  :  io  que  le  dé^rteuient  du  Pé- 
rigord,  dont  Périgueux  est  le  chef-lieu,  est  divisé  en 
neuf  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  Périgueux, 
Bergerac,  Sarlat,  Nontron,Excideuil,  Montignac,  Bel- 
vès,  Monpous  et  Mussidan; 

•  20  Que  le  tribunal  du  district  de  Bel  vès  sera  fixé  à 
Monlpasier; 

•30  Que  les  électeurs  décideront  entre  Montpous  et 
Mussidan,  laquelle  de  ces  villes  sera  le  chef-lieu  d'ad- 
ministration, ou  du  tribunal  du  distnct;  de  manière 
que  chacune  d'elles  n'ait  que  l'uu  ou  l'autre  des  éta- 
blissements; 

•  40  Que  la  première  Assemblée  du  département  se 
tiendra  a  Périgueux,  et  que  provisoirement,  confor- 


mément à  l'arrêté  des  députés  du  départemental 
alternera  entre  Bergerac  et  Sarlat.  • 

— «L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis  du 
comité  de  constitution,  que  le  département  occiden- 
tal du  Poitou,  dont  Fontenay  est  le  chef-lieu,  est  di*  ^ 
visé  en  six  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  Fon- 
tenay-le-Comte,  la  Chataigneraye,  Montaisu,  Cha- 
lans,  les  Sables  d'Olonne,  la  Roche-sur- ion,  sauf, 
en  faveur  de  U  ville  de  Pousanges,  d'être  siège  de  la 
jurisdiction  du  district,  si  les  électeurs  jugent  qu'il  . 
soit  utile  de  l'y  placer.  > 

— «  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution,  que  le  département  de  Ni- 
vernais, dont  Nevers  est  le  chef-lieu,  sera  divisé  en 
neuf  districts  dont  les  cheGs-lieux  sont  Nevers,  Saint- 
Pierre-le-Moutier,  Decise,  Moulins-Engilbert,  Châ- 
teau-Chinon,  Corbigny ,  Clamecy,  Cosne,  la  Charité.* 

M.  Gossin,  venant  aux  contestations  d'entre  les  dé- 
putés du  département  dans  lequel  se  trouvent  les 
villes  de  Laon  et  Soissons,  dit  qu'ils  ont  conféré  pen- 
dant sept  semaines  sans  s'accorder  ;  ils  décidèrent, 
samedi  dernier,  de  proposer  au  comité  tous  les  pro- 
jets de  division  dont  ifs  s'étaient  occupés  ;  il  y  en 
avait  un  en  cinq  districts,  un  en  six,  un  troisième  en 
sept,  et  un  quatrième  en  huit  :  la  division  en  huit 
districts  paraissait  la  meilleure  au  comité;  mais  les 
députés  ont  remis  depuis  au  comité  une  délibération 
A 1  unanimité,  excepté  un,  pour  la  division  en  six 
districts. 

Les  villes  de  Laon  et  Soissons  s'entre-disputent 
toujours  le  centre  du  département  dans  lequel  elles 
doivent  se  trouver;  Laon  a  pour  elle  la  population, 
la  centrante  et  le  vœu  le  plus  général;  Soissons  a  la 
possession. 

Le  comité  pense  au'il  faut  adopter  un  médiateur^ 
savoir,  le  vœu  du  département,  et  il  propose  de  faire 
tenir  la  première  assemblée  dans  toute  autre  ville 
que  Laon  et  Soissons,  pour  délibérer  sur  le  plus  ou 
le  moins  de  convenance  qu'il  peut  y  avoir  à  prendre 
Laon  et  Soissons  pour  le  chef  lieu  du  district. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Goupil  de  Préfeln  :  Dans  une  des  séances  du 
7  de  ce  mois,  M.  le  président  lit  lecture  d'une  lettre 

fiar  laquelle  M.  le  Couteulx  de  Canteleu  demandait 
'agrément  de  l'Assemblée  pour  occuper  la  place  de 
caissier  de  l'extraordinaire,  oui  lui  avaitété  accordée 
par  le  roi.  L'Assemblée  déciaa  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
a  délibérer.  M.  de  Canteleu  a  délibéré  pour  son' 
compte,  et  les  papiers  publics  nous  ont  appris  sa  ré- 
ception à  cet  emploi.  Nous  savons  également,  par 
l'opinion  publique,  que  deux  députés  ont  accepté 
des  commissions;  l'un,  pour  la  fourniture  des  vivres 
et  des  fourrages  de  l'armée;  l'autre,  pour  surveiller 
et  inspecter  le  commerce  de  i'ile  de  Corse. 

Je  suis  bien  éloigné  de  croire  qu'aucun  membre 
s'écarte  de  cette  austérité  de  principes  que  vous  avez 
toujours  déployée  ;  je  ne  veux  )»s  penser  aue  les  mi- 
nistres, distributeurs  des  emplois  et  des  grâces,  cher- 
chent en  ce  moment  à  jgagner  des  suffrages;  mais 
dans  une  mission  aussi  unportante  et  aussi  délicate 
que  celle  de  membre  de  l'Assemblée  législative  d'une 

frande  nation,  il  faut  être  exempt  non-seulement 
e  blâme,  mais  encore  de  soupçon.  Depuis  quelques 
jours  trois  de  nos  collègues  se  trouvent  les  objets 
des  faveurs  du  gouvernement.  Ce  nombre  peut  aug- 
menter progressivement.  Nos  commettants,  inquiets 
sur  leurs  propres  intérêts,  diront  peut-être  :  Nos  re- 
présentants ne  s'occupent  pas  seulement  de  nos  af- 
raires,  ils  s'occupent  encore  de  leurs  arrangenients 
personnels L'assemblée  des  législateurs  doit  ob- 
tenir la  conliance  générale  :  de  cette  confiance  dé- 
pend le  sort  de  la  nation. 
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On  dira  peut-être  que  ci^lte  aGsetnbWe,  par  sa  na* 
ture,  peut  renteriner  des  hommes  utiles  aux  opéra- 
tions du  gouverurmcnt,  ci  que  ce  serait  un  grand 
mai  public  (|ue  de  les  écarter  de  Tadministration.  Je 
me  garderai  bien  de  faire  une  proposition  qui  ponr* 
rait  mëriler  ce  reproche;  mais  il  est  naturel  qu'on 
n'accepte  aucune  place  sans  Tagri^menl  de  rAssem- 
blcc.  M.  deCanteleu  vous  a  consultés,  il  a  interprété 
votre  décret.  II  a  pu  se  trom|)er;  mais  il  n'a  pas  eu 
rintention  de  foire  une  démarche  contraire  aux  vues 
de  l'Assemblée.  Je  propose  de  rendre  un  décret  dont 
voici  le  projet  : 

L'Assemblée  nationale  décr6te,  comme  article 
constitutionnel,  qu'aucun  membre,  tant  de  l'Assem- 
blée nationale  actuelle,  que  des  Assemblées  natio- 
nales futures,  ne  pourra,  pendant  tout  le  temps  qu*il 
sera  revêtu  du  titre  de  député,  accepter,  de  la  part 
du  gouvernement,  soit  directement  par  lui-même, 
sott  indirectement  par  ses  enrnnls,  aucun  bénéfice, 
don,  pension  ^atiiication,  charge,  place,  emploi  et 
autre  faveur,  si  ce  n'est  (]uc,  par  délibération  ex- 

{iresse  de  l'Assemblée  nationale,  il  eût  été  autorisé  à 
'accepter. 

J'ai  rédigé  une  autre  clause  ;  elle  prononce  un  effet 
rétroactif.  Vous  jugerez  si,  dans  vos  principes,  il 
vous  est  possible  Je  raccueillir;  elle  est  ainsi  conçue  : 

L'Assemblée  nationale  ordonne  c^ue  le  présent  dé- 
cret sera  exécuté  à  l'égard  des  bénéfices,  dons,  pen- 
sions, emplois,  etc.,  qui,  depuis  le  l^^^  novembre 
dernier,  auraient  été  donnés  par  le  gouvernement  à 
quelques  représentants  de  la  nation,  et  acceptés  par 
eux  sans  le  consentement  de  l'Assemblée. 

II.  LE  VICOMTE  DE  MiftABEAU  :  Si  Ic  préopiudut 
se  fût  contenté  d'établir  un  piincipe  général,  je  n'au- 
rais pas  demandé  la  parole  pour  lui  répondre  ;  mais 
il  a  fait  des  applications  qui  concernent  un  de  mes 
collègues,  et  je  ne  puis  garder  le  silence.  M.  Nour- 
rissart  a  obtenu  une  place  dnus  la  direction  des  vi- 
vres de  l'armée.  S^commettanlsen  out  été  instruits; 
ils  lui  ont  fait  écrire  par  la  municipalité  de  Limoges, 
qu'ils  voyaient  avec  plaisir  que  le  gouvernement 
honorait  de  sa  confiance  nn  homme  auquel  ils  avaient 
donne  la  leur.  Je  défie  qu'un  déjtuté  ait  rempli  plus 
exactement  ses  devoirs  que  M.  Nour rissart,  actuel- 
lement absent,  et  qu'on  cite  une  seule  séance  à  la- 
quelle il  ait  manqué  ;  il  était  donc  inutile  que  le 
prcopinant  se  permit  deux  assertions  inexactes. 

M.  Lgcoultecx  DE  €anteleu  :  Je  rappelle  d'abord 
les  faits  qui  ont  accompagné  et  suivi  ma  nomination 
à  la  place  de  caissier  de  1  extraordinaire» 

Je  vous  ai  déclaré  que,  si  vous  prononciez  l'incom- 
|iatibilitë,je  ne  balancerais  pas  à  renoncer  à  tout  au- 
tre titre,  plutôt  qu'à  celui  de  votre  collègue.  En  dé- 
cidant qu  il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer,  vous  m'a^ 
▼ex  laissé  la  liberté  d'accepter.  J'ai  envisagé  c^u'il  se 
priVntait  une  occasion  ac  servir  ma  patrie.  J'ai 
pensé  à  mes  moyens  personnels,  à  ceux  que  pouvait 
me  fournir  un  nom  qui  depuis  longtemps  a  mérité 
la  confiance;  et  j*ai  cru  non  seulement  pouvoir, 
mais  devoir  accepter.  Je  l'ai  fait;  j'ai  prêté  serment, 
et  je  ne  puis  maintenant  renoncer  à  une  place  que 
j'ai  promis  de  reini>lir,  en  usant  de  la  liberté  que 
vous  m'avez  accordée  par  votre  décret. 

La  motion  qui  vous  a  été  proposée  ne  peut  être 
discutée  comme  objet  de  circonstances  d'intérêt  par- 
tîciilier.  D'apr(*s  vos  principes,  elle  ne  doit  point  avoir 
cIVffct  ri'troactif,  et  je  crois  qu'il  est  de  votre  sagesse 
de  la  convertir  eu  motion  générale^ 

IL  LE  bue  DB  LA  RocBBPOUCALXD  :  Le  décret 
qu^on  vous  a  proposé  a  deux  parties  très  distinctes  : 


la  seconde  consiste  à  lui  donner  un  effet  rétroactif. 
Vous  avez  plusieurs  fois  annoncé  votre  vœu  à  ce  su« 
jet  ;  vous  l'avez  consacré  dans,  la  déclaration  des 
droits;  c'est  le  voeu  de  la  raison,  c'est  celui  de  la  ju8« 
tice  :  il  repousse  loin  de  vous  la  disposition  qui  vous 
est  présentée*  Je  ne  m'arrête  pas  aavantage  sur  cet 
objet. 

Quanta  la  première  partie,  c'est  un  point  de  droit 

SuDiic  très  intéressant,  et  que  sans  doute  vous  ne . 
éciderez  pas  sans  un  mûr  examen.  En  Angleterre, 
tout  membre  du  pouvoir  législatif  et  pourvu  d'une 
place,  laisse  sa  place  vacante  à  l'instant  de  son  élec- 
tion. S'il  est  pourvu  de  quelque  emploi  pendant  le 
temps  de  la  session,  il  doit  être  réélu.  Lorsque  des 
électeurs  ont  choisi  tel  homme  pour  occuper  tel 
poste,  ils  l'ont  choisi  dans  la  position  où  il  était 
alors.  11  est  juste  qu'il  retourne  à  eux,  qu'il  leur 
dise  :  Vous  m'avez  donné  votre  confiance,  lorsque 
mes  intérêts  étaient  tels  ;  ils  sont  changés,  voulez- 
vous  me  la  rendre  ?  Ce  n'est  pas  TAssemblée  législa* 
tive  qui  peut  juger  en  ce  cas. 

La  clause  qui  concerne  les  enfants  est  de  toute  in- 
justice  :  je  ne  m'occuperai  point  à  le  prouver. 

Je  conclus  que,  sur  la  deuxième  partie  du  décret, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  et  que  la  première  doit 
être  renvoyée  au  comité  de  constitution. 

M.  DuPonT  :  Vous  avez  décrété,  le  S  novembre 
dernier,  qu'aucun  membre  de  l'Assemblée  nationale 
ne  pourra  occuper  des  places  daas  le  ministère.  Vous 
n'avez  pas  voulu  avoir  des  ministres,  voulez-vous 
avoir  des  commis?  Quand  nous  allons  régler  les  dé- 
partements, un  homme  subordonné  au  ministre  de 
tel  ou  tel  dé|>artement,  pourrait-il  opiuer  avec  nous? 
Vous  avez  décrété  la  responsabilité  des  agents;  il 
faudra  juger  ici  l'agent  responsable  ;  il  serait  mem- 
bre de  cette  Assemblée.  Développons,  raffermissons 
notre  décret  du  3  novembre.  Les  ennemis  de  la  ré- 
volution sont  prêts  à  calomnier  nos  intentions.  Un 
député  appartient  à  la  France  entière;  il  faut  qu'il 
n'y  ait  pas  dans  la  France  entière  un  individu  qui 
puisse  le  soupçonrier. 

Votre  décret  ne  peut  avoir  un  effet  rétroactif.  Vons 
avez  donné  à  un  de  vos  membres  une  grande  mar- 

3ue  de  confiance,  en  le  laissant  libre  a  accepter  ou 
e  refuser  une  faveur  du  souverain;  laissons-lui  en- 
core cette  liberté. 

M.  DE  LA  CotJE  D'AMBésiBux  :  Nous  ne  devons  ac- 
cepter aucune  grâce  :  rentrons  dans  nos  provinces 
tels  que  nous  en  sommes  sortis.  (Des  applaudisse- 
ments réitérés  portent  de  tous  les  eoins  de  la  salle.) 

M.  PÉTioN  DE  Villeneuve  :  Vous  avez,  par  un 
décret  défendu  à  tout  député  d'accepter  des  places 
dans  le  ministère:  vous  n'avez  pas  laissé  la  liberté 
de  choisir  entre  de  nouvelles  fonctions,  et  les  fonc- 
tions honorables  que  la  nation  vous  a  confiées  :  vo- 
tre décret  est  positif.  De  quoi  s'asit-il  aujourd'hui? 
de  savoir  si  les  membres  de  cette  Assemblée  peuvent 
accepter  des  commissions  subordonnées  et  révoca- 
bles à  volonté.  S'ils  ne  peuvent  remplir  des  places 
dans  le  ministère,  à  plus  forte  raison  ils  ne  peuvent 
accepter  des  missions  données  par  les  ministres.  La 
conséquence  est  forcée  :  un  député  ne  peut  rester 
dans  cette  Assemblée  s'il  a  accepté  une  commission. 

M.  Fr^eau  :  Je  professe  les  mêmes  principes  :  je 
suis  loin  d'interpréter  le  décret  que  vous  avez  rendu 
le  7  de  ce  mois,  en  le  considérant  sous  ses  rapports 
avec  le  membre  qui  y  a  donné  lieu.  11  faut  nnter- 
prêter  par  vos  propres  décrets.  En  décrétant  les  con- 
ditions d'éligibilité,  vous  avez  exclu  les  jnges  par 
!  incompatibinté  ;  vous  avez  craint  l'espèce  de  crédit 
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attaché  à  leurs  fonctions  ;  vous  avez  redouté  jusqu'à 
la  vertu  ;  et  après  avoir  porté  ce  décret  rigoureux , 
vous  pourriez  balancer  à  vous  opposer  à  ce  (|ue  la 
liberté  soit  opprimée  par  la  séduction  ministérielle! 
Je  stipule  ici  pour  la  liberté  publique,  pour  Thon- 
neur  et  Tintégrité  de  l' Assemblée  nationale  :  il  n'y 
a  qu'un  moyen  d'assurer  l'inviolabilité,  c'est  de  met- 
tre les  députés  le  plus  loin  possible  des  recettes,  des 
caisses  et  de  la  cour.  (On  applaudit  de  toutes  parts 
avec  transport.) 

M.  Rœderer  représente  r|ne  la  grande  universalité 
des  cahiers  défend  aux  députés  d'accepter  du  gou- 
vernement des  places,  emplois,  etc.,  et  que,  sur  un 
pareil  point,  les  cahiers  peuvent  éti-e  considérés 
comme  l'expression  du  vœu  général. 

M.  DE  VoLTiEY  :  La  situation  où  je  me  trouve  est 
sans  doute  fâcheuse,  puisqu'il  feut  que  je  parle  de 
moi.  Je  ne  m'oppose  point  au  décret  qui  est  pré- 
senté ;  j'aurais  mauvaise  grâce  à  le  faire,  étant  un 
de  ceux  auxquels  on  a  accordé  des  places.  Le  parti 
que  je  prendrai  est  fondé  sur  cette  opinion,  qu'on 

ne  peut  être  législateur  et  subordonné 11  y  a 

longtemps  que,  par  des  événements  particuliers,  j'ai 
l'intention  ne  borner  mon  travail  dans  cette  Assem- 
blée. Je  déclare  donc  que,  dans  peu,  je  donnerai  ma 
démission.  Je  crois  être  obligé  de  faire  cette  décla- 
ration dès  ce  moment,  afin  que,  quelle  que  soit  In 
décision,  on  ne  puisse  m'accuser  de  récrimination. 

M.  LE  DUC  DE  BinoN  :  Il  m'aurait  été  bien  flatteur 
de  porter  vos  décrets  chez  un  peuple  que  vous  rendez 
libre;  mais  en  ce  moment  je  me  trouve  trop  heureux 
de  vous  témoigner  à  quel  point  j'applauclis  au  dé- 
cret qu'on  vous  a  proposé,  et  de  tout  sacrilier  pour 
rester  dans  le  sein  de  cette  Assemblée.  (L'Assemblée 
et  les  tribunes  retentissent  d'applaudissements.) 

M.  le  baron  de  Monou  demande  qu'on  mentionne 
dans  le  procès-verbal  et  le  fait,  et  la  manière  dont  il 
est  accueilli. 

M.  Salicetti:  On  attend  M.  de  Biron  en  Corse; 
on  le  désire  impatiemment  :  la  nouvelle  de  sa  nomi- 
nation nu  gouvernement  dp.  cette  île  y  a  porté  la  joie. 
Tous,  dans  cette  Assemblée,  nous  avons  senti  com- 
bien il  était  intéressant  que  ce  fût  par  lui  que  vos 
décrets  fusseut  transmis  h  ma  patrie.  Au  nom  de  mes 
compatriotes,  je  supplie  l'Assemblée  de  nous  donner 
M.  cle  Biron. 

On  fait  une  nouvelle  lecture  de  la  proposition  de 
M.  Duport,  qui  obtient  la  priorité  sur  les  autres  ré- 
dactions présentées. 

De  nombreux  amendements  sont  proposés. 

Sur  les  observations  de  MM.  Desmeuniers,  Martin, 
Gleizen,  Guillotin  et  Rewbell,  on  substitue  les  mots 
fie  peut  à  ceux  ne  pourra, 

M.  DiLLON  :  Je  propose  de  dire  :  «  L'Assemblée  dé- 
clare, conronnément  à  l'esprit  du  décret  du  7  no- 
vembre dernier.  »  (Adopté.) 

AI.  FÉRAUD  :  Je  demande  qu'on  prononce  l'exclu- 
sion, même  après  la  démission. 

D'autres  veulent  étendre  l'exclusion  des  places  à 
deux  ou  trois  années  après  la  session. 

MM.  Dillon  et  La  Galissonière  disent  que  de  pa- 
reilles dispositions  détruiraient  le  principe  de  la  li- 
berté. 

M.  LE  PRINCE  DE  Poïx  :  Pcut-on  empêcher  de 
choisir  dans  cette  Assemblée  des  ofUciers  dignes  de 
servir  leur  pa)'S?  Un  oflicier- général  capable  de 
sauver  la  ])atrie  ne  pourra-t-il  uonc  sortir  de  cette 
Assemblée? 

M.  Gleizen  :  Je  suppose  que,  dans  une  législature 
quelconque,  un  orateur  ait  entraîné  par  son  élo- 
quence 1  Assemblée  dans  des  délibérations  favorables 


au  ministère  cl  utiles  au  gouvernement,  que  cet  ora- 
teur en  obtienne  une  place  ou  un  traitement:  s'il 
peut  l'exercer  ou  l'obtenir  en  donnant  sa  démission, 
il  faut  convenir  que  votre  décret  n'empêchera  pas 
qu'un  dangereux  orateur  n'en  reçoive  sa  récompense. 

M.  Charles  de  Lambth  :  J'observe  que  le  décret 
serait  vague,  si  l'on  ne  fixait  pas  un  terme,  tel  que 
la  lin  de  la  session. 

L'amendement  est  adopté  ainsi  :  même  en  donnanê 
sa  démission, 

M.  Bouche  :  Je  demande  le  retranchement  de  l'ex- 
ception proposée  pour  les  places  qui  sont  une  suite 
de  l'avancement  dans  les  différents  services  publics, 
comme  superflue  et  contraire  au  droit  naturel  qu'a 
chaque  individu  à  être  avancé  suivant  ses  serviw^s. 

Cette  exception  est  mise  aux  voix  et  retranchée  du 
décret,  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«L'Assemblée  nationale,  conformément  à  l'esprit 
de  son  décret  du  7  novembre  dernier,  déclare  qu'au- 
cun membre  de  l'Assemblée  nationale  actu^lc  ne 
peut  accepter  du  gouvernement,  pendant  la  durée 
de  eette  session,  aucunes  places,  soit  pensions, 
traitements  ou  emplois,  même  en  domiaut  sa  dé- 
mission.» 

La  séance  est  levée. 


SPECTACLES. 

AcAD#.H!B  BOTAL«  DE  MusiQGE.  —  Auj.  29,  la  H*  représ. 
de  Kephié,  reine  d* Egypte,  paroles  de  M.  HoITmann  ;  et  la 
3*  représ.  de*  Pommiers  et  le  Moulin,  com.  lyrique  en  1 
acte,  paroles  de  M.  Forgeot,  musique  de  M.  Lcmoyne. 

TuéATBB  PB  LA  Nation.  —  L(>s  comédîens  français  or- 
dinaires (lu  roi  donneront ,  auj.  Zd^C Ecole  des  âlariSf 
com.  en  3  actes,  en  vers;  le  Grondeur,  en  3  actes,  en  prasc; 
cl  te  Naufrage,  en  1  acte,  en  vers,  avec  ses  agréments. 

Théatrb  Italien.  — Auj.  29,  CEpreuce  villageoise^  et 
la  22*  représ,  de  Haoul,  sire  de  CréquL 

THiATRE  DB  MONSIEUR.  —  Auj.  29,  à  Tancienne  sallc  des 
Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  22*  représ.  de  il  Barhiere 
de  Seviglia ,  oipén  italien,  musiqac  del  sigiiorPatsiello. 

Portique  Français.  — -  En  attendant  Ponvertnre  de  co 
nouvel  établissement,  qui  n^aura  lieu  que  le  27  du  mois 
prochain,  à  cause  des  changements  à  faire  dans  le  local» 
la  Société  a  bien  voulu  pei  mettre  aux  élèves  de  la  danse* 
qui  ont  fait  le  «ervice  du  Panthéon,  d'y  donner  à  leur  pro- 
flt,  le  2  février,  une  fêle  dont  les  détails  serunt  annoncés 
par  un  nouvel  avis. 

TnéiTRE  DU  PALAi!»-RoTAt.  —  Au).  29,  les  Donnes  gens, 
com.  en  1  acte  ;  et  la  18*  représ.  de  la  Journée  de  Louis  XI If 
en  S  actes. 

Pbtits  Comédiens  de  S.  A.  R,  Mgr.  le  cokte  de  Beaujo- 
lais.—  Auj.  29,  Relâche,  On  pi*évicudra  le  public  du  jour 
de  l'ouverture  de  ce  s|)ectacle. 

Grands  l)A!i8i!fRs  du  Rot.  —  Anj.  29,  l'Enfant  Prodi* 
gue,  puni,  en  2  actes;  tfenrî  If^à  Meulan,  pièce  en  2  aclp»; 
le  Bon  cœur  récompensé,  en  i  acte  ;  et  la  Nuit  d'Henri  If^'t 
pant.  en  3  actes,  avec  dos  diverliasemeuU,  et  divers  exer- 
cices duns  les  enlr'acles. 

Ambigu-Comique.  —  Auj.  29,  le  Sourde  pièce  en  I  acto; 
V Ambigu,  aussi  en  4  acte;  et  C Homme  au  masque  de  fer, 
pant.  en  4  actes.  En  attendant  Paris  sauvé,  pièce  uatio« 
nale,  en  3  actes. 


PAIEMENTS    DES  RENTES  DB  L*HOTEL  DE  VILLE 

DE  PARIS. 

Sii  derniers  mots  17S8.  MM.  les  pajeurs  sont  \  \^  lettre  J« 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Lft  Porte,  disent  les  lettres  de  Bukarest,  da  31  décem- 
bre, a  chargé  Tbospodar  Maurojeni  d'entrer  en  négocia- 
tion avec  le  prince  de  Cobourg  :  des  courriers  et  des  esla- 
fctles  %ont  et  viennent  fréquemment  entre  Fhospodar  et 
ce  général. 

On  a  besoin  de  beaucoup  de  prudence  et  de  la  plus 
grande  circonspection  pour  agir  avec  on  négociateur  tel 
querhospodar. 

On  apprend  de  Bude,  suivant  des  lettres  de  Vienne  dn 
il  fanvier,  qu*une  partie  du  corps  de  bombardiers  qui 
était  près  d^Orsowa ,  y  est  revenue ,  et  que  cette  forteresse 
est  toujours  bloquée.  Les  troupes  qui  sont  restées  pour  cet 
objet  sont  chaudement  habillées  et  bien  nourries.  On  a 
édiauflé  avec  des  poêles  les  cabanes  qui  leur  serrent  de 
logement. 

Un  gros  détachement  turc  a  attaqué  le  eorps  des  Tolon- 
tairps  de  Branowoi,  posté  au  Timok,  Ta  mis  en  fuite,  et 
s^est  emparé  de  deux  paianques. 

Des  lettres  de  Yassy,  du  28  décembre,  portent  que  trois 
commissaires  turcs,  venant  de  Constantinople,  sont  ac- 
laeilement  auprès  du  grand-visir,  et  qo*ils  aniveroot  le 
15  janvier  dans  ceUecapitale  de  la  Moldavie, 

On  continue  de  parler  du  congrès  qui  doit  se  tenir  à 
Ja^y  pour  la  paciûcatiou;  selon  les  dernières  nouvelles, 
il  o*est  plus  question  de  Bukarest......  On  disserte  dans 

tous  les  papiers  sur  la  sincérité  des  Turcs,  sur  leurs  dispo- 
sitions à  faire  de  grands  sacrifices Il  est  constant  que 

Ks  préparatifs  pour  une  iroisitroc  campagne  ne  sont  point 
ralentis.  On  a  commandé  nouvellement  quatre  mille  che- 
vauK  detraitet  deui  mille  chariots  munitionnaires,  ainsi 
qu*un  grand  nombre  de  fusils. 

Un  bftlimenl  deSmyme,  arrivé  à  Marseille  le  10  janvier, 
nprùs  nn  voyage  de  trciie  jours,  a  apporté  des  nouvelles  de 
Constantinople,  dn  32  décembre  dernier,  par  lesquelles 
on  voit  qu'à  celte  époque  les  préparatifs  de  guerre  s*y  con- 
tinuaient avec  la  plus  grande  activité. 

Des  lettres  de  Monténégro  apprennent  que  le  pacha  de 
Sculari  se  trouve  enfermé  dans  la  province  de  Nihseiiha, 
qui  est  une  partie  de  rHencgovine.  Les  Monténégrins,  ses 
ennemis,  lui  ont  coupé  tous  h  s  défilés.  Le  pacha  a  vaine- 
ment offert  vingt  bourses  de  ducats.  Les  deui  autres  che- 
mins qui  mènent  dans  TAlbanie  sont  le  territoire  ture  et  le 
pays  de  Raguse;  le  premier  est  gardé  par  Mahmud  Bego« 
«ich^  qui  a  juré  la  mort  du  pacha;  l'autre  est  défendu 
par  les  Bochèses ,  qui  sont  des  alliés  des  Monténégrins.  La 
perplexité  du  pacha  de  Scutari  est  extrême  :  la  province 
qui  lui  sert  de  prison  n*est  point  asses  considérable  pour 
fournir  à  ses  tiÔHpcs  les  firovisions  de  bouche  nécessaires. 

DANEMARK. 

De  Copenhague,  U  9  Janvier.  —  La  caisse  royale  de 
crédit  a  fait,  depuis  le  16  août  1786  jusqu'au  11  décembre 
1789,  les  avances  suivantes,  savoir  t  en  Danemark 
148,500  rixdallers,  167,900  ca  Nonrége,  et  61,720  dans 
les  duchés. 

M.  de  Bneh,  consul  de  &  Bf .  dans  la  Galiee  et  TAsturie, 
a  été  nommé  consul  à  Cadix  et  dans  T  Andalousie,  eo  place 
de  M.  Walsch»  qui  a  demandé  et  obtenu  sa  démissioo. 

Nous  apprenons  avee  satisfhction  que  le  vaîsscan  de  la 
Compagnie  d'Asie,  U  Prineeêiê  Lomêô-àuguête^  dontMN» 
étions  inquiets,  est  arrivé  heureusement  à  Truquebar.  au 
noU  de  juillet  denier. 

PfiUSSE. 

Va  Berlin,  U  9  Janvier.  —  Chaque  compagnie  d*artll- 
V*  Série.  —  Tome  Ilh 
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lerie  en  garnison  dans  cette  ville  doit  fournir  six  hommes 
et  un  artificier  pour  partir  la  semaine  prochaine.  On  ignore 
leur  destmalion.  Les  uns  pensent  que  c'est  à  Magdebounr. 
d  autres  à  Graudenix  ;  on  est  assuré  qu'Us  seront  occupés  à 
fau«  des  cartouches.  —  Les  équipages  du  roi  sont  prêts. 
On  dit  que  l'armée  prussienne  sur  la  Meuse  sera  portée 
à  vingt-cinq  mille  hommes ,  et  que,  pour  prévenir  la  cherté 
et  la  disette  de  vivres,  on  prendra  toutes  les  mesures  pour 
en  faire  le  transport. 

Les  gardes-du-corps  ont  ordre  de  se  tenir  prêts,  d  da 
jour  en  jour  les  préparatife  de  guerre  augmenleol* 

ALLEMAGNE. 

La  faveur  da  rois  est  souvent  une  leçon  pour  les  peu- 
ples..... Le  général  d'Alton,  comme  nous  Pavons  dit,  a  été 
nommé  commandant  en  chef  des  troupes  de  l'empereur  en 
Moravie.....  Nous  apprenons  que  M.  le  comte  do  Trantt- 
mansdorf ,  sans  avoir  reçu  aucune  marque  des  bontés  de 
son  souverain,  s'est  retiré  à  Aix-la-Chapelle. 

.  .^f  ^^^^fifrt,  te  il  Janvier.  —  Nous  avons  ta  arriver 
ICI,  le  14  de  ce  mois,  environ  soixante-dix  soldats  autri- 
chiens venant  des  Pays-^Bas.  Plusieurs  d'entre  eux  étaient 
invalides  :  Us  nous  ont  assuré  que  d'autres  déserteurs  ne 
tarderaient  pas  à  les  suivre. 

M.  le  comte  régnant  de  Solms-Rodilhehn  est  mort  le 
15  de  ce  mois  à  Assenhcim,  dans  la  soixante-seisième  an- 
née de  son  Age. 

ESPAGNE. 


De  Madrid  f  te  22  décembre.  —  Les  Espagnols  sont  tou- 
jours alarmés  de  la  révolution  de  la  France.  Ils  prennent, 
disent-ils,  des  précautions.  On  fait  défiler  quelques  r^i- 
menis  pour  renforcer  le  cordon  dé  troupes  qui  couvrent  les 
frontières  dans  la  Navarre  et  dans  la  Catalogoe*  du  côté 
d'Apurdam. 

PORTUGAL. 

On  lit  dans  la  Gazette  de  La  Baye^  article  Lisbonne  *  en 
date  du  10  décembre  : 

■  Le  nouvel  ambassadeur  de  France,  envoyé  par  l'As- 
semblée nationale  pour  résider  ici,  n'a  point  eu  Paccueil 
qu'U  aurait  désiré.  Ayant  été  admis  ft  l'audience  de  la 
reine  pour  présenter  ses  lettres  de  créance,  dès  qull  a  pro- 
féré ces  mots  :  Au  nom  et  de  la  part  de  la  nation  fran» 
çaite,  S.  M.,  troublée,  ne  prit  point  les  lettres  de  créance, 
et  se  relira  sans  rien  répondre.  •  On  conçoit  que  nous  ne 
présentons  pas  ces  détaUs  sérieusement. 

HOLLANDE. 

Deiéû  Hojfe ,  le  20  Janvier.  —  Samedi  denierioDt  ar« 
rivésdans  cette  résidence  l'ambassadeur  delà  cour  de  Ber* 
lin  auprès  de  LL.  HH.  PP.,  ainsi  qu'un  nouveau  chargé 
d'alfoires  de  l'empereur.  M.  Fits>Herbert,  nommé  à  Tarn- 
bassade  de  Madrid ,  n'attend  pour  partir  que  les  denders 
ordres  du  cabinet  die  Saint-James. 

PATS-BAS. 

Le  conseil  sonverab  de  la  province  de  Rainant,  ayant 
reçu  la  dépêche  des  Etals,  du  61  décembre,  a  fait  publier 
Tordonnance  suirante  : 

Art.  I*'.  Tous  baillis,  prévôts  et  autres  premiers  offi- 
<^en  de  justice  des  terres  et  seigneuries  dtoendantes  de 
quelque  prévôté,  chêtéllenie  ou  autres  généralités,  devront 
prêter,  en  mains  de  l'oiBcier  de  leur  gêoéralilé  respective, 
le  serment  dont  la  teneur  s'ensuit  :  De  maintenir  invaria^ 
btement  notre  eainte  religion  eatholiqae,  apœlotiqae  et  ro* 
maine,  U$  eon$tiiufion$,  (oi$,  charteif  uê^geê,  franchieee^ 
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liberté  et  indépendance  dé  ce  pay$,  ci  d*étre  fidèle  et  toyal 
à  la  nation  ;  et  ce,  dans  le  terme  de  huit  jours  après  la 
publicatioD  de  la  présente  ordonnance»  à  peine  de sospen* 
sion  de  leur  état  et  office* 

II.  Tous  les  maires  et  écbevins ,  gens  de  loi ,  greffiers  et 
sergents  derront  prêter  le  même  serment  en  mains  du 
principal  officier  de  justice  de  leur  lieu,  dans  le  terme  de 
quinze  jours  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance, 
sous  la  peine  de  suspension. 

m.  Les  officiers  principaux  des  seigneurs  devront  en- 
voyer, dans  la  quinzaine  après  la  prestation,  les  actes  de  la 
piestatlon  dudit  serment,  aux  officiers  de  leur  respective 
généralité,  et  ceux-ci  dCTront  les  renvoyer  dans  le  mois, 
avec  les  actes  de  la  prestation  dudit  serment  fait  en  leurs 
mains,  au  greffe  de  ce  conseil,  se  réglant  en  ce  regard  de 
la  manière  usitée  au  sujet  de  la  relation  de  publication  des 
ordonnances» 

IV.  Les  besognements  ci-dessus  pre9crits  devront  se  faire 
d*officeet  sans  rétribution.  Et  sera  la  présente  ordonnance 
imprimée,  publiée  et  affichée  en  tous  les  lieux  du  ressort 
de  œ  conseU,  en  la  forme  et  manière  ordinaire* 

Fait  en  conseil,  le  !•' janvier  1790.  Paraphé  Duo.  Ft»  \ 
Et  parord.  Sig»  Macges. 

Dé  Uége^  le  id  Janvier»  —  L*agent  du  prince-évôque  a 
cherché  une  manière  d'expliquer  la  conduite  de  M.  de 
Dohm.  La  simplicité  du  moyen  a  engagé  le  ministre  direc- 
torial à  publier  l'acte  qui  suit  : 

«  Le  décret  émané  de  la  sacrée  chambre  impériale  de 
Welzlar,  le  18  de  ce  mois,  dans  raffairede  Liège,  enjoint 
au  directe^  du  cercle  de  prendre  les  informations  sur 
certains  bits  où  la  dignité  même  et  Thonneur  des  ministres 
directoriaux  sont  compromis.  Les  recherches  à  faire  à  ce 
sujet  ne  peuvent  donc  souffrir  le  moindre  délai. 

«  Par  un  recez  du  chapitre  cathédral,  en  date  du  SS  no- 
vembre, reproduit  à  la  chambre  par  l'agent  du  prince,  on 
croit  apercevoir  que  plusieurs  personnes  ont  eu  le  dessein 
de  fhire  des  propositions  indécentes  v.u  directoire  assemblé 
à  Aldengoor,  pour  rengager  à  agir  d'une  manière  contraire 
à  ses  instructions,  et  que  du  moins  il  en  a  été  question  aux 
Etats  assemblés.  Un  tel  dessein ,  fC^t-il  même  demeuré  sans 
effet,  offense  souverainement  les  hautes  cours  du  cerde  et 
leurs  subdélégués. 

c  Le  subdélégué  de  Clèves  propose  donc  que,  d'après  la 
marche  tracée  par  le  décret  de  la  chambre  impériale,  on 
fasse,  sur  cette  affaire,  toutes  les  perquisitions  nécessaires 
pour  i'édairer  complètement. 

c  Le  subdèlégué  ne  doute  aucunement  du  parfait  accord 
là-dessus  de  la  part  des  deux  hauts  co-directoires  ;  il  doit 
aussi  à  sa  conscience  et  à  la  vérité  de  donner  aux  députés 
des  Etats  de  Liège  (tant  à  ceux  qui  ont  paru  à  Aldengoor 
qu'à  tous  ceux  qu'il  a  vus  précédemment)  qu^aucun  d'eux 
n'a  jamais  cherché,  ni  directement  ni  indirectement,  à  l'in- 
téresser à  leur  cause  que  par  des  raisons  puisées  dans  la 
nature  même  de  la  chose. 

«  On  observera  d'ailleurs  que  le  décret  de  la  chambre 
dont  on  vient  de  parler  a  donné  seul  lieu  à  cette  proposition 
qui  touche  l'honneur  du  directoire,  et  qu*on  ne  doit  nul- 
lement l'attribuer  à  Textravagante  calomnie  qu'on  s'est  plu 
à  répandre  avec  un  soin  tout  particulier  jusque  dans  les 
provinces  les  plus  éloignées  de  l'Allemagne,  et  principale- 
ment à  Munich  (comme  il  a  été  signifié  au  subdélégué  par 
l'envoyé  du  roi  à  cette  cour);  que  le  lieutenant-général  de 
SchlieiOeD  et  le  subdélégué  avaient  reçu  des  Liégeois 
400,000  florins,  et  s'étaient  laissé  engager  par-là  à  agir 
contre  les  instructions  formelles  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 

«  Le  subdélégué  compromettrait,  sans  contredit,  leca- 
tacl^re  de  S.  E«  M.  de  Schlieffen;  il  compromettrait  sa  pro- 
pre réputation  qui  (il  ose  le  dire  avec  assurance)  est  assez 
Sénéralement  établie,  s'il  croyait  un  instant  qu'il  fût  possi- 
le  qu'il  se  trouvât  jamais  un  seul  homme  (  à  moins  qu'il 
n'appartint  à  la  plus  vile  populace,  etqu'il  n'eût  pas  le  sens 
commun)  qui  n'accueillU  cette  calomnie  avec  le  plus  pro- 
fond mépris  pour  ceux  qui  en  sont  les  auteurs. 

•  Au  reste,  le  subdélégué  ne  peut  s'empêcher  d'observer 
que  ragent  du  prince  a  allégué  dans  son  écrit  plusieurs  ! 
faiu  qui  attestent  clairement  le  désespoir  des  Liégeois  et  la  1 
réMluUoD  qu'ils  avaient  prise  de  faire  résistance,  ce  qui  | 


aurait  nécessairement  entraîné  la  ruine  de  la  capitale  et  de 
tout  le  pays  de  Liège. 

c  L'agent  du  prince  a  donc  confirmé  par-là  lul-mêQie  ce 
que  le  directoire  de  Clèves  a  si  instamment  représenté,  en 
son  temps,  aux  deux  co-direcU>ires,  sans  pouvoir,  hélas I 
les  convaincre.  5^«^Dobii.  » 

c  Sur  le  mémoire  notifié  hier  de  la  part  du  haut  direc-* 
tnire  de  Clèves,  Munster  propose  très  humblement  de  de- 
mander provisoirement  au  chapitre  cathédral  de  Liège  une 
copie  authentique  du  recez  du  2S  novembre  de  l'année 
dernière,  avec  les  noms  descapilulaires  présents,  et  avec 
leurs  suffrages.  Signé  m  KtMPia.t 

c  Le  1*' janvier  :  Quant  à  moi,  je  n'y  trouve  point  de 
difficulté.  Signé  db  Grebn.  » 

c  Clèves  est  parfaitement  d'accord.  Le  S  janvier  1790. 

■  Signé  Dohii.  • 


FRANCE. 

Délibération  du  conseil  municipal  renforcé  de  la 

ville  de  Marseille, 

Ce  ioQrâ*hui ,  12  janvier  1790 ,  après-midi.  Le 
conseil,  considérant  que  tout  bon  citoyen  doit  être 

Srét  à  soutenir  de  toutes  ses  forces  Texécution  des 
écrets  de  TÂssembiée  nationale  sanctionnés  par  le 
roi; 

Que  la  réyolution  opérée  par  les  représentants  de 
la  nation,  et  dont,  suivant  1  heureuse  expression  de 
Monsieur^  le  roi  lui-même  s*est  rendu  le  chef,  doit 
être  regardée  comme  inébranlable  ;  que  ce  serait 
être  traître  à  la  patrie  que  de  vouloir  la  contrarier  ; 

Que ,  décidés  h  soutenir  jusqu'à  la  mort  les  dé- 
crets de  TAssemblée  nationale  ,  sanctionnés  par  le 
roi ,  tous  les  Français  doivent  s'empresser  dTécar- 
ter  les  obstacles  qu'élèvent  les  ennemis  de  la  révo- 
lution ; 

Que,  parmi  ces  obstacles,  le  plus  dangereux  sans 
doute,  c  est  Tanarchie  qui  règne  dans  plusieurs  par- 
ties du  royaume ,  anarchie  par  laquelle  les  détrac- 
teurs de  la  révolution  voudraient  nous  faire  regretter 
le  despotisme  des  temps  anciens; 

Que  c'est  ainsi  que,  par  des  bruits  semés  avec  ma- 
lice, ils  excitent  parmi  le  peuple  de  fausses  alarmes , 
et  produisent  des  terreurs  paniques,  afin  d'empêcher 
la  sincère  union  des  citoyens  de  toutes  les  classes,  et 
de  détruire  les  heureux  effets  des  nouvelles  lois ,  qui 
ne  peuvent  s'exécuter  qu'au  milieu  du  calme  et  de 
la  paix  ; 

Qu'il  est  instant,  pour  faite  cesser  avec  cette  a- 
narchie  passagère  les  clameurs  des  malintentionnés, 
de  redonner  au  pouvoir  exécutif  toute  l'énergie  gui 
lui  est  nécessaire  pour  faire  exécuter  les  lois  et  mam- 
tenir  l'ordre  public; 

Qu'un  nombre  considérable  de  Français  se  sont 
expatriés;  qu'il  semble  par-là  que  la  nation  est  divi- 
sée ;  que  tous  les  citoyens  étant  égaux  en  droits ,  et 
la  distinction  des  ordres  étant  à  jamais  abolie,  il  doit 
se  former  une  seule  nation  de  la  réunion  sincère  de 
tous  les  individus,  dont  la  base  sera  l'attachement  à 
la  constitution  ; 

Que  nos  représentants  doivent  être  suppliés ,  en 
écartant  toutes  les  affaires  de  détail  qiii  sont  dans  lé 
cas  d'être  renvoya  au  pouvoir  exécutif,  d'organiser 
incessamment  le  pouvoir  judiciaire,  qui  garantira  les 
propriétés  et  la  sûreté  des  citoyens  ,  et  d'établir  la 
subordination  si  nécessaire  dans  un  vaste  royaume 
pour  la  tranquillité  de  tous  ; 

Considérant  enfin  .que  la  ville  de  Marseille,  vi- 
vement frappée  par  ce  qui  se  passe  autour  d'elle, 
instruite  par  ses  relations  sur  Tétat  actuel  du  royau- 
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me  ;  et  fl<5sirant  assurer  l'exécution  des  nouvelles 
lois,  doit  manifester,  avec  la  liberté  et  la  franchise 
qui  i*ont  caractérisée  de  tous  les  temps,  son  adhésion 
à  la  révolution ,  et  les  moyens  qu*elie  croit  les  plus 
capables  de  rassurer; 

Tous  les  membres  du  conseil  présent,  représen- 
tants de  la  commune ,  se  sont  levés  et  ont  juré  au 
nom  de  tous  les  citoyens  de  Marseille,  qu'ils  sont  in- 
variablement attachés  à  l'Assemblée  nationale  et  au 
roi;  qu'ils  se  lient  par  des  nœuds  indissolubles,  pour 
consommer  la  révolution  si  heureusement  commen- 
cée, et  assurer  l'exécution  des  lois  émanées  de  l'As- 
semblée nationale,  et  sanctionnées  par  le  roi. 

Le  conseil  a  déclaré  qu'il  regarde  comme  traîtres 
à  la  patrie  ceux  qui  se  permettent  de  déclamer  con- 
tre les  décrets  des  reprâentants  de  la  nation ,  et  qui 
troublent  l'ordre  public,  si  cher  et  si  nécessaire  à  tous 
les  citoyens  ;  il  a  prié  MM.  les  officiers  municipaux 
de  faire  poursuivre  les  auteurs  et  distributeurs  des 
libelles  dans  lesquels  on  excite  le  peuple  contre 
l'Assemblée  nationale  et  contre  le  roi ,  comme  aussi 
tous  ceux  qui  tendraient  à  semer  des  bruits  inquié- 
tants et  calomnieux ,  h  diviser  les  citoyens,  à  exciter 
aux  séditions. 

Il  a  aussi  délibéré  que  l'Assemblée  nationale  sera 
suppliée  dlnviter  tous  les  Français  qui  ont  quitté 
leur  patrie,  à  y  rentrer;  déclarant,  dès-à-present, 
qo'H  met  sous  la  sauvegarde  de  la  nation ,  de  la  loi 
et  du  roi,  «eux  qui ,  n'étant  ni  prévenus,  ni  accusa 
feulement  d'aucun  crime ,  reviendront  à  Marseille, 
tlerendant  à  qui  que  ce  soit  de  les  insulter  ou  pro- 
voquer, leur  promettant  protection  et  sûreté ,  à  la 
charge  par  eux  de  se  conformer  en  tout  aux  lois. 

n  a  été  encore  délibéré  que  l'Assemblée  nationale 
sera  suppliée  de  redonner  au  pouvoir  exécutif  tout 
le  ressort  qui  lui  est  nécessaire  pour  maintenir  l'or- 
dre et  la  tranquillité  dans  un  vaste  empire  ;  de  ren- 
voyer, soit  au  pouvoir  exécutif,  soit  aux  tribunaux , 
toutes  les  affaires  de  détail  oui  occupent  des  moments 

{irécieux  au  salut  public  ;  d'organiser  incessamment 
e  pouvoirjudiciaire  et  administratif;  de  rétablir  la 
subordination  si  nécessaire  au  salut  de  l'Etat  et  à 
l'exécution  des  lois ,  et  d'inviter  tous  les  citoyens  à 
oublier  leurs  dissensions,  pour  s'occuper,  de  concert 
et  avec  cordialité,  à  consommer  dans  le  calme  et  la 
{laix  cette  heureuse  révolution. 

Enfin,  il  a  été  délibéré  qu'il  sera  adressé,  en  tribut 
de  reconnaissance,  à  l'Assemblée  nationale  et  au  roi, 
pour  tous  les  décrets  rendus  et  sanctionnés  jusqu'à 
ce  jour,  les  témoignages  les  plus  vifs  de  respect,  d'à» 
mour  et  de  soumission  ;  que  Sa  Majesté  sera  particu- 
lièrement remerciée  des  sacrifices  personnels  aux- 
(Tuels  elle  consent  jusqu'au  paiement  des  dettes  de 
1  Etat,  et  qu'il  sera  témoigne  à  ce  bon  et  vertueux 
roi  combien  les  Marseillais  désirent  voir  se  réaliser 
bientAt  la  promesse  qu'il  a  faite  de  visiter  les  provin- 
ces de  son  royaume  :  il  recevra,  au  milieu  d'un  peu- 
ple franc  et  fidèle  ,*  les  hommages  dus  au  restaura- 
teur de  la  liberté  française. 

Le  conseil  a  arrêté  qu'il  sera  adressé  des  extraits 
de  la  présente  délibération  à  Sa  Majesté  et  au  prési- 
dent  ae  l'^semblée  nationale»  et  qu'elle  sera  impri- 
mée pour  en  étare  envoyé  des  exemplaires  aux  princi- 
pales municipalités  du  royaume,  publiée»  et  affichée 
tant  dans  la  ville  que  dans  le  territoire. 

Plus  n*a  été  proposé  ni  délibéré,  et  a ,  M.  le  com- 
missaire du  rot,  signé  avec  MM.  les  officiers  muni- 
cipaux ,  tous  les  membres  du  conseil ,  et  nous ,  no- 
taire royal ,  secrétaire  de  la  commune. 

Signé  Tiic. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

I)rparlement  de  police. 

Du  lundi  25  janvier, — On  fait  savoir  à  tous  mar- 
chands, tant  de  cette  ville  que  forains ,  que  la  foire 
de  Saint-Germain-des-Prés-lès-Paris  se  tiendra,  cette 
année,  aux  lieu  et  place  accoutumés;  que  l'ouver- 
ture s'en  fera  le  mercredi  3  février  prochain  ,  et 
qu'elle  tiendra  ,  suivant  l'usage  ,  jusqu'au  samedi 
13  dudit  mois,  et  par  suite  jusqu'au  samedi  de  la  se- 
maine de  la  Passion  inclusivement ,  tons  qu'il  soit 
besoin  d*autre  acte  de  prorogation;  et  a  ce  qu'aucun 
n'en  prétende  cause  a'iporance ,  sera  la  présente 
proclamation,  lue,  publiée  à  son  de  trompe  et  cri  pu- 
blic, et  aflichée  dans  tous  les  carrefours  de  cette  ville 
et  faubourgs. 

Fait  à  Paris,  le  25  janvier  1790. 

Signé ,  Bailly,  maire;  Duport-Dutertre  ,  lieu- 
tenant de  maire;  Fallet,  conseiUer-admi' 
nislraieur;  Boullemer  de  la  Martinière, 
procureur-syndic  de  la  commune. 


PARLEMENT  DE  PARIS. 

tournelle  criminelle. 

Le  26,  à  cinq  heures  du  soir,  on  a  jugé  à  l'audience 
publique  les  trois  particuliers ,  auteurs  du  vol  fait 
au  greffe-criminel  du  Châtelet  de  Paris.  L'arrêt  in- 
firme la  sentence  du  Châtelet  qui  les  condamnait  à 
être  pendus;  les  déclare  atteints  et  convaincus  de  s'ê- 
tre introduits  dans  ce  greffe,  et  d'y  avoir  volé  une 
très  grande  quantité  d'effets  dont  ils  ont  été  trouvés 
saisis,  et  véhémentement  suspectés  d'être  les  auteurs 
des  effractions  commises  aux  portes  dudit  greffe  et 
à  celles  des  armoires  dans  lesquelles  étaient  renfer- 
més les  bijoux  ,  effets  ,  deniers  comptants  et  billets 
de  caissend'escompte  trouvés  sur  eux  ;  pour  répara- 
tion de  quoi  ils  ont  été  condamnés  à  servir  le  roi 
comme  forçats  sur  ses  galères,  à  perpétuité,  et  à 
être  fouettés  et  marqués  sur  les  deux  épaules  des 
lettres  G.  A.  L.  Les  conclusions  4u  procureur-géné- 
ral tendaient  à  ce  que  1?  sentence  du  Châtelet  fût 
confirmée. 

On  dit  que  le  motif  de  Tinfirmatlon  de  la  sentence 
du  Châtelet  était  que ,  paraissant  prouvé  au  procès 
que  plusieurs  de  ceux  qui  s*étaient  introduits  dans  le 
greffe  s'étaient  enfuis,  on  ne  pouvait  savoir  ceux  qui 
avaient  commis  l'effraction. 

On  dit,  en  outre ,  que  ces  criminels  ont  leurs  po- 
ches pleincsd'or  et  debiioux,etquele  nomméRévil, 
l'un  o'euXi  a  montré  60  louis  en  or  le  jour  de  son  ju- 
gement. 

CHATELET  DE  PARIS. 

Affaire  de  M.  de  BesfenvaL 

Tous  les  témoins  ayant  été  entendus ,  M.  Boucher 
d*Argis  a  fait  lecture  a*une  lettre  de  M.  Roussel  Saint- 
Remy,  par  laquelle  ce  témoin  dit,  qu'étant  malade  » 
il  ne  peut  se  transporter  à  Paris ,  et  il  confirme  par 
sa  lettre  sa  précédente  déposition,  faite  et  signée  il  j 
a  deux  mois. 

Un'y  a  point  eu  d*instruction  ces  jours-ci  anChâ* 
telet. 
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On  dit  que  Taffaire  de  M.  de  Favras  doit  ctrc  jugée 
aujourd'hui. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Traité  des  prairies  artificielles»  ou  Reclicrcbes  sar  les  es- 
pèces de  plantes  qa^on  peut  cultiver  avec  le  plus  d^avan- 
tage  en  prairies  artificielles  dans  la  généralité  de  Paris, 
et  sur  la  culiare  qui  leur  convient  le  mieux ,  avec  cette 
épigraphe  :  Quiarvisfimos,  fimis  pecora^  pecoribus  pat» 
cua  adamustim  notU  Mcotnodare,  is  agrieulturœ  fasiigium 
attigit;  par  Gilbert,  correspondant  de  la  Société  royale 
d^Âgriculture  de  Paris,  membre  honoraire  de  TAcadémie 
des  Belles-Lettres  d'Arras,  et  professeur  de  Técole  royale 
vétérinaire. 

A  Pans,  chei  la  veuve  d^Houry  et  Deborc,  imprimeurs- 
libraires  de  M.  le  duc  d^Orléaus,  rue  Hautefeuille.  1  vol. 
in-S»  de  300  pages. 

•—  Essais  sur  les  avantages  qui  résulteraient  de  la  séeula* 
risalion ,  modification  et  supprcsMon  des  monoslères  reli- 
gieux de  Tuu  et  de  Tautre  sexe. 

A  Londres;  et  se  trouve  à  Paris,  hôiel  BouUiillier,  me 
des  Poitevins.  î  vol.  in-8"  de  110  pngcs.  Prix»  24  sous 
broché,  et  80  sous  franc  de  port. 


SCIENCES  ET  ARTS. 

ASTRONOMIE. 

Le  voyage  de  M.  de  Lapeyrouse  autour  du  monde,  com- 
mencé eu  1785,  devait  être  terminé  Tété  dernier;  ce  retard 
a  donné  de  justes  inquiétudes;  mais,  le  S  septembre, 
M.  Foumier»  commandant  d*un  des  paquebots  du  roi,  a 
rendu  compte  au  ministre  de  son  voyage,  a  rappmlé  qu'il 
avait  TU,  au  cap  de  Bonne-Espéranoe,  le  commandant  d'une 
frégate  espagnole  venant  de  Manille,  qui  avait  vu  M.  de 
Lapeyrouse,  et  qu*il  était  parti  de  Manille  le  2d  février 
fl  789.  Ainsi,  nous  avons  espérance  de  voir  arriver  dans  peu 
DOS  voyageurs. 

—  La  comète  découverte  le  7  par  miss  Caroline  Hers- 
cheH  a  été  observée  à  Paris,  le  20,  par  M.  Messier.  Il  est  né 
ce  jonr-là  une  fille  d*astioiiome  :  on  Ta  nommée  Caroline; 
son  père  est  M.  Lefrançais,  mon  neveu;  elle  a  eu  pour  par- 
rain M«  Delambre,  uii  des  plus  grands  astronomes  que 
nous  ayons.  Les  cérémonies  du  baptême  lui  ont  été  sup- 
pléées par  M.  Ungeschick,  astronome  de  l'électeur  palatin. 
Puissent  les  circonstances  qui  ont  accompagné  sa  naissance 
contribuer  à  loi  faire  suivre  les  traces  de  celle  dont  elle 
porte  le  neni  Je  tftcberai  du  moins  de  la  soustraire  à  H- 
gnorance  à  laquelle  sont  condamnées  les  femmes  par  la 
Ibnm  actuelle  de  leur  éducation.  Les  cours  d*astronomie 
que  madame  dn  Piéry  (ait  avec  succès  lui  serviront  de  mo- 
dèle, flônsl  que  les  comètes  découvertes  par  miss  Caroline. 
Elle  saura  de  bonne  heure  que  la  culture  de  Tesprit  est 
plus  favorable,  même  à  Tempire  des  femmes,  que  les -ta- 
lents factices  de  la  musique  et  de  la  danse,  par  lesquels  on 
cooaame  les  forces  et  le  temps  de  nos  jeunes  personnes. 

Di  Lalaadi. 

—  Je  vais,  monsieur,  vous  entretenir  d'une  nouvelle  dé- 
couverteaussi  utile  peur 4essoieBees  que  pour  les  arts.  C'est 
un  instrument  de  musique  d'une  invention  toute  nouvelle, 
une  espèce  dedavecm  à  vent,  que  l'air  seul  fait  parler; 
c'est  lui  qui  ébranle  et  fait  vibrer  les  cordes  tendues  sur  le 
corps  sonore;  c'est  par  cet  agent  si  simple  que  l'artiste  a 
an  produire  un  son  tiu'on  n'a  jamais  entendu  sur  aucun 
Instrument »<et  qui  approche  le  plus  de  la  voix  humaine, 
^gal  à  l'organe  pour  la  force  d'intensité  des  sons,  et  supé- 
rieur par  la  possibilité  de  les  nuancer,  de  les  graduer;  ce 
clavecin»  qu'on  pourrait  nommer  aértxlavicorde^  l'em- 
porte de  beaucoup  sur  Vhamumiea  pour  sa  douceur  ;  la 
amsiqQe  reUgieose  lui  appartient  par  excellence,  il  réalise 
ce  que  l'on  imagine  de  cette  mélodie  aérienne,  céleste  et 
nvisiante  qn'tat  voulu  retracer  les  oompoeiteun  les  plus 
célèbres  dans  les  cantiques  sacrés  ;  la  romance  plaintli'e  et 


mélancolique,  le  tendre  adagio  y  verront  leurs  chants  es« 
primés  avec  autant  de  grâice  que  de  vérité;  l'avitofa s'j 
fera  entendre  plus  plein,  plus  majestoeax,  plus  sonore. 
Ces  avantages  réunis  compenseront  l'inaptitude  qu'on 
pourrait  reprocher  à  l'instrument  à  se  prêter  aux  airs  vifs 
et  sautillants,  quoiqu'une  certaine  prestesse  ée  jeu  puisse 
lui  être  acquise  par  la  perfection  de  son  mécanisme,  dont 
les  inventeurs  s'occupent  journellement  avec  autant  de  xèle 
que  de  suocès  ;  fe  n'entrerai  dans  aucun  détail  sur  les 
moyens  mécaniques  qui  exigeraient  des  explications  aussi 
longues  qu'inutiles  à  qui  n'aurait  pas  l'instrument  sous  les 
yeux  ;  les  auteurs  de  ce  superbe  instrument,  MM»  Schell  et 
Tschirscki,  se  proposent  de -le  iaire  entendre  incessamment 
au  public,  qu  ils  préviendront  par  une  annonce  particu- 
lière, rayant  soumis  aux  lumières  et  à  l'approbation  de 
MM.  de  l'Académie  des  Sciences»  Signé  Dblmant» 

ASSEMBLÉE  NATIONALE» 

Présidence  de  If.  Targei, 

SEANCE  DU  MABDI  26  JANTIBB  AU  80IB. 

On  lit  les  adresses  et  les  dons  patriotiques.  L'As- 
semblée distingue  par  de  vifs  applaudissements  une 
offrande  de  600  liv.,  présentée  par  les  jeunes  élèves 
de  la  classe  de  physique  du  collège  de  Louis-le- 
Grand. 

M.  LE  Président,  à  la  députaliim  de  cee  feut^eê 

élèves  :  Jeunes  gens,  n'oubliez  jamais  le  jour  où  FAs- 
semblée  nationale  agréa  votre  offrande,  vos  homma- 
ges et  vos  respects.  Le  ciel  vous  a  réservés  poui: 
répoque  la  plus  importante  de  Tespèce  humaine. 
Jouissez  longtemps  au  bonheur  qu'elle  vous  pré- 
pare 9  et  ne  trompez  jamais  les  espérances  de  la  pa- 
trie. 

—  MM.  Thomas  et  de  Villars,  députés  deChâlons 
en  Champagne,  sont  reçus  à  la  barre. 

M.  Thomas  porte  la  parote  pour  pimenter  à  F  As- 
semblée rhommage  de  la  nouvelle  muflicip»lité  de 
r«tte  ville,  avec  un  don  patriotique  de  ses  habitants; 
et  TAssemblée  voit  avec  le  plus  grand  plaisir  les  té- 
moignages de  reconnaissance  donnés  par  un  des 
premiers  établissements  municipaux  formés  par  ses 
décrets. 

M.  LE  Président  :  La  ville  de  Châlons  doit  être 
glorieuse  d'apporter  à  l'Assemblée  nationale  le  pre- 
mier hommage  d'une  municipalité  formée  sur  les 
principes  constitutionnels. 

L'Assemblée  reçoit  avec  satisfaction  vos  respects 
et  votre  offrande. 

—  M.  d'Estagual  présente,  an  nom  de  M.  Labruyè- 
res,  négociant  de  Sedan,  un  don  patriotique  de 
2,400  hvres. 

—  L'ordre  du  jour  appelle  l'examen  de  raibîrede 
Marseille. 

M.  de  Mirabeau  lit  ime  paitie  de  son  rapport  ;  en 
voici  quelques  traits  : 

La  majeure  partie  des  troubles  de  Marseille  a  pris 
sa  source  dans  la  composition  irrégulière  de  la 
garde  nationale,  où  H  se  trouvait  presqae  autant 
d'officiers  que  de  soldats.  C'est  surtout  dans  une  as- 
semblée de  la  commune,  du  23  juillet  1T80,  ^ele 
prévdt  a  puisé  cette  procédure  monatmeuse,  qui 
répand  aujourd'hui  la  oonsliernation  pamû  les  ci- 
toyens. Cependant  cette  assemblée  fut  tenue  sous 
l'agrément  du  commandant  de  la  province.  La  corn» 
m  une  voulait  réformer  cette  milice  informe,  et  sui- 
vre l'exemple  de  toutes  les  autres  villes  du  royaume; 
alors  on  projeta  de  se  soustraire  aux  violences  du 
parlement  d'Aix,  et  nous  fûmes  les  premiers  à  solli- 
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citer  une  attribution  à  tout  autre  juge«  aiia  d-arrê- 
ter  la  suite  de  ses  vexatious. 

Qui  pouvait  prévoir  que  ce  choix  rendrait  ces  ci- 
toyens encore  plus  infortunés!  Le  19  août,  cette 
carde  nationale  tua,  sur  la  place  de  la  Tourette,  un 
nabitant,  sous  le  prétexte  frivole  d'un  attroupement. 
Elle  fut  huée  par  le  peuple  et  obligée  de  cacher,  en 
fuyant,  la  honte  de  cet  horrible  attentat.  Le  corps 
du  malheureux  assassiné  fut  promené  par  le  peuple, 
le  lendemain,  dans  les  rues  de  la  ville.  Au  milieu 
de  ce  spectacle,  si  capable  de  causer  Teffervescence, 
la  maison  de  M.  Laflèche,  consul,  fut  pillée,  ses 
meubles  incendiés.  La  troupe  soldée  entra  alors 
dans  la  ville,  et  saisit  vingt-trois  brigands  flétris 
dans  la  maison  même  du  conseil.  Le  prévôt  ne  les  a 
point  encore  jugés,  tandis  qu'il  poursuit  avec  une 
rigueur  inouie  une  multitudfe  de  citoyens  qui  n*ont 
fait  d'autre  crime  que  de  déplaire  au  parlement  et  à 
intendant  de  la  province,  dont  ce  juge  cruel  s'est 
déclaré  bassemeot  le  vengeur. 

M.  de  Mirabeau  détaille  ensuite  les  différents  cheis 
d'accusation  contre  le  prévôt  de  Marseille. 

Premier  chef.  D'avoir  pris  pour  lieutenant  et  as- 
sesseur, dans  sa  procédure  criminelle,  MM.  Laget  et 
Miolix,  qui  étaient  dans  le  bataillon  de  la  garde  na- 
tonale  qui  assassina  le  nommé  Garsin,  le  19  août, 
lorsque  cette  procédure  avait  pour  principal  objet 
de  rechercher  les  auteurs  de  cet  assassinat.  Cepen- 
dant le  prévôt,  perdant  de  vue  le  motif  de  la  plainte» 
n'a  informé  que  contre  ceux  qui,  dans  son  système, 
avaient  insulté  à  toute  autorité  légitime,  et  notam- 
ment à  la  garde  nationale.  11  avoue  dans  sa  lettre  à 
l'Assemblée,  qu'il  n'est  aucun  décret  qui  n'ait  été 
provoqué  par  la  violation  de  l'un  de  ces  principes. 

Deuxième  chef.  D'avoir  informé  uniquement  sur 
des  faits  antérieurs  à  l'amnistie  accordée  par  le  roi 
au  mois  d'août;  entre  autres  contre  M.  Chompré, 
absent  depuis  quatre  mois,  lors  de  l'événement  du 
19  août. 

Troisième  chef.  D'avoir  informé  pour  des  faits 
peu  graves,  pour  des  discours,  de  simples  conversa- 
tions; d'avoir  interroge  les  accusés  avec  une  barbare 
curiosité. 

Quatrième  chef.  D'avoir  opéré  par  les  voies  les 
plus  vicieuses,  et  d'après  les  plus  dangereux  princi- 
pes, notamment  en  se  servant  contre  M.  Chompré 
des  lettres  écrites  à  sa  femme,  comme  d'un  titre  d  ac- 
cusation. 

Cinquième  chef,  D^a voir  montré,  dans  ses  mémoi- 
res contre  les  accusés,  la  plus  odieuse  prévention, 
et  jugé  riçoureusemeentjœqu'à  leurs  mtentions  les 
plus  secrètes. 

Sixième  efeff.  D'avoir  violé  les  décrets  de  l'Assem- 
blée par  ses  ordonnances  des  20  et  28  novembre  der- 
nier, et  par  la  suite  d'une  procédure  qu'on  peut  re- 
garder comme  "un  code  d'injustice  et  ae  férocité. 

M.  de  Mirabeau  n'ayant  pas  terminé  son  discours, 
cette  affaire  est  remise  au  jeudi  prochain. 

La  séance  est  levée. 

SÉAIfCC  M7  mEBCBB!)!  27  JANVIEB. 

M.  Barère  de  Vieuzac  fait  lecture  des  procès*ver- 
baux. 

Sur  les  observations  des  députés  du  Soissonnais, 
relatives  au  décret  qui  avait  éîé  rendu  la  veille  pour 
leur  département,  1  Assemblée  décide  que  les  élec- 
teurs seréunirontè  Chauni,  pour  savoir  laquelle  des 
deux  villes  de  Laon^u  de  ooissons  serait  chef-lieu 
de  département 

«»La  «dépHati^de  la  {nrovince  de  Bresse  offre, 


au  nom  des  citoyens  de  la  ville  de  Bourg,  un  doo 
patriotique  consistant  en  226  marcs  d'argent, auquel 
contribuent  les  Chartreux,  les  Augustins,  et  autres 
maisons  religieuses  des  deux  sexes  établies  dans 
cette  ville. 

M.  Populus ,  député  de  la  province,  lit  eu  même 
temps  une  adresse  des  ofBciers  municipaux  de  la 
ville,  et  l'Assemblée  applaudit  à  leurs  sentimeuts pa- 
triotiques. 

—  M.  VouillemoDt,  avocat  à  Assourel,  offre  une 
médaille  d'or  provenant  d'un  prix  de  l'académie  de 
Châlons. 

—  La  Lorraine ,  le  Barrois  et  les  Trois-Evêcbés 
obtiennent  trois  départements.  Nancy  et  Lunévillc 
demandent  à  être  chef-lieu  de  département.  L'alter- 
native est  proposée.  Pont-à-Mousson  se  met  sur  les 
ran^s  ,  mais  ses  prétentions  ne  paraissent  point  être 
suffisantes  :  l'alternative  est  décrétée  en  taveur  des 
villes  de  Nancy  et  Lunéville,  à  condition  que  la  pre- 
mière assemblée  se  tiendra  à  Nancy. 

Deux  villes  du  département  de  Nancy  se  dispu- 
tent un  district.  Vie  invoque  en  sa  faveur  une  popu- 
lation plus  considérable ,  un  siège  royal  établi ,  et 
des  édiGces  propres  à  recevoir  tous  les  établisse- 
ments :  Château-Salins  se  fonde  sur  sa  position  ;  «lie 
est  un  peu  plus  centra  le«  mais  la  différence  n'est  pas 
grande.  La  première  perd  beaucoup;  la  seconde  ne 
perd  rien.  Château-Salins  se  contente  de  partager 
ces  établissements  ;  il  consent  que  Vie  obtienne  la 
justice.  Le  comité  est  d'avis  que  l'Assemblée  de  dis- 
trict soit  accordée  à  Vie ,  sauf  aux  électeurs  du  dé- 
partement à  décider  si  Château-Salins  est  suscepti- 
ble de  recevoir  un  établissement 

L'Assemblée  décrète  le  projet  du  comité. 

—  La  ville  de  Toul  prétend  à  l'alternative  du  dé- 
partement entre  Nancy  et  Lunéville  ;  sa  prétention 
est  rejetée. 

—  Le  département  d'Auxerre  est  divisé  en  sept 
districts ,  qui  sont  Auxerre ,  Sens  ,  Joigny,  Avalon  , 
Saint-Florentin,  Tonnerre  et  Vezelay. 

Villeneuve -le -Roi  en  demande  un  huitième. 
M.  Menu  de  Chaumoreaux  montre  le  plus  grand  in- 
térêt pour  l'obtenir  ;  il  fait  valoir  avec  beaucoup 
d'ardeur  les  réclamations  de  la  ville  qui  lui  a  donné 
le  jour. 

M.  DE  Martineau  :  Je  ne  demande  pas  un  plus 
grand  nombre  de  districts,  je  me  contente  de  se{)t , 
mais  je  demande  que  le  septième  soit  indéterminé 
entre  Saint- Florentin  et  Villeneuve-le-Roi;  je  désire 
que  les  électeurs  décident,  à  l'assemblée  du  départe- 
ment, laquelle  de  ces  deux  villes  doit  être  le  chef- 
lieu  du  département. 

SaintoFÎorentin  obtient  la  préférence. 

M.  DcpoMT,  membre  du  comité  de  constitution  : 
J'ai  vu  s'élever  une  foule  de  prétentions  au  sujet 
des  districts.  Un  grand  nombre  de  petites  villes  ont 
demandé  des  districts  :  les  demandes  ont  été  très 
vives  ;  elles  ont  quelquefois  entrainé  le  comité  au- 
delà  de  ses  projets.  Il  est  temps  de  liaire  connaître 
les  inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  la  multi- 
plication des  districts  ;  il  est  essentiel  de  leur  faire 
connaître  oue  le  plus  grand  mal  gui  puisse  leur  ar- 
river, est  n'obtenir  ce  qu'elles  désirent. 

Les  avantages  que  donne  un  très  petit  nombre  de 
districts  sont  très  sensibles;  les  frais  d'administration 
se  trouvent  moins  considérables  ;  ceux  de  justice 
diminuent  dans  la  même  proportion.  Les  juges  et  les 
administrateurs  peuvent  être  choisis  sur  un  plus 
grand  nombre  d'hommes;  il  y  a  donc  plus  de  lumiè- 
resà  e^rér  :  œs  ju^  «t  ces  admiaistrateurt,  une 
fois  nommés,  acquiimit  plus^'expénCDce ,  derâiH 
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ncnt  |)lus  instruits;  la  justice  est  mieux  rendue  et 
Tadministration  mieux  conduite. 

Je  regarde  comme  un  malheur  les  petits  districts. 
Ceux  qui  n*ont  que  trente-six  lieues  carrées  renfer- 
ment ,  suivant  la  population  commune  de  France , 
environ  trente-six  mille  âmes. 

Sur  les  trentfr-six  mille  âmes,  les  femmes  en  em- 
|)ortent  une  moitié ,  les  vieillards  et  les  enfants  en 
prennent  un  quart  :  il  ne  reste  donc  qu'un  quart  de 
citoyens  a  employer  aux  fonctions  publiques ,  ce  qui 
fait  neuf  mil  le  âmes. 

De  ce  nombre  il  faut  retrancher  lei  artisans  qui 
ont  besoin  de  leur  travail  pour  vivre,  les  personnes 
que  le  défaut  de  fortune  a  laissées  dans  Tignorauce, 
et  les  domestiaues. 

Les  assemblées  en  districts,  les  municipal! te's  et 
les  différents  tribunaux  qui  y  sont  renfermés  occu- 
pent environ  deux  cent  soixante-dix  personnes,  sans 
compter  les  avocats  et  les  procureurs.  Il  faut  un  pa- 
reil nombre  de  personnes  pour  renouveler  les  élec- 
tions. Ainsi,  il  y  a'cinq  cent  quarante  personnes  des- 
tinées à  toutes  les  fonctions  publiques ,  ce  qui  fait 
une  personne  sur  dix-sept.  Voilà  des  considérations 

Su'ifne  faut  pas  perdre  ae  vue  ;  difficulté  de  trouver 
es  sujets,  frais  excessifs  de  districts  et  d'administra- 
tion. Que  Ton  pèse  bien  toutes  ces  considérations  , 
et  Ton  verra  qu'en  multipliant  les  districts  ,  on  fait 
un  funeste  présent  au  peuple. 

On  ne  peut  opposer  qu'un  seul  moyen  contre  tous 
ces  avantages  ;  c  est  Téconomie  des  frais  de  voyage  ; 
mais  ce  moyen  est  bien  faible  :  on  sera  rarement 
flans  le  cas  de  voyager  ;  les  marchés ,  le  commerce 
cittirent  les  habitants  des  campagnes  dans  les  villes. 
Il  suffit  qu*un  seul  habitant  d*un  village  se  rende  au 
chef-lieu  du  district,  pour  qu'il  y  porte  toutes  les  re- 
quêtes de  ses  voisins,  il  sera  ires  rare  qu'on  soit 


justice 

seront  senties  tous  les  jours.  Que  l'on  ajoute  à  ces 
raisons  le  malheur  d'avoir  des  juges  qui  n'auront 
ni  assez  d'expérience,  ni  assez  de  lumières,  et  l'on  ne 
sera  disposé  a  ne  donner  à  chaque  département  qu'un 
petit  nombre  de  districts. 

Âuxerre  avait  arrêté  sept  districts  ;  on  en  deman- 
dait un  huitième.  M.  le  président  a  mis  la  question 
aux  Toix,  et  le  huitième  district  a  été  rejeté. 

H.  Fréteau  approuve  les  sages  réflexions  de  M.  Du^ 
pont.  11  est  satisfait  de  voir  que  les  districts  du  dé- 
partement de  Melun  ne  soient  pas  arrêtés. 
,  Quelques  membres  de  ce  département  en  veulent 
six,  d'autres  quatre.  Il  espère  que  les  idées  lumi- 
neuses de  M.  Dupont  porteront  tous  les  membres  du 
département  à  accorder  le  moindre  nombre. 

M.  Fréteau  réclame  une  langue  de  terre  du  dépar- 
tement d'Âuxerre  qui  s'avance  dans  celui  de  Melun. 
Elle  est  adjugée  à  cette  dernière  ville. 

^  On  fait  le  rapport  sur  le  département  de  Ver- 
sailles. 

Rambouillet  se  trouvait  en  opposition  avec  Dour- 
dan:  mais  la  position  de  cette  dernière  ville  a  déter- 
miné l'avis  du  comité  en  sa  Êiveur.  Cependant  le  roi 
a  manifesté  le  désir  de  voir  accorder  quelque  avan- 
tage à  Rambouillet;  il  n'a  pas  cherché  a  priver  Dour- 
dan  du  district  que  cette  ville  a  obtenu;  il  a  désiré 
seulement  que  le  tribunal  fût  établi  à  Rambouillet. 
M.  Gossin  se  plaît  à  rendre  à  l'Assemblée  l'expres- 
skHi  des  sentiments  de  la  justice  de  S.  M.  et  la  sen- 
sibilité de  son  âme.  L'Aœemblée  y  applaudit  avec 
transport. 

M.  LB  BABOM  DB  Mbnou  :  Je  demande  qu'il  soit  dé- 
crété un  dixième  district  en  faveur  de  Rambouillet. 


Cette  demande  est  accueillie  avec  enthousiasme  dans 
le  premier  moment;  mais  l'Assemblée  s'est  tenue  à 
ses  principes  ;  elle  suit  le  projet  du  comité. 

M.  Lebrun,  propose  de  remercier  le  roi  des  sacrifi- 
ces qu'il  fait  au  bonheur  du  peuple. 

M.  Gossin  lit  la  rédaction  des  divers  décrets  qu'il 
a  proposés  dans  cette  séance.  Ils  sont  adoptés  en  ces 
termes  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis  du 
comité  de  constitution  :  !<>  que  le  département  de 
Lorraine  est  divisé  en  neuf  districts,  dont  les  cheCs^ 
lieux  sont  Nancy,  Lunéville,  Blamont,  Sarrcbourg, 
Dieuze,  Vie,  Pont-à-Mousson,  Toul  et  Vezelise; 

•  20  Que  Nancy  est  le  chef-lieu  de  ce  département; 
que  cependant,  par  provision,  conformément  à  Far- 
rété  pris  par  les  députés  de  la  province,  et  sauf  aux 
électeurs  du  département  à  le  régler  autrement,  les 
séances  du  département  alterneront  entre  Nancy  et 
Lunéville  ; 

«30  Que  l'assemblée  provisoire  du  district  sera  éta- 
blie à  Vie,  sauf  à  la  première  assemblée  du  départe- 
ment à  déterminer  en  définitive  si  Château-Salins  est 
susceptible  d'obtenir  l'un  des  deux  établissements, 
et  en  ce  cas  lui  être  donné,  ou  le  siège  du  district,  ou 
celui  de  judicature,  au  choix  néanmoins  de  la  ville 
de  Vie.» 

—  «  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avîs 
de  son  comité  de  constitution  : 

«  10  Que  le  département  de  l'Auxerrois ,  dont 
Auxerre  est  le  chef-lieu,  est  divisé  en  sept  districts, 
oont  les  chefs-lieux  sont  Auxerre ,  Sens ,  Joigny, 
Saint-Fargeau,  Avalon,  Tonnerre  et  Saint-Florentin; 

•  20  Que  rassemblée  de  département  décidera  dans 
laquelle  des  deux  villes,  de  Villeneuve-le-Roi  ou  de 
Samt-Florentin,  Tun  des  sept  districts  sera  plus  con- 
venablement placé  ; 

«  30  Que  les  limites  arrêtées  entre  les  départements 
de  l'Auxerrois,  de  Meaux  et  de  Melun.  subsisteront; 
à  l'effet  de  quoi  Villeneuve-la-Guyard  et  les  parois- 
ses environnantes,  réclamées  par  les  députés  de  Me- 
lun, resteront  unies  au  département  d'Auxerre,  sauf, 
en  faveur  des  autres  villes  de  ce  département,  le 
partage  des  établissements  qui  seront  fix^  par  la 
constitutioù.v 

—  «L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avb 
du  comité  de  constitution  : 

«  10  Que  le  département  de  Versailles,  dont  Ver- 
sailles est  le  chef^lieu,  est  divisé  en  neuf  districts; 

«  20  Que  les  chefs-lieux  de  ces  districts  sont  pro- 
visoirement Versailles,  Saint -Germain,  Mant^, 
Pontoise,  Dourdan,  Monfort,  Etampes,  Corbeil,  Go- 
nesse,  et  que  Rambouillet  sera  le  siège  de  la  juridic- 
tion du  district  ; 

«  30  Que  les  neuf  maisons  enfermées  dans  l'iotë- 
rieur  de  la  ville  de  Pontoise,  et  dépendant  de  la 
municipalité  de  la  paroisse  de  Saint-Onen,  séparées 
de  la  ville  par  la  nvière  d'Oise»  appartiendront  dé- 
sormais à  Pontoise  ; 

«  40  Que  la  paroisse  de  Puigier  appartiendra  au , 
district  de  Mantes  ; 

«  50  Que  les  paroisses  de  Marly  et  du  Port-Marly, 
le  parc  et  la  forêt  de  Marly  feront  partie  du  district 
de  Versailles,  ainsi  que  les  paroisses  de  Bailly  et  de 
Noisy. 

—«L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  Ta  vis 
du  comité  de  constitution, 

•  10  Que  le  département  de  Foix  et  de  Couserans 
est  divisé  en  trois  districts  ; 

•  20  Que  la  première  assemblée  de  département  se 
tiendra  a  Foix,  et  qu'en  conséquence  de  l'arrêté  des 
députés,  il  alternera  provisoirement  «ntre  les  villes  ' 
de  FoiXy  Saint-Girons  et  Pamiers  ;  que  les  tribunaux 
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lie  ces  districts  seront  sé^ui  à  Poix  •  Saint-Lisier  et 
Pamiers,  et  que  les  cheEs-Iieox  de  i'admîoistratioD 
des  trois  Stricts  seront  Tarascon,  Saint-Girons  et 
Uirepoiz.  • 

—•L'Assemblée  nationale  décrète,  d'aprèsTavis 
du  comité  de  constitution, 

•  10  Que  la  division  convenue  entre  les  députés  du 
département  du  Cotentin  sera  maintenue  dans  son 
intégrité,  sauf  à  ne  placer  que  provisoirement  à  Ca- 
rantan  les  établissements  qui  lui  sont  destinés,  à 
Teffet  de  quoi  les  habitants  de  ce  district  auront  la 
faculté  de  demander  d*autres  chefs-lieux  pour  Tad- 
minîstration  ou  la  juridiction ,  et  même  le  partage 
du  siège  administratif  et  judiciaire,  s'ils  croient  qu  il 
y  a  impossibilité,  danser,  où  même  de  notables  in- 
convénients dans  la  oisposition  projetée,  sauf  le 
même  partage,  entre  les  viliesqui  pourraient  y  avoir 
droit,  des  établissements  qui  seront  déterminés  par 
la  constitution; 

«20  Que  provisoirement  la  ville  de  Coutancessera 
le  chef-lieu  du  département,  et  que  les  électeurs  as- 
semblés détermineront  si  l'assemblée  du  départe- 
ment devra  alterner,  ou  si  Coutances  doit  définitive- 
ment demeurer  chef-lieu.  « 

—  Un  de  messieurs  les  secrétaires  lit  là  liste  des 
membres  nommés  pour  composer  le  comité  des  rap- 
ports. Ce  sont  MM.  Ricard,  de  Beauhamais,  de  TAp- 
parent,  l'abbé  Gr(^goire,€orolIer,  Goupiileau,  Coupé, 
Bergasse-Laziroule,  d'Harambure,  le  curé  Dillon, 
Brevet  de  Beaujour,  Mathieu  de  Montmorency,  Prieur 
etLaChèze. 

M.  Lecouteulx  de  Caitteleu  :  Je  n'ai  pas  cru  de- 
voir hier  être  présent  à  la  discussion  qui  s*est conti- 
nuée sur  une  Question  qui  me  concernait  si  particu- 
lièrement; mais  aussitôt  que  j'ai  eu  sous  les  yeux 
votre  décret,  j'en  ai  saisi  les  principes,  et  je  n'ai  pas 
cru  devoir  rechercher  s'il  pouvait  avoir  ou  non  un 
effet  rétroactif  sur  ma  nomination.  Je  me  suis  em- 
pressé de  vous  donner  un  témoignage  de  la  déférence 
a  n'en  ma  qualité  de  membre  de  cette  Assemblée  je 
ois  donner,  non-seulement  à  l'expression  littérale 
de  ses  décrets,  mais  à  leur  esprit,  et  même  à  votre 
intention  connue. 

J'ai  donné,  ce  matin,  ma  démission  de  la  commis- 
sion de  trésorier-général  de  l'extraordinaire,  et  je 
vous  supplie  de  croire  que  si  j'ai  mis  quelque  prix  à 
cette  place,  c'est  par  le  seul  sentiment  que  j  avais 
d'rtre  utile  à  ma  patrie  dans  une  institution  qui  pré- 
sente à  la  nation  les  moyens  d'un  nouveau  crédit,  et 
la  possibilité  de  créer  successivement  les  ressources 
les  plus  nécessaires. 

M.  NouRissART  :  Je  renonce  aussi  à  l'intérêt  qui 
m'avait  été  accordé  dans  l'entreprise  des  vivres  el 
fourrages  de  l'armée,  quoique  cet  intérêt  ne  tienne 
en  aucune  manière  aux  termes  du  décret  de  l'As- 
semblée. 

Je  n'ai  consulté  en  cette  occasion  que  l'esprit  du 
décret  et  l'intention  de  l'Assemblée  nationale,  que 
je  me  ferai  toujours  un  devoir  de  prévenir.  (On  ap- 
plaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  que  les  déclarations  de  M.  Le- 
couteulx et  de  M.  Nourissart  seront  consignées  ôsùis 
le  procès-verbal. 

L'Assemblée  se  forme  ensuite  en  bureaux,  pour 
procéder  aux  élections  de  quelques  comités. 

La  séance  est  levée. 

SÉAMCE  du  lEUDt  28  1ANVIEB. 

La  séance  commence  par  la  lecture  du  procès-ver* 
bal  de  celle  d'hier  ;  il  y  a  quelques  réclamations  par- 
ticulières sur  la  rédaction  des  décrets  portant  éta- 
bhasement  de  districts  dans  différents  départements  ; 


elles  ont  été  toutes  rejetées,  et  la  rédaction  est  gdné- 
ralement  approuvée. 

M.  D'EsTouRMEL .'  M.  le  duc  de  Biron  ayant  été 
nommé  dans  le  procès-verbal  du  26,  pour  le  sacri- 
fice qu'il  a  fait  de  sa  place  de  commandant  de  l'Ile  de 
Corse ,  il  convient  c|ue  M.  de  Canteleu  soit  aussi 
nommé  dans  le  procès-verbal  d'hier,  dans  l'endroit 
où  il  est  fait  mention  de  sa  renonciation  généreuse 
à  la  place  de  trésorier-général  de  la  caisse  de  Tex- 
traordinaire. 

M.  L*ABBÉ  Latil  :  Je  réclame  la  même  exactitude 
au  sujet  de  M.  Nourissart ,  qui  a  renoncé  à  llntérêt 
que  le  gouvernement  lui  avait  accordé  sur  l'entre* 
prise  des  vivres  et  fourrages  de  l'année. 

N'y  ayant  eu  aucune  opposition ,  M.  le  président 
annonce  que  MM.  de  Canteleu  et  Nourissart  seront 
nommés  dans  le  procès-verbal. 

M.  BoucHOTTE  :  Je  propose  d'ajouter  k  la  dis- 
position du  décret  sur  les  exemptions  de  droits  d'oc- 
trois et  aides  sur  les  boissons  une  exception  en  fa- 
veur des  Suisses ,  qui  en  ont  toujours  joui  d'après 
les  conventionsfaites  avec  leurs  cantons. 

M.  d'Estourmbl  :  Je  pense  que  ce  n'est  pas  le  mo- 
ment de  délibérer  sur  cet  objet;  je  demande  la  ques- 
tion préalable. 

Cette  observation  est  appuyée  par  M.  Lanjuinais. 

11  est  décrété  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  quant 
a  présent. 

M.  Gossm  :  Je  prie  l'Assemblée  de  m'accorder 
une  attention  nouvelle,  dont  j'ai  d'autant  plus  besoin 
que  ma  santé  est  altérée  par  le  travail  continuel  des 
rapports. 

M.  le  président  invite  l'Assemblée  à  seconder  le 
zèle  constant  de  l'honorable  membre. 

Le  premier  rapport  fait  par  M.  Gossin  a  pour  ob^ 
jet  plusieurs  difficultés  relatives  au  département  mé- 
ridional de  la  Champagne. 

Un  membre  parle  au  nom  de  la  députation  de 
Langres ,  pour  rendre  cette  ville  chef-heu  d'admi- 
nistration préférablement  à  Chaumont. 

Il  demande  le  provisoire  pour  Langres ,  ou  au 
moins  que  l'assemblée  du  département  qui  décidera 
de  la  fixation  du  chef-lieu  soit  tenue  dans  une  ville 
neutre. 

11  dit  que  c'était  au  centre  de  la  population  ,  et 
non  de  la  surface,  que  l'administration  doitêtre pla- 
cée ;  et  il  assure  qu'en  ce  sens  Langres  est  le  centre 
du  département. 

L'opinant  propose  de  faire  tenir  cette  première  as- 
semblée à  Bourbonne-les-Bains. 

Un  autre  membre ,  parlant  pour  la  ville  de  Chau- 
mont, observe  que  la  prétention  de  Langres  se  réduit 
à  demander  raitemative  ,  ce  qui  prouve  qu'elle  re- 
connaît que  Chaumont  réunit  les  convenances  pour 
être  le  chef-lieu  du  département  ;  il  ajoute  que  Lan- 


partie  des  administrés.  Il  a  conclu  a  ce  que 
nistration  soit  accordée  à  Chaumont  par  provision. 

M.  Thouvenau  de  Maroize  députe  de  Langres, 
appuie  l'opinion  de  son  collègue  avec  une  grande 
instance. 

M.  Gossin  observe  que  la  ville  de  Chaumont  est  la 
plus  cen traie  du  département. 

On  fait  une  nouvelle  lecture  du  projet  de  décret 
proposé  par  le  comité. 

La  partie  de  ce  décret  concernant  la  difficulté  entre 
Langres  et  Chaumont  est  adoptée* 

Un  membre  réclame  pour  la  ville  deBesnel  ;  mais 
les  autres  parties  du  projet  ont  été  aussi  adoptées.  11 
intervient,  sur  le  tout,  le  décret  suivant  :  .     ' 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis  du 
comité  deconstitution: 
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•  10  Que  le  département  mëridional  de  la  Champa* 
gne  est  divisé  en  six  districts  ,  dont  les  chcrs-Iieux 
sont  :  Saint-Dizier,  Joinville,  Bourmont,  Chaumont 
en  Bassisni,  Bourbonne-les-Bains  et  Langres,  et  que 
la  ville  de  Vassy  sera  le  chef-lieu  de  la  juridiction 
du  district; 

•  20  Que  la  ville  de  Chaumont  en  Bassigni  est  pro- 
visoirement le  chef-lieu  de  ce  département,  et  que 
les  électeurs  assemblés  détermineront,  à  la  suite  de 
la  première  se^ion,  si  les  séances  de  ce  département 

,  devront  alterner  entre  Lances  et  Chaumont ,  ou  si 
cette  dernière  ville  doit  défanitivement  en  demeurer 
le  chef-lieu  ; 

«  30  Que  les  paroisses  de  Limévîlle  et  Chassey  , 
ainsi  que  Baudonviiliers,  seront  du  département  du 
Barrois; 

«  40  Que  la  ville  de  Resnel  demeurera  au  district 
deBourmout.v 

M.  Gossin  soumet  ensuite  au  jugement  de  l'as- 
semblée les  difficultés  survenues,  entre  les  députés 
de  la  Haute-Auvergne,  sur  la  division  de  leur  dé- 
partement ;  quelques-uns  des  députés,  et  surtout  Içs 
envoyés  extraordinaires  des  villes,  voulaient  six 
districts  :  les  autres  désiraient  n*en  former  que  trois; 
les  villes  de  Chaudesaigues,  Allanches,  Murât,  Vie 
et  Montsalvy,  voulaient  être  chacune  le  chef-lieu 
d'un  district. 

Le  comité  a  pensé  que  les  prétentions  d*Âllanches, 
Vie,  Chaudesaigues  et  Montsalvy  étaient  inadmissi- 
bles, et  que,  nonobstant  la  majorité  des  suffrages 
des  députés  de  ce  département  contre  la  demande  de 
Murât,  il  convenait  a  Pintérét  des  administrés  d'éta- 
blir un  district  dans  cette  ville. 

MM.'Bertrand,  Armand  et  Daude  soutiennent  Ta- 
vis  des  députés  de  ce  département. 

M.  Daude  dit  que  les  raisons  politiques  qui 
avaient  déterminé  la  députation  d'Auvergne  à  ne 
fixer  provisoirement  que  trois  cheiis-lieux  de  dis- 
trict doivent  aussi  déterminer  l'Assemblée  à  adopter 
l'avis  de  la  députation;  qu'il  est  plus  prudent  de  ren- 
voyer à  l'assemblée  de  département  la  formation 
d'un  quatrième  district  queue  l'établir  dès  à  présent, 
sous  fa  condition  que  rassemblée  de  département 
juffcra  de  son  utilité  et  de  sa  conservation  ;  que  la 
ville  de  Chaudesaigues  mérite  au  moins  la  préfé- 
rence de  soumettre  a  l'assemblée  générale  des  élec- 
teurs la  formation  du  quatrième  district  ;  qu'en  pre- 
nant ce  parti  on  ne  mécontentera  ni  Allanches  ni 
Chaudesaigues,  et  que  le  département  assemblé  ju- 

géra  en  plus  grande  connaissance  de  cause  entre  ces 
iverscs  ville.  Il  ajoute  que  ce  renvoi  à  la  province 
est  d'autant  plus  essentiel,  que  l'Assemblée  a  laissé 
a  quelques  paroisses  l'option  de  tenir  à  l'un  ou  à 
1  autre  des  départements  d'Auvergne,  et  qu'on  se  dé- 
cidera bien  mieux  entre  les  divers  contendants,  après 
que  ces  paroisses  auront  fait  leur  option. 
^  M.  le  duc  de  La  Rochefoucauld  soutient  la  néces- 
sité d  un  quatrième  district  à  placera  Murât  ou  à  Al- 
lanches. 
L'Assemblée  adopte  l'avis  du  comité. 
Les  députés  du  département  étaient  convenus  de 
faire  alterner  l'administration  entre  Saint-Flour  et 
Aunllac;  ij  s  élève  une  difficulté  sur  la  première  ses- 
sion, chacune  des  deux  villes  désirant  recevoir  la 
première  assemblée. 

M.  Armand  parle  pour  Aurîllac,  et  fait  valoir  les 
convenances  quant  à  la  population,  au  climat,  etc. 

MM.  Daude  et  Bertrand  parlent  pour  la  ville  de 
»int-Flour,  qp^ils  disent  être  tond&  en  Utre  et  en 
possession. 

-;nl^f?^l^'"**<>'"J«  accorde  la  provisoire  à  la 
Tille  de  Saint-Plotir. 


Voici  les  termes  du  décret  rendu  sur  toutes  ces 
difBcultés  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  Tavîs  du 
comité  de  constitution  : 

"  10  Que  le  département  de  la  Haute^Auvergnc 
est  provisoirement  divisé  en  quatre  districts,  oont 
les  chefs-lieux  sont  Saint-Flour,  Aurillac,  Mauriac 
ef  Murât,  sauf  au  département  à  proposer,  à  la  pro- 
chaine législature,  la  suppression  de  ce  nouveau 
district,  s'il  jugeait  qu'il  n  est  ni  nécessaire  ni  utilo 
à  son  administration  ; 

«  20  Que  les  séances  de  rassemblée  de  départe- 
ment alterneront  entre  Saint-Flour  et  Aunllac,  et 
que  Saint-Flour  aura  la  priorité; 

•  30  Que  la  ville  de  Salms  sera  le  si^e  de  la  in- 
ridiclion  du  district  de  Mauriac.  » 

Le  département  d'Armagnac  présentait  quelques 
difficultés,  et  la  ville  de  Fezensac  demandait  un  dis- 
trict ;  mais  elle  éprouvait  des  oppositions  de  la  part 
de  la  majorité  des  députés. 

M.  Long  développe  des  considérations  pour  la 
ville  de  Gimont,  qu'il  croit  devoir  être  distraite  du 
district  d'Auch,  pour  être  placée  dans  un  autre,  du 
chef-lieu  duquel  elle  est  moins  éloignée  que  de  la 
ville  d'Auch. 

Un  membre  de  la  députation  de  ce  département 
n  opposé  à  M.  Long  l'avis  unanime  de  la  députa- 
tion. 

La  question  préalable  est  proposée  contre  Tamen- 
dement  que  M.  Long  avait  proposé ,  pour  laisser 
ro|>lion  aux  électeurs  au  sujet  de  la  ville  de  Gi- 
mont; il  est  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à'délibérer. 

{La  suite  demain.) 

SPECTACLES. 

AcADteiB  ROTALB  DR  MisiQus.  —  Demain  SI,  la  iS*  re- 
pris, de  ISephté,  reine  tCEgypie^  paroles  de  M.  Hoffmann  ; 
et  Ui  Pommiers  et  le  Moulin ,  musique  de  l'un  et  de  Tau» 
ire  par  M.  Lemoyne. 

Théatbbdb  la  Natioit.  —  Les  comédieiis  français  ot^ 
(linairps  du  roi  donneront,  auj.  80,  GabrielUde  ^ergy  : 
et  la  i'*  représ,  du  Réveil  (TEpiménideà  Paris,  com.  nouv. 
en  1  acte,  en  vers,  avec  de  nouvelles  scènes. 

Théatbb  Italien.  —  Auj.  80,  le  Souper  de  Famille;  et 
la  T  représ,  de  Pierre^e-GratuL 

Tfl^ATRB  DB  MomiBUB.  —  Auj.  30 ,  à  Tanclenne  salle 
des  Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  14*  représ.  der/«. 
fante  de  Zamora^  opéra  iiançais,  musique  del  signor 
PaisieliOb 

Tréatrbdu PalatsRovai.  —  Auj.  80,  la  Feuve^  com. 
en  1  acte;  Mauvaise  Tête  et  bon  Cour,  en  8  actes;  et 
Riceo,  ea  2  actes. 

Petits  Ck)MRDiBiis  db  S.  A.  R.  Mgr  lb  goktb  db  BBAr* 
jOLAis.  —  Auj.  80,  Relâche.  On  préviendra  le  public  du 
jour  de  Pouverture  de  ce  spectacle. 

CiBQCB  DU  Palais-Rotal,  —  Auj.  80,  à  s*x  heures. 
Concert,  Msaut  d'armes  entre  des  amateurs  cl  des  profes- 
seurs ;  ensuite  Bal  jusqu'à  onie  tieurcs. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Auj.  ZO,  le  Rapt  de  Prth 
serpine,  pant.  en  8  actes;  le  Paysan  Seigneur^  pièce  en 
i  acte;  le  Pinson  de  Lulrin,  aussi  co  f  acte;  et  VBnUee^ 
ment  4^ Europe,  pant.  en  4  actes,  avec  des  diYerUsseroents, 
et  divers  exercices  dans  les  entr'actes. 

Ahbiiuj-Gomxqub.  — Auj.  80,  le  Portefeuille^  pKcûcn 
i  acte;  ta  Dot,  aussi  en  i  acte;  et  le  Comédien  de  société, 
en  1  acte;  les  Français  dans  l'Ile  de  la  Liberté,  en  1  acte, 

avec  des  divertissements. 

-  ■  .  -         ■  ■  . 

PAIEMENTS  DES  RElfTBS  OB  L'HOTBL  DB  V 1  LLR  DB  PARIS, 
Sii  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeara  sont  k  la  lettre  1. 

Cours  des  changes  ék'angers  à  60  Jours  de  date. 
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Amsterdam...,    M  fàMMadrid.  .  .  •  .    IShlOs. 


104! 


•  .  • 
Hambourg  •  •  •  , 
Londres.   •  .  •  ^  .  .    te  * 
CadlB. 151.9s. 


Gênes. 68 

LWoiimê.  •  •  •  •  •    407* 
Lyon,  rois.  •  •  .  •    S  p-  ^  H 


GAZETTE  NATIONALE  «à  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N*3I. 


Dimanche  31  Ja?ivieb  1790. 


POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

De  BrttxelUê,  te  d6  janvier»  —  Nous  donnons  ici  le 
traité  ff^inion  des  proiinccs  belgiques,  premier  acte  de 
leur  liberté  et  de  leur  iudépeiidance. 

Traité  d'union  et  établiisemenl  du  congrès  êouve- 
rain  des  Etats  belgiques  unis. 

Après  la  mort  de  Fimpératrice  douairière  et  reine,  Ma* 
rie-Tiiérèse ,  les  peuples  qui  lorment  aujourd*liui  les  Etats- 
Unis  des  Pays-Bas  avaient  reconnu  pour  leur  souverain 
Joseph  II  t  fils  atné  de  Timpéralrice,  et  s'étaient  soumis  à 
son  empire,  mais  sous  des  réserves  et  avec  des  stipulations 
exprcascst  telles  que  la  constitution  de  ces  provinces  les 
avait  dictées  d'ancienneté.  Ces  slipulaiions  et  ces  réserves, 
contenues  dans  le  pacte  inauj^ural  »  étaient  plus  anciennes 
que  la  maison  qui  gouvernait  le  pays ,  et  nées ,  pour  ainsi 
dire,  avec  la  nation  même;  aussi  furent-elles  agréées  et 
jurées  solenndlcmcnt,  et  rien  ne  manqua  au  irailé  que  le 
peuple,  avant  de  se  donner,  fil,  suivant  l'usage,  avec  son 
prince* 

I^  conservation  entière  de  Pandenne  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine;  le  maintien  de  la  constitu- 
tion, des  libertés,  francliisps,  coutumes  et  usages,  tels 
qu'ils  étaient  contenus  dans  les  Chartres,  et  consacrés  par 
la  possession  immémoriale  de  la  nation,  et  dans  ce  que  le 
Brabant surtout  appelait  sa  joyeuse  entrée,  tout  cela  fut 
convenu  et  promis  sous  la  foi  du  serment. 

Les  habitants  Tavaienl  d'autant  plus  ù  cœur,  qu'ils  s'é- 
taient lait  depuis  longtemps  une  douce  habitude  de  regarder 
tous  ces  points  comme  formant  essentiellement  leur  consti- 
tution, et  cette  constitution  comme  le  boulevart  de  leur 
liberté  et  la  sauvegarde  de  leur  bonheur. 

Cependant ,  malgré  le  serment  si  positif  du  souverain, 
relativement  à  inobservation  du  pacte  inaugural  ;  malgré 
le*  représentations  si  souventréiiérées  de  tous  les  ordres  de 
l'Etat,  touchant  les  infractions  sons  nombre  faites  à  ce 
pacte,  le  souverain  suivait  depuis  plusieurs  années  une 
marche  constante  qui  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  tout 
danger,  à  innover  sans  cesse,  et  à  priver  les  habitants 
d'une  constitution  qui  leur  était  chi-re,  et  dont  sans  in- 
justice, sans  enfreindre  ses  serments ,  il  ne  pouvait  les  dé- 
pouiller. 

On  avait  déjà  vu  paraître  snecenivement  une  foule 
d'édits  qui  attaquaient  la  religion  dans  les  différents  ob- 
jets de  sa  morale,  de  son  culte,  dans  ce  qui  tenait  à  si  s 
dogmes  et  dans  ses  ministres.  Les  tribunaux  de  la  nation 
farent  renversés,  les  lois  changées  arbitrairement  ou  en- 
freintes; les  propriétés,  la  liberté  personnelle,  dont  les 
Belges  en  toat  temps  se  montrèrent  si  jaloux,  n'étaient  plus 
à  couvert  des  entreprises  inconstitutionnelles;  elles  se  lai- 
nient;  les  lois  étaient  devenues  impuissantes  devant  le 
glaive  du  militaire;  les  usages  antiques  étaient  partout 
altérés  ou  révoqués;  un  ordre  nouveau  substitué  à  l'ordre 
ancien ,  et  remplacé  par  les  volontés  mobiles  et  arbitraires 
du  prince  ou  de  ceux  qui  gouvernaient  en  son  nom  et  agis- 
sent sous  son  autorité.  Tel  était  Texcès  de  nos  maux  ;  ils 
Paient  devenus  sans  remède. 

Le  gouvernement,  non  content  de  se  raidir  contre  ton- 
tes les  remontrances,  ferma,  par  un  nouvel  et  dernier 
coup  d'autorité,  la  porte  à  ces  remontrances  même,  en 
tassant  la  foyeuse  entrée,  les  possessions  anciennes  et  les 
lois  fondamentales  des  provinces  ,  en  abolissant,  avec  la 
comtitution ,  les  collèges  des  députés  de  ses  provinces,  qui 
aTalent  été  jusque-là  rorgane  des  représentations  et  des 
iffiréKotants  du  peuple. 

Enfin,  le  pacte,  qui  cesse  de  lier  dès  qu'il  ces»  d'être 
réciproque,  était  formellement  rompu  de  la  part  du  sou- 
Ti  rain  ;  et  que  re»tait-il  après  cela  aux  peuples ,  sinon  le 
droit  naturel  et  imprescriptible,  que  le  pacte  d'ailleurs  lu>- 
aifoie  donne,  d'opposer  la  force  à  la  violpnce,  et  de  re- 
prendre une  autorité  qu'on  n'avait  confiée  que  pour  le 
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boulietir  commun ,  et  avec  tant  de  précautions,  sous  des 
stipulations  et  des  réserves  si  expresses? 

C'est  ce  qui  a  été  fait,  et  c'a  été  d'après  ces  principes 
que  les  différentes  provinces  se  sont  déclarées  libres  et  in- 
dépcudanles. 

Le  ciel  a  béni  visiblement  une  entreprise  formée  sous 
ses  auspices;  l'Europe  et  l'humanité  ont  applaudi  au  suc- 
cès ;  mais  ce  n'est  pas  tout  que  d'avoir  obtenu  des  succès  : 
il  a  fallu  songer  à  les  consolider,  à  les  rendre  durables. 

A  ces  causes,  les  Etats  belgiques,  après  avoir  resserré 
les  anciens  nœuds  d'une  étroite  union  et  d'une  amitié  du- 
rable, sont  convenus  des  points  et  articles  suivants: 

ArL  !*'•  Toutes  ces  provinces  s'unissent  et  se  confcdN 
rent  sous  la  dénomination  d'Etats  belgiques  unis. 

IL  Ces  provinces  mettent  en  commun ,  unissent  et  con<« 
centrent  la  puissance  souveraine,  laquelle  elles  bornent 
toutefois  et  restreignent  aux  objets  suivants:  à  celui  d'une 
défense  commune  ;  au  pouvoir  de  faire  la  paix  et  la  gnerre, 
et  parconséquent  à  la  levée  et  l'entretien  d'une  ann'c 
natiunale,  ainsi  qu'à  ordonner,  faire  con'<trnire  et  entre- 
tenir les  fortifications  nécessaires;  à  contracter  des  al- 
liances, tant  offensives  que  défensives ,  avec  les  puissances 
étrangères;  à  nommer,  envoyer  et  recevoir  des  réiidenis 
ou  ambassadeurs  et  autres  agents  quelconques  ;  le  tout  par 
l'autorité  seule  de  la  puissance  ainsi  concentrée,  et  sans 
aucun  recours  aux  provinces  nspeetives.  L'un  est  convenu 
de  rinfluenœque  chaque  province,  par  ses  députés,  aura 
dans  les  délibérations  sur  les  objets  repris  dans  le  présont 
traité. 

IlL  Pour  exercer  cette  puissance  souveraine,  elles  créent 
et  établi  sent  un  congrès  des  députés  de  chacune  des  pro- 
vinces, sous  la  dénomination  de  congrès  souverain  des 
Etats  lielgiques  unis. 

IV.  Les  provinces  susmentbnnées  professant  et  voulant 
professer  à  jamais  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine,  et  voulant  conserver  inviolablement  l'unité  de 
l'église,  lerongrès  observera  et  maintiendra  les  rapports 
anciennement  obsenéi  avec  le  S;iint-Siége,  tant  dans  la 
nomination  ou  présentation  des  sujets  desdites  provinces 
aux  archevêchés  ou  évêchés,  de  la  manière  dont  les  pro- 
%inoeseonviendront  entre  elles  dans  la  suite,  qu'en  toute 
autre  matière,  conformément  aux  priniitpes  de  la  religion 
caJholique,  apostolique  et  romaine,  aux  coucordats  et  li- 
bertés de  l'église  belgique. 

V.  Le  congrès  aura  seul  le  pouvoir  de  faire  battre  mon- 
naie, au  coin  des  Etats  belgiques  unis,  et  d'en  fixer  le 
titre  et  la  valeur. 

VI.  Les  provinces  de  l'Union  fourniront  à  la  dépense  né« 
cessai re  à  l'exereioe  des  pouvoirs  souverains  attribués  au 
congrès,  selon  la  proportion  observée  sous  le  ci-devant 
souverain. 

VIL  Chaque  province  retient  et  se  réserve  tous  les  autres 
droits  de  souveraineté,  sa  législation,  sa  libellé,  son  in- 
dépendance; tous  les  pouvoirs  enfin,  juridietioR  et  droiu 
quelconques  qui  ne  sont  pas  expressément  mis  en  commun 
et  délégués  au  congrès  souverain. 

VII L  On  est  convenu  déplus,  et  Irrévocablement,  qji'ti 
regard  des  difficultés  qui  pourront  naître,  soit  à  l'occasion 
de  la  contribution  commune,  soit  sur  quelques  objets  dii 
discussion  que  ce  soit  d'une  province  avec  le  congrès,  ou 
du  congrès  avec  une  province,  ou  de  province  à  province, 
le  congrès  tâchera  de  les  terminer  à  l'amiable  ;  et  que  si 
une  composition  amiable  ne  pouvait  avoir  lieu ,  chaque 
province  nommera  une  personne,  à  la  réquisition  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  parties,  pardevant  qui  la  cause  sera  in- 
struite sommairement,  et  qui  la  décideront;  et  le  congrès 
aura  le  droit  d'exécution.  Et  si  la  sentence  est  portée  con^ 
tre  le  congrès,  oclui-d  sera  obligé  de  s'y  soumettra 

IX.  Les  Etats  unis  s'obligent  le  plus  étroitement  à  s'en- 
tr'aider;  et  dis  qu'une  province  sera  attaquée  par  un  en- 
nemi du  dehors,  elles  feront  toutes  cau«e  commune,  et 
toutes  ensemble  défendront  de  toute  leur  force  la  provinco 
attaquée. 

X.  11  ne  sera  libre  à  aucune  province  de  faire  une  aU 
liaocc  ou  traité  quelconque  avec  ime  autre  pui^^ncc,  5ans 
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le  consentement  du  oongrCs,  cl  les  provinces  particulières 
ne  pourront  s'unir  entre  elles,  s*allicr  ou  coniracti-r  de 
quelque  manière  que  ce  puisse  (tre,  sans  le  consentement 
du  congrès.  La  province  de  Flandre  cependant  pourra  se 
^unir  avrc  la  Wesl-Klandre ,  à  condition  que  chacune 
Mil  a  ses  députés  particuliers  au  congrès  ;  que  ces  députés 
aurf*nt  leur  voix  libre  et  indépend«inie;  et  ne  pourront  ja- 
mais les  députés  de  Tune  être  en  même  temps  les  députés 
de  Tautrc. 

XI.  Cette  union  sera  stable,  perpétuelle,  irrévocable} 
rt  il  neseialibi-e  à  aucune  province  ni  à  plusieurs,  pas 
même  ù  la  pluralité,  de  rompre  celle  union  ou  de  s'en  sé- 
parer, sous  prétexte  ou  d'après  un  motif  quelconque. 

Xli.  On  est  aussi  invariablement  cou  venu  que  le  pou- 
voir civil  et  militaire,  ou  une  portion  de  l'un  et  de  l'au- 
tre, ne  sera  jamais  conféré  à  la  même  personne;  et  que 
))orsonne ,  ayant  séance  ou  voix  au  congrès ,  ne  pourra 
Otre  employé  dans  le  service  militaire;  d  que  de  même 
personne  en  emploi  mililaire  ne  pourra  être  député  au  con- 
grès, y  avoir  séance  ou  voix.  De  même,  tout  employé  ou 
pensionné  de  quelque  puissance  étrangère^  sous  quelque 
dénomination  que  ce  puisse  être,  ne  |)Ourra  être  admis  au 
congrès.  On  en  eiclul  aussi  tous  ceux  qui,  apri-s  la  ratifi- 
cation de  ce  traité  d*unioii,  accepteront  quelque  ordre  mi- 
litaire ou  autre  décoration  quelconque. 

A  cet  effet,  tous  les  Etats  composant  TunioD  en  général, 
et  chaque  membre  en  particulier,  de  même  que  tous  ceux 
qui  pitndront  séance  au  congrès,  tous  les  conseillers  et 
membres  des  conseils  des  provinces,  tous  les  magistrats, 
et  généralement  tous  les  justiciers  et  oOiciers  civils,  pro- 
mettront et  jureront  l'observation  exacte  et  fidèle  de  celle 
union,  de  tous  et  de  chacun  de  ses  points.  Ainsi  conclu,  fait 
et  arrêté  h  Bruxelles,  dans  rassemblée  générale  des  Etats 
belgiquesunis,  par  len  soussignés  députés  des  Elals  res-^ 
peclifs,  sous  la  ratification  de  leurs  commettants»  le  li  jan- 
vier 1790 ,  à  deux  heures  du  matin. 

(L'original  de  ce  traité  d'union  a  été  signé  par  les  dé- 
putés de  Brabant,  Gueldre,  Flandre,  WestFlandre,  Ilai- 
unut,  Narour,  du  Toumaisis  et  de  Malines.) 


FRANGE. 

Dû  Bretagne,  •»  L'écrit  incendiaire  intitulé  AcU  aux 
troupeê  a  été  répandu  ù  Brest,  où  les  grenadiers  et  les 
soldats  du  régiment  de  Beauce  Font  porté  et  dénoncé  à  la 
municipalité. 

Dès  l'année  dei-nière,  et  au  commencement  de  cette  an- 
née, à  l'occasloti  des  troubles  particuliers  de  la  Bretagne, 
la  jeunesse  de  cette  province  s'est  dévouée  par  un  pacte 
solennel  ù  la  défense  de  la  liberté... 

Nous  avons  rapporté  dans  le  numéro  du  5  janvier  la 
péelaraiioH  des  feuneg  citoyen»  de  Brest  ;  fflaintfnant  la 
jeunesse  bretonne,  armée  an  nombre  de  quatre-vingt 
mille»  indépendamment  des  autres  gardes  nationales,  in- 
quiète des  nouvelles  qui  lui  viennent  de  la  capitale,  des 
manœuvres  qui  se  pratiquent  dans  la  province,  ont  résolu 
de  s^assemUer  par  représentants  dans  la  ville  de  Pontivy 
(celle-ci  se  trouve  à  peu  |  rès  au  centre  de  la  Bretagne),  et 
d'y  renouveler  leur  serment  patriotique...  Cette  résolution 
a  éié  exécutée.  Les  jeunes  citoyens  de  tous  les  lieux  de  la 
province  ont  député  à  Pontivy,  et  la  jeunesse  d'Anjou  %'y 
est  aussi  réunie  par  députation.  Cette  brillante  assemblée, 
composée  de  trois  cents  dépotés^  s'est  ouverte  le  15  de  ce 
mois. 

Une  lettre  de  Pontivy  annonce  que  le  lendemain  10,  ô 
s:i  clôture,  le  pacte  d*anion  qui  y  avait  été  renouvelé  de- 
vait être  juré  avec  solennité  dans  Téglise  paroissiale  de 
celle  ville  par  tous  les  membres  de  l'asvmblée,  an  nom  de 
la  jeunesse  entière  de  Bretagne  et  d'Anjou.  La  noble  éner- 
gie de  cet  acte,  dont  la  même  lettre  cmiticnt  une  copie, 
donnera  une  idée  de  ce  que  la  patrie  peut  attendre  de  pa-^' 
relis  déienseurs. 

Pacte  d'union  des  jeunes  citoyens  de  Bretagne  et 
d'Anjou,  assemblés  à  Pontivy  au  mois  de  jan- 
vier 1790 

Jaloux  de  donner  à  la  patrie  de  nouvelles  preuves  d*uD 
aèlc  qui  ne  s'éteindra  qu'avec  no»  jours; 


Jaloux  de  déconcerter  les  projets  odieux  d\ine  cabale 
sans  cesse  renaissante;  jaloux  enfin  de  voir  succéder  aux 
troubles  qui  nous  ont  trop  longtemps  agités  une  paix  du- 
rable ; 

Nous,  jeunes  citoyens  français,  babilanls  des  Tsstrs 
contrées  de  Bretagne  et  d'Anjou,  exlraordiuairement  as- 
semi'lés  par  nos  représentants  à  Pontivy,  pour  y  resserrer 
les  liens  de  l'amitié  fraternelle  que  nous  nous  sommes  mu- 
tuellement vouée,  avons  unanimement  arrêté  et  arrêtons  : 

1*  Dl*  former,  par  une  coalition  indissoluble,  une  force 
toujours  active,  dont  l'aspect  imposant  frappe  de  terreur 
kt  téméraires  ennemis  de  la  régénération  présente; 

2*  De  vouer  ù  la  nouvi'lle  oonstitntion  un  respect  et  one 
soumission  sans  bornes,  et  de  soutenir  au  péril  de  notre 
vie  les  décrets  émanés  de  la  sagesse  du  tribunal  auguste 
qui  vient  d'élever  sur  des  bases  inébranlables  l'édifice  de 
notre  félicité  ; 

8*  De  renouvder  au  père  tendre,  au  nonarque-cîtoyen 
qui  met  sa  gloire  et  son  bonheur  dans  celui  de  ses  peuples, 
l'hommage  respectueux  de  notre  «monr; 

4**  De  ne  reconnaître  entre  nous,  malgré  la  nouvelle  di- 
vision des  anciennes  provinces  «  nécessaire  à  Padmintstra- 
tion  de  l'empire,  qu'une  immense  famille  de  frères  qui, 
toujours  réunis  sous  Tétendard  de  la  liberté  t  soit  un  rem- 
part formidable  où  viennent  se  briser  Ici  elforts  de  rarislo* 
cralie; 

5*  De  nous  prêter  enfin  mutuellement  Ums  les  secours 
qui  reraient  en  notre  puissance,  sans  y  mettre  d^autres 
conditions  ni  d'autres  l)ornesque  celles  que  nous  inspirent 
l'honneur  et  le  patriotisme  qui  jusqu*ù  œ  jour  ont  dirigé 
nos  démarehes,  persuadés  qu'avec  de  pareils  guides  il  est 
impossible  de  s'^arer. 

El  pour  mettre  le  dernier  sceau  è  nos  engagements  sa- 
crés, nous  arrêtons  qu'un  serment  solemiel  et  pablic  ap- 
pellera sur  nous  la  protection  du  Dieu  de  paix,  que  des 
cœurs  purs  invoquent  avec  eonfianoe* 

Formule  du  serment  prêté  te  19 pdansVégUse parois^ 

siale  de  Pontivy, 

•  Jurons  sur  Thonnear  el  sur  Pautel  de  la  patrie,  en 
présence  du  Dieu  des  armées,  de  rester  è  jamais  unis  par 
les  liens  delà  plus  étroite  fraternité,  de  combattre  les  en- 
nemis de  la  révolution,  de  maintenir  les  droits  del^homnie, 
de  soutenir  la  nouTelle  eonstitution  du  royaume;  et  an 
premier  signal  de  guerre,  le  cri  de  ralliement  de  nos  pha- 
langes armées  sera  :  f^itre  titres,  ou  mourir,  m 

—  On  apprend  qu'une  troupe  de  cinq  à  six  oents  honi* 
mes,  des  environs  de  Saint-Amaad ,  a  voulu  entrer  de  foroo 
dans  cette  ville  ;  la  milice  nationale  et  la  maiéchaus^s'jr 
sont  opposées,  et  ont  seulement  fiermis  que  celte  troupe 
envoyât  des  députés.  Ces  députés  se  sont  plaints  de  la 
cherté  el  du  faux  poids  du  pain  ;  on  les  a  apaisés  par  des 
promesses,  et  ils  se  sont  retirés.  Le  lendemain  la  troupe  u 
reparu,  a  enfoncé  les  pories  deTbôlel  de  ville,  et  pillé 
soixante-dix  boisseaux  de  blé.  A  la  réqutMtion  des  oflicier» 
municipaux,  un  détachement  de  Royal-Piémont  el  uo  an- 
tre de  Royal-Roussillon  ont  été  appelés  pour  rétablir 
l'ordre. 

Le  Journal  Univereet,  dont  ceci  est  extrait,  ^oQte: 
On  ne  peut  plus  douter  qu'il  n'y  ait  dans  les  provinces  des 
gens  soudoyés  pour  exciter  des  troubles.  Divers  avis  reçus 
d'autre  part  confirment  trop  cette  assertion. 

De  Strasbourg,  —  Voici  une  réponse  du  régiment 
Royal-Infanterie  à  l'adresse  du  comi'é  de  la  garde  natio* 
nale  de  Strasbourg.  (Voyei  le  numéro  du  S7  janvier.) 

Lettre  adressée  au  comité  de  la  garde  nationale  à 

Strasbourg, 

c Douieriex-Tous  encore,  messieurs,  delà  fidélité  des 
soldats  français  qui  servent  la  patrie;  pourriei-vous  croire 
que  nous  nous  avilirions  aussi  bas  que  de  prêter  l'oreille 
aux  libelles  affreux  de  ces  itiflmcs  aristocrates,  monstres 
indignes  dont  il  faudrait  purger  la  France,  comme  n'étant 
pas  faits  pour  yivre  avec  de.  francs  el  loyaux  citoyens  tels 
que  vous  et  nous?  Qu'on  nous  les  livre  ces  hommes  indi- 
gnes de  l'être,  et  nous  tournerons  contre  eux  les  armes 
dont  ils  veulent  nous  faire  égorger  nos  ftères.  Leurs  pro- 
jets seront  rompus,  leurs  complots  seront  leur  condamna- 
tlon,  et,  grfices  à  vos  soins  et  ù  la  sagesse  de  r Assemblée  na 


2i7 


tkmale»  fà  Wtnce  arbotm  rétendard  de  la  liberté,  en 
IMaiit  aui  pieds  et  rejetant  de  son  sein  quiconque  voudra 
en  troubler  le  repos,  et  retarder  une  constitution  que  tous 
les  braves  Français  attendent  avec  impatience. 

<  Le  bonheur  désomais  va  se  répandre  sur  tous  les 
bons  citoyens  et  les  niilltaires  :  le  laboureur  vivra  tran- 
quille au  sein  de  sa  famille,  en  bénisunt  à  janiato  l^Àssem- 
lilée  et  tous  ceux  qui  en  sont  membres,  comme  les  auteurs 
de  sa  félicité;  il  ne  sera  plus  cHrasé  sous  le  poids  des  Im- 
pôts; son  seigneur  ne  le  vexera  plus  par  des  dîmes  et  des 
corvées  :  la  campagne  reprendra  celte  gallé  perdue  depuis 
si  longtemps. 

•  Le  peuple,  accablé  de  misère,  verra  rindigencc  s*en- 
fairft  grands  pas,  et  jouira  d^une  heureuse  médiocrité; 
Partisan,  oisif  depuis  si  longtemps,  pourra  compter  sur 
son  travail  pour  entretenir  honnêtement  sa  famille;  le  sol- 
dat, Tami  et  le  frère  du  citoyen,  ne  sera  plus  regardé 
comme  un  esclave  ;  il  obéira,  et  sera  toujours  le  même  pour 
la  soumission  :  mais  ce  sera  sans  murmure  et  sans  con- 
trainte qn*on  le  verra  suivre  les  ordres  sages  de  ses  chefi  ; 
content  de  servir  son  roi ,  et  charmé  de  verser  son  sang 
pour  la  nation ,  il  ne  comptera  plus  les  moments  qu^il  a 
encore  à  rester  sous  ses  drapeaux.  G*est  donc  à  vous,  mes- 
sieurs, et  à  l'Assemblée,  que  nous  sommes  redevables  de 
ce  changement  qui  va  s*opéreren  dépit  des  méchants;  et 
c^est  pour  vous  que  tous  les  patriotes  formeront  des  vœux. 
Quel  cri  d'allégresse  va  frapper  vos  oreilles  :  les  mois  de 
vire  notre  bon  roi  et  vive  la  nation!  se  feront  entendre  de 
toutes  parts;  et  les  aristocrates,  indignés  de  n'avoir  pu 
réussir,  en  mourront  de  dépit.  Soyex  donc  assurés,  mes- 
siears,  de  nos  sentiments,  qui  seront  toujours  ceux  de 
braves  et  loyaux  compatriotes.  Nous  sommes  prêts  ù  ré 
pandre  notre  sang  pour  la  nation  et  pour  notre  roi ,  quand 
Jl  iriaira  à  ces  inCàmcs  de  nous  mettre  à  l'épreuve.  Calmez 
donc  vos  craintes,  et  cesseï  vos  alarmes:  nos  bras  sont  à 
vous:  jamais  l'intérêt  ne  corrompra  des  cœurs  tels  que  les 
nôtres;  l'amour  de  la  patrie  les  enflammera  toujours,  et 
nous  jurons  d'être,  tant  que  nous  vivrons. 

Les  grenadier»  f  au  nom  de  tout  te  régiment 
Hogal'lHfantenem 

DeDax^  en  Gaseogne,  —  La  commune  de  celle  ville 
vient  enfin  de  ressaisir  la  liberté.  Un  règlement  ministériel 
l'avait  asservie  à  l'aristocratie  municipale,  contre  laquelle 
les  bons  citoyens  ne  cessaient  d»  réclamer.  La  révolution 
générale,  la  disette  des  grains,  une  administration  vicieuse 
et  vexatoire  ont  provoqué  un  effort  de  patriotisme  dans 
une  assemblée.  La  commune  a  nommé  à  la  place  do  maire 
absent,  et  à  celle  des  autres  officiers  qui  ont  eu  la  prudence 
de  se  démettre  ;  un  nouveau  régime  a  été  établi.  Le  peuple 
est  content  parcequ'il  a  des  magistrats  de  son  choix,  qui 
méritent  sa  confiance.  Une  garde  nationale  s'est  formée, 
qui  a  prêté  le  serment  prescrit  par  le  décret  du  10  août 
dernier  ;  la  paix  règne.  ITir^  du  Patriote  Français») 


Arrêté  de  la  municipalité  de  Ris,  du  Î5  janvier  1790, 
qui  déclare  que  deux  imprimés,  dont  l'un  a  pour  titre: 
7W«  kuntbteê  représentation»  à  nosseigneur»  de  t*À»aen\' 
btét  nationatê  de  France^  etc.  ;  l'autre  intitulé  :  Détwtt- 
tiation  à  i*jt»»embUt  nationale ,  etc. ,  contiennent  des  faits 
faux,  calosnnieux  et  tendant  à  soulever  les  uns  contre  les 
autres  hs  citoyens  habitants  de  cette  paroisse;  qu'elle  dés- 
avoue toutes  les  déterminations  y  présentées  en  son  nom , 
et  confirme  en  tout  son  contenu  la  déclaration  des  habi- 
tants  de  la  commune  de  Ris,  représentée  par  M.  Micbaut, 
procureur  de  ladite  commune;  atteste  ladite  déclaration 
être  revêtue  de  soixante-neuf  signatures  de  citoyens  actifs, 
aux  termes  des  décrets  de  l'Assemblée  nalionale,  comme 
contenant  la  véritable  expression  de  ses  vœux;  ordonne 
que  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  et  copie  adressée  à  l' As- 
semblée nationale,  pour  la  supplier  de  prendre  en  consi- 
dératioD  le  sentiment  d'union  et  de  fraicniité  qui  l'anime 
envers  ses  concitoyens,  et  celui  de  sa  déférence  et  de  sa 
rmmnnfrwaiwf  envers  les  représentants  de  la  nation. 

Signé  BlABCHiiiD,  maire;  PiTiTPsas,  La  Rocob, 
membre»  de  la  manieipalité;  MfCBicT,  pro" 
eurew'de  la  coffiman^» 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Gardes  nationales  parisiennes. 

Police  des  spectacles. 

fo  Les  commandants  des  postes  seront  rendus  une 
demi-heure  avant  de  poser  les  sentinelli»s,  pour  en 
faire  l'inspection,  et  s  assurer  de  la  tenue  de  leurs 
postes  et  des  alentours. 

20  Les  commandants  des  postes  prêteront  secours 
et  assistance  aux  directeurs  toutes  les  fois  cru'ils  eu 
seront  requis. 

30  II  sera  consigné  à  chaque  sentinelle  de  ne  lais- 
ser entrer  qui  que  ce  soit  en  éperon. 

40  Seront  exemptés  de  cette  règle,  M.  le  comman. 
dant-géne'ral,  MM.  les  ofliciers  supérieurs  de  Tétal- 
major-gënëral,  les  officiers  supérieurs  et  Taidc-ma- 
jor  de  semaine  de  la  cavalerie,  le  chef  de  la  division 
et  le  major  de  la  même  division,  dans  le  spectacle  où 
ils  seront  de  service. 

50  11  sera  permis  à  une  sentinelle  de  quitter  son 
poste  pour  avertir  du  feu  et  de  ce  qui  troublerait  le 
spectacle. 

60  Toute  personne  qui  tenterait  de  troubler  le 
spectacle  de  quelque  manière  que  ce  soit  sera  invi« 
tée  de  se  contenir  avec  plus  de  prudence  et  d^honnê- 
teté;  si  elle  persistait,  elle  seranriée  de  se  retirer  ;  et 
si  elle  s'y  refusait,  elle  sera  arrêtée  e.t  conduite  à  Tc- 
tat-major général;  si  c*est  un  hommeen  uniforme  de 
la  garde  nationale  parisienne  et  s'il  est  porteur  d*uu 
autre  uniforme  ou  d'un  habit  bourgeois,  il  sera  con- 
duit au  comité  de  police  du  district  dans  lequel  le 
délit  sera  commis. 

70  La  même  consigne  subsistera  pour  tous  les  spec- 
tacles dont  la  garde  est  confiée  à  la  cavalerie. 

^I^M^  LaFAYBTTE. 

Garde  nationale  parisienne.  —  Cavalerie. 

10  Toutes  les  cardes  se  rendront  aux  postes  dans 
le  plus  grand  ordre,  au  pas,  et  les  postes  p.nssant  les 
uns  devant  les  autres  se  rendront  mutuellement  les 
honneurs  militaires; 

20  Aucune  garde  ne  sera  relevée  qu'après  avoir 
pris  connaissance  du  poste  et  des  consignes  qui  au- 
ront été  envoyées  ;  elle  vérifiera  lesolijets  consignés, 
tels  que  les  lits-de-camps,  fourneaux,  tables,  bancs 
et  autres  ustensiles,  etc.  ;  et  si  le  corps-dc-garde  ott 
les  écuries  ne  sont  pas  propres,  ainsi  qu'ils  doivent 
l'être,  la  garde  descendante  sera  tenue  de  les  mettre 
en  état. 

30  11  y  aura  deux  alertes  dans  chaque  corps-de- 
garde,  et  Ton  criera  aux  armes!  aux  armes!  hors 
la  garde  !  pour  le  feu  et  le  bruit. 

40  Tous  les  gardes  sortiront  au  moment  que  la 
sentinelle  avertira  pour  le  viatique,  le  saint-sacre- 
ment, le  roi,  la  reine,  et  les  princes  et  princesses  de 
la  famille  royale,  M.  le  maire,  M.  le  comniandaiit- 
général.  Les  commandants  des  postes  rendront  les 
honneurs  militaires,  les  trompettes  sonneront  la 
marche  pour  le  viatique,  le  saint-sacrement,  le  roi, 
la  reine,  les  princes  et  princesses  de  la  famille  royale, 
et  M.  le  maire. 

50  Les  sentinelles  présenteront  les  armes  à  tous  les 
officiers  supérieurs  de  leur  corps,  aux  patrouilles  et 
rondes,  indépendamment  des  honneurs  ci-dessus,  et 
les  porteront  à  tout  ollicier  en  uniforme,  et  tout  che- 
valier de  Saint-Louis  qui  passeront  à  leur  poste. 

60  Les  sentinelles  ne  se  laisseront  point  approcher 
de  trois  à  quatre  pas  pendant  la  nuit,  et  ils  seront 
toujours  en  état  de  se  défendre. 

70  Les  sentiiiellos crieront,  de  nuit,  qui  vive!  et  ils 
avertiront  le  public  de  repondre. 
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80  Los  sciilineljc$  avertiront  quand  une  ronde 
s'approchera  de  h'ur  poste,  en  criant  :  Brigadier, 
lion  la  garde!  ronde!  en  expliquant  quelle  ronde. 
Alors  le  commandant  fera  sortir  tout  le  monde  le 
plus  promptemcnt  possible.  Si  c'est  une  ronde  ordi- 
naire, le  commandant  du  poste  recevra  le  mot  d'or- 
dre ou  de  ralliement;  et  si  c'est  une  ronde  d'ofliciers 
supérieurs  de  rétat-major-géne'ral,  et  des  chefs  de 
division,  il  le  recevra  autant  de  fois  que  le  bien  du 
service  l'exigera  ;  si  c'est  une  ronde  major,  il  la  re- 
cevra une  fois,  et  il  donnera  à  l'un  et  a  1  antre  le  mot 
de  l'ordre  et  du  ralliement.  Les  patrouiller  seront 
reconnues  et  donneront  le  mot  d'ordre  au  brigadier 
du  poste. 

90  Toute  personne  arrêtée  pour  vol  ou  crime  sera 
conduite  chez  un  commissaire  au  Chàtclet;  et,  pour 
lait  do.  police,  ou  pour  avoir  troublé  la  tranquillité 
publique,  au  comité  de  police  du  district  dans  lequel 
se  sera  commis  le  délit. 

100  Nui  officier,  bas-ofGcier,  ni  cavalier,  ne  pour- 
ront jamais  quitter  leur  poste  sans  permission,  et, 
pour  s'en  assurer,  les  commandants  des  postes  fe- 
ront plusieurs  apoels  dans  le  courant  du  jour  et  de  la 
nuit. 

no  Les  commandants  des  postes  enverront  tous 
les  matins,  à  huit  heures,  leur  rapport  au  major  de 
la  division  dans  laquelle  le  poste  se  trouve. 

120  Tous  les  bas-ofïiciers  et  cavaliers  qui  seront 
trouvés  dans  les  rues  galopant  à  cheval  seront  ar- 
rêtés et  mis  en  prison  pour  avoir  couru  risque  de 
blesser  un  citoyen; 

130  Les  commandants  des  postes  numéroteront 
tous  les  cavaliers  de  garde,  afin  de  poser  les  senti- 
nelles et  luire  faire  les  patrouilles  chacun  à  son  tour; 
l'appel  des  cavaliers  se  fera  de  même. 

Signé  Lafayette. 

COMITE  DE  ItECHERCBES. 

Le  comité  des  recherches,  qui  dans  tout  autre 
temps  aurait  été  un  centre  d'inquisition  dangereuse, 
a  dû  servir  dans  ce  moment  l<*s  intérêts  de  Ta  révo- 
lution et  de  la  paix.  Toujours  en  activité  sur  les  dé- 
marches des  perturbateurs  du  repos  public  et  des  en- 
nemis de  nos  lois,  il  a  bridé  leurs  pn^jets,  et  livré  à  la 
justice  des  hommes  qui  nous  auraient  peut-être 
échappés.  Lié  par  les  mêmes  vues  a  c<;lui  de  l'Assem- 
blée nationale,  il  en  a  secondé  les  démarches,  faci- 
lité les  travaux  ;  et,  sans  avoir  abusé  du  pouvoir  ter- 
rible que  la  loi  lui  a  remis,  il  a  singulièrement  con- 
tenu les  orni^es  auxquels  nous  exposent  les  brigues 
et  les  desseins  avortés  de  cent  mille  énergumènes, 
qui  ne  crient  contre  le  changement  de  gouvernement 
que  pnrcequ'ils  trouvent  qu'il  contrarie  leurs  opi- 
nions ou  leurs  intorôls. 

Le  comité  des  recherches  a  fait  les  fonctions  de 
partie  puldique  contre  les  criminels  de  lèse  nation, 
en  fournissant  au  procureur-syndic  de  la  commune 
les  preuves  et  les  documents  nécessaires  pour  en  sou- 
louir  la  dénonciation  et  l'accusation  au  tribunal  éta- 
bli pour  les  iu^er. 

On  veut  donc  mal  à  propos  jeter  du  blâme  et  du 
ridicule  sur  les  travaux,  le  zèle,  l'assiduité  et  la  con- 
stance des  membres  qui  le  composent;  plus  mal  à 
propos  encore  on  voudrait  méconnaître  leur  droit  et 
leur  pouvoir. 

Leur  pouvoir  vient  du  peuple,  la  source  de  tous 
les  pouvoirs;  leur  droit  vient  de  la  loi,  la  base  de 
tous  les  droits  ;  et  c'est  une  chose  honteuse  qu'on  ait 
quelquefois  applaudi  à  des  établissements  foru  es 
i)0ur  venger  la  querelle,  et  servir  plus  souvent  la 
naine  de  princes  redoutés  ou  de  despotes  délestés,  et 
qu'on  veuille  méconnaître  le  droit  qu'a  une  grande 
nation  de  punir  ceux  qui  mt  eu  la  l)assesse  de  la  tra- 


hir au  D)omentoii  elle  combattait  pour  la  liberté, 
sous  prétexte  qu'ils  sont  sans  force,' aujourd'hui 
qu'elle  est  libre. 

Voilà  le  crime  du  comité  des  recherches;  c*est  ce 
que  M.  Agier  établit  dans  les  éclaircissements  qu'il 
i  \  ient  de  donner  sur  la  lettre  de  M.  Blonde,  relative 
à  l'afTaire  de  M.  Augeard. 

On  a  vu  cette  lettre  dans  un  des  numéros  de  ce 
journal;  nous  n'en  rapporterons  point  l'extrait; 
nous  analyserons  seulement  les  moyens  justificatifs 
de  M.  Agier  contre  les  inculpations  de  la  lettre  de 
M.  Blonde.  Elles  portaient  ou  sur  M.  Agier  lui-même, 
ou  sur  le  comité  des  recherches  :  M.  Agier  répond 
aux  unes  et  aux  autres. 

D'abord,  il  se  disculpe  des  reproches  d'infidélit<f, 
d'inexactitude,  et  surtout  de  calomnie,  allégués  con- 
tre lui.  Il  combat  les  deuxnremiers,en  rapportantlc 
texte  du  mémoire  tronque  dans  la  lettre  oe  M.  Blon- 
de ;  il  repousse  le  dernier,  en  établissant  que  ce  fer- 
mier-général avait  formé  un  plan  pour  conduire  le 
roi  à  Metz,  et  qu*il  montra  l'itinéraire  du  voyage  a 
M.  l'évêque  de  Châlons.  C'est  au  moins  ce  qui  ré- 
sulte des  faits  et  des  preuves  présentées  par  M.  Agier. 
Nous  ne  citerons  pas,  nous  rapporterons  seulement 
un  passage  du  mémoire  de  M.  Augeard. 

«  Dans  les  circonstances  actuelles,  dit  M.  Augeard, 
il  ne  reste  rien  autre  chose  à  faire  que  de  paraître 
très  satisfait  de  sa  position,  d'être  très  populaire, 
très  affable,  de  filer  ainsi  le  temps  pendant  quatre  à 
cinq  mois,  d'avoir  l'air  d'avoir  beaucoup  de  confiance 
dans  ses  gens  d'ailiaires,  et  de  n*en  avoir  aucune;  et 
pendant  ce  temps,  d'employer  une  seule  personne, 
mais  la  bien  choisir,  pour  conférer  avec  M...  de  B. 
sur  les  moyens  et  les  mesures  les  plus  convenables 
poursuivre  la  route  indi<]uée  à  révégue  de  Châlons, 
et  exécuter  ensuite  ce  qui  a  été  dit  ci -dessus  lors  do 
départ  du  maréchal  de  Broglie.  • 

Ce  qu'il  avait  dit,  •  c'est  qu'il  n'y  avait  qu'un  seul 
parti  à  prendre  pour  sauver  la  rovauté  :  c'était  de 
faire  marcher  le  roi  sur  Metz  a  la  tête  de  son  armée, 
accompagnée  des  princes  du  sang,  de  convoquer  en 
même  temps  sa  noblesse  et  d'assembler  sur-le-champ 
le  parlement  à  Troves,  la  chambre  des  comptes  à 
Chalons,  et  la  cour  aes  aides  à  Reims  ;  d'ordonner  en 
même  temps  à  tous  ses  bons  et  fidèles  sujets  de  sor- 
tir d'une  ville  aussi  criminelle.  Le  roi  se  secait  trouve 
à  la  tête  d'une  armée  de  quarante  mille  gentilshom- 
mes, (|ui  se  seraient  trouvés  honorés  ou  de  remettre 
ce  prince  sur  son  trône,  ou  de  s'ensevelir  avec  lui 
sous  les  ruines  de  la  monarchie.  Cette  conduite  était 
infiniment  plus  noble  que  de  faire  venir  le  roi  à  Pa- 
ris accepter  la  cocarde  des  révoltés.  • 

11  est  ridicule  de  taxer  un  homme  de  calomnie 
lorsque,  chargé  de  la  confiance  publique  dans  un 
temps  de  trouble,  il  dénonce  comme  criminel 
l'homme  qui  confie  au  papier  de  telles  pensées,  sur« 
tout  lorsque  ces  pensées  n'ont  pour  but  que  d'éloi- 
gner le  roi  de  ses  sujets. 

Qui  pourra  taxer  M.  Agier  d'infidélité  et  d'inexac- 
titude, lorsqu'on  le  verra  s'alarmer  à  la  lecture  d'un 
projet  qui  développe  les  moyens  d'inonder  la  France 
de  sang  au  printemps  prochain,  pour  empêcher  aue 
nous  n  ayons  des  lois,  une  constitution  et  notre  père 
au  milieu  de  nous?  An  !  si  la  crainte  de  nos  ennemis 
a  pu  nous  agiter,  nous  égarer  même  un  moment,  on 
nous  a  vus  bientôt  rappelés  à  notre  amour  et  notre 
respect  pour  lui  et  pour  tout  ce  qui  lui  appartient; 
sentiments  aussi  inébranlables  dans  notre  cœur  que 
celui  qui  nous  lie  désormais  à  notre  nouvelle  consti- 
tution, et  qui,  qu'on  nous  permette  de  parodier  les 
paroles  de  M.  Augeard ,  maintiendront  le  roi  sur  le 
trône,  et  préserveront  la  monarchie  des  ruines  san- 
glantes sous  lesquelles  on  voulait  l'ensevelir. 
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M.  Agier  défeud  aussi  le  comité  des  recherches, 
dont  il  est  membre  ;  nous  ne  rapporterons  qu'un 
:  reproche  de  son  adversaire  avec  sa  réponse,  et  nous 
tei  minerons  par-là  cet  extrait. 

M.  Blonde  assimile  le  comité  des  recherches  aux 
procureurs-généraux,  ou  plutôt  les  fonctions  de  Tun 
a  celles  de  loutre.  Cette  compraison  est  admissible 
jusqu'à  un  certain  point ,  puisqu'ils  sont  également  . 
charg<^  de  poursuivre  les  crimes,  sans  autre  intérêt 
que  celui  de  la  société  ;  mais  la  conséquence  aue  tire 
;M.  Blonde  n'est  pas  juste.  11  en  conclut  qu'à  1  exem- 
ple des  procureurs-généraux ,  le  comité  des  recher- 
ches devrait  instruire  à  charge  et  à  décharge ,  et  ne 
ijamais  présenter  Taccusé  comme  coupable  qu'au 
) moment  du  jugement ,  lorsque  l'instruction  est  en- 
tièrement achevée. 

I  M.  Agier  répond  que  celte  objection  ne  repose  que 
sur  une  ignorance  de  la  procédure  actuelle;  qu'au- 
trefois l'accusé  ne  pouvait  pas  avoir  de  conseil,  hors 
un  très  ^tit  nombre  de  cas  exprimés  par  l'ordon- 
nance ;  il  n*était  admis  qu'après  la  visite  du  procès  à 
faire  ses  preuves  justiiicatives.  De  là  l'injonction 
faite  au  mmistère  public  d'instruire  à  charge  et  à 
décharge,  parceque  l'accusé  ne  pouvait  point  se  dé- 
fendre ni  se  nommer  un  défenseur. 

Mais  aujourd'hui  que  la  procédure  est  publique, 
que  Taccusé,  dès  le  moment  de  l'accusation,  peut  se 
choisir  un  conseil,  que  le  juge  lui-même  en  nomme 
un  d'ofCce,  s'il  n'en  a  point,  il  est  clair  que  le  minis- 
tère public,  ou  celui  qui  en  a  fait  les  fonctions ,  doit 
rester  dans  les  termes  d'accusateur,  et  que  le  comité 
des  recherches  a  dû  fournir  et  n'a  dû  fournir  que  les 
documents  à  la  charge  de  l'accusé.  C'est  au  conseil 
de  celui-ci  à  y  répondre,  la  loi  ne  le  nomme  que 
pour  cela  ;  cVstàluiseul  à  remplir  ce  devoir.  (Cet 
arlicU  est  de  M.  Peuehei.) 

Note  de$  rédaeteun.  Nous  ignorons  si  ce  dernier 
article  d'un  extrait  dont  nous  avouons  les  principes 
n'aurait  pas  besoin  d'un  développement  moins  sé- 
vère. Notre  cœur  repousse  l'idée  qu'un  accusé  inno- 
cent pourrait  périr,  si  les  pièces  probantes  de  son  in- 
nocence se  trouvaient  seulement  entre  les  mains  du 
comité  devenu  son  accusateur,  et,  ce  qui  n'est  pas 
impossible ,  fussent  inconnues  à  Taccuse  et  même  à 
son  défenseur.  

PARLEMENT  DE  PARIS. 

Le  ])rocès  de  MM.  Agasse  sera  jugé  jeudi  matin  ; 
M.  Fournel,  avocat,  sera  encore  chargé  de  la  défense 
de  ces  accusés.       

CHATELET  DE  PARIS. 

Le  29,  M.  Boucher  d'Argis  a  fait  le  rapport  du  pro- 
cès de  M.  le  baron  de  Bezenval,  et  par  jugement  du 
Chàtelet ,  la  compagnie  assemblée,  il  a  été  mis  en 
liberté,  et  son  procès  a  été  renvoyé  à  l'audience  avec 
M.  le  procureur  du  roi.  Ce  rapport,  qui  a  commencé 
a  midi,  n'a  fini  qu'à  huit  heures  du  soir. 

Hier,  M.  de  Favras  a  été  mande  de  sa  prison  :  on 
lui  a  présenté  une  lettre  à  son  adresse,  datée  de 
Londres,  signée  Calcas  le  jeune,  remise  par  M.  le 
baron  d*Ogny  à  M.  le  procureur  du  roi  au  Chàtelet. 

Le  juge  en  ayant  fait  l'ouverture,  et  ayant  com- 
mence a  la  lire,  il  s'est  interrompu,  et  a  dit  qu'il  re- 
gardait cette  lecture  comme  inutile  à  l'affaire,  at- 
tendu qu'elle  ne  contenait  que  des  invectives  atro- 
ces contre  les  juges  du  Chàtelet  ;  et,  en  eff'et ,  nous 
avons  pu  en  juger  par  la  portion  qui  nous  en  a  été 
lue;  on  y  écrit  au  commencement  :  «  Ne  vous  dc- 
couragez  pai,  mon  cher  Favras,  ne  vous  inquiétez 
pas,  SI  vos  juges  vous  disent  qu'ils  vous  feront  votre 
prpcès  comme  à  un  mucl  volontaire,  nous  allons  ar- 


river à  votre  secours  avec  des  forces  suflisantcs,  et 
nous  saurons  mettre  à  la  raison  six  petits  juges  du 
Chàtelet,  que  nous  avons  si  souvent  fait  venir  à  la 
barre  de  la  cour,  etc.,  etc.  »  Le  juge  a  terminé  là  sa 
lecture,  et  a  remis  la  lettre  à  M.  oe  Favras  pour  en 
faire  ce  qu'il  jugerait  à  propos.  M.  de  Favras,  en  re- 
gardant cette  lettre,  a  dit  qu'il  reconnaissait  l'écri- 
ture pour  être  la  même  que  celle  d'une  autre  lettre 
remplie  d'invectives,  qu'il  avait  reçue  au  commen* 
cément  de  son  procès. 

Après  le  procès-verbal  de  la  lecture  de  cette  let^ 
tre,  M.  de  Favras  a  demandé  aux  juges,  si  la  compa- 
gnie du  Chàtelet  avait  admis  une  requête  qu'il  avait 
présentée,  et  dans  laquelle  il  priait  ses  juges  de  lui 

Jiermettre  d'administrer  des  faits  justificatifs.  En  ef- 
et,  a  dit  cet  accusé,  M.  Morel  prétend  que  j'ai  eu  de- 
vant plusieurs  personnes  une  conversation  relative 
au  projet  d'enlèvement  de  Leurs  Majestés;  je  de- 
mande que  ces  personnes-là  soient  entendues;  il  se- 
rait juste  qu'elles  déposassent  aussi  de  la  conversa- 
tion que  j  ai  tenue.  Les  dépositions  de  ces  témoins 
que  je  propose,  et  qu'on  ne  peut  me  refuser  de  faire 
entendre  sans  injustice,  démasqueront  sûrement  la 
fourberie  de  mes  adversaires,  qui  sont  en  même 
temps  témoins  et  dénonciateurs,  et  dans  lesquels  la 
justice  ne  saurait  avoir  de  confiance. 


JURISPRUDENCE  CRIMINELLE. 

Extrait  du^oeèê-verbal  de  rAuembléenatifmaley 
du  lundi  %^  janvier  1790. 

M.  le  président  a  annoncé  que  quelques  officiers 
du  bataillon  du  district  Saint-Honoré,  se  présen- 
taient à  la  barre  pour  rendre  compte  à  l'Assemblée 
de  la  conduite  de  ce  bataillon  à  l'égard  de  la  famille 
Agasse. 

Le  commandant  de  bataillon  a  fait  à  l'Assemblée 
la  lecture  du  procès-verbal  du  bataillon  Saint-Ho- 
noré du  24  janvier. 

Cet  exemple  de  patriotisme,  cette  première  vic- 
toire de  la  raison  sur  les  préjugés  ont  excité  les  plus 
vifs  applaudissements. 

La  juste  satisfaction  de  toute  l'assemblée  s'est  ma- 
nifestée par  les  témoignages  les  plus  touchants  et  les 
plus  vrais. 

Un  honorable  membre  a  proposé,  et  l'Assemblée 
s'est  empressée  de  décréter  que  les  noms  des  dépu- 
tés du  bataillon  Saint  Honoré  seraient  inscrits  dans 
le  procès- verbal,  ainsi  que  la  pièce  dont  ils  avaient 
fait  lecture  ;  qu'elle  serait  en  outre  imprimée  sépa- 
rément et  envoyée  dans  les  départements  et  les  dis- 
tricts du  royaume. 

Voici  les  noms  de  ces  estimables  citoyens. 

MM.  de  Silly,  commandant  de  bataillon;  de  la 
Louvelais,  capitaine  de  grenadiers;  Robert,  capitaine 
de  chasseurs  ;  Delatapy,  capitaine;  Avicc,  capitaine; 
La  Pierre,  capitainc-aide-major  ;  Beaulieu,  lieute- 
nant ;  Cresson,  sous-lieutenant;  Etienne,  sergent  de 
chasseurs;  Gauthier  de  Claubry,  sergent;  Liotlrr, 
sergent  de  chasseurs. 

Procès-verbal  dont  ils  ont  fait  lecture. 

Le  24  janvier  1790,  une  députation  du  bataillon 
Saint-Honoré  s'étant  rendue  chez  M.  Agasse,  prési- 
dent du  district,  et  solda t-citoven  de  ce  bataillon, 
M.  de  Silly,  commandant,  lui  adressant  la  parole,  a 
dit: 

•  Monsieur,  le  baUiilIon  Saint-Uonoré,  sensible  à 
votre  profonde  affliction  vient  avec  vous  la  parla - 
fjer;  mais  aiirès  avoir  rempli  ce  premier  devoir,  il 
lui  en  reste  un  second  que  lui  prescrit  la  loi  immtia- 
bJe  de  la  justice  et  de  la  raison,  celui  de  vous  dire 
que  h  honte  du  crime  de  vos  neveux  ne  rejaillira 
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point  sur  leur  famille  ;  que  le  bataillon  Saint-Ho- 
nore  adopte  en  ce  moment  tous  leurs  parents  pour 
ses  frères,  et  leur  jure  amitié,  union,  secours,  tous 
les  sentiments  enfm  que  mérite  leur  vertu,  deve- 
nue plus  intéressante  encore  par  leur  malheur.  • 

Puis  s'adressant  à  M.  Agasse,  frère  des  condam- 
nés, et  grenadier-citoyen  du  bataillon  : 

«  Vous,  jeune  et  vertueux  citoyen,  vos  frères  d'ar- 
mes généralement  rassemblés,  vous  attendent  pour 
vous  donner  un  témoignage  public  d*estime  et  de 
fraternité.  • 

S'adressant  enfin  à  M.  Agasse,  fils  de  M.  Agasse 
président  : 

•  Et  vous,  jeune  enfant,  fils  d*nn  père  que  nous 
honorons,  venez  aussi  recevoir  de  la  famille  qui 
vous  adopte,  un  témoignage  de  sa  tendre  amitié.  > 

La  députation  s'étant  rendue  avec  MM.  Agasse, 
sur  les  gazons  du  Louvre,  où  le  bataillon  conduit 
par  M.  le  duc  d'Aumont,  chef  de  la  division,  était 
assemblé  en  uniforme  et  en  armes  ; 

Le  commandant  de  bataillon,  après  avoir  pris  Ta- 

§  rément  de  M.  le  marquis  de  Lafayette,  comman- 
ant-générai,et  de  M.  Gouviou,  major-général,  a 
fait  lecture  d*un  arrêté  pris  le  jour  d*hier  dans  ras- 
semblée des  citoyens ,  et  s'adressent  aux  jeunes 
Agasse  leur  a  dit  : 

«  Le  bataillon  Saint-Honoré  vous  a  provisoire- 
ment conféré,  à  vous,  monsieur,  le  grade  de  lieute- 
nant des  grenadiers  à  la  suite,  et  à  vous,  monsieur, 
fils  de  notre  président,  celui  de  lieutenant  à  la  suite 
de  la  première  compagnie,  et  se  flattant  d*en  obte- 
nir la  confirmation  de  la  municipalité  et  de  M.  le 
commandant-général,  il  me  charge  de  vous  en  offrir 
les  décorations;  recevez-les  de  votre  général,  ainsi 
(|ue  ces  deux  épées,  et  souvenez-vous«  dans  tous  les 
instants  de  votre  vie,  que  ces  hommages  sont  ren- 
dus à  la  vertu,  et  que  la  vertu  ne  saurait  jamais  être 
obscurcie  que  par  des  fautes  personnelles  • 

Aussitôt  M.  le  commandant-général  ayant  fait  bat- 
tre un  ban,  a  fait  reconnaître  les  deux  jeunes  olli- 
ciers  à  la  tête  du  bataillon. 

M.  Gauthier  de  Claubry,  citoyen  du  district  et  dé- 
puté de  la  commune,  a  prononcé  au  batailloa  un 
discours  relatif  à  la  circonstance. 

Le  bataillon  a  défilé  devant  le  général,  et  s'est 
rendu  en  l'église  Saint-IIonoré  où  il  a  entendu  la 
messe. 

^  Pour  copie  conforme  à  la  minute,  et  par  moi  sous- 
signé, certifie  véritable. 

Signé  DE  SiLLY.  commandant  du  bataiUon 
Sainl-aonoré, 

H.  le  président  leur  a  répondu  : 
^  •  Messieurs,  il  n'appartient  qu'à  des  actions  aussi 
nobles  que  la  vôtre  a  ajouter  au  zèle  dont  l'Assem- 
blée nationale  est  animée  pour  les  progrès  de  la 
vertu,  du  véritable  honneur  et  des  mœurs  i)atrioti- 
ques.  J'oserai  dire,  en  son  nom,  que  vous  avez  dé- 

Ï^lové  plus  de  puissance  qu'elle-même  :  elle  a  fait 
a  loi  ;  l'instant  d'après,  vous  donnez  l'exemple,  et 
tout  le  mondesaitcombien  dans  les  matières  qui  tien- 
nent à  l'opinion,  les  exemples  sont  au-dessus  des  lois. 

Ensuite  M.  le  président  leur  a  dit  : 

«  L'Assemblée  vous  permet,  et  même  vousmvite 
d'assister  à  la  séance.  • 

Collationné  à  l'original  par  nous  secrétaires  de 
l'Assemblée  nationale;  à  Paris,  ce  27  janvier  1790. 

Signé  LE  DUC  d'Aiguillon,  BoLTFLEr%s,  Darèhe 

ÙE  ViEUZAC,  LaDORDB  DE  MÉREVILLE,  l'abbé 

ExPiLLY,  recteur  de  Morlaix^  secrélaires. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  Target^  président  de 
l'Assemblée  nationale. 

•  La  vertu,  messieurs,  est  la  première  dos  puis- 


sances ;  vous  Tavez  exercée,  et  votre  r^lution  dé- 
livre à  jamais  la  France  d'un  préjueé  funeste  qui  ne 
prévenait  aucun  crime  et  qui  désolait  l'innocence. 
L'Assemblée  nationale  m'a  chargé  de  vous  témoi- 
gner la  satisfection  que  votre  conduite  envers 
MM.  Agasse  lui  a  fait  éprouver.  La  postérité  mêlera 
vos  noms  dans  les  bénédictions  qu'elle  donnera  aux 
législateurs,  et  elle  dira  que  la  capitale  du  royauin<^, 
après  l'avoir  sauvé  par  son  courage,  l'a  instruit  par 
de  grands  exemples. 

•  Je  suis,  messieurs,  votre  très  humble  et  obéis- 
sant serviteur.  Sijgné  Target,  prétiéent.  • 

Note  du  rédacteur.  Malheur  à  celui  qui  lira  d'un 
œil  sec  l'extrait  que  nous  venons  d'offrir  à  nos  lec- 
teurs, qui  ne  verra  pas,  avec  un  profond  sentiment 
de  reconnaissance,  dans  cette  scène  touchante,  tous 
les  bienfaits  de  cette  révolution  si  vainement  contra^ 
riée  et  si  bassement  calomniée  !  Qu'on  cesse  de  nous 
exagérer  les  écarts  d'un  peuple  irrité,  excité  par 
ses  ennemis  même  à  devenir  cruel  pour  avoir  le 
droit  de  le  punir  comme  coupable;  nous  ne  pou- 
vons plus  l'envisager  otie  comme  un  peuple  ver- 
tueux, foulant  aux  pieds,  en  un  instant,  à  la  voix 
de  la  raison  et  de  la  liberté,  une  foule  de  préjugés 
consacrés  par  dix  siècles  d'ignorance  et  aoppres* 
sion. 

Le  préjugé  que  vient  de  terrasser  un  décret  de 
l'Assemblée  nationale,  et  qui  s'est  anéanti  devant 
les  regards  vertueux  des  citoyens  du  district  de 
Saint-Honcré,  ^ui  n'ont  fait  que  devancer  l'expres- 
sion d'un  sentiment  commun  à  tous  les  bons  ci^ 
toyens  Français  !  Ce  préjugé,  dis-je,  trouve  des  dé-^ 
Censeurs  !  On  ose  renouveler  en  sa  faveur  les  absur* 
dites  sur  des  considérations  de  vigilance  paternelle, 
de  sollicitudes  de  famille  que  la  crainte  de  l'infa- 
mie forçait  à  avoir  l'œil  ouvert  sur  la  conduite  des 
membres  qui  pouvaient  la  compromettre  et  l'as- 
saillir. 

Qui  ne  sent  que  c'est  la  dernière  retraite  oik  se 
retranche  un  parti  qui  se  voit  enlever  toutes  ses  res- 
sources ?  On  n'ignore  pas  que  l'espoir  de  se  sous- 
traire au  supplice,  parcequ'on  tenait  h  ane  famille 
illustre,  riche  ou  honné!e,  enhardissait  au  crime  ; 
qu'on  peuplait  nos  maisons  de  force,  nos  royales 
prisons  et  nos  colonies,  de  proscrits  échappés  à  la 
rieueur  de  la  loi  ;  quel  vaste  champ  pour  les  inimi- 
tiés, la  vengeance,  la  cupidité  et  l'oppression  !  Le 
peuple  seul  servait  d'exemple,  et  k  qut?  au  peuple.  ' 
Un  mot  encore  sur  un  sujet  si  triste  et  si  intéres- 
sant. 

On  a  fait  valoir  beaucoup  cette  autorité  de  fa-  -^ 
mille,  dont  les  chefe  contenaient  ou  étaient  censés  '^ 
contenir  une  jeunesse  imprudente  que  des  égare-  - 
ments  pouvaient  conduire  au  crime.  Mais  quels 
étaient  les  moyens  que  pouvait  prendre  la  jeune 
famille  dont  le  chef  périssant  sur  l'éclinfaud  la  pré- 
cipitaUdans  un  opprobre  qu'elle  n'avait  pas  méritée? 

ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Target. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  28  JANVIER  AU  MATIN. 

L'Asiemblée  ensuite  adopte  Tavb  do  comité  par  le  d6<- 
eret  qui  suit; 

f  L*Asiiemblée  nationale  décrète,  d'après  ravis  duoomilé 
de  comlitution  : 

cl*  Que  le  départempnt  d^Armagiiac»  dont  Aucb  est  le 
chef-lieu,  est  divisé  en  six  litslricts;  que  les  diefsplteux  de 
ces  disUicis  sont  les  villrs  d*Aucb«  Lectoure,  Gondom^ 
Nogaro,  Plie-Jourdain  et  MIrande; 

c  2°  Que  le  département  délerminera  s*il  convient  d'éta* 
blir,  en  faveur  de  Vic-Fezensac ,  un  scplitmc  dislrct.  pour 
le  proposer,  le  cas  écliéatU,  à  la  seconde  législature.  » 

Les  difficultés  suncnues  daus  la  division  du  Daupbiné, 
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4oMk(nl  occasion  à  M.  Goasin  d*eiprimer  1»  BeniimeDtsde 
RcoDoaîsMuce  que  La  France  doit  a  celte  pro? ince. 

Si  Ton  réfléchit  bien,  dilU,  sur  Tintérèt  des  habitanU 
d*un  pays  de  montagnes  Irlles  que  celles  du  Haut-Dau- 
pbiné,  on  sentira  que  ce  qui  pourrait  leur  arriver  de  plus 
funeste,  serait  dVtre  associés  afccceux  d*un  pays  de  plaine 
ou  d^une  Tallëe  fertile,  telle  que  celle  du  Gresivaudan.  Ce 
ii*est  point  la  pauvreté  qui  humilie,  qui  chagrine  le  pau- 
vre; c*est  la  comparaison  de  sa  misère  et  de  ses  privations 
avec  le  luie  et  les  iouissanc^s  des  riches. 

Les  Français  qui  habitent  le  Haut-Danpbîné  seront  pau- 
vres, actifs,  industrieux,  et  surtout  ib  seront  égaux;  ils 
aimeront  le  roi  qo*ils  auront  fécondé  par  leur  travail  et 
leur  patience  ;  ils  étonneront  par  la  hardiesse  de  leurs  en- 
treprises  et  par  retendue  de  leurs  ressources;  ils  seront 
heureux  par  cela  même  qu'ils  seront  pauvres  et  ignorés; 
ils  sf-ront  humains  et  bons,  parccqu*ils  auront  des  besoins, 
et  qu*ils  apprendront  à  s'attendrir  sur  les  besoins d*autrui; 
ils  seront  Gers  de  cette  égalité  ci?ile  et  politique  qu'ils  ont 
vu  nallre,  qu'ils  ont  réclamée  les  premiers;  et  si  nos  en- 
fants on  nous-mêmes  laissions  échapper  ce  bien  précieux, 
nos  neveux  iraient  le  chercher  dans  les  rochers  des  Alpes  ; 
et  la  province  qui ,  la  première  osa  secouer  les  chainrs  du 
despotisme,  qui  fit  luire  aux  yeux  des  Français  Taurore  de 
la  liberté,  mérite  d*eo  être  à  jamais  Pasile. 

Vn  député  du  Dauphiné,  en  proposant  un  amendement 
an  projet  de  discret  proposé  par  AI.  le  rappoiteur,  recon- 
naît la  justice  de  la  confiance'  d'après  laquelle  TAssemblée 
s*en  rapporte  ordinairement  à  TstIs  do  comité. 

M.  Pison  relève  une  erreur  du  préopinant,  qui  avait  dit 
que  la  majoiilé delà  dépulatlon  avait  décidé  pour  le  plan 
de  division  dont  le  comité  croyait  devoir  s'écarter. 

L'avis  du  comité  e* t  adopté  par.le  décret  qui  suit  : 

«L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  Tavls  du  co* 
mité  de  constitution,  que  les  trois  départements  dans  les- 
qôeb  le  Dauphlaé  sera  divisé  «  seront  ainsi  limités  : 

«  i*  Celui  du  Nord  comprendra  Grenoble  et  Vienne,  è 
roQCsl,  au  nord,  au  nord-e>t  et  à  Test,  par  les  anciennes 
limites  de  celte  province,  jusqu'au  grand  contrefort  qui 
s'attache  à  la  principale  chaîne  des  AJpes,  proche  du  col 
duGalIbier;  que  de  ce  point  la  limite  suivant  la  crête  du 
contrefort,  embrassant  le  Val-Godemart,  comprendra  ou 
laissera  le  Bourg-de-Corps,  suivant  la  convenance  mu- 
todlcdes  deux  départements  limitrophes;  del&  elle  rega* 
gnera  le  sommet  de  la  chatne  qui  sépare  le  Deroluy  du 
Triève;  passant  au  col  de  la  Croix-Haote,  tonjours  suivant 
la  crête  de  la  OMmtagne,  elle  passera  par  Je  Triève  d*one 
part,  par  le  Diois  et  le  Vercors  de  l'autre;  à  l'extrémilé  du 
TaldeVercors,  elle  se  retournera  carrément  entre  Pons- 
en-Royans  et  Saint-Bilaire,  entre  l'Isère  et  Saint-Nazaire, 
die  coupera  la  roule  de  Romans  à  Saint-Maroellin,  à  dis- 
tance des  deux  villes,  passera  par  Monlrigaud ,  à  l'est  dn 
Grand-Serre,  par  les  clochers  de  Saint-Bartbélemy  et  de 
Beaurepaire,  et  de  là  viendra  s'appuyer  au  Rhône  entre 
Saint-Rambert  et  Audance; 

«  S*  Les  limites  du  département  de  I*Oucst  comprenant 
Valence,  Romans,  Montélimart  et  la  principauté  d'Orange, 
seront»  an  nord,  celles  dôcriies  précédemment  pour  le  dé- 
partement de  Grenoble  ;  à  Touesit  le  Rhône;  an  sud  les  an- 
ciennes limites  de  la  province  et  celles  de  la  principauté 
dK>range;  à  L'est,  les  limites  qui  séparaient  les  baronnies 
de  l'élection  de  Gap,  et  depuis  Ville*Vieille,  la  crête  de  la 
montagne,  jusqu'au  col  de  la  Croii-Haute; 

«  S*  Le  troisiième  dê|)arlemcnt,  comprenant  le  reste  du 
Dauphiné,  aura  pour  limites  les  anciennes  limites  de  cette 
province ,  et  celles  affectées  ans  deux  départements  précé- 
denL«,  laissant  à  tous  les  trois  la  liberté  de  faire  entre  eux 
des  échanges,  selon  leur  convenance  motuelte.  • 

Six  paroisses  formaient  l'objet  d'une  contestation  entre 
les  départements  du  Poitou  et  de  l'Angoumois;  l' Assem- 
blée adopte  l'avis  dn  comité,  et  les  diflicultés  sont  réglées 
par  le  décret  qui  suit  : 

«L'Assemblée  nationale  décrète,  diaprés  Pavis  du  co- 
mité de  constitution  : 

«  Que  les  paroissi*s  de  Monljran,  La  Forî-t,  et  celles  de 
Pleaville  et  d*Al)Sac,  appartiaidronl  h  l'Angoumois  ;  que 
celles d'Arsy,  Manie  et  Priais  seront  au  Poitou,  le  tout 
conformément  au  tracé  signé  par  le  comité  de  constitu- 
tion* a 


M.  L*EVÊQUE  D^AtmjM,  ctt  nojR  du  eomité  de  con- 
ttiiulion  :  Les  juils  regnicolès  établis  à  Bordeaux, 
viennent  d'envoyer  une  dêputation  extraordinaire, 
avec  des  pouvoirs  constatés  et  signés  par  deux  cent 
quinze  chefs  de  leurs  maisons. 

Ces  députes  ont  remis  au  comité  de  constitution 
une  adresse  pour  l'Assemblée  nationale,  dont  notre 
devoir  est  de  vous  donner  connaissance,  et  sur  la- 
quelle, à  raison  de  l'époque  prochaine  des  élec- 
tions, il  nous  a  paru  également  juste  et  convenable 
qne  vous  prononçassiez  incessamment. 

Les  juifs  de  Bordeaux,  ainsi  que  ceux  de  Bayonne 
et  d*Avignon,  se  trouvent  dans  une  position  particu- 
li^e,  en  sorte  que  votre  décision  laissera  intact  Fa- 
joumemeut  que  vous  avez  prononcé.  Cette  position 
les  rend  étrangers  aux  observations  qui  ont  été  fat* 
tes  dans  cette  assemblée  sur  l'état  des  juifs. 

Ils  n'ont  ni  lois,  ni  tribunaux,  ni  ofOciers  parti- 
culiers. 

Ils  jouissent  du  droit  indéGni  d'acquérir  des  im- 
meubles. 

lU  possèdent  toute  espèce  de  propriété. 

Ils  supportent  toute  imposition  sur  le  même  pied 
que  les  autres  Français. 

lis  participent  au  droit  de  bourgeoisie,  assistent 
dans  toutes  les  occasions  aux  assemblées  publiques 
comme  citoyens  et  comme  négociants;  ils  ont  con- 
couru en  dernier  lieu  à  l'élection  des  députés  à  l'As- 
semblée; ils  servent  dans  ce  moment  dans  les  mili- 
ces nationales,  y  occupent  des  ^ades,  et  en  remplis- 
sent les  fonctions  sans  distinction  d'aucun  jour  ae  la 
semaine. 

Enfin,  ce  qui  nous  a  paru  tout-à-fait  décisif,  de- 

Suis  deux  cent  quarante  ans  ils  jouissent  de  tous  les 
roits  de  régnicoles,  en  vertu  des  lettres-patentes 
légalement  enregistrées  et  renouvelées  de  règne  en 
rè^ne.  Les  preuves  de  tous  ces  faits  nous  ont  été  re- 
mises; elles  sont  incontestables.  Voici  le  terme  des 
lettres-patentes  de  1776  : 

«  Voulons  (y  est-il  dit  en  parlant  des  jui&  portu- 
gais établis  à  Bordeaux)  qu'ils  soient  traités  et  re- 
gardés, ainsi  qne  nos  autres  sujets  nés  en  notre 
royaume,  et  qu'ils  soient  réputés  tels,  tant  en  juge- 
ment que  dehors.  • 

Les  lettres-patentes  de  1780,  relatives  aux  juifs 
avignonnais  établis  aussi  à  Bordeaux,  sont  plus  ex- 
pressives encore. 

Ils  demandent  donc,  messieurs,  non  pas  d'être  ad- 
mis à  la  participation  des  droits  de  citoyen  ;  mais 
Slutdt  d*étre  maintenus  dtins  la  jouissance  de  ces 
roits.  Leur  demande  nous  a  paru  parfaitement 
juste.  Vous  n'avez  point  voulu,  vous  n'avez  pas  pu 
priver  personne  de  l'honorable  qualité  de  citoyen,  h 
moins  au'il  n'eût  démérité  aux  yeux  delà  nation;  etil 
est  cviaent  que  ce  serait  priver  les  juifs  de  Bordeaux 
que  de  ne  pas  la  leur  reconnaître  en  ce  moment. 

Votre  comité  de  constitution  a  donc  pensé  que, 
sans  rien  préjiif^er  sur  la  question  de  l'état  des  juifs, 
prise  dans  sa  généralité,  il  était  juste  et  convenable 
de  décréter  en  ce  moment,  que  les  juifs  a  qui  les 
lois  anciennes  ont  accordé  la  qualité  <lc  citoyenj 
ainsi  aiwe  ceux  qui  sont  dans  une  possession  imuic-' 
moriaie  d'en  jouir,  la  conservent  et  en  conséquence 
sont  citoyens  actifs,  s'ils  réunissent  les  autres  qua- 
lités exigées  par  les  décrets  de  l'Assemblée. 

Cette  motion  excite  de  vives  réclamations. 

M.  Rewbeli  prend  la  parole;  il  est  interrompu t>ar 
des  rumeurs. 

M.  de  Noailless*écrie  :  En  1757,  les  juifs  de  Bor* 
deaux  ont  ouvert  une  caisse  aux  oflicicrs  de  la  marine 
française;  ils  ont  donné  des  preuves  du  plus  grand 
pstriotisme ,  et  ce  sont  de  tels  citoyens  qu'où  veut 
priver  de  leur  étal  ! 


2ù2 


M.  DE  iJL  GALlssoNNiBttB  :  Lcs  juifs  out  trouvé 
leur  intériH  en  agissant  ainsi. 

M.  DE  FuMBL  :  J'assure  qu*il  existe  chez  les  minis- 
tres des  preuves  de  ces  actes  du  patriotisme  le  plus 
pur  et  le  plus  désintéressé  des  juifs. 

M.  Rewbell  :  Je  croirais  -manquer  a  mon  devoir, 
si  je  ne  m'opposais  pas  au  projet  du  comité  ;  c'est 
nue  exception  très  dangereuse  qu'il  vous  propose  ; 
votre  décret  a  ajourné  la  Question  de  tous  les  juifs. 
Ceux  de  Bordeaux  n'ont  énoncé  qu'un  extrait  de 
leurs  lettres-patentes,  et  des  lettres  isolées  de  bour- 
geoisie. 

Les  juifs  se  sont  réunis  pour  exister  en  cor|)s  de 
nation  séparée  des  Français  ;  ils  ont  un  rôle  distinct  : 


exception 
pour  les  autres  juifs  du  royaume. 

L'Alsace  est  inondée  de  libellistes  dont  les  ennemis 
publics  se  servent  pour  chercher  à  soulever  les  peu- 
ples, et  après  votre  décret,  ils  leur  diront  qu'il  existe 
une  confédération  des  juifs  et  des  agioteurs  pour 
s'emparer  de  toutes  les  propriétés  ;  enfin ,  si  les  juifs 
ne  sont  pas  en  possession ,  un  de  vos  décrets  ne  la 
leur  donnera  pas  ;  si  au  contraire  ils  sont  en  posses- 
sion, ils  n'ont  pas  besoin  de  vos  décrets.  Je  demande 
la  question  préalable. 

M.  DE  Sëze  :  Quand  je  ne  serais  pas  un  des  repré- 
sentants de  la  province  de  Guyenne,  je  me  croirais 
le  droit  d'être  le  défenseur  d'un  peuple  malheureux, 
longtemps  opprimé  par  vos  lois  civiles,  qui  a  sup- 
porté avec  la  plus  longue  patience  la  proscription  île 
presque  toutes  les  nations  au  milieu  desquelles  il  a 
vécu. 

Je  me  croirais  surtout  ce  droit,  au  moment  où 
Ton  veut  ôter  l'espèce  d'adoucissement  à  son  sort, 
qu'il  a  obtenu  de  la  faveur  de  nos  rois;  mais  comme 
représentant  de  la  ville  de  Bordeaux,  c'est  un  droit 
et  un  devoir,  parcequ'ils  ont  influé  sur  ma  nomina- 
tion. Dépositaire  de  leurs  intérêts,  je  dois  les  défen- 
dre. D'anord  les  lettres-patentes  oui  ont  reconnu  les 
juifs  en  différents  temps  leur  ont  oonné  un  des  droits 
les  plus  précieux  des  citoyens,  celui  de  posséder  des 
fonus  de  terre,  droit  dont  ne  jouissent  pas  les  juifs 
alsaciens,  et  qui  est  un  des  premiers  pas  aux  autres 
droits  de  cité. 

Les  iuils  de  Bordeaux  ont  exercé  de  plus  la  pléni- 
tude des  droits  de  citoyens  actifs,  en  concourant, 
comme  électeurs,  à  Télection  des  députés  de  l'Assem- 
blée nationale  ;  et  si  quelqu'un  d'entre  eux  ne  sié^e 
Sas  dans  cette  assemblée,  le  hasard  seul  les  a  privés 
e  cet  honneur,  aue  leur  patriotisme  si  souvent  dé- 
ployé dans  toutes  les  crises  de  la  France  leur  eût  mé- 
rite. 

Si  les  juifs  n'ont  pas  occupé  à  Bordeaux  les  char- 
ges municipales,  c'est  que  jusqu'à  présent  elles  sont 
concentrées  dans  trois  classes  de  citoyens;  c'est  que 
tous  les  non-catholiques  en  étaient  éloignés  par  le 
serment  qu'il  fallait  prêter;  c'est  que  In  raison  n'a- 
vait pas  encore  dissipé  tous  les  préjugés,  et  que  les 
droits  de  l'homme  étaient  méconnus. 

On  demande  la  lecture  des  lettres-patentes  confir- 
mntives  des  juifis  portugais. 

M.  Chapelier  les  lit; les  débats  recommencent. 

M.  Chapelier  :  Je  demande  la  priorité  en  fa- 
veur du  décret  du  comité  de  constitution.  S'il  s'agis- 
sait d'examiner  si  les  juifs  peuvent  avoir  le  droit  de 
citoyens,  les  arguments  qu'on  leur  oppose  auraient 
quelque  fondement  ;  mais  il  ne  s'agit  que  de  conser- 
ver des  droits  acquis.  Les  droits  pouvaient  être  qua- 
lifiés autrefois  de  privilèges,  quoique  ce  ne  soient  que 
d(  s  droits. 

Quant  aux  juifs  d'Alsace  et  de  Lorraine,  leur  cause 


doit  être  séparée,  quoique  les  juife  d'Alsace  aient 
demandé  que  ceux  de  Bordeaux  soient  assimilés  à 
eux.  J'adopte  l'avis  du  comité  ;  car  celui  de  M.  l'abbé 
Maury  compromet  l'état  des  juifs  de  Bordeaux. 

M.  l'abbé  Maury  :  Le  décret  du  comité  serait  un 
décret  éternel  ;  ces  lettres  patentes  qu'on  a  lues  ne 
font  que  confirmer  des  privilèges;  or  ce  n'est  pas 
un  privilège  d'être  citoyen  actif  dans  un  Etat.  Je  pro- 
pose, en  conséquence,  qu'ils  continuent  de  jouir 
seulement  des  droits  qui  leur  sont  attribués  par  les 
lettres-patentes  ;  si  Ton  voulait  aller  plus  loin,  il  se- 
rait impossible  de  résister  à  des  arguments  en  faveur 
des  juifs  d'Alsace  et  de  Lorraine;  il  ne  faudrait  que 
faire  enregistrer  les  mêmes  lettres-patentes  au  par- 
lement de  iMetz.  Ainsi  le  décret  du  comité  changerait 
un  brevet  dérogatoire  en  loi  du  royaume,  et  ce  dé- 
cret assimilerait  à  perpétuité  les  juib  à  tous  les  au- 
tres citoyens. 

{La  iuUe  demain.) 


SPECTACLES. 

AcADéMiB  BOTALB  DB  MusiQUB.  —  Auj.  81 ,  Phèdre  f  pa- 
roles de  M.  ***,  musique  de  M.  Lemoyne;  et  la  Rosière^ 
ballet  de  Gardel.  —  MM.  les  locataires  du  deuxième  quart 
auront  la  préférence  pour  la  location  de  leurs  loges  à  Tau- 
née,  en  envoyant  retirer  leurs  coupons  au  magasin  de 
rOpéra,  rue  Saint-Nicaise. 

THéATRB  DB  LA  Natiom.  —  Les  comédlcns  français  ordi- 
naires du  roi  doDueront,  auj.  8t  «  la  4*  représ,  des  Dan^ 
géra  de  V  Opinion ,  dr,  en  5  actes  ;  et  la  Partie  de  Ckasee 
d'Henri  ir. 

TeéATBB  Italibm.*— Auj.  Si,  les  Piekeur»  et  Richard- 
Comr'de'Uon» 

Théâtre  db  Moitsibvr.— Auj.  81 ,  è  Tanclenne  salle  des 
Variétés,  foire  Saint-Germaiii ,  la  19*  représ,  du  Souper 
d'Henri  If^;  le  Marquis  de  Talipano,  opéra  franc.,  musi- 
que del  sîgnor  Paisîello  ;  et  la  8*  représ,  de  VEpiménide 
français, 

pAMTotoif.  —  2  février,  par  extraordinaire,  au  profit 
des  élèves  de  TEcoIe  royale  de  Danse. 

ThAatrb  do  Palais-Botal.  —  Auj,  81,  ChriMtophe-4e» 
Rondf  com.  en  1  acte,  et. la  9*  représ,  delà  Journée  de 
Louis  Xil,  en  3  actes. 

Petits  CoKÉDiBirs  DB  S.  A.  R.  Moa.  lbcoktb  DsBBAtJO* 
LAIS.  —  AujourdMiui  81 ,  Relâche,  On  préviendra  le  public 
du  jour  de  Touverture  de  ce  spectacle. 

CiRQCEDD  PalaiS'Rotal.  —  Anj.  31,  Concert  dans  le- 
quel on  exécutera,  entre  autres  morceaux,  une  symphonie 
de  M.  Rigel,  un  air  de  Da/-<<aii us, Touverlure  d7pA»^eni>, 
un  duo  de  Démophon,  de  M.  Chérubin i ,  et  une  symph.  de 
M.  Hayden.  Ensuite  Bal  jusqu^à  onte  heures. 

Geards  Daksbobs  DO  Roi.  —  Auj.  81 ,  le  Rapt  de  Pro* 
serpine,  pant  en  8  actes;  la  Paysanne  de  qualité,  pièce 
en  1  acte  ;  VOiseaude  Lubin ,  aussi  en  1  acte  ;  et  CBnléiC" 
ment  d* Europe ,  pant.  en  h  actes,  avec  des  diverlissements, 
et  divers  exercices  dans  les  entr*actes. 

Ambigd-Comiqob. — Auj.  81 ,  V Artisan  philosophe ,  pii  ce 
en  1  acte;  la  lionne  Swur,  en  2  actes;  et  l* Homme  au 
Masque  de  fer,  pant.  en  4  actes,  avec  des  divertissement!». 

■  ■  Il         II  I    ^ 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

On  apprend  de  Bnde  »  sdon  des  lettres  de  Francfort  du 
35  janTÎer,  que  l'on  n*est  pas  sans  inquiétude  pour  la  place 
de  Gladowa.  Si  elle  est  reprise  par  les  Turcs,  Orsowa  est 
déllTrê.  Le  temps  s*est  radouci  de  ce  côté,  et  le  corps  qui 
bloque  Orsowa  peut  actuellement  communiquer  avec  Mé- 
badie,  d*où  on  lai  transporte  des  munitions  de  bouche  et 
deguenre. 

RUSSIE. 

Le  prince  de  Nassau,  écrit-on  des  frontières  de  la  Polo- 
gne, le  8  janvier,  est  arrivé  de  Pétersbourg  à  Wibourg  pour 
y  presser  Tarmement  de  Tescadre  des  galères. 

On  travaille  à  Cronstadt  à  quatre  frégates  plates,  sur 
lesquelles  on  établira  des  batteries» 

On  écrit  d'Archangel ,  que  le  grand  froid  s*y  est  déjà  fait 
sentir  au  mois  de  novembre,  et  que  depuis  cette  époque  la 
navigation  est  interrompue. 

POLOGNE. 

De  ttmberg^  le  i**  Janvier,  —  Les  lettres  de  l*UkraIne 
rendent  compte  d^uiie  affaire  qui  a  eu  lieu  entre  les  Russes 
et  les  Polonais,  dans  laquelle  il  est  resté  beaucoup  de 
monde  de  part  et  d'autre  sur  la  place. 

De  Danltiek ,  U  S  Janvier,  —  Le  magistrat  de  cette  ville 
a  fait  déclarer  à  Toffieial  de  Tévéque  de  Cujavie  de  ne  plus 
te  mêler  à  Pavenir  de  la  juridiction  consistoriale  sur  les 
protestants^ 

ITALIE. 

De  NapUê,  le  9  Janvier,  —  Sa  Majesté  Sicilienne  vient 
de  ttonuner  M.  le  général  Acton  ministre  des  aOuires  étran- 
gères ;  et  M.  le  marquis  de  Marco,  ministre  de  sa  maison. 
Tons  deux  ava'eot  exercé  ce  ministère  par  intérim  depuis 
la  mort  du  marquis  de  CaraccioU. 

M.  le  prince  de  Gapo-Franco,  majordome  de  la  maison 
de  la  reine,  ayant  demandé  sa  retraite,  sa  place  a  été 
donnée  à  M.  le  prince  de  Rocella  ;  et  M.  le  duc  d'Audria  a 
obtenu  celle  de  premier  écuyer  de  la  reine,  devenue  va- 
cante par  la  promotion  de  M.  le  prince  de  RooeUa. 

M.  le  prince  de  Santo-Bono,  grand-écuyer  de  la  reîne,  a 
aussi  demandé  sa  retraite,  et  M.  le  marquis  del  Vasto  a 
été  nommé  son  successeur. 

Sa  Majesté  a  donné  à  M.  le  général  Wurst  le  gouverne- 
ment des  présides  de  Toscane,  et  de  celui  de  Gaêta  à  M.  le 
général  Schudi. 

De  Florence,  le  15  janvier.  —  U  est  né  dans  cette  ville, 
pendant  Tannée  4789,  suivant  les  registres  baptistaires, 
dix-huit  cent  quinze  enfants  m&lesetdix-septcent  trente^t- 
une filles;  en  tout  trois  mille  cinq  cent  quarante-six  enfants; 
ce  qql  fait  soixante-trois  de  moins  qu'en  1788* 

ESPAGNE. 

-  Noos  apprenons  par  la  vcrie  d'Amsterdam  un  événe- 
ment qui  peut  avoir  des  suites  sérieuses.  Deux  bâtiments 
de  guerre  opagnols,  qui  avaient  fait  voile  de  la  baie  Saint- 
Laurent  an  nord  de  la  Californie,  et  qui  s'étaient  élevés 
jusques  au  soixante-unième  degré  Nord,  sont  rentrés  dans 
la  baie  Saint-Laurent,  et  y  ont  trouvé  quatre  bâtiments 
étrangers:  un  anglais,  un  portugais,  et  deux  des  Etats- 
Unis  de  PAmérique  ;  les  deux  premiers  venaient  de  Macao, 
et  faisaient  dans  cette  baie  un  achat  de  pelleteries  :  ils  ont 
été  enlevés  par  les  bâtiments  espagnols  ;  les  deux  navires 
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américains  ont  échappé  à  leur  poursuite;  un  second  navire 
anglais,  arrivé  de  Londres,  a  été  arrêté  dans  la  même  baie, 
comme  ayant  violé  le  territoire  espagnol,  elles  trois  navi- 
res ont  été  conduits  à  Acapulco,  où  le  gouvernement  du 
Pérou  faisait  un  armement  de  guerre  destiné  pour  la  baie 
Saint-Laurent. 

Cet  événement,  assez  I^er  dans  son  principe,  explique 
peut-être  le  motif  des  armements  qui  se  font  dans  les  ports 
d'Espagne  dans  ce  moment,  et  qui  semblent  destinés  pour 
l'Amérique, 

PORTUGAL. 

Lisbonne  f  le  iO  Janvier, -^  Sa  Majesté  vient  d'accorder 
un  pardon  général  à  tous  les  déserteurs  de  ses  régiments 
qui  rejoindront  leurs  corps,  d'ici  à  trois  mois  pour  ceux 
qui  sont  dans  le  pays,  et  à  six  mois  pour  ceux  qui  sont  hors 
du  royaume. 

Le  relevé  qui  a  été  fait  de  tous  les  bâtiments  entrés  dans 
le  port  de  Lisbonne  pendant  l'année  1789,  donne  le  résul- 
tat suivant  : 

Portugais,  125  navires  marchands;  0  vaisseaux  de 
guerre;  3  paquebots. 

Anglais,  288  vaisseaux  marchands;  29  paquebots. 

Français,  73;  Espagnols,  20;  Danois,  23;  Hollandais, 
59;  Américains,  74;  Prussiens,  8;  Suédois,  25;  Hambour- 
geois,  10  ;  Vénitiens,  11;  Ragusains,  7;  Rrémois,  3;  Im- 
périaux, 6;  Lubeckois,  5;  Génois»  U 

Indépendamment  de  tons  ces  bâtiments,  il  est  aussi  en- 
tré dans  ce  port  onze  vaisseaux  de  guerre,  tant  anglais  que 
hoUaudais. 

En  comparant  ce  résultat  avec  cèltti  de  l'année  derniè- 
re, on  voit  qu'il  est  entré  cette  année  dans  le  port  de  Lis- 
bonne 15  vaisseaux  de  plus  qu'en  1788  ;  que  les  Anglais 
en  ont  eu  34  de  moins;  les  Françaîs,10i  de  moins;  les  Sué- 
dois 32  de  moins;  les  Danois,  34  de  moins;  et  les  Hollan- 
dais aussi  30  de  moins  cette  année  que  la  dernière. 

La  cour  se  rendra  le  19  à  Salvatara ,  où  elle  passera  une 
partie  de  l'hiver. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  Les  Brabançons  vont  recevoir  un  ren- 
fort; plusieurs  officiers  anglais  se  proposent,  dit-on,  de 
passer  en  Flandre  pour  leur  offrir  leurs  services  :  nos  pa- 
piers prétendent  même  que  c'est  sur  une  demande  for- 
melle que  plusieurs  partent  :  ils  ajoutent  qu'on  fait  ici 
des  recrues  asset  nombreuses  pour  le  même  service.  In- 
dépendamment de  l'honneur  de  soutenir  une  bonne  cause, 
il  doit  offrir  des  avantages  marqués  à  ceux  qui  l'embras- 
sent. 

—La  Compagnie  des  Indes  va  voir  expirer  incessamment 
le  privilège  qui  lui  a  été  concédé  par  une  chartea  Consul- 
tera-t-on,  avant  de  le  renouveler,  le  parlement  d'Irlande? 
C'est  une  grande  question  sur  laquelle  plusieurs  de  nos 
papiers  présentent  des  opinions  différentes.  Quelques-uns 
disent  que  l'Irlande  a  le  droit  de  commercer  dans  tou^  les 
pays  du  globe ,  et  que  ce  droit  a  été  reconnu  par  la  législa- 
tion de  la  Grande-Bretagne;  d'autres  objectent  qu'il  exis- 
tait déjà  en  Angleterre  une  charte,  en  vertu  de  laquelle  la 
Compagnie  des  Indes  jouissait  d'un  privilège  exclusif  à 
l'époque  même  où  les  droits  des  négociants  irlandais  ont 
été  reconnus.  Ces  derniers  jugèrent  eux-mêmes  qu'il  y  au- 
rait quelque  chose  d'odieux  à  user  d*un  droit  dont  les 
négociants  anglais  se  trouvaient  exclus;  en  conséquence, 
le  parlement  d'Irlande  passa  un  acte  qui  le  suspendait , 
mais  seulement  pendant  la  durée  de  la  Compagnie  actuel- 
lement existante. 

—Le  Granthamt  ayant  ft  bord  le  gouverneur  Sbariey,  e«t 
allé  de  Falmooth  aux  Barbades  en  vingt-huit  jours. 

—Des  lettres  d'Edimbourg  nous  annoncent  qu'un  orage 

32 


1 


2oi 


(le  la  plus  grande  violence  s*e8t  fait  sentir  dans  cette  fille 


cassé  la  jambe  ;  le  vent  a  rompu  ou  déraciné  des  arbres* 
et  fait  verser  on  carrosses 

—Un  particulier  d'Aberdeen,  qui  depuis  plusieurs  années 
lédrge  des  observations  météorologiques,  prétend  qu^il 
n'y  a  pas  de  mauvais  temps  h  craindre  avant  le  milieu  de 
fùvricr, 

—Le  philanthrope  Howard  «  si  connu  par  Tintérét  qu^il 
prend  au  sort  des  prisonniers  »  est  en  parfaite  santé  à 
Cherson  dans  la  petite  Tartarie,  d*où  il  se  propose  de 
passer  en  Turquie.  Il  visite  actuellement  les  hôpitaux  mili- 
taires et  navals  des  Russes  dans  cette  contrée;  il  a  déjà 
inspecté  ceui  de  Cronstadt  et  de  Riga,  négligés  &  un  point 
effrayant;  ce  qui  a  coûté  la  vie  à  beaucoup  de  soldats 
ou  matelots  pendant  le  cours  de  la  seule  année  passée. 

— Le  docteur  Blair  Ta  publier  un  nouveau  volume  de  ser- 
mons dont  un  libraire  a  acheté  le  manuscrit  600  livres 
sterling  ;  ce  qui  fait  plus  de  19,000  liv.  tournois. 

— M.  Gray  vient  de  pubKer  des  observations  sur  Thistoire 
naturelle  des  reptiles,  qui  ne  sauraient  être  trop  connues, 
puisqu^dles  peuvent  aider  à  faire  connaître  les  serpents 
venimeux  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

Il  tire  ses  caractères  distinctiCi  de  la  forme  de  la  tète, 
de  la  queue  et  de  la  situation  des  dents. 

11  pense  que,  quoiqu'une  tête  large,  couverte  d'écaîlles, 
ne  soit  pas  une  marque  certaine  que  le  serpent  est  dang^ 
reux,  c^est  cependant  là  en  général  un  des  caractères  de 
ceux  de  cette  espèce ,  et  les  exceptions  sont  rares. 

Une  queue  d^nn  cinquième  de  la  longueur  du  corps  en 
est  aussi  un  antre,  quoiqu'il  souffre  quelques  exceptions  ; 
mais  une  queue  beaucoup  plus  longue  est  une  marque  cer- 
taine que  le  serpent  est  innocent 

Une  queue  mince  et  pointue  n'est  pas,  à  tout  prendre i 
un  signe  particulier  à  la  classe  venimeuse,  mais  on  n*en 
trouve  une  épaisse  et  obtuse  que  dans  les  espèces  non  dan- 
gereuses. Les  écailles  convexes  et  à  vive  arête  sont  moins 
suspectes,  elles  appartiennent  communément  à  la  classe  à 
redouter. 

Les  dents  qui  servent  de  conducteur  au  poison ,  ne  sont 
pas  toujours,  ou  peut-être  essentiellement,  mobiles.  Leur 
position  varie;  en  général  elles  sont  situées  dans  la  partie 
antérieure  et  extérieure  de  la  mâdtoire  d'en  haut,  elles  ne 
sont  point  réunies  à  la  rangée  des  dents. 

Les  serpents  venimeux  n'en  ont  que  deux  rangées;  quel- 
ques-unes des  espèces  innocentes ,  quaUe. 

Le  nombre  des  espèces  dangereuses  est  à  peu  près  dans 
la  proportion  d'un  à  six. 

Extrait  de  la  gazette  royale  de  la  JamcXque, 
Kinilon ,  du  24  décembre  1789. 

Le  capitaine Dowrick ,  commandant  du  brick  ta  ilfinenr#, 
a  donné  avis  qu'on  avait  vu  dans  la  baie  de  Sainte-Marie, 
côte  méridionale  de  Terre-Neuve,  un  des  navires  de  tran- 
sport chargé  de  criminels  pour  Bolany-Bay. 

Les  coupables  avalent  massacré  l'équipage,  conduit  le 
vaisseau  dans  ce  port,  et  débarqué.  On  ne  néglige  rien 
pour  punir  cet  attentat,  et  il  n'est  pas  probable  que  ces 
scélérats  puissent  échapper  aux  poursuites  exactes  ordon- 
nées contre  eux. 

Du  SI  déeembre.'^-On  nous  assure  que  les  planteurs  de- 
manderont la  permission  d'affermer  l'impôt  sur  le  rhum  et 
les  autres  branches  du  revenu  public,  qui  deviendront  pro- 
bablement d'un  plus  grand  rapport  que  sous  le  mode  de 
))eroeption  actuel. 

Durant  la  bngue  traversée  du  vaisseau  ta  Motty,  de  la 
côte  de  Guinée  à  la  Jamaïque,  sur  quatre  cent  sept  nègres, 
on  n'en  a  perdu  qu'un  seul* 
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ADMINISTRATION. 

DISTBICTS  DB  PAUS. 

Paris  restant  divisé  en  soixante  assemblées  pri- 
maires, on  demande  si  ces  assemblées  seront  perpé- 
tuellement convoquées,  si  leur  convocation  sera  m- 
dépendante  du  pouvoir  constitué  de  la  commune? 

Dans  Tun  et  l'antre  cas,  la  loi  mnnidpale  devient 
nulle,  OQ  plntôtclle  n'existe  plus;  les  représentants 
de  la  cité  ne  sont  plus  responsables,  et  l'hannonie 
est  à  jamais  proscrite  de  la  capitale. 

Cette  vérité  devient  frappante  pour  quiconque  a 
réfléchi  sur  les  droits  d'une  commune  et  le  caractère 
de  nos  assemblées  élémentaires. 

Ces  assemblées,  que  nous  nommons  districts,  ne 
sont  point  des  corps  constitués,  des  puissances  poli- 
tiques ;  elles  n'ont  point  de  droits  isol^,  un  pou- 
voir séparé  de  celui  de  la  communauté;  leur  exis- 
tence n'est  que  dans  la  localité  ;  et  comme  Tauto- 
rité  publique  est  une,  que  son  exercice  peut  bien 
être  déléguée,  mais  jamais  son  essence,  sa  force  di- 
visée, il  est  clair  que  ce  serait  une  monstrueuse  er- 
reur que  d'attribuer  à  des  parties  de  la  commune  un 
pouvoir  simultané  et  parallèle  à  celui  du  tout. 

C'est  cependant  ce  qui  serait  inévitable,  si  les  as- 
semblées primaires,  si  les  districts  étaient  toujours 
convoqués  :  car,  ou  ils  seraient  inactifis,  ou  ilsdelibé-' 
reraient,  avec  droit  de  lier  les  citoyens  par  leurs  dé- 
libérations ;  dans  le  premier  cas  leur  existence  serait 
illusoire  ;  dans  le  second,  elle  serait  atte&tatoire  aux 
droits  de  la  cité. 

11  y  a  plus  :  c'est  que  les  assemblées  primaires  œ 
peuvent  être  convoquées  que  par  le  pouvoir  oon»- 
titué  au  nom  de  tous,  que  par  le  conseil-général 
de  la  commune,  sous  peine  d'anarchie  et  de  troubles 
publics. 

Car  si  les  districts  pouvaient  s'assembler  de  leur 
propre  mouvement,  s'il  n'existait  point  un  juge  de 
l'utilité,  du  danger  ou  de  l'abus  de  leur  convocation, 
alors  le  pouvoir  de  la  cité  ne  serait  plus  comptable 
du  repos  qu'il  est  chargé  d'assurer  à  chaque  citoyen, 
puisque  les  quartiers  entiers  pourraient,  malgré  lui, 
se  former  en  assemblées  avec  un  caractère  public,  ce 
qui  ne  doit,  sous  l'empire  de  la  loi,  s'efifectuer  qu'a- 
vec l'attache  de  la  puissance  de  la  commune,  laquelle 
est  indivisible  dans  son  essence. 

Il  ne  suffit  pas  de  dire  que  les  districts,  en  s*assem- 
blant  de  leur  propre  autorité,  n'auraient  pour  objet 
que  d'émettre  un  vœu  ;  c'est  moins  l'objet  de  la  con- 
vocation, oue  la  convocation  indépendante  du 
pouvoir  de  la  cité,  qui  porterait  atteinte  aux  prin- 
cipes constitutif  de  rorare  public,  pareequ'une  con- 
vocation légale  de  citoyens  est  im  acteae  la  puis- 
sance publique,  et  qu'une  section  de  quartier  ne 
peut  l'exercer  qu'au  préjudice  de  la  commune. 

Toute  commune  a  le  droit  de  se  convoquer,  de 
s'assembler  quand  il  lui  plaît,  d'où  il  résulte  évidem- 
ment qu'elle  seule  9  le  cvoît  de  convoquer  telle  ou 
telle  de  ses  parties,  selon  que  le  besoin  lui  en  est 
démontré,  et  que  si  quelqu'une  de  oesmémes  parties 
pouvait  se  convoquer  de  son  seul  droit,  il  ne  reste- 
rait plus  à  la  commune  qu'un  pouvoir  illusoire,  ou 
plutôt  il  n'y  aurait  plus  de  commune,  et  la  loi  mu- 
nicipale serait  détruite. 

Il  est  donc  évident  gue  c'est  méconnaître  les  droits 
et  les  besoins  d'une  cité  telle  que  Paris,  que  de  sup- 
poser soixante  assemblées  dans  son  setn,  avec  le 
pouvoir  intrinsèque  de  se  convoquer  quand  il  leur 
plairait,  avec  l'autorité  d'une  commune  entière  dont 
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le  caractère  constitutif  est  de  pouYoir  se  réunir  et  de 
délibérer. 

Avec  un  pareil  système,  il  ne  faudrait  pas  deman- 
der :  Paris  sera-t-il  divisé  en  soixante  districts,  mais 
en  soixante  communes?  ce  qui  est  absurde,  puisque 
toute  la  dté  n'ayant  qu*un  droit,  qu*un  intérêt, 
gu'une  loi,  toutes  et  chacune  de  ses  parties  doivent 
être  mues  d*après  une  même  impulsion,  sur  la  même 
ligne  et  dans  le  même  temps,  à  peine  encore  une  fois 
d'anarchie. 

Il  faut  donc  conserver  les  districts;  mais  il  faut 
aussi  dire  ce  qu'ils  sont,  ne  point  se  méprendre  sur 
leur  nature,  ou  regarder  comme  des  puissances  cons- 
tituées  des  portions  purement  locales  du  territoire 
de  la  cité,  limitées  par  leur  objet  à  Téiection  des  ma- 
ffistrats  et  officiers  de  la  commune  ou  des  électeurs 
destinés  à  les  choisir. 

Réduits  à  ces  limites,  les  districts  peuvent  faciliter 
Tordre  et  la  marche  des  opérations  politiques,  se- 
conder les  moyens  de  bonheur  adoptes  par  la  com- 
mune,  c'est-à-dire  par  la  cité;  servir  ae  point  de  1 
ralliement  et  secours  dans  les  instants  de  crises  ou 
de  troubles  publics. 

Ces  vérité  ont  été  reconnues  par  l'Assemblée  natio- 
nale, qiii  a  décrété  que,  dans  les  villes  ou  communau- 
tés où  il  y  aura  plusieurs  assemblées  particulières  de 
citoyens  actifs,  ces  assemblées  ne  seront  regardées 
que  comme  des  sections  de  la  ville  ou  communauté  ; 
et  encore,  que  les  assembléesde  citoyens  actifs  seront 
convoquées  par  le  corps  mnnicipa],  huit  jours  avant 
celui  ou  elle^devront  avoir  lieu. 

II  est  bien  vrai  que  TÂssemblée  a  aussi  décrété  que 
les  citoyens  actifs  ont  le  droit  de  se  réunir  paisible- 
ment sans  armes  pour  présenter  des  adresses  au  roi, 
aux  assemblées  administratives ,  et  même  an  corps 
législatif;  mais  cela  ne  signifie  pas  que  ces  assem- 
blées auront  caractère  public,  qu'elle  pourront  se 
convoquer  par  tambour  et  affiches,  recevoir  des 
plaintes  pour  y  faire  droit  et  s'opposer  aux  opéra- 
tions de  la  puissance  publique  ;  l'objet  de  ces  as- 
semblées est  de  discuter  et  motiver  des  adresses  ; 
encore  le  décret  veut-il  qu'elles  en  donnent  avis 
aux  officiers  municipaux,  et  qu'elles  ne  puissent  dé- 
puter au  plus  que  dix  personnes  vers  la  municipa- 
lité ou  l'administration  du  lieu  où  elles  s'assem- 
blent. 

En  résumant,  on  voit  lo  que  les  districts  ne  sont 
point  des  corps  constitués  ayant  des  droits  et  des 

Sonvoirs  séparés  de  ceux  de  la  cité  ;  2o  que  le  conseil 
e  la  cité  est  en  conséquence  le  seul  juge  compétent 
de  l'utilité  de  leur  Gonvocatton»et  que  nul  autre  que 
lui  ne  peut  l'ordonner:  Soque  le  droit  imprescriptible 
qu'a  toate  commune  ae  s'assembler  deviendrait  illu- 
soire si  chacune  de  ses  parties  jouissait  aussi  de  ce 
droit,  indépendamment  du  vœu  de  la  cité;  4o  que  la 
puissance  publique  ne  pourrait  répondre  de  l'exécu- 
tion desIois,si  dessections  particulières  de  la  cité  pou- 
vaient avoir  un  pouvoir  égal  au  sien  ;  5o  que  celte 
convocation  de  districts,  sans  l'aveu  du  conseil-^- 
néral  de  la  cité,  n'est  point  nécessaire  pour  faire 
Jouir  les  citoyens  actll^  du  droit  d'adresse  que  leur 
assure  l'Assemblée  nationale,  ni  de  celui  de  dénoncer 
les  prévarications  des  administrateurs,  qu'elle  leur  a 
également  aecordé,  et  dont  ils  peuvent  faire  usage, 
sans  avoir  recours  à  d'autres  votes  qu'à  la  forme  or- 
dinaire des  plaintes  contre  les  abus  de  l'autorité,  ce 
qui  n'empêche  pas  que  les  districts,  comme  point  de 
talliement^divîsionsconvenues  des  forces  de  la  com- 
mune, ne  nous  aient  été  d'un  grand  secours,  et  que 
leur  existence  ne  soit  un  des  appuis  essentiels  de 
notre  organisation  municipale;  mais  seulement 
comme  assemblées  convocables  sur  le  voeu  de  la 


cité,  et  non  sur  celui  d'une  portion  isolée  des  ci- 
toyens. (ÀrHele  de  Jf .  PeueheL) 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Target. 

serre  DE  LA  SÉANCE  DU  28  JANVIEB  AU  SOIR. 

M.  Chapbubb  :  On  ne  peut  pas  Caire  dépendre 
l'état  des  Juifs  de  Bordeaux  de  ceux  d'Alsace  ;  la  ques- 
tion est  de  savoir  si  on  ôtera  aux  Juifs  portugais,  de 
Bordeaux  et  des  autres  villes,  les  droits  de  citoyen. 
Il  n'y  a  aucune  connexité  entre  l'état  des  Juiifs  de 
Bordeaux  et  ceux  d'Alsace;  il  s'agit  de  conserver 
aux  uns  leur  état,  au  lieu  qu'il  faudrait  en  donner 
aux  autres  qui  n'en  ont  pas.  Je  conclus  par  deman- 
der la  priorité  pour  le  projet  de  décret  proposé  par 
le  comité. 

M.  de  Beanhamais  propose  un  antre  projet  eo  ces  ter- 
mes: 

Que  les  Jaîfs  de  Bordeaiiz  oontUmeroot  de  joair  des 
droits  dont  ils  ont  joui  jusqu'à  présent  en  vertu  de  lettres- 
patentes. 

La  question  de  priorité  s'élève  entre  le  projet  propoaé  par 
le  comité,  et  celai  proposé  par  M.  de  Beautiamats. 

M.  de  Sexe  propose  de  décréter  que  les  Juifs  de  Bordcaui 
continueront  d'exercer  les  droits  de  citoyens  aclife. 

La  priorité  est  accordée  à  la  rédaction  de  If •  de  Beau- 
harnais. 

Plusieurs  amendements  sont  présentés. 

M.  de  Beanmeli  propose  d'étendre  le  décret  aux  Juifs  de 
Bayonne. 

M.  Grégoire  :  Je  demande  que  le  décret  ait  lieu 
pour  tous  les  Juifs  portugais,  espagnob  et  avignon- 
nais.  Quant  aux  Juife  allemands,  je  demande  Ts^our- 
nement  à  jour  fixe,  me  proposant  de  réfuter  les  pa- 
ralogismes  de  M.  l'abbé  Maury  et  autres. 

M.  le  président  de  Saint-Fargeau  a  proposé  une 
rédaction  qu'il  dit  renfermer  les  divers  amendements 
proposés;  elle  porte  que  les  Juife  espagnols,  portu» 
gais  etavignonnais,qui,en  vertu  de  lettres-patentes, 
jouissent  ofe  privilèges  particuliers,  exerceront  à  l'a- 
venir les  droits  de  citoyens  acti£s,  s'ils  réunissent  les 
autres  conditions  prescrites  par  la  constitution. 

La  question  préalable  est  demandée  sur  les  amende- 
ments. 

M.  de  Lameth  obserre  qu'on  ne  peut  les  oompreiidre 
en  une  seule  délibération,  parcequ'ils  ne  se  resseiniilcnt 
pas. 

L^Assemblée  décrète  que  tous  les  amendements  seront 
sooKSSivement  mis  aux  roii. 

Le  premier  amendement  est  d'ajouter  les  mots  Jui& 
espagnols,  portugais  et  avignonnais.  La  question  préala- 
ble est  proposée  et  rejetée  ;  ensuite  l'amendement  ist  dé- 
cfélé. 

On  propose  d'ajouter  au  premier  amendement  le  droit 
d'être  admis  aux  charges  municipales  comme  par  le  passé, 
pour  ceux  qui  en  auront  jouL 

On  obsenr e  qu'il  làut  Juger  auparavant  ills  feront  ci- 
toyens actilik 
Cet  amendement  est  mis  aux  voix. 

La  première  épreuve  par  assis  et  levé  paraissant  douteu- 
se, on  vient  à  une  seconde  épreuve,  dont  le  résultat  est 
également  incertain. 

Plusieurs  membres  demandent  l'appel  nominal. 

Il  se  forme  dans  la  partie  de  la  salie  «  à  droite  de  M.  le 
président,  un  groupe  d'un  certain  nombre  de  députés  qui 
s'opposent  vivement  à  cet  appel ,  en  demandant  qu'il  soit 
renvoyé  à  «ne  autre  séance. 
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le  coiiscutcment  du  congres,  cl  les  provinces^  particulières 
ne  pourronl  s^unir  entre  elles,  Rallier  ou  contractrr  de 
quelque  manière  que  ce  puisse  être,  sans  le  consentement 
du  congrès.  La  province  de  Flandre  cependant  pourra  se 
)éunir  avrc  la  West-Flandre,  à  condilion  que  chacune 
Mil  a  ses  députés  particuliers  au  congrès  ;  que  ces  députés 
aurf<nl  leur  voix  libre  et  indépendante;  el  ne  pourronl  ja- 
mais les  députés  de  Tune  élrc  en  mvme  temps  les  députés 
de  Tautrc. 

XI.  Celle  union  sera  stable,  pei*pétuelle,  irrévocable; 
rt  il  ne  sera  libre  h  aucuue  province  ni  à  plusieurs,  pas 
même  à  la  pluralité,  de  rompre  celle  union  ou  de  s*eo  sé- 
parer, sous  prétexte  ou  d*aprcs  un  motif  quelconque. 

XII.  On  est  aussi  invariablement  convenu  que  le  pou- 
voir civil  el  militaire,  ou  une  portion  deTun  etdeTau- 
tre,  ne  sera  jamais  conféré  à  la  même  personne;  et  que 
personne ,  ayant  séance  ou  voix  au  congrès ,  ne  pourra 
Olre  employé  dans  le  service  militaire  ;  it  que  de  même 
personne  en  emploi  militaire  ne  pourra  être  député  au  con- 
grès, y  avoir  séiancc  ou  voix.  De  même,  tout  employé  ou 
pensionné  de  quelque  puissance  étrangère^  aoua  quelque 
dénomination  quccc*  puisse  être^  ne  |H>urraêlre  admis  au 
congiès.  On  en  exclut  aussi  tous  ceux  qui,  apri-s  la  ratifl- 
cation  de  ce  traité  d*uuion,  accepteront  quelque  ordre  mi- 
litaire ou  autre  décoration  quelconque. 

A  cet  cITet,  tous  les  Etats  composant  runioo  en  général* 
cl  chaque  membre  en  particulier,  de  mémo  que  tous  ceux 
qui  prendront  séance  au  congrès,  tous  les  conseillers  et 
membres  des  conseils  des  provinces,  tous  les  magistrats, 
et  généralement  tous  les  justiciers  etoQiciers  civils,  pro- 
mettront et  jureront  Tobservation  exacte  et  iîdèle  de  cette 
union,  de  tous  et  de  chacun  de  ses  points.  Ainsi  conclu,  fait 
cl  arrêté  è  Bruxelles,  dans  rassemblée  générale  des  Etats 
belgiquesunis,  par  len  soussignés  députés  des  Elats  res-» 
pcctifs,  sous  la  ralilicalion  de  leurs  commettants,  le  li  jan- 
vier 1790 ,  à  deux  heures  du  matin. 

(L'original  de  ce  traité  d*unioo  a  été  signé  par  les  dé- 
putés de  Brabant,  Gueldre,  Flandre,  WcstFlandre,  llai- 
URut,  Narour,  du  Tournaisis  et  de  Matines.) 


FRANCE. 

Dû  Bretagne»  •»  L*écrit  incendiaire  intitulé  Ati$  vux 
iroupeâ  a  été  répandu  ù  Brest,  où  les  grenadiers  et  les 
soldats  du  régiment  de  Beauce  Tont  porté  et  dénoncé  à  la 
municipaiilé. 

Dès  l'année  dernière,  et  au  commencement  de  cette  an- 
née, ùroccas'o.i  des  troubles  particuliers  de  la  Bretagne, 
la  jeunesse  de  cette  province  ft*esl  dévouée  par  un  pacte 
solennel  ù  la  défense  de  la  liberté... 

Nous  avons  rapporté  dans  le  numéro  du  5  janvier  la 
péclaratioH  des  jeunes  citoyens  de  Brett  ;  maiuU>nant  la 
jeunesse  bretonne,  armée  an  nouibre  de  quatre-viiigt 
mille,  indépendamment  des  autres  gardes  nationales,  in- 
quiète des  nouvelles  qui  lui  viennent  de  la  capitale,  des 
manœuvres  qui  se  pratiquent  dans  la  province,  ont  résolu 
de  s'assembler  par  représentants  dans  la  ville  de  Pontivy 
(cdle-ci  se  trouve  h  peu  ;  rès  au  centre  de  la  Bretagne),  et 
d>  lenouveler  leur  serment  patriotique...  Cette  ré^ution 
a  éié  exécutée.  Les  jeunes  citoyens  de  tous  les  lieux  de  la 
province  ont  député  à  Ponlivy,  ella  jeunesse  d*An}ou  s*y 
est  aussi  réunie  par  dépulation.  Celte  brillante  assemblée, 
composée  de  trois  cents  députés^  s'est  ouverte  le  15  de  ce 
mois. 

Une  lettre  de  PontiTy  annonce  que  le  lendemain  10,  à 
s:i  clôture,  le  pacte  d'union  qui  y  avait  été  renouvelé  de- 
vait être  juré  avec  solennité  dans  Téglise  paroissiale  de 
cette  ville  par  tous  les  membres  de  rassemblée,  au  nom  de 
la  jeunesse  entière  de  Bretagne  et  d'Anjou.  La  noble  éner- 
gie de  cet  acte,  dont  la  même  lettre  contient  une  copie, 
donnera  «ne  idée  de  ce  que  la  patrie  peut  attendre  de  pa^ 
reils  déièmears. 

Pacte  d'union  des  jeunes  citoyens  de  Bretagne  el 
d'Anjou,  assemblés  à  Ponlivy  au  mois  de  jan- 
vier 1790 

Jaloux  de  donner  à  la  patrie  de  nouvelles  preuves  d'un 
lèle  qui  ne  s'éteindra  qu'avec  no»  jours; 


I  Jalçux  de  déconcerter  les  projets  odieux  d\ine  cabale 
sans  cesse  renaissante  ;  jaloux  enfin  de  voir  succéder  aux 
troubles  qui  nous  ont  trop  longtemps  agités  une  paix  du- 
rable ; 

Nous,  jeune»  citoyens  français  «  habitants  des  Tsstrs 
contrées  de  Bretagne  et  d'Anjou,  exlraordiuairement  as- 
semilés  par  nos  représentants  à  PonlJTy ,  pour  y  resserrer 
les  liens  de  l'amitié  fraternelle  que  nous  nous  sommes  mu- 
tuellement vouée,  avQus  unanimement  arrêté  et  arrêtons  : 

1*  Dl*  former,  par  une  coalition  indissoluble,  une  force 
toujours  active,  dont  l'aspect  imposant  frappe  de  terreur 
le»  téméraire»  ennemi»  de  la  régénération  présente; 

2*  De  Touer  è  la  nouvelle  constitution  un  respect  et  une 
soumission  sans  bornes,  et  de  soutenir  au  péril  de  notre 
vie  les  décrets  émanés  de  la  sagesse  du  tribunal  auguste 
qui  vient  d'élever  sur  des  bases  inébranlable»  l'édifice  de 
notre  félicité  ; 

8*  Derenouvder  au  père  tendre,  au  monarque-cltoyett 
qui  met  sa  gloire  et  son  bonheur  dan»  celui  de  se»  peuples, 
l'hommage  respectueux  de  notre  «monr; 

4**  De  ne  reconnaître  entre  nous,  malgré  la  nouvelle  di- 
vision des  anciennes  provinces  «  nécessaire  à  l'administra- 
tion de  l'empire,  qu'une  immense  famille  de  frères  qui, 
toujours  réunis  sous  l'étendard  de  la  liberté*  soit  un  rem* 
part  formidable  où  viennent  se  briser  les  effort»  de  rari»to« 
cratie; 

5*  De  nous  prêter  enfin  mntudlement  um»  le»  sccour» 
qui  Feraient  en  notre  puissance,  sans  y  mettre  d'autres 
conditions  ni  d'autres  l)ornes  que  celles  que  nous  inspirent 
l*lionneur  elle  patriotisme  qui  jusqu'à  œ  jour  ont  dirigé 
no»  démarches,  persuadés  qu'avec  de  pareils  guide»  il  est 
impossible  de  s'^rer. 

El  pour  met  Ire  le  dernier  sceau  è  no»  engagements  sa- 
crés, nous  arrêtons  qu'un  serment  solcmiel  et  public  ap- 
pellera sur  nous  la  protection  du  Dieu  de  paix»  que  des 
cœurs  purs  invoquent  avec  confiance. 

Formule  du  serment  prêté  te  19 pdansVégUseparoiS'' 

siale  de  Ponlivy. 

•  Juron»  sur  l'houieur  et  sur  Pautel  de  la  patrie,  en 
présence  du  Dieu  des  armées,  de  rester  è  jamais  unis  pur 
les  liens  delà  plus  étroite  fraternité,  de  combattre  les  en- 
nemi» de  la  révolution,  de  maintenir  le»  droit»  de  l'homme, 
de»outenirla  nouvdle  constitution  du  royaume;  et  aa 
premier  signal  de  guerre,  le  cri  de  ralliement  de  no»  pha- 
langes amiées  sera  :  Hsre  libres,  ou  mourir,  m 

—  On  apprend  qu'une  troupe  de  cinq  à  six  cent»  hom- 
me», des  environs  de  Saint-Amand ,  a  voulu  entrer  de  foroo 
dans  cette  ville  ;  la  milce  nationale  et  la  maréchaussée  s'jr 
sont  opposées,  et  ont  seulement  permis  que  celte  troupe 
envoyât  des  députés.  Ces  députés  se  sont  plaints  de  la 
cherté  et  du  faux  poids  do  pain  ;  on  le»  a  apaisés  par  de^ 
prome»ses,  et  ils  se  sont  retirés.  Le  lendemain  la  troupe  a 
reparu,  a  enfoncé  les  portes  de  l'hôtel  de  ville,  et  pillé 
soixante-dix  boisseaux  de  blé.  A  la  réquisition  des  ofliciers 
municipaux,  un  détachement  de  Royal-Piémont  et  uo  au- 
tre de  Royal-Roussillon  ont  été  appelé»  pour  rétablir 
l'ordre. 

Le  Journal  Universel,  dont  ceci  est  extrait,  coûtes 
Ob  ne  peut  plu»  douter  qu'il  n'y  ait  dan»  les  provinces  de» 
gens  soudoyés  pour  exciter  des  troubles.  Divers  avis  reçus 
d'autre  part  confirment  trop  cette  assertion. 

De  Strasbourg,  —  Voici  nne  réponse  du  régiment 
Royal-Infanterie  à  l'adresse  do  coml*é  de  la  garde  natio* 
nale  de  Strasbourg.  (Voyes  le  numéro  du  S7  janvier.) 

■  Lettre  adressée  au  comité  de  la  garde  nationale  à 

Strasbourg, 

f  Douleriex-votts  encore,  messieurs,  de  h  fidélité  dc^ 
soldats  fhinçais  qui  servent  la  pairie;  pourriet-vous  croire 
que  nous  nous  avilirions  aussi  bas  que  de  prêter  l'oreille 
aux  libelles  affreux  de  ces  infâmes  aristocrates,  monstres 
indignes  dont  il  faudrait  purger  la  France,  comme  n*étant 
pas  faits  pour  vivre  avec  de  francs  et  loyaux  citoyen^  tels 
que  vous  et  nous?  Qu'on  nous  les  livre  ces  hommes  indi- 
gnes de  rêtre,  et  nous  tourneroii»  contre  eux  le»  arme» 
dont  ils  veulent  nous  fuire  éf^rger  nos  f^re».  Leurs  pro- 
jets seront  rompus,  leurs  complots  seront  leur  condamna- 
tion, et,  grfices  à  vos  soins  et  ù  la  sagesse  del'Asaemblée  na 
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tlonale«  Iki  FVmoe  arbotm  rétendard  de  la  liberté,  ea 
foulant  aux  pied»  et  rejetant  de  son  sein  quiconque  voudra 
en  troubler  le  repos,  et  retarder  une  constitution  que  tous 
les  braves  Français  attendent  avec  impatience. 

<  Le  bonheur  désormais  va  se  répandre  sur  tous  les 
bons  citoyens  et  les  militaires  :  le  laboureur  vivra  tran- 
quille au  sein  de  sa  famille,  en  bénisunl  à  jamab  l*Àssem- 
Lléc  et  tous  ceux  qui  en  sont  membres,  comme  les  auteurs 
de  sa  félicité  ;  il  ne  sera  plus  i^rasé  sous  le  poids  des  Im- 
pôts ;  son  seigneur  ne  le  vexera  plus  par  des  dîmes  et  des 
corvées:  la  campagne  reprendra  cette  gallé  penlue  depuis 
si  longtemps. 

•  Le  peuple,  accablé  de  misère,  verra  rindlgenec  s*en- 
f air  ft  grands  pas,  et  jouira  (l*une  heureuse  médiocrité; 
Partisan,  oisif  depuis  si  longtemps,  pourra  compter  sur 
son  travail  pour  entretenir  lionnétement  sa  famille  ;  le  sol- 
dat, Tami  et  le  frère  du  citoyen,  ne  sera  plus  regardé 
comme  un  esclave  ;  il  obéira,  et  sera  toujours  leméine  pour 
la  soumission  :  mais  ce  sera  sans  murmure  et  sans  con- 
trainte qu'on  le  verre  suivre  les  ordres  sages  de  ses  che6  ; 
eontenl  de  servir  son  roi ,  et  charmé  de  verser  son  sang 
pour  la  nation ,  il  ne  comptera  plus  les  moment»  qu^il  a 
encore  à  rester  sous  ses  drapeaux.  G^est  donc  ù  vous,  mes- 
sieurs ,  et  à  TAsaonblée,  que  nous  sommes  redevables  de 
ce  changement  qui  va  s'opérer  en  dépit  des  méchants;  et 
c^est  pour  vous  que  tous  les  patriotes  formeront  des  vœux. 
Quel  cri  d^allégresse  va  frapper  vos  oreilles  :  les  mots  de 
vive  notre  bon  roi  et  vive  la  nation!  se  feront  entendre  dt* 
toutes  parts;  et  les  aristocrates,  indignés  de  n*avoir  pu 
réussir,  en  mourront  de  dépit.  Soyex  donc  assurés,  mes- 
sienre,  de  nos  sentiments,  qui  seront  toujours  ceux  dp 
braves  et  loyaux  compatriotes.  Nous  sommes  prêts  ù  ré 
pondre  notre  sang  pour  la  nation  et  pour  notre  roi ,  quand 
.11  plaira  à  ces  Infirmes  de  nous  mettre  à  Tépreuve.  Calmez 
dmic  vos  craintes,  et  cesseï  vos  alarmes:  nos  bras  sont  à 
vous  ;  jamais  Tintérèt  ne  corrompra  des  cœurs  tels  que  les 
nôtres;  Tamourde  la  patrie  les  enOammera  toujoun,  et 
nous  jurons  d*étre,  tant  que  nous  vivrons, 

Lea  grenadier»^  au  nom  de  foui  te  régiment 
Hoyai^lttfanierif^ 

DeDaXf  en  Gauogne,  —  La  commune  de  cette  ville 
Tient  enfin  de  ressaisir  la  liberté.  Un  règlement  ministériel 
Tavait  asservie  à  Tarislocratie  municipale,  contre  laquelle 
les  bons  citoyens  ne  cessaient  de> réclamer.  La  révolution 
générale,  la  disette  des  grains,  une  administration  vicieuse 
et  vexalolre  ont  provoqué  un  eflbrt  de  patriotisme  dans 
une  assemblée.  La  commune  a  nommé  à  la  place  do  maire 
absent,  et  à  celle  des  autres  officiers  qui  ont  eu  la  prudence 
de  se  déme'ttre  ;  un  nouveau  régime  a  été  établi.  Le  peuple 
est  content  parcequll  a  des  magistrats  de  son  choix,  qui 
méritent  sa  confiance.  Une  garde  nationale  s'est  formée^ 
qui  a  prêté  le  serment  prescrit  par  le  décret  du  10  août 
dernier  ;  la  paix  règne.  {Tir^  du  Patriote  Français,) 


Arrêté  de  la  municipalité  de  Ris,  du  Î5  Janvier  1790, 
qui  déclare  que  deux  imprimés,  dont  Fun  a  pour  titre: 
7Ws  humbteê  repréuntat\on$  à  nosuigneurs  de  CÀtsent' 
btée  nationate  de  France ^  etc.  ;  l'autre  intitulé  :  Dénoii- 
eiationàtjétêemUéenationiUef  etc.,  contiennent  des  faits 
faux ,  calomnieux  et  tendant  à  soulever  les  uns  contre  les 
autres  li-s  citoyens  habitants  de  cette  paroisse  ;  qu'elle  dés- 
avoue toutes  les  déterminations  y  pràentées  en  son  nom , 
et  confirme  en  tout  son  contenu  la  déclaration  des  habi- 
tants de  la  commune  de  Ris,  représentée  par  M.  Micbaut, 
procureur  de  ladite  commune;  atteste  ladite  déclaration 
être  revêtue  de  soiiante-neuf  signatures  de  citoyens  actifs, 
aux  termes  des  décrets  de  rAsscrobK>e  nationale,  comme 
contenant  la  véritable  expression  de  ses  vœux  ;  ordonne 
que  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  et  copie  adi^essée  à  l'As- 
semblée nationale,  pour  la  supplier  de  prendre  en  consi- 
dération le  senthnent  d'union  et  de  fraiemité  qui  l'anime 
cnven  ses  concitoyens,  et  celui  de  sa  déférence  et  de  sa 
RConnatosance  envers  les  repiésentants  de  la  nation* 

Signé  Mauchard,  maire;  pBTiTPsaa,  La  Rocbb, 
membres  de  ta  mtinieipaWé;  Micbact,  pr^o- 
eureur  de  ta  commune^. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Gardes  nationaleê  parisiennes. 

Police  des  spectacles, 

fo  Les  commandants  des  postes  seront  rendus  une 
demi-heure  avant  de  poser  les  sentinelles,  pour  en 
faire  l'inspection,  et  s  assurer  de  la  tenue  de  leurs 
postes  et  des  alentours. 

20  Les  commandants  des  postes  prêteront  secours 
et  assistance  aux  directeurs  toutes  les  fois  cu'ils  eu 
seront  requis. 

30  11  sera  consigné  à  chaque  sentinelle  de  ne  lais- 
ser entrer  qui  que  ce  soit  en  éperon. 

40  Seront  exemptés  de  cette  règle,  M.  le  comman. 
dant-général,  MM.  les  ofliciers  supérieurs  de  Tétat- 
major-gënëral,  les  officiers  supérieurs  et  raide-ma- 
jor  de  semaine  de  la  cavalerie,  le  chef  de  la  division 
et  le  major  de  la  même  divbtoo,  dans  le  spectacle  oîi 
ils  seront  de  service. 

50  11  sera  permis  à  une  sentinelle  de  quitter  son 
poste  pour  avertir  du  feu  et  de  ce  qui  troublerait  le 
spectacle. 

60  Toute  personne  qui  tenterait  de  troubler  le 
spectacle  de  quelque  manière  que  ce  soit  sera  invi« 
tée  de  se  contenir  avec  plus  de  prudence  et  d'honnê- 
teté ;  si  elle  persistait,  elle  sera  priée  de  se  retirer  ;  et 
si  elle  s'y  rel'usait,  elle  sera  arrêtée  et  conduite  h  Té- 
tat-major  général;  si  c'est  un  homme  en  uniforme  de 
la  garde  nationale  parisienne  et  s'il  est  porteur  d*uu 
autre  uniforme  ou  d'un  habit  bourgeois,  il  sera  con- 
duit au  comité  de  police  du  district  dans  lequel  le 
délit  sera  commis. 

70  La  même  consigne  subsistera  pour  tousicsspec- 
tacles  dont  la  garde  est  confiée  à  la  cavalerie. 

Signé  Lafayette. 

Garde  nationale  parisienne,  —  Cavalerie, 

10  Toutes  les  cardes  se  rendront  aux  postes  dans 
le  plus  grand  ordre,  au  pas,  et  les  postes  passant  les 
uns  devant  les  autres  se  rendront  mutuellement  les 
honneurs  militaires; 

20  Aucune  garde  ne  sera  relevée  qu'après  avoir 
pris  coimaissance  du  poste  et  des  consignes  qui  au- 
ront été  envoyées  ;  elle  vérifiera  les  objets  consignés, 
tels  que  les  lits-de-camps,  fourneaux,  tables,  bancs 
et  autres  ustensiles,  etc.  ;  et  si  le  corps-dc-garde  ou 
les  écuries  ne  sont  pas  propres,  ainsi  qu'ils  doivent 
l'être,  la  garde  descendante  sera  tenue  de  les  mettre 
en  état. 

30  U  y  aura  deux  alertes  dans  chaque  corps-de- 
garde,  et  Ton  criera  aux  armes!  aux  armes!  hors 
la  garde!  pour  le  feu  et  le  bruit. 

40  Tous  les  gardes  sortiront  au  moment  que  la 
sentinelle  avertira  pour  le  viatique,  le  saint-sncre- 
ment,  le  roi,  la  reine,  et  les  princes  et  princesses  de 
la  famille  royale,  M.  le  maire,  M.  le  comniandaril- 
général.  Les  commandants  des  postes  rendront  les 
honneurs  militaires,  les  trompettes  sonneront  la 
marche  pour  le  viatique,  le  saint-sacrement,  le  roi, 
la  reine,  les  princes  et  princesses  de  la  famille  royale, 
et  M.  le  maire. 

50  Les  sentinelles  présenteront  les  armes  à  tous  les 
ofiiciers  supérietirs  de  leur  corps,  aux  patrouilles  et 
rondes,  indépendamment  des  hoimeurs  ci-dessus,  et 
les  porterontà  tout  officier  en  uniforme,  et  tout  che- 
valier de  Saint-Louis  qui  passeront  à  leur  poste. 

60  Les  sentinelles  ne  se  laisseront  point  approcher 
de  trois  à  quatre  pas  pendant  la  nuit,  et  ils  seront 
toujours  en  étal  de  se  défendre. 

70  Les  senti  ne  Iles  crieront,  de  nuit,  qui  vive!  et  ils 
avertiront  le  public  de  répondre. 
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^Le  comité  des  aumônes  est  proclamé;  il  est 
composé  de  MM.  le  duc  de  Liaucourl,  Tabbé  tf  Abbe- 
court,  prieur,  et  le  curé  de  Sergy. 

M*  Anson,  au  nom  du  comité  da  finaneet  :  Je 
vous  ai  fait,  le  23  de  ce  mois,  un  rapport  sur  la  per- 
ceplio  n  des  impositions  de  1790  ;  il  est  important  que 
vous  vous  occupiez  de  cet  objet.  La  nouvelle  division 
du  royaumc,cet  ouvrage  si  important,  dont  le  succès 
paraît  assuré,  dont  les  effets  seront  si  décisifs  pour 
raffermissement  de  la  constitution,  dont  le  vaste  ta- 
bleau a  suivi  de  si  près  Tingénieuse  esquisse,  cette 
nouvelle  division  pourrait,  par  quelques  nouvelles 
difficultés  de  détail,  occasionner  dans  la  perception 
des  impositions  directes  une  interruption  inquié- 
tante, une  stagnation  dangereuse,  si  vous  ne  preniez 
d'avance,  pour  y  pourvoir,  les  précautions  que  la 
prudence  pourrait  indiquer. 

Tout  annonce  que  c'est  Tannée  1791  qui  est  des- 
tinée à  recevoir  les  heureux  essais  de  vos  projets  sur 
les  impositions  directes  ;  les  assemblées  de  départe- 
ment ne  seront  en  activité  que  dans  quelques  mois. 
Lorsqu'elles  commenceront  à  exécuter  vos  réformes, 
ou  à  vous  proposer  les  leurs,  l'année  1790  s'avan- 
cera à  grands  pas  :  elles  auront  à  peine  le  temps  de 
préparer  les  matériaux  de  leur  nouvelle  administra- 
tion. Ainsi,  il  paraît  digne  de  votre  sagesse  d'ordon- 
ner que  les  revenus  de  l'année  1790  arriveront  au 
trésor  public  par  l'ancienne  route;  c'est  même  en 
suivant  cette  marche  que  vous  pourrez  réserver 
l'année  1791  entièrement  intacte  et  digne  de  rece- 
voir sans  embarras  un  régime  absolument  neuf  et 
constitutionnel. 

Il  résulte  de  ces  réflexions  que  la  perception  de 
1790  doit  être  maintenue  dans  ses  anciennes  formes, 
afln  d'éviter  toute  secousse  dangereuse,  toute  inter- 
ruption au  milieu  d'un  exercice,  et  enfin  toute  la- 
cune dans  les  recettes. 

Ne  perdez  point  de  vue,  messieurs,  qu*il  ne  s'agit 
que  des  contributions  directes,  et  que  ceci  n'a  aucun 
rapport  aux  droits,  aux  impôts  indirects,  dont  vous 
pouvez  avoir  le  dessein  d'accélérer  la  conversion  en 
impôts  moins  onéreux. 

L'ancienne  perception  des  impositions  directes,  des 
vingtièmes  et  autres  capitations  de  cette  nature,  s'é- 
loigne beaucoup  moins  que  toute  autre  des  principes 
de  notre  constitution.  Les  réformes  en  cette  partie 
seront  beaucoup  plus  faciles  après  l'organisation 
totale  et  effective  du  royaume;  elles  seront  moins 


receveurs  de  districts  et  de  départements  ;  et  l'ancien 
régime  offre  en  ce  moment,  auprès  de  quelques  abus, 
des  établissements  très  supportables,  surtout  lors- 
qu'il ne  s'agit  que  d'une  prérogative  de  si  courte  du- 
rée» lorsque  les  circonstances  exigent  de  ne  point 
s'en  priver  trop  brusquement. 

Et,  d'abord,  il  n'est  point  question  de  perpétuer 
les  anciens  collecteurs  dans  les  perceptions  ;  aucun 
inconvénient  que  les  nouvelles  municipalités  se  choi- 
sissent d'antres  préposés  dès  le  moment  de  leur  or- 
ganisation, si  elles  le  jugent  à  propos;  il  ne  s'agit 
que  des  receveurs  auxquels  elles  verseront. 

Les  receveurs  particuliers  ne  perçoivent  point  du 
contribuable  lui-même  ;  ils  ne  reçoivent  que  du  pré- 

Sosé  nommé  par  la  communauté;  ainsi  il  y  a  peu 
'inconvénients  à  redouter  vis-à-vis  des  contribua- 
bles. 11  est  même  aisé  de  démontrer  que  l'obligation 
que  votre  comité  vous  propose  d'imposer  aux  an- 
ciens receveurs,  de  se  charger  de  l'exercice  de  1790, 
est  plutôt  une  opération  de  finance,  une  chose  utile 


Eour  la  tranquillité  générale,  qu'elle  ne  sera  agréa- 
le  ni  profitable  aux  anciens  receveurs  dans  les  cir- 
constances présentes.  11  va  leur  arriver  d'avoir  affaire 
à  plusieurs  districts,  et quelauefois  mémeà  plusieurs 
départements,  dans  la  nouvelle  division  du  royaume. 
Cette  multiplicité  de  correspondances  et  d'autorités 
jettera  quelques  embarras  dans  leurs  fonctions;  mais 
ils  sont  provisoirement  préférables  à  ceux  qui  naî- 
traient d'un  autre  arrangement.  Il  vaut  mieux  que 
les  receveurs  éprouvent  quelques  difficulté,  elles  ne 
seront  pas  insurmontables  ;  elles  le  seraient  peut-être 
en  prenant  un  parti  différent. 

En  effet,  supposons  pour  un  moment  que  les  an- 
ciens receveurs  cessassent  leurs  fonctions,  lorsqu'un 
district,  ou  même  un  département,  sera  formé  :  aqui 
les  préposés  à  la  perception  dans  les  municipalités 
remettront-ils  les  deniers  publics  dans  ce  premier 
moment  ?  Comment  les  administrateurs  du  nouveau 
département  connaîtront-ils  en  aussi  peu  de  temps 
le  montant  et  la  masse  d'impositions  du  département, 
pour  en  suivre  la  marche?  Comment  même  le  direc- 
toire du  district  s'y  reconnaîtra-t-il  en  débutant, 
lorsque,  comme  il  arrivera  souvent,  l'ancien  arron- 
dissement appartiendra  à  plusieurs  des  anciens  dis- 
tricts? Les  établissements  les  plus  simples  marchent 
seulement  en  commençant;  à  plus  forte  raison,  les 
plus  petits  obstacles  de  aétail  occasionneront  dans  la 
nouvelle  division  des  incertitudes  ;  et  au  milieu  de 
ces  embarras,  peu  effrayants  sans  doute,  mais  inévi- 
tables, le  versement  au  trésor  public,  qui,  dans  les 
conjonctures  actuelles ,  ne  peut  se  foire  avec  trop 
d'exactitude,  serait  nécessairement  arrêté  dans  des 
canaux  dont  la  continuité  ne  serait  pas  encore  as- 
surée. 

Remarquez,  messieurs,  que  l'année  des  imposi- 
tions commence  au  1^^  octobre  ;  qu'il  faudra  donc 
s'occuper,  dès  le  mois  d'août  ou  de  septembre  au  plus 
tard,  dans  les  différents  départements,  des  réformes 

?u'il  y  aura  lieu  de  faire  au  plus  tard  aussi  à  cette 
poque,  et  que  parconséquent  il  sera  prudent  de  ne 
les  opérer  que  pour  1791,  surtout  en  matière  d'im- 
positions ordinaires. 

Un  avantage  de  l'ancien  régime  consistait  en  ce 
que  les  receveurs  faisaient  des  avances  quand  cela 
était  nécessaire,  sauf  à  en  être  dédommagés  dans  les 
mois  suivants  ;  mais  pourra-t-on  espérer  les  efforts 
d'ofQciers  qui  verraient  leur  suppression  si  prochaine? 
Je  puis  vous  attester  que  dans  le  cours  de  Tannée 
dernière,  les  efforts  des  receveurs,  soit  généraux,  soit 
particuliers,  ont  été  dignes  d'éloges;  mais  les  forces 
s'épuisent  plutôt  que  le  courage. 

C'est  avec  l'intime  persuasion,  que  partage  votre 
comité,  de  maintenir  l'ancienne  perception  de  1790, 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  en  son  nom  le 
décret  suivant. 

M.  Anson  fait  lecture  du  projet  de  décret. 

N.  Dupoitr  :  Rien  n'est  plus  utile  et  plus  instant 
que  d'abolir  le  régime  vicieux  des  anticipations, 
source  de  tous  les  abus  de  confiance ,  au  moins  à 
commencer  du  l^r  janvier  1791 .  Le  comité  des  finan- 
ces doit  bientôt  s'occuper  de  parer  an  déficit  que 
cause  l'impossibilitéde  renouveler  les  anticipations. 
11  est  presque  impossible  que  le  nouveau  système 
d'impositions  qui  doit  succéder  à  celui  qui  existe, 
commence  avant  le  l^r  janvier  1791 .  L'on  peut  sup- 
primer dès  A  présent  les  receveurs-généraux,  et  faire 
compter  les  receveurs  particuliers  directement  au 
trésor  royal  ;  mais  s'il  y  a  de  l'inconvénient  à  chan- 
ger dans  ce  moment  trop  bmsquement  la  fbrme  de 
rimposition  directe ,  il  niut  au  moins  prendre  des 
précautions  pour  empêcher  d'un  côté  les  vexations 
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en  faisant  viser  les  contraintes,  et  de  Vautre,  veiller 
a  ce  que  toutes  les  opérations  des  receveurs  soient 
connues  et  contrôiëes  ;  cela  est  nécessaire  {lour  exci* 
ter  le  zèle  des,  receveurs-généraux,  soutenir  la  per- 
ception, et  donner  aux  assemblées  de  districts  et  de 
départements  les  connaissances  nécessaires  aux  fonc- 
tions dont  elles  vont  être  chargées. 

M.  BoucHB  :  Je  propose  d*ajouter  que  le  présent 
décret  ne  chance  en  rien  le  mode  de  perception  établi 
dans  les  pays  aEtats,  où  les  préposés  des  municipa- 
lités verseront,  comn>e  auparavant,  dans  les  caisses 
des  trésoriers  provinciaux,  dits  trésoriers  des  Etats, 
lesquels  continueront  de  verser  directement  dans  le 
tr^r  public. 

H.  Rbwbeix  :  Il  ne  fout  pas  que  les  impOts  passent 
par  tous  les  canaux  qui  les  absorbent,  comme  en 
Alsace  où  les  frais  fictiiis  coûtent  200,000  livres  à  la 
province.  Je  propose  en  conséquence  un  amende- 
ment appuyé  par  tons  les  députés  de  TAlsacc,  por- 
tant que  les  oépatés  de  cette  province  feront  par- 
venir rimpôt  de  1790  au  trésor  public,  par  telle 
voie  directe  qui  sera  concertée  entre  eux  et  le  pou- 
voir exécutif. 

M.  Salles  combat  le  projet  du  comité,  et  cherche 
à  prouver  qu'il  ne  peut  être  admis.  Il  parle  avec 
force  contre  les  financiers  et  contre  les  projets  sinis;^ 
très  qu'ils  peuvent  exécuter  s'ils  parviennent  à  faire 
disparaître  lenuméraire.  Il  demande  qu'il  n*y  ait  lieu 
à  dlelftërer. 

M.  Anson  :  Je  respecte  les  intentions  du  préopi- 
nant ;j*admire  son  zèle;  mais  il  nous  écarte  de  la 
question. 

L'affiiire  actuelle  est  une  affaire  d'ordre  et  d'ha- 
bitude, pour  la  perception  des  droits  ;  les  frayeurs  du 
préopinant  ne  doivent  pas  vous  alarmer.  La  finance 
ne  peut  vous  nuire,  elle  est  anéantie  par  la  consti- 
tution. 

M.  RoBBSPiERRB  :  Attendu  gue  le  système  de  la 
recette  actuelle  doit  subsister  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
expressément  révoqué,  l'Assemblée  nationale  doit 
déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  propos!* 
tion  d'ordonner  qu'il  sera  conservé  pendant  toute 
l'année  1790. 

M.  Lbcootbulx  :  Les  financiers  ne  sont  pas  dan- 
gereux dans  une  révolution.  Que  l'Assemblée  opère 
avec  courage. 

On  vous  a  parlé  de  la  caisse  d'escompte;  il  est 
certain  que  le  numéraire  manque;  votre  décret  en 
fixe  la  circulation  dans  les  provinces  où  il  y  a  stagna- 
tion dans  les  impositions  directes  et  indirectes;  elles 
manquent  de  numéraire,  et  n'envoient  rien.  L'in- 
dustrie de  Paris  est  diminuée  ;  l'économie  la  plus 
sévère  s'y  porte  sur  tous  les  objets;  les  grands  pro- 
priétaires reçoivent  moins  de  leurs  terres,  et  d'autres 
sont  absents;  mais  à  cela  il  y  a  remède,  c'est  de  ne 

{)as  accroître  la  méfiance  sur  ceux  qui  coopèrent  à 
'administration. 

Quanta  la  caisse  d'escompte,  les  mêmes  terreurs 
ont  été  portées  à  l'Assemblée  des  représentants  de 
la  commune  de  Paris;  des  commissaires  ont  eu  des 
séances  avec  les  actionnaires  et  les  députés  du  com- 
merce. Ils  ont  été  tranquillisés  sur  le  sort  de  la  caisse. 
H  est  possible  que  ceux  qur  font  de  l'argent  un  trafic 
honteux  se  soient  établis  auprès  d'elle.  Je  vous  prie 
de  nommer  des  commissaires  pour  voir  les  opéra- 
tions, et  qu'elles  soient  mises  sons  la  sauvegarde  de 
votre  vigilance. 

On  lit  le  projet  du  comité  et  l'amendement  de 
M.  Dupont. 


Le  projet  du  comité  et  l'amendement  sont  adoptés 
en  ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'après 
avoir  prescrit  par  son  décret  du  26  septembre  der- 
nier, et  par  ses  décrets  subséquents,  la  forme  de  ré- 

{ partition  des  impositions  ordinaires  et  directes  de 
'année  1790,11  est  indiaiensable  d'en  assurer  paie- 
ment la  perception  ;  que  la  forme  de  perception,  pour 
l'exercice  entier  de  1790,  se  trouve  nécessairement 
déterminée  par  les  anticipations  tirées  à  époques 
fixes  sur  cet  exercice;  qu'il  est  important  d'acquit- 
ter le  montant  des  anticipations  aux  époques  de  leur 
échéancc,et  d'empêcher  qu'aucune  anticipation  nou- 
velle n'entame  les  revenus  de  1790  ;  qu'il  est  parcon- 
séquent  utile  de  bien  distinguer  l'exercice  de  1790 
de  celui  de  1791 ,  dont  les  futures  assemblées  de  dé- 
partements ne  peuvent  avec  trop  de  maturité  et  de 
précaution  régler  la  perception  par  des  principes 
simples  et  des  formes  économiques,  et  qu'il  est  con- 
venable d'indiquer  dès  à  présent  cette  distinction  des 
deux  exercices  aux  municipalités  qui  vont  être  éta- 
blies, afin  que  les  recouvrements  n'éprouvent  aucune 
interruption,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  !«'.  Les  préposés  aux  recouvrements  des 
impositions  ordinaires  et  directes  dans  les  différentes 
municipalités  du  royaume  seront  tenus  de  verser 
entre  les  mains  des  receveurs  ordinaires  de  l'an- 
cienne division  des  provinces,  chargés  dans  les  an- 
nées précédentes  de  la  perception  de  ces  imposi- 
tions, le  montant  entier  desdites  impositions  de 
l'exercice  de  1790,  et  des  exercices  antérieurs,  dans 
la  forme  et  dans  les  termes  précédemment  prescrits 
par  les  anciens  règlements. 

•  If.  Attendu  que  les  contribuables  seront  soulagés 
dans  l'année  présente  par  la  contribution  des  ci* 
devant  privilégiés,  qui  tourne  à  leur  décharge,  les 
trésoriers  ou  receveurs-généraux,  entre  les  mains 
desquels  lesdits  receveurs  ordinaires  verseront  le 
montant  de  leurs  recettes,  seront  tenus  de  faire  de 
leur  cOté  toutes  diligences  pour  que  les  impositions 
de  Tannée  1790  et  des  années  antérieures  soient  ac- 
quittées entièrement  dans  les  six  premiers  mois  de 
1791  au  plus  tard. 

«  ni.  Les  contraintes  ne  pourront  être  décernées 
que  sur  le  visa  des  directoires  des  districts,  lorsqu'ils 
seront  établis. 

•  IV.  Tous  les  receveurs  particuliers  seront  tenus 
d'envoyer,  mois  par  mois,  l'état  de  leur  recette  et 
de  ce  qui  reste  dû  au  directoire  des  districts  de  leur 
arrondissement,  lesquels  seront  tenus  de  lesenvoyer 
au  plus  tôt  au  directoire  du  département* 

•  V.  Lesdits  trésoriers  ou  receveurs-généraux  ne 
pourront  faire  compensation  des  fonds  de  leurs  re- 
cettes avec  ceux  de  leur  cautionnement, 

«  VI.  Us  remettront,  dans  les  six  premiers  mois  de 
1791,  aux  administrateurs  des  différents  départe- 
ments, un  état  au  vrai  de  la  situation  des  recouvre- 
ments. Quant  aux  comptes  définiti6,  tant  de  l'exer- 
cice de  1790  que  des  années  antérieures,  ils  seront 
présentai  par  eux  à  la  vérification,  dans  le  courant 
de  l'année  1791  an  plus  tard,  devant  qui  et  ainsi 
qu'il  sera  ordonné  par  k'Aasemblée  nationale.  • 

La  séance  est  levée. 

SiAKOB  DU  SAMBM  80  JANVIBB  AU  SOIfi. 

On  lit  la  notice  des  dons  patriotigaes  et  des  nom- 
breuses adresses  d'adhésion  de  différentes  villes  et 
communauté* 

tJn  de  MM.  les  secrétaires  lit  la  réponse  de  la  So- 
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ciété  de  la  Révolution  d'Angleterre  k  la  lettre  écrite 
par  M.  Tarchevéque  d'Aix  au  lord  Stanhope,  prési- 
dent de  cette  Société.  La  voici  : 

•  Les  membresde  la  Société  de  la  Révolution  d'An- 
gleterre prient  Tarchevéque  d'Aix  de  recevoir  leurs 
plus  sensibles  remerciements  de  la  lettre  qu'il  a 
adressée  au  lord  Stanhone,  leur  président,  et  par  la- 
quelle il  leur  a  fait  part  ae  l'arrêté  de  F  Assemblée  na- 
tionale de  France. 

•  Ils  n'ont  jamais  éprouvé  de  plus  vive  satisfac 
tion  quecelle  que  leur  ont  donnée  sa  lettre  et  la  men- 
tion pleine  de  bonté  dont  l'Assemblée  nationale  a 
pris  plaisir  à  honorer  leur  adresse  de  félicitatiou. 

•  Ils  ont  ressenti  particulièrement  la  justice  que 
cette  auguste  Assemblée  leura  rendue,  quand  elfe  a 
reconnu  dans  leur  adresse  l'influence  de  ces  princi- 
pes de  bienveillance  universelle  qui  doivent,  dans 
tous  les  pays  du  monde,  réunir  les  amis  du  bonheur 
public  et  de  la  liberté. 

•Leurs  cœurs  sont  pénétrés  de  ces  principes,  et  ils 
ne  désirent  rien  avec  plus  d'ardeur  que  de  voir  arri- 
ver le  moment  où  ces  principes,  dominant  dans  le 
cœur  de  tous  lès  hommes,  doivent  éteindre  l'envie 
et  les  haines  nationales,  exterminer  de  la  surface  de 
la  terre  l'oppression  et  la  servitude,  et  faire  dispa- 
raître les  guerres»  ces  terribles  erreurs  des  gouver- 
nements. 

•  Ils  envisagent  avec  transport  la  perspective  de 
ces  temps  fortunés  oui  s'ouvrent  à  leurs  regards,  et 
dont  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  semblent 
donner  un  gage  au  genre  humain. 

•  La  Société  de  la  Révolution  croit  devoir  ajouter 
dans  cette  circonstance  que,  parmi  les  plus  impor- 
tants bienfaits  de  la  révolution  de  France,  elle  compte 
la  leçon  salutaire  que  la  tendance  de  ces  grands  mou- 
vements doit  donner  à  tous  les  rois. 

•Les  Français  sont  heureux  d'avoir  un  rôi  si  jus- 
tement appelé  le  premier  des  citoyens,  qui  sait  céder 
à  leurs  désirs,  qui  les  encourage  à  reprendre  leurs 
droits,  et  que  leurs  suffrages  ont  couronné  par  le 
titre  de  restaurateur  de  la  Imerté  française. 

•Puissent  les  despotes  du  monde  reconnaître  leur 
erreur  insensée!  Puisse  son  exemple  leur  apprendre 
qu'ils  ne  pourront  jamais  être  plus  grands,  plus  heu- 
reux et  plus  puissants  que  lorsque,  abjurant  le  pou- 
voir de^otique,  ils  se  placeront  eux-mêmes,  ainsi 
que  les  rois  de  France  et  d'Angleterre,  à  la  tête  de  la 
constitution  d'un  gouvernement  libre  et  d'un  peuple 
éclairé.  * 

Suivent  les  signatures. 

Cette  lettre  excite  les  plus  vifs  applaudissements. 

L'Assemblée  en  ordonne  l'impression. 

M.  Salomon,  député  d'Orléans,  réclame  contre  un 
pamphlet  imprime  sous  son  nom,  et  rempli  de  traits 
indécents  et  injurieux  à  l'Assemblée  nationale,  qui 
ne  répond  à  ce  digne  citoyen  que  par  des  applaudis- 
sements. 

—  Une  famille  innocente  et  malheureuse,  sortant 
des  cachots  dans  lesquels  une  fausse  accusation  de 
parricide  l'avait  détenue  pendant  plus  de  dix  années, 
est  reçue  à  la  barre. 

Denxjeunes  militaires,  lesmessieurs  Faucher,  pré- 
sentent la  famille  Verdure  aux  représentants  de  la 
nation.  L'un  d'eux  porte  la  parole  : 

«Nosseigneurs,  nous  menons  devant  vous  une  fa- 
mille qui,  depuis  dix  «fus  injustement  accusée  de 
parricide,  vient  enfin  d'être  rendue  à  la  société  par 
un  jugement  conforme  à  vos  décrets. 


•  Il  honorera  notre  vie  le  jour  où  nous  venons 
o&ir  à  la  bienfaisance  des  lois  nouvelles  ces  malheu- 
reuses victimes  des  anciennes  lois. 

•En  rendant  cet  hommage  à  l'Assemblée  nationale, 
nous  en  devons  un  à  cette  classe  de  nos  concitoyens 

Ï particulièrement  dévouée  au  service  de  l'Etat,  et  à 
aquelle  nous  avons  l'honneur  d'appartenir. 

•Elle  nous  a  appris  que  nous  devons  autant  a 
l'infortune  particulière  qu'à  la  défense  de  la  patrie.  • 

M.  LE  Pbbsident  :  Votre  longue  infortune  touche 
vivement  l'Assemblée.  Ses  pénibles  travaux  ont  pour 
but  d'écarter  les  erreurs  oui  ont  fait  tant  de  victimes. 
Oubliez,  s'il  est  possible,  les  peines  cruelles  que  vous 
avez  éprouvées,  et  coûtez  ou  moins  cette  consola- 
tion, que  l'époque  ou  l'on  a  reconnu  votre  innocence 
est  celle  d'un  nouvel  ordre  de  choses,  qui  prévien- 
dra d'aussi  funestes  méprises. 

L'Assemblée  vous  permet  d'assister  à  sa  séance. 

Un  membre:  Je  propose  à  l'Assemblée  de  donner 
à  la  capitale  l'exemple  de  la  bienfaisance  publique 
par  une  souscription  volontaire,  ou  bien  d'indiquer, 
sans  tirer  à  conséquence,  une  somme  sur  les  dons 
patriotiques,  puisque  la  société  doit  une  indemnité 
aux  victiimes  de  la  sûreté  sociale  on  des  erreurs  des 
lois. 

Cette  proposition  n'a  pas  de  succès. 

{La  suite  demain.) 

SPECTACLES. 

AcADiMii  fiOTALB  DB  MosiQui.  — >  Auj.  i^'féfriefa  pour 
la  deuxième  capitation  des  acteurs,  Iphigénie  en  Julide, 
de  Gluck  ;  et  le  ballet  de  Mirta,  de  Gardel. 

Théatbb  db  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  1*' février,  >^^xirtf,  tragédie; 
et  le  Faux  Savant  ^  comédie  en  trois  actes,  en  prose. 

Tbéatbb  Italien.  —  Auj.  !<'  février.  Rote  et  Colaa^ 
la  première  représentation  du  Bon  Pére^  comédie  en  un 
acte,  en  prose;  et  Nina. 

Théatrb  db  Monsibcr.  —  Auj.  1*'  février,  ft  Tandenne 
salle  des  Variété,  foire  Saint-Gennain,  au  profit  des  pauvres 
des  districts  des  Carmes  et  des  Augustins,  la  seiiiéme  re» 
présentation  du  Notte  di  Dorina,  opéra  italien,  musique 
del  signor  Sartî* 

TbAatbb  du  Palais-Rotal.— -  Auj.  i"  février,  les  JEM- 
/autt  supposés,  comédie  en  un  acte;  la  Joueuse,  en  troi^ 
actes;  et  V Enrôlement  supposé  en  un  acte. 

Pf  TIT8  COMéOIBNS  DB  S.  A.  S.  MgR.  LB  COMTB  DB  BbADA>- 

LAis.  —  Auj.  i*'  février,  Helàcke»  On  préviendra  le  public 
du  jour  de  rouverture  de  ce  spectacle. 

Gbands  Danseurs  du  Roi.  —  Auj.  1"  février,  le  Barbier 
de  yniùge^  pièce  en  deux  actes  ;  le  Falet  favorable^  en  un 
acte;  la  Prise  de  la  ville  des  Arméniens ^  pantomimle  en 
cinq  actes,  et  V Enrôlement  du  Bûcheron ,  en  deux  actes; 
avec  des  divertissements ,  et  divers  exercices  dans  les  entre- 
actes. 

AMaiGD-GoMrQCB.  —  Anj.  !•'  février,  \e  MtUentendu 9 
pièce  en  un  acte;  le  Brindacoitie,  aussi  en  un  acte;  et 
V Homme  au  Maaque  de  fer^  pantomime  en  quatre  actes, 
avec  des  divertissements. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DBL*H0TEL  DE  VILLE  DfiPABIS. 

Sis  demiert  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  J. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  yiénntf  te  iOjannen  —  Le  grand-duc  de  Toscane 
Mt,  dit-on  «  arriver  ici  incessamment  :  oa  ajoute  qu^ii  se 
rendra  au  printemps  prochain  à  Francfort ,  avec  son  fils 
l'archiduc  François*  pour  se  foire  couronner  rot  des  Ro* 
mmru  ;  après  quoi  iis  se  rendraient  ensemble  à  Bruxelles. 

Du  i5.  L'empereur  a  élcTé  au  g^rade  de  général  de  ca- 
Talerie  le  lieutenant^géuéral  de  Tige,  et  ù  celui  de  géné- 
ral d'arlillerie  les  lieutenants-généraux  de  M  iirowdki  et 
Venoeslas  de  GoHoredo.  Le  prince  de  Wurstenberg  a  été 
avancé  an  grade  de  majorgénéral,  et  le  jeune  prince  ré- 
gnant d'Anhalt-Goêlhen  à  celui  de  lieutenant-colonel  du 
régiment  de  T^rxi.  Le  régiment  d'Arbeig  a  été  conféré  à 
M.  le  duc  d'Ursel. 

Les  dépêches  qu'un  courrier  russe  a  apportées  de  Yassy 
à  Tambassadeur  de  Russie,  qui  sur-le-champ  les  a  com- 
muniquées à  M.  le  prince  de  KaunitZj  paraissent  avoir 
détruit  toute  espérance  de  paix.  Il  est  certain  au  moins  que 
M.  le  baron  de  Herbert,  qui  était  sur  le  point  de  partir 
pour  Yassy,  a  reçu  contre  ordre,  et  que  l'on  a  expédié  un 
courrier  à  M.  le  baron  de  Thugut  pour  lui  laire  prendre  la 
route  de  Bukarest,  où  l'empereur  lui  a  confié  l'adminis* 
tratîon  civile. 

Le  prince  d*Anhalt-Zerb8t,  à  qui  le  séniorat  de  la 
maison  d'Anhalt  était  dévolu  par  la  mort  du  prince  d'An- 
halt-Coéihen,  y  a  renoncé  en  faveur  du  prince  d'Anhalt- 
Bembourg. 

Les  Etats  du  cercle  du  Haut-Rhin  ont  pris  on  arrêté 
Ml  Majet  de»  rêclamatioHM  de»  pnnce»  po»»e»sioHné»  dans 
CAUaee  et  dan»  la  Lorraine  :  ih  réclament  l'intervenlioD 
de  Tempereor  et  de  la  diète,  et  invitent  les  Etats  des  cer- 
clesdu  Ba^Rhtn,  de  Franconie,  de  Souabe  et  de  Westpha- 
lie  à  faire  avec  eux  cause  commune  pour  la  conservation 
des  ébroU»  ei  privOége»  de  ces  princes. 

XyBikingMê^  U  6  janvier^  — -  Pendant  Tannée  dernière, 
il  est  entré  dans  ce  port  mille  trois  cent  un  grands  et  petits 
bfttincnts,  et  il  en  est  sorti  neuf  cent  vingt-cinq. 

ITALIE. 

De  Turin,  U  ^^ Janvier,  —  Suivant  un  état  que  le  gou- 
vernement vient  de  faire  publier,  la  ville  et  banlieue  de 
Turin  contiennent  quatre-vingt-douze  mille  six  cent  qua- 
rante-huit habitants.  La  même  opération,  faite  à  la  fin  de 
4788,  avait  donné  un  résultat  de  quatre-vingt-douze  mille 
neuf  cent  deux.  Ainsi ,  il  y  a  eu ,  en  1789 ,  une  diminuiion 
de  deux  cent  cinquante-quatre  personnes  sur  la  popula- 
tion. Il  est  né,  pendant  cette  même  année  1789,  trois  mille 
cent  treole-et*nn  cniduts,  dont  mille  six  cent  soixante  dix- 
sept  garçons,  et  mille  quatre  cent  cinquante-quatre  filles; 
il  s'est  fiiit  huit  cent  vingt-cinq  mariages,  et  le  nombre  des 
morts  a  été  de  quatre  mUle  huit  cent  cinquante-trois. 

PATS-BAS. 

Du  Gand,  te  il  Janvier»  -~  Les  États  de  Brabant  se 
plaignent  de  i'e«prit  de*  réforme  et  d'innovation  qui  se  ma- 
nifeste. On  n'épargne  rien,  disent*ils,  pour  ébranler  l'édi- 
fice de  notre  régénération....  Ils  conviennent  cependant 
que  parmi  les  insensés  qu'ils  condamnent  il  se  trouve  des 
personnes  respectables. 

La  lettre  d'un  M.  Rapsaet  &  un  député  de  Flandre  aux 
Etats  de  Brabant,  peut  donner  une  idée  de  la  conduite  et 
des  dispositions  du  gouvernement  actuel  :  on  en  rapporte 
ce  pasMge  singulier. 

•  Le  mal  français  avait  déjà  gagné  nos  contrées  :  raffatre 
devint  d'autant  plus  dangereuse  que  le  parti  brabançon- 
firançali  le  fomentait  ouvertement  par  des  offres  de 
50,000  florins,  selon  là  lettre  que  i'ai  reçue  ce  matin,  et 
que  le  comité,  sur  mon  avis,  a  condamnée  au  fcii,  en  trai- 
tant de  traîtres  à  la  patrie  ceux  qui  proposeront  des  chan- 
gements à  la  constitution  de  Tétat  actuel  des  choses.  Cette 

!»•  Série.  —  Tome  IIU 


résolution  sera  imprimée,  et  je  vous  en  ferai  parvenir  des 
exemplaires;  enfin,  après  deux  jours  de  fatigues  et  de 
poorpariers,  j'y  ai  ramené  l'ordre  et  le  contentement,  de 
sorte  qu'ils  m'ont  même  félicité  et  remercié.  » 

Il  faut  entendre  les  Etats  eux-mêmes  pour  être  convaincu 
de  l'esprit  qui  les  domine. 

Le  12  de  ce  mois,  ils  ont  résolu,  que  c  tous  les  écrits 
publics,  sans  aucune  exception ,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  resteront  soumis  au  jugement  ordinaire  des  censeurs 
ecclésiastiques  et  séculiers,  comme  ils  furent  toujours  au- 
paravant; et  les  imprimeurs,  libraires  et  colporteurs  ré« 
I)ondront  de  tout  ce  qui  sera  trouvé  dans  leurs  maisons i 
sous  les  peines  statuées  par  les  anciennes  ordonnances.  ■ 

A  la  suite  de  ces  dispositions,  on  peut,  sans  déranger  la 
série  des  idées  qui  se  présentent,  placer  l'étrange  sollicitude 
de  la  cour  de  Rome.  Il  a  été  adressé  aux  Elats-Belgiqucs^ 
Unis  un  mémoire  pour  le  rétablissement  des  Jéeuiles,,., 

De  tierce^  le  iS  janvier»  —  Un  corps  de  troupes  braban« 
çonncs,  commandées  par  M.  de  Fraye  de  Jelpacke,  est 
entré  hier  dans  cette  ville.  Les  Etats  et  le  magistrat  étaient 
allés  le  rece?oir  sur  les  frontières  du  duché  de  Limbourg. 
A  leur  entrée,  on  a  célébré  un  Te  Deum  solennd,  et  au* 
jourd'hui  le  Manifeste  du  peuple  bi'abançon  a  été  publié 
avec  un  grand  appareil.  La  dépêche  du  premier  ministre , 
BL  Van-der-Noot,  était  conçue  en  ces  termes  : 

c  Messeigoeurs,  l'ancienne  union  entre  la  province  de 
Liuibourg  et  celle  de  Brabant,  renouvelée  depuis  quatre 
jours,  nous  autorise  de  vous  requérir  de  publier,  dans 
toute  l'étendue  de  ladite  province,  le  Manifeste  du  peuple 
brabançon  par  l'organe  de  l'état  ecclésiastique,  du  troi* 
sième  mepibre  des  trou  chefs-villes,  conjointement  avos 
plusieurs  membres  de  la  noblesse,  publié  le  24  décembre 
1789.  Conséquemment  nous  vous  prions  d'y  xuxjuiescer;  & 
quelle  fin  nous  avons  commis  M.  Arnoud  Parys,  membre 
du  tiers-ordre  de  TEtat  de  Brabant,  chargé  du  vous  en  re- 
mettre plusieurs  exemplahres.  Nous  vous  informons  eu 
même  temps  qu'ayant  été  informés  que  des  tioupcs  mun- 
stériennes  se  sont  iutruses  dans  votre  province,  nous  avons 
fait  écrire  à  leur  général  commandant  en  chef,  en  son 
absence  à  sou  substitué,  pour  lui  notifier  que  l'intention 
des  Eiats-Unis  est  que  ces  troupes  munstériennes  évacuent 
incessamment  la  province  de  Limbourg,  pour  prévenir  les 
suites  filcheuaes  et  inévitables;  de  plus,  que  nous  avons 
ordonné  d^euvoycr  un  corps  considérable  de  troupes  natio* 
nales,  qui  se  transporteront  dans  votre  dite  province^  pour 
y  soutenir  les  droits  des  Provinces-Unies-Belgiques,  et  y 
maintenir  en  tout  le  bon  ordre  ;  vous  priant  en  outre  d'a- 
voir soin  que  ces  troupes  soient  bien  nourries  et  logées, 
parmi  payant.  Nous  aurons  aussi  soin  d^envoyer  des  grains 
ou  pain  pour  leur  consommation. 

•  Nous  sommes,  etc. 

«  Signée  H.  E.  N.  VAif-Dit*N00T. 

c  Plus  bas  était  :  par  ardre  ils  S.  B» 
(  eoutre^tigné)  LirgjLs 

De  ffamur ,  le  2A  Janvier,  —  Deux  cents  dragons  d'An- 
vers et  cinq  pièces  de  canon  sont  arrivés  le  22  en  cette 
ville:  ils  y  resteront  en  attendant  l'ordre  de  marcher  vers 
Luxembourg,  ce  qui  n'aura  lieu  qu'après  le  retour  de 
M.  Van-der-Meerss,  de  Bruxelles.  M.  le  général  Kleyen- 
berg  a  ses  postes  avancés  à  Vopescb.  On  a  arrêté  deux  es- 
pions; Fun  d'eux,  que  Ton  croit  être  un  soldat  autrichien, 
était  déguisé  en  paysan.  Ils  ont  été  conduits  l'un  et  l'autre 
dans  les  prisons.^  Jusqu'à  présent  les  deux  partis  restent 
sur  la  défensive. 

De  Bruxelles  t  le  tS  Janvier.'^  VI»  le  général  Van-der- 
Meerss  a  fbit  aujourd'hui  son  entrée  dans  cette  ville,  au 
milieu  d'une  foule  nombreuse  de  citoyens. 

Le  congrès  a  élevé  hier  M.  le  général  Van-der-Meerss 
au  grade  de  lieutenant  feld-maréchal  des  Etats  belgiques. 
Ses  appointements  ont  été  fixés  à  15,000  florins,  et  on 
lui  a  accordé  de  plus  10,000  florins  pour  la  dépense  de 
-sa  tuble.  Le  fils  de  ce  général ,  qui  est  un  enfant  de  trois 
ans,  a  été  fait  capitaine  par  les  Etats  de  Brabant. 

L'union  jurée  par  les  trois  ordres  de  cette  province,  te 
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31  (lu  mois  dernier,  a  ùlà  coAsacrie  de  nouvran  par  des 
jclons  que  les  Etats  de  Brabant  viennent  de  faire  frapper 
pour  en  perpétuer  la  mémoire. 

On  n'avait  point  encore  appris  les  détails  de  Taction 
qui  s*est  passée  entre  les  Autrichiens  et  les  patriotes,  et 
dans  laquelle  ces  derniers  ont  eu  nn  grand  avaniaRe.  Voici 
te  premier  rteit  détaillé,  qni  vient  d'Anvers ,  en  date  du  2S 
janvier. 

•  Hier  on  a  reça  plusieurs  lettres  de  Namnr  qui  vont 
jusqu'au  48  de  ce  mois,  et  qui  s^accordent  à  annoiicr  la 
nouvelle  de  deux  attaques  sanglantes,  Tune  contre  Bdar- 
che-en-Fam(ne,  et  Taitre  contre  un  poste  des  environs  : 
les  patriotes  de  Tournai  et  de  Mons,  volontaires  et  chasseurs 
à  pied  et  à  cheval ,  ont  fai^  la  première  attaque  avec  la  plus 
grande  intrépidité,  ayant  résisté  long-temps  à  un  ennemi 
supérieur  en  nombre,  posté  avantageusement  derrière  Ie9 
batteries,  jusqu'à  ce  qu'ifs  fussent  enfin  forcés  à  se  retirer 
avec  perte  :  sept  chariots  chargés  de  blessés  étaient  déjà 
arrivé  à  Namur;  deux  de  leurs  oflSciers  avaient  été  faits 
prisonniers  par  les  Autrichiens,  et  il  parait  que  les  cha<;- 
seurs  de  H^jinaut  ont  le  plus  sooflcrt  dans  la  premii-re 
attaque;  mais  dans  la  seconde,  nos  braves  patriotes  ont 
remporté  la  victoire  ;  les  Impériaux ,  au  nombre  de  près  de 
trois  mille  hommes,  ont  été  forcés  d'abandonner  leur  poste 
fortifié  à  Marche^rn-Famène,  dont  les  nôtres  ont  pris  pos* 
session.  Six  pièces  de  canon  entre  autres  sont  tombées  en- 
tre les  mains  des  vainqueurs,  etc. 

ANGLETERRE. 

De  tondre», — L'ouverture  du  parlement  d'Irlande  s'est 
faite  le  91  janvier,  à  quatre  heures  du  i>oir,  par  le  comte 
de  Westmoreland ,  lord*lientenant-général  et  gouverneur- 
général  d'Irlande.  Il  s'est  rendu  à  la  chambre  des  pairs 
dans  le  cérémonial  accoutumé  ;  la  chambre  des  communes 
a  été  mandée  à  la  barre,  et  le  représentant  du  roi  a  ouvert 
la  session  par  le  discours  suivant  : 

«  Mylords  et  Messieurs,  le  roi  m'ayant  fait  la  faveur  de 
me  confier  le  gouvernement  de  ce  royaume.  Sa  Majesté 
m*a  commandé  de  vous  assembler  en  parlement.  C'est  une 
Katisftiction  particulière  pour  moi,  que  l'époque  à  laquelle  je 
m'acquitte  de  ce  devoir  important  en  soit  une  de  paix  pour 
cette  contrée  comme  pour  le  reste  des  domaines  de  Sa  Ma- 
jesté, que  rien  ne  trouble  dans  la  jouissance  des  avantages 
ineslimabies,  fruits  dehi  liberté  «  que  nous  assure  notre 
constitution. 

c  Je  ne  doute  pas  que  cette  neureuse  position  ne  vous  en- 
courage à  maintenir  le  gouvcniement  auquel  vous  la  devcr, 
et  ne  vous  attache  au  sage  système  politique,  dont  l'effet  a 
été  d'établir  le  crédit,  l'industrie  et  la  prospérité  de  votre 
pays  sur  les  bases  les  plus  solides. 

•  Messieurs  de  la  chambre  des  communes,  j'ai  ordonné 
qu'on  mtt  sous  vos  yeux  les  comptes  nationaux;  j'espère 
f  |ue  vous  pourvoiret  d'une  manière  convenable  aux  besoins 
de  l'Etat  et  à  l'entretleù  décent  du  gouvernement  de  Sa 
Majesté. 

«  Mylords  et  Messieurs^  votre  sèle  pour  let  inlérèts  de 
ce  pays  dirigera  natureUenent  votre  attention  sur  tout  ce 
qui  peut  aceroltre  l'opulence  et  étendre  l'hidustrie  de  l'Ir- 
lande. Vous  donnerez  des  soins  particuliers  à  son  agricul- 
ture et  à  ses  fabriques  de  toile. 

«  Je  suis  persuadé  que  les  institutions  de  la  chatte  et 
les  autres  écoles  protestantes  trouveront  en  vous  cette 
ronsidération  que  les  intérêts  de  la  religion  et  ceux  de  la 
bonne  éducation  de  la  jeunesse  demandent  particulière- 
ment de  maintenir;  et  même  perfectionner  les  lois  dont 
l'expérience  a  fait  voir  l'avantage  pour  la  nation,  est  le 
vœu  de  mon  cœur,  et  ce  que  je  recommande  les  plus  in- 
stamment à  votre  aèle. 

«  Je  suis  chargé  par  Sa  Majesté  de  vous  prévenir  que 
fes  mesures  qui  pourront  contribuer  à  cette  fin  recevront 
toujours  son  gracieux  consentement,  et  qu'elle  s'empres- 
sera de  concourir  à  leur  exécution.  Pénétré  d'un  sentiment 
profond  de  l'honneur  distingué  que  Sa  Majesté  m'a  fait 
en  me  nommant  à  cette  place  difficile»  je  tenterai  tout  ce 
qu'on  peut  se  promettre  du  zèle  le  plus  ardent  et  des  soms 
infatigables  pour  avancer  le  bonheur  et  la  prospérité  pu- 
blique dellriande;  car  j'ai  la  conviction  intime  que  c'est 
à  CCS  conditions  seules  que  je  puis  me  flatter  de  rendre  mes 


services  agréables  5  mon  souveralo,  cl  de  m'assiirer  votre 
estime  cl  votre  confiance.  • 

Les  communes  de  retour  dans  leur  chambre  particulière^ 
on  a  pris  le  serment  de  plusieurs  nouveaux  membres.  L'o- 
rateur a  ensuite  fait  lecture  du  discours  de  Son  Excellence 
le  lord-lieutenant;  puis,  sur  la  motion  de  M.  Richard 
Longfield,  appuyé  d'un  grand  nombre  de  membres,  a  volé 
une  adresse  de  remerciement  à  Sa  Majesté,  pour  le  gra- 
cieux discours  émané  du  trône  par  l'organe  du  lord  lieu- 
tenant ;  il  a  insisté  pour  qu'elle  exprimât ,  s'il  était  possi- 
ble, encore  plus  que  les  précédentes,  les  sentiments  de 
gratitude  et  de  loyauté  de  la  nation,  disposée  à  tout  faire 
pour  réaliser  les  vu*  s  du  roi ,  particulièrement  Indiquées 
relativement  à  l'agricnliure  et  à  la  fabrique  des  toilo. 

Le  très  honorable  M.  Graibam  se  leva  pour  donner  son 
consentement  à  l'adresse,  tout  en  se  réservant  néanmoins 
le  droit  de  faire  quelques  observations  suggérées  naturel- 
lement par  le  discours  d'ouverture  sur  l'état  de  l'Iriamle; 
observations  qu'ît  remit  au  lendemain. 

L'orateur  déclara  qu'à  l'aveiitr  U  occuperait  la  chaire  à 
trois  heures  précises,  et  qu'on  commencerait  à  traiter  les 
aflTaircs  une  demi-heure  après  au  plus  tard. 

La  chambre  ayant  donné  les  ordres  d'usage  à  l'onver- 
ture  d'une  session,  s'est  ajournée. 

Arrivée  diê  vaitumuh 

A  Douvres,  le  Car/c/on  ^  capitaine  Rolles*  d'Almira; 

A  Londonderry ,  te  Hcppjf  retum^  Ewing,  de  Philadel- 
phie; 

A  Lancasier,  te  Thomas,  capitaine  Pawson,  de  S.  Xitt's; 

A  Falmouth,  leBowmann,esp\là\ae  Butler,  de  Virginie  ; 

A  Cork,  le  S,  Maryse  Planter,  Storcy  et  BecUbrt, 
A  y  ton,  de  Londres; 

A  Noylake,  The  Shlere,  Chassera,  de  Leghora. 

ÉTATS-UNIS. 

Voici  l'sdresse  des  quakers  antéiicains,  présentée  dan» 
le  mob  d'octobre  de  l'année  dernière  au  général  Washfaig* 
ton ,  comme  président  des  Etat»-(Jnû,  et  la  réponse  de  ce 
grand  homme,  qui  feront  sûrement  plaisir  à  nos  lecteurs» 

c  Nous  ne  voulons  abuser  ni  de  ton  temps,  ni  de  ta 
patience,  rncore  moins  te  flatter,  ce  qui  assurément  ne 
serait  pas  d'accord  avec  nos  usages  ;  mais  eamme  on  a  mal 
interprété  nos  principes  et  notre  conduite»  nous  nous 
croyons  obligés  de  témoigner  par  les  pfais  fefte»  assovanecs 
l'attachement  loyal  et  sincère  que  nous  portons  à  ta  per- 
sonne et  à  tous  ceux  qui  ont  autorité  sur  nous.  Nos  plus 
ferventes  prières  au  ciel  sont  que  ta  présidence  soit  une 
source  de  bénédictions  pour  toi  comme  pour  toute  la  com- 
mune. 

Réponse  du  générât  Washington^ 

c  La  liberté  d'honorer  Dieu  suivant  les  lumières  de 
notre  conscience  est  moins  une  indulgence  du  gouverne- 
ment civil  qu'un  droit  inaliénable  de  l'homme;  tant  qu'il 
remplit  les  obligations  du  citoyen,  la  société  n^a  rien  de 

Îilus  à  lui  demander.  Ce  n'est  qu'au  tribunal  de  Dieu  quo 
es  hommes  doivent  compte  de  leurs  opinions  religieuses. 
.  J'ai  quelque  connaissance  de  vos  principes  et  de  votre  oon- 
'  duite,  et  je  ne  fais  que  rendre  aux  quakers  la  justice  que 
i  personne  ne  peut  leur  refuser,  quand  je  dis  qu'eiceplé 
;  leur  refus  de  défendre  la  cause  commune  de  leurs  cond- 
\  toyens  durant  la  guerre.  Il  n'est  point  de  secti^s  qui  puis- 
sent se  glorifier  d'un  plus  grand  nombre  d'individus  utiles 
'  et  exemplaires.  ■ 

Un  témoignage  si  honorable  rendu  aux  quakers  par  le 
juge  le  plus  impartial  et  le  législateur  le  plus  éclairé  qu'ait 
{  produit  l'Amérique  y  doit  imposer  un  silence  éternel  ^ 
)  leurs  détracteurs,  et  les  lave  bien  de  toutes  ks  caleanies 
•  répendues  contre  eux. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

ExÈTQit  du  praeês't>êrbal  de  l'assemblée  des  tepré* 
senlanls  de  la  commwne  de  Paris,  du  31  décem-- 
bre  1789. 

Sur  le  rapport  fait  à  l'assemblée  d'un  projet  de 
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rogJetn^nt  pour  la  roiiiiatioii  d'un  corps  crurtillerie, 
nresenté  par  M.  le  coinniandant-gt^ucral  et  arrêté  par 
le  comité  mil ilaire,  eiiçemble  de  uiaérenls  mémoires 
.  rclatife  à  celte  formation, 

L*assembtée  a  ari'été  :  !«>  que  le  projet  de  re'glc- 
ment,  ensemble  le  rapport  des  commissaires  et  les 
différents  mémoires  qui  out  été  fournis  tant  par  M.  le 
marquis  de  la  Salle  que  par  le  comité  militaire,  se- 
ront imprimés  et  envoyés  aux  soixante  districts,  les* 
quels  seront  invités  de  faire  connaître,  le  plus  tôt 
iwssible,  leur  voeu  sur  la  formation  d*uD  corps  d'ar- 
tillerie; 

20  Qu'il  sera  pourvu,  en  attendant,  aux  besoins 
1rs  plus  urgents  des  canonniers  rassemblés  à  Tarse- 
nal,  soit  pour  leur  nourriture,  soit  pour  leur  habil- 
lement 

Signé  DE  MiUSSEMT,  président;  Mobf.au  et 
Cellier,  secrétaires. 

Discours  prononeé  le  26  janvier  1700,  par  M.  Go- 
dard, avocat  au  parlement  y  l'un  des  représeuiants 
de  la  commune,  en  présentant  à  l'assemblée  gêné- 
rak  de  la  amanrne  une  députalion  des  juif e  de 
Parié. 

Messieurs,  |*ai  auitté  un  instant  la  place  que  j'oc- 
cupais au  milieu  de  vous  pour  prendre  celle  qui  me 
couvient,  lorsque  je  parle  pour  des  suppliants  et  que 
je  suis  rinterprète  des  malneureux. 

Chargé,  par  la  plupart  des  juifs  du  royaume,  de 
défendre  leur  causé  à  l'Assemblée  nationale,  je  le 
suis  en  même  temps  par  ceux  de  Paris,  messieurs, 
de  vous  offrir  Thommage  de  leurs  respects,  Tassu- 
ranee  de  leur  dévouement,  le  témoignage  même  de 
leur  reconnaissance.  Les  généreux  habitants  de  cette 
capitale  ont  devancé ,  en  quelque  sorte ,  pour  les 
juifs,  le  bienfait  de  la  loi,  en  saisissant  cette  mémo- 
rable révolution  pour  se  confondre  avec  eux,  en  fa  ire 
leurs  compagnons  d'armes,  les  revêtir  de  la  livrée 
dtoyenne,  sous  laquelle  plusieurs  d*entre  eux  pa- 
raissent devant  vous,  les  traiter  enfin  comme  frères 
avant  de  Les  traiter  comme  citoyens. 

Ce  n'est  pas  là  faire  la  loi,  mais  c'est  la  nrcparpr 
par  l'opinion;  c'est  exercer  la  plus  haute  (les  puis- 
sances; c'est  rendre  les  œuvres  du  législateur  plus 
faciles,  et  transformer,  pour  ainsi  dire,  à  l'avance, 
ses  intentions  en  décrets  ;  en  sorte  que  tous  les  gen- 
res de  gloire,  messieurs,  semblent  vous  être  rSer- 
vés.  Tantôt  vous  secondez  une  loi  déjà  faite,  en  la 
consacrant  aussitôt  par  l'opinion,  et  plaçant  à  côté 
du  principe  un  mémorable  exemple  qui  donne  à  la 
Ipi  un  empire  irrévocable  ;  tantôt,  c'est  une  loi  à  faire 
que  vous  préparez  par  des  actions,  par  des  faits,  par 
un  ensemble  et  conduite  oue  les  législateurs  sem- 
blent TOUS  demander,  et  dont  ils  ont  besoin  pour 
opérer  tout  le  bien  qu'il  est  dans  leur  désir  de  vous 
faire.  11  n'y  a  point  de  préjugés  qui  puissent  résister 
à  cette  puissance  incalculable  de  ropinion  qui  pré- 
pare la  toi,  ou  de  la  loi  qui  est  secondée  et  consacrée 
|)ar  l'opinion. 

Les  juife,  qui  sollicitent  de  l'Assemblée  nationale, 
et  qui  attendent  de  sa  sagesse  une  loi  qui  leur  soit 
favorable,  ottachent  donc  une  grande  confiance  à 
l'opinion  qui  les  environne  dans  cette  capitale,  et 
dont  ils  ont  déjà  éprouvé  tant  de  salutaires  effets.  Ils 
oseront  dire,  messieurs,  qu'ils  en  sont  dignes  par  le 
zèle  patriotimie  qui,  dès  le  moment  de  la  révolution, 
a  transporté  leur  âme,  les  a  couverts  de  l'armure  ci- 
vique, et  en  a  fait  de  braves  et  infatigables  soldats, 
entièrement  dévoués  au  salut  et  à  la  prospérité  de  la 
nation*  Mais  ils  n'en  sentent  pas  moins  une  vive  re- 
connaissance de  tous  les  témoignages  de  bienveil- 
lance qu'ils  ont  reçus,  et  ils  viennent  en  remercier, 
dans  vos  personnes,  la  capitale  entière. 


Je  dois  te  dire  à  leur  louange,  messieurs;  quoique,  ' 
dans  toutes  les  démarches  qu'il  a  fallu  faire  pour 
chercher  à  conquérir  leurs  droits,  ils  n'aient  rien  fait 
par  eux-mêmes,  et  qu'ils  aient  eu  besoin  d'être  gui- 
dés par  d'autres,  ce  sont  eux  néanmoins  qui,  les  pre- 
miers, ont  eu  l'idée  de  vous  offrir  leurs  nommages, 
parceque  cette  idée  n'est  au'ua  seutimeut,  et  que  le 
sentiment  n'a  pas  besoin  ae  guide. 

Ils  ont  pensé  aussi,  messieurs,  que  les  bontés  de 
cette  capitale  envers  eux  leur  donneraient  peut-être 
le  droit  de  vous  supplier  d'élever  la  voix  en  leur  fa- 
veur, et  d'émettre  un  vœu  qui  pût  hûter  la  décisioa 
de  lour  sort;  mais  ils  craignent  de  vous  demander 
ce  nouveau  témoignage  de  bonté,  et  ils  s'abandon- 
nent, ils  se  confient  sur  cet  objet  à  votre  sagesse. 

Ils  vous  prient  seulement  de  leur  permettre  de  se 
vanter  de  tous  les  anciens  témoignages  qu'ils  ont  re- 
çus. Ils  vous  prient  de  leur  rendre  la  justice  qu'ils 
méritent,  en  disant  hautement  que  vous  n'avez  au- 
cun reproche  à  leur  faire  ;  que  l'ordre  public  n'a  ja- 
mais été  troublé  par  eux  ;  que ,  dans  l'excès  même  de 
leur  infortune,  ils  n'ont  murmuré  ni  contre  les  hom- 
mes, ni  contre  la  loi  ;  qu'un  zèle  pur  et  vraiment  ci- 
vique les  anime  aujourd'hui  pour  la  défense  com- 
mune et  le  bien  général;  et,  par  cette  attestation 
solennelle,  qui  ne  sera  qu'un  hommage  rendu  à  la 
férité,  vous  aurez  la  satisfaction,  si  douce  pour  de 
véritables  amis  de  la  chose  publique,  de  seryir  non- 
seulement  la  cause  des  juifs  de  Paris  en  particulier, 
mais  celle  de  tous  les  juife  du  royaume  en  général, 
et  de  nréparer  ainsi  le  bonheur  de  cinquante  mille 
individus. 

Vous  n'hésiterez  pas,  messieurs,  à  leur  donner  ce 
certificat  moral  que  j'ai  l'honneur  de  vous  demander 
pour  eux,  quand  vous  saurez  que,  sur  cinq  cents 
juifs  qui  existent  à  Paris,  il  y  en  a  plus  de  cent  qui 
sont  enrôlés  dans  la  garde  nationale,  et  qui  sacrifient 
tout  leur  temps,  tout  leur  zèle,  toutes  leurs  forces  à 


excellent  ouvrage  couronné  par  l'Académie  de 
Metz  (1),  interprète  des  langues  orientales  à  la  bi- 
bliothèque du  Roi,  n'ayant  pour  toute  fortune  que 
900  liv.  de  rente,  et  ayant  trouvé  ces  900  liv.  encore 
trop  considérables  pour  lui ,  car  il  vient  de  faire  à 
jamais  le  don  patriotique  du  quart  de  cette  somme; 
et  quand  on  lui  a  représenté  que  la  contribution  pa- 
triotique n'était  imposée  que  sur  une  seule  année  du 
revenu,  il  a  répondu  qu'il  abandonnait  pour  tou- 
jours le  quart  de  ses  appointements,  parceque  les 
900  liv.  étaient  un  prix  supérieur  au  salaire  qui  lui 
était  dû  pour  le  genre  de  travail  auquel  on  l'occupait 
à  la  bibliothèque  du  Roi. 

Voilà,  messieurs,  les  hommes  pour  lesquels  je  sol- 
licite votrejustice;  et  si,  comme  je  l'espère,  vous  ne 
la  leur  refusez  pas  ;  si  enfin  cette  journée  pouvait  se 
terminer  au  gre  de  nos  désirs,  vous  n'en  auriez  ja- 
mais eu  de  plus  mémorable  ni  de  plus  complète  de- 
puis le  commencement  de  la  révolution. 

Réponeede  M,  l'abbé  Mulot,  président. 

Vous  venez,  messieurs,  solliciter  l'assemblée  de 

(1)  Apologie  des  juifs,  en  réponse  \  ta  question  :  Est-^l 
licf  moyens  de  rendre  les  juifs  plus  heureitx  et  plus  utiles 
en  France?  Ouvrage  couronné  par  la  société  royale  des  Arts 
1 1  des  Sciences  de  Metz,  nar  Zalkind-Hearwiti,  juif  polonais, 
arec  cette  épigraphe  :  Yeniam  pro  laude  peto, 

A  Paris,  chez  GaUej,  libraire,  au  Palais-Royal,  et  Rogez, 
libraire,  quai  des  Augustins. 

Cet  ouvrage  a  été  couronné,  concurremment  avec  celui 
de  M.  Tabbc  Grégoire,  député  a  T Assemblée  nationale,  et 
celui  de  M.  Tliicn'v,  avocat  au  parlement  de  Nancy.     A.  M. 
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la  commuDC  d'émettre  un  vœu  qui  seconde,  auprès 
«les  législateurs  de  la  nation,  une  demande  que  vous 
leur  faites  au  nom  de  la  nature. 

Je  m*énorgueillis,  messieurs,  et  Je  ce  que  je  puis 
auprès  de  vous  être  Torganc  de  cette  assemblée,  et 
de  ce  que  vous  ne  redoutez  pas  de  vous  présenter 
devant  elle  pendant  que  j'y  exerce  les  fonctions  de 
la  présidence. 

Oui,  messieurs,  vous  faites  honneur  à  mon  cœur  ; 
et  ce  qui  doit  me  flatter  le  plus,  c'est  que  je  puis  ré- 
pondre à  votre  conûance  sans  blesser  la  sévérité  de 
mes  principes. 

La  distance  de  vos  opinions  religieuses  aux  véri- 
tés que  nous  professons  tous  comme  chrétiens,  ne 
peut  nous  empêcher,  comme  hommes,  de  nous  rap- 
procher de  vous;  et  si  mutuellement  nous  nous 
croyons  dans  Terreur,  si  mutuellement  nous  croyons 
devoir  nous  plaindre,  nous  pouvons  nous  aimer. 

Votre  demande  ne  vous  est  pas  tellement  person- 
nelle qu'il  n'en  rejaillisse  aucun  bien  sur  la  société 
entière;  et  si  elle  tend  à  nous  faire  confirmer  les  droits 
que  vous  avez  acquis  en  naissant  sujets  de  la  loi,  elle 
tend  aussi  à  bannir  tous  les  vices  dont  on  s'est  plu  à 
accuser  votre  nation,  à  faire  fleurir  les  vertus  que 
vous  cultivez  en  secret,  et  à  ouvrir  pour  l'Etat  de 
nouvelles  sources  de  richesses.  Je  ne  puis  vous  an- 
noncer quel  sera  le  vœu  précis  de  l'assemblée  sur  le 
fond  de  cette  demande;  mais  je  puis  du  moins  vous 
(issurer  à  la  fois  et  que  ses  arrêtés  seront  conformes 
aux  lois  de  (a  raison  et  de  l'humanité,  et  que  je  serai 
le  premier  à  applaudir  à  ce  qui  sera  déterminé  de  fa- 
vorable pour  votre  nation. 

Pour  premier  témoignage  de  notre  fraternité,  ras- 
semblée vous  invile,  par  ma  bouche,  à  assister  à  la 
séance.     . 


REQUÊTES  DE  l'bÔTEL  AU  SOUVERAIN. 

Affaire  de  la  famille  Verdure. 

On  a  lu^  dans  le  no  17  de  cette  gazette  (j<*tidi  10 
décembre  1780),  une  notice  de  cette  déplorable  af- 
faire. On  y  a  vu  une  famille  innocente,  courbée  de- 
])uis  dix  ans  sous  le  poids  d'une  accusation  de  par- 
ricide^ attendre  avec  résignation  que  l'heure  de  la 
justice  arrivât  enfin  pour  elle.  On  ^  9  vu  un  homme 
généreux,  animé  du  saint  enthousiasme  de  l'huma- 
nité, consacrer»  pendant  quatre  ans,  à  l'innocence 
souffrante  et  délaissée,  tout  ce  que  la  nature  lui  avait 
donné  de  courage,  d'activité,  de  sensjbilité,  d'élo- 
quence ;  abandonner  ses  foyers,  sa  fortune,  sa  fa- 
mille» le  théâtrede  sa  réputation,  pour  soutenir,  sur 
les  bords  de  l'abhne,  les  malheureux  que  le  ciel  lui 
avait  confiés.  Sous  le  règne  de  la  justice  et  de  la  li- 
berté, cette  courageuse  pitié,  ce  dévouement  héroi- 
(]ue  ne  pouvaient  être  stériles  dans  le  sanctuaire  de 
la  loi. 

Par  jugement  des  requêtes  de  rh(>tel  au  souve- 
rain, du  9  de  ce  mois»  fa  famille  Verdure  a  été  dé- 
chargée d'accusation,  et  le  triomphe  de  l'innocence 
est  devenu  le  triomphe  du  défenseur. 

M.  Vieillard  de  Boismartin  a  prononcé,  devant  ses 
juges,  un  plaidoyer  dont  chaque  page  porte  l'em- 
preinte de  cette  chaleur  d'âme,  de  cette  sensibilité 
profonde,  de  cette  raison  énergique  et  lumineuse  qui 
ont  dicté  les  deux  mémoires  qu'il  a  publiés  dans  cette 
cause. 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  des  faits,  il  a  supplié 
les  juges,  si,  dans  le  cours  de  son  récit,  il  leur  pré- 
sentait comme  certain  ([parcequ'il  en  serait  lui-même 
convaincu]  quelque  fait  qui  ne  leur  parût  pas  suffi- 
samment eclnirci,  de  vouloir  bien  lui  en  faire  l'ob- 
servation, et  il  s'est  engagé  à  dissiper  à  l'instant  tous 
leurs  scrupules. 


Le  détail  des  faits  a  été  écouté  avec  la  plus  reli- 
gieuse attention.  On  a  remarqué  au  silence,  au  main- 
tien des  magistrats,  qu'ils  étaient  tous  pénétrés  de 
l'exactitude  des  assertions  du  défenseur. 

M.  Vieillard  de  Boismartin  a  divisé  sa  cause  en 
trois  parties.  Dans  la  première,  îl  a  prouvé  l'inno- 
cence légale  de  ses  clients  ;  dans  la  seconde,  leur  in- 
nocence naturelle;  dans  la  troisième,  il  a  démontré^ 
que  l'esprit  de  prévention  avait  seul  dirigé  l'instruc- 
tion ;  il  a  relevé  une  foule  de  questions  adressées  aux 
accusés,  et  qui  toutes  sont  en  contradiction  avec  le 
résultat  des  charges. 

Cette  partie  de  son  plaidoyer  a  été  écoutée  avec  le 
plus  grand  intérêt.  Nous  n'en  citerons  qu'un  frag- 
ment. 

«Avez- vous,  dit-il,  en  s'adressant  aux  juges, 
avez-vous,  dans  le  nombre  de  quatre-vingt-dix-nuil 
témoins  entendus,  un  seul  homme  qui  dépose  d'un 
fait  personnel  à  Verdure,  d'où  Ton  puisse  conclure 
que  Verdure  fût  un  homme  sans  conduite,  coupable 
ne  quelque  action  basse  qui  pût  le  rendre  suspect? 
Non  :  voilà  donc  quatre-vingt-dix-huit  témoins  fa- 
vorables; ce  n'est  pas  tout,  j'ai  offert  une  liste  de 
cent  quarante-sept  témoins.  En  bien  !  on  a  fermé  les 
3reux  sur  les  quatre-vingt-dix-huit  dépositions  qui 
étaient  au  procès;  on  a  fermé  les  )[eux  sur  ma  liste, 
et  l'on  a  demandé  au  père  pourquoi  il  jouissait  d'une 
si  mauvaise  réputation  dans  sa  paroisse  ;  question 
qui  n'est  que  le  résultat  d'une  prévention  desordon- 
née, principe  de  tous  les  malheurs  des  accusés  :  c'est 
cette  même  prévention  qui  a  dicté  cette  remontrance 
adressée  à  Verdure  père  :  à  lui  représenté  qu'il  doit 
savoir  qui  a  assassiné  sa  fille ^  ou  bien  ild&murera 
constant  que  c'est  lui;  remontrance  qui  amène  à  sa 
suite  une  réflexion  bien  douloureuse  :  c'est  que  dé- 
sormais toutes  les  fois  au'un  enfant  de  famille  sera 
assassiné,  de  tous  les  inaividus  qui  composent  la  so- 
ciété, les  plus  suspects  seront  son  père  et  sa  mère. 
Oui,  je  le  répète,  c'est  la  prévention  qui  a  tout  fait. 
Je  pourrais  ajouter...  mais  non  ;  s'il  est  du  devoir  de 
l'orateur  chargé  de  la  défense  d'un  malheureux  de 
lutter  avec  force  contre  le  crédit,  la  grandeur,  l'au- 
torité, de  se  présenter  fièrement  au  combat  quand  îl 
^  a  de  grands  dangers  à  courir,  des  corps  redouta- 
bles à  attaquer,  des  obstacles  puissants  à  vaincre  ;  si 
;e  devoir  sacré  lui  impose  l'obligation  de  sacrifier 
ses  intérêts  les  plus  chers,  et  jusqu'à  sa  propre  exis- 
tence, pour  assurer  le  triomphe  de  l'innocence  op- 
primée; si  cette  noble  lutte,  soutenue  d'un  courage 
inexpugnable,  est  pour  l'orateur  le  seul  degré  par 
lequel  il  puisse  monter  à  la  gloire,  quand  ces  grands 
moti&  n'existent  plus,  le  rôle  le  plus  noble  qu'il 

Suisse  jouer  consiste  à  se  renfermer  dans  les  bornes 
'une  sage  modération,  à  couvrir  d'un  voile  reli- 
gieux des  fautes  et  des  écarts  dontl'éclal  scandalise- 
rait inutilement  le  |>ublic. 

«Que  les  ennemis  de  cette  famille  infortunée  se 
rassurent  donc  ,  qu'ils  s'applaudissent  même  en  si- 
lence de  leurs  malneurs  prolongés  pendant  dix  ans  ; 
ce  sont  des  i>laisirs  dignes  de  leur  cœur,  je  ne  veux 
pas  les  en  priver.  Je  consens  même  à  me  justifier  de 
la  prévention  à  laquelle  ils  m'accusent  de  m'être 
moi-même  livré,  prévention  qui,  si  on  les  en  croit» 
ne  m'a  pas  permis  de  voir  les  preuves  concluantes 
que  fournit  l'instruction,  et  qui,  si  je  les  avais  aper- 

Sues,  ne  m'auraient  pas  permisde  me  chargerdeleur 
éfense  ,  ni  comme  père  de  famille ,  ni  comme  ci- 
toyen, ni  comme  attaché  au  parlement  de  ma  pro- 
vince. Magistrats,  et  vous  citoyens,écoutez  ma  justi- 
fication ;  elle  sera  courte. 

•Environné  d'une  famille  nombreuse  qui  faisait  les 
charmes  de  ma  vie,j'ai  vu  le  père  d'une  famille  nom- 
breuse accusé  avec  ses  enfants  d'un  abominable  par- 
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ricUe  ;  j'ai  cru  que  1e,plu$  saint  de  mes  devoirs  était 
de  m'arrachera  tout  ce  quefavaisde  plus  cher,  pour 
venger  la  nature  outragée,  pour  épargner  un  parrî* 
cide  aux  ministres  de  la  justice. 

«Comme  citojen,  j*ai  cm  que  mqn  premier  devoir 
était  de  m'oubher  moi-même,  pour  rendre  à  la  patrie 
des  citoyens  menacés  de  tomber  injustement  sous  le 
glaive  de  la  loi. 

«Et  quant  à  Toutrage  dont  on  me  suppose  coupable 
envers  les  magistrats ,  lequel,  suivant  vous,  honore 
le  plus  la  magistrature,  ou  Thomme  servile  qui  ap- 
plaudit à  ses  méprises,  ou  Thomme  ferme  qui ,  cons- 
tant  dans  ses  principes ,  et  se  regardant,  non  comme 
Tavocat  d*un  tribunal ,  mais  comme  le  protecteur  de 
l'innocence  opprimée  et  Thomme  de  sa  patrie  ,  ne 
cesse  de  secouer  sur  les  erreurs  des  tribunaux  le 
flambeau  de  la  vérité?  • 

M.  Vieillard  de  Boismartin ,  dans  sa  péroraison ,  a 
fini  par  déposer  entre  les  mains  des^ministres  souve- 
rains de  la  justice  le  dépôt  que  la  Providence  lui  a 
confié,  et  les  a  conjurés  ,  au  nom  de  Thumanité ,  au 
nom  de  l'intérêt  social ,  de  présenter  à  rassemblée  des 
législateurs  ce  dépôt  sacré.  «L'ombre  de  Calas,  leur 
a-t-il  dit ,  marchera  devant  vous,  et  le  décret  <)ui  as- 
surera aux  accusés  absous  une  juste  indemnité  sera 
un  bienfait  public  qui  vous  assurera  à  vous-mêmes 
la  reconnaissance  de  la  France  entière  et  celle  de  la 
l>ostérilé.» 

M.  le  Blanc  de  Vemenil ,  procureur-général  des 
requêtes  de  l'hôtel ,  dans  ses  conclusions  définitives 
et  motivées,  a  retracé  succinctement  tous  les  faits  de 
la  procédure  ;  il  a  discuté  avec  méthode  ,  force  et 
clarté  toutes  les  charges ,  et  les  a  présentées  en  un 
seul  tableau  où  la  venté  a  paru  dans  tout  son  éclat , 
dégagée  des  dispositions  conjecturales  qui  pouvaient 
Tobscurcir. 

Ces  conclusions ,  oiî  les  mouvements  d'une  âme 
sensible  et  droite  viennent  se  mêler  sanscessc  au  ju- 
gement d'un  esprit  juste ,  ferme  et  exercé  au  specta- 
cle des  passions  humaines ,  comme  pour  rendre  plus 
prompt  et  plus  durable  le  triomphe  de  la  vér.të;  ces 
conclusions  méritent  d'être  proposées  pour  modèle 
aux  hommes  que  les  lois  ont  chargés  du  redoutable 
dépôt  du  ministère  public.  Plus  d  un  magistrat,  en 
lisant  ces  conclusions,  aura  sans  doute  à  exercer  sur 
lui-même  une  triste  censure. 

Comme  ces  conclusions  forment  une  cluiîne  non 
interrompue  de  faits  et  de  développements  de  preu- 
ves, il  est  impossible  d'en  offrir  ici  quelques  parties. 
Nous  n'en  citerons  qu'un  morceau  relata  à  M.  Vieil- 
lard de  Boismartin. 

«  Les  moyens  de  Verdure  et  de  ses  enfants,  a-t-il 
dit,  vous  ont  été  présentés  par  le  généreux  défenseur 
des  accusés  avec  une  sensioilitë  aâme  bien  digne  de 
ses  actions,  et  avec  cette  fermeté  noble  et  modeste , 
presque  touiours  l'image  de  la  conviction.  Us  sont 
encore  développés  et  présentés  avec  autant  d'exacti- 
tude que  de  clarté  dans  le  mémoire  qu'il  vient  de 
publier. 

•Nousne  pourrions'que  lesénerver  en  vous  les  re- 
mettant sous  les  yeux  ;  vous  avez  vu  sans  doute , 
comme  nous,  avec  une  satisfaction  sans  exemple ,  le 
zèle  infatigable  et  désintéressé  de  cet  orateur  pour 
la  défensede  ceux  qu'il  protège  paroequ'il  les  croit 
innocents. 

«  Honoré  d'une  confiance  étendue  et  méritée  dans 
le  barreau  de  Rouen,  entouré  dans  son  pays  d'une 


porte  depuis  neuf  ans,  et  pour  vous  présenter  lui- 
même  rinnocence  dont  il  paraît  si  pénétré.  Heureux 
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défenseur  de  Verdure  1  Votre  barreau  produit  éeê 
hommes  aussi  chers  à  l'humanité  souffrante  que 
précieux  à  l'Etat  ;  et  quel  que  soit  le  succès  de  la  dé- 
fense que  vous  avez  entreprise,  vous  avez  déjà  re-* 
cueilli  le  digne  fruit  de  vos  peines  et  de  vos  sacri- 
fices. La  bienfaisance  est  une  vertu  de  l'âme  qui 
porte  avec  elle  sa  récompense  toutes  les  fois  qu'elle 
s'exerce.  « 

Ces  expressions  de  l'organe  suprême  de  la  loi  et 
des  mœurs  publiques  sont,  après  le  témoignage  de 
sa  conscience,  et  les  larmes  de  reconnaissance  de 
ses  infortunés  clients,  le  plus  noble  et  le  plus  tou- 
chant hommage  dont  M.  Vieillard  de  Boismartin  pût 
être  honoré. 

Nous  avons  rendu  compte  de  l'arrêt  qui  a  inno- 
centé cette  famille.  Le  mémoire  de  leur  digne  défen- 
seur continue  de  se  vendre  au  profit  de  ces  infortu- 
nés, chez  M.  Cailleau,  libraire,  rue  Galande. 

La  famille  Verdure  est  venue  à  la  barre  de  l'As- 
semblée nationale;  sa  présence  seule  demandait  pour 
elle  l'exécution  de  cette  loi,  qui  veut  que  toutaccusd 
dont  l'innocence  aura  été  reconnue,  recevra  du  tré- 
Mor  public  une  indemnité  proportionnelle. 

Il  était  de  la  destinée  de  cette  malheureuse  fii- 
mille,  si  longtemps  opprimée  par  les  vices  de  l'an- 
cienne législation,  de  trouver  des  défenseurs  dans 
toutes  les  classes  de  la  société.  Deux  jeunes  militai- 
res ont  été  SOS  interprètes  auprès  de  l'Assemblée  : 
MM.  de  Faucher,  ofhciers  des  chasseurs  d'Alsace, 
après  un  tableau  rapide  de  la  situation  intéressante 
de  ces  infortunés,  ont  terminé  leur  discours  par  ces 
mots: 

•  Il  honorera  notre  vie  le  jour  oii  nous  offrons  è 
la  bienfaisance  des  lois  nouvelles  ces  malheureu- 
ses victimes  des  anciennes  lois. 

•  En  rendant  cet  hommage  à  l'Assemblée  natio- 
nale, nous  en  devons  un  à  cette  classe  de  nos  con- 
citoyens particulièrement  dévouée  au  service  de 
l'Etat,  et  à  laquelle  nous  avons  l'honneur  d'appar- 
tenir. Elle  nous  a  appris  que  nous  nous  devons  au- 
tant à  l'infortune  particulière  qu'à  la  défense  de  la 
patrie.  • 

Après  les  applaudissements  donnés  à  cette  Inté- 
ressante famille  et  à  ses  défenseurs,  M.  le  président 
a  répondu  : 

«  Votre  longue  infortune  touche  vivement  l'As- 
semblée. Ses  pénibles  travaux  ont  pour  but  d'écar- 
ter les  erreurs  qui  ont  fait  tant  de  victimes.  Oubliez, 
s'il  est  possible,  les  peines  cruelles  que  vous  avez 
éprouvées,  etgoûtez  ou  moins  cette  consolation,  que 
l'époque  où  l'on  a  reconnu  votre  innocence  est  celle 
d'un  nouvel  ordre  de  choses  qui  préviendra  d'aussi 
funestes  erreurs.  » 

L'Assemblée  vous  permet  d'assister  à  la  séance. 

M.  Barère  de  Vieuzac  est  monté  à  la  tribune  aa 
milieu  des  applaudissement?;  et,  dans  un  discours 
plein  de  sensibilité,  il  a  attendri  l'assemblée  sur  le 
sort  de  cette  malheureuse  famille. 

LITTÉRATURE. 

Almanaek  des  Vueesy  ou  choix  dee  poésiee  fStgitiveê 
de  1789.  A  Paris,  chez  Delalain,  libraire,  etc. 

Que  disaient  les  muses  à  Londres  pendant  la  ré- 
volution de  1688  ?  C'est  ce  qu'il  serait  difficile  de 
dire,  et  c'est  une  question  qu'on  ne  touche  guère, 
en  lisant  cette  histoire.  Toutefois,  il  est  intéressant 
de  noter  sur  quel  ton  chantaient  les  muses,  pendant 
l'année  de  la  révolution  française.  Ce  sont  les  beaux- 
arts,  c'est  la  littérature  aimable,  qui,  la  première 
humanisa  cette  nation,  et  l'attira  vers  les  connais- 
sances utiles  :  il  y  a  plus  de  liaison  qu'on  ne  croi- 
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rail  cuire  le  Roman  de  la  Rose  et  le  Coniral-So- 
cial, 

Noas  réservons  donc  aux  lettres  quelques  pages 
(Je  cette  feuille,  ^us  ^enmleroeut  vouée  aux  graves 
vbjets  du  bien  public.  Nos  lecteurs  nous  verront 
avec  plaisir  sacriiier  un  moment  aux  grâces  sur  Tau- 
tel  d^  la  liberté. 

Plus  que  jamais  d*aillcurs  il  faut  ramener  aux 
beaux  arts  la  aation,  qui  leur  doit  sans  doute  autant 
qu*ils  lui  doivent. 

Le  dësœuvrement  produit  les  vices.  LVffet  de  la 
nouvelle  constitution  est  d'occuper  les  hommes; 
sous  ce  rapport,  son  influence  morale  est  certaine  ; 
mais  les  arts  doivent  y  perdre  ce  que  les  mœurs  y 
gagneront.  Leurs  jouissances  ont  besoin  de  loisir,  et 
c'est  une  sorre  de  bonheur  pour  laquelle  nous  au- 
rions moins  de  temps. 

Cependant  Tintérét  de  la  France  est  de  soutenir 
leur  faveur  et  d'alimenter  leur  gloire.  Nous  croirons 
encore  faire  acte  de  bons  citoyens,  quand,  parmi 
tant  de  scènes  imposantes,  tant  de  questions  vastes 
ft  d'intérêts  patriotiques,  nous  entretiendrons  nos 
lecteurs  de  pemture,  de  noésie,  de  romans,  de  théâ- 
tre et  des  révolutions  au  goût  dans  les  moindres 
genres. 

Au  surplus  nous  serons  Gdèles  à  la  méthode  que 
nous  avons  annoncée,  et  nous  nesc^parerons  pomt 
nos  épisodes  littéraires  de  nos  discussions  politimies. 
Qu*on  nous  permette  donc,  avant  de  parler  de  vÂl- 
manach  des  mus€$,  de  proposer  quelques  idées  con- 
^çues  dans  cet  esprit. 

Nous  l'avons  déjà  observé,  Tinfluence  de  la  révO' 
lution  sur  les  lettres  est  digne  de  l'attention  des  sa- 
ges. On  se  plaît  à  la  pressentir  ;  il  sera  plus  doux  en- 
core de  l'étudier. 

Les  usurpations  de  l'aristocratie  s'étendaient  jus- 
que sur  le  langage.  Ceux  qui  ont  remarqué,  avec 
iabbédeCondillac,  la  réaction  perpétuelle  des  lan- 
gues sur  les  opinions,  et  des  opinions  sur  les  langues, 
^n'en  seront  point  étonnés. 

Le  despote  des  langues,  l'usage,  qui  fait  la  loi  pour 
tous,  la  rrcrvait  lui-même  de  l'exemple  d'un  petit 
nombre.  De  ce  qu'une  classe  de  citoyens  était  supé- 
rieure à  la  nation,  il  s'ensuivait  qu'elle  pensait  et 
1>arlait  mieux  que  la  nation.  11  fallait  l'imiter  pour 
)ien  dire,  pour  bien  faire. 

L'aristocratie  de  la  courst^ant  accolée  au  despo- 
tisme pour  dominer  toutes  les  autres,  bientôt  une 
coterie  de  magnats  exerça  une  véritable  dictature^ 
sur  les  mots  comme  sur  les  boonnes,  sur  la  syntaxe 
comme  sur  la  nation.  C'est  ainsi  qu'on  vit  tant  de 
formes  naïves,  de  locutions  rapides,  de  termes  har- 
monieux, arbitrairement  proscrits,  sous  le  prétexte 
de  mauvais  ton,  par  ce  qui  s'appelait  bonne  eompa- 
gnie. 

Sous  Louis  XVI,  la  cour  se  piquait  d'ignorance 
presque  autant  que  de  grâces,  et  adoptait  volontiers, 
sur  les  arts,  le  sentiment  des  artistes.  Voilà  pour- 
quoi le  goût  s'y  conserva  plus  libre  et  plus  pur.  Les 
lumières  s*y  répandirent,  les  demi-connaissances 
aveuglèrent  la  vanité  ;  la  cour  ne  se  contenta  plus 
de  goûter  et  d'animer  les  muses;  elle  voulut  les  ju- 
ger et  les  dominer.  11  n'y  eut  plus  d'applaudisse- 
ments que  pour  l'écrivain  habile  à  suivre  les  modes 
bizarres  dont  une  société  inconstante  se  plaisait  à 
défigurer  tous  les  genres;  et  la  faveur  fut  prodi- 
guée surtout  aux  poètes  qui  copiaient  le  mieux  ses 
agréments  affecta,  sa  folle  corruption,  l'imnudeur 
de  ses  manières  et  tous  ses  vices  enluminés  ae  ridi- 
cules. 

La  poésie  erotique  et  gracieuse  fut  In  première  at- 
teinte de  cette  contagion.  Nos  troubadours  n'étaient 
plus  qu'une  sorte  de  mimes  contrefaisant  bien  ou 


mal  les  sottises  du  grand  monde,  pour  le  plaisir  du 
grand  monde.  Les  poètes  de  province  imitèrent  les 
imitateurs  de  la  capitale.  Dans  tous  les  coins  du 
royaume  on  eut  la  servile  prétention  de  parler  le 
jargon  de  quelques  salons  de  Versailles  et  de  Paris. 
A  force  de  co|>ies  et  de  contre-épreuves,  les  peifitres 
étaient  aussi  loin  de  leurs  modèles  que  leurs  modèles 
étaient  loin  de  la  nature. 

Un  tel  abns  de  l'esprit  va  disparaître.  Il  faut  croire 
que  cette  universelle  et  monotone  parodie  des  airs 
et  de  l'idiome  des  courtisans  cessera  avec  leur  règne. 
La  dignité  recouvrée  par  le  peuple  rejaillira  sur  son 
langage.  On  peut  prévoir  la  prompte  réhabilitation 
d'une  foule  de  mots  flétris  par  les  dédains  capricieux 
de  la  prétendue  bonne  compagnie.  Ces  grimaces  far- 
dées seront  remplacées  par  des  grâces  simples  et  ori- 
ginales. Les  pièces  fugitives  surtout,  ces  enfants  dé- 
licats de  rimagination,  vont  prenare  un  nouveau 
caractère,  et  l'on  peut, sans  témérité,  prédire  une  ré- 
volution jusque  dans  le  madrigal. 

Il  est  vrai  qu'en  lisant  VÀlmanaeh  des  Muses  on 
trouvera  cette  révolution  peu  avancée^  et  les  pot^ies 
légères  de  1789  portent  pour  la  plupart  toutes  les  li- 
vrées^de  l'ancien  régime. 

Ou  trouvera  ici,  suivant  Tusage,  nombre  de  fables 
d'un  genre  de  naïveté  fort  difl'érent  de  Lafontaine; 
nombre  d'épitres  qui  n*ont  de  Gresset  que  la  négli- 
gence; des  vers  spirituels  et  fins  jusqu'à  l'énigme» 
comme  le  long  persifflage  de  madame  de  B...,  inti- 
tulé :  Le  bon  ménage;  des  gattés  plus  que  joviales, 
telles  que  l'épigramme  :  Par  une  sotte  nourrice, 
dont  la  malice  est  d'appeler  sou  lait  du  lait  d'à- 
nesse.  Le  rédacteur  intitule  tout  cela  :  Un  choix  de 
poésies. 

M.  Pons  de  Verdun  y  tient  toujours  une  grande 
place  ;  le  poète  de  la  Nouveauté,  qui  fait  un  opéra 
sans  paroles  ;  Lulli,  qui  mettait  en  musique  leprivi- 
lége  du  rot, donnent  l'idée  de  son  talent.  On  ne  peut 
rimer  plus  richement  une  épigramme  sans  sel  et 
sans  pointes;  on  ne  peut  traduire  en  vers  mieux 
tournés  des  historiettes  plus  longues  et  plus  usées. 
Nous  Ignorons  dans  quelle  source  il  puise  ses  sujets  ; 
nous  prions  ses  amis  de  se  cotiser  pour  lui  faire  une 
petite  provteion  de  contes  plus  neufs  et  plus  pi- 

3uant8.  On  est  fâché  de  voir  un  bon  ouvrier  employer 
e  mauvaises  matières. 

11  est  possible  que  la  révolution  ait  tait  oublier  à 
nos  lecteurs  M.  D..., l'appui  des  almanachs, comme» 
suivant  lui,  du  Pinde  Bernard  est  l'appui.  Sa  ma- 
nière est  bien  reconnaissable  dans  VEpitre  sur  V en- 
nui^ dédiée  à  un  académicien,  dans  ces  vers  où  il 
nous  dit,  à  propos  des  Chaulieux  : 

Leur  écolier  dans  l'art  des  vers, 
Je  les  passai  dans  l'art  de  boire. 

Nous  a  vous  encore  admiré  le  bon  sens  de  M.  l'abbé 

D ;  il  met  les  actes  de  bienfaisance  de  son  ami 

tout  juste  au-dessus  d'un  bon  madrigal. 

Le  plus  joli  des  madrigaux 
I         Ne  vaut  pas  le  bien  que  vous  faites. 

Nous  ignorons  si  on  sera  aussi  satisfait  des  grands 
vers  de  M .  Colin  sur  son  Petit  valet,  son  Petit  chien 
et  son  Beau  cheval,  dont  parle  Sermone  pedestri; 
mais  l'Auteur  malade,  quijotcif  en  faisant^  nous 
a  portés  à  faire  des  vœux  ardents  pour  sa  convales- 
cence. 

Par  sa  fable  intitulée  la  Gloire  de  la  vertu,  M.  le 
elievalier  de  F fait  savoir  à  tous  ceux  qui  la  li- 
ront que  te  prince  II....  est  venu  déjeuner  chez  lui. 
11  nous  apprend,  par  la  mémeoccasion,quela  gloire 
est  bonne  remme  ;  expression  familière  qui  montre  la 
grande  liaison  de  l'auteur  avec  elle. 
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Si  le  lecteur  prclereiles  choses  un  pcn  moins  di- 
vertissantes, il  peut  entreprendre  le  trè5  sérieux  di- 
thyrambe de  M.  de  Ch... ,  en<iore  n*est-il  pas  bien  sûr 
qu'on  n'y  trouve  pas  le  mot  pour  rire.  La  liberté, 
vierge  de  la  patrie....;  le  fils  du  grand  Pépin,  roi 
plus  grand  que  son  père. ...^  et  Franklin,  Wash^ 
ingtonf  grands  compagnons  de  (floire,  elles  opu- 
lents rayonsûe  Tltalie,  sont  des  saillies  qui,  faUtcdc 
mieux,  peuvent  égayer  un  lecteur,  d*autant  plus  (jue 
Fauteur  ne  pense  pas  du  tout  à  être  plaisant,  et  l  on 
sait  que  ce  sont  les  meilleurs. 

C'est  sans  projet  et  presque  involontairement  que 
nous  avons  pris  sur  ces  poésies  trop  faibles  on  tan 
ironique,  qui  n'est  pas  le  nôtre.  Mais  comment  Ée  ré- 
soudre à  critiquer  sérieusement  des  bagatelles?  Les 
petits  ouvrages  sont  comme  les  petits  défauts;  il  faut 
les  corriger  par  la  plaisanterie. 

Après  avoir  censuré  en  riant,  c^est  de  très  bonne 
foi  que  nous  louerons  des  vers  bien  faits  dans  une 
épttre  de  M-  de  Cubières  ;  la  grâce  et  le  naturel  qui 
respirent  dans  auelques  pièces  de  madame  Dufrénoy , 
des  promesses  oe  talent  dans  un  onvrage  de  M.  De- 
cault;  —  les  Souhaits,  et  ûes  traits  heureux  dans 
les  pièces  de  quelques  auteurs  déjà  connus  avanta- 
^uscment. 

Nous  distinguerons  particulièrement  plusieurs  bil- 
let^^trophesoeM.  Ginguenésur  les  Etats-Généraux. 
Nous  invitons  nos  lecteurs  à  chercher  anssi  dans  ce 
recueil  les  odes  de  M.  Lebrun.  Un  caractère  de  nou- 
veauté et  un  goût  d*antîquité,  des  tours  et  des  ex* 
pressions  heureusement  osés,  un  choix  harmonieux 
de  mots  et  de  pensées ,  enfin  la  force  et  la  souplesse 
du  style  des  maîtres  ;  voilà  ce  qu*on  trouve  surtout 
dans  deux  ouvrages  d'un  ton  assez  différent  :  Le 
iriamphe  de  nos  paysages,  —  et  les  Rois.  Cette  der  • 
nière  ode  mérite  qu'on  s'y  arrête.  Composée  en  1783, 
elle  finit  par  un  vœu  accompli  en  1780.  On  con- 
çoit qu'elle  ait  été  inconnue  Jusqu'aujourd'hui,  en 
lisant  ce  tableau  énergique  de  la  mort  des  rws  cor- 
rompus. 

Au  sein  des  nymphes  d'Amathonte, 

Voyez-les,  «ndomris  sans  honte. 
Sacrifier  leur  gloire  aux  lâches  voluptés. 

Et  d'amour  esclaves  suprêmes, 
Sur  le  Aront  insolent  des  plus  viles  béantes 

Humilier  leurs  diadèmes. 

Le  trône  n'a  pu  les  absoudre  ; 

Us  avaient  usurpé  la  foudre. 
Et  de  l'encens  des  dieux  enivré  leur  orgueil  ; 

Mais  frappés  d'une  mort  impure, 
Ils  vont  sa  lieu  funèbre,  oii  le  ver  dn  cercueil 

Attend  sa  royale  pâture. 

Nous  citerons  encore  les  deux  strophes  prophéti- 
ques qui  terminent  cette  ode. 

» 

Tvrans!  les  nations  sommeillent.*.. 

An  !  si  jamais  ils  se  réveillent. 
Ces  peuples  souverains  détrônés  par  les  rois; 

Si  les  abus  de  la  puissance 
Rendaient  à  l'homme  enfin  le  premier  de  ses  droits, 

La  douce  et  fière  indépenaance! 

Oh  !  qu'alors  ma  lyre  superbe, 

Rivale  des  chants  dfe  Malherbe, 
Aimerait  à  eonter  nos  maux  évanouis! 

Horace  a  vu  les  fers  dn  Tibre  ; 
Moi,  je  verrais  la  Seine,  amante  de  Louis, 

Rouler  une  onde  toujours  libre. 

A  ce  mouvement  d'une  verve  oraculeuse,  un  ëm-* 
dit  ne  manquerait  pas  de  se  rappeler  que  la  prêtresse 
de  Delphes  et  les  sybilles  parlaient  en  vers.  Rabelais 
dirait  que  celui-ci  a  mirifiquemenl  vaticiné. 


MÉLANGES. 
jiu  ridacttntr. 


De  Langrea ,  le  H  Janvier,  —  Vos  con^r^res ,  Monsieur, 
me  paraissent  si  violemaient  déterminés  &  av<rir  tonjoui 
raison  dans  les  opifiions  ou  dans  leè  systèmes  qu'in  ont 
adoptés,  que  le  n*ose  m'adresser  à  eaï.  L'espèce  de  soepti- 
çisme  que  je  trouve  dans  vos  lettres  sur  la  bonté  des  opé- 
rations actaclles,  m*a  donc  déterminé  à  vous  présenter 
modestement  mes  doutes  sur  tout  oe  qui  se  passe,  et  sur  lé 
bien  qui  doit  eu  résulter. 

Voici  ma  situation.  Malgré  lepalrlotisme  nnlvend  dont 
tout  le  monde  s*enveloppe,  vous  s«vei,.8ans  doute,  que  la 
situation  particulière  des  bommes  influe  toujours  plus  ou 
moins  sur  leur  ftiçon  de  penser. 

Je  suis  père  de  sept  enfants,  et  j'avais  une  fbrtune  niè'- 
diocre  que  j^avaîs  employée  utilement  à  leur  donner  ft  dnr* 
cun  un  étal.  Mon  fils  atné  suivait  le  bûrreao  el  s'y  distin* 
guait  :  il  voulut  être  juge,  je  lui  achetai  une  charge  qui  me 
coûta  30,000  fhiDcs,  et  qui  lut  rapportait  500  livres  de 
revenu: on  supprime  les  charges,  que  va-t-il  devenir? 
Mon  second  fils  étudia  en  théologie,  devint  prêtre,  et  puis 
cnré.  L^ambilk»  d'être  qaelque  autre  chose  le  prit  :  il 
permuta  avee  ud  ebanoiiie  dont  le  chapitre  avait  ses  rêve* 
nus  en  dîmes  :  les  dîmes  sont  supprimées,  il  n'a  plus 
rien.  Mon  troisième  voulut  servir,  et  puis  servir  sans  ser- 
vir :  il  eut  une  place  à  la  cour,  elle- est  réformée  :  le  voilà 
de  nouveau  à  ma  charge.  Mon  quatrième,  ah  I  quel  extra- 
vagant! Il  se  fit  poète.  Ses  premières  chansons  eui^nt  du 
succès,  et  le  jetèrent  dans  un  cercle  de  femmes  qui  Tai^ 
malent  beaucoup.  H  perdit  son  temps  :  et  la  mode  des  vers, 
et  surtout  des  boas  vers,  étant  passée,  il  n*a  plus  rien  a 
faire.  Je  mariai  ma  fille  atnée  au  reeeveur  du  grenier  ù  sd 
de....  La  gabelle  a  été  jugée  à  aMrt,  et  mon  gmdre  est 
mort  de  cbigrin  »  en  me  laissant  quatie  petits  eoftinia.  Ma 
seooBde  épousa  un  eolon  américain  «  que  ses  nègres  ont 
massacré  quand  on  leur  a  dit  qu'ils  étaient  libres}  eneùre 
trois  petits  enfiinls  orphelins.  Bnfin,  ma  troisième  fille  se 
fit  volontairement  religieuse  :  on  a  détruit  les  vœui;  son 
couvent  a  déserté  le  monastère»  et  la  voilà  de  nouveau  sur 
mes  bras. 

Je  sens  bien  que  MM.  les  philosophes  réformateurs  me 
diront  que  ce  sont  là  autant  de  calamités  particulières 
qui  ne  doivent  point  entrer  en  ligne  de  compte  devant  le 
bonheur  général  dont  nous  alloa»  jouir.  Je  Tespère  comme 
eux;  mais  en  aliendant  je  souffre,  et  je  toattre  sans  mui^ 
marer,  quoiqu'il  y  ail  lieu  à  se  chagriner  de  tout  cela. 

Cependaaiv  quand  je  vois  qu'un  piinoe,  si  connu  par 
sa  bonté  et  par  l'amour  qu'il  porte  à  ses  peuples,  entouré 
lui-même  d'honnêtes  gens ,  approuve  tout  ee  qui  se  fait ,  je 
dis  à  part  moi  :  Ses  iaicntionssont  droites  et  bonnes,  il  fout 
nous  y  confier  :  il  ne  me  vient  pas  dans  l'idée  qu'il  puisse 
être  trompé;  car  lei  rois  peuvent  l'être  quand  on  leur 
présente  un  accroissement  de  puissance  «  d'autorité,  de 
richesMis  ;  mats  on  est  bien  loin  de  présenter  rien  de  tout 
cela  au  néUe.  Il  a  appelé  la  nation  pour  qu'elle  s'occupAÎ 
du  bien  de  ses  peuples.  Il  fallait  détruire  le  mal  d'abord  % 
on  a  tout  détruit;  mais  on  assure  que  tout  sera  mieux  con- 
struit; et  je  le  crois. 

Il  me  semble  un  peu  dur  que  les  hommes  de  la  gédéra<4 
tkm  actuelle  soient  eondanmés  à  être  les  pénibles  Uienttu- 
vres  d'un  édifice  que  nos  enftints  seuls  pourront  habiter 
quand  il  sera  logeaol&  On  m'anure  qu'on  voulait  répartir 
notre  tache  entre  bous  et  nos  héritiers,  en  ne  faisant  pas 
tout  à  la  fois  :  j'aurais  été  de  cet  avit-là,  si  la  nation 
assemblée  ne  m'avait  pas  dit  qu'il  fiillait  être  d'an  autra. 

Ah  I  s'il  avait  été  possible  que  les  réformes  de  toute 
espèce  n'eussent  portié  que  sur  des  hommes  au-dessous 
(!e  cinquante  ans,  et  qu'on  eût  laissé  jouir  paisiblement 
les  autres  de  la  cinquième  partie  de  vie  qu'il  leur  reste  à 
peu  près  à  parcourir,  que  de  peines  on  aurait  épargné*) 
&  la  vieillesse,  et  d'ennemis  à  la  révotuUoa  qui  va  établir 
la  libcvfél 

Vous  troBveres  mon  Mée  pent«êlfe  bban«,  et  tons  In 
taxera  d'être  celle  d'un  radoteur;  maH  f  ai  lu  dans  um 
vieil  auteur,  noaMUé  Montesquieu,  qui  vêlait  pas  aussi 
savant  que  nos  modernes  fiiiseurs«  q«^  goeite  il  était 
juste  de  ne  faire  à  l'ennemi  que  le  moins  de  mal  posiifalf# 
sans  nuire  à  ses  propres  intérêts.  N'est-ce  pas  nne  guerre 
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que  nous  qtods  déclarée  au  detpotisme  et  aux  abus?  et 
ne  serait-il  pas  humain  de  ne  pas  tuer  en  on  Jour  tons 
ceux  qui  y  auront  en  part?  Les  contenir  par  une  respon- 
sabilité pardlle  à  celle  qa*on  a  exigée  des  ministres,  aurait 
été  un  moyen  plus  doux* 

An  reste,  Monsienr,  dites-moi  volte  avis  sur  tout  cela  ; 
Je  le  prendrai  bien ,  et  je  m*/  conformerai  même,  si  tous 
me  démontrei  qu*on  ne  pouvait  mieux  faire  que  ce  qu*on 
a  fiiit  (Cet  artieUeêt  tiré  de$  Uttrtê  kisioriquei  iur  Um 
ivintmtniê  du  jour,  ) 


AVIS  DIVERS. 

Le  tirage  de  la  loterie  royale  de  France  s*est  foit  hier. 
Les  numéros  sortis  sont  :  86, 75,  83, 19, 84«  Le  second  ti- 
rage se  fera  le  i6  de  ce  mois. 

'       ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  JV.  Target. 

SUITB  DE  LA  SEANCE  DU  30  JANVIBB  AU  SOIE. 

M.  BaeIbe  :  Je  fais  la  motion  de  décerner  une  cou- 
ronne civique  à  M.  Vieillard  de  Boisinartin,quî  a  eé- 
nëreusement  défendu,  pendant  dix  années ,  cette  fa^ 
mille  innocente. 

Cette  motion  est  appuyée ,  mais  elle  n*a  pas  de 
suite ,  à  cause  du  rapport  sur  Taffaire  de  Marseille  , 
pour  lequel  M.  de  Mirabeau  monte  à  la  tribune. 

—  M.  de  Mirabeau  continue  son  rapport ,  et  finit 
par  demander  qu'il  soit  arrêté  que  le  uecretdu  8  dé- 
cembre soit  contirmé;  qu'au  moyen  de  ce,  toutes  les 
procédures  instruites ,  depuis  le  10  du  mois  dtavril 
dernier,  dans  la  ville  de  Marseille,  soient  renvoyées, 
soit  à  la  st^néchaussée  de  cette  ville ,  pour  y  être  ju- 
gées en  dernier  ressort ,  soit  au  prévôt-ffénéraf  le 
plusvoisio,  lequel  prendra  ses  assesseurs  dans  ladite 
ville;  et  cependant  oue  le  décret  du  8  décembre  soit 
révoqué  dans  rarticte  qui  porte  le  renvoi  du  sieur 
de  Bournissac ,  ou  prévôt-général  de  Provence  ,  et 
du  sieur  Laget ,  son  procureur  du  roi  au  Châtelet  ; 
qu*en  outre,  les  citoyens  décrétés  par  le  prévôt,  soit 
qu'ils  aient  été  saisis,  soit  qu'ils  ne  Talent  pas  été , 
puissent  être  admis ,  nonobstant  lesdits  décrets,  aux 
nouvelles  charges  municipales,  à  l'exception  des  ac- 
cusés pris  en  flamant  délit,  le  19  août;  et  qu'à  cet  ef- 
fet, les  prisonniers,  autres  que  les  derniers,  soient 
élargis  ;  qu'enfin  il  soit  fait  une  députationau  roi , 
pour  supplier  Sa  Majesté  d'accorder  incessamment 
les  lettres-patentes  exécutoires  de  ce  décret. 

M.  Tabbe  Maury  prend  la  parole  pour  se  disculper, 
dit- il,  sur  certains  faits,  à  l'égard  desquels  on  l'a  ac- 
cusé dans  cette  affaire. 

M.  DE  Percé  :  Je  demande  à  M.  l'abbé  Maury  s'il 
résulte  des  pièces,  que  les  accusés  aient  récidivé  pos- 
térieurement aux  lettres  d'amnistie. 

M.  l'abbé  Mauet  :  Je  crois  ce  fait  étranger  à  l'af- 
laire  ;  on  n'a  fait  que  présenter  la  cause  des  accusés, 
et  cette  question  ne  nous  regarde  pas  ;  le  prévôt  de 
Provence  peut  avoir  commis  une  erreur,  mais  les 
ju^es  n'en  sont  pas  exempts  ,  et  ce  n'est  pas  là  un 
cnme  de  lèse-nation. 

M.  DE  Mirabeau  :  Comment  peut-il  être  étranger 
à  TAssemblée  nationale  de  savoir  si  le  prévôt  a  in- 
formé et  décrété  sur  des  faits  antérieurs  ou  posté- 
rieurs à  l'amnistie ,  pendant  que  cette  affiaire  inté- 
resse le  parti  populaire ,  et  que  son  sort  tient  à  la 


c'est  là  une  clause  comminatoire  qui  ne  lui  permet- 
tait pas  de  violer  douze  fois  l'ordonnance  de  1670,  et 
de  faire  tous  ses  efforts  pour  faire  avorter  la  révolu- 
tion. 


Il  s'élève  un  grand  tumulte  dans  le  côté  droit  de 
la  salle. 

M.  DE  Beaumetz  :  Je  demande  si  les  faits  anté- 
rieurs à  l'amnistie,  et  qui  se  sont  passés  le  23  juillet, 
sont  mentionnés  dans  la  plainte  portée  devant  le 
prévôt. 

M.  l'abbé  Mauet  :  Le  comité  ne  se  croit  chargé 
que  de  la  cause  du  prévôt;  il  n*a  pas  même  vu  la 
plainte,  et  je  ne  l'ai  pas  lue. 

M.  DE  Beaumetz  :  Puisque  cette  difficulté  n'a  été 
aperçue ,  ni  par  le  rapporteur ,  ni  par  le  comité ,  je 
demande  qu'il  soit  fait  un  nouveau  rapport. 

Un  membre  :  Je  propose  que  toutes  les  pièces 
soient  remises  au  nouveau  comité. 

Un  membre  :  Je  demande  l'ajournement. 

M.  Baen AVE  :  Je  demande  la  priorité  pour  la  mo* 
tion  de  M.  de  Beaumetz. 

MM.  d'Espréménil ,  Casalès  et  Maury  demandent 
la  parole. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée 
sur  les  quatre  questions. 

L'ajournement  est  mis  aux  voix  et  refusé. 

M.  Madier  propose  la  question  préalable  sur  les 
trois  questions  qui  restent.  Elle  est  rejetéc. 

On  demande  la  priorité  pour  le  nouveau  rapport. 
M.  l'abbé  Maury  s  avance  a  la  tribune  pour  consen- 
tir à  la  nomination  d'un  nouveau  rapporteur,  et  à 
'Impression  de  son  rapport.  M.  d'Espréménil  is'y  op- 
ose;  mais  M.  de  Foucauld  insiste  pour  qu'on  mette 


aux  voix  si  le  rapport  de  M.  l'abbé  Maury  sera  im- 
primé. 

La  ({uestion  préalable  écarte  cette  proposition. 

Enfin  l'on  va  aux  voix  sur  la  question  principale  , 
et  il  est  décidé  que  l'affiiire  sera  renvoyée  au  nou* 
veau  comité  des  rapports,  avec  toutes  les  pièces  re- 
latives, pour  nommer  un  nouveau  rapporteur. 

La  séance  est  levée  à  minuit 


SPECTACLES. 

CoNCiBT  Spibitubu  —  Auj.  î  février ,  à  sixheores,  dans 
la  salle  du  ThèAtre-ItaUeo,  symphonie  de  M.  Hayden, 
après  laquelle  H.  Lab  cbantera  une  scène  de  M«  Leber- 
ton.  M.  Ozi,  exécutera  nn  nouveau  concerto  de  basson^ 
de  sa  composiUon.  Mademoiselle  Rousselob  chantera  une 
nouvelle  scène  française,  suivie  d'une  symphonie  de 
M.  Hayden.  M.  Chardin!,  chantera  une  nouvelle  scène. 
Madame  Gautherot  exécutera  un  concerto  de  violon,  de 
M.  Violti,  suivie  d'Ester,  oratorio  de  Sacchini,  dans  le- 
quel MademoiseUe  Rousselois,  Mademoiselle  Mutot  et 
M.  Lais  chanteront  S'adresser,  pour  louer  des  loges, 
à  M.  Wecq,  à  la  salle  du  ThéStre-IUilien. 

ÂCADÉuiioTALi  01  wsiqui. — Aoj«  2,  Retâche, 

TniATai  DB  LA  Nation. — Les  comédiens  firançais  ordi* 
naires  du  roi  donneront  auj.  S,  Relâche^ 

TniATBi  Italien.*-Auj.  2,  Relâche* 

TaiATBB  DB  MoBSiBUB.— Âiij.  2,  Relàche. 

Panthâon.  — Auj.  2  février,  Rue  de  Chartres:  par  ex- 
traordinaire, au  profit  de  Técole  royale  de  danse. 

TnéATRB  DU  Palais-Rot  AL.  —  Auj.  2,  Relâche* 

CiBQDB  DU  Palais-Rotal.*-Aqj.  2,  àslx  heures.  Grand 
Concert,  dans  lequel  on  exécutera  entre  autres  morceaux» 
une  symphonie  de  M.  Othoo,  une  scène  et  air  d*BsteUe, 
deux  trios  de  Pénélope,  une  symphonie  de  M.  Havden,  un 
concerto  de  M.  Violti ,  une  scène  et  air  de  Clmarosa  ; 
ensuite  bel  jusqu'à  onse  heures. 

Ghards  Darsbubsdd  Ror.— Auj.2,  AeMcAe* 

Ahbigo-Comiqcb.— Auj.  2,  RelAciu. 


GMIE  NATIONALE .»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 


N*34. 


Mercredi  3  FÉvniEn  1790. 


Atis  âe  {^Ancien  Moniteur  à  MM.  les  souscripteurs  du  Jfo- 
niteur  wiiversel  et  du  Bulletin  de  l'Assemblée  nationale  qui 
a  paru  jusqu^au  1"^  de  ce  mois,  chez  M.  Knapen  fils,  libraire* 
imprimeur,  rue  Saint-André,  en  face  du  pont  Saint-Michel. 

Ob  prévient  MM.  les  souscripteurs  de  la  Gazette  nationale 
et  ceux  du  Bulletin^  qu*à  compter  du  S  février,  Particle  As-- 
semblée  nationale  du  Moniteur  sera  rédigé  par  Tauleur  du 
Bulletin,  dans  la  même  forme  et  dans  la  même  étendue  que 
ce  dernier  Jonntal  avait  ci-Jevant.  Les  souscriptions  vien- 
nent d>a  élre  réunies  à  celles  du  Moniteur.  Nous  espérons 
que  ce  ehaogement  sera  agréable  aui  souscripteurs  de  Tua 
rt  de  Tautre  journal,  le  BulUthi  ayant  toujours  joui  de  Tes» 
lime  due  i  soo  eaactttiide  et  à  son  impartialité.  Le  prii  des 
deui  journaux  est  le  même  ;  ainsi  MM.  les  sooscripteupa  dû 
Bulletin  gagneront  à  cet  arrangement  des  arttdes  de  poli- 
tique, d*administration  et  de  tous  lea  autres  oliijeta  qui  sont 
de  la  nature  du  Moniteur  universel, 

POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  tienne,  le  i^  janvier, —  Le  maréchal  de  Laudhona 
failli  de  perdre  la  Tîe,  le  44  de  ce  mois.  Le  feu  ayant  pris 
4  des  papiers  dans  une  chambre  voisine,  ce  général  était 
sur  le  point  dVlre  ètoufTé  par  la  fumée,  lorsqu^un  petit 
chien,  par  ses  aboiements,  TéveiUa  asseï  à  propos  pour 
qa*U  pût  appeler  du  secours. 

ITALIE. 

De  Borne,  le  S  janvier,  —  On  attend  ici  incessamment 
dfox  envoyés  de  U  cour  de  Naples,  chargés  de  remetlrc 
Vordre  de  Saint-Janvier^  deux  cardinaux,  Tun  desquels 
est  S.  E.  Mgr.  Spinelli.  Cette  démarche  intéressante  fait 
croire  aux  polîiiquos  les  plus  expérimentés,  les  plus  ha- 
biles à  sonder  les  profondeurs  des  cabinets ,  que  nos  diOTé- 
rcnts  a?ec  la  coar  de  Naples  soçt  heureusement  terminés. 

ESPAGNE. 

De  Madtid,  le  IS  Janvier,  —-  Le  roi  a  élevé  au  grade 
d^aide-major  du  régiment  des  gardes- wallones  don  Char- 
les-Joseph de  Tserclaea,  et  don  Ignace  Sotomayor,  comle 
de  Crrœnte,  lieutenant  en  second  dans  le  même  régiment. 

Le  i*' de  ce  okùs,  la  frégate  le  Saint-Antoine ,  venant 
de  Caiaccas,  est  entrée  dans  le  port  de  C^dix  avec  une 
riche  cargaison. 

On  apprend  par  des  avis  de  Carthagène,  du  13  décem- 
bre, que  le  prinee  Ischam  est  arrivé  à  Tanger  avec  deux 
Biille  hommes;  et  comme  il  y  en  avait  déjà  trois  mille  de 
rassemblés,  on  suppose  que  ce  prince  a  dessein  d*attaquer 
Mollay  Aiid,  son  frère.  SI  Tempereur  de  Maroc,  qui  a  de 
rinclioatlon  pour  ce  dernier,  venait  à  mourir,  sans  doule 
chaque  prince,  appuyé  par  son  parti,  formerait  des  pré- 
tentions à  la  couronne. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxeliei,  le  21  janvier,  —  M.  Van-der-Meerss  a 
fait  hier  son  entrée  dans  cette  ville.  Il  était  une  heure  a)irès- 
niidi.  Le  temps  n^aorait  pas  été  favorable  à  Tapparcil  d'une 
fête;  un  luxe  de  décoration  aurait  été  fort  maltraité;  mais 
rentrée  du  général  brabançon  a  été  relevée  par  un  antre 
genre  d^édot.  Le  souvenir  de  nos  victoires,  et  tous  les  sen- 
timents de  notre  reconnaissance  environnaient  ce  héros  de 
noire  liberté.  Le  peuple  en  foule  est  allé  ù  sa  rencontre, 
rt  la  multitude  n*a  plus  quitté  le  cortège  de  M.  Van-der- 
Mer-rss  :  tous  les  regards,  comme  toutes  les  expressions, 
oot  lémoigné  à  ce  premier  de  nos  citoyens  Tcspice  d^i- 
Tresse  poirHitiqae  4M*inspirait  la  présence.  Il  était  escorté 
I  ar  un  détachement  des  dragons  de  Louvain,  et  accompa- 
gné de  quelques  oOiciers  étrangers.  Le  peuple,  habitué  à 
t  ouiondrè  les  idées  d*bérotsme  et  di*  dévolion,  a  paru  touclté 
de  la  première  démarche  du  général,  qui  est  allé  descendre 

i^Scnc  —  Tomelir. 


h  relise  de  Sainte-Cudule.  Il  n'aurait  pas  élc  pntdenl  h  un 
philosophe  mêlé  dans  la  foule  de  plaindre  le  Washington 
des  Belges  de  cette  condescendance  affectée  pour  les  préju- 
gés religieux  de  son  pays. 

M.  Vannler-Meerss,  aprts  avoir  visité  Sainte^odiilé, 
s'est  rendu  aux  Etats.  Cette  cérémonie  a  été  suivie  d*une 
action  plus  simple  et  plus  touchante  que  les  coutumes  re^ 
ligieuses  et  mystiques  Le  htros  a  été  dîner  avec  sa  famille 
c&i  un  de  ses  amis,  M.  le  baron  de  Pfutty....  On  Talten- 
dail  à  la  salle  de  spectacle.  Il  s'y  est  rendu  ;  raifluenrc  y 
était  prodigieuse.  On  voulait  contempler  ù  son  aise  le  dé- 
fenseur de  la  nation  et  de  la  liberté  publique.  Les  apt)lau- 
dissements  allaient  finir  lorsque  les  spectateurs  se  sont 
aperçus  que  M.  Van-der-Meerss  avait  obstinément  refusé 
d*enirer  dons  la  loge  occupée  ci-devant  par  Leurs  AHcs^es. 
La  salle  a  retenti  de  nouveaux  applaudissemenls  cl  d'un 
murmure  général  d'approbation.  Âf  ille  drconslances  ont' 
renouvelé  les  actes  de  sensibilité  et  les  transports  de  joie... 
On  donnait  la  Mort  de  César  et  l'opéra  de  la  Caravane. 
Les  applications  tonjonrs  heureuses  ont  été  fréquentes. 
Une  couronne  a  élè  présentée  au  général  dans  sa  loge,  it 
Ton  a  récité  en  son  honneur  des  vers  qui  ont  obtenu  les  plus 
vives  émotions,  et  fait  oouler  kss  plus  douoes  larmes. 

Nota,  Ces  réctis  plairont  à  des  Français  :  leur  âme,  agi- 
tée depuis  si  longtemps,  a  déjà  conçu  l*es|iéraiice  de  se 
reposer  dans  des  sentiments  plus  doux...  La  démarche  que 
tout  annonce  de  la  part  du  chef  de  la  nation,  le  seul  prince 
librement  aimé  et  le  plus  chéri  des  vrais  rois  ;  celle  démar- 
che va  combler  les  vœux  de  la  France.....  Heureuse  jour- 
née 1  et  le  Français,  le  plus  libre  auîourd'hui  di*s  peuples 
de  TEurope,  fera  voir  aux  nations  qu'il  est  aussi  le  plus 
sensible  et  le  plus  généreux  des  peuples. 

—Les  trois  Etats  ont  rendu  une  ordonnance,  le  23  janvier, 
portant  défense  de  faire  des  recrues  ou  de  lever  des  trou- 
pes sans  la  permission  dcsdils  Etals  par  écrit .  sous  fieine 
|)our  les  contrevenants  d'élre  déclarés  incapables  et  indi- 
gnes de  tous  emplois,  titres,  honneurs,  dignitési  grâces  et 
privilèges,  et  traîtres  à  la  patrie. 

Le  recteur  et  les  membres  de  PtJnlversité  de  Lourain , 
persuadé*  sans  doute  que  le  peuple  brabançon  n'a  pas  plus 
le  droit  d'ordonner  des  corps,  communautés,  associations 
et  privilèges,  que  l'empereur  ne  l'a  eu,  viennent  de  pi^ 
senler  aux  Etats  de  Brabant  la  requête  suivante.  Il  sera 
facile  d'y  saisir  l'esprit  qui  domine  dans  les  corps  et  les 
communautés  belgiques,  et  d'en  prévoir  les  suites  néces- 
saires ou  pour  la  liberté  pul»llque,  ou  pour  l'anéantisse- 
ment de  ce  genra  d'aristocratie. 

Bequéte  présentée  aux  Etats  de  Brabant,  par  le*  recteure 
et  membres  de  V  Unit er site  de  Umvaiu, 

«  Le  soussigné  recteur  et  autres  de  l'Cnivenilé  de  Lou- 
vain, y  dénommés,  prennent  la  très  humble  et  très  respec- 
tueuse confiance  de  représenter  que  le  bien  général  du 
Brabant,  ainsi  que  des  Provinees-Unies  et  à  unir,  S(>mblc 
exiger  indispensablement  que  messeigneurs  daignent  se 
hâter  de  jeter  un  regard  favorable  sur  le  rétablissement 
des  études,  que  les  troubles  passés  et  les  violences  sans 
exemple  auxquels  la  plus  heureuse  des  révolutions  vient 
de  mettre  fin  ont  jetées  dans  un  état  de  stagnation  et  de 
délabrement  bien  déplorable.  Et  comme  il  est  aujourd'hui 
de  notoriété  publique  que  les  innovations  en  tous  genre» 
et  sans  nombre  qui  ont  amené  peu  à  peu  et  finalement 
opéré  le  démembrement  cl  la  subversion  tolalc  de  Tan- 
cienne  et  autrefois  si  flurissantc  Université  de  Louvain,  ne 
peuvent  et  n'ont  pu ,  en  aucun  temps,  être  regardées  que 
comme  autant  d'infractions  faites  à  la  constitution  du  Dta- 
•  haut  en  général,  et  de  l'Université  en  particulier,  et  par- 
conséquent  nulles  dans  le  principe  connue  dans  les  effets 
j  qui  en  sont  suivis;  que  ces  iiifraciions  d'ailleurs  sont  ve- 
;  nues  &  cesser  dans  le  fait ,  non  moins  que  par  le  droit,  et 
I  par  la  déclaration  en  forme  de  manifeste  donnée  au  nom 
I  du  peuple  brabançon,  à  Uoogstraeten,  le  24  octobre  1780: 
I       •  Les  remontrants,  qui,  pour  être  demeures  fidèles  à- 
j  leur  serment,  ainsi  qu'aux  lois  constitutives  da  la  province, 
'  dont  l'Université  fuit  membre,  comme  riant  incontcsla- 
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Llemont  un  carpi  bnitiot^n,  se  sont  tus  exposa  &  dçs 
veioiions  inouies,  ensuite  dépouillés  de  leurs  chaires  et 
autres  emplois,  et  la  plupart  même  bannis  du  pays:  se 
trouvant  i-ufin  délÎTiés,  et  ne  voyant  plus  devant  eui  aucun 
obstacle  qui  puisse  ou  doive  li  s  empOcber  dans  IVxcrdce 
de  leitni  ronclions,  se  persuadent -absolument  qu^ilappai^ 
lient,  cl  ft  chacun  dVuz,  de  les  reprendre  le  plus  tdt  pos* 
sbie,  en  acquit  des  devovs  de  leurs  pbces  respectives  «  et 
cela  sur  un  pied  cenforme  4  leurs  privilèges,  tant  anciens 
que  modernes,  auiqnels  on  n*a  jamais  donné  ni  pu  donner 
atteinte  d'une  manière  légale  et  constitutionnelle. 

•  Lei  remontrants  ne  sauraient  douter  en  aucune  ma- 
nière que  ce  ne  soit  là  aussi  la  véritable  intention  et  levœa 
même  des  illustres  Etals  de  la  province.  Voire  iile  si  con* 
nu,  me^scignrurs ,  pour  tout  ce  qui  a  trait  au  bien-être  des 
élndes  et  de  Téducation  nationale,  et  les  sentiments  que 
\ous  avci  publiés  à  U  fiice  de  l'univers ,  dans  un  si  grand 
nombre  de  réclamations  pleines  de  vérilèi  et  d*énèrgie, 
doivent  nous  en  répondre,  en  même  temps  qo*ils  forment 
pour  nous  le  présage  le  plus  heureuz  du  oonbeur  et  de  la 
stabilité  auxquels  TtJniversité,  que  vous  avei  daigné  récla» 
mer  plus  d'ttue  fois  vous-mêmes,  et  reconnaître  solrnnelle» 
meut  comme  un  corps  brabançon ,  peut  et  doit  désormais 
s'attendre,  avec  tous  les  antres  corpe  de  la  province. 

«  Dans  cette  juste  conflance,  les  remontrants  se  borne- 
ront aujourd'hui  à  vous  supplier,  messeigneurs,  de  dai- 
gner les  prendre  tous  en  général ,  et  ckacnn  d'eux  en  parti* 
culier,  sous  votre  puissante  et  spéciale  protection,  de 
daigner  même,  par  apostille  &  manger  sur  la  présente  re- 
quête oo  autrement  •  leur  en  donner  une  marque  publique 
qui  puisse  désormais  leur  servir  d'égide,  en  même  temps 
qu'elle  sera  une  preuve  d'approbation  et  de  bienveillanoe 
bien  complète  et  bien  flatteuse  pour  eux ,  de  la  part  des 
illustres  Riais  de  la  province,  et  de  bien  vouloir  approuver 
leur  dessein  de  reprendre  an  plus  loi  les  exercices  scholas* 
tiques  accoutuma  et  les  instructions  publiques.  C'est  la 
faveur  qu'aliendeut ,  etc. 

•  Etait  signé  El.  Clavkr^,  retient  du  collège  de  Porc, 
rerieur  de  C Université  de  Louvain, 
tant  pour  lui  que  pour  tes  docteurs  et 
professeurs  de  l'Université,  » 

Cf-tlc  icquêle  a  été  très  bien  accueillie  par  les  Etats  de 
Brabant  ;  ils  ont  pris  sous  leur  protection  et  sauvegarde 
particulière  TUniversilé  deLouvain,  comme  incontestable* 
ment  un  corps  brabançon,  et  ils  ont  approuvé  en  tout  la 
requête  des  suppliants. 

Ve  Liège  tU  10  janvier^  —  Avant  hier.  If.  le  bouiig- 
mestre  de  Chestrel  et  le  conseiller  de  Bassouge  sont  partis 
pour  Berlin.  Ils  sont  chargés  d'une  commission  importante 
auprès  de  $9  Msoe^lé  prussienne. 

LL.  EE.  MM.  de  Dohm.et  le  général  de  SchliefTen  sont 
attendus  dimanche  prochain  dans  cette  ville;  mais  l'on 
ignore  encore  si  les  ministres  de  Cologne  et  du  Palatinut 
s'y  rendront  aus9t« 

ANGLETERRE. 

pAsaniBiiT. 

Chambre  dês  Communes* 

Stimedi^  29  Canner.  —  Cette  séance  peu  intéressante 
n'olTre  à  la  curiosité  de  nos  lecteurs  que  la  notiCcation 
donnée  par  la  chambre  des  pairs  aux  communes  de  la  re- 
prise du  fïimcux  procès  de  M.  Hastings,  indiquée  au  i*^  de 
février.  La  chambre  s'est  ajournée  ensuite  au  sujet  de  l'a- 
dm«e  de  rrmerdements ,  par  laquelle  elle  se  proposait  de 
répondre  au  discours  d'ouverture  de  Sa  Rfaiesté.  L'adresse 
a  donné  lieu  à  une  réponse  du  roi ,  dont  l'orateur  a  lait 
leclnre  &  Pentrée  de  la  séance  en  25.  La  voici  ; 

■  Messieurs ,  je  vous  remercfie  de  votre  adresse  loyale  et 
re«pectuett5e  ;  c'est  avec  une  grande  satisfaction  que  je  re- 
çois les  témoignages  multipliés  de  votre  attachement  ù  ma 
personne,  ainsi  que  les  assurances  de  votre  opplicittion  aux 
objets  essentiellement  liés  avec  le  bonheur  et  la  prospérité 
de  mon  peuple^  • 

Lundi  23.  -^  La  chambre  s*étant  formée  en  comité  sur  la 
motion  reUtive  à  t'importa  lion  et  l'exportation  des  grains 
etc. ,  a  résolu  «  qu'il  f  était  donné  permission  de  présenter 


utt  bill. d'indemnité  en  (îiTeur  de  loulci  let  personnel  qui 
ont  conseillé  00  mis  à  exécution  certains  ordres  du  conseil, 
relativement  à  l'importation  et  exportation  du  blé  et  autres 
grains;  et  aussi  certains  ordres  émanés  du  gouverneur- 
général  des  colonies  de  Sa  Majesté  en  Amérique  ;  ce  bill 
d'indemniié  étant  destiné  à  prévenir  toutes  poursuites  de- 
vant les  tribunaux  en  conséquence  du  conseil  ou  de  l'exé* 
eulion  des  susdits  ordres,  et  même  à  pourvoir,  à  l'avenir, 
aux  objets  qui  y  sont  relatif^  ■ 

La  chambre  «l  donné  ordre  qu'on  lui  en  fit  le  rapport  le 
lendemain. 

Elle  s'est  ensuite  formée  de  nouveau  en  comité,  pour  exa- 
miner la  motion  du  samedi  23,  •  qu'un  subside  serait  ao- 
conlé  h  Sa  Maùeslé.  b  Elle  a  décidé  que  le  comité  était 
d'avis  que  ce  subside  (îlt  accordé  ;  sur  quoi  elle  en  a  de- 
mandé le  rapport  également  pour  le  lendemain. 

M.  Sawbridge,  aldeman,  repr^entant  de  la  ville  de 
Londres,  a  iolt  une  pétition  de  la  part  des  aMnafhcluriers 
de  tabac,  dans  laquelle  II  a  demandé  que  ce  commerce 
fût  dégagé  des  entraves  qu'un  acte  de  la  demîèie  session 
y  avait  mises.  L'honorable  membre  a  parlé  avec  beaucoup 
^  chaleur  contre  l'extension  ineonstittttienneRe  de  Pac- 
cise,  qui  semble  empiéter  de  jour  en  jour  sur  les  droits 
des  citoyens;  il  en  a  présenté  les  progrès  comme  vraiment 
inquiétants  pour  la  libetté,  à  laquelle  ils  portent  des  at- 
teintes réelles.  Il  a  été  plus  loin  :  il  n'a  vu  dans  cette  opé- 
ration de  finance  qu'une  mesure  physiquement  imprati- 
cable, et  parconséqueot  ruineuse  pour  le  revenu  public 
qu'elle  prétend  servir. 

M.  Wilberforce,  si  connu  par  le  xMe  qu*il  met  à  pour- 
suivre l'abolition  de  h  traite  des  nègres^  et  qui  marche 
vers- son  but  avec  une  constanee  inébranlable,  a  fait  relire 
les  procédures  de  la  chambre  du  23  juin  dernier,  relative- 
ment 4  cettfe  affaire  d'un  intérêt  si  puissant,  et  dans  la- 
quelle l'humanité  doit  fadter  la  marche  froide  et  lente  de  la 
firudence,  comme  dans  l'abolition  absolue  de  l'esclavage 
a  prudence  doit ,  à  son  tour,  modérer  les  élans  de  l'hu- 
manité, pour  l'intérêt  même  de  ceux  qu'elle  veut  servir. 

Lecture  faite  par  le  clerc  de  la  chambre  desdocunenis 
que  réclamait  M.  Wilberforce,  cet  ami  des  noirs  a  proposé 
de  reprendre  l'aifaire  le  26  ou  le  11» 

M.  Gascoyoe,  trouvant  trop  de  précipitation  dans  cet 
ajournement,  rappela  à  la  diambre  que  cet  objet  avait  déjà 
été  jugé  (ligne  de  toute  son  attention.  Trop  presser  le  mo- 
ment de  la  discussion  serait  l'abandonner,  pour  ainsi  dire, 
à  un  comité  particulier,  la  chambre  fùt-eûe  fVirmée  en  co- 
mité général  :  en  elTet,  plusieurs  membres  d'un  avisoon* 
traire  à  celui  du  préopinant,  n'ayant  pas  eu  le  temps  d'être 
avertis,  ne  s'y  trouveraient  pas  «et  pourraient  se  plaindre 
d'une  espèce  de  surprise;  il  en  fallait  éviter  jasqu'au 
soupçon;  en  conséquence,  il  croyait  devoir  prolester  contre 
un  ajournement  si  brusque.  En  le  faisant»  il  n'était  que 
l'interprète  de  plusieurs  membres  (|ui  s'y  opposeraient 
comme  lui ,  s'ils  étaient  présents.  U  en  oppdait  à  la  can« 
deur  du  préopinant  et  à  la  justice  de  la  chambre:  toutes 
les  circonstances  bien  pesées,  n'élait-il  pas  plus  convena- 
ble de  prévenir  les  représcntanis  de  la  nallon  peur  le 
mardi  2  février  après-midi;  ce  qui  leur  ménagerait  le 
temps  de  réfléchir  et  de  se  préparer  h  une  diaeussion  de  la 
plus  grande  importance. 

M.  Jawbridge  fut  du  même  avis. 

M.  Wilberforce  dit  qu'il  ne  voya^,  dans  l'objection  de 
l'honorable  membre,  qu'une  méprise  sur  Je  sens  réel  de  la 
motion  relativement  ù  un  eomilé  particulicv'  d'instruction  ; 
U  était  loin  de  vouloir  dter  Texamen  des  témoins  aux  per- 
sonnes qui  l'avaient  bit  )nsqn*ak)rs;  il  voulait  les  mettre 
pkis  à  portée  de  le  suivre,  et  surtout  d'une  manière  moins 
distraite;  Us  rn  trouveraient  le  temps  dans  l'heure  liivora- 
ble  de  dix  jusqu'à  trois.  Cette  marche  serait  néce8saîpc<« 
ment  expéditive  sans  éter  rien  à  la  publlcllé  des  lumières» 
puisque  chaque  membre  aurait  la  IhcuHé  d'assister  au  co* 
mité  et  d'en  suivre  ioules  les  opératioos  :  on  ferait  phis,  on 
imprimerait  de  temps  eu  temps  les  uwtnnliens  de  ce  co- 
mité pour  l'usage  de  la  cbambre  entière,  et  I»  diseussioif 
abisi  éclairée  prépoiereit  un  avis  général  Id  qu'on  avait 
le  droit  de  l'alleiMlre  de  la  chamhve.  Llnealpatiou  de  vou- 
loir la  surprendre  était  Uen  gratuite  :  a'kvait-elte  pas  pris 
elle-même,  à  la  dernièfe  session,  l'engagement  solennel  de 
revenir  à  celte  affàirt  dès  ses  premières  séances?  U  H»'l 
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pyèfcua  luKutec  le  Teudredi,  lendemain  de  la  rentrée,  -, 
qu'il  la  icotottrait  tur  le  iMfeitt  »  le  délai  dcnaDdi  lui  pa-  I 
raissant  superflu. 

LMnpoitaoaeet  l'étendue  de  la  quertion  duieut  prirîié- 
ment  ce  qui  exigeait  qu'on  s'en  occupM  le  plus  prouiple- 
nieut  poniUe.  Le  grand  nombre d*au Ires  affaires  publiques 
copêcheraU  dVntamer  le  fond  de  Tuiraire ,  si  oh  s'opinift- 
tnu  à  ne  vouloir  entendre  les  témoins  qu'en  pleine  cbam- 
bie;  ainsi  reculée,  celte  question  ne  se  trouverait  pas  plus 
anncée  ù  la  fin  de  la  session  qa*aujourd*boi.  Au  reste,  il 
élaH  persuadé  que  Tbonorable  membre  ne  Toulail  que  se 
■iteager  de  nouvellea  lumières,  et  non  faire  écbouer  h 
cause  de  llHiBMnlté  par  des  lenteurs  éternelles,  puisque 
Jusqu'à  p«fcient  il  s'était  Opposé  avec  frandiisa  et  d'une 
manière  ouverte  à  toute  innovation  dans  la  Iraile  des 
uégies.  ( La  miie  de»  dibaû  à  demain, ) 

Extrait  de  la  Catette  royaU  de  la  Jamaïque, 

Une  lettre  de  N(*w-Providence»  en  date  du  45  octobre 
4789,  annonce  la  plus  abondante  récolte  en  coton  ;  elle  ira 
au  motus  à  six  cents  tonnes  ;  le  vent  ni  les  vers  ne  l'ont 
attaquée,  et  la  saison  est  assez  avancée,  a)outc  la  m^me 
Idtie,  pour  n'avoir  plot  rien  à  redouter  èi  cet  égard. 

Dm  21  Noremfrre.  •*  Lundi,' les  vaisseaux  de  guerre  l*Às- 
traa,  CJlert  et  le  Cygnet  mirent  à  la  voile  de  Port- 
Boyatt  avrc  IM  destioatioos  suivantes,  à  ce  que  Ton  sup- 
pose :  r^s/roNi  pour  Caribagéne,  VAUrt  pour  New-Pro* 
videnee ,  et  le  Cygnet  pour  aller  à  la  rencontre  de  la  Po- 
Monet  qu'où  atteud  de  jour  en  jour,  avec  le  comte  d'Ef» 
llngbam,  nouveau  gouverneur  de  la  Jamaïque. 

Le  jeudi  suivant,  CAitraa  est  rentrée  dans  le  Port- 
Royal,  ayant  perdu  deux  de  srs  mAls,  elle  était  accompa- 
gnée du  Cfgnetf  qui  s'était  chargé  de  la  remorquer  dans 
ce  port» 

Paeêetdon»  anglaises  dans  Vîndc, 

Dans  le  dernier  ouragan  qui  s^est  lait  sentir  ft  Bombay, 
ville  que  les  Indiens  désignent  par  le  nom  de  Lol-Gurrum- 
Gondoo,  il  est  arrivé  un  accident  très  facbeux  i  vers  les 
quatre  beures  du  soir,  le  vent  étant  à  son  plus  haut  degré 
fie  violence,  ouvrit  de  force  la  porte  de  la  maison  du  lieu- 
tenant Plook ,  et  en  enleva  entièrement  le  toit.  Les  mai- 
sona,  dans  cette  partie  de  l'Inde,  n'ont  qu'un  étage  ;  une 
<les  plus  grosses  pièces  de  la  couverture  tomba  sur  mistriss 
Sidanee,  femme  Gentou  de  la  plus  grande  distinction; 
file  eut  la  cuisse  cassée,  et  mourut  le  lendemuin,  du  téta- 
nos. Cette  dame  était  venue  de  l'Ile  de  Salsc*t  faire  une  vi- 
site au  lieutenant  Floofc;  elle  était  fort  aimable,  et  parlait 
l'anglais  avec  assez  de  facilité.  Ce  qui  ajoute  à  re  muibenr, 
c*est  qu'étant  de  la  caste  particulière  des  Gentoux ,  qu'on 
appelle  jritaws^  le  mari  se  trouve  obligé,  si  sa  femme 
meurt  de  mort  subite  ou  violente,  à  terminer  lui-même  sa 
vie  m  s'eropoisonnant  avec  du  gee.  Son  man  est  un  pwvo, 
ce  qui  signifie  major-général,  et  de  plus  le  favori  et  le  pre- 
mier ministre  du  nabab  de  Salset  et  l'Elépbanta. 

GENÈVE. 

EettroH  dlitne  lettre  du  26  Jameier, 

■  LV)n  est  ici  extrêmement  occupé  et  inquiet  des  mou- 
vemenb  que  l'on  aperçoit  ai  Savoie.  Il  y  arrive  presque 
tous  les  jours  des  troupes  ;  on  dit  que  Ton  y  attend  des  mu* 
Mitions  de  guerrr.  Lebutdeees  préporatils  serait-il  la  dé- 
ieiae  de  la  aoftie  éf%  blés,  dont  nous  nous  ressentons  depuis 
plusieurs  mois ?Ptttt-élreQnari  (on  le  présume  sans  trop 
de  Candemenis)  que  la  cour  de  Turin  veut  renouveler  ses 
prétentions  sur  le  |iays  de  Vaud.  Peut-être  encore  (  et  ee 
sentiment  est  plus  probable  )  que  ces  troupes  doivent  ser* 
vir  à  maintenir  la  tranquillité  qui  a  déjà  paru  menacée. 
Quoi  qu'il  en  soit,  on  a  renouvelé  l'ancirmie  méthode  de 
garnir  les  remparts  de  notre  ville  de  quelqueii  sentinelles 

du  côté  de  la  Savoie M«iis  une  autre  précaution  a  paru 

Men  ombrageuse  :  drmandic  dernier,  on  a  fait  assembler 
les  deux  bataillons  de  volontaires  bourgeois  ou  nationaux, 
auxquels  on  a  distribué  des  carloudies,  et  lu  un  règlement 
d'orduonanoe,  pour  leur  enjoindre  de  se  tenir  pKts  à  tout 
éténemenf.  Ce qu*il  y  a  de  certain,  c'est  que  LL.  EE.  do 
4  aniMi  de  Dcrue  ont  fait  demander  icrau  résident  de  Pié- 
mout  les  taUons  de  ces  gwnds  mouvements  :  on  li^i  même 


qu'ils  ont  eomtnandé  h  vingt-cinq  mille  bômmes  de  se  tenir 
prêts.  Enfin,  de  toutes  les  conjectures,  la  plus  ro?le,  C'est 
l|m  le  roi  de  Sardaigne  ait,  par  complaisance,  des  projets 
bosiilcs  «outre  un  pays  bien  autrement  en  dtat'dt  se  dé- 
fendre qw  le  paya  de  Vaud«  ■ 


FRANCE. 

Les  lettres  d'Espiigne  confirment  toutes  que  les 
onires  les  plus  rigoureux  ont  été  doniK^s  par  le  mi- 
nistère d*lnterccplcr,  non-seulement  les  napicrs-iiou- 
velles  de  France,  mais  même  d*ouvrir  les  lettres  qu'on 
soupçonnera  de  contenir  des  nouvrllrs.  Ces  terreurs 
extrêmes  etîpquisitoriales  nVmpi^chcnt  p.ns  Pimpor- 
tation  des  rëcits  de  nos  événements,  et  il  setubic  mills 
reçoivent  un  degré  dlnlérét  de  plus,  à  l'aide  (le  la 
prohibition  qu'on  en  fait;  cependant  nous  Usons, 
dans  une  lettre  de  Madrid,  ce  trait  qui  nous  paraît 
digne  d'(*tre  conservé,  et  gui  n'est  sOremeijt  pas  d*uit 
intolérant  :  •  On  n'est  ici  si  sévère  que  parcequ'on 
«  n*y  sait  pas  que  si  les  peuples  ignorants  sotit  plus 
«  esclaves,.les  peiq)le$  éclairés  sont  pltts  obéiss.'iuls, 

•  et  que  1rs  lois  qui  vivent  toujours  et  qui  parlent  à 
«  la  raison  humaine  avec  un  langage  toujours  me- 
«  suréj  obtiennent  à  la  longue  un  respect  auquel  les 

•  capnces  et  1rs  boutades  mi  despotisme  ne  peuvent 
«  Jamais  atteindre.  • 

^*  Les  municipalités  se  forment  partout  avec  nu 
grand  concours  de  citoyens,  qui  aemandcnt  h  re- 
ctieillir  les  suffrages  pour  se  rendre  utiles  à  leur  pa»- 
trie  ;  on  avait  dit  que  M.  de  Pont,  intendant  de  Metz, 
avait  été  élu  maire  de  cette  ville;  le  fait  est  précoce 
assurément,  puisque  Pélection  de  cette  tnniucipalité 
ne  doit  se  faire  que  le  8  de  ce  mois.  M.  de  Pont  a  reçu 
de  la  ville  un  diplôme  de  citoyen  ;  ce  tétnoignagc 
d'estime  est  sans  doute  ce  qui  a  donné  lieu  au  bruit 
répandu  qu'il  avait  été  nommé  maire. 

La  municipalité  de  Rennes  informée  que  des  bri- 
<!;ands  déguisés  pillaient  et  incendiaient  les  châteaux 
des  environs,  et  notamment  celui  de  Bloss.:c,  a  en- 
voyé contre  eux  un  détachement  de  cinq  cents  hom- 
mes de  sa  garde  nationale  avec  un  commissaire,  le 
drapeau  rouge  et  quatre  pièces  de  canon. 

—  C'est  le  t^^  février  qu'une  nouvelle  chambre 
des  vacations  a  dA  entrer  en  exercice  à  Rennes,  sous 
la  présidence  de  M.  de  Catuélan,  fils  du  premier  prc- 
sidcnt  du  parlement  de  cette  ville. 

Il  IIIIII.IIM..  I  , 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPAUTÉS  PROViKCIALES. 

L'organisation  des  municipalités  et  des  assemblées 
admiiitôtratives  provinciales  va  devenir  une  source* 
inépuisable  de  faits  instrnctifs  et  un  tnoyen  d*ordre 
et  àt  prospérité  et<nérale.  Il  sera  donc  du' plus  grand 
intérêt  de  recueillir  les  renseignements,  b'S  pièces  ci 
tout  ce  qui  en  émanera,  comme  autant  d*iitiles  ma- 
tériaux pour  rhîstoirc  chronique  du  royaume,  et 
d'objets  de  comparaison  dans  les  discussions  de  lé- 
gislation administrative.  Nous  aurons  soin,  en  consé- 
quence, de  consigner  dans  notre  feuille,  non-seulr- 
tnenttout  ce  que  notre  correspondance  pourra  nous 
procurer  d*aulhentiiiue  à  cet  égard,  mais  encore  nous 

{irions  les  membres  et  onicters  des  municipal iti'^s  de; 
«re  passer  au  réthicleur  de  cette  feuille  tes  actes, 
soit  imprimés,  soit  manuscrits,  qu'ils  croiraient  de- 
voir rendre  ptd)ltcs  pour  riustntction  générale  et  \\\ 
manifestation  des  progrès  de  notre  constitution.  En 
attendant,  nous  allons  faire  connaitrc  ici  quelques 
pièces  rel.itives  nu  même,  objet. 
Nous  ahons déj«  r^pporlc  diuis  tin  ûqs  iiumcrosde 
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notre  feuille  la  note  de  ToreanisatiOD  municipale  de 
ja  commuoe  de  Ris,  envoyée  par  les  oflkiers  muni- 
cipaux m^^me;  nous  allons  faire  conoaitre,  en  extrait, 
une  déclaration  de  cette  même  commune,  signée  de 
tous  les  notables  habitants  de  l'endroit.  L*ODjet  de 
cette  déclaration  est  lo  de  désavouer,  au  nom  des 
habitants,  et  de  déclarer  calomnieux  un  écrit  inti- 
tulé :  À dr eue -aux  soixante  districts  de  la  ville  de 
Paris  par  les  officiers  et  bons  soldats-citoyens  du 
balaiUon  de  la  garde  nationale  de  Ris;  2o  de  décla- 
rer que  ce  sont  les  habitants  eux-mêmes  qui  ont  en- 
gage M.  du  Perron,  seigneur  de  Ris,  à  demander  une 
assemblée  générale  le  8  janvier,  pour  y  manifester 
leurs  intentions  sur  la  cassation  du  bataillon  de  la 
garde  nationale  de  Ris,  dont  ils  ne  pouvaient  plus 
soutenir  les  vexations;  3o  de  faire  connaître  que 
n*ayant  pu  se  faire  entendre  dans  cette  assemblée  tu- 
multueuse, ils  ont  pris  un  arrêté  tendant  à  prier 
M.  le  commandant-général  delà  garde  nationale  pa- 
risienne de  les  affranchir  des  vexations  exercées  sous 
son  nom  ;  4o  d'attester  que  M.  du  Perron  a  constam- 
ment refusé  Toffi-e  que  lui  ont  fiaite  lesdits  habitants 
d'accepter  le  commandement  de  leur  garde;  5o  de 
rendre  publ lotie  la  réponse  de  M.  de  Lafayette  à  l'a- 
dresse aos  habitants,  portant  :  que  c'est  à  la  com- 
mune de  Ris  à  régler  ae  quelle  manière  elle  gardera 
ses  propriétés,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale 
ait  fixé  les  principes  d'organisation  des  gardes  na- 
tionales, et  qu'il  n'a  aucun  droit  a  cet  égard;  6o  de 
témoigner  quedrpuisque  M.  du  Perron  est  seigneur 
(le  Ris,  c'est-à-dire  depuis  trente  ans,  il  a  contmuel- 
lement  fait  du  bien  à  tous  les  habitants,  et  qu'en 
ilernier  lieu  il  vient  de  leur  faire  abandon  de  tous 
les  arrérages  de^  cens  et  ventes  seigneuriales,  et  qu'il 
ne  s'est  jamais  rendu  auteur  ou  instigateur  d^aucun 
parti.  Cette  déclaration  est  signée  de  soixante-onze 
noms. 

—  La  municipalité  du  Bourg-la-Reine  vient  dV 
dresser  à  M.  le  maire  et  à  M.  le  commandant-général 
de  la  ville  de  Paris,  une  réclamation  motivée  contre 
M.  Rohaut,  qualiUé  de  soi-disant  commandant  de  la 
milice  bourgeoise  dudit  lieu. 

Les  plaintes  du  corps  municipal  du  Bourg-la-Reine 
portent  sur  les  violences,  les  voies  de  fait  et  les  hau- 
teurs de  M.  Rohaut,  tant  envers  les  habitants  qu'en- 
vers le  corps  municipal  lui-même  ;  et  si  les  faits  sont 
tels  aue  l'indique  la  réclamation,  il  est  sûr  que  la 
justification  de  cet  officier  doit  être  diflicile. 

Résolue,  et  ayant  le  droit  de  nommer  un  autre 
commandant,  la  municipalité  a  cru  devoir  à  la  tran- 
quillité, au  repos  du  lieu,  de  destituer  M.  Rohaut,  et 
en  conséquence  elle  a  tenu  une  séance  à  cet  effet; 
mais  à  peine  était-elle  ouverte  que  la  salle  fut  in- 
vestie, et  les  ofliciers  municipaux  forcés  nar  la  ri- 
i;ueur  de  conGrmer  de  nouveau  le  commanaant,  tan- 
dis qu'ils  délibéraient  sur  sa  destitution. 

La  municipalité  reproche  encore  à  son  comman- 
dant militaire  d'autres  violences  dans  les  environs, 
des  perquisitions  odieuses  chez  les  habitants,  la  vio- 
lation ou  respect  dû  à  l'asile  du  citoyen,  l'impétuo- 
sité, Tarrogance  que  la  force  armée  donne  toujours 
à  ceux  qui  ignorent  au'elle  n'existe  que  pour  la  loi 
et  par  la  loi,  et  qu'elle  doit  avant  tout  en  resfiecter 
les  organes  et  les  dépositaires,  à  peine  de  ii'élre  plus 
qu'un  fléau  affreux  dans  la  société. 

Enfin»  le  Bourg-la-Reine  ayant  de  nouveau  signi- 
fié à  M.  Rohaut  s.'i  révocation,  cetoHicier  n'a  point 
perdu  courage,  et  a  obtenu  des  députés  de  la  com- 
mune de  Pans  de  se  faire  réintégrer,  sans  que  le  corps 
municipal  en  ait  été  prévenu,  et  en  présence  du  seul 
syndic  de  Tendroit. 

C'est  contre  ccUc  réintégration  et  le  mépris  pour 
le  pouvoir  civil  du  Bourg-la-Reine,  qui  en  est  la 


suite,  que  la  municipal i lé  rtksiamë  anjourd'luii;  elle 
demande  que  M.  Roliaut  obéisse  aux  ordres  qu'elle 
lui  a  donnés  de  déposer  le  pouvoir  militaire,  et  cesse 
d'échauffer  la  jeunesse  de  l'endroit  par  des  démar- 
ches ou  une  conduite  que  réprouvent  la  sagesse  et  la 
modération. 

Telles  sont  les  raisons  de  la  municipalité,  telle  est 
sa  demande;  nous  n'en  avons  rien  altéré  ;  il  faut  ac- 
tuellement entendre  M.  Rohaut;  mais  quels  que 
soient  ses  moyens,  la  douceur,  l'obéissance  au  pou- 
voir civil,  le  respect  pour  l'asile  du  citoyen,  seront 
toujours  dans  le  militaire  les  qualités  essentielles, 
celles  qui  font  sa  gloire,  et  sans  lesquelles  il  n'est 
point  de  repos  public. 


CHATELET  DE  PARIS. 


Nous  n'avons  rendu  qu'un  compte  très  abrégé  du 
jugement  de  M.  de  Favras.  Nous  devons  à  nos  lec- 
teurs un  détail  plus  circonstancié  et  plus  exact  de 
cette  lonsne  séance.  Quarante-un  juges  se  sont  réu- 
nis à  neuf  heures  du  matin,  et  ne  se^nt  sépara  qu'à 
une  heure  après  minuit. 

Avant  son  rapport,  M.  le  procureur  du  roi  a  re- 
quis qu'on  amenât  le  prisonnier  pour  décacheter  et 
lire  devant  lui  une  lettre  à  son  adresse.  L'accusé  a 
été  conduit  à  la  barre,  et  la  lettre  ne  contenant  que 
des  injures  contre  le  prisonnier  et  ses  juges,  on  en  a 
interrompu  la  lecture  et  fait  retirer  le  prisonnier. 
M.  Quatremère  a  ensuite  rapporté  Taffaire,  et  a  fait 
lecture  publique  de  toutes  les  pièces  du  procès, 
parmi  lesquelles  s'est  trouvée  une  requête  de  l'ac- 
cusé qui  demandait  à  être  admis  à  prouver  des  faits 
justificatif,  et  qui  fournissaient  des  reproches  contre 
les  témoins  entendus.  Les  juges  en  ont  refusé  l'ad- 
mission, malgré  la  réquisition  de  M.  Thilorier,  avo- 
cat et  conseil  de  l'accusé. 

Toutes  les  pièces  du  procès  vérifiées,  M.  le  procu- 
reur du  roi,  après  un  discours  pathétique  sur  l'aveu- 
glement de  ceux  qui  cherchaient  à  opierer  une  con- 
tre-révolution, a  conclu,  d'une  voix  tremblante,  a  ce 
que  •  M.  de  Favras  fût  déclaré  dûment  atteint  et 
convaincu  d'^avoir  imaginé,  communiqué  et  tenté 
d'exécuter  le  plan  d'une  conspiration  capable  de  bou- 
leverser le  royaume,  d'anéantir  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale  ;  d'avoir  eu  le  proiet,  pour  en  ve- 
nir à  son  but,  d'assassiner  MM.  Bailly,  Necker  et  de 
Lafayette;  d'avoir  même  spécialement  chargé  un 
particulier  de  l'exécution  de  ce  dernier  crime,  etc.  ; 
pour  réparation  de  quoi  il  a  requis,  pour  le  roi,  que 
M.  de  Favras  fît  amende  honorable  devant  Notre- 
Dame  et  l'Hûtel-de- Ville,  et  qu'il  fût  pendu  en  place 
de  Grève.  >  Après  ces  conclusions,  M.  de  Favnis  a 
été  mandé  et  interrogé  par  M.  le  lieutenant  civil  et 
plusieursjuses  sur  les  projets  consignés  dans  l'iiitor- 
ination  et  dans  le  procès;  il  a  répondu  d'uue  voix 
assurée  qu'il  était  incapable  de  tous  les  forfaits  qu'on 
lui  imputait.  Lui  retiré,  son  délienseur  a  tenté  de  le 
justiGer.  Sans  entrer  dans  le  détail  de  son  plan  de  dé- 
fense, nous  nous  contenterons  de  dire  qu'il  a  cherché 
à  anéantir  les  dépositions  principales  de  MM.  Morel 
etTurcati,  à  prouver  qu'on  ne  devait  aucune  con- 
fiance aux  dépositions  suspectes  de  deux  hommes  qui 
avaient  refusé  de  répondre  à  la  confrontation,  aux 
interpellations  de  l'accusé,  et  dont  la  délation  n  avait 
eu  que  le  sordide  espoir  de  toucher  la  récompense 
promise  par  la  municipalité  aux  dénonciateurs.  Jus- 
que-là le  zèle  de  l'avocat  était  louable;  mais  le  dan- 
ger de  son  client  remportant  par  degrés  hors  de 
toute  mesure,  il  a  cherché  a  discréditer  les  témoi- 
gnages de  MM.  Morel  et  Turcati,  en  leur  faisant  un 
crime  de  s'être  consacrés  aux  recrues  de  leurs  régi- 
ments respectif.  M.  Thilorter  a  parlé  quatre  heu- 
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rf  s,  et  ses  sorties  anti-patHotiqiies  ont  souvent  fait 
murmurer  Tauditoire;  une  vive  indiguation  a  surtout 
éclaté  dans  TAssemblée,  lorsqu*il  a  cherché  à  jeter 
^u  ridicule  sur  les  boui^eois  et  les  marchands  qui 
composent  la  garde  nationale. 

Mais  ce  qui  a  achevé  dHodisposer  contre  lui  tous 
les  esprits,  est  l'indécente  sortie  qu'il  s*e$t  permise 
contre  M.  le  procureur  du  roi,  en  Taccusant  publi- 
quement d'avoir  donné  des  conclusions  contre  sa 
conscience,  pour  se  prêter  aux  vpes  des  ^ens  qui  le 
mettaient  en  action,  et  satisfaire  a  Topinion  cruelle 
et  à  Tanathème  injuste  du  peuple. 
.  Après  ce  long^et  impardonnable  plaidoyer,  les  ju- 
ges ont  été  aux  opinions  et  ont  délibéré  jusqu'à  mi- 
nuit et  demi.  De  retour,  M.  le  lieutenant-<;ivil  a  pro- 
noncé le  ju^ment  en  ces  termes  : 

•  jNous  disons,  par  délibération  du  conseil ,  la  com- 
pagnie assemblée,  jugement  en  dernier  ressort,  oui 
sur  ce  M.  le  procureur  du  roi,  ensemble  le  conseil 
de  Thomas  Mahi ,  marquis  de  Favras,  sans  avoir 
égard  aux  reproches  proposés  contre  les  premier  et 

Îiuatrième  témoins  de  l'information  par  M.  de  Favras, 
rsquels  nous  déclarons  non  pertinents  et  inadmissi- 
bles, qu'avant  faire  droit  sur  les  plaintes  et  accusa- 
tions intentées  contre  M.  de  Favras,  MM.  Morel  de 
Chrfdeville,  de  laFerté,  abbé  d'Eymar,  comte  de  Mi- 
rabeau, le  comte  de  la  Chastre,  le  comte  de  Foucault 
et  autres  personnes  qui  pourront  être  indiquées,  se-* 
ront  entendus  en  dépositions  par-devant  M.  Quatre- 
mère,  conseiller-rapporteur,  pour  ladite  information 
faite,  communiquée  au  procureur  du  roi,  être  par 
lui  requis,  et  par  sa  compagnie  assemblai  juge  ce 
qu'il  appartienara.  • 

Nous  terminerons  cet  article  en  rendant  à  M.  le 
procureur  du  roi  au  Châtelet  la  justice  qu'il  mérite, 
en  raison  de  son  travail  et  de  tous  les  soins  qu'il 
prend  pour  l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  qui  concernent  la  procédure  criminelle. 
Nous  savons  qu'il  consacre  toutes  ses  veilles  à  ce 
travail  intéressant  ponr  la  sûreté  publique.  Notre  in- 
tention, en  lui  offrant  cet  horomage,  n'est  pas  de  le 
venger  des  insultes  gratuites  de  l'avocat  de  M.  de  Fa- 
vros,  qu'un  zèle  inconsidéré  ne  peut  justifier;  mais 
de  faire  connaître  l'active  intégnté  de  ce  magistrat. 

LITTÉRATURE. 

POÉSIE. 

La  TaUsmani. 

Faisant  pen  de  cas  du  grimoire, 
Des  sorciers  et  des  négromans, 
Jusqu'ici  j'ai  vécu  sans  croire 
A  la  vertu  des  talismans. 
Mais  tout  cède  a  l'expérience  ; 
Mes  yeux  enfin  se  sont  ouverts. 
Je  vois,  je  sens,  j'ai  la  créance 
Qu'il  est  cent  talismans  divers. 
Dont  nous  éprouvons  l'influence  ; 
Et  que  leur  magique  puissance 
Charme  et  subjugue  runivers. 

Longtemps  de  la  France  écrasée, 
Cruels  et  Drilfants  séducteurs. 
Ils  ont  vu  la  foule  abusée. 
Au  chemin  fangeux  des  erreurs 
Aller  s'embourber  méprisée. 
Mais  des  talismans  corrupteurs 
L'illusion  est  presqu'usée  ; 
Et  d*autres  talismans  vainqueurs 
Changent  l'Enfer  en  Elysée. 

ProGtant  du  premier  rayon 

Du  beau  jour  qui  vient  de  nous  luiro, 


Par  cinq  ou  six  coups  de  crayon, 
Je  veux  peindre  à  ma  nation 
L'abus  qui  l'a  trop  pu  séduire. 

D'abord  un  léger  talisman, 

Sous  la  forme  d'un  plumet  blanc, 
Ombrag^'ant  une  tête  vaine, 
Déitioutrait  que,  grâce  à  son  rang. 
Elle  était,  chose  bien  certaine. 
Et  d'autre  choix  et  d'autre  sang 
Que  la  futile  espèce  humaine. 

Des  croix,  des  cordons,  des  rubans, 
Enfants  d'une  noble  industrie, 
Furent  encor  bien  plus  puissants 
Pour  berner  ma  bonne  patrie. 

Bonnet  carré,  manteau  bien  long. 
D'un  homme  annonçaient  la  science. 
Des  sandales,  un  capuchon  ^ 
Quelques  brins  de  barbe  au  menton, 
Devenaient  preuves  d'abfilinf  nce. 

Dès-lors  la  corne  d'abondance. 
Se  répandait  sur  les  croquants  ; 
Et  par  un  vœu  de  pénitence. 
Des  légions  de  fainéants 
Vivaient  au  sein  de  l'opulence, 
Et  s'engraissaient  à  nos  dépens, 

Mais  fixons  plutôt  notre  vue 
Sur  plus  d'un  talisman  vanté. 
Par  qui  ma  patrie  est  rendue 
A  cette  augnste  liberté 
Qu'elle  a  vingt  siècles  attendue. 

Oh  !  c[iiel  talisman  qu'un  pamphlet 
Qui  semé  une  clarté  propice, 
Et  tout-à-coup  suspend  l'effet 
De  l'erreur  et  de  l'mjustice  ! 

C'est  encore  un  beau  talisman. 
Que  nous  présente  fièrement 
La  cocarde  tricolorée, 
Par  qui  tout  Paris  se  défend. 
Contre  la  rage  conjurée 
Du  Hongrois  et  de  l'Allemand; 
Par  qui  la  Bastille  abhorrée 
Tombe,  détruite  en  un  moment. 
Et  qui  désormais  arborée 
Par  le  citoyen  triomphant, 
Et  le  prêtre  et  le  courtisan, 
De  leur  égalité  sacrée 
Doit  être  Uimmortel  garant. 

Nais  dans  la  suprême  Assemblée 
De  nos  sages  législateurs. 
Divers  prodiges  bienfaiteurs 
Charment  la  France  consolée. 
Là  mainte  place  assurément 
Recèle  quelque  talisman  ; 
Et  tel  en  est  l'heureox  empire. 
Qu'on  y  va  toujours  remarquant 
Que  dès  qu'un  talisman  l'inspire. 
L'orateur  devient  éloquent. 

Il  est  surtout,  il  est  un  siégo, 
Oii  se  renforce  l'ascendant 
Pour  tout  dangereux  prétendant. 
La  Liberté,  qui  nons  protège. 
Dans  le  fauteuil  de  président 
Mil  sans  doute  un  généreux  picgr. 
Là  l'on  n'encense  que  l'autel 
Que  l'honneur  voue  à  la  patrie  ; 
Là  s'éteint  au  cœur  d'un  mortel, 
La  fougueuse  aristocratie. 

O  Française  saisissez  donc  bieu 
Ce  rare  et  précieux  nioyou« 


in 


De  quiconque  suit  un  faux  zèle, 
Faites  un  diffne  citoyen  ; 
L'épreuve  n^n  est  pas  nouvelle  ! 

Mais  Dialçré  l'effet  salutaire, 
Qui  naît  ae  ces  enchantements, 
Mous  trouvons,  par  un  sort  contraire, 
Des  frondeurs  toujours  indécents. 
Et  m^me  quelques  bonnes  gens. 
Qui  disent  que  tout  dégénère. 
Et  que  pour  nos  cœurs  inconstants 
La  liberté  n'est  qu'éphémère. 
Ah  !  plaignons  leurs  égarements; 
Attendons  de  nos  changements 
Un  destin  durable  et  prospère. 
Avec  tantd*heureux  talismans. 
Se  peut-il  qu*en  vain  Ton  espère? 


LITHES  NOUYBAVX. 

La  France  ecclétiastique^  pour  l'année  1790,  con- 
tenant la  cour  de  Rome,  les  archevêques  et  évéques 
du  royaume ,  leurs  vicaires-généraux ,  leurs  offi- 
cianx;  les  dignités  et  chanoines  des  églises  cathé- 
drales, les  abbayes  commendntaires  et  régulières, 
les  prieurés  d'hommes  et  de  filles  a  nomination 
royale,  le  clergé  de  Paris  et  cdui  de  la  cour,  quin- 
zième édition,  dédiée  à  MM.  les  agents-généraux  du 
clergé  de  France.  Chez  l'auteur,  rue  de  l'Eperon, 
quartier  Saint- André-des- Arts.  Un  volume  petit 
in-l  2.  Prix  3  livres  10  sous  broché,  et  4  livres  5  sous 
relié. 

AVIS  DIVERS. 

Les  travaux  établis  pour  la  confection  du  nouveau 
quai  d'Orsay,  faisant  suite  au  pont  de  Louis  XVI, 
ont  nécessité  le  déplacement  du  bateau  des  bains 
chauds  qui  était  en  station  entre  les  rues  de  Belie- 
chassc  et  de  Boureogue  ;  et  sur  l'ordre  qui  en  a  été 
donné,  il  est  maintenant  près  le  Pont-Royal,  du  côté 
de  la  rue  du  Bac. 


BULLETIN 

DE  L*ASSEIIBLiB  NATIONALE  (f). 

sj&ANCE  DD  Lunm  1er  pBvniEn. 

Après  la  lecture  des  procès-verbaux,  M.  Target, 
président,  annonce  que  le  recensement  des  scrutins 
pour  la  nomination  de  son  successeur,  n'a  donné  a 
personne  une  majorité  absolue.  Sur  neuf  cent  quatre- 
vingt-quatorze  votants  j  M.  Bureau  de  Puzy  a  obtenu 
trois  cent  trente-et-une  voix,  et  M.  de  Menou  trois 
cent  vingt-huit. 

Us  nouveaux  secrétaires  sont  MM.  Guillotin,  le 
baron  de  Marguerites  et  le  marquis  de  La  Côte. 

—  Une  lettre  de  M.  le  garde-des-sceaux  instruit 
M.  le  président  que  le  roi  a  sanctionné  les  derniers 
décrets  présentés  ;  elle  apprend  en  même  temps  que 
la  nouvelle  chambre  des  vacations  du  paiiement  de 
Rennes  n'est  pas  encore  formée. 

-- M.  Gossm  continue  lerapport  des  contestations 
élevées  au  sujet  de  la  division  du  royaume. 

Sur  le  déparlemeni  de  l'Ouest  de  la  Provence. 

Les  limites  convenues  entre  les  députés  de  Pro- 

.  (*)  On  a  rapprimc  le  BitUéUm  qvi  tlnpriBait  ei-detant 
cbci  ■.  Knaprn,  cl  Poq  em  a  réuni  Ici  aouicriptiona  i  la  Cc- 
tetie  naiionaie.  CVrt  l'aulew  du  *iiWe*i#i  ^ni  rëdin  cet  ar- 
ticle dans  ce  journal.  A   V 

U  rédacteur  de  ce  bulletin  éuit  H.-B.  tfaref,  de^uU  duc 
de  Dawno,  et  miniiire  soui  Napoléen.  l:  G. 


vencc  sont  attaquées  ;  la  ville  dé  Manosque  demande 
à  partager  les  établissements  du  district  de  Forcal- 
quier. 

-  L'Assemblëe  nationale,  sur  l'avis  du  comité  de 
constitution,  décrète  :  1û  que  les  limites  du  dépar- 
tement de  l'Ouest  de  la  Provence  demeureront  telles 
qu'elles  ont  été  convenues  ;  2©  que  Forcalquier  sera 
le  chef-lieu  de  son  district,  et  en  conservera  les  éta- 
blissements. • 

Sur  le  chef-lieu  du  département  de  IVueet  de  la 

Provence» 

La  Tille  de  Marseille  demande  à  être  chef-lieu  de 
département;  son  influence  s'étend  sur  la  France 
entière;  son  commerce  est  dans  la  dépendance  jour- 
nalière de  Tadminiistration.  La  ville  de  Lyon,  moins 
importante  qu'elle,  quoique  placée  à  Textrémité  de 
son  déparlement,  a  obtenu  d'en  être  le  chef-lieu. 
Pourquoi  Marseille  ne  jouirait-elle  pas  du  même 
avantage?  pourquoi  serait -elle  l'esclave  d'un  dépar- 
tement agricole  ;  pourquoi  forcerait-on  cent  cin- 
quante mille  habitants  à  se  réunir  à  la  ville  d'Aix, 
tandis  cru'une  ancienne  antipathie  leur  fait  redouter 
cette  réunion?  Dans  une  délibération  prise  parles 

Sartics  intéressées,  Marseille  a  obtenu  en  sa  faveur 
onze  suffrages  contre  six. 

La  ville  d  Aix  répond  à  cefle  cité  :  Soyez  ce  que 
la  nature  vous  a  fait;  soyez  commerçante  et  mari- 
time ;  n'enviez  pas  les  secours  que  réclame  notre 
pauvreté;  vous  redoutez  un  département  agricole; 
mais  le  commerce  et  Tagriculture  ne  tiennent-ils  pas 
Tun  à  l'autre,  ne  doivent-ils  pas  s'aider  mutuelle- 
ment? Les  décrets  de  l'Assemblée  et  Tintèrent  des 
administrés  prescrivent  de  placer,  autant  qu'il  est 
possible,  le  chef-lieu  dans  le  centre.  La  prétention 
de  Marseille  contrarie  cet  intérêt  et  ces  décrets.  Aix 
est  parfaitement  central;  à  cet  immense  avantage 
local  se  joignent  des  considérations  bien  puissantes; 
elle  va  perdre  son  parlement,  sa  chambre  des 
comptes,  sa  cour  des  aides;  ces  établissements  atti- 
raient quelques  étrangers  dans  son  sein,  augmen- 
taient un  peu  ses  consommations,  sur  lesquelles  se 
perçoit  rimpAt  qui  fait  toute  sa  richesse... 

Le  comité  pense  qu'on  ne  saurait  trop,  en  ce  mo- 
ment surtout,  ménager  laviHede  Marseille fl 

propose  le  décret  suivant  :  •  La  ville  de  Marseille 
sera  le  chef-lieu  du  département  de  l'Ouest  de  la 
Provence.  Les  électeurs  s'assembleront  à  Lambesc, 
siège  des  anciens  Etats,  pour  y  déterminer,  à  la  plu- 
ralité, les  chefs-lieux  des  établissements  que  la  con- 
stitution destine  à  cette  partie  de  la  Provende.  • 

M.  BoccRB  :  C'est  un  spectacle  bien  singulier  que 
celui  qui,  depuis  quelque  temps,  se  présente  a  vos 
yeux.  De  petites  villes  viennent  se  dsputer  un  peu 
plus  d'illustration,  un  peu  moins  d'obscurité;  au- 
jourd'hui une  ville  ricne  et  commerçante,  qui  pos- 
sède 800  millions  dans  son  commerce,  et  dont  le  ter- 
ritoire vaut  80  millions,  vient  disputer  h  une  ville 
pauvre,  le  reste  de  vêtement  que  lui  laisse  une  ré- 
volution salutaire.  Marseille  est  connue  de  tout  l'u- 
nivers par  son  luxe,  par  son  opulence  et  par  son 
ambition.  Cette  ambition  s'est  montrée  sous  tous  les 
règnes;  tantôt Marseillea deuiandé  l'administration, 
tantôt  la  cour  des  aides,  tantôt  la  Monnaie,  etc.  Elle 
a  voulu  toujours  exister  seule  et  par  elle-même  ; 
ses  députés  ne  se  regardent  pas  comme  Provençaux. 
La  rare  honnêteté  du  comité  a  été  trompée;  c^esi  à 
tort  qu'il  dit  qu'une  délibération  a  décidé  la  ques- 
tion. Cette  délibération  n'existe  pas;  si  elle  existe» 
I'e  demande  qu^ou  en  dépose  le  procès-verbal  sur  le 
mreau;  il  sera  notre  juge...  Marseille  veut  réunir 
tous  les  avantages,  parcequ^cile  jouit  d'avantages 
immenses.  Huit  mille  bâtiments,  trente  mille  clran- 
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gcT$  entrent  et  sortent  journellement  de  ses  mnrs 
et  de  son  port  Elle  a  tous  les  établissements  que  le 
luxe  peut  dësirer  ^  la  vingt^deunèroe  partie  du  nu- 
méraire, la  cinquième  partie  du  papier  du  royaume 
circulent  chaque  jour  dans  son  sein.  Ses  dehors  éta- 
lent les  ricîwisses  du  luxe  et  de  la  volupté.  Douze 
mille  habitations  délicieuses  l'entourent;  elles  for* 
ment  une  nile  immense,  dont  les  maisons  semblent 
s*étre  placées,  an  gré  du  caprice  et  du  plaisir,  dans 
les  sites  les  plus  heureux.  La  ville  d*Aix  trouve  tou- 
tes ses  ressources  dans  quelques  gens  d*affaire,  atti- 
rés vers  elle  par  les  établissements  civils,  poUliques 
;et  religieux  quelle  renferme  depuis dix-huit  cents 
ans.  Elle  est  perdue,  si  la  constitution  la  prive  de 
*  cet  unique  et  faible  avantage.  La  raison,  la  justice  et 
les  convenances  demandent  qu'il  lui  soit  conservé. 
Elle  est  au  centre  du  département,  Marseille  est  à 
Textrémité;  vos  décrets  et  l'intérêt  des  administrés 
plaident  ici  pour  elle...  Que  Marseille  ait  ou  n*ait 
pas  les  établissements  nouveaux,  elle  n*en  sera  pas 
moins  la  plus  florissante  ville  de  l'univers.  Le  bien- 
fait de  la  révolution  n'est  pas  de  faire  mourir,  pour 
ainsi  dire,  d*unè  apoplexie  politique,  des  hommes 
engraissés  par  le  hixe,  les  richesses  et  le  commeree. 

M.  Bouche  termine  son  opinion  en  rappelant  un 
grand  nombre  de  faits  historiques,  preuves  frap- 
pantes du  patriotisme  des  habitants  d  Aix.  11  repie- 
sente,  comme  nne  raison  oui  doit  prévaloir  sur  tous 
les  avantages  politiques,  te  fléau  de  la  peste,  oui 
règne  continuellement  dans  le  lazaret  de  Marseille, 
et  qui,  au  premier  soupçon,  oblige  d'intercepter  les 
eommunicatiotts  et  de  fermer  les  narrières  et  les  tri- 
bonaux.  Il  conclut  en  demandant  que  le  chef- lieu 
et  les  élablîssements  du  département  de  l'Ouest  de  la 
Provence  soient  accordés  a  la  ville  d'Aix.. 

M.  '**  représente  les  droits  anciens  de  Marseille, 
son  importance,  sa  population,  ses  eontributions.  11 
observe  qu'il  ne  faut  que  trois  heures  pour  se  rendre 
d'Aix  à  Marseille,  et  çiue  la  peste  exige  que  cette 
dernière  ville  soit  le  siège  d'une  administration  qui 
veille  sans  cesse  pour  écarter  ce  fléau.  Vous  ne  déci- 
dez pas,  dit-il,  les  intérêts  de  Marseille,  mais  les  vô- 
tres, mais  ceux  de  toute  la  France. 

M.  Tarehev^ue  d'Aîx  appuie  la  conduston  de 
M.  Bouche  par  des  raisonnements  dont  voici  les  ré- 
sultats. Le  chef-lieu  du  département  doit  être  rap- 
proché du  centre,  Aix  est  le  lieu  de  correspon- 
dance nécessaire.  Il  faut  consulter  Tintérét  du  plus 
grand  nombre;  Marseille  et  son  territoire  présentent 
nne  population  de  cent  cinquante  mille  hommes  ; 
mais  plus  de  deux  cent  mille  sont  répandus  dans  le 
reste  du  département,  il  faut  consulter  les  conve- 
nances :  les  consommations,  extrêmement  chères  à 
narseille,  rendraient  trop  coûteux  le  séjour  des  ad- 
ministrateurs et  des  électeurs.  Enfin  le  Besoin  de  fa- 
voriser les  pays  les  moins  riches,  est  un  motif  que 
la  sagesse  de  r  Assemblée  a  toujours  pris  en  grande 
considération. 

On  ferme  la  discussion. 

L* Assemblée  décrète,  à  une  grande  majorité,  que 
la  ville  d'Aixsera  le  ehef-lieu  du  département  de 
rOuest  de  la  Provence.  •  Elle  adopte  pour  le  sur- 
plus le  projet  de  décret  proposé  au  nom  du  coofûté 
de  constitution. 

Les  deux  décrets  suivants  sont  successivement 
rendus,  après  une  courte  discussion. 

Sur  le  dépcnrtement  des  Deua-Plandres,  etc. 

•  L'Assemblée  nationale,  sur  Tavis  du  comité  de 
constitution,  décrète  :  !<>  que  le  département  des 
I>eux-Flandres,  du  Hainaut  et  du  Cambrësis  est  di- 
visé en  huit  districts;  so  que  les  chefis-lieux  de  dis- 
trict sont  Valenciennes,  le  Quesnot,  Avesnes,  Cam- 


brai, Bergue,  Lille,  Douai  et  Asbourg,  sauf  les  droits 
des  antres  villes  aux  divers  établissements  et  à  sta- 
tuer sur  les  liiiMte&  et  sur  te  chef-lien  du  départe-^ 
meut.» 

Swle  déparlemeni  d'Evrewt 

«  L'Assemblée  décrète  :  lo  que  le  département  d*E- 
vreux,  dont  Evreux  est  le  chef-lieu,  est  divisé  en  six 
districts.  Leurs  chefe-lieux  sont  Evrèux,  Bernai , 
Pont-Audemer,  Louviers,  les  Andelys  et  Vemeuil  ; 
io  que  les  électeurs  du  département  décideront  si 
ce  nombre  doit  être  augmenté;  8«  que  les  établisse-^ 
ments  du  district  des  Andelys  seront  partagés  entre 
cette  ville  et  Gisors  ;  4o  que  la  forêt  de  Lions  appar- 
tiendra entièrement  au  département  d'Evreux;  5oque 
la  demande  formée  par  la  ville  d'Elbeuf  pour  être 
réunie  au  département  de  Bonen,  demeure  rc^rvée; 
•0  sauf,  en  laveur  des  autres  villes,  la  distribution 
des  établissements  qui  seront  décidés  par  la  consti- 
tution. • 

Sur  la  motion  de  M.  Duport,  l'Assemblée  déeide 
qu'elle  tiendra  demain  une  séance  entièrement  des- 
tinée à  entendre  le  comité  de  constitution  sur  les 
difficultés  qui,  dans  quelques  endroits  du  royaume, 
arrêtent  l'organisation  des  municipalités. 

^  M.  le  vicomte  de  Noailles  rend  compte  du  tra- 
vail du  comité  militaire  sur  quelques  objets  consti- 
tutionnels, sur  leur  rapport  avec  rarmée,  snr  la  ma- 
nière dont  quelques  décrets  doivent  être  interprétés, 
et  sur  l'avancement  des  officiers  et  des  soldats. 

Ce  travail  est  résumé  dans  le  projet  de  décret  dont 
voici  les  artieles  rapportés  en  substance  : 

«  L'Assemblée  nationale  considérant  que  l'objet 
essentiel  et  spécial  de  l'armée  est  la  défense  des  ci- 
toyens contre  les  ennemis  de  l'Etat  et  de  la  nation  ; 
que  le  r^me  sévère  de  la  subordination  prête  à  l'a- 
bus du  pouvoir,  et  qu'en  général  le  despotisme  naft 
de  remploi  arbitraire  de  l'armée  ;  décrète  ce  qui  suit  : 

•  10  Tout  militaire  domicilié  dans  son  canton,  con- 
servera son  domicile,  malgré  l'absence  que  nécessite 
le  service;  ainsi  il  ne  perdra  pas  le  droit  d'élire  et 
d'être  élu; 

«  30  Après  trente  ans  de  service  non  interrompu, 
un  militaire  français  jouira  de  la  plénitude  des  droits 
de  citoyen  actif,  quand  même  il  ne  paierait  pas  les 
contributions  nécessaires  pour  être  électeur  ou  éli-* 
gible; 

•  30  Les  troupes  réglées  seront  partienlièrement 
destinées  à  défendre  l'Etat  contre  les  ennemis  du  de- 
hors, et  jamais  employées  contre  les  citoyens,  que 
sur  la  réquisition  des  oRieiers  publics; 

«  40  Lorsque  les  gardes  nationales  et  les  troupes 
réglées  seront  sons  les  armes,  les  gardes  nationales 
prendront  la  droite  sur  leur  territoire;  hors  de  leur 
territoire  elles  céderont  le  pas  aux  troupes  réglées; 

m  fto  Deux  voies  seront  ouvertes  pour  parvenir  aux 
grades  d'oflieiers  :  la  première,  la  distinction  des  ser« 
vices  du  soldat;  la  seconde,  la  connaissance  des  élé^ 
ments  de  l'art  militaire; 

•  60  Decinq  places  de  sous-lieutenants,  l'une  sera 
réserrée  pour  ('avancement  des  soldats  ;  les  quatre 
autres  seront  données  en  suite  d'un  examen  subi  sur 
les  éléments  de  l'art  militaire; 

•  To  Tout  Français,  (Sis  de  eitoyen  actif,  sera  ad- 
mise cet  exanwn; 

m  9ù  Nul  ne  pourra  parvenir  av  grade  d'ofOcier 
avant  l'âge  de  dix-huit  ans; 

«  00  Un  conseil,  composé  du  chef  du  corps  et  des 
capitaines,  choisira,  parmi  les  bas-oflicièrs,  cèlut  qui 
sera  le  phts  digne  de  remplir  la  place  d'officier  va- 
CMite; 

«  10»  Les  bas-officiers  seront  choisis  par  les  M" 
ciers; 
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•  ilo  Les  sous-lieutenants  parviendront  à  la  lieu- 
tenance,  et  les  lieutenants  à  la  compagnie,  suivant  le 
rane  d*ancienneti^  à  moins  qu'il  n'y  ait  incapacité 
jugée  par  le  conseil; 

•  120  Les-grades  entre  le  capitaine  et  le  lieutenant- 
général  seront  donnés,  un  tiers  à  l'avancement,  les 
deux  autres  tiers  par  le  roi; 

•  130  Aucun  ne  pourra  perdre  son  rang  d'ancien- 
neté* s'il  n'y  renonce  volontairement  ou  s'il  n'est 
iugé  par  le  conseil; 

«  140  La  nomination  des  lieutenants-généraux  et 
des  maréchaux  de  France  est  à  la  disposition  du  roi  ; 

«  150  Pendant  la  euerre,  le  roi  pourra  donner  aux 
généraux  d'armée  le  droit  de  conférer  des  ffrades, 
hors  du  rang  d'ancienneté,  pour  des  actions  aéclat; 

>  160  Tout  militaire  qui  aura  obtenu  la  permission 
de  servir  dans  un  pays  étranger,  et  c^ui  aura  fait  quel- 
que action  d*éclat,  pourra  recevoir  en  France  un 
grade  hors  de  son  rang; 

«  170  Toute  vénalité  de  grades  militaires  est  dé- 
truite. 11  n'y  aura  plus  de  colonels-propriétaires. 
Cenx  qui  possèdent  actuellement  ces  emplois  seront 
dédommagés.  • 

Le  rapport  de  M.  de  Noailles  est  fréquemment  et 
vivement  applaudi. 

L'Assemblée  en  ordonne  l'impression. 

—  M.  le  président  fait  lecture  d'une  réponse  du 
régiment  de  Dillon  a  la  lettre  écrite  par  l'Assemblée 
à  tous  les  corps  de  l'armée.  Ce  régiment  exprime 
avec  énergie  son  amour  pour  le  monarque  et  son 
respect  pour  l'Assemblée  nationale.  11  assure  que, 
toujours  Gdèle,  il  n'oubliera  pas  le  serment  qu  il  a 
prêté  à  la  nation,  à  la  lui  et  au  roi. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie;  l'As- 
semblée se  retire  dans  les  bureaux,  à  l'effet  de  pro- 
céder à  un  nouveau  scrutin  ^)our  l'élection  du  prési- 
dent. 

Précis  de  la  iéanee  du  mardi  2  février, 

M.  Bureau  de  Puzy  est  nommé  président.  M.  Thou- 
retfait  lecture  de  la  dernière  partie  du  travail  du 
comité  de  constitution  sur  l'ordre  judiciaire.  Cette 
séance  était  entièrement  destinée  a  un  rapport  du 
mémç  comité  sur  quelques  objets  relatifs  aux  muni- 
cipalités. M.  Desmeuniers,  chargé  de  ce  rapport,  pré- 
sente un  projet  de  décret  rédigé  en  plusieurs  arti- 
cles, et  qui,  après  avoir  subi  quelques  amendements, 
est  conçu  en  ces  termes  : 

•  Art.  1er.  Dans  les  assemblées  de  communautés 
et  dans  les  assemblées  primaires  de  campagne,  les 
trois  plus  anciens  d'ége  d'entre  ceux  qui  savent 
écrire,  écriront,  après  avoir  prêté  serment  de  rem- 
plir fidèlement  cette  fonction,  le  scrutin  de  tout  ci- 
toyen actif  qui  ne  pourra  l'écrire  luirmôme  ;  ils  se 
tiendront,  durant  toute  la  séance,  à  un  seul  et  même 
bureau  ;  si  l'un  d'eux  est  nommé  président,  sca*é- 
taire  ou  scrutateur,  il. sera  rem|)lacé  par  le  plus  an- 
cien d'âge  après  lui,  sachant  écrire. 

«  II.  Pour  êti-e  citoyen  actif  ou  éligible,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  payer,  dans  le  lieu  même,  la  con- 
tribution exigée  par  les  décrets;  il  suflit  de  la  payer 
dans  toute  autre  partie  du  royaume. 

«  111.  Les  membres  des  assemblées  de  communauté 
et  des  assemblées  primaires  prêteront  individuelle- 
ment le  serment  patriotique  en  levant  la  main  ;  le 
président  prononcera  la  formule  ;  les  citoyens  actifs 
appelés  l'un  après  l'autre,  prononceront  :  Je  le  jure. 

•  iV.  Les  municipalités  ou  comités  qui  sont  en 
possession  d'exercer  les  fonctions  municipales,  exé- 
cut(*ront  le  décret  sur  la  formation  des  municipalités 
nouvelles,  sans  que  cette  disposition  puisse  fournir 
le  prétexte  de  recommencer  les  nominations  déjà 
faites. 


•  V.  Lorsque  les  municipalités  seront  formées,  les 
comités  permanents,  les  comités  électoraux,  etc.« 
sous  quelque  dénomination  qu'ils  soient  connus,  ne 
pourront  |>lus  exercer  leurs  fonctions.  Les  compa- 
gnies armées,  milices  nationales,  volontaires,  etc., 
ne  se  mêleront  directement  ni  indirectement  de  l'ad- 
ministration des  municipalités;  mais  obéiront  aux 
officiers  municipaux,  conformément  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale. 

«  VI.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  ni  contributions 
territoriales,  ni  contributions  directes,  soit  parcc- 
qu'elles  sont  converties  en  impositions  directes,  soit 
par  toute  autre  cause,  il  est  décrété  provisoirement, 
et  jusqu'à  la  nouvelle  orpnisation  de  l'impôt,  que 


aucun  métier,  et  dans  les  campagnes  ceux  qui  n'au- 
ront ni  propriétés  foncières,  ni  métiers,  et  qui  ne 
tiendront  pas  une  ferme  ou  métairie  de  trente  livres 
de  bail.» 

Ces  articles  ne  sont  adoptés  que  sauf  la  rédaction. 

—  MM.  de  Foucault,  LaTs,  de  Fumel  et  Lachèze, 
instruisent  l'Assemblée  des  troubles  qui  régnent  dans 
le  Périgord,  dans  l'Agénois  et  dans  le  Rouergue  aa 
sujet  des  droits  féodaux.  L'Assemblée  ordonne  que 
le  comité  de  féodalité  fera  samedi  prochain  le  rapport 
de  son  travail,  et  qu'il  présentera  les  moyens  qui  lui 
sembleront  propres  à  arrêter  ces  troubles. 

M.  Fermont  annonce  que  la  nouvelle  chambre  des 
vacations  du  parlement  de  Rennes  refuse  d'enregis- 
trer les  décrets  et  d'exercer  les  fonctions  qui  lui  sont 
attribuées.  On  ajourne  à  demain  le  compte  que  les 
députés  de  Bretagne  sont  chargés  de  rendre  de  ces 
faits. 

N.  B,  Les  détails  de  cette  séance  paraîtront  dans 
le  numéro  suivant. 


SPECTACLES, 

AcADiMiE  ROYALE  DE  Mdsiqub.  —  Demùn  4»  Iphigénie 
en  Tauride,  de  Gluck  ;  et  la  Chercheuse  d'esprit,  ballet  de* 
Gardel.  Vcndr.  5,  Iphigénie  en  Àulide;  et  le  ballet  de  ifirio, 
des  mtoes  auteurs. 

TBiATni  DE  LA  Natior.  -^  Les  oomédiens  français  or* 
dinalres  du  roi  donoeront,  auj.  S,  Bérénice  ^  tnig.;  et/« 
Mariage  faii  et  rompu.  En  aUeodant  la  i'*  représ,  de 
Louis  Xli ,  père  du  peuple ,  trag.  nour. 

TBiATRE  Italien.  —  Auj.  3 ,  la  3*  reprès.  âaBon  pérc, 
com.  en  1  acte  ;  et  la  8*  rcprés.  de  Pierre-le-Gratid,  Denu 
4,  spectacle  demandé,. /a  Dot;  et  le  Déserteur^  drame 
lyrique. 

Théâtre  pr  Moksircr.  *-  Auj.  S,  la  i'*  représ.  de  la 
BuonaFigliuola,opérdi  italien,  musique  del  Sgr  Piccîni. 
En  attendant  le  i^alet  rival ,  et  VEpiménide  françaiM. 

Tbéatbr  du  Palak-Rotal.  .*-  Auj.  8,  les  Bonnes  genSf 
pièce  en  i  acte  ;  et  la  Journée  de  Louis  XII ^  eu  S  actes. 

PRTITS  COMiDTRRS  DR  S.  A.  R.  Mc.S.  LR  COMTR  DS  BSACiA- 

LAis.  — Au|.  30,  Relâche,  On  préviendra  le  public  du  jour 
de  rouf  erture  de  ce  spectacle* 

Grands  Darsrcrsdu  Rot.  —  Auj.  3,  /a  Pèche  aux  Hui' 
tres^  pi^e  en  3  tictes;  le  Procès  du  Cerisier;  V Extrada' 
gance  amoureuse,  en  1  actt*  ;  et  te  Héros  américain ,  pan^ 
en  h  actes  «  avec  desdiveriissemeul5»etdiTerse&eiicicesdans 
les  dntr^ailcs. 

AvRicu-CoMiQDR.  —  Aiij.  8,  l* Epreuve  raisonnable, 
pR'Ce  en  i  acte  ;  le  Corsaire  comme  il  n'g  en  a  point,  en 
i  acte;  et  le  Prince  noir  et  blanc,  pant.  en  3  actes,  avec 
des  divertissements.  En  attendant  Paris  sauvé,  pièce  na- 
tionale ,  en  3  actes.  ... 
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0.  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Jeudi  A  FÉvniEn  1790. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Les  lettres  de  Vienne,  du  20  janTÎer,  annoncent  que  le 
corps  turc  qui  s*élait  arancé  de  Widdin  pour  secourir  Or- 
sowa,  a  été  battu  par  les  Autrichiens,  et  forcé  de  se  reti- 
rer jusqu*au-ddà  du  Timock.  On  s*altend,  diaprés  cela,  à 
apprendre  d'un  moments  l*autre  la  reddition  d*Orsowa, 
qui  ne  se  soutient  plus  que  par  Textréme  opiniAtreié  de  la 
gumison,  qui  B*a  plus  aucun  espoir  de  secours. 

RUSSIE. 

On  apprend  de  Kiowik  (en  Ukraine) ,  suirant  des  lettres 
de  Vienne  du  16  janvier,  qu*il  est  arrivé  aux  environs  six 
régiments  de  cavalerie  rosse,  qui  seront  suivis  par  d'au- 
tres troupes,  pour  former  un  corps  d'observation. 

POLOGNE. 

De  Fdirtovje»  fe6  Janrfer.-«Le  prince  Potemkine  avait 
demandé  aux  EUts,  au  nom  de  l'impératrice,  qu'il  lui  fût 
ocoordé  la  liberté  de  mettre  en  quartier  d*hiver  vingt  mille 
lionmes  dans  rUkraine,  parceque  la  Moldavie  nefour- 
iiisunt  paaatsexdegrains,  el  ne  pouvant  en  tirer  de  Rus- 
sie pendant  la  mauvaise  «ison,  il  lui  était  impossible  de 
faire  subsister  son  armée  dans  TOkralne.  Il  promettait  de 
payer  comptant  toutes  les  foomitures  que  les  habitants  fe- 
raient &  ses  troopes,  et  de  veiller  à  la  sévérité  de  la  disci- 
pline. La  diète  a  refusé.  La  république,  a-t-on  répondu ,  a 
Besoin  de  conserver  tous  les  grains  et  les  fourrages  que  lui 
fournit  son  territoire,  et  de  former  dans  tout  le  pays  des 
magasins  pour  la  subsistance  de  sa  propre  armée  ;  et  d*ail- 
levirSf  a*t^»n  ajouté,  nos  relations  avec  la  Porte  ne  nous 
permettent  pas  de  mécontenter  une  puissance  à  Tamllié  de 
laquelle  nous  attachons  le  plus  haut  prix...  Les  troupes 
russes  ont  donc  été  cantonnées  dans  hi  Russie-Blanche. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Vienne ,  le  16  janvier. 

La  santé  de  l'empereur  s'affaiblit  de  plus  en  plus  ;  la  flè- 
vre  a  changé  de  caractère,  elle  est  devenue  intermittente. 
On  assure  ici  que  les  médecins  de  Sa  Majesté  commencent 
à  prendre  en  considération  les  affections  morales.  Mais  la 
pliUosophie  n'est  point  encore  assez  bien  venue  à  la  cour 
des  princes  pour  qu'un  habile  médecin  puisse,  sans  être  ri- 
dicule »  avoir  antre  chose  à  proposer  que  des  ordonnances. 
La  maison  d'Autriche  n'est  peut-être  pas  sans  inquiétude 
sur  la  couronne  impériale.  Quel  sera  un  jour  le  successeur 
de  Joseph  II?  C'est  un  problème  difficile  à  résoudre  dans 
les  circonstances  actuelles,  selon  l'opinion  de  quelques 
personnes.  Le  projet  reviendra-t-îl  de  faire  un  neuvième  élec^ 
tcur;  faveurréservéeiii'ambiiiondu  landgravede  Hesse?... 
La  question  se  trouvera-t-elle,  vu  les  circonstances,  à  l'ar- 
bitrage de  l'électeur  de  Trêves?...  L'électeur  de  Bavièrt», 
nous  écrit-on,  conviendrait  à  Sa  Majesté  prussienne,  et  le 
vieux  projet  de  l'aHemative  d'un  empereur  protestant  et 
d'un  empereur  catholique ,  pourrait  reparaître  en  ces  mo- 
ments avec  quelque  avantage...  Nous  regardons  ici  l'al- 
liance de  la  Prusse  avec  la  Pologne  comme  une  convenance 
nécessaire  à  la  sécurité  de  ceux  qui  ont  des  vues  laborieu- 
ses sur  TEmpire.  Ce  hasard  pourrait  en  amener  un  autre; 
ce  serait  l'accession  de  la  Prusse  à  l'alliance  définitive  de 
la  Suède  et  de  la  Turquie.  En  effet ,  les  Turcs,  qui  ont  tant 
de  raisons  personnelles  de  poursuivre  les  n^ociations  de 
paix,  paraissent  un  peu  distraits  de  leur  première  ferveur, 
et  Jes  préparatifs  pour  la  troisième  campagne  se  font  avec 
une  activité  qui  œ  s'accorde  point  avec  l'espérance  d'une 
paix  prochaine...  Les  dernières  lettres  de  Constantinople, 
ciu  25  novembre,  que  nous  avons  reçues  ici,  nous  donnent 
beaucoup  à  penser.  La  Porte  parait  tenir  fortement  à  ses 
alliances  du  Nord.  Le  reis-effeudi  a  eu  deux  entreliens 
•éparés  avec  rambasa^deur  de  France  et  avec  celai  d*Espa- 

!'•  Série.  —  Tumc  lll. 


gne  ;  tous  tes  deux  offraient  la  médiation  de  leur  cour.  Le 
ministre  espagnol  a  fort  insisté  sur  Fimpuissance  de  la 
Sui'^de  à  secourir  la  Porte-Ottomane  ;  il  a  développé  habi- 
lement les  dangers  auxquels  la  continuation  de  la  guerre* 
pouvait  exposer  les  Turcs,  en  les  réduisante  un  tel  état 
d'infoitune  que  leurs  amis  n'eussent  plus  aucune  espérance 
de  les  secourir.  A  toutes  ce  s  observations  amicales,  le  mi- 
nistre ottoman  a  répondu  que  lu  Porte  avait  pris  la  résolu- 
tion de  ne  point  avoir  recours  à  la  médiation  d'aucune 
puissance  élrangCre,  et  qu'il  n'avait  que  des  sentiments  de 
reconnaissance  à  présenter  aux  offres  qui  lui  étaient  faites. 
—  M.  l'ambassadeur  de  France  semble  avoir  mis»  non  pas 
plus  d'intérêt,  mais  plus  de  soin  à  persuader  le  reis-ef- 
fendi  ;  il  lui  avait  fait  remettre,  avant  de  le  voir,  un  ex- 
posé fidèle  et  précis  de  tous  les  motifs  qui  pou\ aient  en- 
gager la  Porte  à  bien  accueillir  son  zèle  et  la  médiation  de 
sa  cour.  Au  lieu  de  parier  en  général  des  dangers  auxquels 
une  troisième  campagne  expose  la  Sublime-Porte,  il  a 
présenté  séparément  les  revers  qui  sont  &  craindre,  et  pour 
ainsi  dire  dans  l'ordre  de  la  destinée  :  il  a  parcouru  les  in* 
fortunes  probables  dont  sont  alarmées  les  provinces  situées 
sur  la  côte  de  la  mer  Noire,  depuis  le  Danube  jusqu'au 
Bosphore  ;  il  a  ainsi  préparé  le  ministre  otloman  à  pouvoir 

entendreles  périls  dont  la  capitale  même pourraitêtremena- 
cée.  M.  le  comte  de  Choiseul-GouOier  a  terminé  ce  tableau 
général,  cette  perspective  de  dangers  réels,  par  des  in- 
flexions relatives  aux  intérêts  des  puissances  chrétiennes, 
dont  les  premiers  efforts  ne  pourraient  peut-être  pas  suf- 
pendre  les  progrès  d'un  ennemi  que  les  armées  ottomani  i 
étaient  comme  accoulumérs,  par  les  hasards  de  la  guerre, 
à  trouver  déjà  si  redoutable.  —  Peu  de  jours  après  ers 
conférences,  le  reis-effendi  reçut  le  ministre  de  Suède. 
M.  de  Heidenstam ,  voyant  que  les  dispositions  de  la  Porte 
étaient  particulièrement  favorables  à  sa  cour,  parla  de  ses 
efforts  en  faveur  des  Turcs  comme  s'il  eût  eu  à  parler  de  ses 
succès  ;  mais  le  ministre  ottoman  se  contenta  de  lui  renou- 
veler l'assurance  que  la  Sublime-Porte  ne  se  prêterait  à  au- 
cun article  de  traité,  quand  les  conditions  de  la  paix 
seraient  fixées,  sans  l'intervention  et  la  participation  du  roi 
de  Suède,  etc. 

Les  régiments  de  hussards  ont  été  portés  à  cinq  divisions 
chacun.  Chaque  régiment  d'infanterie  sera  augmenté  de 
deux  compagnies;  ce  qui  produit  dans  Tarmée  une  aug- 
mentation de  cent  quatre  compagnies.  On  lèvera  aussi 
quatre  corps  de  volontaires. 

En  Bohême  et  dans  la  Moravie,  on  a  établi  de  grands 
magasins.  Trois  bataillons  sont  allés  aux  environs  de  la 
forteresse  d'Egra.  Toutes  les  troupes  qui  sont  actuellement 
dans  la  Bohême  ne  montent  guère  au-delà  de  vingt  mille 
hommes. 

Dans  le  courant  de  l'année  dernière,  il  est  entré  dans  le 
port  de  Trieste  buit  mille  cinq  cent  quatre-vmgt-neuf  bi- 
timenls. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles^  le  IS  Janvier.  —Le  général  Van-dcr- 
Meerss,  promu  depuis  peu  au  grade  de  lieutenant-feld- 
maréchal  des  Etats  belgiqnes,  s'est  fait  recevoir  en  celte 
qualité  dans  le  serment  de  Saint-Sébastien,  dont  il  est 
chef-doyen. 

Depuis  l'arrivée  de  ce  général,  le  congrès  ne  s'occupe 
que  des  opérations  relatives  à  l'armée.  On  sait  qu'il  y  a 
déjà  eu  une  promotion  de  colonels  ;  mais  elle  n'est  pas  en- 
core rendue  publique. 

LIEGE. 

Nous  donnons  ici  les  trois  nouvelles  lettres  du  prince- 
évêqtie  à  M.  de  Dohm.  On  y  retrouvera  les  mêmes  idées  et 
les  mêmes  sentiments  que  ce  souverain  a  soigneusement 
monli*és  jusqu'ici  pour  fonder  la  justice  de  sa  cause  et  ré- 
tablir rintégriié  de  sa  puissance  ;  on  y  retrouvera  aussi  le 
même  intérêt  que  nous  a  toujours  inspiré  le  sort  du  peuple 
li^eois,  toutes  les  fols  que  le  prince  l'a  appelé  son  ptupte. 
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LcUredcS.  À,  C.  monseigneur  le prince-évéque  de 
Liège  à  S.  E.  M.  de  Dohm. 

c  Monsieur,  fai  reça  tos  lettres  des  12  et  17  de  ce  mois  ; 
elles  ne  peuvent  qu'augmenter  mes  inquiétudes  par  le  dé- 
lai que  TOUS  continuez,  monsirur,  de  mettre  à  rexécution 
des  sentences  de  la  sacrée  chambre  impériale,  commise  au 
haut  directoire.  J*avais  dévoilé  au  grand  jour,  par  ma  ré- 
ponse du  8  à  votre  lettre  du  30  novembre  dernier,  ma  po- 
sition au  temps  de  rinsurrection  ;  la  chambre  impériale, 
par  sa  sentence  du  4  de  ce  mois,  a  reconnu  la  vérité  de 
mes  moyens ,  en  cassant  et  mettant  à  néant  mes  déclara- 
tions du  18  août,  comme  nulles  et  de  nulle  valeur  ;  il  n'est 
donc  plus  possible  de  former  des  doutes  légitimes  là-des- 
su»  ;  et  cependant  je  vois ,  monsieur,  que  vous  persistez 
encore.  Je  ne  puis  vous  cacher  que  cette  opinion ,  dans  la- 
quelle vous  persistez,  me  fait  beaucoup  de  peine,  par  Tim- 
possibilité  d*en  approfondir  les  causes  justes  et  susceptibles 
de  conciliation  avec  les  décisions  de  la  chambre  impériale, 
laquelle,  toutes  choses  ayaut  été  examinées  en  contradic- 
toire, a  porté  son  jugement  sur  celte  affaire.  Sons  Tappui 
de  cet  arrêt  suprême,  je  ne  demandais,  en  sollicitant  celte 
t'xécution ,  qu'un  acte  de  justice  qui  m'est  dû.  La  pro- 
messe donnée  par  le  roi ,  votre  maître,  de  faire  faire  l'ezé- 
rution  de  l'arrêté  de  la  chambre,  l'état  d'impossibililé  de 
l'homme  public,  voire  expérience,  vos  connaissances  de 
l'ordri*  et  des  formes  concernant  le  haut  directoire  et  son 
ofGce,  tout  m'inspirait  le  sentiment  d'un  concours  entre 
les  ministres  co  directoriaux  dans  une  question  simple 
d'exécution:  je  me  persuadais   que  vous  consolideriez 
promptement  le  redressement  des  abus  et  des  désordres, 
la  restauration  de  mes  droits  inhérents  à  l'empire,  et  le  ré- 
tabiis!«ment  de  l'ancien  état  des  choses  ;  mais  les  cfftts  en 
sont  empêchés  par  votre  résolution. 

•  Il  m'est  impossible ,  monsieur,  d'avouer  et  de  recon** 
naître  les  causes  d'opposition  et  de  résistance  aux  troupes, 
que  vous  m'avt  z  alléguées;  l'on  a  cherché  à  vous  surpren- 
dre par  de  fausses  et  malignes  insinuations  et  par  des  pro- 
cédés inventés  de  la  part  de  quelques  insurgenis  et  fau- 
teurs ,  &  dessein  d'en  imposer  et  de  vous  embarrasser.  Je 
connais  mieux  ma  nation ,  je  vous  l'ai  manifesté  plusieurs 
fois  :  la  plus  grande  partie  des  honnêtes  citoyens  de  ma  ca- 
pitale, toutes  les  familles  opulente»,  presque  tous  les  ha- 
bitants des  autres  villes  et  de  la  campagne,  mon  chapitre 
cathédral,  à  l'exception  de  quelques  membres,  mon  clergé, 
me  sont  re»tés  fidèles  :  et  je  suis  Intimement  persuadé  que 
ai  l'on  eût  commencé  l'exécution  par  la  démission  des  ma- 
gistrats intrus,  et  par  le  rétablissement  de  ceux  qui  ont 
été  dépoaés  par  la  force  et  hi  violence,  les  choses  se  seraient 
(tassées  avec  la  tranquillité  la  plus  grande,  et  Tordre  aurait 
été  d'abord  rétabli  dans  ma  capitale.  Préalablement  à  cette 
exécution ,  vous  me  proposez  encore  i  monsieur,  de  ne  pas 
retirer  Cespoir  donné,  àmon  peuple,  de  Vubolissement  de 
son  plus  grand  grief;  je  me  suis  expliqué,  par  ma  lettre  du 
8  de  ce  mois,  sur  ce  point,  d'une  manière  si  claire,  et 
avec  des  expressions  si  marquées  de  mes  bonnes  intentions 
envers  ma  cité,  que  je  n'aurais  pas  cru  que  vous  me  feriez 
encore  mention  de  cet  objet*  L'exécution  étant  faite  confor- 
mément à  la  sentence  impériale,  fen  remplirai  les  points 
qui  me  touchent  particuUèremenL 

c  Mais  à  présent,  l'on  pçrd  des  jours  précieux,  en  ditTé- 
rant  la  parution  plénîère  des  sentences  portées;  les  troupes 
\enues  à  cet  effet,  et  qui  restent  dans  rinaetioHf  font  ac- 
croître la  dette  publique,  et  vum  peuple  se  trouvera  bien- 
tôt ruiné,  si  le  directoire  de  Clèves  ne  concourt,  conjoin- 
tement avec  les  deux  autres  co-directoires,  à  l'exécution 
littérale  de  ces  sentences.  Ma  demande  est  d^autant  plus 
juste,  qu'elle  est  appuyée  sur  la  diiposition  de  la  conren- 
tion  arrêtée,  en  1095,  enfre  les  sérénissimes  princes  et 
directeurs, 

«  Je  me  confie,  monsieur,  que  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
(ù  qui  vous  me  dites,  par  votre  lettre  du  13,  avoir  de- 
mandé des  ordres  ultérieurs  sur  le  contenu  du  dernier  dé- 
cret de  la  8i:crée  chambre  impériale)  vous  en  fera  parvenir 
d*analogues  aux  instantes  prières  que  j'ai  fuites  moi-même 
à  S.  M. ,  en  implorant  sa  hante  protection  et  sa  justic  • 
pour  le  maintien  de  la  constitution  gcimanique,  en  la 
suppliant  de  vouloir  bien  faire  exécuter  la  sentence  der- 
nière. Cette  exécution  intéresse  aujourd'hui  l'Empire ,  cl 
plusieurs  princes  de  la  grande  union  ont  manifesté  d'en 


faire  leur  affaire  propre  ;  je  ne  puis  donc  plut  agir  que 
conformêmt'ni  ù  leurs  détemiinations  et  à  leurs  intentions  : 
mon  attachement  envers  l'Empire  m*en  fait  une  loi  duiit 
|e  ne  puis  m'écarter.  » 

Réponse  dé  Son  Àllesse  à  la  lettre  de  S,  E,  M,  de 
Dohm ,  en  date  du  27  décembre  1789. 

c  Monsieur,  vous .  m'annoncez,  par  votre  lettre  du 
27  décembre,  d'avoir  reçu  des  instructions  ultérieures  du 
roi  votre  maître,  en  me  disant  que  Sa  Majesté  avait  été 
surprise  de  ceque  j'avais  refusé  absolument  de  reconnaître 
ce  que  la  conduite  qu'elle  vous  a  fait  tenir  avait  produit, 
en  sauvant  mon  pays  d'une  combustion  générale.  Pénétré 
des  sentiments  du  plus  profond  respect  pour  Sa  Majesté,  je 
m*étudierai  toujours  à  mériter  ses  fiiveurset  sa  haute  pro- 
tection dans  tous  les  cas  possibles,  et  à  lui  prouver  mon 
dévouement  et  mon  désir  de  suivre  les  conseils  qu'elle  dai- 
gnera me  donner;  mais  je  suis  trop  persuadé  de  la  justice 
et  de  la  grandeur  d'Ame  du  roi ,  pour  croire  qu'il  refuse- 
rait d'entendre  mes  raisons,  lorsqu'elles  seront  appuyées 
sur  des  faits  oettains,  sur  les  principes  de  la  constitulion 
démon  pays,  et  sur  les  obligations  de  mon  devoir  et  de 
me»  lien»  envers  TEmpire. 

»  Les  dangers  d'un  grand  désordre  et  d'événements  fu* 
nestes  n'ont  pris  leur  source  que  des  insurgents  même: 
les  troupes  de  Sa  Maiesié  et  palatines  sont  entrées  dans  les 
faubourgs  de  ma  capitale  sans  courir  aucun  risque  et  sans 
éprouver  la  moindre  résistance  ;  il  me  sei'aii  impossible  de 
douter  de  la  fidélité  et  de  l'attachement  de  ma  nation, 
considérée  dans  le  généraL  J^avance  cela  comme  chose  cer^ 
taine  et  notoire  ;  je  me  suis  expliqué  très  ouvertement  là- 
dessus,  dans  ma  lettre  du  24  déaônbre,  et  je  tiens  ferme- 
ment, que  si  la  commission  impériale  avait  continué  ses 
premières  opérations  par  la  démission  des  magistrats,  élus 
(comme  dit  votre  déclaratoire)  d'une  mamére  ilUgale  et 
tumultueuse  t  et  par  le  rétublissemèni  provisoire  et  momee- 
tané  de  ceux  qui  ont  été  dépofét  avec  ignominie  et  par 
une  violence  oppressive,  l'on  toucherait  déjà  au  retour  de 
la  paix  et  de  l'ordre  public  Je  sens  bien  que,  de  la  part 
des  insurgents  et  de  leurs  fauteurs,  dont  quelques-uns 
sont  importants  par  leur  état,  il  importait  de  tâcher,  par 
des  moyens  d'astuce,  de  subtilité,  et  par  toutes  sortes 
dimpostures,  même  grossières,  de  vous  surprendre ,  de 
vous  inspirer  des  difficultés  dangereuses  dans  l'exécution , 
et  d'arrêter  par-là  vos  suges  et  justes  principes,  manifestés 
par  les  deux  lettres  déhortaloires  du  haut  directoire,  des 
10  et  30  octobre,  et  son  avertissement  du  25  novembre 
passé;  mais,  ce  que  je  vous  représente,  monsieur,  delà 
manière  de  penserez  des  sentiments  de  ma  nation  doit 
sûrement  prévaloir  aux  mses  et  à  la  malignité  des  Insur- 
gents. 

«  Sur  le  point  des  municipalités,  {e  vous  prie,  mon- 
sieur, d'observer  que  l'ordre  des  choses  n*a  pas  été  pré- 
senté avec  vérité  et  exactitude,  et  que  le  moy^en  que  vous 
proposes,  d'y  faire  intervenir  mes  Etats,  est  inadmissible, 
parcequ'ils  n'ont  jamais  concouru  dans  les  règlements 
concernant  les  municipalités;  cela  est  évident  et  incon- 
testable dans  mon  pays:  l'on  ne  peut  donc  pas  s'écarter 
des  antiques  usages,  et  il  fiiot  que  tes  formes  de  tous  tes 
temps  soient  observées. 

•  L'organisation  d'une  municipalité  aouveUeest  un  droit 
de  la  à\éf  dépendant  de  mon  consentement  et  du  concours 
de  mon  autorité,  avec  l'avis  de  mon  chapitre  cathédral, 
de  manière  qu'une  régence,  même  intériuiistique,  comme 
vous  dites,  paraît  une  chose  très  longue  dans  sa  formation  ; 
elle  nepourrsHt  se  former  sans  Taveo  de  la  cité  entière  ou 
de  la  généralité  municipale,  ou  de  ses  représentants  libre- 
ment élus;  autrement  ce  serait  la  léser  dans  ses  droits  et 
ses  prérogatives»  oe  que  je  ne  puis  permet tieii  Je  vous  ai 
déjà  manifesté  dairement  mes  intenlions  par  na  lettre  du 
8  décembre  ;  fe  vous  ai  bit  sentir,  monsieur,  que  je  ne 
tenais  pas  à  l'édit  de  i684 ,  ni  à  son  observance  :  mois  da 
moius  il  faut  qu'i&  lui  soit  substitué  une  nouvelle  forme 
de  municipalité  ^déterminée  par  les  poqvoirs  légitimes,  et 
que  ce  soit  la  voloaté  générale  de  hi  cité  o«  de  sel  repré- 
sentants. 

•  En  effet,  l'ordre  ancien  étant  abdi.  Il  11*7  a  pl«s  de 
municipalité,  il  n'y  a  aucun  système  fixe  d'adminîstralion  ; 
Ton  se  trouve  conséquemment  dans  l'absence  de  Perdre; 

I  vous  devez  de  là  sentir  la  nécessf'.é  du  i>rovi90ire«  tant  de 
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l'aDcieniie  magntrttnre  eipulsèe  que  de  la  ooniinualion 
firésente  de  la  forme  asitéc  aTaot  la  sédition ,  conrormf* 
■leot  à  la  tenlenoe  première  du  27  aoftt»  confirmée  par 
celle  du  h  décembre;  t*a^Mnt  enfin  d'organiser  une  mu- 
nicipalité, voire  propre  déclaratoirp,  vob  lettres  font  aper- 
cevoir des  embarras;  aussi  rien  n^est-il  plus  dangereai, 
que  de  |ioasr  à  ftium  les  pHnàpe$  d'une  grattée  chou;  car 
sait-on  fonunent  pensera  la  dté  entière?  Voudra-t-elle  un 
plan  nonvean  de  municipaUtéi  ou  des  clmngements  et  mo- 
dificaUons  an  règlement  de  1664  ?  Anéantira-t-elle  la  gé- 
néralité municipale  eilslante,  en  désintéressant  ses  mem- 
bres actuels  ?  Youdra-t-elle  restituer  l'ordre  des  métiers  ? 
Comment  formerâ-l-éne  alois  ses  représentants,  et  Tordre 
des  élections  des  deux  magistrats  et  autres  ?  Tout  cela  est 
tièe  incertain  et  indéterminé.  Au  rrste,  je  ne  générai  ja- 
mais la  cité  dans  les  opérations  qu'elle  se  proposerait  pour 
établir,  si  possible,  une  forme  meilleure  de  municipalité, 
ta  mon  seul  but  est  de  la  seconder  dans  ses  résultats  sages, 
dans  ses  travaox  miles  et  propres  ft  assurer  la  prospérité 
et  la  sûreté  publiques.  Croyei,  monsieur,  que  je  me  ferai 
tonjonrs  un  devoir  sacré  de  respecter  /et  iiberîiê  et  /éj 
drvUe  éê  Im  natécn  :  d'aillenrs»  fe  défle  mes  plus  ardents 
ennemis  de  pouroir  me  reprocher  aucune  innovation ,  ni 
le  moindre  désir  d'accroître  mon  autoriléi  Ils  n'ignorent 
pas  (quoique  tous  me  répétiez  souvent  ce  qui ,  selon  eux, 
fitit  le  plus  grand  grief  du  peuple)  que  les  citoyens  de  ma 
capitale  ne  m'ont  jamais  proposé  des  griefs,  ni  fait  aucune 
représentation  sur  cet  objet;  s'ils  s'étaient  présentés,  ils 
auraient  trouvé  en  moi  un  ami ,  un  p^re,  un  prince  ai- 
mant à  se  Kirer  à  tout  ce  qui  peut  faire  le  bonheur  de  ses 
fidèles  sujet!!  ;  ce  sont  mes  sentiments  vrah  et  invariables, 
c'est  l'objet  principal  de  mes  v«eux.  Donc,  l'insurrection 
manque  entièrement  de  principe,  de  cause,  demotil^* 
Vousconviendres,  monsieur,  que  le  travail  d'une  forme 
nouvelle  de  municipalité  doit  être  lent ,  tardif,  susceptible 
de  discussioosf  et  que  le  séjour  permauent  des  troupes 
d'exécution  entraîne  des  frais  énormes  et  ruineux  :  mais  en 
attendant  que  l'on  consulte  enfin  un  jour  sur  cette  forme 
éventuelle,  déjà  le  pays  s'avance  vers  sa  perte,  vers  sa  dis- 
solution. 

t  Enfin ,  il  ne  vous  est  sûrement  pas  inconnu ,  mon- 
sieur, que  plusieurs  grands  princes  de  l'Empire  sMntéres- 
«ent  h  l'exécution  des  sentiments  de  la  sacrée  chambre  Im* 
l^édale,  et  qoe  même  ils  me  prêtent  leur  appui  et  secours 
en  cette  grande  occasion,  par  lenrs  pressantes  interces- 
sions auprès  de  Sn  Majesté ,  oequi  fait  que  je  ne  perds  pas 
rncore  l'espoir  de  voir  rétablir  le  concours  et  une  union 
juste  entre  les  ministres  co-directeriaux.  Cela  importe  au 
Mntttt  de  mon  payt^  à  la  IranquiUUé  de  V Allemagne^  et  je 
me  fonde  aussi  beaucoup  sur  vos  propres  principes,  déve- 
loppés dans  un  ouvrage  que  vous  avrz  mis  au  l'ouf ,  où 
TOUS  démontres  avec  succès  l'esprit  et  les  actes  de  patrio- 
tisme de  la  cour  de  Prusse  ;  vous  y  dites  entre  autres  : 

«  De  tont  tempe  le  Brnndelx>urg  s'est  efforcé  de  mainte- 
nir la  ooostitntlon  germanique  dans  son  intégrité,  et  dans 
les  Cercles  dont  la  direction  lui  est  confiée;  il  a  toujours 
vdllé,  sans  la  moindre  partialité,  à  la  stricte  observation 
des  1qU«  et  à  la  prompte  exécution  des  jagements  pronon- 
cés par  les  tribnnanx  de  l'Empire.  » 

«  8a  Maiesté  n  daigné  réaliser  ces  lenthnents  généreux 
et  patriotiqnes,  sur  ma  demande  de  l'exécution  piéaière 
de  l'arrêté  de  la  chambre,  au  sujet  des  troubles  de  mon 
pays  ;  elle  a  bien  voulu  me  répondre  :  qu^elte  avait  résolu 
de  faireftdreeelte  exécution ,  quelque  onéreuse  et  difficile 
qu'utile  9oit ,  et  de  faire  marcher  un  corps- de  ses  troupes 
sauB  les  ordres  de  son  tieutenant'^énéral  de  Schiieffen , 
pour  soutenir  Im  meticrej  que  les  eireonstances  pourront 
rendra  néeuMuiru  pomr  y  rétaèUr  la  iramiuHlité  ef  te 
kouordrw* 

•  Cette  protection  publique  envers  les  oo-£tats  de  TEm- 
pire«  cette  protection  particulière  que  le  roi  m'a  accordée, 
me  rassuraient,  devaient  rendre  impuissante  l'insurrection, 
et  me  flattaient  du  retour  prochain  de  l'ordre  et  de  la 
paix  dans  ma  capitale,  que  le  mandement  impérial,  pro- 
clamé et  consolidé  par  Irs  deux  lettres  débortaioires  des 
8$.  princo-directeun,  et  l'avertissement  du  25  novembre, 
avaient  ordomié  de  rétablir,  lorsque  la  déclaration  solitaire 
et  nnilatémlG  du  directoire  de  C lèves,  du  26  novembre, 
et  l'ordonnance  ensuivie  du  lieutenant  général  baron  de 
Schiieffen,  du  17  décembre,  en  susiicmlircnt  et  arrèt^rcnt 


lout-5-coup  les  effel*.  Vous  médites,  mon»iiHir,  que  votre 
déclaraloire  a  satisfait  au  but  de  ce  mandement  ;  cepen- 
dant, en  analysant  les  choses  et  en  faisant  le  pamIlC'le,  il  est 
absolument  impossible  de  les  concilier  dans  aucunes  par- 
ties, sinon  sur  le  point  de  la  démission  des  m»gl<trats  élus 
d'une  manière  illégale  et  tumultueuse,  quoiqu'ils  restent 
toujours  en  fonctions,  et  continuent  de  s'arroger  tous  1rs 
pouvoirs  cirils  et  militaires;  il  est  donc  certain  que  cette 
dédaraloire  est  opposée  aux  sens  et  à  l'esprit  des  jugements 
de  la  chambre  impériale,  tant  pour  le  fond  que  dans  la 
forme*  Etant  par  elte  empêché  dans  la  réintégration  de 
mes  droits,  au  détriment  de  la  chose  publique ,  et  ne  pou- 
vant obtenir  l'exécution  de  ces  sentences ,  J'ai  dû  nécessai- 
rement me  retirer  vers  les  deux  autres  SS.  prinoes^irer- 
teurs,  vers  la  sacrée  chambrr,  vers  l'Empire  même;  ne 
pouvant  d'ailleurs  m'en  séparer,  ni  de  mon  chapitre  caibé- 
dral,  ni  de  la  grande  majeure  partie  des  fidèles  habitants 
de  mon  pays,  j'ai  cru  devoir  suiire  la  teneur  des  décisions 
impériales.  La  sacrée  chambre,  les  autres  princes  direc- 
tours  et  l'Empire  ont  jugé  nécessaire  de  prendre  la  défense 
d*une  cause  qui  Uur  est  commsute  ;  peut-il  m'élre  permis 
de  rompre  les  liens  qui  m'y  tiennent  attaché  par  devoir  et 
par  serment  ?  Ma  conduite  est  en  tout  conforme  à  la  con- 
stitution germanique,  au  traité  et  aux  formes  statues  entre 
le  haut-directoire  du  Cercle;  |)ouvais-je  par-là  avoir  déplu 
à  un  roi  juste,  magnanime  et  protecteur  reconnu  des  con- 
stitutions et  des  princes  de  l'empire?  Je  ne  puis  y  croire  s 
j'ose  même  espérer  que  Sa  Majesté  voudra  bien  recevoir 
avec  sa  bonté  naturelle  mes  rt^présentations  fondées  sur 
des  moyens  aussi  solides. 

f  Je  finirai  en  vous  confirmant  de  rester  dans  ces  fcnti* 
monts  de  douaur,  d'humanité,  et  d'une  morale  compa- 
tissante et  religieuse,  dont  je  fais  profession,  même  envers 
mes  ennemis,  s'ils  donnent  des  assurances  non  équivoques 
d'pn  vrai  repentir,  des  promesses  solennelles  de  returer 
dans  le  devoir,  d'obtempérer  aux  lois  et  aux  jugements  su- 
prêmes delà  chambre  impériale,  et  enfin  s'ils  reconnais- 
sent leurs  fautes^  dont  les  effet»  sont  terribles  et  très  fu* 
nesies  &  ntcs  fidèles  sujets. 

•  Je  me  flatte  que  Sa  Majesté  aura  pour  agréables  mes 
bonnes  int(ntions,  mes  explications  et  facilités,  dictées 
d'après  Télat  des  choses  et  la  constitution  du  pays. 

c  Je  suis,  avec  une  cousidéraliou  distinguée,  monsieur.» 

Lettre  du  prince  de  Litige  à  S.  E,  M*  deDohm, 
datée  de  Trêves  le  iO  janvier  1790. 

t  Monsieur,  ma  réponse  faite  et  signée,  j'ai  reçu  ce 
même  jour  la  lettre  que  Sa  Majesté  le  roi  a  bien  voulu 
m'écrire.  Me  trouvant  un  peu  dérangé,  je  vous  préviens, 
monsieur,  que  j'y  répondrai  aussitôt  que  possible;  cepen- 
dant j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  je  m'occuperai 
particulièrement,  dans  ma  réponse  II  Sa  Majesté,  du  |)oint 
concernant  la  régence  provisoire  ou  intérimistique ,  en  lui 
proposant  des  moyens  y  relatifs,  et  les  plus  conciliables  que 
possible  à  ses  sentiments,  en  observant  cependniit  la  con- 
stitution du  pays  et  les  formes  convenables,  pour  éviter  le 
chaos  et  de  nouveaux  désordres.  J'ai  remarqué,  monsieur, 
dans  la  lettre  que  Sa  Majesté  a  daigné  m'écrire  l'^  8t  dé- 
cembre, qu'elle  s'explique  sur  le  règlement  de  1  OSA,  en 
différents  eodn)i:s,  de  la  manière  suivante  :  «  Qu'en  accep- 
tant de  ma  part  la  démission  des  nouveaux  magistrats,  le 
directoire  du  Gerde  lâcherait  d'étaUtr  une  régence  intéri- 
mistique dans  le  pays,  et  la  constitution  delfi^A  i  et  qu'on 
pourrait  ensuite  traiter  paisiblement  sur  l'arrangement  des 
griefs,  et  en  particulier  sur  le  rétablissement  de  la  consti- 
tution de  1684.  Elle  propose  aussi  de  travailler,  sous  la 
médiation  du  directoire  du  Cercle,  à  une  nouvelle  consti- 
tution qui  puisse  réunir  les  vrais  intérêts  du  prince  et  du 
la  nation ,  et  leur  suffrage  el  consentement  commun,  et  en 
prenant  pour  Iwse,  autant  que  possible,  la  constitution 
de  f 684. 

«  Vous  savei,  monsieur,  parlesdiin&rentes  lettres  que  je 
vous  ai  écrites,  que  J'ai  toujours  montré  des  sentiments 
conformes  aux  intentions  de  Sa  Majesté  et  &  ses  détermina- 
tions manifestées  sur  la  constitution  de  1684. 

•  Je  désire  bien  vivement  de  retourner  dans  mon  pays  ; 
je  ne  ressens  que  trop  le  |M>ids  de  mon  absence  de  mes  /?- 
deles  stt/els. 

•  La  contrainte  existe  encore  dans  ma  capitale  ;  les  in* 
surgcnts  continuent  d'y  exercer  un  pouvoir  arbitraire  et 
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despotique,  de  B*arrbger  le  commandement  dans  |a  ville  ; 
ils  y  ont  une  troupe  ù  leur  solde,  en  mépris  du  décret  de 
la  diambre  impériale ,  ils  ont  expulsé  mes  propres  garder 
de  leur  logement  pour  y  placer  cette  U^upe,  Pui«sé-je, 
monsieur^  m^assurer  de  la  trauquillilé  publique  avant  le 
désarmement  de  ce  régiment  à  la  solde  des  insurgents  qu  i 
ont  usurpé  la  magistrature,  avant  le  rétablissement  du  ré- 
giment préexistani,  avant  l'entrée  des  troupes  du  directoire 
dans  la  ville,  enfin  avant  la  démission  de  ces  magistrats! 

•  Ces  préalables  sont  nécessaires  pour  ma  sûrrté  et  celle 
de  VM$  attachés  ;  vous  nMgnorex  pas  que  presque  toutes  les 
familles  de  considération  sont  absentes  de  la  capitale  :  ces 
causes  empêchent  mon  retour,  et  me  tiennent,  quoique  à 
regret,  éloigné  des  fidèles  kabitants  démon  pays, 

•  Je  me  livre  à  Tespoir  de  voir  lever  Incessamment  ces 
obstacles:  je  vous  prie  d*étre  persuadé  des  sentiments  dis- 
tingués avec  lesquels ,  etc.  «  L'ivftQci  di  Litei.  » 

ANGLETERRE. 

PARLEMRHT. 

Chambre  des  Communes» 

M.  Gawoyne  répondit  que  ce  n^étaît  pas  è  la  formation 
de  toute  la  cbombre  en  comité  quUI  s'opposait,  mais  à  la 
décision  précipitée*  d*une  question  si  importante  que  celle 
de  changer  le  cours  régulier  de  ses  procé  lures,  et  de  con- 
fier à  un  comité  particulier  Texamcn  des  témoins  qui  ap- 
partenait de  droit  k  la  chambre  entière  ;  il  ne  voulait  point 
reculer  TaCTaire,  il  désirait  seulement  quVllefdt  traitée  aux 
Ycux  de  tous  les  membres;  alors  il  consentait  qu'on  com- 
mençât le  surlendemain ,  le  lendemain  même. 

Je  ne  puis  ra'empéchcr,  dit  M.  Fox,  de  Taire  quelques 
observations  sur  la  délicatesse  exagérée  du  préopinant,  qui 
i;eut  absolument  qu'on  prévienne  plusieurs  jours  à  l'avance 
de  ce  que  la  chambre  se  propose  de  traiter.  Eh  !  quelle 
proclamation  plus  solennelle  d'affaires  publiques  que  laré- 
Molution  par  laquelle  la  chambre  s'est  imposé  la  loi  de  trai- 
ter celle-ci  dis  sa  rentrée  1  Que  signifient  des  délais  addi- 
tionnels de  huit  ou  quinze  jours,  sous  prétexte  de  laisser 
aux  membres  le  temps  de  se  préparer  à  traiter  un  objet 
dont  la  reprise  était  de  notoriété  publique ,  et  pour  l'exa- 
men duquel  ils  ont  eu  tout  l'intervalle  d'une  session  à  l'au- 
tre? L'ouverture  du  parlement  ne  rasscmble-t-elle  pas 
plus  de  membres  qu^aucune  autre  époque,  lors  mCme 
qu'une  alfoire  réunit  tous  les  suffrages?  Au  reste,  quelque 
parti  qu'on  prenne  sur  la  manière  de  traiter  celle^,  l'on 
ne  saurait  se  décider  trop  promptement;  caria  question  si 
l'examen  des  témoins  se  fera  dans  nn  comité  particulier  ou 
non,  me  semble  se  réduire»  en  dernière  analyse,  à  celle* 
ci  :  Veut-on  s'occuper  de  la  traite  des  nfgres,  ou  la  mettre 
absolument  de  côté  ? 

Sir  William  Yonge  a  pris  la  parole  en  faTeur  du  délai, 
le  peu  de  jours  écoulés  depuis  la  rentrée  étant  à  peine  don- 
nés à  des  séances  réelles.  Quant  au  parti  de  confier  l'exa- 
men des  témoins  à  un  comité  particulier,  il  pouvait  être 
rxpédilif;  mais  les  intéressés  avaieut  droit  de  s'attendre 
que  Ton  continuerait  à  soumettre  la  discussion  à  toute  la 
I  hambre. 

M.  Piti  fut  de  l'avis  de  M.  Fox  pour  rejeter  le  délai; 
d'ailleurs  le  projet  d'avancer  cette  affaire ,  en  en  chargeant 
un  comité  particulier,  n'était  pas  si  nouveau  qu'il  plaisait 
è  ces  messieurs  de  le  dire.  La  question  avait  été  débattue 


faire  de  la  traite  devait  reparaître  à  cette  époque  et  proba- 
blement sous  cette  forme. 

M.  Sawbridge  a  vu  un  exemple  dangereux  dans  l'institu- 
tion d'un  comité  particulier.  La  chambre  s'accoutumerait 
insensiblement  àcettemanlirc  étroite  et  mesquine  de  trai- 
ter les  affaires  de  la  plus  grande  importance ,  elle  serait 
plus  souvent  un  bureau  qu'un  parl«îmenL  C'était  en  se  des- 
saisissant ainsi  des  affaiics,  en  les  abandonnant  les  unes 
nprès  les  autres,  qu'on  perdait  de  vue  les  devoirs,  les  droits 
et  le  caractère  sacré  de  représentant  de  la  nation.  En  con- 
féqurncc,  vu  Tiaipoi tance  de  l'affaire,  et  ne  croyant  pas 
les  membres  du  parlement  assez  avertis,  il  donuai't  sa  voix 
b  ramendrmcnt  de  la  motion. 

M.  C  :rkc,  pour  rétorquer  les  arguments  d'un  ami,  aux 


principes  patriotiques  duquel  il  a  commencé  par  payer  ud 
jusic  bommnge,  a  cité  plusieurs  exemples  de  coniité.<(  pa- 
reils ,  institués  pour  avancer  les  affaires  importantes,  sans 
qu'ils  fussent  une  innovation  dangereuse.  La  question  pré- 
sente, a-t-ilditen  terminant,  me  parait  se  réduire,  non  à 
savoir  si  l'établissement  d'un  comité  peut  s'accorder  avec 
les  principes  constitutionnels,  mais  si  on  cherchera,  par  de 
mauvaises  difficultés,  à  éluder  le  fond  même  de  l'affain'. 
Enfin  la  motion  de  M.  Wilberforce  l'a  emporté;  la 
chambre  a  décidé  que  le  comité  s'assemblerait  lundi  pre- 
mier jour  de  février  ;  elle  s'est  ensuite  ajournée. 


FRANCE. 

De  Sens,  le  24  janvier.  —  Les  travaux  du  port  de 
cette  ville  sont  commencés.  Cet  établissement,  in- 
finiment précieux  dans  les  circontances  actuelles, 
par  les  moyens  de  subsistance  qu'il  fournit  aux  paii- 
vres  jounialiers,  procurera  des  avantages  sensibles 
au  commerce  de  la  ville  de  Sens,  en  facilitant  Varri^ 
vage  et  le  déchargement  des  marchandises  utiles  à 
sa  consommation  et  à  celle  des  pays  dont  elle  devien- 
drait l'entrepôt. 

Tous  les  ordres  de  la  société,  toutes  les  classes  de 
citoyens,  ont  donné  dans  le  cours  de  cet  hiver  des 
preuves  de  patriotisme  et  de  bienfaisance  dont  notre 
ville  ressentira  longtemps  les  heureux  effets.  Déjà 
nous  devons  à  cet  amour  du  bien  qui  s*est  emparé  de 
toutes  les  âmes  la  destruction  de  la  mendicité ,  dans 
un  temps  où  tout  semblait  devoir  Taccroître.  L'éta- 
blissement d'un  bureau  de  bienfaisance,  aux  travaux 
duquel  concourent,  avec  autant  de  discernement  que 
de  zèle,  plus  de  soixante  citoyens  et  presaue  autant 
de  dames,  a  pour  objet  de  soulager  toutes  les  famil- 
les nécessiteuses,  et  particulièrement  les  yieillards» 
inBrmes,  malades  et  femmes  en  couche,  sans  autres 
fonds  que  de^  souscriptioos  volontaires,  et  les  dons 
géiiéreux  de  M.  le  coadjuteur,  de  M.  le  commandant, 
de  MM.  du  chapitre,  etc.  Ce  bureau  a  pu  jusqu'à  pré- 
sent suflire  à  tous  les  besoins,  et  sera  vraisemblable- 
ment en  état  de  continuer  les  mêmes  secours  jus- 
qu'à la  fin  de  l'hiver.  Les  aumônes  se  distribuent  en 
nature  et  en  travail. 

Quatre-vingts  enfants  ont  été  habillés,  au  commen- 
cement de  ce  mois,  des  bienfaits  de  M.  le  coadjuteur, 
de  M.  le  commandant ,  et  de  plusieurs  citoyens  qui 
ont  voulu  concourir  avec  la  compagnie  des  clias- 
seurs  à  cette  œuvre  philantropique. 

C'est  encore  à  cette  bienfaisance  qu'il  faut  rendre 
hommage  des  réverbères  qui  éclairent  actuellement 
notre  ville.  Sollicités  depuis  longtemps  pour  l'utilité 
individuelle  des  citoyens,  mais  devenus  aujourd'hui 
d'une  nécessité  indispensable  pour  le  maintien  du 
bon  ordre  et  la  tranquillité  publique,  ils  ont  été  pla- 
cés au  milieu  du  mois  de  décembre,  sans  oae  cela  ait 
occasionné  la  moindre  dépense,  ni  pour  la  ville,  nt 
pour  les  particuliers. 

Les  grenadiers  de  la  milice  nationale  de  Sens,  as- 
sembles entre  eux  le  6  de  ce  mois,  ont  arrêté  défaire 
à  l'avenir  gratuitement,  comme  les  autres  citoyens, 
le  service  nécessaire  pour  la  earde  de  la  ville  :  in- 
struits de  leur  résolution,  MM.  de  l'état-major  se  sont 
empressés  d'applaudir  à  cette  nouvelle  preuve  du 
zèle  de  la  compagnie  des  grenadiers. 

Celte  tendance  de  tous  les  citoyens  vers  le  même 
but,  cet  amour  de  la  paix  et  du  bien  public,  cet  es- 
prit d'union,  qui  forment  aujourd'hui  le  caractère 
de  notre  ville,  sont  d'un  heureux  présage  pour  l'ave- 
nir. La  formation  de  la  nouvelle  municipalité  ne 
pourra  qu'y  mettre  le  sceau,  si,  comme  il  y  a  lieu  de 
te  présumer,  le  choix  tombe  sur  les  citoyens  désignés 
par  la  confiance  publique.  {Extrait  de  l'Affiche  de 
Sens.) 


201 


ADMINISTRATION. 

HUNICIPAIITB  DB  PAB18. 

Auew^Ue  d€$  repréientanU  de  la  eomimmne. 

L*on  se  souvient  que  M.  le  chevalier  de  Saudray 
avait  été  nommé  commandant  en  second  de  la  garde 
nationale  parisienne  dans  les  moments  orageux  de  la 
révolution  :  cetoflicier,  dont  les  services  ne  peuvent 
être  méconnus,  a  fait  lecture,  le  28  janvier,  à  Tas- 
sembli^  générale  de  la  commune,  d*un  mémoire 
tendante  la  déterminer  de  le  nommer  chef  et  inspec- 
teur d*un  bureau  d'afiiliaiion  des  gardes  nationales 
de  la  banlieue  à  celles  de  Paris.  L'assemblée  a  témoi- 
gné i  M.  de  Saudray  sa  reconnaissance  pour  les  ser- 
vices qu'il  a  rendus,  et  a  envoyé  son  mémoire  au 
comité  militaire,  pour,  sur  son  rapport,  demander  le 
rœn  des  districts. 

—  Madame  Bouiu,  à  qui  la  commune  avait  de- 
cerné  une  médaille  pour  sa  conduite  patriotique 
dans  les  journées  des  5  et  6  octobre  dernier,  s  est 

Br^ntée  dans  la  même  séance  pour  la  recevoir. 
1.  le  président  la  lui  remit  et  lui  tint  un  discours 
plein  de  sensibilité  et  de  raison.  Lorsque  la  vieil- 
ietêe  glacera  vos 'sens,  dit-il,  vous  échaufferez  les 
ecmrt  de  vos  enfante,  en  leur  rappelant  qu*il$  vont 
vivre  ches  un  peuple  libre,  et  qui,  sans  dislinclion 
de  rang^  sait  récompenser  la  vertu.  Ce  discours  de 
II.  l'abbé  Mulot  fut  très  applaudi,  comme  presque 
tous  ceux  de  ce  président ,  qui,  à  une  grande  érudi- 
tion ,  beaucoup  ae  lumières  et  de  philosophie ,  joint 
nne  modestie  vraie,  l'urbanité  et  le  ton  de  la  meil- 
lenre  société. 

—  M,  Beaulieu,  du  théâtre  du  Palais-Royal,  si 
connu  par  son  acte  de  patriotisme  en  faveur  de 
M.  Agasse,  s'est  présenté  a  l'assemblée ,  qui  lui  a  té- 
moîj^é  Testime  que  son  action  lui  avait  acquise,  et 
la  vive  satisfaction  que  tous  les  membres  et  le  public 
éprouvaient  en  le  voyant;  M.  Baron  de  Saint-Girons, 
du  district  Saint -Honoré,  a  parlé  h  ce  sujet,  et 
M.  Beaulieu  a  répondu  à  l'assemblée  avec  sensibilité 
et  modestie.  Cette  séance  intéressante  s'est  terminée 
|)ar  un  discours  de  M.  Tabbé  Mulot,  où  ce  président 
exprime  le  vœu  et  le  sentiment  de  la  commune  sur 
l'action  de  M.  Beaulieu. 

Il  n'est  pas  inutile  d'observer  qn*un  membre  ayant 
proposé  à  la  commune  d'ordonner  que  M.  Beaulieu 
conservât  son  grade  d'officier,  cette  motion  fut  avec 
raison  rejetée,  comme  capable  d'affaiblir  le  mérite  de 
son  action. 

Une  députation  de  la  nation  juive  a  été  admise, 
et  M.  Godard  a  tenu  en  leur  faveur  le  discours  que 
nous  avons  rapporté. 

VARIÉTÉS. 

Le  peuple  a  encore  son  Ami,  cVst-à-dire  une 
feuille  qui  se  décore  de  ce  beau  titre  (1).  L'article  du 
numéro  CIX  se  borne  à  annoncer  une  critique  de 
quelques  articles  de  la  loi  proposée  à  TAssemblée 
nationale  par  le  comité  de  constitution,  sur  les  délits 
et  les  peines  relatifs  a  la  liberté  de  la  presse.  Celte 


a  promulguer,  presque  en  mêmes  termes  que  l'au- 
teur qu'il  se  propose  de  combattre,  les  avantages  de 
la  liberté  de  la  pensée,  que  M.  l'abbé  Sieyès  a  tra- 
vaillé à  propager  avec  tant  de  zèle  et  de  courage. 
Cet  article  est  suivi  d'une  diatribe  contre  le  pro- 

(1)  estait  le  fameui  journal  de  Marat;  noui  le  verrons 
plus  tard  supprime,  et  »on  auteur  dëcrt'té  d'accuutioo.  L.  G. 


cureur-syndtc  de  fa  commune,  que  l'auteur  aocuse 
d'avoir  dénoncé  M.  de  Bezenval  d'abord,  et  qui  en- 
suite n'a  produit  contre  lui  que  des  témoins  qui  l'ont 
fait  innocenter.  Sa  logique  amicale  n'est  point  du 
goût  de  tout  le  monde;  car  enfin  la  voix  populaire 
'  ayant  dénoncé  M.  de  Bezenval,  le  procureur-syndic 
a  fait  son  devoir  en  le  traduisant  devant  un  tribunal 
légal,  et  là  son  ministère  a  fini.  Le^  informations 
ont  été  immenses,  et  n'ont  rien  fait  découvrir  de 
criminel  dans*  le  prévenu,  et  il  a  été  absous.  11  faut 
avoir  de  bien  puissantes  raisons  pour  supposer  un 
concert  perfide  entre  une  municipalité  respectable 
et  un  tribunal  estimé,  et  le  tout  dans  le  dessein  d'a- 
buser la  populace  sur  de  prétendus  délits  dont  l'in- 
formation la  plus  exacte  n'a  pu  constater  la  r^lité. 
— Madame  Samar,  riche  et  très  économe,  occupant 
un  petit  logement  Cour  du  Commerce,  y  vivait  seule 
et  sans  domestiaues.  Dimanche  dernier,  les  voisins, 
s'apercevant  qu  elle  ne  paraissait  plus,  ont  averti  sa 
famille  ;  on  l'a  trouvée  étranglée  dans  sa  cuisine,  et 
il  paraît  qu'elle  avait  été  foulée  aux  pieds.  Son  se- 
crétaire était  forcé,  et  on  lui  a  volé  tout  son  argent, 
ainsi  qu'une  tabatière  et  un  étui  d'or.  On  n'a  aucun 
indice  des  assassins.  (Assemhlée  nationale,  N^  182.) 
— Correspondance  de  quelques  gens  du  monde  sur 
les  affaires  du  temps.  Premier  cahier;  160  pages 
in-80.  C'est  le  titre  aun  cadre  assez  heureux  pour  y 

})lacer  le  tableau  des  événements  du  jour.  Trois 
émmes  et  cinq  hommes  sont  les  acteurs  de  cette 
correspondance:  le  premier  est  un  aristocrate  dé- 
cidé; le  second  un  démagogue  avec  lequel  il  n'est 
pas  sûr  de  disputer;  le  troisième  un  abbé  qui  combat 
pour  ses  bénéfices;  le  quatrième  un  homme  de  cour 
qui  ne  conçoit  pas  qu'on  puisse  vivre  sans  aller  au 
lever;  et  le  dernier  un  philosophe  stoTque  que  les 
événements  ne  peuvent  déranger  de  son  système. 
Des  trois  femmes,  l'une  résiste  au  torrent,  mais  cède 
aux  vérités  démontrées;  l'antre  a  une  gatté  à  l'é- 
preuve de  quatre  révolutions,  et  la  troisième  est  d'un 
noir  qui  la  jette  continuellement  dans  les  romans  ou 
les  brochures  politiques.  La  comtesse  de  Saint-Mesme 
est  l'dme  de  cette  société,  que  nous  nous  proposons 
de  faire  connaître  à  nos  lecteurs.  Elle  demande  un 
tableau  fidèle,  mais  raccourci,  de  tout  ce  qui  se  passe 
à  Paris,  et  indique  ainsi  les  matériaux  de  la  corres- 
pondance. Madame  de  Saint-Mesme  est  gaie  et  quel- 
quefois maligne.  Voici  un  précis  de  ses  questions  : 
«  Vous  nous  parlerez  de  l'Assemblée  nationale  en 
homme  sensé;  quelques  détails  sur  la  municipalité, 
en  évitant  de  parler  de  l'inquisition  du  comité  des  re- 
cherches... des  résultats  du  Châtelet,  en  foisant  grâce 
des  cris  d'une  populace  avide  de  sang,  et  des  détails 
monotones  de  témoins  convaincus  de  ne  rien  savoir; 
— des  projets,  intrieues  et  anecdotes  de  cour...  des 
voyageurs  qui  cherchent  de  pays  en  pays  l'oubli  de 
leurs  maux..?Quelleestlanhysionomieacluelle  d'un 
évoque?...  Nous  raffolons  de  conspirations;  quelque 
invraisemblables  ou  ridicules  qu'elles  puissent  être, 
donnez-nous-en.  Théâtre,  nouveautés,  brochures, 
chansons,  nous  voulons  tout  cela.  •  Voilà  le  plan  de 
cette  correspondance  :  nous  en  extrairons  quelques 
articles  piquants. 

MÉLANGES.  l 

Au  Rédacteur, 

11  faut  tout  lire,  monsieur;  c'est  ce  que  disait 
M.  de  Voltaire.  Je  ne  sais  s'il  eût  été  du  même  avis 
en  voyant  la  foule  de  pamphlets  que  foit  éclore  tous 
les  jours  la  liberté  indéfinie  dont  jouit  provisoire- 
ment la  presse.  Ce  serait  une  terrible  entreprise  que 
de  les  lire  tous.  Plusieurs  ne  sont  que  des  rêves  aussi 
ennuyeux  auc  stériles  de  soi-disant  gens  de  bien» 
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qui  pensent  fort  mal  et  dcHvcnt  de  même  ;  d^autrrs 
sont  des  libelles  si  grossièrement  scandaleux  que, 
tout  remplis  qu'ils  sont  de  méchancetés,  ils  n'a- 
musent personne,  pas  même  les  méchants,  si  ces 
méchants  ne  sont  aussi  des  sots,  ce  qui  n'est  pas  in- 
compatible. 

nais  ne  eonfbmtons  pas  dans  cette  df*rnière  classe 
un  petit  nombre  d'opuscules  où  Ton  remarque  du 
moins  une  grande  connaissance  du  monde,  le  talent, 
devenu  fort  rare,  de  le  bien  observer  et  de  le  bien 

1>eindre,  un  style  agréable  et  facile,  le  don  de  la 
KHinc  plaisanterie,  et  dans  quelques  traits  satiriques 
mêlés  a  de  justes  éloges,  plus  de  finessitque  d'amer- 
tume, et  plus  de  malice  d'esprit  que  de  méchanceté 
d'âme. 

Je  serais  fàchc,  par  exemple,  de  n*avoir  pas  lu  h 
Galerit  des  ÎDames  françahes.  On  assure  que  tous 
les  portraits  en  sont  fort  ressemblants,  et  ce  n'est 
peut-être  pas  ce  que  plusieurs  des  modèles  pardon- 
neront le  plus  facilement  au  peintre.  Mais,  sans  pré- 
tendre le  justilier,  et  mettant  même  à  part  cette  res- 
semblance, je  trouve  dans  cette  Galerie  un  excellent 
ton,  du  goût,  de  la  grâce,  un  style  coulant  et  libre, 
tel  que  rétait  celui  du  bon  temps;  enfin  des  obser- 
vations pleines  de  justesse  sur  les  mœurs,  sur  les 
passions,  sur  la  cour,  et  sur  ce  monde  choisi  qui 
s'appelait  exclusivement  et  modestement  le  monde. 

Par  exemple,  n'est-ce  pas  révéler  assez  bien  le  se- 
cret de  quelques  heureux  ministi'es,  que  de  dire  : 
•  Il  n'y  a  peut-être  pas  d'être  plus  précieux  à  un 
homme  d'état,  qu*une  femme  sûre,  dont  le  conseil 
n*est  pas  indifférent,  dont  l'âme  est  désintéressée, 
dont  la  prudence  est  à  Tépreuve,  dont  le  mérite  est 
assez  avéré  pour  être  au-dessus  de  ces  petites  faibles- 
ses de  l'amour-propre,  qui  a  besoin  de  révéler  les 
soins  des  gens  en  crédit  pour  s*en  établir  un  ?  • 

N*est*ce  pas  nous  initier  dans  un  secret  plus  uUle 
encore,  parcequ'il  est  d'un  usa^e  plus  commun,  que 
de  nous  apprendre  comment  il  arrive  à  certaines 
femmes  qui  ont  passé  l'âge  des  conquêtes,  de  plaire, 
et  surtout  d'attacher  plus  que  d'autres  ne  fout  dans 
le  brillant  de  la  jeunesse?  «  U  n'y  a  point  d'âge  pour 
les  femmes  qui  K>nt  des  charmes  du  caractère  le  pre- 
mier instrument  du  bonheur.  Ce  qu'on  appelle  les 
plaisirs  consiste  dans  l'intimitc  de  la  conversation, 
dans  la  liberté  de  |)enser,  dans  les  spectacles  choisis, 
dans  rinÛuence  que  outre  opiniou  a  sur  ce  oui  nous 
entoure,  dans  les  douceure  momentanées  cie  la  vie 
rurale,  etc.,  etc.  On  ne  renonce  à  aucune  de  ces 
jouissances  dans  l'âge  de  la  raison;  et  dès  qu'on  sait 
se  renfermer  dans  des  goûts  analogues  à  ses  forces 
physi<]ues,  à  sa  situation,  à  sa  fortune,  l'âge  mûr 
u'a  rien  de  désolant,  et  l'expérience  vaut  une  con- 
fiance et  des  égards  qui  surclassent,  aux  yeux  de 
bien  des  femmes  les  sotos  et  les  hommages.  • 

Toutes  les  femmes  ne  peuvent  pas  aspirer  à  gou- 
verner des  ministres;  mais  toutes  peuvent  se  nour- 
rir»  ou  d'avance,  ou  à  temps,  de  ces  idées  saines  et 
raisoanables;  elles  en  seront  plus  longtemps  heu- 
reuses, et  BOUS  aussi. 

Voulez-vous  un  tableau  fort  différent,  mais  qui 
donne  la  même -leçon,  en  montrant  ce  au'il  est  bon 
d'éviter,  comme  l'autre  indique  ce  qu'il  laut  suivre  ? 
le  voici  :  «  La  beauté  est  impérieuse  et  s'accoutume 
à  ordonner  :  on  peut  en  effet  exiger  infiniment  de 
ceux  qu'on  peut  récompenser;  mais  quand  la  source 
des  rfcompefises  est  épuisée,  alors  il  faut  composer 
et  descendre  quelquefois  aux  sollicitations  ;  c'est  un 
art  qu'on  ignore  :  de-lâ  vient  que  l'automne  de  la 
vie  fait  payer  bien  cher  le  printemps.  Il  en  est  des  jo- 
hfs  femmes  comme  des  pièces  de  théâtres  dont  les 
premiers  actes  sont  charmants,  et  les  derniers  froids, 
sans  dénouement  :  on  oublie  les  plaisirs  qU*ont  don- 


nés les  premières  scènes,  et  l'on  abandonne  l'on* 
vrage.  • 

Si  vous  voulez  quelque  exemple  de  ces  traits  d'une 
critique  fine,  sans  aigreur,  qui  font  sourire  le  lec- 
teur, même  bénévole ,  parcequ'ils  touchent  délica- 
tement la  corde  maligne,  que  l'on  assure  être  plus 
ou  moins  tendue  dans  tous  les  cœurs,  lisez  ce  peu 
de  lignes;  vous  ne  saurez  pas  sans  doute  à  qui  l'au- 
teur les  applique;  mais  vous  trouverez  facilement  «i 
3ui  les  appliquer.  «  Comme  elle  ne  fuit  aucuns  frais 
e  sentiment,  elle  n'en  exige  pas  ;  et  ce  qu'elle  ac- 
cordera ne  sera  juste  que  ce  qu'il  faut  à  un  amant 
Eour  constater  son  état.  Si,  par  hasard,  c'était  un 
omme  titré,  elle  pourrait  descendre  à  des  complai- 
sances un  peu  plus  marq^uées;  mais  un  homme  qui 
ne  serait  qu'aimable,  sensible,  bon,  vertueux,  n'ob- 
tiendrait u'elle  que  des  sentiments  presque  purs.  • 

Enfin,  monsieur,  comme  tout  le  monde  ne  lira  pas 
cette  brochure,  et  que  tout  le  monde  peut  lire  votic 
journal,  pourquoi  ne  mettrait-il  pas  dans  la  circula- 
tion commune  quelques  penséesjustes  et  heureuse- 
ment exprimées,  telles  que  celles-ci  : 

«  Quand  le  désir  de  plaire  ne  va  pas  jusqu'à  la 
coquetterie,  c'est  une  attention  pour  la  société. 

«  Non-seulement  l'amabilité  se  concilie  avec  les 
défauts,  mais  peut-être  même  ils  en  font  partie.  Les 
apparences  de  la  perfection  donnent  trop  d'amour- 
propre  ;  et  l'on  est  meilleur  quand  on  a  besoin  d'in- 
dulgence. 

•  La  solitude  f  du  sage)  n'est  pas  l'absence  de  tous 
les  êtres;  c'est  l'éloignement  de  ceux  qui  gênent  pour 
Se  concentrer  dans  ceux  qui  plaisent. 

«  Le  plus  sûr  de  tous  les  empires  est  incontesta- 
blement le  caractère  (il  faudrait  pour  l'exactitude, 
celui  du  caractère).  Et  quiconque  jure  à  soi-même 
de  ne  jamais  rétrograder,  vient  à  bout  d'une  cour, 
d'une  ville,  d'une  province,  d'un  royaume. 

•  Rien  n'est  plus  rare  que  de  trouver  des  êtres 
qui  sachent  se  rendre  heureux.  Il  faut  un  certain 
courage  pour  vivre  selon  ses  goûts. 

«Les  nommes  oublient  les  égarements  du  cœur, 
mais  non  le  défaut  de  bienraisaucc.  Tout  le  mondtî 
sait  aimer;  mais  tout  le  inonde  ue  sait  p<is  servir. 

•  Ce  au'on  appelle  des  ennefnis  est  une  plaisante 
espèce  de  gens  :  ils  disent  du  mal,  mais  sans  effet. 
Pour  que  du  mal  en  produise,  il  faut  avoir  de  Tin-' 
fluence;  pour  avoir  de  Tinfluence,  il  faut  êtiT  connu 
homme  a'un  Jugement  sain  et  d'un  esprit  éclairé; 
pour  s'être  acquis  cette  réputation ,  il  faut  ce  quj*, 
n'ont  point  ceux  qui  disent  du  mal.  Les  seuls  enne- 
mis, les  vrais  ennemis  des  gens  de  lettrés,  ou  des 
hommes  à  prétention ,  sont  ceux  qui  n'en  |Nirlent 
point,  puisqu'ils  détruisent  leur  chimère,  faire  du 
bruit,  • 

Rien  de  plus  rrai,  monsieur,  que  cette  dernière 
pensée  :  c'est  une  partie  essentielle  de  l'art  de  nuire, 
qui  est  surtout  en  usage  parmi  ceux  qui  se  disputent 
cette  ehimh^  de  renommée,  ou  au  moins  ce  bruit 
qu'on  prend  si  souvent  pour  elle.  Il  suHit  de  fréquen- 
ter ce  qu'on  peut  nommer  l'aristocratie  littéraire, 
pour  savoir  que  les  membres  qui  se  sont  attribué 
dans  le  monde  le  droit  de  distribuer  les  réputations, 
se  gardent  bien  de  dire  du  mal  de  ceux  qu'ils  veu- 
lent desservir  :  ils  ne  parlent  pas  d'un  ouvrage  ;  ils 
ne  nomment  pas  l'auteur  :  s'il  en  est  question  de- 
vant eux,  ils  se  taisent.  Leur  haine  pourrait  être  sus- 
pecte :  leur  indifférence  est  un  arrêt.  Comment  ad- 
mirer un  écrivain  qu'ils  ne  connaissent  pas?  Leur 
grande  cabale  est  le  silence. 

Mais  où  vais-je  m'engager?  Ceci  pourrait  nous 
conduire  à  une  autre  galerie ^  dont  les  portraits  se- 
raient aussi  piquants  peut-être  que  ceux  de$  Dames 
Françaisee;  mais  je  ne  me  sens  pas  le  pinceau  as- 
sez ferme  pour  rentrcpi-cndre.  Tout  au  plus  si  une 
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habile  main  rcxëcute,  ponrrai-jc  vous  en  entrete- 
nir, et  tâcher,  comme  je  Tai  fait  pour  celle-ci,  d*en 
donner  une  légère  idée  à  vos  lecteurs. 

BULLETIN 

DR  l'aSSKIIBLÉB  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  HARDI  2  FÊVfilEB. 

M.  Bureau  de  Puzy  est  nommé  président  à  la  ma- 
jorité de  397  Toiz  contre  318,  obtenues  par  M.  de 
Menou  (1). 

M.  Target  et  son  successeur  font  les  discours  d'u- 
sage. 

M  '*%  député  de  Provence  :  J'ai  demandé  la  pa- 
role pour  remplir  un  devoir  douloureux.  Les  haDi> 
tants  de  la  communauté  d*Evaux,  bourg  distant  de 
Marseille  de  dix-huit  lieues,  et  appartenant  à  M.  de 
Monaco,  viennent  de  nous  apprendre  que,  dans  la 
nuit  du.  23  au  24  janvier,  le  prévôt  de  Marseille  a 
fait  enlever  par  la  maréchaussée  et  par  un  détache- 
ment de  dragons,  M.  Servanne,  ancien  conseiller  au 
parlement  aAix,  et  le  notaire  du  lieu.  Quelque 
temps  avant  cet  événement,  les  habitants  d'Evaux, 
dans  la  persuasion  que  cette  terre  devait  appartenir 
au  roi,  ont  arrêté  de  suspendre  le  paiement  des  re- 
devances seigneuriales,  jusqu'à  ce  c^ue  la  propriété 
(lu  bourff  ait  été  reconnue  faire  partie  du  domaine. 
Cette  délibération  a  été  envoyée  à  l'Assemblée  na- 
tionale, et  nous  étions  loin  de  penser  qu'un  pareil 
acte  pût  donner  lieu  à  une  f)rocédure  criminelle, 
bien  moins  encore  à  une  procédure  prévOtale  pros- 
crite par  vos  décrets... 

IL  le  député  de  Provence  se  dispose  à  entrer  dans 
de  plus  grands  détails.  —  On  demande  que  cette  af- 
faire soit  renvoyée  au  comité  des  rapports.  —  Ce 
renvoi  est  ordonné. 

—  M.  Desmeuniers  était  chargé  de  présenter  dans 
cette  séance,  an  nom  du  comité  de  constitution,  des 
projets  de  décrets  relatifs  aux  obstacles  qui  retar- 
dent Torganisalion  de  quelques  municipalités.  — Ce 
membre  se  trouve  absent. 

M.  Thouret  lit  la  seconde  partie  du  travail  du  co- 
mité de  constitution  sur  le  pouvoir  judiciaire. 

Il  termine  cette  lecture  en  observant  au'il  est  im- 
portant que  le  pouvoir  judiciaire  soit  prêt  à  être  or- 
ganisé à  l'époque  où  les  départements  entreront  en 
activité,  afin  que  les  élections  puissent  se  faire  sans 
assembler  de  nouveau  ces  administrations,  ou  du 
moins  sans  prolonger  la  durée  de  leur  session. 

L'impression  du  travail  du  comité  a  été  ordonnée. 

M.  Desheuniers  :  L'organisation  des  municipali- 
tés éprouve  de  grands  embarras  dans  çiuelques  par- 
ties au  royaume.  Le  comité  de  constitution  a  reçu 
im  très  grand  nombre  de  lettres.  Deux  ou  trois  cents 
questions  lui  ont  été  présentées;  il  les  a  distinguées 
et  classées,  et  a  répondu  individuellement  à  plu- 
sieurs d'entre  elles.  Sept  à  huit  points  principaux 
demandent  un  décreL 

H.  Desmeuniers  en  propose  le  projet  en  sept  arti- 
cles, au  nom  du  comité  de  constitution. 

L'article  II  est  rédigé  comme  il  suit  :  •  Lorsque 
plus  de  la  moitié  des  membres  d'une  assemblée  de 
communauté,  ou  d'une  assemblée  primaire,  ne  saura 
pas  écrire,  on  fera  l'élection  à  haute  voix,  après 
avoir  consigné  la  vérité  du  fait  dans  un  proccs-ver- 
baL« 

H.  Barnave  regarde  cet  article  coinme  inutile  et 
cbingereux.  L'élection  à  haute  voix  pourra  avoir  des 
suites  très  fâcheuses  dans  les  campagnes  où  l'in- 

(1)  On  troQTe  dans  cet  trois  )i  quatre  numéros  quelques 
répëiitioos  qui  proviennent  de  le  fusion  du  Bulteiin  avec  le 
iioHileur  ;  mais  elles  n^ont  aucune  importance.         L.  G, 


fluence  d'un  seul  est  infiniment  aetive.  Le  premitr 
article  a  tout  prévu  :  il  n*j  a  pas  Meu  à  délibérer. 

L'AssembleÎB  écarte  l'article  second  par  la  question 
préalable. 

Les  six  antres  articles,  après  avoir  éprouvé  plu 
sieurs  amendements,  sont  décrétés,  sauf  la  rédac- 
tion ;  ils  sont  conçus  en  ces  termes  :  «  Dans  les  as- 
semblées des  communautés  et  dans  les  assemblées 
primaires,  etc.  (Voy.  le  numéro  précédent  :  ce  dé- 
cret y  est  rapporté  dans  le  précis  de  la  séance.) 

M.  LE  HARQins  DB  FovcAULT  .*  On  avalt  indiqué 
une  époque  pour  que  le  comité  féodal  fît  son  rap- 
port sur  le  rachat  des  droits  féodaux.  11  est  impor- 
tant que  l'assemblée  sToccupe  incessamment  de  cet 
objet.  Il  n'est  plus  temps  de  dissimuler,  je  serais 
coupable  si  je  tardais  encore,  que  ma  province  (le 
Périgord)  est  en  feu;  les  gens  sans  propriétés  dc- 
pouillent  les  propriétaires... 

On  demande  à  revenir  à  Tordra  dn  jour. 

L'Assemblée,  consultée,  consent  à  entendre  M.  de 
Foucauld,  qui  fait  lecture  de  trois  lettres  à  lui  adres- 
sées» et  dont  voici  très  exactement  la  substance  et 
presque  toujours  les  expressions  : 

Première  Ullre.  •  Les  paysans  armés  se  sont  trans- 
portés chez  moi  ;  ils  m'ont  tenu  sur  la  sellette  pen- 
dant vingt-quatre  heures,  et  m'ont  forcé  à  renoncer 
a  des  rentes  échues.  8i  l'on  avait  seulement  attaqué 
mes  girouettes,  je  garderais  le  silence...  Un  usurier, 
reconnu  à  Paris  pour  un  scélérat,  m'a  fait  saisir 
réellement  pour  une  somme  dont  je  n'ai  pas  reçu  le 
quart...» 

Seconde  leUre.  > M.  de  Bar  a  été  brûlé;  il  s'est  rci 
fugié  à  Sarlat.  Un  garde-du-eorps,  son  neveu ,  a  été 
mis  en  prison.  Trois  prisonniers  ont  été  délivrés. 
M.  de  Bar,  poursuivi,  a  été  arrêté:  on  l'a  assomme 
de  coups;  par  intervalles,  on  délibérait  de  le  pendre. 
Un  escadron  de  troupes  a  marché  ;  le  prévôt  se  dis- 
pose à  des  exécutions.  On  parle  d'abattre  les  gi- 
rouettes :  voilà  la  triste  situation  de  votre  province.» 

TroiiUmê  lettre.  •  La  famille  de  Miranoolle  a  reçu 
la  visite  de  deux  communautés  attroupées  ;  les  gi- 
rouettes sont  attaquées;  on  sonne  continuellement 
le  tocsin  ;  le  peuple  ne  se  desenivre  pas...  » 

M.  de  Foucauld  n'indique  pas  la  signature  de  ces 
lettres.  Tel  est,  dit-il,  l'état  ae  ma  province.  Je  de- 
mande un  décret  confirmatif  de  l'arrêté  du  6  août- 
sur  les  droits  féodaux,  et  qu'il  soit  ordonné  aux 
gardes  nationales  de  protéger  la  perception  des  cens 
et  rentes. 

M.  LAcnèzb:  Ces  excès  sont  connus  auQuercy; 
six  personnes  v  ont  été  tuées.  Le  mal  empire,  il  ar** 
rive  à  son  comnle  ;  on  en  veut  à  toutes  les  propriétés. 
Je  vous  supplie,  je  vous  conjure,  au  nom  de  ma  pro-< 
vince,  de  prendre  ce  mal  en  considération. 

M.  GouBDAN  :  Il  n'est  qu'un  moyen  de  ramener  le 
calme  et  la  paix  ;  c'est  de  travailler  sans  délai  et  sans 
obtacle  à  la  constitution. 

M.  DE  FuMEL  :  Les  troubles  s'étendent  aux  pro- 
vinces voisines.  Dans  l'Agénois,  une  petite  ville  a 
battu  le  tambour;  les  citoyens  ont  pns  un  ^ti]« 
homme  qui  avait  payé  une  rente  à  son  suzerain  ;  ils 
lui  ont  fait  rendre  la  quittance,  et  donner  encore  une 
pareille  somme;  ils  ont  mangé  cet  urgent  sous  les 
fenêtres  du  château. 

M.  Goupil  deTbéfeln  :  Le  comité  féodal  n'a  pas 
cessé  de  s'occuper  de  l'objet  qui  lui  est  eonfié;  mais 
je  dois  rappeler  à  l'assemblce  qu'il  a  rej^  d'elle 
l'ordre  de  ne  présenter  son  travail  qu'après  la  con- 
stitution. J'apîpuie  ht  motion  de  M.  de  Foucault. 

M.  Dubois  de  CRAdci  :  Dans  ma  province  (la 
Champagne),  où  règne  une  tranquillité  parfaite,  le 
paysan  chargé  d'une  redevance  en  blé  la  regarde 
comme  servitude  personnelle,  quand  elle  n'est  pas 
attachée  à  sa  terre  :  en  conséquence,  il  ne  croit  guère 
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ou  rachat.  11  est  indispensable  d'éclairer  le  peuple.  | 
Mais  ce  qui  peut  réellement  occasionner  le  trouble, 
c>st  que  les  seigneurs  font  assigner  leurs  vassaux. 

M.  DupoBT  :  Avant  que  les  comités  des  Gnanccs, 
des  domaines  et  ecclésiastiques  puissent  vous  faire 
des  rapports,  il  faut  que  le  comité  féodal  vous  pré- 
sente les  bases  du  rachat  des  droits  féodaux.  Je  de- 
mande que  ce  rapport  soit  fait  le  plus  tôt  possible. 

M.  de  la  Galissonnière  demande  Tajournement  à 
demain. 

M.  Bewbell  :  Le  véritable  objet  du  travail  du  co- 
mité féodal  consiste  dans  la  distinction  des  droits 
rachetables  et  des  droits  abolis  avec  indemnité.  Le 
décret  demandé  par  M.  de  Foucault  n'éclairerait  pas 
le  peuple,  ne  remédierait  à  rien,  et  augmenterait  le 
trouble. 

M.  DE  Foucault  :  Il  faut  bien  que  je  me  fasse 
payer  pour  que  je  paie. 

M.  Chasset  rend  compte  de  Tétat  actuel  du  travail 
du  comité  féodal,  et  annonce  qu*il  pourra  présenter 
son  rapport  vendredi  ou  samedi  prochain. 

Ce  rapport  est  ajourné  à  sameai  deux  heures. 

M.  Ferhon  :  Dans  le  moment  où  les  ci-devant  pri- 
vilégiés de  Bretagne  s'empressent  à  adhérer  et  à 
prétersermentà  la  constitution,  la  nouvelle  chambre 
des  vacations  du  parlement  de  Rennes  refuse  d'enre- 
gistrer les  décrets  et  de  remplir  les  fonctions  qui  lui 
sont  attribuées.  Je  prie  TAssemblée  d'ajourner  à  de- 
main le  rapport  que  je  dois  présenter  au  sujet  de  ces 
fiiits. 

Cet  ajournement  est  adopté. 

M.  Dupont  :  Vous  avez  pris  notre  bras  droit  pour 
le  mettre  à  votre  tête  \  M.  Bureau  de  Puzy  était  chargé 
avec  nous  de  la  division  du  royaume.  Le  brave  et 
couraeeux  M.  Gossin,  notre  infatigable  camarade 
M.  DuDochet,  et  moi  qui  marche  après  eux,  nous  ne 
pouvons  suffire  à  ce  travail.  11  faut  donc  remplacer 
M.  de  Puzy.  S'il  nous  était  permis  de  diriger  votre 
choix,  nous  vous  indiquerions  M.  de  Féline... 

M.  de  Féline  est  admis  à  remplacer  M.  Bureau  de 
Puzy  comme  adjoint  au  comité  de  constitution,  pour 
la  division  du  royaume. 

Préeii  de  la  séance  du  mercredi  3  février. 

Après  avoir  entendu  la  suite  du  rapport  sur  la  di- 
vision du  royaume,  renonciation  des  questions  adres- 
sées au  comité  de  constitution  sur  l'organisation  des 


parlement  de  Rennrs. 

— M.  Fermon  lit  une  lettre  de  correspondance,  une 
adresse  de  la  municipalité  de  cette  ville,  et  propose 
110  projet  de  décret  rédigé  par  la  députatiou  de  Bre- 
tagne. Ce  projet  est  adopté  sans  discussion.  L'Assem- 
blée décrète  la  formation  d'un  tribunal  supérieur 
provisoire,  destiné  à  remplacer  la  chambre  des  va- 
cations du  parlement  de  Renucs.  11  sera  composé  de 
dix-neuf  personnes  ;  savoir  :  huit  ofliciers  pris  en 
nombre  égal  dans  les  sénéchaussées  de  Rennes,  Nan- 
tes,V8nnes  et  Quimper;  quatre  des  plus  anciens  avo- 
cats de  la  sénéchaussée  de  Rennes ,  six  choisis  deux 
par  deux  dans  les  trois  autres  tribunaux  de  m(^me 
ordre  ci-dessus  indiqués.  M.  de  Talhouet ,  président 
de  la  nouvelle  chambre  des  vacations,  et  qui  a  refusé 
de  participer  à  la  délibération  de  ses  collègues,  pré- 
sidera la  cour  supérieure  provisoire. 


SPECTACLES. 

AcADàiiiB  KOYALi  bB  MusiQuc  —  Auj.  4 ,  Jphigéniê  en 
Tauride,  de  Gluck;  et  la  Chercheuse  d*ctpril,  ballet  de 
GardeU 


TuéiTBi  Di  LA  Natiost.  —  Let  comédivitf  français  or- 
dinaires du  roi  donneront  auj.  h ,  VÂnuint  bourru ,  eom. 
en  3  uclcs  ;  et  le  Barbier  de  Sévilte, 

Tbbatrb  Italien.  —  Auj.  hi  spectacle  demindé:  la 
Dot  ;  et  le  Déicrieur,  drame  lyrique. 

TnéATiiB  DE  MoxKiBDB.  •—  Auj.  4*  Vlfomme  en  Loterie^ 
corn,  en  2  actes;  le  Marquis  Tulipano,  opéra  franc., musi- 
que del  signor  Paisiello;  et  VEpiménide  françaU,  oom. 
en  1  acte. 

Tbéatbb  du  Palais-Royal.  —  Auj.  4,  Eeope  à  la  Foire^ 
pièce  en  i  acte;  \e Soldat  prussien ^  en  3  actes;  et  Bieeo^ 
en  3  actes. 

PbTITS  COMéDTBNS  DB  S.  A.  B.  MCB  Ll  COVTB  DB  BÉAtJO- 

LAis.  —  Aujourd*hui  4t  Relâche*  On  préviendn  le  public 
du  jour  de  Touvertore  de  ce  spectacle. 

CiRQUB  DU  Palais-Rotal»  *-  Auj.  4,  Concert,  dans 
lequel  on  exécutera  une  symphonie  de  M.  Hayden  ;  une 
scène  et  un  air  de  Guglielmi  ;  une  scène  et  air  deSaccbini  ; 
une  symphonie  de  Pleyel  ;  un  air  d'jtrmide!  et  un  dno  de 
U  FoMsse  Magie,  Ensuite  Bal  jusqu'à  onie  heures. 

Gbands  Dansbubs  du  Roi.  — Auj.  h  %  la  Ihee hollandaise^ 
paoU  en  8  actes;  Henri  IFd  Meulan,  pièce  en  i  acte  ;  le 
Ménage  du  Saietier^  aussi  en  4  acte  ;  le  Père  Duchéne , 
en  3  actes;  et  la  A^ict'f  d'Henri  IF,  pant  en  8  actes,  a?ec 
des  divertissements,  et  divers  exercices  dau  les  eotr'actes. 

Ambigu-Gomiqcb.  —  Aal.  4,  le  Prodige,  pièce  en  S  ar« 
tes;  le  Duel  supposé ,  en  i  acte;  et  V Homme  au  Masque 
de  fer,  panL  en  4  actes  i  avec  des  divertissements. 


PAIEMENTS  DBS  BENTES  DE  L  HOTEL  DB  TILLE 

DE  PARIS. 
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—  Soities 102  104 

Bu!ktin5 62 

—  Sortis 78 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

te  19  décembre,  le  ^ari  et  la  ville  de  Consiantinople  ont 
été  metiacés  d'un  accident  terrible.  Vers  minuit,  le  feo  prit 
à  un  bâtiment  marcband  qui  se  trouTait  à  odté  d'un  vais- 
seau anglais  chargé  de  poudre  à  canon  pour  le  compte  du 
gooreniement.  Le  feu,  à  cinq  reprises  différentes,  se  ma* 
nifesta  dans  le  naTire  anglais,  et  chaque  fois  on  eut  le  bon- 
heur de  réteindre.  De  tout  le  port,  de  toutes  les  parties 
de  la  ville,  ou  accourut  au  danger.  Le  sultan  lui-même 
encourageait  les  secouis  par  sa  présence  :  car  on  observe 
qu*il  se  Irouvait  alors  dans  le  canal  la  plus  grande  partie 
de  là  flolle,  de  retour  de  la  Mer-Noire,  et  un  grand  nombre 
devaisseaui  et  de  barques  appartenant  à  différents  particu- 
liers. L^nrgence  du  péril,  et  Teffroi  même  qu'il  inspirait, 
augmentèrent  le  lèle  des  travailleurs.  Enfin  le  premier  bâ- 
timent auquel  le  feu  avait  pris,  dégagé  de  tout  oe  qui  Ten- 
tourait,  sauta  en  Tair  au  moment  où  son  explosion  ne  pou- 
vait plus  causer  de  dommage. 

11  s'est  élevé  ici  un  différend  entre  les  ambassadeurs  de 
France  et  de  Suède,  au  sujet  du  colonel  Brenlano,  ce  der- 
nier ayant,  sans  la  permission  du  ministre  Crançais,  passé 
du  service  de  France  ft  celui  de  Suède.  M.  firentano  con- 
tinuait de  porter  la  croiideSuint-Loub;  M.  l'ambatsadeur 
de  France  lui  a  fiait  signifier  de  quitter  cette  décoration 
militaire,  le  roi  de  France  ayant  rayé  le  colonel  de  la 
liste  des  chevaliers,  ainsi  que  de  Télat  des  ofiiciers  de  ses 
armées. 

POLOGNE. 

De  Varwni^  U  iO  Janvier,  —  G*est  une  chose  remar- 
quable que  le  lèle  de  quelques  gasetles  étrangères  pour 
opposer  ft  la  révottUion  de  France  tout  ce  qui  porte  en  Eu- 
rope le  nom  de  conBtiiutian»  Un  de  ces  papiers  vient  d'ex- 
alter l»  deniières  opérations  de  la  diète  de  Pologne  :  ee 
choix  n'est  pas  heureux.  Peraonne  ne  pense  que  les  fastes 
de  l'histoire  de  Pologne  conservent  à  une  assemblée  de 
nonces  le  nom  de  Diète  de  reslaiiraf  ion,  à  moins  que  ees 
fastes  ne  soient  écrits  par  un  nonce  lot-nième....*  Nous  ne 
faisions  point  cette  observation  dans  le  dessein  de  ramener 
des  écrivains  trop  potHiques  pour  admirer  de  bonne  fol  la 
nouvelle  constitution  de  la  France.  Notre  umque  intention 
est  de  profiter  de  la  maladresse  de  leurs  rapprochements 
pour  rendre  plus  sensibles  les  avantages  précieux  et  incon- 
testables d'une  révolution  qui  vient  de  détruire  en  France, 
et  dans  l'espace  de  quelques  mois ,  tout  le  système  féodal , 
ouvrage  de  tant  de  siècles,  et  qui  a,  sans  retour,  aboli  le 
régime  aristocratique  dans  tontes  les  parties  do  gouverne- 
ment et  dans  toutes  les  branches  de  l'administration.  — 
Nous  plaçons  ici  l'acte  régénérateur  si  vanté  par  les  ga- 
lettes :  il  a  été  publié  au  nom  et  par  les  Etats  de  Pologne. 

Far  ordre  de  5.  M.  et  des  illustres  Etats  confédé- 
rés, à  tous  en  général  et  èchticun  qu'il  appar^ 
tiendra,  savoir  faisons* 

•  Quand  plusieurs  nations  éprouvent  des  malheurs 
tant  externes  qu'internes,  la  république  de  Pologne,  è 
l'aide  de  la  puissance  divine,  prospère  au  sein  de  la  paix, 
et  emploie  œ  temps  de  tranquillité  è  s'assurer  un  bonheur 
durable.  Les  Etals  assemblés  de  la  diète  présente  se  sont 
rénnis  sous  le  nceud  d'une  confédération,  non  pour  se  met- 
tre au-dessus  de  la  loi,  mais  pour  la  perfectionner,  la  faire 
respecter  et  assurer  soÂ  exécution.  Le  root  de  ralliement 
émané  du  trdne,  que  le  roi  est  un  avec  la  nation,  et  que 
la  nation  est  tout  avec  son  roi,  a  resserré  plus  étroitement 
ces  liens  précieux  qui  assurent  tant  d'avantages  à  la  répu- 
blique. La  Pologne  s'est  soustraite  au  joug  de  la  garantie, 
a  rq^ris  son  indépendance,  a  éloigné  les  troupes  étrangères, 
a  eassé  le  conseil  peimanent,  celte  magistrature  aussi 
désagréable  à  Ja  nation  que  dangereuse,  a  enfin  apaisé  les 
imobles  domestiques.  Elle  a  pourvu  ù  sa  défense  en  aug^ 
mentant,  ou  plutôt  en  créant  une  nouvelle  armée;  elle  a 
donné  son  attention  aux  démarches  des  puissances  étran- 

!'•  Série.  ^  7'umt  ///. 


gères  par  des  délégations  et  l'envoi  des  ministres^  Cet  as- 
pect et  l'énergie  de  la  république  ont  mérité  la  considéra- 
tion et  la  confiance  du  sérénissime  Frédéric-Guillaume, 
roi  de  Prusse,  notre  voisin  et  ami.  Ce  souverain  a  vu  avec 
la  satisfaction  la  plus  vive,  par  nos  opérations  et  par  l'éia- 
blissementde  nos  lois,  que  ses  désirs  étalent  non-seule- 
ment spontanément  remplis,  mais  même  prévenus.  Les 
institutions  de  la  diète  présente  sont  parvenues  Jusqu'à  la 
Porte  ottomane,  et  lui  ont  mérité  des  témoignages  de 
satisfaction  de  la   part  du  grand-seigneur  régnant.  SI 
les  actions  de  la  diète  ont  fait  une  impression  si  vive  sur 
les  voisins  qui  nous  veulent  du  liien  ;  si  même,  parmi  les 
nations  les  plus  éloignées,  elles  ont  donné  de  la  Pologne 
une  plus  haute  opinion,  l'amour  de  la  patrie  doit  inspirer 
è  tous  les  citoyens  des  sentiments  bien  plus  profonds.  Nos 
vœux,  l'attente  étrangère,  semblentsecbanger  en  certitude 
d'un  heureux  avenir.  Non-seulement  la  r^ublique  a  an- 
noncé, mais  elle  a  démontré  qu'elle  désirait  un  gouremc» 
ment  respecté  et  stable.  Aussitôt  que  la  diète,  par  l'aug- 
mentation de  l'armée,  a  ouvert  un  champ  de  valeur  et  de 
gloire,  l'Etat  équestre,  avide  de  se  signaler  par  des  actions 
de  courage,  a  aussitôt  rassemblé  des  compagnies  entières 
sous  les  drapeaux  delà  cavalerie  nationale.  Mais,  pour  que 
le  citoyen  puisse  jouir  sans  crainte  de  l'augmentation  de 
l'armée,  et  que  lé  soldat,  par  des  vexations,  ne  puisse  pro- 
faner le  beau  nom  de  défenseur  de  la  patrie,  des  commis- 
sions palatinales  ont  été  établies,  et  on  leur  a  confié  l'in- 
spection des  rapports  entre  l'état  civil  et  militaire.  On  ne 
pouvait  obvier  &  l'état  dMmpuissanoe  de  la  république  que 
par  rétablissement  de  l'armée;  mais  l'ordre  intérieur  était 
entre  les  mains  de  la  diète,  sous  la  confédération ,  pouvoir 
suprême  de  la  nation.  Cependant  les  cireonstances  les  plu» 
heureuses  sont  sujettes  au  changement,  et  le  nœud  deU 
confédération  n'est  pas  toujours  durable.  Cette  vérité  po- 
litique a  été  saisie  autant  par  les  puissances  étrangères  que 
par  les  Etats  de  la  république,  et  le  sérénissime  Frédéric- 
Guillaume  en  a  été  le  plus  frappé.  Pour  assurer  à  la  nation 
polonaise  une  étemelle  amitié,  une  sûreté  mutuelle,  des 
avantages  réciproques  par  une  alliance  et  un  traité  solen-' 
nels  et  définitif,  il  attendait  qu'elle  se  montrât  aussi  bien 
gouvernée  que  courageuse.  Son  exemple  amènera  d'autres 
liaisons  politiques,  sans  lesquelles  la  nation  serait  isolée, 
abandonnée  è  ses  seules  forces,  exposée  à  tous  les  effets 
de  l'indifférence,  des  mauvaises  Intentions  et  de  la  prépon- 
dérance des  puissances  limitrophes  et  étrangères.  Les  dan- 
gers et  les  tristes  effets,  tant  de  fob  sentis,  de  l'inconstance 
du  gouvernement  ;  là  avantages,  au  contraire,  d'un  gon- 
vemementbien  affrrmi,  la  voix  impérieuse  de  la  nation, 
qui  vent  concourir  de  tout  son  pouvoir  au  bien  stable  de 
la  patrie,  les  conseils  et  les  encouragements  des  citoyens 
édainSs  et  vertueux  qui  savent  si  bien  que  la  liberté  ne 
peut  exister  au  sein  de  l'anarchie,  ont  fait  aux  Etals  assem- 
blés un  devoir  indispensable  de  s'occuper  immédialement. 
et  avec  lèle  des  principes  d'un  gouvernement  solide.  Il» 
ont  satisfait  h  la  nécessité  et  à  l'altente  de  la  république. , 
L'esprit  de  patriotisme  a  confirmé  unanlmemenl  Its  prin- 
cipes de  Tamélioration  du  gouvernement.  Par  eux,  le  ci- 
toyen voit  que  toutes  les  lois,  tous  les  pouvoirs  du  gouver- 
nement émanent  de  la  nation  ;  que  lesdiétines  doivent  être 
et  seront  la  source  principale  du  pouvoir  souverain  ;  que 
les  diètes,  dans  l'ordre  de  la  législation  ordinaire,  ont  une 
époque  et  un  pouvoir  fixés;  mais  que,  dans  tous  les  besoins 
pressants  de  la  république,  elles  ont  la  confiance  entière 
de  la  nation  ;  que  le  pouvoir  exécutif  trouvera  constam- 
ment, dans  la  diète  toujours  prête,  le  grand  conseil  {êtrai)^ 
les  jugements  de  la  diète,  un  secours,  une  surveillance  K 
l'activité  nécessaires.  Notre  voisin  et  ami  a  vu,  et  les  autres 
puissances  le  verront  de  même,  que,  dans  leurs  liaisons  ou 
leurs  intérêts  avec  nous,  ils  traitent  avec  U  nation  elle- 
m^me  ;  que  la  représentation  continuelle  de  la  république 
a^sure  une  intelligence  et  la  stabilité  des  unions  récipro- 
ques; et  que,  dans  cet  eut  de  choses,  les  ripj|K>rb  politi- 
ques sont  également  assurés,  et  quant  à  l'eilft ,  et  quant  à 
la  permanence. 

■  Par  ordre  de  Sa  Majesté  et  des  Etats  assemblés,  nous 
vous  exposons,  chers  concitoyens,  ce  tableau  de  nos  Ira* 
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vaux  et  d€  BM  acUota  Rectresert  gagea  et  Mire  soUici- 
tude,  arce  la  m^roe  cfTusion  de  cœur  que  nous  voas  les 
offrons.  I)  nous  reste  beaucoup  encore  pour  achever  Ton- 
▼rage  de  la  force  et  du  bonheur  de  la  république.  Que  1rs 
préjugés,  les  mauTaîses  ioterpréto lions  ne  puissent  avoir 
acos  dans  Tesprît  d*acican  citoyen  ;  que  1»  hame,  la  dis- 
corde et  les  disscDsionft  cessent  à  jamsiis,  et  dans  ce  nionienl 
surlout,  où  Tunion  est  si  uéoe«aire  pour  détruire  toute 
îoteDtion  ou  insinuation  contraire  au  bonbeav  de  la  patrie; 
que  les  puissances  étrangères,  à  qui  nos  forces  et  notre  in« 
dépendance  pourraient  faire  ombrage ,  ne  puissent  encore 
fonder  des  e»pérancps  sur  des  raésiulelligônces  et  di^sen- 
sioos  de  notre  part.  Quand ,  oonaie  novs  le  promettent  les 
Imniéres  et  les  vertus  de  nos  concitoyens,  les  jugements  et 
les  soUiments  pobtics  ne  seront  dirigés  que  par  farnoor  de 
la  patrie,  ii*auroiil  d*aatr«  fondement  qvela  raison  et  la 
justice,  d*antre  motif  q«e  rintérM  de  tous,  c*est  alors  qne 
Boa  travaux  recevront  la  plus  douce  récompense,  et  que 
NOUS  traaverons  dans  la  confiance  générale  les  pins  puis- 
sants moUfr  d*eneoaragemefin 
•SipiéSftkiankA9  Nalicx  MALAcnovrsKi,  maréektd  de 
f«  éiéU  de  confédération  des  proeinees  de  ta  eau- 
Totmê ;  et  NmroR  Casimir,  prince Sajneha,  grand- 
maiire  d'mtdience ,  et  maréchal  de  la  confédéro' 
tien  de  Liihuanie.  • 

li  s*élait  répandu  un  bruit,  que  Timpératrice  de  Russie 
avait  eu  dessein  d^eovoyer  en  Pologne  un  corps  de  ses 
troopes.  L(  s  Etals  témoignèrent  leur  inquiétuJe  à  ce  sujet 
à  M.  le  comte  de  Slackelberg,  qui  a  donné  U  y  a  quelques 
fours,  à  M.  le  comte  Malacbowski,  maréchal  de  la  diète, 
Tassurance  officielle  et  verbale  que  «  rimpératrice,  sa  sou- 
teraine,  n*avait  jamais  eu  rintenlion  de  foire  entrer  des 
troupes  en  Pologne^  comme  les  Etats,  appecemment  abusé» 
par  de  foiix  l)ruits,  lui  en  avaient  marqué  leur  inquiétude 
il  y  a  quelques  semaines.  » 

If.  le  marquis  de  Lucchesîni,  avant  de  partie  pour  Ber- 
Nn,  a  témoigné,  au  nom  de  Sa  Majesté  prussienne»  à  cha- 
que nonce  en  particulier,  sa  satisfaction  sur  les  opérations 
de  la  diète,  rebtives  à  la  réforme  et  ramélioration  du  gou- 
vemement  de  Pologne,  ainsi  <|tte  sur  le  plan  d^allianoe  qui 
sera  probablement  adopié. 

Voici  Pétat  de  Tarmée  arrêté  k  la  diî  te,  ainsi  que  les  dé- 
penses pour  son  entretien  : 

L*état-mi^or  est  composé  de  é5  personnes,  y  compris  les 
inspecteois-généraux  :  les  dépenses  pour  cet  objet  montent 
à  587,726  florins. 

Cavalerie  nationale,  f4,55î  hommes,  répartis  en  huit 
brigades,  chacune  de  l,8i9  cavaliers  :  les  dépenses  pour 
chacune  montent  à  1,265^667  florins;  en  Umt  i0^i25,84l 
florins. 

Quatre  régiments  de  gardes  à  cheval  de  465  hommes  : 
dépenses,  471,900  florins. 

Cinq  pulks  de  cavalerie,  41,845  hommes  :  dépenses, 
424,588  flor. 

Total  de  la  cayalerie  de  la  couronne,  21,862  hommes. 

Total  de  la  dépense,  44,808,829  flortna. 

infonterie.  Un  régiment  de  gardes  ft  pied  de  1,555  hom- 
mes :  dépenses,  743,897  flor. 

3,826  artillenrs  répartis  en  20  compagnies  :  dépenses ,  y 
compris  celles  pour  les  ingénieurs,  1,813^063  flor. 

Dix-sept  régimeuts  d^infaoterie,  dont  quatorze  anciens, 
et  trois  nouveaux  à  lever,  chacun  de  douxe  comps^ies  de 
176  hommes;  en  tout,  36,621  hommes  :  dépMses, 
12,316,004  flor. 

Garde  hongroise,  146  hommes  :  dép.,  5A,291  flor. 

Quatre  bataillons  de  chasseurs  de  16  compagnies,  2,392 
hommes  :  dépenses,  827,218  flor. 

ToUldePinfanterie,  44.021  hommes. 

Total  de  fa  dépense,  15,764*176  flor. 

Total  général  de  l^armée  de  la  couronne,  85,928  homm. 

Total  général  deladép.  pour  cette  année,  37,110,531  fl. 

N,B.  A  peu  près  la  moitié  de  celle  armée  est  sur  pied. 

Ânmée  de  ta  lif  Aamifo. 

Cavalerie,  10,650  hommes  :  dépenses,  6,996,983  flor. 

Tnfsnterie,  21,991  hommes  :  dépenses»  7,945,864  flor. 

Total  de  Tarmée,  32,^641  hommes. 

Total  de  la  dépense,  14,942,847  flor. 

iV.  B.  La  moitié  est  à  peu  près  sur  pied. 

Tutal  gétiéral  de  Ta'mée  polonaise^  98,596  bomicc9. 


Total  général  de  la  dépense,  46,375  579  florins,  dont 
il  faut  encore  trouver  le  tiers  dans  quelque  novvellg  its* 
source  de  l*Etat. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne ^  le  15 Janvier,  —  Le  roaféchal  de  Laudhon 
se  propose  de  faire,  à  la  fin  de  ce  mois,  une  tournée  dans  la 
Moravii*,  la  Bohême  et  hi  Silésie  autrichienne,  pour  y  exa- 
miner Tétat  des  forteresses. 

De  Fréncfartt  le  fùjanvier»  —  Le  Ift  db  ce  mois  en  a 
célébré,  à  Bedboorg,  le  mariage  do  prinee  hérédHahre 
Louis-Aloys  de  Hohenlobe-BartenstHn,  avec  la  comtesse 
Marie-Crescrnee  de  So]i»4leilcvsrheid. 

La  princesse  Chrisiiane-Sophie-Caroline  de  Saxe-HIM- 
bourgausen  est  morte  à  Oêhring,  le  to  déco  mois,  dan»  I» 
vingt-huitième  année  de  son  âge» 

ANGLETERRE. 

PABLnOWT. 

Copie  de  é^adreen  de  la  chambra  dm  paire,  préêmtéa am 

roi  U  79  janvier» 

•  Très  graeievx  souverain,  nous,  de  Totre Ma|eslé  très 
respectueux  et  loyaux  sujets  les  lords  spirituels  et  temporels 
assemblés  en  periement,  demandons  permission  à  Votre 
Majesté  de  lui  rendre  nos  humbles  actions  de  grâces  pour 
votre  gracieux  discours  émané  du  trône. 

i  Nous  sentons  Pimportanœ  dés  événements  produits 
par  la  contfaioation  de  la  guerre  sur  le  continent,  et  de  la 
rituation  actuelle  des  diflérentes  parties  de  l*Europe  qui  ont 
naturdlement  attiré  Patlention  la  plus  sérieuse  de  la  part 
de  Votre  Majesté. 

«  Nous  lui  demandons  la  permission  de  Tassmier  que  , 
tandis  que  nous  voyons  avec  un  sentiment  de  douleur  Tin- 
temiplion  de  la  tranquillité  dans  les  autres  pays,  nous  res- 
sentons la  satisfaction  la  pinsvraledes  assurances  que  Votre 
Majesté  a  daigné  nous  donner  relativement  aux  bonnes 
dispesttieaa  manifestées  par  toutes  les  puissances  étran- 
gères à  l'égard  de  ces  royaumes,  et  que  nous  conservons , 
comme  Votre  Majesté,  mn  sentiment  profond  de  reoonnnîs- 
sanoe  peur  les  faveurs  de  la  Providenise,  qui  veut  bien  con- 
tinuer à  ces  royaumes  les  avantages  croissants  de  la  paix, 
ci  la  Jouissance  non  Interrompue  des  bienfoits  inestimable 
que  lea  liés  fidèles  sujets  de  Votre  Majesté  ont  Ihfés  depuis 
sa  longlemps  de  notre  eieeUenle  eonstitntien. 

•  Nous  rendosn  à  Votre  Mojeité  nos  respectueuses  ac- 
tions de  gràees  peur  In  temmwtication  qu'elle  a  Men  voulu 
nous  donner  des  raiffins  qui  ]*ont  engagée  à  prendre  les 
mesnies  immédiates  qui  panlssent  indispensablement  né- 
cessaires peur  prévenir  l*exportallon  et  ftieiliter  rimporta* 
tion des  gmtais»  cl  pour  la  gracieuse  eondescendance  de 
Votre  Majesté  à  ordonner  de  sounsettre  k  cette  chambre 
copie  de  Tordre  qne  Votre  Mafeslé  a  jugé  à  propos  de  don- 
ner  à  cet  égard,  d^aprts  Tavis  de  votre  conseil  privé. 

c  Permettea-nous,  Sire,  d'offrir  k  Votre  Majesté  notre 
humMe  reconimissence  pour  la  gracieuse  approbation  qu*ll 
lui  a  plu  de  donner  k  notre  conduite  passée,  et  de  présenter 
k  Votre  Ma^sté  les  phts  fortes  asauranees  qu'animés  du 
même  xèle  pour  le  service  public  qui  a  jusqu'ici  dbigé 
toutes  nos  cKmarcbes,  et  confessant  avec  reconnaissance 
le  bonheur  et  la  sécurité  dont  nous  jouissons  sons  le  gou- 
vernement propice  de  Votre  Majesté,  nous  continuerons 
de  nous  appliquer,  evec  lom  le  sein  possible,  aux  objets 
qui  exigenoîit  notre  attention»  el  peotront  le  asieux  con- 
tribuer en  maintien  du  revenu  publie,  k  Texlcnslon  dn 
commerce  et  des  mannfoetures  de  ee  pq«,  et  enfin  k  le  ' 
prospérité  générale  de  ee  royaume.  » 

U  a  plu  4  Sa  Majesté  de  foire  àeelte  adresse  la 
réponse  que  nous  joignons  ici: 

t  Mylords,  je  reçois  avec  grané  plalsfar  votre 
tueuse  et  loyale  adresse.  Le  premier  objet  de  mes 
étant  la  prospérité  de  mon  peuple,  je  ne  puis  ^ne  vous  té- 
moigner ma  satisfaction  de  recevehr  des  asMiranfos  si  posi- 
tives de  vos  dispositions  k  dnniirff  toute  voira  atlentioii 
aux  importants  oliiets  que  j'ai  recemmandès  k  secre  cn- 
men»  • 

A^pofise  de  la  Slfeèêté  de  la  Hévoiiûion  de  Londres  à  U 
Utfre  du  préeident  de  CAesemblée  nationale  de  FraneOm 

Les  membre  de  le  SoQiélé  de  la  RérelviioB  de  LeotfTH 
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de  Tarrêlé  de  r Assemblée  nationale  de  France. 

Ils  ne  pouvaient  reoeroir  me  plus  grande  satisfiictibn 
<l«e  ceHe  que  leor  ont  làH  éprouver  cette  lettre  ainsi  que 
raœoal  teroiaUedont  1*  Assemblée  oaUooale  a  bien  voulu 
boBorer  leur  adresse  de  fiélidlatlons. 

lis  sont  particulièremmt  sensibles  à  la  justice  que  leur 
•  rendoecette  auguste  Aiseaibléei  eu  alfribuÎBnt  leur  adresse 
à  nnfluenoe  des  principes  de  bienveillance  nuiverseUe  qui 
doivent,  dans  lous  les  pays  du  monde,  unir  par  un 
lien  commun  les  Trais  amis  du  bonbeur  et  de  la  liberté  des 
bommess 

Ces  pifacipc»  «riment  tons  les  sentiments  de  leur  cœur, 
et  ils  ne  désirent  rien  plus  ardemment  que  de  voir  arriver 
rbeureui  moment  «à  tous  les  bommes,  pénétrés  des  mêmes 
poadpes,  s^aeoorderont  pour  déraeincr  les  jalousies  qui  ré- 
gnent entre  les  nations,  bannir  Toppresslon  et  Fesdavage, 
et  bire  cesser  par  toute  la  terreles  gueraes  qui  la  dévastent, 
et  qui  ne  sont  que  de  funestes  erreurs  des  gouvernements. 

h»  membres  de  la  Société  de  la  Révolution  se  réjouis- 
sent de  la  perspective  qui  semble  s*ouvrir,  et  qui  laisse 
entrevoir  ces  temps  beureux,  dont  le»  travaux  de  T Assem- 
blée naUoDBle  de  France  promettent  la  jouissance  au  genre 
bumaln. 

La  Société  ne  peut,  à  eette  occasion,  s^empècber  d^ajou- 
ter  que,  parmi  les  avantages  importants  de  la  révolution 
de  Ftanoe,  die  compte  pour  beaucoup  i*instrucUon  salu- 
taire qui  eu  rtiullera  pour  lès  rois. 

La  nation  ftunçaise  a  le  bonbeur  de  posséder  un  roi 
(  justeOBCHt  appelé  le  pvonier  dtoyen  de  aon  royaume)  qui 
n  fécondé  les  désirs  de  son  peuple,  encouragé  les  eflbiis 
qu*il  a  faits  pour  recouvrer  les  droits  qu'il  avait  perdus,  et 
mérité  par^Ift  d*étre  couronné  du  titre  glorieux  dt  iksfnu- 
rafeurdela  libciHifrançai$e, 

Ce  litre  Télcve  au  plus  haut  d(^  de  gloires 

Les  despotes  du  monde  ne  doivent-ils  pas  maintenant  re- 
connaître leur  démence?  Un  pareil  exemple  ne  doit-il  pas 
Im convaincre  quUls  ne  sauraient  être  plus  grands,  plus 
beureut  ni  plus  véritablement  puissants  qu*en  renonçant 
au  pouvoir  arbilrtire,  et  qu*en  se  plaçant,  comme  le  roi  de 
France  et  le  roi  d'Angleterre,  à  la  tête  d*ttne  nation  éclairée 
et  d^uoe  constitution  libre? 

fifq^SrAmmn,  BtifiAmtic  Goorsa,  aecréfaire. 


MUNICIPALITÉ  DE   PARIS. 


FRANCE. 

J>ePaWt.-«*Le3i  du  mois  dernier,  madame  la 
marquise  de  Conflana,  madame  In  vicomtesse  de  Mon- 
lesquiou ,  madame  la  comtease  du  Mtiy,  madame  la 
eomteaae  d*Atinay  ont  en  l'honneur  d*étre  présen- 
tées à  Leurs  Majestés  et  k  la  famille  royale  ;  la  pre- 
mière, par madame  la  maréchale  d'Amientières  ;  la 
«eooode  ,  par  madame  la  baronne  de  Montesmiiou  ; 
la  troisième,  par  madame  la  prfnoesse  de  Bergnes;  rt 
h  quatrième ,  pat  madame  la  princesse  de  Cnimav, 
douairière. 


ADMINISTRATION. 

Les  ministreadu  roi  ayant  été  iufbrmcs  que  les  let- 
tr»*patentes  eipédiées  sur  les  décrets  de  TAssem- 
biée  nationale  ne  nai'venaient  pas  toujours  avec 
promptitude  à  leur  destination,  en  ont  reeherchélcs 
causes  ,  et  ils  ont  su  que  plusieurs  juges  inférieurs 
refusaient  de  retirer  à  la  poste ,  pour  ne  pas  en  payer 
le  port ,  les  paquets  qui  leur  étaient  adressés  par  les 
procureurs  du  roi  des  bailliages  et  séaécliaussers. 
C(s  paquets  leur  parviendront  dcsorjnais  francs  de 
|K)rt,en  prenant  néanmoinspar  le  procureur  du  roi 
la  (irécautjon  de  les  mettre  sous  simple  bandé ,  de 
manière  à  laisser  apercevoir  ce  qu'ils  contiennent. 
Cette  précaution  a  paru  néx^essaire  pour  prévenir  les 
abus.  Les  ordres  ont  en  conséquence  été  donnes  à 
tous  les  dirrctcurs  des  postes  <!es  provinces. 


Département  de  police. 

Sur  la  représentation  faite  à  la  commune  par  un 

§rand  nombre  de  districts ,  et  notamment  par  ceux 
e  Saint-Boch ,  de  Saint-Jean-en-Git've  ,  des  BécoU 
lets,  de  Ste-Marguerite ,  des  Enfants-Troure^  et  de 
Popineourt ,  dans  rétetvdue  desqnels  les  masques  se 

Ï sortent  ordinairement  avec  affluence ,  et  par  MM.  de 
'état^major  :  ordonnance  de  police ,  du  81  janvier  , 
poitant  défenses  è  tontes  personnes  de  se  dé^ruiser , 
ou  de  donner  aucun  bal  masqué ,  soit  public ,  soit 
privé;  et  k  tous  marchands  d'étaler,  louer  ou  vendre 
aucuns  masques  ou  habits  de  déguisement ,  à  peimt 
d*amende  et  de  confiscation  des  habits  servant  nu 
déguiseaieat,  et  de  prison  contre  les  non-domicilié.s. 


CHATELET  DE  PARIS. 


Il  est  essentiel  de  prévenh*  le  public  que  le  surnom 
de  Disjonvai  donne,  dans  le  mémoire  de  M.  de  Fa- 
vras,  a  M.  Quatretnere,  son  rapporteur,  n*est  pas  le 
sien,  mais  celui  d'un  de  ses  parents. 

M.  le  comte  de  La  Châtre  a  déposé  mercredi  der- 
nier dans  cette  affaire  :  il  a  dit  avoir  connu  M.  de  Fa- 
vras  ,  lorsqu'il  était  capitaine  des  cent-suisses  de 
MoTfsreuR  ,  qu'il  a  perau  Vaccusé  de  vue  depuis  sa 
retraite  de  ce  service  jusqu'à  l'époque  derAssemblée 
nationale  ;  qu'alors  M.  de  Favras  était  venu  le  trou- 
ver pour  lui  parler  de  différents  plans  de  finance 
dont  il  ne  lui  a  point  donné  de  communication;  que 
depuis  il  a  eu  l'occasion  de  voir  chez  lui  M.  de  Fa- 
vras ,  qui  lui  a  témoigné  ,  en  présence  de  plusieurs 
personnes,  la  crainte  qu'il  avait  de  voir  supprimer  la 
pension  que  Monsieuh  faisait  à  son  Ois  pour  son  édu- 
cation ,  et  qtte  lui  dénosant  se  proposait  de  pries 
MoffsiEun  de  lui  accorder  1,200  livres  pour  cet  objet; 
que  M.  de  Favras  avait  ajouté  qu*il  avait  appris  que 
Mo?isiECR  avait  besoin  de  2,000,000  livres  ,  et  que 
lui,  M.  de  Favras,  chercherait  k  les  lui  procurer  par 
le  moyen  de  banquiers  hollandais  ;  qu'en  effet ,  lui 
déposant ,  à  la  prière  de  M.  de  Favras  ,  en  parla  à 
M0NSiEUB,qui  agréa  la  proposition;  que  de  puis,M.de 
Favras  lui  a  dit  que  sa  femme  et  ^s  enfants  allaient 

t partir  pont  TAuvergiie,  et  qu'il  comptait  partir  pour 
e  Braoant.  Le  témoin  a  ajouté  qu'il  n'avait  u'iu'l- 
leurs  aucune  connaissance  des  faits  contenus  d.ins  la 
plainte;  qu'il  avait  eu  plusieurs  fois  l'occasion  de 
voir  M.  de  Favras ,  et  qu'il  l'avait  reeonnn  pour  un 
bon  citoyen  et  pour  un  nomme  d'honneur» 

— On  sVst  occupé  à  ce  tribunal,  de  l'instruction  du 
procès  de  M.  Vallée,  marchand  boucher,  accusé  d'a- 
voir porté  plusieurs  coups  de  couteau  à  M.  Petit , 
marchand  bijoutier.  L'accusé  se  justifie  en  disant 
qu'il  ne  s'est  déterminé  à  cet  acte  de  vengeance 

f[u'après  avoir  en  la  certitude  de  son  déshoiineii!  ;  ii 
ait  le  tableau  circonstancié  de  la  position  plus  que 
suspecte  de  M.  Petit  et  de  madame  Vallée ,  au  mo- 
ment 01^  il  est  sorti  de  dessous  le  lit  :  ce  détail ,  dont 
il  rend  un  compte  scrupuleux  au  procès,  nous  a  paru 
plus  propre  à  être  deviné  que  décrit ,  mais  ne  lais- 
serait rien  à  désirer  dans  lajustilicatiun  de  M.  Vallée, 
s'il  pouvait  être  prouvé. 

M.  Petit ,  de  son  côté  ,  assure  que  le  dessein  de 
M.  Vallée  ,.en  se  cachant  sous  le  Ut,  était  de  l'assas- 
siner pour  se  soustraire  au  paiement  d'une  somme 
que  ce  boucher  lui  devait;  que  tranquillement  assis 
auprès  du  feu,  tandis  que  madame  Vallée  f>assait dé- 
cemment un  déshabille,  il  était  loin  méiuc  de  la  |)en- 
sée  d*no  crime  qui  aurait  pu  inspirer  à  sou  enneou 
le  moindre  soupçon  ,  à  plus  forte  raison  le  désir  de 
s'en  venger,  lorsque  M.  Vallée  s'était  jeté  sur  lui,  et 
l'avait  frappé  à  plusieurs  reprises. 
I      Ce  procès  sera  jugé  la  semaine  prochaine* 
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regardent  le  procureur  de  la  commune,  le  secré- 
taire-greflier  et  le  trésorier.  On  a  aussi  demandé  si 
un  citoyen  élevé  à  la  mairie  peut  se  démettre  de  cette 
place,  et  si  Ton  peut  élire  une  personne  absente  ;  no- 
tre réponse  a  été  affirmative.  Dix-huit  paroisses,  qui 
dépendaient  de  la  ville  de  Duras,  ont  exprimé  le  vœu 
fie  rester  unies  à  cette  ville;  nous  avons  rappelé  le 
ilécret  par  lequel  vous  avez  arrêté  que  toute  com- 
munauté aurait  une  municipalité  séparée ,  et  nous 
avons  engagé  ces  paroisses  a  s*y  conformer,  sauf  à 
l'adresser  par  la  suite  aux  assemblées  de  départe- 
Dents. 

Deux  autres  objets  nous  obligent  à  vous  présenter 
deux  projets  de  décret. 

Un  arret  du  parlement  avait  interdit  toutes  fonc- 
tions judiciaires  a  M.  Bicberot,qui  exerçait  k  Chinon 
celles  de  lieutenant  particulier.  Un  mémoire  qui  nous 
a  été  adressé  le  représente  comme  coupable  des  dé- 
lits les  plus  graves ,  et  annonce  qu'il  est  dans  les 
liens  d'un  décret  d'ajournement  personnel  au  sujet 
d'une  accusation  de  spoliation  d'noirie.  La  munici- 
palité ,  considérant  que  ce  décret  suspend  toutes 
fonctions  civiles ,  a  cru  devoir  lui  refuser  les  droits 
de  citoyen  actif.  Ce  refus  excite  dans  la  ville  de  Chi- 
non des  débats  qui  peuvent  occasionner  de  grands 
désordres.  Nous  devons  ajouter  que  M.  Bicherotest 
en  faillite  ;  il  faut  foire  exécuter  votre  décret  concer- 
oernant  les  feillis.  Le  comité  vous  propose  de  décré- 
ter ce  qui  suit  : 

«  L'Asseniblée  nationale,  sur  le  rapport  du  comité 
de  constitution ,  ordonne  l'exécution  du  décret  du 
32  décembre  dernier,  qui  constitue  les  assemblées 
primaires  juges  de  la  validité  des  titres  des  citoyens 
actifs  ;  en  conséquence  elle  renvoie  aux  trois  sections 
de  la  ville  de  Cninon  le  jugement  de  la  capacité  de 
M.  Bicherot  ;  ordonne  de  plus  à  la  municipalité  et  à 
la  garde  nationale  de  prendre  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  que  les  élections  se  fassent  avec  ordre 
et  tranquillité.  • 

M.  L0Y8  :  M.  Bieherot  a  soulevé  quelques  classes 
du  peuple  ;  et  cependant,  par  ce  décret ,  son  juge- 
ment serait  renvoyé  à  ceux  qu'il  a  séduits.  Il  serait 
betucoup  plus  sage  de  déclarer  que  quiconque  est 
entaché  par  un  amt,  ne  peut  exercer  les  droits  de 
citoyen  actif. 

M.  Dbsmeitnibbs  :  Ce  décret  n'aurait  pas  un  effet 
rétroactif,  il  ne  déciderait  pas  la  question. 

M.  l'abbé  Gocttbs  :  Il  se  fait  beaucoup  de  caba- 
les ,  et  certes  ce  ne  sont  pas  les  bonnettes  gens  qui 
tabalent.  Le  décret  que  propose  le  comité  ne  lèvera 
pas  non  plus  la  difbculté.  L'homme  qui  a  cabale 
pour  être  élu  cabalera  bien  davantage  encore  pour 
être  jugé  favorablement.  Qu'on  fasse  juger  par  qui 
l'on  voudra,  mais  que  ce  ne  soit  pas  par  la  commune 
de  Chinon. 

M.  BuzoT  :  Vous  avez  déclaré  les  assemblées  pri- 
maires juges  de  la  capacité  des  citoyeus  actifs;  il 
n'est  pas  possible  de  s'ecarler  de  ce  décret.  Celui  du 
comité  est  très  conforme  aux  principes;  celui  que 
propose  M.  Loys  n'est  pas  convenable.  Ces  mots  dé- 
crets d'ajournement  personnel,  entaché,  sont  très 
vagues  :  on  sait  avec  quelle  facilité  ces  décrets  se 
décerncut. 

Le  projet  du  décret  du  comité  est  adopté. 

La  proposition  de  M.  Loys  est  ajournée  à  lundi , 
deux  heures,  ainsi  que  le  second  décret  que  M.  Des- 
lueuniers  a  annonce. 

M.  Febmon  :  Obligé  de  mettre  bous  les  yeux  de 
rAssemblée  la  conduite  de  la  nouvelle  chambre  des 
vacations  de  Rennes,  les  conséquehces  fâcheuses  de 
cetteconduite,  le  besoin  qu'a  la  Bretignë  de  n'être 
plus  privée  de  la  justice ,  je  ne  nuis  mieux  remplir 
ces  objets  qu'eu  vous  lisant  la  lettre  de  correspon-  • 


dance  de  nos  commettants ,  et  l'adresse  qu*iU  ot!t 
envoyée  à  l'AssembUSe. 

L9ttre  de  correspondante  de  la  mwnicipaUié  de 

Rennes» 

«  Nos  concitoyens  nous  prient  de  vous  faire  passer 
leurs  vœux  et  leurs  craintes.....  11  n'y  a  rien  à  espé- 
rer de  nos  magistrats  ;  Tesprit  de  corps  s'est  réfugié 
chez  eux En  troublant  notre  repos,  ils  nous  in- 
quiètent sur  leur  sûreté Ils  sont  toujours  gardés 

par  deux  hommes  de  planton  :  ils  voulaient  sortir  de 

la  ville  ;  le  peuple  les  aurait  massacrés Ils  ne 

nous  ont  pas  laissé  jouir  vingt-quatre  heures  de  la 
paix  qu'annonçait  le  retour  £»  gentilshommes  Hi  la 
patrie.  • 

Adresse  de  la  mmUcipalité. 

•  H.  le  président  de  Talhouet  est  resté  seul  Gdèlo 
à  la  nation  ;  il  n'a  quitté  le  temple  de  la  justice  que 
pour  venir  rendre  hommage  à  la  liberté  dans  le  lem- 

81e  de  la  patrie.  Les  autres  magistrats  n'ont  cessé  de 
onner  à  la  France  indignée  le  scandale  de  la  déso- 
béissance   Doutcra-t-on  que  le  corps  entier  n'a- 
dopte des  sentiments  aussi  coupables? Serons- 
nous  toujours  à  la  merci  de  ceux  qui,  ayant  perdu 
sans  retour  la  confiance  du  peuple,  ne  peuvent  plus 
exercer  le  droit  de  le  juger?...  La  voilà  donc  enfki 
consommée  cette  forfaiture  ;  la  voilà  donc  mise  au 
jour  celte  conjuration  contre  le  bien  public  !  Après 
avoir  tant  de  fois  désolé  la  France  par  leur  ambition 
criminelle ,  par  des  démissions  combinées,  par  une 
désobéissance  impunie ,  ils  se  prétendent  quittes,  en 
abandonnant  leurs  fonctions,  comme  si  cette  déser- 
tion n'était  pas  coupable!...  Leur  projet  est  connu  ; 
ils  veulent  exciter  le  peuple  par  la  privation  de  la 
justice,  perpétuer  le  désordre,  anéantir  vos  décrets  ; 
et  dans  quel  temps  suivent-ils  l'exemple  de  leurs  con- 
frères? c  est  dans  ce  moment  où  les  gentilshommes, 
par  un  heureux  retour  à  la  raison,  a  la  patrie,  à  la 
vérité,  semblaient  assurer  la  tranquillité  de  notre 
province  ;  c'est  dans  ce  moment  que  la  chambre  des 
vacations,  croyant  tenir  la  paix  et  la  guerre  dans  ses 
mains,  se  livre  à  5a  haine,  et  n'écoute  ni  les  intérêts 

du  peuple,  ni  le  cri  de  la  patrie Ils  renoncent  à 

être  magistrats-citoyens;  nommes,  ils  ne  veulent 

être  que  nobles La  veille  du  jour  même  où  les 

magistrats  nous  ont  refusé  leurs  services,  nous  leur 
prodiguions  les  nôtres.  Nos  milices  nationales  al- 
laient défendre  les  habitations  des  nobles  contre  les 
habitants  des  campagnes,  contre  ces  hommes  si  Ions- 
temps  opprimés  et  trompés  aujourd'hui  sur  vos  d6«> 
crets.  Il  est  temps  que  la  loi  s'appesantisse  sur  cette 
coalition  de  résistance,  tantôt  contre  le  peuple,  tan* 
tôtcontrele  monarque,  aujourd'hui  contre  tousdeux. 
Nous  venons,  au  nom  de  la  tranquillité  publique 
compromise,  des  lois  violées,  demander  qu'un  aussi 
grand  scandale  soit  réparé  par  un  grano  exemple. 
En  conséquence,  nous  déclarons  dénoncer  à  l'As- 
semblée nationale  et  au  comité  des  recherches,  les 
membres  de  la  nouvelle  chambre  des  vacations  du 
parlement  de  Rennes,  comme  coupables  de  désobéis- 
sance à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  nous  supplions 
l'Assemblée  nationale  de  les  renvoyer  au  triminal 
chargé  de  connaître  des  crimes  de  lèse-nation.  • 

M.  Fbbmoii  :  La  députalion  de  Bretagne,  assem- 
blée hier,  ayant  pris  connaissance  des  faits,  a  rédigé 
le  projet  de  décret  dont  je  vais  vous  donner  lecture^ 
«  L'Assemblée  nationale,  instruite  de  la  désobéis- 
sance de  la  nouvelle  chambre  des  vacations  du  par- 
lement de  Bennes,  décrète  :  que  pour  former  un  tri- 
bunal provisoire  qui  remplacera  cette  chambre ,  le 
roi  sera  supplié  d'adjoindre  à  M.  Talhouet  dix-huit 
ofliciers,  savoir  :  huit  pris  deux  par  deux  dans  les 
bailliages  de  Rennes ,  Vannes ,  Nantes  et  Qiiimper  ; 
deux  anciens  avocats  de  ces  trois  derniers  tribunaux ^ 
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él  qaatre  aneîens  avocats  du  baUlla^e  de  Bennes.  En 
l'absence  de  M.  le  président  de  Talnonet ,  le  juge  le 
plus  anciennement  reçn  avocat  présidera.  La  cour 
supérieure  provisoire  se  divisera  en  deux  chambres; 
elle  tiendra  séance  chaque  jour»  excepté  seulement 
les  fêtes  earde'es  par  TEglise.  Les  geus  du  roi  du 
bailliage  ae  Rennes  rempliront  les  fonctions  du  mi- 
Btstère  public.  Les  huissiers  près  le  parlement  eonli- 
nurroBt  leur  service  nrès  la  cour  supérieure  provi- 
soire. Les  magistrats  oes  deux  chambres  des  vaca* 
tionssont  tenus  de  remettre,  danshuitaine ,  les  pièce» 

3uMls  peuvent  avoir  entre  tes  mains,  sons  peine 
'être  poursuivis.  L'Assemblée  nationale  confère  à  la 
cour  supérieure  provisoire  le  même  pouvoir  qu'à  la 
chambre  des  vacations  du  parlement  de  Rennes. 

•  A  iVxception  de  M.  le  président  de  Talhouet, 
qui  continuera  à  jouir  des  gages  de  sa  charge,  les 
magistrats  de  la  coursupérieare  provisoire  recevront 
12  fivresd^bonoraires  par  joi^r.  Le  trésorier  sera  au- 
torisé à  payer  ces  honoraires  a  la  lin  de  chaque  mois. 
En  oosséquenee  ^  ces  magistrats  ne  prendront  au- 
cuns droits  et  épices.  Les  officiers  ministériels  conti- 
BueroDl  i  percevoir  les  droits  f  zés  par  ks  règle- 
ments. 

•  LiCS  ci-devant  membres  des  chambre?  des  vaca- 
tions sont  déchus  de  leurs  gages  jusqu'au  moment 
ée  l'oi^nisatioD  do  pouvoir  judiciaire.  Leadita  gages 
serviront  à  remplacer  ce  que  le  trésorier  paiera  en 
honoraires.  • 

M.  Fermon  :  Nous  ne  vous  présentons  pas  de  dé- 
cret au  sujet  des  délits  des  magistrats  de  Rennes ,  et 
du  jugement  sollicité  par  la  municipalité  :  nous  nous 
en  raptK)rtonsà  votre  justice  et  à  votre  sagesse. 

M.  aEspréménil  demande  des  détails  sur  la  quo- 
tité des  gages  des  membres  du  parlement  de  Beoues, 

M.  Fermon  répond. 

M.  d'Espréménil  interroge  encore. 

L'Assemblée  témoigee  une  vive  impatiesoe. 

M-  d'ESDCéménil  fait  de  IIQlIveUfi!&  QU<»«>tiine  anx  1a 

roéme4)bjet. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MiBABBAU  :  J'appuic  Ic  décret 
quanta  la  déclaration  d'un  nouveau  tribunal.  Quant 
a  la  conduite  particulière  des  magistrats  bretons,  je 
ne  suis  pas  monté  à  fa  tribune  pour  la  justifier  ;  je  ne 
le  pourrais  qu'en  développant  des  principes  que  j'ai 
déjà  exposés.  Ils  oiit  été  condamnes  :  je  respecte  le 
vœu  de  la  majorité.  Je  veux  seulement  vous  lire  le 
détail  de  ce  qui  s'est  passé  entre  M.  Catuélan  et  le 
maire  de-Rennes.  

Quatorze  magistrats  se  sont  réunis  au  palais  ;  des 
lettrcfr-patentes  leur  ontété  remises  ;  ils  ont  examiné 
la  commission  qui  leur  était  adressée,  et  ont  pensé 
ne  pouvoir  l'accepter.  Qn^nd  ils  sont  sortis  dn  pa- 
hiis,  le  plus  grand  calme  régnait  dans  la  ville.  Entre 
trois  et  quatre  hetn-es  de  l'après-midi ,  M.  de  Catué- 
lan était  chez  lui  avec  MM.  de  MalfilatreetdePon- 
tandon  ;  M.  de  Monthierry,  maire ,  et  M.  Gaudoo  ont 
demandé  à  lui  parler.  M.  de  Monthierry,  introduit, 
s*est  approché  et  a  dit  :  Nous  venons  vous  demander 
les  motils  de  la  conduite  de  la  chaiBbre.  —  M.  de 
Cataélan  :  Dans  aucun  cas  nous  ne  pouvoBS  répon- 
dre et  violer  le  secret  des  délibérations  ;  adressez- 
vous  à  M.  de  Talhouet*  — M.  de  Monthierry  :  Nous 
sortons  de  chez  ce  magistrat.  Depuis  un  an  vous  se- 
mez le  trouble  parmi  nous;  nons'ne  répondons  plus 
de  rien.  —  La  conversation  s'est  ensuite  portée  sur 
rimpossîbilité  où  étaient  quatorze  magistrats  de  rem- 
placer le  parlement  entier.  —  H.  de  Monthierry  :  De 
nouveaux  troubles  aurôsl  lieu  sans  doute  >  votre 
sQreté  sera'coroijrbqii^e,  et  vous  pouvez  être  accusés 
de  ceux  qui  existent  11  faut  que  .tout  te  monde  se 
courbe  sms  les  lois  faites  par  la  majorité.  —  M.  de 
Aldutbierry  se  retire.  -*  Une  demi-Hetire  après,  une 
HétÙQ  nationale  est  établie  chez  M.  de  Catuéfan.  — 


Une  députatiôn,  à  laquelle  préside  M.  Gerbier,  vient 
demander  à  M.  de  Catuélan  si  la  chambre  a  pnsu» 
parti  an  sujet  de  la  noblesse,  s'il  y  a  quelque  chose 
sur  les  registres,  et  si  l'on  a  fait  une  protestation.  — 
M.  de  Catuélan  :  Je  ne  puis  violer  le  secret  des  déli^ 
bérations;  cependant  je  puis  vous  répondre  que  la 
chambre  n'étant  pas  régulière,  on  n'a  pas  tenu  de 
registre ,  et  qu'on  n'a  fait  aucune  protestation.  Cha- 
que magistrat  est  gardé  à  vue. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  reprend  son  opinion. 
Vous  voyez  par  ces  faits  que  le  refus  ne  porte  pas  sur 
renregisti*ement,  mais  sur  l'acceptatbn  d'une  com- 
mission. Hier,  dans  an  projet  qui  vous  a  été  lu,  on  a 
applaudi  jusqu'à  trois  fois,  et  c'est  sans  doute  la  ma- 
jorité de  l'Assemblée,  un  article  qui  porte  la  suppres- 
sion des  parlements  ;  je  vous  demande,  non  à  r  As- 
semblée, mais  à  chaque  individu,  si  renvoyer  au 
Châtelet,  ce  n'est  pas  ordonner  une  question  préa- 
lable que  depuis  longtemps  on  a  abolie.  Vous  allez 
détruire  les  parlements  ;  j'interroge  non  votre  jus- 
tice, mais  votre  humanité  ;  est-il  un  de  vous  qui  ne 
dise  en  lui-même  :  J'en  aurais  fait  autant  que  le  par- 
lement de  Rennes? 

Le  projet  de  décret  lu  par  H.  Fermon  est  adopté. 

La  délil)ération  sur  le  délit  et  sur  le  jugement  de 
la  nouvelle  chambre  des  vacations  de  fennes  est 
ajournée  à  demain  soir. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

Précis  de  la  séance  du  jeudi  4  janvier. 

Le  rapport  stir  les  départements  est  Continué. 

On  annonce  que  le  roi  doit  se  rendre  à  l'Assemblée 
à  midi. 

Il  vient  s'unir  à  la  constitution  nouvelle,  et  invi- 
tera la  concorde,  qui  seule  peut  assurer  le  succès  des 
travaux  de  rAssemblce. 

Le  discours  du  roi  est  souvent  interrompu  par  de 
vifs  applaudissements,  et  celte  scène  touchante  est 
terminée  par  l'appel  nominal  de  tons  les  députés, 
qui  prononcent  successivement  à  la  tribune  un  ser- 
ment civiqucdont  voici  la  formule  : 

«  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  bi,  au  roi^ 
et  de  BMiintenir  de  tout  moB  pouvoir  la  constito- 
tion  décrétée  par  l'Asseaablâe  nationale  et  ncceptée 
par  le  roL  » 

Tous  les  détails  de  cette  séance  sont  du  plus  grand 
intérêt.  Ils  paraîtront  dans  le  numéro  suivant 

TBÉATRE  DB  MOISSIEUR. 

L*on  dit  en  Italie,  et  on  le  répète  ici,  que  la  musi- 
que est  soumise  à  l'empire  de  la  mode  ;  que  tel  maî- 
tre est  suranné,  que  telle  mosique  est  du  vieux stvle. 
Pourquoi  s'étonner  de  cela  ?  n'a-t-on  nas  vu  la  même 
chose  dans  tous  les  autres  arts?  Uy  a  longtemps  que 
la  mode  de  peindre  comme  Raphaël  et  Titien  est  pas- 
sée. A  cette  mode  ont  succédé  celles  des  Albano,  des 
Dominieain,  et  à  celles-là  d'autres  encore,  qui  ne 
sont  que  trop  passées.  Et  la  nature  et  la  vérité  ne  ces- 
sent-elles pas  aussi  bien  souvent  d'être  à  la  mode? 
De  mode,  j'en  conviens;  mais  quand  la  nature  et  la 
vérité  cesseront  d'ê4re  en  usage  chez  les  hommes,  lu 
peinture  de  Raphaël,  de  Titien,  du  Dominicain,  etc., 
la  musique  de  Pergolèse,  de  Jomelli,  deDuraute^et 
la  Éuona  Figliuoîa,  de  Ficcini,  cesseront  de  trou- 
ver des  admirateurs. 

On  sait  q^je,  dans  tous  les  arts,,  les  moderiies  ont 
parcouru  bieu  rapidement  tous  lesdegr^qui  es  sé- 
parent les  deux  points  extrêmes  ;  mais  il  y  ea  a  peu 
doikt  U  Biarebe  se  soit  précipitée  comme  celle  de  la 
musique.  Quand  on  parle,  dans  cet  art,  de  quelques 
années  en  ârrièrr,  il  semble  qn*0R  parle  de  siècles; 
cependant  it  en  est  des  arts  comme  des  mœurs;  un 
même  courant  les  entrafne,  et  doit  Tés  ramener  au 
point  d*où  ils  sont  partis  ;  la  bonne  et  simple  nature 
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rrcouTrc  tôl  ou  tard  ses  droils;  on  dirait  que  les 
hommes  ne  la  quittent  que  pour  avoir  le  plaisir  de 
la  retrouver.  Ainsi  les  yeux  fatigues  de  la  pompe  des 
villes,  des  dehors  brillants  du  luxe,  de  la  parure  des 
courtisanes,  se  reposent  avec  délices  sur  la  douce  et 
tranquille  image  de  la  campagne  et  sur  le  modeste 
ajustement  d*une  élégante  bergère. 
.  Peut-être  ne  saurait-on  mieux  peindre  Teffet  que 
doit  produire  la  musique  de  la  Buona  Figliuola  sur 
l'ilmc  de  ceux  qui  n*ont  joui  depuis  longtemps  que 
des  riches  et  brillantes  compositions  des  maîtres  plus 
modernes.  On  trouve  dans  les  opéras  nouveaux  plus 
de  mouvement  d*orchestre,  plus  de  travail  dans  les 
morceaux  concertés,  plus  d'action  dans  la  marche  et 
la  facture  des  airs,  plus  de  variété  dans  les  contrastes 
et  renchahiement  des  morceaux  d'ensemble,  plus  de 
luxe  d'accompagnements. 
Mais  où  trouve-t-on  un  sentiment  plus  juste  et 

Elus  vrai  dans  l'expression  de  la  parole,  plus  de  dé- 
catesse  dans  les  nuances  des  diftërenls  caractères 
d'airs,  plus  de  sensibilité  profonde  et  touchante  dont 
l'action  a  d'autant  plus  de  force,  qu'elle  montre 
moins  d'efforts;  plus  de  sagesse  et  ue  tempérance 
dans  l'emploi  de  1  orchestre,  plus  de  naïveté  et  de  vi- 
vacité dans  les  morceaux  dialogues,  plus  de  ten- 
di*esse  et  d'amour  dans  le  coloris,  plus  de  précieux 
d'exécution  dans  la  manière. de  caresser  plutôt  que 
de  finir  sou  ouvrage;  enfin,  une  plus  juste  mesure 
d'effet  et  d'expression  que  dans  la  Buona  Fi- 
gliuola? 

Qu'on  ne  dise  donc  pas  que  c'est  là  de  l'ancienne 
musique  :  c'est  une  musique  toujours  jeune,  de  cette 
jeunesse  oui  est  le  propre  des  œuvres  du  génie, 
comme  elle  l'était  des  dieux,  et  qui,  toujours  la 
même,  semble  toujours  nouvelle. 

Si  quelque  chose  pouvait  la  rajeunir  aux  oreilles 
de  ceux  qui  l'ont  entendue  il  y  a  douze  ans  à  Pans, 
ce  serait  sans  doute  la  manière  dont  elle  a  été  exé- 
cutée. Je  ne  parle  point  des  talents  connus  de  MM.  Ra- 
fanelli,Megossi,  Rovendino,et  surtout  deViganoni, 
dont  la  voix  divine,  avec  toute  la  souplesse  et  le  goût 
qui  s'accommodent  aux  airs  les  plus  riches  et  les  pfus 
travaillés»  a  toute  la  pureté,  je  dirais  presque  toute 
la  candeur  qui  convient  à  la  musique  la  plus  simple 
et  la  plus  naïve.  Mais  il  faut  avouer  que  le  rôle  de  la 
Buona  Figliuola  ne  pouvait  être  plus  parfaitement 
rendu  que  par  mademoiselle  Baletti.  L'ingénuité,  la 
décente  sensibilité,  l'honnêteté  de  ce  rôle,  ont  trouvé 
un  charme  nouveau  dans  sa  personne.  C'est  que  ma- 
demoiselle Baletti  est  ce  quest  son  rôle;  elle  n'a 
presque  pas  besoin  de  le  jouer.  On  prétend  qu'elle 
n'est  point  actrice  ;  mais  cela  même  est  un  de  ses 
mérites,  selon  moi  et  selon  bien  d'autres,  qui  pré- 
tendent qu'elle  joue  bien  mieux  que  si  elle  jouait 
plus.  Quant  à  la  manière  dont  elle  chante  tous  les 
morceaux  de  cet  opéra,  le  public  lui  a  bien  prouvé 
qu'on  ne  pouvait  ni  plus  ni  mieux  les  ext'cuter. 

Deux  seuls  morceaux  y  ont  été  ajoutés  par  M.  Pic- 
cini  :  c'est  le  ierxeUo  du  premier  acte,  et  la  final  du 
dernier. 


THEATRE  ITALIEN. 

Le  Bon  pére^  petite  comédie  donnée  avant-hier  &  ce 
théâtre,  a  fait  généralement  plaisir;  on  y  a  surtout  applaudi 
beaucoup  de  détails  heureux  et  pleins  d'une  sensibilité 
naïvement  exprimée.  Gomme  celte  pièce ,  qui  fait  suite  au 
Bon  ménage,  est  imprimée  dans  les  œuvres  de  son  auteur, 
M.  le  chevalier  de  Florian ,  et  qu'elle  a  été  jouée  dans 
plusieurs  sociétés,  nous  n'en  ferons  qu'une  courte  ana- 
lyse. 

Arlequin ,  époui  d'Argentine ,  comme  on  l*a  vu  dans  le 
Bon  minage ,  a  Tait  connaissance  à  Bergame  d'un  riche 
Français  qui,  mécontent  de  son  épouse,  l'avait  abandon- 
née avec  un  enfant  de  sis  mois,  et  avoii  laissé  tout  son  bien, 


en  mourant,  âi  ^n  nouvel  ami  Arlequin.  Celui-ci  est  vcnn 
ft  Paris  recueillir  cette  succession,  a  bien  placé  ses  fonds,  et 
a  doublé  sa  fortune.  Il  a  perdu  Argentine,  et  toute  sa  ten- 
dresse est  réunie  sur  Nisida,  sa  fille,  qu'il  idol&lre.  Il  veut 
lui  faii-e  épouser  un  marquis;  mais  la  jeune  personne  a 
donné  son  cœur  à  un  jeune  homme  qui  s'est  introduit  de- 
puis peu  chez  son  ptre,  comme  secrétaire.  Ce  jeune  homme 
se  trouve  justement  le  fils  abandonné  du  bienfaiteur  d'Ar- 
lequin, qui,  toujours  honnête,  veut  lui  rendre  toute  sa 
fortune.  L'amant  de  Nisida  ne  l'accepte  que  pour  la  re- 
mettre à  ses  pieds.  On  devine  bien  que  ce  bon  père  ne  man- 
que pas  d'jr  consenUr. 

L'action  de  cette  pièce  a  peut-être  quelque  lenteur; 
mais  les  détails  en  sont  si  aimabifs  qu'ils  interdisent 
toute  espice  de  sévérité.  Celte  comédie,  parfaitement 
jouée  comme  elle  l'a  été  dans  quelques  sociétés,  a  dâ 
faire  encore  plus  d'effet  que  sur  un  grand  théâtre.  Le  rôle 
d'Arlequin  surtout  est  prodigieusement  diflBcile,  lorsqu'on 
«eut  allier,  dans  ce  caractère  hors  de  nature,  hi  balourdise 
agréable  qui  lui  est  essentielle  avec  cette  sensibité  naïve 
que  l'auteur  a  voulu  lui  donner.  C'est  le  comble  de  l'att 
que  de  faire  sentir  sans  disparate  ces  nuances  d'une  délica* 
tesse  extrême;  et  l'on  conçoit  que  l'acteur  qui  ouraitce 
talent  répandrait  sur  l'ouvrage  un  charme  de  plus.  La 
pièce  est  néanmoins  bien  jouée,  et  il  serait  difficile  qu'elle 
eût  réussi  davantage. 

SPECTACLES.       ^ 

AcADéMii  aOTALi  DB  Mdsiqdk.  —  Aoj.  5,  Tphigénieen 
Aulide,  dé  Gluck;  et  le  ballet  de  Mirza^  de  Gardel. 

THéATBB  DB  LA  Nation.  —  Les  comédiens  français- or- 
dinaires du  roi  donneront ,  auj.  5,  VOpiimieie,  com.  en 
5  actes,  en  veit;  et  la  Nouveauté,  com.  eu  i  acte,  avec  un 
divertissement. 

TnéATBB  Italibr.— 'Auj.  5,  le  Droit  du  Seigneur;  A  té* 
mia,  ou  les  Sauvages* 

Tbbatri  db  MoxsiBCB.  —  Auj.  5,  la  2*  représ,  de /a 
Buona  Figliuota,  op.  italien ,  musique  del  signor  Piccini. 

Tbéatrb  dq  Palai^Rotal.  —  Auj.  5,  le  Due  de  Mon' 
moût  h,  pièce  en  S  actes;  le  Marchand  provençal ,  en  2  ac- 
tes; et  les  deux  Fermier»,  en  1  acte. 

PAIEMENTS  DES   RENTES  DB  L'HOTEL  DE  VILLE 

DB  PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  HM.  les  payeurs  sont  ii  la  lettre  J. 
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POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copenhague j  U  16  janvier»  i—  Le  nombre  des  jna- 
nages,  dans  VMché  d*Aggerhaas,  a  monté,  l*aonée  der- 
nière, à  irois  mille  deux  cents;  celui  des  naissances,  à 
onse  mîUe  deux  cent  soixante-onte,  dont  sept  cent  douze 
illégitimes;  et  à  douze  mille  quatre  cent  soixante-oenf  celui 
des  morts. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  19 Janvier.  —  M.  le  baron  de  KnobeK- 
sdorf,  capitaine  aux  gardes,  fient  d*étre  nommé  pour  aller 
résider  à  Crmstantinople,  en  qualité  de  ministre  plénipo* 
teutiaire.  Il  s*j  rendra  tr^  incessamment* 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne^  le  i9  Janvier,  — Dans  la  dernière  promotion 
qal  a  eu  lieu  le  16  de  ce  mois ,  Sa  Maf  esté  a  élevé  au  grade- 
de  lieutenanls-feld-marécfaaux  les  généraux-majors  de 
Ennmberg,  Thun,  Herliach,  Nadasbi,  StuflT,  Oross,  Eder, 
Pesefferkom,  Genejne,  Stuart,  Zebentner,  Latour,  Lilien, 
Kavanagfa,  Kabeul,  Winkein  Pdlné,  et  Hamoncourt.  Les 
colonels  Curti,  Fursienbcrg,  Belloule,  Rbubach,  Seddler, 
SdueSdanen,  Boros,  Klebersboorg,  Welscb,  Hodits^  Da« 
?idowidi,  Kalookjf  Diesbacb,  MikoTinI,  Auesperv, 
SchekUin,  Mibalil^«  Wolkeinstein,  Keglirics,  Kospoth, 
MoQgdas  et  Sierelem  ont  été  nommés  généraux-majors. 

On  dit  ici  qne  Ton  fa  créer  une  conmiission  particulière 
pour  entendre  MM.  les  comtes  de  Trautmansdorff  et  d'Al- 
ton, qui  defront  rendre  compte  de  la  conduite  qu*ib  ont 
tenue  dans  les  Pajrs-Bas. 

On  assure  que  LL.  A  A.  SS.  les  princes  de  Ligne,  père 
ci  fils,  sont  partis  bier  pour  Bruxelles. 

M.  le  maréchal  de  Laudhon  s*étant  plaint  de  la  mau- 
fatse  administration  des  bdpitaux  militaires,  M.  de  Bram- 
biUai  premier  chirurgien  de  la  court  qui  tenait  ce  dépar- 
tement, a  été  remercié. 

M.  le  général  baron  de  Vins  a  obtenu  le  commandement 
général  des  troupes  dans  la  Croatie» 

ITALIE. 

Sxiraii  iPune  lettre  de  Milan,  dM  6 Janvier,  écrite  par 
an  Fronçai»  non^réfugii,  nuiii  voyageur» 

L*amonr  du  bien-être  et  de  la  liberté  est  sans  doute  un 
mal  incurable  dans  Tespéce  humaine.  Que  n'a-i-on  pas  fait 
en  Europe  pour  en  guérir  les  peuples  radicalement?  Cha- 
que goufcmement  a  là-dessus  ses  recettes  particulières. 
Les  ^els  sont  f  ariés  :  mais  toujours  il  reste  quelque  symp- 
tfime  qui  déroute  les  docteurs.  On  a  d'abord  ^uisé  les 
ressources  de  la  féodalité  ;  il  parait  même  que  jusqu'à  nos 
jonn  cette  méthode  a  été  la  plus  curative.  L'avilissement 
est  en  effet  ce  qu'il  y  a  de  mieux  pour  énerf  er  les  peuples, 
et  il  est  reconnu,  d'après  les  plus  grands  publlcistrs,  que 
répuisemeot  des  forces  morales  est  le  présenr atif  le  plus 
assuré  contre  ce  genre  de  maladie  chronique,  que  l'on 
nooune  aujourd'hui  dans  presque  toute  l'Europe  le  mal 
français,  One  recette  encore  ftmilière  aux  goof  emements 
européens ,  et  dont  les  bons  effets  sont  journellement  attes- 
tés par  de  longues  convalescences  chei  plusieurs  peuplades 
nombreuses,  c'est  la  fiscalité.  Les  belles  ordonnances  sur 
rimpAt  sont  aussi  très  cnratifcs.  On  a  remarqué  que  la 
misère  était  fort  aseerviuante  et  propre  à  éloigner  les 
symptômes  de  liberté.  Un  peuple  qui  tnifaille  pour  payer, 
et  qu'on  impose  à  mesure  que  son  trafail  augmente,  ne 
songe  guère  à  f  ivre  heureux  ;  il  a  Jiûen  autre  chose  à  peu- 


remèdes,  prodigués  à  la  fois  au  même  peuple,  viennent  à 
le  fatiguer  à  la  fois,  il  n'y  a  plus  d'espérance,  il  faut  céder, 
et  la  maladie  fait  en  quelques  jours  les  progrès  de  plusleon 
siècles.  Tel  a  été  le  sort  de  la  France,  où  le  besoin  d'être 
heureux,  cette  infirmité  de  l'espèce  humaine,  s'est  déve- 
loppé avec  tact  de  force,  et  l'a  emporté  sur  toutes  tes  res- 
sources de  l'art  politique. 

Il  n'est  pas  donné  à  tous  les  peuples  d'avoir  des  accès  de 
cette  violence.  On  écrit  de  Sicile  qu'un  fait  de  gabelle  a 

Eroduit  un  soulèvement,  et  q}x^  un  droit  tur  C huile  pourrait 
len  exposer  la  contrée  à  demander  les  droits  de  Vhomme» 
Cette  denrée  (l'huile)  ne  se  vendait  qu'à  raison  de  quatre 
carlins  la  livre;  mais  le  gouvernement  ayant  donné  llm- 
position  à  bail,  le  fermier  augmenta  le  prix  d'un  tiers.  Le 
peuple,  irrité  de  ce  monopole,  s'est  porté  aux  derniers 
excès.  Le  vice-roi,  qui  n'avait  pas  jugé  d'abord  que  la  dose 
de  fiscalité  f&t  trop  violente ,  ne  fut  plus  le  maître  d'en  ar- 
rêter les  terribles  effets.  La  maison  du  traitant  a  été  pilMe, 
lui  et  ses  commis  ont  été  massacrés.. ..  l'huile  a  été  remise 
à  son  ancien  prix....  A  Milan,  des  opérations  de  finance 
ont  encore  eu  des  suites  dangereuses.  M.  le  comte  de  Wili- 
sech^  ministre  plénipotentiaire  au  gouvernement  de  la 
Lombardie  autrichienne,  a  demandé,  dans  le  mois  de 
décembre  dernier,  à  l'assemblée  de  la  corporation  muni- 
cipale, un  subside  d'un  million  et  demi,  comme  prodoit 
de  la  taxe  de  guerre  pour  l'année  1790  :  c'était  un  ordre  de 
l'empereur....  Le  chef  municipal  refusa  absolument  d'ac- 
cepter cette  onéreuse  proposition,  et  la  plupart  des  mem- 
bres de  l'assemblée  ayant  succes^vement  quitté  la  séance, 
le  préalable  fut  prononcé  de^  fait  :  la  délibération  ne  fut 
point  entamée  ;  mais  le  peuple  instruit  de  ce  qui  se  passait, 
prit  de  l'inquiétude;  il  se  rassembla  eu  foule  sur  la  place; 
son  humeur  devenait  de  plus  en  plus  menaçante.  De  nom- 
breuses patrouilles  accoururent  pour  dissiper  la  multitude; 
mais  le  peuple  devenait  plus  furieux  à  lu  vue  des  soldats 
voulant  leur  résister.  Neuf  bourgeois  et  six  fusiliers  ont  été 
tués....  Enfin«  le  soir,  le  gouvernement  eut  recours  au  re^ 
mède  le  plus  puissant  :  toute  la  noblesse  monta  en  carrosse, 
et  se  rendit  chez  M.  l'archiduc  Ferdinand,  gouverneur-gé- 
néral de  la  Lombardie.  Ce  luxe  de  personnes  ne  tarda  pas 
à  imposer.  Le  cortège  conjura  M.  le  gouverneur  d'in* 
stmire  l'emperenr ,  son  frère,  de  l'insurrection  milanaise. 
S.  A.  R.  le  promit,  et  se  hâta  de  faire  distribuer  une 
somme  de  80,000  livres  au  peuple,  qui  ne  tarda  pu  às'a* 
paiser,  etc. 

Le  roi  de  Sardaigne  a  donné  ordre  d*augmenter  tous  les 
régiments  d'infanterie  et  de  cavalerie;  les  premiers  de 
quinxe  hommes,  les  seconds  de  dix  hommes  par  compagnie. 
—  Une  grande  partie  des  grenadiers  est  arrivée  dans  la 
Savoie.  —Trois  mille  tentes  ont  été  commandées.  On  fiilt 
des  approvisionnements  considérables  en  grains.. 


Pourquoi  donc  ces  deux  moyens,  guérisseurs  d'bommes 
Kbfcs,  commencent-ils  à  perdre  sensiblement  de  leurelB- 
cadté  ?  C'est  que  l'abus  d'un  remède  produit  une  crise,  et 
qne  la  crise  produite,  le  même  remède  n'a- pi  us  de  vertu. 
Variitoeraiie  trop  étendue,  a  soulevé  la  raison ,  et  la  rai- 
aoD  a  ngeié  ausai  la  fUcaUti  dévorante.  Qaand  œs  deni 

i»5^Hc,  — 7omf///. 


»... 


ANGLETERRE. 

pAatamiTT. 
Chambre  des  communes» 

Mercredi  yj  Janvier,  La  lecture  de  plusieurs  bille  parti- 
culiers ,  portant  pour  la  plupart  sur  des  règlements  de 
police  et  de  finance,  a  pris  les  premiers  moments  delà 
séance  de  la  chambre,  appelt^e  par  l'ordre  du  jour  à  une 
affaire  beaucoup  plus  importantOf  pour  l'examen  de  la* 
quelle  elle  s'est  formée  en  comité.  Ce  comité  général  en  a 
nommé  un  parliculier,  chargé  spécialement  de  continuer 
Taudition  des  témoins  relativement  à  l'abolition  de  la 
traite  des  nègres  ;  chaque  membre  aura  droit  d*y  siéger  et 
d'en  suivre  les  opérations. 

M.Wilberforce  a  résumé,  pour  des  membres  qui  ne  s'é- 
taient pas  trouvés  à  la  séance  précédente,  les  arguments 
par  lesquels  il  avait  déjà  établi  la  nécessité  d'un  comité. 
Il  a  protesté  que,  convaincu  plus  que  jamais  de  nniquité 
de  la  traite  en  die-même  et  de  ses  funestes  effets  politiques 
pour  son  pays,  U  ne  se  lasserait  pas  de  poursuivre,  ao 
nom  de  la  patrie  et  de  l'humanité,  l'abolition  de  ce  com- 
merce honteux,  sur  lequel  il  n'avait  Jamais  varié,  quoique 
des  bruits  calomnieux  eussent  donné  à  enlendre  qu'il  ne 
voyait  plus  les  choses  da  même  œil  ;  et  pour  mieux  les  dé- 
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mentir  tU  a  terminé  son  discours  en  pressant  la  chambre 
de  nommer  ce  comité,  et  de  i^autoriser  à  recueillir  les  dé- 
positioos  des  témoins  fourois  par  les  faateurs  de  la  traite; 
dépositions  dont  le  comité  ferait  incessamment  son  rap- 
port. 

Cette  nomination  a  trouvé  on  opposant  dans  sir  John 
Miller ,  qui  a  objrclé  le  peu  d^espaœ  du  local ,  tandis  que 
l'importance  de  Taffaire  exigeait,  indépendamment  d*une 
longue  discussion ,  la  plus  grande  publicité.  Ces  raisons 
ont  para  faibles  à  M.  Taylor.  De  tout  temps  on  avait  traité 
des  objets  majeurs  devant  des  comités  assemblés  dans  celte 
même  chambre»  alors  suffisante,  quoiqu'on  affectM  au- 
jourd'hui de  la  trouver  trop  petite  ;  c'était  moins  le  local 
que  la  chose  qu'on  devait  y  décider  qui  déplaisait  à  certai- 
nes personnes.  Il  a  fait  paraître  victoiieusement  les  moyens 
déjà  mis  en  avant  par  d'autres  membres.  L'impression  suc- 
cessive des  différentes  parties  du  procès-verbal  fournirait 
aux  opinants  et  au  public^  toutes  les  lumières  nécessaires; 
die  associerait  le  reste  de  la  chambre  et  la  nation  entière 
aux  travaux  du  comité;  enfin  le  cours  impérieux  des  choses 
entraînait  à  suivre  cette  affaire  d'une  manière  quelconque; 
un  plus  long  délai  pouvait  devenir  très  danjcereux.  Pour- 
quoi donc  ne  pas  adopter  de  préférence  la  méthode  la  plus 
expèditive,  si  bien  justifiée  d'ailleurs  contre  les  prétendus 
inconvénients  que  la  partialité  lui  reprochait  ? 

Ici  ont  reparu,  encore  divisés  d'opinions,  deux  antago- 
nistes qui  s'étaient  déjà  signalés  dans  une  autre  alTaire.  Le 
major  Scot,  Tami  et  le  défenseur  de  M.  Hastings,  s'est 
opposé  à  la  formation  du  comité,  en  montrant  qu'un  pa- 
reil avait  amené  le  fameux  impeaehmeni  de  l'ex-gouvemeur 
du  Bengale,  procès  si  long  pour  l'accusé,  et  si  dispendieux 
pour  la  nation.  Il  était  impossible  qu'il  touchât  cette  corde 
sans  réveiller  la  sensibilité  de  M.  Francis ,  impliqué  lui- 
même  dans  cette  affaire.  Aussi  s'est-ii  levé  pour  prendre 
le  parti  d'un  comité,  qui,  selon  lui,  avait  sauvé  l'honneur 
du  nom  anglais  dans  l'Inde  ;  il  croyait  qu'un  second  co- 
mité, que  les  heureux  effets  du  premier  devaient  décider 
à  établir,  justifierait  les  espérances  qu'on  en  aurait  con- 
çues, en  rendant  la  liberté  à  l'Afrique,  et  en  couvrant 
ainsi  l'Angleterre  de  gloire.  —  Les  n^ociants  sont  parties 
Intéressées  dans  ce  commerce,  il  était  juste  de  les  enten* 
die.  Sir  Waskin  Lews,  l'un  des  députés  de  Londres,  et 
commandant  de  la  milice  bourgeoise  de  cette  ville,  a  de- 
mandé que  leurs  avocats  fussent  admis  à  la  barre  de  la 
chambre,  seul  liett  convenable,  selon  lui,  à  l'importance 
de  i'affiiire. 

Un  autre  député  de  Londres  s'est  élevé  avec  autant  de 
force  contre  le  comité.  «  En  prononçant  sur  cette  grande 
question,  a  dit  M.  Newnham,  vous  allcx  prononcer  en 
même  temps  sur  le  plus  grand  intérêt  des  planteurs  Amé- 
ricains, et  des  négociants  de  Londres,  mes  commettants. 
Je  ne  dis  pas  assez;  c'est  de  l'existence  même  de  la  patrie, 
sous  le  point  de  vue  du  commerce,  qu'il  s'agit  en  ce  mo- 
ment, et  je  n'hésiterai  pns  à  prononcer,  sans  prétendre  au 
titre  de  prophète,  que  l'Angleterre  va  perdre  irrévocable- 
ment ses  iles,  sources  de  aa  richesse,  à  l'instant  même  où 
l'on  décrétera  l'abolition  de  la  traite  des  ntgres.  t  II  accusa 
ceux  qui  la  demandent  avec  tant  d'ardeur,  de  s'abandon- 
ner à  un  esprit  de  système  qui  veut  substituer  ses  vertiges, 
ses  innovations,  tout  au  moins  inconsidérées,  et  les  chi- 
mères de  ses  spéculations,  aux  bases  fixes  et  stables  de  la 
prospérité  d'une  nation  commerçonte.  tQuolt  reprit-il, 
après  avoir  perdu  les  proTinces  du  continent  de  l'Améri- 
que, arrachées  à  la  mère-patrie,  dont  la  plaie  saigne  oi- 
oore,  voules-vous  l'épuiser  entièrement  par  la  perte  de 
toutes  ses  colonies  ?  C'est  pourtant  là  le  danger  qui  la  me- 
nace, si  vous  voules  hasarder  ses  intérêts  les  plus  chers, 
par  respect  humain  pour  les  vaines  considérations  du  phi- 
losophisme. » 

Cette  sortie,  accompagnée  de  raisons  plus  puissantes  et 
plus  adroites  pour  soutenir  les  intérêts  des  négociants,  qui, 
par  reconnaissance,  ne  manqueront  probablement  pas, 
à  la  prochaine  élection,  de  les  remettre  entre  les  mains 
de  M.  Newnham,  n'a  pas  empêché  M.  Jekyll  de  lui  ré- 
pondre. Il  l'a  fait  sans  entamer  le  fond  delà  question, 
mais  avec  les  sarcasmes  dont  il  avive  tous  ses  discours.  Il  a 
cependant  été  d'avis  que  les  fauteurs  de  la  traite  plaidas- 
sent définitivement  leur  cause  à  la  barre  de  la  chambre. 
«  Je  n'ai  jamais  demandé  le  contraire,  a  répondu  M.  Wi!- 
berforce.  i  M.  Gascoyne,  après  avoir  essayé»  dans  le  préce- 


pent  débat,  de  bire  valoir  des  ralsons-tirées  du  Ibnd  même 
de  la  chose,  s'est  retranché  à  celui-ci  dans  les  formes,  en 
invoquant  les  règlements  de  la  chambre.  L'orateur,  fuit 
pour  les  connaître  et  les  faire  conoaitre  aux  autres,  a 
donné  son  avis  pour  le  comité.  La  chambre  a  «nommé 
les  membres  qui  le  composeront,  en  leur  enjoignant  de 
s'assembler  le  lendemain  ;  ce  qui  n'a  pu  avoir  lieu,  parce^ 
que  le  jeudi  28  il  ne  s'est  trouvé ,  à  l'heure  fixée  par  le 
règlement ,  que  le  nombre  insuflisant  de  vingt-trois  mem- 
bref. 


FRANCE, 

De  Paris. — Le  2,  jour  de  la  Purification  de  la 
Vierge,  le  roi  est  sorti  de  son  appartement  vers  midi,> 
pour  se  rendre  à  la  chapelle  au  château  des  Tuile-( 
ries.  Sa  Majesté  était  précédée  de  Monsieur,  du  duc 
de  Chartres,  des  chevaliers-commandeurs  et  ofBciers 
de  Tordre  du  Saint-Esprit.  La  grand'-messe  a  été 
célébrée  par  M.  Tarchevéque  de  Narbonne,  prélat- 
commandeur,  et  chantée  par  la  musique  du  roi.  La 
Reine,  accompagnée  de  monseigneur  te  dauphin,  de 
Madame  fille  du  roi,  de  Madame  et  de  madame  Eli- 
sabeth, y  a  assisté  daps  la  tribune.  Madame  la  prin- 
cesse de  Solre  a  fait  la  quête.  L'après-midi,  la  cour, 
après  avoir  entendu  le  sermon  prononcé  par  M.  l'abbé 
de  La  Fage,  nommé  pour  prêcher  le  carême,  a  as- 
sisté aux  vêpres,  chantées  par  la  musique  du  roi,  el 
auxquelles  M.  Tabbé  de  Sauderatz,  cnapelain  de  la 
grande  chapelle,  a  ofBcié. 

L'Université  de  Paris,  ayant  à  sa  tête  M.  Dumou- 
chel,  recteur,  a  eu  l'honneur  de  présenter  au  roi, 
suivant  l'usage,  le  cierge  de  la  Chandeleur. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ    DE   PARIS. 
Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 

La  séance  do  soir,  4  de  ce  mois,  a  été  une  des  plus 
intéressantes  et  des  plus  mémorables  depuis  la  ré- 
volution, par  le  nomore  et  la  nature  des  objets  qui 
ont  occupe  l'assemblée. 

Un  des  membres  a  ouvert  la  eëance  en  rendant  un 
cpmpte  bref  de  ce  qui  s'était  passé  à  l'Assemblée  na- 
tionale le  matin,  et,  après  quelles  réflexions,  a  fait 
la  motion  de  députer  vers  le  roi,  à  l'effet  de  porter  à 
Sa  Majesté  l'expression  des  sentiments  d'amour  et  de 
reconnaissance  qu'inspirait  à  la  commune  de  Paris 
sa  démarche  auprès  de  l'Assemblée  nationale. 

Cette  motion,  vivement  applaudie,  a  été  suivie  de 
la  proposition  de  renouveler  te  serment  d'être  fidèle 
à  ta  nation,  à  la  loi,  au  roi,  et  de  maintenir  la  con^ 
stitution  décrétée  par  V Assemblée  nationale  et  ac» 
ceptée  par  le  roi. 

Un  autre  membre  a  proposé  de  décerner  une  cou- 
ronne civique  à  Sa  Majesté,  comme  un  témoignage 
de  la  haute  confiance  et  de  l'enthousiasme  que  font 
naître  ses  vertus  et  son  patriotisme  ;  mais  cette  mo- 
tion n'a  point  étëaccueiltie,  soit  qu'on  ait  cru  qu'une 
{)arei]le  .démarche  ne  pouvait  appartenir  qu'à  tonte 
a  nation  réunie  ou  à  l'assemblée  de  ses  représen* 
tants,  soit  qu'on  ait  pensé  que  la  majesté  royale,  éle- 
vée par  la  grandeur  de  ses  attributs  et  la  plénitude 
de  sa  gloire  au-dessus  des  distinctions  particulières, 
le  fût  également  au-dessus  d'une  marque  d'estime 
très  honorable  sans  doute,  mais  disproportionnée 
au  caractère  du  chef  suprême  de  l'administration  et 
du  dispensateur  des  honneurs  et  des  récompenses 
dues  à  tous  les  genres  de  civisme  et  de  vertus  pu- 
bliques. 

La  motion  pour  la  prestation  du  serment,  à  l'imi- 
tation de  l'Assemblée  nationale,  ayant  été  univer- 
sellement adoptée,  quelqu'un  a  observé  qu'avant 
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4*y  procéder  il  convenait d^attendre  que  M.  le  maire 
et  M.  le  commandant-général  se  fussent  rendus  à 
l'assemblée. 

Incontinent  après,  M.  Bailly  étant  entré  et  ayant 
pris  sa  place,  il  a  rendu  compte  en  détail  à  la  com- 
mune de  ce  qui  s*était  passé  à  TÀssemblée  nationale, 
de  la  manière  pleine  de  loyauté  et  de  franchise  arec 
laquelle  le  roi  avait  parlé,  de  l'enthousiasme  que  sa 
présence  avait  inspiré  à  tous  les  représentants  de  la 
nation  ;  et  M.  le  maire  a  conclu  à  ce  que  la  commune 
députât  vers  Sa  Majesté  pour  lui  porter  l'expression 
de  son  amour  et  de  son  respect,  rengager  à  se  mon- 
trer à  son  peuple,  à  encourager,  a  honorer  de  sa 
Î présence  les  établissements  delà  capitale  destinés  à 
a  culture  des  arts  ou  à  rezercice  de  la  bienfaisance. 

Ce  discours,  écouté  avec  plaisir  et  applaudi  avec 
joie,  fut  immâiatement  suivi  de  la  délibération  sur 
la  prestation  du  serment. 

Après  qnelques  réflexions,  quelques  discussions, 
il  fut  arrêté  que  M.  le  maire  prononcerait  le  serment 
en  pr^ence  de  l'assemblée,  et  nue,  sur  rap|)el  no- 
minal de  diacun  des  membres,  ils  le  répéteraient  en 
disant  seulement  je  le  jure. 

Cet  arrêté  a  été  exécuté  sur-le-champ,  et  chaque 
député  présent  a,  sur  l'appel  de  son  nom,  prononcé 
ce  serment,  tel  nue  nous  1  avons  rapporté,  qui  le  lie 
à  la  patrie,  à  la  loi,  au  roi  et  à  la  constitution. 

M.  le  maire  ayant  demandé  que  deux  anciens 
membres  de  l'assemblée  fussent  admis  à  prêter  le 
même  serment,  M.  Danton  demanda  cpie  tout  le  pu- 
blic présent  fût  admis  à  la  même  cérémonie,  ce  qui 
fut  exécuté,  et  par  forme  d'acclamation. 

Après  quoi  M.  Bailly  observa  qu'il  conviendrait  de 
porter  sur  le  procès-verbal  que  l'assemblée  de  la 
commune  avait  prêté  le  serment  national  de  concert 
avec  les  citoyens  et  les  citoyennes  qui  se  trouvaient 
dans  la  salle  et  les  galeries,  ce  qui  fut  également  reçu 
et  admis  avec  applaudissements. 

Dans  le  moment  même,  les  tambours  et  la  musi- 

Îue  militaire  annoncèrent  au  dehors  ce  qui  venait 
ese  passer  au  dedans.  Mais  M.  Duport-Dutertre  crut 
que  le  peuple  devait  être  lui-même  admis  au  ser- 
ment, et  en  conséquence  demanda  que  l'assemblée 
ehoisit  douze  de  ses  membres  pour,  en  son  nom,  M.  le 
maire  à  leur  tête,  renouveler  devant  et  avec  le  peu- 
ple qui  était  réuni  dans  la  place,  le  serment  national 
que  venait  de  prêter  l'assemblée. 

Cette  proposition  ayant  été  généralement  goûtée 
et  reçue,  M.  le  maire  et  un  grand  nombre  de  dépu- 
tés de  la  commune  descendirent  sur  le  perron  de 
rhOtel-de-ville  et  de  là  dans  la  place,  où  le  serment 
fut  prononcé  par  M.  le  maire  et  répété  par  les  dépu- 
tés et  le  peuple  avec  des  cris  redoublés  de  vive  le  roi 
et  la  fia/ton. 

11  est  difficile  de  voir  un  spectacle  plus  imposant, 
plus  véritablement  grand  et  sublime  que  celui  qu'of 
trait  la  place  de  rHôtel-de-Ville  dans  ce  moment. 
Qu'on  se  figure  un  peuple  immense  écoutant  attenti- 
vement le  premier  magistrat  de  la  cité  lui  pronon- 
çant le  serment  de  la  liberté,  et  ce  peuple  le  répé- 
tant avec  une  joie  profonde  et  calme  :  tel  était  le 
cdup-d'œil  imposant  de  cette  soirée  éternellement 
mémorable,  et  où,  pour  la  première  fois,  la  capitale 
a  juré  à  la  fece  des  cieux  sa  fidélité  aux  principes 
étemels  qui  doivent  assurer  son  bonheur. 

De  retour  à  l'assemblée,  on  s'est  occupé  de  la  dé- 
pntation  chez  le  roi  ;  après  quelques  débats,  il  a  été 
arrêté  qu'il  serait  pris  un  des  cinq  députés  de  chaque 
district  pour  former  ladéputation,  qui,  par  ce  moyen, 
a  été  décrétée  de  soixante  personnes. 

Alors,  M.  le  commandant-général  arriva,  qui, 
n'ayant  point  prêté  le  serment  dans  l'assemblée , 

E[iisqu*il  n'y  était  point,  le  prononça  avec  la  satis- 
ction  d'un  homme  qui  défend  sa  propre  cause. 


Ces  sentiments  de  fraternité,  d'union,  de  patrio- 
tisme, furent  troublés  par  un  discours  indéfinissable 
de  M.  l'abbé  Fauchet,  dans  lequel  ce  représentatit 
prétendait,  par  une  logiaue  inconcevable,  que  la 
commune  devait  nommer  M.  le  maire  municipe  gé- 
néral de  toutes  les  communes  du  royaume,  et  M.  le 
commandant-généi  al /ri}r«  d'armes  de  toutes  les  gar- 
des nationales  (1). 

Ce  discours,  plein  de  louanges  grossièrement  en* 
tassées,  dont  le  fatiguant  débit  portait  la  contrainte, 
la  çêne  et  le  dégoût  dans  l'âme  même  de  ceux  qui  en 
étaient  l'objet,  excita  une  indignation  générale  dans 
l'assemblée.  Les  uns  ont  cru  y  voir  une  adresse  per- 
fide de  prêter  des  sentiments  aux  chefe  de  la  munici- 
palité, dont  leurs  lumières  et  leur  droiture  nous 
garantissent  qu'ils  sont  incapables;  d'autres,  une 
manie  de  briller  en  renversant  tous  les  principes  de 
raison  et  de  sagesse  qui  peuvent  seuls  assurer  la 
constitution;  enfin,  tous  se  réunirent  à  blâmer  un 
discours  qui  aurait  pu  faire  croire  aux  provinces  que 
la  capitale  avait  des  vues  ambitieuses  et  des  inten- 
tions opposées  aux  bases  d'égalité  politique  recon- 
nues et  décrétées  par  l'assemblée  des  représentants 
delà  nation. 

La  séance  s'est  terminée  par  le  don  d'une  cou- 
ronne civique  à  un  grenadier  dont  nous  ne  nous 
rappelons  point  le  nom,  mais  que  nous  rapporterons 
une  autre  rois,  pour  avoir  sauvé  la  vie  à  une  jeune 
demoiselle  qui,  au  moment  de  la  prise  de  la  Bastille, 
fut  soupçonnée  d'être  la  fille  du  gouverneur,  et, 
comme  telle,  dévouée  par  quelques  furieux  à  périr 
de  la  mort  la  plus  douloureuse.  La  jeunesse,  les 
grâces  de  la  jeune  personne,  qui  a  elle-même  posé  la 
couronne  sur  la  tête  de  son  libérateur,  ont  fait  le 
plus  grand  plaisir  à  l'assemblée.  M.  le  maire  a  en- 
suite remis  un  sabre  à  M.  le  commandant-général, 
pour  en  ceindre  le  brave  miUtaire,  qui  l'a  reçu  des 


chet  a  plus  que  malacuroitement  peut-être  bourrelé 
sa  délicatesse  pendant  une  heure. 

Nous  ne  ferons  qu'une  réflexion  sur  cette  séance  : 
elle  est  vraiment  un  des  plus  magnifiques  événe- 
ments de  la  révolution  ;  et  quoiqu'elle  n  ait  point  eu 
cette  majesté,  cette  importance  qui  forme  le  carac- 
tère des  grands  travaux  et  de  tout  ce  qui  tient  à  l'As- 
semblée nationale,  néanmoins  son  action  sur  la  ca- 
pitale, son  influence  sur  les  municipalités  provin- 
ciales, qui  vont  nous  imiter,  les  témoignages  de 
confiance  et  de  respect  qu'elle  met  le  peuple  a  por- 
tée d'offrir  à  son  roi,  dont  l'autorité,  la  puissance 
sont  si  essentielles  à  son  bonheur;  ce  concours  de 
tant  de  choses  bonnes  eu  elles-mêmes,  et  plus  en- 
core dans  les  circonstances  actuelles,  doivent  la  faire 
regarder  comme  une  des  plus  heureuses,  des  plus 
utiles  démarches  de  la  commune  depuis  la  révolu- 
tion, comme  un  lien  qui  resserre  l'union  déjà  si  bien 
prononcée  entre  la  nation,  le  roi  et  nos  représen- 
tants. {Cet  article  est  de  M.  PeucheU) 


L'administration  des  postes,  pour  obéir  au  désir 
de  l'Assemblée  nationale,  informe  le  public  qu'à  da- 
ter du  15  de  ce  mois  les  directeurs  des  postes  du 
royaume  ont  ordre  de  recevoir  de  MM.  les  procu- 
reurs du  roi  les  paquets  qui  renfermeront  unique- 
ment et  sous  banae  les  décrets  imprimés  de  l'Assem- 

(t)  Vêhhé  Fauchet  Ait  nommé  plus  tard  éréque  consUtn* 
ttonnel  da  Calrados,  et  devint  membre  de  la  ConTention  na- 
tionale on  il  siégea  parmi  les  Girondins,  atec  lesquels  il 
mourut.  11  B'ëuit  pas  sans  talenU,  et  ses  discours,  entre  an- 
tres celui  qQ*il  prononça  lors  du  procès  de  Louis  XVI,  étaient 
empreints  de  Tues  philantropiques*  I«.  6. 
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blée  nationale,  adresses  dans  les  lieux  où  il  y  a  des 
bureaux  de  poste  établis  seulement.  Il  est  enjoint  à 
tous  le^  pr<^posés  au  service  des  postes  de  remettre 
lesdits  paquets  en  francbise,  quoiaue  non  contresi- 
gnés, aux  personnes  auxc^uelles  ils  seront  adressés 
oansla  ville  de  leur  établissement,  et  de  distribuer 
au  guichet  du  bureau  ceux  desdits  paquets  adressés 
hors  du  lieu  de  rétablissement  du  bureau  de  noste. 
Les  directeurs  des  postes  tireront  des  reçus  de  la  re- 
mise desdits  paquets. 

MÉLANGES. 

Au  rédacteur. 

Je  TOUS  prie,  monsieur,  d*jnsêrer  dans  une  de  tos  feuil- 
les Textrait  suivant  d'une  lettre  de  Saint-Domingue.  Vous 
7  ferrei  des  idé»  bien  opposées  aux  intentions  que  mani- 
feste la  Société  des  Amis  des  Noirs.  Les  motifs  qui  raniment 
SQnt  très  beaux,  et  on  ne  peut  qu*y  applaudir  ;  mais  peut- 
£tre  cèdc-t-eUe  trop  vite  à  un  zèle  qui  a  besoin  d^étre  ralenti 
par  de  profondes  réflexions,  à  cause  des  effets  qu'U  pourrait 
avoir. 
Extrait  (Cune  lettre  de  S,'Domingue,du  5  novembre  1789. 

•  Vous  ne  me  donnez  aucune  nouvelle  des  affaires  du 
temps  :  nous  sommes  dans  les  plus  grandes  craintes  dans 
ce  pays  au  sujet  (]es  nègres.  Est-il  possible  que  la  naiion 
puisse  demander  leur  liberté?  On  veut  donc  renoncer  aux 
colonies,  à  leurs  prodoits,  à  la  masse  d*impdts  qui  en  ré- 
SDlte  pour  la  métropole,  aux  richesses  quelles  lui  procu- 
rent, par  les  moyens  de  travail  et  de  fortune  qu'elles  four- 
nissent à  plusieurs  millions  de  Français,  par  ractivilé 
qu'elles  causent  au  commerce,  par  les  débouchés  qu'elles 
présentent  aux  manufactures,  par  les  avantages  qu'elles 
donnent  à  la  France  sur  les  autres  peuples?  on  veut  donc 
mettre  tous  les  colons  à  la  mendicité,  et  les  exposer  ft  être 
tous  égorgés  ?  Si  vos  amis  des  noirs  n'ont  pas  voué  exclu- 
sivement tout  leur  attachement  à  cette  partie  de  l'espi-ce 
humaine,  leur  humanité  les  engagera  sans  doute  à  jeter 
aussi  un  œil  de  pitié  sur  l'immense  quanUté  de  leurs  con- 
citoyens qui  deviendraient  la  victime  du  zèle  aveugle  qui 
dirige  leur  société. 

•  On  nous  écrit  de  France  qu*il  doit  arriver  dans  ce  pays 
plusieurs  personnes  qui  viennent  avec  beaucoup  d'armes, 
pour  les  distribuer  aux  nègres,  et  occasionner  un  soulève- 
ment dans  toute  la  colonie  :  on  nous  a  même  envoyé  le  si- 
gnalement de  ces  gens-là.  On  a  cru  hier  eu  reconnaître  un 
dans  un  inconnu  qui  est  arrivé  ces  joursHsl  du  Port-au- 
Prince.  Il  était  entré  dans  notre  comité,  et  conibaUait  avec 
beaucoup  d'esprit  toutes  les  opinions.  On  a  recouru  aux 
signalements  que  nous  avions;  U  s'en  est  trouvé  un  exacte- 
ment conforme  à  sa  personne.  On  n'a  pas  hésité  un  mo- 
ment à  arrêter  cet  homme,  qui  a  été  conduit  de  suite  à 
bord  de  la  frégate  du  roi,  où  il  doit  rester  jusqu'à  ce  qu'on 
soit  assuré  de  ce  qu'il  est.  On  a  aussi  saisi  un  huissier  qui 
disait  aux  nègres  qu'ils  étaient  libres,  et  qui  se  proposait 
de  se  metune  à  leur  tête,  s'ils  voulaient  se  révolter.  Les  nou- 
velles de  France  et  les  fausses  conséquences  qu'en  tirent 
des  gens  qui  n'ont  rien  à  perdre,  nous  obligent  à  prendre 
les  plus  grandes  précautions,  quoique  nos  n^es  soient 
toujours  fort  tranquilles. 

«  Il  faut  qu'on  ait  bien  peu  d'idée  de  leur  situation  pour 
demander  leur  affranchissement;  car  ces  esclaves,  tout 
malheureux  qu'on  affecte  de  les  dire,  sont  cependant  beau- 
coup plus  heureux  que  les  trois  quarts  des  paysans  de 
France.  Je  ne  disconviens  pas  que  quelques  propriétaires 
devraient  mettre  moins  de  rigueur  dans  leur  traitement,  et 
que  quelques  lois  seraient  nécessaires  pour  adoucir  leur 
sorU  Mais  si  j'étais  forcé  d'en  faire  le  choix,  j'aimerais  en- 
core mieux,  dans  l'état  actuel  des  choses,  être  nègre  de 
place  à  Saint-Domingue,  que  l'habitant  indigent  d'une 
chaumière  de  la  Beauce  et  de  nombre  de  prpvinces  de 
France.  Vos  paysans  sont  libres;  mais  à  quelle  misère,  à 
quel  dénùmentj  à  queUes  souffrances  ne  sont-ib  pas  ex- 
posés! Le  travail  forcé  auquel  jVn  ai  vu  se  livrer  ne  pou- 
vait pas  suffire  &  les  faire  vivre  eux  et  leur  famille,  et  leur 
indigence  était  encore  augmentée  par  les  maladies  qui  les 
assiégeaient,  et  pour  lesquelles  leur  extrême  pauvreté  ne 
leur  permettait  pas  de  chercher  des  secours.  Nos  nègres 
ne  connaissent  point  les  horreurs  du  besoin  ;  Us  sont  nour- 


ris dans  les  temps  de  disette,  et  traités  dans  leurs  maladies  ; 
ils  ont  la  jouissance  de  quelque  propriété,  amassent  un 
pécule,  montrent  tous  les  signes  de  l'aisance,  et  en  qnit" 
tant  le  travail ,  ils  font  éclater  les  marques  de  la  joie  et  do 
contentement.  Us  sont  sûrement  plus  heureux  avec  nous 
que  dans  leur  pays,  où  Ils  s'enlreégorgent  continuelle- 
ment, et  où  Ils  sont  en  butte  à  tous  les  maux  qui  accablent 
les  nations  non  civilisées.  Il  y  aurait  bien  des  choses  à  dite 
à  ce  sujet;  mais  ma  leUre  ne  finirait  pas.  Nous  espérons 
que  l'on  pèsera  mûrement  le  projet  d'affranchir  nos  nègrea 
ou  d'en  faire  cesser  la  traite.  H  causerait  bientôt  la  ruine 
de  nos  colonies,  et  porterait  promptement  le  coup  le  plus 
funeste  au  commerce  et  &  la  prospérité  de  la  France.  Votre 
Assemblée  nationale  ne  se  laissera  pas  éblouir  par  Télalage 
des  beaux  sentiments  et  des  brillantes  maximes  de  vos  phi- 
losophes ;  elle  ne  prendra  pas  légèrement  une  décision  qui, 
sans  produire  aucun  avantage  réel  pour  l'humanité,  occa- 
sionnerait les  plus  grands  malheurs. 

•  Nous  avons  une  sécheresse  affreuse:  nos  cannes  en  ont 
beaucoup  souffert,  leur  végétatimi  semble  arrêtée;  elles 
ont  été  aussi  fort  gâtées  par  le  pou  de  terre  et  le  pluchon. 
II  y  a  un  mois  elles  avaient  la  plus  belle  apparence  possi- 
ble, et  nous  promettaient  une  très  belle  récolte.  Le  sec  est 
si  grand  que  l'eau  manque  pour  beaucoup  de  moulins  ;  oo 
sera  forcé  de  recourir  aux  mulets  pour  renier,  i 

J'ai  lu  dans  plusieurs  de  vos  feuilles ,  et  encore  dernière- 
ment, quelques  articles  qui  étaient  faits  dans  l'esprit  des 
amis  des  noirs  :  je  puis  citer  entre  autres  la  comparaison 
que  vous  avez  faite  des  sentiments  d'un  Français  libre  et 
d'un  Planteur.  L'impartialité  qui  doit  être  une  des  quali- 
tés principales  du  journaliste,  et  qui  ne  contribuera  pas 
peu  à  assurer  à  votre  journal  la  confiance  et  l'accueil  qu'il 
mérite,  me  Uà%  espérer  que  vous  voudrez  Irîen,  monsieur, 
f  donner  place  à  l'extrait  que  vous  venez  de  voir.  Si  vous 
jugez  à  propos  d'agréer  mes  demandes,  je  vous  adresserai 
quelques  articles  que  vous  oe  trouverez  peut-être  pas  sans 
intérêt»  de  Fb.  C.  Abonné, 


AVIS  DIVERS. 


Lundi  prochain,  8  de  ce  mois,  à  cinq  heures  de  relevée , 
U  y  aura  en  l'hôtel  de  la  compagnie  royale  d'assurances 
sur  la  vie,  rue  d'Amboise ,  n*  10 ,  une  assemblée  générale 
de  ses  actionnaires.  11  faut  avoir  déposé  dès  la  veille ,  au 
plus  tard,  entre  les  mains  du  directeur  de  ladite  compa- 
gnie, cinquante  demi-portions  d'intérêt  dans  cet  établisse- 
ment, pour  avoir  entrée  et  une  voix  délibérative  dans 
celte  assemblée.  Les  certificats  des  dépôts  faits  pour  celle 
du  44  du  passé  serviront  aussi  pour  celle-ci,  qui  eu  est 
la  suite. 


BULLETIN 

DE  l'aSSBHBLÈB  NATIONALB. 
SÉANCE  DU  JEUDI  4  FÉVRIEB. 

M.  le  président  annonce  qu'il  a  présenté  à  la  sanc- 
tion royale  les  derniers  décrets  sur  les  municipali- 
tés, et  celui  portant  création  d'une  cour  supéneure 
Srovisoire  en  remplacement  de  la  seconde  chambre 
es  vacations  du  parlement  de  Rennes.  M.  le  garde- 
des-sceauz  a  alors  instruit  M.  le  président  que  le 
roi  avait  annulé,  par  un  arrêt  du  conseil,  la  nomina- 
tion du  grand-référendaire  de  Miremont,  qui  avait 
été  faite  contre  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 
—  On  passe  à  Tordre  du  jour;  le  rapport  sur  la  di- 
vision des  départements  est  continué,  et  i* Assemblée 
décrète,  conformément  à  l'avis  du  comité  : 

•  Que  le  département  de  Laval  ou  Bas-Maine,  est 
divisé  en  sept  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont, 
Ernée,  Mayenne,  Laval,  Laney,  Villaine,  VilUers 
et  Sainte-Suzanne;  il  pourra  y  avoir  partage  des  éta- 
blissements entre  Laney  et  Mayenne  ;  il  en  sera  de 
même  entre  Sainte-Suzanne  et  Evron  ;  la  première 
assemblée  se  tiendra  à  Laval,  sauf  aux  électeurs  à 
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d«Scider  si  les  établissements  seront  à  Châtcau-Gon- 
thier. 

•  Qae  le  département  du  Haut-Maine  est  divisé  en 
neuf  districts,  dont  les  chefis-lieux  sont  :  la  ?ille  du 
Mans,  Saint-Calais,  la  Ferté-Bernard,  Beaumont-le- 
Yicomte,  SilIé-le-Guillaume ,  Sablé,  Hamers,  La 
Flèche  et  Château-du-Loir.  L'Assemblée  se  réserve 
de  prendre  en  considération  la  demande  des  députés 
de  la  province  sur  le  placement  des  tribunaux.  • 

—  M.  Gossin  commençait  à  rendre  compte  des 
difficultés  relatives  à  la  division  du  département  de 


préviens  M.  le  président 
tionale  que  je  compte  ro*y  rendre  ce  matin  vers  midi; 
je  désire  être  reçu  sans  cérémonie.  » 

La  lecture  de  cette  lettre  est  vivement  applaudie. 

M.  LE  Pbésidbivt  :  D*après  la  lettre  du  roi,  et  tu 
la  simplicité  avec  laquelle  il  veut  être  reçu,  ne  se- 
rait-il pas  irrespectueux  de  ne  pas  envoyer  une  dé- 
putation  au-devant  de  Sa  Majesté  ? 

Après  quelques  légers  débats  sur  le  nombre  et  le 
caractère  des  membres  qui  doivent  composer  cette 
députation,il  est  décidé  qu'elle  sera  formée  de  vingt- 
quatre,  choisis  par  M.  le  président. 

On  a  vu  avec  plaisir  que  M.  Gérard,  laboureur  et 
député  de  Bretagne,  était  au  nombre  des  députés  au 
roi(l). 

M.  LE  PBésiDBNT  '.  Je  Dcnse  que  dès  Tinstant  que 
le  roi  est  dans  TAssemblée,  elle  cesse  d*être  corps 
délibérant  ;  je  demande  si  quelque  autre  que  le  pré- 
sident aura  le  droit  de  prendre  la  parole  devant  lui. 

L'Assemblée  décide  aue  le  président  seul  doit  par- 
ler devant  le  roi. 

M.  LE  Président  :  Je  savais  dès  hier  soir  que  le 


dant,  et  de  concert  avec  M.  Guillotin,  pris  (quelques 
arrangements  que  le  soumets  à  votre  décision  ;  ils 
consistent  à  retirer  le  bureau  des  secrétaires,  à  jeter 
un  tapis  devant  la  place  du  président,  qui  sera  oc- 
cupée par  le  roi  ;  le  président  se  placera  à  la  droite 
de  Sa  Majesté  ;  et  comme  elle  ne  s'assoiera  probable- 
ment pas,  toute  étiquette  sera  mise  de  côté. 

L'Assemblée  approuve  les  vues  du  président,  et 
]!on  s*occupe  à  les  remplir;  le  fauteuil  destiné  au  roi 
est  recouvert  d'un  velours  violet,  parsemé  de  fleurs- 
de-lys  d'or;  pareil  tapis  est  étendu  devant  le  fauteuil; 
le  bureau  des  secrétaires  est  descendu  et  placé  de- 
vant la  barre,  et  le  président  préside  debout  jusqu'à 
l'arrivée  du  roi. 

—  M.  Gossin  reprend,  en  attendant,  son  rapport 
sur  la  division  du  Bigorre,  et  l'Assemblée  décrète, 
d'après  l'avis  du  comité,  •  que  le  Bisorre  est  divisé 
eo  cinq  districts  ;  que  Tarbes  est  le  cnef-lieu  du  dé- 
partement, et  que  la  première  assemblée  décidera 
s'il  convient  d'ajouter  un  sixième  district.  • 

11  est  ensuite  décrété,  et  toujours  conformément  à 
l'avis  et  sur  le  rapport  du  comité,  «  que  le  Bas-Berry 
est  divisé  en  six  alstricts;  que  la  première  assemblée 
se  tiendra  à  Chftteauroux,  et  que  les  électeurs  juge- 
ront s'il  est  préférable  de  la  tenir  à  Issoudun.  • 

—  Un  huissier  annonce  l'arrivée  du  roi.  Le  plus 
grand  calme  règne  dans  l'assemblée.  Le  président 
va  prendre  Sa  Majesté  à  la  porte  par  où  elle  doit  en- 
trer. Quelques  pages,  les  vingt-quatre  députés  et  les 

.  (1)  Ce  dëpnU,  modette  iUm  m  tenue  et  dans  let  parolet, 
passait  pour  un  honme  de  bien  et  d*an  aem  très  droit.  Cette 
réputation  lui  talut  rhonneur  de  voir  aon  nom  lerrir  de  titre 
à  un  journal  qui  te  piquait  aussi  de  bien  juger  les  choses  et 
les  hommes.  Le  père  Gérard  donna  plus  tard  Hdëe  du  pire 
Ano&eme;  il  ne  pouvait  cependant  pas  j  avoir  de  comparai- 
•Ott  entre  les  deos  feuilles.  L.  Q. 


ministres  précèdent  et  forment  tout  le  cortège  du 
roi.  Le  roi  paraît  enfin;  des  applaudissements  redou- 
blés et  des  cris  de  vive  le  row  retentissent  dans  près* 
aue  loules  les  parties  de  la  salle.  L'assemblée  est 
debout  ;  Sa  Majesté  demeure  aussi  debout,  et  pro- 
nonce le  discours  suivant  : 

DUeaurs  prontmcé  par  le  roi  à  l'ÀssembUe 
naliimal/e,  le  4  février  1790. 

•  Messieurs,  la  çravité  des  circonstances  où  se 
trouve  la  France,  m  attire  au  milieu  de  vous.  Le  re- 
lâchement progressif  de  tous  les  liens  de  l'ordre  et 
de  la  subordination,  la  suspension  ou  l'inactivité  de 
la  justice,  les  mécontentements  qui  naissent  des  pri- 
vations particulières,  les  oppositions,  les  haines  mal- 
heureuses qui  sont  la  suite  inévitable  des  longues 
dissensions,  la  situation  critique  des  finances,  et  l<*s 
incertitudes  sur  la  fortune  publique  ;  enfin  l'agita- 
tion générale  des  esprits,  tout  semble  se  réunir  pour 
entretenir  rinqui.étude  des  véritables  amis  de  la  pros- 
périté et  du  bonheur  du  royaume. 

«  Un  grand  but  se  présente  à  vos  regards;  mais  il 
faut  y  atteindre  sans  accroissement  de  trouble  et  sans 
nouvelles  convulsions.  C'était,  je  dois  le  dire,  d'une 
manière  plus  douce  et  plus  tranquille  que  j'espérais 
vous  y  conduire,  lors()ue  je  formai  le  dessein  de  vous 
rassembler  et  de  réunir,  pour  la  félicité  publique,  les 
lumières  et  les  volontés  des  représentants  de  la  na- 
tion ;  mais  mon  bonheur  et  ma  gloire  ne  sont  pas 
moins  étroitement  liés  aux  succès  de  vos  travaux. 

•  Je  les  ai  garantis,  par  une  continuelle  vigilance, 
de  l'influence  funeste  que  pouvaient  avoir  sur  eux  les 
circonstances  malheureuses  au  milieu  desquelles 
vous  vous  trouviez  placés.  Les  horreurs  de  la  disette 
aue  la  France  avait  à  redouter  l'année  dernière  ont 
été  éloignées  par  des  soins  multipliés  et  des  approvi- 
sionnements immenses.  Le  désordre  que  l'état  ancien 
des  finances,  le  discrédit,  l'excessive  rareté  du  numé- 
raire, et  le  dépérissement  graduel  des  revenus ,  de- 
vaient naturellement  amener;  ce  désordre,  au  moins 
dans  son  éclat  et  dans  son  excès,  a  été  jusqu'à  présent 
écarté.  J'ai  adouci  partout ,  et  principalement  dans 
la  capitale ,  les  dangereuses  conséquences  du  défaut 
de  travail;  et  nonobstant  l'affaiblissement  de  tous  les 
moyens  d'autorité  ,  j'ai  maintenu  le  royaume  ,  non 
pas ,  il  s'en  faut  bien ,  dans  le  calme  que  j'eusse  dé- 
siré, mais  dans  un  état  de  tranquillité  suffisant  pour 
recevoir  le  bienfait  d'une  liberté  sage  et  bien  ordon- 
née; enfin,  malgré  notre  situation  intérieure  généra- 
lement connue ,  et  malgré  les  orages  politiques  aiû 
agitent  d'autres  nations,  j'ai  conservé  la  paix  au  de- 
hors, et  j'ai  entretenu  avec  toutes  les  puissances  de 
l'Europe  les  rapports  d'égards  et  d'amitié  qui  peu* 
vent  rendre  cette  paix  durable. 

«  Après  vous  avoir  ainsi  préservés  des  grandes  con- 
trariétés qui  pouvaient  si  aisément  traverser  vos 
soins  et  vos  travaux  .je  crois  le  moment  arrivé  où  il 
importe  à  l'intérêt  de  l'Etat  que  je  m'associe  d'une 
manière  encore  plus  expresse  et  plus  manifeste  à 
l'exécution  et  à  la  réussite  de  tout  ce  que  vous  avez 
concerté  pour  l'avantage  de  la  France.  Je  ne  puis  sai- 
sir une  plus  grande  occasion  aue  celle  où  vous  pré- 
sentez à  mon  acceptation  des  décrets  destinés  à  éta- 
blir dans  le  royaume  une  organisation  nouvelle,  qui 
doit  avoir  une  influence  si  importante  et  si  propice 
sur  le  bonheur  de  mes  sujets  et  sur  la  prospérité  de 
cet  empire. 

•  Vous  savez,  messieurs,  qu'il  y  a  plus  de  dix  ans, 
et  dans  un  temps  où  le  vœu  de  la  nation  ne  s'était 
pas  encore' expliqué  sur  les  assemblées  provinciales, 
l'avais  commence  à  substituer  ce  genre  d'administra* 
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blée  nationale,  adressés  dans  les  lieux  où  il  y  a  des 
bureaux  de  poste  établis  seulement.  Il  est  enjoint  à 
tous  les  préposés  au  service  des  postes  de  remettre 
lesditspaquets  en  franchise,  quoiaue  non  contresi- 

fnés,  aux  personnes  auxc^ueiles  ils  seront  adressés 
ans  la  ville  de  leur  établissement,  et  de  distribuer 
au  guichet  du  bureau  ceux  desdits  paquets  adressés 
hors  du  lieu  de  rétablissement  du  bureau  de  noste. 
Les  directeurs  des  postes  tireront  des  reçus  de  la  re- 
mise desdits  paquets. 

MÉLANGES. 

Au  rédacteur» 

Je  TOUS  prie,  monsieur,  d^insérer  dans  une  de  vos  feail- 
les  Textrail  suivant  d^une  lelUre  de  Saint-Domingue.  Vous 
y  verrei  des  idé»  bien  opposées  aux  internions  que  mani- 
feste la  Société  des  Amis  des  Noirs.  Les  motifs  quil*animent 
sont  très  beaux,  et  on  ne  peut  qu*]r  applaudir  ;  mais  peut- 
être  cède-t-elle  trop  vite  à  un  zèle  qui  a  besoin  d^étre  ralenti 
par  de  profondes  réflexions,  à  cause  des  effets  qu'il  pourrait 
avoir. 
Extrait  <Cune  lettre  de  S,'Domingue,du  5  novembre  1789. 

•  Vous  ne  me  donnez  aucune  nouvcUe  des  affaires  du 
temps  :  nous  sommes  dans  les  plus  grandes  craintes  dans 
ce  pays  du  sujet  (]es  nègres.  Est-il  possible  que  la  naiion 
puisse  demander  leur  liberté?  On  veut  donc  renoncer  aux 
colonies,  à  leurs  produits,  à  la  masse  d*impdts  qui  en  ré- 
sulte pour  la  métropole,  aux  ricbesses  qu'elles  lui  procu- 
rent, par  les  moyens  de  travail  et  de  fortune  quVltes  four- 
nissent à  plusieurs  millions  de  Français,  par  Tactlvilé 
qnVUes  causent  au  commerce,  par  les  débouchés  qu'elles 
présentent  aux  manufactures,  par  les  avantages  qu'elles 
donnent  à  la  France  sur  les  autres  peuples?  on  veut  donc 
mettre  tous  les  colons  à  la  mendicité,  et  les  exposer  à  être 
tous  égorgés  ?  Si  vos  amis  des  noin  n'ont  pas  voué  exclu- 
sivement tout  leur  attachement  à  cette  partie  de  î'espi-ce 
humaine,  leur  humanité  les  engagera  sans  doute  à  jeter 
aussi  un  œil  de  pitié  sur  l'immense  quantité  de  leurs  con- 
citoyens qui  deviendraient  la  victime  du  zèle  aveugle  qui 
dirige  leur  société. 

•  On  nous  écrit  de  France  qu*il  doit  arriver  dans  ce  pays 
plusieurs  personnes  qui  viennent  avec  beaucoup  d'armes, 
pour  les  distribuer  aux  nègres,  et  occadonner  un  soulère- 
ment  dans  toute  la  colonie  :  on  nous  a  même  envoyé  le  si- 
gnalement de  ces  gens-là.  On  a  cru  hier  en  reconnaître  un 
dans  un  inconnu  qui  est  arrivé  ces  jours-ci  du  Port-au- 
Prince.  Il  était  entré  dans  notre  comité,  et  combattait  avec 
beaucoup  d'esprit  toutes  les  opinions.  On  a  recouru  aux 
signalements  que  nous  avions;  il  s*en  est  trouvé  un  exacte- 
ment conforme  à  sa  personne.  On  n'a  pas  hésité  un  mo- 
ment à  arrêter  cet  homme,  qui  a  été  conduit  de  suite  à 
bord  de  la  frégate  du  roi,  où  il  doit  rester  jusqu'à  ce  qu'on 
soit  assuré  de  ce  qu*il  est  On  a  aussi  saisi  un  huissier  qui 
disait  aux  nègres  qu'Us  étaient  libres,  et  qui  se  proposait 
de  se  mettre  à  leur  tête,  s'ils  voulaient  se  révolter.  Les  nou- 
velles de  France  et  les  fausses  conséquences  qu'en  tirent 
des  gens  qui  n*ont  rien  à  perdre,  nous  obligent  à  prendre 
les  plus  grandes  précautions,  quoique  nos  n^es  soient 
toujours  fort  tranquilles. 

«  Il  faut  qu'on  ait  bien  peu  d'idée  de  leur  situation  pour 
demander  leur  affranchissement;  car  ces  esclaves,  tout 
maUieurpux  qu*on  affecte  de  les  dire,  sont  cependant  beau- 
coup plus  heureux  que  les  trois  quarts  des  paysans  de 
France.  Je  ne  disconviens  pas  que  quelques  propriétaires 
devraient  mettre  moins  de  rigueur  dans  leur  traitement,  et 
qoe  quelques  lois  seraient  nécessaires  pour  adoucir  leur 
sort,  ftfais  si  j'étais  forcé  d'en  faire  le  choix,  j'aimerais  en- 
core mieux,  dans  l'état  actuel  des  choses,  être  nègre  de 
place  à  Saint-Domingue,  que  l'habitant  indigent  d'une 
chaumière  de  la  Beauce  et  de  nombre  de  prpvlnces  de 
France.  Vos  paysans  sont  libres;  mais  à  quelle  misère,  à 
quel  dénùmentj  à  quelles  souffrances  ne  sont-ils  pas  ex- 
posés! Le  travail  forcé  auquel  j*en  ai  vu  se  livrer  ne  pou- 
vait pas  suffire  à  les  faire  vivre  eux  et  leur  famille,  et  leur 
indigence  était  encore  augmentée  par  les  maladies  qui  les 
assiégeaient,  et  pour  lesquelles  leur  extrême  pauvreté  ne 
leur  permettait  pas  de  chercher  des  secours.  Nos  nègres 
ne  connaissent  point  les  horreurs  du  besoin  ;  ils  sont  nour- 


ris dans  les  temps  de  disette,  et  traités  dans  leurs  maladies  : 
ils  ont  la  {ouissance  de  quelque  propriété,  amassent  un 
pécule,  montrent  tous  les  signes  de  l'aisance,  et  en  quit^ 
tant  le  travail ,  ils  font  éclater  les  marques  de  la  joie  et  du 
contentement.  Ils  sont  sûrement  plus  heureux  avec  nous 
que  dans  leur  pays,  où  ils  s*cntreégorgent  continuelle- 
ment, et  où  ils  sont  en  butte  à  tous  les  maux  qui  accablent 
les  nations  non  civilisées*  Il  y  aurait  bien  des  choses  à  dire 
à  ce  sujet  ;  mais  ma  leUre  ne  Gnirait  pas.  Nous  espérons 
que  l'on  pèsera  mûrement  le  projet  d'affranchir  nos  nègrea 
ou  d'en  faire  cesser  la  traite.  Il  causerait  lûcntût  la  ruina 
de  nos  colonies,  et  porterait  promptement  le  coup  le  plus 
funeste  au  commerce  et  à  la  prospérité  de  la  France.  Votre 
Assemblée  nationale  ne  se  laissera  pas  éblouu*  par  l'étalage 
des  beaux  sentiments  et  des  brillantes  maximes  de  vos  phi- 
losophes ;  elle  ne  prendra  pas  légèrement  une  décision  qui, 
sans  produire  aucun  avantage  réel  pour  l*homanité,  occa- 
sionnerait les  plus  grands  malheurs» 

•  Nous  avons  une  sécheresse  affreuse  :  nos  cannes  en  ont 
beaucoup  souffert,  leur  végétation  semble  arrêtée;  elles 
ont  été  aussi  fort  gâtées  par  le  pou  de  terre  et  le  pluchon. 
Il  y  a  un  mois  elles  avaient  la  plus  belle  apparence  possi- 
ble, et  nous  promettaient  une  très  belle  récolte.  Le  sec  est 
si  grand  que  Peau  manque  pour  beaucoup  de  moulins  ;  oo 
sera  forcé  de  recourir  aux  mulets  pour  rouler.  • 

Tai  lu  dans  plusieurs  de  vos  feuilles ,  et  encore  dernière- 
ment, quelques  articles  qui  étaient  faits  dans  l'esprit  des 
amis  des  noirs  :  je  puis  citer  entre  autres  la  comparaison 
que  vous  avez  faite  des  sentiments  d'un  Français  libre  et 
d'un  Planteur.  LMmpartiallié  qui  doit  être  une  des  quali- 
tés principales  do  journaliste,  et  qui  ne  contribuera  pos 
peu  à  assurer  à  votre  journal  la  con6ance  et  l'accueil  qu'il 
mérite,  méfait  espérer  que  vous  voudrez  bien,  monsieur, 
f  donner  place  à  l'extrait  que  vous  venez  de  voir.  Si  vous 
jugez  à  propos  d'agréer  mes  demandes,  je  vous  adresserai 
quelques  articles  que  vous  ne  trouverez  peut-être  pas  sans 
intérêt*  de  Fb.  C.  Abonné^ 


AVIS  DIVERS. 


Lundi  prochain,  8  de  ce  mois,  à  cinq  heures  de  relevée , 
il  y  aura  en  ThOtel  de  la  compagnie  royale  d'assurances 
sur  la  vie,  rue  d'Amboise ,  n*  10 ,  une  assemblée  générale 
de  ses  actloonaires.  Il  fhot  avoir  déposé  dès  la  veille ,  au 
plus  tard,  entre  les  mains  du  directeur  de  ladite  compa- 
gnie, cinquante  demi-portions  d'intérêt  dans  cet  établisse- 
ment, pour  avoir  enUrée  et  une  voix  délibérative  dans 
cette  assemblée.  Les  certificats  des  dépôts  faits  pour  ctMe 
du  44  du  passé  serviront  aussi  pour  celle-ci,  qui  en  est 
la  suite. 


BULLETIN 

DE  l'ASSBMBLÈB  NATIONALB. 
SÉANCE  DU  JEUDI  4  FÉVRIEB. 

M.  le  président  annonce  qu'il  a  présenté  à  la  sanc- 
tion royale  les  derniers  décrets  sur  les  municipali- 
tés, et  celui  portant  création  d'une  cour  supéneure 
§rovisoire  en  remplacement  de  la  seconde  chambre 
es  vacations  du  parlement  de  Rennes.  M.  le  garde- 
des-sceaux  a  alors  instruit  M.  le  président  que  le 
roi  avait  annulé,  par  un  arrêt  du  conseil,  la  nomin<i- 
tion  du  grand-référendaire  de  Miremont,  qui  avait 
été  faite  contre  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 
—  On  passe  à  l'ordre  du  jour;  le  rapport  sur  la  di- 
vision des  départements  est  continué,  et  l'Assemblée 
décrète,  conformément  à  l'avis  du  comité  : 

•  Que  le  département  de  Laval  ou  Bas-Maine,  est 
divisé  en  sept  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont, 
Ernée,  Mayenne,  Laval,  Laney,  Villaine,  Villiers 
et  Sainte-Suzanne;  il  pourra  y  avoir  partage  des  éta- 
blissements entre  Laney  et  Mayenne  ;  il  en  sera  de 
même  entre  Sainte-Suzanne  et  Evron  ;  la  première 
assemblée  se  tiendra  à  Laval,  sauf  aux  électeurs  à 
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d«Scider  si  les  établissements  seront  â  Châtcau-Gon- 
thier. 

•  Que  le  département  du  Haut-Maine  est  divisé  en 
neuf  districts,  dont  les  chefis-lieuz  sont  :  la  ville  du 
Mans,  Saint-Calais,  la  Ferté-Bcrnard,  Beaumont-Ie- 
Yicomte ,  Sillé-le-GnilIaume ,  Sablé ,  Hamers,  La 
Flèche  et  Château-du-Loir.  L'Assemblée  se  réserve 
de  prendre  en  considération  la  demande  des  députés 
de  la  province  sur  le  placement  des  tribunaux.  • 

—  M.  Gossin  commençait  à  rendre  compte  des 
difOcultés  relatives  à  la  division  du  département  de 
Bigorre,  lorsque  M.  le  président  a  reçu  et  lu  la  let- 
tre suivante,  qui  lui  a  été  adressée  par  le  roi  : 

•  Je  préviens  M.  le  président  de  l'Assemblée  na- 
tionale que  je  compte  m*y  rendre  ce  matin  vers  midi; 
je  désire  être  reçu  sans  cérémonie.  • 

La  lecture  de  cette  lettre  est  vivement  applaudie. 

M.  LE  Pbésidbivt  :  D'après  la  lettre  du  roi,  et  ru 
la  simplicité  avec  laquelle  il  veut  être  reçu,  ne  se- 
rait-il pas  irrespectueux  de  ne  pas  envoyer  une  dé- 
putation  au-devant  de  Sa  Majesté  ? 

Après  quelques  légers  débats  sur  le  nombre  et  le 
caractère  des  membres  qui  doivent  composer  cette 
députation,il  est  décidé  qu'elle  sera  formée  de  vingt- 
quatre,  choisis  par  M.  le  président. 

On  a  vu  avec  plaisir  c^ue  M.  Gérard,  laboureur  et 
député  de  Bretagne,  était  au  nombre  des  députés  au 
roi(l). 

M.  LE  PBÉsiDBifT  '.  Jc  oensc  que  dès  l'instant  que 
le  roi  est  dans  l'Assemblée,  elle  cesse  d'être  corps 
délibérant  ;  je  demande  si  quelque  autre  que  le  pré- 
sident aura  le  droit  de  prendre  la  parole  devant  lui. 

L'Assemblée  décide  aue  le  président  seul  doit  par- 
ler devant  le  roi. 

M.  LE  PnésiDEiiT  :  Je  savais  dès  hier  soir  que  le 


dant,  et  de  concert  avec  M.  Guillotin,  pris  quelques 
arrangements  que  je  soumets  à  votre  décision  ;  ils 
consistent  à  retirer  le  bureau  des  secrétaires,  à  jeter 
un  tapis  devant  la  place  du  président,  qui  sera  oc- 
cupée par  le  roi  ;  le  président  se  placera  à  la  droite 
de  Sa  Majesté  ;  et  comme  elle  ne  s'assoiera  probable- 
ment pas,  toute  étiquette  sera  mise  de  côté. 

L'Assemblée  approuve  les  vues  du  président,  et 
]!on  s'occupe  à  les  remplir;  le  fauteuil  destiné  au  roi 
est  recouvert  d'un  velours  violet,  parsemé  de  fleurs- 
de-lys  d'or;  pareil  tapis  est  étendu  devant  le  fauteuil; 
le  bureau  des  secrétaires  est  descendu  et  placé  de- 
vant la  barre,  et  le  président  préside  debout  jusqu'à 
l'arrivée  du  roi. 

—  M.  Gossin  reprend,  en  attendant,  son  rapport 
sur  la  division  du  Bigorre,  et  l'Assemblée  décrète, 
d'après  l'avis  du  comité,  •  que  le  Bieorre  est  divisé 
en  cinq  districts  ;  que  Tarbes  est  le  cnef-lieu  du  dé- 
partement, et  que  la  première  assemblée  décidera 
s'il  convient  d'ajouter  un  sixième  district.  • 

Il  est  ensuite  décrété,  et  toujours  conformément  à 
ravis  et  sur  le  rapport  du  comité,  •  que  le  Bas-Berry 
est  divisé  en  six  districts;  que  la  première  assemblée 
se  tiendra  à  Chftteauroux,  et  que  les  électeurs  juge- 
ront s'il  est  préférable  de  la  tenir  à  Issoudun.  • 

—  Un  huissier  annonce  l'arrivée  du  roi.  Le  plus 
grand  calme  règne  dans  l'assemblée.  Le  président 
va  prendre  Sa  Majesté  à  la  porte  par  où  elle  doit  en- 
trer. Quelques  pages,  les  vingt-quatre  députés  et  les 

.  (1)  Ce  dépmUt  nodette  daM  u  teuM  et  dans  let  paroles, 
panait  ponr  ua  bomme  de  bien  ek  d'oo  aeni  très  droit.  Cette 
réputation  lui  Ttlut  Thonneur  de  voir  ton  non  sertir  de  titre 
à  un  journal  qui  se  piquait  aussi  de  bien  juger  les  cboses  et 
les  bommes.  Le  père  Gérard  donna  plus  tard  Pidée  du  pire 
Duekente;  il  ne  pouvait  cependant  pas  y  atoir  de  comparai- 
son entre  les  deu  feuilles.  L.  G. 


ministres  précèdent  et  forment  tout  le  cortège  du 
roi.  Le  roi  paraît  enfin;  des  applaudissements  redou- 
blés et  des  cris  de  vive  le  rot;  retentissent  dans  pr^i- 
aue  toutes  les  parties  de  la  salle.  L'assemblée  est 
debout  ;  Sa  Majesté  demeure  aussi  debout,  et  pro- 
nonce le  discours  suivant  : 

Discourt  prononcé  par  le  roi  à  l'Assemblée 
ncUionale»  le  4  février  1790. 

•  Messieurs,  la  gravité  des  circonstances  où  se 
trouve  la  France,  m  attire  au  milieu  de  vous.  Le  re- 
lâchement progressif  de  tous  les  liens  de  l'ordre  et 
de  la  subordination,  la  suspension  ou  l'inactivité  de 
la  justice,  les  mécontentements  qui  naissent  des  pri- 
vations particulières,  les  oppositions,  les  haines  mal- 
heureuses qui  sont  la  suite  inévitable  des  longues 
dissensions,  la  situation  critique  des  finances,  et  les 
incertitudes  sur  la  fortune  publique  ;  enfin  l'agita- 
tion générale  des  esprits,  tout  semble  se  réunir  pour 
entretenir  i'inqui.étude  des  véritables  amis  de  la  pros- 
périté et  du  bonheur  du  royaume 

«  Un  grand  but  se  présente  à  vos  regards;  mais  il 
faut  y  atteindre  sans  accroissement  de  trouble  et  sans 
nouvelles  convulsions.  C'était,  je  dois  le  dire,  d'une 
manière  plus  douce  et  plus  tranquille  que  j'espérais 
vous  y  conduire,  lorsque  je  formai  le  dessein  de  vous 
rassembler  et  de  réunir,  pour  la  félicité  publique,  les 
lumières  et  les  volontés  des  représentants  de  la  na- 
tion ;  mais  mon  bonheur  et  ma  gloire  ne  sont  pas 
moins  étroitement  liés  aux  succès  de  vos  travaux. 

•  Je  les  ai  garantis,  par  une  continuelle  vigilance, 
de  l'influence  funeste  que  pouvaient  avoir  sur  eux  les, 
circonstances  malheureuses  au  milieu  desquelles 
vous  vous  trouviez  placés.  Les  horreurs  de  la  disette 
aue  la  France  avait  à  redouter  l'année  dernière  ont 
été  éloignées  par  des  soins  multipliés  et  des  approvi- 
sionnements immenses.  Le  désordre  que  l'état  ancien 
des  finances,  le  discrédit,  l'excessive  rareté  du  numé- 
raire, et  le  dépérissement  graduel  des  revenus ,  de- 
vaient naturellement  amener;  ce  désordre,  au  moins 
dans  son  éclat  et  dans  son  excès,  a  été  jusqu'à  présent 
écarté.  J'ai  adouci  partout ,  et  principalement  dans 
la  capitale,  les  dangereuses  conséquences  du  défaut 
de  travail;  et  nonobstant  l'affaiblissement  de  tous  les 
moyens  d'autorité  ,  j'ai  maintenu  le  royaume  ,  non 
pas ,  il  s'en  faut  bien ,  dans  le  calme  que  j'eusse  dé- 
siré, mais  dans  un  état  de  tranquiUité  suffisant  pour 
recevoir  le  bienfait  d'une  liberté  sage  et  bien  ordon- 
née; enfin,  malgré  notre  situation  intérieure  généra- 
lement connue ,  et  malgré  les  orages  politiques  aiii 
agitent  d'autres  nations,  j'ai  conservé  la  paix  au  de- 
hors, et  j'ai  entretenu  avec  toutes  les  puissances  de 
l'Europe  les  rapports  d'égards  et  d'amitié  qui  peu- 
vent rendre  cette  paix  durable. 

•Après  vous  avoir  ainsi  préservés  des  grandes  con- 
trariétés qui  pouvaient  si  aisément  traverser  vos 
soins  et  vos  travaux  .je  crois  le  moment  arrivé  où  il 
importe  à  l'intérêt  de  l'Etat  que  je  m'associe  d'une 
manière  encore  plus  expresse  et  plus  manifeste  à 
l'exécution  et  à  la  réussite  de  tout  ce  que  vous  avez 
concerté  pour  l'avantage  de  la  France.  Je  ne  puis  sai- 
sir une  plus  grande  occasion  aue  celle  oii  vous  pré- 
sentez à  mon  acceptation  des  décrets  destinés  à  éta- 
blir dans  le  royaume  une  organisation  nouvelle,  qui 
doit  avoir  une  influence  si  importante  et  si  propice 
sur  le  bonheur  de  mes  sujets  et  sur  la  prospérité  de 
cet  empire. 

•  Vous  savez,  messieurs,  qu'il  y  a  plus  de  dix  ans, 
et  dans  un  temps  où  le  vœu  de  la  nation  ne  s'était 
pas  encore  expliqué  sur  les  assemblées  provinciales, 
j'avais  commence  à  substituer  ce  genre  d'administra- 
tion à  celui  qu'une  ancienne  et  longue  habitudeavait 
consacré.  L'expérience  m'ayant  fait  connaître  que  je 
ne  m'étais  point  trompé  dans  l'opinion  que  j  avais 
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blée  nationale,  adresses  dans  les  lieux  où  il  y  a  des 
bureaux  de  poste  établis  seulement.  Il  est  enjoint  à 
totis  les  pr(^posés  au  service  des  postes  de  remettre 
lesdits  paquets  en  franchise,  quoiaue  non  contresi- 

fnés,  aux  personnes  auxc^ueiles  ils  seront  adressés 
ans  la  ville  de  leur  établissement,  et  de  distribuer 
au  guichet  du  bureau  ceux  desdits  paquets  adressés 
hors  du  lieu  de  l'établissement  du  bureau  de  poste. 
Les  directeurs  des  postes  tireront  des  reçus  de  la  re- 
mise desdits  paquets. 

MÉLANGES. 
Au  rédacteur. 

Je  TODS  prie,  monsieur,  d^insérer  dans  une  de  vos  feuil- 
les Texlrail  suivant  d^une  lettre  de  Saînt-Domingue.  Vous 
7  verrei  des  idées  bien  opposées  aux  intentions  que  mani- 
feste la  Société  des  Amis  des  Noirs.  Les  motifs  qui  raniment 
sont  très  beaux,  et  on  ne  peut  qu^y  applaudir  ;  mais  peut- 
être  cèdc-t-elle  trop  vite  à  un  zèle  qui  a  besoin  d'être  ralenti 
par  de  profondes  réflexions,  à  cause  des  effets  qu'il  pourrait 
avoir. 
Extrait  <Cune  lettre  de  S,'Domingue,du  5  novembre  1789. 

•  Vous  ne  me  donnez  aucune  nouvcUe  des  affaires  du 
temps  :  nous  sommes  dans  les  plus  grandes  craintes  dans 
ce  pays  an  sujet  (]es  nègres.  Est-il  possible  que  la  nation 
puisse  demander  leur  liberté?  On  veut  donc  renoncer  aux 
colonies,  à  leurs  produits,  à  la  masse  d*impdts  qui  en  ré- 
sulte pour  la  métropole,  aux  richesses  qu'elles  lui  procu- 
rent, par  les  moyens  de  travail  et  de  fortune  quVlles  four- 
nissent a  plusieurs  millions  de  Français,  par  Tactivilé 
qu'elles  causent  au  commerce,  par  les  débouchés  qu'elles 
présentent  aux  manufactures,  par  les  avantages  qu'elles 
donnent  à  la  France  sur  les  autres  peuples?  on  veut  donc 
mettre  tous  les  colons  à  la  mendicité,  et  les  exposer  à  être 
tous  égorgés  ?  Si  vos  amis  des  noin  n'ont  pas  voué  exclu- 
sivement tout  leur  attachement  à  cette  partie  de  l'espj'ce 
humaine,  leur  humanité  les  engagera  sans  doute  à  jeter 
aussi  un  œil  de  pitié  sur  l'immense  quantité  de  leurs  con- 
citoyens qui  deviendraient  la  victime  du  zèle  aveugle  qui 
dirige  leur  société. 

■  On  nous  écrit  de  France  qu^il  doit  arriver  dans  ce  pays 
plusieurs  personnes  qui  viennent  avec  beaucoup  d'armes, 
pour  les  distribuer  aux  nègres,  et  occasionner  un  soulère- 
ment  dans  toute  la  colonie  :  on  nous  a  même  envoyé  le  si- 
gnalement de  ces  gens-là.  On  a  cru  hier  eu  reconnaître  un 
dans  un  inconnu  qui  est  arrivé  ces  jounn^  du  Port-au- 
Prince.  Il  était  entré  dans  notre  comité,  et  conibaUait  avec 
beaucoup  d'esprit  toutes  les  opinions.  On  a  recouru  aux 
signalements  que  nous  avions;  il  s*en  est  trouvé  un  exacte- 
ment conforme  à  sa  personne.  On  n'a  pas  hésité  un  mo- 
ment à  arrêter  cet  homme,  qui  a  été  conduit  de  suite  à 
bord  de  la  frégate  du  roi,  où  il  doit  rester  jusqu'à  ce  qu'on 
soit  assuré  de  ce  qu'il  est  On  a  aussi  saisi  un  huissier  qui 
disait  aux  nègres  qu'ils  étaient  libres,  et  qui  se  proposait 
de  se  mettre  à  leur  tête,  s'ib  voulaient  se  révolter.  Les  nou- 
velles de  France  et  les  fausses  conséquences  qu'en  tirent 
des  gens  qui  n'ont  rien  à  perdre,  nous  obligent  à  prendre 
les  plus  grandes  précautions,  quoique  nos  u^res  soient 
toujours  fort  tranquilles. 

«  Il  faut  qu'on  ait  bien  peu  d'idée  de  leur  situation  pour 
demander  leur  affranchissement;  car  ces  esclaves,  tout 
malheureux  qu*on  affecte  de  les  dire,  sont  cependant  beau- 
coup plus  heureux  que  les  trots  quarts  des  paysans  de 
France.  Je  ne  disconviens  pas  que  quelques  propriétaires 
devraient  mettre  moins  de  rigueur  dans  leur  traitement,  et 
que  quelques  lois  seraient  nécessaires  pour  adoucir  leur 
sort.  Mais  si  j'étais  forcé  d'en  faire  le  choix,  j'aimerais  en- 
core mieux ,  dans  l'état  actuel  des  choses,  être  nègre  de 
place  à  Sahit-Domingue,  que  l'habitant  indigent  d'une 
chaumière  de  la  Beauce  et  de  nombre  de  prpvinces  de 
France.  Vos  paysans  sont  libres;  mais  à  quelle  misère,  à 
quel  dénùment^  à  quelles  souffrances  ne  sont-ils  pas  ex- 
posés! Le  travail  forcé  auquel  j*en  ai  vu  se  livrer  ne  pou- 
vait pas  suffire  à  les  faire  vivre  eux  et  leur  famille,  et  leur 
indigence  était  encore  augmentée  par  les  maladies  qui  les 
assiégeaient,  et  pour  lesquelles  leur  extrême  pauvreté  ne 
leur  permettait  pas  de  chercher  des  secours.  Nos  nègres 
ne  connaissent  point  les  horreurs  du  besoin  ;  ils  sont  nour- 


ris dans  les  temps  de  disette,  et  traités  dans  leurs  maladies  : 
ils  ont  la  {ouissance  de  quelque  propriété,  amassent  un 
pécule,  montrent  tous  les  signes  de  l'aisance,  et  en  quit- 
tant le  travail ,  Us  font  éclater  les  marques  de  la  joie  et  du 
contentement*  Ils  sont  sûrement  plus  heureux  avec  nous 
que  dans  leur  pays,  où  ils  s'entreégorgent  continueUc- 
ment,  et  où  ils  sont  en  butte  à  tous  les  maux  qui  aocablmt 
les  nations  non  civilisées»  Il  y  aurait  bien  des  choses  à  dire 
à  ce  sujet;  mais  ma  lettre  ne  finirait  pas.  Nous  espérons 
que  l'on  pèsera  mûrement  le  projet  d'affranchir  nos  nègres 
ou  d'en  faire  cesser  la  traite.  Il  causerait  t^entÔt  la  ruine 
de  nos  colonies,  et  porterait  promptement  le  coup  le  plus 
funeste  au  commerce  et  à  la  prospérité  de  la  France.  Votre 
Assemblée  nationale  ne  se  laissera  pas  éblouii'  par  l'étalage 
des  beaux  sentiments  et  des  brillantes  maximes  de  vos  phi- 
losophes ;  elle  ne  prendra  pas  légèrement  une  décision  qui, 
sans  produire  aucun  avantage  réel  pour  l'humanité,  occa- 
sionnerait les  plus  grands  malheurs. 

•  Nous  avons  une  sécheresse  affreuse:  nos  cannes  en  ont 
beaucoup  souffert,  leur  végétation  semble  arrêtée;  elles 
ont  été  aussi  fort  gêtées  par  le  pou  de  terre  et  le  pluchon. 
Il  y  a  un  mois  elles  avaient  la  plus  belle  apparence  possi- 
ble, et  nous  promettaient  une  très  belle  récolte.  Le  sec  est 
si  grand  que  l'eau  manque  pour  beaucoup  de  moulins  ;  on 
sera  forcé  de  recourir  aux  mulets  pour  renier.  » 

J'ai  lu  dans  plusieurs  de  vos  feuilles ,  et  encore  dernière- 
ment, quelques  articles  qui  étaient  faits  dans  l'esprit  des 
amis  des  noirs  :  je  puis  citer  entre  autres  la  comparaison 
que  vous  avez  faite  des  sentiments  d'un  Français  libre  et 
d'un  Planteur.  L'impartialité  qui  doit  être  une  des  quali- 
tés prindpaies  du  journaliste,  et  qui  ne  contribuera  pas 
peu  à  assurer  à  votre  journal  la  confiance  et  l'accueil  qu'il 
mérite,  me  fait  espérer  que  vous  voudrez  bien,  monsieur, 
y  donner  place  à  l'extrait  que  vous  venez  de  voir.  Si  vous 
jugez  à  propos  d'agréer  mes  demandes,  je  vous  adresserai 
quelques  articles  que  vous  ne  trouverez  peut-être  pas  sans 
intérêt»  DE  Fb.  C.  Abonné» 


AVIS  DIVERS. 


Lundi  prochain,  8  de  ce  mois,  à  dnq  heures  de  relevée , 
U  y  aura  en  l'hêtel  de  la  compagnie  royale  d'assurances 
sur  la  vie,  rue  d'Amboise,  n*  10 ,  une  assemblée  générale 
de  ses  actionnaires.  U  ftiut  avoir  déposé  dès  .la  veille ,  au 
plus  tard,  entre  les  mains  du  directeur  de  ladite  compa- 
gnie, cinquante  demi-portions  d'mlérêt  dans  cet  établisse- 
ment, pour  avoir  entrée  et  une  voix  délibérative  dans 
cette  assemblée»  Les  certificats  des  dépôts  faits  pour  cel!e 
du  44  du  paué  serviront  aussi  pour  ccUe-d,  qui  en  est 
la  suite. 


BULLETIN 

DB  l'A8SEMBLÈB  NATIONALE. 
SÉANCE  DU  JEUDI  4  FÉVRIER. 

M.  le  président  annonce  qu*il  a  présenté  à  la  sanc- 
tion royale  les  derniers  décrets  sur  les  municipali- 
tés,  et  celui  portant  création  d*une  cour  supéncure 

Srovisoire  en  remplacement  de  la  seconde  chambre 
es  vacations  du  parlement  de  Rennes.  M.  le  garde- 
des-sceaux  a  alors  instruit  M.  le  président  que  le 
roi  avait  annulé,  par  un  arrêt  du  conseil,  la  nomina- 
tion du  grand-rérérendaire  de  Miremont,  qui  avait 
été  feite  contre  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 
—  On  passe  à  l'ordre  du  jour;  le  rapport  sur  la  di- 
vision des  départements  est  continué,  et  FAssemblée 
décrète,  conformément  à  l'avis  du  comité  : 

•  Que  le  département  de  Laval  ou  Bas-Maine,  est 
divisé  en  sept  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont, 
Ernée,  Mayenne,  Laval,  Laney,  Villaine,  Villiers 
et  Sainte-Suzanne;  il  pourra  y  avoir  partage  des  éta- 
blissements entre  Laney  et  Mayenne  ;  il  en  sera  de 
même  entre  Sainte-Suzanne  et  Evron  ;  la  première 
assemblée  se  tiendra  à  Laval,  sauf  aux  électeurs  à 
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dtfcîder  si  les  établissements  seront  à  Châtcau-Gon- 
thier. 

•  Que  le  département  du  Haut-Maine  est  divisé  en 
neaf  districts,  dont  les  chefe-lieux  sont  :  la  ville  du 
Blans,  Saint-Calais,  la  Ferté-Bérnard,  Beaumont-le- 
Yicomte,  Sillé-Ie*Guillaume ,  Sablé,  Mamers,  La 
Flèche  et  Château-du-Loir.  L'Assemblée  se  réserve 
de  prendre  en  considération  la  demande  des  députés 
de  fa  province  sur  le  placement  des  tribunaux.  • 

—  M.  Gossin  commençait  à  rendre  compte  des 
difficultés  relatives  à  la  division  du  département  de 
Bigorre,  lorsque  M.  le  président  a  reçu  et  lu  la  let- 
tre suivante,  qui  lui  a  été  adressée  par  le  roi  : 

•  Je  préviens  M.  le  président  de  TAsscmblée  na- 
tionale que  je  compte  m*y  rendre  ce  matin  vers  midi; 
je  désire  être  reçu  sans  cérémonie.  • 

La  lecture  de  cette  lettre  est  vivement  applaudie. 

M.  LE  PaésiDENT  :  D'après  la  lettre  du  roi,  et  vu 
la  simplicité  avec  laquelle  il  veut  être  reçu,  ne  se- 
rait-il pas  irrespectueux  de  ne  pas  envoyer  une  dé- 
putation  au-devant  de  Sa  Majesté  ? 

Après  quelques  légers  débats  sur  le  nombre  et  le 
caractère  des  membres  qui  doivent  composer  cette 
députation,il  est  décidé  qu'elle  sera  formeie  de  vingt- 
quatre,  choisis  par  M.  le  président. 

On  a  vu  avec  plaisir  que  M.  Gérard,  laboureur  et 
député  de  Bretagne,  était  au  nombre  des  députés  au 
roi(l). 

M.  LE  PBésiDBNT  t  Jepensc  que  dès  Tinstant  que 
le  roi  est  dans  TAssemblée,  elle  cesse  d'être  corps 
délibérant  ;  je  demande  si  quelque  autre  que  le  pré- 
sident aura  le  droit  de  prendre  la  parole  devant  lui. 

L'Assemblée  décide  aue  le  président  seul  doit  par- 
ler devant  le  roi. 

M.  LE  Pbésident  :  Je  savais  dès  hier  soir  que  le 
rôi  avait  le  dessein  de  venir  aujourd'hui  à  l'Assem- 
blée ;  je  n'ai  pas  eu  l'honneur  de  vous  en  prévenir, 
paroeque  je  n'en  avais  pas  la  certitude;  j'ai  cepen- 
dant, et  de  concert  avec  M.  Guillotin,  pris  quelques 
arrangements  que  je  soumets  à  votre  décision  ;  ils 
consistent  a  retirer  le  bureau  des  secrétaires,  à  jeter 
un  tapis  devant  la  place  du  président,  qui  sera  oc- 
cupée par  le  roi  ;  le  président  se  placera  à  la  droite 
de  Sa  Majesté  ;  et  comme  elle  ne  s'assoiera  probable- 
ment pas,  toute  étiquette  sera  mise  de  côté. 

L'Assemblée  approuve  les  vues  du  président,  et 
]!on  s'occupe  à  les  remplir;  le  fauteuil  destiné  au  roi 
est  recouvert  d'un  velours  violet,  parsemé  de  fleurs- 
de-lys  d'or;  pareil  tapis  est  étendu  devant  le  fauteuil; 
le  bureau  des  secrétaires  est  descendu  et  placé  de- 
vant la  barre,  et  le  président  préside  debout  jusqu'à 
l'arrivée  du  roi. 

—  M.  Gossin  reprend,  en  attendant,  son  rapport 
sur  la  division  du  Bigorre,  et  l'Assemblée  décrète, 
d'après  l'avis  du  comité,  •  que  le  Bisorre  est  divisé 
en  cinq  districts  ;  que  Tarbes  est  le  cnef-lieu  du  dé- 
partement, et  que  la  première  assemblée  décidera 
s'il  convient  d'ajouter  un  sixième  district.  • 

Il  est  ensuite  décrété,  et  toujours  conformément  à 
Favis  et  sur  le  rapport  du  comité,  •  que  le  Bas-Berry 
est  divisé  en  six  districts;  que  la  première  assemblée 
se  tiendra  à  Chftteauroux,  et  que  les  électeurs  juge- 
ront s'il  est  préférable  de  la  tenir  à  Issoudun.  • 

—  Un  huissier  annonce  l'arrivée  du  roi.  Le  plus 
grand  calme  règne  dans  l'assemblée.  Le  président 
va  prendre  Sa  Majesté  à  la  porte  par  où  elle  doit  en- 
trer. Quelques  pages,  les  vingt-quatre  députés  et  les 

.  (t)  Ce  dépûUt  modette  dam  m  tenue  et  dans  tes  parolet, 
pasnii  pour  un  homme  de  bien  ei  d'un  aeni  trkê  droit.  Celle 
répaUtion  lui  valut  Thonneur  de  voir  aon  nom  aenrir  de  titre 
à  un  journal  qui  se  piquait  aussi  de  bien  juger  les  choses  et 
les  hommes.  Le  père  Gérard  donna  plus  tard  Tidée  du  pire 
DtÊchanê;  il  ne  pouvait  cependant  pas  y  atoir  de  comparai- 
sea  eotre  les  deos  feuilles.  L.  Q. 


ministres  précèdent  et  forment  tout  le  cortège  du 
roi.  Le  roi  paraît  enlin;  des  applaudissements  redou- 
blés et  des  cris  de  vive  le  rot/ retentissent  dans  or^- 
aue  toutes  les  parties  de  la  salle.  L'assemblée  est 
debout  ;  Sa  Majesté  demeure  aussi  debout,  et  pro- 
nonce le  discours  suivant  : 

Discours  prononcé  par  le  roi  à  l'Assemblée 
nationale,  le  4  février  1790. 

•  Messieurs,  la  gravité  des  circonstances  où  se 
trouve  la  France,  m  attire  au  milieu  de  vous.  Le  re- 
lâchement progressif  de  tous  les  liens  de  l'ordre  et 
de  la  subordination,  la  suspension  ou  l'inactivité  de 
la  justice,  les  mécontentements  qui  naissent  des  pri- 
vations particulières,  les  oppositions,  les  haines  mal- 
heureuses qui  sont  la  suite  inévitable  des  longues 
dissensions,  la  situation  critique  des  finances,  et  \vs 
incertitudes  sur  la  fortune  publique  ;  enfin  l'agita- 
tion générale  des  esprits,  tout  semble  se  réunir  pour 
entretenir  i'inqui.étude  des  véritables  amis  de  la  pros- 
périté et  du  bonheur  du  royaume. 

«  Un  grand  but  se  présente  à  vos  regards;  mais  il 
faut  y  atteindre  sans  accroissement  de  trouble  et  sans 
nouvelles  convulsions.  C'était,  je  dois  ledire,d*une. 
manière  plus  douce  et  plus  tranquille  que  j'espérais 
vous  y  conduire,  lorsque  je  formai  le  dessein  de  vous 
rassembler  et  de  réunir,  pour  la  félicité  publique,  les 
lumières  et  les  volontés  des  représentants  de  la  na- 
tion ;  mais  mon  bonheur  et  ma  gloire  ne  sont  pas 
moins  étroitement  liés  aux  succès  de  vos  travaux. 

•  Je  les  ai  garantis,  par  une  continuelle  vigilance, 
de  l'influence  funeste  que  pouvaient  avoir  sur  eux  les^ 
circonstances  malheureuses  au  milieu  desquelles 
vous  vous  trouviez  placés.  Les  horreurs  de  la  disette 
aue  la  France  avait  à  redouter  l'année  dernière  ont 
été  éloignées  par  des  soins  multipliés  et  des  approvi- 
sionnements immenses.  Le  désordre  que  l'état  ancien 
des  finances,  le  discrédit,  l'excessive  rareté  du  numé- 
raire, et  le  dépérissement  graduel  des  revenus ,  de- 
vaient naturellement  amener;  ce  désordre,  au  moins 
dans  son  éclat  et  dans  son  excès,  a  été  jusqu'à  présent 
écarté.  J'ai  adouci  partout ,  et  principalement  dans 
la  capitale,  les  dangereuses  conséquences  du  défaut 
de  travail;  et  nonobstant  l'affaiblissement  de  tous  les 
moyens  d'autorité  ,  j'ai  maintenu  le  royaume  ,  non 
pas ,  il  s'en  faut  bien ,  dans  le  calme  que  J'eusse  dé- 
siré, mais  dans  un  état  de  tranquillité  suffisant  pour 
recevoir  le  bienfait  d'une  liberté  sage  et  bien  ordon- 
née; enfin,  malgré  notre  situation  intérieure  généra- 
lement connue ,  et  malgré  les  orages  politiques  anî 
agitent  d'autres  nations,  j'ai  conservé  la  paix  au  de- 
hors, et  j'ai  entretenu  avec  toutes  les  puissances  de 
l'Europe  les  rapports  d'égards  et  d'amitié  qui  peu* 
vent  rendre  cette  paix  durable. 

•Après  vous  avoir  ainsi  préservés  des  grandes  con- 
trariétés qui  pouvaient  si  aisément  traverser  vos 
soins  et  vos  travaux  .je  crois  le  moment  arrivé  où  il 
importe  à  l'intérêt  de  l'Etat  que  je  m'associe  d'une 
manière  encore  plus  expresse  et  plus  manifeste  à 
l'exécution  et  à  la  réussite  de  tout  ce  que  vous  avez 
concerté  pour  l'avantage  de  la  France.  Je  ne  puis  sai- 
sir une  plus  grande  occasion  aue  celle  où  vous  pré- 
sentez à  mon  acceptation  des  décrets  destinés  à  éta- 
blir dans  le  royaume  une  or^nisation  nouvelle,  qui 
doit  avoir  une  influence  si  importante  et  si  propice 
sur  le  bonheur  de  mes  sujets  et  sur  la  prospérité  de 
cet  empire. 

•  Vous  savez,  messieurs,  qu'il  y  a  plus  de  dix  ans, 
et  dans  un  temps  où  le  vœu  de  la  nation  ne  s'était 
pas  encore  expliqué  sur  les  assemblées  provinciales, 
j'avais  commence  à  substituer  ce  genre  d'administra- 
tion à  celui  qu'une  ancienne  et  longue  habitudeavait 
consacré.  L'expérience  m'ayant  fait  connaître  que  je 
ne  m'étais  point  trompé  dans  l'opinion  que  j'avais 
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conçue  de  l'utilitë  de  ces  établissements,  f  ai  cherché 
à  faire  jouir  du  même  bienfait  toutes  les  provinces 
de  mon  royaume;  et  pour  assurer  aux  nouvelles  ad- 
ministrations la  conuance  générale ,  j'ai  voulu  que 
les  membres  dont  elles  devaient  être  composées,  fus- 
sent nommés  librement  par  tous  les  citoyens.  Vous 
avez  amélioré  ces  vues  de  plusieurs  manières ,  et  la 
plus  essentielle  ,  sans  doute ,  est  cette  subdivision 
égale  et  sagement  motivée  ,  qui ,  en  affaiblissant  les 
anciennes  séparations  de  province  à  province ,  et  en 
établissant  un  système  général  et  complet  dVquili- 
bre ,  réunit  davantage  a  un  même  esprit  et  a  un 
même  intérêt  toutes  les  parties  du  royaume.  Cette 
grande  idée,  ce  salutaire  dessein  vous  sont  entière- 
ment dus  :  il  ne  fallait  pas  moins  qu'une  réunion  de 
Tolontés  de  la  part  des  représentants  de  la  nation ,  il 
ne  fallait  pas  moins  que  leur  juste  ascendant  sur 
l'opinion  générale,  pour  entreprendre  avec  confiance 
un  changement  d'une  si  grande  importance,  et  pour 
vaincre,  au  nom  de  la  raison,  les  résistances  de  l'ha- 
bitude et  des  intérêts  particuliers. 

•  Je  favoriserai,  je  seconderai  par  tous  les  moyens 
qui  sont  en  mon  pouvoir  le  succès  de  cette  vaste  or- 

fanisation  ,  d*oi!i  dépend  à  mes  yeux  le  salut  de  la 
rance  ;  et  ie  crois  nécessaire  de  le  dire ,  je  suis  trof) 
occupé  de  la  situation  intérieure  du  royaume  ,  j'ai 
les  yeux  trop  ouverts  sur  les  dangers  de  tout  genre 
dont  nous  sommes  environnés  ,  pour  ne  pas  sentir 
fortement  aue  dans  la  disposition  présente  des  esprits, 
et  enconsiaérant  l'état  ou  se  trouvent  les  affaires  pu- 
bliques ,  il  feut  qtt*un  nouvel  ordre  de  choses  s'éta- 
blisse avec  calme  et  avec  tranquillité  ,  ou  que  le 
royaume  soit  exposé  à  toutes  les  calamités  de  1  anar- 
chie. 

«Que  les  vrais  citoyens  y  réfléchissent,  ainsi  que  je 
l'ai  fait ,  en  fixant  uniquement  leur  attention  sur  le 
bien  de  l'Etat,  et  ils  verront  que  même  avec  des  opi- 
nions différentes,  un  intérêt  éminent  doit  les  réunir 
tous  aujourd'hui.  Le  temps  réformera  ce  qui  pourra 
rester  de  défectueux  dans  la  collection  des  lois  qui 
auront  été  l'ouvrage  de  cette  assemblée  ;  mais  toute 
entreprise  qui  tendrait  à  ébranler  les  principes  de  la 
constitution  même,  tout  concert  qui  aurait  pour  but 
de  les  renverser  ou  d'en  affaiblir  l'heureuse  influence, 
ne  serviraient  qu'à  introduire  au  milieu  de  nous  les 
maux  effrayants  de  la  discorde;  et  en  supposant  le 
succès  d'une  semblable  tentative  contre  mon  peuple 
et  moi,  le  résultat  nous  priverait,  sans  remplacement, 
des  divers  biens  dont  un  nouvel  ordre  decnosesnous 
offre  la  perspective. 

•Livrons-nous  donc  de  bonne  foi  aux  espérances 
que  nous  pouvons  concevoir,  et  ne  songeons  qu'à 
les  réaliser  par  un  accord  unanime.  Que  partout  on 
sache  que  le  monarque  et  les  représentants  de  la 
nation  sont  unis  d'un  même  intérêt  et  d'un  même 
vœu,  afin  que  cette  opinion,  cette  ferme  croyance, 
répandent  dans  les  provinces  un  esprit  de  paix  et  de 
bonne  volonté,  et  que  tous  les  citoyens  recomman- 
dables  par  leur  honnêteté,  tous  ceux  qui  peuvent 
servir  1  Etat  essentiellement  par  leur  zèle  et  par  leurs 
lumières,  s'empressent  de  prendre  part  aux  diffé- 
rentes subdivisions  de  l'administration  générale, 
dont  l'enchaînement  et  l'ensemble  doivent  concourir 
efficacement  au  rétablissement  de  l'ordre  et  à  la  pros- 
périté du  royaume. 

•  Nous  ne'devons  point  nous  le  dissimuler,  il  y  a 
beaucoup  à  faire  pour  arriver  à  ce  but.  Une  volonté 
suivie,  un  effort  général  et  commun  sont  absolument 
nécessaires  pour  obtenir  un  succès  véritable.  Conti- 
nuez donc  vos  travaux  sans  autre  passion  que  celle 
dn  bien  ;  fixez  toujours  votre  première  attention  sur 
le  sort  du  peuple  et  sur  la  liberté  publique  ;  mais 
occupez-vous  aussi  d'adoucir,  de  calmer  toutes  les 
défiances,  et  mettez  fin  le  plus  tôt  possible  aux  diffé 


rentes  inquVtudes  qui  éloignent  de  la  France  un  si 
grand  nombre  de  ses  citoyens,  et  dont  l'effet  contraste 
avec  les  lois  de  sûreté  et  de  liberté  que  vous  voulez 
établir.  La  prospérité  ne  reviendra  qu'avec  le  con- 
tentement général.  Nous  apercevons  partout  des 
espérances,  soyons  impatients  de  voir  aussi  partout 
le  bonheur. 

«  Un  jour,  j'aime  à  le  croire,  tous  les  Français  in- 
distinctement reconnaîtront  l'avantage  de  l'entière 
suppression  des  différences  d'ordre  et  d'état  lorsqu'il 
est  question  de  travailler  en  commun  au  bien  public, 
à  cette  prospérité  de  la  patrie  qui  intéresse  également 
tous  les  citoyens,  et  chacun  doit  voir  sans  peine  que, 
pour  être  appelé  dorénavant  à  servir  l'Etat  ae  auelque 
manière,  il  suffira  de  s'être  rendu  remarquable  par 
ses  talents  ou  par  ses  vertus. 

«En  même  temps  néanmoins,  tout  ce  qui  rappelle 
à  une  nation  l'ancienneté  et  la  continuité  des  services 
d'une  race  honorée  est  une  distinction  que  rien  ne 
peut  détruire  ;  et  comme  elle  s'uuit  aux  devoirs  de  la 
reconnaissance,  ceux  qui,  dans  toutes  les  classes  de 
la  société,  aspirent  à  sexvir  efficacement  leur  patrie, 
et  ceux  qui  ont  eu  déjà  le  bonheur  d'y  réussir,  ont 
un  intérêt  à  respecter  cette  transmission  de  titres  on 
de  souvenirs,  le  plus  beau  de  tous  les  héritages  qu'on 
puisse  faire  passer  à  ses  enfants. 

•  Le  respect  dû  aux  ministres  de  la  religion  ne 
pourra  non  plus  s'effacer;  et  lorsque  leur  considé- 
ration sera  principalement  unie  aux  saintes  vérités 
qui  sont  la  sauvegarde  de  l'ordre  et  de  la  morale^ 
tous  les  citoyens  honnêtes  et  flairés  auront  un  égal 
intérêt  à  la  maintenir  et  à  la  défendre. 

•  Sans  doute  ceux  qui  ont  abandonné  de  grands 
privilèges  pécuniaires,  ceux  qui  ne  formeront  plus, 
comme  autrefois,  un  ordre  politique  dans  l'Etat,  se 
trouvent  soumis  à  des  sacrifices  dont  je  connais  toute 
l'importance  ;  mais,  j'en  ai  la  persuasion,  ils  auront 
assez  de  générosité  pour  chercher  un  dédommage- 
ment dans  tous  les  avantages  publics  dont  l'établis- 
sement des  assemblées  nationales  présente  l'espé- 
rance. 

«J'aurais  bien  aussi  des  pertes  à  compter,  si,  aa 
milieu  des  plus  grands  intérêts  de  l'Etat,  je  m'arrê- 
tais à  des  calculs  personnels;  mais  je  trouve  une 
compensation  qui  me  suffit,  une  compensation  pleine 
et  entière  dans  l'accroissement  du  bonheur  de  la  na- 
tion, et  c'est  du  fond  de  mon  cœur  que  j'exprime  ici 
ce  sentiment. 

•  Je  défendrai  donc,  je  maintiendrai  la  liberté 
constitutionnelle  dont  le  vœu  général,  d'accord  avec 
le  mien,  a  consacré  les  principes.  Je  ferai  davantage, 
et,  de  concert  avec  la  reine,  qui  partage  tons  mes 
sentiments,  je  préparerai  de  bonne  heure  l'esprit  et 
le  cœur  de  mon  fils  au  nouvel  ordre  de  choses  que 
les  circonstances  ont  amené.  Je  l'habituerai  dès  ses 
premiers  ans  à  être  heureux  du  bonheur  des  Fran- 

Sais,  et  à  reconnaître  toujours,  malgré  le  langage 
es  flatteurs,  qu'une  sage  constitution -le  préservera 
des  dangers  de  l'inexpérience,  et  qu'une  juste  liberté 
ajoute  un  nouveau  prix  aux  sentiments  d'amour  el 
de  fidélité  dont  la  nation,  depuis  tant  de  siècles» 
donne  à  ses  rois  des  preuves  si  touchantes. 

•  Je  ne  dois  point  le  mettre  en  doute  :  en  achevant 
votre  ouvrage,  vous  vous  occuperez  sûrement  avec 
sagesse  et  avec  candeur  de  l'affermissement  du  pou- 
voir exécutif,  celte  condition  sans  laquelle  il  ne  sau- 
rait exister  aucun  ordre  durable  au  dedans  ni  aucune 
considération  an-dehors.  Nulle  défiance  ne  peut  rai- 
sonnablement vous  rester  ;  ainsi  il  est  de  votre  devoir, 
comme  citoyens  et  comme  fidèles  représentants  de 
la  nation,  d  assurer  au  bien  de  l'Etat  et  à  la  liberté 
publique  cette  stabilité  oui  ne  peut  dériver  que  d*une 
autonté  active  et  tutélaire.  vous  aurez  sûrement 
présent  à  l'esprit  que,  sans  une  telle  autorité,  toutei 
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69  parties  de  votre  système  de  constitution  reste- 
raient à  la  fois  sans  lien  et  sans  correspondance  ;  et 
en  vous  occupant  de  la  liberté  que  vous  aimez,  et 
que  j'aime  aussi,  vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  le 
aésordre  en  administration,  en  amenant  la  confusion 
des  pouvoirs,  dégénère  souvent,  par  d* aveugles  vio- 
lences, dans  la  plus  dangereuse  et  la  plus  alarmante 
de  toutes  les  tyrannies. 

«Ainsi,  non  pas  pour  moi,  messieurs,  qui  ne 
compte  point  ce  qui  m*est  personnel  près  des  lois  et 
des  institutions  qui  doivent  régler  le  destin  de  Tem- 
pire,  mais  pour  le  bonheur  même  de  notre  patrie, 
pour  sa  prospérité,  pour  sa  puissance,  je  vous  invite 
a  vous  affranchir  de  toutes  les  impressions  du  mo- 
ment, qui  pourraient  vous  détourner  de  considérer 
dans  son  ensemble  ce  qu'exige  un  royaume  tel  que 
la  France,  et  par  sa  vaste  étendue,  et  par  son  im- 
inense  population,  et  par  ses  relations  inévitables 
au-dehors. 

«  Vous  ne  négligerez  point  non  plus  de  fixer  votre 
attention  sar  ce  qu'exigent  encore  des  législateurs 
les  mcenrs,  le  caractère  et  les  habitudes  d'une  nation 
devenue  trop  célèbre  en  Eiu'0]!>e  parla  nature  de  son 
esprit  et  de  son  génie,  pour  qu'il  puisse  paraître  indif- 
fèrent d'entretenir  ou  d'altérer  en  elle  les  sentiments 
de  douceur,  de  confiance  et  de  bonté  qui  lui  ont  valu 
tant  de  renommée. 

•  Donnez-lui  l'exemple  aussi  de  cet  esprit  de  justice 
qui  sert  de  sauvegarde  à  I4  propriété,  à  ce  droit  res-* 
pecté  de  toutes  les  nations,  qui  n'est  pas  l'ouvra§çe 
ou  hasard,  qui  ne  dérive  point  des  privilèges  d'opi- 
nion, mais  qui  se  lie  étroitement  aux  rapports  les 
plus  essentiels  de  l'ordre  public  et  aux  premières 
oonditions  de  l'harmonie  sociale. 

•Par  quelle  fatalité,  lorsc[ue  le  calme  commençait 
à  renaître,  de  nouvelles  inquiétudes  se  sont-elles 
répandues  dans  les  provinces?  par  quelle  fatalité  s'j 
Hvre-t-on  à  de  nouveaux  excès?  Joignez-vous  à  moi 
pour  les  arrêter,  et  empêchons  de  tous  nos  efforts 
que  des  violences  criminelles  ne  viennent  souiller 
ces  jours  oii  le  bonheur  de  la  nation  se  prépare. 
Vous  qui  pouvez  influer  par  tant  de  moyens  sur  la 
confiance  publique,  éclairez  sur  ses  véritables  inté- 
rêts le  peuple  qu  on  égare,  ce  bon  peuple  qui  m'est 
si  cher;  et  dont  on  mlssnre  que  je  suis  aimé  quand 
on  veut  me  consoler  de  mes  peines.  Ah  !  s'il  savait  à 
quel  point  je  suis  malheureux  à  la  nouvelle  d'un  in- 
juste attentat  contre  les  fortunes  ou  d'un  acte  de 
violence  contre  les  personnes,  peut-être  il  m'épar- 
gnerait cette  douloureuse  amertume. 

•Je  ne  puis  vous  entretenir  des  grands  intérêts  de 
l'Etat  sans  vous  presser  de  vous  occuper,  d'une  ma- 
nière instante  et  définitive,  de  tout  ce  qui  tient  au 
rétablissement  de  l'ordre  dans  les  finances,  et  à  la 
tranquillité  de  la  maltitudc  innombrable  de  citoyens 

a  ni  sont  unis  par  quelque  lien  à  la  fortune  publique. 
est  temps  a'apaiser  toutes  les  inquiétudes;  il  est 
temps.de  rendre  à  ce  royaume  la  force  de  crédit  à 
laquelle  il  a  droit  de  prétendre.  Vous  ne  pouvez  pas 
tout  entreprendre  à  la  fois  ;  aussi  je  vous  invite  è  ré- 
server |iour  d'autres  temps  une  partie  des  biens  dont 
la  réunion  de  vos  lumières  vous  présente  le  tableau  ; 
mais  quand  vonsr  aurez  ajouté  a  ce  que  vous  avez 
déjà  fait  un  plan  sage  et  raisonnable  pour  l'exercice 
de  la  justice,  quand  vous  aurez  assuré  les  bases  d'un 
équilibre  parfait  entre  les  revenus  et  les  dépenses  de 
PEcat;  entjn,  quand  vous  aurez  achevé  l'ouvrage  de 
la  constitution,  vous  aurez  acquis  de  grands  droits  à 
la  reconnaissance  publique  ;  et  dans  la  continuation 
successive  des  assemblées  nationales,  continuation 
fondée  dorénavant  sur  cette  constitution  même,  il 
H'y  aura  plus  qu'à  ajouter  d'année  en  année  de  nou- 
veaux moyens  de  prospérité  à  tous  ceux  que  vous 
avez  déjà  préparés.  Puisse  cette  journée,  où  votre 


monarque  vient  s'unir  à  vous  de  la  manière  la  plus 
franche  et  la  plus  intime,  être  une  époque  mémo- 
rable dans  l'histoire  de  cet  empire!  Elle  le  sera,  je 
l'espère,  si  mes  vœux  ardents,  si  mes  instantes  ex- 
hortations peuvent  être  un  signal  de  paix  et  de  rap- 
prochement entre  vous.  Que  ceux  qui  s'éloigneraient 
encore  d'un  esprit  de  concorde,  devenu  si  nécessaire, 
me  fassent  le  sacrifice  de  tous  les  souvenirs  qui  les 
affligent,  je  les  paierai  par  ma  reconnaissance  et 
mon  affection.  Ne  professons  tous,  à  compter  de  ce 
jour,  ne  professons  tous,  je  vous  en  donne  l'exemple, 
qu'une  seule  opinion,  qu'un  seul  intérêt,  qu'une 
seule  volonté,  1  attachement  a  la  constitution  nou- 
velle et  le  désir  ardent  de  la  paix,  du  bonheur  et  de 
la  prospérité  de  la  France.  • 

Le  discours  du  roi  est  fréquemment  interrompu 
par  les  applaudissements  universels  de  l'Assemblée 
et  des  tribunes. 

M.  LE  pRÉsiUENT  :  L'Asscmbléc  nationale  voit  avec 
la  plus  vive  reconnaissance  la  démarche  paternelle 
et  confiante  de  Votre  Majesté.  Négligeant  le  faste  et 
l'appareil,  vous  avez  senti,  Sire,  qu'il  suffisait  de 
vous  montrer  dans  la  simplicité  de  vos  vertus;  et 
lorsque  vous  venez  de  donner  un  si  mémorable 
exemple,  je  ne  risquerai  pas  d'affaiblir  le  tribut  que 
la  nation  doit  à  votre  patriotisme  ;  j'en  abandonne 
l'expression  au  sentiment  qui,  dans  cette  heureuse 
circonstance,  va  pénétrer  tous  les  Français. 

Après  ce  discours,  qui  a  obtenu  les  suffrages  de 
l'Assemblée,  Sa  Majesté  s'est  disposée  à  se  retirer, 
et  M.  le  président  l'a  accompagnée  jusqu'à  la  porte. 
On  croit  inutile  d'ajouter  que  les  applaudissemeuts 
les  plus  vi&ont  en  quelque  sorte  paye  le  roi  du  pacte 
de  patriotisme,  dejusticeetdepaix  qu'il  venait  de 
faire  avec  la  nation. 

Le  roi  était  à  peine  sorti  de  la  salle,  que  M.  le  ba- 
ron de  Menou  a  fait  la  motion  d'envoyer  une  dépu- 
tation  à  Sa.  Majesté,  pour  lui  présenter  une  adresse 
dans  laquelle  serait  exprimée  la  reconnaissance  de 
l'Assemblée. 

Cette  motion  a  été  vivement  accueillie. 

M.  DE  Clebhont-Toknerre:  Le  roi,  dans  son  dis- 
cours, nous  a  parlé  de  la  réunion  de  tous  les  senti- 
ments ;  je  propose  que  M.  le  président  soit  autorisé  à 
dire  à  Sa  Majesté  que  nons  sommes  tous  véritable- 
ment réunis  de  cœur,  d'âme  et  d'affection. 

M.  l'abbé  Gouttes  :  Le  peuple  est  malheureux,  il 
manqueà  la  fois  de  l'absolu  nécessaire,  et  des  moyens 
de  se  le  procurer.  Je  pense  que  l'Assemblée  devrait 
s'occuper  de  faire  rentrer  en  France  les  personnes  ri- 
ches qui  s'en  sont  éloignées,  et  qui  peuvent  procurer 
aux  pauvres  del'ouvrage  et  du  pain. 

M.  Goupil  de  Préfeln  :  Je  demande  que  nous 
priions  tous  à  l'instant  le  serment  civique. 

M.  Emert  :  Ce  serment  doit  être  prête  par  appel 
nominal,  et  je  crois  très  juste  que  ceux  de  nous  qui 
ne  le  prêteront  pas  ne  puissent  être  admis  à  l'Assem- 
blée qu'après  s'être  soumis  à  l'exemple  général. 

Cette  dernière  motion  est  adoptée. 

M.  de  Foucault  voulait  qu'on  nommât  un  comité 
pour  rédiger  l'adresse  au  roi,  sollicitée  par  M.  le  ba- 
ron de  Menou.  Cette  demande  n'a  pas  été  accueillie. 
11  a  alors  ajouté  qu'il  croyait  convenable  que  tous 
les  membres  pussent  signer  l'adresse  et  l'envoyer  à 
leurs  commettants.  Cette  partie  de  sa  motion  a  été 
décrétée  avec  empressement. 

M.  LE  Président  :  Avant  de  procéder  à  l'appel  no- 
minal demandé  par  M.  Emery,  je  crois  qu'il  est  con- 
venable d'entendre  le  compte  que  veut  nous  rendre 
la  députa tion  qui  a  accompagne  le  roi. 

M.  Target  :  La  famille  royale  est  venue  au-devant 
de  Sa  Majesté,  et  la  reine  a  adressé  à  la  députitiou 
les  paroles  suivantes,  que  nous  avons  cru  devoir  re^ 
cueillir.  •  Je  partage  tous  les  sentiments  du  roi. Voici 
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mon  fils  Je  Fentrctiendrai  sans  cosse  des  vertus  du 
meilleur  des  pères.  Je  lui  apprendrai  à  chérir  la  li- 
berté publique,  et  j*espère  qu'il  en  sera  le  plus  ferme 
appui.» 

Ces  paroles  de  la  reine  ont  été  yiyement  applau- 
dies ,  et  l'Assemblée  a  décrété  que  la  députation  qui 
devait  se  rendre  chez  le  roi ,  pour  lui  porter  les  té- 
moi^ages  de  sa  reconnaissance ,  se  transporterait 
aussi  chez  la  reine  pour  le  même  objet. 

M.  LE  PRésiDENT  :  Voussavez  combien  est  auguste 
et  sainte  la  cérémonie  qui  ?a  se  faire  ici.  J'ai  l'avan- 
tage de  présider  vos  travaux,  et  j'espère  que  vous  ne 
me  refuserez  pas  l'honneur  de  prêter  le  premier  le 
serment  civique. 

Cette  proposition  est  accueillie  ;  il  est  décidé  que 
tous  les  membres  monteront  successivement  à  la 
tribune  pour  y  prêter  le  même  serment,  et  se  borne- 
ront à  en  prononcer  les  deux  premiers  mots  :  Je 
juré. 

Le  président  y  monte  le  premier  et  s'exprime 
ainsi  : 

•  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation ,  à  la  loi ,  au  roi, 

•  et  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  constitu- 

•  tion  décrétée  par  l'Assemblée  nationale ,  et  accep^ 
«  tée  par  le  roi.  • 

M.  l'abbé  de  Montesquiou  a  ajouté  à  ces  mots,  ;> 
le  jure ,  ceux-ci  :  «  Je  promets  de  plus  de  donner 
l'exemple,  et  de  concounr  autant  qu'il  sera  en  moi , 
À  éteindre  tout  sentiment  de  division ,  s'il  était  vrai 
qu'il  en  existâtencore  dans  cette  assemblée.* 

M.  l'évéque  de  Perpignan  a  paru  vouloir  faire  quel- 
ques restrictions  à  son  serment  ;  M.  le  président  l'a 
rappelé  à  l'ordre  par  ces  mots  :  oui  ou  non.  M.  l'é- 
vêuueaditottt. 

On  a  vu  avec  plaisir  M.  le  ffarde*des-sceaux ,  qui 
n'a  point  perdu  son  caractère  ae  député  en  acceptant 
celui  de  ministre,  venir  prêter  aussi  le  serment  de  fi- 
délité exigé  de  tous.  MM.  deLafayette  et  Bailly  ont  à 
leur  tour  reçu  de  grandes  marques  de  l'estime  et  de 
l'attachement  ^ue  l'Assemblée  leur  a  voua. 

Le  serment  hni,  M.  le  président  a  dit  :  Je  viens  de 
recevoir,  messieurs ,  le  serment  qui  m'a  été  envoyé 
par  MM.  le^  suppléants  ,  et  la  tribune  du  public,  au 
côté  des  Feuillants,  m'a  aussi  fait  parvenir  le  sien. 
Tous  lés  membres  de  l'Assemblée  se  sont  alors  tour- 
nés vers  cette  tribune,  le  public  s'est  levé,  a  prêté  le 
serment  et  a  reçu  les  plus  grands  applaudissements 
de  la  part  des  législateurs  de  la  nation. 

Ainsi  s'est  terminée  une  journée  à  jamais  célèbre , 
et  dont  les  détails  parvenus  à  la  postérité  devront 
toujours  être  mis  sous  les  yeuï  de  nos  rois  (1). 

Préeie  de  lagéanee  du  vendredi  5  février. 

Après  le  rapport  de  la  division  de  plusieurs  dépar- 
tements ,  l'Assemblée ,  sur  la  proposition  du  comité 
ecclésiastique  rend  les  deux  décrets  suivants  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  posses- 
seurs de  bénéfices  ou  de  pensions  sur  bénéfices ,  à 
quelque  titre  que  ce  soit ,  même  les  chevaliers  de 
Malte ,  de  Saint-Lazare  et  autres  ordres ,  et  les  cha- 
noinesses,  ensemble  les  possesseurs  de  pensions  sur 
les  économats,  snrieelergéen  général,  sur  le  clergé 
des  diocèses,  enfin  sur  les  biens  ecclésiastiques  quel- 
conques, seront  tenus ,  dans  le  mois  après  la  publi- 
cation du  présent  décret,  de  déclarer,  pardevant  les 
officiers  municipaux  de  la  ville  la  plus  prochaine  des 
lieux  de  leur  résijdence ,  le  nombre  et  le  titre  des  bé- 
néfices qu'ils  pdssèdent  et  le  lieu  de  leur  situation , 
ainsi  que  les  pensions  dont  ils  jouissent ,  soit  sur  les 

'\)  On  roBoalt  le  retentÎMeineiit  que  cette  léaBce  eut  à 
nicipalit^  de  Paris.  Le  Moniteur  PaTait  d^à  îndiqqée 
B  Diméro  précédent.  L.  6. 


économats  ,  soit  sur  le  clergé  ;  sinon  ,  â  faute  de  ce 
faire ,  ils  seront  déchus  des  pensions  et  bénéfices  qu'ils 
auront  omis  de  déclare r.Les  municipalités  seront  te- 
nues de  faire  registre  de  ces  déclarations ,  et  de  les 
envoyer  à  l'Assemblée  nationale.  Les  ecclésiastiques 
memores  de  l'Assemblée  nationale  sont  autorisés  a  re- 
mettre leurs  déclarations  au  comité  ecclésiastique. 
Toutes  les  déclarations  seront  faites  sur  papier  libre 
et  sans  frais.  • 

«  L'Assemblée  nationale  ajourne  à  jeudi  prochain 
la  motion  qui  lui  a  été  présentée  par  le  comité  ecclé- 
siastique, concernant  les  rcli^eux  ;  et  néanmoins , 
en  attendant  d'autres  suppressions,  supprime  actuel- 
lement une  maison  religieuse  dans  chaque  munici- 
palité ,  sur  deux  du  même  ordre,  deux  sur  trois ,  et 
trois  sur  quatre;  ordonne  qu'incessamment  la  muni- 
cipalité de  Paris  et  les  autres  municipalités  du  royau- 
me indiqueront  les  maisons  religieuses  qui,  en  con- 
formité du  présent  décret  et  des  décrets  précédents, 
doivent  être  mises  en  vente.  • 


SPECTACLES. 

TBàâTBi  DB  LA  Natioh.  —  Lcs  ooiDédieDs  français  ordi* 
naires  da  roi  donnerontt  auj.  6,  VBonnéie  Criminel ^  drame 
nonteau  en  5  acles,  en  fers;  et  le  Galant  Jardinier ^  co- 
médie en  an  acte,  afec  un  diverUsserfient* 

TfiéATRB  Italibw.  —  Auj.  6,  le  Maître  en  Droit;  et  b 
vingt-troisième  représentation  de  Raoul  mre  de  Créqui* 

TriÉATBB  MMoRnBOB.— Auj.  6,  la  septième  représen* 
tation  de  la  Confiance  trahie;  la  première  représentation 
du  f^alet  rivait  opéra  français  en  deux  actes,  musique dei 
signor  Paisiello  ;  et  le  Souper  d'Henri  IF. 

TbAatbb  oc  Palais-Rotal.  —  Auj.  6,  le  Memonoeex* 
ensable,  pièce  en  i  acte;  et  la  oniième représeotaUoo  de 
la  Journée  de  Loaie  XII ^  en  8  actes» 

Petits  Covédibxs  m  S.  A.  R»  Mes.  lb  Cohtedb  Biaojo- 
LAis.  —  Auj.  6 ,  Relâche.  On  prèriendra  le  public  du  jour 
de  rouTerture  de  ce  spectacle. 

CiBQuB  DU  Palais-Rotau  —  Auj.  6,  concert  à  six  ben* 
rcs  précises  ;  puis  assaut  d*armes  entre  des  maîtres  et  des 
amateurs;  enraîte  bal  jusqu*  à  il  b. 

Gbakds  Dahsbvu  bd  Roi. — Auj.  6,  la  Nuit  Bepagnole, 
pièce  en  trois  actes;  la  Folle  volontaire ^  aussi  en  Xtilà  ac- 
tes; et  Poliehinel  protégé  par  la  fortune  ^  pantomime  en 
trois  actes,  a?ec  des  diTcrtissements,  et  dlTers  exerctoes 
dans  les  entr*actes. 

Amiou  -  GoMiQOB.  —  Auj.  6,  les  DéguiMemente  ;  les 
Amour  $  du  Quai  de  la  FerrtdUe,  pièces  en  un  acte;  le 
Maréchal  des  Logis;  et  la  Fête  du  Grenadier^  pantomime 
en  un  acte,  afec  des  difertissements. 

PAIBMENTS    DES  BBNTBS  DB  L'HOTEL  DB  VILLB 

DE  PARIS. 

8ii  derniers  mois  1788.  HM.  les  payeurs  sont  àla  lettre  h. 

Coure  dee  changes  étrangère  à  60  jours  de  daU. 

D'hier. 


Madrid.  •  .  •  •    151. fît. 

Gènes •    W\ 

LiTOume.  ..••••    108 
Lyon, rois  •  «  •  •    8p. {b 


Amsterdam 5i  > 

Hambourg.  •  •  •  .  •  S05 
Londres.  •.••..  S6| 
Cadix 15 1.  il  s. 

Cours  des  effets  royaux. 

Act.  des  Indes  de  S500  Ut. 1765 

Portions  de  1600  H? •••»••• 

—  de  812  liV.  10  s. *  •  • 

—  de  100  liv. 

Emprunt  d^octobre  de  500  li?.  «.•••••••••••  • 

Loterie  royale  de  1780,  à  ISOO  llv. 16  {  p 

—  Primes. 1789»  SO  \  p 

Lot.  dV.  1783,  à  600  U?.  le  billeL    668  s.  18}^  19, 18  ^p 

—  d'oct  à  400  li?.  le  billet  •  •    550  s.  14»  18  },  19  p 
Emp.  dedéc  1781,  quit  defin SO  p 

—  delS5  mill.  déc  1784 lOi,  i»  |»  i»  fp 

—  de  80  millions  a?ec  bulletins. 19  p 

Quilt.  de  finance  sans  bulL    16, 15  |,  },  16  {,  17, 15  |  p 

•*  Sorties.  ••#••»••»%;•    20, 19, 11  î»  ^  i  P 
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Dimanche  7  Fevbirr  1790. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

On  mande  de  Kralova,  le  8  janvier,  que  le  général  an- 
Irîchien  de  Stadcr  en  est  parti,  à  la  tôle  de  deux  balaillons 
tl^infanterie  et  de  deux  divisions  de  hussards,  pour  se  reu« 
tire  à  Kalerath ,  situé  vis-à-vis  de  Widdiq, 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  ^OJani-ier.  —  Le  roi  vient  de  défendre 
dans  ses  provinces  en  deç&  du  Weser  rexporlation  des 
cbevaux. 

Le  nombre  des  bâtiments  qui  sont  arrivés  Tannée  dcr- 
iiiérc  à  Merael  monte  à  781. 

Pendant  l^aiinée  dernière,  il  est  entré  au  port  de  Steltin, 
i,55S  bâtiments,  et  il  en  est  sorti  1,348. 

Le  bruit  court  que  M.  le  baron  de  Golti,  ministre  de 
Prusse  à  la  cour  de  Russie,  a  demandé  son  rappel.  On 
sijouie  qu^on  lui  a  manqué  essentiellement  dans  le  cercle 
d*un  des  ministres  de  cette  coar. 

ALLEMAGNE. 

Ûe  Fienne,  le  20  janvier,  —  L*empereur  a  été  si  faible 
ces  derniers  jours ,  qu*on  a  eu  pour  sa  vie  les  plus  vives  in- 
quiétudes; mais  les  forces  lui  sont  revenues,  la  respiration 
est  devenue  plus  libre,  et  S.  M.  se  trouve  mieux.  La  Re- 
doute n*aura  pas  lieu  aujourd'hui. 

Le  générai  comte  de  firown  est  arrivé  ici  de  Tarmée. 

Le  général  d^Âlton  a  reçu  à  Baden  Tordre  de  retourner 
duns  les  Pays-Bas;  une  commissioff  établie  à  Luxembourg 
doit  examiner  sa  conduite. 

C*est  M.  le  comte  de  Mérode  qui  est  arrivé  ici  comme 
député  de  la  province  de  Luxembourg. 

On  assure  que  si  la  gnerre  éclate  entre  Tempereur  et  le 
roi  de  Prusse,  M.  le  maréchal  de  Laudhon  commandera  en 
Duhême,  et  sous  lui  M.  le  prince  de  Hohenlobe.  M.  le 
prince  de  Cobourg  aura  le  commandement  de  Tarroéc 
principale  contre  les  Turcs,  et  M.  le  général  de  Walliscb 
ciiinmandeia  dans  la  Croatie  avec  M.  le  général  de  Wins. 
On  ajoute  que  l*on  n^agiia  contre  1&)  Turcs  que  défensive- 
racnt.  —  Le  quartier-général  dans  la  Bohême  sera  à  Koe- 
iiigsgrcez.  La  campagne  de  celte  année  sera  ouverte  de 
1res  bonne  heure.  Ou  fera  passer,  au  mois  de  mars,  un  corps 
considérable  dans  la  vallée  de  SchuppaneclL. 

Le  baron  de  Wenkstcm,  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  pour  Téleclorat  d'Hanovre  auprès 
ile  cette  cour,  est  mort  ici  le  17  de  ce  mois. 

Depuis  le  17,  le  temps  est  redevenu  plus  froid  :  le  môme 
jour  au  soir,  le  thermomètre  de  Réaumur  a  marqué  2  de- 
grés et  demi  au-dessous  de  zéro  ;  h  degrés  trois  quarts  le 
lendemain  au  matin  ;  3  un  quart  Taprès-midi,  et  3  au  soir. 
Cet  hiver,  remarque-t-on,  est  Topposé  des  grands  hivers  de 
1709  et  1740;  alors  il  régnait  un  temps  doux  dans  les  pays 
à  TEst,  et  cette  année  ces  pays  éprouvent  un  froid  très 
rigoureux  ;  il  y  est  tombé  beaucoup  de  neige. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  6  janvier,  —  Dans  le  cours  de  Tannée 
dernière ,  à  compter  du  1*'  décembre  1788  jusqu'au  30 
novembre  1789,  on  a  compté  dans  cette  ville  1,544  maria* 
ges,  4t485  naissances;  sans  compter  celles  de  la  paroisse 
Salnt-Gines,  et  857  enfants  trouvés.  Il  y  a  eu  2,321  morts 
dans  les  paroisses  et  leurs  annexes  ;  et  2,808  dans  les  trois 
hdpitaux-généraux ,  sans  y  comprendre  ceux  des  commu- 
nautés religieuses.  En  comparant  ces  états  ft  ceux  de  Tan- 
née précédente,  oii  trouve  en  1789 134  naissances,  1,199 
morts,  et  53  enfonts  trouvés  de  plus  qtt*en  1788»  et  70  ma- 
riages de  mofais. 

D'après  le  relevé  qui  a  été  fait  des  importations  en  ce 
royaume  de  nos  élablissements  d'Amérique,  depuis  1775 
jusqu*en  1787,  on  trouve  qu'il  a  été  importé  474*858,663 
piastres,  non  compris  les  lingots,  Targent  travaillé,  les 
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diamants  et  les  sommes  passées  en  coutrebaode,  qui  excè- 
dent le  tiers  de  cette  somme.  La  valeur  des  maicbandlses 
importées  pendant  le  cours  de  ces  douze  années,  en  cacao, 
cochenille,  tabac,  indigo,  etc.,  monte  à  241,000,494  Uv., 
pour  lesquelles  nous  recevons  des  sommes  immenses;  et 
si  à  ces  détails  on  ajoute  encore  le  sucro  et  880  millions 
de  piastres  frappées  à  Mexico,  on  pourra  se  faire  une  idée 
des  richesses  de  ces  établissements. 

ANGLETERRE. 

Mande,  —  On  a  proposé,  dans  la  chambre  des  pain  du 
parlement  d'Irlande,  un  amendement  à  l'adresse  au  vice- 
roi,  adresse  toujours  censée  faite  à  Sa  Majesté,  que  le 
lord-lieutenant  représente.  C'est  le  lord  Poii-Ariington 
qui  Ta  rédigée  à  peu  près  en  ces  termes  :  «  Son  Excellencn 
sera  priée  de  mettre  sous  les  yeux  du  roi  les  inquiétudes 
trop  légitimes  de  la  cliambre  et  du  peuple  irlandais  sur  li-s 
progrès  vraiment  redoutables  de  Tinfluence  des  ministres; 
progrès  dus  ft  Tiniqne  répartition  des  pensions  et  de  toutes 
les  charges  publiques,  ainsi  qu'à  Temploi  des  moyens  de 
corruption  de  toute  espèce,  sans  en  exclure  même  la  véna- 
lité la  plus  notoire.  Son  Excellence  voudra  bien  faire  sentir 
à  son  cœur  paternel  Tindispensable  nécessité  de  mettre  en- 
fin un  terme  ù  ces  abus  :  c'est  ce  qui  pourra  s'effectuer  par 
Tabolition  de  toutes  les  charges  superflues,  dont  le  fardeau 
fatiguant  la  longue  patience  de  la  nation  peut  amener 
pour  résultat  ou  la  confirmation  de  l'esclavage ,  ou  les  se- 
cousses violentes  par  lesquelles  on  y  résiste.  » 

L'épreuve  des  voix  n'a  pas  été  favorable  à  ce  vigoureux 
correctif  des  assurances  de  respect,  de  dévouement,  d'o- 
béissance, de  remerciements  et  de  gratitude,  qui  sont  de 
protocole  pour  une  adresse  de  rentrée.  Sept  puirs  seule- 
ment ont  admis  des  variantes,  tandis  que  quarante  ont 
voté  pour  la  conservation  du  premier  texte. 

L'adresse  a  passé  dans  la  chambre  des  communes  à  une 
seconde  lecture ,  et  sans  aller  aux  voix  ;  mais  elle  a  donné 
lieu  au  célèbre  M.  Gratta n,  dont  les  talents  oratoires  étaient 
déjà  connus,  de  les  développer  avec  tout  leur  avantage 
dans  un  discours  d'une  logique  pressante  et  plein  de  beaux 
mouvements.  Toutes  les  parties  de  Tadministration  y  sont 
passées  en  revue,  et  fournissent  à  l'opinant  presque  autant 
de  sujets  d'une  critique  sévère.  Si  les  formes  oratoires  ne 
Tout  pas  entraîné  dans  l'exagération,  il  faut  convenir  que 
Tfriande  gémit  d'un  plus  grand  nombre  d'abus  que  l'An- 
gleterre, et  que  Tamendement  du  lord  Port-Artington  était 
fondé. 

Voici  un  morceau  de  cette  harangue  véhémente,  que  son 
étendue  ne  permet  pas  de  donner  tout  entière  : 

•  J'ai  montré  l'ancien  ministère  imposant  plusieurs  nou- 
velles charges  sur  la  patrie;  c'est  l'avoir  montré  coupable, 
puisqu'elles  ajoutent  an  ferdeau  déjà  trop  insupportable 
des  taxes.  Mais  le  délit  irrémissible,  fe  le  trouve  dans 
l'augmentation  de  voix  acquises  au  ministre.  On  vous  a 
soumis,  dans  la  derniôre  session  du  parlement,  la  longue 
liste  des  places  auxquelles  les  membres  des  deux  chambres 
ont  été  promus.  EU  bien  I  messieurs,  vous  y  verres,  dans 
le  court  espace  de  vingi-et-un  an ,  le  gouvernement  créant 
et  distribuant  autant  de  charges  qu'il  y  a  de  provinces 
dans  le  royaume.  Je  me  permets  d'interpréter  les  motlCi 
de  cette  étrange  multiplication  de  faveurs  corruptrices. 
L'innovation  que  nous  avons  vue  de  nos  jours  portera  t6t 
ou  tard  sur  (a  postérité.  Nos  neveux  chercheront  un  jour 
cette  oonstitulxon  dont  ils  auront  conservé  le  souvenir,  et 
ils  ne  la  retrouveront  plus  que  dégradée,  affaiblie,  parce- 
que  les  mesures  adoptées  par  le  ministère  ne  peuvent  man- 
quer d'apporter  un  changement  considérable  dans  la  ba« 
lance  de  celte  constitution  que  doit  enfin  emporter  le  poids 
des  faveurs  de  la  cour.  Des  menées  subreptices  pnt  inbro» 
duit  une  réforme  pariementaire,  et  c'est  aux  ministres  qu'on 
la  doit  Mais  quelle  réforme,  grand  dieui  I  et  que  lesprin* 
cipes  sur  lesquels  elle  a  été  calculée  diffèrent  de  ceux  que 
le  véritable  amour  du  bien  public  avait  lait  espérer  au 
peuple  d'Irlande  qu'on  suivrait  dans  cette  opération  t  Une 
réforme  qui  diminue  les  représentants  de  la  nation  dans 
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mentir  t  il  a  termÎDé  son  disootin  en  prasiant  la  chambre 
de  nommer  ce  comité,  et  de  rauloriser  ft  recueillir  les  dé- 
posiiions  des  témoins  fournis  par  les  fauteurs  de  la  traite; 
dépositions  dont  le  comité  fierait  incessamment  son  rap- 
port* 

Cette  nomination  a  troufé  on  opposant  dans  sir  John 
Miller ,  qui  a  ob{cclé  le  peu  d*espace  du  local ,  tandis  que 
l'importance  de  Taffaire  eiigeait,  indépendamment  d*une 
lOBgue  discussion,  la  plus  grande  publicité.  Ces  raisons 
ont  paru  fiiiblcs  à  M.  Taylor.  De  tout  temps  on  avait  traité 
des  objets  majeurs  devant  des  comités  assemblés  dans  celte 
même  chambre,  alors  suffisante,  quoiqu'on  affect&t  au- 
jourd'hui de  la  trouTcr  trop  petite;  c'était  moins  le  local 
que  la  chose  qu'on  devait  y  décider  qui  déplaisait  à  certai- 
nes personnes,  H  a  fait  paraître  victoiieusement  les  moyens 
déjà  mis  en  avant  par  d'autres  membres.  L'impression  suc- 
onsive  des  différentes  parties  du  procès-verbal  fournmiit 
aui  opinants  et  au  public^  toutes  les  lumières  nécessaires; 
<ile  associerait  le  reste  de  la  chambre  et  la  nation  entière 
aui  travaux  du  comité;  enfin  le  cours  impérieux  des  choses 
entraînait  à  suivre  cette  affaire  d'une  manière  quelconque; 
un  pins  long  délai  pouvait  devenir  très  dangereux.  Pour- 
quoi donc  ne  pas  adopter  de  préférence  la  méthode  la  plus 
expéditive,  si  bien  justifiée  d'ailleurs  contre  les  prétendus 
Inconvénients  que  la  partialité  lui  reprochait  ? 

Ici  ont  reparu,  encore  divisés  d'opinions,  deux  antago- 
nistes qui  s'étaient  déjà  signalés  dans  une  autre  affaire.  Le 
major  Scot,  l'ami  et  le  défenseur  de  M.  Hastings,  s'est 
opposé  à  la  formation  du  comité,  en  montrant  qu'un  pa- 
reil avait  amené  le  fameux  impeaehment  de  l'ex -gouverneur 
du  Bengale,  procès  si  long  pour  l'accusé,  et  si  dispendieux 
pour  la  nation.  Il  était  impossible  qu'il  touchât  cette  corde 
sans  réveiller  la  sensibilité  de  M.  Francis,  impliqué  lui- 
même  dans  cette  affaire.  Aussi  s'est-il  levé  pour  prendre 
le  parti  d'un  comité,  qui,  selon  lui,  avait  sauvé  l'honneur 
du  nom  anglais  dans  l'Inde  ;  il  croyait  qu'un  second  co- 
mité, que  les  heureux  effets  du  premier  devaient  décider 
à  établir,  justifierait  les  espérances  qu'on  en  aurait  con- 
çoes,  en  rendant  la  liberté  à  l'Afrique,  et  en  couvrant 
ainsi  l'Angleterre  de  gloire.  —  Les  n^ociants  sont  parties 
intéressées  dans  ce  commerce,  il  était  juste  de  les  enten- 
dre. Sir  Waskin  Lews,  l'un  des  députés  de  Londres,  et 
commandant  de  la  milice  boui^^eoi^e  de  cette  ville,  a  de- 
mandé que  leurs  avocats  fussent  admis  à  la  barre  de  la 
chambre,  seul  lieu  convenable ,  selon  lui ,  à  l'importance 
de  l'aflhire. 

Uo  autre  député  de  Londres  s'est  élevé  avec  autant  de 
forée  contre  le  comité.  «  En  prononçant  sur  celle  grande 
qnesUon,  a  dit  M.  Newnham ,  vous  allcx  prononcer  en 
même  temps  sur  le  plus  grand  intérêt  des  planteurs  Amé- 
ricains, et  des  négociants  de  Londres^  mes  commettants. 
Je  ne  dis  pas  assez;  c'est  de  l'existence  même  de  la  patrie, 
sous  le  point  de  vue  du  commerce,  qu'il  s*agit  en  ce  mo- 
ment, et  jenliésiteraipns  à  prononcer,  sans  prétendre  au 
titre  de  prophète^  que  l'Angleterre  va  perdre  irrévocable- 
ment ses  Iles,  sources  de  sa  richesse,  à  l'instant  même  où 
l'on  décrétera  Tabolilion  de  hi  traite  des  m* grès,  t  II  accusa 
ceux  qui  la  demandent  avec  tant  d'ardeur,  de  s'abandon- 
ner à  un  esprit  de  système  qui  veut  sultstiluer  ses  vertiges, 
ses  innovations,  tout  au  moins  inconsidérées,  et  les  chi- 
mères de  ses  spéculations,  aux  bases  fixes  et  stables  de  la 
prospérité  d^une  nation  commerçante.  •  Quoi  t  reprit-il, 
après  avoir  perdu  les  provinces  du  continent  de  l'Améri- 
qoe,  arrachées  à  la  mère-patrie,  dont  la  plaie  saigne  oi- 
oore,  voulei-voos  l'épuiser  entièrement  par  la  perte  de 
tontes  ses  colonies  ?  C'est  pourtant  là  le  danger  qui  la  me- 
nace, si  vous  voulei  hasarder  ses  intérêts  les  plus  chers, 
par  respect  humahi  pour  les  vaines  considérations  du  phi- 
losophisme. » 

Celle  sortie,  accompagnée  de  raisons  plus  puissantes  et 
plus  adroites  pour  soutenir  les  intérêts  des  négociants,  qui, 

rr  reconnaissance,  ne  manqueront  probablement  pas, 
la  prochaine  élrcUon ,  de  les  remelire  entre  les  mains 
de  M.  Newnham,  n'a  pas  empêché  M.  Jekyll  de  lui  ré- 
pondre. Il  l'a  fait  sans  entamer  le  fond  delà  question, 
mais  avec  les  sarcasmes  dont  il  avive  tous  ses  discours.  Il  a 
cependant  été  d'avis  que  les  fauteurs  de  la  traite  plaidas- 
sent définitivement  leur  cause  à  la  barre  de  la  chambre. 
«  Je  n'ai  jamais  demandé  le  contraire,  a  répondu  M.  Wi!- 
berforce.  i  M,  Gascoyne,  après  avoir  essayé»  dans  le  préce- 


pent  débat,  de  Aiire  valoir  des  ralsons-tirées  dn  fond  même 
de  la  chose,  s'est  retranché  à  celui-ci  dans  les  formas,  eo 
invoquant  les  règlements  de  la  chambre.  L'orateur,  fait 
pour  les  connaître  et  les  faire  connaStre  aux  autres,  a 
donné  son  avis  pour  le  comité.  La  chambre  a  -nommé 
les  membres  qui  le  composeront,  en  leur  en{olgiiant  de 
s'assembler  le  lendemain  ;  ce  qui  n*a  pu  avoir  lieu,  parce^ 
que  le  jeudi  38  il  ne  s'est  trouvé ,  à  l'heure  fixée  par  le 
lî&glement ,  que  le  nombre  insujfisant  de  vingt-trois  mem* 
bref. 


FRANCE. 

D«  Parié, — Le  2,  jour  de  la  Purification  de  la 
Vierge,  le  roi  est  sorti  de  son  appartement  vers  midi,; 
pour  se  rendre  à  la  chapelle  au  château  des  Tuile-l 
ries.  Sa  Majesté  était  précédée  de  Monsieur,  du  duc 
de  Chartres,  des  chevaliers-commandeurs  et  officiers 
de  Tordre  du  Saint-Esprit.  La  grand'-messe  a  été 
célébrée  par  M.  Tarchevéque  de  Narbonne,  prélat- 
commandeur,  et  chantée  par  la  musique  du  roi.  La 
Reine,  accompagnée  de  monseigneur  te  dauphin,  de 
Madame  fille  du  roi,  de  Madame  et  de  madame  Eli- 
sabeth, y  a  assisté  daps  la  tribune.  Madame  la  prin- 
cesse de  Soire  a  fait  la  quête.  L'après-midi,  la  cour, 
après  avoir  entendu  le  sermon  prononcé  par  M.  Tabbë 
de  La  Fage,  nommé  pour  prêcher  le  carême,  a  as- 
sisté aux  vêpres,  chantées  par  la  musique  du  roi,  et 
auxquelles  M.  Tabbé  de  Sauderatz,  chapelain  de  la 
grande  chapelle,  a  ofBcié. 

L'Université  de  Paris,  ayant  à  sa  tête  M.  Dumou- 
chel,  recteur,  a  en  l'honneur  de  présenter  au  roi, 
suivant  l'usage,  le  cierge  de  la  Chandeleur. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ    DE   PARIS. 
Auemblée  des  représetUanU  de  la  commune. 

La  séance  dn  soir,  4  de  ce  mois,  a  été  une  àts  plus 
intéressantes  et  des  plus  mémorables  depuis  la  ré- 
volution, par  le  nombre  et  la  nature  des  objets  qui 
ont  occupe  l'assemblée. 

Un  des  membres  a  ouvert  la  séance  en  rendant  un 
compte  bref  de  ce  qui  s'était  passé  à  l'Assemblée  na- 
tionale le  matin,  et,  après  quelles  réflexions,  a  fait 
la  motion  de  députer  vers  le  roi,  à  l'effet  de  porter  à 
Sa  Majesté  l'expression  des  sentiments  d'amour  et  de 
reconnaissance  qu'inspirait  à  la  commune  de  Paris 
sa  démarche  auprès  de  l'Assemblée  nationale. 

Cette  motion,  vivement  applaudie,  a  été  suivie  de 
la  proposition  de  renouveler  te  serment  d'Ure  fidèle 
à  la  nation,  à  la  loi,  au  rot*,  et  de  maintenir  la  eon- 
stilulion  déerélée  par  VAseembUe  nationale  et  ac^ 
eeptée  par  le  roi.  ' 

Un  autre  membre  a  proposé  de  décerner  une  cou- 
ronne civique  à  Sa  Majesté,  comme  un  témoignage 
de  la  haute  confiance  et  de  l'enthousiasme  que  font 
naître  ses  vertus  et  son  patriotisme  ;  mois  cette  mo- 
tion n'a  point  été  accueillie,  soit  qu'on  ait  cru  qu'une 
{)areille  .démarche  ne  pouvait  appartenir  qu'à  tonte 
a  nation  réunie  ou  à  l'assemblée  de  ses  représen* 
tants,  soit  qu'on  ait  pensé  que  la  majesté  royale,  éle- 
vée par  la  grandeur  de  ses  attributs  et  la  plénitude 
de  sa  gloire  au-dessus  des  distinctions  particulières, 
le  fût  également  au-dessus  d'une  marque  d'estime 
très  honorable  sans  doute,  mais  disproportionnée 
au  caractère  du  chef  suprême  de  l'administration  et 
du  dispensateur  des  honneurs  et  des  récompenses 
dues  à  tous  les  genres  de  civisme  et  de  vertus  pu- 
bliques. 

La  motion  pour  la  prestation  du  serment,  à  l'imi- 
tation de  l'Assemblée  nationale,  ayant  été  univer- 
scllemeut  adoptée,  quelqu'un  a  observé  qu'avant 
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4*y  procéder  il  convenait  d'attendre  que  M.  le  maire 
et  H.  le  commandant-général  se  fussent  rendus  à 
rassemblée. 

Incontinent  après,  M.  Bailly  étant  entré  et  ayant 
pris  sa  place,  il  a  rendu  compte  en  détail  à  la  com* 
mune  de  ce  qui  s*était  passé  à  rAssemblée  nationale, 
de  la  manière  pleine  de  loyauté  et  de  franchise  avec 
laquelle  le  roi  avait  parlé,  de  Tenthousiasme  que  sa 
presence  avait  inspiré  à  tous  les  représentants  de  la 
nation  ;  et  M.  le  maire  a  conclu  à  ce  que  la  commune 
députât  vers  Sa  Majesté  pour  lui  porter  l'expression 
de  son  amour  et  de  son  respect,  IVn^ager  à  se  mon- 
trer à  son  peuple,  à  encourager,  a  honorer  de  sa 
présence  les  établissements  delà  capitale  destinés  a 
la  culture  des  arts  ou  à  l'exercice  de  la  bienfaisance. 

Ce  discours,  écouté  avec  plaisir  et  applaudi  avec 
joie,  fut  immédiatement  suivi  de  la  déhbération  sur 
la  prestation  du  serment. 

Après  quelques  réflexions,  quelques  discussions, 
il  fut  arrêté  que  M.  le  maire  prononcerait  le  serment 
en  présence  de  l'assemblée,  et  une,  sur  l'appel  no- 
minal de  diacun  des  membres,  ils  le  répéteraient  en 
disant  seulement  ye  Ujure, 

Cet  arrêté  a  été  exécuté  sur-le-champ,  et  chaque 
député  pr<^ent  a,  sur  l'appel  de  son  nom,  prononcé 
ce  serment,  tel  que  nous  1  avons  rapporté,  qui  le  lie 
à  la  patrie,  à  la  loi,  au  roi  et  à  la  constitution. 

M.  le  maire  ayant  demandé  que  deux  anciens 
membres  de  l'assemblée  fussent  admis  à  prêter  le 
même  serment,  M.  Danton  demanda  que  tout  le  pu- 
blic présent  fût  admis  à  la  même  cérémonie,  ce  qui 
fut  exécuté,  et  par  forme  d'acclamation. 

Après  quoi  M.  Bailly  observa  qu'il  conviendrait  de 
porter  sur  le  procès-verbal  que  l'assemblée  de  la 
commune  avait  prêté  le  serment  national  de  concert 
avec  les  citoyens  et  les  citoyennes  qui  se  trouvaient 
dans  la  salle  et  les  galeries,  ce  qui  fut  également  reçu 
et  admis  avec  applaudissements. 

Dans  le  moment  même,  les  tambours  et  la  musi- 

3ue  militaire  annoncèrent  au  dehors  ce  qui  venait 
ese  passer  au  dedans.  Mais  M.  Duport-Dutertre  crut 
que  le  peuple  devait  être  lui-même  admis  au  ser- 
ment, et  en  conséquence  demanda  que  l'assemblée 
choisit  douze  de  ses  membres  pour,  en  son  nom,  M.  le 
maire  à  leur  tête,  renouveler  devant  et  avec  le  peu- 
ple qui  était  réuni  dans  la  place,  le  serment  national 
que  venait  de  prêter  l'assemblée. 

Cette  proposition  ayant  été  généralement  goûtée 
etrMue,  M.  le  maire  et  un  grand  nombre  de  dépu- 
tés de  la  commune  descendirent  sur  le  perron  de 
rhôtel-de-ville  et  de  là  dans  la  place,  où  le  serment 
fut  prononcé  par  M.  le  maire  et  répété  par  les  dépu- 
tés et  le  peuple  avec  des  cris  redoublés  de  vive  le  roi 
et  la  nation, 

11  est  difficile  de  von*  un  spectacle  plus  imposant, 
plus  véritablement  grand  et  sublime  que  celui  qu'of 
trait  la  place  de  râôtel-de-Ville  dans  ce  moment. 
Qu'on  se  figure  un  peuple  immense  écoutant  attenti- 
vement le  premier  magistrat  de  la  cité  lui  pronon- 
çant le  serment  de  la  linerté,  et  ce  peuple  le  répé- 
tant avec  une  joie  profonde  et  calme  :  tel  était  le 
eôup-d'œil  imposant  de  cette  soirée  éternellement 
mémorable,  et  où,  pour  la  première  fois,  la  capitale 
a  juré  à  la  face  des  cieux  sa  fidélité  aux  principes 
étemels  qui  doivent  assurer  son  bonheur. 

De  retour  à  l'assemblée,  on  s'est  occupé  de  la  dé- 
ptitation  chez  le  roi  ;  après  quelques  débats,  il  a  été 
arrêté  (]u'il  serait  pris  un  des  cinq  députés  de  chaque 
district  pour  former  la  députa tion,  qui,  par  ce  moyen, 
a  été  décrétée  de  soixante  personnes. 

Alors,  M.  le  commandant-général  arriva ,  qui , 
n^ayant  point  prêté  le  serment  dans  l'assemblée , 
puisqu'il  n'y  était  point,  le  prononça  avec  la  satis- 
faction d'un  homme  qui  défend  sa  propre  cause. 


Ces  sentiments  de  fraternité,  d'union,  de  patrio- 
tisme, furent  troublés  par  un  discours  indéfinissable 
de  M.  l'abbé  Fauchet,  dans  lequel  ce  représentatit 
prétendait,  par  une  logique  inconcevable,  que  la 
commune  devait  nommer  M.  le  maire  municipe  gé- 
néral de  toutes  let  communes  du  royaume,  et  M.  le 
commandant-général  frère  d'armée  de  toutes  les  gar- 
des nationales  (1). 

Ce  discours,  plein  de  louanges  grossièrement  en- 
tassées, dont  le  fatiguant  débit  portait  la  contrainte, 
la  gêne  et  le  dégoût  dans  l'âme  même  de  ceux  qui  en 
étaient  l'objet,  excita  une  indignation  générale  dans 
l'assemblée.  Les  uns  ont  cru  y  voir  une  adresse  per- 
fide de  prêter  des  sentiments  aux  chefe  de  la  munici- 
palité, dont  leurs  lumières  et  leur  droiture  nous 
garantissent  qu'ils  sont  incapables;  d'autres,  une 
manie  de  briller  en  renversant  tous  les  principes  de 
raison  et  de  sagesse  qui  peuvent  seuls  assurer  la 
constitution;  enfin,  tous  se  réunirent  à  bl Amer  un 
discours  qui  aurait  pu  faire  croire  aux  provinces  que 
la  capitale  avait  des  vues  ambitieuses  et  des  inten- 
tions opposées  aux  bases  d'égalité  politique  recon- 
nues et  décrétées  par  l'assemblée  des  représentants 
de  la  nation. 

La  séance  s'est  terminée  par  le  don  d'une  cou- 
ronne civique  à  un  grenadier  dont  nous  ne  nous 
rappelons  point  le  nom,  mais  que  nous  rapporterons 
une  autre  fois,  pour  avoir  sauvé  la  vie  à  une  jeune 
demoiselle  qui,  au  moment  de  la  prise  de  la  Bastille, 
fut  soupçonnée  d'être  la  fille  du  gouverneur,  et, 
comme  telle,  dévouée  par  quelques  furieux  à  périr 
de  la  mort  la  plus  douloureuse.  La  jeunesse,  les 
grâces  de  la  jeune  personne,  qui  a  elle-même  posé  la 
couronne  sur  la  tête  de  son  libérateur,  ont  fait  le 
plus  grand  plaisir  à  l'assemblée.  M.  le  maire  a  en- 
suite remis  un  sabre  à  M.  le  commandant-général, 
pour  en  ceindre  le  brave  militaire,  qui  l'a  reçu  des 
mains  de  son  général  avec  cette  sensinilité  simple  et 
touchante  qui  a  plus  flatté  le  héros  de  l'Amérique 
que  le  fastidieux  panéçyrique  dont  M.  l'abbé  Fau- 
chet a  plus  que  malaaroitement  peut-être  bourrelé 
sa  délicatesse  pendant  une  heure. 

Nous  ne  ferons  qu'une  réflexion  sur  cette  séance  : 
elle  est  vraiment  un  des  plus  magnifiques  événe- 
ments de  la  révolution  ;  et  quoiqu'elle  n  ait  point  eu 
cette  majesté,  cette  importance  qui  forme  le  carac- 
tère des  grands  travaux  et  de  tout  ce  qui  tient  à  l'As- 
semblée nationale,  néanmoins  son  action  sur  la  ca- 
pitale, son  influence  sur  les  municipalités  provin- 
ciales, qui  vont  nous  imiter,  les  témoignages  de 
confiance  et^  de  respect  qu'elle  met  le  peuple  à  por- 
tée d'offrir  à  son  roi,  dont  l'autorité,  la  puissance 
sont  si  essentielles  à  son  bonhenr  :  ce  concours  de 
tant  de  choses  bonnes  en  elles-mêmes,  et  plus  en- 
core dans  les  circonstances  actuelles,  doivent  la  faire 
regarder  comme  une  des  plus  heureuses,  des  plus 
utiles  démarches  de  la  commune  depuis  la  révolu- 
tion, comme  un  lien  qui  resserre  l'union  déjà  si  bien 
prononcée  entre  la  nation,  le  roi  et  nos  représen- 
tants. {Cet  article  est  de  M.  Peuchet.) 


L'administration  des  postes,  pour  obéir  an  désir 
de  l'Assemblée  nationale,  informe  le  public  qu'à  da- 
ter du  15  de  ce  mois  les  directeurs  des  postes  du 
royaume  ont  ordre  de  recevoir  de  MM.  les  procu- 
reurs du  roi  les  paquets  qui  renfermeront  unique- 
ment et  sous  bande  les  décrets  imprimés  de  l'Assem- 

(I)  L*ibb<  Fauchet  fui  nomme  plus  tard  ëréque  consUtu» 
tionoel  du  CaWadM,  et  devint  membre  de  la  Convention  nt* 
tionale  où  il  tiëgea  parmi  let  Girondint,  avec  leiqnela  il 
mourut.  11  n'était  paa  sans  talents,  et  ses  discours,  entre  an« 
très  celui  qu'il  prononça  lors  du  procès  de  Louis  XVI,  étaient 
empreints  do  vues  phinnlropiques.  h,  0. 
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blée  nationale,  adresses  dans  les  lieux  où  il  y  a  des 
bureaux  de  poste  établis  seulement.  11  est  enjoint  à 
tous  les  préposés  au  service  des  postes  de  remettre 
lesdits  paquets  en  franchise,  quoique  non  contresi- 

fnés,  aux  personnes  auxc^ueUes  ils  seront  adressés 
ans  la  ville  de  leur  établissement,  et  de  distribuer 
au  guichet  du  bureau  ceux  desdits  paquets  adressés 
hors  du  lieu  de  l'établissement  du  bureau  de  noste. 
Les  directeurs  des  postes  tireront  des  reçus  de  la  re- 
mise desdits  paquets. 

MÉLANGES. 
Au  rédacteur» 

Je  TOos  prie,  monsieur,  dMnsérer  dans  une  de  vos  feuil- 
les, TexlraU  saÎTant  d^une  leltre  de  Saint-Domingue.  Vous 
y  verrez  des  idées  bien  opposées  aux  intentions  que  mani- 
feste la  Société  des  Amis  des  Noirs.  Les  motifs  qui  raniment 
sont  très  beaux,  et  on  ne  peut  qa*y  applaudir  ;  mais  peut- 
être  cède-t-elle  trop  vile  à  un  zèle  qui  a  besoin  d^étre  ralenti 
par  de  profondes  réflexions,  à  cause  des  effets  qu'il  pourrait 
a¥oir. 
Extrait  dCunt  lettre  de  S,'Domingue,du  5  novembre  i789. 

fl  Vous  ne  me  donnes  aucune  nouvelle  des  affaires  du 
temps  :  nous  sommes  dans  les  plus  grandes  craintes  dans 
tie  pays  au  sujet  4es  nègres.  Est-il  possible  que  la  nalion 
puisse  demander  leur  liberté?  On  veut  donc  renoncer  aux 
colonies,  à  leurs  produits,  à  la  masse  d*impôts  qui  en  ré- 
sulte pour  la  métropole,  aux  richesses  quelles  lui  procu- 
rent, par  les  moyens  de  travail  et  de  fortune  qu Viles  four- 
nissent  à  plusieurs  millions  de  Français,  par  Tactivilé 
qu  Viles  causent  au  commerce,  par  les  débouchés  qu'elles 
présentent  aux  manufactures,  par  les  avantages  qu'elles 
donnent  à  la  France  sur  les  autres  peuples?  on  veut  donc 
mettre  tous  les  colons  à  la  mendicité,  et  les  exposer  à  être 
tous  égorgés  ?  Si  vos  amis  des  noirs  n'oni  pas  voué  exclu- 
sivement tout  leur  attachement  à  cette  partie  de  Tespt'ce 
humaine,  leur  humanité  les  engagera  sans  doute  à  jeter 
aussi  un  œil  de  pitié  sur  Fimmense  quanUté  de  leurs  con« 
citoyens  qui  deviendraient  la  victime  du  zèle  aveugle  qui 
dirige  leur  société. 

fl  On  nous  écrit  de  France  qu'il  doit  arriver  dans  ce  pays 
plusieurs  personnes  qui  viennent  avec  beaucoup  d'armes, 
pour  les  distribuer  aux  nègres,  et  occasionner  un  soulève- 
ment  dans  toute  la  colonie  :  on  nous  a  même  envoyé  le  si- 
gnalement de  ces  gens-là.  On  a  cm  hier  en  reconnaître  un 
dans  un  inconnu  qui  est  arrivé  ces  joursHsi  du  Port-au- 
Prince.  Il  était  entré  dans  notre  comité,  etconibaUait  avec 
beaucoup  d'esprit  toutes  les  opinions.  On  a  recouru  aux 
signalements  que  nous  avions;  il  s^en  est  trouvé  un  exacte- 
ment conforme  è  sa  personne.  On  n'a  pas  hésité  un  mo- 
ment à  arrêter  cet  homme,  qui  a  été  conduit  de  suite  à 
bord  de  la  (régate  du  roi,  où  il  doit  rester  jusqu'à  ce  qu'on 
soit  assuré  de  ce  qu'il  est  On  a  aussi  saisi  un  huissier  qui 
disait  aux  nègres  qu'ils  étaient  libres,  et  qui  se  proposait 
de  se  mettre  a  leur  tête,  s'ils  voulaient  se  révolter.  Les  nou- 
velles de  France  et  les  fausses  conséquences  qu'en  tirent 
des  gens  qui  n'ont  rien  à  perdre,  nous  obligent  à  prendre 
les  plus  grandes  précaulions,  quoique  nos  nègres  soient 
toujours  fort  tranquilles. 

fl  II  faut  qu'on  ait  bien  peu  d'idée  de  leur  situation  pour 
demander  leur  affranchissement;  car  ces  esclaves,  tout 
malheureux  qu'on  aiTecle  de  les  dire,  sont  cependant  beau- 
coup plus  heureux  que  les  trois  quarts  des  paysans  de 
France,  Je  ne  disconviens  pas  que  quelques  propriétaires 
devraient  mettre  moins  de  rigueur  dans  leur  traitement,  et 
que  quelques  lois  seraient  nécessaires  pour  adoucir  leur 
sort*  Hais  si  j'étais  forcé  d'en  faire  le  choix,  j'aimerais  en- 
core mieux,  dans  l'état  actuel  des  choses,  être  nègre  de 
place  à  Saint-Domingue,  que  l'habitant  indigent  d'une 
chaumière  de  la  Beauce  et  de  nombre  de  prpvinces  de 
France.  Vos  paysans  sont  libres;  mais  à  quelle  misère,  à 
quel  dénûment  j  à  quelles  souffrances  ne  sont-ils  pas  ex- 
posés 1  Le  travail  forcé  auquel  j'en  ai  vu  se  livrer  ne  pou- 
vait pas  suffire  à  les  faire  vivre  eux  et  leur  famille,  et  leur 
indigence  était  encore  augmentée  par  les  maladies  qui  les 
assiégeaient,  et  pour  lesquelles  leur  exlrêoie  pauvreté  ne 
leur  permettait  pas  de  chercher  des  secours.  Nos  nègres 
ne  connaissent  point  les  horreurs  du  besoin  ;  ils  sont  noui^ 


ris  dans  les  temps  de  disette,  et  traités  dans  leurs  maladies  : 
ils  ont  la  iouissance  de  quelque  propriété,  amassent  un 
pécule,  montrent  tous  les  signes  de  l'hisance,  et  en  quit^* 
tant  le  travail ,  ils  font  éclater  les  marques  de  la  joie  et  do 
contentement.  Ils  sont  sûrement  plus  heureux  avec  nous 
que  dans  leur  pays,  où  ils  s'enlreégorgent  continuelle- 
ment, et  où  ils  sont  en  buile  ù  tous  les  maux  qui  accablent 
les  nations  non  civilisées.  Il  y  aurait  bien  des  choses  à  dire 
à  ce  sujet;  mais  ma  lettre  ne  Gnirait  pas*  Nous  espérons 
que  l'on  pèsera  mûrement  le  projet  d'affranchir  nos  nègres 
ou  d'en  faire  cesser  la  traite.  Il  causerait  bientôt  la  ruine 
de  nos  colonies,  et  porterait  proroptement  le  coup  le  plus 
funeste  au  commerce  et  à  la  prospérité  de  la  France.  Votre 
Assemblée  nationale  ne  se  laissera  pas  éblouir  par  l'étalage 
des  beaux  sentiments  et  des  brillantes  maximes  de  vos  phi- 
losophes ;  elle  ne  prendra  pas  légèrement  une  décision  qui, 
sans  produire  aucun  avantage  réel  pour  l'humanité,  occa- 
sionnerait les  plus  grands  malheurs. 

c  Nous  avons  une  sécheresse  affreuse  :  nos  cannes  en  ont 
beaucoup  souCTert,  leur  végétation  semble  arrêtée;  elles 
ont  été  ausn  fort  gâtées  par  le  pou  de  terre  et  le  pluchon. 
II  y  a  un  mois  elles  avaient  la  plus  belle  apparence  possi- 
ble, et  nous  promettaient  une  très  belle  récolte.  Le  sec  est 
si  grand  que  l'eau  manque  pour  beaucoup  de  moulins  ;  on 
sera  forcé  de  recourir  aux  mulets  pour  rouler.  » 

Tai  lu  dans  plusieurs  de  vos  feuilles ,  et  encore  dernière- 
ment, quelques  articles  qui  étaient  faits  dans  l'esprit  des 
amis  des  noirs  :  je  puis  citer  entre  autres  la  comparaison 
que  vous  avez  faite  des  sentiments  d'un  Français  libre  et 
d'un  Planteur.  L'impartialllé  qui  doit  être  une  des  quali- 
tés principales  du  journaliste,  et  qui  ne  contribuera  pas 
peu  à  assurer  à  votre  journal  la  con6anoe  et  l'accueil  qu'il 
mérite,  me  fait  espérer  que  vous  voudrez  bien,  monsieur, 
y  donner  place  à  l'extrait  que  vous  venez  de  voir.  Si  vous 
jugez  à  propos  d'agréer  mes  demandes,  je  vous  adresserai 
quelques  articles  que  vous  ne  trouverez  peut-être  pas  sans 
intérêt*  DB  Fb.  C.  Abonné^ 


AVIS  DIVERS. 


Lundi  prochain,  8  de  ce  mois,  à  cinq  heures  de  relevée, 
il  y  aura  en  l'hôtel  de  la  compagnie  royale  d'assurances 
sur  la  vie,  rue  d'Amboise,  n*  10 ,  une  assemblée  générale 
de  ses  actionnaires.  U  faut  avoir  déposé  dès  la  veille ,  au 
plus  tard,  entre  les  mains  du  directeur  de  ladite  compa- 
gnie, cinquante  demi-portions  d'intérêt  dans  cet  établisse- 
ment, pour  avoir  entrée  et  une  voix  délibérative  dans 
cette  assemblée.  Les  certificats  des  dépôts  faits  pour  celie 
du  44  du  passé  serviront  aussi  pour  celle-ci,  qui  en  est 
la  suite. 


BULLETIN 

DB  L'ASSBMBLÈE  NATIONALE. 
SÉANCB  DU  JEUDI  4  FÉVfilER. 

M.  le  président  annonce  qu'il  a  présenté  à  la  sanc- 
tion royale  les  derniers  décrets  sur  les  municijpall' 
tés,  et  celui  portant  création  d'une  cour  supéneure 

Srovisoire  en  remplacement  de  la  seconde  chambre 
es  vacations  du  parlement  de  Rennes.  M.  le  garde- 
des-sceaux  a  alors  instruit  M.  le  président  que  le 
roi  avait  annulé,  par  un  arrêt  du  conseil,  la  nomina- 
tion du  grand-réferendaire  de  Miremont,  qui  avait 
été  faite  contre  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 
—  On  passe  à  l'ordre  du  jour;  le  rapport  sur  la  di- 
vision des  départements  est  continué,  et  TAssemblée 
décrète,  conformément  à  l'avis  du  comité  : 

«  Que  le  département  de  Laval  ou  Bas-Maine,  est 
divisé  en  sept  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont, 
Ernée,  Mayenne,  Laval,  Laney,  Villaine,  Villiers 
et  Sainte-Suzanne;  il  pourra  y  avoir  partage  des  éta- 
blissements entre  Laney  et  Mayenne  ;  il  en  sera  de 
même  entre  Sainte-Suzanne  et  Evron  ;  la  première 
assemblée  se  tiendra  à  Laval,  sauf  aux  électeurs  à 
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décider  si  les  établissements  seront  à  Châtcau-Gon- 
diier. 

•  Qae  le  département  du  Haut-Maine  est  divisé  en 
neof  districts,  dont  les  chefe-lieux  sont  :  la  ville  du 
Hans,  Saint-Calais,  la  Ferté-Bernard,  Beaumont-le- 
Vicomte ,  Sillé-le-Guillaume ,  Sablé ,  Mamers,  La 
Flèche  et  Château-du-Loir.  L'Assemblée  se  réserve 
de  prendre  en  considération  la  demande  des  députés 
de  fa  province  sur  le  placement  des  tribunaux.  • 

—  M.  Gossîn  commençait  à  rendre  compte  des 
difCcnltés  relatives  à  la  division  du  département  de 
Bigorre,  lorsque  M.  le  président  a  reçu  et  lu  la  let- 
tre suivante,  qui  lui  a  été  adressée  par  le  roi  : 

•  Je  préviens  M.  le  président  de  l'Assemblée  na- 
tionale que  je  compte  m'y  rendre  ce  matin  vers  midi; 
je  désire  être  reçu  sans  cérémonie.  • 

La  lecture  de  cette  lettre  est  vivement  applaudie. 

H.  LE  Pbésident  :  D'après  la  lettre  du  roi,  et  vu 
la  simplicité  avec  laquelle  il  veut  être  reçu,  ne  se- 
rait-il pas  irrespectueux  de  ne  pas  envoyer  une  dé- 
putation  au-devant  de  Sa  Majesté  ? 

Après  quelques  légers  débats  sur  le  nombre  et  le 
caractère  des  membres  qui  doivent  composer  cette 
députation,  il  est  décidé  qu'elle  sera  formée  de  vingt- 
quatre,  choisis  par  M.  le  président. 

On  a  vu  avec  plaisir  que  M.  Gérard,  laboureur  et 
député  de  Bretagne,  était  au  nombre  des  députés  au 
roi(I). 


M.  LE  PBisioBNT  :  Jc  oensc  que  dès  l'instant  que 
le  roi  est  dans  l'Assemblée,  elle  cesse  d'être  corps 


1er  devant  le  roi. 


parcéque  je  n'en  avais  pas  la  certitude;  j'ai  cepen- 
dant, et  de  concert  avec  M.  Guiilotin,  pris  (quelques 
arrangements  que  ie  soumets  à  votre  décision  ;  ils 
consistent  à  retirer  le  bureau  des  secrétaires,  à  jeter 
un  tapis  devant  la  place  du  président,  qui  sera  oc- 
cupée par  le  roi  ;  ie  président  se  placera  à  la  droite 
de  Sa  Majesté  ;  et  comme  elle  ne  s'assoiera  probable- 
ment pas,  toute  étiquette  sera  mise  de  côté. 

L'Assemblée  approuve  les  vues  du  président,  et 
l!on  s'occupe  à  les  remplir;  le  fauteuil  destiné  au  roi 
est  recouvert  d'un  velours  violet,  parsemé  de  fleurs- 
de-lys  d'or;  pareil  tapis  est  étendu  devant  le  fauteuil; 
le  bureau  des  secrétaires  est  descendu  et  placé  de- 
vant la  barre,  et  le  président  préside  debout  jusqu'à 
l'arrivée  du  roi. 

—  M.  Gossin  reprend,  en  attendant,  son  rapport 
sur  la  division  du  Bigorre,  et  l'Assemblée  décrète, 
d'après  l'avis  du  comité,  •  que  le  Bieorre  est  divisé 
en  dnq  districts  ;  que  Tarbes  est  le  cnef-lieu  du  dé- 
partement, et  que  la  première  assemblée  décidera 
s'il  convient  d'ajouter  un  sixième  district.  • 

II  est  ensuite  décrété,  et  toujours  conformément  à 
ravis  et  sur  le  rapport  du  comité,  •  que  le  Bas-Berry 
est  divisé  en  six  districts;  que  la  première  assemblée 
se  tiendra  à  Chftteauroux,  et  que  les  électeurs  juge- 
ront s'il  est  préférable  de  la  tenir  à  Issoudun.  • 

—  Un  huissier  annonce  l'arrivée  du  roi.  Le  plus 
grand  calme  règne  dans  l'assemblée.  Le  président 
va  prendre  Sa  Majesté  à  la  porte  par  où  elle  doit  en- 
trer. Quelques  pages,  les  vingt-quatre  députés  et  les 

.  (1)  Ce  d^nté,  modette  dan*  sa  tanne  et  dana  ses  paroles, 
passait  pour  un  honme  de  bien  et  d*an  sena  très  droit.  Cette 
réputation  lui  talat  Thonnear  de  voir  son  non  senrh*  de  titre 
k  on  journal  qui  se  piquait  aussi  de  bien  juger  les  choses  et 
les  honunes.  Le  ph^e  Girard  donna  plus  tard  Pidëe  du  père 
AncAcpia;  il  ne  poutait  cependant  pas  y  avoir  de  comparai- 
len  entre  les  deus  feuilles.  L.  G. 


ministres  précèdent  et  forment  tout  le  cortège  du 
roi.  Le  roi  paraît  enOn;  des  applaudissements  redou- 
blés et  des  cris  de  vive  le  rot;  retentissent  dans  pr«i* 
aue  loutei  les  parties  de  la  salle.  L'assemblée  est 
debout  ;  Sa  Majesté  demeure  aussi  debout,  et  pro- 
nonce le  discours  suivant  : 

IHêcoun  prononcé  par  le  roi  à  l'Àisemblée 
nationale,  le  4  février  1790. 

•  Messieurs,  la  gravité  des  circonstances  où  se 
trouve  la  France,  m  attire  au  milieu  de  vous.  Le  re- 
lâchement progressif  de  tous  les  liens  de  l'ordre  et 
de  la  subordination,  la  suspension  ou  l'inactivité  de 
la  justice,  les  mécontentements  gui  naissent  des  pri- 
vations particulières,  les  oppositions,  les  haines  mal- 
heureuses qui  sont  la  suite  inévitable  des  longues 
dissensions,  la  situation  critique  des  finances,  et  les 
incertitudes  sur  la  fortune  publique  ;  enfin  l'agita- 
tion générale  des  esprits,  tout  semble  se  réunir  pour 
entretenir  l'inqui.étude  des  véritables  amis  de  la  pros- 
périté et  du  bonheur  du  royaume 

«  Un  grand  but  se  présente  à  vos  regards;  mais  il 
faut  y  atteindre  sans  accroissement  de  trouble  et  sans 
nouvelles  convulsions.  C'était,  je  dois  le  dire,  d'une 
manière  plus  douce  et  plus  tranquille  que  j'espérais 
vous  y  conduire,  lorsque  je  formai  le  dessein  de  vous 
rassembler  et  de  réunir,  pour  la  félicité  publique,  les 
lumières  et  les  volontés  des  représentants  de  la  na- 
tion ;  mais  mon  bonheur  et  ma  gloire  ne  sont  pas 
moins  étroitement  liés  aux  succès  de  vos  travaux. 

«  Je  les  ai  garantis,  par  une  continuelle  vigilance, 
de  l'influence  funeste  que  pouvaient  avoir  sur  eux  les, 
circonstances  malheureuses  au  milieu  desquelles 
vous  vous  trouviez  placés.  Les  horreurs  de  la  disette, 
aue  la  France  avait  à  redouter  l'année  dernière  ont 
été  éloignées  par  des  soins  multipliés  et  des  approvi- 
sionnements immenses.  Le  d^ordre  que  l'état  ancien 
des  finances,  le  discrédit,  l'excessive  rareté  du  numé- 
raire, et  le  dépérissement  graduel  des  revenus ,  de- 
vaient naturellement  amener;  ce  désordre,  au  moins 
dans  son  éclat  et  dans  son  excès,  a  été  jusqu'à  présent 
écarté.  J'ai  adouci  partout ,  et  principalement  dans 
la  capitale ,  les  dangereuses  conséquences  du  défaut 
de  travail;  et  nonobstant  l'affaiblissement  de  tous  les 
moyens  d'autorité  ,  j'ai  maintenu  le  royaume  ,  non 
pas ,  il  s'en  faut  bien ,  dans  le  calme  que  j'eusse  dé- 
siré, mais  dans  un  état  de  tranquillité  suffisant  pour 
recevoir  le  bienfait  d'une  liberté  sage  et  bien  ordon- 
née; enfin,  malgré  notre  situation  intérieure  généra- 
lement connue ,  et  malgré  les  orages  politiques  oui 
agitent  d'autres  nations,  j'ai  conservé  la  paix  au  de- 
hors, et  j'ai  entretenu  avec  toutes  les  puissances  de 
l'Europe  les  rapports  d'égards  et  d'amitié  qui  peu- 
vent rendre  cette  paix  durable. 

•  Après  vous  avoir  ainsi  préservés  des  grandes  con- 
trariétés qui  pouvaient  si  aisément  traverser  vos 
soins  et  vos  travaux ,  je  crois  le  moment  arrivé  où  il 
importe  à  l'intérêt  de  l'Etat  que  je  m'associe  d'une 
manière  encore  plus  expresse  et  plus  manifeste  à 
l'exécution  et  à  la  réussite  de  tout  ce  que  vous  avez 
concerté  pour  l'avantage  de  la  France.  Je  ne  puis  sai- 
sir une  plus  grande  occasion  aue  celle  où  vous  pré- 
sentez à  mon  acceptation  des  aécrets  destinés  à  éta- 
blir dans  le  royaume  une  or^nisation  nouvelle,  qui 
doit  avoir  une  influence  si  importante  et  si  propice 
sur  le  bonheur  de  mes  sujets  et  sur  la  prospérité  de 
cet  empire. 

•  Vous  savez,  messieurs,  qu'il  y  a  plus  de  dix  ans» 
et  dans  un  temps  où  le  vœu  de  la  nation  ne  s'était 
pas  encore  expliqué  sur  les  assemblées  provinciales, 
j'avais  commence  à  substituer  ce  genre  d'administra-^ 
tion  à  celui  qu'une  ancienne  et  longue  habitudeavait 
consacré.  L'expérience  m'ayant  fait  connaître  que  je 
ne  m'étais  point  trompé  dans  Topinion  que  j  avais 
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conçue  de  l'utilité  de  ces  ëtablisseraonts,  f  ai  cherché 
à  faire  jouir  du  même  bienfa il  toutes  les  provinces 
de  mon  royaume;  et  pour  assurer  aux  nouvelles  ad- 
ministrations la  connance  générale ,  j*ai  voulu  que 
les  membres  dont  elles  devaient  être  composées,  fus- 
sent nommés  librement  par  tous  les  citoyens.  Vous 
avez  amélioré  ces  vues  de  plusieurs  manières ,  et  la 
plus  essentielle  »  sans  doute ,  est  cette  subdivision 
égale  et  sagement  motivée  ,  qui ,  en  affaiblissant  les 
anciennes  séparations  de  province  à  province ,  et  en 
établissant  un  système  général  et  complet  dVouili- 
bre ,  réunit  davantage  a  un  même  esprit  et  a  un 
même  intérêt  toutes  les  parties  du  royaume.  Cette 
grande  idée,  ce  salutaire  dessein  vous  sont  entière- 
ment dus  :  il  ne  fallait  pas  moins  qu*une  réunion  de 
volontés  de  la  part  des  représentants  de  la  nation ,  il 
ne  fallait  pas  moins  que  leur  juste  ascendant  sur 
l'opinion  générale,  pour  entreprendre  avec  confiance 
un  changement  d'une  si  grande  importance,  et  pour 
vaincre,  au  nom  de  la  raison,  le^  résistances  de  rha- 
bitude  et  des  intérêts  particuliers. 

•  Je  favoriserai,  je  seconderai  par  tous  les  moyens 
qui  sont  en  mon  pouvoir  le  succès  de  cette  vaste  or- 

fanisatioB  ,  d'où  dépend  à  mes  yeux  le  salut  de  la 
rance  ;  et  ie  crois  nécessaire  de  le  dire ,  je  suis  trop 
occupé  de  la  situation  intérieure  du  royaume  ,  j'ai 
les  yeux  trop  ouverts  sur  les  dangers  de  tout  genre 
dont  nous  sommes  environnés  ,  pour  ne  pas  sentir 
fortement  aue  dans  la  disposition  présente  des  esprits, 
et  enconsiaérant  l'état  ou  se  trouventlcs  affaires  pu- 
bliques ,  il  faut  qu'un  nouvel  ordre  de  choses  s'éta- 
blisse avec  calme  et  avec  tranquillité  ,  ou  que  le 
royaume  soit  exposé  à  toutes  les  calamités  de  1  anar- 
chie. 

«  Que  les  vrais  cito^rens  y  réfléchissent,  ainsi  que  je 
l'ai  fait,  en  fixant  uniquement  leur  attention  sur  le 
bien  de  l'Etat,  et  ils  verront  que  même  avec  des  opi- 
nions différentes,  un  intérêt  éminent  doit  les  réunir 
tous  aujourd'hui.  Le  temps  réformera  ce  qui  pourra 
rester  de  défectueux  dans  la  collection  des  lois  qui 
auront  été  l'ouvrage  de  cette  assemblée  ;  mais  toute 
entreprise  qui  tenarait  à  ébranler  les  principes  de  la 
constitution  même,  tout  concert  qui  aurait  pour  but 
de  les  renverser  ou  d'en  affaiblir  l'heureuse  influence, 
ne  serviraient  qu'à  introduire  au  milieu  de  nous  les 
maux  effrayants  de  la  discorde;  et  en  supposant  le 
succès  d'uue  semblable  tentative  contre  mon  peuple 
et  moi,  le  résultat  nonspriverait,  sans  remplacement, 
des  divers  biens  dont  un  nouvel  ordre  decnosesnous 
offre  la  perspective. 

•Livrons-nous  donc  de  bonne  foi  aux  espérances 
que  nous  pouvons  concevoir,  et  ne  songeons  qu'à 
les  réaliser  par  un  accord  unanime.  Que  partout  on 
sache  que  le  monarque  et  les  reprâentants  de  la 
nation  sont  unis  d'un  même  intérêt  et  d'un  même 
vœu,  afin  que  cette  opinion,  cette  ferme  croyance, 
répandent  dans  les  provinces  un  esprit  de  paix  et  de 
bonne  volonté,  et  que  tous  les  citoyens  recomman- 
dables  par  leur  honnêteté,  tous  ceux  qui  peuvent 
servir  1  Etat  essentiellement  par  leur  zèle  et  par  leurs 
lumières,  s'empressent  de  prendre  part  aux  diffé- 
rentes subdivisions  de  l'administration  générale, 
dont  l'enchaînement  et  l'ensemble  doivent  concourir 
efficacement  au  rétablissement  de  l'ordre  et  à  la  pros- 
périté du  royaume. 

«  Nous  ne  devons  point  nous  le  dissimuler,  il  y  a 
beaucoup  à  faire  pour  arriver  à  ce  but.  Une  volonté 
suivie,  un  effort  général  et  commun  sont  absolument 
nécessaires  pour  obtenir  un  succès  véritable.  Conti- 
nuez donc  vos  travaux  sans  autre  passion  que  celle 
dn  bien  :  fixez  toujours  votre  première  attention  sur 
le  sort  au  peuple  et  sur  la  liberté  publique  ;  mais 
occupez-vous  aussi  d'adoucir,  de  calmer  toutes  les 
défiances,  et  mettez  fin  le  plus  tôt  possible  aux  diffé 


rentes  inqnVtudes  qui  éloignent  de  la  France  un  si 
grand  nombre  de  ses  citoyens,  et  dont  l'effet  contraste 
avec  les  lois  de  sûreté  et  de  liberté  que  vous  voulez 
établir.  La  prospérité  ne  reviendra  qu'avec  le  con* 
tentement  général.  Nous  apercevons  partout  des 
espérances,  sdyous  impatients  de  voir  aussi  partout 
le  bonheur. 

•  Un  jour,  j'aime  à  le  croire,  tous  les  Français  in- 
distinctement reconnaîtront  l'avantage  de  llsntière 
suppression  des  différences  d'ordre  et  d'état  lorsqu'il 
est  question  de  travailler  en  commun  au  bien  public, 
à  cette  prospérité  de  la  patrie  qui  intéresse  également 
tous  les  citoyens,  et  chacun  doit  voir  sans  peine  que, 
pour  être  appelé  dorénavant  à  servir  l'Etat  ae  quel()ue 
manière,  il  suffira  de  s'être  rendu  remarquable  par 
ses  talents  ou  par  ses  vertus. 

•  En  même  temps  néanmoins,  tout  ce  qui  rappelle 
à  une  nation  l'ancienneté  et  la  continuité  des  services 
d'une  race  honorée  est  une  distinction  que  rien  ne 
peut  détruire  ;  et  comme  elle  s'unit  aux  devoirs  de  la 
reconnaissance,  ceux  qui,  dans  toutes  les  classes  de 
la  société,  aspirent  à  servir  efficacement  leur  patrie, 
et  ceux  qui  ont  eu  déjà  le  bonheur  d'y  réussir,  ont 
un  intérêt  à  respecter  cette  transmission  de  titres  on 
de  souvenirs,  le  plus  beau  de  tous  les  héritages  qa'on 
puisse  faire  passer  à  ses  enfants. 

•  Le  respect  dû  aux  ministres  de  la  religion  ne 
pourra  non  plus  s'eifacer;  et  lorsque  leur  considé- 
ration sera  principalement  unie  aux  saintes  vérités 
qui  sont  la  sauvegarde  de  l'ordre  et  de  la  morale^ 
tous  les  citoyens  honnêtes  et  éclairés  auront  un  égal 
intérêt  à  la  maintenir  et  à  la  défendre. 

•Sans  doute  ceux  qui  ont  abandonné  de  grands 
privilèges  pécuniaires,  ceux  qui  ne  formeront  pins, 
comme  autrefois,  un  ordre  politique  dans  l'Etat,  se 
trouvent  soumis  à  des  sacrifices  dont  je  connais  toute 
l'importance;  mais,  j'en  ai  la  persuasion,  ils  auront 
assez  de  générosité  pour  chercher  un  dédommage- 
ment dans  tous  les  avantages  publics  dont  rétablis- 
sement des  assemblées  nationales  présente  Tespé- 
rance. 

•  J'aurais  bien  aussi  des  pertes  à  compter,  si,  au 
milieu  des  plus  grands  intérêts  de  l'Etat,  je  m'arrê- 
tais à  des  calculs  personnels;  mais  je  trouve  une 
compensation  qui  me  suffit,  une  compensation  pleine 
et  entière  dans  l'accroissement  du  bonheur  de  la  na- 
tion, et  c'est  du  fond  de  mon  cœur  que  j'exprime  id 
ce  sentiment. 

•  ie  défendrai  done,  je  maintiendrai  la  liberté 
constitutionnelle  dont  le  vœu  général,  d'accord  avec 
le  mien,  a  consacré  les  principes.  Je  ferai  davantage, 
et,  de  concert  avec  la  reine,  qui  partage  tous  mes 
sentiments,  je  préparerai  de  bonne  heure  l'esprit  et 
le  cœur  de  mon  fils  au  nouvel  ordre  de  choses  que 
les  circonstances»  ont  amené.  Je  l'habituerai  dès  ses 
premiers  ans  à  être  heureux  du  bonheur  des  Fran- 

Sais,  et  à  reconnaître  toujours,  malgré  le  langage 
les  flatteurs,  qu'une  sa^e  constitution  le  préservera 
des  dangers  de  l'inexpérience,  et  qu'une  juste  liberté 
ajoute  un  nouveau  prix  aux  sentiments  d'amour  et 
de  fidélité  dont  la  nation,  depuis  tant  de  siècles, 
donne  à  ses  rois  des  preuves  si  touchantes. 

•  Je  ne  dois  point  te  mettre  en  doute  :  en  achevant 
votre  ouvrage,  vous  vous  occuperez  sûrement  avec 
sagesse  et  avec  candeur  de  l'affermissement  du  pou«* 
voir  exécutif,  cette  condition  sans  laquelle  il  ne  sa»* 
rait  exister  aucun  ordre  durable  au  dedans  ni  aucune 
considération  an-dehors.  Nulle  défiance  ne  peut  rai- 
sonnablement vous  rester  ;  ainsi  il  est  de  votredevoir, 
comme  citoyens  et  comme  fidèles  reprtentants  de 
la  nation,  d  assurer  au  bien  de  l'Etat  et  à  la  liberté 
publique  cette  stabilité  oui  ne  peut  dériver  que  d'une 
autorité  active  et  tutéfaire.  Vous  aurez  sûrement 
présent  à  l'esprit  que,  sans  une  telle  autorité,  toutes 
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69  parties  de  votre  système  de  constUntion  reste- 
raient à  la  fois  sans  lien  et  sans  correspondance  ;  et 
en  TOUS  occupant  de  la  liberté  que  vous  aimez,  et 
que  j'aime  aussi,  vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  le 
désordre  en  administration,  en  amenant  la  confusion 
des  pouvoirs,  dégénère  souvent,  par  d*aveuglrs  vio- 
lences, dans  la  plus  dangereuse  et  la  plus  alarmante 
de  toutes  les  tyrannies. 

«Ainsi,  non  pas  pour  moi,  messieurs,  qui  ne 
compte  point  ce  qui  m'est  personnel  près  des  lois  et 
des  institutions  qui  doivent  régler  le  destin  de  l'em- 
pire, mais  pour  le  bonheur  même  de  notre  patrie, 
pour  sa  prospérité,  pour  sa  puissance,  je  vous  invite 
a  vous  affranchir  de  toutes  les  impressions  du  mo* 
inent,  qui  pourraient  vous  détourner  de  considérer 
dans  son  ensemble  ce  qu*exige  un  royaume  tel  que 
la  France,  et  par  sa  vaste  étendue,  et  par  son  im- 
mense population,  et  par  ses  relations  inévitables 
aundehors. 

•  Vous  ne  négligerez  point  non  plus  de  fixer  votre 
attention  sur  ce  qu'exigent  encore  des  législateurs 
les  mœurs,  le  caractère  et  les  habitudes  d'une  nation 
devenue  trop  célèbre  en  Europe  par  la  nature  de  son 
esprit  et  de  son  génie,  pour  qu  il  puisse  paraître  indif- 
férent d'entretenir  ou  d'altérer  en  elle  les  sentiments 
de  douceur,  de  confiance  et  de  bonté  qui  lui  ont  valu 
tant  de  renommée. 

•  Donnez-lui  l'exemple  aussi  de  cet  esprit  de  justice 
qui  sert  de  sauvegarde  à  U  propriété,  à  ce  droit  res- 

§ecté  de  toutes  les  nations,  qui  n'est  pas  l'ouvrage 
u  hasard,  qui  ne  dérive  point  des  privilèges  d'oni- 
nion,  mais  qui  se  lie  étroitement  aux  rapports  les 
plus  essentiels  de  l'ordre  public  et  aux  premières 
conditions  de  l'harmonie  sociale. 

•  Par  quelle  fatalité,  lors(|ue  le  calme  commençait 
à  renaître,  de  nouvelles  inauiétudes  se  sont-elles 
répandues  dans  les  provinces?  par  quelle  fatalité  s'^ 
fivre-t-on  à  de  nouveaux  excès?  Joignez-vous  à  moi 
pour  les  arrêter,  et  empêchons  de  tous  nos  efforts 
que  des  violences  criminelles  ne  viennent  souiller 
ces  jours  où  le  bonheur  de  la  nation  se  prépare. 
Vous  qui  pouvez  influer  par  tant  de  moyens  sur  la 
confiance  publique,  éclairez  sur  ses  véritables  inté- 
rêts le  peuple  qu  on  égare,  ce  bon  peuple  qui  m'est 
si  dier,  et  dont  on  m'assure  que  je  suis  aimé  quand 
on  veut  me  consoler  de  mes  peines.  Ah  !  s'il  savait  à 
quel  point  je  suis  malheureux  à  la  nouvelle  d'un  in- 
juste attentat  contre  les  fortunes  ou  d'un  acte  de 
violence  contre  les  personnes,  peut-être  il  m'épar- 
gnerait cette  douloureuse  amertume. 

•Je  ne  puis  vous  entretenir  des  grands  intérêts  de 
l'Etat  sans  vous  presser  de  vous  occuper,  d'une  ma- 
nière instante  et  définitive,  de  tout  ce  qui  tient  au 
rétablissement  de  Tordre  dans  les  finances,  et  à  la 
tranquillité  de  la  multitude  innombrable  de  citoyens 
ani  sont  unis  par  quelque  lien  à  la  fortune  publique. 
11  est  temps  aapaiser  toutes  les  inquiétudes;  il  est 
temps  de  rendre  à  ce  royaume  la  force  de  crédit  ù 
laquelle  il  a  droit  de  prétendre.  Vous  ne  pouvez  pas 
tout  entreprendre  à  la  fois  ;  aussi  je  vous  invite  à  ré- 
server pour  d'autres  temps  une  partie  des  biens  dont 
la  réunion  de  vos  lumières  vous  présente  le  tableau  ; 


équilibre  parfait  entre  les  revenus  et  les  dépenses  de 
FËtat;  enfin,  quand  vous  aurez  achevé  l'ouvrage  de 
la  constitution,  vous  aurez  acquis  de  erands  droits  à 
la  reconnaissance  publique  ;  et  dans  Ta  continuation 
successive  des  assemblées  nationales,  continuation 
fondée  dorénavant  sur  cette  constitution  même,  il 
n'y  aura  plus  qu'à  ajouter  d'année  en  année  de  nou- 
veaux moyens  de  prospérité  à  tous  ceux  que  vous 
4vez  déjà  préparés.  Puisse  cette  journée,  où  votre 


monarque  vient  s*unir  à  vous  de  la  manière  la  plus 
franche  et  la  plus  intime,  être  une  époque  mémo- 
rable dans  l'histoire  de  cet  empire!  Elle  le  sera,  je 
l'espère,  si  mes  vœux  ardents,  si  mes  instantes  ex- 
hortations peuvent  être  un  signal  de  paix  et  de  rap- 
prochement entre  vous.  Que  ceux  qui  s'éloigneraient 
encore  d'un  esprit  de  concorde,  devenu  si  nécessaire, 
me  fassent  le  sacrifice  de  tous  les  souvenirs  qui  les 
afOigent,  je  les  paierai  par  ma  reconnaissance  et 
mon  affection.  Ne  professons  tous,  à  compter  de  ce 
jour,  ne  professons  tous,  je  vous  en  donne  l'exemple, 
qu'une  seule  opinion,  qu'un  seul  intérêt,  qu'une 
seule  volonté,  1  attachement  à  la  constitution  nou- 
velle et  le  désir  ardent  de  la  paix,  du  bonheur  et  de 
la  prospérité  de  la  France.  • 

Le  discours  du  roi  est  fréquemment  interrompu 
par  les  applaudissements  universels  de  l'Assemblée 
et  des  tribunes. 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  nationale  voit  avec 
la  plus  vive  reconnaissance  la  démarche  paternelle 
et  confiante  de  Votre  Majesté.  Négligeant  le  faste  et 
l'appareil,  vous  avez  senti.  Sire,  qu'il  suffisait  de 
vous  montrer  dans  la  simplicité  de  vos  vertus;  et 
lorsque  vous  venez  de  donner  un  si  mémorable 
exemple,  je  ne  risquerai  pas  d'affaiblir  le  tribut  que 
la  nation  doit  à  votre  patriotisme  ;  j'en  abandonne 
l'expression  au  sentiment  qui,  dans  cette  heureuse 
circonstance,  va  pénétrer  tous  les  Français. 

Après  ce  discours,  qui  a  obtenu  les  suffrages  de 
l'Assemblée,  Sa  Majesté  s'est  disposée  à  se  retirer, 
et  M.  le  président  l'a  accompagnée  jusqu'à  la  porte. 
On  croit  inutile  d'ajouter  que  les  applaudissements 
les  plus  vifisont  en  cjuelque  sorte  paye  le  roi  du  pacte 
de  patriotisme,  de  justice  et  de  paix  qu'il  venait  de 
faire  avec  la  nation. 

Le  roi  était  à  peine  sorti  de  la  salle,  que  M.  le  ba- 
ron de  Menou  a  fait  la  motion  d'envoyer  une  dépu- 
tation  à  Sa.  Majesté,  pour  lui  présenter  une  adresse 
dans  laquelle  serait  exprimée  la  reconnaissance  de 
l'Assemnlée. 
Cette  motion  a  été  vivement  accueillie. 
M.  DB  Clcrmont-Tonnerrb  :  Le  roi,  dans  son  dis- 
cours, nous  a  parlé  de  la  réunion  de  tous  les  senti- 
ments ;  je  propose  que  M.  le  président  soit  autorisé  à 
dire  à  Sa  Majesté  que  nous  sommes  tous  véritable- 
ment réunis  de  cœur,  d'âme  et  d'affection. 

M.  l'abbé  Gouttes  :  Le  peuple  est  malheureux,  il 
manqueà  la  fois  de  l'absolu  nécessaire,  et  des  moyens 
de  se  le  procurer.  Je  pense  que  l'Assemblée  devrait 
s'occuper  de  faire  rentrer  en  France  les  personnes  ri- 
ches qui  s'en  sont  éloignées,  et  qui  peuvent  procurer 
aux  pauvres  de  l'ouvrage  et  du  pain. 

M.  Goupil  de  Préfeln  :  Je  demande  que  nous 
prêtions  tous  à  l'instant  le  serment  civique. 

M.  Emeby  :  Ce  serment  doit  être  prêté  par  appel 
nominal,  et  je  crois  très  juste  que  ceux  de  nous  qui 
ne  le  prêteront  pas  ne  puissent  être  admis  à  l'Assem- 
blée qu'après  s'être  soumis  à  l'exemple  général. 
Cette  dernière  motion  est  adoptée. 
M.  de  Foucault  voulait  qu'on  nommât  un  comité 
pour  rédiger  l'adresse  au  roi,  sollicitée  par  M.  le  ba- 
ron de  Menou.  Cette  demande  n'a  pas  été  accueillie. 
11  a  alors  ajouté  qu'il  croyait  convenable  que  tous 
les  membres  pussent  signer  l'adresse  et  l'envoyer  à 
leurs  commettants.  Cette  partie  de  sa  motion  a  été 
décrétée  avec  empressement. 

M.  LE  Pbésident  :  a  vaut  de  procéder  à  l'appel  no- 
minal demandé  par  M.  Emery,  je  crois  qu'il  est  con- 
venable d'entendre  le  compte  que  veut  nous  rendre 
la  députation  qui  a  accompagne  le  roi. 

M.  Tabget  :  La  famille  royale  est  venue  au-devant 
de  Sa  Majesté,  et  la  reine  a  adressé  à  la  députation 
les  paroles  suivantes,  que  nous  a  vous  cru  devoir  nv 
cueillir.  •  Je  partage  tous  les  sentiments  du  roi.Yoici 


*298 


conçue  de  ratilité  de  ces  établissemcDts,  j'ai  cherché 
à  faire  jouir  du  même  bienrait  toutes  les  provinces 
de  mon  royaume;  et  pour  assurer  aux  nouvelles  ad- 
ministrations la  confiance  générale ,  j'ai  voulu  que 
les  membres  dont  elles  devaient  être  composées,  fus- 
sent nommés  librement  par  tous  les  citojrens.  Vous 
avez  amélioré  ces  vues  de  plusieurs  manières ,  et  la 
plus  essentielle  »  sans  doute ,  est  cette  subdivision 
égale  et  sagement  motivée ,  qui ,  en  affaiblissant  les 
anciennes  séparations  de  province  à  province ,  et  en 
établissant  un  système  général  et  complet  dVcjuili- 
bre ,  réunit  davantage  a  un  même  esprit  et  a  un 
même  intérêt  toutes  les  parties  du  royaume.  Cette 
grande  idée,  ce  salutaire  dessein  vous  sont  entière- 
ment dus  :  il  ne  fallait  pas  moins  qu'une  réunion  de 
volontés  de  la  part  des  représentants  de  la  nation ,  il 
ne  fallait  pas  moins  que  leur  juste  ascendant  sur 
l'opinion  générale,  pour  entreprendre  avec  confiance 
un  changement  d*une  si  grande  importance,  et  pour 
vaincre,  au  nom  de  la  raison,  les  résistances  de  rha- 
bitude  et  des  intérêts  particuliers. 

•  Je  favoriserai,  je  seconderai  par  tous  les  moyens 
qui  sont  en  mon  pouvoir  le  succès  de  celte  vaste  or- 

fanisatioB  ,  d'où  dépend  à  mes  yeux  le  salut  de  la 
rance  ;  et  ie  crois  nécessaire  de  le  dire ,  je  suis  trop 
occupé  de  la  situation  intérieure  du  royaume  ,  j'ai 
les  yeux  trop  ouverts  sur  les  dangers  de  tout  genre 
dont  nous  sommes  environnés  ,  pour  ne  pas  sentir 
fortement  aue  dans  la  disposition  présente  des  esprits, 
et  en  consiaérant  l'état  ou  se  trouvent  les  affaires  pu- 
bliques ,  il  feut  qu'un  nouvel  ordre  de  choses  s'éta- 
blisse avec  calme  et  avec  tranquillité  ,  ou  que  le 
royaume  soit  exposé  à  toutes  les  calamités  del  anar- 
chie. 

«  Que  les  vrais  cito][ens  y  réfléchissent,  ainsi  que  je 
l'ai  fait,  en  fixant  uniquement  leur  attention  sur  le 
bien  de  l'Etat,  et  ils  verront  que  même  avec  des  opi- 
nions différentes,  un  intérêt  éminent  doit  les  réunir 
tous  aujourd'hui.  Le  temps  réformera  ce  qui  pourra 
rester  de  défectueux  dans  la  collection  des  lois  qui 
auront  été  l'ouvrage  de  cette  assemblée  ;  mais  toute 
entreprise  qui  tenarait  à  ébranler  les  principes  de  la 
constitution  même,  tout  concert  qui  aurait  pour  but 
de  les  renverser  ou  d'en  affaiblir  l'heureuse  influence, 
ne  serviraient  qu'à  introduire  au  milieu  de  nous  les 
maux  effrayants  de  la  discorde;  et  en  supposant  le 
succès  d'uue  semblable  tentative  contre  mon  peuple 
et  moi,  le  résultat  nouspriverait,  sans  remplacement, 
des  divers  biens  dont  un  nouvel  ordre  decnosesnous 
offre  la  perspective. 

•Livrons-nous  donc  de  bonne  foi  aux  espérances 
que  nous  pouvons  concevoir,  et  ne  songeons  qu'à 
les  réaliser  par  un  accord  unanime.  Que  partout  on 
sache  que  le  monarque  et  les  représentants  de  la 
nation  sont  unis  d'un  même  intérêt  et  d'un  même 
vœu,  afin  que  cette  opinion,  cette  ferme  croyance, 
répandent  dans  les  provinces  un  esprit  de  paix  et  de 
bonne  volonté,  et  que  tous  les  citoyens  recomman- 
dables  par  leur  honnêteté,  tous  ceux  qui  peuvent 
servir  1  Etat  essentiellement  par  leur  zèle  et  par  leurs 
lumières,  s'empressent  de  prendre  part  aux  diffé- 
rentes subdivisions  de  l'administration  générale, 
dont  l'enchaînement  et  l'ensemble  doivent  concourir 
efficacement  au  rétablissement  de  l'ordre  et  à  la  pros- 
périté du  royaume. 

•  Nous  ne'devons  point  nous  le  dissimuler,  il  y  a 
beaucoup  à  faire  pour  arriver  à  ce  but.  Une  volonté 
suivie,  un  effort  général  et  commun  sont  absolument 
nécessaires  pour  obtenir  un  succès  véritable.  Conti- 
nuez donc  vos  travaux  sans  autre  passion  que  celle 
dn  bien  :  fixez  toujours  votre  première  attention  sur 
le  sort  au  peuple  et  sur  la  liberté  publique  ;  mais 
occupez-vous  aussi  d'adoucir,  de  calmer  toutes  les 
défiances,  et  mettez  fin  le  plus  tôt  possible  aux  diffé 


rentes  înqnVtudes  qui  éloignent  de  la  France  un  si 
grand  nombre  de  ses  citoyens,  et  dont  l'effet  contrpste 
avec  les  lois  de  sûreté  et  de  liberté  que  vous  voulez 
établir.  La  prospérité  ne  reviendra  qu'avec  le  con* 
tentement  général.  Nous  apercevons  partout  des 
espérances,  sôyous  impatients  de  voir  aussi  partout 
le  bonheur. 

•  Un  jour,  j'aime  à  le  croire,  tous  les  Français  in- 
distinctement reconnaîtront  l'avantage  de  l'entière 
suppression  des  différences  d'ordre  et  d'état  lorsqu'il 
est  question  de  travailler  en  commun  au  bien  public, 
à  cette  prospérité  de  la  patrie  qui  intéresse  également 
tous  les  citoyens,  et  chacun  doit  voir  sans  peine  que, 
pour  être  appelé  dorénavant  à  servir  l'Etat  ae  quelque 
manière,  il  suffira  de  s'être  rendu  remarquable  par 
ses  talents  ou  par  ses  vertus. 

•En  même  temps  néanmoins,  tout  ce  qui  rappelle 
à  une  nation  l'ancienneté  et  la  continuité  des  services 
d'une  race  honorée  est  une  distinction  que  nen  ne 
peut  détruire  ;  et  comme  elle  s'unit  aux  devoirs  de  la 
reconnaissance,  ceux  qui,  dans  toutes  les  classes  de 
la  société,  aspirent  à  servir  efficacement  leur  pairie, 
et  ceux  qui  ont  eu  déjà  le  bonheur  d'y  réussir,  ont 
un  intérêt  à  respecter  cette  transmission  de  titres  on 
de  souvenirs,  le  plus  beau  de  tous  les  héritages  qa*oli 
puisse  faire  passer  à  ses  enfents. 

•  Le  respect  dû  aux  ministres  de  la  religion  ne 
pourra  non  plus  s'eifacer  ;  et  lorsque  leur  considé- 
ration sera  principalement  unie  aux  saintes  vérités 
qui  sont  la  sauvegarde  de  l'ordre  et  de  la  morale^ 
tous  les  citoyens  honnêtes  et  éclairés  auront  un  égal 
intérêt  à  la  maintenir  et  à  la  défendre. 

•Sans  doute  ceux  qui  ont  abandonné  de  grands 
privilèges  pécuniaireSi  ceux  qui  ne  formeront  pins, 
comme  autrefois,  un  ordre  politique  dans  l'Etat,  se 
trouvent  soumis  à  des  sacrifices  dont  je  connais  toute 
l'importance  ;  mais,  j'en  ai  la  persuasion,  ils  auront 
assez  de  générosité  pour  chercher  un  dédommage- 
ment dans  tons  les  avantages  publics  dont  l'établis- 
sement des  assemblées  nationales  présente  l'espé- 
rance. 

•J'aurais  bien  aussi  des  pertes  à  compter,  si,  aa 
milieu  des  plus  grands  intérêts  de  l'Etat,  je  m'arrê- 
tais à  des  calculs  personnels;  mais  je  trouve  une 
compensation  qui  me  suffit,  une  compensation  pleine 
et  entière  dans  l'accroissement  du  bonheur  de  la  na- 
tion, et  c'est  du  fond  de  mon  cœur  que  j'exprime  ici 
ce  sentiment. 

•  ie  défendrai  done,  je  maintiendrai  la  liberté 
constitutionnelle  dont  le  vœu  général,  d'accord  avec 
le  mien,  a  consacré  les  principes.  Je  ferai  davantage, 
et,  de  concert  avec  la  reine,  qui  partage  tons  mes 
sentiments,  je  préparerai  de  bonne  heure  l'esprit  et 
le'  cœur  de  mon  fils  au  nouvel  ordre  de  choses  que 
les  circonstances  ont  amené.  Je  l'habituerai  dès  ses 
premiers  ans  à  être  heureux  du  bonheur  des  Fran- 

Sais,  et  à  reconnaître  toujours,  malgré  le  langage 
es  flatteurs,  qu'une  sa^e  constitution  le  préservera 
des  dangers  de  l'inexpérience,  et  (jpi'une  juste  liberté 
ajoute  un  nouveau  prix  aux  sentiments  d'amour  et 
de  fidélité  dont  la  nation,  depuis  tant  de  siècles» 
donne  à  ses  rois  des  preuves  si  touchantes. 

•  Je  ne  dois  point  te  mettre  en  doute  :  en  achevant 
votre  ouvrage,  vous  vous  occuperez  sûrement  avec 
sagesse  et  avec  candeur  de  l'affermissement  du  pou«* 
voir  exécutif,  cette  condition  sans  laquelle  il  ne  sau- 
rait exister  aucun  ordre  durable  ail  dedans  ni  aucune 
considération  au-dehors.  Nulle  défiance  ne  peut  rai- 
sonnablement vous  rester  ;  ainsi  il  est  de  votre  devoir, 
comme  citoyens  et  comme  fidèles  représentants  de 
la  nation,  d  assurer  au  bien  de  l'Etat  et  à  la  liberté 
publique  cette  stabilité  qui  ne  peut  dériver  que  d'une 
autorité  active  et  tutélaire.  vous  aurez  sûrement 
présent  à  l'esprit  que,  sans  une  telle  autorité,  toute* 
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e$  parties  de  votre  système  de  constitution  reste- 
raient à  la  fois  sans  lien  et  sans  correspondance  ;  et 
en  TOUS  occupant  de  la  liberté  que  vous  aimez,  et 
que  j'aime  aussi,  vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  le 
désordre  en  administration,  en  amenant  la  confusion 
des  pouvoirs,  dégénère  souvent,  par  d'aveugles  vio- 
lences, dans  la  plus  dangereuse  et  la  plus  alarmante 
de  toutes  les  tyrannies. 

«Ainsi,  non  pas  pour  moi,  messieurs,  qiii  ne 
compte  point  ce  qui  m'est  personnel  près  des  lois  et 
des  institutions  qui  doivent  régler  le  destin  de  l'em- 
pire, mais  pour  le  bonheur  même  de  notre  patrie, 
pour  sa  prospérité,  pour  sa  puissance,  je  vous  invite 
a  vous  affranchir  de  toutes  les  impressions  du  mo- 
ment, qui  pourraient  vous  détourner  de  considérer 
dans  son  ensemble  ce  qu'exige  un  royaume  tel  que 
la  France,  et  par  sa  vaste  étendue,  et  par  son  im- 
inense  population,  et  par  ses  relations  inévitables 
àu-dehors. 

•  Vous  ne  négligerez  point  non  plus  de  fixer  votre 
attention  sur  ce  qu'exigent  encore  des  législateurs 
les  moeurs,  le  caractère  et  les  habitudes  d'une  nation 
devenue  trop  célèbre  en  Europe  par  la  nature  de  son 
esprit  et  de  son  génie,  pour  qu  il  puisse  paraître  indif- 
férent d'entretenir  ou  d'altérer  en  elle  les  sentiments 
de  douceur,  de  confiance  et  de  bonté  qui  lui  ont  valu 
tant  de  renommée. 

•  Donnez-lui  l'exemple  aussi  de  cet  esprit  de  justice 
qui  sert  de  sauvegarde  à  I4  propriété,  à  ce  droit  res- 

Secte  de  toutes  les  nations,  qui  n'est  pas  l'ouvrage 
u  hasard,  qui  ne  dérive  point  des  privilèges  d'oni- 
nion,  mais  qui  se  lie  étroitement  aax  rapports  les 
plus  essentiels  de  l'ordre  public  et  aux  premières 
conditions  de  l'harmonie  sociale. 

«Par  quelle  fatalité,  lors(|ue  le  calme  commençait 
à  renaître,  de  nouvelles  inquiétudes  se  sont-elles 
répandues  dans  les  provinces?  par  quelle  fatalité  s'3[ 
fivre-t-on  à  de  nouveaux  excès?  Joignez-vous  à  moi 
pour  les  arrêter,  et  empêchons  de  tous  nos  efforts 
que  des  violences  criminelles  ne  viennent  souiller 
ces  jours  où  le  bonheur  de  la  nation  se  prépare. 
Vous  qui  pouvez  influer  par  tant  de  moyens  sur  la 
confiance  pubtique,  éclauez  sur  ses  véritables  inté- 
rêts le  peuple  qu^on  égare,  ce  bon  peuple  qui  m'est 
si  cher,  et  dont  on  m'assure  que  je  snis  aimé  quand 
on  veut  me  consoler  de  mes  peines.  Ah  !  s'il  savait  à 
quel  point  je  suis  malheureux  à  la  nouvelle  d'un  in- 
juste attentat  contre  les  fortunes  ou  d'un  acte  de 
violence  contre  les  personnes,  peut-être  il  m'épar- 
gnerait cette  douloureuse  amertume. 

«Je  ne  puis  vous  entretenir  des  grands  intérêts  de 
l'Etat  sans  vous  presser  de  vous  occuper,  d'une  ma- 
nière instante  et  définitive,  de  tout  ce  qui  tient  au 
rétablissement  de  Tordre  dans  les  finances,  et  à  la 
tranquillité  de  la  maltitudc  innombrable  de  citoyens 
oui  sont  unis  par  quelque  lien  à  la  fortune  publique. 
11  est  temps  a'apaiser  toutes  les  inquiétudes;  if  est 
temps.de  rendre  à  ce  royaume  la  force  de  crédit  à 
laquelle  il  a  droit  de  prétendre;  Vous  ne  pouvez  pas 
tout  entreprendre  à  la  fois  ;  aussi  je  vous  mvite  à  ré- 
server pour  d'autres  temps  une  partie  des  biens  dont 
la  réunion  de  vos  lumières  vous  présente  le  tableau  ; 


équilibre  parfait  entre  les  revenus  et  les  dépenses  de 
TËtat;  enfin,  quapd  vous  aurez  achevé  l'ouvrage  de 
la  constitution,  vous  aurez  acquis  de  erands  droits  à 
la  reconnaissance  publique  ;  et  dans  Ta  continuation 
successive  des  assemblées  nationales,  continuation 
fondée  dorénavant  sur  cette  constitution  même,  il 
B*y  aura  plus  qu'à  ajouter  d'année  en  année  de  nou- 
veaux moyens  de  prospérité  à  tous  ceux  que  vous 
avez  déjà  préparés.  Puisse  cette  journée,  où  votre 


monarque  vient  s'unir  à  vous  de  la  manière  la  plus 
franche  et  la  plus  intime,  être  une  époque  mémo- 
rable dans  l'histoire  de  cet  empire  !  Elle  le  sera,  je 
l'espère,  si  mes  vœux  ardents,  si  mes  instantes  ex- 
hortations peuvent  être  un  signal  de  paix  et  de  rap- 
prochement entre  vous.  Que  ceux  qui  s'éloigneraient 
encore  d'un  esprit  de  concorde,  devenu  si  nécessaire, 
me  fassent  le  sacrifice  de  tous  les  souvenirs  qui  les 
affligent,  je  les  paierai  par  ma  reconnaissance  et 
mon  affection.  Ne  professons  tous,  à  compter  de  ce 
jour,  ne  professons  tous,  je  vous  en  donne  l'exemple, 
qu'une  seule  opinion,  qu'un  seul  intérêt,  qu'une 
seule  volonté,  1  attachement  à  la  constitution  nou- 
velle et  le  désir  ardent  de  la  paix,  du  bonheur  et  de 
la  prospérité  de  la  France.  » 

Le  discours  du  roi  est  fréquemment  interrompu 
par  les  applaudissements  universels  de  l'Assemblée 
et  des  tribunes. 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  nationale  voit  avec 
la  plus  vive  reconnaissance  la  démarche  paternelle 
et  confiante  de  Votre  Majesté.  Négligeant  le  faste  et 
l'appareil,  vous  avez  senti.  Sire,  qu'il  suffisait  de 
vous  montrer  dans  la  simplicité  de  vos  vertus;  et 
lorsque  vous  venez  de  donner  un  si  mémorable 
exemple,  je  ne  risquerai  pas  d'affaiblir  le  tribut  que 
la  nation  doit  à  votre  patriotisme  ;  j'en  abandonne 
l'expression  au  sentiment  qui,  dans  cette  heureuse 
circonstance,  va  pénétrer  tous  les  Français. 

Après  ce  discours,  qui  a  obtenu  les  suffrages  de 
l'Assemblée,  Sa  Majesté  s'est  disposée  à  se  retirer, 
et  M.  le  président  l'a  accompagnée  jusqu'à  la  porte. 
On  croit  inutile  d'ajouter  que  les  applaudissemeuts 
les  plus  vifeont  en  quelque  sorte  paye  le  roi  du  pacte 
de  patriotisme,  de  justice  et  de  paix  qu'il  venait  de 
faire  avec  la  nation. 

Le  roi  était  à  peine  sorti  de  la  salle,  que  M.  le  ba- 
ron de  Menou  a  fait  la  motion  d'envoyer  une  dépu- 
tation  à  Sa.  Majesté,  pour  lui  présenter  une  adresse 
dans  laquelle  serait  exprimée  la  reconnaissance  de 
l'Assemblée. 
Cette  motion  a  été  vivement  accueillie. 
M.  DE  CLERMONT-ToNNERRE:Le  roi,  daus  son  dis- 
cours, nous  a  parlé  de  la  réunion  de  tous  les  senti- 
ments ;  je  propose  que  M.  le  président  soit  autorisé  à 
dire  à  Sa  Majesté  que  nous  sommes  tous  véritable- 
ment réunis  de  cœur,  d'âme  et  d'affection. 

M.  l'abbb  Gouttes  :  Le  peuple  est  malheureux,  il 
manque  à  la  fois  de  l'absolu  nécessaire,  et  des  moyens 
de  se  le  procurer.  Je  pense  que  l'Assemblée  devrait 
s'occuper  de  faire  rentrer  en  France  les  personnes  ri- 
ches qui  s'en  sont  éloignées,  et  qui  peuvent  procurer 
aux  pauvres  del'ouvrage  et  du  pain. 

M.  Goupil  de  Préfeln  :  Je  demande  que  nous 
priions  tous  à  l'instant  le  serment  civique. 

M.  Emery  :  Ce  serment  doit  être  prêté  par  appel 
nominal,  et  je  crois  très  juste  que  ceux  de  nous  qui 
ne  le  prêteront  pas  ne  puissent  être  admis  à  l'Assem- 
blée qu'après  s'être  soumis  à  l'exemple  général. 
Cette  dernière  motion  est  adoptée. 
M.  de  Foucault  voulait  qu'on  nommât  un  comité 
pour  rédiger  l'adresse  au  roi,  sollicitée  par  M.  le  ba- 
ron de  Menou.  Cette  demande  n*a  pas  été  accueillie. 
11  a  alors  ajouté  qu'il  croyait  convenable  que  tous 
les  membres  pussent  signer  l'adresse  et  l'envoyer  à 
leurs  commettants.  Cette  partie  de  sa  motion  a  été 
décrétée  avec  empressement. 

M.  LE  Président  :  Avant  de  procéder  à  l'appel  no- 
minal demandé  par  M.  Emery,  je  crois  qu'il  est  con- 
venable d'entendre  le  compte  que  veut  nous  rendre 
la  députation  qui  a  accompagné  le  roi. 

M.  Target  :  La  famille  royale  est  venue  au-devaut 
de  Sa  Majesté,  et  la  reine  a  adressé  à  la  députation 
les  paroles  suivantes,  que  nous  avons  cru  devoir  rcr- 
cueillir.  «  Je  partage  tous  les  sentiments  du  roi. Voici 
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fM  présentes,  déinidcBl  à  tous  et  qnekonques,  tant  de 
1  un  que  de  l'autre  sexe,  de  se  trouver  masqués  pendant 
tout  le  carnaval  prochain .  parmi  les  rues  de  la  cité,  fran- 
chises et  banlieue,  de  jour  ou  'de  nuit,  à  peine  d'un  florin 
d'or  d*ainendc,  au  profit  de  la  caisse  de  la  cité,  et  d'ùlrc 
arrèlés  au  flagrant  et  condaits  au  grond-garde,  à  Tb/îtcl- 
dc-ville,  fusqu'àce  qullsse  soient  fait  connaître;  requé- 
rant &f  M.  I»  maîtres  et  commissaires  et  mamboor  de  la 
cité  de  Teiller  ù  Pexécution  de  la  présente  dans  leurs  quar- 
tiers raspedifs  :  ordonnant  qu'elle  soit  imprimée  et  affi- 
chée pour  la  connaissance  de  chacun. 

•  i'ar  ordonnance  de  me»dits  seignenrSf  nocvEHOYi 
pt*o  dbCologki.  » 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Le  3  fdvritr,  M.  le  maire  et  le  lieu- 
toiiant  de  maire  nu  département  de  la  police  ont  ou- 
vert la  foire  Saiut-Gcrraain  dans  la  forme  accoatu- 
mëe,  et  ainsi  que  le  faisaient  les  lieutenants  de  po- 
lice. On  a  en  mtoe  temps  faitaftîcher  un  réçlemeut 
pour  la  garde  de  la  foire,  dont  on  peut  voirrcxtrait 
a  rartrcle  police» 

—  Presque  tous  les  ouvriers  qui  travaillaient  à 
rEcolc-Mililaire  en  sont  sortis.  Le  gouvernement  et 
la  municipalité  les  emploient  à  d'autres  travaux.  On 
parle  nulmede  la  démolition  du  château  de  Vincen- 
nes.  Je  ne  vois  néanmoins  pas  pourauoi  on  se  hâte- 
rait de  le  détniire  :  il  serait  corieux  de  conserver  cet 
antiqtie  momiment  du  despotisme  de  notre  vieille 
administration. 

—  La  capitale  a  été  illuminée  le  4  et  le  5  de  ce 
mois,  en  mémoire  de  l'heureux  événement  qui  a  eu 
lieu  jeudi  dernier  a  TÂssemblce  nationale.  Cette  il- 
lummation,  qu'aucun  placard  n'a  ordonnée,  a  été  l'ef- 
fet de  la  sensibilité  et  de  la  reconnaissance  publique 
pour  Te  roi  juste  et  bienfaisant. 

-^  Les  nouvelles  de  Versailles  annoncent  quelque 
;igitalion  dans  les  ouvriers  du  canal  dr cette  ville.  Il 
y  a  eu  quelques  attroupements,  mais  qui  ont  été  fa- 
cilement dissipés.  La  earde  nationale  et  le  régiment 
(le  Flandre  les  surveillent.  On  j  a  airété  ces  jours- 
ci  un  homme  suspect,  ou  du  momsqui,  n'ayant  point 
voulu  répondre  à  la  patrouille,  a  été  conduit  en  pri- 
son après  quelque  résistance. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ   DB   PARIS. 

AsiembUe  dês  repréêentanti  de  la  commune. 

Extrait  dee  déUbéralions  de  VÀesemblée  générale 
de»  reprétentanli  de  la  commune  de  Pariêy  du  5 
février  1790. 

Au  retour  de  la  dépufation  envoyée  au  roi  pour 
renouveler  à  Sa  Majesté  les  asstirauces  et  les  tcmoi- 
gnagi^  des  sentiments  de  respect,  de  lidélité,  d'a- 
mour et  de  reconnaissance  dont  la  commune  de  Pa- 
ris est  pénétrée  pour  sa  personne  sacréi*,  et  iiarticu- 
lièrement  pour  la  remercier  de  s'être  dcclnrée  hier, 
nu  milieu  ae  TAssemblée  nationale,  lec^  et  Vapptn 
(le  la  nouvelle  eomlHution^  M.  le  maire  a  rendu 
compte  de  la  manière  dont  la  dépulation  avait  été 
exécutée,  et  a  donné  lecture  du  discours  qu'il  avait 
adressé  au  roi,  ainsi  que  de  la  réponse  de  Sa  Majesté. 

Diicours  de  Jf.  le  maire  au  roi. 

•  Sire,  la  commune  de  Paris  vient  apporter  è  Vo- 
tre Majesté  l'hommage  de  sa  reconnaissance  pour 
tout  ce  que  vous  faites  pour  votre  peuple;  elle  est 
heureuse  d'être  la  prem!î»re  de  vos  villes  à  déposer 


î  à  vos  pieds  ce  tribut  des  senltinnils  de  son  respect  et 
de  son  admiration  ;  elle  snit  tous  les  di'tails  de  la 
séance  qui  sera  nommée  du  4  février,  et  qui  sera  à 
jamais  mémorable.  Les  ccwirs  rediront  toutes  vos 
expressions.  Votre  Majesté  s'est  associée  aux  repré- 
sentants de  la  nation  et  an  sticcès  de  ce  qu'ils  ont 
concerté  pour  l'avantage  de  la   France.  Ceux  qui 
tenteraient  d'en  affaiblir  l'heureuse  influence  tni- 
vailleraient  contre  votre  peuple  et  contre  vous.  Vous 
défendrez  la  liberté  constitutionnelle,  d'accord  avec 
notre  tfuguste  reine.  Vous  élèverez  M.  le  dauphin 
dans  ces  principes,  et  vous  l'instruirez  à  fomler, 
comme  vous,  son  bonhenr  sur  le  bonheur  de  tous. 
Ah  !  Sire,  toutes  ces  paroles  sont  ineffaçables  ;  tous 
ce^  traits  de  justice  et  de  bonté  ont  un  caractère  de 
grandeur  mu  frappe  et  qui  touche.  Vous  réunirez. 
Sire,  tous  les  titri»s  des  monarques  chéris.  Vous  se- 
rez Louis  le  Juste,  Lonis  le  Bon,  Louis /e  Sage;  vous 
serez  vraiment  Louis  le  Grand;  car  la  justice  et  la 
boulé  font  les  véiilnbles grandeurs.  Vous  ferez  une 
époqtte  mémorable  dans  Tnistoire  de  la  France  et  du 
Monde,  celle  du  règne  des  lois  établies  sous  le  vôtre 
et  par  le  vôtre.  Combien  vous  serez  grand,  en  effet, 
en  régnant  par  les  lois  constitutionnelles,  par  les 
lois  que  tous  aurez  acceptées  ou  sanctionnées,  en 
joignant  à  la  couronne  liéréditairc,  qui  repose  sur 
votre  tête,  la  couronne  de  vos  vertus!  Sire,  ce  n'est 
point  ici  l'adulation  des  flatteurs  ;  c'est  le  langage 
pur  et  vrai  d'im  peuple  libre.  Ah!  Sire,  montrez- 
vous  à  ce  peuple;  venez  recevoir,  et  vous-même  et 
de  près,  toutes  tes  adorations,  toutes  les  bénédic- 
tions qui  vous  sont  prodiguées.  Vous  êtes  le  restau- 
rateur de  la  liberté,  le  père  du  peuple  que  vous  ren- 
dez heureux,  l'ami  des  pauvres  que  vous  nourrissez. 
Votre  présence  répandra  la  cons(»lation  parmi  eux, 
et  séchera  les  larmes  de  Tindigr  nce  ;  vous  verrez  ce 
bon  peuple,  Sire,  en  visitant  en  liétail  l'intérieur  de 
votre  capitale  ;  ces  détails  ne  vous  sont  connus  que 
par  les  soins  paternels  qui  vous  occupent  sans  cesse; 
vous  verrez  les  monuments  des  arts,  les  grands  éta- 
blissements publics,  et  surtout  les  établissements  de 
bienfaisance  qui  plaisent  a  votre  eœur.  Que  la  reine, 
qtii  partage  avec  voits  nos  hommages;  que  l'auguste 
rejeton  d  une  race  royale  et  chérie  vous  accompa- 
gnent. En  même  temps  que  vous  recueillerez  des  té- 
moignages de  respect  et  d'admiration,  des  tributs 
d'amour,  vous  remplirez  un  de  vos  projets  les  plus 
chers  ;  votre  présence  portera  le  calme  dans  les  es- 
prits, comme  la  joie  dans  les  cœurs,  et  vous  établi- 
rez dans  Paris,  comme  dans  les  provinces,  la  paix  et 
ruuiou  que  Votre  Majesté  désire.* 

Réponse  du  rot. 

•  Lorsque  j'ai  déclaré  à  l'Assemblée  nationale  mes 
principes  et  mes  sentiments,  je  me  suis  plu  à  penser 
qu'ils  seraient,  pour  tous  les  citoyens  de  la  France, 
un  nouveau  gage  de  mon  affection.  Les  témoignages 
d'attachement  que  me  donne  ma  bonne  ville  de  Pa- 
ris sont  bien  chers  à  mon  cœur.  En  fixant  mon  st<- 
jour  le  plus  habituel  et  celui  de  ma  famille  dans 
cette  capitale,  mon  intention  a  toujours  été  de  con- 
naître par  moi-inéme  ses  établiss<*ments  publics, 
surtout  ceux  qui  sont  utiles  au  peuple.  J'attends  de 
sa  confiance  en  moi  qu'il  donnera  aux  autres  villes 
de  mon  royaume  l'exempte  du  respect  pour  tes  lois 
que  je  dois  maintenir,  en  conservant  l'ordre  et  la 
paix  qui  sont  si  néci^aires  au  bien  général.» 

Après  les  applaudissements  les  nlus  vifset  les  plus 
unanimes,  tant  des  membres  de  l'assemblée  que  du 

Îmblic  qui  remplissait  les  galeries,  il  a  été  arrêté  que 
e  discours  de  M.  le  maire  et  la  réponse  dn  mi  se- 
raient imprimés  le  plus  tôt  possible  et  envoyés  aus 
soixante  districts. 
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Estrait  éês  êéUbéraUom  de  VAitêmhUe  générale 
d/i  représentants  de  la  commune  de  Paris,  du  6 
février. 

La  d^pntatîon  h  la  rritie  dtant  de  retour,  M.  le 
maire  a  reitdu  compte  de  la  manière  dont  cette  dé- 
putation  avait  été  adaiise,  et  a  douniS  lecture  à  Tas* 
srmble'e,  tint  du  discours  qu'il  avait  adressé  à  la 
reine,  que  de  la  réponse  de  Sa  Majesté. 

Discours  de  M.  BaiUy^  maire,  à  la  reine, 

m  Madame,  nous  venons  d'exprimer  nu  meilleur 
des  rois  Tameur  et  la  respectueuse  reconnaissance 
d'un  peuple  sensible  qui  adore  ses  vertus.  La  jour- 
née du  4  février  sera  mémorable  dans  notre  histoire; 
mais  le  peuple  français  n^oubliera  point  les  paroles 
touchantes  que  Voire  Majesté  a  adressées  aux  dépu- 
tés de  l'Assemblée  nationale.  Unie  de  sentiments  et 
de  principes  avec  le  roi,  vous  vous  joignez  à  tous 
les  actes  oe  sa  justice,  de  sa  bonté  et  de  son  amour 
pour  sou  peuple.  Que  le  peuple  de  Paris  ait  à  Votre 
Majesté  une  obligation  nouvelle  et  bien  chère  :  en- 
gagez le  roi  à  se  montrer,  à  visiter  sa  cnpitalc,  à  ve- 
nir reeuefllir  les  bénédictions  qui  s*atlachent  à  sa 
p«rs6nne  elà  son  nom;  et  pour  que  notre  satisfac- 
tion soit  complète,  daignez.  Madame,  accompagner 
le  roi  avec  le  prince  que  vous  élevez  pour  le  bon- 
heur de  la  Frauce  ;  que  Votre  Mtijesté  se  montre  a  oe 
Eeuple  avec  les  grâces  dont  elle  est  ornée,  et  aVte  la 
onté  qui  l'accompagne  toujoiws.  J'ai  été  plus  d'une 
fois  témoin  du  bien  que  vous  faites;  devenez,  Ma- 
dame, le  témoin  d'une  j4iste  et  respectueuse  sensibi- 
lité; vousjouirezcomme  le  roi,  vous  partagerez  avec 
lui  l'empire  qu'il  exerce  sur  les  cœurs,  et  le  peuple 
jouira  de  la  présence  de  tout  ce -qu'il  doit  aimer.  Et 
vous.  Monseigneur,  auguste  enfant,  je  ne  doute  point 
que  vous  n'ayez  te  respect  et  Tamour  filial  qui  sui- 
vent une  heureuse  et  illustre  naissance;  mais  en  ac- 
compagnant le  roi  et  la  reine,  ce  bon  peuple  vous 
<lonnera  encore  des  leçons  d'amour  ;  et  d(*jii  touclié 
des  acclamations  de  sa  joie  et  de  sa  sensibilité,  voi» 
commencerez  la  douce  uabitude  d'entendre  et  de  re- 
cueillir les  bénédictions  du  peuple.  • 

Réponse  de  la  reine. 

•  Je  goûte  un  nouveau  plaisir  à  ré|)éter  devant 
vous  que  je  partage  tous  les  sentiments  du  roi;  ils 
ne  chatigeront  jamais,  assurez-en  les  citoyens  de 
paris,  et  qu'ils  sachent  bien  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
satisfaction  pour  moi  sans  l'iittaehcment  et  l'amour 
du  peuple  français.  Quant  à  mon  fils,  je  réponds  au- 
jourdliui  pour  lui,  et  j^espèrc  que  ses  sentiments 
justifieront  un  jour  mes  soins.  • 

Après  des  applandissements  unanimes  dos  mcm^ 
bre^  de  rassemblée  et  du  public  qui  remplissait  les 
galeries,  il  a  été  arrêté  que  le  discours  de  M.  le  maire 
et  la  réponse  de  la  reine  seraient  sur-le-champ  im- 
primés et  adressés  aux  soixante  districts. 

Voici  le  remerciement  que  mademoiselle  de  Mon- 
signy  se  proposait  de  prononcer  à  rassemblée  de  (a 
commune,  lorsqu'on  a  couronné  le  citoyen  généreux 
qui  s'étajtdévoué  pour  lui  sauver  la  vie.  La  démar- 
che du  meilleur  des  rois  à  l'Assemblée  nationale  j 
ayant  fait  une  heureuse  distraction  à  l'expression  de 
sa  reconnaissance,  elle  se  hâte  de  la  rendre  publique. 

•  Messieurs,  je  suis  pénrlrée  de  la  plus  vive  recon- 
naissance de  rintért^t  que  vous  avez  jiris  aux  mal- 
heurs qui  m'accablaieut  ù  l'instant  ou  ce  giUiéreux 
citoyen  a  exposé  .sa  vie  pour  sauver  la  mienne.  Il 
n'y  avait  que  vous  qui  pussiez  procurer  a  mon  cœur 
la  douce  satisfaclioii  de  lui  en  marquer  toute  ma  ! 
gratitude  y  eu  vous  joignant  à  moi  pour  lui  faire  ac-  < 


cepter  un  sabre  auquel  les  circonstances  donnent 
un  prix  iniini,etqui  va  armer  un  digne  défenseur  de 
l'humanité.  L'accueil  intéressant  que  vous  avez  bien 
voulu  faire  ii  une  famille  infortunée  m'a  enhardie  <i 
vous  faire  connaître  les  sentiments  inviolables  ron- 
ft'rm^  dans  mon  âme.  Mon  père  eut  désiré  se  join- 
dre à  moi  pour  vous  en  assurer  de  vive  voix  ;  mais 
des  devoirs  indispensables  l'en  ont  empêché  :  c'eût 
été  un  moment  nien  fiait  pour  lui  faire  oublier  ses 
malheurs. 

«  Je  profite,  messieurs,  de  cet  heureux  instant  oii 
j'ai  le  bonheur  d'être  p^rmi  vous,  ponr  rendre  à  mou 
infortuné  père  le  témoignage  que  je  lui  dois,  en  vous 
assurant  qu'il  n'a  jamais  cessé  de  mériter  le  beau  ti- 
tre de  citoyen  français,  dont  sa  décoration  et  (qua- 
rante ans  de  service  sont  la  preuve.  • 


CHATELET  DE  PABIS. 

Suite  de  Vaffaire  de  M,  de  Favras 

M.  Pabbé  d'Aymar  a  déposé  n'avoir  aucune  con- 
naissance directe  ni  indirecte  des  faits  mentionnés 
en  ta  plainte  et  dans  le  réquisitoire  :  il  a  seulement 
dit  c[u'étant  particulièrement  chargé,  à  l'Assemblée 
nationale,  d  un  travail  relatif  aux  finances,  M.  de 
Favras  lui  a  montré  dilTérents  plans  relatifis  à  cette 
partie,  que  lui  déposant  a  examinés  et  étudiés; 
qu'un  jour,  qu'il  présume  être  un  dimanche,  il  a  été 
chez  M.  de  Favras  |)Our  le  remercier,  et  qu'il  y  a  ren- 
contré UH  particulier  qu'il  dit  être  M.  TÙrcati. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  a  déposé  qu'il  avait  vu 
M.  de  Favras  dans  différentes  occasions,  relative- 
ment à  quelques  plans  de  finances;  que  l'accusé  avait 
été  présenté  par  M.  le  due  de  Biron,  comme  un 
homme  fort  instruit  dans  ces  sortes  de  matières;  qu'il 
a  eu  occasion  de  s'en  assurer  par  diverses  conversai- 
tiotis  générales  qu'il  a  eues  avec  M.  de  Favras,  en 
présence  de  plusieurs  personnes;  mais  que  d'ailleurs 
il  n'avait  aucune  espèce  de  connaissance  des  projets 
de  conspiration  contre  M.  de  Lafayettc  on  autres, 
dont  il  était  parlé  dans  la  dénonciation  du  procu- 
reur-syndic de  la  commune  de  Paris, 

Apres  eeite  déposition,  M.  le  marquis  de  Favras  a 
interpellé  M.  le  comte  de  Mirabeau  de  déclarer  s'il 
ne  lui  avait  pas,  une  fois,  parlé  du  projet  qu'il  avait 
d'aller  dans  le  Brabant,  pour  y  favoriser  la  révolu- 
tion qui  s'annonçait,  s'il  ne  lui  avait  pas  même  dit 
au'il  avait  dessein  d*en  parler  à  M.  de  Laùiyette,  et 
de  lui  demander  la  permission  d'avoir  un  lieoi  de 
rassemblement  dans  lequel  il  pût  réunnr  6,000  hom- 
mes; si  tous  ces  discours  avec  lui ,  M.  de  Mirabeau, 
ne  tendaient  pas  au  but  au'il  se  proposait,  celui  d'al- 
ler dans  le  Brabant. 

M.  de  Mirabeau  a  répondu  qu'il  n'avait  eif,dans 
sa  vie,  qu'une  sente  conversation  particulière  de 
deux  minutes  avee  M.  de  Favras;  que  dan^ce  court 
espace  il  lui  avait  été  im()ossible  d'entrer  dans  de 
grands  détails  sur  une  matière  aussi  importante;  que 
ce  qu'il  pouvait  dire,  c'est  qu'eu  effet  M.  de  Favras 
lui  avait  tenu  «quelques  discours  relatifs  au  Brabant, 
mais  que  jamais  il  n'avait  été  question  de  M.  de  l^v 
fayette,  de  conspiration,  ni  di\  rassemblement. 

M.  de  Favras  lui  a  dit  :  Je  suis  fdclié,  M.  le  comte, 
que  vous  ne. {missiez  pas  vous  rappeler  notre  cou- 
versatiou;  trois  lignes  suffiraient  pour  écrire  ce  que 
nous  avons  dit;  et  si  vous  preniez  la  peine  de  la  rc7 
péU*r,  elle  serait  utile  à  ma  cause. 
M.  de  Mirabeau  a  dit  qu'il  ne  s'en  souvenait  pas. 
M.  de  Mirabeau  prêt  a  se  retirer.  M,  de  Favras  l'a 
assuré  qu'il  était  tàclic  que*  MM.  Morel  et  Turcati 
eussent  compromis  son  nom  dans  leurs  dépositions^ 
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M.  (lo  Mirabeau  a  n^pondii  que  c'était  un  lourde  srs  | 
djiirniis,  dont  il  se  souciait  peu. 

—  Los  particuliers  qui  ont  pillé  le  grcITe  criminel 
ont  été  execule's  sami^i.  L'un  d'eux  a  rehisé  de  se 
mettre  à  genoux  pour  entendre  la  lecture  de  l'arrêt  ; 
il  a  observé  que  cette  espèce  d'humiliation  tenait  a 
l'ancien  régîme.  Les  guichetiers,  malgré  sa  répu- 
gnance, l'ont  forcé  d'en  prendre  la  posture. 


LITTERATURE. 

Hùétre  réformé t  on  Efabthsemetit  d'une  maison  d^. 
diMcipline  :  ouvrage  dédié  à  Af.  de  CasteUane,  drjntté  à 
l  Assemblée  n<^iio'naU,  par  M,  Musquinet  de  la  Pagne, 
licencié  en  droit,  A  Paris,  chez  M.  Gamery,  quai  des  Au- 
gustfais,  i789  [second  extrait^ . 

Voici  le  plan  que  soumet  M.  de  la  Pagne  à  la  manici- 
palité  de  Paris,  au  lieu  de  celui  qu'on  suit  à  Bicêtre  pour 
le  bayail  des  prisonniers. 

11  consiste  en  une  manufacture  de  toiles  à  matelas,  toiles 
ailes  gingets,  fils  d'épreuve,  à  TimiUlion  d'Harlau ,  toiles 
(Utes  à  Tanglaise,  coutils  dits  chevrons,  coutils  à  lit,  etc. 
On  pourra  occuper  quatre  cents  prisonniers,  le  double 
si  Ton  vcuL . 

Ce  nombre  de  quatre  cents  sera  divisé  en  trente-trois 
classes  de  douie  hommes  chacune;  elles  seront  présidées  cha- 
cune par  un  contre-maître;  chaque  contre-maître  de  chacune 
de  ces  trois  classes  mettra  de  côté  tous  les  matins  Touvrage 
qui  lui  aura  été  rendu  par  chacun  des  douze  prisonniers 
de  sa  division,  et  les  trente4n>is  contre-maîtres  s*assem- 
Meront  tous  les  mob  sous  les  yeux  du  département  de  po- 
lice de  Paris. 

<;elui  des  douze  prisonniers  de  chaque  division  qui,  au 
rapport  unanime  des  trente-trois  contre-maîtres  réunis, 
aura  rendu,  pendant  le  cours  du  mois,  la  plus  grande 
quantité  d*ouvrage  etTouvrage  le  mieux  Fabriqué,  recevra 
du  département  un  prix  d'un  écu  de  6  livres;  et  celui  qui 
aura  gagné  trois  Tois  ce  prix  aura  gagné  sa  liberté.  Lors- 
qu'il y  aura  concurrence  entre  deux  prisonniers  pour  la 
quantité  et  la  qualité  d'ouvrage  qu'ils  auront  rendu  pen- 
dant It  cours  du  mois,  celui  qui  aura  tenu  la  meilleure 
conduite  sera  préFéré. 

<  Il  y  aura  des  règlements  pour  la  police  des  prison- 
niers ;  les  heures  seront  fixées  pour  le  lever  et  le  coucher  ; 
on  se  lèvera  en  silence»  on  s'babillera  modestement,  on 
commencera  la  journée  par  chanter  trois  fois  en  commun 
le  Domine^  salvum  foc  regem»  On  fiera  ensuite  la  priî're  en 
commun  avant  de  se  mettre  à  l'ouvrage,  et  on  offrira  son 
ouvrage  à  Dieu.  On  fera  également  la  prière  en  commun 
avant  de  se  coucher,  et  on  terminera  la  journée  par  chan- 
ter le  premier  verset  du  psaume  :  Converie  nos  Deus  m/u- 
iaris  noster ,  ti  averie  iram  iuam  a  nobis, 

«  Les  dimanches  et  les  fêtes,  les  prisonniers  entendront 
la  ntesse  avec  recueillement,  et,  à  l'issue  de  la  messe, 
l'aumônier  leur  prononcera  un  discours  qui  aura  toujours 
pour  objet  de  leur  faire  naître  le  repentir  qu'ils  doivent 
avoir  de  leur  vie  passée,  etc. 

«  Celui  des  prisonniers  qui  sera  convaincu  d^avoir  man- 
qué ù  la  règle,  d'avoir  fait  quelque  irrévérence  pendant  le 
service  divin,  troublé  le  sermon  ou  montré  peu  de  dispo- 
sitions pour  en  profiler,  qui  sera  convamcu  d'avoir  juré 
ou  blasphémé,  d'avoir  tenu  des  discours  contraires  à  l'iion- 
nèteté  et  ft  la  religion,  d'Clre  déréglé  dans  ses  mœurs, 
de  s'être  battu  ou  enivré,  d'avoir  cberclié  à  élever  quel- 
ques séditions  ou  à  s'évader,  d'avoir  calomnié  ou  médit 
de  ses  supérieurs  et  de  ses  camarades,  de  leur  avoir  fait 
du  tort  dans  leur  propriété,  ou  d'avoir  cherché  &  leur  nuire 
par  de  faux  rapports,  s'U  a  remporté  un  ou  deux  prix, 
l)erdra  le  fruit  de  son  travail,  et  sera  obligé  de  recommen- 
cer comme  s'il  n'avait  rien  fait. 

«  Par  ce  moyen ,  la  liberté  des  prisonniers  sera  mise  h 
prix  ;  ils  seront  obligés  de  l'acheter,  non-seulement  par 
leur  travail,  mais  encore  par  leur  bonne  conduite  ;  les  ca- 
chots homicides  deviendront  inutiles,  et,  sons  des  éco- 
nomes humains  et  éclairés,  l'établissement  que  nous  propo- 
sons devicjfndra  une  véritable  maison  de  travail,  de  disci- 
pline et  de  correcUon.  > 

C'est  aiu'^i  que  routeur  révc  1c  bonheur  d'une  maison 


où,  jusqu'ici,  les  yeux  n'ont  été  frappés  que  d'objet»  lu- 
gubr«A  et  révoltants;  mais  un  pareil  bonheur  csl  dilficilp; 
les  vices  de  ceux  que  recèle  Bicétre,  leur  opiniâtreté,  leur 
férocilc  rendront  toujours  cet  ordre  diflicile.  La  mauvaise 
éducation  que  reçoivent  les  enfants  du  peuple ,  la  mist  re 
qui  les  dégrade,  les  absurdes  cbOUimcnts  qui  les  avilissent, 
les  maladies  qui  les  aOaiblissent,  sont  autant  de  sources 
qu'il  faudrait  tarir  avaut  d'eï>pérer  la  réforme  de  M.  de 
la  Pagne;  l'injustice,  ou  au  moins  le  déni  de  justice, 
n'est  pas  le  mohadre  des  fléaux  qui  gâtent  et  corrompent 
les  hommes  en  aigrissant  leur  caractère  et  per\erUssart 
leur  morale  dans  la  capUvUé. 

Mais  la  révolution  qui  s'avance,  les  progrès  de  la  légis- 
lation, les  bonnes  lois,  une  meilleure  éducation  du  pruplr, 
l'anéantissement  des  ordres  arbitraires  et  du  des|)otisnic 
des  familles,  amèneront  insensiblement  des  améliorations 
dans  tous  les  établissements  publics  qu'on  aurait  vainc- 
Dément  attendues  d'ailleurs. 

Ce  sera  surtout  de  Taclivilé,  des  liimirres,  de  la  jnsUce, 
de  l'humanité  de  ceux  qui  seront  &  la  tète  de  ces  élablisM- 
ments,  que  dépendra  le  succès  des  moyens  propn^s  à  les 
rendre  plus  utiles.  La  morgue,  la  dureté,  l'avaiice,  l'insen- 
sibilité dans  des  supérieurs  de  cette  espèce,  révoltent  ÎAcs 
malheureux  livrés  à  la  captivité,  à  l'ennui,  à  tous  les  maux 
qu'entraîne  la  perte  de  la  liberté. 

Ce  sera  donc  principalement  dans  le  choix  des  dirrc- 
teurs  des  prisons  et  maisons  de  force,  qu'il  faudra  faire 
consister  le  bien  de  ceux  que  leurs  fautes  ou  leur  misère 
y  conduisent;  la  commune  de  Paris,  qui  en  a  un  si  grand 
nombre  sous  son  inspection,  a,  plus  que  toute  autre,  inU-rét 
à  vdir  les  vérités  se  répandre,  et,  ft  ce  titre,  on  doit  des  obli- 
gations au  malheureux  M.  de  la  Pagne,  de  nous  avoir 
communiqué  set  observations  et  ses  réflexions.  {Article  de 
àl,  Peuehel.) 

—  V Afrique  et  le  peypU  africain  considérés  sous  tous 
leurs  rapports  ai^e  notre  commerce  et  nos  colonies  ^  etc,  ; 
par  M.  l'Amiral,  ancien  agent  de  commerce  en  Afrique.  A 
Paris,  chez  Desenne,  libraire,  au  Palais-Royal,  n*S,  et 
cliez  les  marchands  de  nouveautés;  avec  figures  en  taUk* 
doure  et  une  carte  géographique.  In-8*,  400  page«. 

L'auteur  de  cette  nouvelle  description  de  l'Afrique  pa- 
raît avoir  été  chargé,  par  les  habitants  du  Sénégal,  de  pré- 
senter à  l'Assemblée  naUonale  leurs  réclamation*»  contre 
le  privilège  exclusif  accordé  à  la  Compagnie  qui  porte  le 
nom  de  celte  contrée.  —  Ces  réclamations  ont  été  arrê- 
tées le  15  avril  dernier,  dans  l'assemblée  générale  des 
habitants  de  Hle  Saint-Louis,  où  les  Français  ont  un 
établissement  qui  ferait  bien  plus  considérableel  beaucoup 
plus  avantageux,  si  le  commerce  et  les  babitiinls  n'y  étaient 
pas,  comme  dit  l'auteur,  courbés  sous  le  joug  iosupportu- 
ble  du  despotisme  alfreux  d'une  Compagnie  privilégiée.  Il 
faut  lire,  dans  les  doléances  des  malheureux  habitants  du 
Sénégal ,  les  raisons  qui  militent  en  faveur  de  la  liberté 
qu'ils  réclament,  et  d'apK'S  lesquelles  la  suppression  d'mi 
privilège  souverainement  injuste  semble  indispensable.  — 
Nous  aimons  à  croire  que  PAsscmblée  nationale  prendra  en 
considération  cet  objet  véritablement  important. 

La  partie  la  plus  considérable  de  cet  ouvrage  a  été  rédi- 
gée en  forme  de  notes  :  elles  contiennent  des  observations 
très  curieuses  sur  l'histoire  naturelle,  morale  et  politique 
des  provinces  que  Fauteur  a  parcourues  pendant  un  séjour 
de  dix  ans  dans  ces  vastes  contrées,  sur  lesquelles  il  faut 
convenir  que  quelques  voyageurs  ont  débité  un  grand 
nombre  de  fables  et  d'assertions  hasardées.  —  Sous  ce 
point  de  vue,  le  travail  de  M.  l'Amiral  ne  peut  manquer 
de  paraître  intéressant. 

Après  avoir  tracé,  dans  la  huitième  note,  le  caractère, 
les  mœurs  et  les  usages  des  Maures,  l'auteur  fait  quelques 
réflexions  que  nous  croyons  devoir  rapporter;  elles  donne- 
ront à  nos  lecteurs  une  idée  de  la  roaniière  dont  il  pcMnt  les 
ol)jet«  qui  l'ont  frap|>é  :  •  On  ne  peut,  dit-il,  s'empêcher  de 
regarder  avec  une  sorte  de  vénération  plusienn  de  leurs 
vieillards,  dont  le  teint  bruni,  des  cheveux  et  une  longue 
barbe  blanche»  un  costume  qui  ressemble  &  celui  dans  le- 
quel on  nous  représente  nos  apôtres  et  les  premiers  patriar- 
ches de  l'Rglise:  cela  réveille  des  idées  simples  et  respec- 
tueuses. On  se  croit  transporté  dans  ces  contrées,  l)frceati 
du  genre  humain.  Il  semble  que  l'on  est  dans  l'Age  d'or, 
temps  heureux  où  l'homme  a\ait  moins  de  passions  encore 
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que  de  besnios»  quoique  cenx-cl  te  bornassent  'a  la  simple 
yie  animale*  Malgré  cet  eitérîeur  vénérable,  ce^peuiUes 
ont  bien  des  vices;  lirais,  oscroK-je  le  dire  à  la  bonté  des 
peuples  policés,  de  ces  peuples  qui  se  glorifient  des  arts  et 
dea  sciences  qu*ils  ne  cultivent  que  pour  pouvoir  asservir 
et  encbainer  une  partie  du  genre  bumain  ;  oserai-je  ledircP 
ce  sont  eux  qui  ont  porté  la  dépravation  et  tous  les  vices 
chez  ces  nations  qui  vivaient  sous  les  lois  de  Tlnnocente  na- 
ture, qui  ne  connaissaient  point  les  bifsoins  que  nous  leur 
avons  fkit  naître,  et  d*où  sont  nés  les  brigandages,  les  vols, 
les  assassinais.  Ils  ne  connaîssatent  pos  nos  armes  à  feu, 
avec  lesquelles  ils  imitent  les  funestes  exemples  que  nous 
leur  avons  donnés  de  se  détruire  d*une  manière  plus 
prompte  et  plus  meurtrière.  Ils  n'avaient  rien ,  ne  eonais- 
Miieiit  rien,  par  conséquent  ils  ne  poui aient  rien  désirer; 
quel  eût  été  leur  prétexte  pour  se  Taire  la  guerre,  pour 
s^assa^sioer  ?  Dans  ce  moment  même,  ne  Icnr  mettons-nous 
pas  les  armes  à  la  main  ;  ne  fournissons-nous  pas  des 
moyens  de  destruction,  soit  à  Ton,  soit  à  Tautre,  selon  que 
noire  intérêt  nous  le  dicte?  N*est-ce  pas  pour  nous  livrer 
des  esclaves  quMIs  vont  porter  le  fer  et  le  feu  diez  ces  mal- 
beureux  nègres  dont  ils  embrasent  les  habitations,  dont  ils 
ravagent  les  récoltes  ?  N*est-ce  pas  pour  nous  qu*ils  arra« 
chent  Tenfant  du  sein  de  sa  mère,  la  femme  des  bras  de 
son  époux,  le  père  à  toute  sa  famille?  Et  des  familles,  des 
villages  entiers  ne  deviennent-ib  pas  la  proie  de  cesinlftroes 
raviftseuis  que  nous  soudoyons  pour  désoler  et  dévaster 
d'immenses  contrées?  Les  déserts  les  plus  sauvages,  les 
monlagnes  les  plus  arides,  lesclimais  pestifétés,  rien  ne 
peut  arrêter  notre  désastreuse  ambition;  et  nous  osons 
dire  que  les  arts  ont  adouci  nos  mœurs  I  Les  tigres,  les 
lions  les  animaux  les  plus  féroces  parmi  lesquels  ils  vivent 
sont  bien  moins  dangereux  pour  eux  que  les  nations  douces 
et  aimables  qui  vont  porter  le  poignard  dans  leur  sein.  Qui, 
d'eux  ou  de  nous,  sont  des  barbares?  Prononcez,  sybarites 
vains  et  cruels  I  > 

Lorsqu'on  a  lu  ce  morceau ,  on  est  étonné  de  viair  Tan* 
leur  se  di^clarer,  dans  la  onzième  partie,  en  faveur  de  la 
traite  des  nègres,  et,  tout  en  se  reprochant  d'avoir  parti- 
cipé au  plus  infâme  de  tous  les  trafics,  essayer  de  prouver 
que  cette  race  est  absolument  incapable  de  sentir  le  pris 
de  la  Ubertéet  d'en  savoir  jouir;  soutenir  que  les  habitants 
de  nos  campagnes  sont  bien  moins  heureux  que  Tesclave 
exposé  à  chaque  instant  aux  caprices  et  aux  injustices  de 
son  mattre  ;  prétexter  que  Textrêrae  sévérité  avec  laquelle 
les  nègres  sont  traités  est  le  seul  moyen  propre  à  les  con- 
tenir; enfin  se  permettre  les  accusations  les  plus  graves  en- 
vers la  société  connue  sous  le  nom  é^Amis  des  Noirs;  as- 
surer qu'ils  ont  envoyé  des  émissaires  dans  les  colonies 
pour  y  prêcher  la  liberté  et  faire  soulever  les  nègres;  en  un 
mot,  •  que  le  titre  de  philanthropes,  d'amis  des  noirs, 
dont  se  qualifient  quelques  particuliers,  ne  sert  qu'à  cou- 
vrir des  projets  funestes  qui  renverseraient  l'ordre  nature! 
des  choses,  et  qui  amèneraient  une  révolution  fatale  à  nos 
propres  frères,  en  les  exposant  non-seulement  ù  la  peite  de 
leurs  b':ens,  mais  encore  &  celle  de  leur  vie,  » 

Il  nous  semble  qu'aucun  écrivain  ne  peut  se  permettre 
de  pareilles  assertions,  à  moins  qu'il  ne  soit  en  étal  d'en 
administrer  les  preuves  1rs  moins  équivoques.  Nous  peu- 
MUS  de  même  relativement  au  reproche  que  M.  l'Amiral 
Ait  à  M.  l'abbé  Raynal,  qui,  s'il  faut  l'en  croire,  était  inié- 
msé  à  la  traite  des  nègres  dans  le  temps  où  il  écrivait  avec 
tant  de  force  et  d'énergie  contre  leur  esclavage. 

L'auteur  termine  son  ouvrage  par  cette  réllexion  :  c  S! 
la  traite  des  noirs  était  supprimée,  il  est  très  vraisemblable 
qoe  nous  perdrions  la  colonie  du  Sénégal,  la  traite  de  Tor, 
celle  de  la  gomme.  »  —  Cette  observation  est  sans  doute 
fort  ini'portante  ;  mais  elle  ne  détruit  nullemeut  le  principe 
incontestable  qu'aucun  être,  sur  ce  triste  globe,  n'a  le  droit 
d^acbcter  et  de  vendre  son  semblable. 
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JURISPRUDENCE  CRIMINELLE. 

11  paratt  un  mémoire  à  consulter  pour  M.  Pierre- Lucien 
raunelier  d'Annil  père,  ancien  receveur  des  domaines  et 
buis,  de  Seulis  et  Compiègne. 

On  lit  avec  eflTrol,  dans  ce  mémoire,  les  délai?»  de  la  spo- 
liation graduée  d*un  père  par  son  propre  fils ,  qui  snccessi- 


YemeAt  abuse  du  dé^rdre  de  ses  nltufrèii,'  et  même  de  s^ 
confiance,  pour  lui  enlever  les  entreprises  qui  avaieni  étr 
les  causes  de  son  dérangement,  et  qui  sentes  pouvaient  le 
réparer;  force  son  père  à  le  poursuivre  juridiquement  ; 
décline  le  tribunal  dont  il  craignait  la  jiuitice,  évoque  la 
contestation  au  conseil ,  où  son  crédit  lui  faisait  espérer 
une  décision  favorable,  la  surprend,  et  finit  par  éluder  Tin- 
dispensable  obligation  que  lui  imposaient  la  nature  et  les 
avantages  pécuniaires  qu'il  retirait  de  son  coupable  suc- 
cès ;  il  refuse  la  pension  alimentaire  qui  était  devenue  la 
seule  ressource  de  son  père,  de  sa  mère,  de  son  aïeul  et  de 
ses  sœurs. 

Il  (but  lire  le  mémoire.  Le  ffost^scriptum  de  la  consnita- 
tion,  que  nous  insérons  ici,  mettra  te  comble  an  sentiment 
affreux  qu'inspire  cette  espèce  de  parricide. 

P,  S,  «  Depuis  longtemps  l'oflice  du  jurisconsulte  était 
rempli.  Au  moment  où  cet  ouvrage  allait  se  livrer  au  pu* 
blic,  M.  Pannelier,  dans  le  cours  des  visites  de  la  saison ,  a 
reçu  (hier  4  janvier  1790),  dans  une  maison  élrangOrc, 
une  nouvelle  proposition  delà  part  de  son  fils,  celle  d'ac- 
cepter en  papier  le  quart  de  la  somme  dont  on  avait  fuit 
souscrire  la  promesse  par  M.  d'Arsonval,  sobs  la  date  du 
29  novembre  i788  :  le  quart  après  treize  mois  révolus  I 

«  Le  père  a  re)eté  l'offre  de  celte  aum(ine  avec  les  trans- 
ports de  l'indignation.  Au  milieu  de  ces  transports,  il  se 
retourne;  il  aperçoit,  dans  un  appartement  voisin,  son  fils 
qui  était  là,  attendant  sa  réponse.  11  l'aperçoit  ;  une  sueur 
froide  ooule  sur  tous  ses  membres  :  il  sort,  se  traîne  chei 
son  défenseur  pour  lui  confier  son  angoisse,  rentre  chi  z 
lui,  et  s'étend  sur  le  lit  de  mort. 

t  II  a  vu  sa  fin  certaine,  instante  :  au  lieu  de  ces  paroles 
de  bénédiction  qui  sont  le  dernier  mouvement  des  fèvres 
paternelles,  et  qui  adoucissent  le  départ  de  la  vie,  il  a  dit 
et  répété  cent  fois  :  Seélérat,  /«  triomphes!  Il  a  poussé  un 
cri  terrible  qui  a  fait  approcher  tout  œ  qui  était  autour  de 
lui 11  n'était  plus.  » 


AVIS  DIVERS. 

Mercredi  10  de  ce  mois,  le  district  des  Thi'aiîns  fera  cé-^ 
lébrer  une  messe  solennelle,  suivie  d'un  Te  Deum,  pour 
les  motifs  intéressants  qui  sont  annoncés  dans  les  bilK'ts 
d'entrée,  dont  cent  seront  envoyés  à  chacun  des  dlstiicts 
pour  y  être  distribués. 

BULLETIN 

DE  l'aSSEHBLÂE   NATIONALE. 
SBANCB  DU  SAMEDI  6  FÉVRIER  AU  MATIN. 

Dejeane  écoliers,  conduits  par  un  maître  de  pen- 
sion, sont  admis  à  la  barre  ;  ils  offrent  sur  l'autel  de 
In  |)atrie  le  quart  de  Targent  destiné  à  leurs  menus- 
plaisirs. 

—  M.  Gossin  continue  le  rapport  sur  la  division 
di's  départements. 

Déparlement  de  Bordeaux, 

L'Assemblée  nationale,  d'après  l'avis  du  comité  de 
constitution,  a  décrété  et  décrète  :  lo  que  le  départe- 
ment de  Bonleauz  sera  divisé  en  sept  districts ,  dont 
les  chefs-lieui  seront  Bordeaui ,  Libourne  ,  Bazas , 
la  Réolle,  Cadillac  ,  Boure  ou  Blave,  et  Lespns  ; 
2*'  que  l'assemblée  des  électeurs  déterminera  la- 
quelle ville,  de  Bourg  ou  de  Blaye,  sera  cheMicu  de 
district.  • 

M.  GossiN  :  Une  grande  discussion  s'élève  entre  le 
Dauphiné  et  la  ville  de  Lyon  ,  pour  déterminer  h  qui 
ap^)arliendra  le  faubourg  de  la  Guillotière.  Le  Dan- 
plnné  observe  :  1®  que  ce  faubourg  appartient  de 
droit  à  cette  province,  puisqu'il  est  vrai  que  les  Etals 
de  celte  province  y  ont  été  tenus;  2^  que  h  fnuhour^ 
de  la  Guillotière  est  séparé  de  Lyon  par  le  Rhône,  et 
que  ce  fleuve  formant  les  limites  du  Daiip hin<f,  il  est 
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injuste  de  vouloir  qiic  ce  faubourg  soit  s<''|iaréde  la 
province  à  laquelle  il  tient  naturellement  ;  Bo  et  en- 
lin  que  la  Guillolière  n'est  d'aucun  secours  à  la  ville 
de  Lyon,  qui ,  par  son  commerce  et  son  industrie  , 
peufseule  payer  les  charges  qui  lui  sont  imposées  ; 
il  n*en  est  pas  de  même  du  Dauphiné  :  cette  province 
rst  pauvre,  elle  a  besoin  de  tous  ses  moyens;  à  ce  ti- 
tre, elle  réclame  que  le  fiaubourg  de  la  Guillotièrc  lui 
soit  rendu.  —  La  ville  de  Lvon  observe  :  lo  que  ce 
liourg  tient  de  trop  près  à  elle ,  pour  qu'il  puisse  en 
être  séparé  ;  2^  que  plusieurs  arrêts  du  conseil  ont 
statué  que  ce  bourg  serait  iDséjKiffable  de  la  ville  de 
Lyon  ;  ^ue',  etc.  —  Votre  comité,  après  avoir  mûre- 
ment réfléchi  sur  les  inconvénients  que  pouvait  avoir 
un  décret  qui  séparerait  la  viUe  de  Lyon  du  bourg 
de  la  Guillolière,  à  laquelle  il  tient  par  sa  propre  lo- 
calité, a  cru  devoir  vous  proposer  le  décret  suivant  : 

•  L^ Assemblée  nationale  ,  conformément  à  l'avis 
du  comité  de  constitution ,  a  décrété  et  décrète  : 
10  que  le  bourg  de  la  Guillotièrc  appartiendra  à 
Lyon  ;  2o  que  le  comité  de  constitution  présentera 
incessamment  son  avis  sur  la  demande  que  le  bourg 
de  la  Guillotièrc  a  formée  subsidiairement ,  dans  le 
ras  011  il  serait  réuni  à  la  ville  de  Lyon,  pour  êtresur 
cet  avis  statué  ce  qu'il  appartiendra.  » 

Ce  projet  de  décitît  est  adopté. 

Département  d'Âuwii  et  SainUmge» 

•  L'Assemblée  nationalCt  conformément  à  Tavis  du 
comité  de  constitution  ,  a  décrété  et  décrète  que  le 
département  d'Aunis  et  Saintongesera  divisé  en  sept 
districis  ,  dont  Vçb  six  premiers  seront  La  Rochelle, 
Saint-Jean-d'Ançély,  Rochefort ,  Marenne  ,  Saintes 
et  Pont.  La  première  assemblée  des  électeurs  pour  le 
septième  district  sera  tenue  à  Saintes,  et  les  électeurs 
y  détermineront  si^Ue  devra  ensuite  être  tenue  à  La 
Rochelle  ou  à  Saintes.  • 

JDépartementdu  Vermandois  et  Soissonnait. 

«L* Assemblée  nationale,  conformément  u  l'avisdu 
comité  de  constitution,  a  décrété  et  décrète  qtie  le  dé- 
l^artemeiildu  Vermandois  et  Soissoiinais  sera  divisé 
m  six  districts,  dont  les  chefs-lieux  seront  Soissons, 
Laon  ,  Château  -  Thierry,  Saint-Quentin  ,  Puy  et 
Chauny.  • 

M.  LE  Président  :  Je  viens  de  recevoir  une  let  • 
tre  de  M.  le  comte  d'Antraigues,  dont  je  vous  prie 
d'entendre  la  lecture. 

M.  d'Antraigues  envoie  son  serment  de  fidélité  à 
la  nation  ,  à  la  loi  et  au  roi ,  dans  la  formule  pres- 
crite par  l'Assemblée  ;  une  indisposition  Tempéche 
de  venir  le  prêter  lui-même.  La  lettre  se  termine 
par  ces  mots  :  •  Je  ne  regarderai  jamais  comme  une 
infraction  à  mon  serment  la  liberté  d>xposer  par 
écrit  des  opinions  qui  tendraient  à  faire  connaître 
les  imperfections  de  la  constitution,  pour  en  pré- 
iXarer  la  réforme  aux  législatures  suivantes. 

Celte  dernière  phrase  excite  de  grands  murmures. 

M.  Goupillai}  :  Je  demande  que  la  lettre  soit  ren- 
voyée à  son  auteur,  et  qu'il  lui  soit  annoncé  que 
l'Assemblée  ne  recevra  son  serment  qu'à  la  tribune. 

M.  Malovet  :  Je  pense  que  l'AssembU^'c  doit  exi- 
ger le  serment  civique  de  tous  ses  membres;  mais  je 
crois  aussi  que  censurer  la  lettre  de  M.  le  comte  d'An- 
traigues,  ce  serait  porter  atteinte  à  cette  liberté  d'é- 
crire que  vous  avez  voulu  consacrer.  Je  crains  aussi 
que  celte  censure  ne  flt,  dans  les  provinces,  une  im- 
pression désagréable. 

M.  LE  COMTE  Charles  de  Lameth  :  Le  désir  que 
montre  M.  le  comte  d'Antraigues  de .  prêter  le  ser- 
ment civiquesans  attendre  l'entier  rétablissement  de 
sa  santé  est  sans  doute  très  louable.  Les  restrictions 


aue  M.  d'AnIraigues  fait  a  son  serment  ne  peuvent 
être  que  l'elTet  de  ses  scrupules  et  de  sa  sollicitude 
sur  le  sort  de  la  chose  pnbli<]ne.  Ce  député  a  déjà  pn-t- 
blié  des  opinions  diamétralement  opposées  aux  prin- 
cipes de  l'Assemblée,  et  sans  doute  que  c'est  pour  lui 
un  grand  besoin  que  d'écrire  sur  les  objets  de  politi- 
que. Je  crois  que  nous  devons  recevoir  son  serment, 
et  lui  laisser  entière  liberté  d'écrire.  La  constitution 
a-t-elle  quelaue  chose  à  craindre  de  la  nlume  d'un 
homme  qui  s  est  mis  si  souvent  encontrauiction  avec 
lui-même? 

M.  le  Président  :  J'ai  encore  trois  lettres  à  vons 
communiquer;  elles  sont  toutes  trois  dans  les  mê- 
mes principes,  et  signées ,  l'une  de  M.  de  Chaillooé , 
la  deuxième  de  M.  le  vicomte  de  Mirabeau,  et  la  troi- 
sième de  M.  le  comte  de  Bouville.  Je  vous  lis,  mes- 
sieurs, une  phrase  de  celle  de  M.  le  vicomte  de  Mi- 
rabeau ;  vous  connaîtrez  alors  les  principes  qui  ont 
dicté  les  trois  missives  :  •  J'aurais  juré,  et  je  suis 
prêt  à  le  faire  encore,  d'être  soumis  a  la  constitutioii 
décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le 
roi  ;  je  connais  le  respect  dû  par  un  citoyen  aux  lois 
de  son  pays  ;  mais  je  ne  puis  jurer,  et  je  ne  jurerai 
jamcii  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  une  con- 
stitution dans  laquelle  j'ai  cru  reconnaître  quelques 
dispositions  susceptibles  de  modifications  et  change- 
ments, et  contre  lesquelles  je  réclamerais  si  ma  voix 
pouvait  être  entendue.  • 

L'Assemblée  témoigne  rimpatience  de  passer  à 
Tordre  du  jour,  et  manifeste  le  mécontentement  que 
lui  inspirent  de  semblables  principes. 

M.  Charles  de  Lameth  :  La  commune  de  Soissons 
est  fort  agitée  en  ce  moment-ci.  Deux  députés  vien- 
nent d'arriver  en  grande  hâte,  pour  réclamer  contre 
elle  une  détermination  du  comité  permanent  de  cette 
ville,  qui  fixe  le  prix  des  journées  de  travail  à 
20  sous,  c'est-à-dire  au  taux  le  plus  élevé.  Cette  dé- 
termination exclut  des  élections  à  la  municipalité, 
un  grand  nombre  de  citoyens.  La  raison  en  est  sim- 
ple; le  prix  des  journées  de  travail  n'avait  jamais 
été,  dans  cette  ville,  porté  à  plus  de  12  sous.  Cepen- 
dant l'élection  aux  municipalités  se  fait  demain  à 
Soissons,  et  je  sollidte  aujourd'hui  de  l'Assemblée 
un  déci'et  qui  ne  fixe  le  prix  contre  lequel  on  réclame 
qu'à  15  sous  au  plus. 

L'Assemblée  oécide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  cette  motion. 

—  M.  le  président  annonce  que  le  Châtelet  de* 
mande  à  être  admis  dans  l'Assemblée,  pour  y  prêter 
son  serment  civique.  —  L'Assemblée  recevra  ce  soil* 
les  officiers  de  ce  tribunal. 

— M.  Lebrun  fait,  au  nom  du  comité  des  finances, 
un  rapport  sur  cette  partie  de  l'administration.  Vous 
pouvez  compter,  dit-il ,  sur  une  réduction  de  plus 
de  100,000,000  dans  la  dépense  du  trésor  public  ; 
mais  cette  économie  n'est  pias  entièrement  faite  sur 
les  dépenses  de  la  nation.  Les  peuples  ne  croient  pas 
à  nos  besoins,  etjouissentd*un  bonheur  imaginaire» 
M.  Lebrun,  après  avoir  fait  un  détail  de  quelques  ré- 
ductions à  faire  dans  la  maison  ^n  roi,  propose- de 
décréter,  pour  cette  année,  une  réduction  sur  les  dé- 
penses du  département  des  affaires  étrangères. 

On  dejiiande  l'impression  du  rapport. 

M.  Camus  :  300,000  livres  sont  passées  en  anpoin- 
temcnts  aux  commis  de  ce  déparlement  :  comoîen  y 
a-t-il  de  commis?  Q4iel est 4etir  traitement?  —  Quel 
sera  celui  des  ambassadeurs?  —  Qu'entend-on  par 
la  dépense  à  faire  des  premiers  établissements  des 
ambassadeurs?  Les  ameublements  y  sont- ils  com- 
pris? <j- Je  demande  que  les  réponses  à  ces  dilTérenles 
questions  soient  imprimées  à  ta  suite  du  rapport. 

L'Assemblée  décrète  cette  motion. 
]      M.  DtiPO?iT  :  Notre  situation  eu  finances  est  plus 
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affreuse  que  jamais  ;  et  si  vous  ne  yous  occupez  sans 
relâche  à  rétablir  cette  partie  de  Tadminislration, 
TOUS  risquez  de  perdre  cet  empire  que  vous  avez  ëtë 
appela  à  sauver.  Vous  avez  créé  une  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, et  rien  n*a  été  mis  dedans.  Cependant, 
la  plus  grande  faute  publique  est  le  manque  d'ar- 
gent. Toutes  les  autres  fautes  possibles  n*ont  détruit 
aucun  empire;  celle-là  seule  en  a  renversé  plusiem'S. 
Je  demanue  que  TAissemblée  décrète  qu'elle  s'occu- 
]iera  sans  retard  de  l'état  constitutionnel  à  donner 
au  clergé,  et  de  la  recherche  des  moyens  de  trouver 
tin  mode  de  remboursement  pour  les  opérations  sus- 
pendues. 
M.  Rœderer  appuie  la  motion  de  M.  Dupont  : 
M.  Tbeilqard  :  Je  demande  qu'il  soit  décrété  : 

10  que  votre  comité  ecclésiastique  sera  chargé  de 

{présenter  incessamment  un  plan  constitutionnel  sur 
'organisation  du  clergé  ;  2o  ses  vues  sur  le  traite- 
ment à  faire  aux  titulaires  actuels. 
Cette  motion  est  décrétre. 

—  Sur  la  motion  de  M.  de  Virieu,  l'Assemblée 
décrète  qne  1rs  séances  du  soir  auront  lieu  tous  les 
jours  jusqu'à  ce  que  le  travail  sur  les  départements 
soit  entièrement  terminé. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SBATCCB  PC  8AMEBI  6  FÉVBIfiB  AU  SOtB. 

Bf.  de  Noailles,  l'un  des  secrétaires,  filit  l'annonce 
d'une  centaine  d'adresses.  Le  plupart  contiennent 
des  expressions  énergiques  de  respect  pour  l'Assem- 
blée nationale  et  de  tidéiité  à  la  constitution.  Quel- 
ques-unes sont  vivement  applaudies,  entre  autres 
celle  des  habitants  d'ime  communauté  de  Navarre, 
qui  assnrent  qu'unis  indissolublement  aux  Français, 
ils  verseront  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang 
p<hir  défendre  la  cause  commune;  et  celle  de  la  muni- 
cipalité et  des  jeunes  citoyens  de  Saint-Brieuc  :  ils 
dénoncent  les  membres  de  la  commission  intermé- 
diaire de  Bretagne,  qui  refusent  d'exéculer  les  dé- 
crets de  l'Assemblée;  ils  approuvent  fortement  le 
discours  de  M.  Chapelier  dans  raffairc  de  la  pre- 
mière chambre  de»  vacations  du  parlementde  Rennes, 
et  désapprouvent  celui  de  M.  le  vicomte  de  Mirabeau. 

M.  Dii»BTZ  :  Trois  cents  communautés  de  la  pro- 
vince de  Picardie  me  chargent  de  vous  annoncer 
qn'eltes  consentent  à  supporter  une  imposition  di- 
recte en  remplacement  de  la  gabelle. 

—  M.  ••*  demande  que  les  discours  du  roi  et  de  la 
reine  soient  envoyés  »  toutes  les  municipalités,  avec 
invitation  aux  cures  d'en  faire  lecture  au  prdnc. 

—  Les  députés  extraordinaires  de  la  vilfe  de et 

le  district  des  Feuillants  sont  admis  à  la  barre,  et 
prêtent  le  serment  civique. 

— Des  éooiiers  et  pensionnaires  de  quatre  collèges 
de  Paris  viennent  offrir  des  dons  patriotiques.  Ils 
prononcent  des  discours  qui  sont  très  applaudis,  et 
prêtent  aussi  le  serment  civique. 

M. DE  Beauharnais  :  Jedemandè  que  les  noms  de 
ces  jeunes  citoyens  soient  inscrits  sur  le  procès- 
verbaL  La  faveur  que  je  réclame  pour  eux  sera  aussi 
une  faveur  pour  moi,  parci*que  j'ai  l'avantage  d'a- 
voir moi^  fils  dans  cette  députation.  Us  contracte- 
ront ainsi  un  engagement  sacré  avec  la  patrie 

—  Les  volontaires  de  la  Bastille  sont  introduits  à 
ta  barre.  M.  Dussaulz  porte  la  parole  en  leur  nom. 

11  se  prooose  •  de  ne  pas  mettre  plus  de  temps  à 
parier  de  la  Bastille  que  ces  héros  n'en  ont  mis  a  la 
prendre;  *  et  fait  une  relation  très  détaillée  de  cette 
expédition,  «  diversement  envisagée,  dit-il,  suivant 
que  l'on  hait  ou  que  l'on  regrette  le  despotisme.  • 
n.  Dussaulx  termine  son  discours  par  ces  mots  :  •  la 
couronne  murale  est  tout  ce  que  désirent  les  volon- 
taires de  la  Bastille,  quoiqu'ils  aient  aussi  mérité  la 


eouronne  civique  ;  ils  viennent  offrir  à  l'Assemblée 
nationale  la  dernière  pierre  des  derniers  fondements 
de  la  Bastille.  »  —  Ce  discours  contient  un  grand 
nombre  d'expressions  très  remarquables,  qn'iin'est 
pas  possible  de  rapporter  ici.  Quelques-unes  sont 
applaudies. 

—  Des  députés  extraordinaires  de  la  ville  de  Ton- 
nerre présentent  un  don  patriotique,  et  prêtent  le 
serment. 

La  séance  est  accordée  à  toutes  ces  déAutations 
qui,  ne  pouvant  être  contenues  dans  la  barre,  se 
placent  sur  les  bancs  les  plus  élevés  de  la  salle. 

M.  LE  Pbésident  :  Citoyens  de  tous  les  âges,  allez 
et  dites  à  vos  frères,  à  vos  condisciples  que  l'Assem- 
blée nationale  est  toujours  au  comme  de  la  satisfac- 
tion quand  elle  voit  réunir  l'amour  de  la  patrie,  de 
la  concorde  et  des  lois  au  noble  désintéressement 
qui  vous  anime. 

— Les  magistrats  du  Châtelet  se  présentent.  M.  Ta- 
lon et  M.  de  Boiilainvillers  portent  la  parole.  Ils  sont 
admis  au  sermeut,  et  assistent  à  la  si^ance. 

—M.  le  présldentfaitlecture  d'une  note  par  laquelle 
If.  le  garde-des-seeaux  annonce  le  départ,  pour  la 
Bretagne,  des  lettres-patentes  concernant  la  création 
d'une  cour  supérieure  provisoire  à  Rennes. 

La  discussion  sur  le  lugement  à  porter  sur  la  con- 
duite de  la  nouvelle  chambre  des  Vacations  du  |)nr- 
lement  de  eette  ville  obtient  la  priorité  sur  plusieurs 
autres  afiàires  placées  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Chapelieb  :  Avant  de  présenter  un  projet  de 
décret,  je  rappellerai  que  l'adresse  de  la  ville  de  Ren- 
nes nous  prescrit  de  demander  une  punition  écla- 
tante, et  que  la  députation  de  Bretagne,  touchée  de  l'a- 
veuglement de  quelques  magistrats  ses  compatriotes, 
a  cru  devoir  s'en  référera  1  Assemblée.  Mais  depuis, 
les  circonstances  ont  bien  changé  :  sa  générosité,  se- 
condée par  des  conjonctures  nouvelles;  la  démarche 
du  roi;  le  patriotisme  des  citoyens,  tout  l'engage  à 
proposer  un  décret  aussi  doux  qu'il  est  possible. 

•  L'Assemblée  nationale  délibérant  sur  la  conduite 
des  membres  de  la  seconde  chambre  des  vacations  dit 

fiarlement  de  Rennes, déclare  quedans  le  moment  où 
e  roi  est  venu  se  réunir  si  intimement  avec  la  nation, 
elle  ne  veut  se  rappeler  que  les  actes  de  patriotisme 
qui  honorent  le  monarque  et  les  citoyens  :  mais,  at- 
tendu que  ceux  qui  ont  refusé  d'obéir  à  la  loi  et  au 
roi  ne  peuvent  exercer  les  droits  de  citovens  actifs, 
r Assemblée  décrète  que  les  magistrats  de  la  nouvelle 
chambre  des  vacations  du  parlement  de  Rennes  seront 
privés  de  ces  droits  jusqu'à  ce  que,  par  une  requête 
présentée  aux  corps  législatifs,  ils  aient  obtenu  la  per- 
mission de  prêter  serment  à  la  loi,  au  roi  et  à  la  con- 
stitution. • 

M.  de  Cazalès  :  Ce  décret  étant  conséquent  à  ce- 
lui que  vous  avez  rendu  dans  une  pareille  circons- 
tance, doit  être  admis  quasi  dans  toutes  ses  parties. 
H  serait  cependant  très  aisé  de  prouver  que  les  ma- 

fistrats  de  la  nouvelle  chambre  des  vacations  de 
ennes  n'ont  pas  commis  de  délit.  Ne  pas  convenir 
que  tout  citoyen  est  le  maître  de  rentrer  quand  il  le 
veut  dans  la  vie  privée,  ce  serait  méconnaître  la  li- 
berté que  vous  avez  consacrée...  Vous  devez  répri- 
mer l'abus  d'autorité  de  la  municipalité  de  Rennes, 
cl  venger  l'atteinte  qu'elle  a  portée  à  la  liberté  de 
onze  citoyens  non  prévenus  de  délits,  non  jugés,  et 
dont  les  membres  de  la  municipalité  ne  sont  pas  les 
iQges,«n  plaçant  des  sentinelles  jusque  dans  la  cham- 
bre des  magistrats.  Se  pourrait-il  que  la  constitution 
que  nous  avons  tant  désirée ,  Ht  renaître  l'oppres- 
sion? que  nonseussions  changé  le  despotisme  minis- 
tériel contre  le  despotisme  municipal?...  11  est  temps 
que  l'Assemblée  assure  la  liberté  des  individus, 
qu'elle  désavoue  tout  ce  qui  peut  y  être  contraire,  et 
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qu'elle  annonce  qu'elle  hait  le  tlospolismc ,  quelque 
part  iiu'il  se  trouve. 

Je  demande  que  la  liberté  soit  rendue  aux  magis- 
trats, et  la  municipalité  blâmée. 

M.  Chapelier  :  La  municipalité  de  Rennes  s*est 
conduite  aussi  bien  qu'on  pouvait  le  désirer.  Quand 
des  magistrats  réfracta  ires  à  vos  décrets  refusaient  la 
justice  au  peuple  ,  une  partie  de  la  garde  nationale 
venait  de  quitter  ses  foyers  pour  aller  défendre  les 
foyers  des  nobles  et  des  magistrats.  Il  y  avait  alors 
ime  grande  fermentation ,  l'insarrection  paraissait 
difticile  a  retenir  sans  de  grandes  précautions  ;  la 
numicinalité  a  placé  les  magistrats  sous  la  sauve* 
garde  ae  la  loi  ;  des  sentinelles  ont  été  mises  ,  non 
dans  les  appartements,  mais  dans  quelmies  parties  de 
leurs  maisons  ;  et  l'on  vous  propose  ae  blâmer  des 
citoyens  qui,  ayant  tant  à  se  plaindre,  ont  été  si  gé- 
ue'reux  ! 
La  question  préalable  est  demandée  et  rejetée. 
Le  projet  de  décret  est  adopté  à  une  grande  majo- 
rité. 

—  M***  rend  compte,  au  nom  du  comité  des  ran- 
ports,d*un  événement  arrivé  à  Bis.  Les  citoyens  actirs:, 
i)eu  d*accoi*d  sur  le  lieu  où  se  tiendrait  l'assemblée, 
se  sont  séparés,  et  ont  nommé  deux  municipalitésri- 
vales. 

L'Assemblée  décrète  •  que  cette  affaire  sera  ren- 
vovée  au  pouvoir  exécutif,  pour  que,  sur  une  nou- 
velle convocation,  il  se  tienne  à  Ris,  dans  une  église, 
une  nouvelle  assemblée  qui  recommencera  lesélec* 
lions,  et  jugera  la  capacité  de  ceux  qui  assisteront  à 
cette  assemblée.  • 

— M.  Faydel  rend  compte  des  troubles  duQuercy, 
et  se  disnose,  après  de  longs  détails,  à  présenter  des 
projets  de  décrets.  Il  est  interrompu. 
.  M.  Emeric  :  Si  chacun  de  nous  entretient  l'Assem- 
blée des  mouvements  de  sa  province  et  de  ses  corres- 
pondances journalières,  on  emploiera  inutilement  un 
temps  bien  précieux.  Le  comité  des  rapports  est  éta- 
bli pour  examiner  tous  ces  objets;  il  faut  y  renvoyer 
les  détails  que  présente  M.  Faydel. 

Cette  proposition  est  contestée  avec  quelque  vio- 
lence. 

L'Assemblée  l'adopte  et  ajourne  le  rapport  du  co- 
mité a  ce  sujet  à  lundi,  deux  heures. 
La  séance  est  levée  a  dix  heures  et  demie. 

Précis  de  la  iéance  du  dimanche  7  février, 
I^e  rapport  sur  la  division  des  départements  est 
continué  ;  quatre  décrets  sont  prononcés  à  ce  sujet. 
M***  sollicite  un  décret  de  l'Assemblée,  pour 
autoriser  le  tribunal  de  Nancy  a  retenir  dans  les  pri- 
sons un  jeune  homme  nommé  Rousseau  ,  nue  ses 
écarts  y  ont  conduit,  et  qui  menace  de  ne  protiterde 
sa  liberté  que  pour  tuer  son  père ,  sa  mère  et  son 
frère  aîné.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

—  L'Assemblée  entend  un  rapport  du  comité  de 
commerce  etd'agriculture;clle  en  ordonne  l'impres- 
sion. 

.   Lei  détails  de  celte  séance  paraîtront  demain. 


ANNONCES. 

Les  créanciers  de  M.  Pinet  sont  prévenus  qu'il  y 
aura  assemblée  générale,  le  mardi  9  février  1790 ,  à 
huit  heures  du  matin  ,  a  l'hôtel  de  Bullion,  rue  Plâ- 
trière  ;  et  le  18  du  même  mois ,  une  répartition  de 
1  pour  cent.  Les  paiements  se  feront  aux  créanciers 
qui  auront  vérifie  leurs  titres. 

Il  y  aura  le  même  jour ,  depuis  quatre  heures  jus- 
qu'à huit,  bureau  de  vérihcation  a  la  maison  de 
M.  Pinet,  rueSaint-Blarc,  ainsi  que  le  premier  mardi 
de  carc^me,  pour  les  vérifications  de  ceux  qui  ne  se  se- 
ront pas  encore  présentés. 


Plusieurs  créanciers  outfoi'mé  des  oppositions  eu 
sous-ordre;  ces  oppositions  n'étant  pas  suQlsamment 
expliquées ,  ils  sont  priés  de  vouloir  bien  les  renou- 
veler ,  en  les  signifiant  aux  mandataires  des  créan- 
ciers unià  de  M.  Pinet ,  en  la  personne  de  M.  Prédi- 
cant,  notaire, rue  du  Petit-Lion-Saint-Sauveur. 

-^  Charge  d'agent  de  change  à  vendre,  le  vendredi 
12  février  17U0  ,  quatre  heures  après  midi ,  en  la 
maison  de  M.  Pinet,  rue  Saint-Marc,  no  15,  sur  une 
seule  publication.  S'adresser  à  M.  Prédicant ,  no- 
taire, rue  du  Petit-Lion-Saint-Sauveur;  à  M.  Armev, 
procureur  au  Châtelet,  rue  des  Prouvaires;  et  à  M.  de 
Bruge ,  aussi  procureur  au  Châtelet ,  rue  Micbel-le- 
Comte. 

THEATRE  DE  HONSIEDB. 

On  a  donné  avant-hier  avec  succès,  à  ce  théâtre  , 
le  Valet  rival,  opéra-bouffon  ,  parodié  sur  la  musi- 
(|ue  de  Paisiello.  Nous  ne  parlerions  pas  d'une  pièce 
intitulée  le  Valet  rival  et  confident ,  parodiée  sur 
la  même  musique ,  tombée  complètement  au  même 
théâtre  il  v  a  quelques  mois,  si  l'auteur  du  nouvel 
opéra,  en  cnangeant  absolument  l'intrigue  ,  n'avait 
pas  conservé  presque  entièrement  les  paroles  des 
airs  de  l'ancien ,  que  les  talents  réunis  de  madatne 
Ponteuil  et  de  MAL  Martin  et  Fleury  n'ont  pu  sauver 
du  naufrage. 

Tout  poète  ne  saurait  être  traduit ,  tout  musicien 
ne  saurait  être  parodié.  Mais  la  parodie  est  pour  la 
musique  une  épreuve  encore  plus  dangereuse  que  la 
traduction  ne  l'est  pour  la  poésie.  Tout  le  monde  en 
sait  les  raisons;  on  ne  saurait  donc  faire  un  plus 
grand  éloge  d'une  musique ,  que  d'annoncer  le  suc- 
cès de  sa  parodie. 

Une  autre  diniculté  dans  ce  genre  est  la  traductié»n 
du  drame,  dont  les  situations,  la  plaisanterie,  la  naï- 
veté sont  quelquefois  intraduisibles  ;  ainsi  doit-on 
géuéralement  un  peu  plus  d'indulgence  aux  ouvra- 
ges de  celte  sorte.  Nous  avouerons  avec  plaisir  que, 
quoique  le  Valet  rival  ne  soit  point  une  traduction, 
il  est  ajusté  de  manière  à  n'avoir  pas  besoin  de  cette 
indulgence. 

Ce  petit  ouvrage  a  rappelé  dans  son  intrigue  et 
dans  sa  marche  plusieurs  pièces  connues  au  théâtre; 
mais  son  dialogue,  son  ensemble  et  ses  détails  pré- 
sentent toute  la  facilité  d'un  original. 

On  doit  des  éloges  à  l'intelligence  et  au  coût  avec 
lequel  il  a  été  ioué  et  exécuté  par  MM.  Valiere  et  Ga- 
vau,  et  par  W^^  Dolet. 


SPECTACLES. 

Théâtre  »b  la  Nation.  —  Los  comédiens  français  or- 
dinaires da  roi  dunucront,  auj.  8,  la  27*  représ,  de 
Charles  IX ,  trag.  iiouv.  ;  la  FamilU  extravagante ,  coin, 
nonv.  en  1  acte,  en  vers,  arec  un  diveitissemeDt. 

Théatab  Itauen,  —  Auj.  8,  l*  Amant  jaloux;  et  les  Fcm 
tits  Savoyards, 

Tbbatrb  DB  MonsiBO*.  —  Au].  8,  la  8*  rcpré«.  de  ta 
Buona  Figliuola,  op6ra  italien,  musique del  signor  Piccini. 

Théithb  du  Palais-Rotal.  -~  Auj.  8»  Cjimani  femme 
de  chambre ,  pièce  en  i  acte;  et  ta  Journée  de  Louis  XII ^ 
en  S  actes. 

PbtITS  CoMiDIBNS  DB  &  A.  R.  MCB.  LB  COMTE  DB  DkacjO- 

lais.  —  Auj.  8,  Relâche,  On  préviendra  le  publie  du  jour 
de  l'ouverlurc  de  ce  spectacle. 

Grands  Danskdrsdu  Roi.—  Auj,  8,  le  Paysan  Seigneur, 
pièce  60  i  acte;  Henri  If^à  Meulan,  ausM  en  %  acte;  TA- 
mourest  de  tout  âge,  aussi  en  i  acte;  le  Père  Ouchesne, 
en  2  actes  ;  ta  Nuit  é^ Henri If^^  panf.  en  S  actes,  avec  dca 
divertissements,  et  divers  exercices  dunsles  eiftr*ticie8. 

Ambigo-Coiiioue.  —  Auj.  8,  ta  Bonne  Soeur,  piîTe  en  S 
actes  ;  la  fête  d»,  Grenadier,  paut.  en  i  acte  ;  et  te  Prinrt 
noir  el  blanc,  piéee  en  2  ad  es,  arec  dcf-diverlIsseiBeDtSft 
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POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copenkoffuêf  U  i^Janmer,  — >  Quatre  bAtiments  an- 
g1ait«  venant  de  Memel  avec  uo  chanement  de  boiSf  sont 
entrés  le  10  de  ce  mois  dans  la  rade  d*Blslngor. 

Dans  le  cours  de  Panoée  1780»  on  a  compté  dans  Tévè- 
rtiè  de  Christiaosandt  irait  cent  vingtcinq  mariages,  trois 
mille  neuf  cent  dii-biiit  naissances»  et  trois  mille  sept  cent 
trcnte^oit  morts. 

Onareça  Tannée  dernière*  à  lliApital-général»  mille 
dnq  cent  soixante-dix-nenf  malades  i  mille  deux  cent  qua- 
rante-trois ont  été  guéris  ;  cent  quatre*vingt-treiae  sont 
morts  ;  les  autres  y  sont  enoor& 

Lé  bénéflce  de  tous  les  lotos  dans  les  Etats  Danois»  de» 
puis  le  18  avril  1788  jusque  à  la  même  époque  en  1787, 
s^est  élevé  &  Copenhague  &  2,787,027  rixdalers  ;  et  à 
1,845,084  à  Altona  et  à  Wandsbeck.  Les  gages  des  em- 
ployés, à  Copenhague,  montant  par  an  à  environ  19,000 
rixdalers»  et  à  UtOOO  dans  les  deux  antres  endroits. 

SUÈDE. 

Ih  StockMm,  U  ^imvUr. — U.  d*Ad]eri)erg  est  arrivé 
dernièrement  de  Gonstantinople,  et  a  remis  au  roi  l'origi- 
nal du  traité  conclu  depuis  peu  arec  la  Porte. 

On  dit  qu'il  7  a  eu  un  combat  entre  les  Russes  et  les 
troupes  de  Savolaz,  portées  prés  de  Njslot  sur  le  territoire 
endcmi.  Le  général-major  Stedingk  commandait  nos 
troupes.  On  ne  sail  pas  encore  les  détails  de  cette  affaire. 
On  dit  que  le  général  Stedingk  a  été  forcé  de  se  replier 
sur  nos  frontières,  et  de  quitter  son  quartier  d'hiver  de 
Savolax.  On  parle  d*un  prochain  changement  dans  le  mi- 
nistère, et,  malgré  Pactivilé  des  prêparatirs  de  guerre,  on 
croit  que  Ton  n*est  pas  éloigné  de  conclure  la  paix. 

Da  i9  Janvier,  On  a  publié  dans  tout  le  royaume  de 
compléter  les  régiments  Jusqu'au  12  du  mois  prochain. 
Cette  année,  l'escadre  sera  beaucoup  plus  forte  que  Tan- 
née demièrei  On  parle  aussi  de  doubler  les  troupes  de 
ttrre. 

Toute  la  cOte  de  Finlande  est  hérissée  de  baUerlesi  par 
ce  moyen  on  espère  de  couvrir  suiBsamment  les  magasins 
et  la  navigation  de  Baraosund. 

Il  se  tient  de  fréquentes  conférences  au  château  deHaga, 
où  se  rend  très  souvent  11.  le  baron  de  Bock,  ministre  de 
&  If.  prussienne. 

If.  le  baron  de  Rayalin  est  ft  la  tète  de  l'amirauté;  M.  le 
baron  d'Armfeld  est  chargé  de  tout  ce  qui  regarde  le« 
troupes  en  Finlande,  et  M.  le  baron  d'Ankaswaerd  a  la 
direction  de  tout  ce  qui  est  rdatif  &  Parmement  de  l'esca- 
dre des  gsilères. 

De  Gotiembowrg,  U  12/anvtar. — La  valeur  de  l'expor- 
tation de  l'année  dernière  monte  à  un  million  et  demi  de 
rixdalrrs;  celle  des  marchandises  des  indeaOrientales  s'est 
élevée  à  410,508. 

POLOGNE. 

De  Dantzig ,  le  12  Jantfier,  —  Le  nombre  des  bètiments 
qui  sont  arrivés  Ici  dans  le  cours  de  l'année  dernière, 
monte  à  dnq  cent  vingt-quatre;  il  en  est  sorti  dnq  cent 
trelie  ;  parmi  les  derniers  on  a  compté  quatre-vhigt-denx 
JhoUandais,  cent  quarante-quatre  anglais,  soixante-sept 
prussiens,  et  cent  trente-quatre  de  cette  rillf. 

Pendant  Tannée  dernière  il  est  arrivé  id  vingt-et-nn 
mille  huit  cent  dix-hnit  Uut$  de  grains  (  le  ta$t  est  du  poids 
de  quatre  mille  quatre  cents  livres  ){  et  vingt-dnq  mille 
eentlrente-neuront  été  exportéSi  Y  compris  les  grains  pour 
la  consommation  de  celte  ville,  il  se  trouve  encore  en  ma- 
gasin environ  huit  eent  itutê  de  firoiiient,  et  trois  mille  de 
sdcle. 

On  a  compté,  dans  le  courant  de  Tannée  dernière,  dans 
ceUe  ville,  trois  cent  deux  mariages»  mille  treise  nalssan- 
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ces  et  deux  mille  cent  trente-huit  morts.  A  Elbîngue»  qua- 
tre-vingt-deux mariages,  trois  cent  dnquanie-dnq  nais* 
sances,  et  quatre  cent  quarante-dnq  morts.  Età  Tborn» 
soixante-dix  mariages»  deux  cent  dix-sept  naissances»  et 
deux  cent  vingt-quatre  morts. 

On  écrit  de  Varsovie  qu'on  y  est  occupé  ft  augmenter  te 
corps  de  Tartillerie  de  la  couronne  ;  les  nouvelles  compa- 
gnies seront  au  nombre  de  huit* 

De  yareovUs  £e  16  Jantfier.-^U,  le  comte  Potocki, 
ministre  du  roi  et  de  la  république  près  la  cour  de 
Stockholm ,  a  écrit  id  que  le  roi  Ta  reçu  très  gracieusement 
à  la  première  audience»  et  que  Sa  Majesté  lui  a  dit  qu'dle 
dédirait  s'allier  plus  étroitement  avec  la  république^ 

Nous  n'avons  pas  encore  en  d'hiver  idi  le  temps  eA 
doux  et  pluvieux;  les  chemins  sont  devenus  tr£s  mauvais» 
ce  qui  ralentit  le  transport  des  vivres* 

ITALIE. 

De  Rame,  le  S  Janvier.  M.  Cagtiostro»  gardé  au  château 
Saint- Ange  avec  le  plus  grand  soin»  a  itanandé  trob  cho- 
ses :  la  première,  de  se  faire  saigner;  la  seconde,  qu'on  lui 
fît  du  feu  ;  la  troisième  qu'on  lui  donnât  un  bon  manteau. 
Le  cardinal  secrétaire  d'Etat  a»  dit-on»  répondu  an  prl* 
sonnier»  que  la  saignée  ne  lui  serait  pas  défendue,  puis* 
qu'il  se  la  permettait»  mais  à  condition  que  les  témoins 
prendraient  les  plus  grandes  précautions  pour  être  maîtres 
de  la  personne  saignée. 

Le  manteau  sera  aussi  accordé»  avec  d*autant  plus  de 
raison,  que  le  feu  ne  peut  être  permis.— On  dit  que  le 
procès  de  cet  homme  étrange  sera  porté  devant  le  Saint- 
Ofllce....  Vu  des  inquisiteurs  a  déjà  interrogé  le  tapudn 
qui  a  été  arrêté  dans  le  même  temps.  On  fait  mille  contes 
sur  les  projets  et  la  miffiion  du  comte  de  Cagliostroi  II 
avait,  dit-on»  le  dessein  de  séduire  qudques  Jeunes  gens 
des  premières  maisons  d'ici,  et  de  se  rendre  à  Constant!- 
no|)le.  Ce  voyage  n'aurait  probablement  rien  changé  à  la 
troisième  campagne  des  Turcs....  Un  fait  bien  plus  simple 
explique  peut-être  beaucoup  mieux  les  choses.  On  a  trouvé 
en  faisant  des  recherches  dans  la  maison  de  M.  Cagliostro, 
peu  d'argent  et  des  habits  magnlflques.  Cependant  on 
répond  qu'il  est  arrivé  de  Londres  des  lettres  de  change 
pour  cet  homme  extraordinaire  ;  aussi  parie-t-on  de  plu- 
siewrs  perMunes  qui  doivent  encore  être  arrêtées  dans  œUe 
vlUe. 

PATS-BAS. 

De  BruxeUeif  te  18  Janvier,  —  On  assure  que  H.  le 
comte  de  Cobentxd  conserve  encore  l'espérance  de  poui^ 
suivre  les  négociations  dont  il  a  d-derant  été  chaiigé»  et 
que  les  droonstanccs  ne  lui  ont  pas  même  permis  d'enta- 
mer. On  parle  d'une  lettre  qu'il  vient  d'écrire  au  général 
Van-der-Meerss.  Le  ton  autrichien  a  fort  changé.  Le  pl^ 
nipotentialre  témoig^ne  à  Toffider  patriote  des  regrets  sur 

.  le  traitement  Injurieux  qu'ont  éprouvé  dernièrement»  à 
Toocadon  d'un  échange  des  prisonnien,  un  trompette  «I 
un  msjor  de  l'armée  brabançonne.*..  On  dte  pluneurs  pa»* 
sages  de  la  lettre  de  M.  de  Cobenizd ,  dans  lesquels  sont 
enûn  exprimés  des  prindpes  qui  auraient  fait  enfermer  on 
écrivain  brabançon  Tannée  dernière.  Il  convient  que  dea 
sujets  mécontents  de  leur  souverain  ont  le  droit  de  se  son* 
lever  contre  son  autorité.  Il  reconnaît  que  les  coups  de 

Icelte  autorité,  que  les  ordres  arbitraires,  pour  être  signée 
de  la  main  du  monarque,  n'en  deviennent  pas  pins  légl* 
lime^  Mais  si  M.  de  Cobentael  ne  se  refuse  point  à  recon- 
naître les  droits  du  peuple.  Il  n'en  exagère  pas  moins  le 
droit  des  souverains.  Il  pense  que  nulle  puissance  ne  peut 
priver  la  maison  d'Aulnchc  de  la  souveraineté  des  Paya* 
Bas»  et  que  S.  BL  I.  ayant  une  fois  restitué  les  privilégei 
rédamés  par  la  nation,  pourrait  reg^anler  maintenant  Ici 
voies  de  rigueur  comme  des  actes  de  rêbdlion. 

Ce  système  mhiistérid  n'a  plus  de  partisans  dans  ooi 
provinces  ;  il  ne  reste  plus  aucune  probabilité  en  faveur 
d'un  raccommodement  avec  8»  If.  I»  L'indépendance  dei 
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Elut>  bctgiqucs  est  assarëe  de  ce  c6lé.  Muis  on  a  sj^né  ici, 
à  ia  clianceUerie  militaire,  le  14  janTÎer,  un  acte  déjù  con* 
venu ,  et  en  verlu  duquel  le»  Etals  prennent  à  leur  senrîce 
une  brigade  anglaise  de  mille  hommes.  11  est  convenu  que 
le  même  arrangement  aurait  lieu  pour  introduire  au  ser- 
vice belgique  des  Prussiens  et  des  Hollandais.  Ces  trois  lé- 
gions, dout  il  est  question  ici  depuis  longtemps,  inquiètent 
le  petit  nombre  de  bons  citoyens  qui  réfléchissent;  ceux-là 
surtout  sont  alurmés,  qui  veulent  que  les  nouveaux  Etats* 
Unis  belgiques  ne  fassent  pas  la  constitution ,  mais  la  lais- 
sent Taire;  qui  gémissent  de  voir  les  obstacles  qu^on  apporte 
à  la  liberté  de  la  presse,  dans  un  temps  où  Tinstruction  est 
devenue  si  nécessaire.  On  distingue,  parmi  un  grand  nom- 
bre de  mémoires  qui  ont  été  Taits  ù  ce  sujet,  et  dont  la 
plupart  ne  sont  pas  imprimés,  un  ouviage  qui  pourra 
répandre  quelques  lumières  :  on  y  établit  que  les  Etats  des 
provinces  n*out  point  succédé  à  la  souTeraincté  que  la 
nation  avait  confiée  à  Témpereur.  Le  prince  et  les  Eidts 
étaient  deux  mandataires  qui  avaient  chacun  un  pouvoir 
différent  :  or,  les  Etats  du  prince  mandataire  ne  peuvent 
appartenir  aux  Etats  mandataires  eux-mêmes.  La  souve- 
raineté revient  donc  au  peuple,  origine  de  toute  puissance 
politique....  Celte  vérité*  est  d'une  évidence  à  frapper  tous 
les  yeux.  Quant  ù  la  représentation  du  peuple,  elle  ne  ré- 
side point  dans  les  Etala,  spécialement  cliaiigï^de  veiller 
Di|x  contributions  publiques.  L*auteur  du  mémoire  prouve 
que  la  noblesse  et  le  clergé  ne  sont  entrés  aux  Etats  que 
pour  leun  propres  bieos,  et  qu'ils  ne  peuvent  y  représen- 
ter queleurs  ordres.  Il  conclut  par  demander  une  bouvelle 
représentation,  devenue  d'une  nécessité  indispensable 
pour  la  liberté  des  provinces  belgiques,  et  par  inviter  les 
Etaii  &  déclarer  que  Tordre  des  choses  actuelles  n'étant 
que  provisoire,  lesdiis  Etais  n'exercent  la  souveraineté 
qu'au  nom  delà  nation,  jusqu'au  temps  où  clic  pourra 
Ctre  convoquée....  On  dit  que  ce  mémoire  est  signé  par  le 
prince  Louis  d'Aremberg,  par  le  comte  de  La  Matck,  et 
par  un  grand  nombre  d'autres  personnes  très  recomman- 
dables.... 

Du  i"  février.  Les  neuf  nations,  dans  leur  .«éance  d'hier, 
n'ont  pas  encore  nommé  leurs  députés  au  congrès.  Elles 
demandent  que  la. représentation  du  tiers  soit,  par  rapport 
ti  celle  des  deux  autres  ordres,  dans  la  proportion  de  cinq 
ù  quatre,  c'esl-ù-dirc,  que  le  tiers  ait  cinq  députés  contre 
deux  du  clergé  el  deux  de  la  noblesse.  C'ist  cette  dilBculté 
qui  an'êle  la  nomination,  pour  laquelle  les  neuf  nations 
s'assembleront  encore  demain. 

Le  2.  M.  le  duc  d'Ursel  a  donné  hier  au  congrès  sa  dé- 
mission de  la  place  de  président  permanent  de  la  chancel- 
lerie de  guerre,  &  laquelle  il  avait  été  nommé  depuis  quel- 
ques jours. 

M.  de  Schonfeld ,  général  prussien ,  a  été  nommé  par 
le  congrès  lieutenant-général  des  armées  belgiques.  Cette 
nomination  a  augmenté  tous  les  genres  d'inquiétude. 

Nous  avons  dit,  dans  le  n«  33,  que  les  Etats  de  Brabant 
avaient  fait  frapper  une  médaille,  pour  perpétuer  la  mé- 
moire de  la  révolution  et  de  la  nîUDion  des  trois  ordres. 
Le  tour  est  orné  des  deux  côtés  d^une  guirlande  ;  dans  le 
champ  de  face  on  lit  :  Recuperaiiê  Ugibus  ae  Hbtrtate,  tan- 
cita  tolemni  Jure  jurando  republicâ;  et  au  revers  :0>ii- 
Mum  Brabantiœ  <n*dinum  eonseniu,  PrU,  Cal,  Januar» 
MOCCLXXXX. 

Sept  pièces  de  canon,  venant  de  Berg-op-Zoom,  pas- 
sèrent &  Louvain  le  16  janvier;  le  22,  il  en  passa  encore 
cinq,  les  uns  et  les  autres  destinés  pour  l'armée  palrio- 
tiquc.  —  On  détachement  de  dragons  de  Flandre  se  ren- 
flant à  Tlrlcmont,  est  aussi  passé  à  Louvain  le  22  du  mois 
'dernier. 

'  Il  est  question  à  Vienne  de  la  nécessité  où  se  trouvent 
*(ous  les  seigneurs,  possesseurs  de  terres  dans  les  provinces 
belgiques,  de  quitter  le  service  de  l'empereur,  afin  de 
soustraire  ù  la  confiscation  leurs  terres  qui  le  seraient 
infailliblement,  s'ils  continuaient  de  servir  Sa  Majesté  Im- 
'périalc, 

ANGLETERRE. 

•1>«  hondre»,  ^Le  prince  Edouard  a  dû  sVmbarquer, 
le  26,  pour  Gibraltar;  il  fera  son  passage  sur  le  South" 
.ampiifHf  vaiiseau  qui  a  servi  aux  promenades  sur  mer 


de  la  famille  royale»  et  d'o(i  le  roi  a  passé  en  revue  sa 
marine. 

—  On  s^accorde  à  dire  que  le  procès  de  M.  Hastings 
n'occupera  pas  plus  d'uue  vingtaine  de  jours;  le  nfle des 
charges  contre  l'ex-gouvemeur  du  Bengale,  n'est  pas  con- 
sidérable. M.  Burke,  le  principal  de  ses  adversaires,  résu- 
mera les  dépositions  qui  seront  communiquées  à  M.  Has- 
tings, pour  en  faire  l'examen  ;  ensuite  le  conseil  de  Tac- 
cusé  sera  entendu  en  réplique  :  enfin  on  arrivera  au  fund 
de  l'affaire,  c*est-à«dire,  aux  preuves  des  charges  et  aux 
différentes  opinions  de  la  chambre  sur  leur  valicUlé  i  après 
quoi  viendra  le  jugement  définitif. 

—  Le  prix  des  huîtres  est  monté  cette  année  à  Londres, 
beaucoup  plus  haut  qu'on  ne  l'y  avait  jamais  va.  On  eu 
accuse  le  monopole  des  accapareurs;  c'est  ce  que  les  ma- 
gistrats doivent  vérifier.  Ou  attend  de  leur  justice  qu'ils 
préviendiout  l'excessive  cherté  de  cet  aliment  salubre  ;  s'il 
n'est  que  d*agrément  dans  d'antres  endroits,  ici  il  présente 
une  ressource  précieuse  au  peuple,  et,  sousoe  point  de  vue» 
mérite  toute  l'attention  de  ceux  qui  sont  chargés  de  poai« 
voir  à  une  subsistance  abondante  et  saine. 

—  Le  maniaque  Frith,  qui  a  lancé  dernièrement  une 
pierre  dans  le  carrosse  de  Sa  Majesté  »  est  en  prison  h 
Nevrgate.  Sa  position  est  effrayante  par  les  lois  du  pays 
(  voyez  la  première  Institute  du  lord  Coke);  la  folie  ou  in- 
sanité-n'est  point  admise  comme  moyen  de  justification 
dan«  un  crime  de  haute  trahison.  Le  coupable  convaincu 
doit  souffrir  la  même  peine  que  si  sa  tête  n'eût  point  été 
aliénée. 

Voici  la  raison  qu'en  donnent  les  jurisconsultes  :  la  folie^ 
n'Importe  depuis  quel  temps  elle  se  soit  manifestée  avant 
l'acte,  ne  doit  pas  faire  courir  de  danger  à  la  vie  de  Sa  Ma- 
jesté. La  loi  déclare  une  attaque  quelconque  sur  la  per- 
sonne du  roi ,  acte  ouvert  de  trahison.  Mais  il  est  probable 
que  si  le  malheureux  Frilh  est  convaincu ,  comme  il  ne 
peut  manquer  de  l'être ,  en  cas  qu'on  instruise  son  procès, 
le  roi  lui  fera  grâce. 

—  Il  y  a  ici  deux  chargés  d'affaires  de  la  cour  de  Suède^ 
dont  la  mbsion  est  d'engager  des  chirurgiens  pour  la  cam* 
pagne  prochaine.  Le  manque  de  ces  hommes  précieux  s'est 
cruellement  fait  sentir  dans  la  dernière. 

—  Un  ordre  du  secrétaire  d'état  ayant  le  départemeni 
de  la  marine»  pour  obliger  tous  les  vaisseaux  venant  de 
pays  suspects,  à  faire  rigoureusement  la  quarantaine,  vient 
d'être  envoyé  dans  tous  les  ports  de  mer  de  la  Grande>Brcr 
tagne. 

—  Quelques  papiers  publics  ont  avancé  que  nous  allloirs 
profiter  de  l'état  d'embarras  ou  se  trouvent  les  Français 
pour  réclamer  111e  de  Tabogo ,  6  laquelle  nous  avons  au- 
tant de  droits  qu'à  l'empire  de  la  Chine.  Cette  absurdité 
ne  mérite  pas  d'être  relei'ée  ;  elle  se  dément  d'elle-même. 
Nous  ignorons  quel  homme  de  mauvaise  foi  fiibrique  gra- 
tis ou  en  payant  de  pareilles  prétentions.  Mais  il  trompé 
ceux  à  qui  il  les'  vend,  et  se  trompe  lui-même  s'il  pense 
qu'on  les  crohra.  La  France  n'a  pas  plus  à  craindre  de  notre 
part  que  nous  de  la  sienne.  L'intérêt  des  deux  premières 
nations  de  l'Europe  est  de  vivre  tranquilles  et  d'employer 
les  précieux  loisirs  de  la  paix  à  l'améliorution  de  ce  qu'elles 
possèdent  ;  quant  à  nous  en  particulier,  quand  nous  n'au- 
rions pas  de  justice,  nous  aurions  asses  de  bon  sens  pour 
ne  pas  rompre  un  traité  de  commerce  dont  nous  souhaitons 
que  nos  voisins  se  trouvent  aussi  bien  que  nous,  malgré 
l'échec  qu'il  a  souffert  et  peut  souffrir  encore  quelque 
temps  par  la  rareté  du  numéraire  en  France. 

—  Les  coupables  de  Laneaster  qu'on  envoyait  à  Botany- 
Bay  se  sont  révoltés  dans  le  canal  d'Irlande;  l'émeute  n*^ 
ceué  qu'au  moment  où  le  nommé  firown,  leur  chef,  a  é(é 
jeté  bas  d'un  coup  de  fusil  par  le  oontre-maitre  du  Tais- 
seau. 

—  Plusieurs  officiers  angbis  sont  actuellement  au  ser- 
vice du  Brabant.  —  On  y  compte  entre  autres  le  majdr 
Money ,  qui  a  échappé  comme  par  miracle,  il  y  a  quelques 
aooéêi,  à  la  chute  de  sa  montgolfière,  tombée  dans  la 
mer  pn-s  d'Yarmouth.  11  sollicite  la  permission  de  lever 
un  r^iment  de  cavalerie»  et  demande  le  grade  de  briga- 
dier-général. 

Les  Brabançons  vont  augmenter  leur  armée  de  trois  lé« 
gions  de  cavalerie  légère;  c'est  nous  qui  taâsoiA  lafoutol- 
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furé  des  cheTanx,  qui  doivent  être  rendas  à  Oslcnde  sur 
le  pied  de  20  livres  sterling  par  cheraL 

De  DudUy*  Le  nouyeau  chemin  s*est  éoroulé  dans  la 
partie  qui  traverse  les  mines  de  charbon.  Il  8*y  est  foit  un 
gouffre  de  quatre-vingts  verges  de  drconférence  et  de  cin- 
quante pieds  de  profondeur. 

*—  Nous  sommes  autorisés  à  dire  que  Frith  le  maniaque 
qni  a  jeté  une  pierre  au  roi ,  n*est  pas  pareot  de  M.  Burine. 
On  avait  soupçonné  de  la  consanguinité  entre  ces  deux 
mrssieurSt  à  cause  de  b  manière  dont  l'orateur  véhément 
s*était  conduit  pendant  la  maladie  de  S.  M.  Heureusement 
ni  Tun  ni  Tautre  n'ont  atteint  ce  prince  chéri  et  si  digne 
dePétre. 

■—  L'université  de  Cambridge  vient  de  propowr  Pheu- 
retise  révolution  dont  le  grand  œuvre  est  plus  d'à  moitié 
consommé  en  France,  pour  sujet  d*nn  de  ses  prix  acadé- 
miques de  Tannée  1790.  Les  concurrents  donneront  à  leur 
mofceao  de  poésie  la  forme  d'une  ode  sous  ce  titre  :  BûêtU' 
lia  eaepugnatap 


FRANCE. 

Dé  Paris. — Lettres-patentes  du  roi,  données  à 
Paris  an  mois  de  janvier  1790,  sur  un  décret  de  F  As- 
semblée nationale,  pour  la  constitution  des  assem- 
blées primaires  et  des  assemblées  administratives. 

Idem  du  27  janvier  1790,  sur  le  décret  de  TAsscm- 
Mée  nationale  du  23  janvier  1790,  concernant  la 
compensation  des  quittances. des  décimes  payés  par 
les  contribuables  anxdits  dëdmes  pour  les  six  der- 
niers mois  1789,  avec  les  sommes  auxquelles  ils  se 
trouveront  imposés  dans  les  rôles  de  supplément  des 
impositions  ordinaires  sur  les  ci -devant  privilégiés, 
pour  les  mêmes  six  derniers  mois  1789. 

Idem  du  mois  de  janvier,  sur  un  décret  de  l'As- 
semblée  nationale,  concernant  les  condamnations 
prononcées  pour  raison  de  délits  et  de  crimes. 

Idem  dn  24  janvier  1790,  sur  nn  décret  de  TAs- 
spinblée  nationale,  qui  proroge  jusqu'au  l«r  mars 
prochain  le  délai  pour  la  déclaration  des  biens  cc- 
clé^iastiqties. 

Idem  du  mois  de  janvier  1790,  sur  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  qui  affranchissent  de  la  for- 
malité du  contrôle  et  des  droits  du  timbre  tous  les 
actes  relatifs  à  la  constitution  des  municipalités  et 
autres  corps  administratiEs,  et  qui  déterminent  Tétat 
(les  villes  et  communautés  mi-parties  entre  différen- 
tes provinces. 

Jdem  du  mois  de  janvier,  sur  un  décret  de  TAs- 
Si'inblée  nationale,  portant  que  Yi\e  de  Corse  fait 
partie  de  l'empire  français. 

Idem  du  21  janvier,  sur  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale  du  12,  portant  que  les  commissions  inter- 
médiaires des  pays  d'Etats  sont  autorisées  à  rendre 
exécutoires  les  rôles  d'impositions. 

Proclamation  du  15  janvier  1790,  sur  un  décret 
de  l'Assemblée  nationale,  concernant  les  prisonniers 
détenus  en  vertu  d'ordres  particuliers. 

Idem  du  17  janvier,  qui  nomme  les  personnes  qui 
doivent  signer  les  reconnaissances  données  en  exé- 
cution delà  proclamation  du  11  novembre  1789,  et 
les  coupons  d'intérêts  attribués  auxdites  reconnais- 
sances. 

Arrêt  du  conseil-d'Etat  du  roi,  du  S  janvier,  Tior- 
tant  homologation  de  la  délibération  prise  dans  l'as- 
semblée générale  de  la  caisse  d'escompte,  tenue  le 
^9  décembre  dernier. 

—  Il  paraît  une  liile  générale  des  numéros  des 
quittances  de  Gnance  sortis  au  quatrième  tirage  de 
remboursement  des  capitaux  des  rentes  résultant 
de  l'emprunt  de  80  millions,  établi  par  édit  du  mois 
de  décembre  1785,  dont  les  bulletins  participeront 
an  tirage  des  primes,  qui  aura  lieu  au  mois  de  mars 
1790. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 


Arrêté  de  l'astembiée  générale  des  représentante 

de  la  commune. 

L'assemblée  générale  des  représentants  de  la  com- 
mune, après  avoir  délibéré  sur  l'objet  de  la  députa- 
tien  des  jtiiEs  de  Paris,  et  sur  l'arrêté  du  district  des 
Carmélites,  relatif  à  l'admission  des  juifs  à  Tétat 
civil; 

«  Considérant  que  tous  les  hommes  domiciliés 
dans  un  empire,  et  sujets  de  cet  empire,  doivent  par* 
ticiper  au  même  titre  et  aux  mêmes  droits;  q\xt  la 
différence  dans  les  opinions  religieuses  ne  doit  en 
mettre  auciue  dans  l'existence  civile;  et  que  c'est 
dans  le  moment  où  un  peuple  se  donne  une  consti- 
tution qu'il  doit  se  hâter  de  secouer  le  joug  des  pré* 
jugés,  et  de  rétablir  les  droits  méconnus  de  l'égalité; 

«  Considérant  d'ailleurs  que  les  juifs  établis  à  Pa- 
ris se  sont  toujours  conduits  avec  intégrité  et  zèle, 
et  que,  dans  cette  révolution  surtout,  ils  ont  donné 
les  preuves  les  plus  méritoires  de  patriotismie  : 

«  A  arrêté  :  !<>  qu'il  serait  donné  aux  juifs  de  Pa- 
ris un  témoignage  public  et  authentique  de  la  bonne 
conduite  qu'ils  ont  toujours  montrée,  du  patriotisme 
dont  ils  ont  donné  des  preuves,  et  des  vertus  qu'on 
a  su  qu'ils  pratiquaient  en  secret,  par  le  témoignage 
du  district  aes  Carmélites,  dans  l'enceinte  duquel  vit 
le  plus  grand  nombre  ; 

•  20  Que  le  vœu  de  leur  admission  à  Tétat  civil  et 
à  tous  les  droits  de  citoyens  actifs  serait  hautement 
prononcé;  mais  qu'il  ne  serait  porté  à  l'Assemblée 
nationale  que  lorsqu'il  aurait  reçu  la  sanction  des 
districts,  qui  seraient  invités  à  convoquer  extraor- 
dinairement  pour  cet  objet,  tant  parceqiie  c'est  dans 
les  districts  que  réside  véritablement  toute  puissance 
à  cet  égard,  que  parceque  le  vœu  de  tous  les  dis- 
tricts, ou  de  la  majorité  des  districts,  sera  un  vœu 
Ïdus  authentique  et  plus  solennel  pour  les  juifis  que 
e  vœu  de  la  seule  assemblée  des  représentants  de  la 
commune. 

Signé  Baillt,  matr«;  Mulot,  président;  Guillot 

DE    BLANCBEVILtR  ,     CelLTCR  ,    BeRTOLIO  , 

Ch ASILAIRE,  Charpentier,  secrétaires. 

Extrait  des  procès-verbaux  de  la  commune  de 

Paris. 

Le  second  numéro  des  procès-verbaux  de  l'assem- 
blée des  représentants  de  la  commune,  de  cette  an- 
née, contient  :  lo  le  compte-rendu  par  le  comité  des 
rapports  d'une  lettre  écnte  par  la  ville  de  Nevers  a 
tontes  les  municipalités  du  royaume,  pour  engager 
les  citoyens  à  ne  plus  faire  usage  que  de  manuËctu- 
res  françaises.  Arrêté  qu'attendu  la  gêne  que  cette 
demande  porterait  au  commerce  libre,  il  n'y  a  point 
lieuà  déliDérer;  io  la  discussion  de  plusieurs  arti- 
cles du  plan  de  municipalité. 

Le  tix)isième  numéro  des  procès- verbaux  du  It 
janvier  contient  :  lo  lecture  d  un  projet  de  souscrip- 
tion patriotique  pour  une  machine  de  l'invention  de 
M.  Michel,  propre  à  l'arrosement  et  aux  incendies. 
Renvoi  de  rexamen  de  la  machine  à  MM.  de  l'Aca- 
démie des  Sciences;  2^  la  présentation, par  M.  Trou- 
ville,  qui  en  est  l'auteur,  d'un  projet  de  pont  vis-à- 
vis  le  Jardln-du-Roi,  avec  une  machine  hydraulique 
qui  fournirait  deux  cent  quarante  mille  muids  d'eau 
en  vîngt-fluatre  heures.  Renvoi  de  l'examen  du  pro- 
jeta MM.  ae  l'Académie  des  Sciences;  3o  la  discussion 
d'une  motion  sur  la  surveillance  de  Fhôtel  des  Mon- 
naies de  Paris,ani  s'est  terminée  par  cet  arrêté  :  qu'il 
serait  nommé  deux  commissaires  à  Feffet  de  vérifier 
les  opérations  de  l'hôtel  des  Monnaies;  que  ces  com» 
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iniâsaîrcs  slnformcront  de  la  quantité  de  matière 
luise  en  fabrication,  du  montant  du  numéraire  qui 
rn  est  provenu,  et  de  remploi  do  ce  numéraire; 
40  une  députalion  du  district  de  Saint-Etienne-du- 
Mont,  pour  demander  à  la  commune  Qu'elle  fasse  un 
règlement  de  police  pour  empêcher  1  accaparement 
de  l'argent.  L*assemblée  renvoie  MM.  du  district  à 
se  concerter  avec  les  commissaires  nommés  à  Vhù- 
tel  des  Monnaies;  50  députation  des  comédiens fran* 
çais  pour  présenter  leur  hommage  à  rassemblée. 
Ces  messieurs  sont  reçus  avexî  plaisir,  et  le  président 
répond  à  leur  compliment  par  un  discours  qui  leur 
témoigne  de  la  satisfaction  ;  60  renvoi  au  comité  des 
rapports  d'une  délibération  du  district  des  Filles- 
Dieu  sur  les  impositions;  70  le  rapport  du  dépôt  fait 
à  la  ville  des  habits  et  armes  des  soldats  arrêtés  aux 
Champs-Elysées.  En  voici  la  liste  :  cent  quatre-vingt- 
iix-sept  habits,  dix-neuf  épécs  des  anciens  gardes- 
Grançaises,  avec  leurs  ceinturons;  deux  épees  sans 
ceinturons;  quatre  sabres  sans  ceinturons,  une  ban- 
derolle  de  tambour,  treize  bâtons;  8^  lecture  d'une 
letti*e  des  officiers  municipaux  de  Montfort,  qui  ma- 
aifeste  le  sentiment  des  habitants  par  rapport  à  la 
révolution,  leur  adhésion,  leur  respect  et  leur  sou- 
mission  aux  décrets  de  rAssemblée   nationale; 
:^  l'annonce  feite  par  un  membre  de  l'assemblée 
d^nne  lettre  trouvée  entre  le^  mains  d*uu  enfant  et 
adr^iée  à  M.  le  baron  de  Bezenval.  L*assemblée  ap- 
prend dans  ce  même  moment  que  la  lettre  a  été  re- 
mise au  comité  des  recherches;  IQo  arnHé  pour  que 
les  articles  du  plan  de  municipalité  soient  imprimés 
et  distribués  aux  membres  seuls  do  l'assemblée  avant 
d'être  discutés,  afin  d'en  faciliter  l'examen  avant 
toute  discussion;  lio  renvoi  à  des  commissaires, 
chargés* d'en  faire  l'examen,  de  plusieurs  mémoires 
à  présenter  à  l'Assemblée  nationale  sur  la  législation 
des  grains;  12o  rapport  fait  par  M.  le  commandant- 
général  des  moyens  pris  par  lui  pour  assurer  le 
calme  de  la  capitale,  par  ordre  de  la  commune,  et 
dont  nous  avons  rendu  compte  dans  le  no  14  de  cette 
année  ;  13»  députation  des  forts  du  port  au  Blé,  qui 
viennent  de  nouveau  déclarer  leur  dévouement  et 
leur  soumission  à  la  commune,  et  demander  la  mé- 
daille qui  leur  avait  été  promise  il  y  a  deux  mois. 
M.  le  président  leur  répond  que  l'assemblée  est  tou- 
chée de  leur  conduite,  et  on  leur  apprend  que  les 
coins  de  la  médaille  sont  déjà  gravés  ;  14o  un  député 
du  district  de  Sainte-Murguente  annonce  à  l'assem- 
blée que  tous  les  ouvriers  du  faubourg  Saint-An- 
toine avaient  été  trouver  le  commandant  de  batail- 
lon, et  lui  avaient  dit  qu'ils  suivraient  la  garde  na- 
tionale, sous  ses  ordres,partout  où  la  sûrctepublique 
l'exigerait;  15o  motion  de  proposer  de  Êibriquer  pour 
1  millions  de  monnaie  debillon.  Renvoi  aux  com- 
missaires nommés  pour  la  caisse  d'escompte,  afin 
d'en  obtenir  des  lumièressnr  cet  objet;  I60  motion 
d'engager  tous  les  citoyens  de  porter  leur  argenterie 
à  la  Monnaie,  sous  la  condition  d'en  recevoir  les  trois 
Quarts  en  argent  comptant,  immédiatement  après  la 
nbrication,et  de  retenir  le  quart  restante  compte 
sur  la  contribution  patriotique.  Ajournement  de  la 
motion. 

Le  numéro  trois  de  cette  même  année  contient  : 
10  nomination  de  MM.  Desmont  et  de  Claubrv 
comme  commissaires  des  connaissances  à  prendre  a 
l'hôtel  des  Monnaies;  2o  renvoi  au  bureau  de  ville 
d'une  demande  de  M.  le  prince  de  Poix,  pour  obtenir 
cent  livres  de  poudre  pour  un  marchand  de  poudre 
de  Versailles;  30  la  députation  de  la  ville  de  Vernon, 
composée  de  quarante  personnes,  pour  l'affaire  de 
M.  Dières,  dont  nous  avons  rendu  compte  dans  un 
de  nos  numéros;  la  ville  de  Vernon  aemande  en 
même  temps  l'afliliation  de  sa  garde  nationale  à  celle 


de  Paris,  qui  lui  est  accordée,  et  présente  à  l'assem* 
blée  M.  Netham,  Anglais,  qui  a  sauvé  la  vie  à 
M.  Planter,  et  dont  nous  avons  déjà  parlé  dans  nos 
précédents  numéros;  4*  renvoi  au  comité  des  sub- 
sistances d'une  demande  de  remboursement  de  fonds 
fournis  par  M.  Lami,  pour  achat  de  grains  en  Nor^ 
mandie,  au  compte  de  la  ville  de  Paris;  50  sur  la 
demande  feite  par  M.  Stapard,  chirurgien  des  gar- 
des-port, de  rester  dans  sa  place  sans  autre  traite- 
ment que  sa  pension  de  eoo  liv.;  rassemblée  a  ad- 
mis sa  réclamation  provisoirement  et  sans  tirer  à 
conséquence  ;  60  sur  la  motion  d'un  des  membres  de 
l'assemblée,  pour  que  Ton  nommât  des  commissai- 
res afin  d'examiner  les  comptes  de  la  ville,  d'en  or* 
donner  rimpression  avant  de  les  soumettre  à  l'assem- 
blée, il  a  été  arrêté  que  l'on  délibérerait  sur  ce  qu'il 
y  aurait  à  faire  lorsque  l'assemblée  aurait  entendu 
les  comptes;  70  remarque  fiiite  par  un  député  du 
district  des  Filles-Dieu,  que,  dans  le  nombre  des  sol- 
dats des  compagnies  du  centre  arrêtés  aux  Champs- 
Elysées,  il  n'y  en  avait  pas  un  de  ce  district. 

(Cet  article  tst  de  Af .  PtfucAef .) 

CHATELET  DE  PARIS. 
Suite  de  l'affaire  de  M.  de  Favras. 

M.  Morel  de  Chefdeville,  intendant  de  la  maison 
de  Monsieur,  s'est  expliqué  en  peu  de  mots  sur  le 
compte  de  cet  accuse.  Il  a  dit  qu'il  n'avait  aucune 
connaissance  des  faits  et  conspirations  portés  dans  sa 
plainte,  et  a  terminé  sa  déposition  par  dire  ou'il 
avait  entendu  parler  en  général  d'un  emprunt  ue  2 
millions  pour  Monsieur,  sans  pouvoir  rien  assurera 
cet  égard. 

M.  Papillon  de  la  Ferté,  trésorier  de  Monsieur,  a 
déposé  qu'il  avait  ou!  dire  que  M.  le  comte  de  la 
Châtre  avait  vu  M.  le  marquis  de  Favras  relative- 
ment au  même  emprunt  de  2  millions  ;  mais  que 
d'ailleurs  il  n'avait  aucune  connaissance  des  faits  de 
la  dénonciation  de  la  commune  de  Paris.  Ce  témoin 
est  entré  dans  de  très  longs  détails  sur  la  négociation 
de  cet  emprunt,  sur  toutes  les  démarches  qu'il  a  £b11u 
faire  pour  parvenir  à  l'effectuer,  ce  qui  n'a  pas  eu 
lieu,  nous  ne  croyons  pas  devoir  en  rendre  compte 
au  public,  attendu  qu'ils  sont  étrangers  à  l'affaire. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Vues  générales  d*un  plan  politique,  concernant  une 
nouvelle  constitution  de  TanDée  nationale  française,  et  un 
projet  de  finance  y  relatif,  pour  ranéautissement  futur  de 
toutes  les  pensions  militaires,  présentées  et  soumises  au 
iugement  du  roi  et  des  Etals-généraux  par  M.  Goupy  de 
MorviUp,  capitaine  de  cavalerie;  ayant  pour  épigraphe  : 
Omnia  invitere,  omnia  audirût  et  nndecumque  invoeatvm 
statim  velut  numen  adesse  et  atêistere,  «  Un  monarque , 
à  l'instar  d*one  divinité  tulélaire,  universellement  invoqué  f 
par  les  cœurs  de  ses  sujets,  doit  tout  pressentir,  tout  em- 
lirasser,  tout  entendre,  pour  exercer  lis-à-vîs  d'eux  sa 
justice ,  et  répandre  sur  eux  sa  bienfaisance  salutaire.  » 
Brochure  in-4*  de  quatre-vingts  pages.  A  Paris,  chez  Vil* 
lette,  libraire,  rue  des  Poitevins,  hélel  de  BouUiillienu 
Prix  S  livres» 

Cet  ouvrage,  dédié  au  foi,  contient  Tanalyse  politique 
des  proposiUons  détaillées  dans  un  mémoire  lu  par  M.  le 
comte  de  La  Tour-du-Pin,  ministre  et  seaélaire  d'état  de 
la  guerre,  au  comité  militaire,  nommé  par  l'Assemblée 
nationale;  concernant  l'institution  deTarmée,  saoompo» 
siUon,  sa  réduction,  son  recrutement,  la  conservation  des 
places  fortes  jugées  nécessaires,  et  suppression  de  celles 
jugées  inutiles ,  les  appointements  et  soldes  des  diflérents 
grades,  les  dépenses  accessoires,  les  dispositions  générales 
y  relatives,  et  la  réforme  qu*entratne  la  constitatioa  tSh 
taire  propcKsée  par  le  mémoire  du  ministre. 

Cet  ouvrage  renferme  de  profondes  et  grandes  vaiei  sur 
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riOiUlotion  de  rarmée»  sa  composiUon,  sop  organiaitk>n, 
lOD  administration  t  ainsi  qne  sor  tons  les  ob}ets  y  relatifs, 
et  notamment  sur  les  pensionf  (àtuies  de  retraite,  tant 
à  ratantage  et  à  la  tranquillité  des  ofBdecs  de  Tarmèe 
fran^ûie»  qtt^an  soulagement  des  finances  de  la  nation* 


ÉCOLB  VÉTÉRINAIRE. 

Aujourd'hui  que  tout  le  monde  s'occupe  d'amé- 
liorations, ou  tout  an  moins  de  changements,  dans 
tous  les  étahlissèments  publics,  on  ne  sera  peut-être 
pos  Ûché  de  connaître  ceux  que  M.  de  Lafosse  vient 
dejproposer  pour  Técole  vétérinaire  d'AIfort. 

Dans  un  mémoire  sur  cet  objet,  Fauteur  s'attache 
à  prouver  aue  c'est  une  erreur  insigne  dans  réta- 
blissement ae  cette  école,  de  ue  ravoir  point  placée 
à  Paris.  Il  nense  que  Téloiçnement  de  deux  lieues 
ajoute  aux  frais,  prive  les  élèves  des  lumières  qu'ils 
trouveraient  dans  la  capitale,  et  rend  le  choix  des 
maîtres  plus  difficile  et  moins  heureux. 

C*est  à  ces  causes  qu*il  attribue  le  peu  de  progrès 
qn*a  fait,  selon  lui,  cet  établissement. 

Il  en  évalue  les  frais  de  la  manière  suivante  :  et  le 
crois  que  ce  ne  peut  être  que  dans  un  temps  de  dé- 
tresse publioue  qu'on  peut  trouver  du  luxe  ou  de 
Texcès  dans  leur  état 

Au  directeur,  j  compris  les  frais  de  bureau,  de  se- 
crétariatetappomtementsdusecrétaire,  11,000  liv. 

An  directeuradjoint  faisant  les  fonc- 
tions de  professeur  d'anatomie 5,000 

A  chacun  des  quatre  autres  profes- 
seurs vétérinaires,  1,200 4,800 

A  l'anmônier 1,200 

Au  régisseur,  caissier  etconciei^e.      1,000 

Au  maître  palfrenier 300 

Au  maître  jardinier 600 

Au  suisse 600 

Hôpitaux  et  pharmacie 4,500 

For^ 2,400 

Cabiuetd'histoirenaturelIe,pour  les 

achats  et  entretiens  annuels 3,000 

Jardin 600 

Réparations  de  la  maison  et  dépen- 
dances       6,000 

Et  pour  quatre  élèves  au  compte  du 
roi 2,033 

Total 43,033  liv. 

II  est  vrai  que  les  bâtiments,  emplacements  et  la 
ferme  qu'on  y  ajointe,  ont  coûté  beaucoup  d'argent. 
M.  de  Lafosse  le  fait  monter  à  2  millions  ;  mais  les 
•icquisitions  existent  et  appartiennent  à  l'Etat;  ainsi 
il  ne  faut  pas  se  désespérer. 

A  la  place  de  cet  établissement,  IL  de  Lafosse  en 
propose  un  dont  nous  allons  rapporter  l'esquisse; 
mais  avant  nous  citerons  de  lui  une  remarque  infini- 
itaent  saee,  que  le  célèbre  Smith  (1)  avait  déjà  faite, 
et  <]ue  a'autres  feront  encore,  parcequ'elle  est  le 
fruit  de  l'observation,  qui  est  la  mère  de  toute  vérité 
utile. 

•  Les  sciences,  comme  les  arts  mécaniques,  dit-il , 
doivent  se  perfectionner  par  la  division  du  travail  ; 
plusieurs  ouvriers  concourent  à  faire  une  bonne 
montre,  chacun  devient  habile  dans  la  pièce  qu'il  fa- 
brique; de  même,  dans  une  science  qui  demande  de 
longues  études,  il  faut  diviser  l'instruction  entre  plu- 
sieurs professeurs,  qui  enseignent  chacun  une  partie 
des  connaissances  cjn'il  faut  que  l'élève  réunisse. 

•  Il  n'est  pas  suffisant  que  l'instruction  soit  divisée 
en  autant  de  parties  que  la  capacité  humaine  l'exige  ; 
il  Êiut  encore  que  coaque  professeur  soit  intéressé  a 

(i)  Yoyex  ton  traita  de  la  Richesiê  du  nations,  ou? rago 
oUif,  profond  et  plein  de  choseï  niilet.  A.  H. 


perfectionner  h  fraction  dont  il  eH chargé,  antro- 
ment  l'on  n'aurait  aucune  certitude  qu'A  voudra  s'eu 
donner  la  peine. 


son 

fort;~la  difficulté  est  de  savoir  si  l'application 

juste.  On  peut  en  douter  quand  on  i  entend  proposer 
de  rendre  amovibles  les  places  de  professeurs,  qui  ne 
seraient  continuées  qu'autant  que  leur  mérite  ferait 
taire  tous  ceux  qui,  plus  adroits  ou  plus  puissants, 
auraient  sollicité  les  donneurs  de  places  en  leur  fa* 
veur. 

M.  de  Lafosse  propose  d'établir  une  liste  publique 
où  seraient  inscnts  les  noms  des  personnes,  suivant 
leur  capacité  reconnue  par  les  sociéu^  savantes.  On 
connaîtraitpar  ce  moyen,  dit-il.  Us  força  lUtérairts 
de  la  nation.  Dans  cette  liste,  et  dans  cette  liste  seu- 
lement, les  représentants  de  la  commune  ou  les 
membres  du  département  nommeraient  pour  six  ans 
les  professeurs  de  l'école  vétérinaire.  Tous  les  ans« 
chaàue  professeur  serait  tenu  de  soutenir  un  assaut 
public  dfe  savoir;  et  si  pendant  trois  ans  il  ne  rem- 
portait pas  la  victoire,  au  bout  de  six  ans  il  serait 
privé  de  sa  place. 

D'après  ces  idées,  M.  de  Lafosse  organise  la  nou- 
velle école,  vend  l'ancienne,  et  trouve  les  moyens 
de  soutenir  son  établissement  pour  12,000  liv.  par 
an.  Il  ajoute  qui  si  chaque  département  de  province 
voulait  y  établir  une  place  ae  1,200  liv.  pour  un 
élève,  cela  en  multiplierait  le  nombre,  répandrait 
l'instruction,  et  tournerait  à  l'avantage  de  TEcole. 

{Cei  article  est  de  M.  Peuchet.) 


LYCÉE. 

00  recevra  dorénavant  au  Lycée  des  demi-abonnements 
pour  la  facUUe  des  étrangers  et  des  personnes  de  prorinoe 

3ui  passent  quelques  mois  à  Paris.  S'adresser  au  barean 
a  Lycée,  près  la  place  du  Palais-Royal,  depuis  dix  hema 
da  matin  jusqu'au  soir*  Le  demi-abonnement  est  de  deux 
louis. 

Après  avoir  fait  oomiaUre  les  consUtatlons  des  andefr- 
nes  républiques,  M.  de  La  Croix  a  dé? eloppè,  dans  la  dcr^ 
nière  séanee,  la  eonsdtotion  d'AUemagne;  en  y  prêtant  des 
traits  historiques  et  des  réflexions,  l'intérêt  attaché  à  ceS' 
dérdoppements  s'est  anmenté.  Void  une  des  idées  qui 
nous  ont  semblé  réunir  Te  plus  de  suffrages;  die  était 
surée  par  la  démoUtlon  des  temples  protestants  qui 
sionna  la  guerre  de  trente  ans. 

1  Cet  acte  dMntoIéranœ  est  un  des  plus  dangereux  de 
ceux  auxquels  le  faux  xèle  puisse  nous  conduire.  On  nar» 
donne  rincendie,  la  destruction  de  ses  maisons;  mais  la 
démolition  d*un  temple  I  c*est  une  offense  qui  semble  faite 
à  i^Etre  suprême  qu*on  y  inroque;  tous  les  adorateurs  sont 
prêts  à  s'armer  des  pierres  de  Tédifice  sacré  dont  ils  con- 
templent les  ruines  a? ec  horreur.  Leur  raison  égarée  sem- 
ble foir  la  diflnité  sans  asUe....  Les  insensés  1  Ignorent-Us 
que  le  temple  da  nui  Dieu  est  aussi  Inaltérable  que  lid; 
qne  la  voûte  des  deux  est  edle  de  cet  édUlee  immense  » 
seul  digne  de  la  majesté  de  son  auteur  ?  qne  s'U  daigne  en- 
tendre leurs  VQux  dans  ces  demeures  aussi  IragUes  que  les 
mains  qui  les  ont  construites,  c*est  pour  condescendra  à  la 
faiblesse  des  hommes,  et  qu*ils  s^agrandlront  tous  le  Jour 
où ,  animés  d*un  même  esprit,  d'un  même  sentiment,  leurs 
chants  d'amour  et  de  reconnaissance  s'élèreront,  sans 
obstacle,  Ters  le  lieu  qu'Os  regardent  comme  le  séjour  da 
père  de  la  nature?» 

Cette  réflexion  ne  nous  a  pas  moins  para  flrappante,  en 
parlant  de  l'empereur  Ferdinand,  qui,  après  avoir  été  des- 
titué en  Bohême,  prit  les  armes  contre  ses  sujets,  et  Im- 
mola à  sa  Tengeanoe  réieeteur  pdatin.  t  Bxista4*tt  on  roi, 
dit  If.  de  La  Croix,  assex  supérieur  à  la  couronne,  pour  ae 
dire  à  lui-même  :  Je  régnais  sur  un  peuple  qui  m'atait 
adopté  pour  son  souferein;  mon  premier  titre  c'était  son 
coosentemcnt ;  mon  recoud,  l'intention  où  j'étais  de  le 
rendre  heureux  par  la  justice  et  les  lois.  Aujourd'hui  il  lo 
reprend,  ce  premier  liire  que  ]e  tenais  de  lui*  U  es|)^ 
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tronrer  dans  un  antre  monarque,  à  an  plus  haut  dcp-é , 
ce  désir  que  J*afais  de  contribuer  à  son  lionheur.  Eb  bien, 
qu*il  jouisse  de  celle  faculté  dont  il  est  si  jaJoux  I  Peut-être 
aoD  repentir  et  aoD  espérance  trompés  me  fengeront-ils  de 
l^offenae  que  j*en  reçois.  En  cessant  d*étre  roi,  jVn  serai 
moins  puissant,  mais  je  n*en  serai  que  plus  i^jnd,  puis- 
que j^aurai  dédaigné  la  Tengeanee,  et  que  j*attFai  su  être 
bomme  après  aToir  été  souverain  ?  • 

On  a  Tivement  applaudi  à  cette  péroraison. 

«  J*ai  fait  passer  sous  yos  yeux  les  lois  fondamentales  de 
llAUemagne  ;  tous  Toyes  au*el]es  ne  sont  pas  l'outrage  de 
la  sagesse,  ni  le  fruit  de  fa  méditation  ;  ces  lois  coustituli- 
▼es  n*ont  été  enfantées  qne  par  les  désordres  »  le  Curaiisme 
et  le  malheur. 

I  Puisque  les  oonatitutlons.ne  peuvent  solidement  s'éta- 
blir dans  les  empires  qu'à  la  suite  des  calamiiés,  cessons 
de  gémir  sur  les  maux  qui  nous  ont  agités  depuis  ri  long« 
temps  ;  c*est  à  eux  qne  nous  devons  cette  constitution  qui 
crott  et  s'élève  dans  ce  moment  Que  de  troubles  et  de  don- 
leurs  ont  prèddé  à  sa  naissance!  Elle  va,  n'en  doutons 
plus,  réui^  tous  eeux  qu'elle  avait  divisés.  Elle  a  reçu  un 
bommage  si  solennel  I...  Qui  oserait  aujourd'hui  parler  de 
sacrifices,  lorsque  notre  digne  monarque  en  fait  de  si  éten- 
dus à  la  félicité  pubUqne  ?  Qui  osera  se  parer  des  titres  du 
hasard,  lorsque  celui  de  citoyen  est  renu  le  premier  de 
tous?  Qui  se  permettra  de  réclamer  la  supériorité  de  son 
rang ,  lorsque!  n'en  doit  plus  exister  d'autre  que  celle  des 
▼ertus  et  des  talents  ?f 


MÉLANGES, 
iltt  rédacteur. 

Celui  de  vos  correspondants,  monsieur,  qui  nous  a 
donné,  dans  votre  numéro  33,  Textrait  de  VAlma- 
naeh  det  Mutet,  s'est  livré,  pour  me  servir  d'une  de 
ses  expressions,  à  une  gaîte,  ou  à  dei  gaiiés  plus 
guejinrialu.  Le  fond  de  quelques-unes  de  ses  pen- 
sées, la  forme  qu'il  a  jugé  à  propos  de  donner  à  aau< 
très,  prouvent  également  qu  il  n*a  voulu  que  s'amu- 
ser. Je  me  garderai  bien  de  discuter  gravement  ce 
badinage;  mais,  pour  entretenir  la  gatté  de  vos 
lecteurs,  permettez-moi  d*effleurer  l^èrement  les 
^nnes. 

Première  gaîté.  «  H  y  a  plus  de  liaison  qu'on  ne 
croirait  entre  le  Roman  de  la  Roee  et  le  Canirai  eo- 
eial.  •  La  liaison  est  un  jseu  Goe,  et  le  lien  aussi  im- 
perceptible qu'étendu.  Fallait-il,  à  travers  tant  de 
siècles,  joindre  ces  deux  extrêmes?  Doit-on  compter 
pour  quelque  chose  toute  la  barbarie  qui  précéda 
François  1er  ?  Depuis  Marot  encore  jusqu'à  Malherbe, 
qnels  pas  avait-on  fait  dans  Tart  de  penser  et  de 
parler  noblement?  Jean  de  Meun  et  ses  imitateurs, 
et  ceux  qui,  si  longtemps  après  lui,  retinrent  notre 
langue  dans  Tenfance,  en  ne  lui  imprimant,  en  ne 
lui  soupçonnant  d'autre  caractère  que  celui  de  la 
naïveté,  nous  auraient  à  jamais  écarté  de  la  route 
dont  le  Conirai  social  est  le  terme,  si  Malherbe  ne 
fût  venu.  Un  rapprochement  entre  ce  poète,  ou 
du  moins  une  ligne  traoée  de  l'un  à  l'autre,  ne  serait 
donc  pas  hors  de  nature,  quoique  l'autre  Botxsseau 
s'y  prête  davantage  ;  mais  cela  eût  été  moins  étrange, 
et  parconséquent  moins  ^ai. 

seconde  gaîté.  «  L'aristocratie  de  la  cour  s*étant 
accolée  auoespotisme,  bientôt  une  coterie  de  ma- 
gnats exerça  une  véritable  dictature  sur  les  mots 
comme  sur  les  hommes,  etc.  •  On  voit  que  Tauteur 
ne  s'est  point  soumis  à  ce  joug,  et  qu'il  le  secoue  à 
dessein.  Sans  cela  il  ne  lui  serait  pas  venu  a  l'esprit 
d'employer  dans  une  phrase  noble  le  mot  accoler  ^ 
ni  d'appeler  magnats  les  grands  sei^eurs  français, 
ni  de  nommer  dictature^  c'est-à-dire  autorité  su- 
prême d'un  seul  pendant  un  temps  fixé,  Tautorité 
subordonnée  de  plusieurs  pendant  tout  le  temps  que 
aurait  leur  crédit.  11  sait  que  si  l'usage  est  le  despote 
des  langues,  la  propriété  des  mots  est  la  première 


loi  ;  et  qu'après  la  révolution ,  comme  auparavant  • 
le  langage  aes  gens  biens  élevés  et  le  style  des  bons 
écrivains  seront  toujours  les  modèles  qu'on  devra 
suivre,  et  d*après  lesquels  on  sera  jugé  par  la  posté- 
rité, si  Ton  y  arrive. 

Troisième  gajté.  «  Sous  Louis  XIV,  la  cour  se  pi- 
quait d'ignorance  presque  autant  que  de  grâces.  • 
La  bonne  humeur  de  votre  correspondant  se  fait 
voir  ici  tout  entière.  Il  nUgnore  assurément  pas  que 
la  société  des  Mortemart ,  où  fut  élevé  Louis  XlV, 
respirait  le  bon  goût  et  cette  fleur  d'érudition  polie 
qui  donna  le  ton  au  reste  du  siècle  :  qu'enfin  on  ne 
peut  taxer  d*ignorauce  une  cour  où  le  grand Condé, 
où  un  Montausier,  un  Larochefoucauld,  etc.,  se  dis- 
tinguaient par  un  esprit  orné,  par  un  jugementsain, 
par  un  goût  éclairé  pour  les  lettres  et  pour  les  belles 
connaissances;  où  l  on  comptait  parmi  les  dames  une 
Sévigné,  une  Lafayette  ;  une  cour  enfin  qui  sut  ap* 

Ï^récier  Boileau,  qui  admira  jusqu'à  l'enthousiasme 
a  mâle  austérité  ae  Corneille,  et  qui,  dans  la  oue-, 
relie  entre  les  anciens  et  les  modernes ,  se  déclara 
presque  tout  entière  pour  l'antiquité ,  malgré  ces, 
deux  beaux  vers  de  Perrault  : 

La  belle  «ntiqoilé  fut  toqjûurs  Yénérable; 
Vais  je  ne  crut  jamais  qu'elle  fût  adorable. 

et  malgré  l'Académie  qui  avait  applaudi  ces  deux 
vers. 

Quatrième  gatté.  «La  faveur  fut  prodiguée  (sous 
les  règnes  suivants)  surtout  aux  noètes  qui  copiaient 
le  mieux  les  agréments  affectés  ae  la  cour,  sa  folle 
corruption,  Vimjtudeur  de  ses  manières  et  tous  ses 
vices  enluminés  de  ridicules.  •  Je  ne  me  raiipelle 
qu'un  poète  à  qui  ce  portrait  puisse  convenir  en 
chef,  ses  imitateurs  assez  nombreux  devant  être 
comptés  pour  rien.  Mais  ce  poète ,  remarquable  par 
l'abus  de  ses  talents  naturels,  par  un  galanterie  plus 
que  cavalière ,  par  une  enluminure  de  style ,  une 
corruption  de  goût  et  un  néolo^sme  insupportables; 
ce  poète,  dis-je,  ne  fut  point,  a  ce  qu*il  me  semble, 
accablé  des  âvenrs  de  la  cour.  D'ailleurs  il  serait 
injuste  d'imputer  à  la  cour  le  jargon  qu'il  avait 
adopté  :  ce  n^était  pas  la  faute  de  la  cour  s'il  avait 
pris  pour  elle  quelques  coteries  obscures,  où  Ton 
croyait  entendre  ce  lan^ge  amphigourique.  Ce  n*est 
point  en  général  par  l'anectation  que  celui  de  la  cour 
est  condamnable  ;  c*est  plutôt  par  une  mollesse,  qui 
est  l'abus  de  la  facilité,  comme  une  singularité  étu- 
diée est  l'abus  de  la  recherche.  Ce  n*est  point  sans 
doute  son  langage  qu'il  faut  prendre  pour  modèle 
dans  le  style  sublime.  Ni  Corneille ,  ni  Bossuet ,  ni 
Fun  ni  l'autre  Rousseau  ne  s'en  firent  une  rèçle  ; 
mais  dans  le  style  tempéré,  tel  que  celui  des  poésies 
fugitives,  et  celui  même  de  discussions  littéraires , 
on  pourrait  mieux  s'en  rapportera  elle.  Ce  n'est  point 
elle  qui  eût  imaginé  de  trouuer  tin  nex  pour  les  dé- 
seris  :  pas  plus,  si  l'auteur  de  l'article  me  permet  de 
le  dire ,  qu'elle  n'appelle  aujourd'hui  tmptidfur, 
l'indécence  dans  les  manières. 

Cinquième  gafté.  «  Un  tel  abus  de  l'esprit  va  dis- 
paraître  Les  pièces  fugitives,  ces  enfants  délicats 

de  l'imagination ,  vont  prendre  un  nouveau  carac- 
tère ;  et  l'on  peut,  sans  témérité,  prédire  une  révo- 
lution jusque  dans  le  madrigal.  »  C'est  cette  prédic- 
tion surtout  qui  m'a  persuadé  que  tout  ceci  n'était 
3u'une  plaisanterie.  L'auteur  ne  peut  sûrement  se 
issimuler  qne  Chanlieu,  Voltaire,  Gresset,  Bernard, 
MM.  de  Saint-Laml)ert,  de  Parny  et  quelques  autres 
ont  mis  dans  ce  genre  de  poésies,  qu  on  nomme  fugi- 
tives, un  goût  si  exauis^  une  imagination  si  riante, 
une  raison  si  aimable,  iine  sensibilité  si  vraie ,  que. 
s'il  est*  difficile  de  faire  comme  eux,  il  sera  plus  dan- 
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^reux  encore  de  vouloir  faire  autrement.  Quelques 
idées  hardies,  fruttde  la  liberté  dont  noua  jouissons, 
pourront  donner  à  ce  genre  agréable  une  nuance 


idrigal 
proprement  dit ,  toute  la  révolution  qu*on  y  peut 
espérer,  c*est  qu'on  ne  fera  plus  de  madrigaux. 

Ne  poussons  pas  plus  loin  cette  petite  revue  ,  qui 
pourrait  à  la  Gn  n^égayer  pei*sonne.  Ce  n*est  point  à 
moi  de  ju^er  les  jugements  de  Tauteur  ;  c'est  aux 
parties  lésées  à  se  plaindre,  si  elles  en  ont  envie.  Un 
petit  mot  pourtant  sur  les  épigrammes  de  M.  Pons 
de  Verdun ,  auxquelles  on  reproche  d'être  san$  tel 
€i  êOM  pointe.  Sans  sel  est  un  grand  mal,  si  ce  rc^ 
proche  est  fondé  :  mais  sans  pointe  est  fort  différent. 
Cest  une  erfeur  de  croire  qu'il  faille  absolument 
qu'une  épigramme  se  termine  en  pointe.  Où  est  la 
pointe  de  ta  plupart  de  celles  de  rAuthologie?  où 
est  la  pointe  des  charmautes  épigrammes  de  Catulle, 
et  de  celles  qu'on  peut  choisir  dans  le  recueil  de  Mar- 
tial? Je  sais  que  nos  poètes  français,  à  commencer- 
par  Marot,  ont  ménagé  pour  la  lin  une  pensée  plus 
marquée,  plus  saillante  oue  le  reste;  mais  cela  doit- 
il  s'appeler  une  pointe?  Une  pointe,  de  quelque  ma- 
nière qu'elle  soit  placée,  est-elle  jamais  autre  chose 
qu'un  vice  de  style  ?  Doit-on  enGn,  comme  le  dit  no- 
tre maître. 

Aiguiser  par  U  queue  une  épigramme  folle? 

J'applaudis  avec  tous  les  vrais  amis  de  la  poésie  à 
ce  que  Tauleur  de  Tarticle  dit  de  M.  Lebrun ,  et  aux 
belles  strophes  qu'il  cite  de  l'une  de  ses  odes  ;  mais 
au  lieu  de  louer  l'heureuse  audace  de  ses  tours  et 
de  ses  expressions,  devait-il  parler  de  ses  tours  et  de 
ses  expressions  Keureusemenîosés?éeysi\l'iU  dans  les 
dernières  strophes,  qui  sont  en  effet  prophétimies, 
admirer  le  mouvement  d'une  verve  oraculeuter  En 
vérité ,  monsieur,  c'est  porter  trop  loin  les  innova- 
tions du  langage.  11  n  y  a  point  de  révolution  qui 
puisse  autoriser  ces  expressions.  pl,us  Tauteur  a  d'es- 
prit et  de  talent ,  moins  ses  ami^  doivent  lui  cacher 
que  ceci  est  i  la  liberté  du  style  ce  que  les  exécu- 
tions populaiiïes  sont  à  la  hberté  civile. 

J'espère  qu'il  me  pardonnera  cette  lettre,  où  je 
suis  loin  d'avoir  l'intention  de  le  blesser,  mais  qui 
pourra  le  ramener  peut-être  à  des  idées  et  à  une  ma- 
nière de  les  rendre  plus  dignes  de  son  esprit.  Puisque 
je  dois  signer  ces  réflexions,  îi  y  aurait  de  l'affecta- 
tion à  ne  pas  dire  que  mon  nom  se  trouve  cité  dans 
l'article  qui  en  Toblet.  L'auteur  veut  bien  distinguer 
particulièrement  plusieurs  biUeU  itrophes  de  mon 
ode  sur  les  Etatsr-Généranx.  Je  n'ai  pu  deviner  ce 
oue  cela  veut  dire.  Je  vois  bien  que  c'est  une  faute 
d'impression.  Quelaues  personnes  m'ont  assuré  qu'il 
faut  lire  belles  stropnes  :  Sed  non  eredulus  ilHê. 

GlNGUENÉ. 


.     liinS  DIVERS. 

On  fait  dépû»  quelques  années,  en  Alsace,  une  eau  de 
cerUetf  dbiioé,  eo  dlsUlmùtlet  cerises  rralcbes.  Celle  liqueur 
passé  pour  tonique  et  pectorale,  et  diffère  de  la  liqueur 
noiDiDée'kireheDwasser,  qui  se  fait  avec  des  cerises  qui  ont 
ferowilté.  CéUè  nquéar,  ou  eau  de  cerises  douces,  est  pre»- 
que  lan^gbOt,  et  ne  se  consenre  que  quelques  années.  On 
nous  pieilnettr*  de  rappeler,  au  sujet  de  cette  découverte, 
que  les  habitants  dé  la  VaUée  de  Montmorencj  ayant  beau* 
coup  de  cerises,  il  y  a  quelques  années,  voulurent  eu  pro* 
fiter  pour  fiûre  du  kirdienwasser.  La  ferme  arrêta  leur  in* 
dostiie,  et  crut  plus  cooTcuable  de  laisser  pourrir  les  fruiu 
sur  les  arbres. 


BULLETIN 

DE  L*ASSEMBLÉB  NATIONALE. 
SÉANCE  DU  DIMANCHE  7  FEVRIER. 

M.  Gossin  continue  son  rapport  sur  la  division  des 
départements. 

Département  de  Bourgeê  ou  du  Haul-Berry. 

«  L'Assemblée  nationale ,  conformément  à  l'avis 
du  comité  de  constitution,  a  décrété  et  décrète  que  le 
département  de  Bourges  ou  du  Haut-Berry  sera  dir 
visé  en  sept  districts,  dont  les  chefs-lieux  seront 
Bourges,  Vierzon,  Sancère,  Saint- Amant-LignièreS) 
Cbâteau-Meillant,  Sancoius  et  Aubigny.  » 

Département  du  Vivarais. 

•  L'Assemblée  nationale  a  décrété ,  d'après  l'avis 
du  comité ,  lo  que  le  Vivarais  sera  divisé  en  sept 
districts,  dont  les  che£s-lieux  seront  Annonav,  Tourr 
non,  Vrrnon,  Aubenas,  Privas,  Villencuve-le-Berg, 
Argontièrcs  ;  2o  que  les  assemblées  alterneront  entre 
les  villes  d*Ânnonay,Tournon,  Vernon  et  Aubenas^ 
et  que  la  première  assemblée  se  tiendra  à  Privas.  » 

Département  deê  deux  Flandres,  duHainaut  et  du 

CambrésiSé 

M.  GossiN  :  Lille  sera-t-clle  cheMieu  de  départe- 
ment? ou  bien  sera-ce  la  ville  de  Douai?  Telle  es^ 
la  question  dont  votre  comité  s'est  occupé ,  et  après 
l'avoir  mûrement  réfléchi ,  il  a  cru  de  sa  sagesse  de 
vous  proposer  le  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale  a  décrété,  d'après  l'avis 
du  comité,  que  la  ville  de  Douai  serait  le  chef-lieu 
du  département  des  deux  Flandres,  du  Hainaut  et. 
du  Cambrésis,  et  que  les  limites  de  Douai  avec  TAr- 
tois  subsisteront  comme  elles  ont  été  convenues  pai^ 
les  députés  des  villes.  , 

L'Assemblée  adopte  ce  décret. 

Département  de  Beauvais. 

«L'Assemblée  nationale,  conformément  à  l'avis 
du  comité  de  constitution,  a  décrété  et  décrète  i 
10  Que  le  département  de  Beauvais  est  divisé  en  neat 
districts,  dont  les  chefe-lieux  sont  Beauvais,  Chau- 
mont,  Gravilliers,  Breteuil,  Créqui,  Compiègnc,* 
Clermont,  Sentis  et  Noyon  ;  2o  que  les  districts  se* 
ront  divisés,  les  uns  en  sept  cantons,  les  autres'eii 
neuf,  et  les  autres  en  dix.  •  *' 

Déparlement  de  la  Haute-Provence. 

•  Sur  l'avis  du  comité,  l'Assemblée  a  décrété  que 
ce  département  sera  divisé  en  cinq  districts.  •         ' 

—  M.  ***  :  Vous  avez  établi  des  lois  criminelles  J 
mais  vous  n'avez  pu  vous  occuper  encore  des  moyens 
de  prévenir  les  crimes.  Je  viens  vous  proposer  d  ém: 
pécher  un  parricide. 

M.  Rousseau,  officier  de  la  petite  chancellerie  art 
parlement  de  Nancy,  est  père  d'un  jeune  homme  au- 
lourd'hui  âgé  de  vin^t-quatre  ans,  qui  n'a  cessé  de 
lui  donner  des  chagrins  les  plus  amers.  Ce  jeune 
homme  s'est  eneagé  cinquante-une  fois,  et  quatre 
fois  en  un  jour,  aans  quatre  régiments  différents.  Le 
père,  à  force  d'argent,  est  parvenu  à  rompre  toué 
ces  engagements;  il  espérait  que  ses  bontés,  et  les 
années,  ramèneraient  son  fils  à  ses  devoirs.  U  s'est 
trompé;  les  dettes  particulières  de  ce  jeune  homme 
se  sont  encore  montées  à  plus  de  100,000  liv. 
I  Un  jour  du  mois  de  juin  dernier,  ce  fils  ingrat  s'en^ 
ferma  dans  sa  chambre,  et  tira  un  coup  de  pistolet, 
!  pour  persuader  sans  doute  à  ses  parents  ou'il  s'était 
I  Dr  Aie  la  cervelle.  Le  père^  accompagné  de  la  fardé 
I  nationale,  s'est  présenté  à  la  porte  et  a  voulu  la  faire 
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cirfbncer.  I<e  malheareuz  fils  Ta  onvcrte  lui-m^mr, 
t'est  présente  avec  un  pistolet  dans  chaque  main,  et 
en  a  aëcliargé  un,  chargé  de  trois  balles,  sur  un  des 
gardes.  Le  coup  n'a  pas  porté  mortellement;  le  cou- 
pable a  été  arrêté  et,  sur  la  requête  de  ses  parents 
au  procureur-général,  conduit  dans  les  prisons  de 
Nancy.  Cependant  le  procureur-général  se  dispose 
aujourd'hui  à  le  foire  élargir,  et  ce  malheureux  pro- 
met de  ne  profiter  de  sa  liberté  que  pour  assassmer 
ton  père,  sa  mère  et  son  frère  aîné. 

Je  demande,  pour  cette  famille  infortunée,  que 
M.  le  président  soit  autorisé  à  écrire  au  procureur- 
général,  pour  que  ce  fils  trop  coupable  soit  retenu 
dans  les  prisons  jusqu'à  ce  que  la  famille  elle-même 
en  sollicite  la  liberté  ou  consente  à  ce  qu'elle  lui  soit 
accordée. 

H.  Chapblibb  :  Le  rapport  qui  Tient  de  tous 
être  fait  est  sans  doute  bien  intéressant,  et  feit  sen- 
tir combien  il  nous  importe  de  hâter  rétablissement 
d'un  tribunal  de  famine  ;  mais  je  ne  crois  pas  que 
cette  aflaire,  qui  n'est  qu'une  affaire  particulière, 
doive  vous  occuper  un  seul  instant.  La  demande  du 
préopinant  est  contraire  aux  nrincipes  que  vous  avez 
dû  consacrer,  et  je  pense  qu^il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer. 

M.  LE  coMTB  DB  HiBABBAU  :  J'appuic  dc  toutcs 
mes  forces  l'avis  du  préopinant.  Vous  ne  devez  ni 
lie  pouvez  accueillir  la  demande  qui  vient  de  vous 
être  faite.  L'ordre  de  votre  président  serait  une  lettre 
de  cachet,  et  dès-lors  un  exemple  dangereux  pour 
les  législatures  suivantes.  11  ne  faut  pas  croire  que 
l'auteur  de  la  sublime  invention  des  lettres  de  ca- 
diet  ait  osé  la  présenter  dans  sa  hideuse  nativité. 
Ifon,  messieurs,  ces  ordres  arbitraires  ne  devaient 
être  prononcés  que  pour  la  consolation  des  familles. 
On  1  avait  promis,  et  les  temps  ont  prouvé  combien 
on  avait  été  fidèle  à  cette  promesse.  Hâtons-nous, 
messieurs,  d'établir  un  tribunal  de  famille.  Préve- 
nons les  crimes  par  la  justice,  et  jamais  par  l'arbi- 
traire. 11  n'v  a  pas  lien  à  délibérer. 

MM.  de  Montlosier  et  d'Espréménil  demandent  en 
amendement  que  l'affaire  soit  renvoyée  au  pouvoir 
exécutif. 

M.  LE  DUC  d'Aiguillon  :  J'observe  que  renvoyer 
cette  affaire  au  pouvoir  exécutif,  ce  serait  dire  au 
pouvoir  exécutif  de  donner  une  lettre  de  cachet. 

— >  La  question  préalable  est  invoquée  sur  les 
tmendements  et  sur  la  motion  principale. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer. 

—  M.  ***  fait,  au  nom  du  comité  d'agriculture  et 
de  commerce,  un  rapiiort  sur  le  dessèchement  indis- 
pensable des  marais;  il  présente  à  ce  sujet  un  projet 
oe  décret  en  douze  articles. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport. 
Rbus  le  ferons  connaître  à  mesure  qu'il  sera  discuté 
et  décrété. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

Préeiê  de  la  êéanee  du  lundi  8  févHer. 

On  fait  le  rapport  des  départements  du  Béam  et 
de  lAgénois. 

Sur  une  proposition  du  comité  des  finances,  F  As- 
semblée autorise  la  municipalité  de  Rouen  à  lever, 
pour  secourir  les  ouvriers  sans  travail,  une  imposi- 
tion équivalente  aux  trois  quarts  d'une  année  de  la 
ctpitation. 

,  -r  MM.  le  vicomte  de  Hirabeau,  de  Saint-Simon, 
de  Chailloué  et  de  BouviUe  prêtent  le  serment  ci- 
vique. 

—  M.  Martin  fait,au  nom  du  comité iéodal,  an  rap- 
port sur  les  effets  généraux  de  la  deitaction  du  ré- 


gime féodal,  sur  les  droits  seigneuriaux  supprimés 
sans  indemnité,  et  sur  ceux  qui  sont  déclara  nche» 
tables. 


SPECTACLES. 

AcAB^in  aoTALi  m^DsiQui.  —  Auj.  9,  lei  Préteudws. 
paroles  de  M**»;  et  les  Pommierê  et  le  MouUn^  paralo 
de  M.  Forgeot,  mnsiqae  de  l'un  et  de  rantre  par  M.  Le* 
moyne. 

TaiATBi  m  la  Natiow.  —  Les  oomêdiens  (Vaoçais  ordi- 
naires do  roi  donneroot,  au].  9,  Vàpotû  et  C Avocat  Pa-> 
felint 

THiATiB  iTALiKit.  —  Aqj.  »,  Ics  dêax  dvm^;  et  le 

comte  d^ Albert  et  ca  emite* 

Théatm  n  MoNsiiui. — Auj.  0,  la  dli-septième  t^mé» 
seolatlon  de»  Notte  di  Dorina^  opéra  italien,  mosiqne  de 
Sarti. 

TbIatri  do  Palais-Rotal.  —  Aa|.  0,  le  Nouveau  Par^ 
renit,  pièce  en  un  acte;  la  première  reprteitatloQ  du 
Nouveau,  Doyen  de  Killerine,  en  trois  actes;  et  le  Sdgmur 
euppoei,  en  deux  actes,  a?ec  on  divertlsseaient. 

PRITS  CoHioinis  DI  S.  A.  R.  Moi.  ta  cokti  db  Bbaujo» 
LAB.  —  Anj.  9«  Hetâcke^  On  prèrieadra  le  poUic  da  joar 
de  roavertore  de  ee  speetade» 

GiAiios  DARsaouM  Rob— Auj.  9,  an  iMtra  des  Bon* 
leranU,  les  deu»  AHe^miMe  fumeaus^  pièce  m  deux  actes; 
Gusman  d'Aifarache^  aussi  en  deux  actes;  le  Mmémoffê* 
ment  du  Peintre^  en  an  acte;  et  le  Béro»  Amàrimim^ 
pantomime  en  quatre  actes,  atee  des  diTertissements,  et 
diTers  exerdees  dans  les  entr'actea. 

AniQu-CoKiocB.  —  Aq)«  9,  le  Manteau:  la  Doi^  pièce 
en  an  acte;  et  VHomme  au  m/uque  de  Fer^  pantomime  eo 
quatre  actes,  atec  des  divertissements. 


PAIEMENTS    DES   BBlfTBS   DB   L*HOTBL  DB  VILLE  hR 

PABI8. 

8if  derniers  mois  178S.  HV.  les  payeurs  soot  à  la  lettre  t. 

Coure  dee  changée  élrangere  à  60  joure  de  date. 

D'hier. 

Amsterdam.  •  #  •  •  •  51 } 
HambouiE.  •  •  •  •  •  SOS 
Londres.  ••••.•  S6{ 
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Madrid.  •  •  .  .    151. ISs. 

Gènes  •  • 9S{ 

LiToame.  ••••••    i08 

Lyon,  rois.  •  •  .  •    Sp^ib 

Coure  dee  efeie  royaux. 

Actions  des  Indes  de  S500  Ut.  t»«»»»««    1761  K  60 
Portion  de  1600  liv.   •..., •••••    1090 

—  de  SIS  Ut.  10  s S15 

—  de  100  Ut. 

Emprunt  d*OGtobrede 500  Ut.  .,,,,,.,,.  .    570 
Loterie  royale  de  1780^  à  ISOO  Ut.  • le  p 

■<*~  Primes.  ....*••.••.«»«.       1789  10  d 
Uterie  d^STril  1783,  à  600  lly.  le bifleL  .  !    a.  Ift',  «8  d 

—  d'octobre  à 400 Ut.  le bUlet.  ..  •    505»a.l4«19p 
Emprunt  de  déc  1783,  quittance  de  fin.  .    SO,  16»  15 1  p 

—  de  125  millions,  déœmlm  1784.  •    10  J,  11, 10 1  p 

—  de  80  millions  qtcc  bulletins ,. 

Quittances  de  finance  sans  buUetin.  •  •    15, 14  1, 15  J  p 

--  Sorties.  ••••»•.•••••#••,    11,  llip 
BaUetina. '  ,   •gj 

—  Sortis. 76 

Reconnaissances  de  buUÀins.  •...•••.••••.• 

—  Sorties 105 

Emprunt  da  domaine  de  la  tUIc,  série  non  sortie.  .  .  •  • 

—  Bordereaux  proTCnant  de  série  soitie.   • 

Emprunt  de  noTembre  1787 TJj 

Bordereau  de  la  chance  en  Tiager.  ••••••••.»•• 

Lots  Tiagers •.•...•••.....,• 

Lotsdes hôpitaux.  ..•......,,,,,,,.,,, 

Caisse  d*escompte.    ....    S6Î5,  SS,  10,  600,  595,  600 

Bord,  de  la  caisse.  .    17S7, 15,  ÎS,  JS,  J4,  Î5,  S5,  ît,  SI 
Quittance  en  édiange  des  actions  des  eaux  de  Paris.  •  .  • 

Actions  nouTeUes  des  Indes. lOlS,  lî,  11,  10 

Assurances  contre  les  Incendies.  .  •    480, 76,  78,  77, 78 

—  ATie. 417, 16, 15, 14i  15, 16, 15 


GAZETTE  NATIONALE  oc  LE  lOlTEUR  UNIVERSEL. 


NMl. 


Mercredi  10  FÉvnisR  1790. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Danttig,  le  9  janvier,  —  Le  magistrat  de  cette  ville 
a  fait  signifier  à  roflicial  de  l*évéque  deKuTavie  qu*à  Ta- 
venîr  la  juridiction  consisloiiale  sur  les  protestants  ne  re- 
garderait plus  l*officialilé.  Le  magistrat  déclare  se  charger 
du  soin  des  affaires  courantes  jnsqu*à  ce  quMl  ait  été  donné 
à  ce  sujet  un  règlement  ultérieur.  Cette  résolution  a  été 
unanimement  approuvée  par  ]e  second  et  le  troisième  ordre. 
On  ne  sait  pas  de  quelle  manière  elle  pourra  être  regardée 
à  VaisoTÎe.  Le  magistrat  de  Dantzigse  fonde  sur  une  con- 
vention entre  la  Pologne  et  les  dissidents,  qui  a  été  chan- 
gée dans  une  constitution  du  royaume,  en  1768.  On  re- 
marque que,  par  un  des  articles  de  cette  eonstitution ,  il 
est  permis  à  toutes  les  villes  prussiennes  d^érîger  elles-mê- 
mes leurs  consistoires. 

PRUSSE. 

De  Bei'lin,  le  i^  janvier,  —  c  C'est  avec  beaucoup  de 
satisfaction  que  le  roi  a  appris  la  convention  que  les  Etats 
du  duché  de  Clèves,  du  comté  de  la  Marck,  de  la  princi- 
pauté de  Meurs,  conjointement  avec  ceux  du  duché  de  Gue!- 
dreet  des  comtés  de  Tecklenbourg  et  de  Lingen,  ont,  d*un 
commun  accord,  formée  et  signée  sous  les  dates  respecti- 
ves des  $  avrils  H  mai,  48  juillet  et  3  septembre  de  Piin- 
née  dernière,  en  vertu  de  laquelle  ces  provinces  se  sont 
engagées  ù  lirrer  en  nature,  au  Heu  de  la  contribution  en 
argent,  usitée  jusqu^ici,  une  milice  nationale  destinée  à 
recruter  les  trois^  régiments  en  ganiison  à  Wezel ,  afin  de 
mettre  successivement  ces  troupes  sur  le  pied  des  autres 
régiments  nationaux.  En  conséquence.  Sa  Majesté  a  non- 
seulement  fait  connaître  à  chacune  desdiles  provinces  en 
particulier  qu'elle  n*a  pu  qu'agréer  et  approuver  ti'ts  gra- 
cieusement l'offre  que  ces  provinces  ont  faite  d'une  ma- 
nière si  digne  de  leur  patriotisme,  mais  elle  a  encore  dai- 
gné témoigner  d'une  içanière  plus  particulière,  par  un 
ordre  émané  de  son  cabinet,  en  date  du  12  de  ce  mois,  aux 
commissaires  nommés  immédiatement  par  elle  pour  prési- 
der à  cet  établissement,  savoir  :  au  général  d'infanterie  de 
Mollendorf ,  au  ministre  d'Etat  ayant  le  département  pro- 
vincial de  We^tphalie,  baron  de  Heinitz,  et  au  lieutenant- 
général  deRodicb,  ainsi  qu'aux  commissaires  provinciaux, 
nommément  an  général-major  et  inspecteur-général  de 
Romberg,  aux  présidents  de  Breitrnbauch ,  de.Buggepha- 
geii,  de  Lédebur,  anx  conseillers-privés  et  directeurs  de  la 
rbambre,  de  Plessman,  de  Be5>el,  et  baron  de  Strein,  ainsi 
qu'au  conseiller  de  guerre  et  des  domaines  Neuhauss, 
combien  elle  est  satisfaite  de  leur  tlle  patriotique  et  des 
sohis  qu'ils  ont  employés  pour  la  formation  d'un  établis- 
sement aussi  avantageux  ausdites  provinces  en  général, 
que  salutaire  et  utile  aux  trois  susaits  régiments.  Sa  Ma- 
jesté, pour  marque  de  son  approbation  particulière,  a,  de 
plus,  daigné  accorder  des  lettres  de  noblesse  au  conseiller- 
privé  des  finances  Baerensprung,  comme  ayant  été  chargé 
personnellement  du  principal  travail  de  celte  utile  consti- 
tution. » 

Donné  à  Berlin,  le  16  janvier  1790.  Au  grand-dîrccloire, 
de  la  part  du  déparlement  provincial  de  Westphalie. 

ESPAGNE. 

Le  gouvernement  ne  doit  pas  abandonner  les  décrets  du 
Saint-Ofiice.....  C'est  quand  le  pouvoir  exécutif  est  aussi 
bien  d'accord  avec  le  pouvoir  législatif,  qu'un  peuple  est 
vraiment  gouverné.  Le  Saint-Oflice  a  défendu ,  sous  les 
peines  les  plus  sévères,  la  lecture  des  livre*  fratiçais ;  le 
jçouvememenl  vient  d'en  défendre  l'entrée  dans  le  royau- 
me. Aussi  le  saint  tribunal  a  voulu  effrayer  les  lecteurs; 
mais  le  roin'stère  veut  empt^chcr  qu'il  puisse  même  y  eu 
a'roir,  surtout  dans  la  capitale.  Nous  donnons  ici  la  véso- 
iuiwH  du  roi;  elle  est  tout  entière  dans  ces  dispositionf. 

«  Le  roi  ayant  appris  avec  mécontentement  que  la  fuus- 
pclé  et  la  malignité  de  plusieurs  écrits,  publiés  dans  l'étran- 
ger,  te  portent  t  dénigrer  la  nation  espagnole,  cherchant 

V  Strie, -^T'jmc  II r^ 


à  la  flétrir,  ainsi  que  les  tribunaux  les  plus  respectables  de 
la  monarchie,  en  leur  attribuant  des  fails  et  des  procédés 
destiluésde  tout  fondement;  qu'ils  supposent  dans  quel- 
ques-nus de  ses  ministres  et  magistrats,  ainsi  que  dans 
grand  nombre  de  sujets  de  Sa  Majesté,  des  senlirarnls  et 
des  idées  notoirement  contraires  au  caractère  constant  et 
généralement  estimé  des  habitants  natifs  de  l'Espagne;  Sa 
Majesté  ayant  été  informée  en  même  temps  que  plusieurs 
de  ces  papiers  sont  en \oy es  de  l'étranger  par  la  voie  de  la 
posie,  sous  simple  couvert,  sans  aucune  lettre  qui  y  soit 
ajoutée,  tant  à  des  particuliers  qu'à  des  personnes  consti- 
tuées en  emploi  et  dignité,  qui  les  ont  vu  parvenir  avec  dé- 
plaisir entre  leurs  mains  ;  Sa  Majesté  a  résolu  qu'on  re- 
tienne dans  les  bureaux  dc.i  postes  toutes  les  enveloppes 
ou  paquets  contenant  des  papiers  imprimés  de  l'espèce  sus- 
mentionnée, ou  dans  lesquels  l'on  a  coutume  d'insérer  de 
pareilles  pièces  en  tout  ou  en  partie,  soit  que  ces  papiers 
viennent  sous  une  simple  bande,  comme  il  est  d'usa^içe  de 
le  faire  relativement  à  la  diminution  du  port  de  lettre 
qu'on  paie  pour  le  transport,  soit  qu'ils  arrivent  sous  des 
couverts  en  forme ,  si  leur  figure ,  leur  poids  ou  d'autres 
indices  font  naître  des  soupçons;  mats  l'on  n'ouvrira  ni  les 
uns  ni  les  autres,  à  moins  qu'il  ne  s'y  trouve  des  leltre<i 
qui  seront  remises  ù  ceux  à  qni  elles  appartiennent,  dès 
qu'ils  les  réclameront  :  et  alors  l'ouverture  s'en  fera  en 
présence  des  administrateurs  des  bureaux,  qui  retiendront 
les  imprimés  ou  manuscrits  pareils,  et  ne  les  remettront 
qu'après  que  lecture  en  aura  été  faite,  et  qu'il  aura  été  dé* 
cidé  si  l'on  peut  leur  donner  ou  non  un  libre  cours.  Pur 
ordre  du  roi,  je  vous  communique  la  présente,  afin  de  la 
transmettre  sans  perte  de  temps  aux  principaux  adminis- 
trateurs du  royaume,  afin  qu'ils  en  observent  le  contenu 
ponctuellement  et  avec  rigueur  ;  et  vous  m'informerei  de 
son  exécution. 

t  Au  Palais ,  le  S9  décembre  1789. 

«  Signé  le  comte  de  Florida-Blanca.  » 

On  a  déjà  modéré  la  sévérité  avec  laquelle  on  avait  d'a- 
bord ordonné  que  tous  les  étrangers  sortissent  de  Madrid. 
Il  suflit  désormais  à  un  étranger  d'être  reconnu  par  le 
ministre  de  sa  nation,  pour  n'être  point  obligé  de  sortir  de 
Madrid. 

Nous  apprenons,  par  des  lettres  de  Lisbonne  auxquelles 
nous  ajoutons  peu  de  foi,  que  M.  le  marquis  de  Scabra, 
secrétaire  d'Etat,  a  donné  l'idée  au  ministre  de  Portugal 
d'un  tribunal  suprême.  Cette  cour  souveraine  sera  com- 
posée de  six  membres  :  deux  théologiens,  deux  chanoines 
et  deux  jurisconsultes.  L'archevêque  confesseur  de  la  reine 
présidera  le  tribunal. 

HOLLANDE. 

De  La  Haye,  le  \^  janvier,  —  On  parle  ici  de  négocia- 
tions importantes.  Les  courriers  de  Berlin  se  succèdent 
avec  rapidiié.  On  remarque  que  M.  Filzherbert,  ministre  de' 
Londres,  a  de  fréquentes  conférences  avec  le  stathouder, 
avec  le  président  des  Etats  et  divers  membres  de  l'adminis- 
tration  Le  peuple  entend  dire  qu'il  est  question  d'une 

alliance  entre  la  Prusse,  l'Angleterre,  la  Pologne,  les  pro- 
vinces belgiqoes  et  la  Hollande.  II  commence  à  s'informer 
de  l'intérêt  qu'il  peut  prendre  à  ces  plans  politiques.  Il  dit 
assez  haut  et  en  assez  bons  termes  «  qu'il  est  bientôt  temps 
que  les  peuples  se  mêlent  aussi  de  leurs  propres  affaires. 
Le  gouvernement  n'était  pas  sans  inquiétude  ces  jours  der- 
niers. On  entend  reparler  dans  quelques  provinces  de  pa- 
ti-ioiisme  eideparti  patriote  ;  on  a  vu  dans  quelques  can- 
tons arborer  la  cocarde  patriotique Ces  alarmes  sont 

bien  lég'res.....  Si  le  Hollandais  avait  un  retour  vers  la  li- 
berté, il  lui  serait  facile  de  profiler  des  exemples  qu'il  a 
depuis  si  longtemps  sous  les  yeux ,  etc.,  et  il  n'attendrait 
pas  qu'on  eût  gûlé  la  révolution  qui  vient  de  se  faire  chei 
ses  voisins,  avant  de  recommencer  la  sienne....,  etc. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles ,  le  ^  février.  —  Le  commandant  de  la  ci- 
ladoUe  d'Anvers  s'est  enfin  décidé  à  capituler.  Celle  place 
a  dû  souffrir  beaucoup  de  la  disette;  car  il  y  a  (.u\iron 
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sept  semaines  quVlle  a  été  sommée  de  se  lemlre»  et  Ton 
assurait  alors  quVIle  n*avait  pas  pour  un  mois  de  virres. 
On  annonce  déjà  que  cette  capitulation  sera  la  mCme  que 
celle  qui  a  été  fuite  pour  le  fort  de  Lillo.  Les  officiers  auront 
la  liberté  de  se  retirer  où  bon  leur  8emblera.«tt. 

ANGLETERRE. 

Dt  Londreim  —  Bemarqnes  insérées  dans  une  de  no^ 
iraietlesà  la  suite  du  discours  que  lord  Vailetort  a  prononcé 
dans  la  chambre  des  communes,  le  jour  de  la  rentrée  du 
parlement  d'Angleterre, 

N.  B,  On  se  rappelle  que,  dans  le  discours  de  lord  Vai- 
letort, ce  jeune  homme  que  nous  estimons  peu,  et  qui  n*a 
vraisemblablement  suivi  les  progrès  de  la  révolution  de 
France  que  dans  certaines  feuilles  périodiques,  répertoires 
des  maximes  de  Tarislocratie,  on  se  rappelle,  disons-nous, 
que  ce  jeune  homme  a  peint  notre  révolution  à  peu  près 
comme  l^uuraient  fait  les  plus  grands  ennemis  du  bien  pu- 
blie.  «On  regarde,  dit  cette  gazette,  comme  une  particu- 
larité asseï  curieuse,  que  les  di  ux  chambres  du  parlement 
britannique  aient  gémi,  avec  Sa  Majesté  Georges  III ,  du 
combat  pour  la  liberté ,  dans  lequel  sont  engagées  en  ce 
moment  les  nations  du  continent  • 

Comment  est-il  arrivé  qu'aucuns  des  whîgs  n'aient  té- 
moigné un  juste  ressenlimeiit  contre  les  diffamations  ioju- 
rteuses  que  l'on  a  voulu  répandre  sur  la  nation  française? 

Hélas  I  par  une  raison  fort  simple lord  Vailetort  eu  était 

l'auteur. 

Le  plus  profond  mépris  est  en  effet  tout  ce  que  l'on  peut 
accorder  à  la  sotie  et  ridicule  présomption  d'un  jeune 
homme  qui  se  permet  de  censurer,  et  qui  cherche  à  avilir 
les  grands  et  généreux  efforts  de  la  nation  française  dans 
une  entreprise  (la  plus  digne  d'engager  toutes  les  facultés 
humaines),  celle  d*etablir,  pour  elle  et  pour  sa  postérité, 
une  constitution  libre  de  gouvernement.  Tel  est  cependant 
rédiantillon  du  langage  ministériel,  la  preuve  bien  mépri- 
sable de  la  soumission  et  de  la  bassesse  des  hommes  vendus 
i  la  cour,  qui  démontrent  de  quel  œil  la  flamme  toujours 
croissante  de  la  liberté  estenvisagée  par  ces  ministres,  dont 
la  tâche  haïssable  est  d'étendre  le  domaine  des  lois  de  Cex- 
cif«,  et  d'arracher  à  leurs  concitoyens,  à  leurs  frères  en 
Dieu,  la  jouLisance  commune  des  biens  de  la  société,  pour 
en  perpétuer  le  monopole  partial,  injuste  et  împolitique  en 
faveur  d'une  poignée  d'hommes ,  au  préjudice  du  grand 
nombre  de  ceux  qui ,  ù  tous  égards ,  ont  le  même  titre  que 
les  favoris  au  partage  égal  de  ces  biens. 

Au  surplus,  il  est  vraiment  bien  malheureux  que  ceux 
qui  pleurent  ainsi  en  Angleterre  sur  les  ruines  de  l'anden 
gonvemement  de  France ,  n'aient  pas,  pour  se  confirmer 
dans  l'attachement  qu'ils  lui  portent  encore,  fait  l'épreuve 
des  douceurs  de  la  Bastille.  Vailetort  figurerait  aussi  bien 
que  Vermandols  sous  un  masque  de  fer;  et  vraisemblable- 
ment le  public  ne  s'apercevrait  pas  l)eaucoup  plus  de  sa 
perte. 

«-^Voici  un  fait  qui  justifie  les  réclamations  des  noD«con- 
formlstes  contre  l'acte  du  test ,  et  prouve  combien  la  raison 
ai  la  tolérance  ont  encore  de  progrès  à  faire  chei  nous  pour 
cpie  les  droits  imprescriptibles  de  l'homme  y  soient  icspec- 
xé*  comme  ils  doivent  l'être. 

Le  28  janvier,  on  a  assigné  à  la  cour  du  banc  du  roi  le 
maire  de  Nottingbam  ;  on  lui  demande  pourquoi,  avant 
d'entrer  dans  cette  ville,  il  n'a  pas  rempli  les  formalités 
prescrites  par  l'acte  de  test^  en  participant  au  sacrement 
de  la  Gêne.  Celte  omission  lui  fait  encourir  les  pdnes, 
amendes  et  forfaitures  portées  par  l'acte  en  question  ;  t'a- 
mendeest  de  500  liv.  sterl. ,  ou  près  de  i2,000  liv.  tour- 
nois. Le  non-conformîFte  est  en  outre  déclaré  inhabile  ft 
poursuirre  le  recouvrement  d'aucune  créance  ;  il  ne  peut 
être  tuteur  de  ses  propres  enfants;  il  perd  ses  charges  et 
n'en  peut  posséder  d'autres,  jusqu'à  oe  qu'infidèle  ft-sa  rai- 
son. Il  ail  étouffé  les  remords  de  sa  conscience,  on  que, 
malgré  les  réclamations  de  ce  seul  gage  de  la  moralité  des 
actions  humaines,  il  se  parjure  aux  yeux  de  l'Eternel,  en 
avouant  de  bouche  ce  qu'il  dément  dans  son  cœur;  c'est 
ainsi  que,  cliet  une  nation  prétendue  libre,  on  tourmente, 
on  mine  un  citoyen  pqur  des  opinions  indifférente*,  on, 
ce  qui  est  encore  pire,  on  le  force  de  se  dégrader  par  tephis 
Iftcbe  des  vices,  le  vice  des  esclaves,  le  mensonge  I 

Nous  trouvons  l'anecdote  suivante  dans  une  petite  bro- 


chure publiée  depuis  peu*  Ce  trait  d'histoire  vraiment  ccr« 
rieux  est  relatif  à  la  négociation  secrète  dont  les  députés 
de  l'Amérique  septentrionale  étaient  chargés  auprès  de  la 
cour  de  France,  dans  la  dernière  guerre  qui  a  valu  aux 
Etals-Unis  leur  liberté^  et  nous  a  coôté  des  colonies  impor- 
tantes pour  notre  commerce,  et  surtout  pour  nos  forces 
navales.  La  moralité  de  ce  récit,  que  nous  serions  pourtant 
bien  fAchés  qu'on  prit  pour  une  fable,  est  que  notre  cabi- 
net, lorsqu'il  voudra  être  bien  informé  de  ce  qui  se  passe 
dans  les  cours  étrangères,  doit  prendre  des  mesures  toutes 
différentes  de  celles  qu'il  crut  suffisantes* à  cette  époque, 
et  qui  ne  l'étaient  pourtant  pas. 

Le  docteur  Franklin ,  Silas-Deane  et  quelques  autres 
Américains  furent  envoyés,  comme  tout  le  monde  le  sait, 
en  1778,  ù  la  cour  de  France,  pour  y  négocier  les  intérêts 
de  leur  pays.  Il  était  important  de  dérober  à  la  Grande- 
Bretagne  le  vrai  but  de  cette  démarche  ;  aussi  le  roi  et  ses 
ministres  leur  refusèrent-ils  une  audience  publique;  maif, 
malgré  la  vigilance  de  lord  Stormont,  notre  ambassadeur, 
il  s'établit  une  correspondance  entre  eux  cl  M.  de  S^rlinc^, 
alors  ministre  de  la  marine,  par  le  moyen  du  secrétaire  de 
ce  dernier.  M.  Deaoe,  faiij^ué  des  lenteurs  et  même  des  d^* 
faites  de  oe  ministre,  lui  écrivit  qu'il  se  décidât,  sous  deux 
fois  vingt-quatre  heures,  &  faire  signer  le  traité,  qu'autre- 
ment il  s'accommoderait  avec  l'Angleterre. 

Il  avait  pris  ce  parti  brusque  et  irréguUer  sans  la  parti- 
cipation de  ses  collègues;  à  peine  leur  en  eut-il  fait  conC- 
dence,  que  le  docteur  Franklin  crut  tout  perdu. 

c  Vous  avex  offensé  la  cour  de  France  et  ruiné  l'Amé- 
rique! >  s*écria  le  philosophe. 

c  —  Tranquillbez-vous  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  une 
réiionsc,  »  répliqua  le  négociatetu-  tranchant. 

c  — Une  réponse  I  nous  allons  être  mis  à  la  Bastille.  » 

Au  bout  de  quelques  heures,  le  secrétaire  de  confiance 
parait  :  c  Vous  êtes  priés.  Messieurs,  par  M.  de  Sarlincs» 
de  vous  tenir  prêts  pour  une  entrevue  à  minuiU  • 

c  A  minuit  (s'écrie  le  docteur  Franklin  dès  que  le  secré- 
taire ist  parti)  I  ma  prédiction  est  vérifiée.  M.  Deane,  vous 
avez  tout  perdu  I  • 

A  minuit,  les  envoyés  américains  montent  dans  nne  voi- 
ture, et  arrivent  à  une  maison  de  campagne  è  cinq  lieues 
de  Paris.  On  les  introduit  chei  M.  de  Sartincs.  La  fatale 
déclaration  demandée  si  impérieusement  par  M.  Deane  est 
signée  à  l'instant  même.  •»  Le  ministre  se  retire,  et  lord 
Stormont  nous  envoie  dépêches  sur  dépêches,  portant  les 
assurances  les  plus  positives  d'intentions  amicales  et  paci- 
fiques de  la  part  de  la  France. 

Les  députés  américains  rentrèrent  chezenx  triomphant^; 
et  le  docteur  Franklin,  en  se  déshabillant  pour  rqirendre 
sa  robe-de*chambre,  proféra  cette  singulière  exclamation  : 
«  Je  veux  garder  cet  habit  comme  un  trophée  ;  car  sous 
cet  habit  j'ai  été  grossièrement  insulté  et  trompé  par  Wc- 
derbum,  et  sous  ce  même  habit  j'en  ai  pris  une  vengeance 
complète.  » 

ADMINISTRATION. 

IMUNICIPALITÉS  PBOVINCIALES. 

De  Rtmen  ,leiau  soir, — M.  le  marauis  d*Estou- 
teville  a  été  élu  maire.  Sur  deux  mille  cinq  cent 
vingt-neuf  votants  ,  il  a  réuni ,  au  second  scrutin  , 
quinze  cent  quatre-vingt-deux  suffrages, et  M.  Bibard 
père ,  huit  cent  cinquante.  Le  surplus  des  suffrages 
était  donné  à  plusieurs  citoyens  respectables.  Le 
choix  de  M.  le  marquis  d'Estouteville,  pour  la  place 
importante  et  diiGcîle  qu'il  va  rempKr,  a  réuni  tous 
les  vc^x.  L'esprit  de  modération  du  nouveau  maire, 
ses  lumièresetson  urbanité  ont  fait  concevoir  à  toute 
la  cité  les  plus  heureuses  espérances. 

Notre  municipalité ,  justement  empressée  de  ma- 
nifester son  patriotisme ,  à  Foccasion  du  serment 
prêté  par  le  roi,  de  maintenir  la  constitution ,  et  dé- 
sirant d'engager  la  cité  à  partager  ses  sentiments,  a 
arrêté  unanimement ,  et  par  acclamation ,  à  la  pre- 
mière lecltire  ,  que  le  discours  du  roi  serait  lu  ,  ce 
matin,  au  prône  de  toutes  lesproisses. 

11  a  été  en  outre  arrêté  qu'il  serait  chanté,  à  rissti« 
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de  Têpres,  un  TiDeum  solennel  d'actions  de  ^rSces, 
att  brait  du  canon  dit  Vieux-Palais,  au  son  de  toutes 
les  cloches,  et  auquel  le  corps  municipal  et  électoral 
assîBtaii.  H  est  en  conséquence  ordonné  à  tous  les 
citoyens  d'illuminer  ce  soir  ,  en  réjouissance  d'un 
événement  qui  fixe  à  jamais  la  nouvelle  constitation, 
et  établit  une  unité  invincible  entre  le  monarque  et 
son  peuple.  Enfin  la  municipalité  a  arrêté  ,  avec  la 
même  snanimité,  qu'il  serait  fait  et  présenté  à  S.  M. , 
au  nom  de  la  commune,  une  adresse  respectueuse  de 
reconnaissance  et  de  remerciement. 

LITTÉRATURE. 

Vers  adressés  à  M»  Laya,  auteur  des  Dangers  de 

l'opinion. 

O  toi  !  dont  la  raison  éclaire  le  talent» 

Toi,  qui  d*un  iMi^jugé  dont  le  poids  nous  accable. 

Censeur  heureux  autant  qu'aimable , 
Sais  convaincre  nos  ooeurs  eu  les  atten^issant  ; 

Avec  aideiir  poursnissans  cesse 
Ta  brillante  carrière  où  marche  ta  jeunesse. 
U  n'appartientqu'à  toi  dépeindre  tour  a  tour 

Et  Végarement  de  l'Amour, 

Et  le  sangfroid  de  la  Sagesse. 
Du  bon  goût  qui  s*éteint  iais*nous sentir  le  prix, 
Nesois  jamais  jaloux  d*UB  succès  éphéqpère; 

C'est  aux  bons  esprits  qu'illaut  plaire, 
Le  public  à  la  fin^e  range  à  leur  avis: 

De  nos  maîtres  suis  la  méthode. 
Soigne  avec  art,  comme  eux,  ton  style  et  tes  sujets. 

Quelquksoit  à  présent  la  mode , 

Va!  nous  reviendrons  aux  Français. 

Qui  ne  chérit  toujours  Molière? 
En  dépit  des  boutîons,  de  nos  jours  si  vantés. 

En  dépit  des  Variélès, 
On  applaudit  toi^ouis  et  Racine  et  Voltaire. 

ParmadarnsD 


LIVRES  NOUVEAUX. 

La  iiorafe  de  V Enfance,  ou  Reeueil  de  çtro/ratut  mo* 
raax  mis  à  la  portée  des  enfanls.  A  Paris,  de  rimpiimerie 
de  Monsieur,  et  se  trouve  chez  M,  Bleuet,  libi^ire,  pont 
Sainl-MichcU  Prix  :  12  sous. 


LYCÉE. 

Coure  de  ekimie» 

La  chimie  at  devenue  rn  France  une  selenee  aussi  vaste 
qu^ulile.  Elle  n*est  plus  bornée,  coDime  autrefois,  à  la  pré* 
paralion  «les  asédicainents  el  à  l'explication  des  procédés 
de  quelques  arts.  Elle  s*oocupe  aujourd'hui  des  grands 
phénomènes  de  la  naiure.  La  cause  et  les  eOuls  des  aié« 
téorcs,  la  composiUon  de  ratmospli^re«  les  révolutions  du 
filobe,  la  formation  des  minéraux ,  leurs  altérations  réci- 
proques, la  végétation,  la  fermentation,  en  un  mot,  les 
chanipptiients  qui  font  varier  sans  cesse  la  sc^ne  du  monde; 
voilà  ce  dont  elle  s'occupe  et  ce  qu'elle  explique  :  mais  de 
cettt  hauteur  où  l'ont  placée  les  efforts  des  cliimisles  00- 
ilenies,  et  surtout  des  Français,  elle  dépend  dans  les  ate» 
Uen  des  artst  elle  éclaire  les  artistes;  elle  veille  an  perfte- 
tiooaemenl  des  arts  utiles  ;  elle  en  crée  de  nouveaux  ;  elle 
eu  rétablit  d'ancien!«  ;  elle  substitue  des  Béthodes  exactes 
aux  routines  empirianes;  on  rapplique  avec  succès  à  l'a- 
gricultnre«  source  de  toutes  le»  ricbessct,  a  la  physique 
animale,  à  la  médecine.  C'est  avec  tous  ces  avantages  que 
la  sdence  de  TaUénition  des  corps  el  des  ehangemeuts  qu'ils 
éprouvent  tes  uns  par  les  autres,  sortie  des  laboratoires 
Oihsears  où  elle  s'était  si  longtemps  cachée  sous  le  voile  îles 
mystères  et  des  emblèmf s,  vient  s'offrir  aujourd'hui  à  la 
MKiélé.  Aussi  le  nombre  des  hommes  qui  l'éludient  oslil 
beaucoup  plus  grand  qu'aulrefois.  On  commence  k  ^cnt'r 


•  qu'il  est  peu  d'occupations  dans  lesquelles  les  lumières  de 
I  cette  science  ne  puissent  être  utiles,  et  qu'il  en  est  un  grand 
I  nombre  où  elles  sont  indispensablcment  néce^aires.  Si 
l'homme  du  monde  y  trouve  de  quoi  piquer  sa  curiosité  et 
exercer  son  esprit,  le  philosophe  et  le  physicien  y  puissent 
de  profondes  méditaUons  sur  les  phénomènes  de  la  na- 
ture ;  le  minéralogiste  e»  tire  les  éléments  de  sa  science, 
le  métallurgiste  lu  prioeipes  de  son  art.  Elle  fournit  aux 
manufacturiers  des  pratiques  heureuses  des  procédés  aussi 
variés  qu'avantageux.  On  peut  prédire  que  les  manufac- 
tures chimiques  seront  bientôt  multipliées  en  France,  et 
que  les  opérations  industrieuses  de  la  chimie,  exercée  en 
grand,  deviendront  des  occupations  respectées  autant 
qu'elles  seront  utiles  pour  une  classe  de  citoyens  que  des 
préjugés  bariHires  avaient  éloignés  jusqu'ici  de  la  culture 
des  arts;  c'est  un  des  plus  heureui  effets  qu'on  a  lieu  d'at- 
tendre de  la  révolmian  actuelle;  c*est  un  des  Uenfails  de 
lalUierté. 

L'agriculteur  emprunte  de  la  cfaioiie  des  connaissances 
précieuses  sur  la  nature  de  la  terre,  sur  les  engrais,  sur 
rinnuence  de  l'air,  des  eaux  et  des  météores  dans  la  végé- 
tation. Elle  présente  au  médecin  des  ressources  toujours 
nouvelles ,  toujours  croissantes  pour  la  théorie  el  pour  la 
pratique  de  son  art. 

Telles  sont  les  considéraUoos  Importantes  d'utilité  publi- 
que qui  ont  dirigé  la  marche  et  guidé  les  pas  du  professeur 
de  chimie  an  Lycée  t  depuis  quatre  ans  que  cet  établisse 
ment  a  ouvert  une  nouvelle  source  d'instruction  pour  ton- 
tes les  classes  des  dtoyena ,  les  séances  de  chimie  ont  tou- 
jours eu  pour  but  l'application  de  celte  science  aux  autres 
connalssanoes  humaines  et  aux  arls  utiles.  Deux  années 
ont  été  consacrées  aux  détails  de  la  minéralogie  et  des  arts 
qui  en  dépendent  ;  les  deux  autres  à  l'étude  des  principes 
des  végétaux,  et  de  tous  les  procédés  par  lesquels  on  les 
fait  servira  nos  différents  besoins.  La  cinquième  année,  qui 
a  commencé  au  milieu  de  décembre  dernier,  est  destinée 
à  parcourir  une  nouvelle  carrière.  M.  de  Fourcroy  se  pro- 
pose d*examlncr  en  détail  lesmalières  animales.  Ceri^ne 
était  bien  peu  connu  des  chimistes  il  y  a  vingt  ans  ;  le  cours 
de  chimie  le  plus  complet  ne  comprenait  alors  que  quel- 
ques  leçons  sur  les  liquides  animaux.  Dans  le  cours  du 
Lycée  de  1790,  cinq  à  six  mois  seront  entièrement  consa- 
crés &  l'étude  des  substances  animales  de  toutes  les  chisses, 
de  toutes  les  natures.  Il  est  permis  à  ceux  qui  coonaisseiit 
la  chimie  moderne  d'espérer  quelques  découvertes  de  ce 
nouveau  travail,  entrepris  par  un  homme  auquel  son  goût 
autant  que  son  état  inspirent  tant  de  aùle  et  d'intérêt  pour 
approfoudir  la  physique  animale. 

On  a  pensé  au'il  pourrait  être  utile  de  fsire  connaître 
dans  ce  journal  le  résultat  des  principales  séances  de  ce 
cours,  traité  sous  un  poinl  de  vue  nouveau* 

M.  de  Fourcroy  a  commencé  par  exposer,  depuis  six  se- 
maines, les  principes  généraux  de  la  science  chimique.  Les 
minéraux  contenant  presque  tous  les  corps  qui  sont  em* 
ployés  comme  instruments  à  l'analyse  animale,  il  était  in- 
dispensable de  connaître  d'abord  la  nature  et  les  propriétés 
principales  de  ces  instrun«ents.  Ce  professeur  a  déjà  traité, 
dans  quatorze  séances,  des  attractions  ou  affinités  chimi- 
ques, de  la  lumière,  de  la  chaleur  et  du  calorique,  de  l'air, 
de  l'eau  et  de  sa  décomposition,  de  la  combustion  en  gêné* 
rai,  el  des  corps  combustibles  qui,  en  brûlant,  deviennent 
des  acides.  Ces  premières  notions  comprennent  ce  qu'il  y 
a  de  plus  grand,  de  plus  curieux  et  de  mieux  prouvé  dans 
la  doctrine  modieme  de  cette  science;  elles  forment  la  base 
de  celte  doctrine  adoptée  par  les  plu«  céRbres  chimistes  da 
l'Europe. 

Nous  offrirons,  d*ici  ù- quelques  jours,  l'esquisse  du  ta- 
bleau que  M.  FtMircroy  a  présenté  sur  ces  généralités  dans 
lesquelles  sont  comprises  l(>s  nouvelles  découvertes  sur  l'air, 
les  corps  combustibles,  l'acidification,  la  décomposition  de 
l'eau  el  des  acides  ;  c'^t  du  sein  de  ces  découvertes  qu'est 
sortie  latliéorie  moderne  enseignée  ou  propagée  en  France 
par  UM*  Lavoiaier,  Rerthollet,  de  Fourcroy,  de  Laplace, 
Monge,  Lefèvrede  Ginouit,  à  Paris;  ù  I>ijon,  par  M.  de 
Morveau  ;  è  Montpellier,  par  M.  Chaptal  ;  à  Toulouse,  par 
NL  Reboul;  en  Hollande,  par  MM.  Van-Marum,  Van- 
Troostwyk  et  Dùuiau;  en  Espagne,  par  M.  Aréiula,  rt 
qui  sera  bientôt  généralement  rétiandue  daustoute  TEuropa 
savante. 


J 


328 


BIÉLÀNGES. 
Au  Rédacteur, 


L*importance  des  fonctions  confiées  aux  nouvelles 
municipalités ,  monsieur,  exige  que  le  choix  des  ci- 
toyens qu'on  y  commettra  soit  des  plus  sévères  , 
qu'ils  soient  tous  purs,  irréprochables  en  principes 
et  en  conduite ,  et  dès-lors  inaccessibles  à  la  corrup- 
tion; mais  comment  les  électeurs  peuvent-ils  se  dé- 
fendre des  brigues  et  des  cabales  que  ces  nomina- 
tions doivent  exciter  ?  Entraînés  par  les  grands  ta- 
lents ,  ils  donneront  toujours  leurs  suflraps  à  ceux 
oui  développeront  plus  de  moyens  de  séduction ,  et 
dont  les  talents  ne  justifient  pas  toujours  un  choix 
qui  les  porte  au  gouvernement  des  affaires  publiques 
et  nationales,  pour  lesquelles  il  faut  moins  un  esprit 
brillant  aue  de  rhonnétetc  et  du  jugement.  Après 
.  avoir  médité  longtemps  sur  cet  objet ,  voici  ce  que  je 
propose  pour  obvier  aux  inconvénients  des  élections 
<]ui  n'auraient  ])as  été  assez  réfléchies. 

Art.  I.  Aussitôt  que  les  trois  cents  députés  auront 
été  nommés ,  à  raison  de  cinq  par  district,  la  liste  en 
sera  imprimée  et  placardée  dans  toute  la  ville. 

II.  Pendant  trois  jours ,  à  dater  du  moment  de  la 
publicité  des  élections ,  il  y  aura  à  la  ville  un  tronc 
destiné  à  recevoir  tous  les  reproches  qu'on  aura  à 
fournir  contre  les  élus^  Les  mémoires  ne  seront  pas 
signés. 

III.  Le  quatrième  jour,  les  trois  cents  s'assemble- 
ront sous  la  présidence  du  maire,  et  on  y  fera  la  lec- 
ture de  tous  les  mémoires  trouvés  dans  le  tronc.  On 
n'accordera  à  chaque  mémoire  qu'une  minute  ,  ou 
tout  au  plus  une  minute  et  demie  de  lecture ,  et  le 
surplus  sera  regardé  comme  non  avenu. 

IV.  Chaque  mémoire  sera  brûlé  immédiatement 
après  avoir  été  lu  en  tout  ou  en  partie. 

V.  Tous  les  membres  que  ers  mémoires  concerne- 
rontsrrout  croisés  sur  la  liste. 

VI.  Pondant  les  troisjourssuivants,lcm^me  tronc 
servira  à  recevoir  les  défenses  qui  seront  fournies 
par  les  parties  intéressées. 

Vil.  Le  quatrième  jour,  les  membres  non  croisés  se 
rassembleront  seuls,  et  entendront  la  lecture  des  ré- 
ponses aux  accusations.  Ces  réponses  doivent  être 
.'iiissi  courtes  que  les  inculpations.  Tout  mémoire  qui 
se  trouvera  dans  le  tronc,  et  qui  contiendra  de  nou- 
velles charges,  sera  rejeté  comme  nul. 

VIII.  La  lecture  terminée ,  sept  ou  neuf  membres 
de  l'Assemblée,  tirés  au  sort,  procéderont  par  boules 
noires  ou  blanche$  à  l'exclusion  ou  à  l'admission  de 
chaque  accusé,  par  ordre  de  liste. 

IX.  Chaque  district  remplacera  ceux  de  ses  dépu- 
tés exclus  ,  et  les  mêmes  formes  s'observeront  pour 
les  nouveaux  élus. 

Deux  iniits  <  ncore  suffiront  pour  démontrer  la  sim- 
plicité et  la  rapidité  de  l'exécution  du  mode  de  cor- 
rection que  j'offre  à  mes  concitoyens. 

Art.  III.  Une  minute  et  demie  au  plus  de  lecture 
par  chaque  mémoire,  pour  empêcher  les  libelles. 

Art.  IV.  Seront  jetés  au  feu.  L'impression  est  faite, 
si  l'alh'gntion  estjuste;maissi  l'accusation  e^t  fausse, 
il  est  convenable  j]u*il  n'en  reste  aucun  vestige. 

Art.  VU.  On  voit  aisément  pourquoi  il  ne  doit  être 
permis  à  personne  de  plaider  sa  propre  cause.  Cette 
discussion  serait  interminable,  et  reloqueuce  aurait 
trop  d'influence  là  où  elle  doit  être  nulle. 

Art.  Vin.  Pour  qu'on  ne  puisse  découvrir  parmi 
les  juges  ceux  qui  ont  voté  pour  l'exclusion  ou  Tad- 
niission.  Je  suppose  deux  urnes  sur  une  table  cachée 
par  un  paravent;  Tune  appelée  de  jugement,  et  l'au- 
Ire  d'épreuve.  Cha<}ue  jnîïe,  par  ce  moyen ,  retour- 
nera à  sa  place  ,  les  mai  lis  dégarnies.  Une  tournée 
entière  doit  prendre  environ  une  minute. 


Je  me  résume  sur  l'article  IX,  en  disant  que  cetttt 
peine  rendra  les  districts  très  circonspects,  qu'ils  de- 
viendront comme  solidaires  de  l'honneur  de  leurs 
représentants,  et  que  les  citoyens  qui  auront  quel- 
que dénonciation  à  craindre  s'opposeront  d'eux* 
mêmes  à  leur  propre  nomination. 

Répome. 

S'il  est  quelaue  chose  de  dangereux  en  adminis- 
tration ,  c'est  a'oiitrer  les  principes  ,  de  prétendre 
établir  un  ordre  public  au-dessus  des  habitudes  or- 
dinaires des  hommes,  et  déporter  la  sévérité  morale 
au-delà  des  limites  déterminées  par  l'intérêt  général. 
Cette  conduite  mène  au  fanatisme  ,  a  la  persécution 
individuelle,  à  la  défiance,  enfin  au  désordre  et  à  la 
corruption. 

Ces  conséquences  sont  inévitables  surtout  lors- 
(^ue,  par  un  amour  exagéré  de  la  perfection  et  du 
rigorisme  idéal ,  on  affecte  de  ravaler  les  lumières  et 
la  raison,  pour  donner  toute  sa  confiance  à  des  ver- 
tus respectables  sans  doute,  mais  dont  Tinactive  puis- 
sance peut  bien  honorer  celui  qui  les  pratique,  sans 
être  d  aucun  secours ,  d'aucune  force  utile  dans  les 
besoins  de  la  société. 

Il  ne  sutlit  point, en  administration,  d'un  cœur 
droit ,  d'une  probité  reconnue  ;  il  faut  principale- 
ment un  esprit  orné,  une  âme  ferme  et  courageuse , 
des  lumières  et  le  talent  de  persuader,  de  calmer,  de 
consoler  les  hommes.  Quelque  sophisme  que  l'on 
emploie  pour  appuyer  une  doctrine  contraire  »  il  est 
sûr  que,  comme  les  qualités  du  coeur,  quelque  inté- 
ressantes qu'elles  soient ,  sont  moins  prisées  dans 
rhomme  public  que  ses  moyens  d'intelligence  et 
d'activité,  le  défaut  de  vues  ,  le  manque  de  princi- 
pes sont  en  lui  plus  à  redouter  que  les  erreurs  de  la 
conduite  morale  ;  et  que ,  comme  la  réunion  des 
grands  talents  et  de  cette  uniformité  de  vie  qui  ca- 
ractérise une  probité  ordinaire  ne  se  rencontrent 
((ue  rarement ,  il  y  a  moins  de  chances  dangereuses 
à  courir,  de  donner  son  suffrage  à  la  célébrité  des 
lumières  qu'à  la  réputation  des  qualités  privées. 

Et  c'est  principalement  dans  les  moments  où  l'ins- 
truction est  encore  réservée  dans  une  classe  peu 
nombreuse  de  citoyens,  où  les  affaires  publiques  ne 
sont  à  la  portée  que  d'un  petit  nombre  de  personnes, 
où  la  connaissance  des  lois  positives  et  des  règles  de 
la  société  sont  le  partage  de  la  moins  nombreuse 
partie  des  éligibles,  qu'ilTaut  passer  même  pardessus 
quelques  considérations  pour  ne  point  mettre  à  la 
tête  aes  affaires  des  hommes  qui ,  avec  la  meilleure 
intention  du  monde  ,  ne  feraient  que  bouleverser 
l'ordre  et  compromettre  tous  les  intérêts  publics  par 
leur  ignorance  ou  leur  incapacité. 

Ces  considérations- tirent  un  nouvel  appui  delà 
responsabilité  des  hommes  publics  et  du  droit  qu'a 
tout  citoyen  actif  de  dénoncer  les  administrateurs 

f>erverSk  Sous  un  régime  despotique,  lorsque  les 
ois  et  la  justice  étaient  sans  force,  il  était  peut-être 
utile  alors  de  préférer  la  probité  seule  aux  talents 
les  plusdistingucV;  mais  aujourd'hui  que  la  cupidité 
est  contenue  par  le  droit  de  dénoncer  la  prévarica- 
tion, par  la  responsabilité;  que  le  pouvoir  de  l'admi- 
nistrateur est  déterminé  par  les  lois,  je  ne  vois  qu'à 
gagner  pour  la  république  d'appeler  aux  charges 
des  hommes  spécialement  connus  par  leurs  lumiè- 
res et  la  fermeté  de  leurs  principes. 

11  est  d^ailleurs  plus  aisé  d'en  imposer  sur  ses 
mœurs,  son  honnêteté,  sa  probité  personnelle,  que 
sur  l'étendue  de  son  savoir  et  de  ses  connaissances. 
L'hypocrisie  morale  est  un  vice  plus  commun  et 
aussi  odieux  que  le  charlatanisme  (le  la  science. 

Celle  probité  froide,  dont  on  voudrait  composer 
tout  le  mérite  de  l'homme  public,  sur  laquelleon 
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voudrait  fonder  un  droit  au  gouvernement  de  la 
cité,  pour  ne  désespérer  sans  doute  aucun  genre  de 
médiocrité,  est  donc  un  titre  incertain,  et  plus  équi- 
voque encore,  de  capacité  publique,  que  la  réputa- 
tion d*homnie  laborieux  et  éclairé. 

C'est  donc  infructueusement  et  sans  objet  que 
rauteur  de  la  I^Ure  mr  les  conditions  d'éligibililé 
aux  places  municipales  propose  un  système  de  cen- 
sure préalable  et  rigoureuse  pour  les  prochaines 
élections. 

L'exécution  ne  pourrait  que  ralentir  la  marche 
des  affaires,  semer  la  défiance,  enorgueillir  la  médio- 
crité, persécuter  le  mérite,  et  faire  de  Torsanisation 
administrative  un  foyer  de  chicanes  et  aaigreurs, 
qui,  sans  servir  Tordre  public,  éloignerait  des  places 
précisément  ceux  qui  pourraient  les  remplir. 

Invoquer  uniuuement  la  modération  des  mœurs 
et  la  certitude  (tune  probité  privée  pour  les  places 
publiques,  c'est  indirectement  chercher  à  les  éner- 
ver, à  en  compromettre  les  droits,  à  les  concentrer 
entre  les  mains  des  riches  qui,  par  la  facilité  d'une 
bienfaisance  momentanée,  par  les  moyens  qu'ils  ont 
de  iiayer  des  bouches  vénales,  se  feront  bientôt  une 
réputation  de  vertu ,  et  du  sein  de  la  paresse  et  de 
l'oisiveté  passeront  exclusivement  aux  affaires  pu- 
bliques. 

Le  premier  droit  à  Texercice  d'un  art  est  la  ca- 
pacité, la  connaissance  des  moyens  de  l'exercer;  le 
gouvernement  dès  hommes  en  est  un,  et  j'ai  lieu  de 
croire  que,  quoi  qu*on  en  dise,  la  probité  seule  ne 
suflit  point  pour  s'en  charger,  et  que  si  la  républi- 
que court  le  dançer  de  quelques  abus  individuels, 
quand  elle  u'e^t  réglée  que  par  les  talents, du  moins, 
et  c'est  Tobiet  de  tout  Etat,  ses  intérêts  sont  à  l'abri 
des  fautes  de  l'ignorance  et  de  la  faiblesse,  presque 
toujours  irréparables. 

Ce  serait,  au  moment  des  élections,  un  fanatisme 
intolérable  de  rétroagir  en  punition  ;  ce  serait  une 
inquisition  puérile  de  scruter  dans  les  familles  pour 
y  trouver  des  motifs  de  rigueur  publique  ;  ce  serait 
une  injustice  de  livrer  à  la  dent  des  sots,  à  la  ven- 
geance des  petits  es[>rits,  toujours  bien  amers, 
j  homme  qui,  jadis  soupçonné  de  quelque  faute,  a, 
par  une  conduite  noble  et  généreuse,  fait  oublier  ses 
torts;  ce  serait  admettre  un  principe  dépravateur  que 
d'encourager  les  dénonciations  secrètes  dans  les  mo- 
ments d'ellervescence  et  d'intérêts  personnels. 

-  Par  des.  billets  anonymes,  dit  Tauteur  de  la 
lettre,  un  administrateur  pourrait  être  exclu  s'il  ne 
repoussait  l'inculpation  dans  un  temps  bref.  >  Mais 
quel  moyen  emploiera-t-il  pour  réfuter  son  dénoncia- 
teur qui  ne  se  nomme  pas  ?  Il  fera  venir  des  témoins, 
invoquera  des  titres,  aes  services  ;  mais  combien  de 
temps  n'absorbera  pas  une  pareille  discussion  ?  Il 
faudra  un  an  pour  organiser  une  assemblée  de  deux 
cents  personnes. 

Concluons  donc  contre  l'auteur  de  la  lettre  : 
|o  qu'il  n'y  a  de  droit  essentiel,  de  condition  néces- 
saire à  l'admission  aux  places  publiques  que  la  cer- 
titude des  connaissances  et  des  lumières  qu'elles  exi- 
gent; qu'il  est  d'ailleurs  universellement  connu  que 
les  talents  vrais,  la  science  solide,  sont  les  plus  surs 
garants  de  l'honneur  et  de  la  justice  des  hommes  pu- 
blics ;  20  que  les  exemples  qu'on  pourrait  citer  n'a- 
bus  de  confiance  et  de  prévarication  ne  sont  plus  à 
craindre  aujourd'hui,  que  la  resnonsabilité  et  la  dé- 
nonciation sont  établies  ;  3^  que  les  mal- gestions,  les 
écarts  de  la  cupidité,  sont  presque  toujours  des  en- 
fants de  l'ignorance,  et  ne  se  rencontrent,  générale- 
ment parlant,  que  dans  les  hommes  qui,  avant  leur 
éirction,  n'avaient  jiour  eux  que  cette  réputation  de 
probité  qui  ne  la  suppose  pas  toujours  ;  4^  qu'il  suf- 
lit, pour  pouvoir  être  élu,  de  n'être  point  dans  les  cas. 


d'exclusion  prononcés  par  TAssemblée  nationale  ; 
50  que  la  confiance  et  le  choix  des  commettants  sont 
la  mesure  des  lumières  et  de  l'honnêteté  des  admi- 
nistrateurs; 60  qu'une  assemblée  composée  de  mem- 
bres électifs  ne  peut  point  exercer  un  droit  d'expul- 
sion sur  eux,  mais  seulement  de  police  et  de  disci- 
pline ;  70  que  la  forfaiture  seule  est,  apr^  l'élection 
et  avant  le  terme  expiré  de  l'administration,  le  titre 
de  réforme  et  d'expulsion  d'un  membre  d'une  as- 
semblée ;  80  que  les  précautions  indiquées  par  l'au- 
teur de  la  lettre  n'assureraient  pas  toujours  les  pla- 
ces aux  hommes  recommandables  par  leur  probité, 
puisque  l'hypocrisie  morale  et  l'ineptie  pourraient 
égarer  le  choix  des  électeurs  encore  plus  facilement 
que  ne  le  feraient  l'adresse  et  les  séductions  des 
hommes  instruits  dans  les  matières  d'administration.. 
Concluons  enfin  que  toute  précaution  inquisito- 
riale,  tout  moyen  minutieux  et  autres  que  ceux 
(ju'indique  la  loi,  pour  épurer  les  élections,  sont 
inutiles  et  dangereux  ;  qu'ils  ne  peuvent  qu'assurer 
un  succès  plein  à  l'intrigant  qui  les  élude  ou  les 
tounie  en  sa  faveur,  et  que  plus  ils  sont  nombreux, 
plus  ils  prêtent  à  la  corruption,  à  l'intrigue,  et  éloi- 
gnent les  talents  et  la  capacité  réelle. 

(Cet  article  est  de  JW.  Peuchet,) 
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M.  le  président  annonce  que  la  commune  de  Pa- 
ris doit  taire  chanter,  dimanche  14,  un  Te  Deum  à 
l'église  Notre-Dame;  elle  désire  que  l'Asscuiblée, 
par  sa  présence,  rende  plus  imposante  cette  auguste 
cérémonie. 

Le  rapport  sur  les  départements  est  continué. 

Département  du  Béam. 

Par  un  précédent  décret,  la  basse  Navarre  et  les 
pays  de  Soûle  et  de  Labour  ont  été  réunis  au  Béarn; 
ils  demandent  aujourd'hui  que,  dans  la  division  en 
districts,  leurs  anciennes  limites  soient  conservées. 

Le  comité  de  constitution  propose  de  décréter  que 
•  le  département  du  Béarn  sera  divisé  en  six  dfis- 
tricts,  dont  les  chefs  lieux  seront  Pau,  Orthès,  OIo- 
ron,  Mauléon,  Saint-Palais  et  Ustarits.  Ces  districts 
auront  provisoirement  les  anciennes  limites.  L'as- 
semblée du  département  soumettra,  à  la  prochaine 
législature,  une  division  nouvelle.  Les  députés  pré- 
senteront incessamment  leur  vœu  pour  le  chef-ucu 
du  département.  • 

M.  le  marquis  Duhart  représente  que  si  l'on 
adopte  ce  décret,  on  donnera  lieu  à  une  explosion 
déjà  prête  à  éclater  dans  le  pays  de  Soulc. 

Plusieurs  membres  s'empressent  de  tranquilliser 
rassemblée  sur  cet  objet. 

M.  Garât  l'aîné  renouvelle ,  au  sujet  de  la  réu- 
nion des  Basques  au  Béarn,  ses  observations  sur 
l'impossibilité  résultant  de  la  différence  du  lan- 
gage. 

L'Assemblée  délibère  et  adopte  l'avis  du  comité. 

La  ville  de  Morlâne  réclamait  un  district  dont  elle 
serait  le  chef-lieu.  Cette  ville  est  le  siège  d'une  sé- 
néchaussée qui  comprend  cent-quatre-vingt-quatre 
paroisses;  elle  était  autrefois  la  capitale  au  Béarn, 
et  son  maire  a,  jusqu'à  ce  jour,  présidé  les  commu- 
nes aux  Etats  de  cette  province.  Tels  sont  les  mo- 
tifs que  fait  valf>ir  la  ville  de  Morlàne.  L'Assemblée 
ajoute  seulement  au  précédent  décret  cette  disposi- 
tion :  •  sauf  à  prenclrc  en  considération  les  récla- 
mations de  la  ville  de  Morlilne,  lorsque  le  pouvoir 
judiciaire  sera  établi.  » 
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Département  de  VAgénoii. 


m  L* Assemblée  nationale  décrète,  sur  Tavis  du  co- 
mité de  constitution,  que  le  département  de  TAgé- 
nois  i^ra  divisé  en  neuf  districts,  dont  les  chefs- 

îieui  seront La  première  session  se  tiendra  à 

Aeen  ;  les  électeurs  pourront  fixer  le  chef-lieu  du 
département,  ou  le  faire  alterner  entre  les  villes  qui 
en  paraîtront  susceptibles.  • 

La  ville  de  Montreuil-sur-Mer  demande  de  nou« 
velles  limites  pour  son  district. 

L'Assemblée,  sur  Tavis  du  comité,  ordonne  que 
les  limites  décrétées  subsisteront. 

Le  rapport  est  suspendu,  et  Ton  passe  à  d*outres 
objets. 

M.  l'abbé  Gouttes  :  La  ville  de  Bouen  avait  de- 
mandé à  être  autorisée  à  percevoir  sur  tous  les  ci- 
toyens, pour  soulager  les  ouvriers  sans  travail,  une 
contribution  égale  aux  trois  quarts  d*une  année  de 
la  capitation.  Vous  avez  exigé  qu*une  nouvelle  as- 
semblée manifestât  plus  autnentiquement  ce  vœu  : 
elle  vient  de  former  la  même  demande.  Le  comité 
de  finances  m'a  chargé  de  vous  proposer,  en  consé- 
quence, le  décret  dont  voici  les  oispositionSi 

•  L'Assemblée  nationale  autorise  à  asseoir,  sur 
les  citoyens  de  la  ville  et  des  faubourgs  de  Rouen, 
({ui  paient  plus  de  3  livres  de  capitation,  une 
imposition  équivalente  aux  trois  quarts  d'une  année 
de  capitation.  Cette  contribution  sera  payée  en  trois 
paiements  égaux,  de  mois  en  mois,  a  compter  du 
mois  courant.  Le  rôle  qui  sera  dressé  sera  exécu- 
toire par  la  municipalité,  qui  ju^cru  les  contesta- 
tions. La  contribution  des  ecclésiastiques  sera  dé- 
terminée sur  le  rôle  qui  sera  fait  pour  leur  imposi- 
tion des  six  derniers  mois  de  1789.  Les  actes  de 
procédure,  s*il  y  en  a,  se  feront  sur  papier  simple, 
et  seront  exempts  de  contrôle.  La  municipalité  sera 
tenue  de  rendre,  par  la  voie  de  l'impression,  un 
compte  public  de  l'emploi  des  fonds  provenus  de 
cette  contribution.  • 

L'Assemblée  adopte  le  décret  proposé  par  le  co- 
mité des  finances. 

M***  :  On  a  ajourné  aujourd'hui  la  question  desa- 
voir si  des  personnes  entachées  par  des  jugements 
et  arrêts  peuvent  être  élevées  aux  places  munici* 
pales.  En  excluant  les  faillis  et  leurs  enfants,  vous 
avez  exposé  la  rigidité  de  vos  principes  en  pareille 
matière,  et  vous  ne  pouvez  refuser  de  décréter  que, 
conformément  à  l'esprit  de  vos  précédents  décrets, 
les  personnes  notées  sont,  de  fait  et  de  droit,  inca- 
pables d'exercer  toutes  fonctions  administratives. 

M.  Desmeumiehs  :  Le  préopinant  s'écarte  de  la 
question  :  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  une  personne 
'  entachée  par  quelque  arrêt  peut  être  éligible  pour 
les  municipalités,  mais  si  un  ajournement  personnel 
prive  des  aroits  de  citoyen  actif.  Si  l'on  veut  déci- 
der ces  deux  questions,  il  faut  les  séparer.  Dans  le 
premier  cas,  les  lois  anciennes  prononcent  ;  elles  ne 
sont  point  abrogées,  elles  doivent  être  observées.  Le 
second  cas  présente  une  question  plus  délicate  :  un 
homme  décrété  d'ajournement  personnel  n'a  pas  été 
entendu,  n'est  pas  jugé,  et  ne  peut  être  traité  comùie 
s'il  était  coupable.  Cette  dernière  partie  forme  le  seul 
point  de  la  discussion. 

M.  Garât  Vaine  :  La  question  relative  a  l'ajour- 
nement personnel  doit  être  décidée  par  les  lois  qui 
subsistent  en  ce  moment;  or  ces  lois  déclarent  in- 
capable de  fonctions  publiques  quiconque  n'a  pas 
purgé  ce  décret.  Dans  le  code  que  vous  ferez,  abro- 
gerez-vous  le  décret  d'ajournement  personnel  et  ses 
effets?  Je  n*en  crois  rien  :  il  importe  à  la  délicatesse 
française  que  tout  homme  soit  suspect,  s'il  a,  pour 
ainsi  dire,  acquiescé  au  jugement  qui  le  déclare  tel  ; 


I  et  c'est  un  acquiescement  réel  ^e  de  ne  pas  pren* 
dre  les  moyens  de  prouver  son  innocence,  quand  ils 
sont  offerts  par  la  loi... 

M.  Pétion  de  Villeneuve  représente  l'importance 
d'une  question  qui  ne  peut  être  décidée  que  par  un 
décret  constitutionnel.  Il  observe  que  les  assemblées 
primaires  étant  chargées  de  juger  de  la  capacité  des 
individus,  ce  décret  n'est  pas  nécessaire  ;  qu'ainsi  il 
n'y  a  pas  à  délibérer,  s'il  regarde  le  présent;  que  s'il 
regarde  l'avenir,  il  fout  discuter,  examiner,  et  pour 
cehi  ajourner,  en  renvoyant  au  comité  de  constitu- 
tion. 

M.  Target  est  d'avis  du  mnd  intérêt  que  pré- 
sente la  question,  et  appuie  l  ajournement. 

—  On  se  dispose  à  aller  aux  voix.  —  M.  le  vi- 
comte de  Mirabeau  entre  dans  la  salle. 

M.  GouPiLLEAU  :  Je  demande  que  la  délibération 
soit  suspendue,  pour  que  les  membres  qui  n'ont  pas 
prêté  le  serment  civique  le  prêtent  ou  se  retirent. 

M.  DE  BouviLLB  :  Je  suis  l'un  de  ces  membres  : 
j'ai  eu  l'honneur  d'écrire  mes  motiCs  et  d'énoncer  le 
serment  que  ma  conscience  me  permet  de  prêter.  Je 
jurerai  d'o^^tr  à  la  constitution,  mais  je  ne  puis  ju- 
rer de  la  maintenity  et  par  ce  refus  je  crois  faire 
quelque  chose  d'utile  à  la  nation.  Il  est  impossible 
de  lui  enlever  le  droit  de  changer  la  constitution  ;  il 
est  impossible  de  ne  pas  convenir  que  les  prochaines 
législatures  sont  appelées  à  faire  ces  changements. 
Jurer  de  maintenir  la  constitution,  ce  serait  donc 
jurer  de  s'opposer  aux  droits  de  la  nation.  Sans  doute 
on  n'a  pas  attaché  ce  sens  au  serment  proposé;  mais 
si  c'est  le  sens  naturel,  si  c'est  l'acception  véritable 
du  mot  maintenir,  on  ne  peut  blâmer  mon  refus. 

M.  DB  Labordb  :  L'Assemblée  nationale  ne  se 
croyant  pas  liée  par  les  capitulaires  des  races  pas- 
sées, elle  ne  pense  pas  lier  les  races  futures.  La  con- 
stitution conserve  au  peuple  le  droit  de  s'assembler 
en  convention  nationale  pour  réformer  cette  même 
constitution.  Ainsi  le  préopinant,  en  jurant  de  la 
maintenir,  jurera  également  de  maintenir  à  la  na- 
tion le  droit  de  la  perfectionner. 

M.  LE  Président  :  Je  ne  puis  permettre  des  res- 
trictions. Jeudi  dernier  l'Assemblée  a  dtHïidé  que  j'in- 
terpellerais par  OUI  ou  par  non  les  membres  qui  se 
présenteront  pour  prêter  le  serment  dont  la  formule 
a  été  arrêtée  ;  je  dois  me  conformer  à  cette  décision. 
H  ne  s'agit  pas  de  détruire  le  |H)uvoir  de  la  volonté 
générale,  mais  d'opposer  le  pouvoir  individuel  de 
celui  qui  jure  au  pouvoir  individuel  de  quiconque 
essaiera  de  porter  atteinte  à  la  constitution. 

M.  Dbsmbunibrs  :  Le  préopinant  n'aurait  pas  mon- 
tré  les  scrupules  qu'il  a  témoignés,  s'il  avait  voulu 
se  rappeler  qu'un  article  de  la  déclaration  des  droits 
conserve  le  droit  essentiel,  inhérent  à  la  nation,  de 
changer  la  loi  qu'elle  s'est  donnée;  et  certes  on  a  as- 
sez souvent  prêché  cette  doctrine  dans  cette  assem- 
blée. L'erreur  du  préopinant  vient  d*un  pur  oubli, 
d'un  pur  sophisme,  développé  dans  une  lettre  de 
M.  Bergasse,  et  que  l'on  vend  à  la  porte  de  cette 

salle Je  demanderai  à  ces  consciences  délicates, 

dans  quel  principe  de  droit  public  elles  ont  vu  qu'on 
peut  refuser  d'obéir  aux  lois,  même  imparfaites.  11 
tant  faire  observer  le  décret  qui  oblige  tous  les  mem- 
bres a  prêter  le  serment. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  monte  à  la  tribune. 

M.  LE  Président  :  On  ne  peut  ouvrir  de  discus- 
sion sur  un  objet  décrété;  il  ne  reste  plus  qu'à  obéir 
au  décret. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  reste  à  la  tribune  pen- 
dant quelque  temps.  Il  en  descend;  on  croit  qu  il  se 
dispose  à  sortir  :  on  applaudit.  Il  remonte  à  sa  place; 
la  grande  majorité  se  lève  à  l'instant.  On  entend 
plusieurs  voix  prononcer  :  •  Faites-le  sortir  !  » 
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M.  LB  pRÉsiDEnT  :  Des  membres  refusent  de  prê- 
ter le  serment  ;  le  décret  de  TAssembl^  est  connu  ; 
mais  ne  seraît-il  pas  juste  de  leur  laisser  vingt-qua- 
tre  heures  pour  s  aviser? 

M.  GiRAtm  :  Je  fais  la  motion  expresse,  que  si 
dans  vingt-quatre  heures  M.  le  ricomte  de  Mirabeau 
n*a  pas  prête  le  serment,  il  soit  déclaré  déchu  des 
fonctions  de  député  et  des  droits  de  citoyen  actif. 

M.  DE  Saint-Simon  :  D'après  Te^plication  adoptée 
par  r  Assemblée,  le  le  jure. 

MM.  de  Bouville,  de  Chailloué  et  de  Mirabeau  prê- 
tent leur  serment  en  se  servant  des  mêmes  expres- 
sions* 

—  L*ordre  du  jour  amène  le  rapport  du  comité 
féodal. 

M.  Mgsun  :  En  détruisant  le  régime  féodal,  en 
renversant  ce  chêne  antique  dont  les  branches  cou- 
vraient toute  la  surface  de  Tempire;  en  faisant  par 
ce  grand  acte  de  vigueur  et  de  puissance,  non  une 
loi,  mais  un  article  de  constitution,  vous  avez  rendu 
à  la  nation  un  service  inestimable.  Ces  usages  anti- 
ques et  barbares  ne  pouvaient  se  lier  ni  avec  Tauto- 
rité  qui  émane  de  la  nation,  ni  avec  Tégalité.  Mais 
ce  n'est  pas  tout  que  de  consacrer  des  principes,  il 
faut  encore  les  environner  de  précautions  conserva* 
trices  de  la  propriété  ;  il  faut  présenter  une  loi  dont 
la  justice  livre  au  silence  Tégoïste  feudataire...  C'est 
à  cette  opération  que  nous  avons  été  appelés  par  vo- 
tre décret  du  12  août.  Nous  ne  pouvons  vous  pré- 
senter ai^ourd'hui  qu'une  partie  de  la  loi  si  désirée 
et  si  ttécrâaire. 

Vos  décrets  du  4  août  présentent  quatre  objets  : 

10  ils  suppriment  le  régime  féodal  ;  2o  les  main- 
mortes ;  30  ils  déclarent  rachetables  des  droits  tant 
féodaux  que  censuels  ;  i^  ils  abolissent  les  justices 
seigneuriales. 

Aujourd'hui  nous  ne  vous  présenterons  rien,  ni 
sur  le  rachat,  ni  sur  les  justices  seigneuriales.  Les 
deux  premières  dispositions  des  décrets  seront  les 
seuls  objets  de  ce  rapport.  Avant  de  s'occuper  du 
rachat,  il  faut  déterminer  précisément  les  droits  non 
rachetables.  Celte  partie  doit  suffire  en  ce  moment 
pour  calmer  les  agitations  et  les  troubles  de  plu- 
sieurs provinces. 

Quels  sont  les  droits  abolis  sans  indemnité?  quels 
sont  les  droits  rachetables  ? 

En  détruisant  le  régime  féodal  vous  n'avez  pas  en- 
tendu anéantir  les  propriétés,  mais  changer  leur  na- 
ture; elles  ont  cessé  d*etre  des  fiefs,  et  sont  devenues 
de  véritables  aïeux. 

Il  n'existe  plus  de  fiefs,  donc  il  ne  peut  plus  y 
avoir  lieu  à  la  foi  et  hommage  ;  csir  l'objet  de  cette 
forinalKé  est  de  reconnaître  un  seigneur  dominant. 

11  n'existe  plus  de  fiefs,  donc  il  faut  abolir  toute 
charge  qui  ne  servait  qu*à  manifester  la  supériorité 
de  celui-ci  et  l'infériorité  de  oelui-li.  Il  n'existe  plus 
fie  iieCs,  donc  les  lois  particulières  qui  régissaient 
les  objets  féodatix  sont  inutiles;  donc  il  doit  y  avoir 
une  égalité  absolue  dans  le  partage  des  fiefs,  lorsque 
les  héritiers  sont  appelés  également  à  ce  partage.  II 
n'existe  plus  de  fiefs,  donc  les  droits  utiles  des  l)icns 
féodaux  doivent  être  considérés  comme  des  proprié- 
t(%  foncières,  comme  des  propriétés  réelles;  donc  les 
formantéscensuelles  sont  abolies  ;  donc  les  déclora- 
fions  de  ti Trier  doivent  être  remplacées  par  des  dé- 
clarations simples,  par  limites  et  confins;  donc  les 
saisies  féodales  ne  peuvent  plus  être  exercées;  elles 
existaient  pour  défaut  de  foi  et  hommage;  le  défaut 
ne  pouvant  plus  avoir  lieu,  la  punition  ne  peut  plus 
5iil)sister.  11  n'existe  plus  de  fiefs  et  de  censives  féo- 
dales, donc  plus  de  retrait  féodal;  donc  plus  rien  qui 
empêche  la  prescription  du  vassal  sur  son  seigneur; 


donc  le  cens  justiciel  est  ésalement  prescriptif,  puis, 
que  les  justices  seigneuriales  sont  supprimées... 

Sur  l'abolition  sans  indemnité  des  main-mortes 
personnelles,  réelles  et  mixtes,  et  des  droits  qui  les 
représentent,  le  comité  s'est  proposé  denx  questions 
à  résoudre  : 

10  II  a  eu  quelques  doutes  relativement  à  la 
main-morte  réelle.  Avez- vous  débarrassé  de  la  ser- 
vitude la  personne  et  la  terre,  ou  conservé  sur  la 
terre  les  redevances  qui  n'ont  rien  de  scrvile  ?  Le 
comité  pense  que  vous  n'avez  pas  touché  aux  droits 
qui,  par  leur  nature,  sont  communs  aux  fonds  main- 
mortables  et  aux  fonds  libres  ;  3<>  qu'entend-on  par 
les  droits  qui  représentent  la  main-morte?  S'ils  tien- 
nent à  la  servitude,  s'ils  ne  sont  que  des  exactions 
des  seigneurs,  le  comité  pense  qu'ils  doivent  être 
supprimés. 

Après  l'exposé  de  ces  principes,  le  comité  pré- 
sente un  projet  de  décret ,  dont  voici  les  articles, 
rendus  en  substance ,  avec  toute  l'exactitude  que 
peut  permettre  leur  étendue  et  la  rapidité  d'une 
seule  lecture. 

TITRB  PBEMIEn. 

Des  effets  généraux  de  la  destrueiion  du  régime 

féodal. 

Art.  1er.  Toute  distinction  honorifique  de  supério- 
rité ou  de  puissance,  résultant  du  régime  féodal,  est 
abolie;  quant  aux  droits  qui  subsistent  sur  la  terre, 
ils  sont  considérés  comme  droits  fonciers. 

11  et  III.  Les  droits  de  foi  et  hommage,  d'aveux  et 
de  dénombrement  sont  abolis. 

IV.  Quant  aux  fie£s,  considérés  comme  aïeux,  les 
droits  qui  y  sont  attachés,  envisagés  comme  droits 
fonciers,  sont  rachetables. 

V.  En  conséquence,  les  formalités  ci-devant  usi- 
tées sont  abolies.  11  est  défendu  à  tous  propriétai- 
res de  fiefs  de  continuer  aucuns  terrier,  plaids  et  as- 
sises, etc. 

VI.  Les  saisies  féodales  sont  abolies;  les  proprié- 
taires de  fie£s  pourront  exercer  toute  action  de  droit 
commun. 

VII.  Tous  droits  féodaux  et  censuels  sont  soumis 
à  la  prescription  comme  les  droits  fonciers. 

VUl.  Les  usages  relatifs  aux  lettres  de  ratification 
continueront  à  exister  comme  par  le  passé. 

IX.  Le  retrait  féodal  censuel,  les  retenues  seigneu- 
riales, etc.  sont  abolis- 

X.  Les  droits  d'afnesse  et  de  masculinité  sont  abo- 
lis sur  tous  fie&,  domaines  et  alcux  nobles. 

TITBB  II. 

Des  droits  seigneuriaux  supprimés  sans  indemnité. 

Art.  V^.  La  main-morte  personnelle,  réelle  ou 
mixte,  ainsi  que  la  servitude  d'origine,  la  servitude 

f)ersonnelle  et  réelle  de  corps,et  les  poursuites  réel- 
es,  les  corvées  personnelles,  le  droit  prohibitif  de 
domicile,  et  tous  les  effets  et  conséquences  de  la 
main-morte  personnelle,  réelle  et  mixte,  qui  s'éten- 
dent sur  les  personnes  et  les  biens,  sont  abolis  sans 
indemnité. 

H.  Néanmoins  les  propriétaires  des  fonds  tenus 
en  main-morte  réelle  ou  mixte  resteront  assujétis 
aux  droits  fonciers,  tels  que  ceux  des  fonds  libres. 

III.  Les  droits  de  morte-main,  taille  à  volonté,  in- 
dire, etc.,  sont  abolis  sans  indemnité. 

IV.  Tous  droits,  qui,  sous  la  dénomination  de 
tonnages,  etc.,  sont  perçus  sur  les  personnes,  les 
bestiaux,  ou  sur  la  résidence,  sans  qu  ils  soient  éta- 
blis par  titre  pour  concession  de  fonds,  sont  abolis 
sans  indemnité. 

V.  Sont  pareillement  abolis  les  droits  de  guet  et 
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gArOp,  les  renies  el  rc<levancos  roprésentanl  ceux  de 
piilvérage  sur  les  troupeaux,  le  bon  vin,  etc. 

VI.  Les  droits  en  reconnaissance  de  la  protection 
(les  seigneurs  sont  abolis  sans  indemnité,  sans  pré- 
judice des  droits  du  même  genre  qui  seront  recon- 
nus avoir  pour  cause  une  concession  de  terrain. 

VII.  Les  droits  sur  l'achat,  la  vente  et  les  exporta- 
tions des  denrées,  biens,  meubles,  etc.,  sont  abolis 
isans  indeuuiité,  sans  rien  préjuger  sur  les  droits  de 
ipéagc  et  minage,  dont  Texamen  est  confié  au  comité 
'd'a^ricult(U'e  et  de  commerce. 

VIII.  Sont  également  abolis  tous  droits  exigés  sous 
pétexte  de  permission  pour  des  choses  qui  sont  li- 
bres de  droit  commun. 

IX.  Toutes  les  bannalités,  ensemble  le  droit  de 
vert-mout,  sont  supprimés  sans  indemnité,  sous  les 
exceptions  ci-après. 

X.  Sont  exceptés  et  seront  rachetables  :  !<>  les 
bannalités  purement  conventionnelles;  2^  celles  qui 
ont  été  établies  par  titres  de  concession  de  fonds. 

XI.  Dans  le  défaut  de  titres  primordiaux,  ils  pour- 
ront être  rétablis  par  deux  reconnaissances  et  par 
quarante  ans  de  possession. 

XII.  Toutes  redevances  ci-devant  payées  à  titre 
d  abonnement  de  bannallté,  de  la  nature  de  celles 
ci-dessus  indiquées,  sont  aboUes  sans  indemnité. 

XIII.  Toutes  corvées,  a  la  seule  exception  des  cor- 
vées réelles  dues  par  la  propriété  d'un  fonds,  sont 
supprimées  sans  indemnité. 

XIV.  Le  droit  de  triage,  auquel  les  biens  apparte- 
nant aux  communautés  ont  été  assujélis  uar  Tor- 
donnance  des  eaux-et-foréts  de  1669,  est  auoli  sans 
indemnité. 

XV.  Toutes  les  dispositions  ci-dessus  auront  leur 
effet  à  compter  du  jour  des  lettres-patentes  du  3  no- 
vembre 1789. 

XVI.  L*AssembIée  se  réserve  de  prononcer  sur  les 
réclamations  des  princes  étrangers. 

TITRE  III. 

Des  droits  seigneuriaux  rachetables. 

Art.  l«r.  Sont  rachetables  tous  les  devoirs  et  droits 
féodaux  et  censuels  provenant  de  concessions  fon- 
cières. 

II.  Sont  de  ce  genre  :  1°  les  cens,  sur-cens,  ren- 
tes féodales  et  emphytéotiques,  chanjparls,  etc.,  qui 
ne  se  paient  que  par  le  possesseur  et  en  vertu  de  sa 
possei^sion  ;  2©  tous  les  droits  casuels,  quint,  re- 
quiut,  mi-iods,  lods  et  ventes,  à  cause  de  mutation 
survenue  dans  un  fonds. 

III.  Aucune  municipalité,  aucun  district  ou  dé- 
partement ne  pourra,  à  |>eine  de  nullité,  prise  à  par- 
tie, doujmages  et  intérêts,  prohiber  la  perception 
d'un  droit  réclamé  ;  sauf  aux  parties  intéressées  à  se 
pu  rvoir  pardevant  les  tribunaux  ordinaires. 

IV.  Les  propriétaires  de  fiefs  dont  les  archives  ou 
titres  ont  été  brûlés  ou  pillés  pourront,  en  faisant  la 
preuve  testimoniale  du  fait,  être  admis  h  établir  une 
|}ossession  de  trente  ans  des  droits  qui  leur  apparte- 
naient. 

V.  La  preuve  testimoniale  ne  sera  suffisante  que 
par  dix  témoins,  lorsqu'il  s'agira  d'un  droit  général. 

VI.  Les  propriétaires  de  fiefs  qui,  dans  les  trou- 
bles de  l'année  1789,  auraient  renoncé  par  la  con- 
trainte à  des  droits  qui  ne  sont  point  abolis  par  le 
présent  décret,  pourront  obtenir  la  nullité  de  leur 
renonciation  sans  qu'il  soit  besoin  de  lettres  de  res- 
cision. 

Ce  rapport  est  en  général  très  applaudi  :  les  trois 
derniers  articles  donnent  lieu  à  des  applaudissements 
universels. 

LMmpresslon  du  rapport  est  ordonnée. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


Précis  de  la  séance  da  mardi  9  février. 

Les  rapports  sur  la  division  des  départements  sont 
continues,  et  plusieurs  articles  décrétés  conformé- 
ment à  l'avis  du  comité  de  constitution. 

M.  Gossin  annonce  qu'il  espère  présenter  après- 
demain  un  décret  général  pour  tous  les  départe- 
ments du  royaume.  Ainsi  donc  sera  bientôt  terminé 
nn  travail  important  à  la  vérité,  mais  qui  devait 
être  enfin  remplacé  par  des  objets  dont  les  circons- 
tances sollicitent  aussi  le  terme. 

M.  Alexandre  de  Lameth,  dans  un  discours  qui 
semble  réunir  tous  les  sufTnnses  de  l'Assemblée,  ex- 
pose le  tableau  des  vices  de  Fancienne  organisation 
de  notre  armée,  et  propose  des  remèdes  aussi  salu- 
taires qu*indisnensables. 

M.  le  duc  ae  Liancourt  applaudit  aux  vues  du 
pn^opinant,  et  conclut  à  peu  près  aux  mêmes  fins. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

N.  B.  Les  détails  de  cette  séance  paraîtront  dans 
le  premier  numéro. 

SPECTACLES. 

TnàAT»  Di  LA  Nation.  —  Les  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  anj.  iO,  Amphitryon ^  comédie 
en  3  actes,  en  vers,  avec  un  prologue  ;  et  U  Âîercure  ga- 
lant, en  h  actes,  en  vers. 

Théâtre  Italibn.  —  Auj.  10,  la  V  représ»  du  Bon  Pére^ 
et  Richard  Cctur'-de-Lion, 

Théatrii  de  Monsieor.  —  Auj.  10,  la  2S*  représ,  de  C/i" 
monr  et  V Intérêt  ^  rom.  en  3  ac>es  ,  en  vers;  et  la  S*  du 
Valet  rival,  opéra  françaU,  musique  del  signor  Paisidlo. 

Thbatbb  uc  Palais-Rotal.  —  Auj.  10,  le  Timtde,  pièce 
en  1  aele  ;  U  Soldat  prussien ,  en  3  actes  ;  et  Hicco,  eu  3 
actes,  avec  un  divertissement. 

Petits  Coxkj>ibns  de  S.  A.  R.  Mgh  lb  comte  de  Bbauo- 
LA1S.  —  Auj.  10,  Relâche,  On  préviendra  le  public  du  jour 
de  TouTerture  de  ce  spectacle. 

Grands  Danseurs  du  Roi,  —  Auj.  10,  au  Théâtre  des 
Boulevarts,  t* Entêté,  pièce  en  S  actes  ;  Henri  IV  à  Meuian, 
en  1  acte  ;  les  Amours  demadam^  Martin,  au^si  en  1  acie; 
la  Gageure,  aussi  en  1  acte;  la  Nuit  d* Henri  IV,  pant.  ea 
S  actes;  el  le  Malade  jaloux,  en  S  actes,  avec  des  divertis- 
sements, et  divers  exercices  dans  les  enlr*actes. 

AuBJQu-CoMiQUB.  —  Auj.  1 0,  Us  Deux  Valets,  piC'oe  en 
3  actes;  la  Bonne  Sœur^  en  3  actes;  el  le  Sultan  généreux^ 
en  3  acles,  avec  divertissements. 

PAIEMENTS  DES    DENTES  DE   L*HOTEL  DE  VILLE 

DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  pajenrs  sont  \  la  lellre  L. 

Cours  des  changes  étrangers  à  CO  jours  de  date. 

D'hier, 

Amsterdam 51  ^    Madrid 151.  IS  s. 

Géncs.    .......     98  i 

Livounie. iOS 

Lyon,  rois.  ....     3  p.  «  b 

Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv .    1760,  63  { 

Portion  de  100  liv. 70 

Loterie  royale  de  1780,  à  1300  liv. 16  p 

—  Primes. 1789,  20  p 

Loterie  d'avril  1783,  h  600  liv.  le  billeL    ....    s.  19  p 

—  d'octobi^  ù  400  liv.  le  billet.  .  546,  46  s.  U,  19  p 
Emprunt  de  déc.  1782,  quitt.  de  fln.    .     20  ^,  31, 16, 18  p 

—  de  125  millions  décembre  1784.  .  •     H  î»  ;i  î.  î  P 

—  de  80  millions  avec  bulletins. 9  J  p 

Quillanct's  de  finance  sans  bulletins.  .  •     14  ;*  15  ^  15  p 

—  Sorties 11  *.«  î  P 

Bulletins. (iO 

Emprunt  de  novembre  4787  ......     735,  36,  37,  38 

Caisse  d'esc.  3595,  90, 85, 80, 75, 70, 65, 63, 65, 70, 7o,  70 
Bordereau  de  la  caisse.  ....•...•     \  1719,  17,  15 

Actions  nouvelles  des  Indes  .  .     1006,  5,  4*  3,  4*  5,  0.  7 
Assurances  centime  les  incendies. 4*75,  lï 

—  A  vie, 412.  1,  9,  5,  4>  3,  5,  6,  5,  7 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  ConataniinopU ,  le  1*'  décembre,  —  On  dit  que  Has- 
san -Pacha  n*a  accepté  la  place  de  grand-risir  que  sur  Tas- 
su  rance  et  la  parole  de  S.  H. ,  que  le  commandement  de  sa 
flotte  lui  serait  rendu  dès  qu*il  se  démettrait  de  la  dignité 
de  grand-Tisir;  ce  qui  parait  asseï  vraisemblable,  tu  le 
%ùtA  décidé  de  ce  général  pour  la  marine,  et  retendue  du 
pouvoir  attaché  à  la  chaïf  e  de  grand-amiral. 

ANGLETERRE. 

PARLCMIRT. 

Chambre  des  Cammunee» 

Du  ÎB  janvier.  — Lord  Courloun  a  dit  que  Sa  Majesté 
cvait  reçu  l'adresse  de  la  chambr.*,  du  mercredi  précé  lent, 
et  quelle  donnerait  des  ordres  en  conséquence.  —  Le  se* 
croire  de  ta  guerre  a  présenté  treize  états  de  la  dépense 
de  Tannée  pour  Tannée  courante;  on  en  a  lu  les  ihrfi% ,  et 
fait  laisser  les  piOces  sur  le  bureau.  —  M.  Rose  a  présenté 
le  bill  d*îiidemnité  pour  les  ministres ,  relativement  à  Tim- 
portation  et  exportation  des  grains  durant  lu  vacance  du 
parlement;  on  en  a  fait  la  premièie  lecture  ;  plusieun  au- 
tres affliires  ont  occupé  les  premiers  moments  de  la  cham- 
bre; elle  a  enfin  passé  à  la  grande,  Tabolition  de  la  traite 
des  nègres.  Cest  M.  Marsharn  qui  a  ramené  Tattentloo  sur 
cet  objet  important,  en  deraandsnt  qu'il  fût  permis  aux 
défenseurs  de  la  traite  de  déduire  leurs  raisons  par  le  mi- 
nistère de  leurs  avocats,  on  présence  du  comité  spéciale- 
ment chargé  de  les  entendre  ;  cette  motion  n'a  point  trouvé 
d*opposants,  pas  même  M.  de  WUbcrforce,  qui  a  reconnu 
la  justice  de  la  demande:  il  serait  très  possible  que  les  dé- 
lais qu'entraîneront  nécessairement  tontes  ces  plaidoiries , 
ne  permissent  pas  de  finir  avant  la  dissolution  du  paiie- 
ment,  qui  aura  certainement  lieu  cette  année.  Dans  œ 
cas ,  si  la  question  reparaît  devant  la  nouvelle  chambre ,  il 
fiiiidra  recommencer  toute  TinslrucUon,  et  qui  sait  jus- 
qu'à quand  cela  peut  reculer  la  décision  ? 

M.  Hopkins  a  proposé  à  la  chambre,  formée  en  comité 
de  subsides ,  d^entretenir  le  même  nombre  de  matelots  que 
Tannée  dernière,  c'est-à-dire,  vingt  mille,  nomlbre  dans 
lequel  il  faut  comprendre  les  trois  mille  huit  cent  soixante 
soldats  de  la  marine.  Il  a  été  d'avis  de  ne  pas  excéder  la 
somme  de  h  liv.  sterL  par  mois  pour  chaque  individu*  dont 
le  service  doit  en  durer  treiie  au  lieu  de  douze;  et  il  a 
compris  dans  cette  dépense  celle  de  l'artillerie  de  la  ma- 
rine, t  Je  m*étais  flatté,  a  répondu  sir  Grey  Cooper,  que 
les  puissances  étrangères  n'ayant  aucune  intention  hostile, 
le  ministre  aurait  profité  de  cet  état  de  calme  sur  lequel 
nous  pouvons  compter,  d'après  les  assurances  que  le  roi  en 
a  reçues  et  qu'il  nous  a  transmises  dans  son  discours,  pour 
réduire  cet  établissement  dispendieux  aux  frais  plus  modé- 
rés qu*il  exige  en  temps  de  paii,  et  i*avats  la  consolation  de 
voir  mes  concitoyens  déchargés  d'une  partie  du  ftirdeau 
qui  pèse  depuis  longtemps  sur  la  nation.  Je  croyais  qu'on 
pouvait  entretenir  deux  mille  matelots  de  moins  cette  an- 
née, sans  compromettre  la  sûreté  du  royaume,  ni  même 
sa  dignité;  car  la  meilleure  manière  de  se  ménager  des 
resaouroes  pour  les  temps  dllficiles,  et  de  déployer  des 
fiMioes  cottsidéraiiles  durant  la  guerre,  est  de  se  préparer 
aux  dépenses  forcées  qu'elle  exige,  par  Téconomie  la  plus 
stricte  pendant  la  paix.  Au  lien  de  suivre  cette  marche  si 
propre  à  rétablir  les  forces  épuisées  de  la  Grande-Bretagne, 
que  vois-je  ?  Depuis  1786,  époque  à  laquelle  le  fameux 
comité  de  finance  nous  a  fourni,  dans  son  rapport,  les 
données  dont  nous  sommes  partis  pour  évaluer  les  dépenses, 
il  faut  près  de  500,000  II? .  sterl.  de  plus  que  nous  n'avions 
calculé  pour  la  marine  seule  I  Que  sera*ce  si  Ton  joint  à 
cette  erreur  celle  qu'on  a  fhite  dans  Textraordinaire  de  la 
marine ,  de  Tarmée  et  de  Tartillerie  ?  car  |e  me  borne  à  ces 
trois  serrices  :  on  trouvera  un  surplus  de  dépense  qui  s'é- 
lève au-delà  de  900,000  liv.  sterl.  » 

Sir  Grey  Cooper  termina  son  discours  en  protestant 
qu'il  ne  voulait  pas  faire  au  chancelier  de  TEchiquier  des 
questions  indi«crttes  sur  nos  rapports  politiques  avec  les 
pttJMances  étrangères  ;  il  convint  que  c'était  un  sujet  déli* 

l**  Sérit.  —  Tome  III. 


cat,  et  que  l'intérêt  même  de  la  nation  ne  permettait  pas 
(ie  lui  donner  une  publicité  dangereuse  ;  cependant  il  pen- 
sait que  la  France,  autrefois  notre  rivale,  et  aujourd'hui 
notre  alliée,  ne  songeant  nullement  à  nous  attaquer,  et  n'é- 
tant pas  d'ailleurs  en  état  de  le  faire,  hi  Grandc-Breta* 
goe  devrait  s'épargner  une  partie  des  dépenses  destinées  à 
se  tenir  sur  une  défensive  respectable.  Peut-être  se  propo- 
sait-on de  réduire  Tarçiée;  il  préférait  celte  économie  ft 
celle  qui  aurait  pu  se  porter  sur  la  marine,  les  raisons  qui 
avaient  fait  maintenhr  l'augmentation ,  Tannée  dernière» 
subsistant  peut-être  encore. 

Le  chancelier  de  TEchiquier  en  convint,  en  ajoutant 
qu'il  était  indispensable  d'entretenir  une  flotte  dans  les 
Indes-Orientales;  qu'il  fallait  même  que  les  forces  mariti- 
mes, dans  la  Méditerranée,  fussent  pluft  imposantes  que 
celles  qu'on  y  avait  eues  en  temps  de  paix;  et  que,  si  la 
position  actuelle  deTEurope  ne  changeait  pas,  la  prudence 
exigeait  que  Ton  conservât  le  même  nombre  de  matelots 
que  Tannée  passée,  parcequela  paix  n'était  pas  asses  cer- 
taine pour  que  la  nation  se  dégarnit  de  ses  forces:  il  ne 
voulait  pourtant  pas  inférer  de  l'état  présent  de  TEurope» 
que  la  patrie  fl^t  menacée  de  voir  troubler  son  repos. 

Il  se  réservait  de  répondre  d'une  manière  satisfaisante  à 
toutes  les  autres  difiicultés  présentées  par  l'honorable  mem- 
bre; mais  ce  serait  quand  l'état  général  des  finances  passerait 
sous  l'examen  de  la  chambre.  Le  tableau  qu'il  avait  à  lui  of- 
rir  justifierait  le  ministère  et  la  confiance  dont  la  nation  Tiio- 
norait  :  elle  était  moins  f^évère  pour  lui  que  le  comité  des 
finances,  qui  préjugeait  défavorablement  de scsopératiouf* 

Ici  s'est  élevée  une  petite  altercation  entre  le  ministre  et 
l'opinant  :  —  Ce  dernier  a  cru  que  &f  •  Pitt  voulait  Ater  à 
un  représentant  du  peuple  le  droit  de  surveiller  l'emploi 
des  fonds  fournis  parce  même  peuple;  il  s'est  plaint  avec 
amertume  de  ce  qui  avait  été  dit*  avec  quelque  aigreur; 
mais  le  chancolier  de  TEchiquier,  trop  instruit  de  l'éten- 
due des  droite  d'un  membre  des  tommunes  pour  ignorer 
ceux  de  sir  Grey  Cooper,  et  trop  bon  citoyen  pour  lui  en 
contester  l'usage ,  a  formellement  assuré  la  chambre  qu'il 
la  respectait  dans  la  personne  de  tous  ses  membres,  et 
qu'il  était  bien  éloigné  de  vouloir  gêner  en  rien  Ja  liberté 
des  débats,  liberté  de  droit  naturel,  et  la  sauvegarde  la 
plus  sûre  de  la  constitution. 

Il  a  seulement  fait  observer  que  cette  discussion  ne  te* 
nanten  rien  à  la  question  que  la  chambre  examinait,  ce 
n'était  pas  le  moment  de  l'ouvrir,  et  qu'on  pouvait  la  reçu-' 
1er  sans  inconvénient. 

On  a  fini  par  accorder,  sans  aller  aux  voix,  le  nombre 
de  vingt  mille  matelots,  et  la  chambre  s'est  ajournée  à 
lundi,  après  avoir  ordonné  pour  l'instruction  de  ses  mem- 
bres Timpression  d'un  rapport  rédigé  par  If.  Pitt  rdative- 
ment  à  Tabolition  de  la  traite  et  au  commerce  des  colo- 
nies ,  dont  ce  ministre  a  laissé  copie  sur  le  bureau. 

Du  1"  février,  —  Un  message  des  pairs  a  prévenu  la 
chambre  des  communes  que  le  procès  de  M.  Haslings  était 
remis  au  8  du  nx>i».  Lecture  faite  du  rapport  du  comité 
des  subsides,  et  après  avoir  confirmé  l'état  de  la  marine» 
porté  à  vingt  mille  matelots ,  la  chambre  s'est  formée  eo 
comité  pour  examiner  le  rapport  du  secrétaire  de  la  tréso- 
rerie, dans  lequel  il  lui  rend  compte  des  billets  de  TEchi* 
quier  dont,  à  la  dernière  session,  elle  a  ordonné  la  circu- 
lation ;  ils  se  trouvent  monter  à  prè5  de  6  millions  sleri,  et 
doivent  occuper  incessamment  la  chambre. 


BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale. 
SÉANCE  DU  MARDI  9  FÉVRIER  AU  MATIN. 

M.  DB  BouTiLLfi  :  J'observe,  sur  la  lecture  gui 
vient  d*être  faite  du  procès- verbal  de  la  séance  d*hier, 
que  M.  le  secrétaire,  en  annonçant  le  serment  que 
j*ai  prêté,  a  négligé  de  stipuler  laforme  dans  laquelle 
je  Toi  prêté  ;  c^est-à-dire  qu'il  n'a  point  dit  qu'après 
avoir  prononcé  ces  mots  :  je  le  jure,  j'avais  ajouté 
ceux-ci  :  d'avrêe  la  nouvelle  interpréUUitm  dimnde 
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par  l'AtsêmbUt.  Je  demande  qne  ces  mots  soient 
rétablis  sur  le  procès- verbal  ;  et  si  M.  le  secrétaire  a 
cm  m'obliger  en  les  supprimant .  je  le  remercie 
d*iiDe  attention  que  je  n*ai  pas  sollicitée,  et  que  je 
ne  suis  sûrement  pas  jaloux  d*obtenir. 

tl.  LE  TicoHTB  DE  NoAiLLES  :  Jc  ue  conuais  que 
(leui  manières  de  parler  du  serment  prêté  bier  par 
M.  deBouville  ;  c'est  de  dire  qu'il  Ta  prêté,  ou  c^u'ii 
ne  Ta  pas  prêté;  il  ne  peut  pas  exister  une  troisième 
manière  aen  parler.  Je  pense  donc  qu'il  n*y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  demande  qu'il  vient  de  faire. 

H.  LE  VICOMTE  DE  MiBABEAU  :  Je  pcnsc  qu'il  V  a 
Heu  à  délibérer  ;  et  comme  c'est  avec  M.  de  Bouville, 
et  de  la  même  manière  que  lui,  que  j'ai  prêté  mon  ser- 
ment, je  demande  avec  1  ui  que  les  termes  dans  lesquels 
je  Tai  prêté  soient  stipulés  dans  le  procès-verbal. 

M.  LE  Président  :  Je  prends  le  vœu  de  l'Assem- 
blée :  F  a-l'il  Heu  à  délibérer  sur  la  réclamalion 
de  MM.  de  Bouville  et  le  vieomU  de  Mirabeau? 

L*AsMmblée  dterèie  la  négative. 

M*  le  vicomte  de  Mirabeau  descend  aamilien  delà  salle, 
et  lémoifne  par  certains  gestes  combien  il  est  mécontent 
dn  décràqai  vient  d^étre  prononcé;  quelques  motsao- 
oompagnent  ces  gestes  ;  ils  sont  étonffés  par  les  rtelamations 
unanimes  de  TAssemblée  qui  vent  passer  à  Tordre  du  jour. 

<— >  If.  Gossin  continue  son  rapport  sur  la  diTîsion  dei  dé- 
paitenents» 

DUtrieiê  du  département  itjiuwergnem 

c  L^Assemblée  nationale  décrète ,  d'oprèa  Tavls  dn  co- 
mité de  oonsliiution  :  1*  Que  les  diefs-lieux  de  district  du 
département  d*Au?ergne  sont  Clermont,  Rtom,  Ambcrt, 
Tfaiers,  Issoire,  Bdloin  et  Montaigu  ;  S*  qu^à  l'égard  du 
district  de  Besse,  les  électeurs  du  département  détermine- 
ront s*U  doit  être  filé  à  Besse,  ou  s*il  convient  mieux  de  le 
fixer  à  La  Tour  ou  à  Tauves  ;  mais  que  la  première  assem* 
Uée  se  tiendra  à  Be<ise,  sauf  à  prendre  en  considération 
les  réclamations  de  la  ville  d^Aifiuepercet  lorsqu'U  sera 
question  des  établissements  judiciaires,  t 

Diitrieti  du  département  des  Votgei» 

t  L'Assemblée  nationale  décrète,  diaprés  Tavb  de  son 
comité  de  constitution:  1*  Que  le  département  des  Vosges 
est  divisé  en  neuf  districts,  dont  lesdiefs-Iieux  sont,  Sa&t- 
0îez,Rambervillers,  Remireront ^  Bruyères,  Eplnal,  Mi* 
recourt,  d'Anecy^  Neufch&teau  et  la  Marche;  S*  que  les 
électeurs  du  département  s*assembleront  à  Epinal,  et  que 
ÙBs  détermineront,  à  ta  pluralité  des  voix,  qnd  sera  le 
cber-lien  du  département  de  la  ville  d*Epinal  ou  de  celle 
de  BTirecourt,  sauf  la  répartition  entre  ces  deux  villes  des 
principaux  établissements  administratifs  et  judidalres  qui 
seront  déterminés  par  la  constitution ,  de  manière  qu^au- 
cnne  des  deux  ne  puisse  les  réunir,  t 

Diëtrietê  de  la  LorrabUm 

t  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis  du  co- 
mité de  constitution ,  que  la  portion  de  Sainte*Marie-anx* 
Mines,  dépendant  ci-devant  delà  Lorraine,  les  commu- 
nautés de  Sainte-Croix,  Liepvre  et  le  Romliack  appar- 
tiendront définitivement  à  l'Alsace,  eu  échange  de  quoi 
leeomtédeDaba,  situé  an  revers  occidental  des  Vosges, 
restera  an  département  de  Nancy  ;  2*  que  pour  indemniser 
te  district  de  Saint-Dié  des  quatre  communautés  qu'U  perd 
dans  le  val  de  Liepvre,  U  lui  sera  rendu  les  communautés 
de  Sanlei  Braèie,  Raurept,  fiaInt-Blaise,  la  Roche,  Foiroy 
et  Han.  t 

«  L'Assemblée  décrète  anssi  que  les  dépotés  delaCha* 
leva  et  du  Mont-de-Marsan  pràcnteront  demain  au  comité 
la  division  de  ce  département  en  districts,  sinon  les  com- 
misMlres  sont  autorisés  à  les  proposer  à  l'Assemblée,  i 
Département  de  tOueet  de  U  Provemce. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avb  dn  co- 
mité de  constitution  :  i*  Que  le  département  de  l'ouest  de 
la  Provence  sera  divisé  en  rix  districts  «  dont  les  chefs-lieux 
sont  Aix,  Marseille,  Taraseon,  Apt,  Salon;  V  que  la 
viUe  de  Salnt-Reocy  altenicra,  pourrassemblée  et  ledireo- 
loife,  avec  Taraseon,  celle  de  Martigoes  avec  Salon  ;  que 
l'ascnblée  des  électcnrs  décidera  d  la  viUe  de  Perthuis 
allemera  avec  Apt  ;  décrète  en  outre  que  la  première  as- 
semblée sera  tenue  ft  Apt  et  Salon,  s  I 


Département  de  Bau$tilUm9 

•  L' Assemblée  nationale  décrète,  d'après  i*avis  dn  eomllé 
deoonstitatioB,  que  la  ville  de  Perpignin  est  le  chc({leQ 
du  département  de  Ronasilloo  »  et  qîie  le  département  est 
divisé  en  trois  districts,  dont  les  Ghe(s-lieuz  sont  Perpi- 
gnan, CéretetPrades.  i 

—  Un  député  de  Sainte-Maxenoe  vient  offrir  à  l'Assem- 
blée, au  nom  de  cette  ville»  un  don  patriotique  de  2,5S4  L 
Il  est  admis  à  la  séance. 

—  If.  le  curé  de  Sergi  vient  de  prêter  le  serment  exigé 
de  tous  les  députés.  Il  revient  de  Pontoise,  où  il  avait  été 
appelé  par  ses  commettants,  pour  aider  à  rorganisation  de 
la  municipalité»  Toos  les  habitants  de  ce  pays  bénissent , 
dit-U ,  vos  décrets,  et  répètent  le  serment  d'en  maintenir 
l'exécution  de  tout  leur  pouvoir* 

—  M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  de  H.  le 
comte  de  Saint-Priest,  qui  témoigne,  an  nom  du  roi, 
le  désir  qu'aurait  Sa  Majesté  de  voir  que  la  ville  de 
Fontainebleau  formât,  avec  la  forêt,  un  seul  dis- 
trict particulier. 

M.  Dupont  :  11  me  semble  que  nous  ne  pouvons 
refuser  au  roi  la  satisfaction  qu  il  demande  ;  je  pensa 
qne  sa  réclamation  doit  être  accueillie. 

M.  LE  TicoMTB  DE  NoAiLLBS  :  Le  décrct  rendu  de- 

Euis  quinze  jours  sur  le  département  de  Fontaine- 
leau  remplit,  à  très  peu  de  chose  près,  le  vœu  de  Sa 
Majesté;  et  comme  nous  ne  pouvons  revenir  sur  nos 
d^rets,  je  demande  que  M.  le  président  soit  autorisé 
à  conférer  à  ce  sujet  avec  le  roi,  et  à  lui  présenter 
cette  observation. 

M.  l'abbé  Thibault,  curé  de  Soupee  :  Il  me  sem- 
ble que  M.  le  comte  de  Saint-Priest  aurait  dû  s'adres- 
ser aux  députés  du  département  de  Fontainebleau , 
et  non  pas  a  l'Assemblée. 

L*avb  proposé  par  M.  le  vicomte  de  Nodiles  est  adopté. 

— M.  Gabat  Vaine  :  Un  oourrier  extraordinaire  ar- 
rivé hier  de  Bordeanx  m'a  apporté  une  lettre  dont  je 
demande  la  permission  de  vous  faire  lecture. 

Cette  lettre  porte  que ,  «  le  lundi ,  après  l'arrivée 
du  décret  rendu  par  V  Assemblée  nationale,  quelques 
jeunes  gens  formèrent  à  la  Bourse  de  Bordeaux  une 
cabale  contre  les  juifs;  que  cette  cabale  se  manifesta 
aux  spectacles  le  soir  du  même  jour,  mais  que  tous 
ces  désagréments  finirent  là. 

«  Les  juifs  eurent  la  satisfection  de  recevoir  le 
lendemain  les  excuses  de  quelques-uns  de  leurs  en- 
nemis, et  l'expression  de  Vintérét  que  mille  autres 
citoyens  avaient  pris  à  leur  peine.  Le  ^néral  de  la 
milice  nationale  leur  prouva  son  amibe  d'une  ma- 
nière particulière.  Les  quatre-vingt  dix  électeurs  les 
prévinrent  qu'ils  avaient  pris  des  précautions  pour 
assurer  leur  tranquillité;  et  ce  jour-là  même  la  ca- 
valerie et  le  régiment  de  Saint-Remy  se  réunirent 
aux  environs  de  la  Bourse,  pour  protéger  etdéfendre 
ces  malheureuses  victimes  d*un  préjugé  que  la  phi- 
losophie a  réprouvé  depuis  longtemps.  La  lecture  du 
décret  en  leur  faveur  fut  faite  le  soir  dans  un  café, 
on  étaient  assemblées  plus  de  huit  cents  personnes  ; 


riiffefn&/^enaaona(e/furentunanimement  répétés.» 
—  M.  Dupont  :  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  parler, 
dans  une  de  vos  dernières  séances ,  de  l'état  affreux 
de  vos  finances,  et  de  la  nécessité  de  rétablir  Tordre 
dans  cette  partie  de  l'administration ,  sans  laquelle 
tontes  les  autres  parties  ne  peuvent  exister.  J*ai  cru 
mie  vous  deviex  voua  prescrire  à  ce  sujet ,  un  ordre 
de  travail  utile  et  suivi  pour  alimenter  sans  relâche 
les  occupations  de  l'Assemblée,  et  faciliter  en  méoie 
temps  les  discussions,  en  donnant  aux  membres  le 
temps  nécessaire  pour  les  préparer.  Je  propose  an* 
jourd'hui  le  décret  suivant,  que  j'ai  rédige  dans  les 
principes  que  je  viens  d'exposer. 
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Art.  l**  L^Anonblée  nstionale  ordonne  que  les  eomî« 
lès  dp  finance»  dei  domoinei  eodésiasliqoes,  féodal  et  det 
iiDpoiiUons,  la  mettront  »  le  pins  promptement  possible* 
à  portée  de  s*ooenper  sans  diseontlnuation  :  i*  De  fixer  le 
nombre  et  le  sort  des  ministres  dn  culte;  S*  de  prononcer 
for  les  ordres  religieux  i  S*  d*asfturer  aux  ecdéaiasiiques 
qui  ne  seront  pas  nécessaires  au  minlalère  des  autels  un 
Indtement  honnête ,  convenable»  provisoire  et  propor* 
lionne  à  eelui  dont  ils  sont  en  possession  ;  4*  de  connaître 
positivement  et  d^appliquer  aux  besoins  extraordinaires  les 
biens  qui  sont  en  sa  disposition  »  et  qui  ne  seront  pas  né- 
rosaires  à  Tentretleo  des  eodé^stiques  séculiers  et  ixâgu- 
liêrat  et  au  service  du  cuUe;  5*  de  chercber  ei  d^employer 
les  moyens  les  plus  propres  et  les  plus  prompts  pour 
assurer  d*une  l&çon  régulière  le  Mrvke  ordioalre  de 
Tannée  1780,  en  soulageant  néanmoins  le  peuple  de  tous 
les  fttux  fhûs  et  de  toutes  les  vexations  qu'entraînaient  les 
dUKrentes  impositions  dont  les  inconvénients  ont  été  re- 
cmmns;  0*  de  pr^Mrer  et  dMtablir,  pour  i71M  «  un  qr»- 
tfioe  de  contribution,  oonforme  aux  principes  d*équité  et 
de  liberté  qui  sont  la  baie  de  la  constitution  ;  7*  d*éUbiir 
une  forme  de  comptabilité  par  laquelle  on  puisse  être  in* 
stmiten  tout  temps  dePétat  des  finances. 

II.  Toutes  les  partia  de  ce  travail  étant  corrélatives,  et 
devant  s'*élayer  mutuellement,  l'Assemblée  entendra,  sur 
cbaeone  d'elles,  les  rapports  des  comités  des  finances,  des 
domaines  ecdériastiques ,  féodal  et  dlmpositions,  t  mesure 
que  ces  rapports  se  trouveront  prêts. 

ni.  Jusqu'à  ce  qne  ces  rapports,  et  pendant  les  inter- 
▼tllesqneponrra  laisser  leur  discussion,  l'Assemblée  s'occu* 
pera  du  travail  de  Torganisation  des  districts  et  des  dépar* 
tcments,  el  de  cdid  qn'exîgera  l'établinement  de  l'ordre 
judiciaire. 

IV*  Le  pouvoir  exécutif  pourvoira  aux  affaires  parti- 
entières,  jusqu'à  ce  que  les  points  constitutionnels,  qui 
sont  l'objet  du  présent  décret  »  aient  été  décrétés,  sauf  la 
responsabilité  des  ministres. 

¥•  L'Assemblée  prendra  séance  les  dimanches  et  fttes» 

M.  Babnatb  :  Le  projet  de  décret  qiû  Tient  de 
TOUS  être  proposé  est  rédigé  dans  des  principes  qui 
ne  peuTent  pas  être  IcsTÔtres  ;  le  préopinant  semble 
re^rder  le  traTail  sar  les  finances  comme  un  objet 
principal ,  dont  le  travail  sur  la  constitution  n*e$t 
qn*un  simple  accessoire,  et  certes  je  ne  crois  pas  que 
TOUS  pensiez  ainsi  ;  je  demande  que  la  motion  de 
U.  Dupont  soit  ajournée  indéfiniment. 

Quelques  membres  demandent  la  question  préalable. 

M.  I]^MBDNiBBS  :  Je  pense  que  la  question  préa- 
lable ne  doit  pas  être  lUToquée.  La  demande  de 
U.  Dupont  n'est  point  une  demande ,  puisqu'il  est 
Trai  que  tous  ayez  ordonné  à  tos  comités  de  faire 
incessamment  ce  qu'il  Teut  que  tous  eiigiez  d'eux. 
Encore  une  fois,  je  crois  qu'il  faut  laisser  tomber  sa 
motion  et  passer  à  l'ordre  du  jour. 

L'art»  de  M*  Desmeuniers  est  suivi» 

M.  AuxAimaa  m  LAmns  Deux  rapports  voua  ont  été 
Mt»  au  nom  de  votre  comité  mifilalre;  tous  deux  offrent 
des  Tucs  utiles,  des  détails  intéressants  ;  mais  U  me  semble 
qœ  la  marche  que  vous  devet  suivre  pour  l'organisation 
<ie  votre  armée  n'y  est  ni  clairement  ni  strictement  indi- 
quée. Vous  avex  été  envoyés  pour  rendre  la  France  libre, 
d  lui  donner  une  constitution  ;  ce  principe  est  celui  qui 
doit  motiver  toutes  vos  démarches;  vous  ne  devet  pas  sur- 
toot  oublier  que  si  vous  avet  besoin  d'établir  une  liberté 
solide  au  dedans  du  royaume,  vous  avex  aussi  besoin  d'une 
puissance  formidable  an  dehors..*.* 

Les  troupes  n'ont  été  jusqu'Ici  qu'une  espèce  de  pro- 

fnrlélé  royale,  destinée  à  favoriser  l'oppression  ;  et  tel  est  le 

propre  des  armées  du  Nord,  que  les  soldats  ne  doivent 

cQonattre  ni  père,  ni  frères,  ni  amis,  qu'ils  ne  doivent  sa- 

woit  qu'obéir.  La  révolution  qui  vient  de  s*opérer  en  France 

a'étcsidra  peut-être  à  toutes  les  nations,  peut-être  qu'elle 

les  préparera  toutes  à  connaître  leurs  droits.  Nous  avons  en- 

ceve  an  grand  exemple  à  donner;  il  doit  suivre  ceux  que 

ncnis  aTons  déjà  donnés.  Noos  a  vous  t  dls-je,  une  armée  à 

recréer,  pour  ainsi  dire,  à  organiser  enfin.  J'ai  recueilli  ton- 

tet«nes  Idées  sur  cet  objet,  et  |'ose  vousen  offrir  le  résultat 

/lai  considéré  l'organisation  militaire  sous  lea  rapports 


du  pouToIr  constituant,  du  pouvoir  législatif,  du  pouvoir 
exécutif;  je  me  suis  surtout  attaché  à  la  partte  constitu- 
tionnelle. 

Si  l'usoge  et  le  développement  de  la  force  militaire  cou* 
tinnaient  à  deaseurer  exclusivement  dans  les  mains  du 

Kuvoir  exécutif,  on  croirait  encore,  comme  on  l'a  cru 
igtemps,  que  tes  rois  sont  nés  pour  commander  aux  na- 
tions, tandis  qu'il  est  vrai  que  les  rois  n'ont  été  histitués 
quepourproléger  et  défendre  les  k^  qu'elles  se  sont  im- 
posées. CJn  jour  viendra  peut-être  où  la  France  ne  sera 
pas, comme  aujourd'hui,  gouvernée  par  un  roi-citoyen, 
et  l'idée  de  cet  avenir  possible  me  fait  penser  que  l'Assem» 
blée  nationale  doit  décréter  que  le  nombre  des  troupes  cl 
la  force  de  l'armée  ne  pourront  être  changés  que  do  con* 
sentement  du  pouvoir  législatiil 

J'aurais  voulu  qu'A  me  fftt  permis  de  vous  propoaer 
d'ordonner  l'éloignement  des  troupes  étrangères;  msis  les 
circonstances  m'imposent  à  ce  sujet  un  silence  pénibles  II 
serait  en  effet  dangereux  de  diminuer  en  ce  moment  les 
forces  de  la  France,  et  dangereux  d'augmenter  celles  de 
nos  voisins.  Ces  réflexions  ne  m'ont  pas  empêché  de  penser 
qu'une  nation  de  16  millions  d'hommes  peut  se  suffire  à 
eUe-même,  et  n'être  pas  réduite  à  appeler  des  étrangers 
nonr  la  défendre.  Ses  propres  iSncet  doivent  assurer  à  la 
rois  sa  puissance  et  sa  gloire* 

Mais  les  circonstances  ne  seront  pas  tou|oun  les  mêmes , 
les  temps  peuvent  changer;  et  n'en  doutes  pas,  messieurs, 
ils  changeront*  Vous  deves  donc  ordonner  que  les  troupes 
étrangères  ne  pouirout  désormais  être  employées  dans  1^ 
mée  française  que  du  consentement  du  pouvoir  légblatil 

Vous  aves  bâoin  d'être  assurés  de  la  fidélité  des  troupes 
réglées,  et  vous  aves  exigé  qu'elle  prèlaswnt  le  serment  de 
fidélité  aux  lois  de  la  nation ,  en  présence  des  oiBciers  mu- 
nicipaux, organes  premiers  du  peuple.  Ce  décret  est  d'au* 
tant  plus  sage,  que  les  troupes  réglées  ne  sont  qu'auxi- 
liaires des  milices  nationales  pour  l'intérieur,  et  que  les 
milices  nationales  sont  auxiliaires  des  troupes  réglées  pour 
défendre  l'Etat  au  dehors.  Ce  sèment  unit  ces  différentes 
troupes,  et  de  celte  union  seule  peuvent  résulter  la  fbm  et 
la  paix  du  royaume. 

n  est  temps  que  les  ministres  ne  soient  plus  les  maîtres 
de  destituer  arbitrairement  nu  militaire  ;  il  faut  que  l'état 
et  l'honneur  d'un  citoyen  ne  puissent  dépendre  que  d'un 
jugement;  U  faut  donc  aussi  décréter  qu'aucun  militaire 
ne  pourra  être  cassé  ni  destitué  de  son  emploi,  sans  un  ju- 
gement préalable.  L'établissement  d'une  cour  martlah: 
semblerait  strictement  nécessaire  pour  remplacer  les  con- 
seils de  guerre*  Peut-être  aussi  vous  paraltra-t-il  plus  juste 
d'établir  les  jugements  par  |urési  votre  sagesse  aidera  vo- 
tre détermination  à  ce  sujet 

Vous  aves  rejeté  la  conscription  militaire;  cependant 
TOUS  avei  besoin  d'augmenter  vos  forces.  Il  faut  bnuver  le 
moyen  de  pouvoir  employer  en  temps  de  guerre  un  nom- 
bre considérable  de  troupes  auxiliaires.  Cent  quarante 
mille  hommes,  nécessaires  en  temps  de  paix,  ne  suffisent 
pas  en  temps  de  guerre;  il  fiiut  donc  suppléer  à  cette  hl" 
blesse  apparente  ;  il  ne  faut  pas  que  l'espoir  de  nous  atta- 
quer avec  succès  fissse  déjdrer  aux  souverains  de  nous  iaia« 
quer.  Tout  citoyen  doit  servir  sa  patrie,  et  l'établissement 
des  milices  nationales  doit  être  soutenu  en  proportion  de 
son  imposante  utilité.  —  La  faveur  doit  cesser  de  porter 
aux  grades  militaires  des  hommes  privilégiés;  le  choix  du 
prince  doit  tomber  sur  toutes  les  têtes* 

Votre  comité  a  pensé  que  le  militaire  n'obtiendrait  le 
titre  de  citoyen  actif  qu'après  trente  ans  de  service  ;  mol  je 
crois  au  contraire,  qu'on  ne  peutosses  ennoblir  et  récom- 
penser le  soldat*  Il  doit  suffire  d'avoir  porté  lea  armes 
pendant  seize  ans,  pour  être  reconnu  citoyen  actif. 

Votre  comité  a  cru  ne  devoir  augmenter  que  de  8  de* 
niersla  solde  )oumalière  des  soldats.  On  n'a  pas  alors,  ce 
me  semble,  assez  étoigné  le  présent  du  passé.  Le  soldat  ftit 
longtemps  malheureux*  Pour  qu'il  serre  avec  distinction,  Il 
ne  faut  pas  qu'il  paisse  être  tourmenlé  par  le  besoin  ;  le 
pouvoir  législatif  doit  fixer  l'émolument  du  militaires 

En  demandant  an  pouvoir  exécutif  de  mettre  sous  vue 
yeux  ses  vues  sur  l'organlBation  de  l'armée,  vous  avei  des 
éclairdasements  à  recevoir,  de  grands  coups  à  poitert 

Des  régiments  ne  seront  plus  la  propriété  de  quelques 
hommes  en  foreur;  ils  ne  seront  plus  les  dotations  de  leora 
((onmes  ou  de  leurs  filles:  et  lea  grade» supérieurs»  en  «s» 
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sant  d*Atreprodijctiés,  recevront  on  nouvel  éclat.  L^avan- 
cernent  des  simples  soldats  sera  fa?orisé,  et  tous  ouvrirci 
devant  eux  la  carrière  des  honneurs,  prix  inconleslable 
des  vertus  et  des  talents. 

Vous  prononcerez  la  suppression  des  places  de  colonel  en 
second,  mestres  de-camp,  et  de  ces  places  si  avantageuses  à 
ceux  qui  les  possèdent,  si  inutiles  au  service. 

Saurais  peut-être  beaucoup  d'antren  objets  à  proposer; 
mais  oeui4ù  même  que  je  viens  dMndiquer  ne  peuvent  pas 
tous  être  décrétés  sur-le-champ  ;  il  en  est  qui  sont  suscep- 
'tibles  d'une  longue  et  sévère  discussion  ;  il  en  est  d*autrcs 
dont  Texécution  est  facile;  je  les  divise,  et  je  propose  les 
décrets  suivants  : 

L'Assemblée  nationale  charge  son  comité  de  constitu- 
tion de  coopérer  avec  le  comité  militaire,  et  de  lui  com- 
muniquer ensuite  ses  vues  :  i"  Sur  les  règles  rclaiives  à 
]*efflpIoi  des  forces  militaires  dans  Tinti^rieur  du  royaume; 
2*  sur  Torganisailon  des  tribunaux  mililatres;  fl<>  sur  les 
moyens  de  recruter,  en  supprimant  les  milices  royales. 

L'Assemblée  décrète  dès-à  pi-ésent,  et  comme  articles 
constitutionnels:  1*  Que  le  roi  des  Français  est  cbersu- 
prême  des  troupes  de  terre  et  de  mer;  2"  qu*aucun  mili- 
taire ne  pourra  être  cassé  ni  destitué  sans  un  iugemcnt 
préalable;  8**  qu*il  ne  pourra  être  établi  aucun  règlement 
particulier,  tendant  à  eiclure  aucun  citoyen  des  grades 
militaires;  A*  que  tout  militaire  retiré  après  seize  aoncH:s 
de  service  jouira  du  droit  de  citoyen  actif. 

Que  le  pouvoir  législatif  statuera:  1«  Sur  la  dépense 
de  l'armée  ;  2*  sur  le  nombre  des  troupes;  S"  sur  la  solde 
le  chaque  grade  s  4**  sur  la  forme  des  enrôlements  ;  5**  sur 
l'admission  des  troupes  étrangères  ;  6*  sur  rorganisation 
d'un  tribunal  juge  des  délits  militaires. 

Décrète  en  outre,  que  le  roi  sera  supplié  de  présenter 
ses  vues  ù  l'Assemblée  nationale,  pour  être  concerté  par 
elle  ce  qu*elle  doit  établir  sur  l'organisation  de  l'armée. 

L'Assemblée  témoigne,  par  des  applaudissements  réité- 
rés, combien  elle  est  satisfaite,  en  général,  du  plan  qui 
vient  de  lui  être  offert  par  M.  Alexandre  de  Lametli  :  elle 
ordonne  l'impression  de  son  travail. 

M.  le  duc  de  Liancoiirt  applaudit  aux  principes 
que  vient  d'exposer  le  prcopinant,  s*occupe  à  en  dé- 
montrer la  sagesse,  tire  ies  mêmes  résultats  des  mê- 
mes idées,  et  propose  un  projet  de  décret  à  peu  près 
semblable.  Il  veut  surtout  une  augmentation  dans  le 
traitement  des  oliiciers,  des  bas-orficiers  et  des  sol- 
dats ;  il  veut  aussi  que  tout  acte  d'insubordination 
soit,  à  Tarmc^e,  réputée  délit  national. 

Des  appbudissements  sont  aussi  accordés  à  ce  dernier 
ouvrage. — La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  BIARDI  9  FCVRIEB  AU  SOIH. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'annonce  d'un  grand 
nombre  d'adresses ,  presque  toutes  envoyées  par  des  mu- 
nicipalités et  par  des  commandants  de  régiment,  renfer- 
mant des  sentiments  de  fldélité  à  la  constitution,  exprimés 
avec  la  plus  patriotique  énergie. 

L'Assemblée  témoigne  sa  satisfaction  par  des  applaudis- 
sements nombreux  et  réitérés. 

—  M.  ***  :  Une  adit* sse  m'a  été  remise  par  un  ritoyen 
qui  a  bien  mérité  de  vous  et  de  la  snciélé.  Je  suis  convaincu 
que  vous  écouterez  cette  lecture  avec  intérêt.  Sa  modestie 
l'a  empêché  deprésentcr  lui-même  le  don  patriotique  qu'il 
m'a  chargé  de  vous  olTi  ir. 

M.  ***  lit  cette  adresse,  signée  de  M.  Beaulleu,  acteur  du 
théâtre  du  Palais-Royal.  Kn  voici  la  substance: 

t  Je  n'étais  rien  lorsqu'un  de  vos  décrets  a  relevé  mon 
âme ,  et  m'a  donné  le  droit  d'être  quelque  chose.  Rendu  à 
la  société  par  rabolitlon  du  préjugé  sons  lequel  je  gémis- 
sais, j'ai  saisi  l'occasion  qui  s'est  présentée  de  rendre  hom- 
mage au  décret  par  lequel  vous  avez  attaqué  un  autre  pré- 
jugé... J'ai  acquitté  une  dette,  voilù  tout  le  mérite  de  mon 
action...  Devenu  citoyen,  je  désirais  porter  aussi  mon  of- 
frande sur  l'autel  de  la  patrie.  Le  faible  prodoit  de  mon 
industrie,  consacré  à  l'existence  de  ce  que  j'ai  de  plus 
cher,  ne  m'en  offrait  pas  les  moyens.  La 'générosité  de  mes 
directeurs  m'a  tiré  de  peine,  et  je  puis  concilier  aujour» 
d'hui  ce  que  je  dois  à  ma  famille  et  à  mon  payas  M.  Beau- 
lieu  donne  frais  années  d'une  pension  de  400  liv.  qui  lui  a 
été  faite  par  les  directeurs  da  thé&tre  du  Palais-Royal,  ù 


l'époque  de  son  actîon  généreuse  envers  M.  Agosse  le 
jeune  (1).  — L'Assemblée  témoigne  sa  satisfhclSon  par  des* 
applaudissements. 

—  Une  députaiion  de  la  commune  de  Paris  est  intro* 
duite  à  la  barre.  M.  Baiily  portant  la  parole,  invite  l*As-' 
semblée  au  Te  Deum  qui  doit  être  chanté  dimanche  malin 
à  Nob>e-Dame,  et  à  la  suite  duquel  Ui  garde  nationale 
prêtera  |e  serment. 

M.  le  président ,  dans  sa  réponse ,  annonce  è  la  commune 
que  l'Assemblée  assistera  en  corps  à  cette  cérémonie. 

—MM.  les  juges-consuls  de  la  ville  de  Paris  et  les  dépt.« 
tés  extraordinaires  de  Saulien  prêtent  le  serment  civique. 

—  M.  Tabbé  Grégoire ,  président  du  comité  des 
rapports ,  rend  compte  des  troubles  qui  subsistent 
dans  le  Quercy,  le  Rouergue,  le  Périgord,  le  Bas- 
Limosin  et  une  partie  de  la  Basse-Bretagne. 

Quelques  paysans  réunis  en  troupes  armées  por- 
tent la  désolation  dans  toutes  les  propriétés  nobles 
on  roturières;  ils  augmentent  en  nombre  à  mesure 
qu'ils  étendent  leurs  ravages. 

Le  comité  a  cherché  à  découvrir  les  causes  de  ces 
désordres  pour  vous  en  indiquer  le  remède.  M.  le 
vicomte  de  Mirabeau,  dans  un  écrit  qu'il  vient  de 
publier,  appelle  ces  événemi^nts  la  guerre  de  ceux 
qui  n'ont  rien  contre  ceux  qui  ont  quelque  chose. 
«  On  voit  à  la  tête  de  ces  brigands,  ait-il ,  des  gens 
dont  le  visage  n'est  pas  flétri  par  le  travail,  qui  par- 
lent latin ,  et  qui  ont  un  plan  de  campagne  :  drs  - 
phrases  prononcées  dans  cette  tribune,  des  lettres 
anonymes  et  incendiaires  ont  occasionné  ces  désor- 
dres, que  les  municipalités  laissent  subsister,  si  elios  • 
ne  les  fomentent  pas •  Aucune  pièce  communi- 
quée au  comité,  aucun  fait  parvenu  à  sa  connais-  ' 
sance  n'appnient  cette  assertion. 

M.  Coupé  :  Le  contraire  est  exactement  vrai. 

M.  Lanjuinais  :  Je  dénonce  ce  qui  concerne  les 
municipalités  comme  une  calomnie. 

M.  l'abbé  Geégoire  eanlinue:  Les  municipalités 
des  pays  où  ces  troubles  ont  lieu  pensent  qu'ils 
naissent  :  lo  de  l'ignorance  de  la  langue.  Les  paysans 
entendent  par  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  des 
décrets  de  prise  de  corps  ;  2o  de  la  crainte  que  les 
décrets  du  4  août  ne  soient  point  exécutés;  3o  de  la 
fausse  interprétation  de  ces  décrets;  4o  des  erreurs 
dans  lesquelles  cherchent  à  faire  tomber  les  habi- 
tants des  campagnes,  ceux  qui  préfèrent  l'esclavage 
et  l'anarchie  à  Tordre  et  à  la  liberté  ;  5o  de  faux  dé- 
crets et  de  fausses  lettres-patentes  perfidement  mon- 
trés aux  paysans.  11  faut  que  les  bons  citoyens  se 
réunissent  :  ils  ont  fait  à  Sarlat  un  parti  féderatif,  à 
la  tête  duquel  est  l'évéque,  et  c]ui  a  pour  but  l'in- 
struction du  peuple  ;  ils  ont  publié  à  Bnves  une  lettre, 
circulaire,  modèle  de  patriotisme  et  de  simplicité.  Il 
faut  déclarer  au  plus  tôt  quels  sont  les  droits  féodaux 
rachetables,  quels  sont  ceux  abolis  sans  indemnité. 
Le  régime  féodal  est  encore  en  vigueur  dans  <|uelqties 
provinces.  Une  lettre  de  Lorraine  contient  cette 
phrase  :  «Nous  sommes  à  la  veille  d'une  guérite  san- 
glante, intestine  et  féodale.  •  On  a  voulu,  dans  cette 
province,  obliger  les  curés  à  dire  au  prune  que  les 
paysans  doivent  continuer  à  payer  tous  les  droits 
seigneuriaux...  Le  comité  propose  de  rendre  le  dé- 
cret suivant  :  «  lo  Que  le  roi  soit  supplié  de  donner 

(1)  U.  le  marquis  de  Yillette,  dont  tout  le  monde  coona  t 
le  patriotisme  et  les  talents,  vivement  ému  au  récit  du  trait 
héroïque  de  M.  Deaulieu,  et  se  trouvant  le  jour  même  au 
spectacle  des  Variétés,  improvisa  les  vers  suivants,  qu*il 
adressa  à  cet  acteur  recommandable  : 

Bon  citoyen,  acteur  charmant, 

Le  même  jour  il  nous  inspira 

Tous  les  plaisirs  du  sentimpnt. 

Tour  à  tour  on  ne  peut  suffire 

A  Tapplaudir,  i  PadDiirrr  ; 

Son  jeu  piquant  nous  a  fait  rire, 

Ses  actioQs  nous  font  pleurer.  A.9I. 
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iDcessamment  les  ordres  nécessaires  pour  Vezécu- 
tîon  du  décret  du  10  août  dernier,  en  ce  qui  concerne 
]a  tranquillité  publique  ;  2o  que  le  président  écrire 
aux  municipalités  des  pays  ou  les  troubles  ont  lieu, 
pour  témoigner  combien  TAssemblée  nationale  est 
affectée  des  désordres  dont  la  continuation  nécessite- 
rait le  pouvoir  exécutif  à  déployer  toutes  les  forces 
qui  sont  à  sa  disposition. 

M.  ***:  Le  mot  affecUe  n'est  point  assez  fort;  il 
fiaut  dire  que  TAssomblée  blâme  et  condamne  la  con- 
duite des  auteurs  des  insurrections. 

H.  L^ABBÉ  Gbégoibe  :  11  me  semblerait  utile  d*en- 
gager  les  curés,  membres  de  cette  Assemblée,  à 
ecnre  à  leurs  confrères,  aGn  que  ceux-ci  donnent  la 
véritable  interprétation  des  décrets,  et  en  favorisent 
l'exécution  par  tous  les  moyens  que  leur  o£fre  la  con- 
fiance due  au  ministère  sacré  dont  ils  sont  revêtus. 

M.  Salle  de  Choux  :  Le  décret  du  10  août  porte 
que  les  municipalités  veilleront  à  la  tranquillité  pu- 
blique, et  que,  sur  leur  réquisition,  les  gardes  na- 
tionales, les  maréchaussées  et  les  troupes  soldées 
arrêteront  les  auteurs  et  complices  des  troubles;  que 
les  personnes  arrêtées  seront  remises  aux  tribunaux 
de  justice,  et  interrogées  incontinent,  pour  leur  pro- 
cès être  fait  ;  mais  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  des 
iugements  rendus  contre  les  auteurs  et  instigateurs 
des  insurrections,  et  copies  des  interrogatoires  et  de 
la  procédure  envoyées  a  l'Assemblée  nationale,  afin 
qu'elle  puisse  remonter  à  la  source  de  ces  projets 
contre  le  bien  public.  Je  demande  aue  le  sursis  à 
l'exécution  des  jugements  soit  étenau  à  toutes  les 
personnes  arrêtées  pour  fait  d'insurrection.  Les  bri- 
gands arrêtent  sur  les  chemins,  dans  les  champs, 
enlèvent  des  chaumières  isolées  des  paysans  tran- 
quilles, et  les  forcent  à  marcher  avec  eux.  11  les 
placent  à  leur  tête,  ils  les  exposent  les  premiers  aux 
coups  qui  sont  tirés.  Ces  malheureux  peuvent  être 
pris  et  jugés  comme  s'ils  étaient  coupables. 

M.  LE  VICOMTE  DE  NoAiLLES  :  J'ai  des  nouvelles 
certaines  des  malheurs  dont  on  vous  a  fait  le  tableau. 
11  v  a  dans  le  Rouergue,  dans  le  Limousin  et  dans  le 
Perigord  des  cens  qui  se  sont  érigés  en  réparateurs 
des  torts;  ils  jugent  de  nouveau  des  procès  jugés 
depuis  trente  ans,  et  rendent  des  sentences  qu  ils 
exécutent.  11  faut  inviter  le  pouvoir  exécutif  à  user 
de  tous  les  moyens  qui  lui  sont  donnés  par  vos  dé- 
crets pour  arrêter  cette  frénésie.  C'est  vraiment  une 
frénésie  ;  car  ceux  qui  vont  à  ces  exécutions  croient 
faire  la  chose  la  plus  juste  du  monde.  Un  moyen  plus 
sûr  encore,  c'est  de  délibérer  jeudi  ou  vendredi,  sans 
plus  attendre,  sur  le  projet  de  décret  qui  vous  a  été 
présenté  par  le  comité  féodal. 

M.  l'abbb  Mauby:  Les  insurrections  populaires 
qui  vous  sont  dénoncées  méritent  d'autant  plus  votre 
attention,  qu'étrangères  à  la  classedes  citoyens  qu*on 
auraitcrusopposésalarévolution,  elles  ne  présentent 
que  l'effrayant  commencement  d'une  guerre  civile. 
(A  ces  mots,  on  interrompt  par  des  murmures.)  Je 
aésire.  avec  tous  les  bons  citovens  (nouveaux  mur- 
mures), qu'il  soit  aussi  facile  d'écarter  ce  fléau 
qu'aise  d'en  désapprouver  le  nom  ;  mais  toutes  les 
fois  que  je  verrai  une  classe  de  citoyens  s'élever 
contre  une  autre  classe,  sans  avoir  des  injures  per- 
sonnelles à  venger,  je  le  dirai  avec  douleur,  c'est  un 
déplorable  commencement  de  guerre  civile.  Nous  ne 
pouvons  différer  que  sur  le  nom.  Examinons  le  dé- 
cret proposé. 

11  renferme  trois  moyens  de  paciGcation  :  recourir 
an  pouvoir  exécutif;  faire  écrire  une  lettre  aux  mu- 
niapalités;  mettre  les  curés  à  même  d'éclairer  les 
peuples  sur  les  véritables  principes  de  l'Assemblée 
nationale. 

Le  recours  au  pouvoir  exécutif,  dans  l'état  ordi- 
naire, pourrait  suffire  ;  mais,  dans  l*état  actuel,  ce  se- 


rait le  compromettre  inutilement  que  d'invoquer 
son  appui;  car  quelle  autorité  lui  reste-t-il?  Les 
grands  tribunaux  sont  en  vacances,  les  tribunaux 
ordinaires  du  second  ordre,  munis  d'une  force  suffi- 
sante pour  attaquer  individuellement  les  malfaiteurs, 
sont  incapables  de  s'opposera  une  émeute  populaire  ; 
ils  ne  peuvent  juser  en  dernier  ressort.  Les  troupes 
soldées  sont  inutiles  au  pouvoir  exécutif,  depuis  que 
vous  avez  sagement  décrété  qu'elles  ne  peuvent' 
marcher  contre  les  citoyens  que  sur  la  réquisition 
des  ofticiers  municipaux;  les  officiers  municipaux, 
effrayés  de  la  multitude  des  brigands,  n'oseront  pas 
invoquer  la  force  armée.  Les  milices  nationales  ne 
sont  point  aux  ordres  du  pouvoir  exécutif;  elles  ne 
sont  pas  instituées  dans  les  campagnes,  et  c'est  loin 
des  Villes  que  les  grands  désordres  se  commettent. 
Ainsi  le  recours  au  pouvoir  exécutif  est  donc  dé- 
montré illusoire  dans  ces  circonstances  malheu- 
reuses; il  est  insuffisant,  il  serait  compromis. 

Le  second  moyen  consiste  à  écrire  aux  provinces 
pour  les  engager  à  la  paix,  au  respect  dû  à  la  pro- 
priété; mais  est-ce  à  des  invitations  que  nous  devons 
nous  arrêter  quand  on  incendie  les  châteaux,  quand 
on  massacre  les  citoyens,  quand  le  prétexte  hypocrite 
de  la  constitution  tend  à  la  renverser?  Est-ce  par  des 
invitations  que  le  corps  législatif  doit  traiter  avec 
des  scélérats?  Non,  c'est  par  des  décrets  supposées 
qu'on  a  commis  des  crimes,  c'est  par  des  décrets  qu*il 
faut  dire  anathème  aux  brigands.  Pourquoi  des  pal- 
liatifs, tandisquelaforce  publique  estentre  nos  mains? 
Si  nous  n'avons  pas  cette  force,  l'Etat  est  dissous. 

L'influence  des  curés  est  le  troisième  moyen  pro- 
pose. Je  loue  ce  système  de  charité  sacerdotale  ;  mais, 
en  1775,  M.  Turgot  usa  de  ce  moyen:  ce  remède, 
insuflîsant  alors,  serait  insuflisant  aujourd'hui.  Ce 
n'est  pas  à  des  hommes  soumis  à  la  religion  que 
vous  avez  affaire,  vous  n'auriez  pas  besoin  de  tous 
ces  moyens:  eh!  quand  celui-ci  pourrait  être  effl- 
cace,  le  serait-il  sur  un  peuple  que  les  ennemis  de  la 
nation  ont  égaré?  L'influence  ies  curés  serait  donc 
absolument  inutile. 

Sans  tribunaux,  sans  armée,  sans  maréchaussée, 
vous  ne  rétablirez  donc  jamais  l'ordre;  plus  vous 
mettrez  de  rigueur  pour  prévenir  le  crime,  moins  il 
faudra  de  sévérité  pour  le  punir. 

Le  seul  moyen  est  donc  de  déclarer  coupable  toute 
insurrection  contre  l'ordre  public  ;  de  livrer  aux  tri- 
bunaux les  porteurs  de  décrets  et  d'ordres  supposés, 
et  de  les  rendre  responsables;  d'ordonner  à  l'armée 
soldée  de  déployer  toute  sa  force  contre  les  brigands 
attroupa,  sans  qu'il  soit  aucunement  besoin  de  la 
réquisition  des  officiers  municipaux. 

(Un  mouvement  d'indignation  se  montre  dans  une 
grande  partie  de  l'Assemblée.) 

C'est  dans  vos  propres  décrets  que  je  puise  la  doc-' 
trine  qui  paraît  si  difncilement  obtenir  votre  suffrage. 
Permettez-moi  de  vous  rappeler  aux  principes  :  vous 
avez  décrété  la  loi  martiale  ;  vous  avez  ordonné  que 
jamais  les  troupes  soldées  ne  pourraient  marcher 
contre  les  citoyens  que  sur  la  réquisition  des  officiers 
municipaux;  vous  avez  ordonné  des  précautions 
pour  les  villes,  et  jamais  vous  n'en  avez  fait  l'appli- 
cation aux  campagnes.  Quand  vous  avez  voulu  que 
le  ministre  de  la  loi  ordonnât  au  peuple  attroupe  de 
se  retirer,  et  qu'on  ne  pût  user  de  la  force  des  armes 
que  sur  son  refus,  avez- vous  entendu  prendre  sous 
votre  protection  des  armées  de  douze  cen  ts  brigands  ? 
Pourquoi  craignez-vous  d'autoriser  le  pouvoir  mili- 
tiire  a  marcher  dans  les  champs  où  les  municipalités 
n'existent  pas  encore?  11  n'est  pas  un  commandant 
militaire  qui  ait  l'imprudence  d'empêcher  le  plus 

^rand  crime  dans  les  campagnes...  (On  murmure.) 
1  est  infiniment  facile  de  contredire,  il  est  plus  facile 
encore  de  désapprouver;  mais  si  voulez  des  preuves 
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<iuele8  municipalités  n'ont  pas  ose  se  servir  de  leur 
pouToir,  bientôt  il  vous  en  viendra  de  quatre  pro- 
vinces à  la  fois.  Qui  oserait  dire  à  un  officier  muni- 
cipal d'aller,  votre  décret  è  la  main,  arrêter  une 
itirmée  de  douze  cents  brigands?  Voilà  cependant,  si 
Ton  s*en  tient  aux  expressions  littérales  de  votre  loi, 
la  formalité  qui  doit  d'abord  être  remplie  :  on  dés- 
obât  si  on  l'élude. 

D'après  ces  considérations,  je  conclus  que  les 
moyens  indiqua  sont  insuffisants,  et  je  propose  de 
dân*éter  :  lo  gue  tout  Français  qui  se  dira  porteur 
de  décrets  de  r Assemblée  ou  d'ordres  du  roi,  et  qui 
autorisera  le  désordre^  demeurera  responsable  et 
sera  puni  comme  atteint  et  convaincu  du  crime  de 
lèse-nation;  2o  qu'aucun  décret  ne  pourra  servi;  de 
I^texte  pour  reclamer  le  moindre  droit,  à  moins 
que  la  municipalité  n'en  ait  une  connaissance  au- 
mentique  ;  3o  que  les  milices  nationales  prêteront 
l£s  secours  qui  leur  seront  demandés;  4^  que  les 
juges  poursuivront  en  toute  rigueur  quiconque  por- 
tera atteinte  à  la  propriété  ou  à  la  sûreté  des  ci- 
toyens; 50  que  dans  tes  provinces  oi!i  les  brigands 
circulent  dans  les  camnagnes,  sans  entrer  dans  les 
villes,  les  troupes  soldées  pourront  marcher  sans 
qu'il  soit  besoin  de  la  réquisition  des  ofBciers  civils. 

M.  DE  BoYDEL  :  Il  est  certain  qu'il  existe  de  très 
grands  troubles,  et  qu'il  faut  prendre  des  moyens 
prompts  et  efficaces  pour  les  faire  cesser.  Le  çréopi- 
nant  a  examiné  ceux  que  propose  le  comité  ;  mais 
j'avoue  que  je  n'ai  remarqué  dans  tout  ce  qu'il  a  dit 

âu'erreurs  et  que  contradictions  manifestes.  M.  l'abbé 
laury  prétend  qu*il  n'y  a  plus  en  France  ni  tribu- 
naux, ni  armée,  ni  maréchaussées;  que  les  milices 
nationales  sont  dans  l'indépendance  du  roi,  et  il 
trouve  ses  moyens  dans  les  tribunaux,  dans  Farmée, 
dans  les  milices  nationales.  11  vous  propose  de  violer 
un  décret  constitutionnel,  en  demandant  que  les 
troupes  marchent  contre  les  citoyens  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  la  réquisition  des  ofnciers  civils.  11  a  dit 
que  recourir  an  pouvoir  exécutif,  c'était  le  compro- 
mettre inutilement,  et  il  propose  d'y  recourir.  Moi, 
je  crois  que  si  l'on  a  jamais  pu  relever  le  pouvoir 
exécutif,  c*est  dans  ce  moment  où  trois  provinces 
ont  besoin  de  ses  secours  ;  c'est  dans  ce  moment  qu*il 
faut  montrer  toute  notre  confiance  dans  sa  justice, 
dans  son  zèle,  dans  sa  force;  c'est  ce  momept  qui  est 
vraiment  propre  à  le  relever  dans  l'opinion.  Ce 
parti  ne  produirait  peut-être  pas  tout  l'effet  possible  ; 
mais  s*il  peut  un  moment  éloigner  ou  arrêter  1rs 
brigands,  les  lois  sur  la  féodalité,  arrivant  ensuite, 
calmeront  tout,ôteront  tout  prétexte  à  l'insurrection. 
Par  prudence,  par  politique,  par  humanité,  on  doit 
n'avoir  recours  qu'au  pouvoir  exécutif,  et  le  charser 
de  tous  les  moyenspossibles  pour  arrêter  les  troub^s. 
H.  Lanjuinais  :  Les  causes  des  troubles  du  dépar- 
tement de  Bretagne  sont  connues.  Les  arrêtés  du 
4  août  ont  été  le  signal  de  toutes  les  vexations  féo- 
dales; on  a  multiplie  les  exécutions  pour  le  paiement 
des  rentes  arriérées;  on  a  exigé  les  corvées  féodales, 
les  assujétissements  avilissants.  Depuis  la  publication 
des  décrets,  on  a  intenté  quatre  cents  procès,  au  su- 
jet des  moulins  seulement  ;  les  meules  des  moulins  à 
bras,  moyens  uniques  de  subsistance  du  pauvre,  ont 
été  brisées  avec  violences...  On  calomnie  aujourd'hui 
les  municipalités:  celle  de  Rennes  mérite  les  éloges 
des  bons  citoyens  et  la  reconnaissance  des  privilégiés  ; 
rJle  a  employé,  pour  défendre  ceux-ci,  toute  la  rorcc 
dont  elle  pouvait  disposer  :  chaque  individu  de  la 
carde  nationale  s'est  disputé  le  plaisir  d*aller  secou- 
rir les  nobles  attaqués.  Elle  a  surtout  usé  avec  succès 
des  moyens  de  conciliation;  les  communautés  contre 
lesquelles  elle  avait  marché  ont  exprimé  le  vœu  de 
lui  être  réunies,  soit  par  l'arrondissement  du  district, 
soit  autrement.  La  désobéissance  des  magistrats  a  | 


encore  été  une  des  causes  des  troubles  ;  les  paysans 
disaient  :  11  n'y  a  pas  de  justice,  nous  ne  serons  pas 
punis 

Je  demande  qu'on  ajoute  au  décret  que  les  voies 
de  conciliation  et  d'exnortation  seront  d'abord  em* 
ptoyées,  et  qu'on  ne  recourra  à  la  force  armée  que 
clans  la  plus  urgente  nécessité.  Je  crois  aussi  coov«<- 
nable,pour  remplir  cet  objet,  d'insérer  dans  l'adresse 
qui  doit  être  rédigée,  au  sujet  de  l'union  intime  du 
roi  avec  T Assemblée,  quelques  phrases  relatives  aux 
circonstances  qui  nous  occupent,  et  que  cette  adresse 
soit  lue  au  p  ône. 

M.  de  GazaKs  raconte  avec  beancoop  de  «dîne  que, 
dans  le  bas  Quercy,  on  a  brOJé  un  de  ses  cbàteanz;  les 
habitants  ont  éteint  llncendie,  et  aUaqné  les  brigands  avec 
snccC-s.  Ainsi,  dit-il,  les  malheurs  qui  nous  affligent  ne 
prennent  pas  leur  source  dans  les  vexations ,  que  }e  crois 
fort  rares,  mais  dans  le  défaut  de  force  pnbllquei  et  dans 
la  faiblesse  du  pouvoir  exécutif* 

M.  DE  Robe8Piebbb(1)  :  M.  Lanjaioais  a  proposé 
d'épuiser  les  voies  de  conciliation  avant  d*emp1oyer  b 
force  militaire  contre  le  peuple  qui  a  brûlé  les  châ- 
teaux... 

M.  D'EsPEiaiÉiciL  :  Ce  n'est  pas  I«  peuple,  ce  sont 
des  brigands. 

M.  DE  R0BSSFIERBB  :  Si  vous  voulez,  je  dirai  les 
citoyens  accusés  d'avoir  brûlé  les  châteaux... 

MM.  DE  FouGAULD  el  D'EsPBÉMimL  :  Dites  doue 
des  brigands! 

M.  DE  ROBESPiEBBB  :  Jc  uc  mc  scrvirst  que  du  iBot 
d'hommes,  et  je  caractériserai  asses  ces  nommes  en 
disant  le  crime  dont  on  les  accuse. 

La  force  militaire  employée  contre  des  hommes 
est  un  crime,  quand  elle  n'est  pas  absolument  ii3- 
dispensablc.  Le  moyen  humain  proposé  par  M.  Lan- 
juinais  est  plus  convenable  oue  les  propositions  vio- 
lentes de  M.  l*abbé  Manry.  H  ne  vous  est  pas  permis 
d'oublier  que  nous  sommes  dans  un  moment  où  tous 
les  pouvoirs  sont  anéantis,  où  le  peuple  se  trouve 
tout-à-coup  soulagé  d*une  longue  oppression  ;  il  ne 
vous  est  pas  permis  d'oublier  que  les  maux  locaux 
dont  on  vous  rend  compte  sont  tomb^  sur  ces 
hommes  qu'à  tort  ou  avec  raison  le  peuple  accuse  de 
son  oppression  et  des  obstacles  apportés  chaque  jour 
à  la  liberté;  n'oubliez  pas  que  des  hommes  ^ar^ 
par  le  souvenir  de  leurs  malheurs  ne  sont  pas  des 
coupables  endurcis,  et  vous  conviendrez  que  les  ex- 
hortations peuvent  les  ramener  et  les  calmer. 

Craignons  que  cet  amour  de  la  tranquillité  ne 
soit  la  source  d*un  moyen  propre  à  détruire  la  li- 
berté; craignons  que  ces  désordres  ne  servent  de 
prétexte  pour  mettre  des  armes  terribles  dans  des 
mains  qui  pourraient  les  tourner  contre  la  liberté  ; 
craignons  que  ces  armes  ne  soient  dirigées  par  des 
hommes  qui  ne  seraient  pas  les  meilleurs  amis  de  la 
révolution.  L'Assemblée,  à  peine  de  manquer  à  la 
cause  populaire  qu'il  est  de  sou  devoir  de  aéfendre, 
doitordonnerquelesmunicipalités  userontde  tonsles 
moyensdeconciliation,d*exnortationetd'instruction, 

(1^  Noos  ne  pouvons  nous  dispenser  de  faire  reauroner 
que  le  Bom  de  ce  député  de  PArtois  te  trouve  écrit,  daoi 
toute  la  première  édition  du  Moniteur  de  1790,  comme  Té- 
crÎTsient  alors  presque  tous  les  jonmatiites ,  fiohtrisjùerre. 
Nous  avons  dû  le  corriger,  de  même  oue  nous  corriseons 
très  souvent  uoe  infiuite  d*«itres  noms  sJtérés  par  les  impri- 
meurs ou  par  les  rédacteurs,  car  il  est  constant  pour  noua 
que  chaque  compositeur  arrangeait  Tortographe  des  nons 
comme  bon  lui  semblait,  puisque  dans  une  mémo  pa^  aous 
avons  trouvé  un  mémo  nom  écrit  de  trois  manières  différen- 
tes Quant  i  la  particule  Ton  trouve  ici  accollée  au  nom  do 
Robespierre,  il  est  difficile  d*affirmer  si  elle  indicrae  une 
prétention  de  la  part  de  ee  tribun,  ou  si  c*est  une  libéralité 
du  rédacteur.  Nous  crojons  cependant  nous  rappeler  qa*it 
of iste  une  lettre  dcrite  par  RoiMspiem  k  Camille  Desne»- 
lins,  et  imprimée  par  ce  demitr,  on  il  a  signé  de  RobtH 
pierre,  L.  G. 


ââd 


avant  que  la  força  militaire  puisse  être  employée.  ) 

Plosieun  membres  demandent  la  parole  ;  le  rapporteur 
la  réclame  :  TAssemblée  décide  qall  lera  seul  enlendu«-~ 
SI*  Pabbé  Grégoire  obserre  que  ce  qui  oonoeme  les  curés 
ne  forme  pas  partie  du  décret. 

at  Faydel  demande  la  parole.  —  On  remarque  qu^elle 
ne  peut  plus  être  accordée. 

On  fait  lecture  de  di?erses  rédactions  et  amendements. 

L^Assemblée  dédde  qu*U  n^y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
les  amendements. 

La  priorité  est  accordée  au  projet  de  décret  du  comité  de 
rapport.  -^  Ce  projet  est  adopté. 

Xa  séance  est  levée  à  onxe  heures 

SÉANCE  DU  HABDI  10  FÉVBIEB. 

Sur  la  lecture  du  prooès-Terbal,  If.  de  La  Chem  de» 
mande  un  cbangemcnt  dans  te  décret  sur  le  département 
du  Quercy.—- L'Assemblée  rejette  cette  réclamation. 

Le  rapport  svf  la  oirisiOR  cKi  royaume  est  continue* 

L'Assemblée  rend  les  décrets  suivants: 
Sur  U  ehef^iïu  du  département  de  la  Buie'Auvtrgne, 

•  La  première  assemblée  «e  tiendra  à  Clermont  ;  et  dans 
le  cas  où  il  serait  établi  dans  ce  département  un  tribunal 
judiciaire  souverain  «  les  électeurs  décideront  si  ce  tribunal 
sera  fiié  à  Qermont;  alors  radmlnirtration  du  départe- 
nenllesera  à  Riom.  » 

Division  du  département  de  Paris* 

•  Le  département  de  Paris  sera  divisé  en  trois  districts  « 
qtd  auront  pour  cbefs-lieux  Parb,  Saint-Denis  et  Bourg* 
la-Reiue;  les  deux  derniers  districts  seront  purement  ad- 
Okinblralifs.  » 

M.  Camcs  :  Aux  termes  de  ceux  de  tos  de'crets  qui 
fixent  les  bases  de  la  représentation,  chaque  dépar-» 
tement  doit  avoir  trois  députés  pour  son  territoire; 
cependant  on  l^t  dans  Finstruction  sur  la  représen- 
tation nationale,  que  le  département  de  Paris  n*aura 
eu'un  député  pour  cette  iùise.  Je  demande  que  vos 
décrets  soient  oéclarés  communs  au  département  de 
Paris. 

M.  DcsMECifiEBs:  La  partie  de  rinstruction  qui 
donne  lieu  à  Tobservation  du  préopinant  n*a  pomt 
été  lue  à  l'Assemblée.  Le  nombre  des  départements 
n'était  point  encore  fixé,  et  le  calcul  des  représen- 
tants à  ['Assemblée  nationale  était  resté  en  blanc.  Je 
me  joins,  ainsi  que  la  députation  de  Paris,  à  la  ré- 
damatîon  de  H.  Camus.  Il  faut  que  l'Assemblée  or- 
donne l'exécution  de  son  décret,  ou  qu'elle  prononce 
l'exception. 

M.  Lanjuinais  :  L'Ile-de-France,  qui  n'a  que  l'é- 
tendue d'un  département,  en  forme  cinq  :  aura-t-ellc, 
a  raison  de  ce  nombre,  quinze  représentants  pour 
Wk  territoire?  Ces  départements  reunissent  déjà  de 
trop  erands  avanta^  poar  qu'on  n'y  regarde  pas 
de  très  près  quand  il  s'agit  de  leur  en  accorder  en- 
core. Deux  questions  se  présentent  à  décider  :  Paris 
n'aura-t41  qu'un  seul  député  pour  son  territoire?  Les 
cinq  départements  de  Tlle^le-France  n^auront-ils 
pour  la  même  base  pas  plus  de  repr(teentants  qu'un 
seul  département?  11  faut  ajourner  ces  questions, 
afin  que  le  comité  nous  présente  un  travail  a  ce  sujet. 

M»  de  La  Rôcbéfotutauld  appuie  li  réclamation  de  M.  Ca- 
mus» et  établit  qu'on  doit  délibérer  sur-le-diamp» 

L*Assemblée  délibère  et  confirme  l'article  de  l'instroo- 
UoB,  par  lequel  il  est  dit  que  Paris  n'aura  qu'un  seul  re- 
présentant pour  son  territoire» 

On  reprend  le  rapport  sur  la  division  des  départements! 
L'Assemblée  décrète  ce  qui  suit  : 

Sur  U  départeuieni  de  CEêt  de  U  Provence* 
«  Ce  département  sera  divisé  en  neuf  districts;  les  as- 
semblée» de  ce  département  alterneront  dans  cbaque  dis- 
trict Lft  première  assenoblée  se  tiendra  à  Toulon  ;  les  éiec- 
leurs  décideront  si  le  directoire  du  département  alternera , 
ou  8*11  sera  fixé  dan»  un  chef-lieu  de  district  ;  en  ce  cas  ils 
détermineront  le  cber-lieuw  i 

Deux  rédamailODS  pardcunères  sont  ensuite  soumises  à 
TAssemblée» 


Sur  la  première!  elle  statue  que  quelques  paroisses  d« 
la  Haute-Auvergne  appartiendront,  les  unes  au  dbtrict 
d'AuriUac,  les  autres  à  celui  de  Mauriac.  Elle  réservée 
Aurillac  rétablissement  d^un  tribunal  supérieur. 

La  seconde  réclamation  est  relative  au  département  du 
Lyonnais.  Des  députés  extraordlnaim,  cbargéa  de  préseiH 
ter  des  inquiétudes  qu*lnspire  à  une  partie  du  Foret  et  dtt 
Beaujolais  nnOuence  de  la  vUIe  de  Lyon,  ont  demandé  que 
la  première  assemblée  des  électeurs  se  tienne  dans  un  lieu 
neutre.  -*  On  observe  qu'un  décret  a  provisoiranent  fisé  à 
LyoD  le  chef-lieu  du  département.  L'assemblée  dédde  qu*il 
n'y  a  pas  Ueu  à  délibérer. 

Le  rapporteur  annonce  qu*il  soumettra  demain  à  l'A»* 
semblée  les  deux  demiert  décrets  particuliers  sur  la  divM 
sion  du  royaume. 

M.  Dbsmbuniebs  :  L'élection  de  la  municipalité  de 
Saint-Jean-d'Angély  trouble  cette  ville  d'une  manière 
assez  grave  pour  que  votre  comité  de  constitution 
croie  devoir  vous  dfemander  un  décret  à  ce  sujet. 

Une  grande  partie  de  la  ville  réclame  contre  l'é- 
lection du  maire,  auquel  plusieurs  reproches  sont 
faits,  et  dont  la  nomination  est  attaquée  de  nullité. 
L'Assemblée  ne  peut  prononcer  définitivement  qu'a- 
près s'être  procuré  des  preuves  authentiques. 

Le  comité  propose  de  décréter  ce  qui  suit  : 

c  L*AssembIée  nationale,  sur  les  discussions  élevées  h 
Saint*JeanHl*Angély,  au  sujet  de  réfection  du  maire,  ren« 
voie  au  pouvobr  exécutif,  et  supplie  le  roi  de  donner, 
après  la  vérification  des  Adts»  les  ordres  nécessaires  pour 
une  nouvelle  élection,  t 

M.  Pbibcr  :  Ce  décret  n*est  pas  dans  les  principes 
de  l'Assemblée  nationale.  Le  roi  sera  juge  des  faits, 
et  cependant  l'article  10  de  la  constitution  établit 
^ue  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  exercer  le  pouvoir 
judiciaire. 

M.  Target  :  11  ne  s'agit  pas  d'un  jugement,  mai$ 
de  l'application  des  décrets. 

M.  DESMEimisiiS  :  On  prétend  que  l'élection  du 
maire  est  contraire  aux  décrets  constitutionnels,  et 
cinq  faits  articulés  semblent  le  prouver.  Si  ces  raits 
sont  vrais,  l'élection  est  nulle.  Mais  l'Assemblée  ne 
peut  s'informer  elleinéme  de  ces  faits;  il  faut  bien 
en  charger  le  pouvoir  exéoutif. 

M.  Barnavb:  Suivant  le  projet  de  décret,  le  roi 
est  ju^  de  la  nullité  de  l'élection;  il  est  juge  de  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  une  convocation 
nouvelle,  si  l'on  s'est  ésarté  de  vos  décrets;  il  est 
donc  interprète  de  vos  décrets.  —  Du  moment  où  le 
pouvoir  exécutif  sera  juge  des  élections,  il  pourra 
les  empêcher,  il  pourra  les  diriger  :  quelle  est  fa  ville 
où  il  ne  trouvera  pas  le  moyen  d'exciter  des  récla- 
mations? Le  jugement  de  ces  sortes  d'affaires  doit 
appartenir  à  un  tribunal  quelconque.  Vous  désigne- 
rez probablement  les  districts  ou  les  départements  ; 
mais  comme  ils  ne  sont  point  encore  établis,  c'est 
vous,  c'est  vous  seuls  qm  avez  le  droit  d'interpréter 
vos  décrets.  11  faut  donc,  dans  les  circonstances  pré- 
sentes, que  l'Assemblée  se  réserve  de  statuer,  après 
avoir  fait  prendre  les  renseignements  nécessaires  par 
le  pouvoir  exécutif.  Cependant,  comme  cette  affaire 
est  très  délicate  et  très  importante,  j'en  demande 
l'ajournement  à  une  séance  an  soir. 

M.  Rbgti AULT,  député  de  Saint- Jean-^Angélu  : 
Je  ne  connais  pas  les  détails  de  cet  événement  ;  s'il  y 
a  quelques  coupables,  ils  sont  mes  compatriotes,  et 
mon  cœur  en  gémira  ;  mais  je  demande  que  la  vérité 
soit  constatée  et  la  justice  rendue.  Je  m'en  remets  à 
la  sagesse  de  l'Assemblée  sur  la  question  de  savoir 
si  elle  peut  juger  ou  renvoyer  au  pouvoir  exécutif. 

M.  DB  MmABBAU  Vaine:  Le  pouvoir  de  ju^r  les 
élections  ne  peut  jamais  appartenir  au  pouvoir  exé- 
cutif, autrement  il  jugerait  des  éléments  du  pouvoir 
législatif.  Les  élections  ne  pourront  être  jugées  nue 
par  les  assemblées  administratives;  mais  aujourd'hui 
que  nous  n*avons  pas  distribué  tous  les  pouvoirs, 
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quel  que  soit  le  parti  ultérieur  que  vous  puissiez 
prendre,  il  est  oerUin  que  le  pouvoir  de  juçer  les 
élections  vous  appartient,  et  n'appartient  qu*a  vous. 
Je  ne  vois  pas  de  quelle  espèce  de  prétexte  on  pour- 
rait colorer  le  renvoi  du  jugement  d'une  élection  au 
pouvoir  exécutif. 

M.  Emeric:  11  est  certain  ^ue  n*ayant  pas  départi 
les  pouvoirs,  c'est  à  nous  à  juger;  dès  lors  c'est  a 
nous  à  nous  procurer  les  renseisnements  nécessaires 
pour  connaître  sûrement  les  laits:  celui  qui  a  la 
connaissance  du  droit  doit  avoir  celle  du  fait;  mais 
nommerons-nous  un  commissaire?  Ce  parti  offrirait 
de  grands  inconvénients.  Il  vaut  mieux  déléguer  la 
municipalité  la  plus  voisine,  et  la  charger  de  dresser 
un  procès-verbal  des  faits 

M.  DE  Mirabeau  l'aîné:  Je  demande  l'ajourne- 
ment, afin  que  le  comité  de  constitution  puisse  pré- 
parer un  travail  sur  la  partie  importante  du  juge- 
ment des  élections. 

M.  DE  Bbaumetz  :  La  nomination  d'une  commis- 
sion est  inconstitutionnelle  :  le  délégué  véritable  de 
l'Assemblée  nationale  et  de  la  nation,  c*est  le  roi  ; 
son  seul  commissaire,  c'est  le  pouvoir  exécutif.  Je 
conclus  en  adoptant  le  projet  du  comité  de  consti- 
tution. 

M.  DE  Cazalès  :  Le  principe  de  M.  de  Mirabeau 
est  juste  ;  mais  ce  qui  n'est  pas  exact,  c'est  qu'il  faille 
décréter  le  plus  tdt  possible.  Je  pense  qu'on  doit 
renvoyer  à  rassemblée  de  département,  quand  elle 
subsistera. 

M.  BuzoT  :  Vous  n'avez  pas  encore  de  décret  sur 
le  jugement  des  élections  ;  vous  n'avez  pas  d'assem- 
blée ni  de  tribunal  pour  Texécution  de  vos  décrets. 
Cependant  il  faut  mettre  fin  à  des  dissensions  qui 
d'un  moment  à  l'autre  peuvent  ensanglanter  la  ville 
de  Saint-Jean-d'Angély.  Ne  pouvant  déléguer  per- 
sonne, ni  vous  confier  au  pouvoir  exécutif,  vous 
devez  vous  borner  à  suivre  une  marche  que  vous 
avez  déjà  prise  an  sujet  de  la  municipalité  de  Ris. 
Ordonnez  une  nouvelle  élection. 

M.  PiTioR  DB  ViLLBXBVTB  i  Le  décret  reoda  pour  la  mn- 
mdpaUté  de  Ris  n*e8t  point  applicable  à  la  drcon^ance;  il 
s^agîasait,  non  d*uneâection  nulle,  mais  de  deui  munici- 
palités élues  en  même  temps  dans  le  même  lieu.  Par  qui 
les  informations  seront-elles  faites?  par  qui  le  faitsera-t-il 
jagé?  Vous aves  le  droit  déjuger;  tous  avei  dès-lors  celui 
dHnstniire  ;  si  tous  avei  le  droit  d'iastmire,  vous  avez  celui 
de  nommer  des  commissaires;  si  vous  pouvez  les  nommer, 
TOUS  pouTCi  Ips  choisir;  c*est  sur  la  munidpalilé  lu  plus 
voisine  que  doit  tomber  votre  choix* 

M.  RuN AOLT  :  La  municipalité  de  La  Aocbelle  vient 
d*êlre  organisée  d*une  manièrô  qui  a  satisfait  tous  les  ci- 
toyens, et  qui  la  rend  digne  de  la  confiance  de  l'Assemblée. 

Qn  ferme  la  discussion. 

Le  décret  suiTant  est  adopté  à  une  grande  majorité. 

c  L^ Assemblée  nationale  décrète  qu*elle  fixera  Incessam* 
ment  les  règles  constitutionnelles  pour  le  jugement  des 
élections,  et  que,  par  proTÎsion,  le  maire  et  deux  officiers 
munidpauxde  La  Rocbdie  prendront  connaissance  des  faits 
relatifs  &  la  Talidité  de  Pélection  du  maire  de  Saint-Jean- 
d^Angély.  Ils  dresseront  un  prooès-Terbal  qu'ils  enferrant 
à  rassemblée  nationale.  > 

—  M.  Tévêque  d'Autun  fait,  au  nom  du  comité  de  con- 
stitution, lecture  d*une  adresse  desUnée  à  faire  connalUre 
au  peuple  Tesprit  des  décrets,  à  le  prémunir  contre  les 
libelles  dont  les  provinces  sont  inondées ,  et  à  rengager  au 
calme  et  à  la  confiance. 

Il  est  impossible  de  présenter  aujourd*hnl  Tanalyse  de 
eette  adresse,  écrite  avec  cette  élcTation  d*Ame  et  celte 
Bimplidté  d*expresaions  qui  forment  le  Tériuible  langage 
de  la  liberté,  pensée  aTec  cette  énergie  que  le  patriotisme 
seul  inspire,  remplie  de  ces  rapprochements  heureux, 
plutôt  IVffet  du  sentiment  que  de  Tesprit  CeUe  adresse  a 
tellement  ému  tous  les  auditeurs,  qu'on  serait  coupable 
d*avoir  conservé  Tattention  calme,  nécessaire  pour  faire 
une  analyse  exacte.  Des  applaudissements  sans  exemple  in- 


terrompent souvent  Torateur.  On  doit  cependant  observer 
qu'une  partie  de  TAssemblée  n*a  pas  partagé  cet  enthoa* 
siasnie. 

M.  révêqne  d^Antun  a  proposé  de  lire  encore  demain 
cette  adresse,  afin  de  profiter  des  observations  qui  pour- 
ront lui  être  faites.  Nous  profiterons  de  cette  seconde  lec- 
ture pour  satisfaire  Tempressement  de  nos  lecteurs. 

La  sâince  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

N.  B,  On  voit  que  pour  remplir  le  vœu  de  la  plupart  de 
nos  lecteurs,  et  mettre  djour  T Assemblée  nationale,  nous 
avons  été  obligéi  de  remplir  la  feuille  d^aujourdliui  de 
tout  ce  qui  a  trait  à  ses  opérations  pendant  trots  séances. 
Nous  serons  désormais  au  courant,  et  nous  nous  dTorce» 
cerons  de  justifier  le  succès  d*esiime  que  le  grand  nombre 
de  nos  souscripteurs  nous  autorise  à  croire  avoir  mérité 
par  notre  exactitude,  la  solidité  de  dos  priodpei  et  notro 
véritable  impartialité» 

SPECTACLES. 

ACADéWfl  ROTALBDR  MuSXQCB.  —  Auj.  il»  PkàâTt^^ 

rolesdeM.  ***,  musique  de  M.  Lemoyne,  suivie  de  la 
Chercheuse  d^Esjfnit,  ballet  de  Gardd;  et  à  minuit  ImI 
non  masqué. 

Thxatri  db  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  ordi* 
naires  du  ro|  donneront,  auj.  iif  le  Barbier  de  SévilU^ 
com.  en  h  aetes  ;  la  1'*  représ,  du  Souper  magique  ou  U$ 
deux SiéeUëy  en  1  acte,  en  vers,  avec  un  divertissement* 

Théâtre  Italien.  —  AuJ.  il,  Aucasûn  et  NieoUtte; 
et  le  Magnifique, 

TfiiATRR  DE  Monsieur.  —  Auj.  il,  la  1**  reprês.  de  la 
reprise  de  la  yUlanellaRapita^  opéra  italien ,  musique  del 
s'gnor  Blanchi. 

Cirque  du  Palais-Rot  al.  —  Auj.  il.  Concert,  dans 
lequel  on  exécutera,  entre  autres  morceaux*  une  sympho- 
nie de  M.  Haydn,  un  air  de  la  Reine  de  GoUoude;  nu 
concerto  de  M.Jarnowick;  une  scène  et  un  air  d^Aofossi; 
une  symphonie  de  Bl.  Pleyd.  Ensuite  Bat  jusqu'à  onie 
heures. 

TniATRE  DU  Palais-Rotal.  —  Auj.  il  y  (es  Intrigants: 
Bicco;  et  les  Cent  Louis, 

Grands  Danseurs  du  Roi.  — -  Auj.  Il,  Madelon  Friquet; 
Biaise  le  Hargneux^  la  Distuge  de  bonne  Aventure;  et  la 
Pueelle  d^ Orléans ^  avec  des  divertissements*  et  divers 
excrdcrs  dans  les  enlr^actes. 

Ambigu- ConQUE.  —  Auf.  H,  te  Sourde  Brindatunne^ 
pièces  en  i  acte  ;  et  C  Homme  au  Masque  de  fer,  pant.  en 
6  actes,  avec  des  divertissements. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L'BOTEL  DE  TILLE  DE  PARIS. 
Sii  derniers  mou  1788.  Mil.  les  payeurs  sont  k  la  lettre  L. 
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POLITIQUE, 

TURQUIE. 

De  Con$tantinaf>le^  le  15  décembre*  —  Le  voyage  de 
S.  H.  à  Andrinople  n*aura  pas  lieu»  Le  peuple  s'y  oppose. 
On  dit  que  le  muphU,  les  déniches,  etc. ,  se  sont  engagés 
k  fournir  pour  les  dépenses  de  la  troisième  campagnct  une 
somme  de  5  millions  de  piastres. 

Le  bey  de  Tunis  a  envoyé  au  Grand-Seigneur  un  secours 
de  cinq  corsaires»  montés  de  103  canons  et  de  mille  qua- 
ranieHÛnq  hommes.  Ils  ont  fait  foile  pour  rArdiipel  le  24 
novembre  f  rsoortés  jusqu*au  delà  du  canal  de  Malte  par 
Tamiral  vénitien  Condolmierl ,  avec  une  frégate  et  deui  | 
chebcei  de  lOQ  escadre. 

PRUSSE. 

De  Brandebourg ,  te  23  janvier^  —  Les  préparatifs  de 
f^uerre  continuent  dans  les  Etats  du  roi.  On  a  acheté  dans 
le  lltgdtibourg  plusieurs  milliers  de  chevaux  de  trait  pour 
rarllllerie  :  les  valets  d'artillerie  ont  été  rappelés  et  asser- 
mentés. On  a  notifié  aux  régiments  dans  la  Silésie  de  se  te- 
nir prèls  à  marcher. 

Le  roi  a  fait  défendre  très  rigoureusement  la  fabrication 
d*eatt-de-vie  de  seigle  dans  la  Poméranie ,  à  Berlin ,  Pots- 
dim»  Brandebourg,  Ratheneau,  Prpnziau ,  Schivedt, 
l^ncfort,  Custriii,  Kceniigsberg ,  Soldau  et  Landsberg. 
LVxportaiion  de  l'eau-de-vie  a  aussi  été  défendue  dans  la 
Poméranie,  la  Marche-Electorale»  la  Nouvelle-Marche»  et 
dans  le  Magdebourg  jusqu'à  PElbe. 

POLOGNE. 

De  Fanovie,  le  2A Janvier.  —On  attendait  demain  ici 
M.  le  marquis  Luccfaesini,  mais  on  a  reçu  de  lui  des  lettres 
qui  annoncent  que  son  retour  est  difléré  jusqu'au  2  du 
mois  prochain. 

lia  députation  chargée  de  la  négociation  relative  à  l'al- 
liance prussienne  a  choisi  sept  personnes  parmi  les  dix- 
huit  dont  elle  est  composée,  pour  entrer  seules  dans  les 
conférences,  à  la  charge  cependant  de  ne  pouvoir  rien  ar* 
ré'er  sans  avoir  fait  leur  rapport  in  pleno.  Ces  sqit  mem- 
bres, les  plus  éclairés  en  effet  de  la  députation,  sont  les 
quatre chancrliers  du  pays,  M.  le  comte  Ignace  Potocki, 
maréchal  de  la  cour  de  Lithuanie;  M.  Rybinski ,  évéque  de 
KiiTavie;  et  M.  Dxieduszyçki ,  secrétaire  de  la  couronne, 
ci-devant  chargé  à  la  Porte  des  affaires  de  la  république. 

On  croit  qu'il  se  formera  au  printemps  deux  camps  pni»- 
sirnsy  Pun  dans  la  Prusse  occidentale,  du  côté  de  la  Samo- 
gitie,  l'autre  du  côté  de  Krakovie.  On  annonce  en  même 
temps  que  l'armée  polonaise  sera  divisée  en  trois  corps, 
dont  l'un  sera  sous  Kamiénieç,  un  jiutresur  les  fronlii:n;s 
de  la  Gallicie»  et  le  troisii-me  ^n  Lithuanie.  Ce  qu'il  y  a  de 
bien  sûr,  c'est  que,  conformément  aux  ordres  de  la  diète, 
on  travaille  avec  beaucoup  d'activité  aux  tentes  et  à  tout 
l'attirail  nécessaire  pour  exécuter  les  rassemblemenU. 

La  commission  de  guerre  a  été  informée  qu'un  détache- 
ment rosse  avait  insulté  un  piquet  de  cavalerie  nationale, 
posté  entre  le  Dniester  et  le  Bug;  mais  que  l'officier  qui 
oomtnandait  ce  détachement  s'était  empressé  de  le  désa- 
vouer, et  de  foire  des  excuses  au  commandant  polonais  le 
plus  voi>in  de  son  poste.  On  espère,  en  conséquence,  que 
cette  nttàin  n'aura  aucune  suite. 

ALLEMAGNE. 
<     De  fTsniM,  le  t&janner» — M.  le  comte  de  Ginlay  vient 
'  de  partir  pour  rejoindre  en  Croatie  le  corps  de  Wukas- 
sowich,  dont  il  a  obtenu  le  commandement.  Il  remplace  le 
lleotenant-colonel  de  ce  corps  qui  a  obtenu  un  autre  em- 
ploi dans  celui  des  Warasdins.  On  ne  sait  point  les  motif^ 
de  sa  disgrâce  ;  on  l'attribue  à  l'inactivité  absolue  dans  la- 
quelle il  avait  tenu  son  corps.  M.  le  maréchal  de  Laudhn, 
il  est  vrai,  lui  avait  ordonné,  après  la  prise  de  Gradiska, 
de  le  tarir  snr  la  défensive;  mais  on  assure  que,  depuis 
ronvcrture  de  la  campagne  jusqu^au  d  juillet,  il  n'avait 
rien  proposé  pour  employer  utilement  les  volontaires  sous 
ses  ordres,  et  qu'il  faut  attribuer  à  cette  hiaction  la  déser- 
tion qui  s'était  mise  parmi  eux. 
IHiSS.  —  M.  de  Sturm,  interprète  de  l'ambassade  du- 

1"  Séné»  —  Tome  Jll. 


trichienne  à  la  Porte,  s'est  rendu  à  Widdin,  avec  le  dif- 
lerdar  qui  u  valt  été  quelque  temps  à  Belgrade  ;  il  est  chargi<i 
de  dépèches  importantes  pour  le  grand-visir  Hassan- 
Pacha,  auprès  duquel  il  doit  se  rendre;  il  n'a  avec  lui 
qu'un  copiste  et  uu  dororsiique. 

Toute  la  garnison  de  Vienne  a  reçu  l'ordre  de  marcher 
les  25 ,  26  et  27  de  ce  mois.  Elle  se  retirera  partie  dans  la 
haute  et  basse  Autriche,  partie  en  Bohème  et  dans  la  Mo- 
ravie.— Trois  régiments  de  Croates  ont  aussi  reçu  le  com- 
mandement de  se  tenir  prêts  à  partir. 

Extrait  d*une  lettre  de  Vienne  ^  du  23  janvier,  traduite 

de  Vanglaif* 

Il  se  tient  en  Europe  plus  d'un  conciliabule  qui  contra- 
riera 1rs  premiers  desseins  du  congrès  deYassy.  Des  hom« 
mes  qui  n'ont  point  d'armées  auront  peut-être,  dans  les 
circonstances  qui  dominent  aujourd'hui  les  empires,  uni* 
prépondérance  à  laquelle  les  rois  ne  sont  point  accoutu- 
mes. Il  faut  que  tous  les  peuples  s'éclairent  ;  le  dévi  t 
Brabançon,  le  riche  Hollandais,  le  Turc  même,  nation  la 
plus  asservie,  mais  non  pas  lu  plus  avilie,  puisque  le  gou- 
vernement aristocratique  y  est  inconnu,  tous  reconnaîtront 
bientôt  qu'on  les  trompe,  et  qu'un  petit  nombre  de  famllics 
revèturs  du  pouvoir  suprême,  dont  elles  partagent  l'exer- 
cice entre  certaines  familles  d'un  second  ordre,  s'épuisent 
maintenant  en  efforts  superflus  pour  retenir  l'esprit  hu- 
main dans  $e$  langes  politi^iues  et  dans  Vauguete  servage* 
que  l'obéissance  aveugle  de  tant  de  milliers  d'hommes  u 
consacré  depuis  tant  de  siècles. 

Mais  ces  réflexions  n'empêchent  pas  que  la  Russie  eC 
l'Autriche  n'aient  sur  pied  de  nombreuses  armées,  et  qu'un 
mouvement  général  ne  tienne  l'Europe  entière  attentive 
anx  desseins  des  puissances  et  aux  agituiions  des  peuples... 
Di^jà  l'on  sait  la  marche  des  deux  armées  russes  que  l'on 
recrute  encore.  La  première ,  fière  des  succès  du  priucc 
Potemkinc  son  général,  marchera  comme  en  triomplie  vers 
le  Bosphore,  disposée  à  tenir  la  parole  que  le  prince  son 
général  a  donnée,  dit-on,  à  l'impératrice,  d'entrer  bien- 
tôt dan«  Conslan'lnople.  —  Vers  la  Pologne,  nouveau 
théâtre  de  guerre,  et  où  la  guerre,  si  elle  s'y  allume,  doit 
devenir  terrible^  le  {général  Suwarow  conduira  la  seconde 

armée Cependant  les  mouvements  hostiles  dont  on  a 

parlé  n'ont  point  troublé  l'Ukraine,  ou  du  moins  la  nou- 
velle de  ces  mouvements  n'est  pas  confirmée...  \*  allié  des 
Polonais  ne  répond  encore  aux  bruits  et  aux  dispositions 
de  guerre  que  par  des  préparatifs  qui  déjà  se  sont  attirés 
dans  le  Nord  quelque  considération.  —  On  annonce  aussi 
les  deux  flottes  russes  qui  doivent  répandre  la  terreur,  l'une 
dans  la  Baltique,  et  l'autre  dans  la  nier  Noire. 

Mats  maintenant  l'inquiétude  politique  ne  se  porte  pas 
vers  les  lieux  où  la  guerre  est  bien  établie ,  ni  même  aux 
enrirons  du  théàlre  nouveau  où  elle  est  prévue. 

L'ordonnance  du  conseil  de  i^uerre,  qui  établit  Taug- 
mentation  de  l'armée  impériale,  a  paru.  Tous  les  régiments 
d'infanterie  allemande  seront  augmentés  chacun  d'un  ba- 
taillon ;  les  quatrièmes  bataillons  des  régiments  hongrois, 
d'une  nouvelle  division  ;  et  tous  les  régiments  de  cavalerie, 
aussi  d'une  division  entière.  De  celte  manière,  l'armée  sera 
composée  de  i56  bataillons  allemands,  8  italiens,  44  hon- 
grois, 94  de)  frontières,  et  30  bataillons  de  grenadiers;  ce 
qui  fait  S6S  bataillons.  Les  5  régiments  des  Pays-Bas  n'y 
sont  pas  compris.  La  cavalerie  consistera  en  90  escadrons 
de  hussards  60  dechevau-légers,  16  de  carabiniers,  et  80  de 
cuirassiers;  en  tout  S46  escadrons.  L'artillerie,  les  corps  des 
volontaires  et  les  régiments  de  garnison  ne  sont  pas  compris 
dans  cet  état.  La  Bohême  seule  founiit  60,000  recrues. 

De  Mayenee,  le  3  /eVn'er.— Hier  il  est  parti  d'ici  cinq  cents 
hommes  de  troupes  électorales,  avec  un  détachement  de 
hussards  et  trois  pièces  de  campagne.  Ils  se  réuniront  on 
roule  à  un  pareil  nombre  de  troupes  palatines,  envoyées 
coinme  eux  à  Rentchen  et  Ot)erkirchen,  dans  les  bailliages 
de  l'évèché  de  Strasbourg  en  Souabe,  pour  y  rétablir  la 
tranquillité. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne  t  (e  ^l  janvier,  —  La  reine  cl  louie  la  fa- 


à 
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mîlfc  royaTe  sont  parties,  le  10  de  ce  mois,  pour  SaKralerra, 
où  le  jeune  infant  don  Pèdre  les  a  précédées  d^iui  jour.  Ils 
y  passeront  une  paitie  de  Thiver,  et  n*en  reriendront  qu'à 
i*époquc  où  S.  M.  est  dans  Tubage  de  se  reodre  h  Lisbonne 
pour  y  faire  ses  dévotions. 

Le  capitaine  Daniel-Jean  Rfjncck,  commandant  do 
vaisseau  bollandais  le  yervugiitig^  a  reçu  depuis  peu  le 
brevet  de  contre-amiral.  M.  de  Kinfi^bergen^  qui  comman- 
dait ci-devant  Tescadre,  et  qui  était  resté  au  Teiet  lors- 
qu'elle en  est  partie,  a  été  Aiit  vice-amiral. 

PAYS-BAS, 

De  Bruxelles^  le  5  février,  —  Le  clergé  et  fa  noble9«e 
de  tous  les  pays  de  TEurope  ont  les  mêmes  prétentions. 
Partout  où  il  se  fera  une  révolution  raisonnable,  ils  y  fe- 
ront les  mêmes  fautes.  L*injuslice  ne  se  coriige  point  par 
«les  exemples.  Nous  apprenons  que  les  deux  première  or- 
dres  des  Etais  de  Brabant  croient  sVlre  rendus  au  vœu  du 
troieiàne,  et  Pavoir  pleinement  satisfait,  en  convenant 
que  le  clergé  députera  deux  membres  au  congrès  ;  la  no- 
blesse deux,  et  le  fiers  état  trois;  mais  il  faudra  que  les 
trois  voix  du  tiers-état  soient  unanimes  pourqu*on  puisse 
compter  le  suffrage  de  la  province. 

La  nomination  de  ces  députés  durera  nécessairement 
plosieur»  jours.  Pour  former  la  loix  de  Bruxelles,  il  faudra 
que  les  trois  membres  de  cette  ville,  qui  sont  le  magistrat, 
le  large  conseil,  et  les  neuf  nations,  nomment  chacun  trois 
sujets;  et  c'est  parmi  ces  neuf  que  sera  choisi  le  député  de 
Bruxelles.  Loiivaln  étant  divisé  en  quatre  membres  qui 
nommeront  aussi  chacun  trois  sujets,  il  faudra  en  choifiir 
un  parmi  les  douze  pour  représenter  cette  ville.  Enfîn  la 
ville  d'Anvers  étant  parta^^ée  en  trois  membres  qui  nomme- 
ront chacun  tiois  personnes,  c'est  parmi  ces  neuf  sujets 
que  sera  choisi  celui  qui  représentera  la  ville  d'Anvers. 
C*est  ainsi  que  seront  élus  les  trois  députés  qui  repr^nte- 
ront  au  congrès  le  tiers-état  du  BrabanU 


FRANCE. 

De  Paris,  le  8  février, — La  cérémonie  do  serment  prêté 
par  l'Assemblée  nationale  f  1  celle  de  la  commune  de  Paris 
n  été  répétée  dans  tous  les  districts.  On  a  vu  les  corps  ci* 
vils  et  militaires  offrir  au  peuple  un  spectacle  nouveau, 
celui  de  jurer  fidélité,  soumission ,  obéissance  à  la  notion, 
à  la  loi,  au  roi,  et  de  maintenir  la  constitution.  Dan<i  les 
places  publiques,  dans  les  églises  et  dans  les  lieux  d'as- 
semblées ordinaires,  des  corporations,  des  collèges,  des 
communautés  ont  renouvelé  le  même  pacte,  et  il  n'est 
point  d'individus  dans  Paris  aujourd'hui  qui  ne  se  soit  lié 
ù  la  pairie  médiatement  ou  immédiatement,  personnelle- 
ment ou  par  ses  représentants.  Les  femmes,  les  enfants, 
les  ouvriers,  les  domestiques  et  les  hommes  de  tous  les 
rangs,  de  tous  états,  s'empressèrent  de  témoigner  leur 
adhésion,  leur  attachement  inviolable  aux  lois  qui  nous 
commandent,  au  roi  qui  nous  gouverne;  Au  reste,  toute 
la  réflexion,  toute  la  tranquilliié,  toute  l'étiquette  conv^ 
nable  à  une  si  grande  cérémonie  n'ont  peut-être  pas  été 
rigoureusement  observées' par  un  peuple  ivre  de  joie  et 
sorti  depuis  deux  jours  de  la  servitude  ;  mais  la  sincérité^ 
la  vérité  des  sentiments  n'ont  rien  perdu  à  cette  occasion^ 
et  ce  serait  une  preuve  de  mauvaise  foi,  de  haine  et  d'igno- 
rance, d*en  argumenter  pour  répandre  sur  ce  saint  en- 
thousiasme d'un  grand  peuple  le  fiel  de  la  dérision,  da 
mépris  ou  du  blAme. 

Ce  que  chaque  district  a  fait,  le  maire  de  Paris  Ta  ré» 
pelé  au  Carrousel  ;  c'est-là  qu'accompagné  d'une  multitude 
de  peuple,  ce  premier  magistrat  de  la  cité  a  reçu  une  se- 
conde fois  le  serment  des  citoyens,  et  qu'un  Domine,  sal" 
vum  fac  regem  a  été  chanté  par  un  clergé  nombreux  et 
ce  même  peuple  qui  l'entourait.  Telle  est  l'action  des 
grands  traits  sur  une  nation  sensil>le;  la  première  émotion 
pa^se,  mais  il  en  reste  des  habitudes  profondes,  un  esprit 
de  grandeur,  de  justice  et  d'amour  popr  les  lois ,  qui  ne  se 
détruit  pins. 

De  Rouen,  le  S  février,-^  Hier,  à  trois  heures  de  l'apiès- 
miili,  un  peuple  immense  accourut  &  la  cathédrale,  eneoie 
pénéirédes  douces  émotions  que  lui  avait  procurées  le  ma- 
tin le  discours  du  roi,  pour  prêter  serment  à  PAssemblée 
nationale,  et  qui,  dans  toutes  les  paroisses,  avait  été  lu  par 
les  ministres  de  l'Evangile.  Des  détachements  des  rég'> 


menis  de  Kavarre  et  de  Sulisi  phisieurs  compagnies  do  la 
garde  nationale  en  uniforme,  et  les  dragons,  mêlés  avi-c 
les  citoyens  composant  la  légion  nationale  et  ritoyenne, 
précédaient  le  corps  municipal  et  électoral,  qui  méffcbatt 
accompagné  de  la  musique  des  deux  régiments.  Lorsque 
le  cortège  fut  arrivé  à  la  cathédrale,  le  chapitre  entonna 
le  Te  Deum,  Jamais  ce  cantique  ne  fit  retentir  un  temple 
pour  une  cause  plus  légitime  et  plus  pure  ;  jamais  aussi  le 
penpie  ne  rentoklit  avec  une  satisfaction  pfus  vraie.  La 
joie  brillait  daris  les  yeux,  chacun  se  félicitait,  chaque  re^ 
gard  exprimait  un  sentiment  d'amour  pour  notre  adorable 
monarque  ;  et  lorsque  le  clergé  ft  entendre  It  Domine^ 
salvum ,  des  cris  redoublés  de  vive  le  roi  s'élevcrent  de 
tous  les  coins  de  notre  antique  métropole;  les  vœux  de 
tout  un  peuple,  confondus  avec  celle  pri^re  timchante, 
en  firent  retentir  les  voûtes  augustes,  et  furent  sans  doute 
irçus  par  le  ciel ,  témoin  de  nos  transports  et  de  notre  re* 
connaissance. 

Dans  le  chœur,  le  mélange  innsllé  des  ehâfwiiies,  des 
chefs  militaires,  des  ofliciers  municipaux  et  des  citoyens  de 
toute  condition  offrait  un  spc^elacle  aussi  touchant  que 
nouveau.  Le  bruit  de  l'artillerie,  le  son  des  cloches  sem- 
blaient ajouter  à  l'ivres-e  générale  ;  et  celle  journée  a  été 
terminée  par  une  illumination,  danslaqm'lle  una  remait|né 
bien  peu  de  citoyens  qui  ne  se  soient  empressés  de  partager 
ce  témoignage  de  rallégrcssc  publique.  Dans  le  port ,  Us 
mâts  de  tons  les  navires.,  tant  nationaux  qu'étrangers, 
étaient  illuminés,  et  présentaient  le  plus  beau  coup-d'«nl. 
En  voyant  notre  félicité,  l'Espagnol  et  le  Portugais,  taci- 
turnes sur  leur  bord,  pensaient  |)eul-être  à  l'inquisition,  et 
le  Russe  à  sa  servitude,  tandis  que  l'Américain  et  l'An- 
glais ,  étonnés  de  respirer  en  France  un  air  libre  et  pur, 
croyaient  n'avoir  point  changé  de  pairie. 

(Extrait  des  Annales  de  Normandie,) 

De  Béthune,  le  tl  janvier  i7fN).  —  Un  événement  sans 
rtnnple  fixe  en  ce  moment  l'attention  de  toute  l'armée...» 
de  la  France  entière  !  Une  grande  partie  des  soldats  du  ré- 
giment de  Vivarais  est  accusée  d'insurrection  ;  les  habitants 
de  la  ville  de  Béthune  en  sont-ils  responsables?  Quel  que 
soit  le  délit ,  était-il  de  leur  devoir  de  punir  les  coupables  ? 
On  va  mettre  le  public  à  portée  d'en  juger. 

Depuis  plus  de  trois  ans,  le  régiment  de  Vivarais  tenait 
ganiison  en  la  ville  de  Béthune.  Le  S6  janvier,  h  trois 
heures  du  matin ,  il  reçoit  l'ordre  inopiné  d'en  partir:  Il 
part  en  effet  le  même  jour,  à  midi,  pour  se  rendre  à  Lens. 

Le  lendemain  YJ,  les  citoyens  de  Bélhune  procédaient 
paisiblement  h  l'exécution  dn  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale, pour  l'organisation  des  municipalités,  lorsque,  vers 
onxe  heures  et  demie  du  matin ,  M.  le  comte  de  Baulaln- 
court,  commandant  pour  le  roi  en  cette  place,  s'est  pré- 
senté à  la  section  de  la  commune  qui  était  assemblée  en 
l'église  paroissiale  de  Sainte-Croix,  demandant  que  l'on  fit 
publiquement  lecture  d'un  billet  qu'il  venait  de  rtcevoir 
de  M.  le  comte  de  Sommyèvre. 

Ce  billet  était  conçu  en  ces  termes  1 1  Le  régiment  de 
Vivarais  ayant  montré  la  plus  grande  insubordination,  et 
la  partie  du  régiment  la  plus  forte  ayant  enlevé  les  dra« 
peaux,  retourne  à  Béthune;  je  vous  prie,  monsfeur,  de 
ne  pas  les  recevoir,  et  de  fbire  l'impossible  pour  engager 
ù  revenir  tous  ceux  que  vous  pourrex  à  Douai ,  où  le  ri- 
ment se  reformera  avec  M.  de  Coortavel  qui  y  est* 

«  Signé  SomiTtVBB.  t 

Le  souvenir  d^irtie  oondiiite  sans  reproche  &  l'égard  des 
eitoyens  de  Béthune  écarte  l'idée  du  danger.  Rien  dam 
cette  nouvelle  ne  porte  les  citoyens  à  craindre  pour  leurs 
foyers  :  mais  ils  sentent  qu'un  afflf^nt,  fait  à  dà  hommes 
qui  se  croient  cooduits  paf  l'bennenrf  peut  avoir  des  snkes 

funestes Ils  conçoivent  l'espéraiioe  de  rancaer  par  an 

bienfait  des  hommes  qn'ua  moment  dVrrtur  a  éguitâié 

Une  chose  bien  digne  de  remarque ,  c'est  que  la  vlUe  de 
Béthune  se  trouvait  sans  un  soldat ,  sans  on  cavalier  de 
garnison  1...  Dénuée  de  tout  moyen  de  défense,  sans  artil-' 
lerie,  sans  munitions,  on  vent  que  des  dM^rens  peisiblei 
aillent,  sans  apparence  de  néeessité ,  se  mesurer  et  ste  eou^ 
per  la  gorge  avec  des  soldats  eiereés  dSM  l*aH  de  le 
guerre  et  po«sés  par  le  désespoir  à  Hier  lefigeMWa  dMn 
affront 

Privée  du  moment  de  la  réileikm«  CBtrataée  psA*  des  eir» 
onnstanees  impérieuses,  solKcitée  sviloat  par  le  sentimeof 
de  l'humanité,  qui  ne  calcule  pas  les  bieoiétiiccs  de  la  po* 
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litlque,  d  ne  voit  daos  rhomme  mallieiireut  qu^  le  mtl- 
lieor  ^ol  le  sait  ;  en  proie  enfin  à  des  mouvements  rapides 
et  tvmoltoeax»  dont  personne  ne  pouTait  se  rendre  raison, 
il  n'&4  4tt*«n  iCri  dfns  io«(e  fassembléei  dans  toufte  la 
ville  :  laisser  les  portes  ouvertes  à  des  gens  que  d^aiileurs 
on  ne  peut  empêcher  d'entrer,  c'est  Tavis  unanime...  c'est 
fflui  de  M.  de  Beaulatncourt  loi-même...  U  Va  manifesté  & 
l'instant»  et  Te  nîEn^  <S90s  sa  lettre»  du  même  soir,  h  M.  te 
comte  de  Sommjrèvre. 

Iffaîs  qu'on  admette,  pournn  moment,  la  possibilité  de 
tenir  la  ville  close...«  Yoilà  les  soldats  arrêtés,  fis  ne  pcu- 
wntfhineblr  nos  mors...  A  Pafnri  de  nos  remparts,  nous 
ir'afiNis  rien  à  redouter.  Eh  bien  I  qu'en  serait-il  arrivé  ? 
Ces  aidais  malheurcus,  aigris  par  un  refus  inbomatn,  et 
jurant  haine  à  In  patrie,  auraient-ils  pon6  chci  l'étranger 
leucs  drapeaux  et  la  caisse  du  régiment?  ou  se  seraient-ils 
débandés  dans  rinlérieur  do  royaume,  répandant  sur  leur 
passage  la  lerreur  et  l'effroi?...  Des  preuves  multipliées  de 
iiutriotiame  et  de  probité  nous  forcent  à  rejeter  ces  nen- 
sées*  Hais  enfin*  que  seraient  devenus  des  infortunés,  a  qui 
la  rédnîon  avec  leurs  camarades,  sous  Tobéissaoce  de  leurs 
chefii,  pouvait  d'abord  paraître  impossible? 

An  reste,  la  renommée,  qui  tonjuurs  va  grossissant  les 
(d)|ctB,  a  devancé  les  soldats  de  Vivarais,  et  co|)endant  leur 
retour  n'a  été  précédé  du  réeit  d'aucun  forfait.  On  le  sa- 
lait, 1b  êiaieQt  les  plus  forts,  et  ee|)endant  il  n'y  avait  pas 
on  de  flaag  répanda  ;  ils  arasent  respecté  les  jon»  de  leurs 
cAîGKffSf  dn  moindre  de  leurs  camarades. 

Ils  arrivent  «a  bon  ordre  et  sans  bruil;  ils  sont  reçus  dans 
la  ville,  et  de  leur  propre  mouvement  iJs  répètent  le  ar- 
ment d'être  fidèles  à  la  nation,  au  roi  et  à  la  loi.  C'éluit 
des  hommes...»  c'était  des  Français  !...  il  leur  fallait  une 
f^ubsistanoe;  et  la  conunune,  sans  entendre,  sous  le  moin- 
dre rapport,  les  solder  follement,  ainsi  qu'on  l'a  impru- 
demment imprimé  dans  les  A  fiches  éP  Artois,  la  commune, 
par  une  dâlbéralion  sage  et  unanime,  s'engage  è  leur 
fournir  le  nécessaire  {usqu'à  nouvel  ordre. 

Hais,  dit-on,  ce»  soldats,  ces  mutins  font  le  service  avec 
la  garde  nationale....  Le  fait  est  vrai.  Hais  aussi ,  de  quel 
droit  un  cynique  improbaleur  ose-t-il  Uémer  «ne  précau- 
tion  «ommandée  par  la  prudence  et  le  besoin  du  moment  ? 
Et  oeites,  en  recevant  dans  son  sein  trob  oeals  milkaires 
sans  chef,  la  ville  ne  pouvait  se  soustraire  à  une  surveil- 
lance qui  les  rendait  eux-mêmes  ^  selon  leur  désir,  con- 
servateuiB  et  garants  de  la  tranquillité  publique. 

En  un  mot,  cette  union  des  bourgeois  avec  des  soldats 
iosurgenti,  mais  doux  et  modérés,  mais  nullement  coupa- 
bles de  bassesse,  encore  moins  d'atrocité,  paraissait  telle- 
ment nécessitée  par  les  circonstances,  que  le  commandant 
dp  la  place  n'a  pas  cru  lui-même  devoir  s'y  opposer.  Il  a 
même  trouvé  oe  parti  convenable  au  maintien  du  bon  ordre. 

Cn  faut-il  davantage  pour  disculper  la  ville  de  Bélhune 
aux  yeux  de  la  patrie ,  et  couvrir  de  honte  ses  vib  détrac^ 
tflBfs  ?  (Extraii  de$  ftmilUa  de  Flanére,) 

ADMINISTRATION. 
MUNICIPALITÉ  DE   PARIS. 

iiiieiiiWe  deirêpréuntanit  de  la  commune. 

En  rendant  compte  de  la  séance ,  ou  plutôt  de  la 
journée  du  4,  nous  avons  négligé  quelques  détails 
que  l'abondance  et  l'intérêt  des  matières  ne  nous  ont 
l*oint  permis  de  (aire  connattee  pliil6t ,  et  nous  y  re- 
nflions. 

A  peine  M.  le  oonmandant-^nëral  étark-H  arrivé, 
que  M.  Garran  de  Coulon ,  un  de  oeiiz  qui ,  depuis 
ni  révolution,  servent  la  chose  publique  avec  ce  cou- 
rage désintéressé  et  cet  esprit  de  raison  libre  ou'on 
rencontre  si  rorenent ,  it  part  à  Tasseviblée  d'une 
anecdote  touchante  sur  M.  aeLafayette. 

On  se  rappelle  <}ue les  talents  distingués  de  M.La- 
rtve  fui  avant  mérité  à  Grenoble  qu*un  descendant 
de  ftayard  lui  offrit  la  chaîne  que  portait  à  son  cou 
ce  général,  comme  le  seul  présent  digne  de  celui  c[ut 
l'avait  si  bien  représenté  sur  le  théâtre ,  M.  Larive 
crut ,  avec  raison  ,  que  cet  ornement  du  chevalier 
sans  peur  et  eam  rrprorAe  était  tout  naturHlemctit 


acquis  a  M.  de  Lafayclle  ;  il  le  lui  offrit  au  milieu 
d'un  cercle  d*amis ,  et  dans  la  maison  mémo  du  gé- 
néral, en  lui  adressant  ces  vers: 

I>*ua  i»rdre  chëri  des  guerriers 
Cette  antique  et  simple  parure, 
Dana  les  combats  ornait  rarmuro 
pu  plus  brave  des  chevaliers. 
Qai  mieui  qiie  vous  :iurait  des  droits  sur  elle? 
Comme  B^jard,  sans  reproche  et  sans  peur, 
Sage,  vaillant,  à  vos  devoirs  fidèle, 
Chaque  jour  vous  obtient  une  gloire  nouvelle  ;  ^ 

Et  malgré  les  complots  et  Tenvie  en  fureur, 
Vous  sortez  des  dangers  toujours  calme  et  vainqueur. 

Ces  vers  furent  beaucoup  applaudis,  et  à  cause  de 
celui  qui  les  avait  prononces,  et  surtoutà  cause  de  ce- 
lui qui  les  avait  si  bien  mérités. 

— Le  nom  delà  jeune  demoiselle  dont  le  libérateur 
fut  couronné,  et  dont  nous  avons  rapporté  le  dis- 
cours ,  est  mademoiselle  de  Monsigny,  dont  le  père 
était  capitaine-commandant  lesofticiers  invalides  de 
la  Bastille.  Son  brave  libérateur,  dont,  par  une  cour- 
toisie française  nous  ne  rapportons  le  nom  qu'après 
celle  qu'il  a  sauvée,  est  M.  Aubin  de  Bonnemer,  sol- 
dat dans  la  compagnie  des  volontaires  delà  Bastitlr. 
M.  Aubin  a  sauvé  la  vie  également  à  M.  Tburiot  de  la 
Rosière,  membre  de  la  commune,  et  défendu  coura- 
geusement d'autres  personnes.. 

— Dans  la  séance  du  &  février,  après  (\ue  M.  le 
maire  eut  rendu  compte  de  racciieil  gracieux  et  pa- 
ternel que  Sa  Majesté  avait  fait  à  la  députation  de  la 
commune;  qu*il  eut  rendu  compte  de  1  espoir  que  le 
roi  avait  donné  à  sa  bonne  ville  de  Paris ,  d'en  visi- 
ter les  établissements  de  bienfaisance,  et  de  porter 
quelques-uns  de  ses  reganis  sur  les  arts  qui  laiiguis- 
sont,  et  dont  les  progrès  tournenttoujoursà  In  gloire 
des  empires  et  au  bonheur  des  peuples  ;  après,  dis- 

i'e,  que  M.  le  maire  eut  fait  part  à  rassemblée  de  la 
>onté  du  roi ,  qui  enleva  tous  les  applaudissements , 
l'on  délibéra  sur  les  moyens  de  perpétuer  Tévéne- 
roent  de  la  veiJlc«  Après  plusieurs  discussions ,  on  a 
arrêté  (]ue  le  discours  du  roi  serait  gravé  sur  une  ta- 
ble d*airain  ,  placée  au-dessous  de  son  buste  dans 
l'assemblée  de  la  commune;  que  dimanche  14,  il  se- 
rait chanté  un  Te  Deum  dans  réglise  de  Notre-Dame; 
que  M.  Tabbé  Mulot  prononcerait  un  discours ,  et 
que  cette  cérémonie  se  ferait  avec  toute  la  pompe  ci- 
vile et  militaire. 


DISTRICTS. 

Quelle  que  soit  la  fonne  des  directoires  ou  corps  adnii« 
nistratifs  destinés  à  vdller  à  l'ordre  public,  sous  Tautoriié 
de  la  puissance  municipale;  quelle  que  soit  l'oiiranisation 
fiBtare  des  districts,  il  est  de  l'intéra  général  de  prévoir  et 
tarir  d'avance  une  source  d'abus,  sous  rinDueuce  (i'*^ttels 
le  ffégnie  volontaire  et  fantastique  y  prendrait  la  place  ck: 
œltti  de  la  justioe  et  de  l'autorité  raisonnable. 

Tout  homiBe  élevé  à  l'hoimeur  de  présider  ses  égaux,  ses 
collègues,  acquiert  bientôt  sur  eux  un  empire  q\\e  Tbabitudc 
accroît,  et  que  les  circonstances  fortifient  tous  l<>s  jours. 
Insensiblement  sa  volonté  devient  loi ,  I  assemblée  ne  dé- 
libère plus  que  pour  la  forme,  et  le  suffrage  de  sou  cbiTa 
déterminé  le  sien* 

Ces  dangers  sont  plus  grands  encore  lorsque  celui  que 
le  vGMi  commun  a  placée  la  tète  des  autres  est  déjà  puis« 
sant  par  son  état,  par  le  respect  que  commandent  ses  fonc- 
tions, par  la  considération  que  lui  donne  un  titre  pubUc, 
par  ion  crédit  sur  les  faillies ,  aur  les  besoins  de  la  multi- 
tude ,  sur  l'intérêt  de  ses  concitoyemu 

Alors  tout  se  range  autour  de  lui  ;  il  prépare  les  élec* 
Uons,  nomme  aux  places,  distribue  les  grâces,  et  le  pou* 
Toir  d'un  seul  se  substitue  aux  droits  et  ù  la  Tolonté  de 
tou». 

C'est  principalement  dans  les  petits  corps  actifs,  tels  que 
sont  les  comités  de  quartiers,  par  exemple,  qu'il  importe 
de  prévenir  ces  écarts,  cette  influence  de  la  considération 
particulière,  parceque  c'est  là  qnc  le  ttouvoir  personnel  a 
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plus  {IVmpire,  que  les  obus,  moins  ûchlanis  au  dehors,  r 
mais  non  moios  à  charge  ^  ceux  qui  en  sont  Tobjet,  de« 
▼ionnenl  indcslrucliblcs  et  font  de  toutes  les  petites  admi- 
nistrations autant  de  r^imcs  Tolontaires ,  dont  le  peuple 
ne  retire  ni  appui»  ni  secours,  et  dont  rotilité  se  concentre 
dans  le  cercle  d*une  prédilection  particulière  oo  d^unefo- 
Teur  momentanée. 

Dans  les  grands  corps,  ces  écueils  sont  moins  fréquents 
parcequ*un  plus  grand  nombre  d*indifidus  puissants  et 
mus  par  de  grands  motifs  ont  intérêt  ù  les  désigner,  à 
fixpr  les  regards  de  l^opinion  sur  eux  ;  qu*on  les  prévoit, 
qu'on  les  évite,  et  que  si  quelque  erreur  les  fait  naître, 
une  salutaire  réforme  les  détruit  aussitôt. 

Serait-ce  donc  une  précaution  vide  d*ob)et,  d^éloigner 
des  places  adminittratircs,  des  petits  corps  électifs,  les 
personnes  ayant  déjà  fonctions  publiques,  arec  influence 
sur  les  hommes,  a>ec  quelque  droit  de  commandement 
sur  eux  ;  les  personnes  dont  les  lumières  peuTent  bien  être 
consultées,  la  prudence  respectée,  mais  dont  le  caractère 
puissant  et  considéré  envahirait  toute  autorité  et  détruirait 
la  liberté  des  suflrages,si  à  tant  de  force  elles  réunissaient 
le  pouvoir  d*agir  avec  celui  de  délibérer?  Ne  pourrait-ou 
pos  étendre  aux  curés  de  la  capitale,  qui  remplissent  un 
ministère  très  imposant,  1res  captivant,  le  décret  de  P As- 
semblée nationale  qui  exclut  des  directoires  de  district  les 
ofliciers  de  judlcature  ?  L'influence  des  premiers  sur  l!opi- 
nion,  les  actions,  les  intérêts  des  hommes,  est  sans  doute 
siussi  puli^sanie  que  celle  des  seconds ,  et  parconséqoent 
stnssi  dangereuse. 

Ce  que  je  dis  des  eoclësiasliqurs  puissants  peut  égale- 
ment s*appliquer  aux  agents  du  pouvoir  militaire,  du  pou- 
voir civil ,  lorsque  le  caractt'^rc  qui  les  revêt  leur  donne  un 
titre  considérable,  un  titre  imposant  au  respect,  à  la  sou- 
mission habituelle,  aux  égards  de  ceux  qui  les  entourent, 
et  que  par  la  nature  de  leurs  places  ils  disposent,  de  quel- 
que manière  que  ce  soit,  des  moyens  de  corruption  ordi- 
naires |  des  grâces  et  du  crédit. 

(Cet  article  est  de  M,  Penche t,) 


CHATELET  DE  PARIS.  . 
Suite  de  l'affaire  de  M.  de  Favras. 

Du  9  février.  —  M.  le  baron  de  Cappellcn  ddposc 
(jue  clans  le  temps  où  il-a  vu,  pour  la  crémière  fois , 
M.  do  Favras  chez  M.  de  Maillebois,  ç  a  été  relative- 
iiienl  à  des  projets  qu'il  avait  pour  un  établissement 
militaire  et  un  assemblomonl  de  troupes  propres  à 
favoriser  une  contre-révolution  en  Hollanae;  qu'il  a 
rencontré  depuis  différentes  fois  M.  de  Favras  chez 
M.  Abbema  ,  banquier,  et  que  là  il  lui  a  témoigné 
prendre  Tintérât  le  plus  vif  aux  démêlés  de  la  répu- 
blique de  Hollande  avec  Fempereur*,  que  lui  témoin, 
dans  toutes  les  conversations  (ju'il  a  eues  avec  M.  de 
Favras,  Fa  toujours  considère  comme  un  homme  à 
projets  ;  qu'il  a  souvent  cherché  à  le  détourner  de  se 
mêler  de  ces  sortes  d'affaires;  mais  (|ue  M.  de  Favras 
a  toujours  persisté  dans  ses  chimères  et  lui  a  de- 
mandé des  lettres  de  recommandation ,  pour  donner 
plus  de  poids  aux  vues  qu'il  comptait  développer  à 
8es  compatriotes  hollandais  ;  qu  il  les  lui  a  toujours 
refusées;  qu'une  fois  qu'il  le  pressait  plus  au'à  l'ordi- 
naire chez  M.  Abbema,  en  détaillant  tous  les  moyens 
qu'il  avait  pour  opérer  une  contre-révolution,  M.  Ab- 
bema dit  à  M.  de  Favras  :  «Il  paraît,  monsieur,  que 
votre  intention  est  déjouer  une  pièce  en  trois  actes; 
le  premier  se  passera  en  Hollanae,  le  second  dans  le 
Brabant ,  et  le  troisième  en  France;  que  lui  témoin 
avait  fait  à  M.  de  Favras  pareille  plaisanterie;  que 
quelque  temps  après  ,  l'accusé  est  encore  venu  le 
trouver,  et  lui  a  dit  qu'il  fallait  absolument  qu'il 
voulût  bien  s'employer  et  lui  donner  les  recomman- 
dations nécessaires  jionr  élayer  ses  projets  de  réta- 
blir les  patriotes  hollandais ,  et  rendre  en  même 
temps  service  à  Tempcrcur  ;  qu'il  s'y  est  constam- 
ment refusé,  en  lui  disant  que  tous  ses  plans  étaient 
absurdes  ;  qu'il  lui  conseilla  même  ,  par  humanité, 
d'Olro  pnidont  et  discret ,  (t  lui  ajouta  que,  dans  les 


circonstances  irt^ntes ,  de  pareils  projets  pour- 
raient le  rendre  suspect  et  lui  causer  oien  des  cha- 
grins; qu'il  croyait  bien  que  ses  intentions  étaient 
pives ,  mais  qo  il  devait  se  garder  de  les  communi- 
quer ainsi. 

Après  cette  déposition ,  H.  de  Favras  a  dit  que  ce 
qu'avançait  le  témoin  était  très  juste  ;  que  tous  ses 

Erojets  étaient  relatifs  au  Brabant  et  aux  patriotes 
ollandais  qu'il  voulait  rétablir  ;  que  de  tout  temps 
il  avait  été  ami  de  la  paix,  et  que  son  intention  n'a- 
vait jamais  été  d'opérer  une  contre-révolution  en 
France  ;  que  même,  lors  de  Finsurrection  qui  se  di- 
sait craindre  en  novembre,  il  avait  été  trouver  M.  le 
curé  de  Sainte-Marguerite ,  et  lui  avait  demandé  s'il 
connaissait  quelqu  un  qui  eût  assez  de  prépondé- 
rance dans  son  foubourg  pour  contenir  le  peuple ,  et 
l'amener  à  la  paix  et  à  la  tranquillité  ;  que  M.  le  curé 
lui  avait  dit  qu'il  ne  connaissait  personne  ;  qu'alors 
il  s'était  adressé  à  M.  Marquié  »  pour  lui  recomman- 
der de  garantir  le  château  des  Tuileries ,  sur  lequel 
lui  Favras  avait  des  craintes  ;  qu'il  n'aurait  jamais 
cru  que  des  intentions  aussi  pures  que  les  siennes 
pussent  tourner  contre  lui. 

A  la  (in  de  cette  sé^mce,  M.  de  Favras  a  persisté 
a  demander  qu'on  voulût  bien  entendre  des  témoins 
qu'il  avait  à  administrer  en  sa  faveur  ;  et  sur  ce  que 
le  rapporteur  lui  a  dit  que  le  Châtelet  avait  statué 
à  cet  égard  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  les  faire  assigner, 
M.  de  Favras  s'est  récrié  contre  l'injustice  des  ma- 
gistrats de  ce  tribunal ,  qu'il  a  comparés  à  ceux  de 
l'inquisition.  Cette  sortie  n'a  pas  été  goûtée  du  pu- 
blic. 

BULLETIN 

DE   l'assemblée  NATIONALE. 
SéANCE  DU  JEUDI   11   FÉVRIER  AU  MATIN. 

M.  le  président  annonce  qu'une  indisposition  sur- 
venue à  M.  Gossin  empêchera  que  le  rapport  sur  la 
division  du  royaume  soit  terminé  aujoura'hui. 

M.  •••  réclame  en  faveur  des  rcligionnaires  un  dé- 
cret qui  cmp(!che  le  despotisme  de  Louis  XIV  mort, 
de  peser  sur  leur  postérité,  et  ordonne  la  restitution 
des  biens  qui  ont  été  confisqués  sur  les  protestants 
expatriés  lors  de  In  révocation  de  l'édit  de  Nantes* 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  rédama- 
tion  au  comité  des  domaines,  pour  présenter  inces- 
samment les  mesures  nécessaires  à  prendre  au  sujet 
de  cette  restitution. 

M.  Target  :  Il  s'est,  dans  quelques  villes,  élevé 
des  troubles  sur  la  fixation  du  prix  de  la  journée  de 
travail  et  sur  le  choix  des  officiers  oui  doivent  être 
chargés  de  cette  détermination.  A  âoîssons,  les  ci- 
toyens se  sont  assemblés  par  quartier  pour  procéder 
eux-mêmes  à  cette  fixation;  vos  décrets  avaient  ce- 
pendant prévu  toutes  les  difficultés  :  par  celui  du  15 
janvier  vous  avez  fixé  le  maximum  du  prix  des  joor- 
iiées  à  20  sous  ;  et  par  celui  du  2  du  présent  mois» 
vous  avez  confié  l'exécution  des  formalités  à  suivre 
pour  les  élections  aux  comités  librement  élus,  aux 
municipalités  oii  il  n'y  a  point  de  comités  établis,  et 
aux  uns  et  aux  autres  dans  les  lieux  où  ils  adminis- 
trent conjointement. 

L'Assemblée  nationale  ordonne  que  ses  deux  dé- 
crets soient  strictement  exécutés,  sans  ou'on  puisse, 
sous  aucun  prétexte,  recommencer  les  élections  déjà 
faites. 

M.  LE  CURE  DE  *'*  :  Lcs  faubourgs  de  la  ville  de 
Soissons  prétendent  former  une  municipalité  sépa- 
rée :  cette  prétention,  contraire  à  vos  décrets,  donne 
lieu  à  beaucoup  d'agitation.  Il  demande  (ju'en  con- 
formité des  précédents  décrets.  l'Assemblée  onlonne 
que  la  ville  et  les  faubourgs  de  Soissons  ne  feront 
qu'une  seule  et  même  municipalité. 
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Celte  demande  est  dccrctre. 

U.  Champbaux  :  On  a  déposé  au  comité  des  re- 
cherches beaucoup  d*effets  qui  appartiennent  au  ré- 
Î paient  de  Nassau,  et  dans  lesauels  ils  se  trouve  des 
ettres  de  change  échues  en  valeur  de  plus  de  10,000 
lÎYKS.  Un  officier  de  ce  régiment  est  porteur  d*une 
procuration  pour  réclamer  ces  effets.  Comme  en  les 
recevant  nous  avons  donné  la  décharge  du  comiité, 
nous  croyons  devoir  demander  à  l'Assemblée  si  elle 
veut  nous  autoriser  à  les  remettre. 

Cette  autorisation  est  donnée. 

M.  Bouche  :  On  a  fait,  il  y  a  quelque  temps,  à  la 
fin  d*ane  séance,  une  motion  sur  laquelle  T Assem- 
blée n'a  pas  délibéré.  Je  la  crois  impiorlante  dans  ce 
moment,  et  je  la  représente.  Il  s'agit  de  décréter 
o  que  les  délibérations  des  assemblées  administrati- 
ves seront  rédigées  et  signées,  conseil  tenant,  et 
contiendront  les  noms  de  tous  les  délibérants.  » 

Cette  motion  est  adoptée. 

—  La  discussion  du  projet  de  décret  proposé  par 
le  comité  ecclésiastique,  sur  les  religieux,  ayant  été 
ajournée  à  cette  séance,  M.  Treilhard  fait  lecture  du 
rapport  que  le  comité  a  depuis  longtemps  commu- 
niqué à  rAssemblée.  Le  projet  de  décret  est  conçu 
on  ces  termes  : 

Rappori  fait  au  nom  du  eomiié  eeclétiastique,  le 
jeudi  17  décembre  1789,  $ur  les  ordres  religieux ^ 
par  M.  Treilhard.  Imprimé  par  ordre  de  l'Às^ 
eemblée  nalionaU, 

Messieurs,  la  régénération  que  vous  êtes  appelés 
à  consommer  doit  embrasser  toutes  les  parties  de  ce 
vaste  empire,  parcequ'il  n*en  est  aucune  qui  se  soit 
préservée  du  relâchement  et  des  abus  que  le  temps 
amène  toujours  à  sa  suite.  Les  ecclésiastiques  en 
ont  éprouvé  la  fatale  influence  comme  les  autres  ci- 
toyens. 

La  répartition  vicieuse  de  leurs  revenus,  Vorgani- 
sation  non  moins  vicieuse  de  plusieurs  établisse- 
ments, la  négligence  malheureusement  si  commune 
dans  le  choix  des  titulaires,  les  prétentions  excessi- 
ves de  quelques  ministres  du  culte,  ont  depuis  long- 
temps excite  de  justes  réclamations,  et  la  nation  at- 
tend avec  impatience  Theureux  insUint  où  le  mérite 
sera  le  seul  titre  pour  parvenir,  où  les  salaires  se 
trouveront  en  proportion  avec  le  service,  où  des  rè- 
glements sages  élèveront  des  bornes  immuables  en- 
tre les  deux  juridictions,  et  préviendront  pour  tou- 
jours ces  débals  scandaleux  qui  tant  de  fois  ont  fait 
gémir  la  raison  et  désolé  notre  patrie. 

Votre  comité  se  propose  de  vous  présenter  suc- 
cessivement ses  réflexions  et  ses  vues  sur  ces  impor- 
tants objets  ;  mais  il  a  cru  entrer  dans  vos  intentions 
en  fixant  vos  premiers  regards  sur  l'état  actuel  de 
cette  partie  nombreuse  du  clergé  qui  se  glorifie  de 
devoir  sa  première  existence  à  1  amour  de  la  perfec- 
tion, dont  les  annales  présentent  tant  de  personna- 
ges illustres  et  vertueux,  et  qui  compte  de  si  grands 
services  rendus  à  la  religion,  à  ragriculture  et  aux 
lettres  :  je  parle  du  clergé  régulier. 

Tel  est  le  sort  de  toutes  les  institutions  humaines, 

3u*e11es  portent  toujours  avec  elles  le  germe  de  leur 
estniction. 

Les  campagnes,  fécondées  par  de  laborieux  solitai- 
res, ont  vu  s*elever  dans  leur  sein  de  vastes  cités  dont 
le  commerce  a  insensiblement  altéré  Tesprit  de  leurs 
fondateurs. 

L'humilité  et  le  détachement  des  choses  terrestres 
ont  presque  partout  dégénéré  en  une  habitude  de 
paresse  et  d'oisiveté  qui  rendent  actuellement  oné- 
reux des  établissements  fort  édifiants  dans  leur  prin- 
cipe. 

Partout  a  pénétré  l'esprit  de  tiédeur  et  de  relâche- 
ment qui  linit  par  tout  corrompre  :  la  vénération  des 


peuples  pour  ces  institutions  s'eM  donc  convertie, 
pour  ne  rien  dire  de  plus,  en  un  sentiment  de  froi- 
deur et  d'indifférence  ;  Topinion  publique, forlemeot 
prononcée,  a  produit  le  dégoût  dans  le  cloître,  et  les 
soupirs  des  pieux  cénobites,  embrasés  de  l'amoui* 
divin,  n'y  sont  que  trop  souvent  étouffés  par  les  gé- 
missements de  religieux  qui  regrettent  une  liberté 
dont  aucune  jouissance  ne  compense  aujourd'hui  la 
perte. 

Le  moment  de  la  réforme  est  donc  arrivé;  car  il 
doit  toujours  suivre  celui  où  des  établissements  ces- 
sent d'être  utiles. 

Mais  en  cessant  de  protéger  des  liens  qui  blessent 
plusieurs  individus,  doit-on  rompre  la  chaîne  de 
tous?  En  venant  au  secours  du  religieux  fatigué  de 
son  état,  ne  devez-vous  pas  protéger  celui  qui  désire 
d'y  vivre  encore? 

Votre  comité  a  pensé,  messieurs,  crue  vous  donne- 
rez un  grand  exemple  de  sagesse  et  de  justice,  lors- 
3 ne,  dans  le  même  instant  ou  vous  vous  abstiendrez 
'employer  l'autorité  civile  pour  maintenir  l'effet 
extérieur  des  vœux,  vous  conserverez  cependant  les 
asiles  du  cloître  aux  religieux  jaloux  de  mourir  sous 
leur  règle. 

C'est  pour  remplir  ce  double  objet  que  nous  vous 
proposerons  de  laisser  à  tous  les  religieux  une  li- 
berté entière  de  quitter  leur  cloître  ou  de  s'y  ense- 
velir. 

En  leur  permettant  de  rentrer  dans  le  monde,  vous 
n'auriez  encore  rien  fait  pour  eux  si  vous  ne  leur 
assuriez  pas  en  même  temps  le  moyen  d'y  subsister  : 
morts  à  la  société,  les  religieux  n  ont  plus  de  pro- 
priétés, plus  de  successions  h  réclamer  ou  à  atten- 
dre ;  vous  ne  pourriez  leur  donner  une  seconde  vie 
sans  porter  l'alarme  et  le  trouble  dans  toutes  les  fa- 
milles; ils  ne  peuvent  donc  exister  que  par  vos  ac- 
cours :  votre  comité  vous  proposera  a  cet  égard  les 
mesures  qui  lui  ont  paru  les  plus  sages. 

Vous  sentez,  messieurs,  que  les  circonstances  f&- 
cheuses  qui  nous  environnent  ne  permettent  d'assu- 
rer aux  religieux  nui  sortiront  du  cloître  que  le 
simple  nécessaire  ;  le  vœu  dont  ils  sont  liés  ne  leur 
permet  pas  d'exiger  davantage;  mais  le  nécessaire 
est  le  même  pour  tous,  et  nous  avons  cru  en  consé- 
quence ne  devoir  faire  aucune  distinction  entre  les 
religieux  des  différents  ordres;  ils  ont  tous  un  droit 
égal  a  leur  subsistance.  La  différence  de  l'âge  a  dÂ 
seule  nous  frapper,  parcequ'elle  en  peut  entraîner 
une  dans  les  besoins. 

Cependant  les  abbés  réguliers  ne  pourraient-ils 
pas  être  distingués  des  simples  religieux?  Ils  ont  une 
administration,  une  juridiction,  une  prélature;  et 
ces  motife  déterminent  votre  comité  à  vous  propo- 
ser pour  eux  une  pension  un  peu  plus  forte;  ils  ne 
sont  pas  en  assez  grand  nombre  pour  que  cette  ex- 
tension devienne  jamais  onéreuse. 

Quant  aux  religieux  qui  resteront  dans  le  cloître, 
ils  ne  s'y  déterminent  que  par  un  amour  louable,  un 
vif  amour  de  la  règle  qu'ils  ont  embrassée  :  il  est 
juste  d*entrcr  dans  leur  esprit;  et  c'est  pour  favori- 
ser leurs  pieuses  intentions  que  le  comité  vous  pro- 
pose de  les  réunir  en  nombre  suffisant  pour  garantir 
une  exacte  observation  de  cette  règle  qu'ils  chéris- 
sent, et  de  les  fixer  de  préférence  dans  les  campa- 
gnes ou  dans  les  petites  villes,  afin  de  \es  rappeler 
autant  qu'il  sera  possible  à  leur  première. institution.. 

Si  des  considérations  d'un  intérêt  temporel  pou- 
vaient influer  sur  vos  décrets,  votre  comité  vous 
observerait  que  ce  nouvel  ordre  de  choses  sera  utile 
sous  un  doui)le  rapport;  la  présence  des  religieux. 
vivifiera  les  campagnes  qu'ils  habiteront,  et  vous 
acquerrez  d'ailleurs  la  libre  disposition  de  leurs  ter-. 
rains  situés  dans  les  capitales;  ressource  immense, 
ressource  bien  précieuse  dans  notre  position  critique. 
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Qnaiid  Doiis  roiis  proposons  de  fuccr  de  préfé- 
rence les  religieux  à  la  campagne  et  dans  les  petites 
villes,  nous  ne  prétendons  pas  cependant  les  exclure 
absolument  des  villes  plus  considérables;  les  mai- 
sons oui  offriraient  de  se  voner  au  soulagement  des 
malaaes,  ceHes  que  vous  jugeriez  dignes  de  présider 
à  rëducation  publique,  ou  qui  tous  paraîtraient 
utiles  aux  progrès  des  sdences,  mériteront  toujours 
de  la  faveur,  surtout  dans  les  lieux  où  on  manque 
de  pareils  établissements. 

Sans  doBte,  messieurs,  tous  ne  refuserez  pas  à  ces 
maisons,  ainsi  conservées  par  des  motifs  d'utilité  pu- 
blique, le  droit  et  le  moyen  de  se  régénérer;  mais 
dans  le  moment  où  tous  les  regards  se  portent  vers 
la  liberté,  nous  sommes  foin  de  vous  proposer  d*ad- 
mettre  une  perpétuité  de  yosu  que  Tlnconstance  des 
esprits  et  Umstabilité  des  choses  ne  sauraient  com- 
porter. 

Tous  croirez  sans  peine,  messieurs,  au'en  nous 
occupant  du  sort  de^  religieux,  nous  n'avons  pas 
oubhé  d'autres  victimes  que  la  faiblesse  de  leur  sexe 
rend  encore  plus  intéressantes.  Elles  sont  dignes, 
en  effet,  de  toute  votre  protection;  et  votre  coeur, 
qui,  jusqu'à  ce  jour^  a  repondu  à  toutes  les  plaintes 
f|tt*on  TOUS  a  adressées,  ne  sera  pas  froid  et  msensi- 
\t\e  pour  elles  seules  ;  mais  leurs  besoins,  leurs  oc- 
cupations, leurs  goûts,  leurs  habitudes  sont  si  diffé- 
rents des  goûts,  des  besoins,  des  habitudes  et  des 
occupations  de  notre  sexe,  qu*elles  méritent  un  rè- 
glement particulier,  dont  votre  comité  ^occupe,  et 
qiri  sera  robjet  d'un  autre  rapport. 

îl  ne  me  reste  actuellement  qu'à  vous  parler  de  la 
dotation  des  maisons  qui  seront  conservées;  votre 
comité  a  pensé  que  le  moment  était  venu  d'attaquer 
la  répartition  trop  inégale  des  revenus  ecclésiasti- 
qties,  et  qu'il  fallait  fixer  à  chaque  maison  le  même 
revenu,  à  raison  d'une  somme  déterminée  pour  cha- 
que religieux  qui  rhabitera.  Ainsi  disparaîtra  ce  ré- 
voltant contraste  qui  offre  quelques  ordres  environ- 
nés de  tout  le  faste  de  l'opulence,  et  qui  voue  les 
autres^  la  lionte  d'une  mendicité  que  vous  aurez  la 
gloire  éfi  détruire. 

fl  a  paru  aussi  à  yotre  comité  également  prudent 
et  économique  de  charger  chaque  maison  de  tous  les 
frais  relatif  au  eulte^  et  des  réparations  de  ses  bâti- 
ments. C'est  en  considération  de  cette  double  obli- 
gation que  nous  croyons  devoir  vous  proposer  d'as- 
surer aux  maisons  conservées  800  liv.  pour  chaque 
religieux. 

Mois  comment  leur  fournirez -tous  ce  revenu? 
Lear  asstgnerez-vous  des  fonds,  les  paierez- vous  en 
argent? 

Cette  question  très  importante  se  trouve  intime- 
ment liée  à  celle  de  l'administration  future  de  tous 
les  Mens  du  dei|;é  :  tous  n'avez  pas  encore  décidé, 
messieurs,  si  vous  lûsserez  toujours  aux  ecclésiasti- 
ques Tadarinisitration  auTits  ont  eue  jusqu'à  ce  mo- 
ment, ou  si  vous  Toosuéterminerez  à  ne  fournir  que 
.  des  salaires  pécuniaires  aux  ministres  du  culte. 

Un  objet  si  grave  a  dû  nécessairement  occuper 
votre  comité,  et  je  ne  dois  pas  dissimuler  que  les 
avis  y  sont  partages.  Nous  ne  pouvons  donc  que  vous 
liroposer  de  snspendre  encore,  pour  quelques  mo- 
ments, votre  décret  sur  l'administration  aes  biens 
des  religieux;  ils  subiront  la  loi  qu'il  vous  plaira  de 
donner  a  tous  les  autres  biens  du  clergé. 
^  Yens  connaissez  actuellement,  messieurs,  les  mo- 
tife  qui  ont  dicté  à  votre  comité  les  articles  qu'il 
croit  devoir  vous  soumettre  :  ma  dernière  mission 
est  de  TOUS  en  donner  lecture  ;  heureux  si  votre  co- 
mitépent  se  flatter  d'avoir  rempli  tos  intentions,  et 
d'avoir  Iwtifié  la  coniance  dont  tous  favez  honoré! 

Art.  I«r,  Tous  religieux  qui  auront  fait  des  \*œux 
solennels,  dans  quelque  ordre  ou  congrégation  qu'ils 


puissent  être,  déclareront,  dans  trois  mois  dû  jour 
de  la  publication  du  présent  décret,  devant  les  ofli- 
ciers  municipaux  ou  les  juges  royaux  de  leur  domi- 
cile, s'ils  désirent  cesser  de  vivre  sous  la  règle  dans 
laquelle  ils  ont  fait  profession,  ou  s'ils  désirent  d'y 
rester. 

II.  Ceux  qui  auront  déclaré  Touloir  quitter  leur 
règle  seront,  de  ce  moment,  libres  de  sortir  de  leurs 
monastères  et  de  résider  où  bon  leur  semblera,  en 
habit  clérical,  sous  la  juridiction  de  l'évéqoe  dioc^ 
sain,  comme  tous  les  autres  ecclésiastiques;  sauf  en- 
suite leur  recours  à  l'autorité  eccl^iastique  en  ce 
qui  concerne  le  lien  spirituel  seulement. 

III.  Il  leur  sera  payé  annuellement,  par  quartier, 
et  d'avance,  savoir  :  à  tout  religieux  au-dessous  de 
cinquante  aus,  700  liv.;  800  liv.  depuis  cinquante 
ans  jusqu'à  soixante  ans;  SOO  liv.  depuis  soixante 
ans  jusqu'à  soixante-dix  ans,  et  1,000  livres  depuis 
soixante-dix  ans,  sans  aucune  distinction  d'ordre. 

aV.  11  sera  payé  annuellement,  par  quartier,  et 
d'avance,  aux  abbés  réguliers  qui  sortiront  de  leur 
ordre,  une  somme  de  2,000  Iît. 

V.  Les  religieux  sortis  du  cloître  resteront  inca- 
pables de  toutes  successions  et  dispositions  entre  vifs 
et  testamentaires  ;  mais  ils  auront  la  capacité  de  dis- 
poser du  pécule  qu'ils  auront  aequis  depuis  leur  sor- 
tie du  cloître;  et  a  défiant  de  disposition  de  leur  part, 
leur  pécule  passera  à  leurs  parents  les  plus  proches. 

VI.  Us  pourront  être  employés  comme  Ticaires, 
et  ils  seront  même  susceptibles  d'être  pourvus  de 
cures  ;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  leur  pension  de- 
meurera réduite  à  moitié. 

VII.  Les  religieux  qui  auront  déclaré  vouloir  con- 
tinuer de  vivre  sous  leur  règle,  seront  placés  de  pré- 
férence dans  Les  maisons  de  campagne  du  même  or- 
dre et  de  la  même  congrégation,  les  plus  commodes 
et  les  pi  us  sai  nés,  et  subsi£airement  dans  les  maisons 
des  petites  Tilles. 

VIII.  Pourront  néanmoins  être  conservées  dans 
les  villes  les  plus  considérables  les  maisons  dont  tes 
religieux  se  voueront  au  soulagement  des  malades, 
ou  qui  seront  trouvés  dignes  de  présidera  l'éduca- 
tion publique,  ou  qu'on  jugera  capables  de  contri- 
buer au  progrès  des  sciences. 

IX.  Les  religieux  qui  auront  déclaré  vouloir  res- 
ter dans  leur  ordre  pourront  en  tout  temps  fiiire  la 
déclaration  qu'ils  désirent  en  sortir,  et  quitter  en- 
suite leur  monastère,  en  observant  les  formes  pres- 
crites par  les  articles  I  et  II  du  présent  décret;  du 
moment  de  leur  sortie  ils  auront  droit  à  la  pension 
réglée  par  Tarticle  111. 

X .  Le  nombre  des  religieux  dans  les  maisons  con- 
servées ne  pourra  être  moindre  de  quinze,  non  com- 
pris le  prieur  ou  supérieur. 

XI.  Tous  privilèges  ou  exemptions  accordés  à  tous 
ordres  et  congrégations  sont  supprima,  et  les  reli- 
gieux assujélis,sans  exception , à  la  i  uridiction  des  évê- 
ques;  le  régime  des  congrégations  d'ailleurs  conservé. 

XII.  Les  maisons  qui  seront  conservées  comme 
utiles  aux  sciences,  à  l  éducation  publique  et  au  sou- 
lagement des  malades,  pourront  seules  se  perpétuer, 
mais  les  effets  ciTils  die  la  solennité  des  vœux  sont 
abrogés;  en  conséquence,  les  postulants  qui  seront 
admis  demeureront  toujours  libres  de  quitter  leur 
ordre,  et  capables  de  successions  et  donations  entre 
vifs  et  testamentaires. 

XIII.  Il  sera  désigné  pour  chaque  ordre  qui  aura 
des  maisons  destinées  à  se  perpétuer,  en  conséquence 
de  l'article  précédent,  une  maison  d'épreuve  dans 
laquelle  les  postulants  passeront  le  temps  prescrit 
par  les  statuts  avant  leur  admission. 

XIV.  Lorsqu'une  maison  aura  cesséd'être  habitée 
|)endant  trois  ans  par  le  nombre  de  sujets  fixé  par 
rarticle  X,  elle  sera  supprimée,  cl  les  religieux  en 
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seront  aossitAl  répartis  dans  les  autres  maisons  du 
môme  ordre. 

XV«  Il  sera  assigne  à  chaque  maison  un  revenu 
annuel,  à  raison  de  800  liv.  par  chaque  religiieux  qui 
y  résidera  ;  et  en  conséquence,  la  maison  sera  char- 
gée de  toute  esp^  d*entretien  de  ses  religieux,  de 
tous  les  frais  de  culte  et  de  toutes  tes  réparations 
usufruitières  de  ses  églises  et  bâtiments;  et  la  quête 
demeurera  interdite  à  tous  les  religieux  qui  s'étaient 
maintenus  daus  Tusage  de  quêter. 

XVI.  Il  pourra  être  assigné,  sur  les  demandes  des 
administrations  de  département,  un  rcTenii  plus 
considérable  aux  maisons  destinées  à  Téducotion  pii- 
bti<iue  et  au  soulagement  des  pauvres. 

XVII.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  décré- 
ter incessamment  de  quelle  manière  sera  acquitté  le 
revenu  àeS  maisops  conservées,  comme  aussi  de  dé- 
créter la  forme  d'administration  des  possessions  des 
réguliers  et  des  autres  possessions  ecclésiastiques, 
leur  emploi,  Tacquit  des  fondations  des  établisse- 
ments qui  seront  supprimés,  ainsi  que  le  lieu  et  Tin- 
stant  ou  les  pensions  des  religieux  qui  sortiront  du 
cloître  commenceront  à  être  payées. 

M.  DB  La  Costb  :  Après  avoir  examiné  les  princi- 
pes généraux  sur  lesquels  la  destruction  des  mona- 
stères est  fondée,  demande  une  exception  honorable 
pour  les  ordres  religieux  consacrés  au  service  des 
paurres  et  à  celui  des  malades,  et  pour  la  congréga- 
tion de  rOratoire,  qui  a  le  mérite  très  approprié  aux 
circonstances  de  ne  pas  exiger  des  vœux,  et  d'offrir 
ainsi  le  tablean  mobile  de  Futilité  et  de  la  liberté.  Il 
faut  aussi  conserver  queloues  Chartreuses,  Sept- 
Fonds  et  la  Trappe.  Ces  établissements  doivent  être 
assez  nombreux  pour  la  fervente  dévotion  qui  trouve 
des  charmes  dans  la  solitude,  mais  en  assez  petit 
nombre  pour  ne  pas  favoriser  la  paresse. 

M.  de  La  Coste  examine  ensuite  quelques  articles 
du  décret  :  il  trouve  le  traitement  trop  peu  propor- 
tionné aux  avantages  dont  jouissaient  plusieurs  mai- 
sous,  et  il  divise  en  deux  classes  les  moines  qui  quit- 
teront le  cloMre;  la  première  comprend  les  monas- 
tères qui  subsistent  sans  secours  étrangers;  la  seconde 
ceux  qui  vivent  d'aumônes.  Il  accorde  aux  individus 
de  la  première,  1,000  liv.,  1,200  Uv.,  1,500  liv., sui- 
vant lâge;à  laseconde,  700  liv.,  850  liv.  et  1 ,000  liv.; 
etanx  généraux  d'ordre  résidant  en  France,  12,000 
Hv.  L'article  15  lui  paraît  inadmissible,  parceque 
les  réparations  plus  ou  moins  considérables,  plus  ou 
moins  dispendieuses,  suivant  les  lieux,  mettraient 
trop  d'irrégularité  dans  le  sort  des  diverses  maisons. 

11.  Prieur  demande  que  la  discussion  du  décret  se 
fasse  article  par  article,  et  non  en  masse. 

DoM  Lebbeton  :  11  y  a  dans  ce  décret  deux  parties 
distinctes;  l'une  pour  supprimer  les  ordres  reli* 
gieux:  Tautre  pour  statuer  sur  le  sort  des  moines 
actuellement  existants.  Cette  dernière  partie  ne  peut 
être  examinée  que  quand  vous  connaîtrez  les  res- 
sources et  les  moyens  que  leurs  biens  peuvent  vous 
offrir.  Il  faut  borner  la  discussion  à  la  première. 

M.  Malovet  :  J'adopte  cette  opinion  ;  mais  je  vais 
plus  loin  :  je  crois  que  la  discussion  ainsi  réduite  est 
encore  déplacée,  songeons  aux  finances  :  c'est  de 
notre  travail  sur  cet  objet  que  dépend  la  tranquillité 
publique,  le  retour  de  rorclre  et  du  crédit  ;  songeons 
que  ce  travail  est  le  plus  important  de  nos  devoirs, 
et  ajournons  toute  autre  discussion. 

M.  Dupont  :  En  abolissant  les  ordres  monastiques, 
on  fait  une  opération  excellente  et  pressante  pour 
l'humanité  et  pour  les  finances» 

n.  DuBOfs  DE  Cbancb  :  Nous  avons  pris  des  enga- 
gements; il  est  impossible  que  la  caisse  d'escompte 
i*empllsse  les  sienssi  nous  ne  remplissons  les  nôtres; 
et  les  moyens  de  les  remplir  tiennent  à  l'opération 
qui  nous  occupe. 


La  marclic  à  suivre  pour  la  discussion  donne  Heu 
à  quelques  débats  tumultueuse. 

M.  Prieur  renouvelle  sa  proposition. 

tJn  autre  membre  demande  que  cette  séance  soit 
destinée  à  discuter  le  décret  en  général. —  L'Assem- 
blée ne  décide  rien,  et  la  discussion  continue. 

M.  ***  :  Les  pensions  proposées  sont  insuffisantes  ; 
le  comité  les  fixe  à  700  liv.  pour  les  religieux  qui  se- 
ront sécularisés,  et  à  800  liv.  pour  ceux  qui  reste- 
ront dans  la  vie  claustrale  :  cette  disposition  est  in- 
conséquente; les  derniers  ont  un  logement;  il  en 
coûte  moins  cher  pour  subsister  à  des  individus  réu- 
nis :  il  faudrait,  sens  ces  deux  rai)ports,  augmenter 
le  traitement  des  religieux  qui  quitteront  le  cloître. 
Vous  donnez  1,200  liv.  aux  cures  ;  pourquoi  donner 
moins  à  des  êtres  qui  auront  les  mêmes  besoins? 
Quand  vous  vous  occuperez  des  évêques,  peut-être 
irez-vous  jusqu'à  leur  accorder  12,000  liv.  de  trai- 
tement ;  la  pension  que  je  demande  pour  un  reli- 
gieux n'est  que  le  douzième  de  cette  somme. 

M.  Legrana  remonte  à  l'établissement  de  la  reli- 
gion dans  les  temps  du  paganisme,  et  cherche  la 
source  des  moines  dans  les  déserts  de  la  ThébaTde, 
pour  prouver  que  leur  destruction  doit  être  entière, 
et  propose  de  décréter  que  tous  les  corps  religieux 
seront  éteints;  que  tons  ceux  actuellement  existants 
se  verseront  dans  les  différentes  maisons,  au  nombre 
de  vingt-cinq  dans  chacune  ;  que  le  comité  se  pro- 
curera des  renseignements  sur  les  maisons  à  conser- 
ver, et  connaîtra  le  nonàbre  total  des  religieux  et  le 
nombre  des  bénéfices  attachés  aox  monastères. 

M.  L'évÉ^iTE  UB  Clbbmont  :  Je  suis  charçé  par 
mon  cahier  de  demander  non-seulement  que  Tes  or-^ 
dres  monastiques  ne  soient  pas  supprimés,  mais  en^ 
core  qu'ils  reprennent  leur  ancienne  splendeur.  Je 
dois  à  une  mission  aussi  formelle  de  combattre  IV 
visdncomité;sansellejeledevraisà  ma  conscience. 

S  ne  l'autorité  publique  désire  condescendre  à  la 
esse  de  quelques  religieux  qui  gémissent  des 
privations  du  cloure,  je  le  conçois;  mais  je  ne  puis 
reconnaître  qu'elle  a  le  droit  de  briser  des  barrières 
qu'elle  n'a  pas  placées,  de  donner  la  permission  de 
manquera  un  engagement  sacré,  permission  qu'il 
n'appartient  qu'à  la  puissance  spirituelle  d'accorder. 
Le  décret  proposé  serait  pour  les  religieux  un  moyen 
de  tentation  et  d'apostasie,  et  nous  en  serions  res« 
pensables  envers  le  ciel. 

Vous  enlevez  à  la  religion  un  abri,  aux  citoyens 
une  ressource,  à  l'Evangile  des  apôtres  :  vous  re- 
noncez à  la  glorieuse  prérogative  d'être  les  garants 
des  engagements  formés  avec  te  ciel.  Il  ne  faut  pas 
arracher  un  arbre  qui  a  porté  de  bons  fruits,  et  qui 
peut  en  porter  encore.  Un  décret  qui  semblerait 
proscrire  les  réunions  d'hommes  pour  prier  serait 
une  atteinte  à  notre  religion.  L'état  monastique  est 
le  plus  propre  à  soutenir  l'empire,  parceque  lespriè- 
res  influent  sur  la  prospérité  des  choses  humaines» 
et  que  leur  efficacité  est  un  article  de  notre  foi  et 
une  partie  de  notre  symbole. 

Si  l'on  adoptait  ce  décret,  ce  que  je  suis  loin  de 
croire,  j'observerais  qu'une  pension  de  700  liv.  est 
trop  considérable  pour  les  religieux  qui  abandon- 
neront leur  règle,  on  ne  leur  doit  que  l'étroite  sub- 
sistance ;  et  que  celle  de  800  liv.  est  insuffisante  pour 
ceux  qui  resteront  dans  le  cloître. 

Une  partie  de  la  salle  demande  l'impression  de  ce 
discours;  une  autre  s'y  oppose. 

M.  GoopiLLBAU  :  L'Assemblée  ne  doit  ordonner 
l'impression  que  des  rapports  de  ses  comités. 

M.  ***  :  L'impression  demandée  ne  la  ruinera  pas. 

M.  nn  MiBABBAO  tainé  :  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir 
si  l'Assemblée  se  ruinera,  mais  tout  au  plus  de  rui- 
ner l'imprimeur.  Je  demande  à  la  conscience  de 
M.  l'évêque  de  Clermont  s'il  croit  son  discours  as- 
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sez  bon  pour  qu'il  k  fasse  imprimer  aux  frais  de 
U.  Baui'ouin. 

L* Assemblée  consultée  décide  qu^il  n*y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  la  demande  en  impression. 

—  Uu  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d*unc 
lettre  de  M.  de  Montmorin,  communiquée  à  l'As- 
semblée avec  un  eonrlusum  pris  par  les  députés  du 
Cercle  du  Haut-Rhin,  assemblés  à  Francfort  le  7  jan- 
vier, sur  les  arrêtés  du  4  août  et  le  décret  du  2  no- 
vembre relatif  aux  biens  ecclésiastiques.  La  traduc- 
tion de  cet  acte  commence  à  peu  près  eu  ces  termes  : 

■  Aussi  grande  que  serait  Tinjustice  et  la  viola- 
tion des  traités,  si  ces  décrets  étaient  étendus  aux 
possessions  des  Eta^s  de  T Empire  eu  Alsace  et  en 
Lorraine, aussi  fortestledevoir  de  veiller  sur  la  con- 
servation des  droits  et  privilèges  attachés  à  cespro- 
priétés.  On  s'estime  obligé  et  fondé  en  droit  de  requé- 
rir S.  M.  Impériale  et  tout  TEmpire  d'accorder  protec- 
tion aux  Etats,  a  la  noblesse  et  au  clergé  menacés...» 

M.  Goupil  de  Préfein  rend  compte  d'une  confé* 
rence  qu*ila  eue  hier  avec  M.  de  Montmorin,  au  su- 
jet des  diverses  réclamations  relatives  aux  liefs  ayant 
le  droit  de  supériorité  en  Alsace.  Après  avoir  exposé 
les  principes,  il  fait  la  motion  suivante  :  •  Que  le 
pouvoir  exécutif  soit  prié  de  négocier  avec  les  pos- 
sesseurs des  iicfs  ayant  conservé  les  droits  hauts- 
régaliens  de  supériorité  de  territoire  en  Alsace,  afin 
de  régler  avec  eux  la  légitime  indemnité  pour  les 
droits  dont  ils  se  trouvent  privés.  • 

M.  DE  MiBABEAU  Vaine  :  La  question  peut  être 
examinée  sous  le^  rapports  du  droit  naturel  et  sous 
ceux  du  droit  public,  j  auras  dit  volontiers  du  droit 
public  naturel  et  du  droit  public  germauique.  Vos 
principes  ne  sont  pas  d'accord  avec  le  droit  public 
germauique,  mais  bien  avec  la  nature;  ainsi,  sous 
ce  premier  rapport,  la  question  serait  bientôt  déci- 
dée. Mais  il  faut  Texaminer  en  droit  public  germa- 
nique ;  il  est  nécessaire  de  connaître  les  faits  et  les 
actes;  et  personne,  sans  (^trc  préparé,  ne  pourrait 
répondre  a  l'érudit  conc/uxtim  des  princes  d'Allema- 
gne. Comme  le  droit  public  germanique  se  trouve 
IKirmi  les  choses  iuut  les  que  j'ai  apprises  dans  ma 
vie,  je  demande  à  prouver  que,  même  d'après  les 
principes  germaniqua,  les  réclamations  ne  sont  pas 
fondées. 

Je  ne  vois  pas  comment  la  nation  pourrait  être 
tenue  d*unc  indemnité  pour  avoir  agi  suivant  les 
principes  du  droit  naturel,  qui  doivent  être  les  prin- 
cipes (le  toutes  les  nations;  tout  ce  qu'on  pourrait 
faire,  par  courtoisie  pour  l'auteur  <hi  conelutum,  ce 
ce  serait  de  lui  envoyer  la  copie  de  nos  décrets,  car 
il  les  a  mal  lus. 

Si  la  question  doit  être  jugée  en  droit  naturel,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer;  si  elle  doit  Télre  en  droit 
public  germanique,  il  Caut  ajourner  au  plus  pro- 
chain Jour. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  féodal,  dont  elle 
ajourne  le  rapport  sur  cet  objet  à  mardi  deux  heures. 

M.  l'évéque  d'Autun  se  prépare  à  faire  une  se- 
conde lecture  de  l'adresse  au  peuple  français. 

M.  de  Foucault  observe  que  beaucoup  de  mem- 
bres sont  déjà  sortis,  que  l'heure  est  aviincée,  et  que 
Tadresse  est  susceptible  d'une  longue  discussion. 

M.  d'Aiguillon  propose  d'arrêter  qu'on  délibérera 
sans  désemparer. 

Après  quelques  débats  tumultueux,  cette  propo- 
sition est  adoptée.  La  lecture  est  commencée. 

De  fréquents  applaudissements  l'interromncnt. 

A  peine  est-elle  achevée,  qu'on  demande  à  aller 
aux  voix. 

M.  DB  MoNTLOSiER  :  M.  l'évêquc  d'Autun  a  rendn 
fupérieurement  toutes  les  idées  qu'il  a  eues,  mais  il 
ne  les  a  pas  eues  toutes  ;  il  y  a  un  praud  nombre  de 
choses  I     ulcr  sur  la  partie  deslniéc  à  calmer  les 


provinces.  Nous  avons  prêté  le  serment  civique,  les 
citoyens  de  tous  les  ordrei  se  sont  unis  par  cette  ct*'- 
rémonie  :  c'est  te  cas  de  dire  au  peuple  que  ceux  qui 
sont  venus  à  la  onzième  heure  méritent  autant  que 
ceux  qui  sont  venus  a  l'aube  du  jour.  Il  faut  pré- 
senter tout  ce  qui  peut  détruire  les  défiances  entre 
les  ordres...  Je  pense  qu'on  doit  renvoyer  l'adresse 
au  comité  de  rédaction,  pour  qu'elle  reçoive  les 
amendements  et  additions  convenables. 

M.  DE  MoBTEMART  :  Ellc  cst  bicu  en  principes,  et 
élégante  en  style  ;  son  succès  serait  assuré  dans  une 
séance  académique  ;  mais  il  faut  pour  le  peuple  an 
style  plus  simple.  Je  demande  qu'elle  soit  rédigée 
avec  plus  de  simplicité. 

M.  le  président  observe  que  l'adresse  aux  provin- 
ces sera  lue  au  prdne,  et  uuc  les  curés  y  feront  des 
commentaires,  si  elle  en  a  oesoin. 

La  discussion  est  fermée. 

L'adresse  est  adoptée  presque  à  l'unanimité. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

Nota,  L'adresse  lue  par  M.  l'évéque  d'Autun  sen 
insérée  eu  entier  dans  un  des  [  rochaïus  numéros  (l). 

(1)  Celte  «dresse  se  trouve  daos  les  deus  nunM^ros  snivenls. 

L.  G. 


SPECTACLES. 

AcioÉMiB  iiOTALB  DR  Mi'siQi'B.  —  Auj.  SS,  Arvirt  et 
Evélina,  paroles  de  M,  («uiilard,  musique  de  Sacchmj  ;  et 
le  ballet  de  Mirxa  »  de  Gardel. 

TuÉATiiB  DELA  Nation.  —  Lcs  comêdieiis ffonçais  ordi» 
naires  du  roi  donneront,  aujourd'hui  42,  la  i**  reprë^  de 
Louis  XII f  Pci-e  dn  peuple,  Irag.  nouv,  ^  et  le  Alcdecim 
malgré  lui,  com.  en  3  aclcs. 

Thratbe  Italibn.  —  Auj.  12,  Sylrain;  et  Zémire  et 
Ator.  En  aUendantIa  1'*  représ,  de  C Rpoux /fénéreux, 

TuÉATits  DB  MoNsiBUR. —  Auj.  12,  CEpiménidâfrançois, 
com.  CD  1  acte  ;  et  ta  MoliiutreUa. 

THKATnBDU  Palais-Hotau  —  Auj.  M^  les  Bannes  gens, 
com.  vn  i  acte  ;  cl  la  13*  représ,  de  la  Journée  de  Louis  XII, 
en  3  actes. 

Grands  DAiifiBURS  du  Ror.  — Auj.  12,  la  Carême  en^ 
chantée:  la  Nuit  d'Henri  If^y  panl.  en  3  actes;  Henri  IV 
à  Meulan  ;  les  Jmours  de  madame  àtartin  ;  et  les  Deux 
bottiers,  pièce  en  1  acte,  avec  des  divcrtissemenls,  cl  di- 
vers exercices  dans  les  cnlr'ac^e"*. 

Amdigo-Coviqlb.  —  Auj.  \2,  tes  Amours  du  quai  de  la 
Ferraille;  la  1'*  représ.  de  Paris  saucé ,  pièce  naUonale 
en  a  actes;  cl  l'Embarras  comique. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l'HOTEL-DE- VILLE  DE  PABIS. 
Six  deraiers  mois  1788.  Mil.  les  payeurs  sont  «  b  lettre  L. 

Cours  des  changes  étrangers  à  00  joun  de  date. 

D'hier. 
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Madrid. 

Gènes  . 

Livomrne.   •  •  •  •  •    107  _ 

Ljon,rois.  •  .  •    5|p.îb, 

Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv.     •  •  • 1765 

Loterie  royale  de  1780,  à  1300  lir 16  p 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet.   C65,  s.  18, 19  p 

—  d*octobre,  ft  400  liv.  le  billet,     •  .  •  •  •     546, 45 
Bmpr.  de  déc  1782,  quiil.  de  lin 16, 16  i  p 
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Quittances  de  finances  sans  bulletins.  •  •  •     ^^  ««  •«  1 P 

—  Sorties. H  if  1«  1 P 

Bulleilus ^ 60 

—  Sortis • 76 

Emprunt  de  novembre  1787 •  •  •     745 

Caisse  d'escompte.     • S560,  56,  50,  46 

Bordereau  de  la  caisse 1 1717,  18, 17, 16 
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POLITIQUE. 
pnusSE. 

De  Brunswickt  le  Si  janvier»  — On  assure  ici  que  notre 
duc  régnant  aura  le  commandement  d^un  corps  de  troupes 
en  Pologne.  11  fait  pi^parer  ses  équipages  de  campagne, 
et  ses  adjudants  travaillent  à  des  plans  avec  plusieurs  in- 
génieurs. Hier  S.  A.  eut  à  Hesse  une  entrevue  avec  plu- 
sieurs généraux  prus^ens.  Le  duc  régnant  de  Saxc- 
Weyroar,  son  neveu ,  gétiéral*major  au  service  de  Prusse, 
esi  arrivé  avec  lui*  —  Le  duc  Frédéric  fait  faire  de  nou- 
velles lentes  pour  tout  son  régiment  Le  bruit  public  est 
qu*U  7  aura  en  Silésie  un  corps  d^observation,  et  que  le 
roi  de  Prusse  se  rendra  avec  le  général  Molleiidorffà  l*ar- 
roée...  Expression  vague,  qui  laisse  &  deviner  à  quelle  ar- 
mée S*  II*  doit  se  rendre. 

PAYS-BAS, 

De  Gand,  le  30  janvier.  —  Au  moment  où  les  plus 
grands  inléi^  devraient  nous  occuper,  on  cherche  à  uous 
en  distraire.  De  chétivcs  ordonnances  de  police  semblent 
remplir  les  vues  de  nos  magistrats.  M.  l'évêque  de  Gand  a 
demandé  la  suppression  du  carnaval  ;  c'est  la  plus  grande 
aiTuire  qui  vienne  de  se  traiter  aux  Etats  de  Flandre.  Mais 
à  voir  avec  quelle  importance  on  défend  les  mascarades 
parmi  le  peuple,  n'y  aurait-il  pas  à  craindre  pour  lui 
quelque  déguisement  sérieux  parmi  ceux  qui  veulent  le 
gouverner  ? 

Les  Etats  ont  pris  la  résolution  :  t  i*  d'interdire  à  ja- 
mais, pendant  le  car£me,  la  comédie  à  Gand;  39  d'inter* 
dire  cette  année,  pendant  le  carnaval ,  dans  toute  la  pro- 
vince de  Handre,  tous  bals,  comédies  et  mascarades; 
S*  d'inviter  les  évéques  de  la  province  à  ordonner  des  priè- 
res publiques  pendant  tout  le  carême,  pour  le  salut  de  la 
patrie.» 

M.  Van-der^Meerss  est  arrivé  à  Namur  le  1*'  février,  au 
son  des  cloches,  et  au  bruit  du  canon  du  château  et  des 
remparts.  Toutes  les  troupes  étaient  sous  les  armes.  Le 
peuple  a  témoigné  sa  joie  de  revoir  le  général  patriote, 
soutien  de  la  liberté  publique. 

Un  corps  de  troupes  patriotiques  est  parti  pour  aller  ren- 
forcer celui  qui  se  tr-ruve  &  Beauraing.  L'armée  s'aug- 
mente considérablement;  presque  tous  les  jours  il  passe  des 
détachements  de  volontaires  de  diflérenles  provinces  ;  il  eu 
est  arrivé  quinze  cents  de  Tournai  et  du  flainaut,  et  l'on 
en  attend  encore  douze  cents  du  Brabanl. 

De  Bruxelles ,  le  ^  février,  —  Les  Etats-Unis-Belgiqucs 
ont,  pour  établir  plus  d'ordre  dans  leurs  délibérations,  ré- 
solu (dès  la  Gn  du  mois  dernier  )  de  se  nommer  un  prési- 
dent qui  sera  renouvelé  tous  les  huit  fours.  M.  l'évêque 
d'Anvers,  député  de  Drabant  aux  Etats  belgiqnes,  a  le 
premier  été  nommé  président  par  acclamation.  On  a  en- 
suite tiré  au  sort  pour  savoir  quelles  seront  les  provinces 
qui  derront  successivement  fournir  tous  les  huit  jours  un 

président  aux  Etats M.  le  duc  d'Ursel  avait  aussi  été 

nommé  alors  président  du  département  de  la  guerre.  11  a 
donné  depuis  sa  démission ,  comme  nous  l'avons  dit. 

Le  couvent  des  Pauvref-Claireg  de  cette  ville  servait 
d'hôpital  militaire  :  ces  religieuses  en  ont  dernièrement 
repris  possession.  Les  Riches-Claires ^  de  Gand,  les  Capu-- 
cines,  les  Carmélites  et  les  Annoneiades  sont  aussi  ren- 
trées dans  leurs  monastères  avec  de  grandes  démonstra- 
tions de  joie.  On  avait  transformé  en  écurie  l'église  de  ces 
dernières  :  on  en  a  fait  U  purification,  —  Des  citoyens  de 
Courtmi  ont  offert  S5,000  florins  pour  le  rétablissement  des 
Capucines  de  leur  ville. 

Tels  sont  les  récits  misérables  qui  remplissent  les  ga- 
zettes où  il  est  parlé  des  Etats^Unis-liclgiques,  Les  lettres 
particulières  n'en  disent  pas  davantage.  Quelle  honte  que 
celte  pieuse  aristocratie  1  Tous  les  moyens  lui  sont  bons  et 
familiers. 

Les  Etals  de  Brabant  se  sont  occupés  aus^i  de  défendre 
le  carnaval  :  et  le  cachet  du  duché,  sur  uu  pain-à-chantcr 
▼ermeil ,  couvert  de  papier  blanc ,  a  été  apposé  à  l'ordon- 
nance qui  interdit  les  mascarade?. 

On  trouve  dans  plusieurs  gazettes  étrangères  la  lettre 

i" Sàic,  —  'IVihic  UI, 


suivante,  que  l'on  attribue  à  M.  le  prince  de  Ligne,  écri- 
vant de  Vienne  à  madame  la  princesse  fa  femme  : 

....  c  Je  n'en  reviens  pas;  on  n'a  jamais  lu  dans  l'his- 
toire, et  je  dis  plus,  on  ne  verra  ni  ne  lira  une  révolution 
pareille,  puisque  celte  fois-ci  cela  est  clair,  l'article  de  la 
Joyeusement rée  étant  bien  prononcé.  Je  vous  avoue  que 
pour  le  mouvement  qu'il  y  a  eu  au  sujet  de  quelques  chan- 
gements qu'on  aurait  pu  faire  tout  de  suite,  il  y  a  trois 
ans,  et  où  Belgioso,  par  sa  bêtise  et  sa  dureté,  avait  mis 
beaucoup  du  sien,  j'avais  trouvé  qu'on  avait  fait  trop  ou  trop 
peu.  On  disait  :  nous  nous  révoltons;  mais,  cette  fois-ci,  on 
ne  l'a  pas  dit ,  on  l'a  fait,  et  d'une  manière  qui  fait  autant 
d'honneur  à  l'invention  qu'à  l'exécution.  11  est  beau  à  notre 
nation  d'avoir  chassé  les  Autrichiens  avec  autant  d'huma- 
nité que  de  valeur,  et  couvert  de  honte  une  demi-douzaine 
de  généraux.  Le  calme  qui  a  régné  après  la  cassation  des 
Etats  aurait  dû  être  effrayant  pour  le  sot  et  cruel  gouver- 
nement-général ;  et  je  me  souviens  que  le  duc  d'Ursel  et 
moi,  quand  nous  lisions  les  bètes  de  gazettes,  nous  trai- 
tions de  ridicule  cette  armée  naissante.  Nous  disions  :  Que 
veulent  donc  faire  ces  émigrants?  que  nous  imaginions 
être  quelques  ouvriers  et  déserteurs  qui  voulaient  piller; 
et  je  croyais  même  que  le  pays  s'opposerait  à  ce  qu'on  ap- 
pelait des  bandits  ou  des  brigands.  —  G*est  bien  le  second 
tome  de  Vivent  les  Gueux!  Mais  quand  j'ai  vu  la  belle  ma- 
nœuvre de  M.  Van-der-Meerss  à  Tumhout,  le  beau  pas- 
sage de  l'Escaut,  la  brave  attaque  de  Gand,  j'ai  admiré' 
Tâme  de  Van-der-Noot,  premier  mobile  de  tout  cela,  à  ce 
qu'il  me  semble,  et  le  cœur  et  le  grand  talent  de  Van-der- 
Meerss  On  devrait  faire  à  Bruxelles  les  deux  statues  de 
d'Alton  et  de  TraultmansdorfT,  et  ici  deux  effigies  de  ces  deux 
messieurs,  qui,  militairement,  politiquement  et  humaine* 
ment,  se  sont  conduits  si  épouvantablement,  et  ont  fait 
plus  pour  celle  révolution -ci  que  les  princes  d'Orange 
n'avaient  fait  pour  l'autre.  Ferdinand  Trauttmansdorfl*» 
avec  ses  soties  lettres,  n'a  prouvé  qu'un  homme  borné  et 
désobéissant  à  son  mattre,  lorsqu'il  voulait  remettre  les 
Etats  le  lendemain  de  leur  cassation,  avec  quelques  chan- 
gements ,  et  en  lui  représentant  que  c'était  par  un  acte  de 
pareille  faiblesse  que  le  roi  de  France  s'était  détrôné.  — 
Mais  le  d'Alton  est  un  monstre,  contre  lequel  j'fii  adressé, 
cette  année-ci ,  une  plainte  forrodie  au  conseil  de  guerre» 
malgré  tous  les  désagréments  que  je  pouvais  en  avoir ,  et 
qui  auraient  suffi  pour  le  devoir  faire  rappeler. — Me  trou- 
vant presque  à  la  tîte  d'une  armée,  et  toujours,  depuis 
deux  ans,  commandant  des  corps  considér;<bles,  yous  sen- 
tez bien  que  ma  carrière  est  trop  avancée  pour  que  }^. 
quitte  le  service.  Je  ne  serai  ni  transfuge,  ni  ingrat,  et  cela 
ne  plairait  pas  même  à  la  nation.  Je  ne  servirai  pas  contre 
elle,  ni  avec  elle  contre  l'empereur;  mais  je  servirai  mon 
pays  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  mon  sang,  contre  toutes 
les  autres  puissances  de  l'Europe...  » 

On  assure  que,  malgré  les  défenses  très  expresses.et  les 
soins  vigilants  de  l'aristocritie  belgique,  les  vrais  amis  de 
la  liberté  ont  trouvé  le  moyen  de  faire  insérer  dans  quel- 
ques papiers  publics  nationaux  l'avertissement  que  voici  : 

«  Au  cas  que  le  projet  de  nos  aristocrates  s'exécute,  tous 
les  individus  des  provinces  belgiqnes  qui  sont  partisans 
de  la  constitution  française  se  joindront  de  cœur  et  d'in- 
térêt au  parti  royaliste,  dussent-ils  être  gouvernés  par  un 
sct'ptre  de  fer,  plulùt  que  d'être  asservis  sous  le  despoUsmc* 
religieux,  le  plus  outrageant  pour  l'espèce  humaine  de 
tous  les  despotismes,  puisqu'il  enchaîne  jusqu'aux  opi- 
nions. Ils  font  vœu  de  sacrifier  sans  relâche  leur  repos, 
leur  fortune^  leur  vie,  et  d'employer  leur  crédit  commun, 
qni  trouvera  de  Vappui ,  pour  repousser  ce  système  qui 
replongerait  la  nation  dans  les  ténèbres  de  l'ignorance  et 
les  lacets  de  la  superstilion.  Ce  parti ,  beaucoup  plus  con- 
sidérable qu'on  ne  le  croit ,  trouvera  les  moyens  de  faire 
parvenir  d  la  connaissance  de  ^empereur  ou  de  son  suc" 
cesseur  ce  que  des  lâches  ou  des  traîtres  ont  toujours  sik 
et  suvcnt  encore  lui  cacher  pour  parvenir  à'  leurs  fins.  Que 
l'on  sache  enfin  que  si,  par  des  raisons  majeures  qui  lieu- 
;  ncnl  au  sysltoie  politique  des  cabinets  de  l'Europe,  l'em- 
I  pereur  ou  son  successeur  reconnaissait  l'indépendance  de 
!  nos  provinces I  alors  tout  le  parti  royalislç,  à  qui  ecrtai* 
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nemcnt  oo  ne  peut  faire  qd  crime  d*£tre  resté  attaché  à 
son  souYcrain,  se  joindra  sincèrement  de  cœur  et  dMntérC't 
aui  partisans  de  la  constitulion  française,  dont  le  pre- 
mier f  œu,  dans  la  réf  olution  actuelle,  est  la  liberté  indéfi- 
nie de  la  preste, 

ANGLETERRE. 

PA1I.EXBNT» 

Chambre  des  Communes* 

Le  J  février,  —  Celle  séance  n'offre  presque  rien  d'In- 
téressant ft  la  cariositô  de  Tobservatcur  qui  prend  plaisir  h 
suivre  la  marclie  des  rcpréscnlants  d'un  grand  peuple  dans 
leur  carrière.  On  y  a  présenté  quelques  bills  rebtifs  à  des 
points  particuliers;  cependant,  si  la  cliambre  n'a  statué  sur 
aucune  alfuirc  impoi tante,  elle  eu  a  préparé,  puisque 
plusieurs  membres  lui  ont  i-emts  des  documents  qui  con- 
cernent les  impôts  et  1rs  subsides,  et  que  sir  John  Miller  a 
prévenu  qu'il  ferait  incessamment  une  motion  tendant  ù 
faire  jouir  tout  le  royaume  de  l'é^llié  des  poids  et  des  me- 
sures ;  en  conséquence ,  pour  l'éloigner  du  vague  des  sim- 
ples proji-ts,  et  lui  donner  ce  caractère  de  précision 
qu'exige  une  loi  sage,  il  a  demandé  qu'un  détail  exact  et 
circonstancié  des  poids  et  des  mesures  dont  on  fait  usage 
dans  tous  les  mardiés  du  royaume  lui  fût  remis  par  les 
agents  du  pouvoir  executif. 

Le  8.  —  Il  a  pa^sé  presqnc  unanimement  dans  la  cham- 
bre, qu'elle  se  formerait  en  comité  général,  le  40  de  ce 
mois,  pour  prendre  connaissance  du  rapport  que  le  comité 
particulier,  chargé  spécialement  de  l'atMlilion  de  la  traite. 
des  m'gres,  devait  soumettre  à  son  examen.  —  Un  digne 
colttgue  de  M.  Wilberforce,  un  autre  ami  de  l'huma- 
nité, Bl.  Burgess,  a  pris  la  parole  pour  dire  qu'altaciié 
constamment  ft  combattre  les  abus,  il  renouvellerait  la 
motion  qu'il  avait  déjù  présentée  dans  les  deux  sessions 

firécédenles,  relativement  au  règlement  des  prisons  et  à 
'adoucissement  des  lois  qui  portait  sur  les  débiteurs  :  il  a 
obtenu  de  la  chaml>re  la  permission  de  présenter  le  projet 
de  ce  bill,  que  repoussera  sans  doute  une  troisième  fois 
l'intérêt  des  commerçants,  mais  qui  pourrait  bien  passer 
en  acte  et  honorer  d'une  bonne  loi  de  plus  la  nation  an- 
glaise, si,  comme  on  a  le  droit  de  s'y  attendre  dans  un 
siècle  de  lumières  et  de  régénération,  l'humanité,  la  jus- 
tice et  même  la  froide  raison  ne  parlent  pas  toujours  en 
vain  ;  car  en  faveur  de  qui  M.  Burgess  plaide-t-it  ?  Servir 
la  cause  des  débiteurs  insolvables,  ce  n'est  assurément  pas 
nuire  h  leurs  créanciers  ;  c'est  au  contraire  leur  ménager 
«le  ces  restitutions  inopinées  qu'on  a  vu  plusieurs  fois  la 
pauvreté  honnête  et  laborieuse  faire  enfin  ù  Topulmcc, 
lorsque  la  dureté  qui  l'accompagne  si  souvent  ne  lui  en  a 
pas  été  tous  les  moyens  par  une  barbarie  aussi  mal  enten- 
due que  révoltante. 

La  présentation  de  plusieurs  bilh,  du  nombre  de  ceux 
que  le  cours  ordinaire  des  affaires  ramène  san<  cesse,  ta 
déposition  sur  le  bureau  des  instructions  relatives  aux 
subsides,  et  enfin  le  raimort  de  l'établissement  de  la  ma- 
rine et  de  l'armée  pour  Tannée  1790,  ont  occupé  le  reste 
de  la  séance.  Cependant  ce  dernier  article  a  donné  lieu  à 
M.  Rlarsham ,  qui  en  avait  déjà  touché  qurlr|ue  chose  à 
une  f^nce  précédente,  de  reprendre  la  parole;  il  a  dit 
que  le  ministre  pouvait  s'attendre  à  quelques  questions  de 
sa  part  touchant  la  réduction  de  ces  deux  branches  du  ser- 
vice public  en  temps  de  paix,  réduction  si  souvent  promise 
par  le  gouvernement,  aux  sollicitations  des  représentants 
du  peuple,  dont  le  devoir  est  de  le  faire  soulager  d^un 
(hrdeau  si  pesant;  mais  c'était  devant  la  chambre  formée 
'en  comité  de  subsides,  c'est-ù-dire  le  vendiedl  5,  jour 
qu'die  a  choisi  pour  s^occuper  de  ces  objets  importants, 
qu*il  se  proposait  de  les  traiter  d'une  manière  étendue  ;  en 
attendant,  il  ne  pouvait  s\*mpécher  de  faire  oteervcr  que 
toutes  ces  promesses  d'économie  avalent  été  illusoires,  et 
menaçaient  de  l'être  encore  ;  il  ne  voyait  pas  dans  le  minis- 
tère la  plus  légère  dispositron  à  faire  des  réformes  dans  au- 
cun département  ;  il  obéirait  h  sa  conscience,  à  ses  devoirs 
de  représentant  dia  peuple,  en  exigeant  du  ministère  des 
i^onses  précises  h  cet  égard.  La  nation  entière,  instruite 
par  la  discussion  détaillée  d'une  chose  de  la  pins  grande 
importance  pour  elle,  apprécierait  à  leurjuste  valeur  les 
raisons  sur  lesquelles  le  ministère  se  croyait  fondé  &  la  pri- 
ver du  blenlhit  du soubgement  des  impôts,  devenus  pres- 
qixe  iutoiérablos  ;  soulagement  si  facile  ^  cfiTcctucr  au  sein 


d'une  paix  profonde  et  probablement  de  durée— La  cham* 
bre  s'est  ajournée  au  jeudi  4* 

l>  4*  —  Des  rapports  du  comité  des  subsides,  des  bills 
particuliers  ont  encore  reparu  an  commencement  de  celte 
séance.  EnGu,  un  objet  intéressant  pour  le  commerce  de  la 
Grande-Bretagne  a  commandé  l'attention  de  la  chambre, 
qui  s'est  formée  en  comité  pour  le  prendre  en  considéra- 
tion; c'est  une  motion  du  marquis  de  Graliam,  relaltve- 
ment  ù  l'exportation  de  l'étain.  Les  droits  de  sortie  sont 
actuellement  de  S  schellings  h  sons  par  quintal  :  suppri- 
mons-les, a-t-il  dit,  seulement  pour  Tétain  exporté  auhdelà 
du  cap  de  Bonne-Espérance;  vous  allez  voir,  messieurs, 
l'avantage  de  cette  franchise  vraiment  ntile  au  commerce. 
Les  mines  du  même  genre,  possédées  par  les  autres  na- 
tions, sont  trop  pauvres  pour  mériter  qu*on  les  exploite, 
oinsi  elles  ne  peuvent  soutenir  la  concurrence  avec  l'An* 
gleterre,  à  laquelle  celte  branche  de  commerce  est  presque 
exclusivement  réscriée  en  Europe^  Notre  richesK  même 
fait  dans  ce  moment-ci  notre  embarras  :  l'étain  est  accu- 
mulé dans  les  magasins,  et  il  ne  se  présente  aucune  per« 
spectivc  d'une  défaite  avantageuse,  parceque  nous  parais- 
sons fournir  et  au-delà  aux  demandes  de  l'Europe.  Rendons 
les  autres  parties  du  globe  tributaires  de  notre  industrie  et 
de  nos  richesses  territoriales. 

Cest  l'idée  heurense  qui  est  venue  an  ministère.  Il  a 
seml  de  quel  avantage  il  serait,  non-seulement  pour  notre 
commerce,  mais  même  ponr  noire  marine,  à  laquelle  il 
faut  former  des  matelots;  ponr  l'épargne  de  notre  numé- 
raire, dont  la  disette  peut  plonger  une  nailon ,  d*ailleurs 
riche,  dans  les  plus  grands  embarras  ;  il  a  senti,  dls-je ,  de 
quel  avantage  il  serait  de  Ironver  un  débouché  certain  et 
Ineratîf  ù  cette  production  ;  en  conséquence,  il  a  tourné 
ses  vues  sur  les  Indes-Orientales.  Void  son  plan  :  pei^ 
mettre,  encourager  même,  en  l'affranchissant,  l^exporta 
tion  de  notre  étain  dans  toutes  les  possessions  britannique 
au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance.  Il  p<Mie  même  ses  vues 
jusqu'à  la  Chine,  et  il  espère  que  ses  nouvdies  teoti- 
tives,  mieux  combinées,  auront  à  cet  égard  nn  succès 
pour  lequel  la  non-réussite  des  anciennes  ne  doit  pas  nous 
faire  craindre.  Une  fois  heureusement  parvenus  à  fairo 
valoir  cet  objet  d'échange  avec  les  Chinois,  vous  sauves  à 
la  Compflgnie  des  Indes,  à  la  nation  entière,  la  sortie  de 
cette  Immense  quantité  d*espèces  et  de  lingots,  absorbés 
annuellement,  sans  espoir  de  retour,  par  les  contrées  de 
l'Orient,  qu'on  pourrait  appeler  le  trésar  du  monde,  comme 
autrefois  l'Egypte  en  était  le  grenier. 

Indépendamment  de  tous  les  bénéfices  résultant  de  ce 
projet  bien  conçu ,  bien  médité,  et  surtout  bien  exécuté,  le 
marquis  de  Grubam  a  fait  valoir  puissamment  Tavantagc 
d'employer  nn  grand  nombre  d'hommes  dans  les  mines  de 
Comouailles.  Il  a  fait  voir  que  les  travaux  pénibles,  et  qui 
ont  aussi  leurs  dangers ,  les  préparaient  aux  fatigues  et  aux 
risques  de  la  mer.  La  chambre,  fonnée  en  comité,  a  éié 
frappée  de  ces  raisons;  elle  a  décrété  Pexportation  libie  et 
franche  de  l'étain  au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  et 
le  comité  général  s'étant  résolu  en  chambre,  a  pris  ajour» 
nement  au  lendemain ,  sous  cette  dernière  forme. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 
Aisemblée  des  représenlatUt  de  la  commune. 

Du  9  février,  —  Un  membre  de  la  commune,  in- 
struit que  le  comité  des  recherches  se  proposait  de 
publier  un  nouveau  mémoire  contre  MM.  de  Bezen- 
Ta],de  Brof^lie,  Barcntin  et  autres,  a  fait  la  motion 
qu*il  fût  défendu  à  ce  comité  de  rien  i)ublier  dans 
cette  affaire, qui  était  soumise  au  tribunal  du  Châtelet. 

L*assemblec,  après  avoir  entendu  le  comité  dos 
recherches,  par  Forgane  de  son  président,  M.  Agicr, 
et  plusieurs  membres  de  l'assemblée  qui  ont  parlé 
après  lui,  a  décidé  qu*il  n*y  avait  pas  lieu  à  délibérer 
sur  cette  motion. 

Opinion  de  M.  le  ehevalierde  Lometk  tur  la 

amstUulion  mHHaire. 
Vous  avez  entendu,  messieurs,  les  deux  rappor'^ 
qui  vous  ont  été  faits  par  votre  comité  militaire  ;  ^e 
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suis  loin  de  refuser  ù  ces  ouvrages  1c  genre  de  mé- 
rite que  chacun  d'eux  présente,  et  dont  les  auteurs 
paraissent  s*étre  particulièrement  occupés.  Le  pre- 
mier offre  sans,  doute  des  vues  utiles,  des  détails  in- 
téressants, des  données  indispensables  pour  Torga- 
uisationde  Tarmée;  le  second  y  joint  des  dispositions 
importantes  sur  la  constitution  militaire  ;  mais  il  me 
semble  qne  ni  Tun  ni  l'autre  n'a  présenté  l'ensemble 
du  travail  dont  vous  avez  a  vous  occuper,  et  que 
surtout  la  marche  aue  vous  devez  suivre  n*y  est  pas 
assez  clairement  indiquée. 

Vous  avez  été  envoyés,  messieurs,  pour  rendre  la 
France  libre  et  pour  lui  donner  une  constitution  ; 
cette  idée  principale  est  celle  à  laquelle  vous  devez 
ramener  sans  ccôse  vos  pensées;  c'est  le  centre  au- 
quel tontes  vos  opérations  doivent  aboutir;  c'est  le 
prind()e  qui  doit  toutes  les  diriger. 

Ainsi,  quand  vous  portez  vos  premiers  regards  sur 
l'organisation  de  l'armée,  sa  liaison  à  la  constitution, 
les  lois  générales  (jui,  déterminant  son  usage  et  le 
but  de  son  institution,  la  rendront  propre  à  défendre 
la  Fronce  contre  l'étranger ,  sans  compromettre  ja- 
mais sa  liberté  intérieure;  celles  qui,  conciliant  son 
existence,  non-seulement  avec  la  prospérité  publi- 
que, mais  avec  le^  droits  naturels  dos  individus, 
marqueront  avec  précision  ce  que  le  soldat  doit  à  la 
discipline,  et  ce  que  la  loi  militaire  doit  au  citoyen 
engagé  sous  les  drapeaux  ;  voilà,  selon  moi,  les  pre- 
miers rapports  sous  lesquels  vous  devez  envisager  la 
tilche  que  vous  avez  à  remplir.  De  là  naîtra,  mes- 
sieurs, une  première  classe  de  lois  sur  l'armée,  lois 
fondées  immédiatement  sur  les  maximes  éternelles 
des  droits  des  hommes  liés  à  la  forme  de  notre  gou- 
vernement, qui  seront  une  partie  essentielle  de  la 
constitution,  et  que  parconséqueut  il  n'appartient 
qu'à  vous  de  décréter  avec  l'acceptation  du  roi. 

Les  lois  subordonnées,  si  n(x:essaires  à  l'applica- 
tion de  celles-là,  mais  susceptibles,  pour  le  bien  de 
l'Etat,  de  varier  suivant  les  circonstances,  nous  pré- 
senteront ensuite  une  secoude  classe  de  lois  mili- 
taires ;  leur  établissement  appartiendra  aux  simples 
Ié<;isl:itures. 

'2n(in,  après  l'émission  de  ces  lois,  doit  suivre  Tor- 
gunisation  intérieure  de  l'armée,  qui  exigera  des  rè- 
glements et  des  ordonnances  sur  la  formation  des 
troupes,  sur  les  manœuvrc^s  et  la  discipline»  enfin  sur 
toutes  les  parties  de  l'économie  militaire.  Je  pense 
que  ces  règlements,  subordonnés  et  assujélis  aux 
lois  que  vous  aurez  portées,  doivent,  à  tous  égards, 
être  abandonnés  au  pouvoir  exécutif;  et  parmi  les 
objets  que  votre  comité  vous  a  présentés,  je  crois 
qu  il  en  estplusieurs  qui  rentreront  dans  cette  classe. 

En  considérant  pour  la  première  fois,  messieurs, 
les  lois  militaires  dans  leurs  rapports  avec  une  con- 
stitution libre,  il  est  impossible  de  se  dissimuler  les 
difticullés  d*une  si  grande  et  d'une  si  importance  tâ- 
che; des  préjugés  invétérés,  de  longues  épreuves  et 
l'exemple  de  presaue  toutes  les  nations,  semblent  se 
réunir  pour  nous  donner  des  craintes  et  pour  exciter 
notre  inquiétude;  unir  dans  une  grande  monar- 
chie, dans  une  vaste  région,  à  qui  sa  situation  n'a 
pas  assigné  de  toutes  parts  des  limites  naturelles, 
une  puissance  formidable  au-dehors  avec  une  li- 
berté solide  au- dedans;  concilier  dans  une  armée 
nombreuse  une  discipline  exacte  avec  les  droits  sa- 
crés que  des  soldats-citoyens  ne  peuvent  jamais  alié- 
ner, ce  sont  peut-être,  messieurs,  les  plus  grands 
problèmes  politiques  qui  aient  réclamé  notre  atten- 
tion, et  qui  vous  restent  encore  à  résoudre..  Peut- 
être  avant  l'heureuse  révolution  qui  a  changé  la  face 
de  cet  empire,  et  qui  a  pressé  si  rapidement  les  pro- 
grès de  toutes  les  idées,  personne  irniirnit  osé  croire 
a  la  possibilité  d'une  pareille  combinaison.  Oii,  en 
ciTct,  aurait-il  cherché  des  modèles,  où  aurait-il 


puisé  ridée  d'une  armée  à  la  fois  disciplinée  et  ci- 
toyenne? Serait-ce  chez  les  nations  qui  font  de  la 
science  militaire  leur  unique  étude,  et  chez  les- 
(luelles,  depuis  longtemps^  nous  étions  accoutumés 
ù  en  chercher  des  leçons? 

Jetez  les  yeux,  messieurs,  sur  les  divers  peuples 
de  TBorope,  et  vous  verrez  presque  partout  les  ar-> 
niées  agir  en  raison  inverse  de  leur  véritable  institu- 
tion. Faites  pour  défendre  les  peuples,  elles  ne  sont 
occupées  qu'à  les  contenir  ;  destinées  à  protéger  la 
liberté,  elles  l'oppriment;  à  conserver  les  droits  des 
citoyens,  elles  les  violent;  elles  sont  une  esptce  de 
propriété  royale  entretenue  à  grands  frais  par  les 
|)euples,  pour  assurer  leur  oppression.  Si,  dans  un 
coin  de  l'empire,  quelques  hommes  généreux  ont 
assez  d'énergie  pour  n'être  pas  arrêtés  par  la  crainte, 
et  réclament  l'exercice  des  droits  naturels,  on  y  en- 
voie des  soldats;  les  faibles  plient,  les  courageux  pé- 
rissent, et  tout  rentre  dans  l'ordre,  c'est-à-dire  l'es- 
clavage. Vivant  au  sein,  je  ne  dirai  pas  de  leur 
patrie,  mais  de  leur  pays,  comme  des  conquérants 
au  milieu  de  peuples  vaincus,  les  ofliciers  et  les  sol- 
dats, aveugles  instruments  de  la  volonté  d'un  maî- 
tre, ne  sont  occupés  qu'à  étendre  ce  qu'ils  appellent 
sa  gloire,  c'est-a-dirc  son  autorité.  En  entrant  au 
service,  ils  doivent  renoncer  aux  plus  chères  affec- 
tions de  la  nature  ;  leur  religion  est  de  ne  connaîli'c 
ni  parents,  ni  frères,  ni  amis,  de  ne  savoir  qu'obéir. 
Tel  est,  messieurs,  le  spectacle  affligeant  que  pré- 
sentent les  armées  du  Nord,  et  telle  est  la  consé- 
quence presque  nécessaire  de  cette  étrange  corrup- 
tion des  institutions  humaines,  qui,  plaçant  dans  un 
état  continuel  de  discorde  et  de  guerre,  des  nations 
faites  pour  s'aimer  et  s'entre-secourir,  a  placé,  dans 
les  forces  même  qu'elles  sont  obligées  d'entretenir 
pour  leur  défense»  une  source  de  ruine  et  un  moyen 
continuel  d'oppression. 

Sans  doute  le  moment  approche  où  les  lumières 
universelles  mettront  un  terme  à  cet  inconcevable 
délire;  une  révolution,  peut-être  lente,  mais  inévi- 
table, prépare  à  toutes  les  nations  la  connaissance  et 
la  conquête  de  leurs  droits  ;  alors,  une  des  premières 
vérités  qui  viendra  frapper  tous  les  yeux,  c'est  l'in- 
térêt qu'elles  ont  de  s'unir,  et  l'étrange  abus  de 
laisser  à  un  petit  nombre  d'hommes  le  pouvoir  de 
sacrifier  des  peuples  entiers  à  leurs  ressentiments 
personnels,  à  leurs  méprisables  caprices.  Il  ne  sera 
plus  alors  nécessaire  d  entretenir,  au  sein  d'une  na- 
tion, une  multitude  d'hommes  armés  ;  et  les  moyens 
de  concilier  leur  existence,  soit  avec  les  revenus  pu- 
blics, soit  avec  la  constitution  et  la  liberté,  ne  seront 
plus  un  des  points  les  plus  difficiles  de  la  science  des 
gouvernements. 

Mais  jusqu'à  cet  heureux  jour,  que  peut-être  pou- 
vons-nous nous  flatter  d'atteindre,  et  que  nous  au- 
rons au  moins  la  satisfaction  d'avoir  avancé  pour 
l'espèce  humaine,  l'exemple  que  nous  avons  à  don- 
ner, c'est  celui  de  lier  l'existence  encore  nécessaire 
d'une  grande  armée  avec  une  constitution  libre. 

(La  suite  demain,) 

LIVRES  NOUVEAUX. 

BiÔte,  eootenant  TAncien  et  le  Nouveau  Testament» 
traduite  sur  b  Vutgate,  par  Sa cy^  ornée  de  800  figures 
graiée»  d'après  les  dessins  de  M.  Marillcr,  par  les  arUslcs 
l4»  pla».  célèlMK»,  avec  papier  superbe  pour  les  deux 
formats  in-^»  f  t  {n-8%  De  TimpriBierie  de  M.  Didot  le  jennc. 

La  première  livraison  parait  s  on  ne  donne  point  d'ar- 
gent d*avanoe  ;  on  se  fait  seulement  inscrire  pour  Tonvrage 
vutier  :  il  y  aura  25  livraisons,  composées  de  doute  estam- 
pes, avec  le  texte.  Le  prix  de  chaque  livraison  est  de  iâ  l« 
in-S*  grand  papier  ;  24  liv.  iii-4"  grand  papier  ;  et  35  liv» 
in-A"  papier  véliii. 

Un  souscrit  chez  Dcfcr  de  Mul^oaucuvc,  rue  da.Foiav- 
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Saint- Jacques,  liûlel  de  la  Reiiie-Dtanclie  ;  cl  dici  M.  Ponce, 
giaveur,  rue  Saiiite-Hyacinlhe,  n*  19. 

Cet  ouvrage  mérite  Pattenlton  de  tous  ceux  qui  recher- 
rlicnt  les  hc\\e9  éditions.  Cette  grande  entreprise  peut  être 
regardée  comn^e  un  acte  de  lèle  recommandable  dans  un 
moment  où'  les  brochures  seules  sont  à  la  mode.  Les  soins 
et  la  dépense  qu'elle  occaMonne  à  M.  Defer  de  Maison- 
neuve  Tont  craindre  qu'il  ait  travaillé  p!us  pour  la  gloire 
de  la  religion  que  pour  sa  propre  utilité» 


AGRICULTURE. 


Bien  des  personnes  témoignent  encore  leur  sur- 
prise lorsqu'on  leur  dit  que  l'agriculture  gagne  beau- 
coup «  la  révolution  ;  cette  surprise  cessera  dès  que 
les  laits  suivants  seront  un  peu  plus  connus. 

Dans  le  Toulois  et  dans  les  environs  de  Caen,près 
du  village  de  Louvi^ny,  les  seigneurs,  presque  tous 
ecclésiastiques,  avaient  le  droit  de  faire  conduire  des 
bœufs,  depuis  le  23  avril  jusqu'au  25  juin,  dans  les 
prés  de  leurs  vassaux,  et  Ton  avait  soin  d*emp^cher 
ces  animaux  de  s'arrêter.  On  présume  dans  quel  état 
(levait  être  la  récolte  après  cette  dévastation  du  trou- 
peau féodal,  et  combien  les  propriétaires  étaient  en- 
couragés à  soi^er  la  culture. 

On  compte  vingt-cinq  millions  d*arpents  de  com- 
munes, terrains  vagues  et  en  friche  en  France,  qui 
n'ont  aucune  valeur  et  ne  sont  d'aucune  utilité.  Ac- 
tuellement que  les  parlements,  les  cours  de  justice 
i  i  les  seigneurs  ne  feront  plus  naître  des  difticultés 
insurmontables,  on  les  partagera,  et  la  culture  des 
terres  augmentera  dans  la  mi^me  proportion.  Le 
bourg  de  Chevillon,  près  de  Metz,  avait  en  1769 
vingt-cinq  feux  et  une  commune  inutile;  il  a  divisé 
sa  commune,  et  le  nombre  de  ses  feux  a  monté  à 
soixante.  Plusieurs  endroits  de  la  France  oflfrcntplus 
d*un  tiers  de  leurs  terres  qui  sont  incultes. 

Les  terres  du  clergé  étaient  mal  cultivées,  parce- 
nue  les  tisufruitiers  pressuraient  les  fermiers,  et  ces 
derniers  la  terre,  pour  satisfaire  aux  demandes  de 
ces  êtres  insatiables.  A  Soissons,  il  y  a  deux  abbayes 
qui,  dans  l'espace  de  douze  ans,  ont  fait  déjà  quatre 
baux  avec  leurs  fermiers,  avec  augmentations  suc- 
cessives et  pots-de-vin.  Les  fermiers  furent  ruinés, 
comme  de  raison.  On  citerait  autant  de  faits  de  ce 
genre  qu*il  existe  d'abbayes  en  France. 

On  imposait  les  ventes,  les  échanges,  et  parcunsé- 
quent  on  gênait  les  arrondissements,  souvent  même 
les  acquisitions.  Des  Hollandais  avaient  chargé,  en 
1788,  MM.  Feger  et  Grammont ,  banquiers  à  Bor- 
«leatix,  de  leur  acheter  pour  12  millions  de  terres  ; 
lorsqu'ils  surent  jjue  les  droits  de  franc-fîef  monte- 
raient à  190,000  liv.,  ils  retirèrent  leur  commission, 
et  l'Amérique  a  profilé  de  nos  sottises.  L'auteur  de 
cet  article  connaît  un  particulier  qui  a  fait  un 
échange  ;  les  deux  possessions  étaient  de  la  même 
valeur  ;  il  n'y  eut  aucun  déboursé ,  et  cependant  les 
droits  féodaux  qu'on  vint  réclamer  montèrent,  pour 
sa  part,  au  tiers  delà  valeurde  sa  propriété.  Les  en- 
traves qu'on  multipliait  autour  des  laboureurs  suf- 
fisaient pour  les  degoilter.  Un  laboureur  de  Joigny, 
qui  a  voulu  suivre  les  instructions  de  M.  Daubenton 
sur  le  parcage  de  moutons,  a  un  procès  actuellement 
avec  sa  commune. 

Tous  ces  faits  suffisent  pour  répondre  aux  per- 
sonnes qui  doutent  des  biens  que  la  révolution  va 
opérer  ;  s'il  reste  encore  des  incrédules,  on  pourra 
leur  citer  des  faits  non  moins  convaincants. 


MÉLANGES. 

^M  rcditctenr. 

Monsieur,  dans  le  n«  28  de  votre  gazelle,  vous  arei 
promis  de  rcd'^  compte,  dans  le  n"  suivani,  de  déba's 
qu'il  y  a  eu  au  comiié  de  coti«tUutiun,  le  roaidi  20  jaii\ier, 


relativement  &  la  formation  des  disIricU  du  départcmenl 
de  Cotentin.  Je  m^attendais  à  trouver  la  réclamation  d*ttn 
district  pour  la  ville  de  Thorignj,  comme  |e  l'ai  faite  en 
ma  qualité  de  député  extraordinaire  de  celte  ville,  avec 
d'autant  plus  de  raison  que  j'ai  demandé  ce  district  et  la 
consenration  du  bailliage  royal  qui  existe  dans  cette  ville, 
et  d'où  dépendent  plus  de  soixante  mille  fustidables,  en 
proposant  de  trouver  des  membres  pour  la  formation  de 
ces  tribunaux  qui  opéreraient  gratuitement,  et  que  la 
fille  se  chargerait  de  fournir,  sans  frais,  le  local  nécessaire. 
J*ai  distribué,  d'après  la  procuration  ad  hoc  que  j'ai  fait 
voir  à  M.  le-commissaire,  un  petit  précis  qui  contient  la 
même  soumission ,  et  cependant  je  ne  trouve  rien  de  cela 
dans  le  n'  29  ;  j'y  vois  seulement  que  le  Cotentin  n'aurait 
pas  été  décrété  t  ii  Von  avait  écouté  les  réctamationê  pres^ 
srtnies  des  villes,  et  qu'il  aurait  fallu  accorder  quinte 
districts,  1*  Je  crois  que  vous  vous  êtes  trompé  dans  le 
nombre,  puisque  je  n*al  pas  vu  un  aussi  grand  nombre  de 
réclamants;  mais  quand  cela  serait,  s'ils  avaient  fait  les 
mêmes  offres  que  TÎiorigny,  quel  inconvénient  aurait-Il  pu 
y  avoir  à  leur  en  accorder?  2*  Vous  auriei  pu,  en  rendant 
compte  des  débats,  rapporter  que  j*ai  expo&é  que  le  bail- 
liage royal  de  Thorigny  est  très  ancien  et  très  étendu  ;  que 
je  suis  convenu  qu^il  est  juste  de  faire  un  arrondissement, 
d'après  lequel  Thorigny  fournira  au  bailliage  de  Saint*Ld 
un  terrain  qui  doublera  pour  ainsi  dire  celui  qui  i  xislc 
actuellement,  mais  que  les  convenances  locales  l'exigent, 
et  qu'en  prenant  ce  parti  et  celui  de  laisser  subsister  tous 
les  bailliages  royaux  tels  qu'ils  sont,  quant  au  nombre,  le 
justiciable  le  plus  éloigné  n'uurail  pax  plus  de  quatre  lieues 
pour  se  rendre  aupris  de  ses  juges,  tandis  que,  d'après  le 

Elan  qui  me  parait  adopté,  un  grnnd  nombre  des  justicia- 
les  de  Thorigny  seront  obligés  d'aller  plaider  à  six  ou  sept 
lieues,  et  que  conséquemment ,  pour  faire  leurs  alTaircs, 
ib  seront  obligés  de  passer  plusieurs  jours  hors  de  cUcc  eux 
pour  y  vaquer  :  voilà  donc  une  perte  considérable  pour 
cette  partie. 

D'un  autre  côté.  Ils  auraient  trouvé  la  justice  vraiment 
gratuite,  tandis  qu'ils  ne  Tauront  que  Activement  gratuite. 

En  effet ,  j'entendis  le  môme  jour  que  chaque  district 
coûtera  20  à  25,000  liv.  par  an.  Lorsque  le  nombre  consi- 
dérable de  ces  tribunaux  sera  réglé  défini Uvcment,  il  sera 
aisé  de  calculer  les  sommes  énormes  que  cela  coulera ,  et 
pour  lesquelles  il  faudra  sans  doute  mettre  des  impositions 
sur  le  peuple,  ou  laisser  subsister  les  anciennes,  soit  sous 
leurs  dénominations ,  ou  bien  sous  de  nouvelles. 

Quel  sera  le  travail  de  ces  tribunaux?  à  peu  près  celui 
des  élections;  mais  ces  derniers  tribunaux  ne  coûtaient 
rien,  si  l'on  en  excepte  leurs  privilèges,  qid  leur  ont  été 
6tés  par  le  décret  de  l'Assemblée. 

Les  bailliages  coûteront  encore  par  les  appoinlemenu 
que  Ton  projette  de  donner  aux  olBciers;  mais,  dans  b 
forme  actuelle  ils  coûtent  beaucoup  moins,  puisque  le  seul 
oflicier  de  chaque  bailliage  qui  ait  une  charge  lucralive,  c'est 
le  lieutenant-i^énéral,  et  je  doute  qu'il  y  en  ait  un  qui  re- 
tire de  sa  charge  Tintérét  de  ce  qu'elle  lui  a  coûté;  quant 
aux  conseillers,  ils  ne  retirent  pas,  année  commune,  100 1. 
de  leur  charge.  La  justice  qu'ils  rendent  est  donc  plus  gra- 
tuite que  celle  qu'ils  rendront,  d'autant  plus  qu*il  sera 
juste  de  les  rembourser,  et  qu'il  faudra  que  ce  soit  l'Etat 
qui  paie  tout. 

Je  vous  prie  donc,  monsieur,  de  vouloir  bien  insérrr 
cette  lettre  dans  votre  gaceUe,  et  cela  est  d'autant  plus  in- 
téressavit  pour  moi ,  qu'elle  fera  voir  à  mes  commettants 
que  j'ai  défendu  leurs  intérêts  autant  qu'il  a  été  en  moi.    . 

Plodih  DuDRKDiL,  Conseiller  au  bailliage  de  Thorigny,  ' 
et  député  extraordinaire  de  la  même  ville, 

BULLETIN 

DB   l'assemblés  IfATIOIfALB. 

Adresse  de  V Assemblée  nationale  au  peuple 
français  f  du  11  février  1790. 

L* Assemblée  nationale  s*avançant  dans  la  carrière 
de  ses  travaux,  reçoit  de  tontes  parts  les  félicitations 
des  provinces,  des  villes,  des  communautés,  les  té- 
moignages de  la  joie  ptiblique,  les  acclamations  de 
la  reconnaissance;  mais  elle  entend  aussi  les  mur- 
mures  de  ceux  que  blessent  ou  qu'alHijenlles  coups 
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portas  à  tant  d'abus,  à  tant  d*iatérêts,  à  tant  de  pré-  i 
juges.  En  s'occiipant  du  bonheur  de  tous,  elle  s* in-  f 
quiète  des  maux  particuliers;  elle  pardonne  a  la  prd- 
vention,  à  Vaigreur,  à  Tinjusticc;  mais  elle  regarde 
comme  un  de  ses  devoirs  de  vous  prémunir  contre 
les  influences  de  la  calomnie,  et  de  détruire  les  vai- 
nes terreurs  dont  on  chercherait  à  vous  surprendre. 
Eh  !  que  n'a- 1- ou  pas  tenté  pour  vous  égarer,  pour 
ébranler  votre  confiance!  On  a  feint  d'ignorer  quel 
bien  avait  Tait  l'Assemblée  nationale  :  nous  allons 
vous  le  rappeler  ;  on  a  élevé  des  difficultés  contre 
ce  qu'elle  a  fait  ;  nous  allons  y  répondre  :  on  a  ré- 
pandu des  doutes,  on  a  fait  naître  des  inquiétudes  sur 
ce  qu'elle  fera  ;  nous  allons  vous  Tappreudre. 

Qu'a  fait  l'Assemblée?  Elle  a  tracé  d'une  main 
ferme,  au  milieu  des  orages,  les  principes  de  la  con- 
stitution qui  assure  à  jamais  votre  liberté. 

Les  droits  des  hommes  étaient  méconnus,  insultés 
depuis  des  siècles  ;  ils  ont  été  rétablis  par  l'humanité 
entière,  dans  cette  déclaration  qui  sera  le  cri  éternel 
de  guerre  contre  les  oppresseurs,  et  la  loi  des  légis- 
lateurs eux-mêmes. 

La  nation  avait  perdu  le  droit  de  décréter  et  les 
lois  et  les  impôts  :  ce  droit  lui  a  été  restitué,  et  en 
même  temps  ont  été  consacrés  les  vrais  principes  de 
la  monarchie,  l'inviolabilité  du  chef  auguste  de  la 
nation,  et  l'hérédité  du  trône  dans  une  famille  aussi 
chère  à  tous  les  Français. 

Nous  n'avions  que  des  Etats-Généraux  ;  vous  avez 
maintenant  une  Assemblée  nationale,  et  elle  ne  peut 
plus  vous  être  ravie. 

Des  ordres  nécessairement  divisés,  et  asservis  à 
d'antiques  prétentions,  y  dictaient  les  décrets,  et 
pouvaient  y  arrêter  l'essor  de  la  volonté  nationale. 
Ces  ordres  n'existent  plus;  tout  a  disparu  devant 
rhonorablè  qualité  de  citoyen. 

Tout  étant  devenu  citoyen,  il  vous  fallait  des  dé- 
fenseurs-citoyens ;  et  au  premier  signal  on  a  vu  cette 
garde  nationale  qui,  rassemblée  par  le  patriotisme, 
commandée  par  l'honneur,  partout  maintenant  ou 
ramène  Tordre,  ou  veille  avec  un  zèle  infatigable  à 
la  sûreté  de  chacun  pour  l'intérêt  de  tous. 

Des  privilèges  sans  nombre,  ennemis  irréconcilia- 
bles de  tout  bien,  composaient  tout  notre  droit  pu- 
blic ;  ils  sont  détruits  ;  et  à  la  voix  de  cette  Assemblée, 
les  provinces  les  plus  jalouses  des  leurs  ont  applaudi 
à  leur  chute;  elles  ont  senti  qu'elles  s'enrichissaient 
de  leur  perte.  —  Une  féodalité  vexatoire,  si  puis- 
sante encore  dans  ses  derniers  débris,  couvrait  la 
France  entière  :  elle  a  disparu  sans  retour. 

Vous  étiez  soumis ,  dans  les  provinces ,  au  ré- 
gime d'une  administration  inquiétante:  vous  en  êtes 
affranchis.  —  Des  ordres  arbitraires  attentaient  a  la 
liberté  des  citoyens  :  ils  sont  anéantis. 

Vous  Toulez  une  organisation  complète  des  muni- 
cipalités :  elle  vient  de  vous  être  donnée;  et  la  créa- 
tion de  tous  ces  corps,  soumis  par  vos  suffrages,  pré- 
sente en  ce  moment,  dans  toute  la  France,  le  spec- 
tacle le  plus  imposant. 

En  même  temps  l'Assemblée  nationale  a  consommé 
l'ouvrage  de  la  nouvelle  division  du  royaume,  qui 
seule  pouvait  effacer  jusqu'aux  dernières  traces  des 
anciens  préjugés;  substituer  à  l'amour-propre  de 

Erovince  l'amour  véritable  do  la  patrie  ;  asseoir  les 
«ses  d'une  bonne  représentation,  et  fixer  a  la  fois 
les  droits  de  chaque  homme  et  de  chaque  canton,  en 
raison  de  leurs  rapports  avec  la  chose  publique; 
problême  difGcile,  dont  la  solution  était  restée  incon- 
nue jusqu'à  nos  jours. 

Des  longtemps  vous  désiriez  l'abolition  de  la  vé- 
nalité des  charges  de  magistrature  ;  elle  a  été  pro- 
noncée. —  Vous  éprouyiez  le  besoin  d'une  reforme, 
da  moins  provisoire,  des  principaux  vices  du  code 
criminel  ;  clic  a  été  décrétée,  en  attendant  une  re- 


forme générale.  —  De  toutes  les  parties  do  royaume 
nous  ont  été  adressées  des  plaintes,  des  demandes, 
des  réclamations  :  nous  y  avons  satisfait  autant  qu'il 
était  en  notre  pouvoir.  —  La  multitude  des  engage- 
monts  publics  efifVayait  :  nous  avons  consacré  les 
principes  sur  la  foi  qui  leur  est  due. -^  Vous  redou- 
tiez le  pouvoir  des  ministres  :  nous  leur  avons  im- 
posé la  loi  rassurante  de  la  responsabilité. 

L'impôt  de  la  gabelle  vous  était  insupportable  : 
nous  l'avons  adouci  d'abord,  et  nous  vous  en  avons 
assuré  l'entière  et  prochaine  destruction;  car  il  faut 
que  les  impôts,  indispensables  pour  les  besoins  pu- 
blics, soient  encore  justifiés  par  leur  égalité,  leur 
sagesse,  leur  douceur. 

Des  pensions  immodérées,  prodiguées  souvent  à 
l'insu  ue  votre  roi,  vous  ravissaient  le  fruit  de  vos 
labeurs  :  nous  avons  jeté  sur  elles  un  premier  re- 
gard sévère,  et  nous  allons  les  renfermer  dans  les 
limites  étroites  d'une  stricte  justice. 

Enfin,  les  finances  demandaient  d'immenses  ré- 
formes :  secondés  par  le  ministre  qui  a  obtenu  votre 
confiance,  nous  y  avons  travaille  sans  relâche  ;  et 
bientôt  vous  allez  en  jouir. 

Voilà  notre  ouvrage.  Français,  ou  plutôt  voilà  le 
votre  ;  car  nous  ne  sommes  que  vos  organes,  et  c'est 
vous  qui  nous  avez  éclairés,  encouragés,  soutenus 
dans  nos  travaux.  Quelle  époque  que  celle  à  laquelle 
nous  sommes  enfin  parvenus  !  Quel  honorable  héri- 
tage vous  avez  à  transmettre  à  votre  postérité  !  Elevés 
au  rang  de  citoyens,  admissibles  à  tous  les  emplois, 
censeurs  éclaires  de  l'administration,  quand  vous 
n'en  serez  pas  les  dépositaires;  sûrs  que  tout  se  fait 
et  par  vous  et  pour  vous,  égaux  devant  la  loi,  libres 
d'agir,  de  parler,  d'écrire,  ne  devant  jamais  compte 
aux  hommes,  toujours  à  la  volonté  commune  ;  quelle 
plus  belle  condition!  Pourrait-il  être  encore  un  seul 
citoyen  vraiment  digne  de  ce  nom,  qui  osât  tourner 
ses  regards  en  arrière,  qui  voulût  relever  les  débris 
dont  nous  sommes  environnés,  pour  en  contempler 
l'ancien  édifice? 

Et  pourtant,  que  n'a-t-on  pas  dit?  que  n'a-t-on  pas 
fait  pour  affaiblir  en  vous  l'impression  naturelle  que 
tant  de  bien  doit  produire? 

Nous  avons  tout  détruit,  a-t-on  dit;  c'est  qu'il 
fallait  tout  reconstruire.  Et  qu'y  a-t-ii  donc  tant  à 


foi  des  hommes  qui  en  profilaient  ;  qu'on  écarte  ceux- 
là  qui,  pour  ennoblir  les  affections  de  l'intérêt  per- 
sonnel, prennent  aujourd'hui  pour  objet  de  leur  com- 
misération, le  sort  de  ceux  qui,  dans  d'autres  temps, 
leur  furent  si  indifférents,  et  l'on  verra  si  la  réforme 
de  chacun  de  ces  objets  ne  réunit  pas  tous  les  suf- 
frages faits  pour  être  comptés. 

Nous  avons  agi  avec  trop  de  précipitation et 

tant  d'autres  nous  ont  reproché  d'agir  avec  trop  de 
lenteur!  Trop  de  précipitation!  Ignore-t-on  que 
c'est  en  attaquant,  en  renversant  tous  les  abus  à  la 
fois,  qu'on  peut  espérer  de  s'en  voir  délivré  sans  re- 
tour; qu'alors  et  alors  seulement,  chacun  se  trouve 
intéressé  à  l'établissement  de  l'ordre;  que  les  réfor- 
mes lentes  et  partielles  ont  toujours  fini  par  ne  rien 
réformer;  enfin,  que  l'abus  que  l'on  conserve  de- 
vient l'appui,  et  bientôt  le  restaurateur  de  tous  ceux 
qu'on  croyait  avoir  détruits? 

Nos  assemblées  sont  tumultueuses Et  qu'im- 
porte ,  si  les  décrets  qui  en  émanent  sont  sages  ? 
Nous  sommes,  au  reste,  loin  de  vouloir  présenter  a 
votre  admiration  les  détails  de  tous  nos  débats. 
Plus  d'une  fois  nous  en  avons  été  affligés  nous-miV 
mes;  mais  nous  avons  senti  en  même  temps  qu'il 
était  trop  injuste  de  chercher  à  s'en  prévaloir,  et  qu'a- 
près tout  cette  impétuosité  était  reiiet  presque  inévi- 
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table  du  premier  combat  qui  se  soit  peut-être  jamais 
livré  entre,  tous  les  principes  et  toutes  les  erreurs. 
On  nous  accuse  a*avoir  nspirë  à  une  perfection 

chimérique Reproche  bizarre,  qui  n'est,  on  le 

voit  bien,  qu'un  vœu  mal  déguisé  pour  la  perpétuité 
des  abus.  L  Assemblée  nationale  ne  s*est  point  arrê- 
tée à  ces  motifs  servilement  intéresses  ou  pusillani- 
mes :  elle  a  eu  le  courage,  ou  plutôt  la  raison  de 
croire  que  les  idées  utiles,  nécessaires  au  genre 
humain,  n'étaient  pas  exclusivement  destinées  à  or- 
ner les  pages  d'un  livre,  et  que  TEtre  suprême,  en 
donnant  à  Thomme  la  perfectibilité,  apanage  par- 
ticulier de  sa  nature,  ne  lui  avait  pas  défendu  de 
rappliquer  à  Tordre  social  devenu  le  nlus  universel 
de  SCS  intérêts,  et  presque  le  premier  de  ses  besoins. 
Il  est  impossible,  a-t-on  dit,  de  régénérer  une  na- 
tion vieille  et  corrompue Que  Ton  apprenne 

qu'il  n'y  a  de  corrompu  que  ceux  qui  veulent  per- 
pétuer des  abus  corrupteurs,  et  qu'une  nation  se 
rajeunit  le  jour  où  elle  a  résolu  de  renaître  a  la  li- 
l)erlé.  Voyez  la  génération  nouvelle  :  comme  déjà 
son  cœur  palpite  de  joie  et  d'espérance!  comme  ses 
sentiments  sont  purs,  nobles,  patriotiques!  avec  quel 
enthousiasme  on  la  voit  chaque  jour  briguer  l'hon- 
neur d'être  admise  à  prêter  le  serment  de  citoyen  !... 
Mais  pourquoi  s'arrêter  à  un  aussi  misérable  repro- 
che? L'Assemblée  nationale  serait-elle  donc  réduite  a 
s'excuser  de  n'avoir  pas  désespéré  du  peuple  français  ? 
On  n'a  encore  rien  fait  pour  le  peuple,  s'écrient  de 
toutes  parts  ses  prétendus  amis.  Et  c'est  sa  cause  qui' 
triompnc  partout.  Rien  fait  pour  le  peuple  !  Et  cha- 
que abus  que  l'on  a  détruit  ne  lui  prépare-t-il  pas, 
ne  lui  assure-t-il  pas  un  soulagement?  Etait-il  un 
seul  abus  qui  ne  pesAt  sur  le  peuple? 

H  ne  se  plaignait  pas C'est  que  l'excès  de  ses 

maux  étouffait  ses  plaintes Maintenant  il  est  mal- 
heureux... Dites  plutôt,  il  est  encore  malheureux... 
mais  il  ne  le  sera  pas  long-temps  :  nous  en  faisons  le 
serment. 

Nous  avons  détruit  le  pouvoir  exécutif.....  non  : 
dites  le  pouvoir  ministériel  ;  et  c'est  lui  qui  détrui- 
sait, (^ui  souvent  dégradait  le  pouvoir  exécutif.  Le 
pouvoir  exécutif,  nous  l'avons  éclairé  en  lui  mon- 
trant ses  véritables  droiLs; surtout  nous  l'avons  enno- 
bli en  le  faisant  remonter  à  la  véritable  source  de  sa 
puissance,  la  puissance  du  peuple. 

H  est  maintenant  sans  force Contre  la  consti- 
tution et  la  loi  :  cela  est  vrai  ;  mais  en  leur  faveur  il 
sera  plus  puissant  qu'il  ne  le  fut  jamais. 

Le  peuple  s'est  armé Oui,  pour  sa  défense  :  il 

en  avait  besoin.  Mais,  dans  plusieurs  endroits,  il  en 

est  résulté  des  malheurs Peut-on  les  reprocher 

à  l'Assemblée  nationale?  peut-on  lui  imputer  des 
désastres  dont  elle  gémit,  qu'elle  a  voulu  prévenir, 
arrêter  par  la  forée  de  S(  s  décrets,  et  que  va  faire 
cesser  sans  doute  l'union  désormais  indissoluble  en- 
tre les  deux  pouvoirs,  et  l'action  irrésistible  de  tou- 
tes les  forces  nationales  ? 

Nous  avons  passé  nos  pouvoirs.  La  réponse  est 
simple.  Nous  étions  incontestablement  envoyés  pour 
faire  une  constitution  :  c'était  le  vœu,  c'était  le  be- 
soin de  la  France  entière.  Or  était-il  possible  de  la 
créer,  cette  constitution,  de  former  un  ensemble, 
même  imparfait,  de  décrets  constitutionnels,  sans  la 
plénitude  des  pouvoirs  que  nous  avons  exercés?  Di- 
sons plus  :  sans  l'Assemblée  nationale,  la  France 
était  perdue;  sans  le  principe  qui  soumet  tout  à  la 
pluralité  des  suffrages  libres,  et  qui  a  fait  tous  nos 
décrets,  il  est  impossible  de  concevoir  une  AssembUk; 
nationale;  il  est  impossible  de  concevoir,  nous  ne  di- 
sons par  une  constitution,  mais  même  l'espoir  de  dé- 
truire irrévocablement  le  moindre  des  abus.  Ce  prin- 
cipe est  d'éternelle  vérité  :  il  a  été  reconnu  dans 
toute  la  France;  il  s'est  reproduit  de  mille  manières 


dans  ces  nombreuses  adresses  d'adhésion  oui  ren-* 
contraient  sur  toutes  les  routes  cette  foule  de  libel- 
les oCi  l'on  nous  reproche  d'avoir  excédé  nos  pou- 
voirs. Ces  adresses,  ces  félicitations,  ces  hommages, 
ces  serments  patriotiques ,  quelle  confirmation  de 
ces  pouvoirs  que  l'ou  voulait  nous  contester! 

{La  suite  demain.) 

SÉAIfCB  DU  VENDBEDI  12  PÉVBIEI. 

M.  ROBDEREE  :  Vous  avez  chargé  votre  comité  ec- 
clésiastique de  vous  présenter  un  plan  de  constitution 
ecclésiastique  ;  il  ne  l'a  pas  encore  offert,  et  cepen- 
dant il  vous  propose  de  statuer  sur  des  détails.  La 
question  se  réduit  à  savoir  si  le  culte  public  a  besoin 
d'autres  officiers  que  les  évêques,  les  curés,  et  s'il 
demande  des  moines.  Si  l'on  me  dit  que  l'agriculture 
est  intéressée  à  la  conservation  des  moines,  je  répon- 
drai que  notre  constitution  attirera  le  père  de  famille 
dans  nos  campagnes,  et  que,  sous  ce  rapport,  elle 
présente  tant  de  ressources,  que  les  établissements 
ecclésiastiques  ne  peuvent  plus  nous  paraître  a  re- 
gretter  Si  l'on  me  dit  que  les  pauvres  sollicitent 

ta  conservation  des  moines,  je  répondrai  que  secou- 
rir les  pauvres  est  une  dette  publique  que  la  société 
doit  acquitter.  Si  l'on  dit  qu'il  est  juste  de  laisser  aux 
hommes  pieux  la  liberté  de  mener  une  vie  sédentaire, 
solitaire  et  contemplative,  je  répondrai  que  tout 
homme  peut  être  sédentaire,  solitaire  et  contempla- 
tif dans  son  cabinet. 

Pour  juger  la  question,  il  faut  que  les  besoins  du 
culte  soient  connus,  que  les  fonctions  du  culte  soient 
déterminées,  que  les  caractères  sacerdotaux  de  la 
régularité  et  de  la  sécularité  soient  comparés;  autre- 
ment nous  risquerions  de  bâtir  sans  proportion  et 
sur  le  sable. 

On  parlera  peut-être  du  danger  pressant  des  fi- 
nances; j'observerai  d'abord  qu'il  faudrait  moins 
de  temps  pour  examiner  un  système  général  que 
tant  de  systèmes  partiels.  Le  danger  des  finances 
peut  être  suspendu  pour  quelques  jours,  et  il  en 
laudra  bien  peu  au  comité  ecclésiastique  pour  pré- 
senter son  plan.  Le  moyen  de  parer  à  ce  uanger  se 
trouve  dans  vos  décrets.' Vous  avez  ordonné  la  vente 
des  domaines  :  le  rapport  du  comité  des  domaines 
est  arrêté  par  le  défaut  du  rapport  des  droits  féodaux. 
Vous  pouvez  ordonner  que  le  comité  féodal  présente 
promntement  son  rapport,  pour  fixer  l'état  et  la  va- 
leur des  domaines. 

Je  propose  de  renvoyer  la  matière  à  discussion 
au  plan  général  de  la  constitution  ecclésiastique,  et 
d'ordonner  que  le  rapport  du  comité  féodal  soit  fait 
sans  relard. 

M.  Chapelier  :  Je  suis  d'un  avis  absolument  op* 
posé.  Je  crois  qu'il  est  nécessaire,  même  pour  c^ue  le 
comité  ecclésiastique  puisse  achevi  r  son  travail,  de 
statuer  sur  le  sort  des  moines.  Pour  mettre  de  l'ordre 
dans  la  discussion,  il  ne  faut  pas  suivre  le  décret  du 
comité,  mais  adopter  une  série  de  questions  sem- 
blables à  celles  que  je  propose.  1^  Les  corporations 
d'ordres  religieux  seroiil-elles  supprimées  r  2°  Faut- 
il  supprimer  tous  les  ordres  ?  3o  Quelles  pensions 
seront  accordées?  4o  Y  aura-t-il  une  différence  en- 
tre le  traitement  des  religieux  rentes  et  celui  de  ceux 
qui  ne  le  sont  pas  ?  5^  Les  religieux  supprimés  pour- 
ront-ils jouir  (les  avantages  testamentaires? 

M.  TnEiLHARD  :  Cet  ordre  est  très  bon,  mais  il 
peut  se  simplifier  encore.  Voici  celui  que  je  préfère. 
10  Abolira-t-on  les  ordres  religieux? 
2®  Quel  sort  (era-t-on  aux  religieux  qui  ne  vou- 
dront pas  rester  dans  les  maisons  et  dans  Thabil  de 
leur  ordre? 

3<)  Quel  sort  fera-ton  à  ceux  qui  voudront  rester 
dans  les  maisons  et  dans  l'habit  de  leur  ordre? 
Celle  série  de  questions  est  adoptée. 
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Première  qussUon. 

Abolim-t-on  les  ordres  religieux? 

!!•  DB  LA  Rochefoucauld  :  La  question  qui  vous 
occupe  n*est  pas  nouvelle;  l'opinion  publique  Ta 
décidée  depuis  longtemps  ;  l'Assemblée  Ta  préjugée 
en  suspendant  l'émission  des  vœux.  Vous  ne  voulez 
pas  empiéter  sur  la  juridiction  spirituelle  ;  mais  tout 
ce  qui  tient  à  la  discipline  civile  est  de  votre  ressort. 

La  question  n'est  fùis  difficile  à  résoudre,  soit  que 
l'on  considère  les  services  des  religieux,  soit  que  I  on 
consulte  leur  propre  opinion.  Les  ordres  monastiques 
ont  été,  dit-on,  utiles  à  la  religion,  aux  lettres  et  à 
Fagriculture.  A  la  religion  ;  je  laisse  aux  ministres  à 
TOUS  dire  s*ils  peuvent  encore  lui  être  utiles  :  aux 
lettres;  les  connaissances  sont  généralement  répan- 
dues :  à  rasriculture;  nos  nouvelles  institutions  y 
porteront  plus  de  secours  qu'elle  n'aura  de  besoins. 
Ainsi  donc,  je  conclus,  avec  l'opinion  publique,  à  ce 
que  les  ordres  religieux  soient  abolis,  et  cette  aboli- 
tion doit  être  entière,  en  conservant  cependant  à 
ceux  qui  le  désireront  la  liberté  de  vivre  dans  les 
monastères. 

M.  l'abbé  Grégoire  :  Je  commence  par  ma  pro- 
fession de  foi.  Je  ne  crois  pas  qu'on  doive  abolir  en 
entier  les  établissements  religieux.  Le  culte,  les 
sdetices  et  l'agriculture  demandent  que  quelmics- 
uns  soient  conservés.  Il  n'y  a  pas  assez  de  prctros 
séculiers;  il  est  nécessaire  de  se  ménager  des  trou- 
pes auxiliaires.  Les  moines  ne  sont,  dit-on,  pas  né- 
cessaires à  l'agriculture;  oui,  mais  ils  lui  sont  utiles. 
On  sait  combien  les  campagnes  ont  perdu  à  la  sup- 
pression des  jésuites.  Je  conviens,  quant  à  l'éduca- 
tion, qu'il  n'est  point  indispensable  de  les  chaîner 
encore  d'y  concourir;  lorsqu'ils  auront  été  élevés 
dans  les  principes  de  notre  constitution,  ils  pourront 
être  plus  propres  à  ces  sortes  de  fonctions  que  des 
citoyens  libres,  que  des  prêtres  séculiers.  Relative- 
ment aux  sciences,  en  voyant  ce  qu'ils  ont  été,  on 
verra  ce  qu'ils  peuvent  être  :  les  abbayes  de  Saint- 
Germain-des-Prés ,  de  Sainte-Geneviève,  rendent 
chaque  jour  aux  lettres  des  services  importants;  elles 
sont  remplies  de  savants  distigués;  on  y  continue 
en  ce  moment  la  GalHa  ehrisliana,  etc.  Sous  tous 
cesrapports,il  serait  impolitique  et dangeretixdc  sup- 
primer en  entier  les  établissements  ecclésiastiques. 

M.  Pbtion  db  Villeneuve  :  CVst  un  principe 
constant  que  tous  les  corps  ébnt  faits  par  la  société, 
la  société  peut  les  détruire  s'ilssont  inutiles,  s'ils  sont 
nuisibles.  Voyons  si  les  religieux  sont  utiles,  s'ils  ne 
sont  pas  nuisibles. 

Autrefois  les  religieux  priaient  et  travaillaient  ; 
anjourd'htti  ils  ne  travaillent  plus;  ce  sont  des  bras 
ravisa  l'agriculture,  des  richesses  enlevées  à  la  so- 
ciété. Ainsi  les  moines  sont  nuisibles  individuelle- 
ment; ils  sont  dangereux  comme  corps.  Si  l'Espagne, 
autrefois  si  peuplée ,  est  actuellement  déserte  et  ap- 

Sanvrie,  elle  le  doit  entièrement  à  rétablissement 
es  monastères.  Si  l'Angleterre  est  florissante,  elle 
le  doit  en  partie  à  raboiition  des  religieux.  Si  ces 
établissements  sont  utiles  aux  campaj^es,  c'est  par- 
eequ'ils  consomment  sur  le  lieu  qui  produit.  Mais, 
d'après  votre  constitution,  le  citoyen  plus  attaché 
au ji:  propriétés  territoriales  trouvera  de  l'avantage  à 
habiter  le  sol  qu'il  possédera  h  la  place  des  ordres 
religieux.  11  faut  détruire  entièrement  ces  ordres  :  en 
conserver  quelques-uns,  ce  serait  préparer  la  renais- 
sance de  tous.  Quant  à  l'édncation,  peut-on  croire 
que  vous  conserverez  aux  maisons  religieuses  le  soin 
précieux  d'élever  des  citoyeiis?  Rendez  des  hommes 
a  la  liberté,  des  citoyens  à  la  société,  des  bras  à  l'a- 
griculture et  aux  arts  qui  les  redemandent  ;  rendez 
a  la  circulation  d'immenses  propriétés  qui  restent 
clans  une  stagnation  funeste,  et  vous  ferez  un  bien 
inestimable  ù  la  nation. 
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M.  Delley  d'Agier  :  Doit-on  conserveries  ordres 
religieux?  Non.  Et  pourquoi?  to  Parceque  leur  régime 
est  continuellement  en  opposition  avec  les  droits  de 
l'homme;  2o  parce(|ue  aucun  avantage  ne  compense 
cette  cruelle  opposition. 

M.  LE  curé  de  ***  :  Je  vais  me  servir  d'une  compa- 
raison bien  connue  :  les  procédés  qu'on  cherche  à 
vous  inspirer  contre  les  moines  ressemblent  assez 
à  la  conduite  des  habitants  de  la  Louisiane,  nui  cou- 
pent l'arbre  pour  en  avoir  les  fruits.  Ce  procédé  n'est 
ni  le  plus  délicat,  ni  le  plus  saçe,  ni  le  plus  digne  de 
cette  Assemblée.  Les  rautcs  de  quelques-uns  sont 
donc  devenues  les  crimes  de  tous!  On  a  cherché  a 
exciter  votre  patriotisme  en  liant  la  destruction  des 
ordres  religieux  à  la  régénération  de  l'Etat.  Exami- 
nons l'effet  de  cette  régénération,  en  commençant 
par  la  capitale.  La  ville  de  Paris  a  déjà  fait  tant  de 
pertes,  que  vous  devriez  lui  en  cparjrner  encore  ;  ce- 
pendant vous  allez  incessamment  éloigner  d'elle  cent 
mille  personnes  attachées  à  la  magistrature  ;  vous 
voulez  aujourd'hui  la  priver  des  communautés  reli- 
gieuses, et  de  la  foule  des  consommateurs  que  ces 
communautés  renferment.  Vous  enlevez  en  général 
aux  campagnes  des  consommateurs  utiles.  On  dit 

Sue  les  biens  des  religieux  ne  feront  que  changer 
e  mains;  mais  les  mains  des  capitalistes  ne  sont  ni 
généreuses,  ni  bienfaisantes.  On  nous  montre  la  for- 
tune publique  régénérée  par  les  propriétés  ecclésias- 
tiaues  :  l'âge  d'or  va  renaître,  le  bonheur  public  va 
selever  sur  les  ruines  du  clergé.  Mais  si  ce  n'était-là 
qu'un  beau  rêve?  En  demandant  la  fameuse  déclara- 
tion des  bénélices,  vous  avez  voulu  connaître  les 
ressources  que  le  clergé  peut  offrir  :  eh  bien!  vous 
aurez  achevé  vos  opérations  avant  que  de  vous  être 
procuré  ces  premières  bases.  Après  avoir  pris  sur  les 
établissements  religieux  les  400,000,000  que  vous 
destinez  à  l'Etat,  vous  restera-t-il  de  quoi  payer  les 
pensions  des  moines?  Vous  prendrez  alors  sur  le 
clergé;  mais  il  faudra  entretenir  quarante-quatre 
mille  curés,  quarante-quatre  mille  vicaires;  car  dus- 
siez-vous  en  diminuer  le  nombre,  les  individus  res- 
teront, et ,  pour  s'en  débarrasser,  on  ne  les  enverra 
)as  à  la  lanterne.  U  vous  restera  les  frais  du  culte, 
es  pauvres,  les  marguilliers,  les  sacristains,  les  cha- 
noines. Pourrez- vous  subvenir  à  tous  ces  besoins? 
Non  :  votre  opération  est  donc  impolitique.  Elles 
vont  donc  être  anéanties,  ces  institutions  pieuses! 
Quel  hommage  à  la  religion!  quel  héroïsme  de  ver- 
tus présentent  la  Trappe  et  Sept-Fonds!  Vous  réser- 
verez quelques  maisons,  dit-on,  d'où  les  religieux 
Eourront  sortir  au  gré  de  leurs  plaisirs  ou  de  leurs 
esoins  :  des  hommes  vénérables  iront-ils  désormais 
habiter  ces  retraites,  qui  ne  seront  plus  les  asiles  de 
la  paix  et  de  l'innocence? 

Bornoz-vons  à  réduire  toutes  les  maisons  où  il  n'y 
aura  pas  vingt-cinq  religieux.  Alors  vous  vous  pro- 
curerez, sans  injustiee,  les  400,000,060  ^ue  vous 
avez  promis  aux  linances,  et  les  sommes  nécessaires 
à  la  régénération  parfaite  de  l'Etat. 

M.  Barnave  :  Le  préopinant  a  voulu  parler  en 
faveur  des  religieux  ;  je  soutiens  une  thèse  opposée 
à  la  sienne,  et  je  parle  aussi  pour  eux.  11  ne  s*est  oc- 
cupé que  des  chefs,  de  (]uelques  maisons  religieuses 
opulentes,  qui,  ayant  fait  vœu  d'obéissance  et  ue  pau- 
vreté, jouissent  de  toutes  les  ilouceurs  de  l'indénen- 
dance  et  de  la  richesse.  Moi,  ie  songerai  aux  indivi- 
dus. Le  préopinant  s'est  livré  ù  des  calculs  dans  les- 
quels il  a  glissé  beaucoup  d'erreurs.  Je  ne  m'arrê- 
terai pas  a  cette  nature  de  raisonnement.  II  suflît 
3ue  l'existence  des  moines  soit  incompatible  avec  les 
roils  de  l'homme ,  avec  les  besoins  de  la  société , 
nuisible  à  la  religion,  et  inutile  à  tous  les  autres 

objets  auxquels  on  a  voulu  les  consacrer (Les 

murmures  aune  partie  de  la  salle  interrompent  l'o^ 
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pînant.)  Je  crois  n'avoir  pas  besoin  de  (l«imontrcr 
rincompatibililc  des  ordres  religieux  avec  les  droits 
de  l'homme  :  il  est  très  certain  qu'une  profession 
qui  prive  des  hommes  des  droits  que  vous  avez  re- 
connus, est  incompatible  avec  les  droits 

MM.  l'abbé  Maury,  de  Juigné,  l'évéque  de  Nîmes, 
Dufraisse-Duchey,  Vévêque  d'Ângouleme,  etc.,  se 
livrent  à  des  mouvements  si  impétueux,  que  l'orateur 
ne  peut  continuer. 

M.  GoupiLLEAU  :  Si  ces  messieurs  ne  veulent  pas 
entendre  la  discussion,  il  faut  délibérer. 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  à  aller 
aux  voix.  —  Le  tumulte  cesse. 

M.  Barnave  continue  :  Ma  proposition  est  juste;  il 
suflit,  pour  le  prouver,  de  rappeler  ce  premier  article 
des  droits  de  l'homme  :  «  Les  hommes  naissent  et 

demeurent  libres  et  égaux  en  droits •  Les  ordres 

religieux  sont  contraires  à  Tordre  public;  soumis  à 
des  chefs  indépendants,  ils  sont  hors  de  la  société, 
ils  sont  contraires  à  la  société Obligés  à  des  de- 
voirs que  n'a  pas  prescrits  la  nature,  que  la  nature 
réprouve,  ne  sont-ils  pas  par  la  nature  même  con- 
duits à  les  violer?  Le  respect  pour  la  religion  n'est-il 
pas  alors  attaqué?  C'est  un  très  ^rand  mal  politique. 

SKiant  à  l'éducation  politique,  elle  doit  être  faite  par 
es  hommes  qui  jouissent  des  droits  du  citoyen,  qui 

les  aiment  pour  les  faire  aimer Tout  homme  qui 

ne  peut  subsister  par  son  travail,  doit  subsister  par 
la  société  ;  ainsi  les  secours  à  donner  aux  pauvres, 
aux  malades,  sont  des  devoirs  de  la  société;  des  hom- 
mes étrangei*s  à  la  société  ne  peuvent  être  chargés 
de  remplir  ces  devoirs. 

Les  ordres  religieux  sont  donc  incompatibles  avec 
Tordre  social  et  le  bonheur  public  ;  vous  devez  les 
détruire  sans  restriction. 

M.  l'évêque  de  Nancy  :  Je  ne  m'arrêterai  pas  à 
réfuter  le  préopinant,  ni  à  attaquer  les  assertions 
hardies  qu'il  s'est  permises  et  qu'il  n'a  pas  [)rouvées. 
Il  a  offert  des  raisonnements  ;  je  présenterai  des  cal- 
culs. Je  suis  loin  de  croire  que  vous  vouliez  entre- 
prendre de  détruire  la  religion  ;  mais  il  faut  convenir 
que  tout  ce  que  vous  avez  fait  jusqu'ici  serait  bieu 
propre  à  assurer  le  succès  d'une  pareille  entreprise. 
Je  commence  par  le  tableau  de  l'état  actuel  du 
clergé.  Les  dîmes  étaient  déclarées  rachetables;  par 
une  rédaction  postérieure,  vous  les  avez  abolies  sans 
rachat.  Vous  avez  mis  les  biens  ecclésiastiques  à  la 
disposition  de  la  nation  avec  les  conditions  expresses 
de  consulter  les  provinces,  et  vous  avez  décrété  la 
vente  d'une  partie  de  ces  biens  en  valeur  de  400 
millions,  sans  entendre  le  clergé. 

Les  calculateurs  les  plus  exagérés  portent  à  150 
millions  les  revenus  du  cierge.  En  retranchant  de 
cette  somme  ce  que  produisaient  les  dîmes,  les  frais 
des  réparations  et  des  fondations,  la  perte  résultant 
de  la  suppression  des  droits  féodaux,  le  produit  de 
200,000,000  de  fonds  territoriaux  que  vous  vous  êtes 
engagés  à  vendre,  les  frais  du  culte,  ceux  de  l'admi- 
nistration des  biens  mis  a  la  disposition  de  la  nation, 
lespeasions  à  faire  aux  religieux  sécularisés,  on  trou- 
ve une  dépense  supérieure  au  revenu  de  16  millions. 
On  pense  cependant  que  les  pensions  proposées 
par  le  comité  sont  trop  modiques.  Eussiez- vous  de 
quoi  payer  ces  pensions,  seront-elles  payées  exacte- 
ment? n'arrivera-t-il  pas  a  ces  religieux  ce  qu'é- 
prouvent chaque  Jour  les  membres  dispersés  de  cetle 
Société  célèbre  (les  Jésuites),  à  qui  la  France  doit 
peut-être  tous  les  grands  hommes  et  toute  la  gloire 
du  dernier  siècle?  Sonfçez-vous  encore  aux  effets  fu- 
nestes de  l'administration  publique  a  laquelle  vous 
allez  livrer  les  biens  ecclésiastiques  :  elle  épuisera  la 
terre,  tyrannisera  les  campagnes;  elle  établira  la 
plus  odieuse  aristocratie. 
On  vous  propose  de  rendre  tous  les  religieux  au 


siècle.  Ainsi,  la  volonté  de  Thomoie  pourra  rompre 
des  engagements  volontaires  et  sacrés;  ainsi  on 
pourra  désormais  briser  tout  en^a(;ement  civil  et 
militaire,  ainsi  la  religion,  la  politique  et  la  morale 
seront  attaquées  :  la  religion,  en  autorisant  l'apos- 
tasie ;  la  morale,  en  introduisant  le  désordre  dans  le 
cloître  et  dans  le  siècle.  Dans  le  cloître,  personne  ne 
voudra  commander,  parceque  personne  ne  voudra 
obéir.  Dans  le  siècle,  les  passions  se  développeront 
d'autant  plus  qu'elles  auront  été  plus  longtemps 
réprimées.  Quels  moyens  pour  la  régénération  des 
mœurs!  Vous  manquez  à  la  politique;  votre  devoir 
était  de  diminuer  les  dépenses,  et  vous  les  augmen- 
tez; vous  portez  le  désordre  dans  les  familles:  les 
lois  de  l'hérédité  seront  violées,  si  les  religieux,  ren- 
dus au  monde,  sont  privés  de  leurs  droits  héréditai- 
res ;  les  familles  seront  désolées,  si  vous  rendez  ces 
droits  aux  rehgieux. 

Que  direz-vous  aux  provinces?  Que  diront  les  ci- 
toyens qui  nous  ont  envoyés,  lorsque  vous  serez  de 
retour  près  d'eux?  Devenus,  sur  leurs  foyers,  nos 
maîtres  et  nos  juges,  que  leur  répondrez-vous,  <|uand 
ils  verront  les  fondations  de  leurs  pères  dissipées,  In 
religion  ébranlée,  les  ministres  et  les  autels  dépouil- 
lés, les  cloîtres  profanés,  les  campagnes  frappées  de 
stérilité  par  la  suppression  de  ces  établissements 
religieux  qui  leur  donnaient  la  vie,  eniin  les  biens  de 
l'Eglise  mis  à  l'encan?.... 

Le  plan  du  comité  n'avait  pas  de  bases.  Ordonnez 
à  ceux  qui  ont  fait  une  étude  particulière  des  pro- 
priétés ecclésiastiques,  de  vous  présenter  des  plans 
possibles. 

C'est  assez  de  ruines  ;  sortons  de  ces  débris  amon- 
celés; évitons  ces  remèdes  empiriques,  qui  promet- 
tent la  vie  et  donnent  la  mort U  ne  s'agit  pas 

d'évacuer  les  cloîtres,  mais  de  remplir  le  trésor 
royal.  Bientôt  arrivera  peut-être  la  catastrophe  de 
nos  finances;  n'en  accuscra-t-on  pas  la  masse  inco- 
hérente de  nos  travaux? 

Je  demande  que  conformément  au  décret  du  2  no- 
vembre, il  ne  soit  rien  statué  sur  les  biens  du  clergé, 
sans  avoir  pris  les  instructions  des  provinces,  et 
qu'on  s'occupe  sans  relâche  d'organiser  un  nouveau 
système  de  finances. 

Une  partie  de  la  salle  applaudit,  et  demande  l'im- 
pression de  ce  discours.  —  L'Assemblée  décide  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 
On  propose  de  fermer  la  discussion. 
MM.  de  Cazalès  et  d'Es])réméuil  s'y  opposent,  et 
réclament  l'exécution  du  règlement  qui  veut  qu'une 
motion  importante  soit  discutée  pendant  trois  jours. 
M.  d'Estourmelles  :  Je  suis  chargé  de  vous  pré- 
senter, de  la  part  de  mes  commettants,  une  déclara- 
tion par  laquelle  ils  demandent  que  les  pensions  sur 
les  abbayes  de  la  province  soient  préférablement 
accordées  aux  ecclésiastiques  du  Cambi*ésis,  et  que, 
dans  aucuns  cas,  la  commende  ne  puisse  être  intro- 
duite, même  en  faveur  des  cardinaux. 

M.  •**  :  La  commune  de  Grenoble  assemblée  de- 
mande, dans  une  adresse  arrivée  hier,  la  conserva- 
tion de  quelques-unes  de  ses  communautés  reli- 
gieuses. 

L'Assemblée  délibère,  et  arrête  que  la  discussion 
est  continuée  à  demain,  et  qu'il  sera  alors  délibéré 
sur  la  question,  sans  désemparer. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre,  par  laquelle  M.  d' A ngré,  commissaire  du  roi 
en  Provence,  annonce  qu'au  moment  où  il  a  éié 
instruit  du  décret  qui  ordonne  qu'aucun  membre  do 
TAsseniblée  ne  pourrait  accepter  des  places ,  il  a 
voulu  se  démettre  de  la  sienne.  Il  serait  parti  sur-le- 
champ,  si  la  situation  de  cette  province  lui  eût  per- 
mis de  s'éloigner  avant  d'avoir  un  successeur. 
La  séiuicc  est  levée  à  trois  heures. 
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POLITIQUE 


TURQUIE* 

On  apprend  de  Yassy  que  M.  de  Boulghakoff,  ancien 
ministre  de  Russie  à  la  Porte-Ottomane,  y  est  arrivé  le 9 
de  janTÎer  I  et  U.  le  baron  de  Thogut  le  11» 

PRUSSE. 

De  Berlin^  le  90 Janvier.  — Sa  Majesté  Tondrait  que 
la  précipitation  aTec  laquelle  on  accélère  }e  traité  d'al- 
liance aTec  la  Pologne»  ne  fût  point  préjuci^ciable  aux  ar« 
ticles  qui  entreront  dans  le  traité  de  commerce  avec  la 
r^^lique»  En  conséquence,  elle  a  mandé  en  grande  hftle 
M.  le  comte  de  Hoym,  mînistre-r^ent  en  Silésîe.  Les  in- 
térêts de  commerce  de  cette  proTince ,  ses  importantes  re- 
lations aTec  la  Pologne,  doivent  nécessairement  influer 
snr  les  dispositions  principales  du  traité  que  Ton  veut 
«^empresser  de  conclure.  M.  le  marqub  de  Lucchesini,  notre 
ministre  en  cette  cour,  mais  actuellement  à  Berlin ,  y  a 
attendu  Tarrivée  de  M.  le  comte  de  Hoym ,  avant  de  re- 
tourner à  Varsovie,  où  TactiTité  des  négociations  rend  sa 
présence  nécessaire.  Les  puissances  qui  se  battent,  celles 
qui  arment,  sont  en  perpétuelles  négociations  :  la  politi- 
que, si  cauteleuse,  si  finassière,  n*a  jamais  eu  plus  d'oc- 
casions d'exercer  les  agiles  courriers  des  cabinets.  Un  de 
ces  hommes  est  arrivé  id  le  20  de  ce  mois  de  Pétersbourg, 
avee  des  dépêches  ;  et  sur  le  champ  notre  cabinet  a  dép£- 
ehé  trois  courriers  à  Hanorre  et  en  Silésie. 

L'impératrice  de  Russie,  selon  les  derniers  afis  que 
nous  afons  reçus  de  sa  cour,  et  suivant  la  connaissance 
que  Ton  a  ici  des  dispositions  du  ministère  russe,  Timpé- 
ratrice  croit  la  guerre  inévitable  entre  elle  et  le  roi  de 
Prusse.  L^alliance  de  ce  prince  avec  la  Pologne  a  été  en- 
tamée de  manière  à  ne  laisser  aucun  mérite  à  la  pénétra- 
tion du  ministère  russe  ;  et  les  préparatifs  de  guerre  qui 
ont  commencé  presque  avec  les  préTuninaires  de  cette  al- 
liance se  continuent,  s*accélèrent  aujourd'hui  avec  tant 
de  publicité,  qu'un  manireste  ne  serait  pas  plus  clah*  et 
plus  expressif....  On  s'attend  donc  ici  à  recevoir  très  inces- 
samment la  nouvelle  d'une  hostilité,  et  puis  d'une  repré- 
saiile,  préface  ordinaire  d'un  acte  appelé  en  politique  ma» 
nifeite  ,  et  sans  lequel  il  n'y  a  point  de  guerre  légitime, 
—  Les  demièrej  nouvelles  venues  de  Constantioople  sont 
favorables  à  l'opinion  que  la  paix  avec  le  Turc  ne  se  fera 
point  La  Porte  a  reçu  des  conseils  que  peut-être  il  lui 
faudra  suivre.  L'orgueil  des  cours  impériaJes  a  parlé  trop 
haut.  Le  silence  du  reste  de  l'Europe  est  une  idée  insup- 
portable... 


prince,  relativement  à  la  police,  et  on  tâche  de  prouver 
que  les  princes-évèques  ont  obtenu  des  empereurs  une 
souveraineté  illimitée  qu'ils  ont  aussi  exercée,  et  que 
fexistence  des  Etats-provinciaux  ne  date  que  des  guerres 
civiles  ;  enOn,  le  troisième  chapitre  traite  de  tout  ce  qui 
est  relatif  à  l'édit  de  1684,  dont  on  établit  la  validité  et 
rimpossibilité  de  l'abroger.  —  Et  du  peuple,  pas  un  motl 
Etrange  oubli,  dont  les  Liégeois  ne  perdront  {«fmais  la 
mémoire  1...  On  nous  assure,  dans  les  lettres  particulières,, 
que  M.  le  bourgmestre  Fabry  a  pris  note  de  cetle  phrase  : 
Vexiitenee  des  EiatS'-provincianx  ne  date  que  des  guerres 
civiles.  Cette  assertion  du  prince-évêque  est  précieuse. 
C'est  tine  autorité  importante  que  la  sienne  pour  consacrer 
le  principe, 

— On  parle  beaucoup,  écrit-on  de  Leopol  le  14  janvier,, 
de  congi^ ,  de  négociations  et  de  paix  ;  mais  les  prépara- 
tifs pour  une  troisième  campagne  paraissent  prouver  le 
contraire.  Il  est  vrai  que  les  puissances  brlligéranles  font, 
par  des  députés,  des  propositions  conciliatoires ;  mais  ces 
propositions  rencontrent  de  grandes  difficultés.  Le  régi- 
ment de  Karaciay  s'est  rapproché  davantage  des  fVontiè- 
res  de  Polbgne.  Les  dragons  de  Toscane  sont  aux  environs 
de  Krakovie;  TétaMnajor  sera  è  Tarnow;  et  l'on  attend 
incessaomient  le  général  Colloredo. 


it» 


POLOGNE. 


Des  avis  de  la  Konrlande,  du  20  janvier,  portent,  qu*0 
s'est  manifesté  des  troubles  dans  ce  duché.  Environ  huit 
cents  pavsans  se  sont  rendus  auprès  du  duc,  et  lui  ont 
demandé  l'ouverture  des  magasins  ft  blé  et  la  destitution 
du  bailU  de  Granhof  :1e  duc  leur  a  accordé  l'une  et  l'autre, 
et  la  tranquillité  s'est  rétablie  de  cette  manière. 

ALLEMAGNE. 

Dt  Franefirtf  le  5  février,  —  Des  lettres  de  ^enne  ap- 
prennent que  les  régiments  des  frontières  ont  reçu  chacun 
l'ordre  d'envoyer  daoa  la  Gatide  un  détachement  de  cent 
cinquante  hommes.  Le  eorps  d'armée,  dans  cette  province, 
fime  on  cordon  dans  les  districts  de  Myslenlcé,  Tarnow, 
Zamosc,  Belz  et  Brody. 

Le  second  bataillon  de  Michel  Wallis,  arrivé  à  Vienne 
le  iS  janvier  »  a  continué  le  lendemain  sa  marche  dans  la 
Bohême. 

—  Le  prince-évêque  de  Liège  a  fait  distribuer,  à  Ratis- 
bonne,  le  16  janvier,  par  M.  le  comte  de  la  Tour,  son 
ministre  à  la  diète,  un  imprimé  intitulé  :  Mémoire  cancer- 
nanila  révolte  de  Liège  ^  les  motifs  ^  manœuvres  et  pré» 
textes  de  ceux  qui  l'ont  opérée  ^  et  le  développement  du 
droit  de  régler  la  police,  et  de  Cédit  de  1684.  Cet  imprimé 
est  divisé  en  trois  chapitres^  Dans  le  premier,  les  bourg- 
mestres Fabry  et  de  Chestret  sont  nommés  coome  auteurs 
de  la  rébeUion  ;  dans  le  second ,  on  développe  lea  droits  du 

!»•  Série,  —  Tome  IJI, 


ANGLETERRE. 

Pablemiht. 
Chambre  des  communes, 

Vendredi  29  janvier.  Première  séance  du  comité  nommé 
par  les  communes  pour  l'audition  des  témoins ,  à  charge 
et  à  décharge,  dans  la  question  de  la  traite  des  nègres.  Le 
seul  qui  dépose  est  le  capitaine  Frazer,  occupé  pendant 
quinze  ans  de  ce  trafic.  Il  répète  des  faits  connus.  On  lui 
demande  qu'est-ce  qui  alimente  principalement  ce  com- 
merce ?  Il  répond  qu'en  général  ce  sont  les  chefs  qui  ven- 
dent leurs  propres  esclaves;  lui-même  a  acheté  la  femme 
d'un  de  ces  petits  princes  dans  le  territoire  de  Jomba.  — 
Est-ce  un  usage  ordinaire?  Non,  quoique  plusieurs  capi- 
taines aient  fait  de  pareilles  acquisitions.  Ces  chefV  possè- 
dent-ils plusieurs  femmes,  en  raison  de  leurs  richesses?  I! 
est  rare  qu'un  homme  se  borne  à  une  seule,  il  faut  qu'il 
soit  très  pauvre.  Mais  de  quelle  manière  un  mari  peut-il 
acquérir  une  propriété  si  absoltie  de  la  personne  de  sa 
femme  ?  En  l'achetant  en  quelque  sorte  de  ses  parents  et 
d'elle-même  par  des  présents  :  cependant  il  ne  suffît  pas 
que  les  père  et  mère  la  vendent,  pour  ainsi  dire,  il  faut 
qu'elle  accepte  elle-même  de  son  futur  ie  présent  qui 
consomme  l'acte  de  transmission  de  sa  personne  à  son 
mari. 

La  plupart  des  esclaves  sont  des  prisonniers  auxquels 
on  a  fait  grftce  de  la  vie  dans  les  guerres  fréquentes  et 
meurtrières  que  les  nègres  se  font  entre  eux.  On  échange 
quelquefois  «daves  contre  esclaves,  ou  les  amis  des  mal- 
heureux captifs  paient  leur  rançon  en  donnant  de  la  pou* 
dre  d'or  ^  de  la  gomme  arabique  t  du  morphil  et  autres  ob> 
jets  de  commerce.  Un  grand  nombre  d'autres  questions 
moins  importantes  a  occupé  le  reste  de  la  séance»  quia 
fini  par  l'ajournement  du  comité. 

Les  avocats  de  raboiition  de  la  traite  ont  eu  leur  tour, 
mardi  S  février.  Il  conste,  d'après  les  réponses  du  capi- 
taine Frazer,  qu'on  emploie  la  ruse  ou  la  violence  pour  se 
procurer  les  eiclaves  que  l'on  vend  aux  capitaines  négriers. 
Ceux-ci  ne  se  piquent  pas  de  plus  de  délicatesse  que  les 
gens  du  pays,  et  peu  leur  Imperte  de  quelle  manière  leur 
cargaison  est  complétée,  p^orvu  qu'elle  le  soit  :  ce  sont  des 
marchandises  à  troquer  contre  des  hommes  qu'ils  portent 
à  la  côte,  et  non  des  scrupules.  Sur  une  nouvelle  question, 
fiiL  Frazer  a  confessé  qu'il  avait  vu  reprendre  plusieurs 
femmes  esclaves  qui  s'étaient  jetées  à  la  mer  dans  la  rade 
d'Ândreas,  pour  regagner  la  terre.  On  lui  a  demandé  en- 
suite de  quelle  manière  on  nourrissait  à  bord  ces  malheu- 
reux. Dans  les  vaisseaux  anglais  on  leur  donne  des  féve- 
rolles,  où  le  riz  entre  quelquefois  en  petite  quantité.  Ih 
sont  encore  plus  mal  nourris  par  les  Hollandais.  Quant  ^ 
lui  (  le  capitaine  Frazer) ,  il  n'avait  rien  à  se  reprocher  à 
I  cet  égard)  et  il  défiait  son  second  de  prouver  les  calomnies 
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qu'il  s*élait  parmifês  dans  un  libelle  eontre  InU  Le  comHé, 
satisfait  de  la  candeur  et  de  la  Téracité  du  déposant,  Ta 
assuré  qu^il  le  prenait  sous  sa  protection  ;  il  a  remis  la  con- 
tinuation de  Texamen  au  lendemain. 

Le  h  février.  Les  effets  probables  de  Tabolition  de  la 
traite  pour  le  commerce  des  colonies  anglaises  dans  TAmé- 
rique,  ont  occupé  le  comité.  Un  des  principaux  Intéressés* 
le  lord  Pentibn,  député  de  la  fille  de  Liverpool,  a  de- 
mandé au  capitaine  FVaxer  »  si  depuis  que  le  parlement 
avait  restreint  ce  commerce,  les  Français  ne  profitaient  pas 
des  obstacles  qu*y  rencontraient  les  commerçants  de  la 
Grande-Bretagne  ;  en  un  mot,  s*i]s  n*aTaient  point  étendu 
leurs  spéculations  sut  la  traite  ? 

Le  capitaine  a  répondu  d*une  manière  affirmative  à 
cette  question.  U  a  même  ajouté  qu'il  tenait  de  plusieurs 
négociants  de  Bordeaux  et  d'autres  villes  de  France,  que 
les  seuls  armateurs  de  la  capitale  de  la  Guyenne,  em- 
ployaient à  ce  commerce  jusqu^à  trois  cent  soixante  navi  • 
res.  —  Cet  aveu  du  capitaine  Fraser  a  provoqué  naturelle- 
ment une  autre  question.  On  a  voulu  savoir  si  des  mate- 
lots anglais  s*étaient  attachés  à  ce  commerce,  et  si  quelques 
négociants  de  la  Grande-Bretagne  y  avaient  mis  des  fonds? 
—  Le  témoin  a  certifié  savoir,  de  science  certaine,  qu'i 
Bordeaux,  au  HAvre,  à  Saint-Malo,  on  avait  engagé  beau- 
coup de  matelots  anglais  pour  trois  voyages,  en  leur  offrant 
Tavanlage  de  la  naturalisation  pour  récompense,  s*ils  per- 
sistent à  servir  dans  la  marine  marchande  française  ;  U  est 
persuadé  qu*ils  trouvent  les  mêmes  appâts  dans  beaucoup 
d^autres  ports  de  mer.  —  Les  exammaleurs  ont  terminé 
cette  séance  par  une  singulière  question  :  ils  lui  ont  de- 
mandé de  quel  œil  H  croyait  que  les  armateurs  français 
intéressés  à  la  traite,  en  verraient  Tabolition,  si  TAssem- 
blée  nationale  la  décrétait  ?  La  réponse  du  capiiaine  né- 
grier, qui  interprète  peut-être  mal  les  sentiments  des  ar- 
mateurs ,  ou  qui ,  du  moins,  les  rend  avec  des  expressions 
qu'il  n*est  guère  possible  qu%  se  soient  permises,  an- 
nonce, si  elle  est  vraie,  que  le  gain  le  plus  sordide  peut 
étouffer  toute  justice,  toute  honnêteté  dans  le  cmur  des 
hommes,  et  que  ces  négociants  verraient,  avec  moins  de 
peine  la  mort  ignominieuse  de  tous  les  représentants  de  la 
nation  française,  que  la  cessation  d'un  commerce  si  lucra- 
tif. Le  témoin  a  sollicité  lui-même  la  radiation  des  mots 
grossiers  qui  lui  étaient  échappés,  et  qui  pouvaient  lui  at- 
tirer Tanimadversion  des  bons  citoyens  dans  les  villes  de 
France  que  ses  rapports  de  commerce  peuvent  le  mettre 
dans  le  cas  de  revoir.  Sensible  aux  craintes  du  capitaine* 
le  comité  a  bien  voulu  supprimer,  dans  le  procès- verbal, 
son  expression  irrespectueuse.  Il  a  remis  au  lendemain  la 
continuation  de  Texamen. 

Il  y  a  présentement  dans  les  Dunes  deux  bétiments  des- 
tinés pour  la  côte  de  Bombay  et  pour  la  Chine  ;  Tun  est 
le  lord  Thurlow,  de  huit  cent  cinq  tonneaux  et  cent  dix 
recrues;  Tautre,  U  Belvédère,  de  neuf  cent  quatre-vingt- 
six  tonneaux  et  cent  trente  recrues. 


FRANCE. 

De  Fécamp.  ^  Un  des  meilleurs  gentilshommes 
•de  la  province  a  rassemblé  chez  lui  tous  ses  amis , 
en  présence  desquels  il  a  jeté  au  feu  ses  titres  de 
noblesse.  «Mes  amis,  a-t-if  répondu  à  ceux  qui  lui 
demandaient  le  motif  d*une  telle  action,  Toila 
le  temps  où  doit  se  rétablir  Tégalité  si  longtemps 
méconnue  :  qu*à  mon  exemple  chacun  fasse  quelque 
'  sacrifice  pour  ce  bel  œuvre,  et  le  bonheur  de  la 
France  est  assuré.  • 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPAUTÉ  DE  PARIS. 

Nous  ne  rendrons  point  compte  des  deux  dernières 
dépositions  dans  raiiaire  de  M.  de  Favras,  faites  par 
MM.  de  Gouvion  et  Masson  de  Neuville,  par  la  raison 
qu'elles  n*intéressent  nullement  le  fond  du  procès; 
ils  ont  seulement  rapporté  les  dates  et  les  époques 
auxquelles  les  dénonciations  des  projets  de  M.  de 
Favras  ont  eu  lieu ,  les  différentes  précautions  prises 
pour  $*assurer  de  la  vérité  des  faits ,  et  le  détail  des 


démarches  des  déposants  pour  rendre  inntiles  les  in-' 
tentions  criminelles  que  M.  de  Fravras  et  ses  com- 

8 lices  auraient  pu  avoir  contre  FEtat,  contre  la  vie 
e  M.  le  commandant-général,  de  M.  Necker  et  de 
M.  Bailly. 

Aucun  des  nouveaux  témoins  entendus  depuis  le 
jugement  du  Châtelet  n'a  paru  déposer  de  faits  as- 
sez importants  pour  mériter  d'être  confrontés  à  Tac- 
cusé;  ils  ont  été  simplement,  ces  jours  derniers, 
récollés  sur  leurs  dépositions.  L'instruction  parait  ac- 
tuellement terminée,  et  on  assure  qu'il  sera  jugé 
jeudi  prochain. 

—  On  a  continué  avant-hier  rinstruclion  du  procès  de 
M.  Vallée,  marchand  boucher,  dont  nous  avons  déjà 
parlé  :  cet  accusé  répète  pour  sa  défense ,  que  M*  Petit  l'a 
couvert  de  honte,  que  le  spectacle  d*une  posture  non  équi- 
voque, Ta  seul  mis  en  fureur.  Il  rappeUc  les  expressions 
injurieuses  et  méprisantes  que  M.  Petit  s^élait  permises 
avec  sa  complice  sur  son  propre  compte,  et  que  la  décence 
nous  défend  do  rapporter.  11  ajoute  que  le  cynisme  de 
M.  Petit  ne  lui  avait  pas  permis  d*attendre  là  retraite 
d*une  domestique  pour  s'émanciper  avec  sa  fenune,  qui 
lui  en  avait  fait  Tobservation ,  ce  dont  If.  Petit  s'était  mo- 
qué; que  toutes  ces  circonstances  réunies  l'avaient  trans- 
porté de  colère,  et  que  les  coups  portés  à  M.  Petit  n'é- 
taient que  les  eflets  d*nne  vengeance  dont  on  ne  pouvait 
lui  faire  un  crime. 

—  On  a  commencé  rinstmction  du  procès  de  M.  de  La 
Grey,  décrété  d'ajournement  personnel  par  le  Châtelet, 
sur  la  dénonciation  du  procureur-syndic  de  la  commuue 
de  Paris.  Nous  ne  pouvons,  quant  k  présent,  entrer  dans 
les  détails  de  l'accusation  de  la  commune  et  des  défenses 
de  M.  de  La  Grey.  Nous  rapporterons  l'un  et  l'autre  lors- 
que nous  nous  serons  procuré  des  renseignements  certains  ; 
nous  nous  contenterons  de  dire  que,  d'après  la  lecture 
rapide  qui  a  été  &ite  de  quelques  pièces  du  procès.  II.  de 
La  Grey  est  accusé  de  malversations  dans  l'admmistration 
de  l'hôpital  militaire  national  du  Gros-Caillou ,  où  il  était 
employé,  et  d'avoir  détourné  et  appliqué  à  son  profit  le 
vin,  le  linge,  les  volailles  et  antres  objets  dépendants  de 
cet  hôpital. 

—  On  a  mis  ce  matin  en  liberté  M.  Michel  Webert, 
connu  sous  le  nom  de  Lallemand,  colporteur  an  Palais- 
Royal.  Ce  particulier  avait  été  mis  en  prison  pour  avoir 
distribué  différentes  brochures  clandestines,  et  particulic- 
rement  l'écrit  ayant  pour  titre,  El  renne»  aux  Griuties  « 
et  s'être  ainsi  rendu  complice  de  l'auteur  coupable  de  cet 
écrit,  qui  n'a  pas  craint  de  se  faire  un  jeu  de  porter  la  dé- 
solation dans  le  sein  des  familKs,  en  aUaquant  l'honneur 
et  la  réputation  d'une  foule  de  jeunes  personnes  honnêtes, 
encore  sous  l'autorité  paternelle  et  maternelle,  qui  se  trou- 
vent désignées  de  la  manière  la  plus  évidente ,  et  dépein- 
tes comme  des  filles  sans  mœurs,  livrées  à  la  corruption 
et  au  libertinage.  U  avait  été  dénoncé  à  la  omnmune  par 
le  district  de  Saint-Roch;et  la  commune,  par  son  jugement 
du  0  janvier  dernier,  avait  livré  ce  colporteur  à  la  juri- 
diction du  Ch&telet.  Le  19  du  même  mois  il  a  été  interro- 
gé, et  a  dit  pour  sa  défense  qu'il  avait  acquis  d'un  parti- 
culier, h  lui  inconnu,  la  totalité  de  œs  brodiures,  moyen- 
nant 400  livres.  Pressé  par  le  juge  de  nommer  l'auteur,  il 
a  déclaré  qu'il  s'appehiit  M,  Maraandier,  écrivain ,  me  des 
Anglais. 

A  la  sollicitation  de  ses  parents,  et  d'après  l'agrément 
de  MM.  de  la  commune,  il  a  été  mis  en  Ubèrlé,  et  son  pro- 
cès lui  sera  fait  en  état  per$on»e4é 

StHiencei  de  la  ekamire  erimineUe^  du  9  fémier  1790. 

Marguerite  la  Brosie,  veuve  de  M.  François  Rêve,  pré- 
venue de  vol  avec  fausses  clés,  dans  une  chambre  rue 
Saint*<jermain-l*Aoxerrois,  de  différents  effets  et  linge, 
a  été  trouvée  saisie  desdites  clés,  jugée  k  un  bannissement 
de  neuf  ans  et  8  livres  d'amende.  M.  de  Bruge,  conseil. 

—  Louis  Rousseau,  imprimeur  et  colleur  en  papier, 
prévenu  de  vol  avec  effraction  dans  une  chambre  rue  Saint- 
Antoine,  a  été  trouvé  saisi  des  effets,  condamné  k  un  ban- 
nissement de  neuf  ans  et  8  livres  d'amende.  M.  de  Bruge, 
conseil. 

—  Jean-Baptiste  Boret,  prévenu  de  vol  de  mouchoirs 
pendant  une  exécution  à  la  porte  Saint-Antoine  ;  attendu 
ta  jeunesse,  1  Bioêtre  an  an.  H.  de  Bruge,  conseil. 
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—  Bfarianae  Aunioot,  blancblRseue,  prâvenue  d^avoir 
mis  le  fea,  à  mauvais  dessein ,  à  une  chambre  qu^elle  oc- 
cupait, jugée  à  un  plus  amplement  informé  d'un  an  et 
prison.  M.  Laurens,  conseil. 

—Jean  Baudouin  et  Nicolas  Lalivzelle,  prévenus  de  vol 
de  plomb,  jugés  &  un  plus  amplement  informé  d*an  an  et 
liberté.  Bf.  Blaque,  conseiL 

—  Jeamie  Ravier,  prévenue  de  vol  d*effels  dans  une 
chambre  rue  des  Deuz-Ecus,  jugée  à  un  plus  amplement 
inIbnDé  de  sis  mois  et  liberté.  Bf.  Blaqne,  conseil» 


Suite  de  l'opinion  de  M.  le  ehêvalier  de  Làmelh 
sur  la  cùmlituHon  militaire. 

Si  Tnsage  et  le  développement  de  la  force  mili- 
taire ,  dans  une  grande  monarchie,  exigent  la  célé- 
rité dans  les  ordres,  Fensemble  dans  les  mouvements, 
lesrapoorts  immédiats  dans  les  projets,  et  Tunité  de 
force  dans  Faction  ;  si  enfin  Timpulsion  doit  être 
donnée  par  le  centre ,  et  communiquée  à  toutes  les 
parties ,  il  s'ensuivra  qu'une  seule  pensée  doit  pré- 
sider à  toutes  les  opék*ations ,  qu*une  seule  volonté 
doit  diriger  toutes  les  forces  individuelles  qui  consti- 
tuent la  force  publique  et  la  sûreté  de  Tempire.  L'ar- 
mée devra  donc  être  remise  entre  les  mains  du  pou- 
voir exécutif.  De  là  résulte  la  nécessité  d'un  premier 
décret  constitutionnel  qui  déclarera  le  roi  chef  su- 
prême de  la  puissance  militaire. 

Après  avoir  consacré  cette  première  hase» après 
avour  conféré  au  chef  de  la  nation  un  pouvoir  que  la 
nature  des  choses  rend  indispensable ,  la  prudence 
vous  appelle,  messieurs,  à  prescrire  immédiatement 
les  précautions  qui  doivent  en  prévenir  l'abus.  Les 
représentants  de  la  nation  doivent  prévoir  qu'il  peut 
arriver  un  temps  où  la  France  ne  sera  pas,  comme 
aujourd'hui,  (gouvernée par  un  roi-citoyen;  qu'il  peut 
en  enster  un  jour  qui ,  aveuglés  sur  leurs  véritables 
intérêts ,  chercheraient  un  autre  pouvoir  que  celui 
ou  ils  tiennent  de  la  constitution  ;  que,  même  avec 
des  intentions  droites,  ils  pourraient  être  dirigés  par 
des  nainisfres  qui ,  méconnaissant  les  grands  pnn- 
apes  des  droits  des  hommes  et  des  peuples,  croi- 
raient encore  que  les  rois  sont  nés  pour  commander 
aux  nations,  au  lieu  d'être  institués  par  elles  pour 
fiiu-e  exécuter  les  lois;  qui,  par  l'amour  et  le  souve- 
nir du  pouvoir,  voudraient  soustraire  le  monarque 
à  cette  dépendance  immédiate  ;  qui  voudraient  en- 
nn  le  mettre  hors  de  la  nation,  en  lui  créant  un  in- 
térêt particulier,  en  le  séparant  de  rintérêt  national. 
Il  n  est  pas  hors  des  règles  de  la  prudence  de  leur 
supposer  de  pareilles  intentions,  et  il  est  de  sen  de- 
voir d  en  prévenir  les  dangers. 

Divers  moyens  pourront  être  employés  avec  succès 
pour  la  constitution. 

Si  les  ministres  étaient  les  maîtres  d'augmenter  le 
nombre  des  troupes,  ils  pourraient,  par  des  écouo-' 
mies  faites  pendant  plusieurs  années,  soit  sur  les 
J'e  venus  particuliers  du  roi,  soit  sur  les  fonds  attri- 
bués à  chaque  département ,  et  dont  ils  présente- 
raient assez  facilement  un  eoiploi  inexact,  soit  par 
des  changements  dans  la  solde ,  augmenter  le  nom- 
bre des  soldats  et  menacer  la  liberté.  Ces  dangers 
sont  faciles  à  prévoir,  et  la  constitution  doit  les  pré- 
venir; elle  prononcera  donc  que  le  nombre  des 
troupes  et  la  solde  de  l'armée  ne  pourront  être  chan* 
gés  que  par  des  décrets  du  corps  législatif. 

Si  les  ministres  étaient  les  maîtres  de  composer 
I  armée  de  troupes  étrangères,  d'hommes  qui  ne  se- 
raient liés,  ni  par  les  intérêts,  ni  par  les  devoire  qui 
attachent  les  Français  à  leur  patrie,  la  force  destinée 
a  la  défense  de  l'Etat  pourrait  être  facilement  tour- 
née contre  sa  liberté  ;  il  est  donc  important  que  ce 
moyen  d'oppression  ne  soit  pas  en  leur  pouvoir. 

J  aurais  voulu,  messieurs»  qu'il  melutpcttsiblede 


vous  engager  a  consacrer  en  ce  moment  une  grande 
vérité  ;  c'est  qu'une  nation  de  vingt-six  millions 
d'hommes  doit  se  suffire  à  elle-même  et  n'êUre  pas 
réduite  à  a[:^eler  des  étrangers  pour  la  défendre.  Je 
crois.,  messieurs ,  que  rétaolissemenl  de  ce  principe 
intéresse  également  et  la  liberté  et  l'honneur  natio- 
nal; mais  j'avoue  en  même  temps  que  les  circon- 
stances présentes  ne  permettent  pas  d'en  tirer  des 
conséquences  rigoureuses  ;  que  TeUit  actuel  de  l'Eu- 
rope, que  la  fermentation  qui  y  règne,  que  les  événe- 
ments qui  s'y  préparent,  que  les  impressions  différen- 
tes qu'a  produites  dans  divers  pays  notre  révolution, 
et  les  projets  qui  peuvent  en  être  la  suite;  qu'enfin 
le  soin  de  l'avenir  doit  nous  rendre  prudents,  et  que 
ce  ne  serait  pas  sans  danger  que  vous  retrancheriez 
en  ce  moment  la  portion  si  considérable  et  si  essen- 
tielle que  forment  les  troupes  étrangères  dans  l'ar- 
mée française,  et  qui  irait  accroître  encore  des  forces 
ennemies.  En  réservant  à  une  autre  partie  de  mon 
opinion,  de  vous  présenter  les  moyens  que  je  crois 
propres  à  concilier  l'intérêt  général  avec  les  égards 
que  méritent  des  militaires  custingués  par  leurs  ta- 
lents et  les  services  signalés  qu'ils  ont  rendus,  je  me 
bornerai  à  proposer  que  la  constitution  prononce 
qu'aucunes  troupes  étrangères  ne  pourront  être  em- 
ployées au  service  delà  France,  sans  le  consentement 
du  corps  législatif. 

Si  les  mimstres  étaient  les  maîtres  de  diriger  à  leur 
gré  l'action  des  forces  militaires  dans  l'intérieur  du 
royaume,  il  leur  serait  facile,  en  paraissant  agir  pour 
le  ntintieii  de  l'ordre  et  la  sûreté  publique,  d'atten- 
ter a  tous  les  droits  des  citoyens ,  et  de  préparer  la 
ruine  de  la  liberté* 

11  est  donc  important  que  le  pouvoir  constituant 
détermine ,  avec  te  plus  grand  soin,  les  règles  aux* 

auelles  sera  assuiéti  l'emploi  des  forces  militaires 
ans  l'intérieur  du  royaume  :  ces  règles  résulte- 
raient du  rapport  établi  par  la  constitution  entre  la 
force  militaire  et  le  pouvoir  civil.  Vous  avez  déjà 
ordonné,  messieurs,  que  les  troupe^  prêteraient  ser- 
ment entre  les  mains  des  offictefs  municipaux ,  et 
qu'elles  ne  pourraient  agir  que  sur  leurs  réquisitions; 
mais  cette  uisposition  est  absolument  insunisante  ;  il 
&ut  encore  statuer  sur  leiurs  relations  avec  les  mili- 
ces nationales  ;  car  je  me  garderai  de  mettre  en  doute 
que  vous  ne  consacriez  cette  institution  qui  a  si  puis- 
samment contribué  à  la  conquête  de  notre  liberté, 
et  qui  en  sera  toujours  le  plus  ferme  appui.  Et  quoi- 
que ces  relations  portent  toutes  sur  ce  grand  prin- 
cipe, •  que  les  troupes  réglées  sont  auxiliaires  des 
milices  nationales  pour  le  maintien  de  l'ordre  inté- 
rieur, et  que  les  milices  nationales  sont  auxiliaires 
des  troupes  réglées  pour  la  défense  extérieure,  et 
qu'en  conséquence  elles  sont  alternativement  subor- 
données les  unes  aux  autres ,  à  raison  des  fonctions 
auxquelles  elles  sont  employées ,  »  les  slatots  à  faire 
à  cet  égard  ne  laisseront  pas  que  d'être  difficiles  et 
compliqués  ;  les  règles  à  établir  pour  les  garnisons, 
et  surtout  pour  les  places  fbrtesi  qui,  pouvant  tou- 
jours être  attaquées,  doivent  être  considérées  comme 
étant  toujours  en  état  de  guerre,  et  où  les  che£s  mi* 
litaires  étant  responsables  de  tout  ce  qui  est  relatif  à 
la  défense  de  la  plaoe,  doivent  disposer  de  toutes  les 
forces  qu'elles  renferment  ;  les  uMSures  à  prendre  à 
cet  égard ,  messieurs,  ne  laisseront  pas  que  de  pré- 
senter d'assez  grandes  difficultés,  et  ont  besoin  d'ê- 
tre mûrement  examinées  ;  elles  exigent  particnbè- 
rement  un  concours  de  connaissances  militaires  et 
de  principes  politiques;  elles  ont  besei»  surtout 
d'être  calculées  d'après  les  bases  qui  auront  dirigé  la 
formation  des  milices  nationales  :  les  questions  rela- 
tives à  leur  établissement  n'ayant  pas  encore  été  dis* 
entées,  je  ne  me  permettrai  pas  de  soumettre  mes 
idées  sur  cet  objet,  pensant  que  le  eomitc  de  coiisti- 
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tution  militaire  devra  être  invité  à  vous  présenter 
les  siennes. 

Vous  avez  décrété,  messieurs,  que  le  recrutement 
de  Tarmee  active  se  ferait  par  le  moyen  d'engage- 
ments volontaires;  vous  avez  j>ensé  que  la  conscnp- 
tion  militaire  pour  cette  première  ligne  de  troupes 
n'était  pas  aomissible,  et  Ton  ne  peut  disconvenir 
qu'elle  présentait  de  grandes  difficultés. 

Vous  avez  pensé  avec  raison,  et  d'après  Texpé- 
ricnce,  que  les  engagements  volontaires,  surtout 
lorsque  le  sort  du  soldat  serait  amélioré ,  pourraient 
suftire  pour  en  procurer  le  nombre  suffisant  en  temps 
de  paix  ;  mais  une  autre  erande  difficulté  se  présente, 
et  li  faut  la  résoudre  :  c  est  de  trouver  le  moyen  de 
soutenir,  d'alimenter,  d'augmenter  même  très  con- 
sidérablement l'année  ordmaire  dans  les  temps  de 
guerre,  et  de  répondre  à  l'immense  consommation 
d'hommes  qu'elle  entraîne  nécessairement.  Je  sais, 
messieurs,  que  la  philosophie  calcule  avec  peine  ces 

grands  désastres,  ces  fléaux  destructeurs  de  l'espèce 
umaine  :  je  sais  aussi  que  l'heureuse  révolution 
qui  s'est  opérée  parmi  nous  ne  s'arrêtera  pas  aux 
limites  du  royaume ,  et  que  la  liberté  changera  tôt 
ou  tard  la  face  de  Tunivers;  mais  jusqu'à  cette  épo- 
que désirée,  mais  jusqu'au  moment  où  toutes  les 
nations  de  l'Europe  auront  dit,  d'une  manière  aussi 
énergique  nue  nous,  qu'elles  veulent  être  libres,  et 
auront  établi  entre  elles  des  rapports  d'alliance  et  de 
fraternité,  vous  sentez,  messieurs,  combien  il  est 
important  de  conserver  avec  elles  une  proportion  de 
force  qui  puisse  imposer  et  ôter  aux  monarques  qui 
en  disposent  le  désir  de  nous  attaquer  par  l'espoir 
de  le  faire  avec  succès  ;  vous  sentez  combien  il  est 
important  de  nous  assurer  de  mettre  au  grand  jour 
nos  moyens  de  défense ,  pour  éloigner  de  nous  les 
agressions,  ou  les  repousser  si  elles  avaient  lieu  : 
nous  devons  donc  préparer  des  moyens  dignes  d'une 
grande  nation ,  et  qui  nous  mettent  i  portée  d'en 
user  rarement. 

Quand  il  s'agira  de  déterminer  quel  nombre  de 
troupes  est  nécessaire  à  la  position  géographique  de 
la  France  et  aux  circonstances  politiques  dont  elle 
est  environnée,  il  sera  facile  de  prouver  que  les  cent 
quarante  mille  hommes  demandés  par  le  comité  mi- 
litaire ne  sont  pas,  en  temps  de  paix,  un  nombre 
trop  considérable ,  et  ne  forment  pas,  en  temps  de 
guerre^  la  moitié  des  forces  qui  peuvent  être  néces- 
saires a  notre  défense. 

Il  est  donc  indispensable  de  vous  occuper  des  me- 
sures à  prendre  pour  vous  procurer  cette  quantité 
de  soldats;  car  il  est  impossible  de  vous  dissimuler, 
«nessieurs,  que  les  engagements  volontaires  sont 
absolument  insuffisants  pour  alimenter  l'armée  en 


'égards  qu'il  faut  suppléer 
le  moment  de  rappeler  le  principe,  que  tout  citoyen 
doit  ses  services  a  la  patrie,  et  qu'il  est  de  son  devoir 
de  voler  à  sa  défense.  Jadis  cette  obligation  était  pé- 
nible, lorsque  la  guerre  se  faisait  presque  toujours 
pour  les  intérêts  particuliers  des  rois  ;  mais  avec 
quel  enthousiasme  des  citoyens  ne  prendronl-ils  pas 
les  armes  pour  les  seuls  motifs  qui  pourront  désor- 
mais les  leur  mettre  à  la  main ,  celui  d'une  légitime 
défense  ou  le  glorieux  projet  d'aider  les  autres  peu- 
ples à  conquérir  leur  liberté  !  Mais  la  constitution 
doit  s'assurer  aue  cette  nécessité  de  se  procurer  des 
forces  extraordinaires  en  temps  de  guerre  ne  sera 
pas  un  prétexte  pour  violer  les  droits  des  citoyens, 
et  entreprendre  sur  leur  liberté  ;  elle  aura  donc  à 
prescrire  les  règles  qui  devront  être  suivies.  Un 
moyen  facile  se  présente  naturellement  pour  nous 
assurer  que  la  patrie  ne  manquera  pas  de  aéfenseurs, 
et  ce  moyen  se  tronve^dans  l'établissement  des  mi- 


lices nationales.  Bn  effet ,  messieurs ,  quoique  fi- 
gnore  sur  quelles  bases  votre  comité  de  constitution 
se  propose  de  les  instituer,  il  n'est  pas  douteux  cepen- 
dant qu'il  n'établisse  une  conscription  nationale,  où 
tous  les  citoyens  en  état  de  porter  les  armes  devront 
être  compris  ;  c'est  dans  cette  masse  importante  de  la 
meilleure  espèce  d'hommes,  qui  presque  tous  auront 
déjà  quelques  notions  d'évolutions  militaires,  ou  an 
moins  ne  seront  pas  étrangers  au  maniement  des 
armes,  que  devront  être  pris  ceux  que  vous  destine- 
rez à  servir  d'auxiliaires  en  temps  de  guerre  ;  il  ne 
s'agira  plus  alors  que  de  savoir  combien  chaque  dé- 
partement renfermera  d'hommes  inscrits,  et  de  ré- 
partir, d'après  cette  proportion,  le  nombre  de  ceux 
que  les  circonstances  exigeraient. 

Je  sais  qu'an  premier  regard  il  peut  paraître  diffi- 
cile de  concilier  cette  mesure  avec  la  liberté  indivi- 
duelle dont  tous  les  citoyens  doivent  jouir  ;  mais  je 
sais  aussi  qu'en  y  réfléchissant  il  sera  facile  de  trou- 
ver de  convertir  cette  obligation  commune  en  une 
distinction  honorable,  avantageuse  et  faite  pour  ex- 
citer l'émulation  des  citoyens.  Je  pourrais,  messieursi 
mettre  sous  vos  yeux  plusieurs  idées  propres  à  rem- 
plir ces  vues  ;  mais  votre  comité  ae  constitution 
ayant  été  chargé  de  vous  soumettre  un  plan  sur  l'in- 
stitution des  milices  nationales,  dans  le  sein  des- 
quelles les  soldats  auxiliaires  seront  nécessairement 
choisis,  je  m'abstiens  de  vous  les  développer,  en  vous 
proposant  de  charger  ce  comité  de  se  concerter  avec 
le  comité  militaire,  pour  tous  pr^nter  incessam- 
ment ses  vues  à  cet  égard. 

{La  iuite  demain.) 

BULLETIN 

DB  L*A88BMBLÉB  NATIONALE. 

Ftii  de  Vadreue  de  VAuembUe  naliùnaU  au  j^upU 
français,  du  11  février  1790. 

Tels  sont,  Français ,  les  reproches  que  l'on  fait  à 
vos  représentants  dans  cette  fiiule  d'écrits  coupables, 
où  l'on  affecte  le  ton  d'une  douleur  citoyenne.  Âh  l 
vainement  on  s'y  flatte  de  nons  décourager  :  notre 
courage  redouble  ;  vous  ne  tarderez  pas  à  en  ressen- 
tir les  effets. 

L'Assemblée  va  vous  donner  une  constitution  mi- 
litaire qui ,  composant  l'armée  de  soldats  citoyens , 
réunira  la  valeur  qui  défend  la  patrie  et  les  vertus 
civiques  qui  la  protègent  sans  l'eflfrayer. 

Bientôt  elle  vous  présentera  un  système  d'imposi- 
tions ménageant  l'agriculture  et  l'industrie,  respec- 
tant enfin  la  liberté  du  commerce  ;  un  système  qui , 
simple,  clair,  aisément  conçu  de  tous  ceux  qui  paient, 
déterminera  la  part  qu'ils  doivent ,  rendra  facile  la 
connaissance  si  nécessaire  de  l'emploi  des  revenus 

fmblics,  et  mettra  sous  les  yeux  de  tous  les  Français 
e  véritable 
rinthe  obscur 
trésors  de  l'Etat. 

Bientôt  un  clergé-citoyen,  soustrait  à  la  pauvreté 
comme  à  la  richesse,  modèle  à  la  fois  du  riche  et  du 
pauvre,  pardonnant  les  expressions  injurieuses  d*un 
délire  passager,  inspirera  une  confiance  vraie,  pure, 
universelle,  que  n'altérera  ni  l'envie  qui  outrage,  ni 
cette  sorte  de  pitié  qui  humilie  ;  il  fera  chérir  encore 
davantage  la  religion ,  il  en  accroîtra  l'heureuse  in- 
fluence par  des  rapports  plus  doux  et  plus  intimes 
entre  les  peuples  et  les  pasteurs;  et  il  n  offrira  plus 
le  spectacle  que  le  patriotisme  du  clergé  lui-même 
a  plus  d'une  rois  dénoncé  dans  cette  assemblée,  de 
l'oisiveté  opulente  et  de  l'activité  sans  récompense. 
Bientôt  un  système  de  lois  criminelles  et  pénales, 
dictées  par  la  raison ,  la  justice ,  rhumanité ,  mon- 
trera, jtisque  dans  la  personne  des  victimes  de  la  loi, 


metira  sous  tes  yeux  tus  iuus  ics  rniiirais 
état  des  finances,  jusqu'à  présent  lany- 
ur,  où  l'œil  n'a  pu  suivre  la  trace  des 
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le  respect  dû  à  la  qaalitë  d'homme ,  respect  sans  le* 
quel  on  n'a  pas  le  droit  de  parler  de  morale. 

Un  code  de  lois  civiles,  confie  à  des  juges  désignés 
par  votre  suffrage ,  et  rendant  gratuitement  la  jus- 
tice, fera  disparaître  tontes  ces  lois  obscures ,  comr 
pliquées ,  contradictoires ,  dont  Tincohérence  et  la 
multitude  semblaient  laisser,  même  à  un  juge  intè- 


ceque  vous  savez  que  le  respect  pour  toute  loi  non 
encore  révoquée  est  la  marque  distinctive  du  vrai 
citoyen. 

Enfin  nous  terminerons  nos  travaux  par  un  code 
d'instruction  et  d'éducation  nationale ,  qui  mettra 
la  constitution  sous  la  sauvegarde  des  générations 
naissantes  ;  et  faisant  passer  l'instruction  civique 
par  tous  les  degrés  de  la  représentation  ,  nous  trans- 
mettrons dans  toutes  les  classes  de  la  société  les 
connaissances  nécessaires  au  bonheur  de  chacune  de 
ces  classes ,  en  même  temps  qu'à  celui  de  la  société 
entière. 

Voyez,  Français ,  la  perspective  de  bonheur  et  de 
gloire  qui  s'ouvre  devant  vous.  11  reste  encore  quel- 
ques pas  à  faire ,  et  c'est  où  vous  attendent  les  dé- 
tracteurs de  la  révolution.  Défîez-vous  d'une  impé- 
tueuse vivacité  ;  redoutez  surtout  les  violences ,  car 
tout  désordre  peut  devenir  funeste  à  la  liberté.  Vous 
chérissez  cette  liberté;  vous  la  possédez  maintenant  : 
montrez-vous  dignes  de  la  conserver,  soyez  fidèles  à 
l'esprit,  à  la  lettre  des  décrets  de  vos  représentants , 
sanctionnés  ou  acceptés  par  le  roi  ;  distinguez  soi- 
gneusement lesdroits  abolis  sans  rachat,  et  Tes  droits 
rachetables,  mais  encore  existants.  Que  les  premiers 
ne  soient  plus  exigés,  mats  que  les  seconds  ne  soient 
point  refusés.  Songez  aux  trois  mots  sacrés  qui  ga- 
rantissent ces  décrets  :  la  nation  ,  la  loi ,  le  roi.  La 
nation,  c'est  vous  ;  la  loi,  c'est  encore  vous, c'est  vo- 
tre volonté;  le  roi ,  c'est  le  gardien  de  la  loi.  Quels 
que  soient  les  mensonges  qu'on  prodigue ,  comptez 
sur  cette  union.  C'est  le  roi  qux)n  trompait  :  c'est 
vous  qu'on  trompe  maintenant ,  et  la  bonté  du  roi 
s'en  afflige;  il  veut  préserver  son  peuple  des  flatteurs 
ou'il  a  e'ioignés  du  trône  ;  il  en  aéfendra  le  berceau 
de  son  fils;  car,  au  milieu  de  vos  représentants,  il  a 
déclaré  au'il  faisait  de  l'héritier  de  la  couronne  le 
gardien  de  la  constitution. 

Qu'on  ne  vous  parle  plus  de  deux  partis  :  il  n'en 
est  qu'un;  nous  l'avons  tous  juré;  c'est  celui  de  la  li- 
berté. Sa  victoire  est  sAre,  attestée  par  les  conquêtes 
qui  se  multiplient  tous  les  jours.  Laissez  d*obscurs 
blasphémateurs  prodiguer  contre  nous  les  injures  , 
les  calomuies  ;  pensez  seulement  que  ,  s'ils  nous 
louaient,  la  France  serait  perdue.  Gardez- vous  sur- 
tout de  réveiller  leurs  espérances  par  des  fiiutes,  par 
des  désordres,  par  l'oubli  de  la  loi.  Voyez  comme  ils 
triomphent  de  quelques  délais  dans  la  perception  de 
l'impôt.  Ah  !  ne  leur  préparez  pas  une  joie  cruelle  ! 

Songez  que  cette  dette Mon ,  ce  n-est  plus  une 

dette,  c'est  un  tribut  sacré,  et  c'est  la  patrie  mainte  - 
nant  oui  le  reçoit  pour  vous ,  pour  vos  enfants;  elle 
ne  le  laissera  plus  prodiguer  aux  déprédateurs  qui 
voudraient  voir  tarir  pour  l'Btat  le  trésor  public  , 
maintenant  tari  pour  eux  ;  ils  aspiraient  à  des  mal^ 
heurs  qu'a  prévenu  ,  qu'a  rendu  impossibles  la 
bonté  magnanime  du  roi.  Français ,  secondez  votre 
roi  par  un  saint  et  immuable  respect  pour  la  loi ,  dé- 
fendez contre  eux  son  bonheur ,  ses  vertus ,  sa  mé- 
moire ;  montrez  qu'il  n'eut  jamais  d'antres  ennemis 
Î[ue  ceux  de  la  liberté;  montrez  que  pour  elle  et  pour 
ni  votre  constance  égalera  votre  courage;  que  pour 
la  liberté  dont  il  est  le  garant ,  on  ne  se  lasse  point , 
on  est  infatigable.  Votre  lassitude  était  le  dernier  es- 


poir des  ennemis  de  la  révolution  ;  ils  le  perdent  ? 

{lardonnez-leur  d'en  gémir  ,  et  déplorez  ,  sans  les 
laîr,  ce  reste  de  faiblesse,  toutes  ces  misères  de  l'hu- 
manité. Cherchons  ,  disons  même  ce  qui  les  excuse. 
Voyez  quel  concours  de  causes  a  dû  proloneer,  en- 
tretenir, presque  éterniser  leur  illusion.  Ehine  faut- 
il  pas  queloue  temps  pour  chasser  de  sa  mémoire  les 
fantômes  d  un  long  rêve,  les  rêves  d'une  longue  vie? 
Qui  peut  triompher  en  un  moment  des  habitudes  de 
l'esprit ,  des  opinions  inculquées  dans  l'enfance,  en- 
tretenues par  les  formes  extérieures  de  la  société , 
longtemps  fovoriséespar  la  servitude  publique  qu'on 
croyait  éternelle,  chères  à  un  genre  d'orgueil  qu'on 
imposait  comme  un  devoir,  ennn  mises  sous  la  pro- 
tection de  l'intérêt  personnel  qu'elles  flattaient  de 
tant  de  manières?  Perdre  à  la  fois  ses  illusions,  ses 
espérances ,  ses  idées  les  plus  chéries,  une  partie  de 
sa  fortune,  est-il  donné  à  beaucoup  d'hommes  de  le 
pouvoir  sans  quelques  regrets,  sans  des  efibrts^  sans 
des  résistances  d'anord  naturelles ,  et  qu'ensuite  un 
fiiuz  point  d'honneur  s'impose  quelquefois  à  lui- 
même  ?  Eh  !  si  dans  cette  classe,  naguère  si  favorisée, 
il  s'en  trouve  quelques-uns  qui  ne  peuvent  se  faire  à 
tant  de  pertes  a  la  ibis,  sojez  généreux;  songez  que, 
dans  cette  même  classe ,  il  s'est  trouvé  des  nommes 

3 ni  ont  osé  s'élever  à  la  dignité  de  citoyens:  intrépi- 
es  défenseurs  de  vos  droits,  et,  dans  le  sein  même 
de  leur  famille,  opposant  à  leurs  sentiments  les  plus 
tendres  le  noble  enthousiasme  de  la  liberté. 

Plaignez,Français,  les  victimes  aveugles  de  tant  de 
déplorables  préjugés  ;  mais ,  sous  l'empire  des  lois , 
que  le  mot  de  vengeance  ne  soit  plus  prononcé.  Cou- 
rage, peraévérance ,  eénérosité ,  les  vertus  de  la  li- 
berté, nous  vous  les  demandons  au  nom  de  cette  li- 
berté sacrée,  seule  conquête  digne  de  l'homme,  digne 
de  vous ,  par  les  eflbrts ,  par  les  sacrifices  que  vous 
avez  faits  pour  elle,  par  les  vertus  qui  se  sont  mêlées 
aux  malheurs  inséparables  d'une  grande  révolution: 
ne  retardez  point ,  ne  déshonorez  point  le  plus  bel 
ouvrage  dont  les  annales  du  monde  nous  aient  trans^ 
mis  la  mémoire.  Qu'avez-vous  à  craindre?  rien;  non, 
rien,  qu'une  funeste  impatience  :  encore  quelques 
moments...  c'est  pour  la  liberté!  Vous  avez  donné 
tant  de  siècles  au  despotisme  !  Amis,  citoyens ,  une 
patience  généreuse  au  lieu  d'une  patience  servile.  Au 
nom  de  la  patrie ,  vous  en  avez  une  maintenant  ;  au 
nom  de  votre  roi ,  vous  avez  un  roi,  il  est  à  vous  ; 
non  plus  le  roi  de  quelques  milliers  d'hommes,  mais 
le  roi  des  Français ,  de  tous  les  Français.  Qu'il  doit 
mépriser  maintenant  le  despotisme  f  qu'il  doit  le 
haïr!  Roi  d'un  peuple  libre,  comme  il  doit  reconnaî- 
tre l'erreur  de  ces  illusions  mensoni^ères ,  qu'entre- 
tenait sa  cour  qui  se  disait  son  peuple  ;  prestiges  ré- 
Sandus  autour  de  son  berceau ,  enfermés  comme  à 
easein  dans  l'éducation  royale,  et  dont  on  a  cherche 
dans  tous  les  temps  à  composer  l'entendement  des 
rois ,  pour  faire  de  leur  erreurs  le  patrimoine  des 
cours.  Il  est  à  vous  :  qu'il  nous  est  cher  !  Ah!  depuis 
que  son  peuple  est  devenu  sa  cour ,  lui  refuserez- 
vous  la  tranquillité,  le  bonheur  qu'il  mérite  ?  Désor- 
mais ,  qu'il  n'apprenne  plus  aucune  de  ces  scènes 
violentes  qui  ont  tant  affligé  son  cœur  ;  qu'il  ap- 
prenne, au  eoBtratre,  que  l'ordre  renaît;  que  partout 
les  propriétés  sont  respectées,  défendues;  que  vous 
recevez,  vous  placez  sousi'égide  des  lois  l'ami,  Ten- 

nemi  de  votre  cause,  l'innocent,  le  coupable De 

coupable,  il  n'en  est  point,  si  la  loi  ne  l'a  prononcé. 
Ou  plutôt ,  qu'il  apprenne  encore ,  votre  vertueux 
monarque ,  quelques-uns  de  ces  traits  généreux  ,  dé 
ces  nobles  exemples  qui  déjà  ont  illustré  le  berceau 
de  la  liberté  française  :  vos  adversaires  protégés,  dé- 
tendus par  vous-mêmes ,  couverts  de  votre  per- 
sonne.... Etonnez-le  de  vos  vertus  pour  lui  donnor 
plus  tôt  le  prix  des  siennes ,  en  avançant  pour  lui  le 
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moment  de  la  tranquillité  publique  et  le  spectacle  de  1 
votre  félicité. 

Pour  nous ,  poursuivant  notre  tâche  laborieuse  , 
voués,  consacrés  au  grand  travail  de  la  constitution, 
votre  ouvrage  autant  que  le  nôtre ,  nous  le  termi- 
nerons, aidS  de  toutes  les  lumières  de  la  France  ;  et 
vainqueurs  de  tous  les  obstacles ,  satisfaits  de  notre 
conscience  ,  convaincus  ,  et  d*avance  heureux  de 
votre  prochain  bonheur  ,  nous  mettrons  entre  vos 
mains  ce  dépôt  sacré  de  la  constitution,  sous  la  garde 
des  vertus  nouvelles  dont  le  germe  enfermé  dans  vos 
âmes  vient  d'éclore  aux  premiers  jours  de  la  liberté. 

SUITE  DU  SAMEDI    IS  FÉVRIER. 

La  séance  s'ouvre  par  Texposé  de  quelques  récla- 
mations particulières. 

M.  Tabbé  Thomas,  député,  se  plaint  que  des  gar- 
des-françaises viennent  d'exiger  qu'il  ote  un  ruban 
qu'il  portait  à  sa  boutonnière  ,  en  le  menaçant  de 
1  arracher  eux-mêmes. 

—  M.  Madier  réclame,  au  nom  de  la  sénéchaussée 
de  Vilieneuve-de-Bag ,  contre  un  article  inséré  dans 
le  procès-verbal  de  la  séance  du  32  décembre.  Cet 
article  contient  un  récit  fait  alors  à  l'Assemblée,  au 
sujet  d'une  lettre  écrite  par  M.  Tavernos  ,  habitant 
du  bourg  Saint-Andiole  ,  à  la  municipalité  de  Metz, 
pour  demander  un  certain  nombre  de  libelles  que 
cette  municipalité  ne  distribue  pas.  M.  Tavernos  as- 
sure qu'il  n'a  pas  écrit  cette  lettre,  et  la  sénéchaus- 
sée demande  avec  lui  que  les  calomniateurs  soient 
pouiNuivis  et  puni^. 

M***  expose  que  M.  Hoffmann,  l'un  des  meilleurs 
citoyens  ae  Strasbourg  ,  et  auteur  de  plusieurs  ou- 
vrages utiles,  a  fait  une  adresse  très  patriotique  au 
peuple  de  cette  ville  :  le  comité  de  la  garde  natio- 
nale a  déclaré  cette  adresse  un  libelle.  M.  Hoffmann 
demande  la  radiation  de  la  phrase  d'un  procès-ver- 
bal qui  contient  cette  qualihcation. 

M.  LE  Président  :  M.  Gois,  de  l'Académie  de 
peinture  et  de  sculpture,  présente  à  TAssemblée  un 
projet  de  fête  nationale,  dont  cette  pièce  fera  une 
partie  intéressante.  (M.  le  président  montre  un  mo- 
dèle de  monument  à  élever  au  roi ,  et  qui  est  placé 
aumilieudelasalle.) 

M.  le  président  propose  de  terminer,  avant  de 
passer  à  l'ordre  du  jour ,  le  rapport  sur  la  division 
du  royaume. 

Le  comité  pr&ente  successivement  les  décrets  sui- 
vants : 

«  Le  règlement  pour  la  réunion  du  faubourg  de 
la  Guillotiere  avec  la  ville  de  Lyon  sera  proposé 
par  la  prochaine  assemblée  du  département.  • 

L'Assemblée  adopte  ce  décret. 

•  La  vallée  de  Barcelonnette  aura  la  faculté  de 
choisir  pour  sa  réunion  entre  le  Dauphiné  et  la  Pro- 
vence. • 

On  observe  qu'un  décret  rendu  dimanche  a  or- 
donné la  réunion  avec  la  Provence. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibé- 
rer. 

«  Le  comité  sera  autorisé  à  fixer  les  limites  des 
districts  de  Chaumont,  de  Langreset  de  Bourbonne, 
de  manière  que  ce  dernier  ait  rétendue  fixée  par  les 
décrets.  • 

Cet  objet  est  renvoyé  à  l'assemblée  du  départe- 
ment. 

—  L'ordre  du  jour  commence. 

M.  BoGER  :  L'Assemblée  nationale  doit-elle  sup- 
primer les  ordres  religieux  ?  Comment  doit-elle  le 
faire  ?  Doit^lle  ne  conserver  aucun  des  établisse- 
ments ecclésio-itiques? 

Vous  pouvez  supprimer  les  ordres  religieux ,  si 
vous  le  devez  :  vous  le  devez ,  s'ils  n'ont  plus  d'ob- 
jets d'utilité.  Nos  champs  sontdérrichés;  rimprime- 


rie  a  conservé  et  propagé  les  lumières  ;  les  établis- 
sements publics  ae  charité  rempliront  mieux  que 
les  ordres  religieux  les  devoirs  de  la  société.  Les  or- 
dres religieux  sont  donc  inutiles?  Etant  inutiles,  ils 
ne  peuvent  être  que  nuisibles.  Vous  devez  donc  les 
supprimer;  vous  le  pouvez  donc?  Mais  les  religieux 
ont  des  droits  à  ce  qu'ils  ont  possédé.  Nous  ne  pou- 
vons être  à  leur  égard  ni  injustes,  ni  économes  ;  la 
mesure  de  leurs  possessions  est  celle  de  leurs  droits  ; 
elle  doit  donner  la  proportion  de  leurs  pensions. 

J'adopte  l'aHirmative  de  laquestion  présentée  à  la 
discussion ,  et  je  propose ,  en  amendement ,  de  con- 
server uniquement  la  eongréeation  de  Saint-Maur, 
parcequ'elle  a  bien  mérité  de  l'Etat  par  ses  vertus  et 
par  son  amour  pour  leslettres. 

M.  Garât  Vatné  :  La  religion  gagnera-t-elle  à  la 
suppression  des  religieux  ?  Elle  gagnera  des  minis- 
tres :  les  prêtres  réguliers  n'existant  plus,  il  y  aura 
davantage  de  prêtres  séculiers.  L'éaucation  natio- 
nale y  gagnera-t-elle?  Elle  y  aurait  beaucoup  perdu 
dans  l'ancien  état  des  choses;  mais  dans  l'état  actuel 
l'éducation  sera  éclairée ,  elle  sera  pure  comme  les 

Krincipes^il  faudra,  pour  élever  des  citoyens,  des 
ommes  libres  comme  eux.  L'indigence  y  gagnerar 
t-elle?  Le  doute  calomnierait  nos  mœurs  actuelles, 
la  bienfaisance  se  montre  de  toutes  parts;  soyez  con- 
fiants en  votre  humanité,  ne  doutez  pas  que  par  les 
lois  que  vous  ferez  sur  la  mendicité,  le  sort  des  pau- 
vres sera  bien  moins  précaire.  Les  finances  y  gagne- 
ront-elles? Si  l'on  encroitM.l'évêque  de  Nancy,  on 
dira  non;  mais  des  calculs  promis  par  M.  Dupont  an- 
noncent un  résultat  bien  plus  avantageux.  Les  fa- 
milles y  gagneront-elles?  Elles  y  perdront,  elles  re- 
douteront cette  opération ,  a  dit  tuer  un  préopinant; 
une  semblable  assertion  fait  frissonner  d'horreur. 
Les  droits  de  l'homme  y  gagneront-ils?  Voici  la  vé- 
ritable question.  Les  établissements  religieux  en 
étaient  la  violation  la  plus  scandaleuse.  Dans  un 
moment  de  ferveur  passagère  ,  un  jeune  adolescent 
'  prononce  le  serment  de  ne  reconnaître  désormais  ni 
père,  ni  famille,  de  n'être  jamais  époux  ,  jamais  ci- 
toyen ;  il  soumet  sa  volonté  à  la  volonté  d'un  autre, 
son  âme  à  l'Ame  d^un  autre;  il  renonce  à  toute  sa  li- 
berté dans  un  âge  où  il  ne  pourrait  se  dessaisir  de 
la  propriété  la  plus  modicfue  ;  son  serment  est  un 
suicide  civil.  Y  eut-il  jamais  d'époque  plus  déplora- 
ble pour  la  nature  humaine ,  que  celle  où  furent 
consacrées  toutes  ces  barbaries?...  Voici  ma  profes- 
sion de  foi.  Je  jure  qile  je  n'ai  jamais  pu  concevoir 
comment  l'homme  peut  aliéner  ce  qu'A  tient  de  la 
nature,  comment  il  pourrait  attenter  à  la  vie  civile 
plutôt  qu'à  la  vie  naturelle.  Je  jure  que  jamais  je  n'ai 
conçu  comment  Dieu  pourrait  reprendre  à  l'homme 
les  biens  et  la  liberté  qu'il  lui  a  donnés... 

MM.  l'évéque  de  Clermont ,  de  Juigné ,  l'abbé 
Maury,  etc.  crient  au  blasphème. 

M.  Garât  veut  continuer  ;  le  tumulte  d'une  partie 
de  l'Assen^lée  l'en  empêche  :  l'autre  partie  demande 
à  aller  aux  voix. 

M.  Gaiat  :  Enûn  Je  jure,,, 

M.  DB  FuMBi.  :  On  insulte  l'Assemblée  en  disant  je 
jure» 

M.  GiniXAUMB  :  Il  paraît,  par  les  interruptions 
qu'éprouve  M.  Garât ,  que  son  discours  a  suflisauH 
ment  instruit  ces  messieurs  sur  la  question.  Je  de- 
mande en  conséquence  que  la  discussion  soit  fer- 
mée. 

Les  membres  placés  à  la  droite  du  président  se 
lèvent ,  s'agitent.  MM.  l'abbé  d'Aymar,  de  Bouville, 
de  Juigné ,  l'évéque  de  Nancy,  de  Guilhermi ,  Du- 
fraisse,  de  Foucault,  parlent  tous  à  la  fois. 

M.  le  président  annonce  que  ces  messieurs  font 
une  motion  tendant  à  ce  qu  il  suit  préalablement 
reconnu  que  la  religion  catholique ,  apostolique  et 


ses 


romaiue  est  la  religion  nationale.  Mais,  ajoute-t-il , 
il  en  a  été  fiait  une  autre  :  elle  a  pour  objet  de  fermer 
la  discussion. 

.  M.  L'ÉvéQCB  DB  Nancy  :  Il  est  des  circonstances 
impérieuses;  car  pourquoi  ai-je  fait  la  motion  de  dé- 
clarer que  la  religion  catholique  est  celle  de  rE-* 
tat  ?  C'est  parce  que  tous  les  cahiers  nous  obligeitf 
de  demander  avant  tout  cette  déclaration.  Qikhi«I 
nous  assistons  ici  pour  entendre  à  chaque  instani 
outrager,  et  en  ce  moment  blasphémer  la  religion , 
il  n*est  pas  possible  de  ne  pas  réclamer.  Un  des 
membres  a  été  accusé  d'avoir  manqué  à  l'Assemblée 
par  des  expressions  très  équivoques,  et  il  a  été  cen- 
suré :  lorsqu'il  sera  question  de  la  religion  de  nos 
pères,  soulirirez-vous  que  des  idées  philosophiques 
fermentent  dans  cette  assemblée,  et  tassent  éclipser 
cette  religion  ?  Voilà  les  motifs  de  ma  motion  :  je  de- 
Biandequ'ellesoit  miseendi'libération  sur-le-champ. 

M.  DE  Pdmel  :  Il  n*y  a  plus  de  ménagements  à  gar- 
der, il  faut  prendre  un  parti. 

M.  le  président  consulte  T Assemblée  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  une  motion  qui  est  hors  de  Tordre 
du  jour  peut  être  mise  en  délibération.  La  partie 
droite  interrompt  avec  tumulte. 

M.  Dupont  obtient  la  parole  ;  il  est  deux  fois  inter- 
rompu. 

M'**  Une  motion  pareille  à  celle  de  M.  Tévéque 
de  Nancy  ne  doit  pas  être  discutée. 

M,  LB  PtBsiDBifT  :  Le  régkmâit  défend  la  délibé- 
ration par  acclamation. 

M.  Dupont  :  Il  n*y  a  personne  dans  cette  Assem- 
blée qui  ne  soit  convaincu  que  la  religion  catholique 
est  la  religion  nationale.  Ce  serait  offenser  la  reli- 
gion ,  ce  serait  porter  atteinte  aux  sentiments  qui 
animent  rAssemblée,  ()ue  de  douter  de  cette  vérité. 
On  ne  doit  mettre  en  délibération  que  ce  qui  est  dou- 
teux, il  ne  faut  donc  pas  faire  délibérer  sur  la  motion 
de  M.  révéque  de  Nancy. 

M.  RoBDERER  :  M.  l'évéque  de  Nancy,  en  inter- 
rompant la  délibération,  pourrait  faire  croire  que  la 
religion  périclite  au  milieu  de  nous ,  et  que  nous  hé- 
sitons dans  nos  respects  pour  elle.  C'est  c|ualitier  sans 
rigueur  cette  motion  que  de  l'appeler  injurieuse,  et 
ce  serait  ajgir  en  citoyen  infidèle  que  de  ne  pas  rele^ 
ver  cette  mjure. 

M.  DE  Cazalès  :  Il  n'est  pas  au  pouvoir  de  l'As- 
semblée nationale  de  changer  la  rengion  ;  il  n'était 
pas  en  son  pouvoir  de  ne  pas  reconnaître  que  le 
royaume  est  monarchique ,  et  cependant  vous  l'a- 
vez déclaré.  Il  ne  faut  que  trois  minutes  pour  faire 
la  déclaration  qu'on  vous  demande  anjouro'hni. 

M.  DE  Gracy  :  11  n'est  question  que  d'un  vil  inté- 
rêt personnel  et  temporel;  et  c'est  faire  une  injure  à 
la  religion  que  de  croire  que  cet  intérêt  peut,  parmi 
nous,  mfluer  sur  elle. 

M.  Charles  db  Lameth  :  Je  ne  m'élève  assuré- 
ment pas  contre  la  motion  de  M«  Tévêque  de  Nancy; 
mais  je  m'élève ,  autant  qu'il  est  en  moi,  contre  l'in- 
tention de  l'apOtre  qui  Ta  faite.  Je  ne  vous  rappelle- 
rai qu'une  circonstance  ,  je  ne  ferai  qu'une  compa- 
raison qui ,  je  crois,  est  frappante.  Lorsque  nous 
avons  attaque  Tes  ordres  injustes,  contraires  au  bon- 
heur de  la  nation,  on  a  dit  que  nous  voulions  porter 
atteinte  à  la  puissance  royale.  C'est  ici  le  sanctuaire 
de  toutes  les  autorités  ;  et  si  la  religion  était  en  péril, 
c'est  id  qu'elle  trouverait  ses  vrais  défenseurs.  Je 
poursuis  ma  comparaison.  Dans  cette  circonstance, 
où  il  ne  s'agit  plus  de  détruire  les  ordres ,  mais  les 


agit  de  la  suppression 
religieux  :  eh  bien  t  si  l'on  peut  les  rappeler  à  leur 
institution  primitive',  personne  ne  s'élèvera  contre 
eux;  mais,  si  pour  sauver  une opulehce  si  ridicule 


tion  incidente  à  l'ordre  du  jour  et  très  insidieuse,  les 
moyens  d'attaquer  la  confiance  si  légitimement  due 
à  cette  Assemblée,  si  l'on  a  le  projet  absurde  et  cri- 
minel d'armer  le  fanatisme  pour  défendre  les  abus.... 
(une  partie  de  l'Assemblée  interrompt  par  des  mur- 
mures et  par  des  cris);  si  Jamais  cette  intention  a  pu 
être  conçue  ,  si  elle  a  pu  n'être  pas  aperçue  ,  je  la 
dénonce  à  la  patrie.  Je  suis  forcé  de  prophétiser  à 
son  auteur  qu  elle  n'aura  pas  le  succès  ou'il  s'en 

Sromet.  On  veut  détruire  par  le  fanatisme  l'ouvrage 
e  la  raison  et  de  la  justice;  ces  efforts  coupables  se- 
ront inutiles Cette  question  est  trop  embarras- 
sante :  elle  ne  le  sera  pas ,  si  vous  reconnaissez  à 
chacun  de  nous  des  sentiments  profonds  de  religion* 
Nous  ne  pouvons  opposer  à  cet  objet  sacré  la  ques- 
tion préalable  ;  mais  il  faut  ajourner La  religion 

catholique  ne  court  aucun  danger,  pas  plus  que  n'en 
a  couru  la  rovauté.  Ce  n'est  pas  au  moment  où  nous 
avons  décrété  des  actions  de  grâce  à  l'Etre  suprême, 
qu'on  peut  élever  des  doutes.  Demain  l'Assemblée  na- 
tionale, en  se  rendant  au  pied  des  autels  avec  les 
sentiments  de  piété  qui  raniment ,  donnera  à  la 
France  et  à  TEurope  entière  une  preuve  frappante 
de  son  amour  et  de  son  respect  pour  la  religion , 
que  l'on  prétend  être  en  péril. 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  applaudit  avec 
transport,  et  demande  à  revenir  à  l'ordre  du  jour. 
^  N.  B.  La  séance  finit  à  huit  heures.  Il  est  impos- 
sible de  donner  aujourd'hui  toute  la  discussion,  et  le 
défaut  de  temps  oblige  à  la  remettre  à  demain.  Voici 
I  les  décrets  qui  sont  rendus  : 

•  Art.  I«'.  L'Assemblée  nationale  décrète,  comme 
articles  constitutionnels ,  que  la  loi  ne  reconnaîtra 
plus  les  VŒUX  monastiques  et  solennels  des  person- 
nes de  l'un  et  de  l'autre  sexe;  déclare,  en  conséquen- 
ce, que  les  ordres  et  congrégations  de  l'un  et  Tautre 
sexe  sont  et  demeureront  supprimés  en  France,  sans 
qu'on  puisse  à  l'avenir  en  étaolir  d'autres. 

«  11.  Les  individus  de  l'un  et  de  Vautre  sexe,  exis- 
tants dans  les  monastères,  pourront  en  sortir  en  fai- 
sant leur  déclaration  à  la  municipalité  du  lieu. 

•  11  sera  pareillement  indiqué  des  maisons  pour 
ceux  ou  celles  qui  préféreront  ne  pas  profiter  des  dis- 
positions du  décret. 

•m.  Déclare  en  outre  l'Assemblée  nationale,  qu'il 
ne  sera  rien  diangé ,  quant  à  présent,  à  l'éçard  des 
ordres  ou  des  congrégations  cnargés  de  l'éaucation 
publique  ou  du  soulag;ement  des  malades,  jusqu'à  ce 
que  l'Assemblée  ait  pris  un  parti  à  ce  sujet. 

•  IV.  Les  religieuses  pourront  rester  dans  les  mai- 
sons où  elles  sont  aujourd'hui ,  l'Assemblée  les  ex- 
ceptant expressément  des  dispositions  sur  les  ordres 
monastiques,  dont  elle  ordonne  la  réunion  en  un  pe- 
tit nombre  de  maisons.  • 

VARIÉTÉS. 

Quelques  lettres  dei  provinoet  où  les  paysans  te  sont 
ameutes  pour  enlever  k»  tilretdei  teisnoara,  rendent  un 
compte  ittea  exlraordinake  des  wùùb  de  ocs  intorreeMODs; 

le  voici» 

Dam  notre  provkioe,  an  lieu  de  lire  aui  paysans  les 
décrets  de  TAssemblée  nationale,  les  ennemis  du  bien  pu- 
blic leur  oot  parlé  avec  colère  des  aUtintes  qu'elle  avait 
portées  à  leurs  propriétés ,  en  aboKssaat  les  dîmes  el  leb 
droits  seigneuriaui  ;  ils  cal  tjoulé  qne  TAnemblée  ne  lat- 
derait  pas  à  exercer  un  pareil  despodsme  fur  les  bioM  dli 
peuple.  Les  paysans  qui  catculent  tout  comme  les  politi- 
ques, et  quelquefois  mieux ,  se  sont  dit  entre  eux  :  Puisque 
ces  messieurs  uous  assurent  que  l'As^mblée  a  aboli  les 
dîmes  et  les  droits  seigneuriaux,  U  ne  faut  plus  les  payer, 
et  ils  ont  ces>é  de  les  payer  en  effet  dans  quelques  provin- 
ces. Lorsque  les  propriétaires  de  ces  droits  suspendus  ont 
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voiila  ensuite  les  faire  revivre  et  lei  exercer  ivee  rigueur, 
les  peysans,  autorisés  par  leurs  premiera  discours,  se  sont 
armés  pour  aller  dévaster  les  archives  de  leurs  oppresseurs, 
qui  les  avaieut  abusés.  C'est  ainsi  que  les  frondeun  de  la 
révolution  ont  été  les  premiers  instigateurs  des  troubles 
dont  ils  se  trouvent  aujourd'hui  les  victimes. 

—  La  nuit  du  5  au  6  de  oe  mois,  un  huissier  aocx^mpa- 
gné  d'un  aide-de<amp  du  commandant  du  bataillon  des 
Gordeliers,  de  six  ftisilliers  et  d'un  caporal,  a  arrêté, 
bétel  de  Bourgogne,  rue  des  Boucheries^Salnt-Germain, 
un  particulier  se  disant  oommandant-géoéral  de  la  garde 
nationale  de  la  ville  d'Houdan,  décrété  de  prise  de  corps 
pour  s'être  opposé  au  paiement  des  deniers  royaux,  et 
avoir  fait  arrêter  et  emprisonner  plusieurs  particuliers  qui 
avaient  payé  malgré  sa  déreuse.      (  L*yimi  du,  Peuple.) 

—  Les  iëuilles  destinées  particulièrement  à  semer  la 
discorde  dans  le  royaume ,  semblent  avoir  perdu  leur  acti- 
vité depuis  la  journée  mémorable  du  4  de  ce  mois.  Il  en 
reste  cependant  quelques-unes  où  on  s'ellbrce  encore  de 
peser  sur  les  malheurs  inévitables  de  la  nouvelle  constitu- 
lioi».  Comme  les  auteurs  de  ces  écrits  ont  un  grand  désir 
de  succès,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'ils  vont  se  ranger 
du  côté  du  voeu  national ,  qui  doit  leur  en  donner  davan- 
tage. L'auteur  de  l'un  de  ces  pamphlets,  où  Ton  cherchait 
à  faire  passer  l'amour  de  la  liberté  pour  les  écarts  de  la 
licence,  vient  d'éprouver  dans  quelques  sociétés  des  dé- 
sagréments qu'il  compare  à  l'ostracisme;  il  est  heureux 
d'être  asseï  savant  pour  trouver  dans  l'histoire  de  la  Grèce 
une  consolation  à  une  disgrftœ  éprouvée  dans  le  sein  de 
sa  patrie.         

THÉÂTRE  DE  LA  NATION. 

Le  Souper  magique,  représenté  jeudi  pour  la  première 
fois  à  ce  théâtre,  est  une  pièce  épisodique  en  un  acte  et  en 
vers,  dont  voici  à  peu  prà  la  marche.  Une  jeune  veuve  re- 
grette beaucoup  ce  fomeux  comte  de  Cagliostro,  si  malheu- 
reusemedt  enfermé  au  cbftieau  Saint-Ange,  et  qui  loi  avait 
promis,  avant  de  l'être  à  la  Bastille,  de  la  faire  souper 
avec  quelquef-uns  des  plus  célèbres  personnages  du  siède 
de  Louis  XIV.  Son  amant  l'Instmit  que  cet  illustre  proscrit 
est  en  France,  et  qu'il  va  paraître.  Il  vient  en  élite,  et 
aussi  fidèle  à  ses  promesses  que  sûr  de  sa  science  profonde, 
il  fait  servir  un  souper  magique  par  les  esprits  soumis  à 
son  obéissance.  Colbert,  la  ducbe-se  de  la  Vallière,  Ninon 
de  TEuclos,  Lafontaine,  l'Homme  au  masque  de  fer  pa- 
raissent successivement,  et  s'expliquent  dans  les  principes 
comme  dans  le  style  connus  propres  à  chacun  d'eux,  si 
pourtant  on  en  excepte  madame  de  la  Vallière,  à  laquelle 
l'auteur  prête,  à  plus  d'une  reprise,  un  langage  qui  parait 
d'autant  plus  extraordinaire  dans  sa  bouche,  qu'elle  parait 
revêtue  de  son  habit  de  carmélite;  ce  qui  donne  aux  pe- 
tites galtés  qu'elle  se  permet,  un  ton  d'indéœnce  asses 
caractérisé.  Nous  en  allons  donner  la  preuve  par  la  cita- 
tion d'un  couplet  que  chante  oe  personnage. 

D'aa  grand  roi  |e  fus  la  malUreMe  ; 

Bientôt  je  perdis  n  teadresie, 

Et  dans  un  clottre  en6n  je  m^ëclipsai  : 

On  ne  m  cloître  plus,  on  change  ; 

C'est  ainsi  que  mon  seie  venge 

Le  temps  présent  des  affronts  du  pass^. 

Ce  souper  magique,  au  reste ,  n'est  pas  un  souper  gai  ; 
le  cadre  est  de  toute  invraisemblance,  comme  on  dievait  s'y 
attendre;  mais  on  devait  aussi  s'attendre  à  y  trouver  le  mot 
pour  rire,  et  l'on  ne  l'y  trouve  jamais.  Ce  qu'il  y  a  de  plus 
ingénieux  dans  cette  production,  c'est  la  comparaison  de 
l'existence  du  Masque  de  fer  avec  celle  de  Castor  et  Pollux, 
emblème  piquant,  parcequ'il  se  rapporte  avec  quelques 
idées  relatives  à  la  naissance  de  ce  célèbre  prisonnier; 
idées  qui,  au  reste,  paraissent  aussi  peu  fond^  que  tou- 
tes celles  qu'il  a  si  fort  multipliées,  u  faut  aussi  convenir 
qu'il  y  a  de  temps  en  temps,  dans  cet  ouvrage ,  des  vers 
bien  tournés  et  de  l'élégance  de  style;  ee  qui  prouve  un 
iiomae  d'esprit  :  mais  il  y  a  loin  de  l'esprit  au  talent  qui 
inspire  les  bonnes  pièces  de  théâtre. 


On  n'a  point  entendu  jusqu'à  la  fin  la  tragédie  de 
loais  XII,  qui  a  été  mise  au  théâtre  avant-liier,  après 
avoir  été  demandée  et  longtemps  attendue.  Un  style  plus 
que  négligé,  des  dialogues  longs,  verbeux  et  tristes,  sans 


action,  lans  marche,  sans  intérêt,  ont,  dès  lecommenoe- 
ment  du  premier  acte ,  mal  disposé  les  spectateurs  pour  la 
pièce ,  dont  on  avait  déjà  pris,  sur  qudques  relations  trop 
fidèles ,  une  idée  asseï  défavorable.  La  rumeur  a  été  lon- 
gue, et  ses  éclats  se  sont  accrus  en  proportion  de  l'impa- 
tienee  qu'on  éprouvait  généralement;  mais  on  ne  saurait 
reprocher  au  public  d'avoir  été  injuste.  Il  a  vu  les  inten- 
tions de  l'auteur,  son  désir  de  peindre  nos  mouvements  * 
nos  malheurs,  notre  révolution,  notre  roi,  nos  chefs,  et 
la  dignité  de  notre  courage  au  sem  de  la  renaissance  de 
notre  lilwrté  ;  et  on  lui  a  donné  sur  tout  cela  des  ap- 
plaudissements plus  relatifs  à  son  but  qu'à  la  manière  dont 
il  l'a  exécuté.  Malheureux  comme  écrivain,  l'auteur  s'est 
fait  connaître  comme  un  bon  citoyen.  Au  temps  où  nous 
sommes,  oe  dernier  avantage  peut  équivaloir  à  un  succès. 

SPECTACLES. 

AcAi^tanmoTALi  db  Mosiqui.  —  Aiy.  14t  les  Prétendus^ 
paroles  de  M.  ***,  musique  de  M»  Lemojroe;  et  les  Pom* 
miera  et  It  Moulin. 

TsiATma  na  la  NAnoii.  —Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  44f  la  huitième  représenta- 
tion de  VHonnéte  Criminel,  drame  en  cinq  actes ,  en  vers; 
et  le  Barbier  de  SévilU,  comédie  en  quatre  actes. 

TniAiaa  iTALiBf. — Auj.  44 1  les  Etourdis;  et  la  pre- 
mière représentation  du  Diable  d  quatre^  comédie  en  trois 
actes,  en  prose. 

ThUtbb  m  MoRsnvR.—  At^.  14f  la  deuxième  représen- 
tation de  Rotalie,  comé<fie  en  un  acte,  en  prose,  la  trente- 
et-unième  du  Nouveau  Don  Quichotte ^  opén  français, 
musique  del  signor  Zaocharelli  ;  et  la  antième  de  CEpi* 
ménide  français ,  comédie  en  un  acte. 

TniAina  bu  Palais-Rota&.  —  Auj,  Ui  leMédednwuU' 
gré  tout  le  monde,  comédie  en  trois  actes;  Ricco,  en  deux 
actes;  ei\e Dragon  de  Thionville,  en  un  acte. 

CiaQciDO  Palaxs-Rotal.  —  Auj.  14i  Concert  dans  le- 
quel on  exécutera  ,  entre  autres  morceaux ,  une  symphonie 
de  M.  Haydn,  un  air  de  Didon,  une  scène  et  air  de  Sorti, 
une  symphonie  de  Pleyel ,  une  scène  et  air  de  Pénélope , 
et  un  duo  de  Roland,  Ensuite  Bal  jusqu'à  onie  heures. 

GaAims  Darsbvrs  do  Roi.  —  Auj.  44,  Gusman  d^Alfor 
raehê,  pièce  en  deux  actes  ;  la  belle  Capricieuse ,  en  trois 
actes;  la  Fille  généreuse,  en  deux  actes;  et  la  Nuit  tTBenri 
ly,  pantomime  en  quatre  actes,  avec  des  divertissements, 
et  divers  exercices  dans  les  entr'acles. 

Amiou-CoMiQOB, — Auj.  14 1  la  Dot,  pièce  en  un  acte; 
la  ConsifAration  manquée,  ou  Paris  sauvé,  en  trois  actes; 
et  V Embarras  comique,  avec  des  divertissements. 

Bai*  na  nuit  non  masqué.  Auj.  i  dem.  et  mardi,  à  dix 
heures  prédises,  chex  M.  Ruggiéi-i,  artificier  :  prix,  i  liv, 
iO  sous  par  personne.  Il  y  aura  un  restaurateur  et  on  calé. 

PAIEMENTS  DES  REFITES  DE  L*HOTEL  DE  VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  noois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Le  général  Otto,  saiTani  des  lettres  de  Jagodin,  reçues  à 
Vienne  le  S2  janvier,  i^est  emparé  de  la  place  importante 
de  Krusenati,  après  en  avoir  cbassé  deux  mille  Turcs»  Les 
Autrichiens  ont  perdu  peu  de  monde. 

RUSSIE. 

Les  lettres  de  Varsovie,  du  20  ianvier,  annoncent  une 
fermentation  qui  s*est  élevée  à  Moskow,  occasionnée  par 
les  recrues,  le  manque  d*argent  et  la  cherté  des  vivres.  Le 
gouvemeur  en  a  craint  les  suites;  il  a  promptement  in- 
fiirmé  la  cour  de  Pétersbourg ,  et  la  cour  a  Tait  partir  pour 
Hosàow  rinquIsUeur  Schroikovvsley.  Si:s  rapports  ne  seront 
pasAvorables. 

La  noblesse  a  demandé  par  une  supplique  le  redresse- 
ment de  plusieufs  griefs. 

SUEDE. 

De  Sfoekhotm^  te  19  Janvier.  -^  On  assure  que  le  géné- 
ral baron  d^Armreidt,  adjudant  du  roi,  sera  nommé  com- 
mandant en  chef  de  la  flotte  des  galères  à  Sweaborg. 

Sa  Majesté  a  supprimé  la  compagnie  établie  à  Gotben- 
bouig  pour  la  pécbe  du  Groenland. 

ITALIE. 

De  Rome,  /<  16  janvier»  —  On  s^oecope  ici  de  M.  de 
CagUostro  comme  ou  s*en  est  occupé  en  France  :  on  fait 
mille  contes.  On  dit  en  ce  moment  que  des  Français  ont 
été  arrêtés  rôdant  autour  du  château  Saint- Ange,  et  qu^on 
en  a  surpris  qudques-uns  vis-à-vis  des  fenêtres  du  prison* 
nier,  lui  parlant  par  signes.  On  ajoute  que  M.  de  CagUos- 
tro a  de  véritables  acc^s  de  délire,  et  qu'il  a  voulu  attenter 
h  ses  jours.  D^aulres  Tables  le  représentent  en  fureur,  en- 
chaîné par  ses  gardiens,  et  prophétisant  la  ruine  de  la  mo- 
narchie des  papes...  Ce  qu*il  y  a  de  certain,  c'est  que 
notre  gouvernement  a  beaucoup  dMnquiétude  sur  toutes 
les  choses  qui  se  passent  en  Europe...  Peut-être  un  édit  ne 
lardera-t-il  pas  à  paraître,  qnl  chassera  des  R'ats  de  S.  S. 
tous  les  Fronçais  que  le  ministre  de  France  n'aura  pas  pris 
sous  sa  protection  immédiate...  Les  gens  instruits  ne  pen- 
sent point  ici  que  les  Français  qui  causeraient  avec  M.  de 
Gagliostro  fussent  les  plus  inquiétants  ;  mais  il  est  probable 
que  ce  prétexte  sera  sabi  avec  empressement  par  le  minis« 
têre  alarmé. 

De  Naples ,  te  ^^ Janvier,  —  L'établissement  d'artillerie 
ordonné  et  dirigé  par  M.  de  Pomereul  est  aujourd'hui  un 
des  plus  beaux  et  des  pins  complets  qu'il  y  ait  en  Europe. 
Sa  Majesté  s'est  rendue  à  cet  établissement ,  en  a  visité 
tous  les  détails,  et  a  témoigné  la  plus  grande  satisfaction. 

11  est  arrivé  en  ce  port  plusieurs  bâtiments,  envoyés  par 
la  Compagnie  d'Afrique  pour  chercher  des  blés.  Presque 
tous  sont  déjà  repartis;  il  n'en  reste  plus  que  deux  qui 
sont  en  chargement,  et  qui  seront  expédiés  incessamment 

De  Turin ,  le  1  féoner,  —  M.  le  prince  de  Beloselski , 
résidant  actuellement  à  Dresde  en  qualité  d'envoyé  extra- 
ordinaire di*  l'impératrice  de  Russie,  vient  d'éHe  nommé 
au  même  titre,  auprès  du  roi  de  Sardaigne.  On  l'attend  ici 
au  commencement  du  printemps. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxettes,  le  9  février.  —  La  ville  de  Rnixellesa 
nommé  ses  trois  députes  au  congrès.  Ils  ont  été  choisis 
ainsi  que  cela  avait  été  annoncé,  c'est-à-dire,  un  dans  la 
VM^isiraiure^  un  dans  le  large  conseil ^  elle  troisième 
dans  les  neuf  nation».  On  apprendra  incessamment  la  nou- 
velle du  choix  que  la  ville  de  Louvain  et  celle  d'Anvers 
-  auront  fait  pour  la  même  députation. 


FRANCE. 

.  On  écrit  de  Philadelphie,  en  date  du  20  décembre 
1789,  que  le  congrès  s  étant  déterminé  à  vendre  les 

!'•  Série,  —  Tomi  Ul, 


terres  sur  les  deux  rives  de  rOhio,  il  6*y  est  déjn 
furmé  quelaues  établissements.  Ces  premiers  colous 
ont  d'anora  voulu  examiner  si  Ton  pourrait,  sans 
rencontrer  d'obstacles,  descendre  la  rivière  jusqu'au 
Mississipi»  et  de  là  communiquer  à  la  mer.  Ils  ont 
parcouru  trois  à  quatre  cents  lieues  en  se  laissant 
aller  au  courant.  Ils  n^avaient  rencontré  aucune  op- 
position, lorsqn*en  passant  devant  le  fort  de  la  Noiî- 
yelle-Orléans,  le  bruit  d'un  canon  les  a  forcés  tout- 
à-couj)  de  s*arrêter....  Don  Carlos  IV,  gouverneur 
de  la  Floride,  n*a  pas  permis  aux  Américains  de  pas- 
ser outre.  Le  bâtiment,  après  avoir  mouillé  devant 
le  fort  espagnol  «  a  été  contraint  de  remonter  le 
fleuve....  Le  congrès  s'est  plaint  au  conseil  de  Ma- 
drid. Le  conseil  européen  n'a  pas  désavoué,  dit-09, 
le  gouverneur  don  Carlos.  S'il  est  vrai  que  le  minis- 
tère de  Madrid  ait  tenu  cette  conduite,  et  s'il  s'ob- 
stine à  refuser  un  passaj^  nécessaire  à  la  propriété 
des  habitations  américaines  sur  le  bord  de  l'Ohio,  la 
guerre  ne  tardera  pas  à  être  déclarée  dans  cette  par^ 
tie  du  nouveau  monde. 

Du  Languedoc,  —  M.  de  BalainvilUers,  intendant 
de  la  province  de  Languedoc,  ayant  été  nommé  maire 
de  la  ville  de  Montpellier,  à  la  pluralité  de  023  voix 
sur  1,233,  MM.  les  officiers  actuels  ont  été  lui  faire 

Ï»art  du  vœu  unanime  des  citoyens.  M.  de  Balainvil- 
iers  leur  a  répondu  en  ces  termes  : 

•  Messieurs,  si  je  pouvais  disposer  de  moi,  je  n'hé- 
siterais pas  à  vous  faire  hommaee  de  ma  liberté;  ma 
réponse  aux  marques  d*intérêt  dont  vous  m'honorez 
serait  le  dévouement  le  plus  entier  à  vos  désirs. 

«  Mais  mon  respect  pour  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale  et  pour  la  volonté  du  roi  m'impose 
des  obligations  dont  il  n'est  pas  en  mon  pouvoir  de 
m'écarter. 

«  Un  décret,  dont  les  papiers  publics  ont  donné 
connaissance,  ordonne  aux  intendants  et  commis- 
saires départis  de  continuer  leurs  fonctions  jusqu'à 
l'époque  où  les  départements  seront  en  activité. 

•  Ce  décret  me  prescrit  des  devoirs  à  remplir.  M'en 
écarter  serait  m'exposer  au  blâme,  et,  pour  conti- 
nuer d'être  diçne  de  vous,  je  dois  être  sans  reproche. 

«  Le  roi  a  daigné  m'accorder  sa  conOance;  votre 
approbation  confirme  son  choix.  Je  ne  puis  sans  sa 
permission  abandonner  la  place  qu'il  m'a  conûée. 
Les  citoyens  de  Montpellier,  distingués  par  leur  pa- 
triotisme et  leur  attachement  pour  le  meilleur  des 
rois,  ne  voudraient  pas  que  celui  qu'ils  ont  choisi 

f»our  chef  manquât  aux  dfevoirs  sacrés  dont  ils  sont 
es  plus  zélés  observateurs. 

•  Je  ne  puis  donc  accepter  le  titre  dont  vous  m'ho- 
norez, sans  l'aveu  de  l'Assemblée  nationale  et  du 
roi. 

«  Daignez,  mes  concitoyens,  recevoir  l'homouigc 
de  mon  respect  et  l'expression  de  la  plus  vive  re.con- 
naissance.  Siçné  BiiLAiNViLLiBRS.  • 

Adreise  à  MM.  leg  maires,  officiers  municipaux, 
procureur  de  la  eommuite  et  notables  de  la  ville 
de  Cette,  assemblés  dans  Vhôtel  de  ladite  ville^  le 
!«'  février  1790,  par  MM.  de  Boursac,  consul- 
général  d'Espagne  en  cette  province  de  Langue- 
doc, et  Patœot,  son  vice-consul. 

Messieurs,  l'opinion  publique  a  fixé  le  choix  qu'on 
a  fait  de  vous  pour  occuper  les  différentes  charges 
de  la  municipalité  de  Cette  ;  elle  renferme  vos  éloges 
et  vos  titres,  et  justifie  combien  vous  en  étiez  di- 
gnes. Le  bonheur  de  cette  ville,  quoique  étranger, 
ui'a  toujours  intéressé  autant  que  ses  propres  ci- 
toyens; j'ai  toujours  joint  mes  vœux  aux  leurs,  et  je 

-^8 


366 


mVmpresse  de  vous  assurer  que  ma  joie  est  égale  à 
celle  qui  éclate  généralement  de  les  voir  se  réaliser. 

Vos  travaux,  messieurs,  vont  établir  les  bases  de 
votre  nouvelle  constitution  d'après  les  sages  décrets 
de  TAssembléc  nationale,  dont  Tesnrit  lumineux, 
joint  à  la  volonté  et  à  la  bonté  de  Sa  Majesté  très 
chrétienne,  doivent  achever  la  régénération  entière 
du  royaume,  ajouter  à  sa  gloire,  à  celle  du  nom 
français  et  à  l'éclat  du  trune.  Toutes  les  nations  ad- 
mirent et  prennent  un  vif  intérêt  è  la  révolution  qui 
ouvre  à  la  France  la  voie  du  bonheur,  et  qui  doit 
lui  en  assurer  la  durée. 

Représentant  dans  cette  province  d'un  monarque 
uni  au  vôtre  par  les  liens  du  sang,  par  l'assemblée  la 
plus  intime,  par  les  traités  et  pactes  de  famille,  je 
viens  vous  présenter  directement  l'hommage  de  mon 
respect  envers  votre  souverain,  envers  le  sénat  au- 
guste dont  le  zèle  prévient  ses  intentions,  et  envers 
vous,  messieurs  ;  je  satisferai  de  plus  à  la  volonté  de 
Sa  Majesté  catholique,  et  à  mes  sentiments  particu- 
liers, en  joignante  mes  hommages  les  offres  de  mes 
services  personnels,  de  ceux  de  mes  préposés  et  de 
tous  les  sujets  du  roi  mon  maître,  qui  habitent  dans 
votre  ville  ou  qui  y  abordent,  dans  toutes  les  occasions 
où  ils  pourraient  être  utiles;  vous  trouverez  toujours 
en  nous  un  attachement  aussi  ferme  et  aussi  inébran- 
lable pour  vous  soutenir  de  toutes  nos  forces,  s'il  le 
fallait,  que  l'est  celui  de  mon  souverain  pour  Sa  Ma- 
jesté très  chrétienne;  et  je  suis  persuadé  que  le  re- 
présentant et  les  sujets  de  Sa  Majesté  catholique 
trouveront  toujours  chez  vous  la  réciprocité  de  ces 
sentiments.    (Exlraii  du  journal  de  MonipeUier,) 

De  Bordeaux.  —  On  lisait  devant  un  juif  portu- 

Sais  le  décret  de  rAssemblée  nationale  qui  leur 
onne  le  droit  de  dtovens  actife.  «  C'est  à  Louis  XVI 
que  vous  êtes  redevables  de  ce  bienfait,  dit  le  lec- 
teur. —  Oui,  répondit  le  juif,  Louis  XVI  est  notre 
Messie,  et  nous  n*en  attendons  plus  d'autre.  « 

De  Nanle$.  —  Les  habitants  des  campagnes  qui 
avoisinent  cette  grande  ville  sembbiept  avoir  formé 
le  complot  de  1  affiamer.  Leurs  prétentions  allaient 
même  jusqu'à  vouloir  priver  Angers  des  provisions 
les  plus  UM^ssaires.  Déjà  le  peuple  de  ces  deux  villes 
éclatait  en  murmures  ;  on  eût  dit  qu'il  souffrait  d'un 
danger  encore  à  venir.  Les  volontaires  de  ces  deux 
villes  se  sont  réunis  pour  mettre  à  la  raison  les 
cultivatetirs  de  Saiiit-Mathurîn,  des  Rosiers,  Cu- 
nault,  etc.;  aucun  d'eux  n'a  fait  résistance  ;  tous,  au 
^  contraire^  s'obligent,  par  contrat  légal,  à  fournir  les 
'  marchés  des  deux  villes,  et  indemnisent  les  volon- 
taires de  tous  les  frais  oue  leur  obstination  mal  en- 
tendue les  avait  forcés  ae  faire. 

(Exlraii  du  journal  général  de  VOrléanaii.) 

Exirail  d'une  lettre  d'Ai9  en  Provence,  du  ti 

janvier. 

La  semaine  dernière,  une  charrette  de  blé  sortant 
de  la  ville,  un  sac  creva,  et  il  en  sortit  du  bJé  de 
mer;  on  se  saisit  de  ectte  charrette  et  de  quinze  au- 
tres.îiuî  ta  suivaient.  Les  blés  furent  déposés  au 
marché,  les  oharretiers  furent  arrêtés  et  interrogés  ; 
et  sur  l'irrégularité  de  lemrs  dépositions,  sur  celle 
de  leurs  expéditions,  et  surtout  sur  la  qualité  du  blé 
qui  faisait  présumer  une  fraude  peur  les  primes  ac- 
cordées par  le  gouvernement,  le  conseil  de  poMce 
renforce  jugea  la  saisie  du  blé  bonne,  en  ordoi^nala 
confiscation  et  distribution,  à  raison  de  quarante 
charges  pour  les  pauvres  de  chaque  paroisse,  et  qua- 
tre charges  quatre  panneaux  pour  chaque  compagnie 
de  la  garde  nationale. 

Ce  jugement  n'a  pas  encore  été  exécuté,  et  1c  blé 
est  toujours  au  grenier  public.  Le  peuple  lit,  |e  jour 
de  la.  saisie,  une  insurrection  qui  eut  les  marchands 
de  blé  pour  objet.  Deux  d'entre  ces  négociants  furent 


arrêtés  et  conduits  par  le  peuple  en  prison,  ao  milieu 
des  huées  ;  reste  à  savoir  s  ils  sont  coupables,  car 
une  rumeur  publique  Q*est  pas  une  certitude  aux 
yeux  de  la  loi. 
Nobre  municipalité  n'est  pas  encore  organisée. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ   DB    PARIS. 
Àeeembléé  dee  reprétênlanU  de  la  commune. 

Du  8  février.  —  L'assemblée  étant  informée  qu'il 
s*est  élevé  dans  plusieurs  districts  des  difficultés  et 
des  plaintes  sur  l'exécution  de  quelques  articles  des 
règlements  civils  et  militaires,  ainsi  que  sur  la  forme' 
dans  laquelle  sont  rédig.és  les  brevets  des  officiers,  et 
considérant  que  l'harmonie  la  plus  entière  entre  tous' 
les  citoyens  est  absolument  nécessaire  pour  achever 
l'organisation  de  la  municipalité,  et  travailler  en- 
suite, d'après  les  bases  qui  seront  données  par  l'As- 
semblée nationale,  à  la  confection  des  règlements 
militaires  et  judiciaires  ;  que  le  seul  moyen  qui  puisse 
rester  aux  ennemis  du  bien  public  et  de  la  liSerté, 
pour  nuire  à  la  révolution,  serait  de  la  retarder,  en 
excitant  des  dissensions  dans  les  différentes  parties 
de  la  commune: 

Croit  devoir  déclarer  que  tous  les  règlements  ci- 
vils et  militaires,  ainsi  que  les  formules  des  brevets, 
ne  devant  être  observés  que  provisoirement,  ne  peu- 
vent être  regardés  comme  tirant  à  conséquence  pour 
l'avenir  ;  et  déterminée  par  ces  motifs, 

A  arrêté  que  tous  les  citoyens  seraient  mvités  : 

10  A  faire  paraître  de  plus  en  plus  l'esprit  de  paix 
et  de  concorde  recommandé  par  l'Assemblée  natio- 
nale et  par  le  roi; 

20  A  ne  s'alarmer  aucunement  des  inexactitudes 
qui  peuvent  exister  dans  les  différents  règlements 
provisoires  et  dans  la  formule  des  brevets  des  ofti- 
ciers,  attendu  qu'elles  seront  réformées; 

30  A  s'occuper  sans  relâche  de  l'examen  du  plan 
de  municipalité,  dont  les  derniers  titres  vont  être 
envoyés  dans  les  districts,  pour  que,  d'après  la  ma- 
jorité de  leurs  suffrages,  il  puisse  être  promntement 
présenté  à  l'Assemblée  nationale,  dont  tous  les  bons 
Français  doivent  attendre  les  décrets  avec  respect  et 
soumission. 

Et  pour  faire  connaître  de  plus  en  plus  ses  senti- 
ments, l'Assemblée  a  arrêté  que  le  présent  sera  im- 
primé, affiché  et  envoyé  dans  tous  les  districts. 

Signé  Bailly,  maire;  t^EMkCBi,  président;  Gdil- 

LOT  DE  BLANCBEVILLE,  BERTOLIO,  ChAN- 

LAiRE,  Charpentier  et  Beoussonet,  secrc- 
tairei. 


DISTRICTS. 


La  rétiDien  formelle  do  roi  à  TAssenihlée  nationale  et  & 
la  constitution ,  et  le  serment  ciTÎque  qui  en  a  été  la  su"  » 
ont  éleetrisé  toutes  les  ftmes.  L'Assemblée  générale  da  dis- 
trict Saint-Joseph  a  été  des  premières  &  se  joindre  ù  ce  pacic 
palpiotiqiie. 

Mardi  maUn,  le  bataillon  a  en  ordre  de  prendre  les  ar- 
mes dans  la  plus  grande  tenue  ;  M.  le  curé  de  Saint-Eus- 
tache  a  été  invité,  avec  son  clergé,  à  la  cérétoonie,  et  l^us 
les  liabitants  du  district  se  s«nt  empressés  à  se  rendre  au 
boulcrart,  pour  7  prêter  le  serment  civique. 

Tout  le  monde  rassemblé  au  milieu  de  la  chaussée  «  où. 
Ton  avait  dressé  un  autel  à  la  romaine  sur  une  estrade  de 
plusieers  marches,  converte  dTun  riche  tapis,  la  troupe 
formant  un  iiataHlon  carré  qui  plaçait  Pautel  au  centre 
de  huit  ou  dii  mille  personnes  de  tout  sexe  et  de  tout  âge  ; 
le  président,  accompagné  de  K.  le  curé,  de  Af.  le  oom- 
mandant  de  bataillon,  a  pronoocé  le  discours  suivant  : 

•  Citoyens,  une  cérémonie  auguste  vous  rassemble; 
c*est  la  première  expressioQ  publique  d^on  peuple  libre,  et 
c'e$t  ù  la  fucc  du  ciel  que  vous  veoet  la  c^^acrer  3  le  rot 
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»>s(  tt%àn  à  rAsiemblée  oitlonale  ptmir  ê^Mioeier^  comme 
Il  le  dtt  lui*mteie  »  à  CêxéeuHon  et  à  ta  féuêtif$  de  tout  oe 
qoi  *  été  concerté  pomr  t^acaittagê  de  ta  France^  pour  le 
iMmIicttr  4e  ee  bon  j»ettpU  dont  Cawunar  peut  eeut  te  can» 
eolcr  de  eeepeinee^  Le  monarque  et  les  repréeentaott  delà 
nation  eeeont  nnied^un  mime  intérêt  et  iCun  mtfUM  wcut; 
lin  serment  solennel  a  lié  tos  représentants  à  ce  pacte  sa- 
cré et  patriotique  ;  réunissons-nous  à  ce  serment  qui  devient 
le  signe  et  le  gage  de  la  Concorde  et  du  bonheur  public.  > 
Aussitôt  les  tambours  ont  battu  un  ban.  Le  président  a 
prononcé  à  haute  voix  la  formule  du  serment  civique,  et 
le  peuple,  dans  le  plus  profond  silence,  a  le?é  la  main  en 
sigpie  d*adhésion.  Un  cri  général  de  Hve  te  roi  ^  a  Inierv- 
rompu  ce  recueillement  patriotique,  durant  lequel  des 
larmes  eoulaient  de  tous  les  yeux.  Un  Domine,  nUimM  foc 
regem^  et  quelques  moroeatix  de  musique  relaiifii  à  la  cir* 
constance,  ont  terminé  cette  auguste  et  touchante  céré* 

inonie. 

Lascèifa  ms  Maisons,  préeident  du  district 
Saini»Jifteph ,  et  administrateur  au  dépar^ 
tement  de  police* 
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MUNICIPALITBI  PBOVINCIALBS. 

Nous  avons  annoncé  dans  notre  numdro  41,  que 
rassemblée  iminlcipale  et  électorale  de  la  commune 
(le  Rouen  avait  pris  un  arrêté  relativement  à  la 
séance  du  roi  du  4  de  ce  mois.  Le  voici  tel  qu*i{  a 
été  publié  le  6  février,  an  cliAteau  du  Vieux-Palais. 

•  L*assemblée  municipale  et  électorale  de  la  com- 
mune de  Rouen,  déiibéraut  sur  Tenvoi  que  lui  a  fait 
le  ministre  de  la  province,  du  discours  prononcé  par 
le  roi  k  rAssemblée  natiouale,  dans  la  séance  du  4  de 
ce  mois;  après  avoir  entendu  ce  discours  sublime, 
dont  la  lecture,  souvent  interrompue  par  des  mou- 
vements de  sensibilité  et  d*admiration,  a  eravé  dans 
tons  les  cœurs  des  sentiments  de  fidélité,  ne  vénéra- 
tion et  d'amour  pour  le  meilleur  des  rois,  a  pensé 
qu'elle  ne  remplirait  qu*unc  partie  de  ses  devoirs  si 
elle  s'occupait  seulement  de  donner  la  publicité  à 
Texpression  des  sentiments  de  Sa  Majesté. 

^  •  Elle  a  cru  qu'une  séance  a  jamais  mémorable, 
où  le  chef  d'une  des  premières  nations  du  monde  est 
venu  au  milieu  des  représentants  de  cette  nation, 
non  avec  l'appareil  formidable  qui  fait  la  seule  gran- 
deur de  la  plupart  des  rois,  mais  grand  par  sa  sim- 
plicité toucnante,  imposant  par  sa  bonté  mdme,  et 
relevant  l'éclat  de  ses  vertus  modestes  par  la  seule 
ambition,  le  seul  désir  de  faire  le  bonheur  de  ses 
peuples  ; 

•  Elle  a  cm  qu'un  événement  hettrcux,  qui,  met- 
tant le  dernier  sceau  à  la  gloire  de  ce  monarque 
chéri,  a  rapproché  tous  les  esprits,  réuni  tous  les 
partis,  confondu  tous  les  vœux,  et  tari  jusque  dans 
leur  source  les  divisions  qui,  depuis  quelques  mois, 
affligeaient  toutes  les  parties  de  son  royaume  ; 

•  Elle  a  cru  que  cette  séance,  que  cet  événement 
qui  assurent  à  jamais  la  prospérité  de  la  nation,  et 
rendent  inébranlables  les  bases  de  la  constitution  et 
de  la  liberté  française,  doivent  être  consacrés  par 
des  actions  de  grâces  et  des  réjouissances  publt(|ues  ; 

•  En  conséquence,  elle  a  arrêté  par  acclamation  et 
ordonné  ce  qui  suit  : 

•  1^  Qu*il  sera  fait  une  adresse  de  remerciement 
au  roi,  pour  lui  exprimer  combien  les  habitants  de 
sa  bonne  ville  de  Rouen  ont  été  attendris  du  nou- 
veau témoignage  que  Sa  Majesté  vient  de  donner  de 
son  amour  ponr  ses  peuples,  et  lui  exprimer  qu'elle 
n'a  point  de  sujets  plus  udèles  et  plus  soumis; 

•  20  Qu'il  sera  chanlë  soleiMietlement,  demain  di- 
manche, 7  de  ce  mois,  à  l'issue  des  vêpres,  dans  l'é- 
glise cathérirale  et  métropolitaine  de  cette  ville,  un 
Te  Deum  et  Domine^  salvum  fac  regem^  en  action 
de  grâces  de  la  journée  mémorable  dii  4  de  ce  mois, 
et  que  cette  cérémonie  sera  faite  au  bruit  de  toutes 
les  cloches  de  la  ville  cl  des  salves  de  l'arliHerie  dn 


château  du  Vicux-Paluis,  à  l'effet  de  mioi  quatre  de 
messieurs  ont  été  députés  vers  M.  te  nant  aoyen  du 
chapitre  ; 

«  30  Que  tous  les  citoyens  seront  tenus  d'illumi- 
ner leurs  maisons  demain  7  de  ce  mois,  depuis  sept 
heures  jusqu'à  onze  heures  du  soir; 

«  40  Que  le  discours  du  roi,  la  lettre  du  ministre 
et  la  présente  ordonnance  seront  imprimés,  allichés 
et  lus  aux  prônes  des  paroisses,  pour  y  donner  In  pus 
grande  publicité  possible,  conformément  au  vœu  de 
Sa  Majesté,  à  l'effet  de  quoi  il  en  sera  envoya  des  co- 
pies à  MM.  les  curés  des  paroisses  de  la  ville  et  des 
faubourgs,  et  une  copie  collationnéc  à  M.  le  haut 
doyen  du  chapitre. 


Suite  de  l'ùpiwitm  de  M,  lé  ehêtnUier  de  Lamelh 
eur  la  eoneÊHulitm  miiiiairi. 

Les  lois  qui  protègent  l'honneur,  la  vie,  les  pro- 
priétés des  citoyens,  devant  êtrfe  d'une  égale  impar- 
tialité pour  tous,  le  pouvoir  constituant  devra  diri- 
ger avec  soin  l'établissement  des  tribunaux  militai- 
res, régler  leur  compétence ,  distinguer  les  cas  qui 
doivent  y  ressortir  de  ceux  qui  sont  purement  civils  ^ 
déterminer  ce  qui  doit  appartenir  a  la  loi,  et  ce  qui 
doit  être  abandonné  à  la  simple  police.  Un  préalable 
nécessaire  sera  sans  doute  de  supprimer  le  tribunal 
des  maréchaux  de  France;  niais  vous  penserez  aussi, 
messieurs,  que  les  citoyens  dévoués  à  la  défense  de 
la  patrie  doivent  trouver,  dans  la  législation  qui  leur 
est  propre,  les  mêmes  avantages  qui  sont  assurés  h 
ceux  uni  exercent  d'autres  professions.  Vous  croirez 
donc  de  votre  justice  d'iulroduire  dans  le  jugement 
des  délits  militaires,  comme  vous  l'avez  fait  dans  la 
jurisprudence  criminelle  ordinaire,  les  formes  les 
plus  propres  à  protéger  l'innocence.  Une  autre  con- 
séquence de  ce  principe,  c'est  que  les  militiiires  ayant 
le  même  droit  que  tous  les  autres  citoyens  d'appeler 
des  jugements  qui  les  condamnent,  rétablissement 
d'une  cour  martiale,  instituée  pour  revoir  les  juge- 
ments des  conseils  de  guerre,  serait  d*une  stricte 
équité.  Cette  idée,  messieurs,  est  digne  sans  doute 
de  toute  votre  attention  ;  cependant,  comme  les  dé- 
lits militaires  sont,  par  leur  nature,  extrêmement 
simples;  qu'ils  peuvent  être  facilement  prévus  et  dé- 
terminés par  la  loi;  que  l'iastruction  est  susceptible 
de  la  plus  grande  clarté,  peut-être  croirez- vous  plus 
avantageux  d'introduire  dès  à  présent  dans  les  juge- 
ments militaires  la  procédure  par  jurés,  qui,  en  sup- 
primant le  second  degré  de  juridiction,  lui  susbtitue 
une  force  encore  plus  avantageuse.  Dans  tous  les 
cas,  un  code  de  déuts  et  de  peines,  dicté  par  la  jus- 
tice etrhumanité,  prescrira  aux  juges  leur  devoir, 
et  assurera  aux  militaires  une  distribution  éclairée 
et  impartiale  de  la  justice.  Toutes  ces  idées,  mes- 
sieurs, aussi  nouvelles  qu'importantes,  méritent 
sans  doute,  avant  d'être  adoptées,  d'être  mûrement 
approfondies;  et  comme  il  n'est  pas  pressant  d'y  sta- 
tuer, j'ai  rhonneur  de  vous  proposer  de  les  renvoyer 
à  l'examen  du  comité  de  constitution,  qui  se  concer- 
tera à  cet  égard  avec  le  comité  militaire. 

Je  ne  vous  propose  point,  messieurs,  de  placer 
dans  la  constitution  le  code  des  délits  et  peines  mi- 
litaires. 

Ces  lois,  faites  pour  être  adoucies  avec  le  temps, 
comme  le  seront  sans  doute  toutes  les  lois  criminel- 
les, à  mesure  que  l'influence  du  gouvernement  libre 
aura  amélioré  les  mœurs  et  les  habitudes  de  la  na- 
tion, doivent  être  conliées  au  pouvoir  législatif; 
c'est  ainsi  que,  sans  être  livrées  a  l'arbitraire,  elles 
pourront  cependant  se  perfectionner  de  jour  en  jour. 
Le  pouvoir  constituant  doit  donc  se  borner  à  proiion- 
err  queles  règles  relatives  aux  délits  et  peines  mili- 
taires seront  cle  la  compétence  du  pouvou*  législatiL. 
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La  déclaration  des  droits,  après  avoir  établi  que 
toutes  les  distinctions  sociales  ne  peuvent  avoir  pour 
but  que  l'utilité  générale,  consacre  ce  ^and  acte  de 
justice,  que  tous  les  citoyens  sont  admissibles  a  tous 
les  emplois  et  dignités  civils,  militaires  et  ecclésias- 
tiques; c'est  ici,  messieurs,  aue  vous  devez  faire 
l'application  de  ce  principe  général  que  vous  avez 
reconnu  et  proclamé  ;  vous  prononcerez  donc  que 
ilésormais  le  choix  du  prince  pour  tous  les  emplois 
militaires  pourra  tomber  indistinctement  sur  tous  les 
citoyens. 

On  ne  verra  plus  alors  le  grade  d'officier  dévolu 
exclusivement  à  la  noblesse,  et  les  grades  supérieurs 
concentrés  dans  une  petite  portion  de  nobles  Caivori- 
ses.  Qui  pourra  se  plaindre,  quand  le  mérite  seul 
aura  aroit  à  des  préférences? 

La  force  de  l'armée  devant  dépendre  bien  plus  de 
sa  composition  que  du  nombre  d'hommes  dont  elle 
sera  formée,  il  est  important,  messieurs,  de  chercher 
tons  les  moyens  qui,  en  améliorant  le  sort  du  sol- 
dat, puissent  l'inviter  à  remplir  cet  honorable  em- 
ploi ;  il  est  juste  (et  l'intérêt  de  la  liberté  l'exiçe)  de 
réunir  autant  qu'il  est  en  notre  pouvoir  la  jouis- 
sance des  droits  des  citoyens  à  l'exercice  des  fonc- 
tions militaires.  Si  nous  réfléchissions  à  la  dépen- 
dance indispensable  à  laquelle  se  soumetteut  ceux 
(jui  embrassent  cette  profession,  aux  fatigues  qu'ils 
ont  à  supporter,  aux  dangers  continuels  qu'ils  affron- 
tent, nous  sentirions  combien  ils  ont  droit  à  obtenir 
(le  la  patrie  qu'ils  défondent  un  témoignage  éclatant 
de  son  estime.  Votre  comité  a  été  pénétré  de  cette 
vérité ,  et  le  second  rapport  qui  vous  a  été  fait  de  sa 
part  vous  propose  de  statuer  que  les  militaires  qui 
nuront  servi  l'espace  de  trente  ans  jouissent  des 
droits  de  citoyens  actifs.  11  m'a  semblé  que  cette  fa  - 
veur,  (jui  ne  consiste  qu'à  suppléer  à  la  contribution 
de  trois  journées  de  travail,  et  a  appeler  les  militaires 
a  jouir  d'un  droit  naturel  que  vous  avez  toujours  dé- 
siré, messieurs,  étendre  sur  le  plus  grand  nombre  de 
citoyens  possible,  était  trop  retardée  par  la  disposi- 
tion de  votre  comité,  et  qu'étant  réservée  pour  un 


pensé  qne  seize  années  de  service  devaient  suffire 
pour  l'obtenir,  et  qne,  sans  rendre  trop  commune 
cette  récompenset  et  sans  appeler  à  en  jouir  des 
hommes  qui  n'en  seraient  pas  dignes,  vous  présen- 
teriez un  motif  puissant  pour  entrer  au  service,  et 
pour  y  renouveler  un  engagement. 

11  est  évident  que  la  liberté  individuelle  des  ci- 
toyens serait  incessamment  exposée,  si  les  enrôle- 
ments militaires  n'étaient  assujétis  à  aucune  loi,  ou 
si  les  règles  à  cet  égard  étaient  abandonnées  au  pou- 
voir exécutif.  Chaque  jour,  messieurs,  vous  seriez 
exposés  à  voir  renaître  ces  abus  qui  ont  désolé  tant 
de  familles;  vous  seriez  exposés  a  voir  introduire  au 
milieu  de  vous  ces  moyens  dont  les  Anglais  font 
usage  pour  le  recrutement  de  leur  ^flotte,  et  qui, 
quelle  ^uc  soit  la  nécessité  par  laquelle  on  {prétend 
le  justiher,  leur  a  de  tout  temps  attiré  de  si  justes 
reproches.  Ces  violences,  ces  surprises  par  lesquelles 
on  ne  peut  que  faire  de  mauvais  soldats  et  préparer 
de  nombreuses  désertions,  doivent  donc  être  pros- 
crites par  les  lois  qui,  en  réglant  les  formes  de  Ten- 
rOlemeiit,  assureront  qu'ils  seront  tous  l'effet  d'une 
volonté  libre,  et  garantiront  ainsi  l'exécution  du  dé- 
cret que  vous  avez  déjà  porté  sur  la  forme  du  recru- 
tement; il  est  donc  nécessaire,  messieurs,  aue  la  con- 
stitution attribue  au  pouvoir  législatif  le  droit  de 
régler  les  formes  de  l'enrôlement. 

Les  principes  de  l'admission  et  de  Tavancemcnt 
aux  différents  grades  de  l'armée  n'intéressent  pas 
moins,  messieurs,  l'onlrc  public  et  les  droits  les  plus 


chers  des  individus.  S'il  importe  à  la  nation  que  les 
volontés  particulières  d'un  ministre  ne  poissent  pss 
faire  renaître  ces  distinctions  que  vous  avez  ri>ro- 
eées,  il  importe  également  que  tons  les  individus  de 
1  armée  cessent  enfin  d'être  les  jouets  des  caprices 
ministériels,  et  ne  soient  plus  exposés  à  ces  change* 
ments  continuels  qui  depuis  si  longtemps  la  déso- 
lent et  y  portent  le  découragement  ;  il  importe  enfin 
que  la  faveur  et  l'intrigue  ne  puissent  pas  cficter 
pour  leur  avantage  des  règles  dont  l'espnt  doit  être 
de  récompenser  le  mérite,  d'exciter  l'émulation  et 
d'assurer  la  force  de  l'armée.  Ces  diverses  vues, 
messieurs,  ne  pouvaient  être  remplies  qu'en  attri- 
buant au  corps  législatif  les  droits  de  décréter  les 
principes  et  les  règles  générales  de  l'admission  et  de 
l'avancement. 

{La  tuite  demain.) 

LITTÉRATURE. 

Pétition  deMJnifk  étabtis  en  France,  adreuée  à  VÀnem" 
blée  nationale  ^  le  18  janvier  1790,  eur  Vtgommement 
du  34  décembre  1781).  j1  Paris,  de  t^impiimerie  de 
Pratt//,  imprimeur  durçi^  quai  des  jiugustins.  Brocha 
tfi-8*  de  i07  page»^ 

On  «e  rappdie  que  TAssemUée  natlODale,  en  accordant 
aux  non  catholiques  qui  auront  rempli  les  condiiions  d^é- 
ligibilité  le  droit  d'être  élus  dans  tons  les  degrés  d'admi- 
nistration ,  et  de  posséder  les  emplob  civils  et  militaires 
comme  les  autres  citoyens,  déclara  par  le  même  décret 
qu'elle  n'entendaît  rien  préjuger  sur  les  jnifs,  sur  Icsqueb 
elle  se  réservait  de  statuer.  C*est  sur  cet  ajournement  indé- 
fini,  qui  laissait  en  suspens  le  sort  de  cinquanle  mille  juib 
établis  en  France  «  que  leurs  députés  viennent,  en  leur 
nom,  de  présenter  cette  pétition  à  l'Assemblée  nationale. 
Les  juifs  de  Bordeaux  ont  demandé,  dans  le  ménae  temps, 
de  jouir  des  droits  actifs  de  citoyen ,  dont  ils  ont  la  posses- 
sion d'état  déclarée  par  des  leUres-paleotes.  Leur  pétition 
a  été  présentée  à  l'Assemblée  par  on  prélat  aussi  distingué 
par  ses  lumières  que  par  son  patriotisme,  et  qui,  pour  prix 
de  ses  bons  principes  et  de  ses  bons  exemples,  a  le  bonheur 
d'être  honoré  au  même  degré  et  de  l'estime  des  bons  ci- 
toyens, et  de  la  haine  des  ennemis  du  bien  public.  L'As- 
semblée nalfonale,  malgré  les  cris  du  préjugé  et  l«  moo- 
fcments  tanultoeux  d'âne  partie  delà  saUe,  qui,  pendant 
plulieurt  heures,  ont  ridé  le  saoctnaire  de  ses  délibéra- 
tkmt,  r Assemblée  nationale  a  proclamé  le  grand  acte  de 
iastiœ  qu'on  lui  demandait^  en  admelUnt  à  la  (oalasance 
des  draks  de  citoyen  actif  tout  les  joiA  portufoie^  es- 
pagnotê  et  avignonais.  L'autre  partie  des  juifs  établis  ea 
Franee  est  donc  dans  le  même  état  où  elle  était  le  24  dé- 
oembrCi  Leurs  droits  sont  dans  la  même  incertitude.  L'é- 
poque où  ces  droits  dol?ent  être  discutés  n'est  pas  même 
fixée,  malgré  la  demande  d'ajournement  à  jour  fixe,  foilc 
le  28  janvier,  par  M.  l'abbé  Grégoire,  Pon  des  premiers  et 
des  plus  éloqoents  défenseurs  des  juifs.  Quelle  que  puisse 
être  l'époque  d'une  discussion  que  rimpédeose  loi  de  la 
justice  ne  permet  pas  de  relarder  beanooop,  on  n'en  peut 
guère  regarder  le  succès  comme  douteux.  On  peut  croire, 
arec  les  auteurs  de  cette  pétition ,  quHl  n'est  pa$  dame  fin- 
tention  de  VAeeembUe  nationale  que  dee  homme»  dont  la 
religion  et  les  principe»  »ont  le»  méwu»  aient  en  Franee 
une  exietenee  différente,  parcequHU  n'koHtent  pa»  la 
même  province. 

Si  quelque  chose  peut  avancer  l'époque  de  cette  dtiibé- 
ration,  et  préparer  la  décision  de  cette  grande  cause  de  la 
justice  et  de  l'humanité,  c'est  sans  doute  le  mémoire  qui 
Tient  d'être  pi^aenté  à  l'Assemblée  nationale  par  les  juib 
établis  en  France. 

11  est  dÎTisé  en  quatre  parties.  La  première  est  destinée 
à  établir  les  principes  qui  réclament  pour  les  fuifs  le  droit 
de  citoyen.  —  La  seconde,  à  prouver  que  l'iniéra  delà 
France  est  de  leur  accorder  ce  droit.  —  La  troisième,  à 
rétracter  et  combattre  les  objections  qo'oa  oppose  au  réta- 
blissement de  leurs  droits  civils.  —  La  quaUitme,  à  dé- 
montrer que  le  droit  de  citoyen  doit  être  accordé  aux  juif» 
sans  restricllon  et  sans  relard;  c'est-à-dire,  qu'il  serait  à 
la  fois  injuste  et  dangereux  de  vouloir  les  pi^parer  à  la 
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recevoir  par  des  aiiiélioratl«ns  gradoées,  et  qa*U  y  aarall 
«iis»i  de  rinjusiiee  et  da  danger  à  ne  pas  les  en  revêtir  avec 
la  plus  grande  promptitode, 

La  première  proposition  n*était  pas  dlIBeile  à  démon- 
trer; la  seconde  Tétait  beauonup  moins  encore,  ou ,  ponr 
mieux  dire,  elle  était  renfeimée  dans  la  première,  puisque 
la  justice  est  rintérét  commun  de  tous  les  individus  et  de 
tous  les  empires»  et  que,  par  la  nature  immuable  des  cho- 
ses, et  indépendamment  de  toutes  les  opinions  humaines, 
rien  de  ce  qui  est  injuste  ne  peut  être  otile  ;  mais  comme 
ces  idées  n*ont  pas  encore  pénétré  dans  tous  les  esprits,  et 
que  beaucoup  de  personnes  ont  des  raisons  particulières , 
plus  on  moins  fortes,  de  n^être  pas  convaincues  de  celte 
identité  de  la  justice  et  de  TutUité ,  quVlles  appellent  une 
vision  métaphysique,  U  n*était  pas  inutile  en  ce  moment  de 
considérer  cette  question  sous  ces  deux  rapports»  La  se- 
conde proposition,  sans  rien  ajouter  à  la  première,  qui  ne 
peut  tirer  «a  force  que  d'elle-même,  la  confirme  par  des 
ftills  qui  tiendront  lieu  de  principes  à  un  grand  nombre 
d*individus.  Cette  manière  de  combattre  par  les  faits,  lors- 
qu'on a  établi  les  principes,  a  en  général  d'autant  plus 
'd'avantages  que  les  sots  qui  n'aiment  pas  la  métaphysi- 
que, et  les  méchants  qui  la  redoutent,  ne  peuvent  pas  ac- 
cuser les  hommis  d'esprit  qui  combattent  ainsi,  d'un 
grand  excès  d'amonr^propre  philosophique. 

Les  jui&  prouvent  donc  que  la  France  doit,  par  justice 
et  par  intérêt,  leur  accorder  les  droits  de  citoyen,  parcc- 
qu'ils  sont  domiciliés  dans  cet  empire,  qu'ils  y  vivent 
comme  sujets,  qu'ils  servent  leur  patrie  de  tons  If  s  moyens 
qui  sont  eu  leur  pouvoir ,  qu'ils  contribuent  à  l'entretien 
de  la  force  publique  comme  tous  les  autres  citoyens  du 
royaume,  indépendamment  des  taies  onéreuses,  avilis- 
santes, arbitraires,  que  d'anciennes  injustices^  d'anciens 
préjugés,  soutenus  par  l'ancien  régime,  ont  accumulées 
sar  leurs  têtes  :  il  n'y  a,  disent-ils ,  il  ne  peut  y  avoir  que 
deux  classes  d'hommes  dans  un  Etat  ;  des  citoyens  et  des 
étiangers;  prouver  que  nous  ne  sommes  pas  étrangers, 
c'est  prouver  que  nous  sommes  citoyens. 

Leur  oppo8erait'K)o  leur  religion  ?  Mais  la  religion  peut- 
elle  changer  la  nature  des  hommes  et  oelle  des  choses? 
Les  rapports  civils  peuvent-ils  être  anéantis  par  les  rap- 
ports religieux?  Non,  on  le  sait  depuis  longtemps,  et  on 
peut  le  dire  aujourd'hui. 

Les  mêmes  objections  qu'on  fait  en  ce  moment  contre 
les  juifs,  on  les  faisait,  il  y  a  deux  ans,  contre  les  protestants, 
et  on  peut  se  rappeler  avec  quel  suocès.  Alors,  comme  au- 
jourd'hui, on  disait,  on  imprimait,  on  prononçait,  avec 
une  gravité  très  imposante,  que  toute  innovation  en  ce 
genre  serait  un  signal  de  subversion  générale.  On  voyait 
déjà  le  sang  catholique  et  le  sang  protestant  couler  sous 
iei  poignards  do  fanatisme  dans  toutes  les  parties  de  la 
France.  Des  Ames  tendres  et  timides,  soulevées  par  des  Ames 
vigoureuses,  gtaiissaient  d'avance  de  tant  d'horribles  cala- 
mités, et  conjuraient  le  ciel  de  ne  pas  punir  par  de  telles 
:  vengeance,  les  crimes  de  la  philoaiphie  moderne.  Cepen- 
dant la  loi  de  tolérance  (comme  on  l'appelait  alors)  a  été 
proclamée:  elle  a  été  paisiblement  exécutée  d'un  bout  de 
la  France  à  l'autre;  les  terreurs  ont  été  vaines,  les  ma- 
nœuvres sont  restées  impuissantes;  et  ces  mêmes  hommes, 
à  qui  l'on  contestait  le  droit  de  tolérance  en  1787,  ont  reçu 
en  4789  tous  les  droits  civils  sans  aucune  espèce  de  contra- 
diction. 

Les  jui&  répondent  dans  ce  mémoire  &  toutes  les  objec- 
tions qu'on  leur  fait  relativemeni  ft  leur  rdigion.  Ils  prou- 
feni  que  les  vices  de  quelques-uns  d'entre  eux,  loin  d'être 
inspirés  par  leurs  principes  religieux,  sont  l'ouvrage  des 
peuples  qni  leur  ont  donné  un  asile,  et  qne  l'avilissement 
des  autres  est  le  ftuit  des  institutions  qui  les  ont  environ- 
nés; que  l'usure  qu'on  reproche  à  tous  les  juifs  n'est  exer- 
cée que  par  quelques-uns  d'entre  eux,  et  qu'elle  l'est  par^ 
cequ'on  leur  refuse  tous  les  moyens  de  vivre;  que  même, 
depuis  un  grand  nombre  d'années,  les  tribunaux  n'ont  re- 
tenti que  rarement  dès  plaintes  en  usure  contre  les  juifs; 
que  leur  religion  n'autorise  ni  la  tromperie,  ni  la  mau- 
vaise foi  ;  que  loin  d'ordonner  la  haine  contre  les  étrangers, 
die  leur  prescrit  de  les  aimer,  de  leur  offrir  des  consota- 
tionsetdesseconrs;  que  la  loi  de  ^foI$e  est  pleine  de  ces 
principes  d'amour  et  de  bienfaisance,  etc.  Ils  répondent 
encore  d'une  manière  très  décisive  à  d'autres  objections 
moins  spécieuses,  faites  contre  eux  dans  l'Assemb!cc  natio. 


nale  et  dans  le  public,  et  terminent  leur  pétition  en  expo- 
sant le  droit  et  llntérêt  qu'ils  ont  d'être  admis,  sans  res- 
triction et  sans  délai,  à  la  jouissance  de  l'état  de  citoyen. 
—  c  Par  des  tempéraments,  disent-ils,  qui  auraient  pour 
objet,  on  de  retarder  le  moment  de  la  civilisation  des 
juifs,  ou  de  leur  donner  des  lois  particulièrrs,  ou  ^e  les 
soumettre  à  une  surveillance  qui  ne  serait  établie  que  pour 
eux,  ou  enfin  de  ne  leur  accorder  qu'une  portion  des  droits 
civils,  vous  feriez  croire  au  peuple  que  les  juifs  sont  en 
effet  des  hommes  différents  des  autres  hommes,  et  vous  re- 
poosseriei  dans  le  fond  des  cœurs  le  préjugé  qui  est  prêt 
à  s'en  échapper;  vous  le  perpétueries,  au  Ueu  de  le  con- 
damner et  de  le  détruire,  t 

Cette  pétition,  écrite  avee  philosophie,  éloquence  et 
sensibilité,  a  été  rédigée  par  M.  Godard ,  et  est  digne,  sous 
tous  les  rapports ,  du  talent  dont  il  a  donné  des  preuves 
dans  toutes  les  circonstances  où  il  a  consacré  sa  plume  aux 
intérêts  de  l'humanité.  Signé  G. 


LIVBE8  NOUTEAUX. 

DUeourê  tur  Camour  de  la  patrie,  prononcé  le  4  no- 
vembre i789,  par  le  docteur  Price,  dans  l'assemblée  de  la 
société  formée  pour  célébrer  la  révolution  de  la  Grande- 
Bretagne,  avec  un  appendice  contenant  :  1*  ie  rapport  du 
comité  de  la  société,  et  Tadresse  à  l'Assemblée  nationale  de 
France;  2*  une  estimation  de  la  population  de  la  France; 
8*  la  déclaration  des  droits  par  l'Assemblée  nationale,  sui- 
vie de  quelques  observations  ;  traduit  de  l'anglais.  Chez 
Prault,  imprimeur  du  roi,  quai  des  Augustins.  Brochure 
in-8'  de  72  pages. 

Lettre  du  marquis  de  C  •*•  ou  comte  de  F***  contre  le 
divorce.  Chez  les  marchands  de  nouveautés.  In-8«  de 
19  pages. 

Celle  lettre,  où  l'on  parie  en  faveur  du  divorce,  en  fei- 
gnant de  le  combattre,  est  sensée  écrite  par  un  homme  de 
qualité  qui,  après  avoir  rétubli  sa  fortune  en  épousant 
une  booigeoise  riche  et  tendre,  l'a  reléguée  dans  un  châ- 
teau où  elle  vit  malheureuse,  tandis  qu'il  dbsipe  son 
bien  avec  une  courtisane  qui  le  trompe. 


LYCÉE. 

Dans  la  dernière  séance  de  droit  publie,  après  avoir 
parlé  de  la  composition  des  Etats  et  de  l'origine  des  villes 
anséatiques,  M.  de  Lacroix  a  terminé  ainsi  son  discours: 
«  Vous  avez  vu,  messieurs,  dans  la  constitutioo  de  l' Alle- 
magne, une  confédération  solennelle  de  plusieurs  souve- 
rains réunis  pour  se  défendre,  pour  soutenir  leur  domina- 
lion  ,  pour  protéger  les  plus  faibles  d'entre  eux;  je  viens 
de  vous  en  montrer  une  moins  noble  dans  son  principe, 
puisqu'elle  n'avait  pour  but  que  la  prospérité  du  com- 
merce. L'intérêt  l'avait  créée,  l'intérêt  l'a  presque  anéan- 
tie. Il  était  réservé  au  siècle  d'en  avoir  une  bien  plus  sage 
dans  son  intention,  bien  plus  imposante  dans  sa  suite, 
bien  plus  salutaire  dans  ses  effets  ;  c'est  celle  de  toutes  les 
provinces  d'un  grand  empire,  non  contre  son  chef,  auquel 
elles  ne  cesseront  d'être  fidèles,  et  qui  se  rend  de  jour  en 
jour  plus  digne  de  leur  amour,  nuls  contre  les  agents 
d'une  autorité  arbitraire. 

«  L'effet  de  celte  heureuse  confédération  sera  de  rendre 
l'homme  à  la  pureté  de  son  origine,  de  communiquer  à  la 
loi  le  caractère  de  justice  qni  doit  en  être  inséparable,  de 
circonscrire  les  tribunaui  dans  de  sages  lUnites,  d'en  ren- 
dre les  accès  faciles  à  tous  ceux  que  le  crédit  et  l'ascen- 
dant des  richesses  en  repoussaient,  de  soumettre  sans 
distinction  tous  les  citoyens  à  l'empire  de  l'équité. 

t  II  résultera  de  cette  alliance,  que  le  tribut  levé  sar 
les  propriétés,  au  lien  de  devenhr  la  proie  du  (courtisan, 
ne  sera  plus  détourné  dans  son  cours,  alimentera  l'indus- 
trie, le  courage,  acquittera  la  dette  publique. 

«  La  France  ne  sera  plus  un  assemblage  monstrueux 
d'oisifs  et  de  brigands,  de  misérables  honteux  et  de  riches 
insolents,  de  mercenaires  à  peine  salariés  et  de  possesseurs 
injustes,  de  concussionnaires  hardis  et  d'opprimés  timi* 
des  ;  la  gloire  nationale ,  qui  commençait  à  pâlir  aux  yeux 
de  l'Europe,  brillera  d  un  nouveau  lustre.  Ceux  qui 
croient  ne  vivre  que  dans  une  monarchie ,  existeront  dans 
une  patrie;  ceux  qui  tremblaient  à  l'aspect  d'un  souve- 
rain, se  rassureront  à  la  vue  d'un  père...  Ces  tristes  soli- 
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taires,  qvd  gémissaient  sons  les  liens  dont  on  intérêt  homi-  | 
cide  ou  le  &lire  de  la  jeunesse  les  a?aienl  accablés,  Ter- 
rent nn  autre  terme  que  celui  de  la  mort  à  leurs  prif  ations 
et  à  leur  senritude. 

t  Les  talent?,  pouvant  prendre  nn  libre  essor,  se  répan- 
dront dans  toutes  les  professions  utiles  s  il  u^y  ftnn  plus  de 
honteux  que  Tinjustice  et  Toisireté. 

•  Une  confédération  formée  dans  un  si  beau  dessein  a, 
il  faut  ravouer,  plus  de  droits  à  nos  hommages  que  celles 
dont  nott^  Tenons  de  nous  oocuperM* 


MÉLANGES. 

Au  rédaeteurm 

Monsienrlefédaeteor,  an  nom  de  la  liberté,  une  petite 
place  dans  TOtre  Oatetie  immense.  Elle  est  nationale,  je 
suis  Français,  j'ai  le  droit  d*y  figurer.  Elle  est  intitulée  le 
Moniteur  universel;  qu*elle  justifie  donc  son  titre,  mo- 
nendu  êonper^  en  donnant  à  vos  leetencs,  tout  sages  qu'ils 
sont ,  les  mille  et  un  avis  dont  ils  ont  besoin  comme  moi. 

Des  millions  de  6^Rnes  gens,  misérablement  trompés  par 
des  milliers  de  fourbes,  ont  cru  longtemps,  croient  peut- 
être  encore  que  le  mot  sujet  est  le  synonyme  de  serf;  mais 
moi,  qui  aimerais  presque  autant  être  eerf  que  serf;  moi 
qui,  trois  ans  avant  la  révolution,  devant  plus  de  mille 
opprimés  et  quelques  oppresseurs ,  osai  me  fidre  II  moi- 
même  cette  question  : 

Sous  le  joug,  en  csclaTe,  un  dieu  m'a-t-îl  jeté? 
Et  répondre: 

Non,  un  dieu  in*a  donné  ma  lîère  liberté. 

De  la  dignité  de  mon  être 
Je  sois  trop  pénétré  pour  ne  la  point  connaître; 
Je  suij  plus  grand  que  toi,  si  j^ai  plus  de  vertu,  etc. 

Bloi ,  Français^  j*ose  penser,  j*ose dire  que  ceux  qui  nais- 
sent dans  une  monarchie  naissent  libres ,  quoique  le  mo- 
narque les  appelle  ses  sujets.  Ce  mot  vient  de  sub-jeetus. 
qui  signiâe  souj-y^f  ^ ,  quia  été  jeté  dessous,  mi»  dessous  ^ 
sou-mis.  Soumis  à  qui?  à  un  homme?  à  un  fière?  à  uu 
égal?  à  un  concitoyen?  à  un  magistrat?  à  un  roi,  organe 
indiflërent  de  la  loi  nécessaire  ?  Non.  A  qui  donc  ?  &  la  do- 
minatrice des  rois,  des  bons  rois,  des  rois  restaurateurs 
delà  liberté,  à  la  loi  elle-même ,  à  la  raison,  à  qui  seule 
Têlre  raisonnable  et  libre  est  soumis ,  et  dont  il  est  le  sujet 
né.  Si ,  comme  Ta  dît  Cicéron ,  le  magistrat  est  la  loi  par- 
lante {veré  didpotest  magistratum  legem  este  loquentem), 
un  roi,  qui  ne  doit  jamais  être  qu*uu  magistrat,  n'est 
donc  ripn  par  lui-même;  il  n'existe  que  par  la  toi,  dont  il 
est  le  dépositaire  et  Torgatie  ;  il  est  uue  nuance  de  la  loi. 

Les  Romains  voulaient-ils  énoncer  la  loi  devant  étr-. 
exécutée  ;  ils  disaient  LEX  :  et  cette  douce  iulonnaiion  LE 
peignait  le  calme,  la  tranquillité,  le  silence  de  la  loi;  si- 
lence éloquent  pour  le  sage  qui  n'a  besoin  que  de  connaître 
SCS  devoirs  |H)ur  les  remplir.  Désiraii-il ,  ce  peuple  législa- 
teur, exprimer  la  loi  tonnanle ,  la  loi  voulant  être  exécu» 
tée,  le  mot  l\EX  se  présentait  à  son  esprit,  et  Timpélueux 
HE  peignait  trCs  énergiquemenl  VactiiHé  de  la  loi  faisant 
respecter  la  nature,  la  justice  et  la  raison,  ses  types  éter- 
nels; il  peignait  son  action  sur  l'insensé  qui  la  mécon- 
naît. Sévère  oiiServateur  des  lois  les  plus  rigoureuses,  vou- 
lail-il  enfin,  ce  peuple  austère  et  libre,  peindre  la  loi  e-e- 
nant  d'être  exécutée,  le  crime  puni  et  le  criminel  reli  ancbé 
de  la  société,  le  négatif,  le  sourd»  le  triste  NE  rendait  par- 
faitement celte  afiligeante  idée,  et  le  lugubre  NEX  exci- 
tait la  pitié  dansions  les  cœurs  sensibles. 

LEX,  REX,  NEX  ioni  donc  trois  modifications  dn 
même  mot,  du  mot  LOI,  pris  dans  trois  acceptions  difié- 
rentes.  Ces  analogies  sont  toutes  confirmées  par  celles  qui 
suivent  : 

L ,  suppléé  par  R.  Ftagelto,  fragello  (lat  ital.),  fouet 
àiarbie^  marbre  (ang.  franc.).  Plata,  prata  («spag.), 
argent  Klita,  krita  fsuéd.),  craie.  Klibanos,  kribanos 
(grec),  four.  Khatal,  khaiar  (arab.),  tromper. 

L,  suppléé  par  N.  Ur-a,  nir  (lat  liébr.),  sillon.  L^m" 
pka,  nympha(^vc) ,  eau.  Nathal,  nathan  (bébr.),  don- 


guess  mais  croiront«-Us  qne  celle  direction,  poor  Ictian» 
gués  mortes  ou  viTantcs,  je  la  puisse  effeclocr  amsi  aisé* 
ment  à  cent  lieues  de  moi  que  chet  mol  ?  Cependant  e'esl 
la  vérité,  c'est  tm  fait,  un  fait  réitéré:  que  le  âtoniieur 
utûeereel  donne  encore  cet  utile  ans. 

DaoaBcQ,  instituteur ^  Paria,  nie 
Danphine,  n*  ilO. 


nie  croiront  sans  doute  capable  de  diriger  rëluUe  des  lau- 
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DB  l'aSSBNBLÈB  RATIONALB. 
SUITE  DB  LA  SEANCE  DD  SAMEDI  13  pivim. 

M.  LE  PEésiDtirr  :  L'Assemblée  a  décrété  hier 
qu'elle  délibérerait  aufourd'hui,  sans  désemparer, 
sur  la  question  proposée  :  je  déclare  que  je  ne  sorti- 
rai pas  d'ici  que  le  décret  ne  soit  exécuté.  Les  uns, 
ttar  respect  pour  la  religion,  veulent  qu'on  déclare 
a  religion  catholique  religion  nationale  ;  d'autres, 
par  le  même  respect,  regardent  cette  motion  inci- 
dente comme  injurieuse  à  ta  religion.  Je  n'ai  qu'une 
manière  de  terminer  celte  contestation;  c'est  de  con- 
sulter TAssemblée. 

M.  DE  ViRiEU  :  Je  veux  qu'on  prononce  sur  les 
deux  motions  sans  désemparer. 

M.  DE  Menou  :  La  motion  de  M.  l'évoque  de  Nancy 
ne  tend  à  rien  moins  qu'à  renoureler  les  guerres  de 
religion.  L'Assemblée  nationale  ne  doit  jamais  déli- 
bérer sur  une  question  de  cette  nature.  Je  demande 
en  conséquetice  ^u'on  revienne  à  l'ordre  du  jour. 

On  va  aux  voix.  —  L'Assemblée  décide  de  passer 
à  l'ordre  du  jour. 

M.  l'évêque  de  Nancy  persiste  k  vouloir  parler 
hors  dq  cet  ordre.  On  demande  qu'il  soit  rappelé  à 
Tordre  et  inscrit  sur  le  procès-verbal. 

M.  d'Espréménil  :  M.  Garât  doit  être  mis  à  Tor^ 
dre  pour  ses  discours  ;  j'en  fais  la  proposition,  et  je 
demande  au'on  la  discute. 

L'Assemolée  consultée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lien  à 
mettre  M.  Garât  à  l'ordre. 

M.  DuFRAissE-DucHEY  :  Je  réclame  pour  TEtat, 
pour  la  religion,  que  la  motion  de  N.  l'évt^que  do 
Nancy  soit  délibérée  dans  cette  séance. 

MM.  révê({ne  de  Clermont,  Tévêque  de  Nancy  et 
tous  leurs  voisins  appuient  cette  proposition.  Le  de- 
sordre recommence. 

M.  GuiLLAyMB  :  Il  faut  fermer  la  discussion,  dès 
qu'on  ne  veut  pas  se  conformer  au  décret  par  lequel 
i  Assemblée  a  arrêté  de  revenir  à  Tordre  du  jour. 

On  fait  silence. 

M.  G  ABAT  VtUné  :  J'ai  dû  être  surpris  des  soulè- 
vements qu'a  occasionnés  une  partie  de  mon  dis- 
cours; je  soutiens  de  nouveau  les  sentfments  que 
j'ai  exprimés,  et  je  me  déclare  aussi  bon  chrétien  ca- 
tholique-apostolique que  personne....  J'applaudis 
avrc  transport  aux  vœux  pour  la  suppression  des  or* 
dres  religieux. 

M.  l'abbé  de  Montesquiou  parait  à  la  tribune 
et  reçoit  de  grande  applaudieeetnente.  Avant  de  trai- 
ter la  question  qui  vous  occupe,  j'oserai  vous  parler 
de  la  reconnaissance  que  m'inspirent  les  bonté  dont 
vous  m'honorez.  La  tâche  que  je  me  suis  imposée 
est  embarrassante  ;  je  sollicite  votre  indulgence,  et 
je  vous  rappelle  un  axiome  qui  doit  influer  sur  vo- 
tre délibération;  il  faut  rendre  a  César  ce  qui  appar- 
tient à  César,  à  Dieu  ce  qui  appartient  à  Dieu. 

Examinons  d'abord  quel  est  le  pouvoir  de  la  so-. 
ciété  sur  les  ordres  monastiques;  quel  est  son  pou- 
voir sur  les  vœux.  Qu'est-ce  que  c'est  qu'un  vœu?  Le 
vœu  nVst  autre  chose  que  les  promessesd'un  homme 
à  l'Eternel  ctù  sa  conscience,  de  vivre  constamment 
dans  Tordre  religieux  qu'il  a  choisi.  Jusque-là  il  n'y 
a  rien  que  de  spirituel  dans  cet  engagement  sacré  ; 
mais  daus  les  Etats  catholinues,  la  loi  a  cru  devoir 
marcher  à  tôle  du  vœu  :  elle  a  voulu  que  la  soriclé 
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mionçât  a  rhomme  qui  renonçait  à  elle,  liaintenaut  | 
il  existe  des  vœux.  Pouvait-on,  a-t-OD  dû  faire  des 
T<Btti?Oa  a  pu  faire  des  vœux,  puisque  la  loi  recon- 
naissait et  autorisait  les  vœux.  Peut-on  empêcher 
les  vcBUX ?  Oui,  sans  doute,  parceque  la  société  peut 
ce  quVUe  veut.  La  sooie-té  peut-elle  rompre  les  vcbiix 
déjà  faits?  Non,  parcequ'ils  ont  été  laits  sous  la 
sauvegarde  de  la  loi.  On  ne  peut  pas  rompre  les 
vœux*  Je  dirai  donc  aux  religieux  :  Si  vous  voulez 
sortir,  sortes;  si  vous  ne  le  voulei  pas,  demeurez; 
car  votre  vœu  est  un  contrat,  et  je  n  ai  (:as  le  droit 
de  rompre  un  contrat.  La  loi  et  le  religieux,  le  re- 
ligieux et  la  loi,  voila  ce  que  nous  devons  respec- 
ter. Vous  êtes  hommes,  tout  ce  qui  est  humain  vous 
appartient  ;  vous  êtes  hommes,  tout  ce  qui  est  spi- 
rituel n'est  pas  de  vous. 

Doit-on  ouvrir  les  cloîtres  dès  à  présent  ?  Non  : 
TOUS  ne  pouvez  les  ouvrir  qu*à  ceux  qui  veulent  en 
sortir;  et  ceux-là  même  mu  voudront  en  sortir  doi- 
vent se  retirer  pardevant  les  supérieurs  ecclésiasti- 
ques, qui  seuls  et  les  premiers  peuvent  rompre  les 
engagements  contractes  avec  PEterncl.  Ces  principes 
vous  ramènent  à  examiner  quelles  sont  les  proposi- 
tions que  vous  devez  décréter  en  ce  moment. 

Vous  devez  décréter  que  ceux  qui  voudront  être 
libres  obtiendront  leur  liberté,  et  recevront  luie 
pension  convenable.  Vous  devez  indiquer  des  mai- 
sons commodes  à  ceux  qui  voudront  être  lidèles  à 
leurs  vœux. 

11  me  reste  à  appeler  votre  attention,  votre  justice 
et  voire  démence  sur  une  portion  monastique  plus 
heureuse  que  riche,  par  cela  même  qu'elle  est  heu- 
reuse sans  richesses,  je  veux  dire  les  religieuses. 

Je  n*ai  reçu  jusqu'ici  que  des  lettres  et  des  adres- 
ses de  religieuses  qui  veulent  rester  dans  leurs  cloî- 
tres. Vous  ne  pouvez  ni  ne  devez  les  forcer  à  renon- 
cer à  leurs  habitudes;  car  il  ne  faut  pas  oublier  que 
les  habitudes  font  le  bonheur,  et  vous  lie  voulez  pas 
faire  des  malheureux.  Je  demande  donc  que  les  re- 
ligieuses soient  exceptées  de  l'article  de  votre  décret 
qui  ordonnera  la  réunion  de  plusieurs  maisons  dans 
une  lenle.  Gagneriez- vous  d'ailleurs  beaucoup  a 
vendre  les  établissements  des  religieuses?  Non,  sans 
doute  ;  car  s'il  en  est  de  riches,  il  en  est  aussi  de  très 
pauvres;  et  nous  connaissons  un  grand  nombre  de 
maisons  religieuses  de  femmes,  dans  lesquelles  on 
ne  peut  compter  que  sur  environ  deux  cent  cin- 
quante livres  pour  cnaque  individu;  en  vendant  leurs 
propriétés,  vous  jetteriez,  il  est  vrai,  une  plus  grande 
partie  d'eflfets  dans  le  commerce;  mais  le  trop  grand 
nombre  en  ferait  diminuer  la  valeur  et  le  pnx. 

Ces  différentes  réflexions  me  déterminent  à  vous 
proposer  le  décret  suivant  : 

•  Art.  l^r .  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  loi 
ne  reconnaîtra  plus  les  vœux  soleimels  de  1  un  et  de 
l'autre  sexe. 

«  II.  Qu'elle  ne  mettra  aucun  empêchement  à  la 
sortie  des  religieux  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  et  que 
la  puissance  ecclésiastique  n'en  connaîtra  que  pour 
le  for  intérieur. 

•  111.  Que  tous  ceux  qui  voudront  rester  dans  les 
cloîtres  seront  libres  d'y  demeurer. 

•  IV.  Que  les  d(U)artements  choisiront,  pour  les 
religieux  qui  vouoront  y  demeurer,  des  maisons 
commodes. 

«  V.  Les  religieuses  pourront  rester  dans  les  mai- 
sons ei\  elles  sont  aujourd'hui,  PAssemblée  les  ex- 
ceptant de  rt)bligation  où  seront  tes  religieux  de 
réunir  plusieurs  malsons  en  une  seule.  • 

Le  discours  de  M.  l'abbé  de  Montcsquiou  (1)  ob- 
tient de  grands  applaudissements. 

(1  )  Ce  même  abbé  de  Montesquieu  fut  un  des  minislrcs  de 
Loi|j»lVl||  ;  on  lui  attribue  la  nfdaetion  de  la  dëdaralion  de 
S^iet-Oiien,  <|Mi  préçcda  U  charU  octroyée  en  1814.    h,  G. 


L'Assemblée  décrète  que  la  discussion  est  fer- 
mée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'un  grand 
nombre  de  projets  de  décret.  Ceux  de  MM.  de  Mon- 
tesquiou  et  Barnave  réunissent  beaucoup  de  suffra- 
ges, et  l'on  met  en  délibération  la  question  de  sa- 
voir auquel  sera  accordée  la  priorité. 
Celui  de  M.  Barnave  est  conçu  en  ces  termes  : 
•  L'Assemblée  nationale  décrète,  comme  articlo 
constitutionnel,  aue  les  ordres  et  congrégations  re- 
ligieuses sont  et  demeureront  à  jamais  supprimés  eu 
France,  sans  qu'il  puisse  en  être  établi  a  l'avenir  ; 
se  réservant  1  Assemblée  nationale  de  pourvoir  au 
sort  des  religieux  qui  voudront  quitter  leurs  cloi'- 
tres.  • 

Le  projet  de  M.  de  Montesquiou  obtient  la  prio- 
rité. 

M.  DE  MiKABEAU  Vaine  :  J'ai  rhonneurde  deman- 
der à  M.  l'abbé  de  Montesquiou  s'il  croit  que  le  for 
intérieur  puisse  entrer  pour  quelque  chose  dans  les 
décrets  de  l'Assemblée. 

M.  l'abbé  de  Montbsquioi)  :  Tai  dit  que  la  puis- 
sance ecclésiastique  pouvait  seule  relover  de  leurs 
vœux  les  religieux  disposés  à  le^  rompre.  C'est  ce 
motif  qui  m'a  déterminé  à  me  servir  de  cette  expres- 
sion dans  l'article  que  j'ai  proposé. 
On  fait  lecture  du  premier  article. 
M.  LE  COMTE  DE  MiBABRAC:  Je  demande  à  M.  l'abbc 
de  Montesquiou  ce  que  c'est  que  les  vœux  solennels 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe.  Je  demande  si  le  mariage 
n'est  pas  un  vœu  solennel. 

M.  l'abbé  de  Mot^tesquiou  :  Les  observations  de 
M.  le  comte  de  Mirabeau  me  paraisseiit  très  justes,  et 
pour  y  répondre  je  consens  à  ce  que  le  mot  monas- 
iiqueê  soit  mis  après  celui  solennels,  k  ce  que  ceux 
des  personnes  soient  mis  avant  ceux-ci,  de  l'un  et  de 
Vautre  seœe, 

M.  Thouret  propose  d'ajouter  à  l'article  :  «Déclare 
en  conséquence  que  les  ordres  et  congrégations  re- 
ligieuses de  l'un  et  de  l'autre  sexe  sont  et  demeure-^ 
ront  supprimés  en  France,  sans  qu'on  puisse  à  l'a  ve- 
nir en  établir  d'antres.  • 

M.  DE  Cazai.!^  :  L'amendement  proposé  par 
H.  Thouret  n'est  autre  chose  que  le  projet  de  décret 
présenté  par  M.  Barnave,  et  auquel  l'Assemblée  a  re- 
fusé la  priorité;  il  ne  peut  donc  pas  être  admis.  Je 
demande  qu'il  soit  rejeté,  ou  tout  au  moins  ajourné. 
M.  Thoubet  :  Abolira-t-on  les  ordres  religieux? 
Telle  est  la  question  que  l'Assemblée  a  décrété  hier 
devoir  être  décidée  aujourd'hui.  Si  M.  l'abbé  de  Mon- 
tesquiou a  voulu  remplir  le  vœu  de  l'Assemblée,  je 
lui  demande  si  l'article  qu'il  propose  répond  à  cette 
question.  Si,  au  contraire,  M.  l'abbé  de  Montesquiou 
n'a  pas  voulu,  comme  on  pourrait  le  fkire  entendre, 
répondre  ù  cette  question,  il  faut  bien  que  l' Assem- 
blée eutende  que  c'est  là  ce  qu'on  lui  propose  de  dé- 
créter. 

M.  D'EsPBÉMÉmL  :  L'Assemblée  a  refusé  la  prio- 
rité à  la  motion  de  M.  Bamare  ;  l'amendement  de 
M.  Thouret  est  exactement  la  motion  de  M.  Barnave  : 
il  doit  donc  dtre  rejeté.  Je  demande  ce  que  tout  mem- 
bre de  l'Assemblée  a  le  droit  d'exiger,  ce  que  l'As- 
semblée n'a  pas  le  droit  de  me  refuser,  que  la  mo- 
tion de  M.  Barnave  et  l'amendement  de  M.  Thouret 
soient  lus  (des  murmurcss^élèvent);  il  vous  sera  plus 
possible  de  défendre  et  d'appuyer  un  article  con- 
traire aux  principes,  que  de  m'empécher  d'en  atta* 
quer  un  contraire  à  ma  conscience.  Je  persiste  dans 
ma  demande. 
On  fait  la  lecture  demandée  par  M.  d'CspréméniJ. 
M.  Delley  d*Agieb  :  J'observe  que  refuser  la  prio- 
rité à  une  motion,  ce  n'est  pas  décréter  qu'elle  ne 
pourra  pas  être  représentée  en  amendement. 
N.  l'adbe  B^AYRtAB  :  Je  suis  chargé  d'exprimer  le 
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?œii  d*uoe  province  entière,  de  rAlsacc,  qui  de- 
mande la  conservation  de  quelques  maisons  reli- 
gieuses. 

M.  Latib  :  J'observe  que  je  suis  dëput<^  d*Âlsace, 
et  que  cette  demande  n'est  consignée  dans  aucun  ar- 
ticle de  mes  cahiers. 

M.  d'Estourmel  demande,  ainsi  que  plusieurs  au- 
tres députés,  à  présenter  des  réclamations,  et  se  dis- 
pose à  les  changer  en  amendements. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  n'entendra  aucune  ré- 
clamation de  provinces. 

L'amendement  de  M.  Thoure t  est  mis  aux  voix  et 
décrété.  L'article  entier  est  relu  et  décrété  en  ces 
termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  comme  article 
constitutionnel,  que  la  loi  ne  reconnaîtra  plus  de 
vœux  solennels  monastiques  des  personnes  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe  ;  déclare  en  conséquence  que  les 
ordres  et  congrégations  religieuses  sont  et  demeure- 
ront supprimés  en  France,  sans  qu'il  puisse  en  être 
établis  a'autres  à  l'avenir.  • 

On  foit  lecture  de  l'article  second  du  projet  de  dé- 
cret de  M.  l'abbé  de  Montesquiou.  Plusieurs  mem- 
bres demandent  la  question  préalable.  Quelques  au- 
tres observent  que  fa  question  sur  laquelle  on  avait 
promis  de  statuer  sans  désemparer  étant  décrétée, 
on  peut  ajourner  les  autres  et  lever  la  séance. 

M.  Chapelibb  :  Nous  venons  de  décréter  la  SDp- 
,  pression  des  ordres  religieux  ;  ce  décret  se  répandra 
demain  dans  tout  le  royaume  ;  il  faut  prévenir  les 
conséquences  qu'il  pourrait  avoir.  11  faut  empêcher 
que  toutes  les  maisons  religieuses  soient  désertées. 
Les  maisons  destinées  à  l'éducation  publique  et  les 
maisons  hospitalières  ne  doivent  pas  éprouver  cette 
désertion.  Il  ne  faut  pas  non  plus  que  les  religieux 

Suissent  croire  qu'ils  sont  abandonnes  par  la  nation, 
e  demande  qu'il  suit  pris  une  détermination  sur  ces 
deux  objets. 

MM.  Fréteau  et  Blin  appuient  la  proposition  de 
BI.  Chapelier,  qui  la  rédige  en  décret. 

Ce  nouveau  projet  est  lu  a  l'Assemblée,  et  décrété 
par  elle;  il  est  conclu  en  ces  termes  : 

•  Tous  les  individus  de  l'un  et  de  l'autre  sexe, 
existant  dans  les  monastères,  pourront  en  sortir  en 
faisant  leur  déclaration  devant  ta  municipalité  du 
lieu,  et  il  sera  pourvu  incessamment  à  leur  sort  par 
des  pensions  convenables;  il  sera  pareillement  indi- 
qué des  maisons  où  pourront  se  retirer  ceux  et  cel- 
les qui  préféreront  de  ne  pas  profiter  des  dispositions 
du  présent  décret.  L'Assemblée  nationale  déclare, 
au  surplus,  qu'il  ne  sera  rien  changé,  quant  à  pré- 
sent, à  l'égard  des  maisons  chargées  de  l'éducation 
public|ue  et  des  établissements  de  charité,  jusqu'à 
ce  qu'elle  ait  déOnitivement  pris  un  parti  sur  cet  ob- 
jet. • 

M.  l'abbé  de  Montesquiou  :  J'avais  eu  l'honneur 
de  proposer  à  l'Assemblée  un  décret  particulier  aux 
religieuses.  Je  demande  qu'il  soit  relu  et  adopté,  ou 
rejeté.  J'ai  dit  tout  ce  que  je  devais  dire  pour  l'ap- 
puyer. 

Cet  article  est  relu.  Quelques  membres  demandent 
la  question  préalable. 

M  ••*  :  propose  en  amendement  qu'il  soit  décrété 
que  les  religieuses  ne  pourront  pas  être  réunies  en 
nombre  inférieur  à  celui  de  dix. 

Cet  amendement  est  rejeté. 

On  demande  encore  la  question  préalable  sur  l'ar- 
ticle. 

M.  Desmeuniebs  :  J'observe  h  l'Assemblée  que  la 
justice  et  la  loyauté  française  ne  permettent  pas  de 
traiter  ainsi  de  malheureuses  religieuses.  On  vous  a 
observé,  d'une  part,  que  les  avantages  à  retirer  de 
la  vente  de  leurs  maisons  ne  seraient  pas  très  consi- 
dérables ;  d'autre  part,  que  vous  devez  prendre  garde 


de  ne  pts  vous  charger  d'un  trop  grand  nombre  de 
pensions. 

On  applaodit  de  tous  les  côtés  de  la  salle  aux  ob- 
servations de  M.  Desmeoniers. 

L'article  proposé  par  M.  l'abbé  de  Montesquiou 
est  mis  en  délibération  et  décrété  en  ces  termes  : 

•  Les  religieuses  pourront  rester  dans  les  maisons 
où  elles  sont  aujourd'hui,  l'Assemblée  les  exceptant 
expr^sément  à  cet  égard  des  dispositions  de  rarti- 
cle  qui  oblige  les  religieux  à  réunir  plosieufs  mai- 
sons en  une  seule.  • 

La  séance  est  levée  à  huit  heures  du  soir. 


SPECTACLES. 

AcâDiMra  lOTALt  Dt  MCUQui.  -^ Aoj.  i  5 ,  Ponurçt  dans 
Pile  de*  Lanterne»,  paroles  de  M.  ***«  musique  de 
M.  Gréiry. 

TaiATBB  M  LA  Natioii.  —  Lcs  comédieQS  français  or- 
dinairesdu  roi  donneront,  aa].  15,  U  BomrgeoU  Gentil" 
homme p  conk«lMllet  en  5  actes,  avec  tons  ses  agrémeols. 

TaiiTiB  iTALinr.  — •  Aoj.  15,  U  TtnmeUer;  là  1*"  repr* 
de  l'Epoux  généreux p  oom.  nouv.  en  i  acte;  et  U  Magni» 
lique. 

TitATu  M  MoRSiiixi.  —  Anj.  15,  spectacle  demandé: 
la  28*  représ,  de  //  Bar  bière  di  SùrigUa^  opéra  ital. ,  mu- 
sique dd  signer  PaJsie llo. 

Tbéatiib  do  Palais-Rotau  —  AdJ.  15,  Us  Défoule 
tuppoiéêt  com«  en  1  ade;  et  la  Journée  de  Louis  XII ^  en 
8  actes. 

CiiQui  DU  Palais-Rot  AU  —  Auj.  15,  à  s'z  heures 
précises,  grand  Bal,  dans  lequel  on  ezécutcra  le  pas  de 
trois  des  Congos^  ri-demandé* 

Grahds  Darsbuu  du  Roi.  —  Auj.  15 «  au  théâtre  des 
boalevarts,  les  deux  Arlequins  jumeaux  ^  pièce  en  3  actes; 
Biaise  le  hargneux^  aussi  en  3  actes;  U  Ménage  du  Save^ 
tier^  en  1  acte;  et  Sophie  de  Brabant^  panU  en  4  actes, 
avec  des  diTcrtissements»  et  difcrs  exercices  dans  les  cn- 
tr*actes. 

Ambigo-Gomiqvb.  -^  Aui.  15,  U  Manteau,  piîcc  en 
1  acte;  la  Conspiration  manguée,  on  Paris  sauvée  m 
3  actes  ;  et  Ue  Amours  du  quai  de  la  Ferraille,  eu  1  acte, 
avec  des  difertissements. 

Bal  db  nuit  bon  masqué.  «-  Auj.  15,  à  dix  heures  pré- 
cises, chex  M.  Ruggiéri,  artificier  ;  prix,  1  Ht.  10  sous  par 
personne.  Il  y  aura  un  restaurateur  et  un  café. 

PAIEMENTS  DES  BENTES  DB  L*HOTEL  DE  VILLE  DE  PARIS. 
Sii  deniers  mois  I78S.  MM.  les  payeurs  sont  \  la  lettre  L. 

Coure  des  changei  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Du  13. 


Amsterdam 51  7 

Hambourg 304  \ 

Londres.   •  •  •  •    36  ;  à  v^ 
Cadix 151.  13  s. 


Madrid.  •  •  .  •    151. 13«. 

Génef«. 98 1 

Livourne.    •  •  •  .  •    107  | 
Lyon,  rois.  •    8*àîp.îb 


Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  3500  fr. •  .    1750  s.  31  p 

Loterie  royale  de  1780,  à  1300  Hv 46  p 

—  Primes 1789,  31  p 

Loterie  d*avril  1783,  à  600  li?.  le  billet 

—  d*octobre  à  400  Iît.  le  billet.    .  .    450  s.  40  \.  20  p 
Emprant  de  décembre  4783,  quitt  de  fin.  .    19,  48,  30  p 

—  de  435  millions,  déc.  1784 44  M  s.  44  iP 

—  de  80  millions  avec  bulletins  . 

Quittances  de  finance  sans  bulletin ^5  ?,  J,  î  p 

—  Sorties. 10  ^  î,  11  i  p 

Bulletins • 60 

—  Sortl^t. •  •  • 

Emprunldc  novembre  1787. .•.•    743 


Lots  des  tiCpilaux 


46  Ip 


Caisse  d*cscompte 3510,  8,  5,  3,  2,  500 

Bordereau  de  la  cal<4e 1 1090,  91,  90 

QuilL  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris.  ..... 

A  ctions  nouT.  des  Indes.  .    1004, 6, 8, 4, 3, 1, 1 000,  4 , 3, 4 

Assuronces  contre  les  incendies. •    475,  74 

—  A  vie. ,.,.«...•.    405,  7,  6,  » 
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Mardi  16  FÉwifit  1790. 


POLITIQUE. 
TunçuiE. 

Un  papier  public  prétend  que  les  arllctes  sCiîTants  ont 
été  propôsésr  à  Yaflsy,  par  les  deux  cours  iiâpérialesy  aux 
eommissairesde  la  PorieOttomane. 

LeDatiale,  la  Save  et  la  Verbasca  sehrlronidé  frontière^ 
fnpecCîTCis.  L*eaiperear  aura  par  conséqùCBt  toute  la  Croa> 
lietmiiner  !■  Valacliiet  ta  partie  de  la  Mordavie  sur  la  rî» 
Tière  de  Seretk,  y  compris  ClMiciita  et  soit  territoire  :  il 
rendra  toute  la  Servies  maïs  les  fsrtercsses  de  Belgrade i 
de  Sabaa  et  de  Semendrla  sermit  déuMnlelées*  L'impéra'* 
tricc  de  Russie  aura  le  reste  de  la  Moldavie*  la  Beisarabie 
et  la  Tartarie  ocsakowienoe.-  Les  Turcs  ratieroat  les  forle* 
fesses  gu*ils'  céderont,  à  retception  de  Braflow  et  d*Orso« 
wa.  —  La  navigalioD  sur  les  susdites  rivières  sera  com- 
ftione aux* trois  pni&^ances. — Ou  conviendra  d*un nouveau 
traité  de  coamierce  qui  établira  sur  des  bases  invariables 
la  navigation  sUr  la  mer  Noire,  de  hiquelle  toutes  les  antres 
nations  itroni  exclues. 

DANEMARK. 

De  Copenhague,  U  ^%  janvier.  •—  A  la  fin  de  Tannée 
/femifre ,  les'  54  tribus  de  cette  caphafc  étaionr  composées 
de  3193  maîtres,  8882  compagnons,  et  de  S645  apprentis. 
Lps<H2vriers,  dan»  les  diverses  fabriques,  étalent  au  nombre 
de3K38. 

Pondant  ramtée  dernière,  soixontMmît  bâtiments  da- 
■olssoiil  ailés  à  Pétosboorg  et  revenus  de  ce  port 

PRUSSE. 

De  Berlin ,  U  80  pmvier,  —  Dans  la  séance  de  TA- 
radil^mié  des  Sciences,  tenue  jeudi  dernier,  M,  le  comte  de 
Bertsberg,  ministre  d'Etat,  curateur  de  TAcadémie,  a 
annoncé  la  nomination  de  }H,  le  proresseur  Gedike 
comme  membre  ordinaire  de  TAcadémie.  H  a  fait  part  en 
même  temps  que  IMcadémie  s^est  associé,  comme  mem- 
bres étran^rs ,  M.  Muller,  conseiller-privé  de  Pclecteur 
de  Mayence,  connu  avantngeasement  par  son  Histoire  rie» 
Suiiêes,  et  M.  Robert,  de  Paris,  dont  les  ouvrages  de  géogra- 
phie sont  estimés  généralemenK  Le  roi  a  approovéce  choit. 

Aucun  ouvrage  sur  Vêlage  du  feu  roi  n^ayant  rempli 
Tattente  de  TAcadémie,  le  prix  n*a  pas  été  décerné  :  il  a 
été  remis.  Af .  le  comte  de  Hertaberg  ftsra  connaître,  dans 
un  programme,  les  principes  d*aprè$  lesquc^  ôei  éloge  doit 
être  traité. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne  ,  le  25  Janvier,  —  Les  préparatifs  de  patm' 
se  cenliiioent  amr  oœ  incroyable  activité.  Il  part  d'Ici 
pour  1»  Bobéme  des  transporta  de  mnnttions  de  bouche  et 
de  guerre.  On  fait  ici  et  dans  les  environs  la  levée  des  re* 
H-uex'avec  une  rigueur  sans  exemple;  tout  ce  qui  est  en 
état  de  porter  les  armes  est  enlevé  sans  exception.  Les 
hussards  saeklem,  qui  sont  arrivés  aTant-liier  à  Luxembourg 
et  aux  environs,  doivent  se  reiHMOr  quelques  jours,  cl  tnu^ 
tinuer  leur  marche  vers  la  Bohême.  —  La  majeure  partie 
de  Péqulpage  de  campagne  du  maréchal  de  La«dhon  est 
arrivée  de  la  Hongrie  à  HaderdofL 

Les  troupes,  dans  la  Gallicie,  ontleun-quartiersprinci-i 
paox  daus^lc  cercle  de  Vjellci. 

Tour  subvenir  à  des  déiieuses  aussi  extraordinaires,  on  a 
créé  de  nouveaux  inipôt«.  Les  vivres,  toutes  les  choses  né- 
cessaires à  la  vie,  le  bois  excepté,  viennent  d*étre  assojélis 
dé  nouveau  ù  une  taxe. 

De  Francfort,  U  6  février» — Les  avis  de  la  Cmmiolé 
portent  qu'un  grand  nomlire  de  paysans  se  propoMSnrde 
ne  pas  lalwurer  leurs  cbamps;  ils  piîétendenl  que  le  nou** 
▼eau  système  d'impositions  là  opprime,  et  qu^is  ne  |teu« 
vent  vendre  les  grains  avec  les  mêmes  faciÛtés  qu- aupg*- 
ravanL- 

FRANCE. 

LeUn'mtireuUàre  du  comité  patriotique  dé  Brhe$  atea? 
êtaHlaniâ  étUt  campagne, 

f  Messieun  et  chen  amis,  tous^  les  braves  gens  voUnt 
1"  Séné.  —  T  orne  ///. 


avec  la  plus  grande  pleine  ce  qui  se  passe  dans  quelques 
paroissék  Ceux  qui  forment  des  attroupements  et  qui  se  ras^ 
semblent  pour  aller,  soit  chex  les  seigneurs,  soK  chex  d*an- 
Ires  pvrticuliers,  sont  coupables  envers  la  nation  et  enven 
le  roi  )  le  roi  et  TA^semblée  nationale  défendent  ces  altrou' 
pemenCs  sous  les  peines  les  plus  graves. 

c  Vous  manques  à  la  loi,  vous  aUex  contre  les  premf^rrs 
notions  de  la  justice  et  de  la  raison,  quand  vous  vous  pvé« 
sentes  en  attroupement  cliei  quelqu*on  pour  manger  son 
pain,  piiur  boire  son' vin  et  pour  le  mettre  à  contribution. 
Les  maisons  doivent  être  des  asiles  assurés  pour  tous  ceux 
qui  les  habitent,  et  ceux  qui  ne  respectent  pas  ces  asiles 
méritent  d^étra  punis. 

«  ^  des  ennemis  très  étrangera  venaient  en  (hire  autant 
chex  vous,  vous  vous  plaindriez.  Combien  ne  doivent  pas  se' 
plaindie  vos  voisins,  qoi  se  voient  ainsi  persécutés  par  leura' 
propres  concitoyens  par  leura  propres  frères,  qnidetrsieot 
être  les  premiers  à  les  protéger  et  à  les  défendre? 

c  Dans  vos  campagnes,  où  lèi  instructions  ne  peuvent 
parvenir  qu'un  peu  tard,  où  la  plupart  des  habitants,  oc-*' 
oipés  aux  travaux  de  Tagriculture,  ne  peuvent  eux-mêmes 
sUnsiruire  que  lentement,  vous  vous  demandes  ce  que  poi^ 
tent  les  lois  nouvelles,  vous  vous  persuades  tout  ce  qui 
peut  vous  plaire,  et  vous  vous  permettez  d'agir  en  consé- 
quence. Nos  chers  amis,  ce  n^est  pas  le  peuple  qui  peut  se 
faire  des  lois,  parcequ*il  lui  serait  impossible  de  s  enten- 
dre, et  qu*il  n*est  pas  d*ailleura  assez  éclairé  pour  connaî- 
tre celles  qui  lui  sont  nécessaires  :  Ce  sont  ses  représentants, 
SCS  députés,  qui  doivent  les  faire  :  c*est  le  roi  qui  doit  les- 
sanctionner  et  les  faire  exécuter.  Laissez  donc  agir  1* As- 
semblée natlortafe  et  le  roi ,  qui  ne  travaillent  que  pour  v»» 
tre  bonheur.  En  attendant,  confbrmrz-vouA  aux  lois  que 
vous  connaissez;  elles  subsistent  toujours  jusqu'à  ce  qotf 
les  non  relies  soient  aclievées  et  soient  mises  àezécutinn. 

c  C^est  inutilement  que  vous  attendriez  de^  lois  qni 
vous  permissent  d'agir  par  des*  voicit  de  fait  et  de  vous 
faire  justice  vous-mêmes.  C*esl  précisément  pour  ériler  ce 
désordre,  que  les  lois  out  toujiiun  été  et  seront  toujonra 
néccs<aires. 

•  Croyez-vous  qu^il  existe  jamais  des  lois  qui  autori- 
sent le  vol?  Blfais  qu>sl-ce  donc  que  voler?  Qu*est-ce  autre 
chose  que  de  prendre  le  bien  d^aulrui  ou  de  forcer  quel- 
qu'un à  nous  donner  ce  quMI  possède,  ce  qu*il  aurait  droit 
de  nous  refuser,  et  quMI  nous  refuserait  s*il  en  était  maître? 

fl  La  violence  n*est  famais  permise  ;  si  vous  prétendez 
que  votre  voisin,  riche  ou  ponvte,  vous  doive  quelque 
chose,  vous  ne  pouces  pas  employer  la  violence  pour  Tob- 
tenir {  vous  devez  vous  pourvoir  derant  les  juges. 

■  Ces  juges  ne  sont  autres  que  ceux  que  vous  avez  dCj5; 
ils  ont  ordre  de  continuer  leurs  fimctions  jusqu'à  ce  quMl 
en  ait  été  créé  d^aiitres. 

«  Quand  TAssemblée  nationale  a  dit  que  tous  les  hom- 
mes étaient  égaux  en  droite^  elle  a  entendu  seulemeitt 
qu'ils  doivent  tous  être  <!galement  protéj^és  par  les*  loin  ; 
mais  elle  ne  veut  pas  que  personne  ait  droit  sur  lès  pro- 
priétés d*un  antre;  éUe  veut  que  chacun  soit  plus  assuré- 
que  jamais  de  jouir  avec  tranquilltié  de  ce  qu'il  possède. 

«  Pourquoi vouspersuade-t-on-d'inqiitéler  lesseigneUrs? 
Ne  sOnt-ils  pas  hommes  comme  nous  ?  N'ont-ils  pas  le  même 
droit  que  nous  à  la  protection  de  la  loi?  Ne  sont- ils  pas 
les  maîtres  de  leurs  propriétés  autant  que'  vous  pouvez 
l'être  des  vôtres?  Vous  voulez  donc  qne  la  loi  soit  pour 
vous,  et  qu'elle  ne  soit  pas  pour  les  autres  ;  mais  la  loi  doit 
être  pour  tous. 

«  Si  les  seigneun  avalent  c»-devant  des  pririléges ,  ils 
les  ont  sacrifié  :  ils  paient  la  taille  tout  comme  nous;  ils 
sVmpresscnt  de  recoiinattav  quHis  sont  nos  égaux,  qu'ils 
n'ont  pas  plus  d'autorité  que  les  autres  hommest  plus  fls 
perdent,  moins  ils  méritent  d'être  insultés  ;'ils  ne  sont  phn . 
ù  craindre  pour  personnct  il  f«ut  donc  les  laisser  tranquil- 
les :  lirais  si  nous  ne  les  craignons'  plus,  nous  devoas 
craindre  les  lois  qid  nous  punirent  toujours,  et  pHiS sé^ 
rement  que  jamai»,  si  nous  u'y  sommes  pas  soumis. 

<  Ceux  qui  ont  persuadé  ces  attroupements  dans  les  pn- 
robses  où  ils  ont  eu  lieu  sont  des  ignorants  ou  des  mé* 
chants,  qui  ont  trompé'  les  autres;  il;  ont' fait  faire  des 

il 
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maux  isfioîs,  qol  tûç  oq  Uid  ntomberant  inr  «a»  cl 
pcot-^trt  lar  la  tociélé  entière. 

«  Nous  MnDines  tous  Intèressét,  les  pauTres  cornac  lea 
rlcbet,  à  ce  que  doos  loyons  Inen  goufcrnés.  Si  nous  ne 
reconnaissons  plus  de  frein;  si,  par  Pciret  des  désordres 
de  cette  espèce  «  le  roi  n*est  plus  le  maltret  ooas  allons 
tomber  entre  les  mains  des  nations  étrangèrea ,  qui  ne  de» 
mandent  pas  mieux  que  de  nous  tioufer  désuni»;  alors 
TOUS  verres  des  enoeoiis  redoutables  vous  rendre  tout  le 
mal  qne  vous  avei  voulu  faire;  vous  les  verres  ravager  les 
maisons  du  pauvre  comme  celles  du  riche  •  égorfer  vos 
Idnmcs  et  vos  enfant»,  voua  exterminer  Toua-mémes,  ou 
tous  réduire  k  Tesclavage. 

■  Connaissci  donc ,  nos  chers  amis,  les  sulles  funestes 
de  vos  égarements.  Itevenn  à  vous.  Vives  tranquilkfs.  At- 
tendez tout  de  TAssemblée  nationale ,  qui  vous  prépare  un 
scart  heureux  pour  Tavenir,  et  d^un  roi  généreux  et  bon, 
qui  agit  de  concert  avrc  elle  pour  vous  le  procurer. 

f  Nous  avons  Tbonneur  d^étre,  avec  on  ûncère  attache» 
ment  et  avec  les  sentiments  d'égalité  et  de  fraternité  que 
doivent  professer  tous  bons  Français,  Messieurs,  vos  très 
humbles  et  très  obéissauU  serviteurs.  Us  membre»  du  eo- 
mile  de  Bripeê,  »  (Extrait  du  Journaé  de  Paris.) 

De  Grenoble^  le  6  féeriêTn  —  La  formation  de  la  nou- 
velle municipalité  a^té  commencée  mercredi  dernier.  Le 
lendemain  «  M.  de  Kranquières  fut  élu  maire  à  une  très 
grande  majorité,  savoir,  de  8i3  voix  sur  4  01  S.  Le  5,  M.  Du- 
port  aîné,  avocat,  a  été  élu  procureur  de  la  commune;  il 
a  en  460  voix  »ur  9i4.  Hier,  M.  Tromset,  procureur  au 
bailliage,  a  été  élu  substitut  du  procureur  de  la  commune; 
il  a  eu  49i  voix  sur  8J4.  El  raprès-midi ,  on  a  commencé 
le  scrutin  pour  les  officiers  municipaux.  La  ville  et  sa  ban- 
lieue sont  divisées  en  sept  distrioU  ou  assemblées. 


ADMINISTRATION. 
mu?iicipautA  de  pams. 

Difcotirt  jn'ùnoneé  au  roi  par  M.  le  maire  de  Parie, 
en  lui  préeenlant  les  eoixanie  présidents  de  dis- 
tricts et  les  soixante  commandants  de  bataillonê, 
le  12  février. 

m  Sire,  j*ai  Thonnenr  de  présenter  à  Votre  Majesté 
les  députés  des  soixante  dirisions  de  la  commune 
de  Pans  ;  ce  sont  leurs  cheCs  qui  se  présentent  devant 
vous,  les  présidents  de  chague  district  et  les  com- 
mandants de  chaque  bataillon.  Tous  les  ordres  se 
confondent  dans  1  amour  de  votre  personne  ;  tous 
les  citoyens  n^ont  qu'un  sentiment  ;  et  pour  qu*ils 
n*aient  qu'une  voix,  c'est  encore  moi  qui,  après 
avoir  été  l'organe  des  représentants  de  la  commune 
entière  auprès  de  Votre  Majesté,  ai  aujourd'hui  l'hon- 
neur d'être  près  d'elle  celui  des  soixante  divisions  de 
cette  commune.  Je  m'applaudis  sans  cesse  de  ma 
destinée  ;  puissë-je  tous  tes  jours  de  ma  vie  répéter 
le  serment  de  fidélité  à  ma  patrie  et  k  Vdtre  Majesté, 
et  tous  les  jours  vous  porter  l'hommage  de  Vamour 
et  de  la  fidélité  des  Français  !  • 

Dif coiira  f^rononr^  par  M.  le  maire  à  la  reine,  en 
M  vrésentant  les  soixante  prétidents  de  districts 
et  Ue  eoixante  commandante  de  bataillons^  le 
12  février. 

•  Madame ,  Votre  Majesté  a  dit  qu'il  n'y  aurait 

Kint  de  satisfaction  pour  elle  sans  1  attaclieroent  et 
mour  du  peuple  français;  voici  les  témoins  de 
cet  amour;  j  ai  rhonneur  de  les  présenter  à  Votre 
Majesté,  et  la  supplie  de  les  entenore.  La  plus  douce 
des  fonctions  de  ma  charge,  comme  la  consolation 
de  toutes  mes  peines ,  est  de  recueillir  et  d'apporter 
a  Votre  Majem  les  vœux  et  l'attachement  de  ce 
peuple  fidèle.  • 

Aesemblée  des  reprétent4fni$  de  la  commune. 

Dii  11  février.  «««On  sait  que  les  citoyens  de  cou- 
leur ou  de  sang  mêlé,  lihres,  propriétaires  ou  habi- 
tants de  nos  cokmies,  désirant  avec  raison  de  jouir 
des  droits  de  l'homme,  se  sont  réunis  à  Paris,  et  ont 


noomé,  à  IHnstar  des  eôk>os  et  des  f  boleorsblaiics. 
des  députés  i  l'Assemblée  nationale ,  qui  a  renvoya 
leurs  pouvoirs  au  comité  de  vérification.  H  paraît 
que  ce  n'est  qu'après  beaucoup  d'efforts  et  de  eon* 
tradictions  de  la  part  de  leurs  ennemis,  que  la  cause, 
qui  a  été  instruite  eontradicloirement  avec  les  dépu- 
tés des  colonies,  a  été  décidée  en  faveur  des  gens  de 
couleur,  par  le  comité  de  vérification.  Depuis  trois 
mois  que  cette  décision  est  rendue ,  les  députés  des 
noirs  libres  et  le  comité  sollicitent  la  parole  pour 
en  faire  le  rapport  a  l'assemblée  ;  ils  n*ont  pu  par- 
venir à.  faire  accueillir  leur  demande.  Désespérant 
de  réussir  par  eux-mêmes,  les  citoyens  de  ooalenr  et 
leurs  députés  se  sont  adr^sés  a  l'assemblée  des  re- 
plantants de  la  commune;  ils  sont  venus  la  sup- 
plier il'apptiyer  leur  demande ^  et  en  suivant  levcm 
exprimé  dane  le  cahier  des  électeurs  de  Paris  ^  d'en 
faire  réclamer  le  jugement  par  les  représentante  de 
celte  ville  à  VAseemblée  nationate. 

L'intérêt  de  cette  séance  se  trouvait  accru  par  un 
concours  prodigieux  de  spectateurs,  par  la  présence 
des  citoyens  de  couleiur  qui  composaient  la  députa- 
tion,  par  l'affecta tion  louable  qge  chacun  marquait 
à  les  traiter  en  frères,  et  à  les  faire  jouir  d'avance 
des  droits  qu'on  leur  refuse  avec  tant  d'opiniâtreté 
dans  leur  pays,  et  qu'ils  sollicitent  de  l'Assemblée 
nationale. 

Après  une  discussion  de  trois  heures  sur  cette  pro- 
position ,  qui  a  fait  développer  des  talents  et  un 
grand  amour  de  la  liberté,  une  partie  nombreuse  de 
l'assemblée ,  jugeant  que  la  proposition  était  suffi-* 
samment  éclaircie,  a  demandé  la  question  préalable, 
tandis  que  l'autre  soutenait  avec  force  qu'elle  no 
pouvait  pas  être  proposée,  parcequ'il  s'agissait  d'une 
demande  qui  intéressait  l'humanité  entière. 

M.  de  Joly,  défenseur  zélé  des  noirs  lihres,  s'est 
présenté  alors  à  la  tribune  : 

•  Messieurs,  a-t-il  dit,  je  n'aurais  jamais  pensé 
qu'une  demande  d'une  si  haute  importance  pût  être 
écartée  de  cette  assemblée  par  une  question  préa- 
lable. Si  j'avais  pu  le  prévoir,  je  me  serais  biengardd 
de  vous  la  proposer  ;  mais  puisque  celte  question  est. 
demandée,  et  qu'elle  se  trouve  appuyée  par  un  grand 
nombre  de  membres,  acceptez,  au  nom  des  malheu- 
reux citoyens  de  couleur  et  au  mien,  des  remercie- 
ments et  des  excuses,  pour  le  temps  précieux  qiic 
vous  avez  donné  à  la  discussion;  souffrez  que  je 
relire  leur  proposition,  et  que  je  vous  prie  de  ne  plus 
vous  en  occuper.  • 

Cette  demande  de  M.  de  Joly  a  para  acceptée  par 
la  majorité  de  T Assemblée,  et  la  discussion  sur  cette 
affaire  a  cessé.  (Cet  article  est  de  M.  d'ArimaJau, 
représentant  de  la  commune,) 

Nous  Tavons  déjà  dit,  ttiie  feuiUe  de  la  natarede  la  nAtre 
ne  doit  pas  être  tealement  «ne  stérile  nomeDdaturp,  un 
recueil  de  fkils  isolés;  elle  doit  encore  offrir  à  rinstnicllon 
publique  la  discussion  des  principes,  et  lai  présenter  les 
objets  de  comparaiwn  propres  h  éclairer  les  matières  et  en 
faciliter  rintelligenceii 

C*est  par  ceue  considération  que  nous  eontinnerons  da 
rapporter  le  nouveau  plan  de  municipalité  anété  par  Vn* 
semblée  générale  des  représentants  de  la  commune,  et  dont 
on  a  vules  troispremiers  tit  rcs  dam  nos  précédents  numéros. 

Il  est  généralement  connu  que  rAsscoifolée  nationale 
s*oocupe  du  même  objet,  qu'elle  a  un  plan  à  nous  donner; 
et  M.  Dupont,  dépoté  de  Nemours,  membre  du  comité  de 
constitution,  a  déj6  rendu  publiques  ^uf/^uei  idées  sur 
cet  objet  :  c'est  par  l'extrait  de  son  écrit  que  nous  allons 
commencer;  U  est  court.  Il  est  clair.  « 

L'Assemblée  nationale  ayant  décrété  que.Parfo  forme* 
rait,  atec  sa  banlieue,  un  département,  c'est  entendu  qu'il 
faut  qne  tous  les  pians  d'organisation  portenl  sur  cette  iMMe. 
Eu  conséquence,  et  d'après  ce  principe,  M.  Dupont  pro* 
pose  de  donner  à  la  capitale  abioluocot  la  farmc  consli* 
tuthre  d*«m  départemcot. 
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«  La  lolalKé  4e  Paris  et  aa  banUeoc  tcralenl  donc  dîvl* 
aéet  en  soixante  el  douie  «an/oiu,  que  1*od  poarrait  parta- 
ger en  liiiit  diêhitt»^  eompMéf  chacun  de  neaf  canfone, 

t  Chacun  de  ces  huit  diatricU  aurait,  comme  ceui  des 
froTÎnces,  nn  directoire  et  unconseiL  Le  directoire  rem« 
piirait  précisément  les  mènes  fonctions  i(ue  1rs  directoires 
des  difttriets  pro?inciaox  ;  il  répartirait  les  impositions  en* 
Ire  les  cantons  et  les  sections  des  cantons;  il  ferait  entre- 
tenir, sous  les  ordres  de  la  mnntcipalité  ou  de  rassemblée 
de  département,  le  pâté,  les  chemins  de  son  district  ;  il 
Inspeclemit  Tadministration  des  établissements  publics, 
coUéfes,  hôpitaux,  casernes  qui  se  trouTeraient  dans  son 
district,  d*après les  instructions  qnMl  recevrait  delà  muni- 
cipalité générale,  qui  ferait  les  fonctions  d^asiemblée  de 
dtpartenMnt. 

■  On  n'établirait  point  de  tribunal  dans  Ici  dlitricU, 
paroeque  la  seule  raison  qui  ait  porté  l*As»emblèe  nalio- 
nale  à  placer  un  tribunal  dans  chaque  district  des  anires 
départements  est  la  nécessité  de  rapprocher  la  justice  des 
justiciabirs.  Mais  celte  raison  est  inapplicable  aux  districts 
du  département  de  Paris,  pnisqu^U  ne  s*y  troutera  pas  un 
canton  K  pas  une  section  de  canton  qui  ne  soit  à  une  dis- 
tance très  rapprocher  du  GhSieiet,  lequel  exercera  Irs  fonc- 
tions de  tribunal  de  dùtrict  sur  tous  ceux  du  département 

t  Enfin  la  municipalité,  présidée  par  le  maire,  et  for- 
mée pareillement  d*un  directoire  et  <ron  conseil,  k  la  fois 
municipal  pour  la  fille,  et  de  département  pour  tous  les 
districts,  aurait  l'administration  générale,  partagerait  Tim- 
pât  entre  les  districis,  reeeTrait  et  vérifierait  les  comptes 
de  leurs  directoires  et  de  leurs  con<ieils,  leur  intimerait  les 
ordres  qui  lui  seraient  donnés  par  TAssemblée  nationale  et 
par  le  roi,  dirigerait  les  établissements  publics  qui  seraient 
d^une  utilité  commune  h  tout  le  département,  surveillerait 
tous  les  autres,  exercerait  la  police  générale,  convoque- 
mit  et  présiderait  les  assemblées  gtoérales  d'électeurs, 
remplirait  les  mêmes  fonctions  que  les  assemblées  de  dé- 
partement des  provinces. 

t  La  grande  municipalité  de  Paris,  correspondant  dl- 
rratement  a?ec  l'Asseinblée  nationale  et  avec  le  roi,  serait 
donc  parfaitement  organisée  jusque  dans  ses  moindres 
ramiOcalions,  et  comme  municipalité,  et  comme  assemblée 
de  département, 

t  Les  cantons  et  les  sections  de  canton  deParb  seraient, 
en  quelque  façon,  de  petites  municipalités  (obsenres 
que  Tauieur  ue  dit  pas  de  petites  communes,  ce  qui  n'est 
pas  la  même  chose),  dont  les  officiers  seraient  revêtus,  par 
délégation,  d'une  subdivision  du  pouvoir  administralid 

•  Les  districts,  formés  de  neuf  cantons,  seraient  en  tout 
semblables  aux  districts  des  provinces;  la  ville  de  Paris 
garderait  sans  incooTénIcnt  la  plus  grande  dignité  dort  elle 
soit  susceptible,  la  constituiîoo  de  son  département  serait 
complètement  analogue  à  celle  des  autres  départements,  et 
aurait  attefait  le  plus  haut  degré  de  perfection  que  l'on 
puisse  donner  ï  un  département  urbain,  • 

De  ces  idées  de  M.  Dupont  il  résulte,  i*  que  la  munlck* 
palité  serait  confondue  avec  le  département;  S*  que  les 
districts  n'auraient  aucun  rapport  arec  ce  qu'ils  sont  an- 
lonrd^hui;  S*  que  les  a>seinblée<  élémentaires  seraient  pu- 
rement éh^ctives,  et  non  administratives  ;  4*  que  leur  con- 
vocation dépeidrait  du  vœu  de  la  cité,  et  non  de  celui  du 
canton  ;  5*  que  l'exercice  du  pouvoir,  et  non  le  pouvoir 
lui-même,  serait  délégué  aux  districts  qui  seraient  de  petits 
corps  administratif*. 

Aprts  cet  exporàda  plan  de  tf.  Dupont ,  nous  allons  re- 
prendre celui  qu'a  arrêté  l'assemblée  de  la  commune. 

Suite  du  plan  (Corganitation  municipale  arrêté  à  VatteiUf 
bUe  générale  des  repréunlanh  de  la  communei 

TITRE  lY. 

Du  élections  f  de  la  durée  de»  places  ,^  des  remplace» 

mente,  ete, 

CBAPiTaa  1«V 

Des  électeurs  et  des  éligibles». 

Art.  I*'.  Ne  seront  électeurs,  pour  les  places  du  la  mit- 
nipalité,  et,  comme  tels,  admis  aux  assemblées  électives,, 
que  les  citoyens  actifs. 

II.  Pour  are  citoyen  oclif,  il  faudra  réunir  les  qualilés 
suivantes: 

1*  Etre  Français,  ou  devenu  Françiri^  ; 

2*  Etre  majeur  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ; 


•*  Etre  domicilié  dans  Paris  an  moins  depuis  un  aiu 
4*  Payer  une  contribution  directe  de  8  Ut. 
IIL  Les  personnes  en  état  de  domesticité,  c*est«à-dire  de 
senriee  à  gages,  ne  pourront  être  électeurs,  et  ^es  ttn 
pooiTMit  le  devenir,  en  cas  de  changement  d^ètat,  qu'un 
an  après  qu'elks  seront  sorties  du  service. 

IV.  Seront  exclus  de  la  qualité  d'électeurs  on  citoyens 
actifs  tous  débiteuff  insolvables,  UMite  pcrmwm  en  fhH- 
lite,  tout  banqueroutier,  tout  décrété  d^ajonrnement  per- 
sonnel ou  de  prise-de-corps,  et  tout  homme  noté  d^inûunie 
parjugemenL 

V.  Seront  répatMântears  InsolvaMes  ceux  qui,  n^étant 
ni  de  commerce  ni  de  finance,  auront  fait  des  arrange- 
gements  préjudiciables  h  leurs  créanciers,  ou  dont  les  biens 
seront  en  direction. 

VL  Ne  pourront  aussi  êtreâecteurs  les  enfants  qui  ont 
reçu  et  qui  retiennent,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  um» 
portion  des  biens  de  lenr  père  mort  insolvable,  sans  avoir 
payé  leur  part  virile  de  ses  dettes,  c'est-fc-din  la  portion 
coolrilrative  que  cbaqne  enfant  aurait  été  tenu  de  payer 
s'il  se  Itit  rendu  héritier  de  son  père;  et  seront  exceptés 
seulement  les  entants  mariés  qui  ont  reçu  des  dots  avant  la 
faillite  ou  l'insolvabilité  de  leur  pcre  notoirement  connue. 

VII.  Tout  citoyen  actif  électeur,  qui  paiera  ime  conUrï- 
bution  directe  de  40  liv. ,  sera  éligible  pour  les  places  de 
la  municipalité,  sauf  les  exceptions  qui  suivent. 

VIIL  Les  parents  et  alliés  au  degré  de  père  et  de  fils, 
de  bcau-pêre  et  de  gendre,  de  frère  et  de  beau'Trère,  d'on- 
de et  de  neveu ,  ne  pourront  être  en  même  temps  membres 
du  corps  municipal.  Celui  qui  aura  eu  le  plus  grand 
nombre  de  voix  demeurera  élu  ;  et,  en  cas  d*égalité  de  voix« 
le  plus  âgé  sera  préféré» 

IX«  Les  citoyens  pourvus  de  places  de  Judicatore  ne 
pourront  être  en  même  temps  membres  du  corps  munici- 
pal, et  seront  tenus  d'opter  :  ceux  qui  sont  actuellement 
en  exercice  dans  les  différents  tribunaux  seront  éligibles 
pour  les  prochaines  élections  à  faire;  muis,  en  cas  qu'ils 
restent  juges  dans  la  nouvelle  organisation  de  l'ordre  judi^ 
claire,  il  seront  tenus  d'opter. 

X.  Ceux  qui  seront  chargés  de  la  perception  des  impdts 
indirects,  tant  que  ces  impéts  subsisteront,  ne  pourront 
être  sdmis  en  même  temps  aux  fonctions  municipales ,  et 
seront  tenus  d'opter. 

XI*  A  l'yard  des  notables  pour  le  conseil-général,  les 
fonctions  n'en  seront  point  incompatibles  avec  les  places 
de  judicature,  ou  celles  de  la  perception  des  impéts  indi- 
rects ;  et  les  parents,  au  degré  exprimé' dans  Tartidc  YllI 
ci-dessus,  pourront  être  notables  en  même  temps. 


COUR  DU  CIIATELET  DB  PARIS. 

Il  paraît  un  écrit  intitulé  :  Fragments  de  deux 
plaidoyers  prononcés  devant  le  ChdleUl,  ele.^  potcr 
rAomof  de  Mahi,  marquis  de  Favras ,  elc^etc. 

Dans  l'avis  au  lecteur  qui  précèile  ces  fragments, 
M.  Thilorier  se  plaint  de  Tinjustice  du  Moniteur^ 
qui  l*a  accusé  de  sorties  impalrioliquee,  et  fait  l'é- 
numération  des  preuves  de  patriotisme  qu'il  a  dou- 
nées  avant  et  après  la  révolution. 

Nous  n'avons  jamais  prétendu  attaquer  le  patrio- 
tisme de  M.  Thilorier,  mais  les  écarts  de  son  zèle  en 
faveur  de  son  client  ;  il  est  impossible  que  M.  Thilo* 
rier  ait  oublié  les  murmures  non  équivoques  qu'a 
occasionnes  la  sortie  qu'il  a  faite  contre  les  bour- 
geois et  les  ouvriers  de  Paris  qui  qitittaient  leur 
commerce  ou  heurs  ateliers  pour  prendre  les  armes, 
sans  songer  que  ces  braves  gens  ne  les  ont  prises 
que  pour  défendre  leur  commerce  et  leurs  atf*!iers. 

M.  Thilorier,  dans  ses  fragments,  accuse  M.  de 
Brunvillede  Tavoir  apostrophe  avec  une  morgue  in- 
sultante ,  et  de  lui  avoir  dit  :  lf#  Thilorier,  il  faut 
que  voue  ayet  une  étrange  idée  de  vos  fondions  et 
des  miennes  pour  vous  être  permis  du  sorties  auui 
indécentes.  Personne  ne  s'est  aperçu  qttc  ce  magis* 
trat  ait  mêlé  ù  cet  avis  ni  morgue^  ni  insulte  ;  mais 
tout  le  monde  a  entendu  les  expressions  injurieuses. 
I  que  M.  Thilorier  s>st  permises  contre  M.  le  procu- 
'  reur  du  roi,  et  qu'il  a  terminées  en  disant  :  La  poi- 
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térilé  connaîtra  qui  (fç  vous  ou  de  moi  a  U  mieux 
connu  les  devoirs  de  son  élaL  Monsieur,  a  r4?i)li(iué 
|kl.  de  BruQville  Je  méprise  io^s  vos  proffos,  M.  Thi- 
lorier  lui  a  répondu  ;  Vos  mépris  nf  honorent. 

Mous  qe  counaissons  ni  M .  (fe  Brunvilie,  ni  11.  Thi- 
lorier  ;  mais  ce  qui  parait  devoir  justiûer  notre  opi- 
nion sur  ce  débat  irrégulier,  c>st  que  le  public  a 
▼ivement  applaudi  au  jugement  de  la  cour  di^  Châ- 
telet  qui  enjoignait  a  M.  Tkilorier  d*étre  plus  cir- 
conspect à  Ta  venir. 

Suite  4$  l'affaire  de  M.  de  Favras. 

Du  i!t  février,  —  BI.  Tournczi,  avocat,  4^ose 
;  qn*il  n'a  reçu  en  sa  vie  qu*une  lettre  de  11.  de  Favras, 
rcIativeo)ent  à  des  affaires  de  fouiille  ;  mais  qu'il  Fa 
plusieurs  fuis  rencontré,  il  y  a  environ  dix-huit  mois, 
chez  madame  la  man^uise  de  Sanvigny,  dans  la  so- 
ciété de  laquelle  il  était  admis;  qu'ils  ont  manj^é 
souvent  ensemble,  et  que  jamais  il  ne  lui  a  entendu 
tenir  aucun  propos  contre  le  gouvernement; 

Qu'il  tt*a  aucune  connaissance  des  faits  de  la  dé- 
nonciation de  la  commune  de  Paris,  et  ne  croit  pas 
M.  de  Favras  capable  de  tous  les  crimes  dont  on  l'ac- 
cuse, et  surtout  du  projet  d'opérer  une  contre  révo- 
Igtiondaps  le  royaume. 

Le  second  témoin  entendu  est  II.  de  Foucault. 

Avant  d'entrer  d^ns  les  détails  de  la  déposition  de 
ce  témoin ,  jl  p3t  bon  d'observer  à  nos  lecteurs  que 
lorsqu'on  se  présenta  chez  11.  de  Favras,  pour  faire 
perquisition  des  papiers  qui  pouvaient  servir  à  le 
convaincre  des  crimes  dont  il  est  prévenu,  on  trouva 
une  lettre  signée  de  11.  de  Foucault,  dans  laquelle  il 
charge  M.  de  Favras  de  retirer  des  rficts  du  Mont- 
de-Piété,  et  où  il  est  dit  par  apostille  :  Où  sont  vos 
troupes?  auelle  est  leur  quantité?  de  quel  côté  en- 
treront-elles à  Paris  ?  Tâchez  de  me  faire  avoir  de 
l'emploi  {je  désirerais  bien  servir  avec  vo^s;  et  ou- 
tres expressions  équivoques. 

Que  c'est  à  cause  de  cette  lettre  que  M.  de  Fou- 
cault a  été  indiqué  comme  témoin. 

il  dépose  qu'il  n'a  jamais  eu  aucune  connaissance 
lie  tous  les  ciiefs  d'accusation  intentés  contre  11.  de 
Favras;  qu'il  a  quitté  Paris  au  mois  de  juillet,  et 
s* est  retiré  à  Clérmont  en  Argonne  dans  sa  famille. 
Qu'une  dame  de  ses  amies,  ayant  des  objets  à  retirer 
ilu  Mont-de-Piété ,  engagea  le  déposant  à  écrire  à 
Paris  pour  lui  rendra  ce  service  :  qu'ayant  à  répon- 
dre à  une  lettre  que  M.  de  Favras  lui  avait  écrite,  il 
saisit  cette  occasion  pour  le  charger  de  cette  coin* 
mission.  Que  M.  de  Favras  ne  lui  ayaut  pas  répondu 
sur-le-champ,  et  cette  dame  étant  très  i)ressée,  il  s'est 
adressé  à  uue  autre  personne  pour  lui  rendre  cebçn 
oflice. 

A|)r(*s  cette  déposition ,  il  a  représenté  une  lettre 
à  lui  adressée  par  M.  de  Favras,  à  laquelle  celle  trou- 
vée sous  les  scellés  de  cet  accuse ,  et  signée  de 
11.  de  Foucault,  sert  de  réponse. 

La  lecture  de  cette  lettre  a  été  dite  publiquement. 
M.  de  Favras  lui  mande  des  nouvelles  de  Paris,. et 
lui  témoigne  des  inquiétudes  sur  les  troubles  qui  af- 
fligent la  capitale  et  le  royaume  entier.  11  lui  ait  que 
de  tous  eûtes  on  est  menacé  de  voir  nos  voisins  pro- 
fiter de  ce  désordre  pour  s'emparer  de  nos  frontières , 
mais  quMl  est  4  croire  qu'on  s'opposera  fortement 
à  ces  invasions.  U  entre  ensuite  pans  des  détails  re- 
latifs k  son  fils  et  à  sa  tille.  Nous  ne  les  rapporterons 
pas,  par  la  raison  qu'ils  n'intéressent  pas  le  procès. 

M.  de  Favras  a  été  confronté  à  ces  deux  nouveaux 
tt'moins,  qui  lui  ont  soutenu  leurs  dépositions  véri- 
tables. M.  de  Foucault,  pressé  de  s'expliquer  sur  la 
lettre  signée  de  lui ,  étant  au  procès, a  dit  qu'il  était 
tout  simple  que,  craignantpour  la  province  dans  la- 
cnielle  if  était,  l'insurrection  qui  sVtait  manifestée 
(Taus  loi^tçs  les  autres  et  l'invasion  dont  lui  parlait 


M.  de  Favras,  qu'il  loi  demàndlt  quelques  détails 
sur  les  endroits  par  ou  entreraient  les  troupes,  sur 
les  forces  qu'on  leur  opfioserait ,  sur  la  quantité  de 
ces  mêmes  troupes  ;  qu*il  avait  témoigne  à  l'accusé 
le  désir  de  servir  avec  lui,  parcequ'il  le  connaissait 
pour  un  bon  officier,  et  qu'il  aurait  été  flatté  d'avoir 
de  l'emploi  dans  l'armée  qu'on  aurait  lait  marcher 
contre  l'ennemi  qui  se  serait  emparé  des  frontières. 

Après  cette  déclaration ,  M.  de  Favras  a  interpellé 
le  témoin  de  déclarer  si  dans  leurs  liaisons  il  lui  avait 
jamais  piaru  un  homme  capable  de  tous  les  crimes 
qu'on  lui  imputait,  et  s'il  lui  a  écrit  d'autres  lettres 
a  ce  suiet. 

M.  de  Foucault  a  répondu  que  jamais  M.  de  Fa- 
vras né  lui  avait  parlé  ne  conspiration,  et  qu'il  ne  lui 
avait  écrit  aucune  lettre  qui  puisse  le  faire  croire. 

Nous  ne  nous  sommes  jamais  permis  jusqu'ici  de 
réflexions  sur  les  dépositions  des  témoins;  mais  sans 
doute  nos  lecteurs  ne  pourront  s'empédier  de  trou- 
ver très  peu  d*analogic  entre  la  lettre  de  II.  de  Fa- 
vras, écrite  à  11.  de  Foucault,  et  la  réponse  de  oc 
dernier  à  M.  de  Favras» 

Ois  sont  vos  troupes?  Quelte  est  leur  auantité? 
Voit-on  dans  le  précis  de  la  lettre  de  M.  ae  Favras , 
que  nous  avons  rapporté,  rien  qui  nécessite  ces  ques- 
tions ?  De  quel  côté  entreront-elles  à  Paris  ?  Est-ce 
en  entrant  à  Paris  qu'on  défend  les  frontières  du 
royaume  ?  Tâchez  4e  me  faire  avoir  de  l'emploi  ;je 
désirerais  bien  servir  sous  vous.  Pour  justilier  ces 
expressions,  il  nous  semble  nécessaire  que  M.  de 
Favras  produise  au  procès  le  brevet  qui  lui  donne 
le  commandement  de  ces  troupes  réelles  ou  imagi- 
naires. 

Fin  de  l'opinion  de  M.  le  chevalier  de  Lameth  sur 
la  constitution  mililaire. 

D'après  l'exposition  que  je  viens  d'avoir  l'honneur 
de  vous  faire ,  messieurs ,  il  résulte ,  premièrement , 
que  le  pouvoir  constituant  doit  établir  les  bases  de 
la  constitution  militaire  sur  plusieurs  décrets  géné- 
raux dont  j'ai  eu  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux 
ceux  qui  m'ont  paru  susceptibles  d'être  adopta  dès 
à  présent,  en  vous  proposant  de  renvoyer  l'exameu 
des  autres  à  votre  comité  de  constitution. 

Secondement,  que  le  pouvoir  constituant  doit  en- 
core déterminer  quels  sont,  parmi  les  objets  ulté- 
rieurs de  Torganisation  de  l'armée,  ceux  qui  doivent 
êt:e  décrétés  par  le  pouvoir  législatif ,  et  que  ces 
objets  que  j'ai  successivement  indiqués  sont  :  !<>  le 
nombre  des  individus  qui  devront  composer  l'arnice; 
t')  la  somme  affectée  annupllemcnt  aux  déi)enses  mi- 
litaires ;  30  la  solde  de  chaque  grade  ;  4o  les  règles 
de  l'admission  au  service  et  de  l'avancement  ;  5o  les 
formes  de  l'enrôlement  ;  6o  les  délits  et  peines  mili- 
taires; 70  enfin  l'admission  des  troupes  étrangères 
au  service  de  l'Etat. 

Il  est  évident,  messieurs,  que  les  objets  que  vous 
croirez  ne  devoir  mettre  ni  au  nombre  des  articles 
constitutionnels,  ni  parmi  ceux  qui  seront  du  res- 
sort des  législatures,  seront  par-là  même  à  la  dispo- 
sition du  pouvoir  ei^écutif  :  il  est  donc  iniilile,  et  il 
serait  long  et  presque  impossible  d'en  bire  l'énu- 
mération. 

Mais  après  avoir,  messieurs,  en  votre  qualité  de 
pouvoir  constituant,  statué  sur  les  bases  de  la  con- 
stitution militaire,  et  distingué,  parqii  les  points  qui 
restent  à  traiter,  ceux  qui  sont  du  ressort  de  la  légis- 
lature et  ceux  qui  doivent  (^tre  conliésau  pouvoir 
exécutif,  il  vous  reste,  en  qualité  de  pouvoir  législa- 
tif, à  porter  les  décrets  dont  la  constitution  attribue 
Li  compétence  aux  législatures,  et  que  l'organisation 
actiiellr  de  Tannée  peut  rendre  nécesssiires. 

Je  développerais  ici,  messieurs,  les  idées  «jne  j'ai 
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conçues  sur  cette  matièrf ,  si  je  ne  croyais  pas  oue 
yous  choisirez  une  marche  plus  proropte  et  pliis 
^^antageuse,  eji  dçmaudant  au  pouvoir  exécutif  de 
mettre  d'abord  sous  vos  yeux  Bes  projets  et  ses  rwû 
sur  rorcaaisation  de  raroiëc.  En  effet,  messieurs, 
e*eal  après  avoir  pris  une  coonaiasance  approfondie 
de  i*enseaibie  du  plan  et  des  ra|>ports  dès  diverses 

Srties  entre  elles;  c*est  après  avoir  reça  les  instruc- 
«s  que  \e  pouvoir  exécutif  peut  seul  nous  donner, 
aoit  sur  i'état  actuel  de  nos  frontières,  soit  sur  ce 
qu'exigent  nos  relations  extt^rieures,  soit  sur  les  dé- 
tails des  diverses  parties  d'administration  confiées 
S  ses  soins ,  que  nous  serons  à  portée  de  statuer 
pvec  counsissanoe  de  cause  sur  les  points  généraux 
dont  nous  nous  sommes  réservé  la  décision.  Jusque- 
là  nous  nr  pourrions  nous  en  oceuper  sans  éprouver 
rembarras  d'avoir  à  nous  décider  indépendamment 
de  tonte  donnée  pn^ise,  de  toute  notion  exacte,  et 
sans  nous  exposer  à  adopter  des  résolutions  qui  ne 
sauraient  8*aecorder  ensuite  avec  les  conditions  ulté- 
rieures d'une  bonne  organisation. 

Je  pense  donc  qu*il  ne  peut  y  avoir  aucun  incon- 
vénient, et  que  vous  trouverez  au  contraire  de  grands 
avantages  à  demander  préalablement  au  pouvoir  exé* 
CMtif  une  communication  qui,  sans  pouvoir  gêner 
votre  liberté,  me  parait  ipdispeusabie  pour  éclairer 
votre  décision. 

Vos  intentions,  messieurs,  sont  connues,  et  Je 
pense  que  le  pouvoir  exéetitir  aura  soin  de  ne  vous 
pr^enter  que  des  mesures  qui  soient  compatibles 
avec  les  diverses  agnéliorations  que  vous  avez  résolu 
de  faire. 

Vous  avez  aboli  les  privilèges,  et  vous  ne  souffri- 
rez pas  qu'il  en  subsiste  parmi  les  corps  militaires; 
ainsi,  les  avantages  et  les  préférences  accordés  juS'* 
qu'à  ce  jour  à  certains  régiments  disparaîtront  de* 
vaut  1rs  principes  de  justice  et  d'égalité  qui  doivent 
régner  dans  toutes  les  parties  de  Forgamsation  so* 
ciale. 

Des  régiments  entretenus  par  la  nation  et  desti- 
nc^s  à  la  défendre  ne  seront  plus  la  propriété  des  par- 
ticuliers, transmise  de  génération  en  génération  et 
donnée  en  dot  à  leurs  lilles;  aucun  citoyen,  fût-il 
prince  du  sang,  ne  pourra  prétendre  aux  grades  sans 
en  élre  reconnu  digne  par  son  mérite  ou  l'ancien* 
neté  de  ses  services;  les  chefs  de  régiment  ne  se  fe- 
ront plus  un  titre  d'honneur  d'être  affranchis,  pen- 
dant (a  plus  grande  partie  de  l'année,  du  service  mi- 
litaire et  de  la  surveillance  des  corps  nui  leur  sont 
confiés;  le  temps  de  leurs  services  sera  le  même  que 
celui  des  autres  ofGciers,  et  ils  acquerront,  par  le 
mc^mc  nombre  d'années,  la  récompense  honorable 
attachée  à  ja  valeur  et  à  l'ancienneté. 

Une  nouvelle  organisation  de  l'armée  augmentera 
sa  force  réelle  en  supprimant  le  luxe  des  places 
iuntiles,  qui,  loin  d'augmenter  son  activité,  l'embar- 
rasse et  la  surcharge  (Tun  poids  ruineux. 

Les  commandants  de  province,  remplacés  dans 
leurs  fonctions  civiles  par  les  assemblées  administra- 
tives, seront  supprimés. 

Les  ofliciers-généraux  seront  réduits  au  nombre 
Strictement  nécessaire,  et  les  grades  supérieurs,  en 
cessant  d'être  prodigués, recevront  un  nouvel  éclat. 

Les  colonels,  mestros-de-camp  et  commissaires- 
généraux  dans  les  différentes  armées,  ces  places  si 
avantageuses  à  ceux  qui  les  possédaient,  et  si  in- 
utiles au  service,  toujours  condamnées  et  toujours 
ménagées  sous  Tancicn  régime,  disparaîtront  avec 
les  autres  abus  que  votre  sagesse  a  proscrits* 

Toutes  ces  suppressions  indispensables  serviront 
encore,  messieurs,  à  faciliter  l'accomplissenu^nt  de 
vos  intentions  en  faveur  des  soldats,  des  bas-oniciers 
et  des  divers  grades  dont  la  paie  est  reconnue  in- 
suffisante. Cn  vous  occupant  du  traitement  des  sol- 


dats, vous  ne  vous  bornerez  point  à  l'augmentation 
de  20  deniers  par  jour,  qui  vous  a  été  proposée  par 
votre  comité  ^iilitaire«  et  vous  penserez  qu'un  sou 
de  plus,  formant  pour  l'Etat  une  augmentation  de 
dépense  d'environ  9  millions,  lui  sera  oertakiemeut 
bien  rendu  par  l'aisance  qu'il  répandra  sur  mm 
classe  jusqu'ici  si  injustement  traitée,  et  Tattadiev 
ment  que  lui  inspirera  pour  la  nouvelle  coostitiitiott 
le  grand  acte  de  justice  dont  elle  aura  été  pour  eui 
le^nal. 

Le  même  esprit  de  justice  vous  portera  à  assurer 
leur  avancement  et  à  ouvrir  devant  eux  la  carrièra 
des  honneurs  militaires,  et  à  leur  assurer,  après  de 
longs  services,  luie  retraite  honorable.  Enfin,  mes- 
sieurs, dans  tout  ce  qui  peut  intéresser  l'organisa- 
tion de  l'armée,  vous  ne  perdrez  jamais  de  vue  tout 
ce  que  doit  une  grande  nation  à  cette  classe  géné- 
reuse de  citoyens  oui  lui  consacre  sa  vie  et  une  par- 
tie de  son  indépendance;  mais  combien  ce  sentiment 
naturel  ne  sera-t-il  pas  fortifié  par  le  souvenir  de 
tout  ee  qu'ont  (ait  dans  ces  derniers  temps  ces  mili* 
taires  citoyens,  dont  nous  allons  régler  ta  destinée! 
Combien  nous  avons  dû  à  leur  patriotisme,  et  com- 
bien tout  ce  que  nous  aurons  fait  pour  eux  nous 
sera-t-il  rendu  en  actions  de  grâces  nar  cette  nation 
qu'ils  ont  si  bien  servie!  Ah!  sans  doute,  elle  s'est 
montrée  digne  de  sa  destinée,  quand  on  a  vu  les 
peuples  de  toutes  parts  s'armer  oour  la  défense  de 
ses  représentants,  et,  pour  ainsi  aire,  des  bataillons 
sortir  de  la  terre  aux  premières  alarmes  de  la  liberté; 
mais  il  est  aussi  digne  d'elle  de  ix^connattre  les  ser- 
vices de  ceux  qui  Tout  si  bien  secondée,  et  d'accorder 
cet  espoir,  ce  bien-être  et  cette  dignité  qui  doivent 
distinguer  les  guerriers  d'une  nation  libre  des  satel^ 
lites  de  despotes. 

Voici,  messieurs, la  suite  de  décrets  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  proposer. 

Projet  de  décret. 

L'Assemblée  nationale  charge  son  comité  de  con- 
stitution de  conférer  avec  le  comité  militaire  pour 
lui  préseuteT  ses  vues  : 

1  ^  Sur  les  règles  qui  doivent  être  établies  relative^ 
ment  à  l'emploi  des  forces  militaires  dans  l'intérieur 
du  royaume,  et  les  rapports  de  l'armée  soit  avec  le 
pouvoir  civil,  soit  avec  les  gardes  nationales  * 

20  Sur  l'organisation  des  tribunaux  et  les  formes 
des  jugements  militaires; 

30  Sur  les  moyens  de  recruter  et  d'augmenter  l'ar- 
mée en  temps  de  guerre,  en  supprimant  le  tirage  de 
la  milice. 

L'Assemblée  nationale  décrète  dès  à  présent,  et 
comme  articles  constitutionnels  : 

10  Que  le  roi  des  Français  est  chef  suprême  des  for- 
ces militaires  de  terre  et  de  mer; 

20  Qu'aucun  militaire  ne  pourra  être  cassé  ni  des- 
titué de  son  emploi  sans  un  jugement  préalable  ; 

30  Qu'il  ne  pourra  être  établi,  sous  quelque  j)ré- 
texte  que  ce  soit,  aucune  loi,  règlement,  ni  ordon- 
nances tendant  à  exclure  une  classe  de  citoyens  d'uu 
grade  militaire  quelconque; 

40  Que  tout  militnire  retiré  après  seize  années  do 
service  jouira  des  droits  de  citoyen  actif. 

Décrète  également  comme  nouits constitutionnels^ 
qu'il  apparUent  au  pouvoir  législatif  de  statuer  : 

10  Sur  la  somme  affectée  annuellement  aux  dé* 
penses  militaires; 

20  Sur  le  nombre  d'hommes  destinés  à  composer 
l'armée  ; 

3  >  Sur  la  solde  de  diaquc  grade; 

40  Sur  les  règles  d'admission  au  service  et  d'avan* 
cernent  pour  tous  les  grades; 

50  Sur  les  formes  drs  curulcmenls  et  des  dégage- 
nieuls; 
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6»  Siir  radmissioo  des  troupes  ëtratig^res  au  srr- 
TicedeTEUt; 

70  Sur  les  lois  relatircs  aux  délits  et  peines  mili- 
taires. 

Décrète  en  outre  que  le  roi  sera  supplié  de  faire 
incessamment  présenter  à  1*  Assemblée  nationale  ses 
rues  sur  Torganisation  de  Tarroée,  pour  être  ensuite 
délibéré  par  elle  sur  les  divers  objets  qui  concernent 
le  pouvoir  législatif. 

VARIÉTÉS. 

Ripome  à  quelque$  ohêervatiom  de  Bf,  <?•••••  insérée  dam 
notre  n*  du  mardi  9  février* 

La  lettre  de  M*  G.  sur  Textrait  de  VAbnanaeh  de*  Muses 
nous  a  donné  occanon  de  faire  let  réflexions  suivantes  : 

1*  Quand  nous  a?ons  dît  :  •  Il  7  a  plus  de  liaison  qu*on 
ne  croirait  entre  le  Roman  de  la  Hôte  et  le  Contrat  So- 
cial,* nous  avions  fait  précéder  ce  résultat  d*une  phrase 
qui  Teipliquei  en  disant  que  <  c*est  la  littérature  aimable 
qui  aUira  les  Français  vers  les  eonnaissanecs  utiles.  >  LV 
dée  n^est  pas  neuve ,  mais  elle  est  juste  ;  et  le  rapproche- 
ment du  Homan  de  la  Rose  et  du  Contrat  Social  n*en  est 
qu'une  conséquence. 

2*  Une  coterie  de  magnats  exerça  une  véritable  dicta* 
ture  sur  les  mots  comme  sur  les  hommes.  Nous  savons 
bien  qu*à  Rome  il  n*j  avait  qu'on  dictateur  ;  mais  Tauto- 
rite  dictatoriale  ou  arbitraire  peut  être  exercée  par  plu- 
sieurs :  les  triumvim  ravalent  réunie  en  changeant  son 
nom.  L^expression  véritable  dictature  annonce  a^sez  qu*on 
remploie  au  figuré.  Quant  au  fond  de  cette  critique,  nous 
convenons  que  les  grands  écrivains  seront  toujours  les  mo- 
dules des  écrivalus  supérieurs;  mais  il  n*en  est  pas  moins 
▼rai  que  le  goût  du  moment  et  Tesprit  de  la  sodèlé  influent 
for  le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  écrhent»  et  nous 
n'avons  pas  dit  autre  uiose. 

8*  Il  7  avait  bcaucouf)  d'esprit  à  la  cour  de  Louis  XIV. 
Deux  ou  trois  sociétés  y  joignaient  un  peu  de  littérature  et 
«rinstruction.  Nous  n'avons  pas  dit  le  contraire.  Mais  il 
n'rn  est  pas  moins  vrai  que  la  prétention  de  tout  savoir  ne 
régnait  point  alors  comme  aujourd'hui  dans  la  scciété. 
•  On  y  adoptait  sur  les  arts  le  sentiment  des  artistes,  a 
Louis  XIV  en  donnait  l'exemple.  Quand  Boileau  lui  nomme 
Molière  comme  le  plus  grand  esprit  de  son  si&cle,  Louis  XIV 
s'en  rapporte  à  lui  contre  sa  propre  opinion.  Quand  la  cour 
se  décida  pour  les  ancicnit,  elle  fit  comme  le  roi.  L'Académie 
■pplaudissaU  les  mauvais  vers  de  Perrault;  mais  c'ttaient 
des  académiciens  comme  Boileau  qui  formaient  l'opinion  ; 
et  c'est  précisément  parceque  la  cour  ne  se  piquait  pas  de 
iavoLr,  qu'elle  fut  de  l'avis  des  savants* 

4*  Nous  observons  encore  que  la  fareur  prodiguée  à  de 
mauvais  portes  ne  veut  point  dire  les  faveurs  de  la  cour, 
mais  la  faveur  publique,  l'opinion,  l'engouement,  les  suc- 
cès éphémj'res;  et  ï\  n'est  pas  douteux  que  le  genre  de  Do- 
rat  n'ait  joui  longtemps  de  ci'lle  faveur. 

Nous  demandons  grâce  pour  impudeur;  indécence  ne  dit 
point  la  môme  chose.  Nous  avons  préféré  impudeur,  quoi- 
que la  cour  ne  le  dise  point,  ou  peut-être  parcequ'elle  ne 
le  dit  pas. 

5*  A  la  suite  de  quelques  réflexions  où  nous  pressentons 
que  la  poésie,  et  principalement  les  poésies  fugiUves^  pren- 
dront, comme  la  société,  un  nouveau  caractère,  nous  finis- 
sions par  dire  «  qu'on  peut,  sans  témérité,  prédire  une  ré- 
volution jusque  dans  le  madrigal.  >  Il  est  bien  rigoureux 
d'attaquer  la  lettre  plutôt  que  l'esprit  d'une  telle  façon  de 
parier.  Il  est  sCkr  que  le  bon  goût  est  le  même  en  tout 
temps;  mais  le  bon  gotkt  n'est  pas  toujours  le  goût  génO- 
ral.  Nous  croyons  que  le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui 
écrivent  en  vers  abandonnera  de  faux  modèles,  et  qu'en 
général  le  goût  sera  plus  vrai  et  plus  sain.  Il  est  probable 
qu'en  cela  M.  G...  pense  comme  nous.  Quant  aux  ni:idri- 
gaux,  nous  ne  voyons  pas  trop  pourquoi  on  n'en  ferait 
plus.  Il  y  en  a  de  diarmants  dansnoUre  langue,  et  c'est  uu 
genn*  comme  un  autre. 

6*  Noos  défendrons  encore  quelques-unes  de  nos  ex- 
pressions, autant  qu'on  peut  défondre  des  mots,  source 
èlernelle  de  doute  et  de  discussion. 

Le  Irait  qui  termine  une  épigrammc,  sansêtre  un  jeu  de 
mots  ou  un  calembourg,  peut,  à  notre  avis,  s'appeler /<i 
pointe  de  celte  épigrammc.  Les  Latins  nommaient  acies. 


points,  cette  nfllle  Ingénieuse,  thçon  de  parler  qui  a  dey 
enalof ies  avec  beaucoup  d'autres,  tettes  que  Têpithète  p^ 
tfuant,  Texpres^ion  en  pointe  de  vin,  etc.  Ces  métaphores 
ont  tontes  la  même  racine;  car  il  y  a  dans  les  langues  une 
étyraologie,  des  figures  ou  des  tropes,  dont  Tétude  est  plas 
utile  et  plus  philosophique  que  celle  qui  recherefae  dana 
les  mots  les  rapports  de  consonnance;  idée  qui  serait  sa»» 
cepUble  d'un  développtraent  dont  M.  G...  n'a  aucun  be* 
soin.  Nous  persistons  donc  à  croire  que  M.  P...  de  V.-« 
qui  a  beaucoup  de  talent ,  et  qui  avait  mis  dans  VàIiêuh 
nach  des  Muses  de  1 789  un  poème  charmant ,  pourrait  ai- 
guiser phu  finement  ses  épigrammes. 

Heureusement  osé,  qui  était  une  expression  familière  k 
Pabbé  Arnaud,  nous  avait  paru  heureux. 

Oraeuteux  a  été  adopté  psr  l'Académie;  Q  est  néee^ 
saire,  il  est  harmonieux  ;  son  analogie  avec  le  mot  mtraca* 
leux  le  rend  sensible  à  des  oreilles  françaises.  Aprts  ton* , 
nous  promettons  de  ne  remployer  que  dans  nos  petits  ex- 
traits ;  il  sera  soigneusement  rayé  de  tons  00s  poèmes  épi» 
ques. 

Quand  une  critique  est  spirituelle,  c'est  un  plaisir  d> 
répondre;  quand  elle  est  signée,  c'est  un  devoir,  du  moinf 
de  politesse.  Si  M.  G...  nous  avait  dit  tout  cela  en  oonvei^ 
sation ,  nous  ne  lui  aurions  pas  tourné  le  do%  Aflecter  de 
l'indiflérence  Kur  ses  observations ,  ce  serait  lui  manquer; 
un  homme  comme  lui  mérite  qu'on  le  contredise. 

Au  reste,  il  y  a  dans  son  ode  sur  les  EUts-Hénéraux  de 
belles  et  très  belles  strophes,  et  non  des  billets-strophes, 
Noos  le  prions  de  croire  que  c'est  là  ce  qu*ii  ftut  lire;  Q 
nous  rendra  justice  ainsi  qu'à  lui-même. 

BULLETIN 

DE  l'aSSEMBLËB  NATIONALE. 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  13  flÉVSIEB. 

M.  de  Marguerites,  secrétaire,  lit  le  procès- verbal; 
on  fait  beaucoup  d*observations  sur  la  rédaction. 
L'article  2  du  décret  rendu  samedi,  porte,  entre  au- 
tr<»s  dispositions,  celles-ci  :  «  H  sera  pareillement  in- 
diqué des  maisons  où  pourront  se  retirer  ceux  ou 
celles  qui  préféreront  cte  ne  pas  profiter  de  la  dispo- 
sition du  décret.  •  Le  mot  celles  est  représenté  comme 
impliquant  contradiction  avec  Tarticle  3.  Celte  ob- 
servation est  discutée,  et  rAssemblée  adopte  un 
changement  proposé  par  M.  de  Noailles,  et  conçti  en 
ces  termes  :  •  Il  sera  pareillement  indictué  des  mai- 
sons où  seront  tenus  de  se  retirer  les  religieux  qui 
ne  voudront  pas  profiter  de  la  disposition  du  préseut 
décret.  •  Le  même  [irocès-verbal  fait  mention  des 
réclamations  faites  hier  par  M.  Tabbé  d'Aymar  au 
nom  des  vingt-quatre  députés  d'Alsace,  et  pour  obéir 
à  son  cahier. 

M.  DupoRT  :  l'Assemblée  s'est  fait  une  loi  qu'elle 
n*a  jamais  méconnue;  elle  a  décidé  qu'aucune  pro- 
testation ou  réclamation  ne  serait  mentionnée  dans 
le  procès-verbal.  Nous  ne  devons  pas  aujourd'hui 
nous  écarter  de  cette  loi. 

^  M.  L  ABBÉ  d'Aymar  :  J'ai  l'honneur  d'observer  à 
l'Assemblée  qu'il  faut  faire  une  distinction  entre  des 
protestations ,  des  réclamations  et  des  demandes. 
Lorsque  samedi  dernier  je  me  suis  présenté  à  la  tri- 
biine.jen'ai  point  fait  une  protestation,  je  n'ai  point 
fait  de  réclamation  ;  j'ai  cnoncé  le  vœu  particulier 
d'une  partie  de  In  Basse-Alsace  :  ce  vœu  a  pour  objet 
la  conservation  dps  maisons  religieuses;  je  demande 
aujourd'hui  que  Texpression  de  ce  vœu  soit  inséré 
dans  le  procès-verbal. 

M.  de  Virieu  :  Comme  M.  Tabbé  d'Aymar,  un  dé- 
puté du  Dauphirié  a  fait  une  demande  particulière  à 
la  ville  de  Grenoble,  qui  désire  la  conservation  de 
quelques-unes  des  maisons  religieuses  qu'elle  ren- 
ferme. 

M.  ***,  député  de  la  Basie-AUaee  :  J'observe  que 
la  réclamation  de  M.  l'abbé  d'Aymar  doit  d'autant 
moins  être  insérée  dans  le  procès-verbal  nii'ellr  n'est 
ni  exacte  ni  juste  ;  je  suis  aussi  député  ae  la  Basse- 
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Alsace;  Je  tronve  en  tiïet  dans  mon  cahier  le  dësir 
de  la  conservation  des  ordres  religieux  ;  mais  W  faut 
connaître  les  motife  de  ce  désir.  On  Tenait  de  sup- 
primer une  maison  religieuse  pour  réunir  les  biens 
a  un  chapitre  noble.  Voilà  la  seule  espèce  de  sup« 
pression  redoutée  par  la  Basse-Alsace. 

ftl.  L'ÉvÊgoE  DE  Lyda  :  Je  crois  important  de  ne 
laisser  aucun  louche  sur  la  question  dont  M.  l'abbé 
d'Aymar  occupe  TAssemblee.  Dans  mon  cahier, 
émané  de  la  même  province,  je  trouve  un  article  qui 
m'ordonne  de  demander  que  les  maisons  religieuses 
oe  soient  pas  supprimées.  Les  motifs  qui  ont  dicté 
cet  article,  les  voici  :  c'est  que  plusieurs  fois,  et  no- 
tamment en  dernier  lieu,  une  maison  religieuse  où* 
verte  aux  enfants  de  roture  a  été  supprimée,  et  ses 
l^iens  ont  passé  dans  les  mains  d*un  cnapitre  noble. 
Or,  je  prie  TAssemblée  de  voir  si  Tarticle  de  mon  ca- 
hier peut  justifier  la  réclamation  contre  le  décret. 

M.  LB  PBiNCB  DE  Broglie  :  J*avais  demandé  la  pa- 
role samedi  dernier,  pour  répondre  à  M.  l'abbé  d'Ay- 
mar à  l'instaot  où  il  a  prononcé  sa  réclamation  ;  je 
▼onteis  lui  dire  nominativement  ce  que  je  dis  aujour- 
d'hui, qu'il  a  présenté  sa  réclamation  au  nom  des 
vingt-quatre  députés  de  la  Basse-Alsace,  tandis  qu'il 
est  vrai  qu'il  n  a  communioué  à  aucun  d'eux  son 
projet.  Je  prie  l'Assemblée  de  croire  que  je  ne  suis 
pour  rien  dans  la  réclamation  de  M.  l'abbé  d'Aymar. 

M.  l'évbque  de  Nancy  :  L'Assemblée  s'éloigne  de 
Tobservationde  M.  Dupont.  D'abord,  qu'est-ce  qu'un 
procès*verbal?  c'est  un  récit  exact  et  vrai  de  ce  qui 
s'est  passé  dans  les  séances.  Or,  je  demande  s'il  est 
exact,  s'il  est  vrai  que  l'Assemblée  ait  décrété  qu'elle 
n'écouterait  pas  les  réclamations  particulières  des 
provinces?  J  affirme  oue  j'ai  si  bien  cru  que  l'As- 
semblée favait  ainsi  décrété,  que  je  me  suisprésenté 
au  milieu  de  la  saite,  où  ma  voix  n'a  pu  se  faire  en- 
tendre, pour  reclamer  contre  ce  décret,  comme  dé- 
puté dé  la  Lorraine  et  comme  évêc[ue  de  Nancy.  Il 
serait  de  la  plus  grande  immoralité,  du  plus  grand 
danger  et  du  plus  mauvais  exemple  de  ne  poiut  in- 
sérer dans  le  procès-verbal  tes  décrets  rendus  par 
l'Assemblée,  et  spécialement  celui*ci,  que  je  crois 
être  absolument  nécessaire  pour  absoudre  les  dépu- 
tés aux  ^eux  de  leurs  commettants.  Je  conclus  a  ce 
que  le  décret  qui  éloigne  les  réclamations  faites  au 
nom  des  provmces  soit  consigné  dans  le  procès- 
verbal. 

M.  de  Virieu  appuie  l'avis  de  M.  Tabbéde  la  Farre. 

M.  d'Estodrmel  :  J'ai  été  un  dos  premiers  à  faire, 
non  pas  une  protestation,  mais  une  déclaration  au 
nom  de  mes  comniettants,  qui  désirent  la  conserva- 
tion de  quelques  maisons  religieuses.. Je  suis  bien 
loin  de  m  opposer  à  aucun  décret  de  l'Assemblée  ;  je 
suis  bien  lom  de  vouloir  protester  contre  aucun  de 
ces  décrets  ;  je  demande  seulement  que  les  disposi- 
tions de  votre  décret  contre  les  maisons  religieuses 
soient  confirmées  par  les  départements. 

M.  CHAP^tiÈtf  :'L'opinion  dé  M.  l'abbé  d'Aymar 
ne  peut  n'as  même  être  regardée  comme  une  opinion. 
Je  rappelle  à  l'Assemblée  que  lorsque  des  ])rotesta- 
tious  s  élèvent  copti'ê  ses  décrets  elfe  doit  refuser.de 
les  entendre-  Elle  ne  peut  pas  insérer  dans  son  pro- 
cès-verbal des  articles  extraits  de  différents  cahiers. 
J'observe  encore  que  la  déclaration  de  M.  l'abbé 
d'Aymar  porte  le  caractère  d'un  acte  protestatoire  ; 
et  c'est  de  cette  déclaration  qu'on  vous  propose  de 
conserver  des  traces  dans  le  procès-rerbal.  On  veut 
se  réserver  la  faculté  dcrémiir  des  moines  religieux 
roturiers^àdes  moines  religieux  nobles,  pour  grever 
les  besoins  et  les  intévêts  du  peuple  d*^Alsace!  Je 
m'oppose,  autant  qu'il  est  en  moi,  à  ce  que  le  souve- 
nir de  cette  déclaration  puisse  être  couservé,et  je  de- 
mande que  ripn  n'y  ait  rapport  dans  le  procès- verbal. 
.  M,  Dubois  de  CBA?ccé  :  Lorsque  le  clergé  et  la  no- 


blesse se  réunirent  aux  communes,  il  y  eut  des  dé- 
cUratîons  de  faites  :  l'Assemblée  décida  qu'elle  ne 
pouvait  les  recevoir.  Je  demande  si  ce  décret  a  été 
inséré  dans  le  procès -verbal  du  jour. 

M.  DE  Mabgubrites  :  J'ai  lu  ce  matin  ce  procès- 
verbal.  Ce  décret  y  est  mentionné.  J'offire  de  ic 
prouver. 

M.  ***  demande  la  question  préalable. 

M.  le  président  pose  les  questions  : 

Y  a-t-il  lieu  à  délibérer  sur  la  réformation  deman- 
dée du  procès-verbal  ? 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

Laissera-t-on  dans  le  procès-verbal  la  mention  da 
décret  rendu  sur  les  déclarations? 

L'Assemblée  décide  que  cette  mention  sera  sup- 
primée du  procès-verbal. 

MM.  l'aboé  d'Aymar,  l'évêqne  de  Nancy,  Dnfra Use- 
Duchey,  etc.,  témoignent  leur  opposition  à  cette  dé- 
cision par  des  gestes  et  des  clameurs. 

•—  M.  d'Harambure  :  Il  est  nécessaire  que  le  co- 
mité de  liquidation  prenne  des  ordres  au  sujet  de 
l'article  9  do  décret  par  lequel  vous  l'avez  créé.  Les 
ministres  et  le  conseil  croient  devoir  cesser  de  juger 
les  contestations  qui  leur  sont  soumises  par  des 
créanciers  de  l'Etat.  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  >  Le 
comité  rendra  compte  à  l'Assemblée  de  chaque  par- 
tie de  la  dette  à  mesure  qu'elle  sera  vérifiée,  et  lui 
soumettra  le  jugement  de  celles  qui  seraient  contes- 
tées. •  Le  comité  pense  que  le  conseil  doit  jtiger  les 
affaires  de  cette  nature  dont  il  est  saisi. 

M.  Goupil  de  Prepbln  :  C'est  bien  volontaire- 
ment que  les  ministres  ont  trouvé  de  l'obscurité  là 
où  il  avait  une  grande  clarté.  Le  conseil  doit  cesser 
de  juger  les  contestations  sur  les  dettes  à  liquider. 

M.  d'Harambure  :  Des  commissaires  du  conseil 
sont  notamment  chargés  d'appurer  des  comptes. 
Nous  ne  pouvons  regarder  comme,  dettes  de  l'Etat 
d'autres  dépenses  que  celles  qui  auront  été  soumises 
soit  i  ces  commissaires,  soit  au  ministre  du  dé|iarte- 
ment,  pour  être  allouées  et  ingéespareux.  En  cas  de 
contestation,  nous  jugerons  la  créance  et  le  jugement. 

M.  Roederer  :  Les  actions  déjà  intentées  au  con- 
seil doivent  être  suivies  par  lui  ;  et  soit  d'après  la  res- 
ponsabilité, soit  d'après  le  droit  qu'a  l'Assemblée  de 
reviser  tous  les  comptes  en  finance,  il  n'y  aurait  nul 
avantage  à  arrêter  la  suite  de  ces  affaires. 

M.  Anson  :  Il  se  présente  deux  questions.  L'in- 
struction des  affaires  en  matière  de  liquidation  sera- 
t-elle  continuée  par  le  conseil  ?  Vous  avez  décidé  que 
le  conseil  continuerait  ses  fonctions,  il  n'y  a  donc 
nul  doute  sur  cette  première  question.  Si  les  parties 
réclament  contre  le  jugement,  que  fera-t-on?  Je 
n'ose  donner  mon  avis  personnel. 

M.  Desmbiîniers  :  Vous  avez  décrété  que  le  con- 
seil du  roi  exercerait  les  mêmes  fonctions  que  ci- de- 
vant, excepté  toutefois  que  les  évocations  et  les  arrêts 
du  propre  mouvement  lui  sont  interdits  :  ainsi  le 
conseil  doit  apurer  les  comptes.  Sur  la  seconde  ques- 
tion, l'Assemblée  avisera  dans  le  temps  ce  qu'elle 
croira  convenable.  Je  conclus  à  ce  que  le  comité  de 
liquidation  soit  autorisé  à  répoudre  aux  ministres 
que  le  conseil  doit  continuer  l'apurement  des  comp- 
tes et  à  ce  Qu'on  passe  à  Tordre  du  jour. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 

—  Le  comité  de  constitution  fait  encore  quelques 
rapports  sur  la  division  du  royaume. 

L  Assemblée  décrète  •  que  1  assemblée  du  départe- 
ment des  Landes  et  de  la  Chalosse  se  tiendra  provi- 
soirement à  Mont-de-Marsan.  Les  électeurs  présen- 
teront à  la  législature  une  demande  en  alternat  s'ils 
le  jugent  convenable.  Le  département  sera  divisé  en 
quatre  districts,  dont  les  chefs-lieux  seront  Mont-de- 
Marsan,  Saint-Sever,  Testas  et  Dax.  Si  un  tribunal 
est  établi  dans  ce  département,  il  sera  placé  à  Dax.« 
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Le  comité  propose  ensuite  de  changea  les  limités 
da  district  de  Bourbon-rArchambaut,  et  de  doonet 
un  tribimal  à  Givet. 

L'Assemblée  considère  ^oe  les  décrets  rendos  ne 
peuvent  être  altérés,  et  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer. 

M.  Dupont  fait  lecture,  au  nom  du  comité,  d'un 
projet  de  décret  final  sur  ta  division  du  royaume.  Il 
développe  les  principes  sur  lesquels  tout  ce  travail 
st  été  établi,  et  les  consigne  dans  une  suite  d'artieles 
dont  il  lit  le  titre  premier.  En  voici  la  substance. 

AriMu  généraux.  Art.  I«r.  La  liberté  réservée 
aux  électeurs  de  |>lusieurs  départements  et  distri(cts 
|iour  le  choix  des  cbefe-lieux  et  le  placement  des 
établissements  qui  seront  décrétés  par  l'Assemblée 
nationale  ,  est  celle  d'en  délibérer  et  d'en  présenter 
la  demande  aux  législatures. 

Il*  En  tout  temps  les  assemblées  de  département 
proposeront  aux  législatures  ce  qui  paraîtra  utile 
aux  administrés. 

III.  Dans  toutes  les  démarcations  fixées  entre  les 
départements  et  les  districts,  il  est  entendu  que  tou« 
tes  les  villes  emporteront  leur  territoire,  et  que  les 
villages  comprendront  les  hameaux,  les  maisons  iso- 
lées, etc.,  dont  les  impositions  sont  comprises  dans 
le  même  rôle. 

IV.  Quant  aux  départements  dont  les  limites  sont 
déterflfiinées  par  des  fleuves  et  des  rivières,  il  est  en- 
tendu quilsne  sont  bornés  que  par  le  fil  de  l'eau,  et 
que  les  deux  directoires  doivent  concourir  aux  dc-> 
penses  que  la  rivière  peut  occasionner. 

V.  Les  assemblées  de  département  et  de  district 
feront  faire,  le  plus  promptement  possible,  les  cartes 
et  l'arpentage  de  leur  territoire.  Ils  les  enverront  à 
l'Assemblsée  nationale  ou  aux  législatures,  pour  être 
déposées  aux  archives  et  servir  à  la  confection  et  à  la 
configuration  de  toutes  les  parties  delà  carte  natio- 
nale. 

VL  n  sera  libre  à  toutes  les  villes,  villages,  pa** 
roisses  et  communautés  dont  le  clocher  se  ti'ouvera 
à  la  distance  de  cinq  cents  toises  des  limites  du  dis- 
trict, et  de  douze  cents  toises  de  celles  du  départe- 
ment, de  présenter  requête  à  1«  prochaine  legisla* 
Ure  pour  obtenir  de  onanger  de  district  ou  de  dé- 
partement. 

VII.  La  division  duroyairaie  n'est  décrétée, «piant 
à<  présent,  que  pour  le  pouvoir  administratif;  les  an- 
ciennes limites  pour  le  pouvoir  judiciaire  subsiste» 
r4>Bt.  L'indication  des  tribunaux  dans  différentes 
villes  est  subordonnée  à  ce  qui  sera  décrété  sur  les 
établissements  judiciaires. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  projet  de  dé<- 
cret  pour  qu'il  soitmisincessammenten  délibrratiom 

On  se  retire  à  trois  heures  dans  les  bureaux,  afin 
de  procéder  à  l'élection  du  nouveau  président  et  de 
trois  nouveaux  secrétaires. 


THÉÂTRE  ITALffiN. 

On  a  mnisi  avani-luer  ft  ce  théâtre  te  Diable  à  tiuatre, 
anciai'  opéra-eomique  de  M.  Sedaine,  »?ec  de  nouTcUe 
mnsiqaft.  Ceue  pièce,  qiti  met  en  opposition,  d'one  ma- 
nière fbrt.gaiev  l'orgueil  et  la  dureié  tricassière  d*uDt 
femme  de  qualité,  avec  la  douceur  et  l'obliseoDce  d^uot 
femme  do  peuple ,  où  Tune  est  puuie  et  l'aulre  réeonipeii- 
iée,  ne  pouvait  manquer,  dans  la  disposiiioaacbielle  des 
esprits,  d'éu-e  rcTue  arec  un  grand  plaisir.  La  musique 
nourellerena  feit aussi;  maison  a  trouvé  qu'il  y  en  avait 
beaucoup  trop;  que  lé  compositeur  n*àvait  pas  toujours 
aaisi  le  ton  des  personnages  ;  qu*il  n'avait  pas  su  assez  dis- 
tinguer les  endroits  où  il  pouvait  développer  son  talent 
d'avec  eei»  où  H  devait  le  restreindre  ^  et  qu'il  avait  mis  en 
nvsiqiie  des*  norceauv  qui  ne  s'y  pri^talent  aucunenienti 
Geue  faute,  qui  n'aftibltt  pas  son  talent  de  mnaiden ,  et 
9nl  ne  suppose  qii?m.  manqnt  d'habitude  de  travailler 
pour  le  théftlrci  n'a  pai  empêché  qa'oa  n'applaudit  ex» 


trteieniént  ploslents  morcéani  très  bien  Ms  et:  d'an  ^^\ 
cbanu  Cette  mnsiqae  q«i,  dit-on ,  a  été  faite  tiés  rapide- 
ment, fait  honneur  au  talent  de  M.  Porta,  et  doit  lui  mé* 
riler  la  confiance  de  tous  les  auteurs.  11  est  à  désirer  quM 
8*essaie  maintenant  sur  un  ouvrage  neuf,  et  qu'il  le  mé^ 
dite  davantage.  La  première  idée  en  musique  n^est  pas 
toujours  la  meilleure,  et  il  arrive  souvent  que  les  produis 
tSons  trop  fadlcs  ne  durent  pas  plus  de  temps  qu'elles  n'en 
ontooftté. 

Cette  pièce,  d«M  forigine,  était  parodiée  en  partie  wae 
ù»  vaudevUles,  en  partie  sar  des  airs  italiens.  On  a  i»< 
marqué  que ,  dans  plnsienn  endroits,  les  parolci  eonv»» 
naient  mieux  aux  airs  anciens  snr  lesqueb  «n  les  avait 
ajustées  qu'à  la  oMisique  faite  exprès  pour  elles  ^ce  qui  ré» 
pond  à  ceux  qui  prétendent  qu'il  n'est  pas  plus  passible  da 
bien  parodier  que  de  bien  traduire. 


SPECTACLES. 

AcAikten  aoTAia  an  mosiom.  —  Aof.  M,  fffkiffink  m 
Âuiide ,  de  Ghick  ;  et  le  ballet  de  Uirza  «  de  Gardel.. 

TnéATBB  OB  LA  Natiok.—  Les  comédiemi  nnnçaiaofdr« 
naires  du  roi  donneront,  auj.  id/Pkiloeiéte,  trag.  en  San* 
tes;  et  la  30*  représ,  d'jiuguête  et  Théodore^outee  DeuM 
PageSf  oom.  en  2  actes,  en  prose. 

TBiATai  Itaukn.— Auj«  16^  t^Amwtnxdei^mu;  la 
2*  représ,  du  Diable  à  quatre,  opéra* 

Théatrb  dx  Morsibob*  —  Auj.  f6,  la  2f«  repréS.  du 
Souper  iC Henri IF^  com.en  I  acte;  te  Uarqma  Tutipnnot 
opéra  français,  musique  del  signor  Paislello;  et  CEptmé* 
nide  français^  com.  en  i  acte,  en  vers. 

TaâATBB  nu  PALAis**RorAfi.  —  Auj.  46 ,  Etape  d  ta  Foire', 
oom.  en  un  acte;  te  Soldai  prumen,  en  S  actes;  et  SUecOf 
en  Sactes» 

CiBQOB  Dv  PaCah-Rotau  —  Auj.  46,  à  six  hernies  pié» 
ciscs.  Grand  Bal»  dans  lequel  on  exécutera  le  pas  de  traii 
des  Cernés,  redemandé. 

Gbards  Darsburs  du  Ror.  —  Auj.  46,  au  théâtre  des 
boulevarts,  tes  Quatre  Rendet-^ous^  pirceen  2  actes;  la 
1"  représ,  du  Duelliste  plastronné,  aussi  en  deux  actes;  te 
Père  Duchesne,  en  2  actes  ;  l'Amateur  de  Comédie  ^  aussi 
en  S  actes;  Arlequin  dogue  d^ Angleterre^  pant.  en  4  ac* 
tes,  avec  des  divertissements  et  divers  exercices  dans  les 
enlr'aciea. 

AnaiGu-CoHiQui.— Auj.  i^^teeBtrenneàvitUigi^ùteiî 
FEmibarraê  eomique ,  pièces  en  1  acte;  et  ta  ConMpttàtioik 
memqaée,  ou  Parié  sauvée  en  Sact.,  avec  des  diveitias. 
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POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copenhague  i  le  S  février»  —  Malgré  rannooce  insé- 
rée daus  iilusieiifs  gaielles,  et  que  nous  avons  répétée, 
que  le  roi  de  Danemark  avail  bien  touIu,  à  l'iiiteroessi<»n 
cU  l'impératrioe  de  Russie,  commuer  à  une  prison  perpé- 
tuelle la  peine  de  morl  à  laquelle  a  été  condamné  rofficier 
UeienstJema,  il  est  certain  que  le  rapport  de  celle  affaire 
n'a  pas  encore  été  fait  à  Sa  Majesté  danoise;  mais  on 
présume  qu'elle  usera  de  clémence  eufert  cet  oflider  sué- 
dois. 

On  a  eélélwé  à  cette  cour,  le  S9  du  mois  dernier ,  Tan* 
niversaire  de  la  naissance  du  roi  de  Danemark.  Il  y  a 
eu  un  grand  gala,  teriuiné  par  un  bal ,  et  par  une  table  de 
cent  trente  couferts,  à  laquelle  les  ministres  étrangers  ont 
eu  rhooneur  de  souper  a? ec  leurs  Majestés  danoises  et  la  . 
famille  rojale* 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  dO  Janvier, — On  attend  ici  lundi  prochain, 
ic  prince  Henri  de  Prusse  et  le  diic  de  Brunswick,  pour 
assistera  un  gt and  conseil  de  guerre,  qui  doit  se  tenir  le 
lendemain  de  leur  arrivée,  dans  le  cabinet  du  roi,  ot  au- 
quel I9  ministres  de  finkenstein  et  de  Herliberg  seront 
présent.  11  y  a  quelque  temps  que  ce  dernier  eut  une  lon- 
gue conlérence  avec  les  ministres  d'Angleterre,  de  Suède 
l't  de  Hollande,  relaUve,  comme  on  le  présume,  aui  af- 
faires des  Pays-Bas. 

Toujours  même  activité  dans  les  préparatifs  de  guerre. 
On  a  engagé  le  monde  nécessaire  ponr  faire  le  service  de 
trois  hôpilaoi  de  campagne  destinés  pour  les  corps  d'ar- 
mée de  Gatlicie,  de  la  Saie,  de  la  Silésie  et  de  la  Pologne. 
—  Les  sémestriers  qui  sont  ici  ont  reçu  ordre  de  rejoindre 
leurs  corps  avant  le  premier  mars  prochain. 

ALLEMAGNE. 

De  Henné  M  U  18  janeier.  —  U  est  arrivé  ici  un  eoui^ 
rîerqui,  selon  le  bruit  puUic,  a  apporté  une  déclaration 
par  laquelle  la  Saie  annonce  qu'elle  veut  garder  la  neu- 
tralité si  la  guerre  se  dédare  en  Allemagne. 

Le  lieutenant  feld-maréckal  de  Gênai ,  direeleur-général 
du  commissariat  de  l'armée,  est  arrivé  ici  depuis  quelques 
fours,  pour  diriger  les  arrangements  nécessaires  et  presser 
le  départ  des  transports,  dont  une  grande  partie  se  trouve 
déjà  en  chemin^ 

PORTUGAL. 

De  Liibanne^  te  28  Janvier.  —On  a  fait,  le  20  de  ce 
mob,  en  présence  de  M.  Pinto,  minbtredela  guerre, 
roiiverture  d'une  académie  militaire,  que  Sa  Majesté 
vient  de  créer.  On  y  donnera  desr  leçons  de  forilQcalion , 
d*artillerie  et  de  dessin  aui  jeunes  aspirants  qui  se  des- 
tineront à  entrer  dans  le  corps  da  génie  et  de  rariil- 
lerir. 

PAYS-BAS. 

De  BnuetiU»,  U 11  févrUr.  —  M.  Van-der-Noot,  M.  le 
général  Schonfeld ,  M.  Tabbé  de  Tongerloo  et  un  M.  Mot- 
Btan,  sont  partis  bier  matin  pour  Namnr.  On  croit  qu'ils 
vont  présider  k  la  formation  des  régiments,  résolue  en 
dernier  lieu  par  le  congrès. 

M.  le  duc  d*Areniberg  devait  être  reçu  bier  en  qualité 
de  chef-doyen  du  grand  ui-menl;  mais  lorsqu'on  lui  a  lu 
la  formule  du  serment  k  prêter,  il  ne  Ta  point  trouvée  ré- 
digée  selonses  désirs,  et  il  a  cru  devoir  différer  cette  céré- 
monie. U  est  parti  ce  matin. ponr  Mon?» 

Caj^tulaiion  de  la  dtadtUetP Anvers. 

t^  I*'.  Si  le  29  mars  inclusivement  cette  forteresse 
A*est  pas  secourue  par  les  troupes  impériales  et  royales  ou 
'  autres  alliés  de  mon  souverain,  nous  nous  engageons  de 
l'évacuer  le  30  dudit  mou  de  mars,  el  la  remcUrc  sous  a 
puissance  des  Elals-Unis ,  dans  les  formes  usitées  en  pareil 
cas. 

V*  Séiie.  —  Tome  Ilh 


Répondu.  Accepté  ;  mais  pour  éter  toute  équitoque,  on 
entend  par  ce  secours  un  secours  clEectif  et  réel,  qui  entre 
dan»  la  forteresscj  de  sorte  que  si,  au  28  mars  (  terme  dont 
on  était  déjà  convenu  verbalement  )  un  secours  effectif, 
réel  et  vrai  de  troupes  impériales  et  royales,  capable  de 
dégager  la  garnison,  n'enire  dans  ia  citadelle,  la  forteresse 
sera  rendue  le  29  de  mars  de  Tan  1790,  avec  toute  Tarlil- 
Icrie,  armes  et  munitioai  et  tout  ce  qui  u*apparUent  pan 
eii  particulier  à  quelques  personnes  de  la  garnison  ou 
bourgeois. 

II.  La  garnison  sortira  par  la  porte  de  Secoure,  avec  tous 
les  honneurs  de  la  guerre,  tambour  battant,  diape;iut 
déployés,  armes  et  bagages,  emmenant  avec  elle  deui  ca- 
nons de  douze  livres  de  balle,  deui  pièces  de  six  livres, 
deui  de  trois  livres,  et  deoi  obusiers  de  dix  livres,  avec 
leurs  caissops  respeciifs,  et  seront  conduits  sous  une  es- 
corte sulfisante  par  le  chemin  le  plu»  court  jusqu'aux  avant- 
postes  de9  troupes  impériales  dans  la  province  de  Luxem- 
bourg, pour  se  rendre  en  s&reté  à  Luxembourg. 

Bép.  La  garnison  sortira  par  la  porte  de  Secoure,  le  20 
mars,  à  sept  heures  du  matin,  tambour  battant,  drapeaux 
déployés,  avec  armes  non  clurgées  el  sans  artillerie;  et 
parvenue  sur  le  glacis  de  la  porte  susdite,  mettra  bas  les 
armes  et  se  rendra  prisonnière  de  guerre  aux  Etats-Unis  ; 
mais  les  oflSclers  auront  pleine  liberté,  et  on  leur  donnera 
des  passeports  pour  aller  où  ils  désireront  avec  tout  ce  qui 
leur  appartient  ;  à  cet  effet,  on  leur  donnera  tout  aide  et 
assistance  en  chevaux  et  voilures ,  aut  frais  des  Etais,  ju  - 
qu'aux  limites  du  pays  on  tel  lieu  moins  éloigné  qui  serait 
de  leur  choix  :  les  Etats  accorderont  à  ces  messieurs,  en 
dédommagement  des  frais,  un  mois  de  leurs  gages  sur  lu 
pied  de  la  guerre;  lescliirurglens,  le  fourrier,  le  niunition- 
naire,  le  commis  de  la  furiification  et  le  maître  boulanger 
jouiront  aussi  d'un  mois  de  gages. 

III.  A  cet  effi't,  il  sera  fourni  par  les  Etats-Unis,  des  che- 
vaux pour  les  canons  et  caissons,  comme  aussi  des  voitures 
suffisantes  pour  le  transport  des  bagages  et  montures  pour 
les  femmes  et  enfiints,  et  des  chevaux  pour  les  ofliciers,  le 
tout  gratis. 

Bip,  Gesse  par  la  stipulation  mise  au  second. 

IV.  Les  malades,  après  leur  rétablissement,  seront  con- 
duits en  escorte,  de  la  même  façon  que  la  garnison  ;  à  cet 
effet,  on  laissera  un  chirurgien  pour  les  soigner. 

Bép,  Les  malades  seront  traités  avec  humanité  comme 
des  citoyens  ;  le  reste  de  cet  article  cesse  :  car,  faisaol  par- 
tie de  la  garnison,  ib  resteront  prisonniers  de  guerre  aux 
Eiat-Unis. 

V.  Il  sera  dressé  nn  invenlairede  toute  l'artillerie,  ma- 
gasin à  poudre,  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  qui  sera 
remis  au  commissaire  nommé  par  les  Etats  et  qui  sera  signé 
de  part  et  d'auire.  Accepté* 

VI.  Avant  l'évacuation  entière  de  la  citadelle,  persotme 
n'entrera  que  le  commissaire  dénommé,  afin  d'éviter  tous 
les  inconvénients  qui  leurraient  subvenir.  Accepté. 

VIL  11  ne  sera  commis  aucun  acte  d'hostilité  de  part  ni 
d'autre  depuis  la  signature  de  la  capitulation  jusqu'au  29 
mars.  Accepté. 

VIII.  Pendant  cet  intervalle,  la  tranquillité  et  l'union 
étant  rétablies,  il  serait  utile,  de  part  et  d^autre,  que  le 
blocus  soil  levé,  qne  la  corresponoance  soit  libre  comme 
avant  le  blocus  ;  que  les  femmes  pourraient  elles-mûmes 
aller  en  ville  acheter  leur  nécessaire,  et  qne  les  verdurières 
et  laitières  pourraient  venir  dans  la  dtadelle,  oomme  ci- 
devant. 

Bép.  Ne  peut  être  accepté  dans  ancun  point;  on  obser- 
vera donc,  sur  les  poinb  d'entrée,  sortie  et  achats  à  faire 
par  ces  femmes,  ce  qui  a  été  observé  jusqu'ici. 

IX.  Il  sera  permis,  pendant  cet  intervalle  de  paix,  de 
faire  transporter  de  Luxembourg  dans  la  forteresse,  les 
articles  dont  j'aurai  besoin  pour  la  troupe. 

Bép.  Ne  peut  être  nullement  accordé. 

X.  Pendunt  cet  intervalle  susdit,  la  ville  d'Anvers  est 
requise  de  fournir,  pour  la  garnison,  deux  bêtes  à  cornes 
gratis  par  semaine  ;  mais ,  en  cas  que  nous  so}ons  secou- 
rus ,  ^e  m'engage  6  payer  celles  qui  auront  été  fournies. 
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Rép,  La  garoison  jouira  de  deui  bêles  à  cornet  par 
semaine. 

XI.  L'humaoîlé  me  faisant  une  loi  de  protéger,  tant  qu*il 
Tn*esl  possible,  ceui  qui  sont  réfugiés  dans  ceUe  ciladelle, 
|)our  aroir ,  dil-on ,  encouru  la  haine  publique,  je  prie  les 
i:iais-Unis  de  leur  permettre  de  se  retirer  en  Hollande  par 
bateau ,  étant  as«et  châtiés  par  le  pillage  de  tous  leurs  biens 
cM  efleta,  et  à  cette  fin  de  sauver  leur  vie  qui  court  de  grands 
dangers, 

Rép,  Les  Etats  mettront  en  lien  de  sûreté,  dans  notre 
pays,  les  personnf'S  reprises  dans  cet  article,  pour  être  ju- 
gées par  leur  juge  compétent,  suivant  les  loi«  du  pajrs» 

XU.  Tous  les  bourgeois  et  babitanls  de  la  dtadele  con- 
tinueront à  jouir  fie  leurs  privilèges  et  maisons,  ou  en  se- 
ront dédommagés  convenablement,  à  leur  satisfiictioo. 

Rép,  On  observera  envers  eux  les  règles  de  la  justice, 
selon  les  lois  du  pays* 

XIII.  Les  Etals-Unis  veilleront  ft  ee  que  la  garnison  ne 
soit  pas  insultée  ni  molestée  par  qui  que  ce  soit,  en  sortant 
de  la  citadelle,  soit  pendant  la  roule.  Accepté, 

XIV.  Toutes  les  clés  appartenant  à  la  citadelle  seront 
lidèlement  remises  aux  commissaires  des  RtaU(.  Accepté, 

XV.  En  cas  gue  nous  ne  soyons  pas  secourus  jusqu*au 
29  mars  inclusivement,  les  Etats  prendront  pos  ession  de 
la  porte  de  Notre^Dame^  sans  entrer  plus  avant  de  la 
porte,  le  30  mars,  k  la  pointe  du  jour*  et  ia  garnison  sor- 
tira par  la  porte  de  Secours, 

Rép,  En  ce  cas,  les  troupes  des  Etats-Unis  entreront  par 
la  porte  de  Notre-Dame^  le  S9  mars,  à  sept  heures  du  ma- 
tin, et  prendront  poste  à  proportion  que  celles  de  Sa  Ma- 
jesté évacueront  la  forteresse  pour  la  mettre  au  pouvoir 
des  troupes  des  Etats-Unis» 

XYI.  Les  veuves  elles  orphelins,  logés  dans  la  citadelle 
et  dans  la  ville,  jouiront  de  la  grâce  que  Sa  Majesté  leur  a 
faite,  de  pains  d'abbayes  ou  fondations,  ou  pensions  où 
CCS  grâces  sont  affectées,  et  dont  on  remettra  la  liste  en  «on 
temps* 

Rép,  A  ce  moment ,  on  ne  peut  pas  encore  décider  sur 
cet  article;  on  attendra  de  M.  le  commandant  la  liste, 
avec  désignation  de  personnes,  de  leurs  pensions  «  et  des 
objets  sur  lesquels  ces  pensions  sont  affrctée*. 

XVII.  Les  effets  du  défunt  gouverneur  seront  remis  ft 
ses  héritiers ,  de  même  que  ceux  du  major  de  place ,  Pisa , 
ftrinvrntaire  sera  rerois  aux  commissaires,  pour  en  ùïre 
rittspection  si  tout  y  est  dans  les  règles.  Accepté. 

XVIII.  S*il  se  rencontrait  quelques  dlfCcuUés  dans  la 
capitulation,  on  les  jugera  à  ravaotage  des  troupes  Impé- 
riales. 

Rép.  On  Jugera  selon  les  règles  de  justice  et  dVquiié. 

XIX  Comme  les  gages  du  major  de  place ,  le  colonel 
baron  de  Hayden,  et  de  Tadjudant  de  place,  Wellust, 
sont  compris  dans  ces  émoluments  ou  contrats  de  rente 
faits  avec  le  public,  il  est  de  toute  justice  que  MM.  du 
comité  obligent  lesdits  contractants  de  payer  ce  qui  leur 
est  dft  jusqu*au  jour  de  Févacuation  de  la  citadelle. 

Rép,Ce»  messieurs  jouiront  de  tout  ce  qui  leur  estdft ,  et 
on  leur  fera  payer  jusqu'au  jour  de  Tévacuation. 

Fait  et  arrêté  dans  ia  citadelle  d*Anvers.  oeS9  janfier 
1790. 

Etait  signé  P.  diGavadx,  général-major  et 
commandant 

Cette  capitulation  a  été  acceptée  par  les  Etats-généruux 
drs  Provina'S-belgiques-Unies,  le  baron  de  Neoerter  de 
BanUt^  président  /'.  5,  f^an-£ci;Mn  ^  secrétaire  d*étatdcs 
Etats-belgiq  ues-Cnis. 

ANGLETERRE. 

Z>«  LofKfrcj.  —  Vous  aTes  fait  connaître,  Afonsieur,  à 
Tos  compatriotes,  les  déclamations  servîtes  et  injurieuses 
ik  la  France  de  my  lord  Vallerot,  dans  ta  chambre  des  pairs; 
il  est  juste  aussi  que  la  France  soit  instruite  des  maximes 
iinli-miuistérielles  qui  ont  toujours  animé  le  parti  de  Top- 
)M>sIllon.  Cet  article  est  tiré  du  âioming-Berald;}e  m'em- 
presse de  vous  Tadresser. 

•  L*As<en)blée  nationale  de  France  continue  sans  relâ- 
che ses  travaux  imptirtants.  L'édifice  de  cette  belle  et  so- 
lide constitution  sera  bienlAt  achevé.  Chaque  jour  amène 
(le  nouvelles  difficultés,  et  chaque  jour  aussi  les  voit  sur- 
montées comtantid  et  labore,  •  Par-dessus  tout  on  cher- 
che dans  cette  assemblée  4  éviter  riafluence  de  la  cour 


en  refusant  des  places  et  dà  pensions  qu'on  a  toujours 
regardées  comme  Técueil  le  plus  dangereux  pour  les  repré- 
sentants d*une  grande  nation.  Notre  ministère  britanni^ 
que  devrait  assf*z  se  respecter  pour  ne  pas  souffrir  que  ses 
tyro-poliliques  et  ses  orateurs,  sans  une  mission  expremr, 
j -tasseiii  une  impression  défavorable  sur  cette  grande  et 
illustre  assemblée.  Quand  même  un  souverain  aurait,  pett« 
dunt  un  certain  temps,  et  nu  milieu  de  celte  convulsioii 
p  (liiique,  son  palais  pour  prbon,  cette  courte  privation 
pourrait-elle  se  comparer  auc  le  bienfait  le  plus  signalé 
que  le  ciel  puisse  accorder  aux  nations.....  ia  liberté?-— 
Ouvrons  nos  annales,  et  rappelons  h>s  pénibles  angoisses 
que  nos  ancêtres  ont  éprouvées  dans  les  temps  de  nos  tren- 
ll.?s.  N'out-ils  pas  conduit  le  plus  malheureux  de  nos  rois 
sur  Téchafaud  où  il  a  expié,  non  pas  ses  propres  erimes, 
mais  ceux  de  ses  ministres  ?  Le  fils  de  cette  infortunée  vic- 
time n'a-t-il  pas  élé  déposé  et  banni  ?  El  ce  sont  ces  pro* 
mières  époques,  an«si  cruelles  que  mémorabfes,  qui  ont 
fixé  celle  de  notre  libre  constitution.  N'accusons  donc  point 
la  nation  française,  qui  aurait  bien  d'autres  reproches  à 
faire  à  ia  nôtre.» 


FRANCE. 


Mercredi  prochain,  17  février,  la  cour  preadra  le. 
deuil  pour  trois  jours»  à  Toccasion  de  la  mort  du 
prince  de  Bade. 

Du  15  au  17  février  inclusivement,  Gn  du  deuil, 
les  hommes  porteront  Thabit  noir,  manchettes  efli-* 
iées,  boucles  etépée  blanches. 

Les  femmes  porteront  ia  robe  noire,  la  gaze  rayife 
et  les  diamants. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITE  DE  PARIS. 

ÀisenUflée  des  ref^résênianU  de  la  commune, 

L*aboiidance  des  matières  nous  a  h\i  laisser  en 
arrière  plusieurs  objets  importants,  relatifs  à  Tadmi- 
nistration  de  Paris,  et  dont  nous  allons  successive- 
ment rendre  compte.  Ils  ne  perdront  rien  de  leur 
utilité  à  ce  retard,  puisque  étant  bien  moins  inté- 
rr*ssants  par  leur  nouveauté  que  par  rinstruction 
qui  doit  en  résulter,  ce  nVst  pomt  en  diminuer  Tin- 
têrét  que  d*en  différer  de  quelques  jours  la  publicité. 

Sur  Tobservation  du  commandant-général,  l'as- 
semblée avant  reconnu  Tutilité  de  transférer  ailleurs 
rhôpital  au  Saint-Esprit,  pour  placer. dans  son  local 
les  bureaux  de  ville  et  un  corps-de-garde  de  300 
hommes,  la  discussion  de  cet  objet  a  été  ajournée  au 
5  de  ce  mois.  L*on  entendit  alors  de  part  et  d*autrc 
les  raisons  qui  [K>uvaient  motiver  ou  défendre  cette 
translation:  enfin,  après  de  longs  débats,  il  fut  ar- 
rêté que  rfiApital  du  Saint-Esprit  serait  transféré 
aux  Bernardins,  avec  tous  les  ^ards  dus  aux  droits 
de  propriété  et  les  formes  convenables  en  pareil 
cas. 

Nous  avons  déjà  dit  que  rassemblée  de  la  com- 
mune avait  arrête  que  les  différents  départements  de 
la  municipalité  rendraient  compte  de  leur  adminis- 
tration. M.  le  maire  a  ouvert  la  reddition  de  ees 
comptes,  le  l«'  février,  par  un  discours  raisonné 
des  travaux  multipliés,  des  difficultés  qu'ont  éprou- 
vées les  nouveaux  administrateurs  ;  il  a  fait  voir  que 
la  confusion  des  objets,  la  suspension  des  lois,  Fabo- 
litiondes  anciens  règlements, l'inquiétude, l'activité 
de  tout  un  peuple,  les  circonstances  fâcheuses  qui 
roiit  exposé  à  line  disette  de  subsistances,  enfin  les 
intrigues  et  les  clameurs  de  ceux  qui  perdaient  à  la 
révolution,  devaient  nécessairement  rendre  pénibles 
et  difficiles  les  places  de  l'administration,  et  en  com- 
pliquer les  résultats.  Toutes  ces  choses,  M.  le  maire 
\e»  présente  avec  le  ton  de  la  modération,  de  la  pa- 
ternité, et  semble  oublier  qu'il  a  été  lui-même  un 
des  premiers  et  des  plus  courageux  défenseurs  de  la 
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chose  publique  ;  que  nous  devons  aux  dangers  qu'il 
a  courus,  a  ses  soins,  une  partie  du  calme  qui  s'est 
rétabli,  et  des  succès  complets  de  notre  révolution. 
'  D*après  l'ouverture  des  comptes,  plusieurs  admi- 
nistrateurs se  sont  empressés  de  rendre  les  leurs  ; 
nous  les  ferons  successivement  connaître,  et  nous 
allons  commencer  par  celui  de  M.  Le  Couteubc  de 
la  Noraye,  qui  est  à  la  tête  du  domaine  de  la  ville. 
11  est  du  4  février. 

Le  département,  qui  a  le  domaine  de  la  ville  dans 
sa  direction,  est  chargé  de  l'administration  de  tous 
les  biens,  droits  et  revenus  qui  forment  le  domaine 
lie  la  ville  ;  du  paiement  des  rentes  assignées  sur  le 
domaine,  et  de  toutes  les  dépenses  fixes  et  annuelles  ; 
de  la  distribution  des  fonds  à  tous  les  départements; 
de  la  comptabilité  du  trésorier-général  de  la  ville  ; 
de  la  surveillance  journalière  de  la  caisse,  et  de  la 
manutention  de  tous  les  bureaux  qui  en  dépendent. 

Le  domaine  de  la  ville  consiste  en  deux  petits  fiefs, 
quelques  maisons,  places  et  terrains,  produisant  par 
an  100,000  liv.  On  évaluait  les  octrois,  année  com- 
mune, à  4  millions;  mais  les  circonstances  de  cette 
année  les  diminueront  considérablement  par  la  con- 
trebande qui  se  fait  et  la  diminution  des  consomma- 
teurs riches;  par  la  suite,  on  pourra  les  porter  à 
4,500,000  liv.,  tant  à  raison  de  Taugmcntation  ré- 
sultant du  reculement  des  barrières  que  de  l'indem- 
nité à  recevoir  de  la  ferme  générale,  par  Tabandon 
des  droits  de  franchise  dont  jouissaient  les  bourgeois 
de  Paris  sur  rentrée  des  consommations  qu'ils  ti- 
raient de  leurs  terres. 

Le  revenu  de  l'ancienne  administration,  d'environ 
5,100,000  liv.,  était  grevé  de  3,254,163 1.  décharges, 
parmi  lesquelles  nous  remarquerons  l,329,443liv. 
i)our  les  arrérages  des  rentes  perpétuelles;  388,778 1. 

Rour  ceux  des  rentes  viagères  ;  358,500  liv.  pour  les 
onoraires  de  l'ancien  bureau  de  ville,  du  gouver- 
neur et  autres  ofGciers;  417,000  liv.  payées  parle 
même  bureau  de  ville,  pour  traitements,  appointe- 
ments, frais  de  police,  de  greffe,  etc.;  431,460  liv. 
pour  frais  de  réparations,  d'entretien  des  bâtiments 
du  domaine,  des  placer,  quais,  ports,  pompes  et 
fontaines. 

L'excédant  de  ce  revenu,  lorsque  les  circonstances 
ne  donnaient  pas  lieu  à  des  Cirais  extraordinaires, 
était  employé  aux  remboursements  des  capitaux. 

Après  cet  exposé  des  revenus  de  la  ville,  M.  de  la 
Koraye  a  produit  différents  états  de  dépenses  feites 
depuis  la  révolution,  et  dont  le  rapproenement  avec 
la  recette  feit  connaître  l'état  de  la  caisse  de  la  ville 
et  de  l'emploi  des  deniers  de  la  commune. 

L'état  des  paiements  faits  pour  rhabillement  et 
casernement  de  la  garde  nationale  parisienne  monte, 
depuis  le  commenceuient  de  la  révolution  jusqu'au 
21  janvier,  à  400,385  liv.,  et  le  compte  que  le  dé- 
partement de  la  garde  nationale  rendra  servira  de 
contrôle  k  celui-ci. 

L'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  ville,  c'est-à-dire 
de  ce  qu'elle  a,  de  ce  qui  lui  est  dû  et  de  ce  qu'elle 
doit;  le  premier,  y  compris  les  303,000  liv.  qu*a 
occasionnées  la  révolution,  depuis  le  13  juillet  jus- 
fju'au  22  septembre,  au-dessus  des  revenus,  se  monte 
à  7  millions,  sur  lequel  il  a  été  payé  1,500,000  liv. 

L'état  détaillé  des  paiements  faits  pour  le  compte 
de  la  révolution,  depuis  le  12  octobre  1780  jusqu'au 
21  janvier  1700,  monte  à  589,511  liv.,  dans  les- 
quelles sont  comprises  les  76,000  liv.  qu'ont  coûté 
les  détentions  de  MM.  Berlhier  et  de  Bezcnval. 

L'état  des  paiements  faits  pour  les  subsistances, 
et  que  le  gouvernement  doit  rembourser,  se  monte 
a  649,506liv. 

L'état  des  paiements  fiaits  pour  la  solde  de  la  garde 
iMtionale  parisienne  se  monte  à  1,351,85^  liv.  ;  ob- 
\ti  remboursé  par  le  gouvernement. 


L'état  des  engagements  enregistrés  et  consentis 
par  ordre,  et  pour  lé  compte  du  département  de  la 
garde  nationale,  se  monte  à  705,287  liv. 

L'état  des  engagements  pour  les  travaux  publics, 
24,859  liv.  *  ' 

l/('tnt  des  casernes  louées  pour  le  service  de  la 
garde  nationale  s'élève  à  170,385  liv. 

(La suite  incessamment.) 


MUNICIPALITÉS  PR0VI?ICIALES. 

L'organisation  de  la  municipalité  de  la  ville  di^. 
Chaource  s'est  faite  les  31  janvier,  2  et  3  février  1790. 
Maire,  M.  Regnault,  doctetu*  en  médecine.  Officiers 
municipaux,  MM.  Herbelot,  chirurgien  ;  Jobart, 
curé;  Poinsot,  avocat;  Micheau,  négociant;  Letors, 
avocat.  Procureur  de  la  commune^  M.  Bcrlliolin, 
négociant.  Notables,  MM.  Mongeot  l'aîné,  menui- 
sier; Pidansat,  taillandier;  Remund,  chirurgien; 
Truelle,  avocat  ;  Martin,  laboureur  ;  Damoiseau,  che< 
valier  de  Saint-Louis  ;  Martinet,  vicaire  de  Chaource  ; 
David,  avocat;  Raison,  bourgeois;  Herbinet,  tailleur 
d'habits;  Reçnault  l'aîné,  avocat;  Paynot,  bour- 
geois {Irésorter).  Greffier,  M.  Rémona,  marchand 
cirier.  (Eœtrail  du  Journal  de  Troyes,) 

De  Mdcon,  le  7  février.  —  Notre  nouvelle  muni- 
cipalité est  organisée.  M.  Merle,  député  à  rAssembléc 
nationale,  a  été  élu  maire.  Son  élection  et  celle  des 
autres  officiers  a  donné  lieu  à  des  illuminations,  a 
des  bals  et  à  des  fêtes  qui  prouvent  combien  le  choix 
qu'on  a  fait  de  ce  citoyen  respectable  est  agréable  à 
toute  la  ville.  Le  premier  acte  qui  a  suivi  les  élec- 
tions est  l'offrande  à  la  patrie  du  produit  des  contri- 
butions des  ci-devant  privilégiés,  pour  les  six  der- 
niers mois  de  1789,  et  qui,  comme  on  sait,  devaient 
servir  à  la  décharge  des  contribuables  ;  il  est  bien  à 
désirer  que,  vu  1  ureence  des  besoins  actuels,  tons 
les  anciens  contribuables  non-privilégiés  du  royaume 
Dissent  à  la  patrie  le  même  sacrifice.  M.  La  Grange, 
assesseur  cruninel,  y  a  joint  le  don  de  ses  gages,  dont 
il  lui  est  dû  500  livres. 

D'Injurieux  en  Bresse,  le  H  février.  —  Cette  pa- 
roisse, composée  de  plus  de  2,000  individus,  a  formé 
sa  nouvelle  municipalité  dans  une  seule  séance. 
M.  le  chevalier  de  Louvat  de  Champollon  y  a  été  élit 
maire  presqu'à  l'unanimité.  Les  élections  ont  été 
faites  dans  l'église  paroissiale,  à  la  suite  d'un  discours 
prononcé  par  M .  Trichard,  curé,  où  ce  digne  pasteur, 
après  avoir  présenté  le  tableau  rapide  des  événements 
qui  ont  amené  la  révolution,  a  parcouru  les  immortels 
travaux  de  l'Assemblée  nationale, et  passant  à  l'objet 

3ui  rassemblait  ses  paroissiens,  il  a  rempli  les  cœurs 
'un  sentiment  si  vif  de  justice  et  de  patriotisme,  qu(^ 
toutes  les  élections  ont  été  dictées  par  la  plus  par- 
faite sagesse.  La  conduite  du  peuple  dans  cette  élec- 
tion, comme  dans  toutes  celles  qui  se  font  en  ce  mo- 
ment dans  les  différentes  parties  de  la  France,  prouve, 
malgré  les  clameurs  de  ses  ennemis,  qu'il  a  bien  plus 
de  justice,  de  bon  sens  et  d^impartianté  qu'on  n  au- 
rait eu  droit  d'en  exiger  de  lui,  d'après  l'état  d'igno- 
rance, de  misère  et  (l'oppressions  de  tout  genre  où 
l'ancien  régime  l'avait  constamment  tenu. 

De  Lyon,  le  9  février,  —  Vingt  soldats  du  régi- 
ment de  Sounenberg-Suisse,  qui  est  retiré  dans  ses 
casernes,  se  sont  rendus  aujottra'hui,sans  armes,  au 
poste  du  magasin  à  poudre,  gardé  par  la  milice  na- 
tionale de  Lyon;  et  là,  s'adressant  aux  officiers  et 
soldats  de  cette  garde,  avec  l'enthousiasme  de  l'hon- 
neur et  du  dévouement  :  «Nous  venons,  ont-ils  dit, 
au  nom  de  nos  camarades,  vous  annoncer  que  si, 
pour  la  défense  de  votre  poste,  il  vous  arrive  d'avoir 
besoin  de  secours,  nous  nous  offrons  avec  transport. 
Le  plus  beau  moment  pour  nous  serait  celui  ou  nos 
services  ne  laisseront  plus  douter  à  cette  ville  que 
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nons  méritons  voire  cslimc,  votre  confiaDce  et  votre 
amitié.  • 

Ce  discourt  a  fait  l'impression  qu'il  devait  pro- 
duire. La  ^rde  du  poste  a  témoigné  sa  satisfactiou 
d*uue  manière  éclatante,  et  les  soldats  Suissesse  sont 
retirés  com!>lës  de  joie  de  l'accueil  fait  à  leur  géné- 
reux empressement. 

Aujourd'hui,  à  midi,  la  municipalité  a  prêté  le 
serment  civique,  à  la  porte  de  rhotel-de-ville,  en 
présence  de  la  commune.  Le  même  serment  a  été 
prêté  par  les  citoyens  actirs,  dans  les  assemblées  de 
district  Ce  soir  toute  la  ville  est  illuminée. 


COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

M.  Cappelle  de  Clavières,  conseiller  au  bailliage 
d*Aurillac,  haute  Auvergne,  et  M.  L*Apparra  cadet, 
négociant  de  la  même  ville,  ont  rendu  plainte  contre 
M.  Carrier,  conseiller  au  même  siège,  pour  avoir  fait 
imprimer  une  brochure  diffamatoire  contre  les  plai- 
gnants, et  plusieurs  autres  particuliers  de  la  ville 
d*Aurillac,  intitulée  :  Lettres  d'un  ami  de  Vhufna- 
nité^  etc.,  et  contre  M.  Monnoreau,  libraire,  qui  s*est 
chargé  de  Timpression  de  ce  libelle. 

On  lit  dans  cette  brochure:  «Peut-on  s'imaginer 
qu  à  travers  la  glace,  les  neiges  et  le  froid  des  mon- 
tagnes d'Auvergne,  où  régnait  autrefois  la  charité 
romaine,  on  trouve  dans  la  ville  d'Aurillac  le  direc- 
teur L'Arguese,  fils  d'un  charretier  et  père  d*aimables 
demoiselles,  honnêfes  et  d'esprit,  médecin  habile, 
qui,  loin  d'aller  s'occuper  de  son  état,  s'amuse,  en 
plaidant,  à  prêter  beaucoup  d'argent  aux  plus  grands 
intérêts,  A  l'exemple  de  M.  Cappelle  de  Clavières,  no 
sans  fortune  et  d'aîeux  pauvres,  et  ce  conseiller  est 
riche  de  plus  de  cent  mille  écus,  etc.,  etc.,  etc?  -  On 
accuse  dans  cette  brochure,  et  toujours  dans  le  même 
style,  M.  Ternat,  marchand  de  cuivre,  M.  Maylus, 
négociant,  M.  L'Apparra  cadet,  M.  de  Rangoul  de  la 
Bastide,  d'usure,  ae  mauvaise  foi  ;  on  les  menace  de 
les  citer  au  tribunal  de  leur  ville,  et  d'une  dénon- 
ciation à  l'Assemblée  nationale,  comme  coupables 
d'escroqueries,  de  vols,  etc. 

On  les  menace  de  la  fureur  populaire,  et  cette  dia- 
tribe, dont  les  injures  grossières  et  le  style  misérable 
eussent  été  méprisés  à  Paris,  distribuée  en  Auvergne 
avec  profusion,  a  engagé  ceux  qui  y  étaient  compro- 
mis à  faire  informer  contre  l'auteur  et  l'imprimeur, 
et  les  magistrats  du  Châtelct  le  leur  ont  permis. 

Information  faite,  et  le  délit  paraissant  suflisam- 
roent  prouvé,  MM.  de  Pontchareaux  et  Carrière,  pré- 
venus d'être  les  auteurs  du  libelle  énoncé  en  la 
plainte,  et  M.  Monnoreau  de  Tavoir  imprimé,  ont  été 
décrétés  d'ajournement  personnel. 

M.  Monnoreau  a  subi  interrogatoire  le  8  février 
1700,  et  lecture  lui  ayant  été  faite  puWiquement  des 
pièces  du  procès,  on  l'a  interrogé  pourquoi  il  s'est 
permis  d'imprimer  un  libelle  diffammatoire  contre 
jilusieurs  personnes  en  place  et  contre  des  citoyens 
notables  de  la  ville  d'Aurillac. 

A  répondu  qu'il  a  imprimé  cet  ouvrage  quelque 
temps  après  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  qui 
permettait  la  liberté  de  la  presse  ;  qu'il  tenait  le  ma- 
nuscrit de  M.  Planche,  libraire,  rue  de  Richelieu, qui 
le  lui  a  donné  pour  l'imprimer  ;  qu'il  ne  croyait  pas 
(^ue  ce  fût  un  libelle;  qu'il  est  vrai  qu'il  n'était  pas 
signé  de  celui  duquel  il  le  tenait,  mais  qu'il  lui  suf- 
fisait <jue  ce  fût  une  personne  connue  qui  le  remît; 
qu'il  n  a  pas  mis  son  nom  comme  imprimeur,  parcc- 
que  n'étant  pas  privilégié,  il  craignait  que  la  com- 
uumauté  ne  fît  saisir  ses  presses,  qui  lui  avaient 
coûté  près  de  200  louls.  Nous  rendrons  compte  de 
l'interrogatoire  de  M.  de  Carrière.  M.  de  Pontcha- 
reaux ne  s'est  point  encore  présenté. 


LinERATURE. 


Gormpondanee  patiieiilière  du  eoBte  de  Saiat-Gcr- 
main,  ministre  rt  secrêUire-d*état  de  la  K^ierre;  lieute- 
nant-général des  armées  de  France,  léld«iarécbal  m  ler- 
▼iœ  de  Danemark ,  etc.,  avte  IL  Paris  da  Vemey,  «mh 
sellier  d*éfal.  On  y  a  joint  la  TÎe  da  comte  de  Saint-Gcr- 
main,  et  qudqnes  lettres  et  pièce»  qui  le  cnnceiueut  ;  1 
?ol.  in-8*.  Prii  7  Iît.  4  s.  br.  et  8  II?,  k  s.  franc  de  part 
par  la  poste,  A  Londres;  et  se  troofe  à  Paris,  cbn  Hms- 
stm ,  libraire,  me  Uaulereaille«  n*  20.  {Prtmier  exirmi.) 

Les  lettres  qui  ferment  celte  corrcspondaaoe  ewahm^ 
seni  un  espace  d^environ  douae  années*  et  contiennent 
surtout  des  délaib  curieni  sar  la  guerre  de  1756;  mais 
pour  bien  connaître  M.  le  comte  de  Saiot-Germain,  son 
caractère,  son  humeur,  ses  talents,  ses  fautes,  on  avait 
besoin  dcîi  notions  plus  précises  et  plus  détaillées,  que 
rassemble  la  vie  de  ce  ministre,  placée  ft  la  tête  de  cette 
correspondance.  L'auteur  de  cette  Tie  est  un  militaire  qui 
a  connu  particulièrement  M.  de  Saint-Germain,  et  qu*il  a 
employé  pendant  son  ministère.  Celte  vie  n*est  nnllenent 
un  panégyrique,  c'est  encore  moins  une  satire;  elle  porte 
tous  les  caractères  de  la  franchise  et  de  la  vérilé;  et  c*ea 
ainsi  que  méritait  d*êlre  peint  an  hnnune  si  singolier,  dont 
la  carrière  a  été  si  singulière. 

Né  en  4708,  à  Lons-le-Saunier,  d^lne  Cunille  noble  et 
ancienne,  mais  pauvre  et  sans  illustration»  M.  de  Saint- 
Germain  fut  d^abord  }ésuite;  il  s>nfuil  de  son  courent  en 
n26:  il  s'engagea ,  ou  serrit  comme  Toloniaire:  mal5 
bientôt  11  eut  une  lieutenance,  et  ensuite  une  compagnie 
dans  le  bataillon  de  milice  de  Franche-Comté,  que  wo 
p^n•  commandait.  H  eut  ce  qu'on  appelle  une  affaire 
d'honneur  avec  un  gentilhomme  qu^il  tua;  H  pas^a  en 
Allemagne,  où  M.  Blondel,  alors  ministre  de  France  au- 
pn*8  de  rélet'teur  palatin ,  lui  procura  de  remploi  dans  Irt 
troupes  de  ce  prince.  Ce  fut  encore  M.  Blondîel  qui  le  fit 
connaître  au  neveu  du  prince  Eugène,  auquel  il  fut  alla- 
ché  en  qualité  de  gouverneur-ûmù 

En  1737,  le  comte  de  Saint-Geimain  épousa  une  fille 
de  l'illustre  et  ancienne  maison  d^Osten,  qui  lui  donna  de 
grandes  alliances  dans  TEmpire,  mais  aucuns  bii-ns 

En  1738,  il  servit  en  Hongrie  contre  les  Turcs,  cl  parvint 
au  grade  de  major  de  dragons. 

L'empereur  Charles  VI  étant  mort  en  4740,  et  la  France 
s'étant  déclarée  contre  sa  fille,  le  comte  de  Saint-Germain 
ne  pouvant  se  résoudre  à  porter  les  armes  contre  sa  pa- 
trie, entra  au  service  de  l'électeur  de  Barière,  qui  fut 
bientôt  après  l'emperair  Cliarles  VII.  11  fut  colonel  de 
dragons  et  chambellan  dn  nouvel  em|>ereur,  et  panrinl 
rapidement,  dans  le  cours  de  quelques  campagnes ,  ans 
grades  de  général -major,  de  feld-marécbaMieutenant , 
enfin  à  celui  de  général  de  cavalerie,  dignité  intermé- 
diaire entre  celle  de  lieutenani-général  et  de  Celd-marè» 
chai. 

Après  la  mort  de  Charies  VII,  il  voulut  passer  an  ser- 
vice du  roi  de  Prusse  ;  mais  il  fut  si  effrayé  de  la  nouvelle 
discipline  prussienne,  qu*il  s'enfuit  à  Francfort-sur-le- 
Mein ,  d*où  il  écrivit  au  maréchal  de  Saxe  pour  obtenir 
son  retour  en  France  et  du  service.  Le  maréchal  qui  Testi-  T 
mait  •  lui  procura  le  grade  de  marécbal-de-carop  ;  le  comte 
de  Saint-GÎerroain  voulait  être  lieutenant-général,  et  disait 
que  M.  d'Argenson,  qui  n*avait  pas  voulu  y  consentir,  lui 
avait  coupé  ta  gorge. 

Il  se  trouva,  en  1766,  ft  la  bataille  de  Rocoux.  En 
4767,  pendant  la  bataille  de  Lawfeld ,  il  fut  laissé  pri-s  de 
Tongres,  avec  douse  bataillons  et  cinquante  pièces  de  ca- 
non, pour  couvrir  au  besoin  la  retraite.  En  I7A8,  il  com- 
manda la  première  des  divisions  destinées  à  invcsUr  Haes- 
triclit. 

Après  la  paix ,  il  eut  le  commandement  de  la  Basse-Al- 
sace, et  alla  s'établir  à  Landau. 

En  1751 ,  il  commanda  sur  la  Meuse;  en  1756»  dans  la 
Hainaut;  en  4756,  an  renouvellement  de  la  guerre  aveo 
les  Anglais,  on  craignait  pour  Dunkerque,  et  il  y  alla 
commander. 

En  1757,  le  comte  de  Saint-Germain  passa  le  Rhin,  au 
mois  d'avril,  a  la  tète  d'un  corps  qui  servait  d'avant-garde 
à  l'armée  du  maréchal  d'Estrées,  et  avec  lequel  il  obligea 
les  ennemis  d'évacuer  direrses  places. 

La  même  année,  il  passa  dans  Tarméedd  prince  de  Son* 
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biie  t  U  cooTrit  la  relnilt  à  liotbach  a?ce  on  corps  «éparâ 
qui  ne  fbt  point  çpt«né;  U  làuva  Ici  dibri»  do  J^année 
fraoçalie. 

En  i759,  U  rentra  dam  la  grande  armée,  commandée 
•lors  par  11.  le  comte  de  Clcnnont;  c*éUit  celle  qu'avait 
commandée  d'abord,  Tannée  précédente,  le  marédial 
d'Estrées,  et  après  lui  11.  le  maréchal  de  Ricbdieu. 

Il  fant  TaTouer,  If.  le  comte  de  Saint-Germain  Ait  tou- 
joars  PenDèmi  de  tous  les  féoéraux  sous  lesquels  II  serrit; 
il  exerçait  sur  eux  sa  causticiié  arec  une  audace  dont  ils 
étaient  toujours  instruits  et  toujours  ulcérèt.  Son  historien 
en  rapporte  ici  diiTérents  traits  asseï  piquants. 

«11.  de  Safait-Germain  étant  posté  en  obsenration,  à 
quelque  distance  de  l'armée,  no  Jeune  prince  fort  appli- 
qué, emidoyé  dans  la  même  armée,  lui  envoya  nn  de  ses 
aidcs-de-camp  pour  s'informer  au  juste  de  la  position  de 
l'ennemi.  Je  vais  vous  le  fithe  Toir,  loi  dit  le  comte  de 
Saint-Germain  :  il  le  conduit  à  une  fenêtre,  et  braque  une 
lunette  sur  le  quartier  général.  Que  foyei-foos,  lui  dit-il  « 
—  Notre  quartier  général,  répond  le  jeune  homme. — 
Bé  bien  !  eatAd  Qureêt  VtnnemL  • 

I  Un  jour,  dtnant  avec  If.....  cbes  le  général  de  Tar- 
mée,  celui-ci  les  quitta  en  sortant  de  table,  pour  écrire  à 
la  cour.  Que  TptuUil  wuinAtr  à  ta  cour,  dit  ill.... .'  It  ne 
§e  paue  rten,  et  U  éerit  toujour».  Sur  cela.  If.  de  Saint- 
Germain  se  met  à  détailler  une  correspondance  entière 
qu'il  imagine  entré  le  générai  et  la  cour.  Vold  »  dit*ll,  ce 
qoll  mande  : 

a  Je  me  sois  levé  anjonrd'hoi  à  neof  heures,  après  avoir 
fort  bien  dormi  et  même  ronflé  i  j*ai  été  faire  ù  dix  heures 
une  reconnaissance  dans  laquelle  je  n'ai  rien  vu.  Je  suis 
rentré  an  quartier  général  à  onie  heures  ;  on  m*a  fait  la 
barbe,  et  mon  valet-de-cbambre,  en  frisaut  ma  perruque, 
au  lieu  de  commencer  par  le  côté  droit»  selon  son  usage, 
a  commencé  par  le  côté  gauche.  ■ 

Le  ministre  lui  répond  :  i  Voire  dernière  dépêche,  qui 
est  fort  intéressante ,  nous  a  suggéré  des  réflexions  pro- 
fondes qu'il  est  bon  de  vous  communiquer.  Pourquoi  ne 
vous  êtes-vous  pas  levé  à  huit  heures  ?  vous  eussies  pu 
fliire  k  neuf,  et  non  à  dix,  la  reconnaissance  dont  vous 
parlei,  et  dans  laquelle  vous  eussies  peut-être  vu  quelque 
chose.  Il  est  tout  »imple  qu'on  vous  ait  rasé,  surtout  si 
votre  barbe  était  longue  :  Dieu  veuille  qu'on  ne  vous  ait 
pasécorcbé;  mais  i]  est  extraordinaire  que  votre  va !et-de- 
cbambre  ait  dérogé  à  son  usage  en  commençant  à  papillot- 
ler  votre  perruque  du  côté  gauche.  Comme  le  roi  en  a  été 
surpris,  vous  voudra  lUen  m*en  mander  les  raisons  par  un 
courrier  exprès,  afin  que  je  puisse  au  plus  tôt  en  rendre 
compte  k  Sa  Majesté,  dont  je  vous  ferai  savoir  les  intentions 
ultérieures.  » 

II  réplique  an  ministre  :  •  Vous  voudra  bien  ob^rver 
que  je  n'ai  pas  dit  qu^on  eût  mis  des  papilloUes  à  ma  per- 
ruque, mais  seulement  qu'on  Pavait  frisée,  ce  qui  est  très 
différent;  et  quoiqu'on  ait  commencé  par  le  côté  gauche, 
vous  pouva  tranquilliser  le  roi  et  rassurer  qu'il  n'en  ré- 
sultera aucun  inconvénient  essentiel.  • 

Plus  cette  parodie  de  certaines  correspondances  de  gé- 
néraux et  de  ministres  pouvait  avoir  de  ressemblance  et  de 
vérité  dans  son  exagération ,  plus  elle  devait  choquer  et 
déplaire. 

A  la  bataille  de  Crevelt,  donnée  le  SS  juin  1758,  il  n'y 
eut  guère  que  rextrémitë  de  l'aile  guucbc,  commandée 
par  le  comte  de  Saint-Germain,  qui  oonibailiL  Attaqué 
par  des  forces  six  à  sept  fois  supérieures,  et  n*é(ant  point 
soutenu ,  il  fut  obligé  de  se  retirer  après  des  prodif^es  de 
valeur.  On  prétendit  dans  Tarmée  que  la  jalousie  «  1  intri- 
gue et  la  vengeance  avaient  ménagé  perfidement  celle  dé- 
faite, et  que  le  comte  de  Saint-Germain  en  avait  fourni  la 
preuve  au  maréchal  de  Belle-Isle.  Ce  n'est  point  Ta  vis  de 
l'historien,  qui  n'attribue  qu'à  impéritie,  et  nullement 
à  mauvaise  volonté,  les  fautes  faites  k  cette  occasion  par 
ceux  qui  négligèrent  de  secourir  le  comle  de  Saint  Ger- 
main. 

A  la  bataille  de  Minden,  perdue  le  4*'  ao&t  1750  par 
M.  le  maréchal  deConiades,  le  comte  de  Saint-Germain, 
qui  commandait  un  corps  déiacbé,  couvrit  encore  la  re- 
traite; il  remporta  sur  le  prince  Iiéréditaire,  aujourdMini 
due  de  Brunswick,  dans  les  gorges  de  Drausfcld,  près  de 
Ilinden ,  un  avantage  considérable. 

M.  le  doc  de  Brngllr,  qui  avait  g'gné,  le  28  juillet  1758» 


la  bataille  de  Sundershauscn ,  et  le  U  tfril  1750  erile  de 
Berglen ,  fut  bit  maréchal  de  nince;  et  soit  jalooile,  ioi|t 
humeur  naturelle,  le  comte  de  Saint-Germain  en  parut 
mécontent,  et  fiit  l'ennemi  de  Mlf.  de  Broglie,  comme 
il  l'avait  été  de  tous  les  autres  généraux*  Au  commence- 
ment de  1760,  il  déclara  formellement  qu'il  ne  servirait 
pas  dans  l'armée  du  maréchal  de  BrogUe;  U  refusa  aussi 
de  servir  dans  celle  de  If.  le  prince  de  Condé,  auquel  on 
voulait  le  donner  pour  conseil  :  Je  ne  eounaie  que  deuje 
ckoeet  d  ta  auerre^  dit-il  an  roi  loi-même  qui  l'engageait 
à  cette  condescendance,  cùmmander  ouoÙir;  ê*ut^a§it 
de  eaneeUter,  fe  n'y  entende  rien.  Louis  XV  lui  tonna 
le  dos,  et  le  pnt  dans  nne  sorte  d'averstoni  ce  qui  n'en* 
pécha  pas  que  le  ministre  (  M.  le  maréchal  de  Belle-Isle), 
qui  n'aimait  pas  sans  doute  M.  de  Saint^Sermain,  mato  qnl 
aimait  encore  moins  If»  de  Broglie,  ne  donnftt  au  premier, 
sur  le  Bas-Rhin ,  un  commandement  particulier,  lana 
antre  dépendance  à  l'égard  de  M.  de  Br^ie,  que  la  con- 
dition de  concerter  avec  lui  l'exécution  des  projets  ndli- 
taires. 

Malgré  cette  indépendance,  il  se  brouilla  bientôt  avec 
MM.  de  Brbglie;  il  joignit  cependant  la  grande  armée 
assez  tôt  pour  se  trouver  au  combat  de  Corbach,  qui  se 
donna  le  10  juillet  1760,  et  au  succès  duquel  il  contri- 
bua; mais  ayant  vu  que  dans  une  relation  de  ce  combat, 
rédigée  le  jour  ou  le  lendemain  de  l'action  par  M.  Gomil* 
Ion,  major-général  de  l'armée,  on  ne  lui  rendait  pas  la  jus- 
tice qui  lui  était  due,  il  crut  que  c'était  Touvrage  de 
MM.  de  Broglie  ;  il  eut  avec  le  maréchal  une  expOi-ation 
assa  vive,  après  laquelle  il  partit  brusquement  j  le  10  juil- 
let, pour  Aix-la-Chapelle,  en  mandant  à  la  oour  et  à  ses 
amis  qu'on  Tarait  chassé  de  l'armée,  et  en  demandant 
d'être  jugé  par  un  conseil  de  guerre.  Le  commandement 
de  son  corps  fut  donné  au  chevalier  du  Muy,  depuis  minis* 
tre  d'Etat  et  maréchal  de  France,  auqud  il  succéda  lui* 
même  depuis  dans  le  département  de  la  guerre.  L'auteur 
de  la  vie  de  M.  le  comte  de  Saint-Germain  annonce  quMI 
a  eu  sous  les  yeux  toutes  les  pièces  relatives  ft  cette  afIhireT 
et  H  résulte  de  ce  récit  qu'on  ne  peut  disculper  ce  général 
de  précipitation  et  d'étourderie  dans  sa  conduite;  l'auteur 
assure  même  qu*il  lui  en  •  parlé  dans  la  snile,  et  que  la 
réponse  de  M.  le  comte  de  Saint-Germain  a  été  :  ifei  iniri* 
ganta  m'ont  entrainé  trop  loin,  L*auteur  développe,  en 
effet  une  intiigue  dont  il  parait  que  M.  de  Saint-Germain, 
malgré  toutes  ses  défiances,  ne  se  défia  pas  assa.  La  voici 
en  substance. 

La  marquise  de  Pompadour ,  alore  tonte  puissante,  haïs- 
sait MM.  de  Broglie,  ft  cause  de  leur  liaison  avec  M.  le 
Dauphin.  Elle  réussit,  à  la  fin  de  l'année  17G1,  k  les  faire 
exiler.  Si  M.  de  Saint-Germain  était  resté  au  service  de 
France,  la  voix  publique  lui  étant  plus  favorable  qu'à  au- 
cun autre  général ,  il  devenait  le  successeur  naturel  de 
M.  le  maréchal  de  Broglie;  ce  n'était  pas  l'intention  de 
madame  de  Pompadour;  elle  voulait  un  général  qui  lui 
fût  entièrement  dévoué;  en  un  mot,  elle  voulait  M.  le  ma* 
réchal  de  Soubise,  et  sa  politique  était  de  perdre  Tun  par 
Pauire  M.  de  Broglie  et  M.  de  Saint-Germain.  Oh  1  que  les 
Etats  sont  bien  gouvernés  et  que  les  guerres  sont  heureuses, 
quand  ce  sont  de  tels  intérêts  qui  décident  de  tout!  La 
politique  du  maréchal  de  Bellelsle  était  plus  simple  ;  il 
opposait  de  bonne  foi  M.  de  Saint-Germain  à  M.  de  Broglie 
qu'il  n'aimait  pas  ;  il  négociait  avec  le  premier  pour  le  ra- 
mener en  France.  Il  proposait  même  de  lui  donner  le  cor- 
don bleu.  Peu  à  peu  il  parut  se  refroidir  sur  cette  négocia- 
tion, et  ce  fut  sans  doute  Teffet  de  l'ascendant  de  madame 
de  Pompadour;  d*un  autre  côté,  des  lettres  anonymes, 
pleines  des  plus  tendres  témoignages  d'intérêt  pour  M.  de 
Saint  Germain,  l'avertissaient  charitablement  que  le  mi- 
nistère le  trompait,  qu'on  ne  voulait  que  le  ramener  en 
France  pour  l'arrêter  avec  éclat  et  le  sacrifier  à  MM.  de 
Broglie.  D'après  ces  avis,  il  ne  se  crut  pas  même  en 
sûreté  à  Aix-la-Chapelle  ;  il  partit  précipitamment  pour  la 
Hollande,  en  renvoyant  le  cordon  rouge,  qui  fut  remis 
par  M.  de  Crémllle  au  minisire.  Celui-ci  s'écria  qu'il  était 
indécent  qu*un  officier  renvoyât  une  décoration  aussi  Ao- 
norable,  comme  un  laquais  rend  son  habit  de  Hvrée  en 
quittant  son  matti^e.  L'auteur  croit  qne  le  maréchal  de 
Belle-Isle,  forcé  de  suivre  les  intentions  de  madame  de 
Pompadour,  saisit  ce  prétexte  pour  se  justifier  du  reprodw 
d'avoir  manqué  de  parole  à  M.  de  Saint-Germain, 
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Sur  six  cent  trois  votants,  M.  révt^que  d'Autiin 
réunit  trois  cent  soixante-treize  suffrages  pour  la 
présidence;  M.  l'abbé  Sieyès  cent  vingt-cinq  ;  cent 
soixante-cinq  voix  sont  perdues. 

M.  Bureau  de  Puzy,  ex-président,  et  M.  Tévéque 
d'Aulun,  son  successeur,  font  les  discours  et  renier- 
oiements  d'usa^çe. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  MM.  de  Casteilane, 
de  Bianxat  et  de  Champagny. 

— On  met  à  la  discussion  les  articles  généraux  sur 
la  division  du  royaume. 

«  Art.  î«'.  La  liberté  réservée  aux  électeurs  de 
plusieurs  départements  ou  districts,  par  différents 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  pour  le  choix  des 
che£s-lieux  et  remplacement  de  divers  établisse- 
ments, est  celle  d*en  délibérer  et  de  proposer  à  T As- 
semblée nationale  ou  aux  législatures  qui  suivront 
ce  qui  paraîtra  plus  conforme  à  Tintérét  général  des 
administrés  et  des  justiciables.» 

M.  Bouche  :  Cet  article  détruit  absolument  tout 
ce  que  vous  avez  fait.  Vous  avez  prononcé  des  dé- 
crets définitif,  et  vous  laissez  la  liberté  de  revenir 
sur  ces  décrets.  Je  propose  cette  rédaction.  •  Les 
électeurs  des  départements  et  des  districts  pourront 
proposera  TAssemblée  nationale  ou  aux  législatures 
ce  qu'ils  croiront  nécessaire  à  l'intérêt  des  adminis- 
trés, pour  être  décidé  par  elles  ce  qu'elles  jugeront 
convenable.  • 

BL  Fréteau  :  Cette  rédaction  aurait  l'inconvénient 
de  faire  arriver  à  l'Assemblée  une  foule  de  demandes 
qui  retarderaient  ses  opérations.  D'ail  leurs,  je  prie  le 
préopinant  d'observer  que  la  liberté  accordée  par 
l'article  n'est  réservée  qu'aux  électeurs  de  quelques 
départements. 

M.  Bouche  retire  sa  rédaction. 

M.  '**  demande  que  les  délibérations  sur  les  points 
réservés  aux  départements  soient  provisoirement  exé- 
cutoires. 

L*Assemb1ée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  les  amendements. 

Elle  adopte  Tarticle  premier. 

•  Art.  11.  Toutes  les  assemblées  de  département 
pourront,  en  tout  temps,  proposer  aux  législatures 
tous  les  changements  qui  paraîtront  utiles  quant  aux 
chefs-lieux  des  départements  et  des  districts,  comme 
aussi  les  échanges  de  territoire  entre  les  déparle- 
ments et  les  districts,  qui  pourraient  convenir  a  Fin- 
térét  des  administrés.  • 

M.  ••'  propose  d'ajouter  après  ces  mots,  ■  quant 
aux  chefs-lieux  des  départemements  et  des  districts,  • 
ceux-ci,  •  et  au  nombre  des  districts.  • 

Cet  amendement  est  adopté. 

M.  Pison  du  Galand  demande  Taddition  du  mot 
fiessionêf  après  celui  échangée. 

M.  Desmeuniers  :  Le  comité  substitue  le  mot  ad- 
miniêiraiiant  à  celui  attembléeê  :  on  s'est  souvent 
servi  de  cette  dernière  expression  dans  les  décrets  qui 
-vous  ont  été  présentés  ;  le  comité  a  pensé  que  cette 
expression  devait  dtre  réformée.  Il  résultera  de  l'article 
ainsi  rédigé,  que  la  cascade  naturelle  se  trouvera 
établie  de  manière  que  tout  citoyen  et  les  électeurs 
auront  la  liberté  de  former  des  demandes  que  le^ 
administrations  de  département  seront  chargées  de 
faire  parvenir  aux  législatures. 

M.  Fréteau  :  L'expression  en  tout  lempi^  employée 
dans  Tarticle,  doit  être  supprimée ,  si  vous  ne  voulez 
pas  que  les  départements  et  les  districts  soient  sans 
•«esse  eu  mouvement  pour  des  changements  inté- 
rieurs. . 


M.  DE  Landi.ne  :  Cette  suppression  laisserait  en- 
core à  l'article  la  même  signincation  ;  il  vs^nt  autant 

le  laisser  tel  qu'il  est. 
M.  Garât  Vaine  :  L'Assemblée  nationale  n*ayant 

Sour  but  que  le  plus  grand  bien  de  toutes  tes  parties 
u  royaume,  n*a  jamais  pu  avoir  l'intention  a'écar- 
ter  les  demandes  et  les  justes  réclamations,  dans 

3ne1que  temps  qu'elles  soient  présentées.  Tous  ses 
écrets  en  sont  la  preuve  ;  c'est  pour  elle  une  juris- 
prudence constante  et  jusqu'à  ce  moment  suivie. 

M.  CocHARD  :  U  est  convenable  de  borner  a  deux 
législatures  la  durée  de  la  faculté  de  proposer  des 
changements. 

La  question  préalable  est  demandée  sur  Tamende- 
meul  de  M.  Fréteau. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  i  délibérer. 
M.  BuzoT  :  En  entendant  les  députés  extraordi- 
naires des  villes  et  commnnaut<*s,  vous  avez  eu  pour 
objet  de  concilier  tous  les  intérêts.  Pourquoi  laisser 
de  l'incertitude  sur  les  lieux  des  différents  établisse- 
ments? On  ne  s'attachera  point  à  ces  lieux,  si  Ton 
n'y  est  attiré  que  par  des  avantages  incertains;  et 
dans  les  assemblées  des  électeurs,  chacun  fera  valoir 
des  intérêts  et  des  prétenlious  dont  la  discussion 
peut  occasionner  des  désoi-dres.  L'article  VI  dit  tout 
ce  qu'il  faut  relativement  aux  échanges  de  territoire. 
Je  demandiï  la  question  préalable  sur  l'article  II. 

M.  GouRDAN  :  Plusieurs  provinces  avaient  de- 
mandé que  les  chefs-lieux  des  départements  ou  des 
districts  ne  fussent  que  provisoirement  fixés.  Vous 
avez  rejette  ces  demandes,  et  vous  accorderiez  au- 
jourd'hui un  provisoire  général!  J'appuie  la  question 
préalable. 

M.  de  Tracy  :  L*article  11  est  nécessaire  pour  ex- 
pliquer l'article  Kr.  La  faculté  de  délibérer  n'est 
réservée  aux  électeurs  que  dans  un  petit  nombre  de 
cas.  Vous  ne  voulez  pas  que  les  assemblées  d'élec- 
teurs soient  toujours  assemblées  délibérantes  :  je 
pense  que  l'article  doit  être  ainsi  conçu  :  «  A  l'avenir, 
les  seules  administrations  de  département  pourront 
proposer  aux  législatures  les  changements  qu'elles 
croiront  utiles  aux  administrés.  > 

M.  DE  Mirabeau  l'ainé  :  On  n*a  pas  fait  une  ob- 
servation décisive.  L'article  U  rend  générale  une 
faculté  d'hésitation,  que  le  premier  article  a  res- 
treinte :  ainsi  l'article  l«r  et  l'article  11  présentent 
entre  eux  une  contradiction  dangereuse. 

M.  Fesson-Jaubert  :  Il  manque  aux  raisons  des 
préopinants  une  preuve  parlante.  M.  Garât  vient  de 
la  fournir.  Il  espère,  à  la  faveur  de  l'obscurité  de  l'ar- 
ticle, obtenir  pour  le  petit  pays  de  Labour,  dont  il 
voudrait  faire  un  royaume,  ce  que  la  sagesse  de  l'As- 
semblée lui  a  refusé.  Beaucoup  d'autres  conservent 
la  ni^ine  espérance. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l'article  II. 

M.  le  marquis  de  Foucault  :  Cet  article  est  in- 
constitutionnel, il  est  injuste.  J'invoque  la  question 
préalable. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l'article  proposé  par  M.  Bouche. 

On  fait  lecture  du  troisième  article,  il  est  conçu  en 
ces  termes  : 

•  Dans  toutes  les  démarcations  fixées  entre  les 
départements  et  les  districts,  il  est  entendu  que  les 
villes  emportent  le  territoire  soumis  à  Tadministra- 
tion  directe  de  leurs  municipalités,  et  que  les  parois- 
ses de  campagne  comprennent  de  uiême  tout  le  ter- 
ritoire, tous  les  hameaux,  toutes  les  maisons  isolées 
dont  les  habitants  sont  cotisés  sur  les  rôles  d'imposi- 
tion du  chef-lieu,  et  tous  ceux  qui  sont  soumis  a 
l'administration  spirituelle  de  la  paroisse.  • 

M.  Delley  d'Agier  propose  de  substituer  le  met 
eommunaulés  au  mot  paroisêct. 
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H.  ***  propose  de  terminer  Tarticle  aiii  mots  du 
thef-Ueu,  et  de  supprimer  ceux  qui  suivent. 

Après  une  assez  longue  discussion,  les  deux  amen- 
dements sont  adoptes,  et  Tarticle  décrété. 

L'article  IV  est  lu.  11  est  conçu  dans  les  termes 
suivants  : 

•  Lorsqu'une  rivière  est  indiquée  comme  limite 
entre  deux  départements  ou  deux  districts,  il  est  en- 
tendu que  les  deux  départements  ou  les  deux  districts 
ne  sont  bornés  que  par  le  fil  de  l'eau,  et  que  les  deux 
directoires  doivent  concourir  à  l'administration  de 
la  rivière,  sans  préjudice  du  droit  provisoirement 
conservé  par  l'article  précédent,  aux  villes,  paroisses 
et  communautés,  sur  le  territoire,  les  hameaux  ou 
les  maisons  situées  de  l'autre  côté  de  la  rivière,  et 

3ui  ont  dépendu  jusqu'à  présent  de  l'administration 
irecte  de  leurs  municipalités.  • 
M.  DE  Marguerites  :  La  province  du  Languedoc 
était  jadis  administrée  par  des  Etats  :  ces  Etats  ont 
fait  des  dépenses  considérables  pour  arrêter  les  inva- 
sions de  ce  fleuve,  qui  souvent  laisse  ou  couvre  sur 
ses  bords  une  immensité  de  terrain.  Il  ne  serait  pas 
juste  que  les  dépenses  faites  par  le  Languedoc  tour- 
nassent au  pro6t  du  Dauphine  ou  de  la  Provence.  Je 
demande  d'ajouter  à  Tarlicle  proposé  les  mots  sui- 
vants :  «  Le  fleuve  du  Rhône  excepté,  le  provisoire 
restant  en  instance,  jusqu'à  ce  ^ue  la  question  de  la 
propriété  des  deux  Rhônes  ait  été  réglée  définitive- 
ment par  les  départements  du  Languedoc,  de  Pro- 
vence et  du  Dauphine.  • 

M.  le  chevalier  de  Marinet  réclame,  au  nom  de  sa 
province  (le  Dauphine),  contre  l'amendement  de 
M.  le  baron  de  Marguerites. 

M.  Madier  de  Monjau  appuie  l'amendement. 

M.  Bouche  :  Le  prétendu  droit  du  Languedoc  sur  le 
Rhône  est  fondé  sur  les  usurpations  des  Etats  du 
Languedoc  ;  je  ne  m'arrête  point  aussi  à  cette  ques- 
tion, et  je  fais  particulièrement  une  observation  sur 
l'article.  Que  signifient  ces  mots,  le  fil  de  Veau?  J'i- 
magine qu'on  a  entendu  le  milieu  respectif  de  cette  ri- 
vière ;  je  propose  donc  en  amendement  de  substituer 
a  ces  mots,  ne  ieront  bornée^  que  par  le  fil  de  Veau^ 
ceux-ci,  par  le  milieu  de  Veau  de  celte  rivière. 

M.  PisoN  DU  Galand  :  La  propriété  du  Rhône  a 
constamment  nourri  un  procès  entre  les  provinces 
du  Languedoc,  la  Provence  et  le  Dauphine.  Je  ne 
pense  pas  que  l'Assemblée  veuille  laisser  subsister 
ces  semences  de  division  ;  car  aux  prétentions  du 
Languedoc  je  pourrais  opposer  les  prétentions  du 
Dauphine,  ensuite  celles  de  la  Provence.  Je  demande 
la  question  préalable  sur  l'amendement  de  M.  le  ba- 
ron de  Marguerites. 

Plusieurs  autres  amendements  sont  propos&  ;  T As- 
semblée n'adopte  que  celui  de  M.  Bouche,  et  décide 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  tous  les  autres. 

M.  ***  :  Avant  <|ue  l'article  soit  mis  aux  voix,  j'en 
demande  la  division,  et  je  pense  qu'il  doit  se  termi- 
ner à  ces  mots  :  Que  Ut  deux  aireetoireê  doivent 
cùneourir  à  VadminiUralion  de  la  rivière. 

Cette  division  est  adoptée,  et  l'article  décrété. 

M.  Bouche  :  Je  propose  un  nouvel  article,  sur  le- 
quel je  pense  que  l  Assemblée  ne  peut  s'empêcher  de 
statuer.  Le  voici  : 

•  Les  atterrissements,  ou  les  îles  que  les  fleuves, 
les  rivières  et  les  torrents  formeront,  appartiendront 
entièrement  aux  bords  les  plus  voisins,  et  les  pro- 
priétaires seront  imposés  dans  les  districts  dont  ces 
atterrissements  relèveront.  • 

On  iait  lecture  de  l'article  V.  Le  voici  : 

•  Les  administrations  de  département  et  de  district 
feront  faire,  le  plus  promptement  qu'il  sera  possible, 
l'arpentage  et  la  carte  topographique  des  paroisses 
situées  sur  leurs  limites,  et  enverront  copie  certifiée 
de  ces  cartes  et  du  procès-verbal  des  arpentages  à 


rAsscinblée  nationale,  ou  aux  législatures  qui  lui 
succéderont,  pour  être  déposée  aux  archives  nationa- 
les, et  pour  que  la  véritable  configuration  des  limites 
de  chaque  dé|)artenient  et  de  chaque  district  puisse 
être  tracée  sur  les  cartes  autographes  de  la  nation.  • 

Les  réflexions  de  plusieurs  membres,  qui  tendent 
à  faire  sentir  que  les  départements  voudront  faire 
une  carte  générale  de  leurcirconvallation,  détermi- 
nent l'Assemblée  à  décider  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  cUi- 
libérer  sur  cet  article. 

L'article  VI  est  lu  ;  le  voici  : 

•  Il  sera  libre  à  toutes  les  villes,  paroisses  et  com- 
munautés, dont  le  clocher  ne  sera  pas  à  plus  de  cinq 
cents  toises  des  limites  du  district,  dans  lintérieur  di* 
chaque  département,  et  à  toutes  les  villes,  paroisses 
et  communautés,  dont  le  clocher  principal  ne  sera 
pas  à  plus  de  mille  deux  cents  toises  des  limites  du 
département,  de  présenter  requête  à  la  prochaine  lé- 
gislature, pour  passer  d'un  disUùct  ou  d'un  départe- 
ment dans  un  autre  ;  et  sur  le  vu  des  observations 
respectives  des  départements  et  des  districts  intéres- 
sés, la  prochaine  législature  prononcera  définitive- 
ment. • 

L'Assemblée  décide,  après  une  courte  discussion, 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  cet  article. 

•Art.  VII.  La  division  du  royaume  en  départements 
et  en  districts  n'est  décrétée,  quant  à  présent,  que 
pour  l'exercice  du  pouvoir  aduiiuistratif  ;  et  les  an-* 
ciennes  divisions,  relatives  au  pouvoir  judiciaire, 
subsisteront  jusqu'à  la  nouvelle  et  prochaine  organi- 
sation de  ce  pouvx>ir.  Les  dispositions  relatives  aux 
villes  qui  ont  été  désignées  comme  pouvant  être 
siège  des  tribunaux  sont  subordonnées  à  ce  qui  sera 
de'crété  sur  Tordre  judiciaire.  • 

M  ***  pense  qu'il  est  important  de  rappeler  ici  le 
décret  déjà  rendu  sur  la  perception  des  impôts. 

M.  GuiLLOTiN  :  Il  me  semble  que  la  chose  est  ur- 
gente et  facile.  11  suffira  d'ajouter  aux  mots  relatives 
au  pouvoir  fudiciaire^  ceux-ci  :  à  la  perception  des 
impôts. 

L'amendement  de  M.  Guiilotia  est  adopté  et  dé 
crété  avec  l'article. 

—  M.  le  président  annonce,  de  la  part  du  garde- 
des-sceaux,  un  mémoire  adressé  par  l'évêque  de 
Bâle  au  pouvoir  exécutif,  et  renvoyé  par  lui  a  l'As- 
semblée. —  Ce  mémoire  est  renvoyé  au  comité  féo- 
dal. 

M.  le  garde-des-sceaux  annonce  que  le  roi  a  sanc- 
tionné et  accepté  difierents  décrets  du  6,  du  8,  du  10, 
du  It,  etc.  présentés  à  la  sanction  ou  à  Tacceptatiou 
de  Sa  Majesté. 

Un  mémoire,  aussi  envoyé  par  le  ministre,  est  lu 
à  l'Assemblée. 

Les  désordres  qui  régnent  dans  les  provinces  af- 
fectent douloureusement  le  cœur  de  $a  Majesté.  Si 
ces  alarmantes  insurrections  n'avaient  pas  un  terme 


'organisation 
nouvelles  municipalités,  était  dans  la  confiance  que 
les  oTIiciers  civils  et  municipaux  emploieraient,  avec 
autant  de  courage  que  de  succès,  tous  les  moyens 
possibles  d'arrêter  les  troubles  qui  se  propagent.  Ce- 
pendant ces  troubles  subsistent  encore  dans  les  pro- 
vinces méridionales;  et  Sa  Majesté,  voulant  donner  à 
son  peuple  l'exemple  du  respect  qu'on  doit  à  la  loi, 
communique  à  l'Assemblée  l'exposé  des  malheurs 
dont  la  ville  deBéziers  particulièrement  vient  d'ê- 
tre le  théâtre.  L'Assemblée  nationale  devra  prendre 
à  ce  sujet  le  parti  qui  lui  paraîtra  convenable,  et 
qu'elle  pèsera  instantanément  dans  sa  sagesse. 

Des  gens  faisant  la  contrebande  du  sel  furent  ar- 
rêtésaux  portesde  BézUrs^  par  lescommb  chargés 
du  recouvrement  des  deniers  royaux.  Uo  nombre  m« 
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fini  d'hommes  s'armèrent  pour  attaquer  l^s  commis. 
M.  de  Vodre,  colonel-commandant  du  régiment  de 
Médoc,  en  garnison  dans  cette  ville,  Ht  de  lui-même, 
et  sans  Tautorisation  de  la  municipalité,  de  vains  ef- 
forts pour  arrêter  les  brigands.  Quelques  commis  se 
réfuffièrenl  à  rhôtel-de-ville  ;  M.  de  Vodre  insista 
inutilement  pour  au*un  consul  au  moins  y  passât  la 
nuit.  Le  peuple  demandait  à  grands  cris  que  le 
nommé  Bernard  et  les  autres  commis  lui  fussent  li- 
vréSé  M.  de  Vodre  prévint  ces  malheureux  persécu- 
tés, et  se  flatta  d^empêcher  le  peuple  d*entrer  pen- 
dant une  heure.  Les  portes  furent  fermées,  et  bien- 
tôt enfoncées;  les  séditieux  poursuivirent  leur  proie. 
Les  malheureux  commis  furent  mutilés  d*une  ma- 
nière horrible.  Cinq  d'entre  eux  furent  pendus,  et  le 
secours  du  commandant,  sollicité  par  plusieurs  ci- 
toyens, parvint  enfin  à  calmer,  un  peu  tard,  la  fu- 
reur des  scélérats. 

Le  récit  de  ces  horreurs  a  vivement  affecté  F  As- 
semblée, qui  en  a  témoigné  sa  juste  indignation. 

M.  Emeric  :  Je  cède  a  l'impression  que  je  viens 
d'éprouver,  et  je  ne  prends  la  parole  que  pour  exa- 
miner avec  vous  les  moyens  que  nous  devons  em- 
ployer pour  empêcher  que  de  semblables  horreurs 
se  renouvellent.  Nous  écarterons-nous  des  principes 
que  nous  avons'adoptés,  ou  bien  ne  nous  en  écarte- 
rons-nous pas?  Je  ne  crois  pas  que  quelc^ue  graves 
3 ne  soient  les  circonstances,  nous  puissions,  nous 
evions  nous  écarter  de  nos  principes.  J*ai  toujours 
pensé  que  le  roi,  comme  chef  du  pouvoir  exécutif, 
a  dafis  sa  main  tous  les  moyens  de  réprimer  les 
émeutes.  Les  ofBciers  civils  doivent,  dans  des  cas 
dMnsurrection,  requérir  la  force  militaire  et  diriger 
cette  force.  Voilà  le  principe.  Mais  les  officiers  ne 
veulent  pas,  dit-on,  requérir  celte  force,  crainte  des 
suites  funestes  qu'un  pareil  acte  peut  amener  pour 
eux-mêmes.  J'observe  d*abord  que  les  officiers  mu- 
nicipaux, établis  dans  le  nouveau  régime,  n'ont  pas 
encore  été  dans  le  cas  de  donner  des  preuves  ni  de 
leursalamies,  ni  de  leur  volonté,  ni  de  leur  courage. 
Je  crois,  moi,  que  nous  devons  compter  sur  les  nou- 
veaux officiers  municipaux.  D'ailleurs,  les  tribunaux 
seront  bientôt  organtsés,  et  dès-lors  nous  aurons  le 
mojen  sûr  de  prévenir  les  maux  qui  nous  affligent. 
Mais  il  est  indispensable  d'aviser  à  un  expédient  pour 
parer  aux  maux  actuels,  aux  maux  du  moment.  Quel 
mo^en  emploierons-nous  pour  cela  ?  Je  n*ose  en  pré- 
venir aucun  ;  je  ne  pense  pas  que  vous  deviez  en 
adopter  aucun  sans  réflexions,  et  je  me  borne  à  de- 
mander que  votre  comité  d«  constitution  soit  obligé 
de  vous  présenter  demain,  demain  sans  faute,  un 
projet  de  décret  qui  remédie  au  mal,  avec  une  telle 
mesure  que  votre  sagesse  et  la  liberté  du  peuple  ne 
soient  pas  compromises. 

M.  LK  MARQUIS  DR  FOUCAULT  '.  Je  suis  allé  hier  au 
comité  des  rapports.  Je  voulais  lui  communiquer  des 
détails  sur  les  insurrections  qui  s'élèvent  dans  ma 
province  (le  Périgord).  Ledit  comité  éuit  séparé,  et 
je  ferai  mon  rapport  moi-même.  Je  n*ai  pas  foit  de 
discours  étudié.  Je  ne  suis  pas  venu  ici  pour  entre- 
tenir des  correspondances  avec  les  ministres.  Que 
tout  le  monde  en  dise  autant. 

M.  de  Foucault  raconte  que  des  châteaux  ont  été 
éektiréi^  c^est-à-dire  brûlés  ;  que  les  brigands  se  sont 
dits  autorisés  par  TAssemblée  nationale  et  par  le  roi  : 

att'ils  brûlaient  les  titres  des  propriétaires  au  pied 
'un  mai  planté  à  cet  effet,  et  au  haut  duquel  se  li- 
sait cette  légende  :  De  par  te  rot  et  VÀttemblée  na- 
tionale^ qMtanee  finale  dee  rentet,  etc.,  etc. 

De  pareils  maux  sollicitent  des  remèdes  prompts  : 
il  faut  employer  des  troupes  de  cavalerie  pour  ren- 
forcer la  maréchaussée  ;  il  faut  réprimer  avec  vio- 
lence les  actions  de  violence,  et  placer  ces  troupes 
dans  les  villes,  d'où  elles  entretiendraient  des  cor- 


respondances avec  les  campagnes.Oela  vaudra  mieux 
que  des  adresses  au'on  ne  comprend  pas,  et  qu'on  ne 
comprendra  pas  ae  si  tôt  ;  car  je  ne  crois  point  à  la 
prophétie  qu^on  a  faite  daus  cette  tribune,  en  assu- 
rant que  dans  dix  ans  tous  les  Français  sauront  lire  ; 
ce  qui  serait  le  plus  grand  des  malheurs.  Je  suis  bien 
aise  de  leur  faire  voir  que  s'ils  emploient  la  vio- 
lence, on  peut  aussi  l'employer.  Ce  que  je  propose 
est  conforme  aux  décrets  et  à  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme. 

M.  l'abbé  Grégoire  :  Je  ne  crains  pas  qu'on  se 
range  à  l'opinion  du  préopinant  sur  l'instruction  du 
peuple  :  la  vertu  a  sa  place  naturelle  à  côté  des  lu- 
mières ei  de  la  liberté.  Des  pièces  relatives  aux  faits 
dont  il  vous  a  parlé  ont  été  remises  h'er  au  comité 
des  rapports;  nous  en  ferons  le  dépouillement,  nous 
nous  concerterons  avec  le  comité  de  constitution,  et 
demain,  à  deux  heures,  nous  vous  rendrons  compte 
de  ce  travail.  Permettez-moi  seulement  d'observer 
aujourd'hui  que  les  causes  de  ces  événements  sont 
les  libelles  qu'on  répand  avec  profusion,  et  l'igno- 
rance dans  laquelle  on  tient  le  peuple  sur  vos  dé- 
crets. Je  dois  aussi  vous  faire  remarquer  qu'ainsi  que 
dans  le  mois  de  juillet,  les  troubles  ont  commencé 
le  même  jour  dans  les  diverses  provinces  où  ils  ont 
lieu.  Cette  identité  mérite  qu'on  y  réfléchisse. 

M.  DE  Lafatbttb  :  De  nouveaux  désordres  ré- 
gnent, au  grand  regret  des  amis  de  l'humanité,  au 
grand  regret  des  amis  de  la  liberté,  parcequ'ils  y 
voient  un  danger  pour  elle;  au  grand  regret  des 
amis  du  peuple,  dont  le  repos  et  la  subsistance  sont 
compromis  ;  de  ce  peuple  au'il  faut  défeudre  contre 
certaines  inculpations  qui  le  calomnient, contre  cer- 
taines justiticatious  qui  l'inculpent.  Il  demande,  il 
attend  le  retour  de  1  ordre  ;  il  l'attend  des  ofliciers 
municipaux  qui  sont  armés  de  la  force  nécessaire, 
et  qui  seraient  coupables  s'ils  préféraient  à  leurs  de- 
voirs une  popularité  flatteuse.  Il  l'attend  aussi  du 
pouvoir  exécutif  qu'il  ne  faut  plus  chercher  sous  des 
ruines,  mais  où  il  est,  dans  la  constitution,  où  il 
existe  et  par  elle  et  pour  elle.  Quant  à  l'objet  pré- 
sent, il  faut  renvoyer  au  comité  de  constitution,  sui- 
vant l'avis  de  M.  Emeric. 

M.  de  Mirabeau  l'aîné  demande  que  le  comité  de 
constitution  présente,  non  un  projet  de  décret,  mais 
un  projet  de  loi,  pour  statuer  notamment  sur  le  ca.^ 
où  les  officiers  civils  refuseraient  de  recourir  aux 
moyens  qui  leur  sont  confiés. 

L  Assemblée  renvoie  au  comité  de  constitution, 
pour  présenter  demain,  ou  après  demain  au  plus 
tard,  un  projet  de  loi. 

La  séance  est  levée  i  trois  heures  et  demie. 

SPECTACLES. 

Tréatri  m  l4  NâTiosf.  —  Les  eomèdient  firaofais  oi^ 
dinaires  du  roi  donneronl,  auj.  17,  la  vlngt-huiUèiiM  re- 
présentation de  Charité  IX,  tragédie  ;  et  les  FoUee  amom' 
t'euêcê ,  eomédie  eo  trois  actes,  en  verst 

TaâiTBB  iTALiuf.  —  Auj.  i7,  spectacle  denandé,  ks 
trois  Fermiers;  et  le  Dééerleur^  drame  lyrique. 

TaiATai  Di  lfo.^siBOB.  —  Auj.  17,  la  neuf ième  rmè- 
sentalion  de  la  Pasloreila  nobile^  opéra  italien ,  nusiqiie 
del  signor  Guglidmi. 

TaÉATfti  DO  Palais-Rotal.  —  Aiu.  17,  Mariûnmê  et 
Dwnont,  comédie  en  trois  actes;  les  bannee  Gem$,  et  le 
Seigneur  stippoâé ,  en  on  acte. 

Gbaiids  Dansbcm  vu  Roi.  — •  Aoj.  17,  au  théâtre  des 
bouliîfards,  la  Péeke  aux  huUre»,  pièce  en  trob actes; 
le  Colérique,  en  deux  actes;  les  Ennemie  généreux;  le 
Dueltitte  pluBtronné,  en  deux  actes;  et  la  Ftmme  iffnsj- 
ble^  paiiiomime  en  quatre  actes,  avec  des  difertissemcnts 
et  difeis  exercices  dans  les  entr'actcs. 

Ambigu  Coihqub.  —  Au).  17,  le  Sourd,  vtlhoe  en  un  «de; 
la  Conspiration  manquée  ou  Paris  sauvé  ^  en  trois  acttsi 
et  Brindavoine^  en  un  acte,  avec  des  dirertissements. 
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MÉLANGES. 
l^tre  au  ridaeitwTm 

Vous  atez  Inséré*  monsiear^  dans  le  N*  88  de  vos 
feuillest  uo  mémoire  imprimé  pour  BL  Paonelier  d^Annel, 
mon  père.  Vous  avei  été  frappé  du  portrait  odieux  que 
Ton  y  a  traeé  de  ma  conduite  prétendue  envers  l*auteurde 
mes  iours  ;  le  poit^êeripium  de  ce  mémoire  a  fixé  votre 
attentiou  d*une  manière  plus  partienlière;  tons  en  avei 
i^ppelé  les  expressions,  et  vous  m'avet  livré  au  puMiCv 
chargé  de  la  malédiction  palemelle. 

Afet-votts  vonin,  monsieur,  me  calomnier?  Vous  ea 
files  intapaUe  ;  vous  avei  cherché  à  venger  la  nature,  que 
je  vous  paraissait  avoir  outragée:  sacktci  donc,  monsieur» 
que  le  mémoire  à  consulter  et  la  consultation  imprimés, 
où  je  sois  peint  sous  des  traits  si  odieux,  n*ont  d^autre 
objet  que  de  me  diflamer  ;  rédigés  du  vivant  de  mon  père, 
ils  ont  été  réprouvés  par  lui.  Une  infidélité  vraiment  pu« 
nissable  les  a  tirés  de  Poubli  auquel  lui-même  les  avait 
condamnés. 

Et  dans  quel  temps,  monsienr,  les  imprime4-on  an  nom 
de  mon  père?  Quanid  0  n*existe  plus  :  on  lui  fait  deman- 
der, après  sa  mort,  ce  qu'il  a*a  pu  obtenir  de  son  vivant  : 
on  évoque  ses  mânes  pour  les  rendre  les  dénonciatrices  de 
son  malheureux  fils. 

Quel  est  Tobjet,  monsieur,  de  ce  mémoire?  il  ne  peut 
en  avoir  de  légitime:  je  n'avais  plus  de  procès  avec  mon 
père  quand  j*ai  eu  le  malheur  de  le  perdre  ;  un  arrêt  con- 
tradictoire, du  S9  novembre  1788,  a\ait  mis  fin  à  des  con- 
testations que  j*avais  tenté  inutilement  de  prévenir»  J'a- 
vais gsgné  sur  tous  les  chefs»  Ne  vous  semble-t-il  pas 
étrange  que  Ton  distribue  dans  le  public  un  mémoire  à 
consulter,  signé  de  mon  père,  oè  on  lui  ftiit  demander, 
quand  il  n'existe  plus,  quelle  route  il  doit  tenir  pour  alla- 
quer  un  arrêt  qu'il  a  laissé  sulisister  tant  qu'il  a  vécu  ? 

Comlnen  ce  procédé  nç  vous  paraitra-4pil  pas  erininel, 
quand  vous  saura,  monsieur,  ce  que  ma  mère  a  ihit  pour 
empêcher  qu'on  abusftt  de  ce  mémoire  I  le  joins  à  ma 
lettre  sa  déclaration ,  celle  de  messceurs  ;  j'jr  joins  aussi  les 
témoignages  de  M.  Oesprci  mon  oncle,  de  MM.  Geoffrol 
de  Monijai  et  Heniy  :  ce  sont  des  |>ersonnes  dont  la  foi  ne 
vous  sera  pas  suspecte.  Elles  vous  attestent,  monsieur, 
que  j'ai  rempli,  à  regard  de  mon  père,  tous  les  devoirs  de 
la  piéié  filiale,  et  que  je  n'ai  cessé  de  lui  offrir  tout  ce  que 
ma  fortune  me  permettait  de  mettre  ft  ses  pieds.  Bon  fils  et 
l)on  frère,  je  ne  veux  trouver  ma  jusiificaôon  que  dans  les 
déclarations  de  ma  mère  et  de  mes  sœurs.  Loin  de  chercher 
ft  les  dépouiller,  tons  mes  soins  ont  en  pour  oljet  de  ose 
conserver  une  existence  que  je  pusse  partager  avec  cfiei. 

Vousfercs,  oMmsieur,  de  ces  déclarations,  Tusage  que 
vous  jugerei  à  propos;  puissent-elles  ne  pas  outrepasser 
les  bornes  que  vous  marques  dans  vos  feuilles  è  la  juris* 
prudence  criminelle  1  je  désire  être  pleinement  justifié  par 
elles,  puisque  c'est  d'elles  qu'on  s'est  servi  pour  me  dé- 
noncer au  public  sous  les  traits  les  plus  odieux.  Les  paroles 
foudroyantfs  que  l'on  prétend  avoir  recueillies  sur  la 
bouche  expirante  de  mon  père,  il  ne  les  a  janmis  proférées, 
et  il  n'a  pu  éprouver  que  les  r^retsd*afoir  cédé  trop  long^ 
temps  à  des  conseils  ennemis  de  ses  véiilableB  intérêts.  La 
première  qonlité  des  feuilles  périodiques  est  d'être  vraies  t 
vous  oonserverei  aux  vôtres  ce  caractère  esamtieli  quand 
vous  vous  empseiaerei  d'apprendre  qu'on  vous  avait 
trompé.  PAanLian. 

«.J'ai  vu,  monsienr,  avec  autant  de  surprise  de  que  dou- 
leur, l'extrait  que  vous  avex  donné  d'un  mémoire  contre 
mon  fib  ;  ce  mémoire,  dont  je  désavoue  l'impression  et  la 
publication,  a  été  imprimé  et  publié  depuis  la  mort  de 
mon  mari,  et  sans  mon  consentement  :  je  vous  prie  d'insé- 
rer dans  votre  feuille  le  désavœu  que  je  fais  de  ce  mémoire, 
et  les  oertiGcats  ci-joints.     M.  B ssia ,  vewre  PARaausa.  » 

Certificat  de  madame  veuve  PanntUer. 

a  Je  soussignée,  Marie-Madelaine  Baxin«  veuve  de 
Pierre-Lucien  Panueiier,  écujer,  certifie  avec  vérité  que, 
depuis  la  fin  de  l'année  1784,  jusqu'au  !•'  juUlet  1789, 
l'ai  habité,  avec  ma  mère  et  deux  de  mes  filles,  une  mai- 
son appartenant  à  M.  Pannelier  d'Arsonval  «  mon  fils,  dans 
la  ville  de  Compiègne;  que  les  mémoires  de  dépense  pour 
nourriture,  chauffage,  gages  de  domestiques,  blancbis- 
sage,  étaient  payés  par  mon  fils,  et  que  son  père  est  venu 
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nous  y  voir  plusieurs  fols.  Je  certifie  que  depuis  l'époque 
du  !•'  juillet  4789,  ayant  cessé  d'habiter  sa  maison ,  ma 
mère  a  transporté  dans  sa  nouvelle  demeure  ses  meubles, 
ainsi  que  ceux  qoe  mon  fils  a  donnés  à  ses  sœurs,  et  qui 
étaient  à  noire  usage  dans  m  maison  ;  je  reeoonais  encore 
que,  depuis  ie  18  juillet  1789,  mon  fils  ro*a  fait  remettre , 
conrormément à  m«s  reçus,  la  somme  de  3,025  livres.  Je 
certifie  en  outre  qii'aflUgée  de  la  publicilé  d'un  mémoire 
imprimé  après  le  décès  de  mon  mari,  et  à  mon  insu,  j'en 
ai  déposé  mon  désaveu  ches  M.  Legrignoux,  notaire  à  Com- 
piègne; que  j'ai  pris  toutes  les  précautions  possibles  pour 
empêcher  la  publicité  dudit  mémoire,  et  que  je  me  suis 
mêoie transportée  dans  les  maisons  où  il  pouvait  circuler, 
pour  y  faire  connaître  mon  désaveu,  et  éclairer  les  per- 
sonnes  de  ma  connaissance  sur  les  faite  calomnienx  qui  y 
sont  insérés,  entre  autres  plusieurs  relntifii  à  M.  Defdrges 
et  autres  désignés.  Pénétrée  de  douleur  en  apprenant  qu'on 
papier  public  très  répandu  a  rendu  compte  de  ce  mé- 
moire, j'engage  mon  fils  à  faire  usage  du  présent  certifi- 
cat, pour  réclamer  contre  ce  que  le  susdit  mémoire  ren- 
ferme de  calomnieux.  A  Cominègne ,  le  10  février  1790» 

a  Baxui,  veuve  PAHRBLiaa.  • 
autre  de  meedemoieetleê  PauneUer, 

•  Nous  soussignées,  certifions  que  depuis  l'année  1786, 
jusqu'à  ce  jour,  notre  frère  Pannelier  d*Arsonval  nous» 
foumi  les  sommes  nécessaires  pour  notre  entretien. 

1 A  Compiègne,  ce  10  février  1790* 

t  MAai^ELisAaiTB  PAanaLma,  Aablaide- 
EusAaBTB  PAirnuxa.  • 

AmiredeM.  Deepret,  beau'»frire  de  M*  Pannelier  père.  ^ 

•  Je  soussigné,  Guillaume-Nicolas  Desprex,  imprimeur 
du  roi  et  du  dergé  de  France,  certifie  qu'à  plusieurs  repri» 
SCS,  depuis  l'année  i787,  mon  neveu  Pannelier  d'Arson** 
val  est  venu  ase  prier  de  remettra  de  l'argent  à  son  père , 
qui  l'a  constamment  refusé,  en  alléguant  que  ses  conseils 
s*y  opposaient,  et  que,  le  4  janvier  dernier,  mon  neveu 
s'étant  rendu  cbei  moi,  et  ayant  appris  que  son  père  y 
était,  est  monté  chex  M.  de  Saiot-Marçaux,  mon  iietit- 
gendre  ;  qu'il  l'a  prié  de  descendre  offrir  et  remettre  à  son 
père  la  somme  de  1,125  livres,  pour  subvenir  à  ses  besoins, 
et  de  la  lui  laisser  même  sans  exiger  de  reçu.  M.  Pannelier  a 
refusé  l'argent  que  M.  de  Saint'Marçaux  lui  offrait  de  la  part 
de  mon  neveu ,  et  que  je  l'engageais  d'accepter  :  je  certifie 
en  outre  que  M.  Pannelier  n*a  pas  aperçu  son  fils,  et  que 
Tallégation  contenue  dans  le  poet-eeripium  du  mémoire 
signé  Guyoî  dee  HerMere^  imprimé  pour  M.  Paonelier,  et 
après  son  décès,  est  dénuée  cm  toute  vérité.  A  Paris,  Ls 
12  février  1790.  Daspaas.  ■ 

/iutre  de  M,  Henry,  neveu  de  Af.  Pannelier  père, 

•  Je  soussigné,  greffier  en  chef  de  la  cbanbre  des 
comptes,  certifie  que  M.  Pannelier  d'Arsonval,  mon  cou- 
sin ,  est  venu  pluâeurs  fois  avant  le  jugement  de  son  pro- 
cès, me  prier  d'amener  M.  Pannelier  d'Annel ,  son  père, 
à  une  conciliation  ;  quil  m'a  toujours  fiiit  voir  les  seotl- 
ments  d*nn  fils  respectueux ,  mais  que  je  n'ai  pu  faire 
agréer  aucune  de  ses  propositions  par  son  pt  re.  A  Paris  i 
le  10  février  4790.  «  Hanav.  > 

jtutre  deM.de  Monijai, 

«  Je  sou«sigoé,  ancien  receveur-général  des  domaines 
et  bols  de  Paris,  et  l'un  des  administrateurs-généraux  des 
domaines  certifie  è  tous  ceux  qu'il  appartiendra,  que,  lors 
du  dérangement  des  affaires  de  M.  Pannelier  pire ,  je  me 
sois  Ihit  on  plaisir  de  contribuer  à  Ihire  obtenir  au  fils  une 
place  que  le  père  ne  pouvait  plus  exercer;  qu'ayant  appris 
lea différents  qui  existaient  entre  eux,  j'ai  fhit  tout  mon 
possible  pour  les  concilier,  éviter  l'éckii  fteheox  qa'ihi 
pouvaient  produire;  que,  dans  les  difiérentm  convena» 
tions  que  j*ai  eues  à  ce  sujet  avec  M.  Pannelier  fils^  j*id 
reconnu  en  lui  les  sentiments  qu'un  fils  bien  né  doit  avohr 
pour  son  père«  et  le  désir  de  réparer  autant  qu'il  était  en 
lui  le  vide  que  sa  grande  facilité  avait  occasionné  dans  sa 
fortune;  que  les  propositions  qu'il  a  faites  è  cet  égard 
m'ont  paru  très  raisonnables,  et  qu'en  conséquence  je  les 
al  transmises  à  M.  son  père,  qui  les  a  constamment  refti- 
aéet.  A  Paris»  le  12  ftvier  1790. 

s  Gaorrapi  m  Mortjai.  a 
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NoU  du  rédacteur.  Noos  arons  cru  de  toute  jusiîce 
d*insérer  dans  celle  feuille  le  désaveu  d'une  mère ,  de  deui 
scrurset  de  plusieurs  parents*  sur  les  incnlpalions  d*un 
mémoire  dont  nous  avons  rendu  compte.  Nous  nous  gar« 
dcrons  désormais  de  nous  exposer  à  de  pareilles  réclama- 
tions. Nous  aTons  entre  les  mains  les  pièces  originales  que 
nous  venons  de  iranscrire. 


POLltlQUE. 

FRANCE. 

De  r.yon.— Le  rc^cil  qu'on  va  lire  est  cxiict. 

Il  s'était  formé  à  Lyon ,  l'année  dernière  ,  une 
troupe  de  sept  à  huit  cents  volontaires  Jeunes  gens 
qui ,  revêtant  un  uniforme,  se  faisant  enseigner,  par 
quelques  Suisses ,  les  exercices  militaires  ,  s'étaient 
répartis  dans  les  divers  quartiers,  et  faisaient  le  ser- 
vice avec  la  milice  bourgeoise ,  mais  sans  se  confon- 
dre avec  elle,  ayant  leurs  officiers  à  part  et  toute  leur 
indépendance.  La  milice  bourgeoise  n'a  jamais  vu 
d'un  œil  tranquille  ces  jeunes  gens  qui,  pour  la  plu- 
part ,  commis  de  marchands ,  ou  clercs  de  palais , 
pouvaient  à  peine  être  envisagés  comme  citoyens  ; 
cependantil  se  trouvait  aussi  parmi  eux  quelques  fils 
de  commerçants;  mais  la  distinction  qu'ils  affectaient 
de  conserver,  le  dédain  qu'ils  marauaient  aux  ou- 
vriers ou  autres  individus  de  la  milice  bourgeoise , 
étaient  les  germes  d'une  division  qui  se  manifesta 
d'abord ,  et  qu'on  ne  occupa  point  de  faire  cesser. 
Cette  jeunesse  professait  le  plus  entier  dévouement 

fiour  M.  Imbert ,  premier  écnevin  ,  commandant  en 
'absence  du  prévôt  des  marchands;  ce  dévouement 
était  payé  de  bienveillance  et  de  protection  de  la 
part  du  commandant ,  qui  se  plaisait  à  désigner,  en 
riant ,  ces  volontaires  sous  le  nom  de  sa  garde 
d'honneur.  Cette  connivence,  si  Ton  peut  employer 
l'expression ,  inquiétait  les  bourgeois,  qui  croyaient 
au  commandant  oeaucoup  d'attachement  pour  l'an- 
cien régime  ;  attachement  assez  manifesté  par  ses 
opinions  sur  les  opérations  de  l'Assemblée  nationale. 
Sur  ces  entrefaites,  les  milices  confédérées  pour  le 
€amp  de  Valence  firent  inviter  les  volontaires  de 
Lyon  à  se  réunir  avec  elles;  ils  refusèrent ,  après 
avoir  pris  l'avis  du  consulat  qu'ils  avouèrent  con- 
limier  la  disposition  où  ils  étaient  déjà  de  faire  ce 
refus. 

Les  bourgeois,  toujours  plus  mécontents,  députè- 
rent, H  y  a  cin(|  ou  six  jours,  à  M.  Imbert ,  pour  le 
prier  de  ne  les  jamais  faire  relever  par  les  volontai- 
res au  poste  de  l'Arsenal,  qu'ils  désiraient  garder 
seuls;  et,  ne  cachant  pas  leur  méfiance,  ils  expri- 
maient i|u'un  poste  aussi  important  ne  devait  pas 
^trc  confié  a  une  troupe  composée  en  j^ra«de  partie 
xrétrangers,  qui  voulaient  avoir  une  existence  à  part, 
et  qui  auraient  dû  se  ranger  sous  les  drapeaux  de  la 
milice  bourgeoise  s'ils  n'avaient  qu'un  même  intérêt. 
Vendredi  dernier,  le  commandant  faisant  sa  ronde, 
et  visitant  le  poste  de  l'Arsenal,  reçut  la  même  priè- 
re; il  y  répondit  avec  aigreur^  et  en  annonçant  qu'il 
n'y  aurait  aucun  égard.  Les  bourgeois  indignés  per- 
sistèrent; le  commandant  ne  voulut  pas  céder;  de  la 
des  mécontentements.  Le  bruit  courut  que  le«  yolon- 
taires  viendraient  le  dimanche  à  T Arsenal.  La  fer- 
mentation se  propagea,  et  dans  la  matinée  du  diman- 
che, quatre  capitaines  des  bourgeois  se  rendirent 
chez  le  commandant,  pour  lui  représenter  les  dispo- 
sitions du  peuple,  et  le  danger  qu'il  y  aurait  à  le  bra- 
ver dans  cette  circonstance ,  en  envoyant  les  volon- 
taires: M.  Imbert  promit  qu'il  n'en  ferait  rien;  les 
capitaines  revinrent  dans  leur  quartier  pour  tran- 
quilliser les  esprits  par  cette  assurance,  et  dissiper 
les  attroupements  qui  commençaient  à  s'y  former; 
mais,  on  n'était  point  encore  relire,  lorsque  Ton  vit 


paraître  trois  cents  volontaires  qui  s'acheminaient 
vers  r Arsenal.  Ce  nombre  extraordinaire,  pour  rele- 
ver une  garde  de  vingt-quatre  factionnaires,  annon- 
çait des  résolutions  violentes,  dont  l'id^  révolte  le 
f Peuple;  il  se  précipite,  il  s'assemble  autour  des  vo- 
ontaires,  qui ,  à  l'entrée  de  la  rue  de  l'Arsenal,  font 
halle,  etchargent  lenrs  fusils,  autre  témoignage  non 
pacifique  :  après  quoi ,  les  volontaires  se  présentent 
au  poste,  où  on  refuse  de  les  reconnaître  ;  ils  se  ran- 
gent en  bataille  vis-à-vis.  Le  peuple  indigné  les 
charge  d'injures  et  de  menaces '.alors  ils  s'ébranlent, 
se  divisent  pour  retourner  sur  leurs  pas  ;  mais  plu- 
sieurs d'entre  eux,  en  se  retirant,  couchent  en  joue 
çà  et  là,  et  tirent  sur  le  peuple.  On  devient  furieux , 
on  crie  aux  armes,  on  fonce  sur  l'Arsenal ,  on  enlève 
celles  qui  s'y  trouvent  ;  Quarante  mille  fusils  sont 
bientôt  emportés  :  cepenaant  les  volontaires  sont 
poursuivis  a  coups  de  pierre,  deux  sont  jetés  à  la  ri- 
vière; tous ,  à  la  débandade ,  perdant  la  tête,  se  sau- 
vent ou  se  jettent  à  genoux,  et  leur  habit  proscrit  ne 
peut  plus  paraître  sans  exposer  aux  dernières  ava- 
nies et  même  à  la  mort  celui  qui  en  est  revêtu.  Dès 
qu'ils  sont  disparus,  et  tout  en  les  chassant,  le  peu- 
ple se  porte  à  l'hôtel-de-ville  et  chez  le  comman- 
dant, pour  saisir  sa  personne;  il  n'aéchapiiéque  d'on 
moment,  et  s'est  caché  ou  est  parti,  mais  ne  peut  plus 
paraître  de  longtemps;  il  a  fait  afficher  sa  aémission 
dè3lelendemani. 

Cependant  la  nuit  qui  a  suivi  s'est  passée  sans  au- 
cun accident  ;  cette  foule  d'hommes  armés  ne  s'est 
portée  à  aucun  excès  :  il  est  vrai  que  la  milice  bour- 
geoise de  tous  les  quartiers  a  été  sur  pied ,  que  les 
citoyens  ont  illuminé  presque  partout,  pour  facihter 
la  ronde  des  patrouilles ,  et  que  la  poudre  n'a  point 
été  délivrée  à  tous  ces  gens  armés  de  fusils;  mais  ils 
ont  eu  l'espèce  de  sagesse  de  ne  pas  pousser  loin 
leurs  tentatives  pour  en  obtenir  ;  et  l'on  peut  dire 
(jue  cette  nuit  s'est  passée  sous  la  sauvegarde  de  la 
liberté.  Les  Suisses,  casernes  près  de  la  ville,  et  en 

Sossession  de  quelques  postes ,  ont  eu  la  prudence 
'abandonner  ceux-ci  et  de  se  retirer  dans  leurs  ca- 
sernes, parceque  le  peuple  les  voyait  de  mauvais  œil. 
Celte  sorte  d'antipatnie,  que  n'ont  point  méritée 
ces  braves  gens,  est  le  résultat  d'une  autre  obstina- 
tion du  commandant  qui,  précédemment,  avait  voulu 
leur  confier  le  poste  ae  l'Arsenal ,  que  les  bourgeois 
ont  toujours  été  jaloux  d'occuper  exclusivement  ;  et 
dès-lors,  à  l'égard  des  Suisses,  on  aurait  vu  la  scène 
qui  vient  de  se  passer  aux  dépens  des  volontaires,  si 
les  premiers  n'eussent  été  plus  sages. 

Maintenant  les  officiers  de  quartier  travaillent  à  la 
formation  d'un  comité  oui  s'unira  au  consulat  pc«'.ir 
régir  les  affaires  jusqu'à  la  formation  de  la  munici- 
palité. 

C'est  ainsi  que  l'entêtement  d'un  seul  homme  a 
fait  couler  le  sang  de  ses  concitoyens,  et  a  été  sur  le 
point  d'occasionner  les  plus  grands  malheurs.  — 11 
faut  espérer  que  cet  événement  mettra  fin  aux  ma- 
nœuvres employées  pour  porter  à  la  municipalité  des 
hommes  dévoués  à  l'ancien  régime;  qu'elle  ne  sera 
composée  que  des  amis  du  peuple  et  de  la  liberté. 
C'estle  seul  moyen  d'assurer  la  tranquillité,  de  faire 
renaître  la  prospérité  de  cette  ville.  —  En  finissant, 
nous  devons  exnorter  le  parti  vainqueur  à  pardon- 
ner, à  oublier  ces  scènes  de  sang.  L  imprudente  jeu- 
nesse qui  en  a  été  l'instrument  a  di*jà  sans  doute 
expié  sa  faute  par  les  remords,  la  honte,  et  par  la 
proscription  éternelle  qui  doit  flétrir  le  corps  qu'elle 
composait.  (Extrait  du  Patriote  français.) 

De  Faïence.— L  assemblée  fédérative  de  Valence, 
du  31  du  mois  dernier,  a  été  très  brillante  et  très 
bien  ordonnée.  11  n'y  a  point  eu  de  confusion  ni  d'ac- 
cident; et  cependant  il  y  avait  environ  neuf  piille 
gardes  nationales  réunis,  et  vingt  à  trente  miUc  spce- 
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iateurs.  T—  A  otat  heures  pr<fcises ,  on  a  commcucé 
k  défiler,  la  marche  e'tait  ouverte  par  In  garde  natio- 
nale de  Valence;  ensuite  venaient  le  détachement  de 
Vienne, celui  deGrenoble,  et  successivement  tous  les 
autres ,  selon  l'ordre  de  leur  arrivée  ;  celui  de  Ro- 
mans  fermait  la  marche. — On  a  travei-sé  la  ville  dans 
sa  plus  grande  étendue,  entrant  par  la  porte  Saint- 
Félix,  etl*on  est  sorti  par  la  porte  Sonnière  ;  de  là 
l'armée  s'est  rendue  an  Champ^e-Mars,  où  elle  s*est 
formée  en  quatre  bataillons  carrés  excentriques.  A 
rentrée  du  Champ-dc>Mars  était  un  portique  sur- 
jnonté  de  cette  devise  :  Vivent  la  nation ,  la  loi  et 
le  roi.  Au  centre,  était  élevé  un  autel  à  quatre  faces, 
surmonté  d'un  dôme  en  guirlandes  vertes,  soutenu 
par  quatre  colonnes;  sur  les  quatre  faces  étaient  les 
inscriptions  suivantes  :  Justice,  Liberté,  Vertu,  Vé' 
rite  ;  sur  la  principale  était  celle-ci  :  Noue  nous 
vouons,  sou»  les  auspices  de  l'Etre  suprême,  à  la  de* 
fense  de  la  Ubertë  et  aumaintien  de  la  constitution  » 
La  marche  et  la  formation  ont  duré  deux  heures , 
quoiqu'on  ait  défilé  au  pas  redoublé.  A  une  heure , 
tous  les  tambours  ontbattu  la  messe;  a  une  heure  et 
demie,  elle  a  commencé  au  son  des  instruments,  et 
a  fini  à  deux  heures.  Au  moment  de  l'élévation ,  les 
neuf  mille  hommes  armés  avaient  un  genou  en  terre, 
et  les  spectateurs  étaient  à  d«nix  genoux  ,  dans  le 
plus  profond  silence.  Ce  spectacle  était  vraiment  im- 
posant. —  La  messe  finie,  les  aides-dc-camp  ont  par- 
couru avec  rapidité  toutes  les  lignes ,  pour  prévenir 
les  chefs  des  détachements  de  se  rendre  a  l'autel 
pour  y  faire  le  serment.  Plusieurs  discours  y  ont  été 

i)rouoncés  ;  ensuite  on  a  prêté  le  serment.  —  A  cinq 
leures  du  soir,  les  chefs  des  détachements  ,  après 
avoir  dîné  chez  M.  de  Bavel,  chevalier  de  Saint-Louis 
et  colonel  de  la  garde  nationale  de  Valence ,  se  sont 
rendus  ù  l'église  de  Saint-Jean  pour  y  rédiger  le  pro«- 
cès-verbal  :  on  y  a  nommé  des  commissaires,  qui  se 
sont  rendus  à  rhôtel-de-ville  à  onze  heures  du  soir, 
pour  travailler  à  cette  rédaction  qui  n'a  pu  être  finie 
qu'à  quatre  heures  du  matin.  Plusieurs  aiscours  ont 
été  lus  dans  cette  église  :  la  délibération  de  la  garde 
nationale  de  Grenoble  Ta  été  par  M.  Mallein ,  et  elle 
a  reçu  le^  plus  grands  applaudissements.  Le  déta- 
chement de  Grenoble  avait  aussi  été  reçu  avec  le 
plus  grand  empressement.  —  C'est  à  M.  de  Ravel  et 
a  M.  le  baron  de  Gilliers  que  l'on  doit  principale- 
ment le  bon  ordre  et  l'ensemble  qui  ont  régné  dans 
toute  cette  mémorable  cérémonie  patriotique. 

Voici  un  des  discours  prononcés  à  l'assemblée  fé- 
dérative  de  Valence,  le  31  janvier  1700,  par  un  offi- 
cier des  gardes  nationales  de  cette  ville. 

>  Messieurs,  le  tableau  le  plus  imposant  que  trans- 
mettront jamais  aux  siècles  à  venir  les  annales  de 
l'empire  français,  sera  l'histoire  de  la  révolution  ac- 
tuelle. 

^  «Un  monarque  absolu,  renonçant  à  l'exercice 
d'un  pouvoir  exclusif  et  arbitraire ,  pour  ne  régner 
que  par  les  lois;  une  nation  asservie  depuis  quatorze 
siècles,  brisant  ses  fers  et  s'élevant  fièrement,  par  le 
seul  sentiment  de  sa  dignité  et  de  ses  forces,  au-des- 
sus des  plus  célèbres  de  l'antiquité  ;  tel  est  le  specta- 
cle que  présentent  aujourd'hui  les  Français  a  l'Eu- 
rope étonnée. 

«  Mais  Quelque  assurée  que  paraisse  la  conquête 
de  notre  liberté ,  gardons-nous  de  penser  quil  ne 
nous  reste  que  des  jouissances  à  satisfaire  ;  c'est  au 
contraire  par  des  privations  qu*il  nous  faudra  la  con- 
solider. 

«  Amis  de  la  patrie ,  ces  privations  ne  coûteront 
point  à  vos  cœurs,  lors<îue  vous  considérerez  qii'el  les 
mènent  à  la  vertu ,  et  que  la  vertu  seule  est  la  base 
du  patriotisme. 

•  En  vain  nous  détdoierions  nos  forces ,  en  vain 
iious  les  établirions  sur  la  plus  intime  fraternité ,  si 


nous  ne  travaillons  à  la  régénération  des  mœurs ,  si 
essentielle  à  celle  des  empires  ;  cette  liberté  acquise 

Sar  le  courage  et  nar  le  génie  d'un  petit  nombre 
'hommes  ;  cette  liuerté  que  nous  ne  devons  pas 
moins  à  l'amour  d*un  roi  citoyen,  nous  échappera 
comme  une  ombre  fugitive  ;  elle  n'aura  servi  qu'à 
nous  replonger  dans  un  esclavage  encore  plus  dur 
et  plus  cruel. 

>  Loin  de  nous  donc  ces  passions,  ces  vices  funes- 
tes ,  fruits  de  la  corruption  d'un  gouvernement  ar- 
bitraire ;  que  la  cupidité  ,  l'ambition  ,  la  flatterie  , 
l'intrigue,  qui  dégradèrent  trop  longtemps  le  carac- 
tère des  nations  soumises  au  despotisme  ,  fassent 
place  en  nous  au  désintéressement,  à  la  modération, 
à  l'amour  de  la  vérité ,  au  seul  désir  de  l'estime  pu- 
blique; que  ces  qualités  déterminent  surtout  le  choix 
que  vous  allez  faire  pour  l'établissemeof  de  la  consti- 
tution. 

•  II  est  si  aisé  de  prendre  les  dehors  de  la  vertu 
pour  la  vertu  même  ;  il  est  si  aisé  d'aflicher  dans  les 
paroles  et  dans  les  actions  un  patriotisme  qui  n'est 
point  dans  le  cœur,  que  ce  n'est  qu'avec  la  plus  scni' 
puleu'^e  attention  qu'il  vous  faudra  placer  votre  con- 
nance. 

•  Que  la  simplicité,  la  frugalité ,  la  pureté  de  l'es- 
prit et  du  cœur,  l'union  la  plus  tendre  soient  nos 
vertus  chéries.  Ne  perdons  point  de  vue  que  c'est  sur 
le  trône,  que  c'est  du  meilleur  des  rois  que  nous  en 
avons  reçu  les  leçons;  donnons  eniin  à  l'Europe 
l'exemple  d'une  grande  famille  liée  par  les  mêmes 
sentiments,  par  le  même  intérêt,  par  les  mêmes  de- 
voirs, et  dès-lors  toutes  les  forées,  toutes  les  volon-- 
tés  rassemblées  dans  le  centre  commun  de  la  nation 
et  de  son  chef,  étroitement  unis ,  en  présentant  nii 
faisceau  de  puissances  indestructibles,  rendront  tout 
à  la  fois  le  peuple  français  la  plus  respectable  et  la 
plus  heureuse  nation  de^Tunivers.  - 

De  Poitiers.  —  Des  bruits  se  répandaient  que  le 
corps  des  volontaires  et  des  étudiants  de  Poitiers 
avaient  entre  eux  des  différents  ,  que  la  jalousie , 
source  intarissable  de  maux,  les  aigrissait  l'un  con- 
tre l'autre,  et  que  des  défis  alarmants  étaient  sur  le 
pointde  donner  le  signal  du  trouble  et  de  la  division.- 
Justement  étonnés ,  ils  se  voient ,  ils  cherchent  un 
moyen  de  prouver  a  la  patrie  que  s'ils  s'arment  ce 
n'est  pas  pour  se  détruire ,  et  que  loin  d'avoir  à  ]K)r- 
ter  le  fardeau  de  la  haine,  ils  resserrent  chaque  jour 
les  nœudsde  l'amitié;  mais  quel  acte  enchaînera  dans 
l'oubli  la  langue  envenimée  qui ,  la  première,  versa 
ce  poison? Une  messe!  une  messe  pour  le  roi,  s'é- 
crient-ils ;  nous  y  assisterons  ensemble;  nos  unifor- 
mes confondus  déposeront  que  ces  bruits  sont  faux, 
et  cette  alliance  prouvera  celle  de  nos  cœurs.  Une 
messe  pour  le  roi!  ô  Français,  vraiment  Françaisl 
quand  le  cœur  est  justement  touché ,  l'objet  de  son 
affection  est  toujours  présent  à  la  pensée;  ainsi  la  re- 
ligion et  le  patriotisme  vont  s'embellir  de  l'effet  dé 
votre  cause. 

Je  vous  vois,  je  me  plais  à  vous  voir  réunis  à  l'au- 
tel! votre  joie  n'est  point  factice,  elle  brille  dans  vos 
regards  d'où  l'apiour  et  la  vérité  élpigncnt  tout  nua- 
ge. Je  vous  vois!  je  vois  un  peuple  coûtent  et  les  or- 
dres réunis  avec  satisfaction. 

Heureuse  cité!  la  paix  ne  paraît  pas  s'être  éloignée 
de  ton  sein.  Ah!  sois  toujours  aussi  calme  !  Puissent 
les  divisions,  les  factions,  les  esprits  de  parti  ne  pas 
diviser  un  nombre  de  frères  que  la  main  de  l'Eternel 
plaça  sur  ce  globe  pour  se  cliérir  et  s'aider!  J'ajou- 
tais: attends  en  silence  l'effet  des  volontés  d'un  maî- 
tre bienfaisant,  et  cette  constance,  fruit  d'une  philo- 
sophie sage  et  épurée,  assurera  la  tranquillité.  Je  me 
complaisais  dans  ces  réflexions  :  un  cri  me  retire  de 
cet  état  d'ivresse,  et  c'est  un  cri  de  vive  le  roi  ! 
(^Extrait  du  Journal  du  Poitou.) 
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LITTÉRATURE. 


De  la  régénéraiion  de$  haras  ^  on  Mémoire  iur  Um  vieet 
de  Uwr  argoHiiation ,  et  un  pian  pour  perfectionner  la 
racê  àeê  ekevaum  en  France;  par  M*  le  ehevalier  de  la 
Font-PouloU»  de  A  Paris j  chei  M.  f^allat-la-Chapeile. 

On  doit  cette  justice  aux  écrivains  qui  ont  traité  de  la 
législation  et  des  principes  du  droit  économique,  que  leurs 
ouvrages  ont  préparé  les  travaux  de  TAssemblée  nalfonale, 
oomme  les  lumières  qu^ils  ont  répandues,  combinées  avec 
les  besoins  des  peuples,  ont  successivement  amené  les 
changements  dont  nous  sommes  aujourd'hui  les  témoins, 
G*est  donc  mal-à-propos  et  bien  injustement  que  des  es* 
prit»  chagrins  ou  pré? cnus  aOedent  de  dépriser  les  travaux 
littéraires,  de  ra% alertes  écrivains,  et  de  placer  dédai- 
gneusement leurs  productions  dans  la  classe  des  amuse- 
ments futiles  ou  des  rêves  de  gens  de  bien.  Ces  maximes 
étaient  au  moins  favorables  ft  l'ignorance  admiiiisirativc  ; 
et  un  homme  en  place  croyait  avoir  tout  dit  autrefois, 
quand  il  avait  dté  quelque  mautais  adage  pour  appuyer 
le  refns  d*écouter  nue  proposition  utile:  la  morale  tolé- 
rante, la  politique  juste,  les  principes  de  liberté  étaient 
bons  pour  Tencyclopédie,  disaient-ils,  et  c'était  ne  point 
entendre  les  affaires ,  que  de  prétendre  en  faire  usage  dans 
l'administration.  Si  cette  doctrine,  que  quelques  esprits 
croient  devoir  encore  suivre,  pour  se  donner  sans  doute 
un  air  ministériel ,  répugne  au  bon  sens,  elle  est  au  moins 
favorable  à  la  sottise,  qui  nemanquerajamaisde  partisans. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire.  Il  ne  s'ensuit  pas  qu'il 
faille  qu'un  homme  public  prête  une  attention  sérieuse  à 
toutes  les  rêveries  don  t  les  faiseu  rs  de  projets  aiment  h  se  ber- 
cer ;  le  plus  intfépidetravailleur  n'y  suffirait  pas  ;  vérité  tel- 
lement sentie,  que  dans  toutes  les  miminist  rations  il  a  pres- 
que toujours  existé  des  bureaux  de  rapports,  où  les  plam^ 
les  projeté,  les  minunree  de  cette  espèce  ont  été  renvoyé*. 
De  ces  Tumiere  il  en  sort  quelquefois  de  Tor,  mais  c'est  rare. 

On  ne  doit  pas  confondre  avec  ces  productions  de  l'ima* 
gination  échauffée  de  quelques  hommes  les  ouTrages  com- 
binés et  réfléchis  des  bons  écrivains;  ceux  ci  ont  rendu  de 
véritables  services,  et  chaque  jour  les  progrès  de  notre 
constitution  attestent  cette  vérité;  leurs  écrits  ont  préparé 
les  matières,  discuté  les  principes,  formé  l'opinion ,  dis- 
sipé les  pr^ugés,  démontré  les  abus,  et  parconséqoent 
aplani  les  principaux  obstacles  aux  réformes  dans  les  dif- 
férentes parties  de  la  société. 

Parmi  ceux  qui  se  sont  livrés  ft  ces  objets ,  les  plus  rc- 
commandables  peut-être  sont  les  écrivains  d'économie  pu- 
blique; comme  les  éeueils  sont  plus  communs,  les  écarts 
de  l'imagination  plus  faciles,  les  spéculations  plus  sédui- 
santes, les  données  moins  certaines  dans  cette  partie  de 
nos  connaissances  que  dans  bien  d'autres,  que  d'ailleurs 
les  erreurs  en  sont  plus  dangereuses,  les  sucera  out  dû  «tre  à 
la  foisetplusdifficiles  et  plus honoianls  pour  les  auieuisqui 
ont  atteint  et  n'ontpoint  dépasséle  but  qu'ils  se  proposa ieoL 

Je  rangerai  dans  le  nombre  de  ces  derniers  A/,  de  la 
FonUPouioti,  qui,  dans  un  excellent  ouvrage  sur  les  ha- 
ras, a  rendu  publiques  des  connaissances  utiles,  des  véri- 
tés pratiques ,  et  indiqué  des  abus  dont radmini«trai ion  dé- 
sirait peut-être  depuis  longtemps  la  réforme,  mais  qu'elle 
n'avait  point  la  force  d'effectuer. 

Le  livre  dtHi.de  la  Font^Pouloti  a  para  pour  la  pre- 
mière fols  en  1767,  en  un  fort  volume  in-6«.  L'auteur, 
après  avoir  traité  du  régime  des  chevùux  et  de*  haras , 
passe  en  revue  les  différontes  méthodes  adoptées  par  le 
gouvernement  pour  améliorer  notre  espèce  de  chevaux,  en 
fait  sentir  les  inconvénients,  et  propose  ses  vues  avec  me- 
sure et  rénexion.  A  la  suite  du  livre  est  une  notice  très 
bien  faite  des  auteurs  anciens  et  nouveaux,  naliouaux  et 
étrangers,  qui  ont  écrit  sur  le  même  sujet  ;  et  cette  notice 
peut  non-seulement  servira  former  une  bibliulli^  que  d*hip- 
piatrique,  mais  encore  donner  une  connaissance  générale 
des  livres  qui  en  Imitent. 

M.  de  la  Foni'Pouloti  a  depuis,  en  4769 ,  fait  publier 
nu  extrait  de  son  grand  ouvrage,  où  les  faits,  les  prinripes 
et  les  observations  sont  plus  rap|)rochés  et  plus  libres. 
L'auteur  y  propose  des  vues  nouvelles  sur  celte  partit  « 
qui  ne  sont  point  des  projet»,  mais  qui  peuvent  être  très 
utiles.  Nous  invitons  le  public  à  le  lire. 

Ce  qu'on  peut  dire  de  plus  fovorablo  et  tout  6  la  fois 
d'infiniment  honorant  pour  l'ouvrage  dont  nous  parlons, 
c'e^t  que  l'Assemblée  nationale,  en  prononçant  sui  les  ha- 


ras, s'est  rencontrée  juste  avec  les  principes  de  If»  Ponloti» 
et  que  le  décret  qu'elle  a  porté  n'est  qu'en  grande  partie 
l'expression  de  son  seutiment  et  de  ses  moyens  ;  quoique 
cet  honneur  soit  commun  à  bien  d'autres  écrivains,  et  par 
la  raison  que  nous  en  avons  indiquée  au  commencement 
de  cet  extrait ,  il  n'en  est  pas  moins  flatteur  pour  l'auteur 
et  une  prévention  respectable  en  faveur  de  Pouvrage. 

{article  de  Af.  Peiuket,) 

AVIS  DIVERS.  —  Au  Rédacteur. 

Permettez ,  monsieur,  que  par  la  voie  de  votre 
journal  je  dénonce  une  Irauae  qu'il  est  d'autant 
plus  important  de  faire  cotmaître ,  c|u'elle  porte  pré- 
judice à  rintërêt  public  et  à  la  santé  des  citoyens. 

Depuis  oue  la  contrebande  se  Cait  impunément,  on 
voit  dans  les  rues  des  marchands  qui  ofireot  du  sel  à 
tous  venants.  Les  premiers  qui  apportèrent  cette  den- 
rée rétablirent  a  un  prix  inférieur  à  celui  de  la  ga- 
belle ,  et  bientôt  ils  trouvèrent  beaucoup  d'acqué- 
reurs ;  excités  par  l'appât  d'un  gain  si  facile ,  les 
marchands  de  sel  se  multiplièrent.  La  concurrence 
une  fois  établie, on  vit  le  sel  diminuer  encore  de  prix. 
Alors  le  bénéfice  des  vendeurs  devenant  |ieu  consi- 
dérable, plusieurs  d'entre  eux  renoncèrent  àcc  genre 
de  commerce.  Mais  le  petit  nombre  de  gens  qui  le 
continuèrent  eurent  recours  à  des  moyens  nouveaux 
pour  obtenir  encore  un  profit  certain. 

Un  de  ces  moyens  fut  de  mêler  des  substances  ter* 
renses  avec  le  sel  :j'en  ai  examiné  un  échantillon 
ainsi  mélangé,  dans  lequel  la  terre  se  trouvait  dans 
la  proportion  d'un  huitième ,  quantité  exorbitante 
et  bien  plus  considérable  que  celle  que  fournit  le  sel 
de  la  gaoelle. 

Un  autre  moyen  fut  de  mêler  le  sel  avec  de  la  po- 
latte.  Comme  cette  matière  saline  attire  puissam- 
ment rhumiditéde  l'air,  elle  ne  pouvait  pas  manquer 
de  communiquer  cette  propriété  au  sel ,  et  dè6-lors 
le  faire  augmenter  de  poids.  L'examen  que  j'ai  fait 
d'un  sel  ainsi  altéré  in  a  fait  reconnaître  qu'il  con- 
tenait environ  une  once  de  potasse  par  livre. 

L'état  déliquescent  de  ce  sel  avait  d'abord  inspiré 
de  la  répugnance  à  l'acquéreur.  Aussi  n'a-t-il  conclu 
son  marcheque  d'après  l'assurance  qtie,  le  temps  de- 
venant moins  humide,  le  sel  se  dessécherait.  On  pré- 
tend encore  qu'il  se  vend  du  sel  mêlé  avec  d'autres 
substances,  dans  le  nombre  desquelles  il  y  en  a  de 
malfaisantes.  Je  n'ai  pu  m'en  procurer  de  cette  espè- 
ce ;  si  j'y  puis  parvenir,  je  m'engage  à  votis  adresser 
mes  observations. 

Mais ,  monsieur,  quand  les  deux  moyens  que  j'ai 
reconnus  seraient  les  seuls  qu'on  se  permellrail 
d'employer,  je  crois  qu'il  doit  être  utile  de  les  faire 
connaître  au  public ,  afin  que  ceux  qui ,  séduits  par 
une  apparence  de  bon  marché ,  achètent  du  sel  au 
premier  venu  ,  sachent  au  moins  qu'avc^nt  de  s*eu 
servir  ils  doivent  s'assurer  s'il  ne  contient  pas  de 
corps  étrangers  de  l'espèce  de  ceux  qui ,  dans  bien 
des  circonstances ,  peuvent  devenir  préjudiciables , 
quand  ils  sont  introduits  dans  les  aliments.  Détcux. 

M.  Durand  de  Migennes,  membre  des  comicct-agri« 
cotes  de  Jo'tgny,  vient  de  faire  connoUre  un  moyen  de  dé- 
truire la  lèche,  piaule  qui  est  uu  des  pUis  grands  fléaux  des 
prairies  busses  et  humides.  Il  a  fait  passer,  vers  la  fin  d'au- 
tomne, la  herse  de  fer  sur  la  prairie,  qui  était  couverte  de 
lèches,  jusqu'au  moment  où  toute  l'herbe  fbl  arrachée. 
Le  printemps  suivant  il  n'y  parut  aucune  lèche,  et  la 
prairie  se  couvrit  de  trèfles  :  celle  dernière  plante  s'y  est 
multipliée  depuis,  et  le  foin  devient  chaque  année  d'une 
meilleure  qualité.  Peut-être  que  ce  moyen  de  détniûre  nue 
plante  qui  trace  sons  terre  à  de  grandes  distances,  ne  se 
trouvera  pas  infaillible.  Il  faudrait  des  expériences  plus 
multipliées  pour  prouver  scm  efiicacité.  Il  serait  nécessaiie 
de  garantir  en  même  temps  la  prairie  du  séjour  des cnox, 
par  des  saignées,  et  d'y  répandre  des  engrais,  tels  que  les 
cendrps,  dont  on  a  reconnu  les  bons  effets  pour  booifiiT 
les  près  marécageux* 
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.     POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Braxelle»^  duii  février  1790. 

Vous  BTei  raisen  d*étre  alarmé  de  la  position  dans^  la- 
quelle nous  sommes.  Le»  cabinets  et  teê  eloUree  nous  don- 
nent de  vives  inquiétudes  ;  oui,  nous  craignons  les  politi- 
que» et  les  moine»,  artisans  de  Tesclavage,  suppôts  de 
tyrannie,  espèce  d^bommes  la  moins  sensible  aux  devoirs 
de  la  justice,  et  presque  lout-à-fait  étrangers  aux  droits  de 
rhumanilé.  Les  uns  dans  Tactivité,  les  autres  dans  la  re- 
traite, fous  sànt  également  ennemis  du  genre  humain.  Un 
winiâtre  ne  voit  que  les  piéiugés  de  sa  cour  et  les  fantai- 
sies de  ton  maître,  comme  un  moine  ne  considère  que  les 
avaslages  de  son  gouvernement  et  la  volonté  de  son  géné~ 
rai;  et  les  peuples ,  jouets  étemels  de  ces  apôtres  de  dis- 
corde et  de  rêveries ,  les  peuples  prodiguent  leur  estime  et 
leur  or  à  de  pareils  insUiuteurs  1 

Notre  crédulité  fait  toute  leor  ictence. 

On  croit  en  rffct  ceux-U  d'habiles  gens,  ceux-ci  de  saints 
personnages...  Quoi  qu'il  en  soit,  nos  plus  grands  ennemis 
ne  sont  pas  à  Luxembourg,  ou  du  moins  cette  forteresse 
ne  renferme  pas  les  plus  dangereux  et  les  plus  coupables. 
On  a  beau  exagérer  le  nombre  des  troupes  im|iériales  qui 
nous  y  attendent,  le  porter  à  neuf,  dix  ou  quinte  mille 
iiommes;  grossir  encore  cette  armée  de  régiments  hestoi»^ 
nmrtembergeois,  brunsaickui» ,  et  confier  tous  ces  bruits  à 
la  complaisance  des  gazettes,  qui  ont  besoin  de  tout  dire  : 
vains  subterfuges!  on  n'intimide  pas  si  aisément  un  peuple 
vamqueur,  et  qui  n'a  point  encore  posé  les  armes.  Mais 
ce  ne  sont  pas  là  les  seuls  moyens  qu^n  emploie  ;  il  y  a 
d^antres  complots  contre  notre  liberté.  Des  agents  étran- 
gers et  secreU  cabalent  parmi  le  peuple  brabançon.  Les 
cordons,  les  pensions  qu'on  obtient  dans  les  cours,  ces 
beaux  présents  que  font  les  gracieux  souverains  aux  hom« 
mes  qui  sourent  ont  le  mieux  desservi  les  intérêts  des  peu- 
ples, excitent  la  copidilé  et  la  vanité  des  inlriganto  de 
toute  espi'  ce  dont  BruxeUes  est  rempli  dans  ce  moment.. 
La  ligue  stadboudérienoe  a  commencé  par  prendre  une  in- 
fluence trop  marquée  pour  qu'elle  n'éprouve  pas  bientôt 
quelque  vicissitude.  Son  intrigue  a  réussi  à  nous  faire  faire 
une  faute  importante.  Qu'est-ce  que  des  légions  anglaises, 
hollandaises,  et  bientôt  des  légions  prussiennes  au  service 
des  Etats  Unis-Belgiques?  Et  pourquoi  nos  liaisons  avec 
les  poi^ances  sont-elles  encore  des  mystèies?....  On  parti 
considérable  accuse  hautement  ici  M.  Van-der-Noot  d'avoir 
de  1  indinalion  pour  le  cabinet  de  Londres,  et  de  la  com- 
plaisance  pour  les  dispositions  du  ministère  breton  à  favo- 
riser les  vues  prussiennes  et  les  projeu  stadhoudériens. 

Cependant  un  parti  contraire  et  plus  nombreux  s'abs- 
tiwit  d  aUribuer  à  un  homme  si  important  dans  notre  ré- 
volution cetlains  eOttedont  les  causes  lui  sont  absolument 
étrangères...  Parmi  les  agent»  qui  entretiennent  notre  fer- 
mentation, chacun  selon  les  ordres  qu'il  a  reçus  ou  les 
moyens  qu'il  peut  avoir,  on  remarque  quelques  Français. 
Un  deux  a  comme  établi  chez  lui  un  bureau  palrioUaue. 
espèce  de  club  où  l'on  vient  s'inscrire,  et  où  l'on  peut  trou- 
ver des  mstruclions  utiles.  Cette  conduite  a  fait  dire  qu'un 
Français  avait  élé  introduit  officieusement  dans  les  Etals 
et  qu  il  y  avait  remis  une  adresse  relative  aux  inquiétudes 
que  la  !■  njnce  peut  avoir  pour  ses  provinces  belgico-fran- 
cuises...  D  abord,  nous  sommes  persuadés  que  ces  provinces 
ne  donnent  point  d'inquiétude  aux  Français.  La  noblesse 
et  le  clergé  n'y  dominent  plus,  et  le  peuple  n'a  jamais  été 
moins  disposé  à  se  laisser  conduire.  —  Ces.  ordres  sont  en- 
core tout  puissants  parmi  nous....  C'est  k  notre  tour  de 
purter  d  artstœrates.  Nous  serons  débarrassés  les  derniers 
de  cette  calamité.  Nos  aristocrates  n'ayant  point  de  privi^ 
ugeepécununres,  ils  ne  sont  parconséquent  point  une  dou- 
leur matérielle  pour  les  peuples.  D'ailleurs  étant  riches. 
pourla  plupart,  et  assez  ordinairement  économes  cl  ran- 
gés, ils  peuvent  rendre  habituellement  des  services  à  la 
clMBe  do  peu|ile  b  plus  souffrante.  Notre  clergé  fouit  de 
nms  ecs  avantages,  comme  la  noblesse,  et  partage  avec  elle 

1'*  Série.  -  Tome  lU. 


les  droits  pollUques  auxquels  le  peuple  se  contente  d'avoir 
I  air  de  participer,  etc. ,  ete.  »  etc. 

De  Liège,  le  9  février. 
En  rassemblée  de  messeignenrs  du  tiers-état  du  pays  de 
Liège  et  comté  de  Loot^  tenue  le  8  février  4790  après» 
midi, 

t  Messeigneurs,  considérant  que  les  Vingt-Deux  sont 
essentiellement  les  commis  et  mandataires  des  trois  corpv 
d'Etal;  qu'ainsi,  pour  que  ce  tribunal  existe  suivant  nos 
paix,  les  vingt-deux  membres  qui  le  composent  doivent 
être  nommés,  reconnus  et  avoués  par  les  trois  corps  d'Etat- 
que  cependant  l'on  desdits  corps  (  Télat-tiers;  a  hautement 
déclaré,  tant  avant  qu'après  la  rénovation  du  tribunal,  par 
ses  recez,  en  date  des  12  et  15  décembre  dernier,  dûment 
insinués,  par  lesquels  messeigneurs  déclarent  de  rester, 
de  ne  reconnaître  pour  leurs  commis  et  mandataires  au 
tribunal  actuel  des  Vingt-Deux  les  membres  y  nommés  en 
vertu  de  l'édlt  inconstitutionnel  de  1684,  et  de  tous  autres 
édits  quelconques,  par  lesquels  les  évêques-p rinces  s'é- 
taient arrogé,  contre  tout  droit,  toute  raison,  la  nomina- 
tion d'une  partie  des  magistrats;  que  cette  déclaraloire  de 
I  élat-tiers  a  son  fondement  dans  la  révolution  sur  laquelle 
les  trois  ordres  ont  été  unanimes,  et  dans  les  points  fonde* 
mentaux  des  1,  S  et  4  octobre  dernier,  où  ils  ratlBent  ulté- 
rieurement la  réintégration  des  citoyens  dans  leurs  droits 
de  choisir  leurs  magistrats  et  leurs  représentants  ;  que  par- 
conséquent  il  n'existe  pas  actueilemoit  de  tribunal  des 
Vingt-Deux,  de  l'aveu  même  des  trois  corps  d'Etat  ;  pre- 
nant en  outre  en  sérieuse  considération  les  suites  funestes 
et  les  maux  incalculables  qui,  dans  cet  état  de  choses,  peu- 
vent résulter  pour  le  public  des  actions  intentées  ou  à  In- 
tenter pardevant  le  prétendu  tribunal  actuel  des  Vingt- 
Deux,  dont  les  jugements,  au  défaut  de  juridiction,  sont 
nuls  de  droit,  à  re\écuUon  desquels  on  peut,  selon  les  lois* 
résister  Impunément,  et  dont,  en  tout  événement,  on 
peut  accuser  la  nullité  pendant  l'espace  de  quarante  ans; 
mesdits  seigneurs  croient  qu'il  est  essentiellement  de  leur 
devoir  d'obvier  à  toutes  ces  suites,  qui  pourraient  troubler 
la  tranquillité  publique  et  occasionner  la  ruine  dén  parti- 
culiers,^ en  déclarant  formellement,  comme  ils  le  font  par 
ceue,  l'inconstilutionnalité  du  tribunal  actuel,  et  en  lui 
interdisant  en  conséquence  toutes  fonctions  jusqu'il  ce  que 
tous  les  quatorze  membres,  dont  la  nomination  appartient 
k  l'état-tiers,  puissent  être  légalement  nommés,  et  ce  ù 
peine  d'être  pourvu. 

•  Messeigneurs  sont  intimement  persuadés  que  les  sei- 
gneurs des  deux  autres  Etats,  animés  du  même  zèle  pour 
le  bien  public,  voudront  bien  peser  dans  leur  sages^te  les 
raisons  de  ce  suspens  momentané  du  tribunal ,  et  donner 
la  même  dédaratoire  ;  déclarant -messeigneurs  solennel- 
lement, qu'ils  n'ont  rien  de  plus  k  cœur  que  le  maintien  du 
tribunal  (1)  sacré  des  Vingt-Deux,  qu'ils  regardent  comme 
le  palladium  de  la  nation,  et  qu'ils  feront  tout  ce  qui 
pourra  dépendre  d'eux  pour  le  constituer  l^alement,  con- 
formément aux  paix ,  par  la  nomination  des  vrais  repré- 
sentants du  peuple;  ordonnant  qne  le  piésent  recez  soit 
insinué  incontinent  aux  prétendus  Vinp:t-Deux ,  et  aux  sei- 
gneurs des  deux  autre!«  Etats,  imprimé  et  affiché  pour  h 
connaissance  d'un  chacun. 

a  Par  ordonnance  de  mesdits  seigneurs  ^ 

«  l\-J.  VROomut.  » 

ANGLETERRE. 

PAaLBHBMT. 

Chambre  de»  Commune». 
La  lecture  de  plusieurs  bills  particuliers  entendoc,  le 
comité  a  fait  son  rapport  rerativcmeut  à  la  suppression  des 
droiu  sur  l'étain  exporté  au-delù  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rance, suppression  demandée  par  le  marquis  de  Graham  ; 
et  d'après  ce  rapport ,  la  rédaction  du  bill  qui  doit  la  pro- 
noncer a  été  ordonnée  par  la  chambre,  fille  est  revenue 
aus«ii  sur  la  motion  de  sir  John  Miller,  tendant  &  établir  un 
poids  et  des  mesures  uniformes  dans  tout  le  royaume  :  l'ho- 

(l)  Le  tribunal  des  Vingt-Deux  juge  les  agents  du  pou- 
voir exécutif  qui  abusent  de  leur  autorité. 
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norable  membre  a  parlé  d*uBc  manière  Ires  intéreisanle 
.sur  cet  objel  important,  mais  qui ,  au  premier  apprrçu, 
ne  paraissait  pas  fournir  toutes  les  idées  lumineuses  que  la 
méditulion  lui  a  révélées.  C^est  dans  la  longueur  détermi- 
née du  pi*ndule  pour  tel  ou  tel  nombre  de  vibrations  sur 
cbaque  parallèle,  qu*il  a  cherché  et  tronté  la  mesure  in- 
TBrtable  par  laquelle  il  wenl  remplacer  cette  multitude  de 
poids  et  de  me^^ures  dont  les  mconîénients  se  font  sentir  à 
chaque  lieue,  à  chaque  heure,  dans  un  royaume  dont  les 
habitants,  gouvernés  par  les  mêmes  lois,  ayant  les  làémes 
mœurs,  les  mêmes  intérêts,  ont  des  droits  pareils  aux  bien- 
faits d*une  conïtilulion  que  tous  sont  également  obligés  à 
maintenir. 

11  a  montré  qnc  depuis  la  grande  charte  jusqu'à  la  sei- 
zième année  du  règne  de  Charles  I*%  les  parlemente,  tou- 
jours également  pénétrés  de  rimportance  et  de  la  nécessité 
de  la  réforme  qui  fabait  Tobjet  de  sa  motion,  avaient  con- 
stamment voulu  cette  heureuse  égalisation  sans  pouvoir  j 
parvenir. 

II  a  cité  les  long4  et  laboricui  rapports  des  oomitét  notâ- 
mes ad  hue  par  les  communes  en  i758  et  59,  pour  proc- 
ver  rioexactitude  des  mesures  longitudînaires  gardées  à 
TEchiquier,  à  Guildhall,  à  la  Tour  ("t  à  la  Monnaie  comme 
étalons.  —  Puis,  par  o's  (ils  délicats  qui,  pour  être  invisi- 
bles à  tout  autre  œil  qu'à  celui  du  génie,  n'en  existent  pas 
moins,  il  a  Ué  sou  sujet  au  bien-être  des  individus i  et  par> 
conséquent  au  bonheur  général  de  la  nation* 

.  «Quoi  de  plus  absurde,  de  plus  humiliant  ponr  la  raison 
de  I  homme,  et  de  plus  fâcheux  pour  son  bonheur,  sW 
écrié  sir  John  Miller,  qne  de  voir  la  chose  qui  de  toutes  de- 
vrait être  la  plus  claire  et  la  plus  simple ,  ceUe  enfin  qui 
devrait  se  trouver  au  niveau  de  l'intelligence  la  plus 
étroite,  non  encore  définie  par  la  bi,  obscure  dans  la  pra- 
tique et  compliquée  dans  les  usages  les  plus  communs  de 
la  vie;  ce  d'après  quoi  les  hommes  achètent  et  vende(iti 
paient  et  contractent,  font  des  échanges,  se  procurent  des 
aliments  et  fourn'sseut  à  le«ir  entrelien  journalier  ;  ce  qu'il 
est  du  premier  intérêt  et  surtout  du  premier  devoir  de  tout 
gouvernement  (quels  que  puissent  être  son  caractère,  ses 
rapports  physiques  a^ec  le  climat,  sa  constitution);  ce 
qu'y  est,  dis-je,  du  premier  devoir  de  tout  gonveniement 
de  réduire  à  des  éléments  d'une  simplicité  et  d'une  évi- 
dence, telles,  qu'à  cet  égard  l'esprit  le  plus  grossier  soit 
au  pair  avec  le  plus  fin  ;  de  sorte  que  le  pauvre,  l'aveugle, 
l'enfanl ,  l'iiomme  condamné  par  la  nature  o«  par  son  tra- 
vail à  l'ignorance,  et  qui,  sous  la  protection  spéciale  des 
lois,  doivent  être  sûrs  de  recevoir,  quand  ils  achètent,  la 
valeur  entière  de  leur  argent ,  ou  l'argent  qui  correspond 
à  la  valeur  de  ce  qu'ils  vendent;  en  un  mot,  cet  instru- 
ment universel  de  communication  entre  les  hommes  livrés 
à  l'arbitraire?  C'est  ce  qui  ne  devrait  pas  être  :  c'est  pour- 
tant oe  qui  est.  C'est  aussi  ce  qui  nuit  à  notre  commerce, 
déshonore  notre  police,  et  attente  aux  droits  sacrés  du 
peuple. 

«  Il  n'est  donc  point  d'objet  plus  digne  de  l'attention  de 
la  législature,  qui  tienne  de  plus  près  à  la  responsabilité 
qu'elle  doit  à  ses  commettants,  que  la  réforme  d'un  abus 
qui  frapiie  sur  la  majeure  partie,  et  peut-être  sur  la  tota- 
lité des  individus  qu'elle  s'est  obligée  de  faire  jouir  de  la 
protection  impartiale  des  lois.  Aussi,  continue  l'orateur, 
en  faisant  allusion  à  la  motion  par  laquelle  il  demande 
que  les  poids  et  mesures  dont  on  fait  usage  par  tout  le 
royaume  soient  sonmis  à  Texamen  d'un  comité  particulier; 
aussi  est-ce  du  corps  législatif  seul  que  j'attends  les  moyens 
de  réaliser  cette  importante  simplification,  de  la  néoesailé 
de  laquelle  il  doii  être  convaincu.  Dans  fétat  actuel  des 
choses,  peut- on  passer  d'une  paroisse,  d'un  marché  à 
l'autre,  sans  être  obligé  d'apprendre  une  nouvelle  nomen- 
clature qu'aucun  dictionnaire  ne  nous  enseigne?  On  ne 
•aurait  acheter  on  vendre  sans  craindre  d'être  trompé.  — 
Faites  seulement  dix  milles  un  acre  n'est  plus  un  acre,  un 
boisseau  n'est  plus  un  boisseau.  La  même  différence  d'un 
magasin,  d'une  boutique  à  l'autre  1  A  quoi  cette  variété 
confuse  peut-elle  être  bonne,  je  vous  le  demande,  sinon  à 
jeter  de  l'embarras  et  de  l'incertitude  dans  tous  les  rap- 
ports du  commerce,  à  servir  la  paresse  et  la  friponnerie  ? 
Une  vérité  triste,  et  pourtant  inconlestablc,  c'est  que^  dans 
plusieurs  comtés,  les  batteurs  en  grange  traiaillent  sur  le 
pied  de  la  plus  grande  mesure  en  usage,  et  qu'on  leur  re- 
vend ce  même  blé,  arrosé  de  leurs  sueurs,  |)our  eo  f^irc 


du  pain ,  sur  le  pied  de  la  plus  peliie.  N'eit-ee  pu  là  réel- 
lement travailler  à  la  longue  mesure  et  manger  à  la  plus 
courte? 

c  Assurément,  fixer  un  poids  et  une  mesure  d'une  étendue 
suffisante  pour  embrasser  tout  ce  qu'on  peut  acheter  ou 
vendre  est  si  raisonnable,  et,  grâces  aux  recherches  des  sa- 
vants, si  peu  difficile,  que  vous  n'entendrex  contre  ce  pro- 
jet que  des  réclamations  méprisables  de  la  routine,  de  la 
Earesse  ou  du  caprice.  Qu'importe  pour  un  honnête 
omme  à  quel  poids,  à  quelle  mesure  il  vende  ou  il  achète, 
pourvu  qu'il  reçoive  on  paie  le  prix  courant  pour  telle 
quantité  on  t(>lle  qualité?  Kt  c'est  oe  qui  aura  lieu  lorsque 
les  proportions  entre  l'étalon  décrété  par  la  législature  et 
ceux  qui  existent  à  présent,  auront  été  bien  établies  dans 
des  tables  comparatives  faites  avec  exactitude,  ponr  ré» 
duire  les  anciens  poids  et  les  premières  mesures  an  nodule 
adopté;  ce  qui  eertainement  est  très  facile. 

•  Les  pauvres  se  plaignent,  et  Ton  doit  toojonri  les  éeoih 
1er;  les  pauvres  ae  plaignent  de  recevoir  trop  peu  en  poida 
et  eu  mesure  pour  leur  argent  et  pour  leur  travail  ;  Ils  s*a- 
dresseitt  sortout,  il  est  vrai,  mais  forcément,  à  de  petites 
boutiques,  tenues  par  des  regratien  qui  tirent  nn  profit 
exorbitant  d'articles  de  la  plus  mauvaise  qualité,  sur  les- 
quels ils  leur  font  encore  prouver  une  perle  eimsidérafcle 
par  l'infidélité  des  poids  et  mesures.  C'estlÀ  certainement 
une  des  causes  de  l'état  de  détresse  où  se  trouve  ches  nous 
la  classe  inférieure  du  peuple,  et ,  par  suite  de  l'accroisse- 
ment prodigieux  dans  la  taxe  qu'on  lève  pour  les  pauvre?. 
J'appelle  en  témoignage  de  cette  assertion  tous  ceux  de 
mes  auditeure  qui  possèdent  des  terres  et  les  habitent. 
N'esl-il  pas  vrai  qne,  par  une  compensation  qui  ne  diminue 
pourtant  pas  l'improbtté  de  leur  conduite,  ces  mêmes  dé- 
taillants infidèles  et  artificieux,  après  avoir  contribué  au 
malaise  du  pauvre,  et  s'être  enrichis  à  ses  dépens ,  en  con- 
tinuant pendaiit  des  années  ce  commerce  inique,  se  trou- 
vent forcés  par  la  loi  de  venir  au  secoure  di  s  victimes  de 
leur  oppression,  et  gémissent  sous  le  poids  d'une  taxe  dont 
ils  ont  eux-mêmes  provoqué  l'augmentation  ?  » 

La  motion  de  sir  John  Miller  a  eu  le  succès  qu'elle  mè- 
riiait  :  la  chambre  a  paru  s'empresser  de  l'agréer.  Cette 
réforme  eiige  encore  beaucoup  de  recberehes,  de  vérifica- 
tions; mais  probablement  elle  aura  lieu  dès  que  les  tra- 
raux  qui  doivent  la  préparer  auront  mis  le  corps  législatif 
en  état  de  donner  force  de  loi  à  une  idée  qui,  quoique 
Mcellente  en  elle-même  et  très  praticable,  comme  l'a  dé- 
montré l'habile  orateur,  offrirait  plus  dlnconvénienls  que 
l'abus  auquel  H  est  question  de  remédier,  si  on  l'adoptait 
avant  la  révision  la  plus  scrupuleuse  des  calculs  qvl  lui 
serviront  de  base. 

Lettre  de  ta  veine  Elisabeth  d  Heaion ,  évique  d^Ely. 

«  Orgueilleux  prélat, 

•  J'apprends  que  vous  vous  montres  récalcitrant  à  tenir 
vos  conventions  avec  moi  ;  mais  saches  que  vous  ayant  fait 
ce  que  vous  êtes,  il  ne  tient  qu'à  moi  de  vous  défaire;  et 
que  si  vous  ne  remplissez  bien  vite  vos  engagements,  je 
vous  ôterai  pardieu  sur-k!-champ  votre  rodiet. 

■  Votre  comme  vous  vous  conduire!,      EtisABirn.  t 
Il  paraU  qu'Healon  avait  promis  à  la  reine  d'échanger 
une  portion  de  terrain  voisin  de  la  mer  poer  un  équiva- 
lent ;  il  le  fit ,  mais  ce  ne  fut  qu'après  avoir  reçu  ce  billet- 
doux. 

—  On  a  découvert  dans  le  Muséum  britannique  une  an- 
cienne carte  du  monde,  qui  donne  le  gisement  des  o6les 
de  hi  Nouvelle -Hollande  précisément  tel  que  Cook  et 
Bougainviile  Tout  présenté.  Cette  carte,  dessin  e  sur  vélin, 
semble,  par  les  caractères  et  d'autres  accessoires,  être  do 
commencement  du  seisième  siècle.  Les  noms  sont  en  fran- 
çais, et  elle  est  ornée  de  fleursHde-lis  ;  mab  il  est  probable 
que  ce  n'est  qu'une  copie  de  l'ouvrage  de  quelque  naviga<* 
leur  espagnol  :  on  aura  oublié  ses  découvertes,  ce  qui  aura 
ménagé  aux  voyageurs  français  et  anglais  la  gleiie  de  l  a 
avoir  fuites. 

—  Un  commerçant  très  riche  de  celte  ville  a  cflM.  de 
construire  un  oeriain  nombre  de  vaisseaux  pour  le  senrice 
de  la  Compagnie  des  Indes,  à  laquelle  il  ne  demande  qvc 
46  liv.  steri.  de  fret  jur  tonneau.  EHe  y  tronvcnît  wm: 
économie  prodigieuse,  et  cela  la  mettrait  eu  état  de  baisser 
le  prix  de  son  tlié.  Il  lui  en  coûte  93  lir.  ponr  Cirais  de 
transport  par  tonneau  de  la  Chine  ici» 

—  Le  docteur  Percival  Sloefcdale,  connu  avantageuse- 
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BiMl  dans  U  république  des  letires,  est  acltiellemenl  à  la 
coor  de  Temperenr  de  Maroc  { il  a  obtenu  de  eu  prince , 
qui  Ta  très  bien  accueilli,  la  permission  de  chercher  dans 
sa  nombreuse  bibliothèque  ce  qui  nous  manque  de  Tite- 
Live.  S*il  le  trouve»  il  ajoutai  infiniment  à  sa  rtpntatioD 
et  à  sa  rortuae« 

—La  Compagnie  des  Indes  se  propose  de  mettre  en  vente, 
au  mois  de  mars,  cinq  millions  cinquante  mille  livres  pe- 
sant de  thè.  Elle  n*en  a  jamais  mis  dans  le  commerce  une 
si  gnnde  quantité  à  la  fois. 


FRAnCE. 

De  Paris.  —  Leitrei''patenteê  du  roi,  données  &  Paris 
au  mois  de  Janvier  1790 ,  transcrites  au  parlement  en  va- 
cations, le  9  révricr  4790,  sur  un  décret  de  TAsseniblée 
nationale,  portant  que  les  |airs  connus  en  France  sous  le 
nom  de  fuift  poriugatB,  espagnol»  et  avignonais  y  jouiront 
des  droits  de  citoyens  aciifSé 

léem,  données  è  Paris,  le  S  ftvrfer^  transcrites  le  41  du- 
dit  mois  4790,  sur  un  dferet  de  PAssemMée  nationale, 
contenant  diverses  dispositions  relatives  aux  asnnblées  de 
comauoaolés  et  aui  asseiublées  primnirea» 

/<feiB,  données  à  l'aiis,  le  31  janvier,  transcrites  le  43 
février  1790,  sur  un  décret  de  TAssemblée  nationale  du  28 
janvier  4790,  concernant  le  paiement  des  octrois,  droits 
d^aides  de  toute  nature ,  et  autres  droits  y  réunis,  sans  au- 
cun privilège,  exemptions  ni  distinctions  personnelles  quel- 
conques. 

Arrêt  de  ta  ccur  du  paHemewi^  du  5  février  1790 ,  por- 
tant permission  dVxposer  et  vendre  des  œufs  dans  les  mai^ 
chés  et  places  publiques  de  celte  ville  et  Faubourgs  de  Pu- 
ris,  pendant  le  carême  de  cette  année  4790. 

LlTTÉRÂTUfiB. 

Cùrraipondane*  parlieuliêre  du  tomte  de  Saint- 
Germain^  ministre  et  secrétaire  d'Etat  de  la  çuerre , 
lieutenant-géDéral  des  armées  de  France,  Md-ma- 
réchal  au  service  de  Danemark,  etc.,  avec  M.  Pâns- 
Duverney,  conseiller  d*Etat.  On  y  a  joint  la  vie  du 
^comte  de  Saint-Germain ,  et  quelques  lettres  et  pièces 
qui  le  concernent;  2  vol.  \h-9^.  Prix  :  7  liv*  4  sous, 
broché  ;  et  8  li  v.  4  sous,  franc  de  port  par  la  poste.  A 
Londres  ;  et  se  trouve  à  Pans,  chezBnisson,  libraire, 
rtie  Hautefeuille,  no  20.  {Second  eocirait.) 

Le  comte  de  Saint-Germain  entra  au  service  da 
roi  de  Danemark,  Frédéric  V  ;  il  fut  fliit  ministre  de 
la  ffuerre  et  feld-marécha^  dignité  qni  correspond  à 
celle  de  maréchal  de  France. 

Quelques  mois  après  Tarrivée  du  comte  de  Saint- 
Germam  à  Copenhague,  Elisatieth,  impératrice  de 
Russie,  mourut  le  9  janvier  I7é2.  Pierre  IH,  duc  de 
Hokstf  in,  qui  lui  succéda,  se  disposai  t  à  faire  la  guerre 
au  Danennrk  ;  il  mourut  le  17  iuillet  suivant,  et  Ca- 
therine U  lit  la  paix  avec  Frédéric  V.  Le  comte  de 
Saint-Germain,  qui  s*était  vu,  non  sans  inquiétude, 
à  la  veille  sie  combattre  les  Russes  avec  une  armée 
mal  composée,  mal  disciplinée,  et  sans  argent,  revint 
a  Copenhague,  oi!ileroi  lui  donna,  le  lo^  avril  1763, 
i'ordre  de  l'Eléphant.  Il  Ht  de  vastes  plans  de  ré- 
forme, sans  une  connaissance  suffisante  du  pavs, 
dont  iiigaorait  jus<|u*ii  la  langue.  Il  changea  totale- 
ment la  constitution  du  mintairp  ;  sa  marche,  dit 
son  historien, fut  inoertaioe,et  toutes  ses  opérations 
ministérielles  ilécousues  et  sans  liaison.  Quand  on 
lui  faisait  des  ofoiections,  il  répondait  avec  fierté 
^'H  ne  reeennaiesait  que  k  roi  dt  Prusse  wmr 
fu§e  compétent  de  99$  projets,  M  ruina,  selon  l'au- 
teur, la  cavalerie  danoise,  qui  serait  devenue,  avec 
peu  de  changements,  une  des  meilleures  de  T  Eu- 
rope; il  eàta  de  même  l'infanterie  ;  il  avait  promis 
une  armée  el  des  ptaces  ;  il  ne  tint  aucune  de  ses  pro- 


Frédéric V  mounil  le  13  janvier  1766.  Le  comte 
de  SaintGermnin  demanda  sa  retraite  en  1708,  et 
l'obtint  avec  une  pension  vîag^ce  de  7,9^  cous.  Il 


alla  s'élablir  aupri's  de  Worms;  Slrucnsce  le  lit 
rapp'»ler  en  1771 .  Ce  n'est  pas  un  point  constant  dans 
cette  histoire,  s'il  quitta  dt^tlnitivcment  le  Danemark 
avant  ou  après  la  révolution  de  1772,  qui  conduisit 
Struensée  a  l'échafaud,  et  fit  d'abord  enfermer,  puis 
renvoyer  la  reine  Caroline-Mathilde,  sœur  de  Geor- 

fes  III,  roi  d'Angleterre.  A  la  retraite  du  comte  de 
aint-Germaîn,  sa  pension  et  le  prix  de  ses  services 
furent  convertis  en  une  somme  d'argent  qui  lui  fut 
payée  comptant  ;  il  y  joignit  ses  épargnes,  el  se 
trouva  possesseur  de  plus  de  100,000  écus,  qu'il 
pinça  sur  un  banquier  de  la  ville  de  Hambourg;  il 
acheta,  près  de  Munster,  à  Luterbach,  une  assez  jolie 
maison  qui  appartenait  à  MM.  Dubois,  dont  l'un  a 
été  depuis  commandant  du  guet  de  Paris. 

Il  vécut  quelque  temps  dans  la  solitude  en  philo- 
sophe bienlaisant,|ouissant  d'une  fortune  honuetect 
en  usant  bien,  cultivant  son  jardin,  herborisant,  sou- 
lageant les  pauvres  et  les  malheureux.  Il  devint  pau- 
vre lui-même  lout-à-coup  par  la  faillite  du  banquier 
de  Hambourç,  sur  lequel  il  avait  placé  tout  son  bien. 
On  voit  les  détails  de  son  mnlheur  dans  une  iiHlre 
écrite  de  Cernai,  le  21  décembre  1774,  par  le  comte 
de  Saint-Germain  lui-môme,  a  l'abbé  Dubois,  aumô- 
nier du  cardinal  de  Rohan,  l'un  de  MM.  Dubois  dont 
il  avait  acheté  la  maison. 

C'est  dans  cette  circonstance,  dit  l'auteur,  qu'on 
ne  peut  refuser  au  comte  de  Saint-Germain  une  admi- 
ration complète.  Tous  ceux  (]ur  l'ont  vu  à  cette  épo- 
que conviennent  •  qu*il  soutint  son  malheur  avec  un 
courage  sToTque,  et  que  son  uffliction  était  d'autant 
plus  touchante  qu'elle  portait  presque  uniquement 
sur  le  re^et  nu  il  éprouvait  de  se  séparer  d'anciens 
serviteurs  qu'il  ne  pouvait  récompenser.  • 

Il  faut  ajouter,  à  la  louange  de  M.  de  Saint-Ger- 
main, qu'autant  il  était  suscej)tible ,  ombrageux, 
soupçonneux,  difticile  k  vivre  a  l'égard  de  ses  ri- 
vaux et  de  ses  supérieurs,  autant  il  se  montrait  bon 
et  aimable  envers  ses  inférieurs.  La  plupart  de  ceux 
qui  avaient  servi  sous  lui  étaient  restés  ses  amis  ;  les 
soldats  Tadoraient:  lorsqu'on  apprit  le  malheureux 
état  de  sa  fortune,  (es  colonels  el  les  oflicicrs  des  ré- 
giments allemands  servant  en  France  se  cotisèrent 
pour  lui  faire  une  pension  de  16,000  franrs.  dont 
8,000  réversibles  à  madame  de  Saint-Germain  Le 
baron  de  Wimpfen  surtout  eut  beaucoup  de  part  h 
cette  résolution.  On  trouve  ici,  â  son  sujet,  la  note 
suivante  : 

>  Maréchal-de-camp  en  1770,  commandeur  de 
l'ordre  de  Saint-Louis  en  1777,  el  tué  raide  par  le 
médecin  Bouvard^  en  1781.  » 

La  démarche  généreuse  des  régiments  allemands, 
auî  rappela  le  comte  de  Saint-Germain  au  souvenir 
oe  la  nation,  fut  applaudie  par  le  peuple,  dit  l'au- 
teur, ft  blâmée  nar  le  ministère  ;  mais  les  défenses 
même  du  comte  du  Muy,  alors  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre,  ne  purent  en  arrêter  l'effet  ;  les  colonels  con- 
vinrent entre  eux  de  s'exposer  h  tous  les  dangers  de 
la  désobéissance  •  plut()t  (jue  de  renoncera  leur  pro- 
jet. •  Déjà  ils  avaient  écrit  au  comte  de  Saint-Ger- 
main pour  l'informer  de  leur  résolution,  quand  une 
clameur  générale  obligea  le  comte  du  Muy  h  deman- 
der au  roi  d'accorder  à  cet  ancien  et  malheureux  mi- 
litaire une  pension  de  10,000  liv.  ;  elle  fut  affectée 
sur  le  tri^r  royal;  et  comme  à  cette  époque  les 

{paiements  y  étaient  incertains  et  souvent  retardés, 
e  commis  des  finances  de  la  guerre,  le  sieur  Cia- 
verie  de  Bannière,  le  fit  observer  au  ministre,  qu 
répondit  durement  :  •  Ce  fonds  est  encore  trop  bon 
pour  un  déserteur.  • 

M.  de  Saint-Germain  s^en  tinta  ce  bienfait  du  roi 
et  refusa  les  secours  des  régiments  allemands,  avec 
toutes  les  expressions  de  l'attendrissemcut  et  de  la. 
reconnaissance. 
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Le  baron  de  Wurenser,  lieutenant-général  des  ar- 
mées du  roi,  et  grand-croix  de  l*ordre  du  Mérite  mi- 
litaire, n'avait  pas  approuvé  la  cotisation  des  régi- 
ments alleniands.  Ses  raisons  étaient  qu'une  pareille 
cotisation  aurait  dû  être  plus  parfaitement  volontaire 
de  la  part  de  tout  le  monde;  qu'il  était  injuste  d'y 
faire  concourir  des  ofliciers  pauvres,  ou  qui  ne  con- 
naissaient point  M.  de  Saint-Germain  ;  mais  en  même 
•  temps  il  déposa  chez  les  sieurs  Kornmann,  banquiers 
à  Strasbourg,  2,000  écus  à  la  disposition  du  comte 
de  Saint-Germain,  et  le  prévint,  par  une  lettre  ano- 
nyme, qn'il  trouverait  chaque  année  chez  ces  ban- 
quiers la  même  somme,  tant  qu'il  en  aurait  besoin. 
(La  précaution  de  l'anonyme,  outre  la  délicatesse  qui 
consistait  à  ménager  celle  du  comte  de  Saint-Ger- 
main, avait  encore  un  autre  motif  qui  la  rendait  né- 
cessaire; c'est  que  le  baron  de  Wurenser  n'était 
point  ami  du  comte  de  Saint-Germain,  avec  lequel 
il  s'était  brouillé  par  rapport  à  certains  arrangements 
militaires  sur  lesquels  le  dernier  avait  été  injuste  à 
l'éj^ard  du  premier;  mais,  comme  l'a  dit  dans  la 
suite  M.  le  baron  de  Wurenser,  on  ne  doit  jamaû 
être  brouillé  avec  les  malheureux.  M.  de  Saint-Ger- 
main reçut  cet  argent  une  seule  fois  ;  il  l'a  rendu 
depuis ,  mais  on  croit  qu'il  a  toujours  ignoré  l'au- 
teur du  bienfait,  et  il  n'a  pas  tenu  a  M.  de  Wurenser 
qu'on  l'ignorât  toujours.  L'historien  du  comte  de 
Saint-Germain  dit  que  ce  secret  fut  découvert  par 
lin  hasard  singulier,  et  il  ne  dit  point  quel  fut  ce  ha- 
sard. 

Le  maréchal  du  Muy,  nommé  secrétaire  d'Etat  de 
la  guerre  en  juin  1774,  ministre  d'Etat  le  4  juillet 
suivant,  maréchal  de  France  le  24  mars  1775  mou- 
rut le  17  octobre  suivant,  des  suites  de  l'opération  de 
la  pierre.  M.  Turgot,  alors  contrôleur-général  des 
finances,  ayant  lu  les  mémoires  du  comte  de  Saint- 
Germain  sur  la  guerre,  jugea  que  l'auteur  de  ces  mé- 
moires était  rhomme  qu'il  fallait  proposer  au  roi 
pour  le  ministère  de  la  guerre.  «  On  a  lieu  de  croire, 
dit  l'auteur,  que  M.  Blondel,  ami  de  ce  ministre  (et 
oui  avait  déjà  contribué  à  placer  le  comte  de  Saint- 
Germain  au  service  de  l'électeur  palatin  et  de  la 
maison  d'Autriche),  fut  encore  un  des  moteurs  de  sa 
nomination  au  département  de  la  guerre.  On  soup- 
çonne aussi  que,  d'un  autre  côté,  M.  Dubois,  qui 
avait  servi  d*aide-de-camp  au  comte  de  Saint-Ger- 
main, et  qui,  en  qualité  de  commandant  du  guet, 
avait  des  rapports  directs  avec  M.  Malesherbes,  secré- 
taire d'Etat  de  Paris  et  de  la  maison  du  roi,  parla  si 
avantageusement  à  ce  ministre  de  son  ancien  général 
que  M.  Malesherbes,  intimement  lié  avec  M.  Blondel 
et  M.  Turgot,  se  joignit  à  celui-ci  pour  procurer  au 
comte  de  &int-Germain  le  département  de  la  guerre. 
L'abbé  Dubois,  frère  du  commandant  du  guet,  fut 
chargé  par  le  comte  de  Maurepas  d'aller  le  lui  pro* 
poser.  En  arrivant  à  Luterbach,  il  le  trouva  dans 
son  jardin,  en  mauvaise  redingotte,  avec  un  bonnet 
de  laine  rouge,  semblable  à  ceux  que  portent  les 
paysans,  occupés  à  planter  des  légumes.  L'abbé  re- 
mit au  comte  de  Saint-Germain  les  lettres  du  roi  et 
de  M.  de  Maurepas.  » 

On  croit  lire  l'histoire  d'Abdolonyme,  tiré  de  son 
jardinpourétre  roi  de  Sidon,ou  celle  de  Cincinnatus, 
retournant  du  commandement  des  armées  à  la  char- 
rue, et  de  la  charrue  au  gouvernement  de  la  ré- 
publique. On  peut  dire  du  comte  de  Saint- Germain, 
comme  de  Numa  :  Curibue  parvis  ei  paupere  lerrd 
missus  tn  imperium  magnum*  Le  comte  de  Saint- 
Germain,  après  avoir  lu  se^  lettres,  a  dit  :  La  cour 
songe  donc  encore  à  moi!  Il  n'y  avait  rien  lîi  d'é- 
tonnant :  une  cour  où  les  Turgot  et  les  Maleslierbcs 
étaient  écoutés  devait  songer  aux  gens  de  mérite. 
Le  comte  de  S:iint-Gcrmain  était  encore  sans  domes- 
trque  au  moment  de  sa  nomination  ;  il  prit,  dit  l'au- 


teur, celui  d'un  paysan,  et  quitta  son  village  au  mi- 
lieu des  bénédictions  et  des  regrets  des  habitants. 

On  fut  longtemps  à  ignorer  le  choix  du  roi,  et  le 
roi  s'amusait  de  Timpatieuce  et  de  la  curiosité  géné- 
rales. Ce  choix  surprendra,  disait-il,  car  il  s'agit 
de  quelqu'un  à  qui  le  public  ne  songe  nullement, 
M.  le  comte  d'Artois,  à  qui  l'on  faisait  des  questions 
à  ce  ^ujet,  a  dit  :  Je  ne  sais  absolument  rien;  mais 
il  me  parait  qu'on  veut  s'assurer  si  le  nouveau  mi~ 
nistre  a  la  pierre  comme  son  prédécesseur,  car  on 
le  sonde  longtemps. 

L'auteur,  après  avoir  raconté  quelques  traits  plai- 
sants, quelques  rencontres  singulières  auxquelles 
cette  nomination  inattendue  donna  lieu,  quelques 
marques  d'humanité,  de  bonté,  par  lesquelles  le 
comte  de  Saint-Germain  s'annonça  dans  son  entrée 
au  ministère,  ajoute  :  «Il  ne  conserva  pas  longtemps 
la  même  sensibilité  pour  les  malheureux;  il  en  ut 
par  milliers  en  même  temps  qu'il  s'ôta  les  moyens 
d'adoucir  leur  sort.  11  avait  bouleversé  le  militaire 
en  Danemark  ;  il  en  fit  autant  en  France.  Ses  opé- 
rations commencèrent  par  une  ordonnance  du  12 
décembre  1775,  concernant  les  déserteurs;  il  ne 
laissa  subsister  la  peine  de  mort  que  dans  certains 
cas,  et  y  substitua  dans  les  cas  moins  graves  la  chaîne 
ou  les  ^lères  de  terre.  Cette  loi  fut  approuvée  quant 
aux  principes  d'équité  et  d'humanité  qui  l'avaient 
dictée  ;  mais  les  arrangements  relatifs  aux  chaînes 
établies  dans  différentes  villes  frontières  du  rovaume 
ne  parurent  pas  présenter  des  vues  d'utilité  publique 
assez  bien  calculées.  • 

L'auteur  examine  et  ju^e  les  diverses  opérations 
ministérielles  de  M.  de  Saint-Germain,  et  aans  cette 
discussion  l'éloge  se  joint  rarement  à  la  critique. 
M.  de  Saint-Germain  eut  de  grands  talents  pour  la 
guerre  ;  il  paraît  n'en  avoir  eu  que  de  médiocres 

1»our  le  ministère  ;  son  âge  et  ses  malheurs  lui  avaient 
aissé  peu  de  fermeté,  peu  de  courage  d'esprit;  il  te- 
nait à  sa  place,  il  craignait  de  la  perdre,  et  les  cour- 
tisans le  gouvernèrent  par  cette  crainte.  Quelquefois 
il  désavouait  ses  propres  ordonnances,  et  par-là  les 
discréditait,  etse  discréditaitencore  davantage.  Après 
la  publication  de  l'ordonnance  du  24  févner  1776, 
concernant  la  gendarmerie,  des  ofliciers  de  ce  corps 
étant  venus  chez  lui,  il  leur  demanda  s'ils  avaient  lu 
la  nouvelle  ordonnance,  ils  répondirent  que  oui. 
Eh  bien!  leur  dit-il,  voiw  étês  plus  avancés  que 
moi. 

Les  bouleversements  qu'il  fit  dans  l'Ecole-Mili-. 

''-^,  les  atteintes  qu'il  voulut  porter  à  l'établisse- 
L  des  Invalides,  n'eurent  point  l'approbation  du 
public.  Un  des  chariots  qui  transportaient ,  par  se^ 
ordres,  un  grand  nombre  d'invalides  qu'il  renvoyait 
dans  leurs  provinces ,  •  s'étant  arrêté  à  la  place  des 
Victoires,  ces  vieux  soldats  descendirent,  les  yeux 
baignés  de  larmes,  et  s'agenouillèrent  devant  la  sta- 
tue de  Louis  XIV,  l'appelant  leur  père,  et  s'écriant 
({u'ils  n'en  avaient  plus.  •  Ce  trait  prouve  que  les 
invalides  regrettaient  l'Hôtel,  et  ne  s'y  trouvaient 
pas  aussi  mal  que  M.  de  Saint-Germain  le  préten- 
dait. • 

Sa  causticité,  qu'il  exerçait  impunément  dans  le 
ministère  sur  les  personnes  et  les  choses  qui  lui  dé- 
plaisaient, ajouta  au  nombre  de  ses  ennemis  et  de 
ses  détracteurs.  On  osa  même  quelquefois  repousser 
ses  insultes;  on  le  fit  avec  avantage,  et  les  rieurs 
alors  ne  furent  pas  pour  lui.  Un  jeune  officier,  nui 
n'avait  pu  obtenir  ravancemeiit  qu'il  demandait,  lut 
demanda  la  permission  de  passer  au  service  des 
étrangers.  Eh  quoi!  dit  le  ministre,  avec  ironie  et 
d'un  ton  dédaigneux,  vous  voules  nous  quitter?  ce 
serait  une  perle  irréparable  pour  la  France.  Et  où 
donc  avez-vous  intention  d'aller?  Le  jeune  homme 
répond  sans  se  déconcerter  :  Je  ne  suis  pas  encore 
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àécidi^  monsieur  U  eomU;  mai$  Je  vai$  d'abord 
m'enfuir  à  Àix-la-ChapeUe,  où  je  prendrai  ma  der 
nière  résolution. 

Le  trait  était  si  juste,  et  avait  été  si  provoqué,  que 
les  courtisans,  toujours  disposés  à  rire  aux  dépeiits 
du  malheureux  que  le  ministre  maltraite,  s'abstin- 
rent pour  cette  fois  de  cette  bassesse  accoutumée. 

L'auteur  raconte  que  le  comte  de  Saint-Germain, 
dans  les  derniers  temps  de  son  ministère,  écoutait  à 
peine  ceux  qui  lui  parlaient,  et  répondait  souvent 
sans  avoir  entendu  ce  qu*on  lui  disait,  et  qu'il  en  ré- 
sultait des  coqs-à-râne  bizarres  ou  risibles.  •  11  ré- 
C tiqua,  dit-il ,  a  quelqu'un  qui  l'avertissait  charita- 
lement  que  sa  toilette  était  dérahçée  :  Je  U  mettrai 
incessamment  sous  les  yeux  du  rot,  • 

J'ignore  si  ce  trait  a  été  renouvelé  par  M.  de  Saint- 
Germain  ;  mais  ie  puis  bien  assurer  que  je  l'avais  en- 
tendu conter  plus  de  trente  ans  avant  son  entrée 
dans  le  ministère,  et  qu'on  l'attribuait  à  un  ministre, 
non  pas  distrait,  mais  un  peu  sourd. 

Le  comte  de  Saint-Germain  ayant  parlé  de  retraite 
dans  un  moment  de  dépit  ou  de  dégoût,  on  le  prit 
nu  mot  ;  il  quitta  la  cour  dans  les  premiers  jours  de 
septembre  1777  ;  il  fut  remplacé  par  M.  le  prince  de 
Monlbarrey,  destiné  depuis  longtemps  à  lui  succéder, 
et  que  par  cette  raison  M.  de  Maurepas  appelait  le 
prince  héréditaire.  Il  mourut  à  l'Arsenal,  le  15  jan- 
vier 1778,  dans  sa  soixante-dixième  année. 

L'auteur  croit  qu'en  tirant  ce  général  de  sa  retraite 
de  Luterbach,  il  fallait  non  le  charger  du  fardeau  qui 
Fécrasa,  mais  le  placer  au  conseil  d'Etat,  où  son 
talent  pour  la  discussion,  l'abondance  de  ses  idées 
qu'il  présentait  avec  clarté,  môme  avec  agrément, 
auraient  pu  être  utiles. 

H  finit  jMir  observer,  entre  le  caractère  du  comte 
de  Saint-Germain  et  celui  de  Jean-Jacques  Rousseau, 
an  trait  de  conformité  assez  sensible  ;  c'est  que  le 
premier,  comme  le  second,  ne  voyait  dans  ses  supé- 
rieurs et  dans  ses  égaux  que  des  envieux  toujours 
ligués  pour  le  perdre. 

{Cet  arlieU  est  de  M.  Gaillard.) 
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Une  dépalalioii  de  VUleneuYe-le-Roi  présente  un  don 
patriolique,  et  prêle  le  serment  civique. 

Un  de  MM.  h  s  secrétaires  Tait  raononced'un  très  grand 
nombres  d'adresses. 

M.  Ebrard  :  La  ville  de  Thérouanne  perçoit  un 
octroi  qui  forme  son  unique  revenu.  Le  parlement 
de  Bordeaux,  pour  se  conformer  à  vos  décrets,  n'a 
pas  voulu  cette  année  enregistrer  cet  impôt.  Sur  la 
demande  de  la  ville  de  Thérouanne,  le  comité  des 
rapports,  quoiqu'il  s'agisse  d'un  objet  de  finance, 
propose  d'autoriser  cette  perception. 

M.  Lanjuinais  :  11  existe  un  décret  qui  autorise  en 
général  la  perception  des  octrois  des  villes  :  il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer. 

L*Assembl6e  ne  délibère  pas. 

—  M.  Gois,  auteur  du  modèle  de  monument  mis  depuis 
qndques  fours  sous  les  yeui  de  PAssemblée,  expose  à  la 
barre  les  motifs  des  différentes  parties  de  sa  composition. 
^  M.  PisoN  DU  Galand  :  Le  comité  des  domaines 
8*est  occupé  des  travaux  qui  lui  sont  confiés.  Il  a  no- 
tamment voulu  examiner  les  détails  de.  rechange  du 
comté  de  Sanccrre;  mais  il  n'a  pu  obtenir  encore, 
malgré  les  ordres  donnés  par  loà  ministres,  les  pièces 
qui  lui  sont  nécessaires.  11  demande  que  cetobstacle 
soit  levé  par  un  décret  qui  pourrait  être  ainsi  conçu  : 
■  Les  minutes  des  proccs-verbaux  d'évaluation  des 


échanges,  et  tous  autres  renseignements,  seront  re- 
mises au  secrétariat  du  comité  des  domaines,  qui 
donnera  un  récépissé.  •  | 

M.  Camus  :  Il  faut  que  ce  décret  soit  général.  Le 
comité  des  pensions  a  éprouvé  et  éprouve  encore  les 
mêmes  diflicultés  (  1  ).  J 

M.  BoucHB  :  Le  comité  des  domaines  doit  s'occu- 
per aussi  du  comté  de  Clennont,  que  M.  de  Galonné, 
a  fait  acheter  36,000,000  par  le  roi,  quoiqu'il  ne. 
rapportât  que  68,000  livres  annuellement. 

M.  l'abbé  Maubt  :  Le  crand  Condé  étant devenni 
prince  du  sang,  Louis  XIV  lui  donna  en  apanage  le^ 
comté  de  Ciermont  avec  tous  les  droits  régaliens.' 
La  France  se  trouvant  très  gênée  par  l'exercice  de  ces 
droits,  le*roi  acheta  12,000,000  ce  comté,  qui  rap~ 
portait  réellement  600,000  livres.  Il  est  malheureux 
de  se  tromper  des  deux  tiers  en  sus* 

M.  ***  :  Le  roi  n*a  acheté  que  les  droits  indirects 
attachés  à  ce  comté;  le  prince  de  Condé  est  resté  pro- 
priétaire  des  droits  directs.  Ainsi  il  n'est  point  exact 
de  dire  qu'un  revenu  de  600,000  livres  a  été  cédé  au 
roi. 

M.  Piso?f  DU  Galakd  :  Un  rapporteur  est  charge 
de  faire  connaître  tous  ces  détails  à  l'Assemblée, 
d'après  les  pièces  authentiques  :  il  ne  s'agit  en  ce 
moment  que  de  pourvoir  a  ce  que  ces  pièces  soient 
communiquées  au  comité. 

L*  Assemblée  rend  un  décret  en  ces  termes  :  «  Les  diffé* 
rents  comités  sont  autorisés  à  demander  aux  dépôts,  éta* 
blissements  publics  et  cours»  drs  espéditions  smr  papier 
simple,  et  sans  frais,  des  minutes  dont  ils  auront  besoin, 
et  même  la  communication  des  minutes,  sur  un  récépissé 
du  secrétaire  do  comité,  et  qui  seront  rétablies  au  dé- 
pôt, etc. ,  après  que  le  compte  en  aura  été  rendu  à  l'As- 
semblée.» 

M.  Camus  :  J'ai  à  proposer  quelques  observations 
relatives  au  régime  intérieur  de  l'Assemblée. 

Toutes  les  expéditions  qui  sont  remises  aux  ar- 
chives sont  scellées  d'un  sceau  qui  porte  pour  lé- 
gende :  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France 
et  de  Navarre,  au  lieu  de  rot  des  Français.  H  faut 
demander  la  réforme  de  cet  usage,  contraire  à  l'inti- 
tulé de  la  loi. 

M.  l'abdé  Maurt  :  Une  raison  a  empêché  de  faîro 
jusqu'à  présent  de  nouveaux  sceaux  ;  c'est  la  cherté 
de  cette  opération.  Je  n'ose  assurer  quelle  serait 
cette  dépense,  mais  je  sais  qu'on  l'estime  3,000,000. 

M.  Camus  :  Je  n'entends  pas  les  sceaux  de  chancel- 
leries et  des  tribunaux  judiciaires  :  ces  changements 
se  feront  successivement,  lorsque  le  nouvel  ordre  de 
choses  sera  établi. 

M.  l'évéque  de  Chabtbes  :  11  y  a  huit  jours  que 
j'ai  vu  deux  nouveaux  sceaux  chez  M.  l'archevêque 
de  Bordeaux. 

On  demande  la  question  préalable. 

M.  Camus  :  Un  décret  est  toujours  nécessaire  : 
M.  le  garde-des-sce^ux  ne  peut  cnanger  les  sceaux 
saus  un  décret  positif  qui  l'autorise  à  ce  change- 
ment. 

La  question  préalable  est  rejelée. 

L'Assemblée  délibère,  et  ordonne  que  le  roi  sera  prié  de 
faire  ftiire  un  sceau  nou? eau ,  sur  lequel  sera  une  légende 
conforme  à  l'intitulé  des  lois» 

M.  Camus  propose  de  nommer  quatre  commis- 
saires pour  surveiller  les  dépenses  eu  bougies,  bois 
et  papiers  dans  les  bureaux  et  comités. 

On  observe  que  MM.  Anson  et  Saloraon  sont  dC*|5  char- 
gés de  ces  fonctions.  —  L'Assemblée  ordonne  qu'il  lenr 
sera  donné  deux  adjoints.— Sur  la  proposition  de  M.  l'abbé 
de  la  SalceUe,  elle  supprime  les  feux  des  bureaux. 

—  M.  le  marquis  d'Usson  annonce  un  plan  de 

(i)  Cnmas  et  te  comitë  des  pensions  luttèrent  longtemps 
contre  Necker  pour  avoir  ie  Livre  rouge,  et,  s^ns  un  décrri 
de  rAssemblde,  ces  archives  curieusci  desproJigalitûdc  la 
cour  seraient  restées  inconnues.  L.  G. 
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caisse  patriotique  et  militaire  dont  il  est  l*auteur  ;  il 
n'entre  pas  dans  les  détails  de  finances,  mais  il  dé- 
Tcloppe  les  vues  politiques  et  morales  dans  lesquel- 
les ce  projet  est  conçu.  On  placerait  à  cette  caisse 
une  somme  quelconque,  on  ne  toucherait  pas  d^in- 
térêt  pendant  quinze  ans  ;  ce  temps  expiré,  ron  com- 
mencerait a  jouir  d'une  pension  viagère  proportion- 
née à  la  somme  du  premier  placement.  Les  citoyens 
peu  riches  pourraient  «insi,  par  un  sacrifice  léger  et 
momentane,assurer  lesort  de  leurs  enfants.  On  pour- 
rait, par  une  économie  journalière  et  peu  sensible 
sur  le  traitement  des  oniciers  et  des  soldats,  leur 
préparer  une  retraite  heureuse.  Ce  projet,dit  M.  d'Us- 
son,  amènerait  la  destruction  de  l'usure  et  de  Tagio- 
tage,  et  concourrait  à  la  régénération  des  mœurs,  et  i 

dès-lors  au  bonheur  public Si  mes  idées  ne  sont 

point  accueillies,  si  je  n'ai  pas  la  facilité  d'être  utile 
a  ma  patrie,  du  moins  je  n'aurai  pas  le  regret  de  ne 
ravoir  pas  voulu. 

1^1.  Emeric  :  Je  demande  l'impression  de  ce  mé- 
moire. Il  serait  très  important  de  pouvoir  offrir  au 
citoyen  qui  a  servi  sa  patrie  dans  un  état  qui  n'en- 
richit pas,  la  certitude  d'un  avenir  tranquille.  Les 
idées  de  M.  d'Usson,  sous  le  rapport  des  soldats  sur- 
tout»  méritent  d'être  prises  en  considération  :  c'est 
au  nom  du  comité  militaire  que  je  sollicite  l'impres- 
sion  de  ce  mémoire. 

L*A98emblée  ordonne  Timpresslun,  et  re&VDîele  projet  de 
Bl.  d*Ussoii  an  comité  milileire. 

La  féanoe  est  levée  à  neuf  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI   17  FÉVRIER. 

L* Assemblée  avait  demandé  que  les  députés  du  Bétrn, 
de  la  Navarre,  des  pays  de  Labour  el  de  Soûle,  iudiqua«- 
ieot  le  chef-lieu  de  leur  département  :  ces  disputés  ont 
pensé  que  oeUe  indication  devait  être  fotte  par  les  élec- 
teurs; mais  ils  n*ont  pu  se  concilier  sur  le  lieu  où  se  tien« 
drait  cette  premièie  assemblée.  Les  députés  des  Bisques 
ont  proposé  Saint-Palais;  ceux  du  Béam  et  de  la  Navarre, 
Navarreins.  Le  comité,  considérant  que  cette  dernière  ville 
est  plus  centrale  que  Saint-Palais,  présente  le  décret  sui- 
vant : 

«  La  première  assemblée  des  élecleure  se  tiendra  à  Na- 
varreins; ils  délibéreront  sur  le  choix  de  la  ville  dans  la- 
quelle sera  Bxé  le  département,  ou  sur  ralternat,  s'ils  le 
croient  convenable.  • 

Ge  décret  est  adopté.  Il  termine  le  travail  du  comité  snr 
la  division  du  royaume. 

M.  Cernon,  l'un  des  commissaires-adjoints  au  co- 
mité de  constitution,  fait  lecture  du  décret  général 
sur  les  quatre-vingt-trois  départements.  Il  prévient 
l'Assemblée  que  ces  départements  sont  désignés  par 
le  nom  du  chef-lieu  <^uand  il  est  arrêté,  soit  provi- 
soirement, soit  déliniti ventent,  et  par  celui  de  la  pre- 
mière assemblée  lorsque  l'alternat  est  prononcé. 
Le  comité  invite  les  députés  à  proposer  le  nom  que 
ces  départements  porteront  désonnais. 

On  espérait  que  M.  Gossin,  dont  l'Assemblée  a  tant 
de  fois  applaudi  le  zèle,  présenterait  ce  décret  géné- 
ral; mais  sa  santé  affaiblie  par  les  fatigues  d'un  tra 
vail  opiniâtre,  pour  lequel  il  a  plus  consulté  son  cou- 
rage et  son  patriotisme  que  ses  forces  physiques,  ne 
lui  a  pas  permis  de  terminer  son  ouvrage.  On  a  vu 
avec  peine  s'échapper  l'occasion  de  renorr  de  nou- 
veau iustice  à  l'esprit  conciliateur  de  M.  Gossin,  à 
ses  talents  et  à  son  dévouement  entier  aux  fonctions 
délicates  et  importantes  qui  lui  ont  été  conliécs. 

I^  lecture  de  M.  Ccrnou  est  fié^iuemmenl  interrompue 
par  des  réclamations  qui  sont  jugées  par  la  comparaison 
des  décrets  partiels  consignés  dans  les  procès>\erbaux,  avec 
les  dispositions  du  décret  générât.  Le  rapporteur  est  chargé 
des  obangements  qui  sdAt  reconnus  nécessaires»  conformé- 
ment aux  décrets  partiels.' 

M.  Cemon  propose  en  rendre  provisoires  toutes  les  dis- 
positions sur  le  nombre  tles  districts  et  sur  les  alternats» 

Bl.  DE  ToULONGEON  :  Lcs  décrets  doivent  être  dé- 


finitifs ;  l'Assemblée  a  décidé  hier  cette  question  ;  il 
faut  se  conformer  à  cette  décision. 

M.  Dupont  :  La  division  des  départements  estcon 
stitutionnelle  ;  celle  des  districts  et  la  détermination 
des  limites  sont  réglementaires. 

M.  BorcHE  :  Comme  M.  le  rapporteur  pourrait  ou- 
blier les  observations  qui  ont  été  faites,  je  demande 
que  tous  les  décrets  sur  la  division  soient  réunis  sous 
leurs  dates,  pour  que  ce  recueil,  substitué  au  décret 
général,  soit  présenté  à  l'acceptation  du  roi. 

M.  Debois-Laidier  :  Ces  décrets  ainsi  présentés 
seraient  incompréhensibles  pour  la  plupart  des  pro- 
vinces. 

M.  Desmkuniers  :  Cette  forme  est  absohiment  con- 
traire à  l'usage  de  cette  assemblée  ;  ce  n'est  pas 
ainsi  que  les  articles  de  la  déclaration  des  droits  et 
les  articles  constitutionnels  ont  été  rassemblés. 
L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 
—  M.  DE  Gazalès  :  Je  demande  un  jour  pour  pré- 
senter une  motion  que  je  crois  aussi  pressante  qu  im- 
portante. 
On  demande  à  ne  pas  s'écarter  de  l'ordre  du  jour. 
M.  DE  Cazalès  :  Ma  motion  a  pour  objet  de  fixer 
l'époque  à  laquelle  les  membres  de  cette  assemblée 
seront  renouvelés,  et  une  nouvelle  législature  con- 
voquée. 

La  partie  placée  à  la  droite  du  président  applaudit 
vivement. 

M.  DE  BiAUZAT  :  Les  peuples  doivent  choisir 
pour  une  nouvelle  législature  tes  vrais  amis  de  la 
constitution  ;  ils  ne  peuvent  les  connaître  que  quand 
la  constitution  sera  finie  ;  il  faut  donc  la  terminer, 
il  faut  donc  ajourner  la  motion  de  51.  de  Cazalès  après 
la  constitution. 
M.  de  Cazalès  demande  l'ajournement  à  jour  fixe. 
M.  DE  Mirabeau  Vaine  :  Quelque  naturel  qu'il 
soit  en  général  d'accorder  à  tout  membre  l'ajourne- 
ment d'une  motion  qu'il  désire  soumettre  à  TAssem- 
blée.je  crois  que  ce  n'est  plus  le  cas,  lorsque,  |)ar 
la  nature  de  la  chose  même,  la  question  est  réso- 
lue  

La  partie  de  rAisemUée  qui  a  vivement  applaudi  la  mo- 
tion de  M.  de  Cazalès  s'écrie,  M.  de  Booville  portant  la 
parole  :  •  Nous  ne  connaissons  pas  cette  motion.  • 

M.  DE  Mirabeau  continue  :  Cettemotion  est  con- 
nue, puisque  M.  de  Cazalès  en  a  énoncé  le  fond. 
Jedemanae  à  faire  une  observation  simple.  Nous 

sommes  liés  par  le  serment  mémorable 

(La  partie  droite  interrompt  et  murmure.) 
Nous  sommes  liés  par  le  serment  mémorable  el 
solennel  de  ne  pas  nous  sr'parer  que  la  constitutioa 
ne  soit  terminée.  Il  est  impossible  d'indiquer  le  mo- 
ment où  elle  sera  faite  ;  il  est  donc  impossible  de  dé- 
cider cette  question  :  quand  finira-t-elle?  Nous  avons 
à  demander  à  ceux  qui  ne  sont  pas  de  même  avis 

Sue  nous  ;  nous  avons  à  leur  demander,  puisqu'ils 
ésirent  la  fin  de  nos  travaux ,  de  ne  pas  en  inter- 
rompre le  cours,  et  de  nous  faire  perdre  le  moins  de 
temps  possible.  Si  la  question  de  M.  de  Cazalès  est 
aussi  simple  que  facile  à  résoudre,  je  demande  dob 
un  ajournement,  mais  la  décision  soudaine  qu'il  n'y 
a  lieu  à  délibérer  :  si  au  contraire  je  n'ai  pas  prévu 
comment  M.  de  Cazalès  prétend  proposer  la  ques- 
tion pour  In  rendre  soutenable,  je  demande  qu'il 
soit  soudainement  entendu . 

M.  DE  Cazalès  :  Nous  touchons  à  l'époque  vrai- 
ment décisive  de  la  révolution  ;  les  départements 
vont  s'assembler,  et  la  nation  va  juger  ta  rxinduile 
de  ses  représentants.  Nous  ne  potivons  nous  dissimu- 
ler qu'emportés  |)ar  Pamonr  de  la  liberté,  nous  avons 
dépassé  les  pouvoirs  qui  nous  ont  été  conlîés  :  le 
succès  de  nos  opérations,  le  bonheur  qui  naîtra  sans 
doute  d'utic  constitution  égale  et  libre ,  sera  notrcî 
excuse.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  conslitu- 
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tîon,  pour  être  vraiment  nationale,  doit  avoir  la 
sanction  de  la  nation  elle-même;  que  la  nation  seule 
peut  lui  donner  le  grand  caractère  qui  sera  sa  force, 
et  placer  au  rang  des  délits  nationaux  les  atteintes 
qui  lui  seraient  portées.  Des  serments  et  des  adhé- 
sions individuels  ne  peuvent  équivaloir  à  cette  sauc- 
iioB  générale  :  il  faut  que  la  nation  approuve  par 

Forgane  des  députés  nouveaux 

M.  GovpiL  DB  Pbéfeln  :  On  ne  peut  entendre 
plus  longtemps  des  assertions  aussi  contraires  aux 

Ïirincipes,  aussi  dangereuses,  aussi  évidemment  des- 
inécs  à  troubler  les  provinces. 

M.  DB  Cazalès  :  L^union  intime  de  TAssemblée 
avec  }es  départements  peut  seule  assurer  le  bonheur 
de  l'Etat»  Ce  serait  à  tort  qu*on  voudrait  chercher 
quelaue  accord  dans  une  assemblée  composée  de 
membres  mutuellement  aigris (On  crie  à  Tor- 
dre.) Je  demande  comment  il  se  fait  qu'on  repousse 
ainsi  une  motion  qui,  à  Versailles,  présentée  par 
M.  de  Volney,  a  été  i«çoe  avec  un  enthousiasme 
général.  Personne  ne  désire  plus  que  moi  l'accord 
des  membres  de  cette  Assemblée  ;  mais  il  n'est  que 
trop  vrai  que  cet  accord  est  impossible  entre  des 
hommes  chofsis  dans  trois  classes  différentes ,  et 
chargés  de  soutenir  des  intérêts  opp<xsés.  Ces  germes 
de  division  se  sont  développés  depuis  notre  réunion 
dans  cette  enceinte  :  la  division  s'est  accrue  par  la 
chaleur  des  discussions  ;  elle  s'est  fortitiée  nar  l'a- 
mour-propre  qu'on  met  toujours  à  soutenir  des  opi- 
nions cooQLbaltues.  C'est  l'union  intime  de  l'Assem- 
blée nationale  avec  les  départements  qui  peut  sauver 
k  patrie,  qui  peut  arrêter  les  calomnies  qui  sont 
répandues  contre  vous.  (  Par  vous,  par  vous  !  en- 
tend-on dans  différentes  parties  de  la  salie.)  Quand 
OD  veut  m'insulter,  qu'on  parle  seul  et  qu'on  se  mon- 
tre. (Un  membre  se  lève  :  Vous  insultez  tout  le 
monde.)  Il  est  important  de  consacrer  le  principe 
de  la  souveraineté  oe  la  nation,  de  demander  Tadhé- 
sion  générale  a  la  constitution ,  et  d'éloigner  les 
soupçons  des  nrovinces  sur  le  séjour  de  l'Assem- 
blée et  du  roi  dans  une  cauitale  qui  n'a  pas  les  mê- 
mes intérêts  qu'elles (1). 

M*  ***  :  M,  oe  Cazalès  est  parjure  à  son  serooent. 

M.  BB  Mbivoo  :  Je  crois  que  les  intealions  du  préopinant 
■ont  pures  ;  mjiU  il  n*en  est  pas  moins  vrai  que  ses  opinions 
tendent  à  allumer  l*incendie  dans  tout  le  royaume.  Je  de* 
mande  qu*i1  soit  rappelé  à  Tordre. 

Cette  demande  est  fortement  appuyée. 

M.  Di  CAZALfts  reprend  ;  Ma  motion  est  dictée  parle  pa- 
triotisme le  plus  pur  ;  je  savais  cependant  qu'elle  serait 
d^approuYée, 

Je  conclus,  et  je  propose  un  décret  en  ces  termes  : 

«  Dès  que  les  départements  seront  Tormés ,  ils  éliront  de 
noufeaux  députés:  aucun  mrmbre  de  TAssemblée  actuelle 
ne  pourra  être  élu  pour  la  législature  qui  la  remplacera  ; 
le  roi  sera  suppUé-de  ccMiToquer  la  nouveUe  Assemblée  na* 
tkmale  dans  une  ville  distante  de  Paris  au  moins  de  trente 
lie oe^  » 

Au  mUieu  des  applaudissements  et  des  murmures  qu*oc- 
casionite  cette  motion ,  un  membre  parait  ù  la  tribune. 

M.  LcGAS  I  Je  laisse  aux  orateurs  qui  parleront  après 
moi  le  soin  de  relever  les  erreurs  de  M.  de  Cazalès  ;  je 

(I)  La  proposition  de  Câxalif  n*ëuit,  suivant  plusieurs  his- 
f4Nrîens,  que  la  partie  patente  d'un  vaste  plao  Je  contre-ré- 
▼olption  combiaé  en  désespoir  de  cause  par  le  c6lé  droit.  Si 
la  majoritë  eût  donné  dans  le  piège,  et  que  rAssemblée  eût 
été  dissoute  par  les  motifs  généreux  que  Cazalès  faisait  valoir, 
les  ariatecrates'et  le  clergé  auraient  porté  tous  leurs  soins  à 
•^emparer  dek  aouvelles  municipalités  dans  lesquelles  ils  ve- 
naient de  ressaisir  une  grande  influence,  et  se  seraient  ainsi 
rendu*  les  arbitres  deanouveHes  élections  à  rAssenihlce  na- 
tionale. Us  comptaient  sur  les  mécontenlemenis  individuels 
et  locaui  qiie  venaient  de  faire  nakre  les  délimitations  dépar- 
tementales ut  les  chois  des  chefs-lieuc,  et  en  cela  les  calculs 
étaient  justes;  oar  les  masses  ae  pouvaient  pas  encore  appré- 
cier le  bienfjît  de  la  noutell*  division  territoriale,  adminis- 
trative et  judiciaire.  L.  G. 


monte  à  cette  tribune  pour  remplir  un  devoir  personnel. 
Je  n*élais  point  à  PAssemblée  le  20  juin,  lorsqu'on  a  prèiô 
le  serment  de  ne  pas  se  séparer  que  la  oousUlution  ne  soit 
terminée.  Je  le  prête. 

La  majeure  partie  de  la  salle,  les  tribunes  et  les  galeries 
applaudissent  avec  transport. 

M.  LB  BABON  DB  Mktioo  :  Je  demande  que  tous  ceux  qui 
n*onl  pas  prêté  le  mûme  serment  le  prêtent  sur-ie-charap. 

La  grande  majorité  de  PÂssemblée  se  lève,  et  prête  le 
sermenL 

DoM  Geblb,  chartreux  :  La  motion  de  M.  de  Cazalès 
me  paraît  i  propre  à  détruire  Tbarmonie  qui  commence  & 
régner  dans  les  provinces»  que  désespéié  de  ne  m 'être  pas 
trouvé  h  TAssemblée  le  30  juin,  jour  auquel  vous  avez 
prêté  le  serment  de  ne  vous  séparer  qu'après  avoir  terminé 
la  conhUlutiou,  je  viens  iurcr  de  ne  me  s^arcr  de  vous 
qu'après  la  confection  de  cet  important  ouvrage  :  je  le 
jure. 

Le  serment  de  Dom  Gerle  est  rivement  applaudi ,  et  les 
escalien  de  la  tribune  sont  assiégés  d*un  nombre  inGni  de 
membres  qui ,  à  l'exemple  de  ce  religieux ,  renouvellent 
le  même  serment. 

M.  DB  VoLNBT  :  M.  de  Cazalès  s'étant  servi  de  mon  nom 
pour  appuyer  sa  motion ,  je  crois  devoir  éclairer  l'Assem- 
blée sur  la  différence  qui  esisie  entre  sa  motion  et  la 
mienne.  J'observerai  d'abord  que  les  circonstances  et  le» 
temps  étaient  bien  différents  ;  et  c'est  en  dire  assez  pour 
établir  un  caractère  de  disparité  entre  les  deux  motions. 

Vous  vous  rappellerez ,  messieurs,  que  le  jour  même  oà 
je  présentai  ma  motion ,  il  en  avait  été  présenté  une  au- 
tre (1)  dont  j'approuvais  les  principes,  et  qui  fut  obstiné- 
ment rejetée.  Le  lendemain,  M.  le  duc  de  La  Rochefoucauld  > 
la  présenta  :  elle  fut  adoptée.  Lors  donc  que  je  proposai 
de  convoquer  une  seconde  législature,  mon  dessein  était  de 
terminer  des  débats  qui  prenaient  une  tournure  fôclieuse. 
Je  n'ai  pas  perdu  la  propriété  de  ma  motion ,  et  je  l'ai  ré« 
servée  comme  un  remède  néeessiiire  dans  le  cas  où  de  fu- 
nestes influences  auraient  repris  un  nouvel  ascendant 
Cette  circoDfitance  ne  s'est  pas  présentée;  nos  opérations  ont 
eu  le  succès  que  nous  devions  en  attendre,  et  je  me  suis 
condamné  moi-même  sur  cet  objet  ù  un  silence  dont  je 
m'applaudis  encore  aujourd'hui.  Ces  réflexions  me  déter- 
minent à  demander  la  question  préalable  sur  la  motion  de 
M.  de  Cazal^ 

M.  DE  MoNTLOsiER  :  Mcs  iddes  ne  sont  pas  les 
mêmes  que  celles  de  M.  de  Caznlès;  mais  vous  allez 
voir  que  par  amendement  elles  y  rentreront  beau- 
coup. (La  plus  grande  partie  de  TAssemblée  demande 
à  grands  cris  de  passer  à  l'ordre  du  jour.)  Lorsque- 
nous  avons  été  nommés,  nous  avons  tous,  dans  ma 
province,  été  chargeas  de  pouvoirs  limitatifs  (nou- 
nouveaux  cris)  quant  à  la  durée...  (Encore  des  récla- 
mations.) Oh  !  c  est  incroyable Je  dis,  messieurs, 

qu'il  faut  absolument  que  l'Assemblée  décide  quel 
est  le  corps  qui  nous  remplacera.  (On  demande  en- 
core avec  plus  d'empressement  l'ordre  du  jour.)  On 
doit  entendre  un  orateur.  (Quelques  personnes  di- 
sent :  Cela  est  vrai!  et  cependant  s'obstinent  à  ne 
pas  vouloir  entendre  davantage  M.  de  Montlôsier.) 

M.  LE  Président  :  Y  a-t-il  lieu  a  délibérer  sur  la 
motion  de  M.  de  Cazalès? 

L'Assemblée  décide  la  négative  à  une  très  grande  ma- 
jorité. 

On  reprend  l'ordre  du  jour. 

M.  Treilhard  :  En  vous  parlant  du  traitement  à 
faire  aux  religieux  qui  voudront  sortir  de  leur  mai- 

(t)  Le  18  septembre  1789.  Sur  la  réponse  du  roi  «  la  de- 
mande qui  lui  avait  été  faite  d^accepter  les  arrêtés  du  4  août, 
U.  Chapelier  proposait  que  le  président  se  retirât  k  riostant 
vers  le  roi  pour  demander  la  promulgation  de  ces  arrêtés. 
Cette  demande  était  violemment  combattue  par  une  partio 
de  TAssemblée.  M.  de  Volney  présenta  alors  la  motion  que 
renouvelle  aujourd'hui  M.  de  Cazalès  ;  ni  Tune  ni  l'autre  des 
propositions  oe  furent  délibérées,  parcequa  M.  de  Clermontr 
Tonnerre,  président,  leva  la  séance,  malgré  des  réclamations 
nombreuses.  Le  lendemain  19,  M.  de  Volney  retira  sa  mo- 
tion; M.  Duport  représenta  celle  de  M.  Chapelier.  Après 
quelques  débats,  eette  demièf  e  propoaitieii  fut  presque  una- 
niuManeot  adoptée,  et  le  décret  exécttté-tur-le-cnamp.  A.  M. 
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sons,  votre  comité  a  différé  de  tous  indiquer  celui 
qu'il  paraissait  convenable  d*assurer  aux  religieuses, 
parcequ'il  a  cru  que  votre  travail  était  plus  instant 
sur  le  premier  objet  que  sur  le  dernier.  Votre  opéra 
tion  sur  les  religieux  sera  d'ailleurs  plus  facile,  par- 
ceque  le^  cloîtres  destinés  aux  femmes  renferment  un 
plus  grand  nombre  d'individus  que  ceux  destines  aux 
nommes,  parceque  surtout  les  maisons  religieuses 
des  hommes  sont  beaucoup  plus  riches  que  celles  des 
femmes. 

J*ai  dit  qu*il  serait  plus  facile  qu'on  ne  semble  s'i- 
maginer ae  statuer  sur  le  traitement  à  &ire  aux  re- 
ligieux; et  voici  ma  preuve.  11  y  a  en  France  environ 
dix-sept  mille  religieux ,  ou  tout  au  plus  dix-huit 
mille  ;  si  vous  donnez  à  chacun  800  livres,  vous  éta- 
blissez une  dépense  annuelle  de  16,000,000,  et  cer- 
tainement vous  trouverez  aisément  cette  somme  dans 
la  vente  que  vous  ferez  des  maisons  de  Saint-Bruno, 
de  Saint-Bernard, de  Saint-Vannes,  de  l'ancien  ordre 
de  Cluny,  etc.,  etc.  Je  suppose  même  que  le  produit 
de  ces  ventes  ne  fût  pas  suffisant,  vous  appelleriez  à 
votre  secours  des  maisons  de  l'ordre  deSamt-Benoît, 
qui  sont  en  grand  nombre  dans  les  Bays-Bas;  vous 
auriez  alors  beaucoup  plus  qu'il  ne  vous  faut;  et  eus- 
siez-vous  besoin  du  tout,  il  résulterait  encore  de  ce 
calcul,  que  la  nation  profiterait  des  propriétés  de 
toutes  les  autres  maisons  monastiques  répandues 
dans  le  sein  de  la  France. 

Mais  quel  sort  ferez-vous  aux  religieux?  Avant  de 
délibérer  sur  cette  question,  je  crois  important  de 
décider  deux  autres  questions  préalables  : 

10  DaDs  votre  décret  sur  le  traitement  à  Êiire  aux 
religieux,  ferez-vous  une  distinction  entre  ceux  qui 
ont  été  reçus  dans  des  maisons  rentées,  et  ceux  dont 
les  maisons  ne  le  sont  pas? 

20  Ferez-vous  encore  une  distinction  entre  les  re- 
ligieux qui,  dans  leur  ordre,  auront  été  élevés  à  des 
grades  supérieurs,  et  les  simples  moines  ? 

Après  avoir  prononcé  sur  ces  deux  accessoires,  la 

âuestion  première  se  présentera  toute  seule  à  votre 
écision. 

Je  propose  donc  de  décréter  d*abord ,  que  vous 
TOUS  occuperez  du  sort  des  religieux  avant  celui  des 
religieuses.  Je  présente  ensuite  les  deux  questions 
que  je  viens  d'énoncer. 

Je  dirai  sur  les  deux  questions,  au'il  est  certain 
que  tous  les  religieux  appartiennent  à  la  nation ,  qu'ils 
ont  tous  les  mêmes  droits  à  la  justice  de  la  nation. 
J*ajoulerai  que  les  religieux  font  presque  tous  par- 
tie d'une  classe  de  citoyens  qu'il  est  important  rat- 
tacher à  la  constitution  par  des  bienfaits. 

Dans  mon  opinion  particulière,  j'avais  cru  d'abord, 
contre  l'avis  d'une  partie  des  membres  du  comité, 
c|ue  les  distinctions  dans  le  sort  des  moines  étaipnt 
indispensables.  De  sévères  réflexions  ont  pu  affaiblir 
cet  avis  ;  quel  qu'il  soit  aujourd'hui,  je  le  subordonne 
au  décret  que  vous  prononcerez. 

Je  ne  dois  pas  oublier,  sans  doute,  d'appuyer  une 
distinction  que  vous  approuverez  tous  sans  doute  ; 
elle  doit  exister  dans  la  aifférence  d'âee  :  en  effet,  les 
religieux  infirmes  et  affaiblis  par  Hge,  sollicitent 
votre  bienfaisance  plus  encore  que  ceux  qui  se  por- 
tent bien. 

Je  propose  à  présent  un  ordre  de  travail  conforme 
aux  principes  que  je  viens  de  développer. 

M.  Treilnard  fait  la  lecture  d'un  projet  de  décret 
rédigé  dans  ces  vues. 

M.  Lavie  :  Je  demande  que  les  jésuites  soient 
compris  dans  la  fixation  du  traitement  à  faire  aux 
religieux  qui  voudront  sortir  de  leur  maison  régu- 
lière. Les  jésuites  n'ont  obtenu  du  gouvernement 
que  400  livres  de  pension. 

L*AMemblée  adopte  le  plan  de  travail  proposé  par  M. 
Trcilhard.  -  La  téaoce  est  ler^e  5  trois  heures  et  demie. 


THÉÂTRE  ITALIEN. 


L'HêaréHX  Epoux,  oq  U  Pouvoir  des  proeédéê^  dont  on 
a  donné  dernièrement  la  première  représentaUon  ft  ce  théft- 
tre,  a  été  reçn  avec  applaadisttmeiils.  Un  roman  oonna 
en  a  fourni  le  sajct»  qui  a  déjà  été  Urailé  sur  le  théâtre  du 
Palais-Royal. 

Une  jeune  comtesse,  égarée  par  la  passion  da  jea ,  dé- 
range sa  fortune,  néglige  ses  deroirs  de  mère,  contracte 
une  dette,  dangereuse  même  pour  son  honneur  ;  mais  les 
attentions,  les  procédés  généreux  de  son  mari  ravertls- 
sent  au  bord  du  précipice;  eUe  reconnaît  ses  torts,  renonce 
à  des  liaisons  dangereuses,  et,  ayant  acquitté  ses  deUes 
par  les  sacrifices  de  son  mari ,  elle  abjure  une  passion  Tu- 
neste  qui  pouvait  consommer  sa  ruine  et  ceUe  de  sa  la- 
mille. 

CeUe  pièce  a  paru  fiiible  d^intrigue  et  de  style  ;  mais  elle 
a  intéressé  par  la  situation  des  personitages,  et  en  particu- 
lier par  les  sentiments  délicats  du  mari  de  la  comtesse. 

SPECTACLES. 

AcADims  BOTALB  I»  Musioira.  •—  Auj.  48,  Ckhnéne^ 
paroles  de  If.  GuiJIard ,  musique  de  Saochini  ;  et  Us  Pré» 
tendus,  paroles  de  M.  ***,  musique  de  M.  Lemojne. 

TnéATBB  DB  LA  Natioh.  •—  Lts  comédiens  français  or> 
dinaires  du  roi  donneront,  auj.  18,  U  Mariage  de  Figaro^ 
oom.  en  5  actes,  avec  des  dirertissemenls. 

TniATBB  Italibh.  •—  Auj.  iS,  C Amant  Jaloux:  et(« 
Diable  à  quatre, 

Tbbatbb  db  MoRsiBirB.  —  Auj.  18,  la  17*  représ,  de 
r Homme  en  Loterie,  com.  en  2  actes,  en  fers;  et  la  32* 
du  Nouveau  don  Quichotte,  opéra  français,  musique  del 
signor  Zaccharelli.  En  attendant  H  Baririere  di  Singlia, 

Théatbb  dd  Palais-Rot  al.  —  Auj.  18,  <c  Timide,  com. 
en  1  acte;  V Homme  mécontent  de  tout,  aussi  en  1  acte; 
Rieco,  en  2  actes;  et  les  Cent  louis,  en  1  acte. 

CiRQUB  DU  Palais-Rotal.  — Auj.  18,  Concert,  dans 
lequel  on  exécutera  une  symphonie  de  M.  Haydn;  on 
air  de  Paisiello,  une  scène  française  de  If.  Canibini, 
une  symph.  de  M.  Pleyel,  une  scène  et  air  de  M.  Moitn. 

Grahds  Danseurs  du  Roi.  —  Auj.  18,  au  tbéfttre  des 
Boulevarts ,  les  Amours  de  Colombine,  pièce  en  3  actes  ; 
le  Père  Duckesne,  en  2  actes  ;  les  Deux  Bottiers,  en  1  aclei 
et  les  Enfants  du  Soleil,  pant.  en  A  actes,  avec  des  difer* 
tissements,  et  divers  exercices  dans  les  entr*actes. 

Ambigu-Goiuqub.  —  Auj.  18,  le  Manteau,  pidceenl 
acte;  la  Conspiration  manqnée,  ou  Paris  sauvé,  en  8 
actes;  et  le  Comédien  de  société ^  en  1  acte,  avec  des  di- 
vertissements. 

PAIEMENTS    DES  RENTES  DE  L*HOTEL  DE  VILLB 

DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  1798.  MllI.  les  payeurs  sont  fcla  lettre  L. 

Cours  des  changes  étranger»  à  60  jours  de  date. 

Du  16. 

Amsterdam 51 


Hambourg  .....     204  î 

Londres SO^à^ 

Cadix 15  1. 12  s. 


Madrid 151.13s. 

Gènes 98  ^ 

Livoume. 107  î 

Lyon,  rois.  .    8  î  à  î  p.  î  b 

Cours  des  effets  royaux. 

AcU  des  Indes  de  2500  lîv 1740 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv. 

—  Primes. 1789,  22  s.  1788,  17  p 

->  d*oct.  ft  AOO  lîy.  le  billet 540 

Emp.  de  déc.  1782,  quit.  de  fin 17  p 


... 
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—  de  125  mill.  déc  1784 

—  de  80  millions  avec  bulletins 
Quiit.  de  finance  sans  buU 16  ^,  f,  17  p 

—  Sorties. 12  ^  p 

Bulletins. 60 

—Sortis. li 

Reconnaissances  de  bulletins. •••    72 

LoUdes  hôpitaux. 17p 

Caisse  d'escompte. 3420, 15, 10,  5,  400,  8, 10 

Bordereau  de  la  caisse. 1650 

Quittance  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris.   .  .  • 
Action  ttoor.  de9  Tndos 996 
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POLITIQUE. 


TURQUIE. 

La  Porte  D*a  peut-être  jamaîs  été  mieux  instruite  quVlk 

E trait  l^ètre  maiotenaol  de  toua  les  mouvemeuts  qui  se 
ut  en  Europe*  de  la  position  respective  des  prinees,  de 
leurs  projets  et  de  leurs  espérances»  de  leurs  inquiétudes 
et  de  leurs  ressources.  En  elCet,  il  y  a  de  rhabileté  dans  sa 
conduite,  et  un* genre  de  combinaisons  tellement  propre 
aux  circonstances,  qu'on  ne  peut  plus  douter  des  soins  que 
Ton  met  à  Tinstruire ,  et  de  sa  docilité  à  suif  re  les  conseils 
qui  lui  sont  donnés...  Le  grand-visir  s^est  retiré  à  Scbiurala 
pour  communiquer  plus  fiicilement  a?ec  sa  cour.  On  mar» 

Suéde  Constantinopte,  en  date  du  8  décembre,  que  les 
emières  dépêches  du  ministre  ottoman  n'étaient  point  fa- 
vorables à  la  pais.  Cximme  on  sait  d'ailleurs  que  ce  ministre 
n'a  jamais  été  d*avis  de  commencer  la  guerre  actuelle ,  on 
présume  que  son  éloignement  pour  la  terminer  provient 
de  la  dureté  des  conditions  qui  ont  été  proposées....  Des 
lettres  de  Varbovie,  du  87  janvier,  confirment  cette  dernière 
opinion.  On  y  parle  des  nouvelles  reçues  de  la  Moldavie  ; 
on  y  apprend  que  M.  de  Boulgakoff  n'a  fait  que  pas- 
ser à  Yassy  et  à  Bukarest;  et  que,  diaprés  Texposé  que  le 
prince  Poiemkine  lui  a  fait  des  négocialions  entamées, 
M.  de  Boulgakoffa  repris  la  route  de  Pétersbourg.  On  ne 
croit  cependant  point  à  Varsovie  que  les  négociations  soient 
coiièrement  rompues;  maison  pense  que  le  ministre  de  la 
Russie  est  allé  prendre  les  instructions  de  sa  coor^sur  les 
propositions  nouvelles  du  ministre  ottoman.. •  Les  mêmes 
teltres  de  Pologne  annoncent  qu'on  a  perdu  toute  espé- 
rance sur  la  conservation  d'Orsowa;  les  Turcs  ayant  échoué 
dans  leurs  tentatives  pour  secourir  cette  place,  on  s'attend 
de  jour  en  jour  à  recevoir  la  nouvelle  qu'elle  s'est  rendue. 
^-  Le  Grand-Seigneur  a  donné  des  ordres  pour  que  la 
flotte  (Ût  prête  à  mettre  à  la  voile  le  i*'  du  mois  d'avril. 
On  parle  de  deux  vaisseaux  de  ligne  qui  ne  sont  plus  en 
état  de  tenir  la  mer,  et  qui  seront  comme  remplacés  dans 
la  flotte  par  quatre  frégate».  L'activité  du  port  est  prodi- 
l^eu^S  les  approvisionnements,  les  munitions  de  toute 
espèce  y  arrivent  sur  des  bâtiments  de  diverses  nations  : 
OQ  remarque  surtout  les  navires  anglaia  et  hollandais» 

PAYS-BAS. 

Le  Limbouffg,  celle  dea  dix-sept  provfnees  des  Pays-Bas 
la  plus  habituée  aux  divisions  féodales  de  territoire,  paraît 
la  moins  disposée  à  reoonnaitre  le  bien  Aiit  de  la  révolution 
d»  Brabantt  et  &  mériter  par  dès  sentiments  généreux  le 
furésent  qu'on  lui  a  fait  de  la  liberté.  H  parait  que  l'esprit 
mercantile  aioute  son  influence  à  celle  de  l'esprit  féodal 
pour  resserrer  l'énergie  et  comprimer  les  ressorts  de  l'âme 
chei  Ire  habitants  du  Umbourg.  On  sait  que  le  manifeste 
des  Brabançons  n'a  point  été  librement  et  franchement  pu- 
blié dans  cette  provinciF,  et  que  les  habitants  en  général 
n*y  ont  point  eneore  embrassé  la  cause  patriotique.  On  re- 
marque principalement  le  gros  bourg  de  Néau ,  chef-tleu 
de  la  partie  flamande  de  la  province,  et  dans  lequel  il  y  a 
plus  de  dix  mille  âmes.  Ce  bourg  parait  s'être  ouvertement 
déclaré  du  parti  royaliste  :  la  présence  même  des  patriotes 
brabançons  qui  se  trouvent  maintenant  dans  le  Limbourg 
ne  retient  que  faiblement  l'humetir  de  la  plupart  des  négo- 
ciant», qnl  n'entendent  point  que  la  liberté  ait  aucun  rap- 
port avec  leors  manubctures.  Les  patriotes  de  Brabant, 
Inquiets  de  ces  dispositions,  se  sont  répartis  dans  la  pro- 
vince, et  en  àsseï  grand  nombre  pour  la  contenir  au  moins 
par  leur  exeibpie.  Ce  détachement  patriote  est  sous  les  or- 
dres du  général  de  Fraye  de  Scbippelaecken.  L'ordre,  la 
discipKiie,  une  honnêteté  habituelle  régnent  partout  où 
réside  la  milice  brabançonne.  On  commence  déjà  dans  les 
bourgs  et  dans  les  villages  à  concevoir  ee  que  c'est  que  la 
rétolvLtion  et  â  la  désirer.  Les  gens  riches  et  corrompus  des 
villes  attendent  qu'il  n'y  ait  plus  moyen  de  n'être  pas  li- 
bres pour  le  devenir.  —  On  mande  de  Bruxelles,  le  6  fé- 
vrier, que  les  volontaires  de  celte  ville  ont  envoyé  une  dé- 
pOtation  à  M.  le  duc  d'Uj-sel,  pour  le  prier  de  reprendre  sa 
charge  de  président  de  la  cbancclierie  de  guerre.  On  lui  a 
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témoigné  les  plus  vib  regrets  du  liiéoonienlement  qu'on 
avait  pu  lui  caosf>r.  On  lui  a  donné  une  sorte  d'assurance 
que  la  nation  entière  n'était  point  de  l'avis  des  Etats  qui 
prétendaient  la  représenter.  Cette  démarche  a  fait  assembler 
le  lendemain  les  neti^  termenti ,  et  ils  ont  arrêté  que  l'on 
ne  pourrait  présenter  ou  nommer  aucun  commandant  de 
l'armée  préférable  au  duc  d'Ursof ,  au  comte  de  La  Mark 
et  au  prince  d'Aremberg.  Nous  avons  toujours  les  mêmes 
inquiétudes,  écrit-on  de  Bruxelles.  Ces  troupes  étrangères 
prises  â  notre  solde  ne  nous  conviennent  point  Les  Etats 
s'aperçoivent  sans  doute  du  mécontentement  public.  Aussi 
les  soupçonne4-on 'd'à  voir  donné  cours  â  des  bruits  étran* 
ges,  comme  celui-ci,  par  exemple  :  que  les  Etats  sont  sur  le 
point  de  traiter  avec  différents  princes  d'Allemsgne,  pour 
en  obtenir  une  armée  que  l'on  puisse  également  opposer 
anx  ftireurs  de  la  maison  d'Autriche  et  aux  projets  de  la 
maison  d'Orange. 

Les  efforts  des  deux  prendert  ordreê  pour  asservir  la 
nation  betgtque,  et  succéder,  pour  ainsi  dire,  à  la  domi- 
nation autrichienne,  commencent  enfin  &  trouver  des  ob- 
stacles. Déjà  plusieurs  ecclésiastiques,  et  même  des  curés, 
se  sont  aperçus  avec  étonnement  que  le  peuple  raisonnait, 
et  cherchait,  tout  religieux  qu*il  est,  à  distinguer  les  inté-» 
rêls delà  foi  eatkoHque,  apostolique  et  romaine,  des  inté- 
rêts du  sacerdoce...  On  est  prêt  à  s'indigner  des  entraves 
extraordinaires  que  la  nouvelle  administration  prétend 
mettre  â  la  liberté  de  la  presse...  On  apprend  de  Bruxelles» 
du  5  février,  qu'une  Sodélé  considérable  s'y  est  formée,  au 
nombre  de  plus  de  deux  mille  personnes,  sous  letiom  d'^a- 
semblée  patriotique.  Getle  Société  a  rédigé  et  signé  un 
mémoire  pour  être  présenté  aux  Etala  de  Brabant.  L'ad- 
mmistration  en  ayant  été  instruite,  s'est  empressée  de 
faire  les  leproches  les  plus  vifii  et  les  moins  mesurés»  et 
de  travestir  en  esprit  de  vertige  l'esprit  qui  dirige  l'Assem» 
blée  patriotique.  Les  citoyens  qui  composent  cette  Assen* 
blée  ont  fait  précéder  leur  mémoire  par  un  avertissement  que 
nous  donnons  id,  et  que  doit  suivre  le  mémoire  lui-même* 

c  C'est,  disent-ils,  pour  faire  évanouir  toutes  les  calom- 
nies qu'on  répand  dans  le  publie  contre  l'Assemblée  pa* 
triotique  de  Bruxelles,  que  noua  nous  empressons  de  li- 
vrer au  grand  jour  de  l'impression  l'adresse  qu'elle  a  pro-* 
jeté  de  présenter  anx  Etats  de  Brabant.  On  y  verra  que' 
cette  pièce  ne  contient  que  les  sentimenU  du  plus  pur  pa- 
triotisme ,  et  que  le  bien*étre  et  le  salut  de  la  pabrie  sont  le 
seulmobiledeseaopérationa.  Dea  citoyensqni  sacrifient  leum 
travaux  et  leun  veilles  au  bonheur  du  peuple  ne  méritent 
sans  doute  que  sa  reconnaissance.  L'on  débite  que  l'Assem- 
blée patriotique  veut  fhire  abolir  la  joyeuse^nirée  et  c'est 
précisément  le  contraire  ;  eUe  désire  que  la  naiion  i^tablisae 
la  jnyeuse^ntrée  dans  toute  sa  pureté,  et  y  ajoute  tout  ce  qui 
seia  jugé  nécessaire  pour  assurer  de  plus  en  plus  la  liberté 
de  chacun.  Selon  hi  joyeuse^ntrée,  les  Eiatsde  Brabant  ont 
une  pariiedes  pouvoirs,  le  conseil  de  Brabant  en  a  une< 
autre,  et  le  duc  en  avait  la  plus  grande.  Aujourd'hui  cette  • 
grande  part  du  duc  est  vacante,  et  l'Assemblée  patriotique 
voudrait  que  la  nation,  â  qui  la  souveraineté  appartient- 
incontestablement,  désigne  celui  ou  ceux  qu'elle  veut  in- 
vestir de  cette  portion  vacante,  afin  que  l'on  ne  rassemble 
pas  trop  de  pouvoir  dans  un  seul  corps,  puisque  ce-  mal- 
heur amènerait  infailliblement  l'esdavage  de  la  nation  et  la^ 
ruine  totale  de  son  commerce. 

•  Parceque  l'Assemblée  nationale  de  France  s'est  appro- 
priée les  biens  du  clergé,  des  personnes  craignent  qu'une 
Assemblée  nationale  de  la  Belgique  n'en  fasse  autant; 
mais  est-il  possible  qu'on  redoute  une  chimère  semblable  ? 
L*Asaemblée  nationale  de  la  Belgique  ne  sera4-ellepas  com- 
posée de  ces  mêmes  Belges  qui  ont  toujours  vu  avec  indi- 
gnation que  Joseph  11  s'appropriât  les  biens  ecclésiastiques? 
D'ailleurs,  notre  situation  n'est  nullement  semblable  â  celle 
de  la  France.  La  nation  française  est  obérée  d'une  dette 
immense,  et  elle  a  voulu  réublir  son  crédit  en  déclarant 
que  les  biens  du  dergé  lui  appartenaient.  Nous  ne  somme» 
pas  dans  ce  cas;  nous  n'avons  pas  de  dettes  considérables, 
et  il  est  bien  probable  que  si  quelque  membre  d'une  Assem* 
blée  nationale  de  la  Bdgique  se  pcrmi^tnjt  de  vouloir  faire 
discuter  à  qui  les  biens  du  clergé  appartiennent,  cette  mo- 
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lion,  olscnie  jtonr  les  BcIg^'S,  icrak  rc|c*tâe  à  ranaiiUDHé. 
Les  propiiéiés  du  clergé  dohent  être  aussi  sacrées,  au^si 
respectées  que  celles  de  tous  les  autres  citoyens.  .Tel!e 
est  la  professloQ  de  foi  de  TABsemblée  patriotique  de 
Bruielles. 

«  Le^  Belges  onl  combattu  pour  le  mainlieo  de  la  relî* 
gion  de  leurs  pères;  c*est  pour  celle  religion  sainte  qu'ils 
ont  pris  en  borrenr  le  gouTernement  aulrichien  qui  cher- 
chait  à  TaTilir;  ils  n*auront  certaineipcnt  pas  d'autre  avis 
dans  une  AssemUée  nationale;  le  nombre  considérable  de 
curés  qui  se  trouveraient  naturellement  dans  une  telle 
assemblée  pourrait  môme  contribuer  efficacement  à  la  ré- 
tablir dans  tout  son  lustre.  Les  propriétés  des  nobles  sont 
aussi  inviolables  que  celles  du  clergé;  et  c'est  un  principe 
grayé  de  temps  immémorial  dans  le  cœur  de  tous  les  Bel- 
ges, que  toutes  les  propriétés  doif  eut  être  respectées.  Ainsi 
tout  concourt  à  démontrer  que  les  calomnies  qu'on  débite 
contre  TAssemblée  patriotique  de  Bruxelles  sont  destituées 
de  tout  fondement.  Ces  calomnies  ne  peuvent  partir  que 
des  ennemis  de  la  nation^  qui  veulent  engager  le  peuple  à 
accabler  ses  défenseurs  les  plus  zélés,  pour  le  livrer  plus 
aisément  alors  à  la  tyrannie  de  l'Autriche.  Presque  tous  1rs 
nemtees  de  l'Assemblée  patriotique  ont  été  exposés  à  la 
fureur  du  gouvernement  autrichien,  p^our  avoir  défendu  la 
patrie;  ils  n*ont  certainement  pas  changé  de  sentiment  de- 
puis que  leur  cause  a  si  glorieusement  triomphé,  et,  pour 
preuve  irréfragable  de  la  pureté  de  leurs  vues,  ils  veuli  nt 
pien,  dans  tous  les  temps,  soumettre  leurs  travaux  à  l'exa- 
mcn  de  la  nation  et  des  personnes  les  plus  éclairées  de 
l'Europe. 

«  Nos  opéraUons,  d'ailleurs,  D*oot  pas  été  secrètes  ;  elles 
ne  le  seront  jamais,  et  chacun  a  pu  se  rendre  ù  leur  assem- 
blée sans  le  moindre  obstacle  i  et  sans  distiucUoa  de  rang 
ui  d*état.  s 

lléllOIEI. 

•  Mcsseigneurs,  dans  un  moment  où  toute  TEuropea 
les  yeux  ouverts  sur  nous  et  sur  nos  opérations,  lorsqu'elle 
est  dans  une  inquiète  impatience  d'en  connaître  les  résul- 
tats et  d^apprendre  quel  usage  nous  saurons  ledie  de  notre 
liberté,  après  rheureose  révotuiloo  qui  vient  de  nous  la 
rendre  ;  quand  il  est  d'un  intérêt  eilréme  de  oonscnrrr  et 
d'augmenter,  par  le  reste  «de  notre  conduite  auprès  des 
nations  étrangères,  la  haute  tipinlon  qu'ont  dû  leur  donner 
de  notre  caractère  national  les  circonstenoes  glorieuses  qui 
•nt  accompagné  cette  révolution,  nous  croyons  ne  ponvoir 
mieux  faire,  messetgneurs,  pour  vous  foire  parvenir  nos 
sentiments  et  nos  vœui,  que  d'imiter  l'exemple  que  don- 
nent souvent  les  Ângiais,  Cette  nation,  l'une  îles  plus 
éclairées  et  incontestablement  l'une  des  plus  libres  de  la 
4erre,  est  dans  l'usage  de  présenler  directement  des  mè- 
iBoires,  sous  le  nom  é'adreêêei  on  de  pélitiotn,  soiti  la 
«hambre  de  ses  représentants,  soit  à  son  prince,  toutes  les 
Ibis  qu'elle  l«  juge  convenir  au  bien-être  et  tk  rutitiié 
publics.  C'est  de  cette  manière  que  les  citoyens  anglai» 
leur  donnent  part  de  leurs  inquiétudes  ou  de  leurs  crain- 
tes, qu'ils  leur  communiquent  les  projets  dont  l'exécution 
leur  parait  devoir  contribuer  à  la  prospérité  publique,  et 
^'f  Is  leur  propoaent  les  changements  qu'ils  croient  né- 
cessités iiar  ceux  des  ^rconstanres  :  c'est  ainsi  qu'ils  dé- 
noncent les  ^tentats  contre  ia  liberté  et  les  invasions  du 
pouvoir  exécutif;  c^est  ainsi  qu'ils  avertissent  leurs  propres 
représentants  de  leurs  inattenUone,de4eurs  négligences  et 
de  lenrt  fautes. 

•  Cette  faculté  d'énoncer,  de  présenler  et  de  faire  cir- 
culer librement  ses  opinions,  principalement  sur  tout  ce 
qui  a  rapport  au  gouvernement,  est  un  des  droits  les 
l>1us  essentiels  de  Vhomme  et  du  citoyen.  Aucun  pouvoir 
légitime  ne  peut  y  nwttre  d'eniraves  ;  et  tout  peuple  chez 
qui  l'exereiee  de  ce  droit  sacré  pourrait  être  re»treint, 
gêné  ou  empêché  par  des  moyens^  soit  directs  t>u  indirects, 
lie  poumK  plus  se  glorifiar  dès-Ion  d'avoir  une  constitu- 
tion libre. 

«  Il  n'en  «st  pat  ainsi  dans  notre  province,  messei- 
gneurs.  Sons  le  régime  même  de  ses  ducs,  le  peuple  du 
Drabant  a  conservé  ce  droit  inaliénaUt  de  leur  porter  ses 
Tœux ,  ses  plaintes  et  ses  réclamations.  11  en  avait  fait  un 
acte  formel  de  ses  pactes  avec  eux.  Dans  les  derniers  temps 
où  loppresion  était  à  son  comble,  n  voix,  il  est  vrai,  a 
pu  être  négligée,  méprisée,  étouffée;  mais  le  droit  delà 
iiira  entendre,  il  le  tenait  de  la  nature.  Il  n'a  pu  lui  être 


ravi  par  «ne  révdotlon  qnl,  détruisant  à  la  ft>is  cl  remp're 
de  ses  ducs,  et  toutes  les  ronveniions  faites  avec  eux,  lui  a 
rendu  sa  liberté  primitive  dans  toute  son  intégrité. 

c  S'il  est  un  temps  où  tous  les  citoyens  sans  distinction 
sont  appelés  à  faire  mage  de  ce  droit,  c'est  sans  doufo 
lorsque  des  circonstances  iroprévue%  difficiles  et  critique*, 
leur  en  font  un  devoir  impérieux  et  pressant  ;  telle  est  la 
situation  actuelle  de  notre  patrie.  C'est  notre  amour,  notre 
dévouement  pour  elle  qui  nous  engagent,  mpsseigneurs , 
nous,  citoyens  de  tous  les  rangs  et  de  tous  les  états,  à  nous 
adresser  à  vous,  pour  vous  communiquer  nos  pensées  et 
nos  vœux,  pour  vous  faire  part  de  nos  Inquiétudes,  et 
vous  proposer  en  même  temps  les  moyens  que  nous 
croyons  les  plus  propres  ù  faire  cesser  toutes  celles  que  le 
public  pourrait  concevoir  en  géiiénil.  Il  est  instant  d'abord 
de  pourvoir  à  tout  ce  qni  peut  consolider  de  plus  en  plus 
notre  indépendance.  L'union  la  plus  intime  entre  tous  tes 
dtoyens  doit  en  être  la  base.  Mais  comment  parvenir  k 
cette  union  ?  comment  espérer  du  moins  de  la  rendre  du« 
rable,  si,  dôs  l'origine  même  de  la  révolution,  on  allait 
s'écarter  des  règles  immuables  de  la  justice;  si  quelqu'un 
se  croyait  permis  de  s'emparer,  sans  l'aven  de  la  nation , 
de  l'exercice  des  pouvoirs  qui  n'appartiennent  qu*à  elle,  et 
qu'elle  seule  peut  déléguer? 

c  Depuis  que  la  nation  a  déclaré  son  indépendance,  et 
depuis  qu'elle  l'a  conquise,  elle  n'a  plus,  et  dans  le  droit 
et  dans  le  fait,  d'autre  chef  et  d'autre  prince  qu'ellc^mfmo. 
Il  n'est  absolument  dans  son  sein  ni  Individu,  ni  asso» 
dation,  qui  puisse  pn' tendre  à  lui  donner  des  lois ,  ni  è  la 
gouverner,  arant  qu'elle-même  n'ait  pris  â  cet  égard  une 
déicrminaiion  libre  et  souveraine.  C'est  à  elle  à  r^artir  et 
à  confier,  comme  elle  le  voudra,  Texercice  de  tous  les  pou* 
voirs  dont  die  s'est  ressaisie.  Après  avoir  secoué  le  joug  le 
plus  insjupportable,  ri  est  bien  juste  qn*el*.e  jouisse  enfin 
do  d$*o{i  qiCont  ioute$  ie»  nations  librtê  de  ie  ehoitir  eUes^ 
mémee  leurs  représentant  g  ^  et  ée  ne  eonftertes  rênes  du 
gouvernement  f  u'aiw  persanneê  ^u'^es  en  eroient  les 
plus  dignes. 

«  Nous  croyons  erpendant,  memdgnenrs,  qu*il  est  de 
l'intérêt  de  la  chose  publique,  et  que  la  nation  pourra 
avouer,  que  vous  gardip»  encore  pendant  quelque  temps  la 
direction  des  affaires  jusqu'à  ce  qu'dle  ait  renouvoé  ou 
confirmé  vos  mandaL^,  ou  jwqu'ù  ce  qu'dle «e  soit  nom- 
mé d'autres  représenlanis  :  mais  comme,  pendant  cet  In- 
tervalle, vous  ne  poovei  vous  regarder  que  comme  fÂ*ffnf 
provisionneUement  ses  afaires,  et  tentts  à  la  plus  exacte 
respoMsabUité ,  il  nous  paraît  que  rien  ne  serait  pins  juste 
que  de  commencer  par  faire  connaître  tous  les  jours  an 
public  les  résolutions  prises  dans  vos  assemblées,  du 
moins  toutes  celles  qui  regardent  les  affaires  internes  de 
la  province.  Nous  sentons  bien,  messdgnenrs,  qu'il  en 
est  d'un  genre  4|u'il  serait  inpnidait  et  dangereux  de  di- 
vulguer :  telles  sont  celles  du  département  de  la  guerre  et 
du  département  des  affaires  étrangères,  dont  nos  ennemis 
pourraient  profiter,  si  elles  parveiiaient  à  leur  connais- 
sance ;  mais  nous  croyons  aussi  que  ee  sont  les  seules  qu'il 
soit  de  votre  devoir  de  tenir  secrètes,  au  moins  pour  on 
temps,  au  lieu  que  généralement  loutea  vos  opérations 
semblent  couvertes  d'un  voile  impéuétrable.  Depuis  le  19 
décembre  qu'ont  commencé  vos  assemblées,  on  croirait 
que  vous  vous  y  êtes  occupés  de  choses  qui  nous  sont  tout- 
dhfaii  étrangères.  Vos  résolutions  n'ont  été  que  très  rare- 
ment rendues  publiques,  quoique  tous  les  citoyens  y  aient 
un  intérêt  égal  à  celui  que  peuvent  y  avoir  les  membre» 
de  votre  assemblée.  Quant  ù  celles  qœ  voua  avct  trouvé 
bpn  de  publier,  tout  le  public  instruit  a  dû  naturellement 
en  concevoir  des  alarmes  :  il  y  a  vu  avec  étonnement 
que,  de  votre  propre  autorité,  et  sans  avoir  en  aucune 
manière  consulté  la  nation,  vous  vous  étiet  investis,  à 
l'ombre  de  l'andenne  constitution ,  de  tous  les  pouvoirs 
dont  l'exacte  distinction  foisait  le  point  fondamental  do 
cette  même  constitution,  s 

(La  êuiiê  tians  un  amirt  nnmértK) 
ANGLETERBE. 

PAaLHIBlIT. 

Chambre  des  Comununês» 

A  la  suite  de  la  motion  Importante  du  chevalier  If  Illr r, 
la  chambre  s'est  formée  en  comité  de  subsldas  pour  régler 
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TéUI  de  Tarmée.  Les  demandet  da  secrétaire  du  dèparic- 
menl  de  la  gaerre  n'ont  pas  |iara  entraîner  beaucoup  de 
dépenses;  il  se  boroe  à  proposer  de  porter  les  troupes  de 
terre  à  diz-aept  mille  cfaalre  cent  quarante-huit  hommes, 
«1  y  comprenant  «liUe  sis  cent  vingt  invalides.  A  peine 
faugroenlaiion  est-elle  sensible.  Les  deux  cents  recrues 
destinées  à  la  baie  de  Jackson,  que  le  gouvernement  préfère 
â  oeUe  de  Botanique^  et  les  quatre  cents  hommes  dont  il  a 
cru  devoir  renforcer  Tannée  des  Indes-Occidentales,  n*a« 
Joutent  guère  que  10,000  iiv.  steri.  aux  frais  ordinaires  : 
cependant  M.  Marsham,  toujours  méfiant  lorsqu'il  s*agit 
de  quelque  proposition  faite  par  le  ministère,  a  paru 
étonné  qu^'unc  armée  qui  n'avait  su  nous  conseiver  ni  les 
treize  Etats,  ni  les  deui  Florides,  ni  enfiln  Tile  de  Minor- 
que ,  eût  été  plutôt  accrue  que  diminuée  depuis  la  guerre 
désastreuse  de  T Amérique.  Il  aurait  voulu  que,  puis- 
qu'elle ne  servait  pas  à  grandVhose,  au  moins  elle  ne 
coûtât  guère.  Celait  au  moment  même  où  le  discours  du 
roi  promettait  la  paix,  qu'on  proposait  de  l'augmenter  de 
si*pt  régiments  I  pour  lui,  il  se  permettrait  des  douies  sur  la 
nécessité  et  même  la  simple  convenance  de  ces  dépenses 
additionnelles,  qui  ne  pouvaient  être  justifiées  que  par  l'ur- 
i;enoe  des  conjonctures,  et  dont  il  était  de  son  devoir  d'em- 
fiéclier  d'écraser  un  peuple  déjà  surchargé» 

Le  chaocflier  de  l'Echiquier  répondit  au  préopinant 
avec  cette  modération,  ce  sang-froia  qui  le  caractérisent, 
et  qui  lui  donnent  de  si  grands  avantages  dans  les  discus- 
tipns  de  ce  genre,  qu'il  était  bien  éloigné  de  loi  contester 
le  droit  d^exa miner  les  demandes  du  ministère;  U  le  re- 
mercia même  de  la  franchise  avec  laquelle  il  s'y  opposait  ; 
mais  ne  doutant  {Mis  de  la  candeur  de  ses  motifr,  il  dédirait 
qu'il  rendit  la  même  justice  aux  siens.  Sans  doute  le  roi 
n'avvit  fait  que  transmettre  à  la  chambre  les  assurances 
lies  df«positions  pacifiques  des  puissances  de  TEurope; 
cependant  ces  dis|iosltions  pouf  axent  changer  d'un  jour  i 
l'autre  «  et  la  prudence  exigeait  que  Ton  se  mit  en  état  de 
faire  Ihce  aux  événements;  c'était  par  la  raison  même 
qu'on  avait  perdu  les  treiie  Etats  de  l'Amérique,  qu'il 
fallait  conserver  le  reste  de  nos  colonies;  Gibraltar  en  par- 
ticulier était  un  objet  trop  important  pour  en  oompro- 
inettre  le  sort.  Y  avait-il  donc  entre  les  fonds  faits  pour 
Tarroée  en  1775,  et  ceux  qu'on  demandait  pour  1790,  une 
différence  as«ez  considérable  pour  exciter  de  si  puissantes 
rédamat'ons?  peut-être  20,000  iiv.  sierl.,  employées  à 
mettre  les  garnisons  et  les  troupes  des  colonies  sur  un 
|Hed  lespcclable.  Quel  patriote  oserait  reprocher  au  gou- 
vernement environ  10,000  Iiv.  sterl.  de  plus  consacrées 
aux  demi-paies,  aux  pensions  des  veuves  de  ceux  qui  y 
étaient  nori s  en  servant  la  patrie,  et  enfin  à  rhûpital  de 
i^e'sea?  «  Non,  messieurs,  ajouta  M.  Pitt  en  finissant  son 
discours,  non,  je  ne  trahirai  jamais  mon  premier  devoir 
comme  miui&tre,  Tobligalion  sacrée  de  pourvoir  à  la  sû- 
reté de  mon  pays,  pour  suivre  mon  goût  particolier  relali- 
vemeni  à  l'économie,  ou  pour  capter  une  popularité  per- 
sonnelle. • 

M.  Fox,  prenant  pour  ainsi  dire  la  balance  d'une  main 
accoutumée  è  la  manier,  pesa  les  raisons  de  M.  Marsham 
et  celles  du  ministre,  en  faveur  duquel  il  parut  pourtant 
pencher,  maii  avec  des  restrictions.  Il  annonça  dès  le  com- 
mencement de  son  discours,  qu'il  ne  croyait  pas  que  ce  fût 
le  moment  de  réduire  les  taxes.  La  chambre  ne  devjil  ja- 
mais perdre  de  vue  deux  objets  (»pitaux  et  liés  l'un  à  l'an- 
tre: le  maintien  de  la  constitution  et  celui  du  crédit  natio- 
naL  Le  second  exigeait  l'attention  la  plus  scrupuleuse 
à  l'emploi  du  revenu ,  et  cette  économie  aussi  essen- 
tielle aux  nations  qu'aux  individus  qui  les  composent, 
cette  économie  qui  doit  au  moins  restreindre  la  dé|)ense  & 
la  recette.  Il  était  pourtant  des  conjonctures  où  l'honneur  et 
la  sûreté  nécessitaient  des  dépenses  extraordinaires;  une 
nation,  en  se  les  épargnant  pîar  une  économie  mal  enten- 
due, se  nuirait  h  elle-même  ;  alors  le  patriotisme  devait 
imposer  silenre  à  yintérêt  privé;  il  devait  faire  plu%  il  de- 
vait en  obtenir  des  sacrifices  à-  l'in'érêt  générai  :  en  consé- 
quence,  il  croyait  du  deioir  des  représentants  de  la  nation 
fie  prévcuir  leurs  constituants,  que  loin  de  réduire  1<'S 
laies  en  ce  moment,  on  serait  foreé  de  leur  en  demander 
de  nouvelles  :  mais,  en  i^reil  cas,  on  devait  aux  contribua- 
Mes  un  rxpoM  franc  et  loyal  des  motifs  déterminants  ;  il 
f.i liait  leur  démontrer  qu'effectivement  le  maintien  de  la 
consUtuliou  et  du  crédit  public  exigeait  ces  secours ,  et 


que  certal'temcnt  l'appUcailoo  D'en  serait  pu  dé'oiurnée  1^ 
d'autres  objets. 

Après  cette  profeasfoo  de  fol,  non  suspecte  dans  la  bou- 
che de  M.  Fox,  il  a  payé  un  juste  hommage  au  patriotisme 
des  militaires  français,  dont  toutes  les  nations  de  l'Europe 
ont  dû  apprendre  qu'aa  moment  oU  un  homme  devient  au* 
dat,  il  ne  eeue  paê  tCétre  citoyen. 

Il  a  vu  dans  la  révolution  qui  fait  monter  les  habitants 
de  ee  beau  royaume  au  rang  des  peuples  libres  le  germe 
d'une  fraternité  entre  eux  et  les  Anglais,  aussi  utile  à 
leurs  intérêts  qu'honorable  h  leur  caractère.  Il  ne  craint 
point  que  la  France  nous  attaque,  et  il  verrait  une  insigne 
lâcheté  à  profiler,  comme  le  veulent  quelques  politiques 
vulgaires,  de  l'embarras  passager  où  elle  se  trouve  pour 
fondre  sur  ses  possessions  éloignées.  Mous  devons  la  laisser 
arriver  au  port  où  nons  sommes  nous-mêmes.  Puis,  reve- 
nant an  fond  de  la  question ,  l'établissement  de  l'armée  en 
temps  de  paix,  il  lui  semble  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient 
à  le  réduire.  Les  Espagnols,  sans  une  jonction  avec  la 
France,  ne  pourraient  réaliser  aucune  intention  hostile. 
En  nous  supposant  des  traités  avec  la  Hollande  et  la 
Prusse,  nous  avons  te  droit  d'en  attendre  dans  un  besoin 
les  mêmes  secours  que  nous  serons  obligés  de  leur  donner: 
nous  les  leur  fournirions  plutôt  en  argent  et  en  marine 
qu'en  troupes  de  terre,  dont  la  Prusse  surtout  a  plus  qu'il 
ne  lui  faut.  Ce  qui  le  faisait  hésiter  sur  un  accroisse- 
ment de  l'armée  dans  l'Inde,  et  une  augmentation  de  nos 
forces  dans  les  colonies  américaines,  c'est  que  l'argeqt 
qu'on  voterait  à  cet  effet  serait  la  moindre  partie  des  dé- 
penses t  il  en  prévoyait  de  prodigieuses,  amenées  nécessai- 
rement par  ce  principe,  au  moins  très  douteux,  qu'il  fal- 
lait un  surcroît  de  troupes  pour  mettre  à  couvert  nos  pos- 
sessions du  dehors;  il  souscrirait  cependant  à  ce  qu'on 
renforçût  la  garnison  de  Gibraltar,  pourvu  qu'on  n'y  pro- 
diguât ni  les  hommes,  ni  l'argent. 

Mais,  encore  un  coup,  il  rnkralalt  les  dépenses  extraor- 
dinaires pour  l'armée;  il  voudrait  que  les  ministres  lui 
garantissent  que  les  accessoires  ne  passeraient  pas  le  prin» 
cipaU  Un  premier  pas  fiiit,  où  s'ariélerait-on  ?  D'après  les 
alliances  de  l'Angleterre  et  l'état  actuel  des  chosrs  enr  Eu- 
rope, il  ne  voyait  aucun  danger  à  réduire  l'établissement 
militaire  pour  nos  colonies  dans  les  lies  américaines.  Cette 
économie  ne  corn  promettrait  en  rien  notre  crédit  politique; 
mais,  que  cet  amendement  fût  admis  ou  non,  il  était  char- 
mé qu'on  eût  discuté  en  pleine  chambre  les  aperçus  de 
troupes  nécessahrcs  pour  les  diverses  possessions  de  la 
Grande-Bretagne;  il  en  espérait  qu'on  ne  se  départirait  ja- 
mais de  cet  usage,  et  qu'on  n'en  viendrait  pas  à  le  regar- 
der comme  de  pore  forme. 

Quelques  mots  défavorables  aux  militaire» de  France, 
avancés  par  le  colonel  Thipps,  furent  relevés  par  le  lord 
Fielding,  qui  fit  voir  que,  sans  une  pareille  conduite  de  là 
part  des  Anglais ,  Jacques  II  serait  resté  sur  le  IrAne,  et  la 
nation  n'aurait  pasioui  du  bienrail  de  la-révolation  sous 
Guillanme  et  ses  successeurs. 

On  a  volé  les  subsides  sans  aller  aux  voli,  et  la  chambre 
s'est  ensuite  ajournée. 


FRANCE. 

De  Bordeaux,  le  \i  février,  —  M.  le  comte  de 
Fuiiiel,  notre  commanaant,  a  été  nommé  à  l'émi- 
nente.  place  de  maire.  Il  a  re'uni  la  grande  majorité 
des  suffrages;  cette  élection  a  été  ffcnëralemcnt  ap- 
prouvée, et  Ton  voit  avec  plaisir,  a  la  tête  de  la  mu- 
nicipalité, nn  homme  qui  réunit  Testime  et  la  consi- 
dération ptiblitiiics. 

—  La  nouvelle  de  la  démarche  du  roi  à  VAssem- 
blée  nationale  a  produit  ici  le  plus  grand  effet.  Los 
a  mis  de  la  chose  puMique  ont  acquis  un  de^ré  de 
courage  et  d'énergie  incroyable.  La  joie,  qui  a  été 
générale,  sVst  manifestée  par  des  acclamation^  réi- 
térées. Le  portrait  du  roi  a  été  promçné  dans  toutes 
les  rues,  et  porté  en  pompe  dans  diverses  églises,  où 
Ton  a  chanlié  le  Te  Deum  en  actions  de  grâces  de 
l.i  protection  et  adbésion  du  roi  à  la  nouvelle  oou- 
stitution. 

M.  Jaubcrt,  avocat,  a  fait  lecture  en  chaire  dti. 
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discours  du  roi  ;  il  en  a  été  de  même  dans  toutes  les 
«églises.  H  a  produit  un  tel  effet,  que  diverses  per- 
sonnes, qui  étaient  brouillées  à  la  mort  depuis  fort 
longtemps,  se  sont  sincèrement  réconciliées,  et  ont 
oublié  leurs  anciennes  inimitiés.  On  cite  particuliè- 
rement MM.  P....,  frères,  MM.  M....,  père  et  fils, 

MM.  M frères.  Ces  deux  derniers  avaient  un.pro- 

cès;  pour  marque  de  leur  véritable  réconciliation, 
ils  ont  déchiré  les  pièces  de  cette  affaire,  et  ont  mu- 
tuellement f^it  sacrifice  de  leurs  intérêts  respectifs. 
Quels  exemples  !  L'antiquité  ne  pourrait  en  produire 
de  pareils,  lis  seront  vraisemblablement  imités  par 
ceux  qui  pourraient  avoir  des  sujets  de  haine.  Les 
ennemis  de  la  révolution  sont  au  désespoir;  mais  il 
leur  reste  une  ressource,  celle  de  faire  abjuration  de 
leurs  fausses  opinions.  Puisse  ce  miracle  s  opérer,  et 
les  faire  rentrer  dans  le  sein  de  la  société  d  où  ils 
n'auraient  pas  dû  sortir!  M-..,  l'un  des  plus  ardents 
détracteurs  des  nouvelles  opinions,  a  anjuré  publi- 
quement ses  premiers  sentiments,  et  promis  de  dé- 
fendre la  nation,  la  constitution,  la  loi  et  le  roi,  et  de 
leur  être  lidèle. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ   DE   PARIS. 
Suite  du  plan  d'organisation  municipale,  arrêté 
à  l'assemblée  générale  des  représentants  de  la 
commune. 

CHAPITRE  H. 
Des  listes  ou  tableaux  des  citoyens  actifs. 

Art.  l"*'.  Il  sera  incessamment  dressé,  si  fait  n*a 
.été,  dans  chiicunc  des  soixante  sections  de  la  com- 
mune, des  listes  ou  tableaux  des  ci tovens  réunissant 
les  qualités  requises  pour  être  citoyens  actifs. 

11.  Les  citoyens  actifs  inscrits  prêteront  serment 
publiquement  à  la  première  assemblée  générale 
élective  de  la  section,  entre  les  mains  de  celui  qui 
présidera,  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  con- 
stitution du  royaume,  d'être  Qdèles  a  la  nation,  à  la 
loi,  au  roi  et  à  la  commune,  et  de  remplir  avec  zèle 

et  lldélité  les  fonctions  civiles  et  municipales  qui  leur 
seront  confiées. 

m.  Ces  listes  ou  tableaux  seront  renouvelés  cha- 
que année ,  et  ceux  qui  s>  trouveront  nouvellement 
admis  prêteront  le  même  serment. 

IV.  11  sera  remis  à  chaque  citoyen  inscrit  un  ex- 
trait de  son  inscription,  destiné  à  faire  preuve  de  sa 
qualité  de  citoyen  actif-électeur,  et  à  lui  servir  de 
titre  d  admission  aux  assemblées  électives  de  sa  sec- 
tion. 

y.  Il  sera  aussi  formé,  dans  chacune  des  sections 
de  la  commune,  un  tableau  particulier,  où  seront 
inscriLs,  chaque  année,  les  noms  des  jeunes  gens  do- 
micilies dans  l'arrondissement,  qui  auront  atteint 
1  âge  de  vingt-un  ans,  à  moins  qu'il  ne  s'élève  con- 
tre leurs  mœurs  et  leur  conduite  des  réclamations 
nui  seront  jugées  en  rassemblée  générale  élective 
de  la  secUon,  sauf  le  recours  des  jeunes  gens  non 
admis  au  conseil-général  de  la  commune;  et  lors- 
im  Ils  seront  admis,  ils  prêteront  serment  de  fidélité 
a  la  nation,  a  la  loi,  au  roi  et  à  la  commune. 

VI.  Tous  les  jeunes  gens  admis  à  l'inscription  et 
au  serment,  dans  les  sections,  peudanl  le  cours  de 
I  année,  renouvelleront  leur  serment  avec  solennité 
en  Rassemblée  du  conseil-général  de  la  commune 
qui  sera  tenue  à  cet  effet  le  14  juillet  de  chaque 

Vil.  Il  leur  sera  remis,  dans  lenrs  sections,  un  ex- 
iulJll^^'ï  M»«?"ption  civique,  et,  sur  cet  extrait, 
lisseront  admis  a  prendre  séance  dans  les  assemblées 
des  sections,  mais  sans  y  avoir  voix  délibérativc  ni 
consultative. 


VIII.  En  cas  de  translation  de  domicUe  d'un  é^ 
toyen  inscrit,  d'une  section  dans  une  autre,  il  en 
sera  fait  déclaration  à  la  section  qu'il  quittera  et  à 
celle  de  son  nouveau  domicile  ;  son  nom  sera  rayé 
des  listes  ou  tableaux  de  la  première,  et  inscrit  dans 
ceux  de  la  seconde. 


COUR  DO  CHATELET  DE  PARIS. 

Sur  la  plainte  rendue  jwr  M.  Tabbé  Lefebvre  con- 
tre M.  Monnoreau,  imprimeur  d'un  libelle  calom- 
nieux, pu  Ton  accuse  cet  ecclésiastique  d'un  complot 
qui  aurait  renouvelé  à  Pari^  la  scène  de  Billon  à  Sen- 
lis;  après  information  faite,  M.  Monnoreau  a  été  dé- 
crété d'ajournement  personnel;  il  a  subi  interroga- 
toire le  15  de  ce  mois,  est  convenu  d'avoir  imprimé 
et  distribué  aux  colporteurs  ce  libelle;  a  dit  le  tenir 
de  M.  Le  Noël,  avocat,  rue  Saint-Jean -âe-Beauvais, 
no  13;  il  a  ajouté  que  lorsqu'un  particulier  connu  et 
domicilié  lui  donnait  un  manuscrit,  il  l'imprimait 
sans  difficulté,  se  réservant  de  le  nommer  s'il  était 
inquiété  à  ce  sujet. 


LITTÉRATURE. 

POÉSIB. 

Extrait  d'un  poème  sur  la  liberté. 

AU  SOI. 

Voilà  donc  ton  ouvrage,  et  voilà  tes  bienfaits, 
O  Lou  s!  ô  bon  prince  adoré  des  Français! 
Qui,  répandant  sur  tous  tes  bontés  souveraines. 

Pour  empire  as  le  monde,  et  les  cœurs  pour  domaines^, 
Eternel  souvenir  d'allégresse  et  d'amour! 
11  t|est  donc  réservé  ce  jour,  cet  heureux  jour. 
Qui  verra  près  du  trône,  en  offrandes  communes, 
Les  ordres  de  l'Etat  confondre  leurs  fortunes, 
Et  ton  peuple  affermir  ses  droits,  sa  liberté, 
Par  les  liens  sacrés  de  la  fraternité; 
Qui  verra,  sous  l'effort  des  bras  patriotiques. 
Crouler  de  tes  visirs  les  prisons  tvranniques; 
Le  noble  déchirer  son  code  féodal. 
Etre  homme,  et  dans  son  serf  embrasser  son  égal  ; 
Qui  verra  d'Israël  les  tribus  délaissées. 
Et  du  culte  chrétien  les  sectes  dispersées; 
Désormais  commerçants,  agricoles,  guerriers. 
Obtenir  parmi  nous  un  temple  et  des  foyers; 
Et  loi-meme,  au  milieu  d'un  concert  de  louanges, 
Venir  sanctionner  ces  changements  étranges  ; 
En  restaurant  la  France,  obéir  à  ton  cœur. 
Et  du  bonheur  de  tous  composer  ton  bonheur; 
Etre  enfin,  sous  l'éclat  dont  ta  majesté  brille, 
Un  père  environné  d'une  immense  famille! 

Par  M.  GuïÉTAND,  affranchi  du  Mont-Jurai. 

Etat  général  de  la  France ,  enrichi  de  gravures,  con* 
tenant  :  !•  Ips  qualités  et  prérogalives  du  roi,  la  généalogie 
abiégée  de  la  maison  rojrale,  le  clergé  de  la  coup,  les  offi- 
ciers de  la  musique  du  roi,  de  sa  maison,  de  sa  chambre, 
de  sa  garde-robe,  de  ses  baUments  el  maisons  royales; 
2»  les  troupes  de  la  maison  du  roi,  le  grand-écuyer,  les 
officiers  de  l'écurie,  les  plaisirs  du  roi,  le  juge  de  la  cour, 
le  grand-maître,  les  trésoriers,  marciiands  el  artisans  suî- 
tant  la  cour,  la  maison  de  la  reioe,  les  enfants  de  France, 
princes  et  princesses  du  saqg,  princes  légitimés  et  prin- 
ces étrangers;  3»  le  clergé  de  France,  les  bénéfices  à  la 
nommaUon  du  roi  et  des  princes,  avec  leurs  revenus,  les 
rliapiires  uobies,  et  Ja  manière  de  faire  les  preuves,  et 
les  noms  des  membres  qui  les  composent;  h*  les  duchés  et 
pairies  de  France,  les  ordres  de  Saint-Michel ,  du  Saint- 
Esprit,  de  Saint-Lazare,  de  Saint-Louis,  de  la  Toison* 
dOr,  de  Malle,  de  Saint-Georges  et  de  Saînt-Hubert; 
5»  les  marécbaui  de  France  et  autres  officiers-jifénéraux  de 
terre  cl  de  mer,  les  étals-majors  des  régiments  de  ligne, 
des  gardes  nalionalet,  le  corps  rojal  d'artillerie,  les  gou- 
verneurs des  provinces  et  états-majon  des  Tilîei»  etc.  ;  6»  lei 
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conseils  du  roi,  le&ncréulres  d*Etat,  IvS  parlemems,,  les 
cours  supérieures  et  les  municipalités  du  royaume,  les 
généralités  et  rpcettes,  les  assemblées  provinciales,  arec 
hs  noms  et  qual]t#s  dés  membres  qui  les  compoKnt  ;  les 
unÎTersités,  les  académies,  les  aminssadeurs,  euTOjés  ou 
téstdeott  dans  les  cours  étrangères;  le  tout  afM  les  diffé- 
rents  gages,  revenus,  appointements,  honneurs ,  préroga- 
tives et  eiemptions  attribués  à  toutes  les  places,  les  diffé- 
rents règlements  et  ordonnances  qui  leur  sont  propres»  et 
Tétai  actuel  des  maisons  de  tons  les  grands-officiers  de  la 
couronne,  des  ducs  et  pairs,  et  des  cûeCi  de  la  magistra* 
tnre,  le  nom  de  toutes  les  personnes  présentées  depuis 
i'770,  les  noms  et  qualités  des  députés  aux  Etats-Généraux; 
suivi  d*une  table  gcnérale  de  tout  Pouvrage.  Dédié  et  pré- 
setilé  au  roi,  par  M.  le  comte  de  Waroquier  de  Combes, 
aide -major  de  la  première  division  des  gardes  natio- 
nales parisiennes. 

Le  seul  titre  de  cet  ouvrage  en  fait  assef  connaître  et  son 
Importance  et  son  utilité  qui  sont  sans  bornes,  surtout  au 
moment  où  la  nation  8«  trouve  assemblée  pour  opérer 
toutes  les  réformes  et  les  règlements  utiles ,  etc. 

Dans  quelque  partie  du  royaume  et  des  colonies  que 
Ton  se  trouve,  même  dans  K-s  pays  étrangers,  on  aura  un 
tableau  fidèle  et  exact  de  toutes  les  personnes  en  place. 

Les  peines  et  les  soiiw  que  Ton  a  pris  pour  former  cet 
Immense  recueil  donnent  lieu  d*espérer  que  toutes  les 
liereonnes  intéressées  voudront  bien  concourir  à  sa  publi- 
cation. 

Cet  ouvrage  est  indispensable  à  toutes  les  personnes  en 
place,  à  tous  les  employés  dans  les  charges  de  robe,  de  fi- 
nance et  de  commerce,  ou  qui  travaillent  pour  la  restau- 
ration de  la  France. 

L*ouvrage  est  in-<8*»  de  six  à  sept  cents  pages  par  vo- 
lume. 

Les  deux  premiers  volumes  sont  actuellement  en  vente  ; 
le  troisième  ou  dernier,  qui  commence  par  le  parlement 
de  Paris,  est  sous  presse,  pour  être  distribué  le  plus  tôt 
possible. 

Ceux  qni  se  le  procureront  actuellement  ne  paieront 
que  iS  liv.  les  trois  tolumes,  au  lieu  de  21  lîv.  qu'il  se 
vendra  complet. 

Ceux  qui  voudront  recevoir  Touvrage,  Franc  de  port 
dans  tout  le  royaume,  paieront  80  sous  de  plus  par  volume. 

Il  fynt  avoir  soin  d*afrrandiir  les  lettres  et  le  prix  de  la 
Bouscription ,  sans  quoi  elles  resteront  à  la  poste  .pour  être 
renvoyées. 

Ceux  qui  enverront  leur  souscription  par  la  poste  rece- 
vront leur  volume,  courrier  pour  courrier,  ainsi  que  la  quit- 
tance pour  avoir  le  troisième  0ratis,  pourvu  qu'on  adresse 
les  demandes  à  Tauteur. 

L^ouvrage  se  distribue  à  Paris,  ches  Pauteur,  rue  Glt-le- 
Cœur,  n*  18;  Nyon  Tatué  et  fils,  libraires,  rue  du  Jardi- 
net; la  veuve  Duchène,  Belin,  Savoye  et  Delalain,  libraires, 
rue  Saint-Jacques  ;  DÔenne  et  Desvaux,  libraires,  au  Pa- 
lais-Royal. 

VARIÉTÉS. 

Comtpùndanee  entre  un  avoeai  de  Mom  et  un 
gentilhomme  françaii. 

C'est  le  titre  de  quelques  lettres  sur  les  révolu- 
tions de  la  France  et  du  Brabant,  et  dont  on  nous 
promet  la  continuation.  La  manière  de  ces  lettres  est 
franche,  le  style  aise  et  facile;  les  correspondants 
sont  instruits,  et  nous  croyons  devoir  les  faire  con- 
naître dans  un  moment  ou  toute  conversation  sur 
les  affaires  publiques  inspire  de  la  curiosité  et  de  l'in- 
térêt. L'avoca(  de  Mons  rappelle  le  bonlieurdont  les 
provinces  belgiques  ont  joui  sous  le  règne  de  Marie- 
Thérèse.  «  Son  successeur,  dit-il,  nous  a  mal  connus; 
il  n'a  pas  senti  ravanlage  des  engagements  nuituels 
qui  nous  liaient  à  lui  ;  il  a  voulu  dissoudre  ses  liens 
et  resserrer  les  nôtres;  il  a  attaqué  nos  préjugés,  il 
a  heurté  notre  caractère  :  s*il  était  moins  brouillon 
et  plus  rénéchi;  s'il  avait  lu  avec  atlention  l'histoire 
des  révolutions  drs  Pays-Bas,  il  aurait  su  que  le  Fla- 
mand est  difticile  à  émouvoir;  mais  qu'une  fois  irrité 
ftiicuQ  danger  ne  le  retient,  et  qu*il  ne  revient  ja- 


mais; il  se  détermine  lentement  k  une  insurrection  ; 
mais  dès  qiji'il  ^  a  eu  du  sang  répandu,  il  brave  tout^ 
secoue  le  joug  irrévocablement. 

•  Le  principe  de  notre  querelle  est  une  niaiserie. 
M  s'agit  de  théologie,  de  culte,  de  petitesses  indignes 
d'occuper  un  souverain.  Mais  les  fautes  de  ^elgiojoso 
et  de  Trauttmansdorir,  les  barbaries  du  général  d'Al- 
ton et  de  ses  féroces  Allemands,  nous  ont  forcés  à. 
nous  déclarer  libres...  Telle  est  notre  position...  Sr 
les  souverains  et  leurs  agents  pouvaient  écouter  oi>{ 
Kre;  s'ils  ne  repoussaient  pas  la  raison  avec  une  tri«| 
pie  haie  de  baTonnettes,  de  geôliers  et  de  bourreaux, 
lis  apprendraient  que  nous  sommes  arrivés  à  un  tel 
degré  de  lumières,  que  la  révolution  est  devenue 
d'une  nécessité  absolue  dans  tqus  les  gouvernements 
de  rjBurope  ;  qu'il  ne  fallait  qu'un  exemple  ;  et  q4ie 
lorsque  cet  exemple  est  donné  par  une  grande  na- 
tion, il  entraînera  nécess^remeut  les  autres.  La  pru- 
dence et  le  soin  de  leur  propre  conservation  devrait 
alors  engager  jcs  souverains  à  se  faire  les  chefs  de  la 
révolution.  Vôtre  roi  seul  aura  la  gloire  d'avoir  eu 
le  sentiment  de  cette  grande  vérité.  Quant  à  nous, 
nous  combattrons  les  i)réjugés  de  l'homme  le  plus 
persuadé  de  sa  théocratie,  soutenu  par  les  agents  les 
plus  durs  et  les  plus  barbares  du  despotisme.  Ses 
peuples  forment  ues  Etats  séparés  par  une  erande 
distance;  aucun  intérêt  de.commcrce  ou  de  politique 
ne  les  lie  ensemble  ;  des  idiomes  différents  les  ren- 
dent absolument  étrangers  les  uns  aux  autres.  La 
force  seule  peut  réunir  sous  les  mêmes  ordres  le 
Hongrois,  l'Autrichien,  le  Brige  et  le  Lombard;  ils 
se  laissaient  gouverner  par  la  magie  du  préjugé,  ils 
envoyaient  tout  leur  argent  à  Vienne,  et  marchaient 
sous  les  étendards  du  soMvcrain  commun,  sans  avoir 
aucun  intérêt  à  ses  querelles.  Cet  asservissement 
contre  nature  a  duré  tant  que  le  souverain  a  respecté 
le  droit  de  tant  de  peuples  divers  ;  depuis  qu'il  les  a 
attaqués  pour  foiirnir  aux  dépenses  d'une  guerre  en- 
tre eux,  tout  lui  a  manqué  :  si, au  lieu  d'attaquer  les 
Turcs,  il  eût  porté  ses  armes  en  Prusse,  la  Hongrie 
aurait  formé  l'insurrection  ;  se  trouvant  hors  de  la 
portée  de  ses  troupes,  il  combattait  sur  le  Danube» 
c'est  nous  qui  l'avons  faite;  et  nous  espérons  que  Jo- 
seph ne  pourra  jamais  effacer  du  globe  deux  millions 
d'nabitants  ;  il  ne  trouverait  pas  une  armée  pour 
exécuter  une  pareille  barbarie.  La  raison  est  plus 
forte  que  les  canons  et  les  baTonnettes,  et  bientôt 
elle  seule  les  dirigera,  et  rendra  leur  usage  beau- 
coup plus  rare...  Les  grands  qui  gouvernent  les  peu- 
ples ont  une  fierté  et  une  ignorance  qui  ne  peuvent 
pas  leur  laisser  prévoir  la  lorce  de  la  raison.  Lors- 

3ue  votre  noblesse  française, dans  les  premiers  mois 
e  votre  Assemblée  nationale ,  a  montré  tant  d'i- 
gnorance des  nrincipes,  vous  ne  devez  pas  être 
étonné  de  voir  la  noblesse  allemande  montrer  en- 
core plus  d'entêtement  et  de  maladresse  envers  un 
peu{)le  étranger  pour  elle,  et  qu'elle  gouvernait.  Mais 
aussi  le  ministère  de  Vienne  et  ses  suppôts  ont-ils>. 
regardé  avec  mépris  notre  insurrection.  Bientôt  il  a 
employé  contre  nous  la  force  militaire;  notre  carac- 
tère s'est  indigné,  et  Tavocat  Van-der-Noot,  que  ce 
ministère  regardait  comme  un  séditieux,  fut  trouvé 
être  l'âme  de  la  révolution.  Notis  sommes  embarras- 
sés dans  le  choix  de  nos  protections  :  la  France  seule 
pourrait  mériter  notre  contiance  entière,  si  votre  ré- 
volution était  achevée;  mais  quand  le  sera-t-elle? 
Notre  situation  est  toute  différente  de  la  vôtre:  vous 
pouviez  tailler  en  plein  drap,  vous  n'aviez  à  crain- 
dre que  des  oppositions  intestines,  aucun  étranger 
ne  pouvait  vous  barrer  en  se  mêlant  de  vos  affaires; 
au  lieu  que  trois  partis  se  forment  déjà  au  milieu  de 
nous,  et  nous  menacent  d'un  grand  affaiblissement 
de  nos  forces  par  le  choc  des  intérêts  opposés.  - 
En  réfléchissant  sur  la  comparaison  qne  fait  Tavo- 
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cat  de  Mons  des  àeni  résolutions,  on  sent  quelque 
satisfaction  de  voir  que  celle  de  France  ne  neut  man- 
quer de  s*achever  que  par  la  seule  faute  aes  Fran- 
çais, et  que  les  forces  reunies  de  cet  empire  peuvent 
et  doivent  facilement  concourir  à  ce  succès,  qui  sera 
pour  notre  patrie  Tépoque  d*une  gloire  plus  douce 
et  plus  dura  Die  que  celle  qui  s'acquiert  par  les  con- 
quêtes, la  gloire  de  servir  d'exemple  et  de  modèle  à 
tous  les  peuples  qui  voudront  être  libres  et  heureux. 

BULLETIN 

DB  l'assemblée  NATIONALB. 
SéANCB  DU  JEUDI  18  FÉVRIER  AU  MAHlf. 

M.  Delley  d*Agier  demande,  sur  la  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  Ip  séance  d*avant-hier  matin,  qu*on 
insère  dans  Tarticle  II  du  décret  général  sur  la  divi- 
sion du  royaume,  ces  mots  :  «  et  lorsqu*il  n*est  ex- 
primé aucune  exception  particulière.  • 

Cette  proposition  n'est  point  appuyée. 
-  M.  Lucas,  sur  le  procès-verbal  de  la  séance  d*hier, 
fait  la  motion,  qu'au  lieu  de  le  désigner  par  cette 
expression  «  un  membre  •  ;  on  indique  nominative- 
ment qu*ii  a  prêté  le  serment  de  ne  pas  quitter  TAs- 
semblée  que  la  constitution  ne  soit  terminée.  Ce  ser- 
ment est  un  devoir,  dit-il  ;  on  a  inscrit  sur  une  liste 
jointe  au  procès-verbal  les  noms  de  ceux  qui  ont 
prêté  ce  serment  le  20  juin  et  les  jours  suivants. 

M.  Camus  :  Un  grand  nombre  de  membres  ont 
hier  adhéré  au  serment  de  M.  Lucas;  ils  doivent 
donner  leur  signature  à  la  suite  du  procès-verbal. 

On  ne  délibère  pas  sur  ces  deux  propositions. 

^-M.  le  président  fait  lecture  d*une  lettre  par  la- 
quelle M.  le  duc  d'Orléans  témoigne  au'il  partage 
tous  les  sentiments  que  la  démarche  du  roi  a  ins- 
pirés à  l'Assemblée  nationale  ;  qu'éloigné  de  cette 
assemblée  par  la  mission  dont  il  est  cnargé,  il  n'a 
[las  cessé  de  lui  être  attaché  de  cœur  et  d  esprit.  11 
était  naturel  que  tous  les  membres  qui  la  compo- 
sent fussent  empressés,  dans  ce  jour  mémorable, 
de  faire  connaître  leurs  sentiments.  Pour  me  conso- 
ler de  n'avoir  pas  été  témoin  de  ce  beau  mouvement, 
je  prie  l'Assemblée  de  trouver  bon  que  je  prête  en- 
tre ses  mains  le  même  serment  qu  elle.  —  La  for- 
mule du  serment  accompagne  la  lettre.  Elle  est 
écrite  et  signée  de  la  main  de  M.  le  duc  d'Orléans. 

Ou  applaudit  à  cette  lettre,  et  l'Assemblée  en  or- 
donne l'impression. 

—  M.  Guillotin  représente  les  inconvénients  qui 
pourraient  résulter  de  la  remise  aux  dilTérents  co- 
mités des  minutes  dont  ils  pourront  avoir  besoin 
dans  leurs  travaux;  il  demande  la  suppression  de  la 
partie  relative  à  cette  remise  dans  les  dispositions 
du  décret  rendu  à  la  séance  de  mardi  soir. 

Celte  suppression  est  ordonnée. 

—  M.  Treilhard  établit  le  prefnier  objet  de  la  dis- 
cussion sur  le  sort  des  religieux. 

Question  :  Sera-t-il  fait  une  distinction  dans  la 
fixation  des  pensions  des  religieux  qui  sortiront  de 
leurs  maisons,  entre  les  ordres  rentes  et  non  rentes  ? 

Do3i  Gerlb  :  D'après  les  principes  d'humanité 
dont  vous  avez  formé  la  base  de  vos  opérations,  je 
pense  que  cette  question  ne  mérite  pas  une  discus- 
sion sérieuse.  En  effet,  on  ne  voit  pas  d'où  pourrait 
naîlre  une  différence  en  faveur  des  religieux  rentes. 
Les  religieux  sont  tous  enfants  d'une  même  mère, 
qui  doit  les  rendre  égaux  à  vos  yeux  comme  ils  le 
sont  aux  siens.  Une  distinction  ne  pourrait  être  ac- 
conlée  qu'au  travail  sans  jouissances,  et  non  aux 
jouissances  sans  travail.  Par  vos  décrets,  vous  avez 
nivelé  tous  les  hommes.  Je  pense  donc  que  tous  les 
religieux  ont  les  mêmes  droits  à  votre  justice  et  a 
votre  humanité,  et  que  dans  les  pensions  que  vous 


allez  leur  assigner  il  ne  doit  exister  aucune  difK- 
rence. 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  applaudit.  — 
Quelques  membres  demandent  à  aller  aux  voix. 

M.  DE  LA  BocHETOUCAULD  :  L'avis  du  préopinant 
mérite  certainement  beaucoup  d'éloges;  mais  son 
désintéressement  ne  m'a  pasoonvaincu  de  la  justesse 
absolue  de  ses  principes.  Vous  devez  faire  une  diffé- 
rence entre  les  religieux  rentes  et  non  rentes,  parce- 
qu'en  ouvrant  les  cloîtres  aux  reliçieux^  vous  devez 
leur  donner  l'équivalent  de  ce  qu'ils  quittent.  11  ré- 
sulterait une  véritable  inégalité  de  l'égalité  du  trai- 
tement des  religieux.  Ceux  qu'on  appelle  WiendianU 
sont  accoutumés  a  une  vie  plus  active,  à  vicarier,  à 
prêcher;  ils  auront  plus  de  moyens  d'améliorer  leur 
sort.  Ceux  qui  auront  passé  leur  vie  à  des  études 
tranquilles  n'auront  pas  d  aussi  faciles  ressources.' 
Les  uns  et  les  autres,  en  entrant  dans  le  cloître,  ont 
fait  des  sacrifices;  mais,  en  général,  les  religieux  ren- 
tes auraient  eu  un  patrimoine  plus  considérable  que 
les  autres  s'ils  n'eussent  pas  quitté  le  monde.  Ils  ont 
plus  abandonné,  on  leur  doit  plus.  Il  fant  donc  ac- 
corder une  différence  pour  qu'aucun  ne  regrette  son 
ancien  état. 

M.  l'abdb  Grégoire  :  Il  me  paraît  ({u'il  suffit  de 
présenter  une  réflexion  simple  pour  fixer  son  opi- 
nion sur  la  question.  Tous  les  religieux  ont  à  peu 
près  le  même  état  et  les  mêmes  besoins  :  voulez- 
vous  être  injustes,  inconséquents?  Etablissez  une 
différence  entre  eux  :  il  en  résultera  souvent  que  la. 
valeur  du  traitement  sera  en  raison  inverse  du  mé- 
rite et  du  travail.  Je  ne  suis  pas  touché  de  la  der- 
nière observation  du  préopinant  :  souvent  un  homme 
riche  s*est  fait  religieux  mendiant  :  presque  toujours 
des  gens  sans  fortune  sont  allés  chercher  à  assurer 
leur  sort  dans  des  congrégations  riches...  Préférez- 
vous  l'inutile  cistercien  au  franciscain  qui  supporte 
le  poids  du  jour  et  du  travail  ? 

M.  Guillotin  :  Les  raisons  en  faveur  de  l'égalité 
ne  m'ont  pas  convaincu,  et  m'ont  paru  sortir  de  la 
question.  Elles  sont  tirées  des  considérations  reli- 
gieuses, et  non  du  contrat  civil  fait  avec  la  société. 
Trop  longtemps  le  clergé  a  reproché  à  l'autorité  ci- 
vile de  porter  la  main  à  Tenccnsoir.  Examinons  donc 
la  question  du  côté  civil.  Les  religieux  sont  des 
hommes (On  interrompt  par  des  applaudisse- 
ments, en  prenant  cette  expression  dans  un  sons  dif- 
férent de  1  opinion  de  l'orateur.)  Quelles  conditions 
ont-ils  faites  avec  la  société?  Us  ont  renoncé  à  leur 
patrimoine,  à  leur  liberté  ;  la  société  doit  maintenir . 
le  sort  qu'ils  ont  choisi  pour  prix  de  ces  sacri lices. 
Les  uns  ont  contracté  envers  des  ordres  mendiants , 
ils  pouvaient  faire  autrement;  les  autres,  avec  des  or- 
dres riches.  Ceux-ci  ont  dit  :  nous  abandonnons  no- 
tre patrimoine  pour  jouir  de  tels  et  tels  avantages; 
sans  cela  nous  ne  contracterions  pas  :  ces  avantiiges 
entrent  dans  le  contrat  civil.  Vous  forcez  les  reli- 
gieux rentes  à  tenir  une  partie  de  leur  engagement, 
[Miisqu'ils  ne  rentrent  pas  dans  les  droits  outils 
avaient  à  leurs  biens  patrimoniaux  ;  maintenez  1  exé- 
cution de  l'autre  partie  :  faites  en  sorte  qu'ils  soient 
contents,  ou  bien  ils  vous  diront:  Laissez-nous  comme 
nous  étions. 

M.  Dupont  :  Il  faut  distinpicr  la  propriété  indi- 
vise du  corps  moral,  de  la  [jropriété  des  individus. 
Lorsque  le  corps  moral  est  détruit,  la  société  rentre, 
par  déshérence,  dans  cette  propriété;  mais  les  indi- 
vidus notant  pas  morts,  qui  que  ce  soit  au  monde 
n'a  le  droit  de  porter  atteinte  à  Icui-s  moyens  de  jouis- 
sance :  ces  moyens  étaient  moins  étendus  chez  les 
religieux  rentes  que  chez  les  religieux  mendiants; 
vous  ne  pouvez  les  enlever  en  totalité  ou  en  partie  à 
aucun  d'eux,  pnis<|ue  c'est  Tespoir  de  ces  jouissan- 
ces qui  les  a  déterminés  à  se  consacrer  à* tel  ou  tel' 
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ordre  :  Tons  devez  donc,  par  une  suite  ndccssaire  de 
ce  raisonnement,  établir  une  différence  entre  le  trai- 
lemeot  des  religieux  rentes  et  celui  des  religieux  non 
rcntc's...  Le  désir  de  profiler  le  plus  possible  des 
avantages  d*une  suppression  ne  doit  cependant  pas 
entrer  pour  quelque  chose  dans  vos  dispositions; 
vous  ne  devez  pas  examiner  ce  qui  vous  restera ,  mais 

ce  que  vous  avez  à  rendre Je  voudrais  que  ceux 

qui  ont  un  avis  différent  du  mien  me  disent  com- 
ment ils  statueront  sur  les  propriétés  avec  des  prin- 
cipes ascétiques...  Il  est  juste  de  compatir  aux  fai- 
blesses de  rnumanité,  et  de  satisfaire  aux  besoins  de 
l'habitude.  Nul  d'entre  nous,  s'il  est  riche,  ne  vou- 
drait être  réduit  au  sort  de  celui  qui  est  pauvre  :  ne 
faites  donc  pas  aux  religieux  ce  que  vous  ne  vou- 
driez pas  qu'on  vous  fît;  ne  confondez  donc  pas  les 
religieux  rentes  avec  les  religieux  non  rentes. 

M.  Thibault,  euré  de  Souppe$  :  En  supprimant 
les  vœux,  vous  avez  mis  tous  les  religieux  sous  la 
protection  de  la  loi  :  or,  aux  veux  de  la  loi,  tous  les 
nommes  sont  égaux;  la  loi  doit  donc  accorder  à  cha- 
cim  des  religieux  un  traitement  égal.  Qu*on  ne  dise 
pas  que  les  mdividus  rentes,  enfermés  dans  le  cloî- 
tre, nuls  pour  la  société,  avaient  plus  de  jouissances 
que  ceux  qui  vivaient  des  secours  de  la  charité  :  ni 
les  uns,  ni  les  autres,  ne  jouissaient.  Je  ne  connais  de 
jouissance  que  dans  le  bonheur  d'être  utile  à  la  na* 
trie.  Vutre  intention  n'est  pas  d'accorder  aux  ordres 
rentes  du  supcrQu,  aux  ordres  non  rentes  un  traite- 
ment insuffisant  :  le  terme  moyen  est  le  nc'cessairc. 
Il  doit  être  donné  à  tous. 

M.  Dupoirr  :  Si  vous  élevez  les  religieux  non-ren- 
tés  au  sort  des  religieux  rentes,  vous  faites  une 
grande  générosité,  et  vous  n'avez  pas  les  moyens  né- 
cessaires pour  être  généreux.  Si  vous  abaissez  les  re- 
ligieux rentes  au  sort  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas, 
TOUS  faites  une  grande  injustice.  Il  serait  donc  a  pro- 
pos de  décider  avant  tout  le  sort  que  vous  donnerez 
aux  uns  et  aux  autres,  et  de  régler  s'il  sera  déter- 
miné par  la  mesure  des  besoins,  ou  si  vous  accorde- 
rez du  superflu.  Si  cependant  il  faut  dès  â  présent 
décider  la  question  sur  laquelle  on  discute,  ne  ju- 
geons pas  d'après  la  règle  des  différents  ordres;  tous 
alors  devraient  nous,  paraître  égaux.  Considérons  les 
religieux  comme  citoyens;  les  rapports  civils  sont 
les  seuls  que  nous  devions  consulter  :  il  faut  se  gar- 
der iFentrer  dans  des  motifs  religieux,  et  de  s'écar- 
ter des  considérations  temporelles  qui  ont  déter- 
miné, qui  ont, formé  le  contrat.  Je  pense  donc  qu'on 
doit  donner  à  tous  le  nécessaire,  et  accorder  le  su- 
perflu à  ceux  qui  en  jouissaient. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

IL  DE  Lameth  :  11  ne  faut  pas  traiter  aussi  légè- 
rement une  question  qui  intéresse  dix-sept  mule 
hommes.  ' 

M.  FRÉtEAù  :  J*appuie  Tavis  de  M.  de  Lameth.  La 
question  (jui  vous  occupe  doit  être  sévèrement  dis- 
cutée, et  je  me  fais  fort  de  prouver  qu'elle  est  inté- 
ressante, non-seulement  sous  les  rapports  qui  vous 
ont  été  présentés,  mais  encore  sous  ae  nouveaux  qui 
tiennent  à  tout,  à  la  tranquillité  publique,  à  la  cons- 
titution. 

M.  MouGiNS  DE  Roquefort  :  Les  religieux  non 
rentes  seront-ils  mis  dans  la  même  balance  que  les 
religieux  rentes?  Je  ne  le  pense  pas.  Je  ne  pense  pas 
que  vous  puissiez  condamner  à  vivre  dans  l'infor- 
tuné des  hommes  qui  furent  heureux  de  leur  pre- 
mière existence,  et  qui,  en  s'attachant  à  la  vie  mo- 
nastique, ont  fait  à  la  fois  le.  vœu  d'être  heureux  et 
celui  d'être  moines.  Je  ne  pense  pas  que  vous  puis- 
siez vouloir  donner  l'opulence  à  celui  qui  fit  vœu 
d'être  pauvre;  vous  rompriez  alors  le  contrat  fait  en- 
tre les  religieux  et  la  société.  Mon  avis  est  donc  que 


les  religieux  non  rentes  doivent  obtenir  de  vous  un 
sort  inférieur  à  celui  des  religieux  rentes. 

M.  Dellet  d'Agier  :  11  est  de  fait  que,  parmi  les 
ordres  que  nous  appelons  rentes,  il  en  est  dont  les 
propriétés  suffisent  a  peine  à  l'existence  des  indivi- 
dus qui  les  composent.  Il  est  de  fait  que  parmi  les 
ordres  que  nous  appelons  non  rentét^  il  est  des  mo- 
nastères iufiniment  plus  riches  que  certains  monas> 
tères  ventée.  On  vous  propose  aujourd'hui  de  diffé- 
rencier le  sort  des  uns  et  des  autres;  et  pour  vous 
engager  à  être  favorables  aux  moines  tentée^  on  vous 
dit  qu'accoutumés  à  une  existence  plus  douce  que  les 
autres,  il  serait  injuste  de  leur  en  ravir  les  dou- 
ceurs. Cet  argument  est  combattu  par  le  (ait  que  je 
viens  d'exposer  ;  car,  puisqu'il  est  vrai  qu'il  existe 
des  monastères  de  moines  appelés  mendiante,  qui 
cependant  sont  riches,  il  faudrait  donc  encore  faire 
en  leur  faveur  une  exception  à  la  règle  générale.  La 
loi  doit  être  une  pour  tous  les  hommes.  Vous  avez 
consacré  ce  principe,  et  je  me  flatte  que  vous  ne  vou- 
drez pas  vous  en  écarter. 

Eh  !  messieurs,  qu'entend-on  par  les  moines  ren- 
tes, à  qui  l'on  veut  conserver  les  douceurs  du  sys-: 
tème  de  vie  qu'ils  ont  adopté?  Transportez-vous  dans 
les  maisons  rentées,  vous  y  verrez  l'état-major  de 
l'ordre,  les  supérieurs^énéraux  opulents  et  heu- 
reux; vous  y  verrez  aussi  l'individu  attaché  à  la 
même  congrégation  riche,  végéter  et  trouver  à  peine 
les  moyens  de  soutenir  sa  vieillesse.  Qu'entend-on* 
encore  par  les  ordres  mendiants?  Outre  que  ces  pré- 
tendus mendiants  sont  quelquefois  riches,  ils  sont 
encore  utiles;  la  nation  leur  doit  une  récompense  en 
raison  de  leurs  services  :  et  qui  ne  sait  pas  que  jus* 
qu'ici  les  autels  ont  presque  toujours  été  servis  par 
ces  mêmes  ordres  qu'on  appelle  tnendiante?  Les 
membres  qui  composent  les  ordres  rentes  sont, 
comme  les  non  rentes,  revêtus  du  caractère  sacré  de 
prêtres.  Tous  les  prêtres  ont  les  mêmes  droits  à  un 
sort  convenable  pour  soutenir  la  dignité  de  leur 
état. 

Je  conclus  à  ce  qu'aucune  différence,  à  âge  éga1« 
ne  puisse  être  établie  dans  le  sort  que  vous  avez  à 
faire  aux  religieux,  de  quelaue  ordre  qu'ils  puissent 
être,  sous  quelque  règle  qu  ils  aient  vécu. 

M.  BiAUZAT  :  Votre  intention  n'est  pas  de  rompre 
tellement  les  habitudes  qui  ne  sont  pas  vicieuses,  et 
qui  ont  été  contractées  sous  la  sauvegarde  de  la  loi, 
que  ceux-là  mêmes  oui  les  ont  contractées  soient  mal- 
heureux par  la  loi.  11  ne  s'agit  pas  de  ramener  les  re- 
ligieux à  leur  institution  primitive,  il  s'agit  d'être 
justes  à  leur  égard,  et  vous  ne  pouvez  l'être  qu'en 
tenant  les  engagements  contractés  réciproquement 
entre  eux  et  la  société.  Si  vous  rendez  le  sort  de  ceux 
qui  sont  rentes  égal  à  celui  de  ceux  qui  ne  le  sont 
pas,  ou  vous  donnerez  aux  riches  moins  qu'il  ne  leur 
a  fallu  jusqu'à  présent,  ou  vous  donnerez  aux  pau- 
vres plus  qu'il  ne  leur  faudra. 

M.  de  Mirabeau  Vaine  :  Vous  avez  déclaré  que  les 
vœux  monastiques  n'auraient  plus  d'effet  sur  la  li- 
berté des  individus;  vous  n*avez  pas  anéanti  ces 
vœux.  Celui  qui  a  fait  vœu  d'être  riche  n'a  pas  fait 
vœu  de  ne  l'être  pas.  Il  a  reçu,  en  échange  de  son 
vœu,  une  promesse  qu'il  faut  tenir.  Vouloir  une  loi 
contraire,  c'est  vouloir  donner  à  une  loi  un  effet  ré- 
troactif, et  rien  dans  le  monde  ne  peut  rendre  légi- 
time une  loi  rétroactive.  Celle-ci  aurait  ce  carac- 
tère, puisqu'elle  détruirait  l'effet  de  promesses 
anciennes,  puisqu'elle  attaquerait  de  longues  ha* 
bitudes.  Nous  ne  sommes  peut-être  pas  assez  in- 
struits du  nombre  des  religieux  rentes  et  non  rentes. 
Le  nécessaire,  vous  le  devez  ù  tous;  le  superflu,  vous 
le  devez  à  plusieurs,  et  vous  ne  connaissez  les  l^or- 
nes  et  la  proportion  ni  de  l'un  ni  de  l'autre.  On  pour^ 
rait  donc  présenter  d*abord  cette  question  :  Convient- 
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î)  de  fixer  en  ce  moment  le  sort  des  moines  sous 
d'antre  rapport  que  celui-ci?  Quel  est  le  sort  le  plus 
considérable  que  vous  puissiez  dcparlir  aux  moines? 
Quel  est  le  moins  considérable  ?  Il  est  important 
tfobserver  qu'on  ne  doit  pas  leur  accorder  plus 
qu\iux  ministres  du  culte,  ou  bien  on  s^exposerait  a 
mécontenter  une  partie  du  clergé.  Il  serait  donc  a 
propos  de  décider  que  le  traitement  des  religieux  ne 
lH)urra  être  moindre  que  celui  des  vicaires,  et  plus 
considérable  que  celui  des  curés. 

M.  Frétbao  :  La  considération  de  Justice  est  celle- 
ci  :  qu'il  faut  accorder  à  chacun  ce  qurtui  est  dû,  et 
qu'on  doit  à  chaque  religieux  tout  ce  qui  est  néces- 
saire à  ses  besoins,  même  d'habitude.  Ceux  des  reli- 
gieux qui  quitteront  leur  cloître  pourront  se  rendre 
utiles  a  la  chose  publique,  et  l'on  peut  espérer  que 
le  plus  grand  nombre  le  deviendra,  quoiqu'il  soit 
malheureusement  vrai  que  longtemps  ils  se  sont 
afacindonnës  à  l'oisiveté.  Mais  l'Assemblée  serait  in- 
juste à  leur  égard  si  elle  exigeait  que,  pour  exister 
et  ponr  subvenir  à  lenrs  besoins,  ils  trouvasscdt  des 
ressources  dans  leur  travail. 

Il  est  une  espèce  de  travail  qui,  réellement  utile, 
n  a  pas  d'utilité  certaine  pour  l'individu  qui  s'y  li- 
vre, et  qui  lui  donne  même  des  besoins.  Un  bénédic- 
tin, par  exemple,  qui  a  passé  une  partie  de  sa  vie 
dans  unebibhothèque,à  rassembler  les  fruits  du  tra- 
vail de  ses  prédécesseurs,  et  qui  s'est  livré  à  l'étude 
des  sciences,  peut  rendre  de  grands  services;  il  se- 
rait affreux  de  le  réduire  k  rinipossibilité  de  conser- 
ver ses  habitudes  avec  les  gens  de  lettres.  Vous  ver- 
rez une  partie  des  jeunes  religieux,  heureux  de  vos 
décrets,  se  livrera  des  travaux  utiles  à  la  révolu- 
tion :  la  constitution  a  encore  des  ennemis;  elle  aura 
longtemps  besoin  dctre  défendue  contre  eux.»  Il 
faut  consacrer  Tinégalité  dans  le  traitement,  et  se  ré- 
server de  statuer  sur  lai  quotité  «vec  connaissance 
de  cause. 

M.  Lanjuinais  :  Vous  avez  prononcé  la  dissoln- 
tion  des  ordres  religitMix  :  les  monastères  étaient  des 
établissements  publics;  les  hommes  qu'ils  renfer- 
maient ue  sont  que  des  individus;  il  n'y  a  pas  de  dif- 
férence entre  le  froc  et  le  froc,  entre  le  prêtre  sans 
fonctions  et  le  prêtre  sans  fondions,  il  fhut  respecter 
ee  que  protégeait  la  loi;  la  loi  n'assurait  que  Tnabit, 
la  subsistance,  et  non  les  abus.  Si  vous  ménagez  les 
anciennes  habitudes,  les  sangsues  publitjues  que 
vous  devez  dépouiller  viendront  aussi  faire  valoir 
leurs  habitudes  anciennes. 

On  ferme  hi  discussion  sur  le  fond  de  la  matière  ; 
elle  s'ouvre  sur  la  manière  de  poser  la  question. 

•  L'Assemblée  décrète  que  le  traitement  des  reli- 

Sieu!^  mendiants  qui  sortiront  de  leur  cloître  sera 
ifférentde  celui  des  religieux  non  mendiants.  • 
-^  M:  Chapelier  fait  lecture  de  la  loi  que  le  co- 
mité de  constitution  a  été  charsé  de  rédiger  au  su- 
Jet  des  troubles  qui  régnent  dans  plusieurs  pro- 
vinces. 
La  discussion  est  ajournée,  et  l'impression  de  ce 

Ïirojet  ordonnée.  Nous  allons  en  rapporter  d'avance 
es  principales  dispositions. 

•  Les  ofllciers  municipaux  et  les  tribunaux^  sont 
Spécialement  chargés  de  veiller  au  maintien  de  la 
tranquillité  publique,  à  la  conservation  de  la  vie  et 
de  la  propriété  des  citoyens,  et  a  la  perception  des 
impôts. 

•  Lorsque  le  secours  des  milices  nationales  sera 
nécessaire,  les  officiers  municipaux  seront  lenusd*ac- 
corder  ce  secours  sitôt  qu'ils  en  seront  requis,  ou 
qu'ils  auront  connaissance  du  fait. 

•'  I)aus  tous  les  cas  où  la  Vie  des  citoyens  serait 
menacée  et  les  propriétés  attaquées,  les  officiers  mu- 
nicipaux seront  tenus  de  proclamer  la  lot  martiale, 


à  peine  d'être  déchus  de  leurs  fondions  et  déclarés 
incapables  de  tout  service  public. 

•  Si  les  ofliciers  municipaux  peuvent  être  con- 
vaincus d'avoir  favorisé  les  désordres  et  les  troubles, 
ils  seront  déclarés  prévaricateurs  et  punis  comme 

tels. 

•  Quand  la  force  militaire  sera  nécessaire  an  ré- 
tablissement de  l'ordre,  si  les  officiers  municipaux 
négligent  de  la  requérir,  les  ofliciers  de  justice,  à 
leur  défaut  quatre  notables,  et  au  défaut  de  ceux-ci 
huit  citoyens  éligibles,  pourront  faire  cette  réquisi- 
tion. 

•  Les  chefs  des  troupes  nationales  et  autres  se- 
ront tenus  de  notifier  sur-le-champ  cette  réquisition 
à  la  maison  commuue. 

•  Si  les  officiers  municipaux  défendent  aux  trou- 
pes d'agir,  elles  seront  tenues  d'obéir  ;  alors  les  of- 
ficiers municipaux  seront  personnellement  respon- 
sables de  tous  les  événements. 

•  Les  officiers  municipaux,  quoiqu'ils  n'aient  pas 
empêché  les  troupes  d'agir,  auront  toujours  le  droit 
de  les  faire  retirer. 

•  Le  roi  sera  supplié  d'cinployer  tous  les  moyens 
qui  appartiennent  au  pouvoir  exécutif,  pour  prot^ 
ger  la  perception  des  impôts  et  assurer  fa  tranquil- 
lité publique,  et  ce  d'après  les  principes  de  la  con- 
stitution, et  conformément  aux  dispositions  de  la 
présente  loi.  • 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


SPECTACLES. 

AcAvtaiî  BOT  AIE  m  Musique.  —  Aiy.  19,  Nlephté,  reine' 
d*Egypte,  paroles  de  M.  Hoffmann,  avec  UsPommien  et 
te  Mutilin,  paroles  de  M.  Forgeot,  musique  de  l'un  et  de 
Pautre  par  M.  Lemojne. 

TuiATBi  OB  LA  Nation.  —  Lcs  comédiens  françab  ordi-. 
naires  du  roi  donneront,  auj.  19,  Philociéte,  Irag.  en  3 
actes;  et  la  2*  représ,  du  Souper  magique ^  com.  épisod. 
en  I  acie,  afec  un  dÎTertissenient. 

Tbkatrb  Italien.  —  Auj.  «9.  lei  Saboté?  la  2«  représ, 
de  t* Epoux  généreitx;  cl  tei  Evénement iimpi^vus, 

THi%TRB  DE  MoMsTEOR.  —  Auj.  19,  la  i5«  représ,  de  r/n-' 
fitnte  de  Zamora,  opéra  français,  musique  del  siçnor  Pai* 
sietlo;  et  la  9*  de  CEpiménide  françaù^  com.  en  i  acte, 
en  vers. 


PAIEMENTS  DES  RBNTeS  DB   l'HOISL  SB  TltXB 

DE  PARIS. 

Sis  derniers  mots  frSB.  ttM.  les  pajeors  sont  à  U  lettre  L. 

Coun  de$  changea  étrangère  à  60  jows  de  dale^ 

D'hier. 
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POUTIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copenhague,  ie  80  Janvier,  —  Les  bâtiments  da- 
nois qui,  dans  le  oouis  de  Taiin^  dernière  t  ont  fréquenté 
le  port  de  Londres,  montent  à  oent  trente^inq. 
:    M*  BlHot,  ministre  Ivitannique,  qui  s*cst  arrêté  pendant 
quelque  temps  à  Cliristiaiisuud,  en  est  parti  pour  Londres» 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  le  ff  janvier»  ^^tm  trois  régiments  de 
cavalerie  d*Ostrogotiiie,  de  Sceiande  el  de  Scanie  Tien- 
nent de  reœrolr  l*ordre  de  se  tenir  prêts  ft  marciier. 

Le  lirait  qui  arait  couru ,  que  le  général  de  Steding  s'é- 
tait vu  oliUgé  de  se  retirer  plus  aTant  dans  la  province  de 
Sawolav  »  ne  s*est  point  confirmé.  On  »ait  poeitivemeot  que 
tont  est  tranquille  de  ce  côté. 

On  ne  parle  plus  du  procès  du  eontre*amiral  Liljehora, 
ni  de  celui  des  autres  cbefs  accusés.  On  a  transféré  à  Peri- 
mafci  plusieurs  de  no»  officiers  prisonniers;  d*autres  Tont 
été  à  Kaluga.  Récemment  eticore  quelques  officiers  de 
Tarmée  de  Finlande,  soupçonnés  de  trahiMn,  ont  été  ar- 
«élés  On  ditquMlsseroot  l»ientôt  jugés,  ainsi  que  les  au- 
tres officiers  détenus. 

La  cour  a  célébré  avant-bter  rannivenalre  de  Sa  M 8h 
jesté,  qui  est  entrée  dans  sa  quarante-cinquième  année. 
A  cette  occasion,  le  roi  a  prolongé  de  six  mois  le  pardon 
général  accordé  le  H  mai  1788  à  tous  les  déserteurs  de  ses 
nrmées,  sous  la  condition  qu'ils  se  présentassent  en  lieu 
couTenable  dans  le  terme  de  six  semaines,  è  dater  du  jour 
où  cette  prolongation  sera  parvenue  à  leur  connaissance, 
faute  de  quoi  on  procédera  contre  eux  suivant  toute  la  li- 
«œur  des  lois. 

PRUSSE. 

De  Berlin^  le i  février,^' Des  avis  d'Blbingue  portent 
Jiu'ii  est  question  de  mettre  à  Dantiig  une  garnison  prus- 
sienne. La  majorité  de  la  bourgeoisie  le  désire,  et  on  as- 
sure que  le  sort  de  cette  ville  est  une  affaire  arrangée  entre 
Ja  Prusse  et  la  Pologne. 

H.  de  Cbestret ,  bourgmestre  de  la  ville  de  Liège,  est 
4knrivé  ^  Berlin  le  28  du  mois  dernier. 

Nous  avons  annoncé  (N«  37)  que  M.  le  général-major  de 
Xnobelsdorff  avait  été  nommé  par  Sa  Majesté  son  ambossa* 
deur  extraordinaire  à  Constantinople.  On  apprend  que  cet 
4)IBcier  ne  se  rendra  pas  encore  à  sa  destination. 

POLOGNE. 

De  Farsovie,  le  21  Janvier,  —  S'il  faut  en  croire  ce  qui 
se  débite  dans  le  public,  le  miuistre  du  roi  et  de  la  répu- 
blique à  Constantinople  a  reçu  ordre  de  conclure  avec  la 
Porle-OUomaneune  convention  pareille  àcelie  qui  subsiste 
entre  cette  puissance  et  la  Suède. 

On  a  fait  partir  plusieurs  détacbements  de  troupes  pour 
la  Litbuanie;  buit  divisions  de  cavalerie  et  trois  régiments 
d^inranterie  ont  reçu  Tordre  de  se  rendre  sur  les  frontières 
de  la  Gallicie. 

Il  y  eut  avant-bier  quelque  rumeur  devant  Thôtel-dc- 
yiile.  Les  soldats  d*arlillerie  avaient  voulu  enrôler  de  force 
un  compagnon-ouvrier.  Ils  furent  attaqués  par  un  grand 
nombre  des  ouvriers  de  la  ville,  armés  de  fourches  et  de 
bâtons,  forcés  de  rendre  leur  recrue,  et  même  de  se  retirer^ 
promplement  dans  leurs  casernes. 

On  écrit  de  Vienne,  le  2  février,  que  le  ministre  de  Polo* 
gne  a  annoncé  officiellement  que  la  république  était  sur  le 
point  de  conclure  une  alliance  avec  la  Prusse.  Ou  ajoute 
qu'à  cette  occasion  il  a  aussi  parlé  de  rassemblemeul  des 
troupes  considérables  que  Tempereur  faisait  dans  la  Galli- 
cie t  ce  qui  donnait  à  la  république  de  justes  sujets  d'in- 
quiétudes, et  qu'il  a  demandé  une  déclaration  catégori- 
que sur  la  destination  de  cette  armée.  Il  lui  a  été  répondu, 
au  sujet  du  dernier  point,  que  les  troupes  qu'il  était  né- 
cessaire dé  rassemlilf  r  dans  cette  province  ont  reçu  les 
sirdres  les  plus  précis  de  resperter  les  frontières  delà  répq- 
•bliqoe,  et  qu'elles  sont  diargécs  de  préserver  celles  de  la 
Gallicie  de  toute  invasion  étrangère.    . 

i"  Strie.  —  Tvme  lU. 


ITALIE. 

De  Ifapleê,  le  i9  Janvier.  —  L'escadre  anglaise  qui, 
sous  les  ordres  du  général  Peyton,  mouillait  depuis  quel- 
que temps  dans  notre  port,  en  a  fait  voile  pour  Gibraltar, 
le  16  de  oc  mois. 

PORTUGAL. 

De  Uebonnet  le  iJ  Janvier,  —  Les  différents  grades  de 
b  marine  viennent  d*éire  réglés  par  S.  H.  de  la  manière 
suivante:  capitaine-Eénéral  des  forces  navales,  amiral, 
vice-amiral,  lieutenant-général,  cbef d'escadre,  cbef d'une 
division,  capitaine  de  vaisseau  de  ligne,  capitaine  de  fré« 
gale,  capitaine-lieutenant,  lieutenant  et  sous-lieutenant. 

Le  vaisseau  VÀdélaîde,  de  Brème,  capitaine  Garces,  ve« 
nant  de  Pernau ,  a  fait  naufrage  à  l'entrée  du  port  de 
Figueras;  les  deus  tiers  de  la  cargaisoO|  oooslstaait  en  lin, 
ont  été  enti^rement  perdue 

Deux  béliroents  ont  échoué  vers  le  milieu  et  la  fin  de 
décembre ,  à  l'entrée  des  ports  de  Figueras  et  de  Quiaio». 
L'équipage  du  premier  de  ces  vaisseaux  a  eu  le  bonbeur  de 
se  sauver,  et  sa  cargaison,  qui  consistait  en  cuir,  a  été 
portée  sur  le  rivage,  en  divers  endroits  de  la  côte.  Le  ca- 
pitaine et  deux  bommes  du  second  ont  péri  ;  le  reste  s'est 
sauvé  avec  quelques  effets. 

PAYS-BAS. 

Suite  du  mémoire  à  présenter  aux  iroiê  Btat»  du  duché  ds 

Brabant, 

Un  antre  motif  non  moins  extraordinaire  nous  étonne  et 
nous  afflige  profondément.  Dans  les  premiers  instants  de 
la  révolution,  le  conseil  de  Brabant,  les  employés  civils  et 
militaires  avaient  prêté  serment  de  fidélité  d  la  pat  rie  ^  d  la 
nation  ;  vous  vous  êtes  cru  permis  depuis,  messeitn>eurs, 
d'obKgfT  et  le  tribunal  national,  et  les  officiera  publics,  et 
l'année,  de  prêter  ce  serment  d  voue-mémes,  —  &  vous, 
dont  les  fonctions,  nous  devons  le  dire,  sont  évidemment 
expirées;  &vous,  qui  n'avex  plus  auiourd'bui  de  qualité 
légale  ou  présumée  pour  représenter  le  peuple,  qui  n'en 
avei  jamais  eu  pour  le  gouverner;  ft  vous,  qui  n'avez  pu 
le  lier,  en  aucun  sens ,  par  les  conventions  sea'ètes  ou 
mêmes  publiques  que  vous  avei  pu  faire  entre  vous,  sans  y 
être  autorisés  par  ancuu  mandat;  ft  vous  enfin,  dont  le 
deraier  devoir  se  borae  maintenant  a  gérer  provieionneU 
lement  et  de  votre  mieux  les  affaires  putfliques ,  puisque 
vous  vous  en  êtes  emparés,  et  à  préparer  au  plus  tôt  les 
voies  d'une  véritable  assemblée  nationale  ^  à  laquelle  vous 
devrei  un  compte  rigoureux  de  toute  votre  conduite.  Nous 
répugnons  de  toutes  nos  forces,  messeigneure,  ft  ajouter 
foi  à  cet  acte  de  pouvoir  vraiment  inconcevable  ;  nous  n'y 
croirions  pas  encore,  si  nous  n'avions  devant  les  yeux  la 
formule  du  serment  que  vous  avex  pris  sur  vous  de  pres- 
crire, et  qu'effectivement  vous  avez  fkit  jurer.  Fussiez- 
vous  de  rentables  repréunianis  de  la  nation ,  choisis  et 
nommés  par  elle ,  ce  serait  à  la  vérité  entre  vos  mains  que 
ce  serment  de  fidélité  devrait  se  prêter,  mais  à  ef(e,  et  non 
pas  à  vous,  Avez-vous  pu  oublier  si  tôt  que,  pour  ne  s'êlro 
point  crus  liés  envers  la  nation  par  le  serment  prêté  ait 
prince,  les  officiera  et  les  soldats  aa/ricAienj,  quoique  tous 
enfants  de  la  patrie,  ont  cru  aussi  pouvoir  se  souiller,  sans 
crime,  du  sang  de  leura  concitoyens?  Serait-il  possible 
que  vous  devinssiez,  sans  ie  savoir,  les  Imitateun  de  ces 
odieux  exemples?  Tant  de  puissance  réunie  dans  les 
mêmes  mains  est  incompatible  avec  la  liberté,  et  amène  tôt 
on  tard  l'oppression,  sons  quelque  nom  que  le  gouverne- 
ment se  déguise.  Considérei,  messeigneurs,  queUe  étrange 
masse  de  pouvoin  vous  n'avez  pas  craint  de  vous  attri- 
bner;  pouvoir  législatif,  pouvoir  exécutif,  pouvoir  mili-  ^ 
taire,  pouvoir  d'établir  Timpôt,  pouvoir  de  distribuer  les 
fiiveura,  influence  immédiate  et  active  sur  le  pouvoir  judi- 
ciaire, vous  prétendez  les  réunir  tous  :  l'ancienne  consti- 
tution les  avait  totalement  séparés,  ou  du  moins  partagés 
avec  assez  de  soin  et  d'intelligence;  aujourd'hui  vous  vous 
en  appropriez  l'universalité.  Réfléchissez  mûrement  sur 
ci*tte  effroyable  accumulation ,  et  tous  en  frémirez  vous- 
mêmes,  messcigncun  ;  fOU9  Ireobl^rei  de  tout  le  danger 
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qui  deTrail  acUielIcment  éb  résulter  un  jour  ponr  la  liberté 
publique  et  particuli(:rp.  Oui ,  quand  même  touic  la  na* 
tioD,  dans  un  moment  d'enthousiasme  et  d*iTreasc,  consen- 
tirait à  vous  rendre  les  dépositaires  de  tant  d'autorité,  i 
TOUS  décerner  ce  pouvoir  plus  que  dictalorial ,  vous  de- 
vriez, pour  son  bien  et  pour  le  vdire,  rejeter  è  )amais  son 
offre  imprudente.  11  nVst  pas  dans  Tordre  des  choses 
qu^aucun  peuple,  que  des  Belges  surtout,  supportent 
longtemps  une  forme  defouvemement  bizarre  et  contradic- 
toire. Non,  messeigneurs,  de  fiusses  notions  qu*on  vous 
aura  suggérées ,  une  surprise  faite  à  votre  amour  pour  le 
bien  public,  ou  même  une  simple  inadvertance  auront  pu 
TOUS  égarer  un  instant,  vous  faire  outrepasser  les  bornes 
étroites  dans  lesquelles  vos  fondions  sont  aujourd'hui  cir^ 
conscrites ,  et  vous  précipiter  dans  une  erreur  momenta- 
née; mais  il  suffira  rans  doute  de  vous  Pindiquer,  pour  que 
vous  vous  empressiez  de  Tabjurer.  Hâtez-vous  donc  de  le 
faire:  vous  ne  sauriez  dissiper  trop  t6t  et  les  appréhensions 
terribles  et  les  Ibnestes  pressentiments  qu'éprouve  toute  la 
partie  éclairée  de  la  nation. 

{U  reste  dans  un  nuire  numéro,) 
De  liige^  te  i\  févtier,  —  Hier,  jour  de  saint  Guil- 
laume ,  fête  de  Sa  Maiesté  prussienne,  tous  les  ofDcters  des 
corps  civils  et  mititaires  do  celte  ville  se  sont  rendus  à 
ThAtel  de  M.  le  baron  de  Schlieffcn,  et  ensuite  chez  M«  le 
baron  de  Sennfn  de  Pilsarh,  ministre  plénipotentiaire  de 
Sa  Majesté,  pour  les  complimenter  i  l'occasion  deoette 
fête.  Le  soir  la  ville  fut  généralement  îllamioée. 

ANGLETERRE. 

•     PABUHlirT* 

Chambre  des  communes. 

A  Tourerture  de  la  séance ,  Bf .  Newland«  premier  eom- 
mis  de  la  banque,  a  remis  sur  le  bureau  l'état  de  touicp 
les  sommes  employées  jusqu'ici  par  les  commissaires  nom- 
n^.és  pour  travailler  à  l'amortissement  de  la  dette  natio- 
nale. Le  tableau  numératif  des  maison»  d'Angleterre  et  dn 
pays  de  Galles,  qui  supportent  la  taxe  sur  les  fenêtrâf,  a  été 
également  déposé  sur  le  bureau  par  un  commis  aux  Unpc^ 
sitions.  Enfin  le  travail  réel  de  la  chambre  a  commcnoéy 
et  c'est  H.  Flood  qui  est  entré  en  matière.  Infiniment  ia« 
loux  du  succès  de  la  motion  qu*il  allait  soumettre  ma  lu- 
mières de  la  chambre,  il  aurait  désiré,  dit-il»  qu'un 
membre  possédant  des  talents  connus  et  une  considération 
qui  pût  tourner  à  l'avantage  de  son  projet,  en  eût  conçu 
l'idée  et  se  fût  chargé  de  la  faire  valoir;  mais  II  espérait 
racheter  ce  défaut  par  son  zèle  patriotique,  et  d^allleura  la 
xhose  se  recommandait  assez  d'elle-même,  puisqu'il  était 
question  d'une  réforme  dans  la  représentation  du  peupl& 
Au  reste,  il  ne  faisait  qu'en  prévenir  la  chambre,  qu'il  ne 
se  proposait  pas  d'en  occuper  actuellcmenL  II  dilTérait  Jus- 
qu  au  17  sa  motion,  tendant  ft  ce  qu'on  restituât  au  peuple 
son  droit  fcacré  d'être  représenté  au  pariement  d'une  ma- 
nière plus  égale.  Il  se  Oatiait  que  la  chambre  saisirait  avec 
empressement  cette  occasion  de  prouver  ù  ses  mandataires 
que  c'était  à  des  hommes  vraiment  dignes  de  leur  confiance 
qu'ils  avaient  remis  la  défense  de  leurs  intérêts. 

M.  Burke  s'est  empressé,  pour  sa  part,  de  désabuser 
rhonorable  membre  ;  il  a  réclamé  vivement  en  faveur  de  la 
représi^nlaUon  actuelle,  à  laquelle  il  ne  manquait  rien, 
suivant'lui ,  et  dont  la  perfection  mieux  sentie  par  le  i  réo- 
pinant, l'aurait  dispensé  de  la  peine  bien  gratuite  de  pré- 
luder devant  la  chambre  :  puis,  se  tournant  à  droite  et  à 
gauche  avec  une  agilité  qu'on  n'attendrait  pas  de  sa 
vieillesse,  il  s'est  écrié:  Je  vous  adjure,  au  nom  delà 
sainte  constitution  que  vous  avez  (ait  serment  de  mainle- 
nlr,  de  songer  à  vos  promesses  ;  loin  de  vous  ces  vertiges 
qui ,  depuisquelque  temps,  éblouissent  et  agitent  diverees 
paitict  de  l'Europe  I  C'est  k  vous,  ténéivux  Bretons,  c'ert 
a  un  peuple  aussi  philosophe  que  libre,  qu'il  appartient  de 
rqiousser  par  son  exemple  cette  rage  de  tout  réformer  I 
—  Vigoureuse  réplique  du  préopinant  à  la  vigoureuse 
sortie  de  M.  Buràe. —Interposition  de  Porateur,  jaloux  de 
foire  respecter,  comme  aa  plaoe  l'y  oblige  «  la  paésenoe  de 
L^*™?  t  qui  ne  s'assemble  pomt  pour  entendre  les  paa- 
«ions,  mais  bien  les  raisons  de  tous  ses  membiies.  —  Un 
e>mmenuire  deM.  Borke^  plus  modéré  que  aoa  texte.  — 
Enfin  ron  passe  à  autre  chose.  Malgré  le  mauvais  succès 
d'un  biil  relatif  A  ragriculiurc.  lejSé  dans  la  dernièr^^ 


sion,  M.  lolliTe  ramène  ime  moïkm  faTorable  &  cfUe  mère- 
nourrice  des  Etals  ;  il  se  contente  de  l'annoncer;  il  y  re- 
viendra. -—  Lecture  de  bills  concernant  l'armée,  les  subsl> 
des,  etc.  Demande  accueillie  du  chevalier  Coq>er,  pour 
que  les  commissaires  chargés  de  la  consolidation  des  fonds 
publics  donnent  è  la  chambre  la  note  des  frais  qu'entraî- 
nent leurs  opérations.  —  Longue  discusaion  entre  lui  et 
M.  Sieele,  l'un  des  secrétaires  de  la  trésorerie,  pour  une 
ertenr  apparente  entre  les  comptes  du  tréaorierîgénéral  de 
la  guerre  remis  ft  la  chambre,  et  le  montant  du  subside  de 
la  dernière  session.  —  M.  Sieele  s'explique,  et  la  chambre 
parait  satisfaite  i  le  chevalier  Coopcr  lanl  croit  voir  encore 
do  louche* 

La  réduction  de  Tétablisaement  militaire  en  temps  de 
paix,  proposée  le  5  par  M.  Manham,  et  vivement  débat- 
tue, a  été  ramenée  par  M.  Pultney,  qui  a  déclaré  nette- 
ment que  les  prétendues  raisons  des  ministres  n'étaient 
pour  lui  que  des  sophismcs;  il  ne  concevait  pas  comment 
les  tretae  Etats»Unis  employant  seuls  dix  mille  hommes 
ponr  leur  défense,  quand  ils  tenaient  k  la  mère-patrie,  on 
avait  pu  faire  des  réductions  <i  la  fin  de  l'avant  dernière 
guerre,  et  on  les  jugeait  impossibles  aujourd'bul.  Il  s'est 
surtout  plaint  qu'on  eOt  porté  è  quatre  miHe  neuf  cents 
hommes  la  garnison  de  Gibraltar,  tondis  que  deux  mille  r 
cinq  cents  suiiisaient  autrefob  en  temps  de  paix.  Les  mi- 
nistres  n'étaient  pas  mieux  fondés  à  parler  des  gomlMNis 
qu'ils  entretiennent  dans  des  forts  cédés  anx  ttats-Unis 
d'Amérique  par  le  denier  trailé«  et  qn*i|  y  a  autant  dln- 
justice  que  de  maladresse  à  leur  retenb'  :  ils  se  lenrraieni 
apparemment  de  l'espoir  d'en  ihire  un  gage  de  traité  de 
commerce  ou  de  politique  avec  ces  mêmes  EtalhOoisi  mais 
Us  verraient  Uentdt  s'évanouir  cette  chlmèreii 

Bf«  Pultney  ne  fit  pas  plus  de  grâce  au  plan  minisiériel 
suivi  pour  la  défense  de  nos  lies  i  on  l'avait  ossoré  qu« 
^ennemi  battrait  fodlement  en  ruines  ces  fortifications 
trop  voisinei  de  la  mer,  et  qu'au  dire  des  ingénieurs  éclai- 
rés il  fiillait  vcnorter  dans  rintérieor.  Les  tuffirafcs  du  lori 
Comwallis  et  de  sir  Archibald  Campbell  n'ont  pu  le  recoin 
dlier  davantage  avec  le  système  de  défense  adopté  pour 
nos  possessions  dans  les  Inde»-Orientales  ;  Il  l'a  trouvé  trop 
vaste,  trop  coftteux,  et  pourtant  insuffisant;  Il  a  masA  in- 
sinué  qu'y  ne  fallait  accorder  que  très  stAremcat  sa  con- 
fiance aux  ministres,  toujours  prêts  d'en  abuser,  et  qui 
manquaient  uses  à  ce  qu*lls  devaient  à  la  chambre  pour 
ne  lui  rendre  aucun  compte  de  la  marebe  qu'ite  se  propo- 
aent  de  suivre;  réserve  injurleoie,  qu'ils  perlaient  Jusqu'à 
éluder  les  questions  que  les  représentants  du  peuple  leur 
Ihisaient  et  avaient  eertahiement  le  droit  de  leur  fidre» 
Quant  à  lui.  Il  ne  voterait  les  subsides  de  Pannée  prochaine 
que  quand  Ils  lui  auraient  donné  les  éclaircissements  qu'il 
voulait  avoir,  et  il  désirait  que  la  chambre  entière,  fidèle 
au  plan  de  surveiller  l'ambition  et  les  dépenses  des  minis- 
tres, adopt&t  cette  rétenue  salutaire,  muvegarde  de  la 
constitution,  dans  laquelle  le  ministre  le  |dus  honnête 
homme ,  par  cela  mênae  quil  est  ministre,  est  tenté  d'nn 
nover. 

Il  n'était  pas  possible  qne  celte  sortie  reslM  sans  ré- 
ponse :  aussi  M.  Gren ville,  secrétaire^'état  pour  nnté- 
rieur,  se  hâta  de  déclarer,  au  nom  de  ses  collègues,  qu'il 
était  le  zélateur  de  l'économie,  pourvu  qu'elle  ne  compro- 
mit pas  la  sûreté  de  l'Etat,  puisque,  ce  n'était,  après  tout, 
que  l'avantage  de  l'Etat  qu'on  devait  avoir  en  vue.  An 
reste,  le  mbnistère  ne  s'était  pas  borné  ft  de  simples  vmus 
stériles  ;  la  chambre  lui  devait  la  justice  de  reconnaître 
qu'il  avait  apporté  une  grande  amélioration  dans  les  finan- 
ces, crite partie  capitale  de  la  puiMance  de  la  nations 
•mais  il  voyait  d'un  œil  de  méoris.  Il  blAmait  ft  haute  voix 
cette  chétive  parcimonie  qui  roflre  ft  découvert  aux  altsh- 
ques  de  l'ennemi,  et  l'invite,  pour  ahisi  dire,  tandis  qu'une 
contenance  ferme  et  soutenue  de  grands  moyens  écarterait 
la  nécessité  d'en  faire  usage.  Sans  décider  positivement 
jusqu'où  la  sûreté  exigeait  qu'on  portât  l'établissement  mi- 
litaire en  temps  de  paix.  Il  était  persuadé  qu'il  falhdl  rang- 
menten  (  La  amf a  demain*  ) 


AMÉRfQVE  SEFTEIVTRIONALC. 

De  New-York^  U  iâ  iMtffmâre.-*-*L'cscBdra  detnis» 
seaux  de  guerre  français  qui  nDonillalt  depuis  quclqtia 
temps  dans  le  port  de  Boston,  sous  les  ordres  de  M.  le  vi- 
comte de  Ponterés,  a  mis  en  ncr  i—iédiatemcpt  opièf 
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r«irrif  ée  d*itii  iMMimbot  de  femt.  On  apprend  que  cette 
escadre  «  dû  le  rendre  mx  Indn-Occidentalei,  et  de  là 
aax  Aotillei  fi  aoçaices,  pour  oontribocr  è  y  rétablir  Tordre 
el  calmer  les  excès  auiquels  les  insulaiitt  le  sont  lirréi» 
particttU&ràneot  à  Salnl-Dominfue. 

SUISSE. 

De  Lautannê»  —  Les  journaux  ont  annonoé  le  départ 
de  M.  Lall^-Tollendal  pour  1*  Amérique  :  nous  ? ons  aiaa« 
row  qa*Ù  est  id  retenu  par  la  petite-vérolt  (i). 


FRANCE. 

|>0  Parif.— Le  10  de  ce  mois,  le  roi,  la  reine  et 
lonseigneur  le  dauphin  sont  venus  à  Notre-Dame, 
lias  gardes  et  sans  suite.  Après  y  avoir  entendu  la 
messe*  Leurs  Majestés  se  sont  transportées,  au  mi- 
lieu des  cris  de  vive  1$  rot,  vive  la  reine  el  momei" 
gneur  le  dauphin!  a  la  Crèche,  hospice  des  enfant»- 
trouvés,  destiné  à  les  recevoir  de  quelque  main  qu'ils 
viennent,  et  à  qudque  heure  qu'ils  y  soient  ap- 
portés. 

Leurs  Majestés  ont  examiné,  avec  une  sensibilité 
touchante,  cet  asile  de  la  miséricorde.  Elles  ont  été 
satisTaites  de  la  propreté,  du  soin,  de  l'ordre  ^ui  y 
régnent,  et  l'on  a  tout  lieu  de  croire  que  ces  témoi- 
gnages honorants  pour  les  administrateurs  de  l'hô- 
pital-général  ajouteront  encore  à  leur  vigilance  ac- 
tive, aux  attentions  paternelles  une  réclament  éga- 
lement tous  les  établissements  de  charité  confia  à 
leqr  direction  et  soumis  au  même  régime. 

Ils  profiteront  sans  doute  des  regan)s  que  Sa  Ma* 
jesté  se  dispose  &  jeter  sur  les  maisons  de  bienfiri- 
sance^  poiur  en  améliorer  l'état;  ils  lui  représente- 
ront les  besoins  du  pauvre,  la  nusère  où  languit  un 
peuple  immense,  le  plus  fidèle  comme  le  plus  sou- 
mis des  peuples  ;  ils  ne  se  contenteront  pomt  de  ces 
devoirs  de  leur  place;  ils  chercheront,  dans  les  motifii 
qui  guident  le  cœur  de  Sa  Majesté,à  détruire  un  pré- 
juge malheureux,  dont  la  proscription  doit  être  l'ou* 
yrage  des  lumières  de  notre  siècle  et  de  la  justice  de 
notre  roi. 

«  Sire,  lui  diront-ils,  ces  lieux  que  vous  avex  vi- 
sités ne  sont  point  peuplés  seulement  par  Tindigence; 
un  rigorisme  farouche  y  conduit  chaque  jour  multi- 
tude d'enfants  que  tous  nos  soins  ne  sauraient  sous- 
traire à  la  mortalité,  parceque  rien  ne  peut  suppléer 
l'amour  maternel  ou  tenir  lieu  des  devoirs  que  la 
nature  lui  impose  de  remplir. 

•  On  a  voulu  conserver  les  mœurs»  et  l'on  nous 
a  rendu  barbares;  on  flétrit  Tinnocence  pour  punir 
le  coupable;  on  a  versé  la  honte  et  Toulraçe  sur  la 
faiblesse  pour  proléger  les  intérêts  de  la  Torce  ;  la 
société  est  devenue  un  instrument  de  tvrannie,  et  les 
lois  n'ont  plus  servi  que  de  sauvegarde  a  la  licence 
par  l'impunité  dont  ellessemblent  s'être  efforcées  de 
h  couvrir. 

•  L'amour  des  m^res,  cette  base  de  Tordre  social 
et  des  familles,  a  été  sacrifié  à  des  conventions  arbi* 
traires  ;  la  dépravation  virile  a  fait  la  mesure  de  l'é- 
tat des  enfants  *  elle  a  pu  dégrader  à  son  gré  et  le 
fruit  et  l'objet  de  ses  passions;  enfin  la  bâtardise  est 
Tenue  frapper  d'infamie  ceux  qu^aucune  peine  ne 
rendait  coupables  atu  yeux  de  la  1(h,  et  qtie  Tauto- 

(I)  Lallr-T«B«odd  avai»q«itté  fAMenblée  Diiionate  et  la  |  don  d'une  modique  jumOne;  que  l'on  contfnue,  si 
France  apràa  lea  jonni^M  d*oet<»bre  et  en  même  temps  que  l  l'on  Ic  trouve  bon,  d  msulter,  par  une  fiction  J)cr- 
Moumer.  On  te  rappelle  qu*U  esîsta  alors  un  plan  de  réduire 
la  reprëseotafeîon  a  nnapossibilité  de  YOter  au  mc^en  de  Tab- 
aence  conbioée  de  teua  las  membres  qui  tenaiaiit  k  Tancien 
ordre  de  clkiaea»  L* Assemblée 


rite'  publique  aurait  dû  soustraire  au  despotisme  de 
l'erreur  pour  les  rendre  à  la  société. 

«  Le  crime  est  allé  plus  loin  :  en  proscrivant  le 
bâtard,  il  a  déshonoré  la  mère  ;  il  lui  a  ôté  ses  droits; 
il  a  déclaré  incapable  de  succéder  à  son  nom,  à  sa  ' 
propriété,  le  fruit  de  ses  entrailles  et  le  gage  de  son 
amour.  Une  classe  d'hommes  a  tout  à  coup  clé  privée 
et  des  biens  de  la  nature  et  de  ceux  de  la  société.  On 
a  condamné  les  mèresà  partager  ces  criminels  excès; 
elles  ont  éloigné  de  leur  sein,  elles  ont  chassé  de  leur 
présence  ceux  qu'on  flétrissait  devant  elles,  qui,  ne 
pouvant  ni  porter  leur  nom,  ni  recevoir  leurs  cares- 
ses, ne  présentaient  à.  leur  imagination  subjuguée 
qu'un  éternel  sujet  de  repentir  et  de  honte. 

•  Bientôt  naquit  l'infanticide  et  ses  aveugles  fu- 
reurs. Des  femmes  malheureuses  que  la  loi  tourmen- 
tait, aue  le  remords  trompait,  que  la  crainte  égarait, 
cherchèrent  à  couvrir  leurs  faiblesses  par  le  crime; 
elles  sacrifièrent  au  fantôme  oui  les  agitait  ceux 
qu'elles  auraient  élevés,  qu'elles  auraient  aimés, 
qu'elles  auraient  chéris  avec  délices,  si  un  préjugé 
terrible,  des  mœurs  féroces  ne  leur  eùsseut  com- 
mandé cet  affreux  dévouement. 

«  La  religion  et  l'humanité  se  hâtèrent  de  réparer 
ces  torts  de  la  société.  Elles  ouvrirent  des  asiles  a  ces 
prétendus  coupables  ;  elles  leur  offrirent  des  secours; 
elles  protégèrent  leur  faible^sse  et  leur  enfance  ;  mais 
elles  ne  leur  rendirent  pas  leurs  droits  ;  elles  ne  leur 
rendirent  pas  leurs  mères,  ce  premier  des  biens  dans 
l'ordre  de  nos  besoins  comme  dans  celui  de  nos  af- 
fections. 

«  Mais  aujourd'hui,  sire,  qu'entouré  des  fidèles 
représentants  de  votre  nation,  et  pressé  par  le  besoin 
de  la  rendre  heureuse;  aujourd'hui  que  les  lunnères 
de  l'empire  et  la  force  de  la  raison  triomphent  des 
plus  vieilles  erreurs  et  des  systèmes  les  plus  dange- 
reux, pourriez-vous,  sire,  oublier  l'état  des  malheu- 
reuses mèree  naturelles!  Sera-t-il  juste  de  conserver 
un  préjugé  funeste,  lorsque  tant  d'autres  disparais- 
sent à  mesure  que  notre  régénération  s'avance? 
doit-on  toujours  les  livrer,  elles  et  leurs  enfants,  à 
une  flétrissure  que  la  justice  condamne,  que  la  loi 
proscrit,  que  votre  sens  droit  et  votre  cœur  paternel 
désavouent? 

«  Comment  celle  qu^une  faute»  les  séductions,  la 
jeunesse,  des  promesses  illusoires  ont  rendue  mère, 
pourrait-elle  avoir  à  rougir  d'en  porter  le  titre,  de 
louir  des  douceurs  cpii  y  sont  attachées,  si  elle  en 
faisait  les  fonctions,  si  elle  en  remplissait  les  devoirs? 
Il  y  a  un  excès  de  fanatisme  à  jeter  de  l'infamie  sur 
deux  êtres  chers  à  la  nature,  et  qu'elle  unit  étroite- 
ment l'un  à  Tautre  ;  il  y  a  une  rigueur  dangereuse, 
un  désordre  réel»  à  vouloir  ôter»  par  un  blâme  fac- 
tice et  sans  objet,  par  des  lois  conventionnelles  et 
dures,  à  une  mère  rafffction  de  son  enfant,  à  un  en- 
fant les  soins  de  sa  mère.  C'est  la  subversion  de  tous 
les  principes,  la  violation  du  premier  des  droits. 

•  Que  l'on  conserve,  si  l'on  veut,àrindt<^)endanee 
des  hommes  la  coupaole  facilité  d'abandonner,  de 
proscrire  ceux  que,  par  une  adroite  et  corruptrice 
morale,  ils  feignent  cœ  méconnaître,  parceque  la  loi 
ne  les  leur  indioue  pas,  parcequ'elie  ne  les  en  dé- 
clare pas  les  pères  civils  et  connus;  qu'on  les 
exempte  de  tons  les  devoirs  de  la  paternité  pour  le 


iblée  fit  rentrer  un  grand  nombre 
de  cfiÊ  déserteurs  eoatiséa.  Lally  resU  à  rétraneer ,  ou  il  pu- 
blia une  foule  d*écrits  dans  lesquels  il  essaya  de  justifier  sa 
«enduite.  On  trouvera  aussi  dans  les  pièces  de  la  procédure       ,  ,        .  ,■■••..-  ■■      ■ 

sur  les  évéDeneau  d'octobre  aa  lonrue  dcposition  écrite  de      les  meres  aux  veux  de  la  loi  civile,  comme  elles  le 
USuisse..  L.  G.  1  sout  aux  vcux  de  la  raison  ;  qiie  leur  nom,  leur  pca- 


fide,  à  la  plus  sainte  des  obligations;  qu'on  affran- 
chisse la  licence  virile  des  entraves  qui  pourraient 
la  gêner;  cette  morale  peut  avoir  des  partisans, 
cette  jurisprudence  des  défense^irs  :  mais  qu'au 
moins  les  mères  ne  soient  ni  dépouillées  de  leurs 
droits,  ni  privées  de  leurs  enfants  ;  qu'elles  en  soient 
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priétë  passent  à  ceux  qui  tiennent  d'elles  Tétre,  et 
que  des  collatéraux  insolents  et  avides  ne  viennent 
plus  invoquer  en  leur  faveur  un  titre  de  réprobation 
qui  n'existe  pas. 

•  Alors,  sire,  nos  asiles  ne  seront  plus  que  ceux 
de  la  véritable  pauvreté  ;  la  honte  et  le  désespoir  n'y 
entasseront  plus  les  victimes  ;  de  toutes  Ie»provinces 
de  l'empire,  1rs  mères  redemanderont  leurs  enfants, 
et  ces  mots  odieux  de  HUe-mère  et  de  bâtard  seront 
à  jamais  proscrits  de  la  langue  ;  une  nouvelle  géné- 
ration vous  devra  un  nouveau  bonheur  avec  un 
nouvel  être.  La  politique  et  l'humanité  gagneront 
également  à  cet  acte  ae  justice  ;  la  première,  des 
hommes  et  de  nouveaux  moyens  d'aider  l'indigence; 
la  seconde,  l'abolition  d'un  préjugé  corrupteur,  d'un 
système  combiné  de  persécution  gratuite  et  de  ri- 
gueur sans  motif.  • 

Tels  seront  sans  doute  les  objets  que  l'administra- 
tion de  l'hOpital-général  s'hunorcra  de  mettre  sous 
les  yeux  du  roi,  lorsqu'un  nouveau  désir  de  voir  ses 
enfants  le  ramènera  dans  les  lieux  ou  se  réfugient  la 
misère  et  la  faiblesse  abandonnées.  Tels  seraient  au 
moins  eeux  dont  je  m'enorgueillirais  d'occuper  la 
pensée  de  mon  prince,  si  j'avais  le  bonheur  de  l'ap- 
procher. 

Je  lui  dirais  encore  :  «  On  cherchera  peut-être  à 
TOUS  prévenir  contre  votre  justice,  en  vous  peignant 
le  préjugé  que  j'attaque  comme  la  sauvegarde  des 
mœurs  et  de  l'honneur  des  familles;  on  traitera  de 
sophisme  et  d'erreur  une  opinion  qui  n*est  que  vraie, 
et  qui  n'a  contre  elle  que  les  défauts  d'une  lé^sla- 
tion  dont  vous  avez  ordonné  la  réforme.  Des  nom- 
mes dignes  de  toute  votre  conGance  ont  avant  moi 
pesé  les  intérêts  de  la  société  à  cet  égard,  et  tous  ont 
reconnu  la  dureté,  le  daneer,  l'injustice  et  l'infamie 
dont  on  couvre  et  le  bâtard  et  la  mère  qui  lui  donne 
le  jonr  :  ils  sont  la  source  d'une  corruption  secrète, 
d'un  désordre  qui  trouble  l'Etat,  et  semblent  y  éta- 
blir deux  espèces  d'hommes,  comme  s'il  en  devait 
exister  de  tels  sous  l'influence  d'une  même  loi  et 
sous  l'autorité  paternelle  d'un  même  prince  !  • 

Ou  je  suis  dans  une  étrange  erreur,  ou  de  sembla- 
bles tableaux  fixeraient  l'attention  du  roi;  et  sa 
bonté,  sa  sagesse  hâteraient  des  changements  dont 
l'assemblée  souveraine  nous  fera  sûrement  jouir  dans 
eette  importante  partie  de  l'ordre  public  et  de  Téut 
des  hommes. 

Eh!  combien  ces  vérités  n'acquerraient-elles  pas 


doivent  inspirer  ceux  pour  qui  j'invoque  ici  la  jus- 
tice des  hommes  et  les  regards  de  la  souveraineté! 
Comme  je  serais  sûr  de  captiver  sa  pensée  et  de  re- 
lever au-dessus  des  consiaérations  accidentelles  et 
périssables,  pour  ne  voir  dans  un  si  grand  objet  que 
le  bien  des  Français,  qui  sont  aussi  ses  enfants  ! 
(ÀrUcle  de  M.  Peuchet.) 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Suite  du  9km  d'organitaiion  municipale,  arrHéà 
Va$s€mblé$  générale  des  repré$enianl$  de  la  am- 


CHAPITBB  III. 

Des  Oiêemblées  éUclivee. 

Art.  {•f.  Les  aiisemblées  électives  de  la  commune 
ne  pourront  être  formées  par  métiers,  professions  ou 
corporations  ;  elles  le  seront  par  diacune  des  soixante 
sectionsde  la  ville. 

11.  L^  assemblées  des  soixante  sections,  pour  l'é- 
lection des  membres  de  la  municipalité,  seront  con- 


voquées, au  nom  du  maire  et  du  corps  municipal , 
huit  jours  avant  cehii  où  elles  devront  avoir  lieu. 

m.  Le  conseil-général  s'assemblera  et  restera  en 
activité  pendant  les  assemblées  d'élection. 

IV.  Ces  assemblées  auront  lien  à  la  même  heure; 
en  ne  s'y  occupera  d'aucune  autre  affaire  que  des 
élections  et  des  prestations  de  serment  dont  il  a  été 
question  au  chapitre  précédent;  elles  se  continue- 
ront aussi  a  la  même  heure  les  jours  suivants,  sans 
interruption  ;  mais  un  scrutin  commencé  sera  ter- 
miné sans  désemparer. 

V.  L'ouverture  s'en  fera  en  présence  d'un  citoyen 
chargé  par  le  corps  municipal  d'expliquer  l'objet  de 
la  convocation,  et  dont  les  fonctions  cesseront  immé- 
diatement après  la  nomination  du  président  et  du 
secrétaire. 

VI.  L'assemblée  procédera  à  la  nomination  d'un 
président  et  d*un  secrétaire  ad  hoc;  il  ne  faudra  pour 
cette  nomination  que  la  simple  pluralité  relative  des 
suffrages  en  un  seul  scrutin,  recueilli  et  dépouillé 
par  les  trois  plus  anciens  d'âge  de  rassemblée. 

VII.  L'assemblée  étant  ainsi  formée,  il  sera  fait 
appel  nominal  des  citoyens  actifs  présents  à  l'assem- 
blée, sur  les  titres  ou  brevets  d'inscription  qu'ils  au- 
ront remis  aux  personnes  à  ce  préposées,  en  entrant 
dans  le  lieu  de  l'assemblée. 

VIII.  S^il  s'élève  des  difîBcuUâ  relativement  à  l'ad- 
mission, soit  des  citoyens  actiCs,  soit  des  jrunes  gms 
de  vingt-et-un  ans,  elles  seront  réglées  par  l'assem- 
blée sur-le-champ,  sauf  le  recours  des  uns  ou  des 
autres  au  conseil-général,  sans  cependant  que  l'exer- 
cice de  ce  recours  puisse  suspendre  les  opérations 
de  l'assemblée. 

IX.  L'assemblée  nommera  ensuite  trois  scruta- 
teurs qui  seront  chargés  d'ouvrir  les  scrutins,  de  les 
dépouiller,  de  compter  les  voix  et  d'en  proclamer  les 
résultats.  Ces  trois  scrutateurs  seront  nommt^  p;ir 
un  seul  scrutin,  dont  les  bulletins  contiendront  trois 
noms,  et  qui  sera  recueilli  et  dépouillé  par  les  trois 
plus  anciens  d'âge  de  rassemblée. 

X.  Les  électeurs  désigneront,  dans  lenrs  bnlle- 
tins,les  personnes,  de  manière  à  éviter  toute  équi- 
voque ;  et  si,  faute  de  désignation  suffisante  entre  Iç 
père  et  le  fils^  entre  les  frères  et  autres  personnes  de 
même  nom,  il  y  a,  an  jugement  de  l'assemblée,  in- 
certitude sur  la  personne  désignée,  le  bulletin  sera 
rejeté. 

XI.  Les  élections  faites  par  acclamation  seront 
nulles,  même  quoique  réitérées,  et  quoiqu'elles 
n'aient  été  suivies  d'aucune  réclamation. 


COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

Jugement  en  dernier  ressort,  rendu  publiquement 
à  l'audience  du  parc  civil  du  Châtelct  de  Paris,  la 
compagnie  assemblée,  du  f  8  février  1790,  qui  con- 
damne Thom<u  de  Mahy  de  Favrae  à  faire  amende 
honorable  devant  la  principale  porte  de  Téglise  de 
Paris,  où  il  sera  conduit  par  l'exécuteur  de  la  haute 
justice  dans  un  tombereau,  ensuite  conduit  â  la  place 
de  Grève,  pour  y  être  pendu  et  étranglé  jusqii'à  ce 
que  morts  ensuive,  pour  avoir  conspirecontre  l'Etat, 
en  formant  et  communiquant  â  des  militaires ,  ban- 
quiers et  antres  personnes,  et  tenté  de  mettre  à  exé- 
cution un  projet  de  contre^révolution  en  France  (1). 

BULLETIN 

»B  L'aS9E1IBL*E  IfATIONALB. 
SiAlfCE  DU  VENOBEM  10  FÉVBIBB  AU  MATIIf. 

M.  Tbbilbabd  :  Avant  de  statuer  sur  le  traitement 

(t)  Yoyei  diM  le  numéro  •«ÏYant  le  dispositir  de  ce  Juge- 
ment et  les  deuils  de  rciëcution  de  Ferrai.  Jb.  G. 
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à  faire  aux  religieui  qui  sortiront  du  cloftro,  il  vous 
reste  une  questiou  préalable  a  décider.  Fcra-t-on 

Îriielque  diiie>ence  entre  les  religieux,  à  raison  des 
onctions  qu'ils  remplissent  ou  oes  dignités  dont  ils 
sont  revêtus  dans  leur  ordre?  Le  comité  ecclésiasti- 
que pense  qu*il  ne  doit  y  avoir  nulle  distinction  pour 
les  places  particulières  et  amovibles  ;  mais  il  croit 
qu*on  peut  en  établir  en  fiaiveur  des  possesseurs  de 
titres  i)erpétuels  de  bénctices,  comme  abbayes,  cu- 
res, prieurés  et  autres.  Il  propose  de  décréter  :  «que 
les  religieux  qui  seront  pourvus  de  titres  perpétuels 
de  bénéfices,  comme  abbayes,  cures,  prieurés  et  au- 
tres, jouiront  d'un  traitement  particulier  qui  sera 
incessamment  fixé;  il  ne  sera  fait  d'ailleurs  aucune 
distinction  entre  les  individus  à  raison  des  emplois 
qu'ils  occupent  dans  leur  maison.  En  ce,  non  com- 
pris les  frères*lais,  donnés  et  convers.  » 

H.  l'abbé  d'Abbocourt  se  livre  à  l'examen  de  la 
nature  du  contrat  fait  par  un  religieux,  des  condi- 
tions de  ce  contrat  par  lequel  il  s'est  frappé  de  mort 
subite...  (On  observe  que  ce  n'est  pas  la  question.) 
M.  d'Abbecourt  continue,  et  propose  de  décréter  que 
les  pensions  des  religieux  qui  quitteront  le  cloUre 
seront  proportionnées  à  la  valeur  des  biens  que  les 
différents  ordres  abandonneront;  que  ces  pensions 
seront  au  moins  de  12  ou  1500  liv.,  avant  é^ard  à 
la  différence  û'i^ge  et  d'activité;  que  les  religieux 

3 ni  voudront  vivre  conventuellement  se  retireront 
ans  des  maisons  situées  dans  les  campagnes,  ne 
pourront  y  être  réunis  en  nombre  moindre  de  douze, 
y  compris  le  supérieur,  et  que  ces  maisons  seront 
dotées  en  fonds  de  terre,  à  raison  de  1200  liv.  par 
individu;  que  ces  traitements  seront  affectés  sur  les 
fonds  des  communautés,  et  que  les  jésuites  recevront 
à  l'avenir  le  même  traitement. 

Je  ne  parle  pas  des  abbés  réguliers;  je  me  repro- 
cherais de  défendre  ma  canse  devant  les  représen- 
tants d'une  nation  juste  et  généreuse. 

M.  LAHiuiNAis  :  La  question  proposée  est  com- 
plexe; elle  comprend  les  reli^cux  possesseurs  de 
titres  perpétuels  et  les  dignitaires  dont  les  titres  ne 
sont  pas  perpétuels.  Pour  ceux-ci,  nulle  différence;  | 
pour  les  premiers,  la  décision  est  facile;  les  abbés 
réguliers  doivent  être  traités  comme  les  bénéficiers 
simples;  ils  deviennent  tels  :  les  religieux-curés  doi- 
vent être  traités  comme  les  autres  curés  du  royanme  ; 
mais  il  est  des  bénéficiers  claustraux  qui  ne  jouissent 
que  d'une  très  petite  partie  de  leur  bénéOce  ;  le  reste 
appartient  a  la  congrégation.  Ces  béuélices  doivent 
être  considérés  comme  faisant  partie  des  biens  de  la 
communauté.  J'adopte  le  projet  de  décret  présenté 
par  M.  Treilhai'd,  en  y  ajoutant  que  les  abbés  ré- 
guliers, possesseursde  titres  perpétuels  et  non  clans* 
traux,  seront  traités  comme  les  oéiiéliciers  simples, 
et  les  religieux -curés  comme  les  autres  curés  du 
royanme. 

bom  Gerle  demande  que  le  général  des  chartreux, 
qui  n'est  pas  titulaire,  soit  compris  avec  les  religieux 
qui  auront  un  traitement  plus  considérable. 

M.  ***  sollicite  la  même  exception  en  faveur  de 
Fabbé-général  de  Sainte^Geneviève. 
M.  Camus  résume  les  différentes  observations,  et 

Sropose  la  rédaction  suivante  :  «  H  ne  sera  pas  fait 
e  distinction,  quant  au  traitement  des  religieux  qui 
sortiront  du  cloître,  entre  ceux  qui  sont  pourvus  de 
bénéOces  et  ceux  qui  n'en  sont  pas  pourvus,  si  ce  n'est 
à  l'égard  des  religieux-curés,  qui  seront  traités  comme 
les  curés  séculiers.  Il  pourra  cependant  être  accordé 
aux  généraux  d'ordres  et  abbés  réguliers,  ayant  ju- 
ridiction sur  les  maisons  de  leur  ordre,  une  somme 
plus  forte  qu'aux  simples  religieux. 
On  demande  à  aller  aux  voix. 
M.  l'abbé  Maury  :  Vous  ne  perdez  pas  sans  doute 
de  vue  que  l'égalité  apparente  serait  une  inégalité 


très  réelle,  très  injuste.  Les  religienx  titulaires  ont 
des  droits  incontestables,  puisqu'ils  sont  titulaires. 
Les  religieux  supérieurs  triennaux,  considérés  avec 
raison  comme  supérieurs  majeurs,  ne  doivent  pas 
être  confondus  avec  les  simples  religieux,  paice- 

au'ils  ont  été  admis  à  la  supériorité  par  le  choix  libre 
es  religieux  même.  J'observe  que  tous  les  généraux 
sont  à  Rome,  et  que  ces  exceptions  sont  un  objet 
trop  peu  important  pour  une  grande  nation  qui  hé- 
rite ae  tous  les  ordres  religieux. 

J'adopte  le  projet  de  décret  de  M.  Camus,  mais  il 
contient  une  équivoque  qu'il  faut  lever.  En  se  ser- 
vant de  ces  mots  :  «  entre  ceux  qui  sont  pourvus  de 
bénéfices  et  ceux  qui  n'en  sont  pas  pourvus,»  on 
préjugerait  la  grande  question  de  la  jouissance  des- 
titulaires. 

Je  fais  aussi  de  mon  observation  sur  les  supérieurs 
majeurs  l'objet  d'un  amendement. 

M.  Fisson-Jaurert  :  La  congrégation  de  Saint- 
Haur  a  droit,  par  les  services  qu'elle  a  rendus  aux 
lettres,  à  une  exception  honorable;  je  la  réclame 
pour  elle. 

M.  Camus  :  Si  l'expression  que  M.  l'abbé  Maury 
veut  retrancher  du  projet  de  décret  ne  s'y  trouvait 
pas,  l'article  n'existerait  plus.  On  ne  peut,  lorsqu'il 
s'agit  de  décider  s'il  y  aura  une  différence  entre  le 
traitement  de  telle  ou  telle  classe,  ne  pas  exprimer 
nommément  ces  classes.  Quant  aux  supérieurs  ma- 
jeurs, si  par  impossibU  cet  amendement  était  admis, 
je  proposerais  en  sous- amendement,  «  qu'ils  ne 
jouissent  de  cette  exception  qu'après  avoir  rendu  et 
apuré  leurs  comptes.*  Je  demande  au  surplus  la 
question  préalable  sur  les  deux  amendements. 

M.  DE  FuMEL  :  11  faut  ôter  du  décret  le  mot  pourra^ 
et  le  remplacer  par  celui  sera. 

M.  Camus  :  Je  ne  me  suis  pas  servi  de  ce  mot  sans, 
intention.  11  m'a  paru  convenable  de  réserver  les 
moyens  de  faire  d  autres  exceptions.  Par  exemple, 
quelques  religieux  de  la  congrégation  de  Saint-Maur, 
et  non  la  congrégation  entière,  car  tousses  membres 
ne  sont  pas  savants,  ont  droit  à  quel(||iies  égards. 
Dom  Clément,  auteur  d'un  ouvrage  unique  siir  l'art 
de  vérifier  les  dates,  qui  pendant  soixante  -seize  ans 
a  rigoureusement  observé  tous  ses  devoirs,  ne  serait- 
il  pas  digne  d'une  exception? 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  tous  les  amendements. 

L'article  est  adopté  tel  qu'il  a  été  rédigé  par  M.  Ca- 
mus. 

M.  Treilhard  fait  lecture  de  l'article  suivant  : 

«  Il  sera  payé  chaque  année,  à  chaque  religieux 
qui  aura  fait  la  déclaration  de  vouloir  sortir  de  sa 
maison,  par  quartier  et  d'avance,  à  compter  du  jour 
qui  sera  incessamment  réglé,  savoir  :  aux  mendiants 
700  liv.  jusqu'à  cinquante  ans,  800  liv.  jusqu'à 
soixante-uix,  et  900  hv.  après  cet  ilge;  et  à  l'égard 
des  religieux  non  mendiants  900  hv.  jusqu'à  cin- 
quante ans,  1,000  liv.  jusqu'à  soixante-dix  ans,  et 
1 ,100  liv.  après  cet  âge.  • 

M.  l'abbb  Gbégoirb:  Si  un  religieux  était  resic 
dans  le  inonde,  il  aurait  pu,  avec  son  patrimoine, 
élever  l'édifice  d'une  fortune  considérable.  Un  reli* 
gieux  rendu  au  monde  ne  pourra  se  livrer  à  aucune, 
spéculation;  il  n'aura  nulle  ressource;  il  ne  iieut 
exister  que  par  la  justice  qu'il  attend  de  vous:  vous 
ne  le  réunirez  pas  à  l'étroit  nécessaire;  vous  ne  rcn 
drez  pas  illusoire  la  liberté  qu'il  retrouve  par  vous: 
ce  serait  pour  lui  une  calamité  funeste,  s'il  était 
forcé  par  la  nécessité  de  rester  dans  le  cloître. 

Parmi  les  cent  mille  vexations  de  l'ancien  gouver- 
nement qui  a  tant  pesé  sur  la  France,  on  doit  compter 
celle  qui  a  été  exercée  sur  un  ordre  célèbre,  sur  les 
jésuites;  il  faut  les  faire  participer  à  votre  justice. 
Je  demande  que  la  moindre  pension  soit  de  800  1. 
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jusqiràdnquanteans,1,000liv.jnsqu*àsoixanle-diz, 
et  1,200  iîv.  au-delà;  et  que  cette  disposition  soit 
commune  avec  les  jésuites. 

M.  RoussiLLON  :  Je  crois  que  l'Assemblée  doit  dif- 
férer toute  fixation  de  pensions  jusqu'à  ce  que  nous 
connaissions  les  revenusdes établissements  religieux. 
DoM  Gerle  :  Si  en  calculant  pour  fixer  mon  o|)i- 
nion  au  sujet  des  différents  aperçus  qui  vous  ont  été 
présentés  sur  le  nombre  des  religieux  et  sur  rinsuflî- 
sance  de  leurs  revenus,  je  partageais  les  inquiétudes 
qu*on  témoigne,  je  serais  le  premier  à  arrêter  votre 
générosité;  mais  comme  je  suis  assuré  de  Texagéra- 
tion  de  ces  calculs,  permettez-moi  de  vous  représen- 
ter que  la  jouissance  des  religieux  sera  de  peu  de 
durée,  et  que  leurs  biens  vous  offrent  une  ressource 
.  immense.  D'après  ces  courtes  réflexions,  voici  une 
•  proportion  qui,  je  le  crois,  concilie  la  prudence  et  la 
justice  :  «Les  jésuites  répandus  dans  les  provinces  et 
tous  les  religieux  profès,  de  quelque  ordre  et  con- 
grégation qu'ils  soient,  excepté  les  mendiants,  rece- 
vront du  receveur  du  département,  par  quartier  et 
d'avance,  1,000  liv.  jusqulâ  l'âge  de  quarante  ans,  et 
1,200  liv.jusau*à  soixante  ;  les  sexagénaires  et  les  in- 
firmes dont  l'état  sera  constaté,  1 ,500  liv.  • 

M.  Dupont  :  J'ai  tâché  hier  d'établir  devant  vous 
la  nécessité  d'être  justes,  et  je  parlais  conformément 
à  votre  cœur  ;  je  tâcherai  d'établir  aujourd'hui  la  né- 
cessité d'être  prudents,  et  je  parlerai  conformément 
à  votre  raison.  Avant  de  statuer  sur  le  sort  des  reli- 
gieux, il  faut  connaître  le  nombre  des  religieux  et  la 
valeur  de  leurs  propriétés.  Votre  comité  ecclésias- 
tique vous  a  promis  des  détails  prochains  sur  ces 
deux  objets;  je  pense  qu'avant  de  prendre  une  déter- 
mination quelconque,  il  faut  connaître  ces  détails.  Je 
conclus  donc  à  ce  que  votre  comité  ecclésiastique  soit 
chargé  de  vous  donner  des  détails  sur  le  nombre  des 
ecclâiastiques  réguliers  et  sur  la  valeur  de  leurs 
possessions.  Encore  une  fois,  je  ne  crois  pas  que  vous 
puissiez  rien  déterminer  sur  le  sort  à  faire  aux  reli- 
gieut,  avant  que  votre  comité  vous  ait  rendu  ce 
compte. 

M.  Treilhabd  :  Deux  choses  ont  sans  doute  fixé 
Tattention  de  votre  comité,  savoir:  quel  est  le  nombre 
des  religieux  en  France?  quelle  est  la  valeur  de  leurs 
possession»? 

Voici  le  fruit  de  mes  recherches  sur  le  nombre.  On 
compte  en  France  dix-huit  mille  religieux  au  plus. 
Non-seulement,  avant  de  vous  présenter  cette  asser- 
tion, j'ai  travaillé  moi-même  à  en  reconnaître  la  vé- 
rité, mais  encore  sur  cela  j'ai  consulté  plusieurs 
membres  de  cette  Assemblée,  qui,  par  état,  devaient 
avoir  des  notions  exactes  à  ce  sujet.  J'ai  consulté  no- 
,  tamment  M.  l'agent-général  du  clergé.  Ses  calculs 
ont  été  conformes  aux  miens,  à  la  différence  seule- 
ment qu'il  ne  croit  pas  que  le  nombre  des  religieux 
soit  tout-à-fait  aussi  considérable  que  je  Tai  cru 
moi-même. 

Votre  comité  n'a  pas  encore  des  notions  bien  pré- 
cises sur  la  valeur  des  propriétés  monastiques  ;  il  les 
aurait,  ces  notions,  si  les  déclarations  que  vous  avez 
demandées  avaient  toutes  été  fournies;  vous  avez 
permis  que  ces  déclarations  ne  fussent  remises  qu'au 
premier  jour  de  mars,  et  ce  terme  n'étant  point  en- 
core expiré,  nous  ne  pouvons  tous  offrir  aucune 
certitude  sur  ce  point. 

Si  cependant  vous  voulez  concilier  à  la  fois  la 
promptitude  qu'exige  cette  opération  avec  la  pru- 
dence qu'elle  demande,  je  ne  crains  pas  d'avancer 
que  vous  pouvez  adopter  sans  crainte  l'avis  qui  vous 
a  été  proposé  par  votre  comité.  On  connaît  l'immen- 
sité aes  revenus  des  maisons  de  Cluny,  de  Saint- 
Maur,  de  Saint-Bernaid,  etc.,  etc.  Ces  revenus  seuls 
acquitteront  la  dette  que  vous  avez  contractile  avec 
le  clergé  régulier.  Je  suppose  que  vous  n'eussiez 


point  assez  des  sommes  que  ie  viens  d'indiquer,  vous 
trouveriez  le  complément  ae  ce  qui  vous  est  néces- 
saire dans  les  maisons  de  Saint-Benoît,  répandues 
dans  les  Pays-Bas.  Ces  maisons  y  sont  eu  grand 
nombre;  la  moins  riche  a  50,000  liv.  de  rentes;  les 
autres  100,000^  200,000,  et  jusqu'à  400,000  liv.  11 
est  donc  impossible  que  vous  ne  trouviez  pas  abon- 
damment les  moyens  de  remplir  vos  engagements. 
Je  dis  abondamment;  car,  inaénendamment  des  re- 
venus dont  je  viens  d'indiquer  fa  source,  vous  avez 
encore  dans  les  Pays-Bas  les  maisons  des  Aiigustins  ; 
dans  toute  la  France,  celles  des  Génovéfnins  :  vous 
avez  ensuite,  dans  les  non  rentes,  des  maisons  très 
riches,  et  notamment  les  Jacobins  :  vous  avez  enfin 
les  emplacements  d'un  grand  nombre  de  maisons 
monastiques.  Sans  doute  voiià  beaucoup  plus  de 
moyens  que  vous  n'avez  de  besoins.  Je  pense  que 
vous  pouvez  sans  délai,  et  quoique  la  fortune  reli- 
gieuse ne  vous  soit  pas  entièrement  connue,  fixer  le 
sort  de  tous  les  moines  réguliers  dont  vous  avez  pro- 
noncé la  liberté.  Je  conclus  à  ce  que  l'avis  du  comité 
j  sur  cet  objet  soit  adopté. 

M.  DE  BoDESpiEBBE  :  Vous  n'avezpasuDC  connais» 
sance  exacte  de  la  valeur  des  biens  religieux,  et  vous 
ne  pouvez,  dit-on,  rien  statuer  sur  le  traitement  à 
faire  aux  religieux  ;  à  cela  je  réponds  que,  quoique 
vous  n'ayez  pas  des  détails  bien  circonstanciés  sur  la 
valeur  de  ces  biens,  il  est  cependant  notoire  au'ils 
fourniront  abondamment  au  sort  que  vous  aevez 
faire  à  tous  les  moines.  Les  revenus  des  moines  sont 
immenses,  on  le  sait,  quoique,  dans  des  indications  > 
vagues,  ils  aient  été  lixés  à  un  taux  très  modique. 
Jusqu'à  présent  le  clergé  seul  a  pu  vous  donner  une 
idée  de  l  immensité  de  ces  biens ,  et  le  clergé  avait  le. 
plus  grand  intérêt,  comme  la  plus  grande  facilité,  à 
ne  vous  offrir  que  des  calculs  infidèles.  De  là  les  er-. 
reurs  même  du  gouvernement,  liais  ces  mêmes  in-, 
exactitudes,  que  nous  pouvons  soupçonner  avec 
vraisemblance,  me  font  penser  que  la  valeur  des 
biens  du  clergé  peut  être  double  de  ce  qu'oo  l'a  crue 
jusqu'aujourahui. 

Nous  devons  aux  religieux  un  traitement  Jnste  et 
honnête.  Nous  devons  les  mettre  à  l'abri  de  tous  les- 
besoins,  par  cela  même  que  dans  leur  état  ils  étaient 
à  l'abri  de  tous  les  besoins  ;  ainsi  donc,  je  pense  quo 
vous  devez  aux  religieux  mendiants  800  livres,  aux: 
religieux  non  mendâns  1 ,000  livres. 

Vous  avez  établi  une  différence  dans  le  traitement 
à  faire  aux  religieux  rentes  et  à  ceux  qui  ne  le  sont 
pas.  Mais,  messieurs,  conserverez-voiis  cette  diffié- 
rence  lorsqu'il  s*agira  de  fixer  le  sort  des  infirmes  ou 
des  vieillards?  non,  sans  doute  :  vous  vous  imposerez 
alors  le  devoir  de  la  faire  disparaître;  il  ne  faut  ni  du 
luxe,  ni  des  jouissances  à  l'homme  infirme  et  vieux  ; 
il  lui  faut  des  secours;  les  besoins  sont  alors  le» 
mêmes  pour  tous  les  hommes,  et  ces  besoins  sont 
ceux  de  la  nature.  Je  pense  que  s'il  devait  exister  une' 
distinction,  les  religieux  mendiants  auraient  peut* 
être  plus  de  droits  à  vos  égards  que  celui  qui  ne  le 
fut  pas.  La  vie  du  religieux  mendiant  ayant  été  plus 
active  que  celle  du  moine  rente,  les  travaux  ont  rendu 
pour  lui  le  fardeau  de  l'âge  plus  pesant.  Je  demande 
donc  que  vous  fixiez  un  taux  uniforme  pour  le  reli- 
gieux mendiant  ou  non  mendiant,  quand  il  est  in- 
firme ou  vieux,  et  je  fais  de  cet  objet  une  motion  ex- 
presse que  je  remets  sur  le  bureau. 

M.  Barnave:  Je  crois  que  lorsque  vous  avez  dé- 
terminé la  suppression  des  maisons  religieuses,  au- 
cune idée  d'avantage  pécuniaire  n'a  eu  part  à  celle 
délibération.  Vous  devez  dès  à  présent  fixer  le  sort 
des  religieux.  Vous  avez  décrète  hier  que  vous  éta- 
bliriez une  dislinclion  de  traitement  entre  les  reli- 
gieux mendiants  et  les  religieux  non  mendiants.  La 
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différence  relatire  à  Tâgc  sera  fondée  sur  celle  des 
besoins. 

Je  vous  présente  une  observation  particulière,  et 
qui  ne  vous  a  point  encore  été  soumise.  Le  religieux 
Joui  sortirh  du  cloître  à  l'âge  de  quarante  ans  recevra 
••^ae  vous  la  pension  que  vous  croirez  devoir  à  ceux 
jqui  sortiront  à  cet  âge  ;  mais  ce  même  religieux,  par  • 
.venu  à  Fâge  de  soixante  ans,  recevra-t-il  la  pension 
accordée  aux  religieux  qui  auront  ce  nombre  d'an- 
nées à  répoque  de  leur  sortie  des  cloîtres?  Voilà  ce 
que  je  ne  pense  pas  que  vous  puissiez  vouloir.  Le 
moine  libre  à  quarante  ans  peut  travailler  à  aug- 
menter sa  fortune  ;  s*il  ne  le  fait  pas,  il  a  tort,  et  Ta 
nation  ne  peut  ni  ne  doit  le  récompenser  de  son 
inertie. 

Cette  observation  me  paraît  fondée  sur  la  plus 
exacte  équité;  j'ose  vous  en  offrir  une  autre  que  je 
ne  crois  pas  moins  juste. 

Donnerez-voos  aux  religieux  qui  resteront  dans 
leur  cloître  une  somme  égale  à  celle  que  vous  accor- 
derez à  ceux  qui  se  séculariseront?  Je  réponds  non. 
Il  est  évident  que  ceux  ({ui  resteront  dans  leurs 
cloîtres,  ayant  une  habitation  gratuite,,  auront,  avec 
moins  d'argent,  la  même  aisance  que  ceux  qui  sorti- 
ront.  D*ailteurs,  il  faut  moins  individuellement  à  des 
hommes  desUnésà  vivre  en  commun  qu'à  des  hommes 
isolés. 

Je  ne  pense  pas,  avec  M.  de  Mirabeau,  que  le 
moindre  sort  fait  aux  moines  doive  être  relatif  an 
sort  fiiit  aux  vicaires.  Vons  n'avez  rien  reçu  des  vi- 
caires, vous  ne  lent  devez  que  ce  que  vous  voulez 
leur  devoir:  vous  devez  plus  à  des  hommes  que  vous 
avez  sépares  de  l'état  qu'ils  tenaient  de  la  loi  ;  vous 
devez  les  dédommager  des  sacrifices  que  vous  aviez 
autorisés;  vous  leur  devez  une  existence  qui  les 
mette  à  même  de  vivre  dans  la  société.  Je  pense  que 
les  deux  extrêmes  doivent  être,  pour  les  uns  1 ,200 1. , 
pour  les  autres  800  liv.  On  vît  avec  800  liv.,  on  ne 
vit  pas  avec  moins.  Voici  donc  quelle  est  la  propor- 
tion que  j'établirais  :  800  liv.  jusqu'à  quarante  ans  ; 
depuis  quarante  ans  jusqu'à  soixante,  1,000  liv.  ;  de- 
puis soixante,  1 ,200  liv. 

M.  PÉnoii  DB  Villeneuve  :  Fixerez-vous  dès  à 
présentie  sort  que  vous  devez  faire  aux  religieux? 
ou  attendrez-vous  les  connaissances  nécessaires  pour 
voos  déterminer?  Il  serait  imf)rudênt,  il  serait  inu- 
au  de  prendre  en  ce  moment  un  parti  imprudent. 
Ponvez-vous  prendre  des  engagements  sans  être  sûrs 
de  les  remplir?  serez-vous  sûrs  que  le»  pensions  qui 
seraient  accordées,  ainsi  qu'on  vous  le  propose,  n'ex- 
céderaientpaslesrevenusdespropriétésmonastiques? 
Vous  ^vez  supprimé  les  dimes,  vous  avez  dès  lors 
diminué  de  beaucoup  ces  piropriélés,  et  vous  ne  savez 
pas  àcombien  monte  4;ette  diminution  ;  vous  ne  con- 
naissez pas-enoore-ce  qui  reste  :  quoique,  en  pronon- 
Îiant  l'abolition  des  vœux,  vous  ayez  plutôt  envisagé 
a  matière  sous  des  rapports  de  finances,  vous  n'avez 
sans  doute  pas  vouin  nuire  aux  finances.  Quand  l;i 
détermination  soudaine  que  vous  êtes  prêts  à  prendre 
ne  serait  pas  imprudente,  elle  serait  au  moins  inulile. 
Bn  effet,  a  quelle  époque  pourrez-vous  payer  les  re- 
ligieux? Si  vous  ne  le  pouvez  qu'à  une  époque  éloi- 
gnée, pourquoi  en  fixer  prématurément  la  quotité? 
est-ce  pour  que  les  religieux  reprennent  dès  à  pré- 
sent leur  lilierté?  mais,  a  l'instant  où  ils  la  repren- 
dront, 41s  auront  des  b^oins  que  vous  ne  pouvez  dès 
à  présent  satisfaire.  La  proposition  que  M.  de  Mira- 
beau vous  a  faite  hier  n'a  rien  àHmprudent  et  d'twu- 
iile:  elle  tranquillise  les  religieux  sur  leur  sort,  elle 
fixe  avec  justice  des  bornes  à  votre  générosité,  et 
vous  laisse  toute  la  latitude  nécessaire. 

Je  conclus  à  ce  qu'en  déclarant  que  le  traitement 
qui  sera  fait  aux  religieux  n'excédera  pas  celui  que 
vous  destinez  aux  curés,  et  ne  sera  pas  moindre  de 


celui  des  vicaires,  vous  vous  laissiez  le  temps  de  vous 
instruire  sur  la  valeur  des  propriétés  attachées  aux 
établissements  religieux. 

M.  le  président  fait  lecture  des  différents  projets 
de  décret. 

M.  Martinbau  :  Vous  neconnaissez  pas  le  nombre 
des  religieux.  On  vous  dit  qu'il  s'élève  à  17,000  ou 
18,000:  mais  il  reste  encore  les  religieuses,  dont  le 
nombre  est  de  30,000  :  voilà  50,000  mdividus  dont  il 
faut  assurer  le  sort.  Vous  ne  connaissez  pas  la  valeur 
des  propriétés  monastiques.  La  fortune  des  religieuses 
est  a  peu  près  nulle  :  elles  existent  presque  toutes  du 
travail  de  leurs  mains,  ou  des  pensionnats.  Ajoutez  a 
cette  considération  que  la  plupart  des  maisons  sont 
chargées  de  dettes  :  tous  les  jours  il  nous  vient  des 
mémoires  à  ce  sujet.  Lorsque  vous  avez  mis  les  pro* 
priétés  du  clergé  à  la  disposition  de  la  nation,  vous 
avez  décrété  plutôt  une  opération  de  finances;  vous 
n'avez  cepenaant  pas  voulu  qu'elle  fût  désastreuse 
pour  leshnaiices  et  pour  les  peuples  ;  vous  n'avez  pas 
voulu  vous  imposer  la  nécessité  de  mettre  de  nouveaux 
impôts;  vous  avez  entendu  veiller  aux  secours  que  la 
société  doit  aux  pauvres;  et  jamais,  non  jamais  les 
circonstances  nedemandèrentde  plus  grands  secours. 
Les  moines  ont  satisfait  et  satisfont  encore  à  ce  de- 
voir. Si,  par  une  générosité  mal  entendue,  vous  dispo* 
sez  entièrement  ae  leurs  biens  en  ouvrant  les  cloîtres, 
je  vous  le  demande,  que  deviendront  les. indigents? 
Soyez  ju$tes,soyez  prudents  ;  vousdevezaux-religieux 
le  nécessaire,  et  rien  de  plus.  On  veut  que  vous  ne 
leur  donniez  pas  moins  qu'aux  vicaires;  mais  songes 
donc  que  les  vicaire» n'avaient  que  500  livres  (on  m-; 
terrompt,  et  Ton  dit  qu'ils  n'avaient  que  250  livres)* 
et  l'on  vous  propose  de  fixer  au  moins  à  800  livres  la 
pension  la  plus  faible  des  religieux!  Le  vicaireemploie 
tout  son  temps  pour  sa  paroisse,  il  supporte  le  poids 
du  jour  et  de  la  chaleur.  On  vous  dit  que  les  moines 
ne  doivent  pas  avoir  plus  que  les  curés.  Je  le  crois. 
Un  curé  a  des  devoirs  de  charité  à  remplir  ;  son  état 
et  le  spectacle  affligeant  de  la  misère  l'oblieent  à  ré- 
pandre autour  de  lui  des  aumônes  qu'appellent  sans 
cesse  l'indigence  et  la  vieillesse.  En  vous  proposant 
de  fixer  à  700  livres  le  premier  terme  de  la  proportion 
pour  les  non  rentes,  le  comité  avait  toutes  ces  puis- 
santesconsidérationsdevantlesyeux:  il  n'a  paschiangé 
d'avis.  Si  vous  leur  accordez  davantage,  ils  vivront 
dans  l'oisiveté  :  s'ils  travaillent,  leur  sort  ne  sera-t-il 
pas  plus  heureux  que  celui  de  la  plupart  des  eccleV 
siastiques?  Faites^n  des  vicaires,  et  ilsauront d'abord 
1 ,400  ou  1 ,500  livres  de  revenu.  Votrecomité  se  pro- 
pose de  vous  engager  à  décider  qu'on  ne  pourra  de- 
venir curé  qu'après  un  temps  déterminé  de  vicariat. 
Un  religieux  pourra  dès-lors  posséder  une  cure;  cela 
dépendra  de  sa  bonne  conduite. 

Il  faut  que  la  prudence  accompagne  la  (^nérosité  : 
songez  aux  dettes  dont  les  maisons  religieuses  sont 
grevées;  songez  à  la  suppression  des  dîmes:  ne  faites 
aujourd'hui  que  des  dispositions  provisoires  ;  et  sf, 
par  la  suite,  nos  inquiétudes  ne  sont  pas  réalisées, 
vous  donnerez  ce  que  la  prudence  vous  oblige  en  ce 
moment  de  retenir. 

M.  Tbeilhabd  :  Je  ne  me  suis  point  écarté  de  l'a- 
vis du  comité,  en  proposant  pour  les  mendiants  700, 
600, 900  livres»  et  pour  les  non  mendiants  800, 900, 
1,000  livres. 

M.  DE  MiRAEEAO  l'alné:  J'observe,  sur  l'avis  d'un 
des  préopinants,  qu'il  paraît  avoir  trop  oublié  que 
nous  avons  à  considérer  dans  le  traitement  à  faire  aux 
religieux,  qu'il  doît  être  en  rapport  avec  leur  fortune 
passée;  que  ce  traitement  est  viager,  et  que  notre 

Possession  sera  perpétuelle.  Quant  aux  pauvres,  sans 
oute  un  de  nos  plus  importants  travaux  est  d'établir 
dans  la  société  un  tel  ordre  de  choses  que  le  pauvre 
tiouve  partout  du  travail  et  du  pain.  Quaqt  aux  vieil- 
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latds,  il  n'est  pas  vrai  qu'ils  soient  jamais  dans  le  cas 
de  recevoir  l*aumdne  ;  leurs  besoins  sont  une  dette 
que  la  société  ne  peut  s'empêcher  d'acquitter.  Lors- 
que vous  avez  prononcé  que  la  loi  ne  reconnaîtrait 
piuslesvŒux  monastiques,  vous  n'avez  pas  vouluque 
votre  loi  eût  un  effet  rétroactif;  et  certes  elle  aurait 
cet  effet,  si  elle  s'étendait  jusque  sur  des  habitudes 
contractées  sous  la  sauvegarde  de  la  loi.  Vous  ne 
pouvez  détruire  l'effet  des  vœux,  et  le  sentiment  même 
de  votre  impuissance  ne  doit  pas  borner  votre  géné- 
rosité. 

On  a  voulu  faire  un  parallèle  entre  les  vicaires  et 
les  moines  sécularisés,  et  l'on  en  a  conclu  que  les 
premiersn'ayantque500livres,les seconds  pouvaient 
ne  pas  obtenir  davantage.  J'ai  senti  toute  Timportance 
de  cette  observation  ;  mais  considérez  qu'un  vicaire 
a  de  grands  avantages,  qu*il  peut  arriver  à  tous  ceux 
que  promet  la  hiérarchie  ecclésiastique  ;  considérez 
aussi  que  le  vicaire  n'a  pas  renoncé  à  ses  droits  pa- 
trimoniaux, qu'il  a  conservé  tous  ceux  qu'offre  la  so- 
ciété, et  vous  conviendrez  avec  moi  que  ces  avantages 
étant  perdus  pour  le  moine,  vous  devez  l'en  dédom- 
mager. La  latitude  qu*a  parcourue  M.  Barnave,  entre 
800  livres  et  1 ,000  livres,  est  celle  que  j'avais  voulu 
vous  faire  parcourir,  parcequ'elle  me  paraît  juste. 
Une  autre  observation  se  présente  à  mon  esprit,  et 
me  parait  digne  de  fixer  votre  attention.  Le  religieux 
rendu  au  siècle,  condamné  a  une  pension  annuelle  et 
fixe,  arrivera  dans  ce  monde  dénué  de  beaucoup  de 
choses  de  première  nécessité.  Comment  se  les  procu- 
rera-t-il  ?  Il  ne  peut  les  attendre  que  de  vous,  et  vous 
les  lui  devez.  Je  proposerais  donc  de  donner  aux 
moines,  dès  Tinstant  où  ils  sortiront  du  cloître,  une 
somme  à  forfait  ;  par  exemple,  la  moitié  de  leur  pen- 
sion en  argent-monnaie.  Quoique  nous  n'ayons  très 
certainement  pas  eu  l'intention  de  faire  une  opéra- 
tion de  finance,  je  demande  au  préopinant  la  permis- 
sion de  présenter  une  observation  financière.  Accor- 
der un  sort  plus  favorable  aux  religieux  qui  sortiront 
du  cloître  qu'à  ceux  qui  y  resteront,  c'est  se  servir 
d'un  moyen  très  légitime  et  très  innocent  de  faire 
évacuer  les  monastères,  de  la  disposition  desquels 
nous  avons  grand  besoin. 

On  demaDde  ft  aller  aux  voix,  et  la  discussion  est  fSmnée. 

Ptusienis  projets  de  décret  envoyés  au  bureau  sont  lus 
soccessiveraenU  Quelqtie»-uns  fixent  à  500  liv.  ^e  premier 
tenue  de  la  proportion  du  Uraitemeut  des  religieux  non 
Tentés. 

La  priorité  est  accordée  an  projet  du  oomité. 

M.  Target  propose  en  amendement  d'accorder  î  ySOO  liv, 
aux  religieux  rentes,  septuagénaires  ou  infirmes. 

Bf .  Prieur  demande  que  1m  religieux  non  rentes  partici- 
pent à  cette  fa? eur. 

M.  Li  MAïQois  Di  Foucault:  Les  jésuites  à  qui,  dans 
des  temps  plus  heureux,  on  a  donné  une  modique  pension 
de  400  liv.  doivent  obtenir  de  votre  justice  un  sort  égal  à 
celui  des  religieux.  Je  fuis  de  cette  observation  la  matière 
d'un  atnendemenL 

On  demande  la  question  préalable  sur  tous  les  amende* 
monts. 

M.  L*ABBÉ  DB  MoKTBSQUtou:  Tosc  croIre  nu*il  est  de 
vo:re  humanité  de  faire  les  exceptions  demandées  La 
vieillesse  et  Pinfirmité  ont  des  droits  ft  votre  respect,  et 
dts-lors  à  votre  générosité.  Les  jésuites  en  ont  à  votre  jus- 
tice. Vous  ne  la  refuserex  point  à  celte  congrégation  célèbre^ 
dans  laquelle  plusieurs  d*enlre  vous  ont  fuit  sans  doute 
leurs  premières  études,  ù  œs  infortunés  dont  le»  torts  ont 
peut-être  été  un  proUémet  mab  dont  lei  malheurs  n'en 
sont  pas  un. 

Plusieurs  membres  demandent  rnjoumementù  huitaine 
de  Tamendcmcnt  relatif  aux  jésuites. 

L'Assemblée  décide  le  contraire. 

M.  BAnNAVB  :  Le  premier  acte  de  la  liberté  naissante 
doit  être  de  réparer  les  injustices  du  despotisme. 

Je  propose  une  rédaction  de  ramcudement  en  faveur 
des  jésuites. 


La  rédaction  de  IL  Barnave  est  adoptée. 

Les  amendements  sont  mis  aux  voix»  et  le  décret  csl 
prononcé  dans  les  termes  suivants: 

«  L* Assemblée  nationale  décrète  qu*ii  sera  payé  à  cba* 
que  religieux  qui  (éra  la  déclaration  de  vouloir  sortir  de 
sa  maison,  par  quartier  et  d^avance,  à  compter  dujonr 
qui  sera  incessamment  réglé,  savdr:  aux  mendiants 
700  liv.  jusqu'à  cinquante  ans;  800  liv.  jusqu'il  soixante- 
dix  ans,  et  i,000  liv.  au-delà;  aux  religieux  non  men- 
dianU,  900  liv.  jusqu'à  cinquante  ans,  4,000  liv.  jusqu'à 
soixante-dix  ans,  et  1,200  liv.  au-delà  ;  que  les  jésuites  qui 
ne  posséderont  pas,  soit  en  bénéfices,  soit  en  pensions  sor 
rKtat,  une  somme  égale  à  celle  affectée  aux  anlies  reli- 
gieux de  lenr  classe,  recevront  le  complément  de  ladite 
somme.  • 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

ÉVÉNEMENTS. 

Le  48,  à  deux  heures  après-midi,  deux  charrettes  cou- 
vertes de  toile,  arrêtées  sor  la  grande  place  de  l'ancienne 
porte  Saint-Antoine,  ont  attiré  rallention  et  la  curiosité 
du  peuple;  ou  a  découvert  les  voitures,  qui  étaient  char- 
gé! s  de  piquets  de  tentes  propre  à  dresser  un  carop^  d'au- 
tres piquets  destinés  à  allacber  les  chevaux,  de  baquets 
pour  les  Taire  boire,  et  d'une  trentaine  de  bariH  de  poudre 
vides,  que  les  assistants  ont  amoncelés  et  brûlés  sur  la 
place  ;  les  voitures  ont  en  le  mCme  sort.  On  a  ajouté  à  cet 
autodafé  populaire  trois  autres  cbarioto  chargés  des 
mêmes  elTets,  dont  deux  autres  ont  été  trouvés  dans  la  rue 
Sainte-Marguerite,  et  l'autre  dans  la  rue  de  Chanmne,  et 
un  nombre  considérable  de  ces  piquets  ferrés  en  pointe  par 
le  bas,  et  garnis  d'un  gros  anneau  dans  le  haut,  qui  ont 
été  trouvés  chez  M.  Coignard,  rue  de  Cbareniou,  il  dans 
des  caves,  rue  de  Lappe.  Va  aide-de-camp  de  M.  de  La- 
fa^elte  s'est  présenté,  à  la  t£te  d'un  délacheroeni  de  cavale- 
rie, pour  dissiper  la  foule,  qui  a  résisté  ;  mais  la  présence 
de  M.  dcLafayetie  a  dissipé  le  tumulte»  et  le  calme  est 
maintenant  paifaitcment  rétabIL 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  yknné^  U  8  février,  —  On  estime,  d^apr^s  le  nou- 
TPOtt  plan  militaire,  que  Tannée  impériale  pourra  Cire  de 
IroB  cent  ciiiquante  mille  hommes.  On  assure  que  les  ma- 
gasins seront  bientôt  remplis,  et  que  cette  prodigieuse 
armée,  après  avoir  ruiné  son  propriétaire,  subsisleia  sans 
ooca«ionner  de  nontelles  dé|>enses. 

—  La  dét^écbe  envoyée  par  le  général  de  Walliscli, 
porte  en  subatanoe  que,  les  23  et  24  du  mois  dernier,  1rs 
Turcs,  au  nombre  de  plus  de  mille  liommes,  ont  essayé, 
6  plusieurs  reprises,  de  pénétrer  aux  environs  de  Ker- 
fctinia,  mais  qu^ls  ont  été  repoussés  chaque  fois  avec 
perte.  Le  général  loue  beaucoup  la  conduite  du  capi- 
taine Ciimbeili,  qui  a  bit  une  sortie  vigoureuse  d'une 
redoote. 

—  Les  oflciers-iiigéniears,  destinés  pour  Tartnée  de 
Bohême  et  celle  de  la  Moravie,  sont  de  retour  de  Tannée 
eo  Hongrie.  Pins  de  deoi  cents  chariots  de  munitions  sont 
partis  pow  la  Bohême,  où  s^achemine  aussi  un  train  con- 
sidémble  d*artillerie.  Si  la  Prusse  envoie  des  tronpcs  auxi- 
liaires en  Pologne,  notre  armée  qui  est  en  Gallicie  a 
ordre  d'entrer  8ar>le4:hamp  sur  le  territoire  de  la  républi- 
que. 

— L'impératrfee  de  Russie  est,  dit-on,  décidée  &  envoyer 
dix  mille  Kalmouks  et  Kosaqups  sur  la  frontière,  prêts  ù 
piller,  ft  ineendi<T,  en  attendant  qn*une  armée  de  troupes 
réglées  vienne  ftiire  succéder  à  ces  calamités  un  désastre 
régulier.  Ces  dispositions  sont  subordonnées  au  premier 
signal  de  guerre  qui  se  donnera. 

•—  On  remarque  qne  le  comte  de  Podeiwils ,  ambassa- 
deur de  Berlin  en  eette  cour,  est  accueilli  avec  les  plus 
grands  égards;  11  dîne  fréquemment  ches  M.  le  prince  de 
Kannltt. 

—  M.  Windischgrats,  comte  du  Saint-Empire,  seigneur 
de  Tachau,  Wintrits,  Slieckna  et  Stienilz,  a  fait  connai- 
trc  à  ses  vassaux  quMI  se  chargeait  de  payer  pour  eux  la 
contribution  de  guerre  imposée  pour  cette  année,  et  dtmt 
la  fomme  est  de  pins  de  7,000  florins  d*Allemagnp.  Cet  acte 
de  générosité  auquel  M. Windischgratz  n*a  point  ë!é  excité 
lit  par  des  repiévntations  ni  des  suppliques ,  mais  auquel 
il  a  été  porté  par  son  humanité  et  par  son  attachement  pour 
OUI,  lui  a  mérité  Tamour  de  srs  vassaux,  dont  la  joie  et  la 
reconnaissance  ont  été  IneipHmaMes. 

—On  mande  de  Dresde,  que  Téleeleiir  de  Saxe  fait  aussi 
OMnplètfr  saa  année. 

PAYS-BAS. 

De  Luxembourg,  le  6  février,  — On  prépare  ici  des 
quartiers  pour  six  mille  hommes  de  Wurtemberg,  qui 
doivent  venir  renforcer  notre  garnison.  Il  est  cependant 
plus  probable  que  ces  quartiers  sont  destinés  pour  les 
trou|)es  impériales  éparses  dans  le  duché  de  Luxembourg, 
cl  qui  seront  sans  doute  obligées  de  se  replier  sur  cette 
forteresse. 

—  Quelques  canonniers  de  cette  place ,  convaincus  d*a- 
votr  endoué  divers  canons  sur  les  remparts»  ont  été  fu- 
sillés. —  La  désertion  se  met  parmi  les  troupes,  quoique 
les  soldats  soient  bien  payés  et  traités  avec  assez  de  mena- 
gemenL 

—  Nous  apprenons  qu^un  détachement  dMmpériaux  a 
tenté ,  dans  nos  environs ,  d*altaqucr  un  corps  de  troupes 
brabançonnes;  mais  ce  dernier,  quoique  inférieur  en  nom- 
bre, a  fait  sibonne  contenance,  que  les  impériaux  n^ont 
pas  approché.  On  s*est  contenté  de  se  fusiller  de  part  et 
d*Milre»  sans  qu'il  y  ait  eu  de  morts  ni  de  blessés. 

—On  attend  id  de  Vienne  M.  Blandini,  pour  attester 
au  procès  qui  doit  sUnstruisc  en  cette  rille  contre  le  géné- 
ral d*AUon  et  le  colonel  de  Brou,  Plusieurs  membres  du 
ci-devant  conseil  royal  de  Bruxelles,  qui  sont  ■Mialoiaat 
à  Trêves,  sont  aussi  mandés  pour  le  même  objet 

De  BruxeUtê ,  fe  I5  février,  —  Le  département  de 

guerre  de  Bruxelles  a  écrit  aux  Etals  de  Flandre  pour  les 

.  enga{;cr  h  reconnaître  provisoirement  M.  le  vicomte  de 

Dam»  ci-devant  colonel  an  régiment  de  Wurtemberg,  pour 

d'»  Série.  —  Tome  III. 


général-major  ri  commandant  en  chef  des  troupes  de 
l*'tandre.  --  Les  Etals  ont  envoyé  copie  auiiienlique  de  la 
lettre  du  département  aux  Etats  de  West-Maodre.  —  L^ 
même  département  a  rendu  une  ordonnance  qui  déftnd, 
souf  les  peines  les  plus  sévires,  aux  fripiers,  cel|tor- 
teurs,  etc.,  d'acheter  et  brocanter  dies  habillcnienls  de  trou- 
pes, et  mcme  des  armes. 

On  parle  ici  d*une  déclaralion  des  irols  puissances  alliées 
(  TAngleterre,  la  Prusse  et  la  Hollande) ,  déjà  faite ,  dit- 
on,  on  qui  ne  doit  pas  tarder  à  Tétre,  aux  Elals-Belgiques 
Unis  :  ces  puissances  dédareront  €  qu'aucune  d'elles  ne 
veut  ni  subsides >  ni  emprunt,  et  n'exige  aucun  sacrifice 
quelconque  ;  qu'aucune  ne  désire  dominer  dans  les  pro- 
vinces belgique»  ct-devant  autrichiennes ,  et  n'a  d'autre 
désir  que  de  voir  ces  provinces  parfaitement  indépendantes 
et  alliées,  pourvu  cependant  que  la  constitution  qui  a  élé 
la  cause  de  l'Insurrection  res/a  actuellement  intacte.,».» 
Cet  extrait  de  déclaralion  a  d'al)ord  été  répandu,  distri- 
bué avec  profusion.  On  attribue  ce  soin ,  que  plusieurs  ont 
appelé  adresse  et  manège,  à  M.  Tabbé  Van-Lempœi ,  pro- 
fesseur de  logique  à  Louvain,  et  maintenant  envoyé  des 
Elals-Unis  k  ta  Uaye.  — M.  Van-der-Noot  est  revenu  hier 
44  •  de  Namur.  —  AI.  le  duc  d'Aremberg,  après  avoir  as- 
sisté, ce  matin  l&v  avec  M.  le  duc  d'Unel,  au  comité  des 
chefs  et  officiers  des  volontaires  qui  les  y  avait  invités,  u 
donné  ù  diuer  à  tous  les  officiers  des  ciuq  serments, 
et  des  volontaires,  qui  y  sont  agrégés.  Ce  repas  s'est  fuit 
avec  autant  de  décence  que  de  guilé.  —  Il  est  arri\é  ici 
aujourd'hui  huit  cents  liommes,  levés  et  soldés  par  les 
Etals  de  Flandre,  Leurs  équipages  et  leurs  armes  siml  dans 
le  meilleur  éiat  ;  Ils  partiront  demain  pour  Namur.  — 
M.  Tabbé  Roiigerloo  lève  aussi,  aux  frais  de  son  abbaye, 
un  corps  de  trois  mille  hommes,  moitié  infanterie,  moitié 
cavaleiie.  Ce  corps  sera  bientôt  cooiptet.....  Les  recrues  se 
font,  en  général,  avec  la  plus  grande  facilité. 

De  LicgCt  le  M  février,  ^^  Hier  MM.  les  magistrats  de 
cette  ville  se  sont  rendus  chez  le  général  Schlielfen,  à  la 
tOtc  du  corps  municipal  et  des  gardes  patriotiques.  Ils 
étaient  escortés  par  des  délachemenis  de  toutes  les  paroisr 
ses,  ayant  leurs  capitaines  à  leur  t^te. 

Le  soir  on  s'est  porté  en  foule  au  spectacle  :  on  a  donmi 
les  Deux  Pages  et  un  divertissement  intilulé,  la  Hecot^ 
naissanee  Liégeoise.  La  fête  a  ^té  terminée  par  une  illumi- 
nation générale ,  et  par  un  grand  souper  chez  le  ministre 
de  Prusse.  La  fêle  de  Frédéric-Guillaume  a  été  célébrée 
avec  les  mêmes  transports  à  Huy,  à  Verviers,  dans  tout  le 
pays  de  Liège.  Le  Liégeois  va  regarder  ce  prince  comme 
le  restaurateur  de  sa  liberté  et  le  vengeur  de  ses  droits.  Il 
se  répand  id  un  bruit  singulier,  mais  flatteur  pour  le  Fran- 
çais. On  dit  que  l'Assemblée  nationale  de  France  (  pour 
laquelle  TEurope  entière  est  frappée  de  respect  et  d'admi- 
ration )  doit  présenter  au  roi  de  Prusse  une  adresse  de 
félicitâtion  et  de  remerciement,  pour  Tempressimeni  avec 
lequel  ce  monarque  a  défendu,  à  la  face  de  TAIIemagne  ^t 
contre  les  décrets  de  la  sacrée  chambre  impériale  de  Vetz- 
lar ,  les  droits  sacrés  de  Thomme  et  du  citoyen  dans  le  t^ays 
de  Li^se. 

ANGLETERRE. 

PABLIMBHT. 

Chambre  des  communee, 

M.  GrenvIUe,  continuant  &justifierleminbière,aessayé 
de  répondre  aux  autres  objections  qui  portent  principalcr 
ment  sur  l'injustice  et  la  fausse  politique,  ^  llnstigation 
desquelles  on  retient  aux  treize  Elals-CJnis  les  forts  qu'ils 
rédament  comme  situés  en  dedans  de  leurs  limites,  recon- 
nues par  le  dernier  traité.  Il  était  inutile,  déplacé  même« 
selon  lui,  de  s^occuper  d'un  pareil  objet,  au  moment  où 
les  deux  puissances  sont  en  négociation  à  cet  égard.  Il  en 
appelait  de  M.  PuUney  i  M.  Pultney  ;  cet  honorable  mem- 
bre n'avait-il  pas  avoué,  dans  une  autre  occasion,  quel^t 
nation  doit  trouver  un  motif  suflSsant  de  sécurité  dans  la 
responsabilité  des  ministres,  et  paroonséqueptoroire  assez 
à  leur  probité  pour  leur  laisser  une  certuin^  latitude  dans 
l*cxcrdce  des  pouvob-s  par  lesquds  Us  çieitênt  cp  jeu  Itn 
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ressorts  Mcrets  du  gouYemenient,  micoi  connus  d'eux  que 
de  personne?  Jamais  on  n'avait  contesté  avant  ce  jour 
rîmporlanoe  des  forli  américains;  il  en  était  tellemcnl 
convaincu,  qu'il  croyait  indispensable  de  consacrer  un 
certain  nou.bre  de  troupes  à  les  garder.  Les  perles  même 
de  J'AngU'terre  lui  rendaient  plus  précieux  ce  qui  lui  n>s- 
tait;  point  d'efforts  qu'elle  ne  dût  foire  pour  le  conserver. 
Le  recouvrement  de  sa  prépondérance,  qui  faisait  jadis  sa 
gloire,  était  attaché  au  déploiement  de  cette  activité  par 
laquelle ,  toujours  présente  dans  toutes  les  pailies  de  9es 
possessions,  on  s'interpose  entre  l'ennemi  et  ses  cndruits 
faibles,  on  les  lui  marque,  on  lui  aie  môme  jusqu'à  la 
pensée  de  les  allaquer.  Quelle  autre  raison  a  pu  lui  don- 
ner, dans  la  dernière  guerre,  la  confiance  d'assiéger  la 
forteresse  de  Gibraltar,  que  lu  faiblesse  de  sa  garnison 
réellement  insuflisnnte  à  la  dérendre,  si  des  prodiges  de 
valeur  et  de  constance  n'avaient  suppléé  au  petit  nombre? 

M.  Greuville,  dilférant  non-seulement  en  principes, 
mais  même  en  opinions,  des  membres  de  l'opposition,  a 
voulu  ensuite  appuyer  les  mesures  du  ministère  sur  les 
craintes  qu'une  grande  puisFaoce  voisine  devait  lui  don- 
ner, sinon  pour  le  présent,  du  moins  pour  l'avenir;  il  a 
peint  la  France  d'autant  plus  formidable  un  jour,  que  les 
seoousses  qui  l'agitent  aujourdlmi  auront  contribué  da- 
vantage à  déployer  le  principe  inné  de  force  qui  réside  dans 
ce  grand  corfw  politique;  il  fallait  se  prémunir  d'avance 
contre  ce  qu'elle  pourrait  tenter;  la  paix,  la  liberté  de 
l'Europe  exigeaient  toutes  ces  précautions  dictées  par  la 
prudence,  contre  une  ambition  qui  les  avait  tant  de  fois 
attaquées.  Puis,  passant  à  Téloge  do  systî^me  de  fortifica- 
tions proposé  pour  nos  lies  &  sucre ,  il  a  fait  valoir  l'avan- 
tage de  ménager  aux  garnisons  le  temps  d'avertir  le  gou- 
vernement de  leur  danger,  et  de  tenir  jusqu'à  ce  qu'elles 
reçussent  des  secours  de  la  mère-patrie. 

M.  Fox ,  tr^s  opposé  à  ce  que  la  chambre  donnftt  sa 
sanction  ùone  augmentation  permanente  de  l'établissement 
militaire  en  temps  de  paix,  dëriara  nettement  qu'il  ne 
voyait  qu'un  prétexte  dans  la  conservation  des  forts  amé- 
licains;  il  neiugca  pas  plus  favorablement  la  négociation 
avec  le  congrès,  dont  le  préopinant  faisait  tant  d'étalage. 
Importants  ou  non,  ce»  forts  devaient  èire  rendus  purement 
et  simplement  aux  Américains,  puisqu'ils  leur  apparte- 
naient ptr  un  traité  antérieur.  —  Gibi^liar  n'avait  rien  ft 
redouter;  des  gens  du  métier  ravalent  assuré  que  ses  for- 
lifications  perfectionnées  le  garantissaient  d'une  surprise. 
Quant  à  la  défense  des  Iles,  il  tenait  d'habiles  ofliciers,  que 
ce  que  la  Grande-Bretagne  avait  de  mieux  à  faire,  éiait 
d'avoir  habituellement  des  forces  considérables  en  station 
à  Halilfax ,  dont  la  salubrité  conserverait  des  hommes  pré- 
cieux à  PEtat.  Cestroupi%  toujours  prèles,  se  porteraient 
DU  premier  besoin  sur  le  conlincnt  d'Amérique,  et  de  là 
dans  nos  Iles;  mais  y  en  envoyer  d'avance,  c'était  les  dé- 
vouer à  la  mort. 

Quant  à  la  France,  a  dit  M.  Fox,  les  troubles  intestins 
qui  Pagîtent  en  ce  moment  doivent  nous  rassurer.  Mais 
vous  aviex  annoncé  que  son  roi  s'avançait  vers  la  domina- 
lion  universelle  d'un  pas  aussi  rapide  que  Louis  XIV;  vous 
nous  menaciei  du  triomphe  du  despotisme  sur  la  liberté 
des  peuples,  et  les  événements  viennent  de  vous  démen- 
tir :  c^est  là  le  reproche  qu'on  m'a  fait.  Eh  bien  !  je  me 
rétracte,  et  c'est  avec  joie  ;  je  me  félicite  de  mon  erreur, 
iiu  lieu  d'en  rougir.  Les  noms  d'insensé,  d'imposteur,  au- 
raient été  prodigué^,  il  y  a  quelques  mois,  au  prophète 
de  cette  révolution  meneilleuse.  Plus  heureux  que  péné- 
trant dans  l'avenir ,  je  me  suis  trompé.  Au  risque  de  m'a- 
bnser  encore,  je  prononce  hardiment  que  la  France  ne 
nous  donnera  pas  de  si  tôt  des  sujets  de  crainte;  sans  doute 
SI  lui  faut  du  tem]»  pour  réparer  ses  forces  ;  et  quand  elle 
les  aura  recouvrées,  elle  sentira  quec'est  dans  la  paix  qu'il 
faut  chercher  le  lionheur.  Justes  appréciateurs  de  la  liberté, 
ce  bien  inestimable,  les  Français  voudront  en  goQier  les  dou- 
ceurs. D'ailleurs,  en  supposant  qu'ils  s'écartassent  de  ces 
▼oes  judicieuses,  qu^avons-nous  à  craindre?  L'honorable 
membre  ne  nous  a-t-il  |)as  vanté  l'éiat  florissant  de  nos 
fittances  ?  —  Après  avoir  ainsi  rc-ndu  reproche  pour  repro- 
che, ironie  pour  ironie,  M.  Fox  continue  :  Comment  mo- 
tiye-t-on  l'augmentation  de  l'armée  ?  En  insistant  sur  la 
néeesslté  de  défendre  nos  lies.  Souvenez-vous  que,  dans  la 
dernière  guerre,  ce  n'est  pas  là  que  l'ennemi  a  dirigé  sa 
prcnièi^  attaque.  Convenons-en:  rois,  minisires,  géoé* 


'  raux  n'opineront  jamais  pour  une  réducliou  de  l'iirniée. 
De  quelle  glo're  ne  se  couvrirait  pas  le  premier  qui,  plus 
ami  de  l'humanité  que  de  Sd  place,  aurait  le  courage  d'en- 
treprendre une  pareille  réforme  I  Mais  peut-être  l'intrigue 
le  punirait  de  celte  généreuse  résolution ,  et  il  ne  lui  resle- 
rait  que  la  conscience  d'avoir  rempli  ses  devoirs  les  plus 
saciés,  en  essayant  de  soulager  les  peuples.  L'orateur,  en 
terminant,  a  pressé  les  ministres,  au  nom  de  l'honneur, 
d'exposer  à  la  chambre  des  raisons  plus  valables,  s'ils  en 
avaient,  et  qu'ils  justifiassent  mieux  cette  confiance  pu- 
blique qu'ils  s'empressaient  plus  de  réclamer  que  de  oiérilcr. 
Le  chancelier  de  l'Gchiquicr  n'a  ni  fortifié,  ni  affaibli , 
par  sa  réponse ,  les  doutes  de  M.  Fox  relativement  à  l'exis- 
tence d'un  secret  d'Etat  ;  il  s'est  tenu  sur  la  résene,  en  se 
contentant  de  soutenir  la  thèse  de  M.  Grenville  par  les 
ni(^nies  arguments.  Il  a  pourtant  ajouté  que  si  parceque  le 
miifistère  voulait  augmenter  l'armée,  on  lui  supposait 
quelque  idée  inconstitutionnelle,  ceux  qui  jugeaient  ainsi 
lui  faisaient  injure  ;  il  a  laissé  sur  le  traité  qui  se  négocie 
avec  le  congrès  le  voile  que  les  membres  de  l'opposition 
étaient  si  curieux  de  lever;  mais  il  n'en  a  pas  moins  sou- 
tenu Pimportance  des  forts  américains  qui  en  sont  le  sujet. 
Quant  aux  forlifications  de  Gibraltar  et  aux  tioopes  addi* 
tionnelli  s  qui  porteront  sa  garnison ,  en  temps  de  paix,  à 
quatre  mille  neuf  cents  hommes ,  l'approbation  du  brave 
général  et  de  Tbabile  ingénieur  de  l'artillerie  jnslifieraient 
asseï  les  mesures  prises  contre  l'Espagne  et  la  France  j  qui 
attachent  le  plus  grand  pris  à  cette  forteresse,  de  la  conser- 
vation de  laquelle  les  ministres  sont  responsables  envera  la 
Grande-Bretagne.  Disposé  à  communiquer  tous  les'  docu- 
menLs  qu'il  n'y  aurait  pas  d'imprudence  à  montrer,  il  les 
exhiberait  à  la  chambre  dès  qu'elle  le  dé-<irerait.  Il  n'en  coû- 
terait que  40,000  livres  steriing  d'extraordinaire  pour  ces 
fortifications  dont  on  exagérait  la  dépense;  forlifications 
d'une  nécessité  indispensable,  puisqu'elles  serviralôit  à 
acclimater  des  troupes  qu'il  fallait  avoir  sous  sa  main  quand 
le  besoin  pressait,  et  qu'on  n'avait  pas  le  temps  de  Aire 
venir  de  loin  ;  la  mortalité  ne  frappait  que  les  recrues, ex- 
posées au  même  danger,  quelque  part  qu'on  les  transporlAt. 
Il  ne  doutait  point  que  les  malheureuses  dissensions  qui 
travaillent  la  France  ne  fissent  bientôt  place  5  Poràre  rt 
à  Pharmonie  ;  il  la  félicitait  de  ce  bonheur  qu'il  bâtait  par 
ses  vœux.  Loin  de  la  voir  un  objet  de  crainte  et  de  jalousie 
pour  les  autres  nations  de  PEurope,  il  présumait  qu'elle 
leur  offrirait  le  tableau  d'un  peuple  sage,  jouissant  en 
paix  de  sa  liberté  ;  personne  n'adorait  plus  que  lui  celle 
liberté  précieuse ,  du  sceau  de  laquelle  tout  citoyen  anglais 
était  marqué  t  plus  les  autres  nations  s'en  rapprochaient , 
plus  elles  prenaient  un  caractère  de  fralemllé  avec  la 
nôtre;  en  conséquence,  il  ne  ci-aignait  rien  de  la  France, 
à  laquelle  il  n'avait  pas  la  bassesse  d'envier  sa  nonvdie 
conquête:  mais  l'honneur  de  la  pairie,  l'assurance  de  ^a 
prospérité  imposaient  à  tous  ses  enfants  vraiment  dignes 
d'elle,  Pobligalion  de  travailler  à  recouvrer  son  ancienne 
gloire  ;  et  ce  serait  ne  pas  mériter  les  moments  prédeux 
que  la  Providence  semblait  accorder  pour  se  préparer 
à  ce  grand  osuvre,  que  de  n'en  pohit  profiter  à  PinsUnt 
mènie* 

GENÈVE. 

Extrait  d'une  lettre  du  0  févrierm 

Demain  plusieurs  sociétés  célébreront  l'anniversaire  de 
Pédit  du  iO  février  de  Pannée  passée.  Cet  édit,  qui  en  der* 
nier  lieu  a  été  garanti  par  les  trois  puissances,  en  conseil 
général,  n'a  encore  été  ratifié  que  par  le  roi  de  Sardaignc 
et  par  LL.  EE.  de  Berne. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Le  mardi  9  de  ce  mois,  M.  le  duc  de 
Chartres,  M.  le  duc  de  Montpensier  ctM.  le  comte  de 
Beaujolais  ont  été  prêter  le  serinent  patnntique  au 
district  Saint-Roch.  Le  président  a  donné  à  leur  pa- 
triotisme et  à  leurs  vertus  le  tribut  d'éloges  qu'ils 
ont  si  bien  mérités.  La  réponse  de  M.  le  duc  de  Char- 
tres, pleine  de  gr;ke  et  de  sensibilité,  a  excité  les 
plus  vifs  applaudissements. 

On  sait  que  ce  jeune  prince-citoyen  était  aussi 
tenté  de  faire  sa  restriction,  et  qu'il  n'était  pas 
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trop  porté  i  prêter  serment  de  ndëlité  au  marc  d'ar- 
gent (1). 

Adressa  de  la  commune  de  Dijon  à  Sa  Majesté ,  au 
sujet  de  sa  séance  à  l^ Assemblée  nationale  y  du  4 
de  es  moisn 

«  Sire,  la  ville  de  Dijon,  l'ane  des  plus  anciennes  et 
des  principales  de  Tempire  français,  sVst  distinguée 
dans  tous  les  temps  par  son  amour  inaltc'rable  pour 
ses  souverains  ;  elle  regardera  toujours  comme  nn 
de  ses  titres  les  plus  glorieux  sa  ndëlité  constante 
pour  les  rois  qui  ont  précédé  Votre  Majesté  sur  le 
trône. 

•  Tous  ses  habitants,  réunis  aujourd'hui  pour  Té- 
lection  de  leurs  officiers  municipaux,  vous  supplient 
d*agréer  l'hommage  du  m^me  amour,  de  la  même 
fidélité,  du  même  respect  que  leurs  pères  ont  jurés 
à  vos  augustes  ancêtres. 

•  Votre  Majesté  qui,  par  tant  de  vertus,  par  tant 
de  sacrifices,  a  ménté  le  titre  de  restaurateur  de  la 
patrie,  mettrait  le  comble  à  ses  brrnfaits  et  à  leur 
bonheur,  si,  réalisant  Tespérance  qu'elle  a  daigné 
leur  donner,  elle  venait  elle-même  recevoir  le  ser- 
ment solennel  de  sa  bonne  ville  de  Dijon,  de  ne  met- 
tre jamais  de  bornes  a  sa  reconnaissance  et  à  son  dé- 
nouement pour  le  monarque  le  plus  chéri  et  le  plus 
digne  de  l'être.  Nous  sommes,  avec  le  plus  profond 
respect,  les  citoyens  actifs  de  la  ville  de  Dijon. 

•  Signé  FiJAN  DE  Talmay,  Richard  de  Ruffey, 

BOUILLET    d'ARLOT,   FrÉCOT    DE  SaINT- 

Edme,  .1  ACQuiNOT  pulné,  Petit,  présidents 
des  six  seclions  de  la  commune  de  Dijon; 
Thibaut,  Bouché,  Charlot,  Ladey,  Me- 
NELON  et  Chardon,  fecré(atrf 5.  • 

Adresse  d'adhésion  donnée  par  la  commune  de  Di- 
jon aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  le  H 
de  ce  mois* 

•  Nosseigneurs,  la  commune  de  Dijon ,  convoquée 
dans  le  régime  nouveau  qui  lui  rend  sa  liberté, s  em- 
presse de  déposer  à  vos  pieds  le  tribut  de  respect  et 
de  reconnaissance  qu'elle  doit  à  vos  travaux. 

•  Jusqu'à  présent,  tranquille  au  milieu  des  trou- 
bles inséparables  d'une  grande  révolution,  cette 
ville,  que  la  suppression  subite  de  l'ancien  ordre  des 
choses  pouvait  affecter  plus  subitement  qu'aucune 
autre,  a  tout  attendu  du  temps  ;  elle  espère  tout  de  la 
sagesse  de  vos  décrets. 

«  Privée  d'établissements  utiles,  dénuée  des  res» 
sources  du  commerce,  la  ville  de  Dijon  n'a  que  celle 
des  tribunaux  placés  dans  son  sein  ;  eux  seuls  ali- 
mentent sa  population. 

•  Assemblée  maintenant  pour  la  formation  de  sa 
municipalité,  elle  jouit,  par  un  de  vos  bienfaits,  des 
droits  précieux  d'élire  librement  ses  représentants; 
une  consitution  aussi  sage  lui  promet  des  jours  de 

Eaix  et  de  bonheur.  Elle  voit  déjà  dans  ses  assem- 
lées  tous  ses  citoyens,  devenus  frères,  n'être  plus 
animés  que  de  l'intérêt  commun  qui  les  lie.  Calmes 
et  pleins  de  confiance  dans  la  sagesse  éclairée  des  lé- 
^slatenrs  de  la  nation  et  dans  la  bonté  de  leur  roi, 
robéissance  qu'ils  ont  jurée  sera  toujours  le  plus 
saint  de  leurs  devoirs.  Nous  sommes  avec  respect 
vos  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs,  les 
citoyens  actifs  des  six  sections  de  la  commune  de 
Dijon.  • 
Signé  par  les  mêmes  présidents  et  secrétaires 
que  ci-dessus. 

{Extrait  du  Journal  de  Bourgogne») 

(f  )  Cela  Yeiit  dire  que  le  jennc  duc  de  Chtrtres,  aujour- 
d'hui Louis-Philippe,  roi  des  Français,  pensait  alors,  cootme 
tous  les  esprits  droits  et  généreni/  que  la  condition  do  marc 
d*tfgeni  à  rëligibilitë  était  aussi  injuste  k  Pëjf  srd  des  citoyens 
qui  ne  payaient  pas  cette  contribution,  qu*impoliliquc  chez 
ua  peuple  qui  venait  de  revendiquer  ses  droits.        L.  G. 


De  LilUy  le  it  février.  —Les  avis  que  l'on  reçoit 
des  diverses  provinces  de  France  sont  en  générât 
très  satisfaisants  sur  la  manière  dont  les  municipa- 
lités commencent  à  s'organiser,  et  sur  l'attention 
Qu'apportent  les  villes  à  ne  faire  que  des  choix  dis- 
tingués. A  Langres,  c'est  l'évoque  qu'on  a  choisi 
pour  maire  ;  dans  d'autres  villes,  c'est  un  ancien  of- 
iicirr  ou  un  riche  marchand,  de  réputation  intacte, 
qu'on  place  à  la  tête  des  communes  ;  partout  les  élec- 
teurs se  piquent  de  ne  choisir  que  les  personnes  que 
la  voix  publique  a  désignées  comme  les  plus  hon- 
nêtes, sans  distinction  a  ordre,  d'état  ou  de  condi- 
tion, sauf  les  motifs  d'exclusion  sagement  prescrits 
par  l'Assemblée  nationale.  Les  places  occupées  ci- 
devant,  celles  même  dont  le  nom  était  le  plus  odieux 
au  public,  ne  sont  qu'une  prévention  de  plus  en  fa- 
veur de  ceux  qui  s'y  sont  bien  comportes  ;  ensortc 
qu'on  voit  jusqu'à  des  intendants  élus  maires  des  ca- 

Sii taies  de  leur  généralité.  Du  moins  on  sait  ({uc 
1.  Dupont  à  Metz,  M.  de  Balain  vil  tiers  à  Montpellier, 
ont  eu  la  majorité  des  voix  pour  eux.  A  Lille,  il  ne 
reste  plus  qu'à  procéder  à  l'élection  des  notables. 
Vendredi  dernier,  M.  Sacleu  a  été  proclamé  procu- 
reur-svndic  de  la  commune,  et  M.  Waymel-nouzé, 
son  substitut.  L'un  et  l'autre  sont  avocats.  {Extrait 
de  la  Feuille  de  Flandres.) 

Extrait  d'une  lettre  de  Soissons,  le  il  février. 

Votre  feuille,  monsieur,  accueillie  dès  sa  nais- 
sance, est  le  dépôt  des  vérités  patriotiques;  je  ino 
hâte  de  vous  pner  d'y  insérer  l'article  suivant  : 

Le  11  février  il  a  été  rendu  à  l'Assemblée  nationale 
un  décret  dont  le  préambule  est  a'nsi  conçu  :  Un 
membre  du  comité  de  constitution  a  proposé  un 
projet  de  décret  relatif  aux  troubles  survenus  en  la 
ville  de  Soissons,  concernant  la  fixation  des  jour» 
nées  de  travail. 

Jamais  il  n'y  a  eu,  à  cette  occasion,  le  moindre 
trouble  dans  celte  ville.  Le  comité  de  constitution  a 
été  mal  informé  ;  il  n'est  pas  une  ville  du  royaume 
où  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  ait  été  plus 
respecté  relativement  à  la  disposition  qui  confère  aux 
municipalités  le  droit  de  faire  cette  fixation  des  jour- 
nées de  travail. 

Depuis  le  commencement  des  assemblées  à  Sois- 
sons, c'est  sous  les  formes  respectueuses  d'un  vœu, 
que  les  trois  districts  ont  demandé  la  réduction  de  la 
taxe  des  journées  à  12  sous,  fixée  à  20  sous  par  la 
municipalité ,  parceque,  d'après  cette  fixation,  sur 
mille  quatre  cents  citoyens,  plus  de  cinq  cents  étaient 
privés  des  droits  de  citoyens  actifs.  Nul  trouble,  nul 
mouvement  même  n'a  accompagné  cette  réclama- 
tion ,  et  la  diversité  d'opinions  sur  cet  article  n*a 
point  altéré  la  paix. 

Nous  étions  a  la  veille  de  nommer  un  maire  ;  mais 
on  a  suspendu  l'activité  des  districts  pour  vérifier 
les  listes  des  électeurs  et  des  éligibles,  d'après  la 
fixation  à  12  sous,  convenue  entre  la  municipalité  et 
les  trois  districts.  Un  de  vos  abonnés. 

ADMINISTRATION. 

COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

Le\H  février.  —  Ce  tribunal  s'est  assemblé  à  huit 
heures  du  matin  pour  le  Jugement  du  procès  de  Fa- 
vras.  Le  rapporteur  a  fait  de  nouveau  lecture  de 
toutes  les  pièces  de  cette  affaire  produites  avant  le 
dernier  jugement  ;  il  a  aussi  fait  lecture  des  pièces  de 
la  nouvelle  information,  qui  depuis  a  eu  lieu. 

Favras  a  été  mandé  et  interrogé  sur  tous  les  faits 
à  lui  imputés;  il  a  mis  beaucoup  de  tranquillité  et  de 
fermeté  dans  ses  réponses,  a  protesté  de  son  inno- 
cence, a  supplié  ses  ju^  de  vouloir  bien  entendre 
les  témoins  qu'il  avait  a  proposer  pour  sa  jnstifica* 
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tion  ;  il  les  a  même  tellement  pressés  qu*ils  se  sont 
déterminés  à  aller  aux  o[)inions  pour  statuer  sur  sa 
demande,  qui  ne  lui  a  point  été  accordée. 

M.  le  procureur  du  roi  a  persisté  dans  ses  pre- 
mières conclusions  ;  il  a  dit  que  les  nouveaux  té- 
moins entendus  ne  déchargeaient  point  l'accusé; 
qu'il  voyait  dans  leurs  dépositions  un  rapproche- 
ment de  dates  et  dVpocjues  propre  à  le  conGrmer 
dans  les  motifs  qui  avaient  déterminé  ses  premières 
conclusions  ;  qu*un  des  reproches  de  l'accusé  contre 
M.Morcl  étant  que  sa  dénonciation  était  payée  parla 
commune  de  Paris,  la  déposition  de  M.  Masson  de  Neu- 
ville faisait  tomber  ce  reproche,  puisqu'on  v  lit  que 
la  dénonciation  de  M.  Morel  avait  précédé  d  un  mois 
l'époque  à  laquelle  la  commune  de  Paris  avait  pro- 
clame 24,000  liv.  de  récompense  aux  dénonciateurs 
de  faits  suffisamment  prouvés. 

Après  ces  conclusions,  M.  Thilorier  a  plaidé  une 
seconde  fois  la  cause  de  Favras  ;  nous  nous  plaisons 
ù  rendre  à  M.  Thilorier  la  justice  que  méritent  et  le 
plaidoyer  et  la  manière  dont  il  a  été  prononcé;  aussi 
ses  efforts  ont-ils  été  applaudis,  mais  n'ont  point  eu 
de  succès.  M.  de  Cormeré,  frère  de  l'accusé,  a  entre- 
pris sa  défense;  on  aurait  désiré  peut-être  qu'il  eût 
étayé  ses  raisons,  qui  ont  paru  fainles,  p$ir  cette  élo- 
quence du  cœur  qui  intéresse  toujours  pour  celui 
(jui  parle»  et  qui  ne  nuit  jamais  à  celui  en  faveur  de 
qui  l'on  parle.  M.  Thilorier  a  encore  repris  la  pa- 
role; enlin,  après  une  séance  de  onze  heures  et  de 
cinq  heures  a  opinions,  la  cour  a  rendu,  à  minuit, 
par  l'organe  de  M.  le  lieuteuant-civil,  le  jugement 
que  nous  avons  rapporté  hier. 

Du  19.  —  Ce  jugement  a  été  lu  à  Favras  a  onze 
heures  du  matin  ;  il  Ta  écouté  debout  et  avec  calme  ; 
il  en  interrompait  simplement  la  lecture  à  chaque 
chef  d'accusation,  en  disant  :  Cela  n'est  pa$  vrai  ; 
cela  e$l  faux  ;  cela  n*eH  pas  prouvé  au  procès* 

La  lecture  achevée,  M.  Quatremère  1  a  exhorté  à 
profiter  des  secours  que  lui  offrait  la  religion,  et  lui 
a  dit  quelques  paroles  de  consola  lion ,  auxquelles  il 
n*a  réponciu  «lue  par  des  reproches  sur  Tiujustice  du 
tribunal  qui  le  condamnait,  et  contre  1rs  scélérats 
qui  sVtaiint  portés  ses  accusateurs  et  avaient  con- 
sommé sa  perte  en  vue  du  plus  sordide  intérêt;  il  a 
demandé  M.  le  curé  de  Saint-Paul  pour  confesseur. 

Avant  qu'on  lui  lût  son  jugement,  un  guichetier 
s'est  présente  pour  le  dégrader  et  lui  arracher  la 
ci*oix  de  Saint-Louis;  Favras  s'y  est  opposé,  et  a  pré- 
tendu qu'un  militaire  ne  pouvait  être  dégradé  que 
par  un  militaire.  Un  soldat,  qui  se  trouvait  là»  lui  a 
arraché  la  croix,  et  l'a  remise  au  grenier. 

M,  le  curé  de  Saint-Paul  s'est  retiré  avec  le  pa- 
tient jusqu'à  trois  heures;  alors  il  a  été  mené,  au  mi- 
lieu aune  garde  nombreuse  et  d'une  foule  immense, 
devant  la  principale  porte  de  l'église  de  Notre-Dame, 
où,  d'une  voix  ferme  et  tranquille,  il  a  prononcé 
lui-même  l'amende  honorable  ;  on  prétend  qu'il  a 
.'ijouté  qu'il  se  résignait  à  son  supplice ,  mais  qui\ 
lui  était  impossible  de  pardonner  aux  scélérats  qui 
l'avaient  trahi. 

Conduit  à  la  Grève  à  auatre  heures  moins  un 
quart,  il  est  monté  à  la  Ville,  où  il  a  fait  un  testa- 
ment de  mort  qu*il  a  dicté  pendant  quatre  heures,  et 
dont  voici  les  détails  ^1)  : 

■  Arrivé  à  J'hôtel-ac-ville,  il  a  été  amené  devant 
M.  Quatremère,  son  rapporteur.  Ce  magistrat  lui  a 
demandé  s'il  avait  quelques  déclarations  à  faire 
pour  l'acquit  de  sa  conscience  ;  il  a  répondu  que  oui, 
qu'il  allait  s'expliquer ,  et  qu'il  se  croyait  obligé, 

(1)  Le  tesUinicnt  de  Pavrat,  dont  le  Moniteur  ne  donne 
<{u*nne  analyse  imparfaite,  ae  trouve  en  entier  dans  les  pièces 
(le  ce  procès  imprimées  sous  forme  de  brocliure.  II  a  clé 
aussi  consigné  ààïuVUutoirede  la  révolution  par  deux  amis 
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prêt  à  paraître  devant  Dieu,  et  de  subir  ttn  jugement 
effroyaole  qui  condamnait  l'innocence,  de  dire  : 
•  Que  ni  eu  iaillet,  ni  en  septembre,  ni  en  octobre» 
quand  il  s'adressa  à  M.  de  Saint-Priest,  aucune  ac- 
tion de  sa  part,  propos  ni  projets  n'avaient  pu  don- 
ner lieu  aux  soupçons  de  conspirations  abominables 
qui  lui  ont  été  imputés  pour  enlever  le  roi,  détruire 
l  Assemblée  et  faire  périr  M.  Bailly,  M.  Necker  et 
M.  de  Lafaycttc  ;  qu  il  jurait  au  contraire  devant 
Dieu  d'avoir  blâmé  tous  ceux  qui  lui  parlaient  de  pa- 
reils projets  ;  que  le  5  octobre,  sur  la  demande  de 
presque  tous  ceux  qui  se  trouvaient  dans  les  appar- 
tements du  roi,  et  avant  que  l'on  sût  positivement  si 
la  milice  nationale  de  Pans  se  rendrait  en  effet  à  Ver- 
sailles, il  avait  consenti  à  s'adresser  à  M.  de  Saint- 
Priest,  qui  était  alors  dans  le  cabinet  du  roi.  et  dont 
il  est  sorti  pour  parler;  qu^il  lui  demanda  aes  che- 
vaux pour  aller  au-devant  d'une  grande  quantité  de 
gens  en  armes,  qui  venaient,  disait-on,  assiéger  le 
château  de  Versailles  et  massacrer  la  famille  royale; 
qu'il  aimait  son  roi,  et  que  ce  sentiment  dont  il  était 
vivement  affecté  Ini  faisait  faire  alors  cette  demande; 
qu'il  u'avait  jamais  eu  la  volonté  d'emplover  des 
mesures  violentes  contre  les  choses  nouvellement 
établies  ;  au'il  n'avait  ni  pensions,  ni  grâces  person- 
nelles; qu  au  lieu  de  perdre  à  la  révolution,  il  ne 
pouvait  qu'y  gagner  personnellement; 

«  Qu'à  Toccasion  des  troubles  qui,  au  mois  de  no- 
vembre, avaient  menacé  la  ville  de  Paris  d'une  in- 
surrection nouvelle,  un  grand  seigneur,  attaché  par 
état  à  la  cour,  le  pria  de  nasser  chez  lui;  que  ce  sei- 
gneur, après  être  entré  oans  un  grand  détail  de  ses 
craintes  relatives  à  la  personne  du  roi,  le  pria  de 
s'employer  pour  préserver  les  jours  de  Sa  Majesté» 
qui,  selon  lui,  étaient  dans  le  pins  grand  danger.  11 
lui  proposa  de  prendre  des  informations  dans  le  fiau- 
bour^  Saint-Antoine,  au  sujet  d'une  insurrection  qui 
devait  avoir  lieu  ;  qu'il  lui  dit,  connaissant  son  peu 
de  fortune,  qu'il  lui  donnerait  100  louis  pour  l'aider 
à  payer  les  dépenses  que  devait  lui  occasionner 
cette  recherche  ;  ce  seigneur  lui  ajouta  que,  pour  le- 
ver tous  ses  scrupules  à  cet  égard,  il  les  lui  remet- 
trait dans  un  endroit  qui  ne  lui  paraîtrait  pas  sus- 
pect ;  qu'il  lui  donna  rendez-vous  le  lendemain  dans 
les  appartements  du  roi,  et  lui  remit,  en  sortant  du 
cabinet  du  roi,  ces  100  louis  en  deux  rouleaux  de  25 
doubles  louis  chacun  ;  que  ce  seigneur  ne  lui  dit  pas 
directement  que  cet  or  lui  était  envoyé  par  le  roi, 
mais  qu'il  le  lui  fit  entendre  ;  qu'il  ne  manqua  pas 
de  prendre  les  hiformations  nécessaires,  et  qu'ayant 
reconnu  que  s'il  y  avait  des  mouvements  dans  le 
faubourg  Saint-Antoine,  ils  n'étaient  pas  considéra- 
bles ,  il  en  avait  rendu  compte  à  ce  seigneur  ;  que  ce 
dernier  lui  dit  qu'il  avait  pns  de  mauvaises  informa- 
tions, et  que  le  danger  du  roi  était  toujours  très  im- 
minent ;  qu'excité  par  ces  reproches,  il  retourna  de 
nouveau  au  faubourg  Saint-Antoine,  se  mêla  dans 
plusieurs  pelotons,  et  entendit  qu'en  effet  il  devait  y 
avoir  du  tumulte  et  de  l'insurrection,  et  qu'on  de* 
vait  se  porter  sur  le  château  des  Tuileries  ;  qu'ex- 
trêmement effrayé  du  fatalisme  qui  menaçait  les 
jours  du  roi,  il  rentra  chez  lui  tout  effrayé,  et  nue 
ce  fut  ce  jour  même  qu'il  y  rencontra  MM.  Morel  et 
Turcati. 

•  Il  s'est  plaint  fort  amèrement  de  ces  deux  té- 
moins, qui  avaient  tourné  contre  lui  les  intentions 
les  plus  franches  et  les  plus  loyales  ;  il  a  dit  qu'il  leur 
pardonnait,  et  souhaitait  que  Dieu  en  fit  autant....; 

Su'il  avait  revu  depuis  ce  même  seigneur,  qui  lui 
it,  en  présence  d'un  témoin,  que.  Dieu  merci,  ses 
alarmes  commençaient  à  cesser  ;  que  le  roi  ne  tarde- 
rait point  à  recouvrer  son  autorité  légitime,  sans  au- 
cune crise  ni  convulsion  populaires;  qu'il  nes'agis 
sait  pour  cela  que  de  (aire  un  connétable  et  un  eom* 
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mandant  de  la  mitice  de  Paris....;  que  s'élant  pré- 
senté chez  ce  même  seigneur»  il  ravait  prié  de  ne 
plus  retourner  chez  lui,  attendu  qu*il  était  suspect. 
]|  a  terminé  son  discours  par  plaindre  les  égare- 
ments de  la  jwitice,  qui  avait  été  trompée  par  des 
bruits  accrédités  par  le  peuple.  Il  a  prie  M.  le  curé 
(le  Saint-Paul  de  se  charger  de  Tinhumation  de  son 
corps.  Il  a  recommandé  sa  mémoire,  sa  femme  et  ses 
enfants  à  ceux  qui  étaient  là,  et  les  a  priés  d'accorder 
quelque  estime  à  une  victime  infortunée,  qui  mou- 
rait aans  les  sentiments  de  l'attachement  le  plus  in- 
violable à  son  roi  et  à  sa  patrie.  Il  a  désire  que  la 
nouvelle  constitution  française  fût  pour  son  bon- 
heur. Après  cette  déposition,  M.  Qnatremère  Ta 
sommé  ne  déclarer  le  nom  de  ce  grand  seigneur  et 
ceux  qui  devaient  occuper  les  places  de  connétable 
et  de  commandant  de  la  milice  de  Paris.  U  a  refusé 
de  les  noffluier.  H  a  porté  au  gibet  la  fermeté  qui  a 
accompagné  tous  ses  discours,  et  dont  ce  pays-ci  of- 
fre peu  uexemples.  Il  a  harangué  le  peuple  au  mo- 
ment fatal,  et,  les  pieds  sur  ré<.'nelle,il  a  pris  de  nou- 
veau Dieu  et  le  ciel  à  témoins  de  son  innocence.  > 

Sa  famille  est  venue  réclamer  son  corps,  qu'elle  a 
fait  transporter  au  lieu  de  son  domicile,  pour  le  faire 
inhumer  dans  la  paroisse  de  Saint-Paul. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Esprit  des  séances  des  Etais-Généraux ^  oonlcnanl  IV*x- 
trdit  des  discours,  motions,  débats,  événements  et  décrets 
de  L*Âfi6i«BLrE  Nationalk;  et  tableau  analytique  et  rai- 
sonné des  journaux  rédig^^s  par  MM.  de  Mirabeau,  Aa- 
kaud  de  Saint-Eiienne,  actuellement  connu  sous  le  nom 
de  M.  ie  Hudey  de  Saulcheuveuit ,  et  de  celui  inlllulé  le 
Point  du  Jour ,  par  M.  Bar  ère  de  Vieuzac,  avec  les  dé- 
crets eonstilulionneis  sanctionnés  par  le  roi,  A  Paris,  de 
Piinprimcrie  de  Monsiiuk,  chet  Barry,  libraire,  à  la  Cons- 
tituUon  française,  rue  des Quinie- Vingts ,  nu  coin  de  celle 
de  Roban,  maison  de  TOiselier,  n«  89 ,  à  Tentresol  i  et  ù 
Dijon,  chet  Bidault ^  libraire,  place  Royale. 

Ce  tableau  (pour  nous  servir  de  Texpression  de  Tédi* 
leur)  peut  être  regardé  comme  une  table  analytique  et 
raisojinée,  qui  tiendra  souvent  lieu  des  journaux  ci-dcs- 
m%  indiqués  à  ceux  qui  en  seraient  piopriélaiies,  et  qui, 
dégagée  de  toutes  réflexions,  ne  Drésentera  jamais  qu*un 
urdre  de  dates  auquel  tout  lecteur  pourra  recourir  àson  gré. 

N,  B.  Les  personnes  qui  se  feront  inscrire  aux  adresses 
indiquées  ét>rouveroiil  une  (fiminution  sur  le  prix  flxé  par 
le  praipeclus,  diminution  que  celles  qui  n^auraient  pas 
Uuoné  leur  parole  pour  la  suite ,  ne  pourront  pas  espéicn 
Oa  De  paiera  qu^en  rfcevant  chaque  livraison. 


VARIÉTÉS, 
iitt  rédacteur . 

Persuadés  que  la  souveraineté  parlementaire  et 
la  puissance  cléricale  sont  la  sauvegarde  du  pou- 
voir exécutif  et  de  la  souveraineté  de  la  nation, 
MM.  d'E 1  et  l'abbé  M...y  rédigent  en  ce  mo- 
ment une  adresse  sous  le  titre  à* Adresse  du  roi  aux 
provinces,  qui  doit  y  être  répandue  avec  profusion. 
Mous  nous  hâtons  d*insérer  dans  votre  journal  Tan- 
nouce  de  cette  œuvre  patriotique.  En  faisant  connaî- 
tre devance  des  auteurs  qui ,  par  modestie ,  pour- 
raient se  couvrir  du  voile  ae  l'anonyme,  nous  assu- 
rons le  succès  de  cet  ouvrage ,  nous  fixons  le  degré 
de  confiance  qu*il  mérite,  et  nous  croyons  acquérir 
des  droits  à  la  reconnaissance  de  nos  concitoyens  et 
à  celle  de  MM.  d'E 1  et  Tabbé  M...y. 

Si  cette  adresse  parait ,  elle  prouvera  que  nous 
(fiions  bien  informes  :  si  elle  ne  parait  point ,  notre 
indiscrétion  n'aura  pas  été  sans  succès. 

AVIS  DIVERS. 

II  vient  de  se  former,  sous  le  nom  de  Cercle  Social, 
un  nouvel  établissement  qui  mérite  d*dtrc  distingué 


de  cette  foule  d'associations  qui  font  inmrimer  des 
feuilles.  Une  bouche  de  fer,  placée  en  denors  d'une 
boutique,  rue  du  Théâtre  de  la  nation ,  reçoit  tous 
les  avis,  lettres,  mémoires  ou  réclamations  qu*on  y 
jette.  Par  ce  moyen  ,  ceux  qui  veulent  dévoiler  des 
abus  en  gardant  Tincognito,  en  sont  assurés.  Le  chef 
de  l'entreprise  a  seul  la  clef  de  la  caisse  avec  laquelle 
la  bouche  communique,  et  renvoie  la  lettre  dans  les 
vingt-quatre  heures,  lorsque  l'auteur  veut  retirer 
les  traces  de  son  ouvraee.  La  boîte  s'ouvre  une  fois 
par  jour,  en  présence  ou  Cercle  Social,  et  l'on  fait 
imprimer,  sous  le  titre  de  Bouche  de  fer,  les  mor-  ., 
ceaux  les  plus  saillants  et  les  plus  utiles.  On  doit  ' 
déjà  à  cet  établissement  des  détails  très  curieux  sur 
l'affaire  des  gardes-du-corps,  une  lettre  de  M.  de! 
Condorcet,  et  d'autres  articles  intéressants,  imprimés 
dans  les  premières  feuilles.  { 

Cette  espèce  de  censure  publique,  bien  différente 
de  la  censure  royale,  est  un  des  plus  sûrs  garants  de 
la  liberté,  puisqu'elle  offre  à  cnaque  individu  les 
moyens  de  faire  connaître  les  abus  qu'il  découvre, 
ses  projets  d'amélioration,  et  en  général  l'opinion 
publique  contre  laquelle  on  voudrait  en  vain  s'éle- 
ver. II  est  inutile,  je  pense,  de  faire  observer  que  la 
boîte ,  s'ouvrant  en  présence  de  bons  citoyens  et  de 
gens  éclairés ,  les  écrits  calomniateurs  et  séditieux 
seront  rejetés  ;  ce  n'est  plus  liberté  que  pouvoir  faire 
le  mal.  Rbynier. 

BULLETIN 

DB  L*ASSEMBLÉB   NATIONALE. 
SÉANCE  DU  SAMEDI  20  FKVfilBR. 

M.  Treilhard  présente,  comme  devant  foire  suite 
aux  articles  décrétés  hier,  le  projet  de  décret  sui- 
vant: 

«  Les  frères  lais*  donnés  ou  eonvers  qui ,  auront 
fait  des  vœux  solennels ,  et  qui  voudront  sortir  de 
leurs  maisons,  recevront  annuellement,  à  compter 
du  jour  qui  sera  incessamment  réglé,  300  liv.  jus- 
qu'à 50  ans,  400  liv.  jusqu'à  70  ans,  et  500  liv.  après 
70  ans,  lesauelles  sommes  leur  seront  payées  par 
quartier  et  aavance.  > 

M.  Camus  :  Les  frères  donnés  ne  font  pas  de  vœux  ; 
ils  donnent  une  somme  déterminée  à  un  monastère, 
à  condition  qu'ils  y  resteront  toute  leur  vie.  Vous 
devez  cependant  les  dédommager  de  ce  sacrifice.  On 
trouvera  peut-être  le  dédommagement  porté  dans 
le  projet  de  décret  trop  considérable  :  mais  considé- 
rez leur  vieillesse  et  ne  craignez  pas  une  longue 
surcharge.  Je  propose  un  léger  changement  dans  la 
rédaction.  «  Les  frères  lais  ou  eonvers,  qui  auront 
fait  des  vœux  solennels,  ainsi  une  les  frères  donnés 
qui  rapporteront  le  contrat  authentique  de  leur  en- 

{;agement,  recevront  annuellement,  s'ils  sortent  de 
eurs  maisons,  a  compter  du  jour  qui  sera  iucessam- 
ment  réglé,  SOO  liv.  jusou'à  cinquante  ans,  400  liv. 
jusqu'à  70  ans,  et  500  liv.  après  70  ans,  lesquelles 
sommes  leur  seront  payéespar  quartier  et  d'avance.» 

Cet  article  ainsi  redieé  est  décrété. 

M.  Camus  propose  d'ajouter,  après  cette  expres- 
sion du  premier  décret  rendu  hier,  «  et  ceux  qui  ne 
seront  pas  pourvus  de  bénéfices,»  ces  mots:  «  le 
sort  de  tous  sera  le  même.  •  Ce  changement  est,  dit- 
il,  dans  Tesprit  de  l'Assemblée. 

Cette  addition  est  adoptée. 

M.  Treilhard  :  En  permettant  aux  religieux  de 
sortir  des  cloîtres,  vous  n'avez  pas  entendu  porter 
le  trouble  dans  les  familles.  Le  comité  ecclésias- 
tique vous  propose  en  conséquence  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

•  Les  religieux  qui  sortiront  de  leur  maison,  n'en 
resteront  pas  moins  incapables  de  tontes  successions 
et  dispositions  entre  vifs  et  testamentaires  ;  ils  pour- 
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ront  seulement  recevoir  des  pensions  ou  rentes  via- 

frères»  * 

M.  Mougins  de  Roquefort  demande  qu*on  accorde 
aux  religieux  la  faculté  de  profiter  des  dispositions 
testamentaires  de  toutes  autres  personnes  que  de 
leurs  parents. 

M.  Goupil  db  Pbéfeln  :  Les  motifs  de  Tincapa- 
cité  qui  avait  été  prononcée  contre  les  religieux , 
sont  la  crainte  que  les  fortunes  ne  s'accumulent  dans 
les  cloîtres,  et  qu'ainsi  des  biens  trop  considérables 
ne  soient  enlevés  à  la  circulation.  Vous  devez  main- 
tenir aujourd'hui  cette  incapacité,  pour  ne  pas  trou- 
bler les  familles,  pour  assurer  les  espérances  sur 
lesquelles  beaucoup  d'engagements  ont  été  contrac- 
tés ;  mais  il  faut  prévoir  tous  les  cas ,  et  je  propose 
d'excepter  les  cas  où  il  ne  se  trouverait  aucun  parent, 
et  ou  les  religieux  sécularisés  seraient  en  concur- 
rence avec  le  fisc. 

M.  Camus  :  Les  religieux  pouvaient  recevoir  des 
libéralités,  soit  par  des  legs,  soit  par  des  donations. 
On  doit  leur  laisser  cette  faculté  hors  du  clof tre  ; 
mais  il  faut  leur  refuser  tout  droit  de  succéder  à  titre 
universel. 

M.  BiABTiNBAU  :  Votre  décret  ne  doit  avoir  d'au- 
tre objet  que  de  ne  pas  détruire  les  arrangements 
faits  dans  la  famille  des  religieux  ;  mais  il  ne  peut 
ôter  aux  religieux  sécularisés  le  droit  de  succéder, 
s'ils  sont  seuls  héritiers  de  leurs  pères.  Il  faut  leur 
laisser  la  plénitude  de  tous  les  droits  de  citoyens  ac- 
tifs, tant  que  l'exercice  de  ces  droits  ne  peut  nuire  à 
aucun  individu.  Ce  serait  inutilement  que  vous  les 
déclareriez  incapables  d'hériter,  s'il  leur  est  possible 
d'accepter  des  donations  testamentaires  et  entre 
vifs.  Un  des  motifs  du  traitement  que  vous  leur  ac- 
cordez ,  est  l'impossibilité  de  succéder  concurrem- 
ment avec  leurs  frères;  il  ne  faut  pas  leur  donner 
une  faculté  qui  équivaudrait  à  la  successibitité.  — 
M.  Camus  propose  un  article  rédigé  dans  cet  esprit. 
M.  Bouche  :  Je  m'élève  contre  Ta  proposition  par 
laquelle  M.  Camus  refuse  seulement  aux  religieux 
le  droit  de  succéder  à  titre  universel,  mais  leur  ac- 
corde celui  de  succéder  à  titre  particulier.  Tous  les 
députés  des  pays  de  droit  écrit  se  joindront  à  moi. 
Dans  ces  provinces,  on  peiit  donner  les  trois  quarts 
de  ses  biens  à  titre  particulier. 

M.  Cabbé***  :  Si  vous  ôtez  le  droit  de  succéder  aux 
religieux  que  vous  rendez  à  l'état  civil,  vous  êtes  en 
contradiction  avec  vous-mêmes  ;  vous  faites  une  loi 
qui  créera  des  prévaricateurs;  vous  faites  une  loi 
contraire  à  la  nature.  Le  père  ne  pourra  pas  dispo- 
ser en  faveur  du  tils  que  vous  lui  avez  rendu ,  il  ne 
i>ourra  pas  améliorer  le  sort  de  ce  flis,  augmenter  sa 
urtune,  si  des  infirmités  accroissent  ses  besoins. 
Vous  accorderez  la  faculté  de  recevoir  des  pensions  ; 
mais  voulez-vous  forcer  ce  pèra  à  dénaturer  son 
bien  ?  Je  propose  de  décréter  que  jamais  un  religieux 
sécularisé  ne  pourra  hériter  ab  intestat,  mais  a  tes- 
tato.  Alors  vous  n'avez  plus  à  craindre  de  troubler 
les  familles,  et  vous  assurez  les  droits  de  la  nature. 
M.  Tabget  :  Il  y  a  deux  manières  d'envisager  la 

Question  :  sous  le  rapport  du  principe  et  sous  celui 
e  la  tranquillité  de  la  société.  Sous  le  rapport  du 
principe,  vous  leur  accordez  tous  les  droits  civils  ; 
sous  celui  de  la  tranquillité  publique,  il  faut  distin- 
guer les  successions  et  donotions  directes  des  succes- 
sions et  dotations  collatérales;  je  ne  crois  pas  que 
des  espérances  puissent  être  fondées  sur  des  succes- 
sions collatérales  qui  peuvent  échapper  à  tout  le 
monde. 

M.  Pbieub  :  Dans  le  traitement  des  religieux  sécu- 
larisés, vous  avez  fait  entrer  la  perte  du  droit  de 
succéder  ;  vous  pouvez  donc  sans  injustice  continuer 
cette  incapacité,  soit  en  ligne  directe,  soit  en  ligne 
collatérale  ;  mais  vous  devez  conserver  aux  religieux 


la  faculté  de  recevoir,  par  des  dispositions  bénévo- 
les, des  pensions  alimentaires  et  modérées. 

On  ferme  la  discussion. 

La  priorité  est  demandée  pour  l'avis  du  comité. 

M.  Fbéteau  :  Le  projet  du  comité  renferme  un 
vice  de  rédaction  insupportable.  II  n'y  a  en  France 
que  deux  manières  de  succéder:  des  dispositions  tes- 
tamentaires et  des  donations  entre  vifs;  vous  les 
proscrivez  à  l'égard  des  religieux  ,  et  vous  permet- 
tez cependant  qu'ils  reçoivent  des  pensions  et  des 
rentes  viagères.  J'adopte  l'avis  de  M.  Camus. 

L'Assemblée  délibère,  et  accorde  la  priorité  à  l'avis 
du  comité. 

M.  DE  CusTiNE  :  Il  me  paraît  impossible  que  vous 
ne  fassiez  pas  une  exception  en  faveur  des  religieux 

3ui,  n'étant  pas  engagés  dans  les  ordres,  rentreront 
ans  le  monde  et  voudront  se  marier.  ' 

M.  DupoBT  :  On  a  présenté  dans  la  discussion  des 
opinions  dont  quelques-unes  doivent  former  des 
amendements.  Je  propose  d'ajouter  au  projet  du 
comité:  !<>  que  les  religieux  sécularisés  rentrent  dans 
tous  leurs  droits  civils  et  politiques;  2o  qu'ils  peu- 
vent succéder  en  ligne  directe,  s'ils  sont  fils  unitjues; 
30  qu'ils  peuvent  succéder  aut  personnes  qui  leur 
sont  étrangères. 

M.  Populus  demande  la  question  préalable  sur 
tous  les  amendements. 

On  propose  la  division  de  cette  questioQ.  —  Cette 
proposition  est  rejetée. 

L  Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  les  amendements. 

On  demande  l'ajournement.  — 11  est  rejeté. 

L'article  est  adopté  tel  qu'il  a  été  présenté  par 
M.  Treilhard,  au  nom  du  comité  ecclésiastique. 

—  Le  projet  de  loi  sur  les  moyens  de  ramener  la 
tranquillité  publique  est  à  Tordre  du  jour. 

M.  Babnave  :  Le  comité  de  constitution  s'est  pro- 
posé, dans  le  projet  de  loi  qu'il  vous  présente ,  de 
découvrir  les  moyens  de  maintenir  la  tranquillité 
publique.  A-t-il  rempli  cet  objet?  C'est  ce  que  je  ne 
|)ense  pas.  Je  laisse  a  d'autres  le  soin  d'analyser  ce 
projet,  et  d'examiner  ses  défauts  de  détail  ;  je  consi- 
dère cette  loi  sous  un  seul  point  de  vue.  Est-elle  pro- 
pre à  ramener  la  tranquillité  publique,  ou  Dieu 
a-t-elle  une  tendance  directement  opposée  au  but 

ne  ses  rédacteurs  se  sont  proposé  ?  Dans  ma  manière 

e  voir,  elle  est  propre  à  faire  naître  l'anarchie  ;  et 
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voici  comment  je  raisonne  :  le  comité  accorde  aux 
oflieiers  de  justice,  comme  aux  ofliciers  municipaux, 
le  droit  de  requérir  le  secours  des  troupes.  Rien  ne 
me  semble  plus  vicieux  ;  car  si  la  liberté  publique 
exige  (lue  les  pouvoirs  ne  soient  pas  concentré-s  dans 
une  même  main,  la  même  liberté  exige  que  des  puis- 
sances homogènes  ne  soient  pas  réparties  dans  des 
mains  différentes.  Vous  reconnaissez  ce  principe ,  et 
la  loi  proposée  s'en  écarte  essentiellement.  Eh  !  n'est- 
ce  pas  s'en  écarter  en  eifet  que  de  remettre  entre  les 
mains  des  officiers  de  justice  le  pouvoir  de  requérir 
la  force  armée  ?  L'oflicier  de  justice  ne  peut  recourir 
à  la  force  armée  que  pour  protéger  l'exécution  de 
ses  jugements.  Dans  les  cas  de  troubles,  il  n'a  pas 
jugé,  et  là  où  s'arrêtent  les  fonctions  du  juge,  là 
aussi  s'arrête  le  droit  que  lui  accorde  la  loi  de  requé- 
rir le  secours  des  troupes.  S'il  va  plus  loin  il  empiète 
sur  le  pouvoir  municipal.  La  nouvelle  constitution 
vient  d'établir  de  nouvelles  municipalités  ;  et  comme 
on  doit  présumer  aue  les  nouveaux  ofliciers  munici- 
paux seront  attacnés  aux  nouveaux  principes,  on 
peut  craindre  que  les  ofliciers  de  justice  qui  ne  sont 
pas  établis  dans  le  nouvel  ordresoienl  encore  attachés 
a  l'ancien  état.  Accorder  aux  uns  et  aux  autres  la 
disposition  du  même  pouvoir,  c'est  mettre  la  noême 
force  entre  les  mains  de  deux  puissances  rivales. 
Vous  concevez  aisément  les  dangers  oui  oeuvent 
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résulter  de  cette  rivalité.  Je  conclus  de  c^  observa-  1 
tioos,  que  les  officiers  de  justice  ne  peuvent  pas ,  | 
dans  les  cas  de  troubles,  avoir  le  droit  de  requéru*  la 
force  armée. 

Je  passe  à  un  second  objet.  Selon  votre  comité, 
dans  te  cas  où  les  ofliciers  municipaux  refuseraient 
de  requérir  la  force  armée,  quatre  notables  peuvent 
faire  cette  réquisition.  Mais  a-t-on  bien  réfléchi  aux 
conséquences  de  cet  article  ?  Dans  les  moments  d*at- 
troupements  ou  de  troubles,  le  conseil  municipal 
s*assemblera  ;  il  sera  composé  des  ofliciers  munici- 
paux et  des  notables;  s*il  résulte  de  la  délibération 
qu'il  ne  faut  pas  requérir  la  force  armée,  et  que  qua- 
tre notables  aemanaant  cette  réquisition  soient  auto- 
risés à  la  faire  eux-mêmes,  assurément  c'est  accor- 
der à.la  minorité  Tenipiresur  la  majorité  :  les  dan- 
gers de  cet  empire  sont  faciles  à  concevoir.  Si,  au 
contraire,  les  notables  se  soumettent  à  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal,  votre  comité  autorise  à 
^eur  défaut  huit  citoyens  éligibles  à  requérir  la  force 
armée.  Il  sufBt  de  réfléchir  un  instant  a  cette  propo- 
sition pour  la  rejeter  immédiatement.  Une  assem- 
'blée  peut  être  nombreuse  sans  être  criminelle  :  huit 
citoyens  peuvent,  par  des  intérêts  particuliers,  dés- 
approuver les  motifs  de  cette  assemblée  ;  et  de  là, 
deux  inconvénients.  Si  la  force  armée,  requise  par 
les  huit  citoyens  éligibles,  obéit  à  cette  réquisition, 
pensez-vous  que  Tattroupement  soit  disposé  à  se 
dissiper  ?  Si,  aux  termes  du  projet  de  loi,  les  ofticiers 
municipaux  ordonnent  aux  troupes  de  se  retirer,  et 
que  les  troupes  n'obéissent  pas.  Ta utorité  municipale 
est  compromise,  et  ce  refus  fait  couler  des  torrents 
de  sang.  11  est  donc  évident  que  la  loi  qui  vous  est 
proposée  pour  assurer  la  paix  peut  occasionner  le 
désordre;  il  est  donc  évident  qu'elle  affaiblit  les 
moyens  conGés  à  la  municipalité,  au  lieu  de  les  for- 
tifier. Le  comité  ne  s'est  point  attaché,  comme  il 
Taurait  dû ,  à  la  responsabilité  des  ofliciers  munici- 
paux. II  prononce  deux  peines  vagues  et  insuffi- 
santes. Les  officiers  municipaux  qui  n'arrêteront  pas 
les  troubles  par  les  moyens  qui  leor  sont  confiés,  eu 
seront  quittes  pour  la  perte  de  leur  emploi  et  l'in- 
terdiction de  toute  fonction  d'administration  pu- 
blique. 

11  est  un  seul  cas  où  les  notables  et  les  citoyens 
peuvent  requérir  la  force  publique;  c'est  celui  où  les 
oUiciers  municipaux  seraient  environnés  dans  Thô- 
tel-de-vilie  et  privés  de  leur  liberté  ;  alors  les  ofli- 
ciers municipauix  se  trouvent  dans  l'impossibilité 
physique  d'user  des  moyens  qui  sont  à  leqr  4^P<)s^~ 
tion,  et  cette  hnpossibîlité  ne  peut  donner  lieu  a  au- 
cune peine.  Je  he  érois  pas  qu  il  soit  nécessaire  d'al- 
ler plus  loin  ;  ces  seules  oteervations  me  semblent 
prouver  assez  combien  est  insuflisante  et  dangereuse 
la  loi  proposée,  et  je  conclus  à  ce  oue  votre  comité 
soit  invite  a  s'occuper  de  nouveau  de  cet  objet. 

M.  Chapelier  :  S'il  s'agissait  de  répondre  aux  ob- 
jections qui  viennent  d'être  faites  contre  le  projet  de 
décret  qm  vous  é  été  présenté  par  votre  comité  de 
constitution ,  j'atlendrafs ,  ppui*  prendre  la  parole , 
que  toutes  les  autres  objections  possibles  eussent 
aussi  été  articulées.  Mais  pénétré  au  désir  de  hâter 
votre  délibération,  et  de  ne  pas  vou&faire  perdre  un 
temps,  précieux,  je  dois  vous  faire  fnirt  des  change- 
ments que  j*ai  faits  au  projet  de  décret  qui  vous  est 
soumis  :  j'ai  eooMnuniqué  au  comité  cette  nouvelle 
rédaction  ;  il  a  paru  l'approuver.' 

Voici  les  principales  disftositions  de  cette  rédac- 
tion nouvelle. 

«•  Les  officiers  municipaux,  obligés  de  veiller  au 
maintien  de  la  tranquillité  publique,  et  de  protéger 
la  perception. des  impôts,  seront  tonus  de  proclamer 
la  loi  martiale  dans  tous  les  cas  où  des  attroupe- 


ments séditieux  menaceraient  la  vie  et  la  tranquil- 
lité des  citoyens, 

«  Si,  par  négligence  ou  par  faiblesse,  ils  ne  se  con- 
formaient pas  a  cette  disposition,  ils  seront  responsa- 
bles, privés  de  leurs  offices,  déclarés  incapables  do 
remplir  à  l'avenir  aucunes  fonctions  publiques,  et 
condamnés  au  paiement  du  tiers  du  dommage  qui 
sera  fait,  et  à  la  restitution  des  sommes  que  le  trésor 
public  aura  perdues  par  le  pillage. 

«  S'il  peut  être  prouvé  que  les  ofliciers  municipaux 
ont  favorisé  les  troubles,  ils  seront  poursuivis  extra- 
ordinairement,  déclarés  prévaricateurs  dans  leurs 
fonctions,  et  punis  comme  tels. 

«Tous  les  citoyens  pouvant  concourir  au  réta- 
blissement de  l'ordre  public,  toute  la  communauté 
sera  responsable  des  deux  tiers  du  dommage;  et 
pour  frayer  à  ce  dédommagement,  il  sera  fait  dans 
te  mois  un  rôle  de  répartition  sur  tous  les  citoyens 
actifs. 

«  Tout  citoyen  pourra  interpeller  par  écrit  les  offi- 
ciers municipaux  de  proclamer  la  loi  martiale;  et 
s'il  est ,  par  la  suite,  prouvé  et  jugé  que  les  ofliciers 
municipaux  ont  eu  tort  de  se  refuser  à  cette  inter- 
pellation, toute  leur  fortune  sera  épuisée  pour  répa- 
rer le  dommage  résultant  de  leur  refus. 

«  Ceux  qui  auront  fait  aux  ofliciers  municipaux  la 
réquisition  de  proclamer  la  loi  martiale ,  seront 
exempts  de  la  contribution  pour  réparation  du  dom- 
mafçe  et  pour  la  restitution  des  deniers  publics  en- 
levés. 

«  Ceux  qui  auront  fait  une  réquisition  légère  ou 
coupable,  seront  condamnés  à  une  amende  de 

«  Les  receveurs  des  deniers  publics,  et  les  citoyens 
qui  auront  été  lésés  dans  les  troubles ,  intenteront 
leurs  actions  pardevant  les  officiers  du  tribunal  voi- 
sin. 

-  Le  roi  sera  supplié  de  faire  passer  des  troupes 
dans  les  lieux  où  les  désordres  se  seront  le  plus  ma- 
nifestés ;  et  ces  troupes  ne  pourront  agir  que  sur  la 
réquisition  des  officiers  municipaux,  et  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  martiale.  • 

M.  Chapelier  propose  de  mettre  aux  voix  la  ques- 
tion de  savoir  lequel  des  deux  projets  de  décret  sera 
mis  à  la  discussion. 

M.  DE  Mirabeau  Vaine:  Ce  qui  arrive  en  ce  mo- 
ment nous  prouve  combien  la  réflexion  est  une 
chose  utile  et  précieuse.  Le  comité  nous  présente 
anjourd'hui  un  projet  absolument  difiérent  dans  sa 
tendance.  C'est  ainsi  que  de  bons  et  zélés  citoyens 
doivent  profiter  des  lainières  et  revenir  sur  leur 
travail.  La  meilleure,  la  seule  manière  d'applaudir 
à  l'ingénieuse  docililé  du  comité,  est  de  prendre 
aussi  quelques  moments  pour  réfléchir  à  la  nouvelle 
loi  qu  il  nuus  présente.  Puisque  ce  projet  est  nou- 
veau, il  doit  être  de  nouveau  discufé  avant  d'être 
soumis  a  la  délibération. 

M.  Dbsmeuniers  :  Je  demande  à  l'Assemblée  la 
permission  de  lui  faire  trois  remarques.  D'abord ,  le 
comité  n'a  pas  prétendu  vous  offrir  une  loi  définitive 
sur  les  attroupements,  mais  seulement  une  loi  pro- 
visoire ;  il  faut  donc  examiner  sous  ce  rapport  les 
projets  qu'ils  vous  a  présentés.  L'Assemblée  a  établi 
quarante-huit  mille  municipalités  dans  le  royaume  ; 
il  est  probable  que  les  ofliciers  d'un  aussi  grand 
nombre  de  municipalités  seront  quelquefois  négli- 
gents ,  et  je  ne  dis  rien  de  plus  :  vous  devez  donc 
chercher  les  moyens  d'arrêter  les  inconvénients  qui 
peuvent  résulter  de  ce  nombre  infini  d'officiers  mu  • 
nicipaux.  Par  un  autre  de  vos  décrets,  vous  avez 
ordonné  que  les  déparlements  jugeraient  ta  con- 
duite des  ofliciers  municipaux  ;  mais  les  assemblées 
de  département  ne  sont  point  encore  formées. 

Ces  trois  observations  justifient  ce  que  j'ai  avance'; 
je  veux  dire  que  votre  comité  n'a  dû  vous  offrir 
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ront  seulement  recevoir  des  pensions  ou  rentes  via- 
gères. » 

M.  Mouginsde  Roquefort  demande  qu*on  accorde 
aux  religieux  la  faculté  de  profiter  des  dispositions 
testamentaires  de  toutes  autres  personnes  que  de 
leurs  parents. 

M.  Goupil  db  Pbéfeln  :  Les  motifs  de  Tincapa- 
cité  qui  avait  été  prononcée  contre  les  religieux , 
sont  la  crainte  que  les  fortunes  ne  s'accumulent  dans 
les  cloîtres,  et  qu'ainsi  des  biens  trop  considérables 
ne  soient  enlevés  à  la  circulation.  Vous  devez  main- 
tenir aujourd'hui  cette  incapacité,  pour  ne  pas  trou- 
bler les  familles,  pour  assurer  les  esperancfs  sur 
lesquelles  beaucoup  d'engagements  ont  été  contrac- 
tés; mais  il  faut  prévoir  tous  les  cas ,  et  je  propose 
d'excepter  les  cas  où  il  ne  se  trouverait  aucun  parent, 
et  où  les  religieux  sécularisés  seraient  en  concur- 
rence avec  le  fisc. 

M.  Camus  :  Les  religieux  pouvaient  recevoir  des 
libéralités,  soit  par  des  legs,  soit  par  des  donations. 
On  doit  leur  laisser  cette  faculté  hors  du  cloître  ; 
mais  il  faut  leur  refiiser  tout  droit  de  succéder  à  titre 
universel. 

M.  MABTiNgAU  :  Votre  décret  ne  doit  avoir  d'au- 
tre objet  que  de  ne  pas  détruire  les  arrangements 
faits  dans  la  famille  des  religieux  ;  mais  il  ne  peut 
Oter  aux  religieux  sécularisée  le  droit  de  succéder, 
s'ils  sont  seuls  héritiers  de  leurs  pères.  11  faut  leur 
laisser  la  plénitude  de  tous  les  droits  de  citoyens  ac- 
tifs, tant  nue  l'exercice  de  ces  droits  ne  peut  nuire  à 
aucun  individu.  Ce  serait  inutilement  que  vous  les 
déclareriez  incapables  d'hériter,  s'il  leur  est  possible 
d'accepter  des  donations  testamentaires  et  entre 
vifs.  Un  des  motifs  du  traitement  que  vous  leur  ac- 
cordez ,  est  l'impossibilité  de  succéder  concurrem- 
ment avec  leure  frèi*es;  il  ne  faut  pas  leur  donner 
une  faculté  qui  équivaudrait  à  la  successibilitc».  — 
M.  Camus  propose  un  article  rédieé  dans  cet  esprit. 

M.  Bouche  :  Je  m'élève  contre  la  proposition  par  i 
laquelle  M.  Camus  refuse  seulement  aux  religieux 
le  droit  de  succéder  à  titre  universel,  mais  leur  ac- 
corde celui  de  succéder  à  titre  particulier.  Tous  les 
députés  des  pays  de  droit  écrit  se  joindront  à  moi. 
Dans  ces  provinces,  on  peut  donner  les  trois  quarts 
de  ses  biens  à  titre  particulier. 

M.  i^'abbé  ***  ;  Si  vous  ôtez  le  droit  de  succéder  aux 
religieux  que  vous  rendez  à  l'état  civil,  vous  êtes  en 
contradiction  avec  vous-mêmes  ;  vous  faites  une  loi 
qui  créera  des  prévaricateurs;  vous  faites  une  loi 
cuntraire  à  la  nature.  Le  père  ne  pourra  pas  dispo- 
ser en  faveur  du  fils  aue  vous  lui  avez  rendu ,  il  ne 
pourra  pas  améliorer  le  sort  de  ce  fils,  augmenter  sa 
iurtune,  si  des  infirmités  accroissent  ses  besoins. 
Vous  accorderez  la  faculté  de  recevoir  des  pensions  ; 
mais  voulez-vous  forcer  ce  père  à  dénaturer  son 
bien  ?  Je  propose  de  décréter  que  jamais  un  religieux 
sécularisé  ne  pourra  hériter  ab  inlettaiy  mais  a  tes- 
talo.  Alors  vous  n'avez  plus  à  craindre  de  troubler 
les  familles,  et  vous  assurez  les  droits  de  la  nature. 
M.  Tabgkt  :  Il  y  a  deux  manières  d'envisager  la 

auestion  :  sous  le  rapport  du  principe  et  sons  celui 
e  la  tranquillité  de  la  société.  Sous  le  rap|)ort  du 
pnnçipe,  vous  leur  accordez  tous  les  droits  civils; 
sous  celui  de  la  tranquillité  publique,  il  faut  distin- 
guer les  successions  et  donations  directes  des  succes- 
sions et  dotations  collatérales;  je  ne  crois  pas  que 
des  espérances  puissent  être  fondées  sur  des  succes- 
sions collatérales  qui  peuvent  échapper  à  tout  le 
monde. 

M.  Pbieub  :  Dans  le  traitement  des  religieux  sécu- 
larises, vous  avez  fait  entrer  la  perte  îfu  droit  de 
succéder  ;  vous  pouvez  donc  sans  injustice  continuer 
cette  incapacité,  soit  en  ligne  directe,  soit  en  ligne 
collatérale  ;  mais  vous  devez  conserver  aux  religieux 


la  faculté  de  recevoir,  par  des  dispositions  bénévo- 
les, des  pensions  alimentaires  et  modérées. 

On  ferme  la  discussion. 

La  priorité  est  demandée  pour  l'avis  du  comité. 

M.  Fbêteau  :  Le  projet  du  comité  renferme  un 
vice  de  rédaction  insupportable.  Il  n'y  a  en  France 
que  deux  manières  de  succéder:  des  dispositions  tes- 
tamentain*s  et  des  donations  entre  vifs  ;  vous  les 
proscrivez  à  l'égard  des  religieux  ,  et  vous  permet- 
tez   ''"'  -'"' ■ •  -" "• ^  -■" 

reni 


du  comité. 

M.  DE  CusTiNE  :  Il  me  paraît  impossible  que  vous 
ne  fassiez  pas  une  exception  en  faveur  des  religieux 

3 ni,  n'étant  pas  engagés  dans  les  ordres,  rentreront 
ans  le  monde  et  voudront  se  marier.  ' 

M.  DupoBT  :  On  a  présenté  dans  la  discussion  des 
opinions  dont  quelques-unes  doivent  former  des 
amendements.  Je  propose  d'ajouter  au  projet  du 
comité:  !<>  que  les  religieux  sécularisés  rentrent  dans 
tous  leurs  droits  civils  et  politiaues;  2^  qn*il$  peu- 
vent succéder  en  ligne  directe,  s'ils  sont  fils  uni(|ue.s; 
30  qu'ils  peuvent  succàler  auit  personnes  qui  leur 
sont  étrangères. 

M.  Populus  demande  la  question  préalable  sur 
tous  les  amendements. 

On  propose  la  division  de  cette  questiot).  —  Cette 
proposition  est  rejetée. 

L  Assemblée  décide  qu*il  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  les  amendements. 

On  demande  rajournetnent.  — 11  est  rejeté. 

L'article  est  adopté  tel  qu'il  a  été  présenté  par 
M.  Treilhard,  au  nom  du  comité  ecclésiastique. 

—  Le  projet  de  loi  sur  les  moyens  de  ramener  la 
tranquillité  publique  est  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Babnave  :  Le  comité  de  constitution  s'est  pro- 
posé, dans  le  projet  de  loi  qu'il  vous  présente ,  de 
découvrir  les  moyens  de  maintenir  la  tranquillité 
publique.  A-t-il  rempli  cet  objet?  C'est  ce  que  je  ne 
|)ense  pas.  Je  laisse  a  d'autres  te  soin  d'analyser  ce 
projet,  et  d*examiner  ses  défauts  de  détail  ;  je  consi- 
dère cette  loi  sous  un  seul  point  de  vue.  Est-elle  pro- 
pre à  ramener  la  tranquillité  publique,  ou  Dieu 
a-t-elle  une  tendance  directement  opposée  au  but 

aue  ses  rédacteurs  se  sont  proposé  ?  Dans  ma  manière 
e  voir,  elle  est  propre  à  faire  naître  l'anarchie  ;  et 
voici  comment  je  raisonne  :  le  comité  accorde  aux 
oflieiers  de  justice,  comme  aux  officiers  municipaux, 
le  droit  de  requérir  le  secours  des  troupes.  Rien  ne 
me  semble  plus  vicieux  ;  car  si  la  liberté  publique 
exige  (lue  les  pouvoirs  ne  soient  pas  concentrés  dans 
une  même  main,  la  même  liberté  exige  que  des  puis- 
sances homogènes  ne  soient  pas  réparties  dans  des 
mains  différentes.  Vous  reconnaissez  ce  principe ,  et 
la  loi  proposée  s'en  écarte  essentiellement.  Eh  !  n'est- 
ce  pas  s'en  écarter  en  effet  que  de  remettre  entre  les 
mains  des  olliciers  de  justice  le  pouvoir  de  requérir 
la  force  armée  ?  L'ollicier  de  justice  ne  peut  recourir 
à  la  force  armée  que  pour  protéger  l'exécution  de 
ses  jugements.  Dans  les  cas  de  troubles,  il  n'a  pas 
juge,  et  là  où  s'arrêtent  les  fonctions  du  juge,  là 
aussi  s'arrête  le  droit  que  lui  accorde  la  loi  de  requé- 
rir le  secours  des  troupes.  S'il  va  plus  loin  il  empiète 
sur  le  pouvoir  municipal.  La  nouvelle  constitution 
vient  d'établir  de  nouvelles  munici|)alités  ;  et  comme 
on  doit  présumer  une  les  nouveaux  officiers  munici- 
paux seront  attachés  aux  nouveaux  principes,  on 
peut  craindre  que  les  officiers  de  justice  qui  ne  sont 
pas  établis  dans  le  nouvel  ordresoientencore  attachés 
a  l'ancien  état.  Accorder  aux  uns  et  aux  autres  la 
disposition  du  même  pouvoir,  c'est  mettre  la  même 
force  entre  les  mains  de  deux  puissances  rivales* 
Vous  concevez  aisément  les  dan<;ers  nui  neuvent 
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résulter  de  cette  riralite'.  Je  ooncUis  de  e^  observa- 
tions, que  les  officiers  de  justice  ne  peuvent  pas , 
dans  les  cas  de  troubles,  avoir  le  droit  de  requérir  la 
force  armée. 

Je  passe  à  un  second  objet.  Selon  votre  comité, 
dans  te  cas  où  les  officiers  municipaux  refuseraient 
de  requérir  la  force  année,  quatre  notables  peuvent 
faire  cette  réquisition.  Mais  a-t-on  bien  réfléchi  aux 
conséquences  de  cet  article  ?  Dans  les  moments  d'at- 
troupements ou  de  troubles,  le  conseil  municipal 
s*assemblera  ;  il  sera  composé  des  ofliciers  munici- 
paux et  des  notables;  s'il  résulte  de  la  délibération 
qif  il  ne  faut  pas  requérir  la  force  armée,  et  que  qua- 
tre notables  aemandant  cette  réquisition  soient  auto- 
risés à  la  faire  eux-méiues,  assurément  c'est  accor- 
der à  la  minorité  l'empire  sur  la  majorité  :  les  dan- 
gers de  cet  empire  sont  faciles  à  concevoir.  Si,  au 
contraire,  les  notables  se  soumettent  à  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal ,  votre  comité  autorise  à 
^eur  défaut  huit  citoyens  éligibles  à  requérir  la  force 
armée.  11  sufBt  de  réfléchir  un  instant  a  cette  propo- 
sition pour  la  rejeter  immédiatement.  Une  assem- 
l)lée  peut  être  nombreuse  sans  être  criminelle  :  huit 
citoyens  peuvent ,  par  des  intérêts  particuliers,  dés- 
approuver les  motifs  de  cette  assemblée;  et  de  là, 
deux  inconvénients.  Si  la  force  armée,  requise  par 
les  huit  citoyens  élifçibles,  obéit  à  cette  réquisition, 
pensez-vous  que  l'attroupement  soit  disposé  à  se 
dissiper  ?  Si,  aux  termes  du  projet  de  loi,  les  officiers 
municipaux  ordonnent  aux  troupes  de  se  retirer,  et 
que  les  troupes  n'obéissent  pas,  Ta utori té  municipale 
est  compromise,  et  ce  refus  fait  couler  des  torrents 
de  sang.  Il  est  donc  évident  que  la  loi  qui  vous  est 
proposée  pour  assurer  la  paix  peut  occasionner  le 
désordre;  il  est  donc  évident  ({u'elle  affaiblit  les 
moyens  conGés  à  la  municipalité,  au  lieu  de  les  for- 
tifier. Le  comité  ne  s'est  point  attaché,  comme  il 
l'aurait  dû ,  à  la  responsabilité  des  officiers  munici- 
paux, n  prononce  deux  peines  vagues  et  insuffi- 
santes. Les  officiers  municipaux  qui  n'arrêteront  pas 
les  troubles  par  les  moyens  qui  lear  sont  confiés,  en 
seront  quittes  pour  la  perte  de  leur  emploi  et  l'in- 
terdiction de  toute  fonction  d'administration  pu- 
blique. 

Il  est  un  seul  cas  où  les  notables  et  les  citoyens 
peuvent  requérir  la  force  publique  ;  c-*est  celui  ou  les 
4»nicierB  municipaux  seraient  environnés  dans  l'hô- 
tel-de-ville  et  iprïyés  de  leur  liberté  ;  alors  les  offi- 
ciers municipaux  se  trouvent  dans  l'impossibilité 
physique  d'user  des  moyens  qui  sont  à  leur  flis|iosi- 
tion,  et  cette  impossibilité  ne  peut  donner  lieu  a  au- 
cune peine.  Je  ne  crois  pas  qu  il  soit  nécessaire  d'al- 
ler plus  loin  ;  ces  seules  observations  me  semblent 
prouver  assez  combien  est  insuffisante  et  dangereuse 
la  loi  proposée,  et  je  conclus  h  ce  que  votre  comité 
soit  invite  a  s'occuper  de  nouveau  de  cet  objet. 

M.  Chapblibb  :  S'il  s'agissait  de  répondre  aux  ob- 
jections qui  viennent  d'être  faites  contre  le  projet  de 
décret  qm  vous  â  été  présenté  par  vôtre  comité  de 
constitution ,  j'attendrais ,  pour  prendre  la  parole , 
que  toutes  les.  autres  objections  possibles  eussent 
aussi  été  articulées.  Mais  pénétré  au  désir  de  hâter 
votre  délibération,  et  de  ne  pas  vous.Êiire  perdre  un 
temps,  précieux,  je  dois  vous  faire  pbrt  des  change- 
ments que  j'ai  faits  au  projet  de  décret  qui  vous  est 
soumis  :  j'ai  eooHnuiiiquë  au  comité  cette  nouvelle 
rédaction  ;  il  a  paru  l'approuver. 

Voici  les  principales  dispositions  de  cette  rédac- 
tion nouvelle. 

-  Les  officiers  municipaux,  obligés  de  veiller  au 
maintien  de  la  tranquillité  publique,  et  de  protéger 
la  perceptioades  impôts,  seront  tonus  de  proclamer 
la  loi  martiale  dans  tous  les  cas  où  des  attroupe- 


ments séditieux  menaceraient  la  vie  et  la  tranquil- 
lité dos  citoyens. 

«  Si,  par  négligence  ou  par  faiblesse,  ils  ne  se  con- 
formaient pas  a  cette  disposition,  ils  seront  responsa- 
bles, privés  de  leurs  offices,  déclarés  incapables  do 
remplir  à  l'avenir  aucunes  fonctions  publiques,  et 
condamnés  au  paiement  du  tiers  du  dommage  qui 
sera  fait,  et  à  la  restitution  des  sommes  que  le  trésor 
public  aura  perdues  par  le  pillage. 

>  S'il  peut  être  prouvé  que  les  officiers  municipaux 
ont  favorisé  les  troubles,  ils  seront  poursuivis  extra- 
ordinairement,  déclarés  prévaricateurs  dans  leurs 
fonctions,  et  punis  comme  tels. 

•  Tous  les  citoyens  pouvant  concourir  au  réta- 
blissement de  l'ordre  public,  toute  la  communauté 
sera  responsable  des  deux  tiers  du  dommage;  et 
pour  frayer  à  ce  dédommagement,  il  sera  fait  dans 
le  mois  un  rôle  de  répartition  sur  tous  les  citoyens 
actifs. 

•  Tout  citoyen  pourra  interpeller  par  écrit  les  offi- 
ciers municipaux  de  proclamer  la  loi  martiale;  et 
s'il  est ,  par  ta  suite,  prouvé  et  jugé  que  les  officiers 
municipaux  ont  eu  tort  de  se  refuser  à  cette  inter- 
pellation, toute  leur  fortune  sera  épuisée  pour  répa- 
rer le  dommage  résultant  de  leur  refus. 

«  Ceux  qui  auront  fait  aux  officiers  municipaux  la 
réquisition  de  proclamer  la  loi  martiale,  seront 
exempts  de  la  contribution  pour  réparation  du  dom- 
mage et  pour  la  restitution  des  deniers  publics  en- 
levés. 

•  Ceux  qui  auront  fait  une  réquisition  légère  ou 
coupable,  seront  condamnés  à  une  amende  de 

«  Les  receveurs  des  deniers  publics,  et  les  citoyens 
qui  auront  été  lésés  dans  les  troubles,  intenteront 
leurs  actions  pardevant  les  officiers  du  tribunal  voi- 
sin. 

«  Le  roi  sera  supplié  de  faire  passer  des  troupes 
dans  les  lieux  où  les  désordres  se  seront  le  plus  ma- 
nifestés ;  et  ces  troupes  ne  pourront  agir  que  sur  la 
réquisition  des  officiers  municipaux,  et  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  martiale.  • 

M.  Chapelier  propose  de  mettre  aux  voix  la  ques- 
tion de  savoir  lequel  des  deux  projets  de  décret  sera 
mis  à  la  discnssion. 

M.  DE  Mirabeau  Vaine:  Ce  qui  arrive  en  ce  mo- 
ment nous  prouve  combien  la  réflexion  est  une 
chose  utile  et  précieuse.  Le  comité  nous  présente 
aujourd'hui  un  projet  absolument  différent  dans  sa 
tendance.  C'est  ainsi  que  de  bons  et  zélés  citoyens 
doivent  profiter  des  lainières  et  revenir  sur  leur 
travail.  La  meilleure,  la  seule  manière  d'applaudir 
a  l'ingénieuse  docilité  du  comité,  est  de  prendre 
aussi  quelques  moments  pour  réfléchir  a  la  nouvelle 
loi  qu  il  nous  présente.  Puisque  ce  projet  est  nou- 
veau, il  doit  être  de  nouveau  discuté  avant  d'être 
soumis  a  la  délibération. 

M.  Dbsmeunirrs  :  Je  demande  à  l'Assemblée  la 
permission  de  lui  faire  trois  remarques.  D'abord ,  le 
comité  n'a  pas  prétendu  vous  offrir  une  loi  définitive 
sur  les  attroupements,  mais  seulement  une  loi  pro- 
visoire ;  il  faut  donc  examiner  sous  ce  rapport  les 
projets  qu'ils  vous  a  présentés.  L'Assemblée  a  établi 
quarante-huit  mille  municipalités  dans  le  royaume  ; 
il  est  probable  que  les  ofliciers  d'un  aussi  grand 
nombre  de  municipalités  seront  quelquefois  négli- 
gents ,  et  je  ne  dis  rien  de  plus  :  vous  devez  donc 
chercher  les  moyens  d'arrêter  les  inconvénients  qui 
peuvent  résulter  de  ce  nombre  infini  d'officiers  mu  * 
nicipaux.  Par  un  autre  de  vos  décrets,  vous  avez 
ordonné  que  les  départements  jugeraient  la  con- 
duite des  ofliciers  municipaux  ;  mais  les  assemblées 
de  dt'partemeiil  ne  sont  point  encore  formées. 

Ces  trois  observations  justifient  ce  que  j'ai  avancé; 
je  veux  dire  que  votre  comité  n'a  dû  vous  ofliir 
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qu'une  loi  provisoire.  L'Assemblée  ne  doit  point  ou- 
blier quel  était  le  point  où  nous  en  étions,  lorsqu'elle 
a  ordonné  la  rédaction  de  cette  loi  :  les  insurrections 
du  moment  nous  ont  seules  déterminés  à  nous  en 
occuper.  Votre  comité  a  dû  chercher  un  remède  à 
des  maux  instanUinés ,  et  rétablir  l'ordre  dans  la 
perception  des  impôts.  A-t-il  ou  n'a-t-il  pas  rempli 
cet  objet?  Avant  de  prononcer  sur  cette  question ,  il 
faut  réfléchir  aux  moyens  qu'il  a  présentés.  Je  con- 
clus avec  M.  de  Mirabeau  a  ce  qu  on  ajourne  la  dis- 
cussion à  lundi. 

On  demande  que  la  discussion  sur  rajournement 
soit  fermée. 

M.  l'abbé  Mauby  :  Je  demande  qu'elle  ne  le  soit 
ni  sur  l'ajournement,  ni  sur  le  fond  de  la  question. 
On  peut  renvoyer  à  lundi  pour  prendre  une  détermi- 
nation finale;  l'expérience  vient  de  nous  prouver 
que  de  longues  réflexions  peuvent  amener  un  heu- 
reur  résultat.  Deux  choses  sont  à  observer  dans  le 
dernier  projet  qui  nous  est  présenté  :  l'esprit  du  dé- 
cret et  les  disposions  du  décret.  Je  demande  que  la 
discussion  soit  continuée  sur  l'esprit  du  décret. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

La  discussion  est  fermée  sur  l'ajournement. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  va  ouvrir  la  discussion 
sur  le  nouveau  projet  de  loi. 

{La  suite  de  la  séance  à  demain,) 

ÉVÉNEftlENTS. 

De  Paris,  le  20  février,  —  Le  14  de  ce  mois,  nous 
avoD»  été  témoins  ici  d*uiie  cérémonie  augaste  et  sans 
eiemple. 

Les  représenlants  de  la  nation,  oeai  de  la  commane, 
l^s  présidents  de  districts,  les  commandants  des  bataillons 
tle  la  garde  nitionale,  se  sont  réunis  dans  Végiisc  de  Notre- 
Dame,  pour  y  renouveler  ensemble  le  serment  civique, 
fléjà  prêté  par  cliarun  d*eux  en  particulier.  C'est  au  milieu 
d*une  foule  innombrable  de  citoyens  de  tout  âge  et  de  tout 
sexe,  qui  remplissait  ce  lemple  immense,  qu'ils  ont  entendu 
)a  messe  célébrée  par  M.  Tabbé  de  Salnl-Marlin,  un 
dtseours  relatif  qui  circonstances,  prononcé  par  M.  Tabbé 
Mullot ,  et  renouvelé  ce  serment  an  milieu  des  cris  de  vite 
le  rai ,  au  bruit  de  i*ariillerie  qui  communiquait  Temliou- 
siasme  et  Tivresse  au  reste  de  la  capitale.  L* Académie 
loyale  de  Musique  a  cbanté  un  Te  Deum  en  actions  de 
grAces  de  Theureuse  réunion  du  chef  de  la  monarchie  à 
l'Assemblée  souveraine  et  aux  principes  de  la  constitalion. 
Les  rues  ont  élé  illuminées  le  seir;  lllluminaiion  de  Thâtel* 
de-ville  surtout  éUiit  magnifique;  on  y  lisait,  en  lettres  de 
feu,  ces  mots  du  roi  à  l'Assemblée  nationale  t 

Jt  H AINTIBNDBAI  LA  LIBIRTÉ»  BT  MBS  VOEUX  SOBT  COM- 
FORVKS  A  VOS  PBtNCiPBS. 

Nuls  troubles,  nulles  rumeurs  n'ont  altéré  la  joie  qui  a 
été  universelle. 

—  Depuis  quelque  temps  les  prisonniers  de  Bicètre,  (Tor- 
Hres  du  roi^  murmuraient  de  ne  pas  obtenir  leur  liberté 
dont  on  les  avait  privés  par  une  forme  illé^le.  Les  prison- 
niers du  grand  Puits  avaient  formé  le  projet  de  cesser  leur 
travail  pour  faire  manquer  la  maison  d^eau  :  ils  attendaient 
les  effets  de  la  rigueur  qu'on  emploierait  pour  les  oontrain* 
dre  à  rentrer  dans  le  devoir,  pour  motiver  leur  insurrec- 
tion. Les  supérieurs  de  la  maison  avaient  même  reçu  des 
lettres  positives,  dans  lesquelles  les  conjurés  déterminaient 
le  jour  où  tous  les  prisonniers  devaient  faire  un  effort  pour 
rompre  leurs  fers.  Ces  intenUons  hostiles  ont  alarmé  les 
chefs  de  cette  maison  de  force,  qui  ont  demandé  du  secours 
à  l'administration  de  la  police. 

Dans  la  nuit  do  17  au  18 ,  les  prisonniers  de  Tlnfirme- 
rie  ont  tenté  leur  sortie  par  une  crevasse  de  mur  ;  plu- 
sieurs même  avaient  déjà  gagné  les  toits;  la  garde  du 
château  s^en  aperçut,  lira  sur  eux  :  lui  seul  a  été  tué,  et 
aucun  d'eux  ne  s'est  échappé. 

Les  prisonniers  du  grand  Puits  s'éUient  barricadés  der* 
Hère  des  planches  et  se  disposaient  à  une  vigoureuse  résis- 
tance, déterminés  à  se  défendre  pour  recouvrer  leur  li- 
berté, lorsque  le  lieutenant  de  maire  au  département  de 
la  police,  accompagné  d'un  administrateur  et  de  cent 


hommes  de  garde,  !>'y  est  transporté  le  i9>  à  d^x  heures  du 
matin. 

Arrivé  près  du  lieu  où  les  prisonniers  s'étalent  retran- 
chés, il  les  a  sommés  de  se  rendre.  Les  prisonniers  ont 
répondu  qu'ils  ne  se  rendraient  pas  tant  qu'ils  verraient 
des  armes  et  des  tKiSonneUes.  Les  administrateurs  insiste  • 
rent  pour  que  la  |iorte  leur  fût  ouverte:  mais  les  assiégés 
demandèrent  à  faire  lecture  d'un  papier,  ce  qui  leur  fut 
refusé.  Le  lieutenant  de  maire,  pour  leur  apprendre  le 
danger  où  ils  s'exposaient  par  leur  opini&treté,  leur  fit  lire 
la  loi  martiale  :  l'article  qui  ordonne  de  faire  lieu  occa- 
sionna parmi  eux  un  grand  murmure. 

Au  troisième  ordre  de  se  retirer  et  dVbéir ,  M.  Duter- 
tre  leur  a  donné  cinq  minutes  pour  délibérer  sur  ce  qu*ils 
avaient  à  foire.  Ib  ouvrirent  alors  ;  ils  écoutèrent,  avec  plus 
d'attention  et  de  repentir  qu*on  n'en  devait  attendre  d^om* 
mes  abrutis  par  le  crime  et  la  captivité,  le  discours  ft  la 
fois  ferme  et  plein  de  sensibilité  de  ce  magistraL  II  leur  a 
donné  l'espérance  de  la  liberté  à  la  suite  diine  bonne  coih 
duile,  et  de  l'obéissance  aux  ordres  de  leurs  supérieuni. 
Le  calme  a  élé  rétabli,  et  ces  infortunés  ont  fourni  pour 
garants  de  leur  soumission  quatre  d'entre  eux  qui  parai»> 
saient  mériter  leur  confiance ,  et  qui  en  ont  eu  asseï  dans 
leurs  compagnons  pour  vouloir  être  leur  caution. 

Comme  le  peuple  brûlait  au  faubourg  Saint-Antoine 
deux  voitures  de  piquets,  le  jour  de  l'insurrection  de  Bi- 
cèlre,  et  que  le  mf'me  jour  on  prononçait  le  jugement  de 
Favras,  quelques  profonds  politiques  ont  imaginé  du  rap- 
port entre  ces  trois  événements ,  et  n'ont  pas  douté  que 
cela  ne  cachât  quelque  nouveau  complot. 

Il  n'est  pas  inutile  d'observer  ici  que  tous  ces  mouve- 
ments ont  été  fortuiU,  et  ne  sont  la  suite  d'aucune  sorte  de 
conjuration  ;  que  la  tranquillité  générale  n'en  a  point  été 
altérée;  qu'elle  ne  peut  l'être  que  dans  les  dangers  oom«> 
muns  ;  que  ceux-ci  ont  une  réalité  qui  n'échappe  ^  per- 
sonne, tandis  que  ceux  auxquels  on  cherche  ft  donner  de 
l'importance  ne  sont  que  les  effets  de  l'inquiélûde  et  de 
l'ignorance;  car  personne  n'ignore  aujouitl'hui  que  les 
piquets  brûlés  étalent  des  effets  du  magasin  de  Sainl-Denls, 
que  le  directoire  de  la  guerre  faisait  transporter  au  château 
de  Choisy-le-Roi. 

PAIEMENTS  DES  REKTES  OEL'UOTEL  DE  VIIXB  DE  PABIS. 
Six  derniers  mon  tTSa.  MU.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date, 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Les  nations  ont  entre  elles  des  rapports  pea  différents  de 
ceux  qui  existent  entre  les  dtojens  d*un  même  empire.  Il 
y  a  une  raison  uniferMlle  qui  joue  dans  Tuniven  le  même 
rôle  que  Topinion  publique  chex  un  peuple  en  particulier. 
Les  nations  sont  jalouses  de  l^estime  les  unes  des  autres, 
ambitieuses  de  louanges,  et  paroonséquent  sensibles  au 
Mâme  que  Tune  dVlles  peut  encourir  aux  yeux  de  toutes. 

n  peut  donc  en  £tre  de  Thonneur  d*un  peuple  comme 
derbonnenr  d*un  seul  homme.  Ainsi,  par  exemple,  lors- 
que le  courage  et  les  lumières  ne  peuvent  point  préserver 
de  l'oppression,  on  est  tenu  de  faire  au  moins  remarquer 
les  efforts  que  Ton  a  fiiits  pour  en  sortir.  Et  si  véritable^ 
ment  le  temps  est  venu  que  les  nations  se  disposent  à  se- 
couer les  chaînes  féodales,  il  faut  donc  qu'elles  consacrent 
leurs  premières  tentatives,  qu*elles  en  laissent  des  traces 
dans  leurs  annales,  comme  un  héritage  pour  l'avenir ,  et 
qa*ainsi  partout  les  hommescourageux prennent  date  pour 
leur  postérité. 

On  se  rappelle  la  démarehe  des  roturiers  de  Pologne, 
habitants,  et  non  citoyens  d*un  pays  qui  porte  le  nom  de 
république,  et  quel  a  été  le  succès  du  mémoire  qu*ils  ont 
présenté  à  la  Diète...  Us  n*ont  rien  obtenu,  mais  leur  mé- 
moire est  resté. 

Nous  le  donnons  ici  : 

t  Sire,  illustres  Etats  confédérés,  quand  la  Pologne  en- 
tière se  félicite  de  voir  toutes  les  opérations  de  la  Diète 
présente  tendre  directement  au  bonheur  de  la  patrie,  les 
citoyens  des  villes  libres  de  la  Pologne  et  du  grand  duché 
de  Lithuanie  sentent  que  c'est  enfin  en  ce  moment  qu'ils 
peuvent  recouvrer  leurs  droits.  Pleins  de  conflance  en  vo- 
tre sagesse,  ils  nous  ont  choisis.  Sire  et  illustres  Etats, 
pour  les  représenter  auprès  de  vous,  et  vous  exposer 
leurs  demandes  fondées  sur  les  lois  et  la  justice.  Jaloux  de 
remplir  une  fonction  si  importante,  nous,  délégués  de 
toutes  les  villes  de  Pologne,  c'est  avec  respect  que  nous 
BOUS  empressons  de  vous  les  exposer,  et  de  vous  témoi- 
gner leur  désir  de  concourir  au  bien  général  et  à  la  félicité 
des  Etats  de  la  république. 

I  Le  iiéeU  de  la  vérité  et  de  lajuitiee  at  arrivé:  il  nous 
presse  de  nous  exprimer  dignement  ;  il  nous  inspire,  Sire 
et  illustres  Biais ,  des  témoignages  de  dévouement  à  la  pa- 
trie; fl  nous  donne  le  courage  d'invoquer  les  lois  qui  ga- 
rantissent l'Etat  et  la  liberté  des  citoyens  des  villes,  qui 
leur  donnent  le  droit  de  posséder  des  propriétés  foncières; 
lob  consacrées  par  des  ^èdes  de  jouissance;  lob  sages, 
lois  précieuses ,  non-teulement  à  eux-mêmes,  mais  à  PEiat 
entier.  Pleins  de  confiance  en  vos  lumières,  en  votre 
équité,  nous  sommes  iutimement  persuadés  que  vous 
n'hésiteret  pas  de  rendre,  de  confirmer  ce  que  la  loi  na- 
turelle accorde  à  chaque  individu,  et  ce  que,  dans  les  temps 
de  la  gbire  et  de  la  prospérité  de  la  Pologne,  vos  ancêtres 
ont  confirmé  par  des  constitutions  les  plus  anciennes  et  les 
plus  sacrées.  Convaincus  de  la  légitimité  de  nos  droits  (et 
peut-il  en  exister  de  plus  forts  que  ceux  qui  sont  fondés  sur 
la  justice  naturelle  et  par  des  siècles  de  garantie  ?) ,  c'est  à 
votre  justice  que  nous  les  soumettons.  Nous  exposerons 
sons  vos  yeux  les  constitutions  de  vos  ancêtres  qui  garan- 
tissent notre  état  civil;  nous  les  invoquerons  encore,  ces 
lob  oubliées  depuis  deux  siècle»,  dont  la  désuétude  a  pro- 
duit les  plus  grands  maux.  La  ruine  des  villes,  l'appauvris- 
sement des  provinces,  la  destruction  du  commerce,  de» 
décombres  et  des  ruines  où  existaient  autrefob  des  cités  ri- 
ches et  florissantes,  voilà  le  triste  effet  de  l'abaissement  de 
l'état  des  bourgeob  et  de  Tinexécution  des  lob  qui ,  sous 
vos  ancêtres,  concouraient  k  la  richesse  et  à  la  puissance 
de  TEUt. 

I  Quand  la  Pologne  n'intéressait  que  par  ses  malheurs, 
Tétat  bourgeois,  qui  en  a  éprouvé  les  plus  cruelles  atteintes, 
a  cependant  attendu ,  sans  se  plaindre,  ce  moment  fortuné 
où  la  patrie  a  recouvré  sa  liberté  première ,  où  elle  s'est 
loustraite  à  la  dépendance  étrangère,  où  l'Etat  entier  a  été 
rendu  ù  lui-même;  un  concours  de  circonstanoes»  et  sur- 
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tout  l'amitié  généreuse  du  vertueux  et  puissant  Guillaume, 
votre  lèle,  Sire  et  illustres  Etats,  votre  fermeté,  nous  font 
déjà  éprouver  les  heureux  effets  d'un  espoir  ^  longtemps 
conservé.  Quand  un  nouvel  ordre  de  choses  semble  pro- 
mettre à  la  Pologne  le  retour  de  son  ancienne  splendeur, 
garderions-nous  le  silence?  n'invoquerions-nous  pas  les 
lois  antiques  foi  tes  en  notre  faveur,  et  notre  liberté  primi- 
tive, si  essentiellement  liées  et  si  nécessaûres  à  sa  prospé- 
rité? 

«  Maintenant  que  la  Pologne  s'élève  sur  ses  ruines,  hé- 
ritiers du  zèle  de  vos  ancêtres ,  vous  le  serei  de  leur  jus*- 
tice  ;  leurs  travaux  vous  serviront  de  modèle ,  et  les  siècles 
à  venir  répéteront  encore  avec  éloge  vos  sages  décisions. 
Le  rétablissement  dès  lob,  que  vous  vous  empresserei  de 
rendre  immuables,  sera  aussi  important  à  l'Etat  que  leur 
inexécution  lui  avait  été  funeste.  Cette  inexécution  pour- 
rait-elle légitimer  la  situation  malheureuse  dont  nous  nous 
plaignons  devant  les  illustres  Etats  assemblés  ?  Pourrait- 
elle  anéantir  des  lois  fondées  sur  les  principes  de  la  nature 
et  garanties  par  le  gouvernement?  Nous  somntes  intime- 
ment convaincus.  Sire  et  illustres  Etats,  que  nos  droits  ne 
peuvent  avoir  de  plus  puissants  protecteurs.  Une  oppres- 
sion constante  pendant  deux  siècles  ne  peut  qu*inspireraux 
ftmes  vertueuses  le  désir  d'une  prompte  fin ,  avec  d'autant 
plus  de  raison,  qu'elle  affecte  une  grande  partie  de  la  na- 
tion, et  qu'ainsi  l'Euit  entier  en  ressent  l'atteinte. 

I  Unis  aux  autres  citoyens  et  par  les  lois  les  plus  solen- 
nelles, et  par  leur  attachement  à  la  patrie,  les  bourgeois 
des  villes  s'adressent,  avec  la  plus  grande  confiance,  aux 
illustres  Etats  assemblés,  réduits  à  la  plus  extrême  dé» 
tresse  ;  si  pendant  longtemps  ils  n'ont  pu  rendre  aucun  ser- 
vice à  la  patrie,  jamais  du  moins  ils  n'ont  cherché  à  lui 
nuire  ;ils  n'ont  jamais  ajouté  de  dissension  à  celles  qui  l'ont 
agitée.  Des  provinces  peuplées,  riches,  industrieuses  et 
agricoles  ont  été  démembrées  ;  la  Pologne  a  perdu  plu- 
sieurs millions  de  bons  citoyens  et  plusieurs  villes  de  ma- 
nufactures et  de  commerce,  et  avec  elles  les  bourgeob  po- 
lonais ont  ainsi  perdu  leur  fortune  et  leur  état  Quand 
pour  eux  le  malheur  a  été  à  son  comble,  fls  ont  eu  au 
moins  la  consolation  de  penser  que  les  malheurs  de  la  pa- 
trie n'ont  jamab  été  leur  ouvrage.  Puisque  le  gouverne- 
ment polonais  se  régénère,  puisque  la  patrie  est  dans  une 
situation  plus  heureuse,  ilsn*espèrent,  ils  ne  demandent 
que  ce  qui^  dans  le  temps  des  plus  grandes  calamités,  était 
l'unique  objet  de  leurs  souhaits  :  la  concorde,  l'union,  la 
puissance  et  le  maintien  des  lois.  Ib  s'honorent  de  former 
ces  vœux  devant  vous,  Sire  et  illustres  Etats;  ib  vous  de- 
mandent, pour  toute  grâce,  de  les  rendre  utiles  &la  patrie, 
de  leur  donner  la  faculté  de  la  servir,  de  leur  restituer 
leurs  anciens  privilèges,  et,  en  se  pénétrant  de  votre  zèle, 
de  pouvoir  offrir  leur  fortune  et  leur  vie  pour  le  maintien 
des  lois  et  de  leur  liberté. 

«  Illustre  Etat  équestre,  à  Dieu  ne  plaise  que  nous  nous 
éloignions  jamais  du  respect  et  de  la  vénération  qui  vous 
sont  dusl  Nous  sommes  trop  convaincus  que  dans  tous  les 
temps  vous  serez  la  gloire  et  le  soutien  de  la  nation  polo- 
naise, les  héritiers  de  la  vertu  et  du  courage  de  vos  ancê- 
tres; que,  pour  les  grandes  actions,  vous  servirez  toujours 
aux  citoyens  d'encouragement  et  de  modèles.  Plus  ces  sen- 
timents sont  gravés  dans  nos  cœurs,  plus  nous  nous  fai- 
sons gloire  de  les  avouer.  Puisque  toutes  vos  opérations 
sontétayées  sur  la  justice,  pourrions-nous  croire  que  vous 
puissiez  hésiter  de  tirer  la  bourgeoisie  polonaise  de  Téiat 
d'aviibsement  où  elle  est  réduite,  de  lui  assurer  l'exécu- 
tion de  ces  anciennes  lois  qui  lui  donnaient  avec  vous  en- 
trée à  la  législation,  qui  la  plaçaient  sous  vos  drapeaux 
pour  la  défense  de  la  patrie,  qui  ne  leur  assuraient  que 
des  prérogatives  équitables,  et  qu'aucune  société  ne  peut 
refuser?  Elle  vous  doit  cette  reconnaissance,  cet  attache- 
ment indissoluble  pour  la  gloire  du  gouvernement,  qui, 
une  fob  gravés  dans  les  cœurs  de  tout  les  citoyens ,  fon^  la 
force  et  la  sûreté  de  l'Etat. 

m  L'amour  de  la  patrie,  rattachement  à  la  nation ,  Tes- 
prit  d'union  qui  règne  parmi  nous,  la  pureté  de  nos  inten- 
lions  y  bien  capables  de  cahner  nos  inquiétudes,  si  nous 
pouvions  en  avoir,  nou9  donnent  le  courage  de  vous  expo- 
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Nous  sommes,  etc.,  Ui  officiers  et  volontaires  de 
la  garde  nationcUe  de  Montpellier.  (Extrait  du 
Journal  de  Montpellier.) 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 

Une  motion  de  M.  Duveyrier ,  plusieurs  fois  ajour- 
née, et  tendant  à  ce  que  les  théâtres  de  la  capitale 
ne  soient  plus  désormais  soumis  qu*à  l'inspection  et , 
à  l'autorité  municipale,  a  enfin  occupé  l'assemblée 
des  représentants  de  la  commune  dans  sa  séance  de 
samedi  dernier. 

Je  me  trompe,  au  reste  ;  car  rien  de  semblable  n*^ 
a  été  précisément  traité.  Mais  cette  question  a  donné 
lieu  aux  comédiens  français  et  italiens,  ainsi  qu'au 
théâtre  de  Monsieur,  de  présenter  à  l'Assemblée  dif- 
férentes adresses. 

Celle  du  théâtre  de  Monsieur  n'avait  pas  plus  de 
rapport  à  Tordre  du  jour,  puis({u'il  ne  s'agissait  pour 
lui  que  de  savoir  s'il  s'établirait  dans  un  local  mal- 
gré l'opposition  de  M.  le  maire,  et  que,  par  un  nou- 
vel arrangement  concerté  avec  lui  et  l'administra- 
tion, ce  théâtre  n'élevait  plus  de  réclamations;  par- 
conséquent  cela  ne  pouvait  plus  faire  même  l'objet 
d'une  question. 

Ce  qui  a  le  plus  fixé  l'attention  de  l'assemblée,  et 
ce  que  tout  homme  libre  n'a  pu  entendre  sans  sur- 
prise, c'est  le  système  étrange  des  adresses  présen- 
tées par  les  comédiens  français  et  par  les  Italiens  ; 
elles  ont  eu  pour  objet  la  demande,  la  réclamation 
ou  la  conservation  de  privilèges  qu'ils  voudraient, 
dans  le  moment  où  nous  sommes,  rendre  exclusifs. 
Ainsi,  lorsqu'une  liberté  bien  entendue,  et  dont  les 

Kriocipes  sont  d'accord  avec  tous  les  vœux,  vient  dé- 
arrasser  tous  les  genres  d'industrie  de  l'entrave  ri- 
dicule des  privilèges  qui  la  détruisent,  deux  des 
principaux  théâtres  de  la  capitale  ont  osé  se  flatter 
qu'un  régime  prohibitif  pourrait  émaner,  en  leur  fa- 
veur, d'une  assemblée  de  citoyens  libres.  Ces  traits, 
je  l'avoue,  sont  affligeants  pour  celui  qui  calculerait 
la  marche  d'un  peuple  vers  la  liberté  moins  par  la 
rapidité  de  sca  elTets  que  par  la  maturité  de  ses  cau- 
ses. Us  sont  affligeants,  je  le  répète,  parcequ'ils 
prouvent  que  la  liberté,  qui  est  dans  toutes  les  têtes, 
n'a  point  encore  passé  dans  tous  les  sentiments. 

Je  dis  de  plus  que  ces  adresses  sont  humiliantes 
pour  l'assemolée  des  représentants  de  la  commune, 
parcequ'elles  donnent  a  soupçonner  que  ces  prin- 
cipes odieux  pourraient  trouver  du  soutien  chez  elle. 
Je  demande  à  ces  deux  théâtres  s'ils  auraient  osé 
profaner  l'Assemblée  nationale  par  l'émission  de  pa- 
reils vœux  et  de  pareils  principes  ;  je  réponds  pour 
eux  que  non,  sans  crainte  qu'ils  me  démentent. 

Je  dois,  au  reste,  mettre  une  différence  entre  les 
motifs,  les  raisons,  le  ton  noble  et  décent  du  mémoire 
des  comédiens  français,  et  la  ridicule  et  basse  pré- 
tention des  comédiens  italiens,  qui  se  sont  imaginé 
parler  encore  dans  le  cabinet  d'un  gentilhomme  ae  la 
chambre,  qui  invoquent  des  arrêts  du  conseil,  qui  se 
croient  constitutionnels  dans  l'Etat  parcequ'ils  ont 
des  lettres-patentes;  qui  prétendent  mesurer  toutes 
les  distances  dans  lesquelles  un  autre  théâtre  doit  se 
tenir  à  leur  égard,  et  qui  ont,  surtout  dans  leur  noble 
et  touchante  modération,  l'attention  désintéressée 
d'envoyer  le  théâtre  de  Monsieur  rue  de  Vaugi- 
rard  ;  le  tout  pour  faire  exécuter  la  clause  d'un  con- 
trat fait,  dit-on,  avec  Monsieur,  et  dont  Monsieur  est 
fort  éloigné  de  réclamer  l'exécution. 

Sui  ne  sait  en  effet  que,dans  le  premier  projet  d'é- 
ir  le  théâtre  de  Monsieur  sur  les  terrains  du 
Luxenibourg,  il  s'agissait  de  la  construction  d'un 


quartier  nouveau,  de  l'établissement  d'une  foire,  et 
que  les  circonstances  ne  permettant  plus  d'espérer 
(fans  Paris  ces  augmentations  et  améliorations  du 
quartier,  il  n'appartient  plus  qu'à  la  plus  basse  des 
passions  de  faire  valoir  une  condition  devenue  im- 
praticable? 

Au  reste,  le  théâtre  de  Monsieur  avant  renoncé  au 
terrain  qui  lui  convenait  si  fort  dans  le  voisinage  des 
Italiens,  et  leur  abandonnant,  puisqu'ils  aiment  tant 
les  privilèges  exclusifs,  celui  de  charmer  leur  quar- 
tier ,  le  soin  de  sa  translation  à  la  place  Vendôme, 
selon  les  vues  de  l'administration,  est  un  objet  q^ui, 
comme  on  l'a  dit,  ne  pouvait  pas  faire  une  question 
dans  une  assemblée  qui  n'est  point  administrative. 

Cependant,  comme  on  pourrait  faire  ressortir  une 
question  particulière  à  l'existence  d'un  de  nos  théâ- 
tres, de  la  question  générale  que  l'Assemblée  a  ré- 
solu de  traiter,  et  qui  consiste  a  savoir  si  elle  déter- 
minera la  quantité  comme  la  qualité  de  nos  specta- 
cles, je  veux  dire  ici  ce  que  j'en  pense. 

Laissant  de  côté  la  question  de  la  compétence  qu'on 
pourrait  contester  à  l'Assemblée,  puisque  ces  objets 
sont  d'administration,  je  crois  que  ni  l'Assemblée  ni 
l'administration  n'ont  le  droit  ni  le  pouvoir  de  traiter 
celte  question  générale,  et  je  m'explique  eu  peu  de 
mots. 

Les  théâtres,  dans  leur  rapport  avec  l'ordre  pu- 
blic, sont  indubitablement  soumis  à  l'administration 
municipale. 

Les  théâtres,  dans  leur  rapport  avec  le  goût  du  pu- 
blic, ne  sont  point  de  sa  compétence. 

S'il  est  des  théâtres  qui,  par  leurgenre,  le  choix  de 
leurs  pièces  et  la  nature  de  leur  constitution,  peu- 
vent corrompre  les  mœurs,  altérer  l'esprit  du  peu- 
ple, influer  d'une  manière  pernicieuse  sur  ses  affec- 
tions, s^s  sentiments  et  ses  goQts,  la  sage  admi- 
nistration les  bannira  de  la  cité;  elle  le  peut,  elle  le 
doit. 

Mais  l'administration  doit-elle,  peut-elle  choisir 
entre  les  plaisirs  des  théâtres  honnêtes  et  décents? 
peut-elle  violenter  le  goAtdes  citoyens,  leur  faire  une 
loi  de  s'amuser  de  tel  plus  que  de  tel  autre  théâtre? 
Elle  ne  le  doit  pas.  Ce  serait  une  violation  manifeste 


manière  bien  simple  ;  en  faisant  prospérer  les  théâ- 
tres qui  lui  plaisent,  en  laissant  tomber  ceux  qui 
l'ennuient.  Si  l'administration  intervient  dans  ces  ju- 

Sements, ji  elle  veut  soutenir  un  théâtre  en  deca- 
ence,  sou  par  des  faveurs  ou  privilèges,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  soit  en  écartant  de  lui  des  riva- 
lités qui  lui  sont  dangereuses,  elle  est  injuste,  elle 
est  tyranniqùe.  Elle  corrompt  le  goÛt,  par  cela 
qu'elle  l'empêche  de  se  perfectionner  ;  elle  s'oppose 
aux  progrès  des  arts,  qui  ne  vivent  que  d'émulation 
et  de  liberté.  Qu'elle  laisse  tomber  tes  théâtres  dont 
l'abandon  public  détermine  la  ruine,  et  qu'elle  ne 
dise  pas  que  sa  protection  est  due  spécialement  a 
ceux  que  le  public  délaisse  ;  car  il  est  évident  qu'a- 
lors elle  protège  un  théâtre  contre  le  public,  et 
qu'elle  appelle  des  jugements  qui  doivent  faire  sa 
loi. 

Je  crois  donc  que,  sauf  les  consiJérations  locales 
de  police  et  de  commodité  publique,  Tadministralion 
doit  laisser  les  théâtres  se  placer  à  leur  ^rè  dans  le 
quartier  qui  leur  convient,  puisqu'il  est  évident  que 
de  leur  situation  dans  cette  ville  immense  peut  dé- 
pendre aussi  leur  prospérité,  et  aue,  sous  de  spécieux 
prétextes  de  bien  public,  on  peut,  en  disposant  à  so:i 
gré  des  emplacements,  perdre  un  bon  théâtre  et  vi- 
vifier un  mauvais. 

Je  dis  maintenant  que  l'administration  ne  peut 
pas  même  j  iiger  de  la  quautité  des  théâtres  honnêtes  ; 
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et  YOici  pourquoi.  Dire  qu'il  n*y  aura  plus  qu*un, 
deux  ou  trois  théâtres,  c*est  ëviaemment  prononcer 
la  suppression  des  autres.  Il  faut  donc  qu  elle  choi^ 
sisse  entre  eux;  mais  quel  principe  la  déterminera 
dans  ce  choix?  Lejueement  qu^eUe  portera  de  leur 
bonté  ou  de  leur  perfection?  Mais  bien  certainement 
les  administrateurs,  représentants  ou  mandataires, 
n*0|it  pas  reçu  de  leurs  commettants  de  pouvoirs 
pour  juger  dé  rexcellence  d'un  répertoire,  de  la  su^ 
périorite  d'une  troupe  sur  une  autre,  de  la  préémi- 
nence d'une  musique  sur  une  autre  musique.  Ils 
peuvent  s'y  connaître  comme  ils  peuvent  n'y  en-" 
tendre  rien  du  tout.  Je  ne  crois  pas  sans  doute  que 
leurs  commettants  leur  sussent  mauvais  çré  de  leur 
ignorance  en  ce  genre;  mais  à  coup  sûr  ils  ne  leur 
sauraient  pas  bon  gré  de  s'être  constitués  juges  dans 
des  matières  de  goût,  qui,  de  droit  et  de  fait,  n'ap- 
partiennent qu'au  public. 

Tous  les  théâtres  honnêtes  qui  existent  dans  cette 
ville,  existent  tous  diaprés  les  mêmes  titres  et  en 
vertu  des  mêmes  droits.  Voulons-nous  savoir  en 
quelle  quantité  et  de  auelle  qualité  il  faut  des  théâ- 
tres àr  cette  capitale,  laissons  le  public  juger  cette 
question  ;  elle  n'appartient  qu'à  lui.  Qu'on  leur  ac- 
corde à  tous  une  faveur  et  une  protection  égales. 
L'afiluence  du  public  chez  les  uns  et  la  désertion  des 
autres  nous  apprendront  bientôt,  non  pas  ceux  qu'il 
faudra  supprimer,  mais  ceux  qui  le  seront.  {Cet  ar- 
ticle est  de  M.  Oualremère  de  Quiney^  l'un  des  re- 
présentantt  delà  commune  de  Paris?^ 
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On  annonce  que  les  volontaires  du  Quercy  se  sont 
réunis  pour  chasser  les  brigands  qui  délaient  cette 

J>rovince,  incendiaient  les  châteaux  et  les  chartriers; 
eurs  efforts  ont  rétabli  la  tranquillité,  et  les  brigands 
ont  été  repoussés  dans  le  moment  même  oh  ils  pil- 
laient un  château. 

L'Assemblée,  après  une  courte  discussion,  décrète 
que  le  président  sera  autorisé  à  écrire  aux  volontai- 
res du  Quercy,  pour  leur  témoigner  la  satisfaction 
qu'elle  a  ressentie  de  leur  courage  patriotique. 

M.  ***  :  Les  brigands  sont  repoussés  par  les  volon* 
taires  du  Quercy,  ils  vont  se  replier  sur  d'autres 
villes.  Les  volontaires  du  Quercy  ne  les  y  suivront 
pas  pour  les  repousser  encore.  Je  pense  qu'il  est  in- 
stant de  déployer  contre  eux  toutes  les  forces  mili- 
taires qu'il  sera  possible  de  réunir  dans  ces  cantons. 

M.  Charles  de  Lameth  :  On  a  brûlé,  dans  l'Agé- 
nois,  un  château  à  moi,  un  autre  à  M.  le  duc  d'Ai- 
guillon. Je  suis  cependant  bien  éloigné  de  penser 
comme  le  préopinant;  le  peuple  ne  peut  ni  ne  doit 
être  Tobjet  de  notre  sévérité  ;  égaré  par  des  insinua- 
tions dangereuses,  il  déplorera  bientôt  ses  erreurs  : 
dans  mou  opinion,  il  est  plus  malheureux  que  cou- 
pable. 

—  Un  détachement  de  la  g;arde  soldée  de  Paris 
vient  présenter  un  don  patriotique  au  nom  du  corps 
entier.  Les  députés  jurent  de  défendre  la  constitution 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang. 

—  Des  députés  de  la  commune  de  Paris  deman- 


vent  que  la  dotation  en  a  été  assurée  par  le  roi,  au 
moyen  de  la  réunion  des  biens  des  Célestins  supr 
primés. 

— M<ne  Moret,  descendante  du  célèbre  Lafontaine, 
présente  un  plan  d'éducation  pour  les  demoiselles. 

r—  Une  depaUitiQn.de  la  commune  de  Saumur, 


M.  Quesnet  portant  la  i>arole,  offre  un  don  patrioti- 
que au  nom  de  cette  ville.  Plusieurs  morceaux  de 
son  discours  obtiennent  de  vifs  applaudissements  ; 
on  remarque  surtout  cette  phrase  :  Je  ne  suie  pae  du 
nombre  aie  ceux  qui  voue  accusent  d'avoir  outre* 
passé  vos  pouvoirs,  lorsque  vous  avex  surpassé  nos 
espérances, 

M.  DE  Champeaux  ,  mem6re  du  comité  des  rap* 
ports  :  Les  insurrections  qui  s'élèvent  dans  les  pro- 
vinces contre  la  perception  des  impôts  prennent  en 
grande  partie  leur  source  dans  les  libelles  atroces 
répandus  avec  profusion  dans  nos  malheureuses  pro- 
vinces. Il  s'est  répandu  dans  la  province  de  Norman- 
die une  adresse  au  roi,  signée  de  douze  personnes,  et 
dont  je  vais  vous  faire  lecture. 

Cette  adresse  est  remplie  d'invectives  contre  l'As- 
semblée nationale;  on  y  désigne  les  députa  comme 
les  destructeurs  de  la  religion  et  les  ennemis  du  mo- 
narque ;  on  cherche  a  y  soulever  les  campagnes  con- 
tre les  villes,  notamment  contre  Paris,  qu  on  pré- 
tend s'être  fait  décharger  des  impôts  pour  en  rejeter 
le  poids  sur  les  provinces,  etc. 

Votre  comité  connaît  l'auteur  de  cet  ouvrage  in- 
cendiaire; il  ne  le  nommera  que  dans  le  cas  où  vous 
l'exigeriez. 

L'Assemblée  décide  que  l'auteur  sera  nommé. 

M.  de  Champeaux  fiait  lecture  d'une  lettre  par  la- 
quelle madame  la  marquise  de  l'Epinay  du  Lut,  ins- 
truite que  deux  paysans,  qu'elle  avait  engagés  à  si- 
fner  cette  adresse,  se  proposent  de  déclarer  qu'ils  ont 
té  trompés,  assure  a  MM.  les  oommandants  de  la 
garde  nationale  de  Rugler,  que  M.  de  l'Epinay,  son 
mari,  et  elle-même,  n'ont  fait  imprimer  cet  ouvrage 

Sue  dans  l'intention  de  se  rendre  utiles  aux  habitants 
es  campagnes. 

L'avis  du  comité  tend  au  renvoi  de  cette  affaire  au 
Châtelet. 

L'avis  du  confite  est  mis  aux  voix  et  adopté  dans 
les  termes  suivants  : 

f  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  recherches,  décrète  que 
l'écrit  intitulé  :  Adresse  au  rot*,  présentée  par  les  ha- 
bitants des  eampagnes  et  paroisses  du  grand  bail- 
Uage  d'Evreux,  et  signée  de  neuf  particuliers  de  la 
paroisse  de  Vaux,  avec  les  pièces  y  jointes,  seront, 
par  le  comité  des  recherches,  remises  es  mains  du 
procureur  du  roi  au  Chdtelet,  auquel  il  est  enjoint 
de  poursuivre  et  instruire  de  son  office  contre  les 
auteurs,  distributeurs  et  colporteurs  de  ladite 
adresse,  leurs  fauteurs,  complices  et  adhérents.  • 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  MATIN  20  FÉVRIER. 

M.  Chapelier  fait  une  seconde  lecture  du  nouveau 
projet  de  loi. 

Les  orateurs  inscrits  pour  parler  sur  cet  objet  sont 
successivement  appelés. 

M.  LE  MARQUIS  DE  Lafatette  :  Lfs  troublcs  qui 
ont  existé  et  qui  existent  encore  dans  les  provinces 
ont  alarmé  votre  patriotisme,  votre  humanité,  votre 
justice.  Vous  avez  senti  que  rien  n'était  plus  con- 
traire à  la  liberté  que  la  licence  ;  vous  avez  pensé 
qu'il  fallait  non-seuiément  établir  une  nouvelle  con- 
stitution, mais  qu'il  fallait  encore  la  faire  aimer  et 
respecter  de  tous.  D'après  ce  principe  immuable, 
vous  avez  invité  votre  comité  de  constitution  à  vous 

{présenter  un  projet  de  loi  qui  fût  propre  à  ramener 
e  calme  et  la  tranquillité  dans  le  royaume.  Ce  projet 
vous  avait  été  présenté  hier,  et  je  me  disposais  à  y 
faire  quelques  observations:  vous  venez  d'adop- 
ter un  autre  plan  de  travail  ;  j'avoue  qu'après  n'en 
avoir  entendu  qu'une  lecture,  je  ne  puis  parler  ni 
des  principes,  ni  de  la  rédaction.  J'ooserverai  qu'il 
serait  utile  de  décréter  que  sans  délai  votre  comité 
Déodal  vous  représentera  ses  vues  relativement  aux 
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propriétés  incendiées;  et  comme  la  réflexion  a  ap- 
porté de  grands  changements  au  projet  qui  vous  a 
été  présenté  hier,  je  me  borne  à  demander  que  tous 
ceux  qui  ont  fait  des  projets  de  décret  à  ce  sujet  les 
fassent  parvenir  a  MM.  au  comité  de  constitution, 
qui  seront  invités  à  réfléchir  sur  tous  les  moyens  qui 
leur  seront  indiqués,  et  à  adopter  ceux  qui  leur  pa« 
raîtront  les  plus  convenables,  sauf  à  i* Assemblée  à 
les  peser  ensuite  dans  sa  sagesse. 

M.  L*ABBB  Mauby  :  J*observe  qu'on  devra  être  très 
sévère  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  qui  vient 
de  vous  être  présenté  ;  car,  si  ce  décret  n'était  pas 
réprimant,  il  serait  encourageant;  la  licence  est  à 
son  comble,  et  les  effets  de  la  licence  sont,  pour  les 
provinces,  des  incendies;  pour  le  royaume,  la  ban- 
queroute. Le  grand  objet  dont  vous  devez  vous  oc- 
cuper est  donc  d'arrêter  les  effets  de  la  licence.  Je 
vous  invite  à  ne  pas  oublier  gue  la  liberté  est  un  très 
grand  bien  sans  doute,  mais  que  la  sûreté  des  ci- 
toyens est  un  bien  plus  précieux  encore. 

M.  DE  Beaunie  :  Je  trouve  dans  le  second  projet 
de  décret  un  article  contre  lequel  je  m'élève  autant 
qu'il  est  en  moi  ;  c'est  celui  par  lequel  vous  prévenez 
les  cas  où  les  ofliciers  municipaux  seraient  atteints 
et  convaincus  d*avoir  coopéré  aux  insurrections, 
d'avoir  favorisé  les  émeutes.  Je  ne  crains  pas  de  le 
dire,  et  je  crois  pouvoir  le  dire  avec  vérité,  cet  arti- 
cle est  d'une  immoralité  révoltante.  Quoi  !  messieurs, 
vous  supposez  que  les  ofliciers  municipaux,  que  les 
pères  du  peuple  armeront  les  mains  du  peuple  !  Vous 
supposez  que  le  feu  de  la  sédition  partira  acs  mains 
de  ceux  qui  doivent  l'éteindre  !  De  semblables  sup- 
positions dégradent  les  municipalités  naissantes,  elles 
étouffent  dans  l'âme  de  plusieurs  citoyens  le  désir 
d'être  appelés  aux  dignités  municipales.  Et  c'est  dans 
une  loi  constitutionnelle  qu'on  vous  propose  de  faire 
entrer  ces  suppositions!  Âh!  gardez-vous  bien  d*y 
consentir.  Que  le  décret  que  vous  prononcerez  à  ce 
sujet  soit  mis  à  la  tête  de  votre  code  pénal  ;  qu'il 
trouve  place  à  la  suite  de  la  loi  qui  désignera  la  peine 
que  vous  réserverez  au  parricide. 

M.  PÉTioN  DB  Villeneuve  :  Je  n'ai  point  assez  ré- 
fléchi sur  le  nouveau  projet  de  décret  pour  le  diaeuter 
à  fond  ;  deux  observations  à  fnirese  sont  présentées  i!i 
mon  esprit  ;  elles  m'ont  frappé,  et  j'en  fois  hommage 
à  TAssemblée. 

«  Les  ofliciers  municipaux  qui  ne  recourront  pas  à 
la  force  armée  dans  les  cas  d'émeute  seront  respon- 
sables, etc.  >  ;  mais  dans  les  campagnes  il  n'y  a  pas 
de  force  armée,  il  n'y  a  pas  même  de  milice  natio- 
nale ;  la  sédition  aura  fait  ses  ravages  avant  (|u'on 
ait  pu  requérir  les  troupes;  et  je  crois  qu*il  serait  in- 
juste de  prononcer  des  peines  contre  des  ofliciers  mu- 
nicipaux qui  n'auront  pas  eu  la  possibilité  de  faire  ce 
qu'ils  auraient  voulu  faire. 

J'observe  encore  que  les  châteaux  sont  éloignés 
des  municipalités  ;  que  ces  clilteaux  sont  ravagés  par 
des  bandes  errantes  et  nombreuses  :  si  la  force  armée 
oM  repoussée  par  les  séditieux,  parcequ'el  le  sera  plus 
faible  en  nombre,  les  municipaux  qui  n'auront  en- 
core pu  ce  qu'ils  aurout  voulu,  ne  peuvent  pas  être 
enveloppés  dans  la  proscription  générale,  ni  con- 
damnés à  payer  des  domma^  qu'il  ne  leur  aura  pas 
été  possible  de  prévenir  nid^rrêter.  Les  deux  cas  que 
je  viens  d'énoncer  doivent,  ce  me  semble,  être  pre'-» 
venus  par  la  loi. 

M.  DE  CAZALès  :  11  faut  protéger,  assurer  les  pro- 
priétés et  la  vie  dos  citoyens  ;  si  la  société  négligeait 
ou  ét^it  impuissante  ù  remplir  ce  devoir  sacre,  les 
hommes  se  trouveraient  bientôt  ramenés  à  leur  état 
primitif;  il  n'y  aurait  plus  de  patrie. 

Depuis  six  mois  un  grand  nombre  de  citoyens  a 
été  attaqué;  les  propriétés  ont  été  violées;  elles  le 
sont  aujourd'hui,  elles  le  seront  peut-^tre  encore. 


Pensez-vous  que  les  propriétaires  puissent  le  sup- 
porter plus  longtemps  ?  Non,  sans  doute  ;  ils  s'arme- 
ront pour  leur  défense  ;  et  de  là  la  guerre  la  plus 
destructive  de  toutes  les  sociétés  civiles,  la  guerre 
de  ceux  qui  n'ont  rien  contre  ceux  qui  ont  quelque 
chose.  Sans  doute  il  est  instant  de  parer  à  tous  ces 
maux,  et  le  projet  de  loi  qui  vient  de  vous  être  pré- 
senté par  votre  comité  est  peut-être  propre  à  dâen- 
dre  les  villes  ;  mais  il  est  sans  force  pour  la  sûreté  des 
campagnes;  en  général  même,  je  ne  pense  pas  que 
l'effiet  qu'il  peut  avoir  soit  assez  prompt  pour  le  mo- 
ment dans  lequel  nous  nous  trouvons. 

Profitons  des  exemples  de  nos  voisins  ;  voyons  si 
la  constitution  anglaise  ne  nous  ofire  pas  des  remèdes 
plus  sûrs  contre  les  insurrections  et  les  émeutes. 
Voyons  quelle  est  la  conduite  de  cette  nation  qui  a 
le  plus  opposé  de  barrières  au  despotisme  du  trûne  ; 
de  cette  nation  qui  a  le  mieux  assuré  la  tranquillité 
civile. 

En  Angleterre,  on  a  établi  contre  les  séditieux  le 
bill  de  mutinerie ,  qui,  à  très  peu  de  chose  près,  est 
notre  loi  martiale.  Mais  quand  les  provinces  sont 
ravages,  quand  l'insurrection  est  générale,  le  corps 
législatif  emploie  de  plus  grands  moyens  ;  alors  il  a 
recours  au  pouvoir  exécutif;  il  lui  donne,  par  un 
acte  parlementaire  et  pour  un  temps  limité,  le  droit 
d'employer  tous  les  moyens  qui  lui  paraîtront  con- 
venaolespour  ramener  le  calme  et  la  paix;  et,  dans 
ce  cas,  les  ministres  ne  sont  responsables  que  de 
l'exécution  des  ordres  du  roi. 

Tel  est  le  moyen  que  je  veux  proposer  en  France. 
Je  sais  bien  qu'on  me  dira  que  c'est  s'exposer  au 
risque  de  donner  trop  de  force  au  pouvoir  exécutif. 
Je  ne  répondrai  a  cette  objection  qu'en  interrogeant 
la  bonne  foi  de  l'Assemblée.  Je  demanderai  si  elle  ne 
croit  pas  que  la  bonté  du  roi,  que  l'opinion  générale, 
que  les  forces  citoyennes  ne  puissent  et  ne  doivent 
faire  évanouir  ces  alarmes,  surtout  lorsqu'on  voudn 
bien  observer  que  ce  pouvoir  ne  sera  accordé  au  roi 

Sue  pour  un  temps  limité,  pour  un  temps  court, 
on,  messieurs,  la  constitution  n'a  plus  rien  à  crain- 
dre que  de  nous-mêmes;  il  n'y  a  que  l'exagération 
des  principes,  il  n'y  a  que  la  ligue  de  la  folie  et  de 
la  mauvaise  foi  qui  puissent  y  porter  quelque  at- 
teinte. Hâtons-nous  d'affermir  le  grand  œuvre  de  la 
liberté;  que  les  ennemis  de  la  constitution,  (|ui,  n'en 
ûoutez  pas,  sont  les  instigateurs  des  désordres, 
soient  forcés  à  perdre  l'espérance  de  détruire  notre 
ouvrage. 

Je  me  résume,  et  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer 
de  charger  le  roi  de  prendre  les  mesures  qu  il  croira 
les  plus  propres  à  assurer  la  tranquillité  publique.  Je 
vous  propose  enfin  d'investir  le  roi,  pour  trois  mois 
seulement,  de  toute  la  plénitude  de  la  puissance 
executive. 

Le  reste  de  la  loi  qui  vous  a  été  proposée  pnr  votn' 
comité  me  paraît  parfaitement  bon  ;  mais  je  répète 
que  la  loi,  dans  son  ensemble,  ne  suflit  point  pour 
les  circonstances  malheureuses  dans  lesquelles  nous 
nous  trouvons. 

M.  DE  MiBABEAU  Vaine  :  J'observe  que  M.  de  Ga- 
za lès  est  hors  de  la  question  ;  car  en  effet,  il  propose 
celte  de  savoir  si  on  accordera  ou  si  on  n'accordera 
point  au  roi  la  dictature  ;. si  la  France  a  besoin  ou  n'a 
pas  besoin  de  dictature.  Si  l'Assemblée  peitnet  que 
cette  question  soit  discutée,  je  reprends  mon  tour,  et 
je  demande  la  parole. 

M.  DE  Cazalés  :  On  n'est  point  hors  de  la  question 
quand  on  traite  le  fond  de  la  question.  Je  désire  fort 
que  M.  le  comte  de  Mirabeau  ait  la  parole  sur  cet  objet. 

M.  l'abbé  Maury  :  Quel  est  l'objet  de  notre  dis- 
cussion? les  dévastations,  les  incendies  et  le  mé- 
moire du  roi,  qui  appelle  notre  sollicitude  sur  ces 
objets.  Nous  ne  sommes  point  hors  de  la  question 
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quand  nous  proposons  de  nouveaui  remèdes  à  ces 
maux  ;  car  assurément  il  n'est  pas  un  membre  de 
TAssemblée  oui  n*ait  le  droit  de  payer  le  tribut  de 
ses  rues  sur  la  question  qui  nous  occupe. 

M.  DE  Mirabeau  Painé  :  J*ai  prétendu,  non  pas 
que  le  préopinant  fût  hors  de  ses  droits;  j*ai  dit  seu- 
lement qu'il  était  hors  de  la  question.  Je  répète  qu'il 
a  proposé  d'établir  la  dictature  en  France,  et  je  l'in* 
vite  à  en  faire  une  motion  spéciale. 

M.  d'Espréménil  :  If  est  échappé  à  Tattention  de 
M.  de  Mirabeau  de  confondre  une  seule  émeute,  un 
seul  attroupement»  avec  un  esprit  général  d'insur- 
rection. Je  commencerai  par  établir  les  faits;  c'est 
toujours  la  méthode  de  ceux  qui  veulent  aller  de 
bonne  foi  à  une  détermination  utile.  Encore  une 
fois,  il  ne  s'agit  point  d'un  attroupement  passager, 
nous  n'aurions  besoin  que  de  la  loi  martiati:  ;  il  s'a- 
git d'un  esprit  de  révolte  et  de  sédition  répandu  gé- 
néralement dans  tout  le  royaume,  et  je  défie  qu  on 
me  cite  dans  la  loi  martiale  un  seul  article  qui  puisse 
parer  à  ce  mal  universel.  Pour  y  parer,  il  faut  donc 
nous  armer  de  toute  la  force  qui  est  dans  nos  mains; 
et  si  cette  force  est  insuffisante,  il  faut  en  chercher 
une  autre  ailleurs.  M.  de  Mirabeau  vous  a  dit  que 
M.  de  Cazalès  était  hors  de  la  question,  et  non  pas 
hors  de  ses  droits  ;  cette  distinction  est  si  subtile  que 
j'avoue  l'impuissance  où  je  suis  de  la  concevoir. 
Quel  est  l'objet  qui  nous  occupe?  L'insurrection  gé- 
nérale, l'esprit  de  brigandage  dans  plusieurs  provm- 
ces,  la  dévastation  des  propriétés,  la  sollicitude  du 
roi,  le  mémoire  du  roi  sur  tous  ces  objets. 

Le  roi  s'est  plaint  de  ce  que  les  otticiers  munici- 
paux n'avaient  pas  le  courage  ou  la  volonté  de  re- 
courir à  la  loi  martiale.  11  faut  donc  nous  armer  con- 
tre les  malheurs  décrits  dans  le  mémoire  du  roi  ;  il 
faut  chercher  (es  moyens  de  faire  cesser  ces  mal- 
heurs. Nous  avons  donné  à  notre  comité  de  consti- 
tution le  droit  de  nous  présenter  ses  vues  sur  tous 
ces  objets;  mais  nous  ne  l'avons  pas  investi  de  la 
dictature  des  propositions  :  chaque  membre  de  cette 
assemblée  a  le  droit  d'imaginer  et  de  présenter  le  re- 
mède. Maintenant,  le  moyen  proposé  par  M.  de  Ca- 
zalès est-il  le  seul  bon?  Je  le  crois. 

Il  faut  en  imposer  aux  brigands  par  une  grande 
terreur.  Les  Anglais  ont  recours  à  ces  moyens  vio- 
lents, et  on  ne  soupçonnera  pas  les  Anglais  de  ne  pas 
chérir  la  liberté  civile.  Ils  ont  pensé  que  le  bill  de 
mutinerie  n'ét<iit  pas  suffisant;  moi  je  pense  que  la 
loi  martiale  est  insuffisante;  je  dis  plus,  la  loi  mar- 
tiale est  dangereuse  ;  elle  est  inutile.  Les  craintes  des 
officiers  municipaux  sont  un  obstacle  à  l'exécution 
de  cette  loi.  Quel  moyen  prendrons-nous  donc?  Un 
seul,  et  c*est  le  seul  raisonnable;  il  faut  investir  le 
roi  de  la  plénitude  du  pouvoir  réprimant  ;  il  faut  lais- 
ser aux  provinces,  victimes  des  insurrections,  le 
droit  de  hxer  le  terme  de  ce  pouvoir.  Voilà  mon  opi- 
nion ;  je  désire  qu'elle  soit  discutée. 

M.  Malouet  :  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que 
je  ne  proposerai  point  de  déférer  au  roi  la  dictature, 
mais  d'établir  le  pouvoir  exécutif  sur  ses  véritables 
bases,  lesquelles  sont  l'autorité  royale.  Chacun  de 
nous  doit  déveto[)per  ici  sa  conscience  et  ses  efforts 
pour  arrêter  les  insurreclions  et  les  brigands.  Le 
projet  de  loi  a  été  provoqué  par  de  tels  désordres, 
que  chacun  de  nous  a  eu  le  droit  de  chercher  le  re- 
mède, et  ce  remède  doit  se  trouver  dans  la  constitu- 
tion. Votre  comité  vous  a  proposé  deux  projets  de 
loi  ;  je  n'ai  pu  examiner  tous  les  articles  de  celui  au- 
quelvous  êtes  plus  particulièrement  arrêtés;  mais  je 
remonte  au  principe.  Comment  doit  se  mouvoir  et 
jusqu'où  doit  s'étendre  le  pouvoir  exécutif  dans  un 
temps  d'insurrection?  Je  ne  trouve  la  solution  de 
cette  réponse  ni  dans  le  premier,  ni  dans  le  second 

décret  ;  je  vois  bien  que  les  officiers  municipaux  de- 


vront arrêter  les  efforts  des  brigands;  mais  je  ne 
vois  point  la  plaee  que  l'ordonnateur  suprême  devra 
tenir  entre  les  officiers  municipaux  et  les  brigands. 
11  ne  fiiut  pas  confondre  l'autorité  rovale  avec  le  pou 
voir  exécutif;  l'une  est  l'empire  de  la  souveraineté; 
l'autre  n'en  est  que  l'instrument.  Tout  ce  qui  tient 
a  l'exécution  des  lois  compose  le  pouvoir  exécutif  : 
la  réunion  de  toutes  les  forces  constitue  le  pouvoir 
monarchique.  Ainsi  la  liberté  nationale  ne  peut  con- 
sister dans  i'atténuement  de  l'autorité  royale  ni  dans 
celui  du  pouvoir  exécutif...  11  faut  donner  au  pou- 
voir exécutif  l'unité  et  l'activité,  en  statuant  que  tous 
les  corps  administratifs  et  militaires  obéiront  aux  or- 
dres du  monarque;  c'est  au  corps  administratif  à 
flaire  en  sorte  que  les  lois  constitutionnelles  ne  soient 
pas  attaquées.  Si  l'on  ne  prend  pas  ce  parti,  il  y  aura 
autant  (le  puissances  souveraines  que  de  divisions 
partielles  du  royaume  ;  les  villes  s'armeront  les  unes 
contre  les  autres;  bientôt  la  disparution  complète 
du  numéraire  et  la  famine  naîtront  de  ces  troubles 
intestins;  le  pouvoir  législatif  sera  moins  respecté, 
et  nous  verrons  paraître  de  loin  en  loin  les  effets  dé- 
sastreux de  l'anarchie.  Tout  ce  qui  ne  concourt  pas 
à  l'ordre  dans  un  gouvernement  l'altère,  et  finit  par 
le  désorganiser.  Lorsqu'une  nation  reconnaît  un 
chef  suprome,  s'il  ne  peut  rien  pour  son  bonheur,  il 
peut  tout  contre  sa  liberté.  Si,  au  contraire,  il  est 
entouré  d'une  grande  puissance,  sur  un  trône  bril- 
lant de  gloire  et  de  félicité,  regrettera-t-il  le  despo- 
tisme et  la  tyrannie?  Je  propose  de  décréter  ce  qui 
suit: 

«  Tous  les  corps  administratifs  et  militaires  sont 
dans  la  dépendance  immédiate  du  pouvoir  exécutif, 
et  doivent  obéir  au  monarque.  Toute  résistance  des 
corps  administratif  serait  une  véritable  forfaiture  ; 
tout  acte  d'insubordination  dans  l'armée  serait  une 
désobéissance  ;  il  appartient  au  roi  de  prévenir  par 
la  force  publique  tous  les  désordres,  et  de  veiller  A 
ce  que  la  vie  des  citoyens  ne  soit  en  danger;  à  ce 
que  leurs  propriétés  ne  soient  violées  ;  à  ce  que  la 

Serception  des  impôts  ne  soit  troublée.  Tous  les  or- 
res  qui  seront  donnés  par  le  roi  seront  signés  par 
un  secrétaire-d'Etat,  qui  sera  responsable  de  leur 
exécution.  Si  dans  une  convulsion  violente  le  salut 

Ïmbhc  exige  des  formes  contraires  aux  formes  léga- 
es,  les  ministres  seront  tenus  d'en  rendre  compte 
au  pouvoir  législatif,  qui,  pour  ce  cas  seulement, 
pourra  les  absoudre.  • 
ta  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  SOIR  20  FÉVRIER  1790. 

Gn  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'annonce  d'un  très 

§rand  nombre  d'adresses.  Toutes  expriment  l'amour 
e  la  liberté,  le  respect  pour  l'Assemblée  nationale, 
l'adhésion  à  ses  opmtions,  et  la  soumission  la  plus 
entière  à  la  constitution  nouvelle.  La  plupart  con- 
tiennent des  offres  patriotiques.  Celle  de  Bastia  an- 
nonce que  le  eénéral  Paoli  vient  d'être  élu  maire  de 
celte  ville.  Celle  de  ***,  en  Porez,  renferme  des  dis- 
positions qui  excitent  un  murmure  général.  Cette 
ville  offre  aux  représentants  de  la  nation  la  couronne 
civique,  la  noblesse  personnelle,  et  l'exemption  des 
impositions  pour  les  députés  qui  habiteront  dans  ses 
murs. 

Plusieurs  députations  sont  admises  à  la  barre. 

•^MM.  de  La  Chèze  et  Faydel  demandent  que  M.  le 
président  écrive  une  lettre  de  félicitation  à  la  muni- 
cipalité de  Cahors,  qui,  sans  coup  férir  et  sans  effu- 
sion de  sang,  a  dissipé  les  orages  qui  s'étaient  élevés 
dans  son  sein. 

L'Assemblée,  avant  d'adopter  cette  opinion,  croit 
devoir  s'instruire  des  faits,  et  ajourne  en  conséquence 
la  délibération. 

—M.  Tbouretfait,  au  nom  du  comité  de  constitn- 
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tion,  le  rapport  d*une  contestation  élevée  à  Rouen, 
au  sujet  de  l'organisation  de  la  municipalité.  11  rend 
compte  des  moyens  employés  par  une  malveillance 
anti-patriotique  pour  mettre  le  trouble  et  le  désor- 
dre dans  cette  importante  cité,  et  présente  un  projet 
de  décret  qui  est  adopté. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  l'avis  du  comité  de 
constitution,  décrète  que  les  faubourgs  de  Rouen  se- 
ront réunis  à  celte  ville  pour  ne  former  qu'une  seule 
et  même  municipalité.  » 

—  M.  de  Castellaue  fait  le  rapport  du  travail  du 
comité  des  lettres  de  cachet.  Ce  rapport  est  divisé  en 
quatre  parties,  déterminées  pour  la  nature  et  les  cir- 
constances de  la  détention.  Premièrement,  de  ceux 

3ui  sont  détenus  sans  accusation  juridique;  secon- 
ement ,  de  ceux  qui  ont  perdu  l'usage  de  la  raison  ; 
troisièmement,  de  ceux  qui  sont  renfermés  pour  com- 
mutation de  peines  ;  quatrièmement,  de  ceux  qui  sont 
dj^ns  les  liens  d'un  décret. 

Ce  rapport  est  très  applaudi.  L'impression  est  or- 
donnée, et  l'ajournement  demandé  est  fixé  à  mardi 
soir. 

—  M.  Goupilleau  rend  compte,  au  nom  du  comité 
des  rapports,  de  difScultés  survenues  à  Aizenav  en 
Poitou,  sur  la  formation  de  la  municipalité.  Aux  deux 
premiers  scrutins,  MM.  de  la  Marronière  et  Mit- 
tier  réunirent  le  plus  grand  nombre  de  voix ,  mais 
n'obtinrent  ni  l'un  ni  1  autre  la  majorité  absolue.  Le 
troisième  scrutin  ne  devait  avoir  lieu  qu'entre  ces 
deux  personnes.  Une  partie  des  votants  prétendit 
n'apprendre  qu'à  cette  époque  que  le  curé  était  éli- 
gible,  et  le  résultat  de  ce  dernier  scrutin  donna,  sur 
248  votants,  188  voix  au  curé  d'Aizenac,  44  à  M.  de 
la  Marronière,  et  16  à  M.  Mittier.  Le  comité  pense 
que  l'élection  est  nulle,  et  qu'elle  doit  être  recom- 
mencée. 

M.  LE  CHEVALiEB  DE  LA  CouDRAYB  :  Le  comîté  de 
constitution  est  saisi  de  cette  affaire  ;  il  est  muui  de 
pièces;  il  en  attend  de  nouvelles;  il  faut  ajourner  la 
question. 

M.  Goupilleau  :  Le  comité  de  constitution  a  ren- 
voyé cette  affaire  au  comité  de  rapports  ;  les  procès- 
verbaux  établissent  incontestablement  les  laits,  et 
suflisent  à  Tinstruction  de  l'Assemblée. 

L'avis  du  comité  est  adopté. 

—3  M.  deLapparent  rend  compte,  au  nom  du  même 
comité,  d'une  affaire  dont  voici  les  faits  principaux. 

«  Le  sieur  Brouillet,  libraire-imprimeur  à  Tou- 
louse, dans  l'intention  de  propager  l'esprit  de  pa- 
triotisme, et  pour  servir  de  contre-poison  aux  li- 
belles dont  il  prétend  que  l'aristocratie  infecte  Tou- 
louse, a  fait  imprimer  VÀdresse  aux  ami$  de  la 
paix,  et  a  publié,  dans  un  journal  int^ulé  il //IcAe^ 
de  Toulouse,  des  fragments  de  plusieurs  feuilles  ac- 
créditées dans  la  capitale.  Ouvres  donc  les  yeux, 
V Adresse  aux  provinces,  et  d'autres  libelles  se  ré- 
pandaient depuis  longtemps  à  Toulouse  avec  impu- 
nité, lorsque  le  parlement,  fermant  les  yeux  sur  ces 
productions  infâmes,  a  fait  décréter  et  poursuivre  le 
sieur  Brouillet,  l'a  condamnée  1,000  liv.  d'aumô- 
nes, lui  a  défendu  de  publier  aucune  feuille  sans  nom 
d'auteur  et  d'imprimeur,  et  sans  qu'elle  fût  approu- 
vée par  qui  de  droit,  conformément  aux  règlements 
de  la  librairie.  Les  faits  articulés  contre  le  sieur 
Brouillet  sont  :  lo  d'avoir  imprimé  •  qu'il  était  à  dé- 
sirer qu'on  représentât  le  drame  du  ComU  de  Corn- 
minges»\2o  d'avoir  comparé  la  conduite  des  Bra- 
bançons à  celle  des  çaraes-françaises;  3®  d'avoir 
appelé  acte  de  patriotisme  la  désertion  de  quelques 
régiments;  40  d'avoir  imprimé  ces  mots  :  •  Voilà 
donc  tous  les  rois  désarmés;  au  lieu  d'un  trône  ils 
n  auront  plus  qu'un  fauteuil  •  ;  5©  d*avoir  également 
imprimé,  d'après  le  M  oming- Herald  :  «Qu'ils  se 
persuadent  donc,  les  aristocrates,  que  le  lion  est  en- 


dormi, mais  qu'il  n'est  pas  enchaîné  :  gare  le  ré- 
veil! >  Les  grie£s  du  sieur  Brouillet  contre  le  parle- 
ment de  Toulouse  sont  que  :  i»  par  cet  arrêt  on  veut 
le  soumettre  aux  anciens  règlements  de  la  librairie, 
sans  égard  pour  les  décrets  par  lesquels  ils  sont  abro- 
gés; 20  deux  de  ses  juges  s'étant  dépostés,  on  en  a 
appelé  deux  autres  connus  pour  être  contraires  à  la 
révolution  ;  30  sa  cause,  plaidée  dans  une  autre  salle 
que  celle  des  audiences  ordinaires,  n'a  pas  reçu  une 
publicité  légale;  40  la  chambre  des  vacations  a  in- 
terrompu, par  des  marques  de  désapprobation,  l'a- 
vocat cnargé  de  sa  défense,  lorsqu'il  s'appuyait  des 
décrets  de  l'Assemblée  nationale;  50  sur  le  refus  du 
rapporteur,  son  conseil  n'a  point  été  admis  au  pre- 
mier interrogatoire  ;  60  la  plainte  du  procureur-gé- 
néral n'a  pas  été  rendue  en  présence  de  deux  ad- 
joints ;  70  toutes  ces  inculpations  avaient  déjà  été 
portées  devant  les  capitouls  de  Toulouse,  qui  avaient 
jugé  l'accusé  et  l'avaient  renvoyé  absous.  • 

Le  comité  pense  qu'il  est  impossible  de  prendre  un 
parti  sur  cette  affaire  sans  entendre  le  parlement  de 
Toulouse,  et  propose  un  décret  en  ces  termes  : 

>  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  rapports,  décrète  que  son  président  se  re- 
tirera pardevers  le  roi  pour  le  supplier  de  faire  don- 
ner incessamment  les  ordres  nécessaires  à  l'effet  de 
faire  remettre  à  son  comité  la  procédure  instruite  et 
jugée  au  parlement  de  Toulouse,  contre  le  sieur 
Brouillet,  ensemble  l'arrêt  et  les  motifs.  • 

M.  ***  demande  la  question  préalable  jusqu'à  l'ap- 
port de  l'arrêt  par  le  plaignant. 

M.  Embbic  :  Ce  serait  un  déni  de  justice  nue  de 
forcer  le  sieur  Brouillet  à  lever  un  arrêt  dont  Te  coût 
sera  sûrement  fort  cher. 

Une  partie  de  l'Assemblée  insiste  sur  la  question 
préalable. 

On  délibère. — La  question  préalable  est  rejetée. 
— Le  décret  est  rendu  conformément  à  l'avis  du  co- 
mité. 

—  M.  Lanjuinais  propose,  au  nom  du  comité  ec- 
clésiastiaue,dedéclarerque,par  le  décret  du..., con- 
cernant la  conservation  des  bois  des  gens  de  main- 
morte, l'Assemblée  n'a  pas  entendu  emp^er  ni 
suspendre  les  coupes  de  bois. 

Cette  proposition  est  mise  en  délibération.  Le  pro- 
jet de  décret  éprouve  plusieurs  amendements  et  sous 
amendements,  dont  quelques-uns  sont  attaqués  par 
la  question  préalable. 

Le  résultat  de  la  discussion  est  un  ajournement  à 
mardi  soir. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 


AVIS  DIVERS. 

n  vient  d*âtre  permis  par  le  département  de  police  de 
Paris,  à  madame  veuve  Pastel,  de  (aire  imprimer,  publier 
et  circuler  tout  ce  qtii  a  trait  à  son  remède  pour  les  mala- 
dies chroniques  ou  suspectes  qui  attaquent  le  sang,  dia- 
prés le  privilège  dont  a  ioui  feu  M.  Pastel,  son  mari,  et 
les  certificats  de  la  Faculté.  S'adresser  rue  Dauphioe,  bé- 
tel de  Londres. 


SPECTACLES. 

TaÉATit  1»  LA  Nation.  —  Les  comédiens  français  or» 
dinatres  du  roi  donneront,  auj.  3S ,  la  i'*  représ,  de  PhU 
Unte^  com.  nouv.  en  S  actes  «  en  vers;  et  U  Tuteur  ^  corn, 
en  i  acte. 

TaiATBB  iTAUiir.— A14.  22,  la  VUUUned^Annûtte  ef 
Lubin  :  et  la  W  représ,  de  Raoul  nre  de  CréquL 

TaéATBB  ne  Morsibob.  —  Auj.  U,  la  10*  représ,  de  U 
PaitortUa  nobile^  opéra  Italien,  musique  dd  signorGa« 
glielmi. 

Tbéatbb  du  PALAïa-RoTAL.  —  Auj.  7t ,  U  Sculpieur  ^ 
com.  en  S  actes;  et  Arl  quin  roi  dans  la  Lune,  eu  S 
actes. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 


Le  pacha  de  Bosnie,  écrir-on  de  Raguse,  le  ih  décem- 
bre i  a  été  déposé.  Celui  qui  lui  succède  est  un  vieux  inili- 
laire  très  rigide,  et  qui,  par  ordre  du  grand-visir,  a  or- 
donné une  conscription  militaire  saus  exception  ni  d^âge, 
ni  de  rang. 

On  assure  que,  le  10  décembre,  il  a  été  signé  à  Conslan- 
tinoplc  un  traité  d'alliance  offensif  et  défensif  entre  la 
Prusse,  la  Pologne  et  la  Porte-Ottomane. 

Un  journal  historique  renferme  les  détails  suivants  sur 
Monti'négro  :  c  Les  Monténégriens  sont  une  nation  escla- 
▼one,  et  tiabitent  les  montagnes  situées  entre  la  Dalmatie 
et  TAlbanic.  La  rivière  de  Slawa  est  de  ce  côté  ;  elle  dirige 
son  cours  &  Castelnuovo,  et  se  jette  dans  le  golfe  de  Ve- 
nise, au'Klessoas  de  Raguse.  Le  pays  de  Monténégro  est 
réparti  en  cinq  provinces,  qui  sont  Cermniza,  Riezca, 
Li>cianzca,  Catlunsca  et  Plescivacha.  Dans  chacune  de 
ces  pro\inces  on  compte  quelques  petites  villes,  qui  sont 
des  résidences  de  gouverneurs.  » 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne  j  te  h  février,  — 11  parait  décidé  que  le  corps 
d'ardiée  dans  le  duclic  de  Luxembourg  sera  porté  à  dix- 
huit  mille  hommes  :  on  y  conduit  des  recrues  pour  com- 
pléter les  régiments. 

—  Le  dernier  courrier  russe  a,  dit-on,  apporté  des  dépê- 
ches de  la  plus  grande  importance.  LMmpératrice  doit  s'y 
être  expliquée  d'une  manière  très  positive  et  très  satisfai- 
sant^ sur  les  affaires  de  Pologne  et  la  révolution  des  Pays- 
Bas.  Le  temps  nous  apprendra  le  reste. 

—  On  assure  qu'il  règne  une  certaine  fermentation  dans 
la  Hongrie.  Il  est  du  moins  certain  que  les  comitats  de  ce 
royaume  sont  assemblés.  Deux  assemblées  générales  ont 
é'é  tenues  à  Presbourg,  dans  Thôtel  du  chancelier-comte 
Palfy  d'Ërdody;  les  .arrêtée  ont  été  envoyés  sur-Ic-champ 
à  Vienne. 

—  M.  legénéral  comte  de  Clairfayta  reçurordre  départir^ 
dans  le  courant  de  mars,  pour  ïf.  bannat  de  Temeswar.  Il 
prendra  le  commandement  de  l'armée  qui  doit  s'assembler 
du  côté  de  Weiskirchen.  Plusieurs  autres  généraux  doi- 
vent aussi  partir  pour  se  rendre  ù  leurs  destinations  dans 
\vs  provinces  de  Lodomérie  et  de  Gallicie. —  Les  régiments 
destinés  à  se  rendre  dans  cette  dernière  province  ont  pass.^ 
par  Kaschau  et  Bperies  ,•  et  l'on  mande  de  Temeswar  que 
los  demit-res  colonnes  des  troupes  qui  se  rendent  en  Gal- 
licie, ont  passé,  les  21  et  32  jauvier,  par  cette  ville.  Le 
corps  d'artillerie  qui  est  à  Temeswar,  a  reçu  Tordre  de  se 
préparer  à  marcher  avec  son  attirail ,  le  1*'  mars. 

— L'empereur  a  conféré  l'évèché  vacant  deWissembourg 
en  Hongrie,  au  père  Nicolas  Millarsin,  de  Tordre  des  ré- 
collets.  Ce  R.  P.  avait  été  employé  comme  premier  aumô- 
nier dans  Tannée  de  Hongrie. 

—  Les  aumônes  faites  dans  les  diverses  paroisses  de  celte 
ville  et  des  faubourgs  se  sont  élevées,  Tannée  dernière, 
à  la  somme  de  66,S56  florins.  La  recette  générale  de  la 
caisse  des  pauvres  a  monté  à  137,503  florins  dont  98,868 
ont  été  distribués»  Cet  établissement  existe  depuis  le  4*' 
septembre  1783  ;  et  depuis  cette  époque,  jusqu'à  la  fin  du 
mois  de  décembre  dernier,  la  recette  a  fait  un  objet  de 
1,163,254  florins. 

Le  nombre  des  pauvres  qui  sont  dans  la  maison  des 
orphelins  monte  à  mille  trois  cent  trente ,  dont  quatre- 
vingt-quatorze  paient  une  pension  de  70  florins.  Les  autres 
sont  entretenus  et  nourris  gratuitement. 

PAYS-BAS. 

ÎH  Mtdinês,  te  9  février,  —  Notre  cardinal-archevêque 
vient  de  donsier,  pour  le  caréiQe  prochain^  un  mandement 
par  lequel  il  nous  recommande  «  un  zèle  ardent  pour  La 
foi,  une  union  parfaite  et  constante  avec  nos  concitoyens, 
comme  les  seuls  moyros  efiBcaees  pour  cimenter  et  assurer 
6  jamais  celle  république  naissante,  la  religion  catholique 
apostolique  et  romaine,  et  celte  précieuse  liberté  qui  va 

1"  Série,  —  Tome  IIl. 


fiiire  désormais  la  splendeur,  la  gloire  et  le  bonheur  de  la 
patrie.  » 

En  vertu  de  ce  mandement  : 

c  i«  Il  sera  permis  de  manger  de  la  viande  les  diman- 
ches, lundis,  mardis  et  jeudis,  à  commencer  dii  premier 
dimanche  inclusivement,  jusqu'au  jeudi  avant  le  dimans* 
ciiu  (les  Rameaux  aussi  inclusivement. 

«  2«  Oh  ne  pourra  cependant  qu'une  fois  par  jour  man- 
ger de  la  viande,  les  jours  susdits,  à  l'exception  des  di- 
manches :  permettant  Tusage  plus  fréquent  de  la  grais^ 
fondue,  au  lieu  de  beurre,  tous  les  jours  où  la  viande  est 
permise. 

■  3"  On  devra  s'abstenir  de  poisson ,  $ou$  péché  grief, 
tous  les  jours  qu'on  mangera  de  la  viande. 

I  4*  Il  sera  permis  de  manger  des  œufs  tous  les  jours, 
depuis  le  premier  dimanche  inclusivement  jusqu^au  di- 
manche des  Rameaux  aussi  inclusivement,  excepté  les 
jours  de  quatre-temps. 

«  5*  On  devra  s*abstenlr  de  laitage  le  mercredi  des  Cen- 
dres et  le  Vendredi-Saint  seulement. 

I  Donné  en  notre  palais  archiépiscopal ,  le  SI  janvier 
4.790.  t  Àrch,  de  Malines,  b 


Suite  de  la  pétition  ^  ou  requête  d  présenter  au»  trois 
Etats  représentant  le  peuple  du  duché  de  Brabant, 

Voil^,  Messeigneurs,  le  sujet  de  nos  inquiétudes;  elle^ 
peuvent  n'être  pas  aussi  graves  que  nous  nous  le  persua- 
dons, d'après  la  profonde  ignorance  où  nous  sommes  du 
reste  de  vos  délibérations  ;  mais  il  sera  toujours  on  votre 
pouvoir  de  les  foire  cesser  totalement.  Vous  ne  pouvez  dés- 
approuver que,  d'après  notre  sentiment,  nous  vons  en 
proposions  ici  les  moyens,  en  y  ajoutant  d'autres  objets 
dont  il  nous  parait  nécessaire  que  vous  vous  occupiez  le 
plus  incessamment,  soit  pour  augmenter  la  conûance,  et 
contribuer  par-là  à  maintenir  l'admirable  tranquillité  dont 
nous  continuons  de  jouir,  soit  pour  faire  les  arrangements 
les  plus  propres  à  nous  mettre  au  plus  tût  sur  un  pied  de 
défense  respectable. 

I.  Pour  faire  cesser  le  bruit ,  que  nous  aimons  à  croire 
mal  fondé,  d'après  lequel  on  assure  que  le«  Etats  ont  dé- 
claré que  <  la  souveraineté,  ou  (  ce  qui  est  la  mîme  chose) 
Vexercice  de  la  souveraineté Xçxlt  appartenait,  »  il  est  ur- 
gent que  vous  donniez  au  plus  tôt  une  déclaration  claire  et 
précise,  par  laquelle  vous  reconnaissiez  expressément  qu'à 
la  nation  seule  appartient  toute  la  souveraineté;  qu'elle 
seule  a  le  droit  d'attribuer  Texercice  de  (elle  ou  telle  fonc- 
tion de  celte  souveraineté ,  selon  qu'elle  le  croit  convenir 
b  son  bien-être.  Par  la  même  déclaration  vous  lui  ferez 
connaître  que  votre  intention  n'a  jamais  été  et  ne  sera  ja- 
mais d'empiéter  sur  ses  droits  imprescriptibles,  ni  de  vous 
arroger  des  pouvoirs  qu'elle  ne  vous  aurait  pas  coufiés. 
Vous  lui  annoncerez,  qu'en  vous  saisissant  provisoirement 
de  la  conduite  des  affaires ,  vous  n'avez  eu  d'autre  but  que 
de  pourvoir  le  plus  promptement  possible  à  des  arran- 
gements nécessaires  &  la  sûreté  publique,  et  qui  ne  pou» 
valent  souffrir  de  délai  :  enfin ,  vous  vous  engagerez  soleiH 
nellement  à  convoquer,  dans  un  temps  déterminé,  une 
véritable  assemblée  nationale,  dans  laquelle  des  repré- 
sentants réellement  choisis  par  la  généralité  du  peuple,  et 
chargés  de  pouvoirs  nécessaires,  viendront  décider  libre- 
ment et  complètement ,  et  de  la  nouvelle  forme  de  notre 
gouvernement,  et  de  notre  nouvelle  constitution  ^  et  du 
mode  de  représentation  à  adopter  pour  la  suite. 

IL  Après  cette  déclaration,  qui  ne  pourra  qu^inspiref 
la  plus  grande  confiance  de  vos  opérations,  et  calmer  les 
esprits  même  les  plus  avides  de  nouveautés,  la  première 
chose  dont  il  faut  s'occuper  est  l'administration  des  finan- 
ces, dans  lesquelles  il  faut  établir  le  plus  grand  ordre,  et 
n'en  confier  la  direction  qu'aux  personnes  les  plus  intè- 
gres, et  en  même  temps  les  plus  instniites  dans  cette  par- 
tie. Ce  n'est  pas  le  tout  en  effet  que  d'être  honnête  homme; 
et  d'avoir  le  zèle  le  plus  pur  et  le  plut  désintéressé;  si  à 
ces  qualités,  indispensables  sans  doute.  Ton  ne  réunit  les 
connaissances  nécessaires  à  la  partie  dont  on  se  chai-ge , 
Ton  ne  fuit  qu'embi ouiîler  les  affaires,  et  plonger  tout 
un  département  dans  la  plus  grande  confusion.  En  met" 
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tant ,  dèâ  le  commencement,  le  plus  grand  ordre  dans  nos 
finaoces,  nous  en  aurons  toujours  intinimeut  plus  d*ai- 
bancepour  trouyrr  les  rond<i  nécessairps  6  nus  opérations, 
et  nous  inspirerons  en  même  temps  assez  de  confiance 
aux  puissances  voisines,  pour  obtenir  d'elles  les  Tacilités 
convenables  à  Tégard  des  emprunts  que  nous  pourrions 
^tre  dans  le  cas  de  néigocier  dans  des  moments  de  presse. 

(  La  suite  demain,  ) 


FRANCE. 

De  Parit.  —  Arrêt  du  conseil  d'Etat  du  roi,  du  27  jan- 
vier 1790 ,  pour  la  division  en  annuités  de  la  quittance  de 
linance  de  70  millions,  versés  au  trésor  royal  par  les  action- 
naires de  la  caisï-e  d'escompte,  en  vertu  de  Tarréldu  conseil 
du  18  février  1787.  | 

Lettres-patentes  du  roi,  données  à  Paris  le  8  février  ! 
1790,  sur  le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  30  janvier 
1790,  concernant  les  recouvrements  et  versements,  dans 
la  forme  existante  des  impositions  ordinaires  et  directes  de 
l'exercice  1790,  et  des  exercices  antérieurs. 

Jdem,  du  4  février,  sur  un  décret  de  TAssemb'ée  natio- 
nale, portant  établissement  d'une  cour  supérieure  provi- 
soire à  Rennes. 

Mémoire  adressé  &  M.  le  président  de  l'Assemblée  natio- 
nale, par  M.  le  garde-des-sceaux ,  sur  Us  troub'es qui  affli- 
gent les  provinces  et  notamment  la  ville  de  Béziers. 

—  En  conséquence  de  l'édit  de  décembre  17B5 ,  arti- 
cle XI,  il  se  fera,  dans  le  courant  de  mars  prochain,  le 
tirage  des  boit  cents  lots  attribués  aux  buit  mille  bulletins 
sortis  en  décembre  dernier,  pour  y  participer.  Ces  lots 
consistent  en  un  lot  de  150,000  liv. ,  un  de  50,000 ,  deux 
de  20,000,  deux  de  10,000,  quatre  de  5,000,  vingt  de 
9,000,  trente  de  2,000,  quarante  de  1,000,  cent  de  800, 
deux  cents  de  600,  quatre  cents  de  400.  Ces  buit  cents  lots 
donneront  800,000  liv. 

Diteours  prononcé  au  roi  par  M»  le  maire ,  à  la  (été  d*une 
diputaiion  de  la  commune ,  le  20  février^  pour  remer» 
eier  Sa  Majesté  du  don  qu'elle  a  fait  de  son  buste, 

SiRi,  c*est  ton  jours  la  reconnaissance  qui  nous  amène 
devant  Votre  Majesté;  c'est,  ou  la  reconnaissance  du  bien 
que  vous  avei  fait,  ou  celle  du  bien  que  vous  vous  propo- 
sci  de  fabre  à  la  France.  Aujourd'hui  nous  recevons  un 
bienfait  que  nous  ne  partageons  avec  personne,  celui  du 
buste  en  marbre  de  Votre  Majesté  ;  cette  image  est  plus 
nécessaire  à  nos  neveux  qu'à  nous;  ils  y  verront  les  traits 
qui  sont  gravés  dans  nos  cœurs  :  nous  la  conserverons 
pour  eux,  mais  nous  nous  vauterons  de  l'avoir  reçue  de 
Votre  Majesté,  et  nous  écrirons  au  pied  de  cette  image 
chérie  :  c'est  ici  le  père  du  peuple,  demandé  par  la  recon- 
nansance  publique»  et  accordé  par  lui-même  à  l'amour  et 
ù  la  fidéiité. 

DePonthivy,  en  Bretagne,  — Quatre-vmgt-huit  villes 
delà  Basse-Normandie,  du  Maine,  de  l'Anjou,  du  Poitou 
et  de  la  Bretagne,  ont  député  des  membres  de  leurs  nou- 
velles municipalités,  dans  la  ville  de  Pontbivy,  qui  est 
«u  centre  de  la  Bretagne,  pour  concerter  ensemble  les 
moyens  d'affermir  la  consûlution,  rédiger  une  adresse  k 
l'Assemblée  nationale,  et  nommer  des  commissaires  qui 
te  transporteront  sur  les  anciennes  limites  de  ces  provin- 
ces, afin  d'y  instituer  une  fête,  et  d*y  élever  des  monu- 
ments pour  consacrer  la  mémoire  heureuse  de  l'abolition 
des  barrières  qui  séjiaraient  ces  différentes  provinces. 
Leur  intention  est  de  graver  dans  la  mémoire  des  peuples 
le  bienfait  d'une  révolution  qui  détruira  l'ancienne  dis- 
tinction des  provinces,  et  qui  rendra  tous  les  Français 
tri'ves  et  égaux  en  droits,  d'un  bout  de  l'emphre  k 
Tautre. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Auemblée  des  représenlanii  de  la  commune. 

FindueompterendUt  le  4  février  ^par  M.  le  Cùutevlx 
de  la  Noraye,  lieutenant  de  maire  au  déparie- 
ment  du  domaine  de  la  ville. 

Les  rentes  et  toutes  les  charges  quelconques  de  la 
THleontétë  acquittées  sur  ses  anciens  fonds;  ren- 


gagement contracté  avec  le  régiment  des  ci-devant 
gardes-françaises,  de  leur  donner  900,000  liv.  pour 
Pacquit  de  leurs  immeubles,  a  été  rempli  au  mois  de 
décembre  dernier,  et  ces  immeubles  réunis  au  do- 
maine de  la  ville. 

Le  gouvernement  a  payé  la  solde  de  la  garde  na- 
tionale, toutes  les  dépenses  relatives  aux  subsistan- 
ces, les  frais  d'illumination,  de  nettoyage,  pompiers 
et  travaux  des  carrières  pour  en  prévenir  les  dan- 
gers. Le  trésor  royal  a  également  fourni  les  fonds 
pour  les  ateliers  de  charité,  ainsi  que  ceux  de  pavé 
et  de  voirie,  dont  radniiuistration  n'était  pas  encore 
réunie  à  celle  de  rhôtel-de-ville. 

M.  de  la  Noraye  a  été  d'avis  que,  dans  les  dépenses 
extraordinaires  faites  pour  la  révolution  depuis  le 
mois  de  juillet,  on  ne  mît  aucune  différence  entre 
celles  ordonnées  directement  par  la  ville  et  celles 
faites  d*après  les  ordres  des  districts.  Quoique  Tad- 
ministration  n*ait  encore  reçu  le  montant  de  dépense 
que  de  trente-un  districts  ii  cependant  elle  estime 
qu'elle  peut  se  monter  de  6  à  7,000  livres. 

Pour  payer  les  5,500,000  livres  qui  restent  dues 
des  dépenses  de  la  révolution,  Tavis  du  département 
de  l'administration  du  domaine  est  que  la  commune 
de  Paris  demande  à  l'Assemblée  nationale  d'être  au- 
torisée à  faire  un  emprunt  et  de  lever  une  taxe  de 

2  pour  100  sur  la  totalité  des  maisons  de  la  ville. 

Il  observe  que  cet  impôt  était  perçu  à  raison  de 

3  pour  100,  sous  le  nom  de  logemeni  des  gem  de 
guerre,  sur  une  grande  partie  des  maisons  de  Paris, 
et  surtout  des  faubour§[s,  à  l'exception  de  celles  qui 
appartenaient  aux  officiers  de  cour  souveraine  et  au- 
tres prinlégiés,  exemptions  qui  n'existent  plus. 

Le  produit  de  cet  impôt  est  estimé  900,000  livres, 
et  le  aépartement  le  destinait  à  être  employé  séparé- 
ment des  autres  revenus  de  la  ville.  Savoir  : 

Pour  lover  de  casernes  aux  cent-suis- 
ses  et  gardes  suisses 30,000 1. 

Pour  loyer  de  la  garde  nationale  sol- 
dée  353,000 

Pour  les  frais  de  comité  de  districts,  h 
5,000  livres  chacun 300,000 

Pour  les  arrérages  de  l'emprunt  de 
5,500,000  livres 318,000 

Total 900,0001. 

Après  ces  détails,  le  département  propose  difiërents 
moyens  de  proportionner  les  revenus  futurs  de  la 
ville  à  ses  nouvelles  charges  et  dépenses.  Il  pense 
que,  vu  la  suppression  des  franchises  des  boui^eois 
et  des  privilèges  onéreux  au  fisc,  la  commune  est 
fondée  a  faire  des  demandes  tant  au  Trésor  royal 
qu'à  la  ferme  générale.  En  conséquence,  il  propose  : 

10  De  réclamer  auprès  de  la  ferme  une  indemnité 
de  412,000  livres,  pour  l'abandon  fiiit  par  les  bour- 
geois de  leurs  franchises  d'entrées; 

20  De  demander  à  l'Assemblée  nationale  la  per- 
mission de  lever  l'impôt  dont  nous  venons  de  parler 
sur  toutes  les  maisons  de  Paris; 

30  De  solliciter  le  gouvernement  de  verser  dans 
la  caisse  de  la  ville,  pour  payer  les  dettes  de  la  révo- 
lution, environ  400,000  livres,  à  quoi  se  montent  les 
sommes  imposées  sur  les  privilégiés  de  Paris*  pour 
les  six  derniers  mois  de  1789; 

40  D'être  autorisée  à  retenir  aux  barrières 
3,600,000  livres,  à  ({uoi  se  montait  la  somme  que 
payait  le  trésor  public,  pour  l'administration  des  ob- 
jets contiés  aujourd'hui  a  la  municipalité  ; 

50  De  demander  que  les  dépenses  de  la  garde  sol- 
dée soient  payées  en  entier  par  le  trésor  public,  sui- 
vant l'état  présenté  par  M.  le  commandant-général , 
arrêté  par  la  commune  de  Paris  et  approuvé  par  l'As- 
semblée nationale. 
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MUNICIPALITES  PROVINCIALES. 


D'Àrrai,  le  12  février.  —  Le  4  de  ce  mois,  notre 
nouveau  corps  municipal  a  prêté  le  serment  civique. 
Ce  jour  a  éle  une  solennité  pour  la  ville.  Chaoïie  ci- 
toyen, animé  du  doux  sentiment  de  la  liberté,  Dénis- 
sait  le  ciel  des  heureux  succès  qu*il  a  accordés  aux 
grands  travaux  de  l'Assemblée  nationale,  si  puissam- 
ment secondée  par  le  meilleur  des  rois.  M.  Dubois 
de  Fosseux,  notre  maire,  a  prononcé  à  cette  occasion 
le  discours  suivant  : 

«  Citoyens,  l'autel  de  la  patrie  est  préparé.  Nous 
allons  renouveler  le  serment  qui  nous  attache  à  elle; 
nous  allons  jurer  d'être  libres,  mais  Gdèles  à  la  loi. 

Sue  sommes-nous  sans  elle?  Le  ciel  a  permis  qu'elle 
t  un  moment  sans  eiïet,  cette  loi,  alin  que  nous 
voyions  combien  elle  est  sainte,  combien  elle  est  dé- 
.sirable,  combien  elle  est  nécessaire  ;  attachons-nous 
donc  à  elle,  puisque  sans  elle  il  n*y  a  point  de  bon- 
heur à  espérer;  nous  allons  aussi  jurer  de  veillera 
votre  sûreté  ;  joienez-vous  à  nous,  citoyens  ;  et  tandis 
que  nous  allons  élever  nos  mains,  jurez  de  respecter, 
cliacun  en  particulier,  l'autorité  que  vous  avez  for- 
mée par  votre  vœu  commun.  Que  le  silence  préside 
«I  cette  auguste  cérémonie  ;  qu'une  religieuse  ferveur 
s'empare  de  nous;  songeons  que  nous  allons  parler 
au  maître  des  hommes,  et  lui  parler  de  nos  intérêts 
Jes  plus  chers.  Nous  jurons  de  nuUnienir  de  tout 
noire  pouvoir  la  eonsUtution  du  royaume^  d'être 
fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  bien  rem- 
plir nos  fonctions»  Citoyens,  le  ciel  est  content;  la 
vérité  a  ouvert  nos  bouches  ;  le  sentiment  a  dicté 
nos  paroles  ;  retournons  chacun  a  nos  travaux  ;  vivez 
paix  dans  vos  maisons,  nous  allons  veiller  sur 
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«*lle$.  Puissions-nous,  comme  des  sentinelles  vigi- 
lantes, en  écarter  tous  les  maux  !  Puissions-nous,  en 
terminant  la  carrière  que  vous  nous  avez  ouverte, 
i*mporter  votre  estime!  Elle  nous  paiera  amplement 
d'avoir  fait  notre  devoir.  • 

— On  a  vu  dans  le  numéro  46  de  ce  journal  (lundi 
15  février),  que  M.  de  Balainvilliers,  intendant  de 
Languedoc,  avait  été  élu  maire  de  Montpellier;  cet 
hommage  rendu  aux  sentiments  patriotiques  et  à  la 
sage  administration  de  M.  de  Balainvilliers,  n'a  pas 
surpris  ceux  qui  ont  quelaue  confiance  dans  le  bon 
sens  et  la  justice  du  peuple.  Voici  un  nouveau  fait 
qui  prouvera  que  la  reconnaissance  publique  est  ra- 
rement étouffée  par  l'esprit  de  prévention  que  peu- 
vent inspirer  les  noms  et  les  titres.  Ou  en  conclura 
peut-être  que  ce  n'est  pas  la  faute  des  administrés 
s  ils  n'offrent  pas  plus  souvent  aux  administrateurs 
lie  telles  expressions  de  reconnaissance. 

Délibération  du  comité  municipal  de  la  ville  de 

Metz. 

Le  comité  municipal  désirant  donner  à  M.  de  Pont, 
intendant  de  laprovince,  un  témoi^çnage  authentique 
sur  son  administration  constamment  active,  douce, 
pure  et  éclairée,  bienfaisante  dans  les  temps  calami- 
teux,  toujours  sage  et  mesurée  dans  les  circonstan- 
ces les  plus  diflicues,  voulant  aussi  conserver  avec 
ce  magistrat  des  rapports  qui  seront  toujours  chers 
k  cette  ville,  et  qui  seuls  peuvent  garantir  des  re- 
grets qu'elle  éprouverait,  si,  par  l'eUet  d'un  nouvel 
entre  de  choses  devenu  nécessaire,  M.  de  Pont,  ve- 
nant à  quitter  ses  fonctions,  s'éloignait  en  même 
temps  de  nous,  a  unanimement  arrêté  de  lui  décer- 
ner des  lettres  de  citoyen  de  Metx^  et  de  lui  en  don- 
ner avis  à  l'instant  par  deux  députés;  et  de  suite  les- 
flits  députés  partis  ont  annonce  à  leur  retour  l'arri- 
vée prochaine  dé  M.  de  Pont  qui,  peu  de  temps  après 
ëtant  entré,  a  fait  ses  remerciements,  et,  sur  la  réqui- 
sition de  M.  Jacquinot,  faisant  les  fonctions  de  pro- 
cureur-syndic, a  prêté  serment  entre  les  mains  de 


M.  le  baron  de  Poulet,  président  du  comité  munici- 

gal,  d'être  fidèle  à  la  patrie,  et  de  se  comporter  eu 
on  et  zélé  citoyen.  En  témoignage  de  quoi  les  pré- 
sentes lettres  de  citoyen,  signées  du  président  et 
contresignées  par  le  secrétaire  du  comité  municipal, 
lui  ont  été  délivrées,  sous  le  grand  et  petit  scel  ae  la 
cité,  pendant  à  doubles  lacs  de  soie  blanche  et  noire. 

LITTÉRATURE. 

POÉSIE. 

L(^s  vottLTd'un  homme  libre,  adressés  aux  représen- 
t  nls  de  lanation  française^  le  29  octobre  1789. 

Hardis  libérateurs  de  la  France  asservie, 
Bénis  soyez  mille  fois  ! 
Courage  !...  que  la  tyrannie 
Frémisse  aux  liers  accents  de  votre  auguste  voix! 
Brisez  ses  pieds  d\iirai!),  brisez  sa  tête  impie, 
Et,  pour  mieux  affermir  le  trône  de  nos  rois, 

Prenez  le  sceptre  du  génie. 
Consultez  votre  cœur  ;  aictez  de  sages  lois  ; 

Tirez-nous  de  la  barbarie , 
Et  que,  de  la  justice  et  du  bonheur  suivie, 
La  sainte  humanité  rentre  enfin  dans  ses  droits! 

Que  le  fils  obscur  d'un  infâme, 

S^il  vit  en  sage  sous  nos  yeux, 

Reçoive,  à  la  face  des  cieux. 

Les  honneurs  dus  à  sa  belle  âme! 

Que  les  lils  de  ces  demi-dieux, 

La  gloire  et  l'amour  de  la  terre, 

S1ls  ne  la  servent  pas  comme  eux. 

Soient  égaux  à  l'homme  vulgaire! 

La  devraient-ils  a  mille  a7eux. 

Leur  noblesse  est  une  chimère. 

Que  l'homme  utile  et  vertueux 

Soit  le  seul  noble  sur  la  terre! 

Que  ces  prélats  si  fastueux, 

Dont  les  biens  sacrés  sont  les  nôtres, 

Nobles  successeurs  des  apôtres. 

Soient  forcés  de  vivre  comme  eux! 

Qu'un  vieux  prêtre,  idole  de  Rome, 

Ne  boive  plus  l'or  des  Français  ! 

Si  le  Saint-Père  est  un  saint  homme, 

Qu'a-t-il  besoin  de  nos  bien&its? 

Ne  servez  plus  la  tyrannie. 

Guerriers  français,  braves  guerriers  ! 

Soldats, défendez  la  patrie; 

Citoyens,  gardez  vos  foyers. 

Gardons  tous  notre  auguste  père; 

Ses  regards  nous  rendront  heureux. 

Méchants,  redoutez  sa  colère... 

A  sa  voix  puissante,  à  ses  yeux, 

Tombez,  inégale  balance. 

Toujours  favorable  aux  pervers. 

Que  le  juge  porte  les  fers 

Dont  il  a  chargé  l'innocence! 

Que  son  généreux  défenseur. 
Recevant  notre  juste  hommage, 
Chez  un  peuplenumain,  libre etsag«. 
Trouve  la  gloire  et  le  bonheur  ! 

Que  l'innocence  reconnue 
Cesse  enfin  de  verser  des  pleurs! 
Qu'à  son  aspect  la  terre  émue 
Se  couvre  de  fruits  et  de  fleurs! 
A  la  société  rendue, 

a  je  l'aimable  innocence  éprouve  ses  douCw.«:vJ 
1  !  que  l'humanité,  la  vertu  de  notre  âge. 
Par  de  nobles  bienfaits,  par  des  égards  flatteurs» 
La  console  et  la  dédommage! 
Si  nous  avons  fait  ses  malheurs. 
Que  son  bonheur  soit  notre  ouvrage! 
L'innocent  que  le  sort  outrage 
A  des  droits  sacrés  sur  les  cœurs. 
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Que  l'enfant,  la  frêle  espérance 
D'un  heureux  et  proche  avenir, 
f     Sous  les  lois  d'un  sage  commence» 
En  jouant,  à  le  devenir  ! 
Loin  de  lui  le  barbare  maître 
Qui  fait  de  Te'tude  un  tourment! 
Dans  rftge  tendre,  elle  doit  être 
Un  noble  et  doux  amusement. 
Que  le  livre  de  la  nature 
Soit  ton  seul  livre,  aimable  enfant! 
Et  la  vérité  simple  et  pure 
Charmera  ton  esprit  naissant. 

La  vérité  nue  est  si  bel  le  I 

Elle  est  si  puissante  sur  nous! 

Parlez,  respectable  immortelle! 

Maîtrts  absurdes,  taisez-vous; 

Taisez-vous,  ou  pariez  comme  elle. 
De  notre  liberté  sages  restaurateurs, 
Vous,  dont  l'Europe  entière  admire  la  prudence  ; 
Déployez  votre  utile  et  divine  éloquence. 
Elle  subjuguera  Tindomptable  licence  ; 

Elle  calmera  les  fureurs 

Et  du  crime  et  de  la  vengeance; 
Elle  rassurera  la  timide  innocence; 

Elle  enchaînera  tous  les  cœurs 

Vaincus  par  la  reconnaissance. 

Elonuence,  vertu,  savoir. 

Quelle  n*est  pas  votre  puissance! 
Unis,  vous  pouvez  tout.  Sages,  daignez  vouloir, 

Et  bientôt  vous  verrez  la  France 

Fière  à  jamais  de  vous  devoir 

L'honneur,  la  vie  et  1  abondance. 

Par  M.  DRODECQ,tns(i/u/cttr,  rue 
Dauphinej  qo  UO. 


JouHHAL  DIS  Enfants,  ou  Historiette»  morale»  et  amu- 
êante»,  mêlées  d'entretiens  iiistniclifs  sur  tous  les  objets 
qui  les  frappent  joumellemenl  dans  la  nature  et  la  société; 
par  madame  de  f  ***.  A  Paris ,  au  bureau  de  VAmi  des 
Enfants ,  rue  de  rUnîversîié,  n"  28. 

Un  i^and  nombre  d^ouvrages  périodiques  offrent  chaque 
iour  à  IMnslructioD,  et  surtout  à  la  curiosité  publique,  tous 
les  faits  et  toutes  les  idées  qui  naissent  des  circonstances 
actuelles  ;  mais  aucune  de  ces  feuilles  ne  s*odresse  d*une 
manière  particulière  à  cet  âge  de  la  TÎe  que  le  choix  des 
bons  exemples  et  des  idées  raisonnables  et  simples  doit 
préparer  doucement  et  par  degrés  aux  grandes  et  fortes 
habitudes  de  justice  et  de  patriotisme  qui  vont  devenir  tout 
&  la  fois  et  le  résultat  et  Tappui  de  notre  liberté  politique. 
Cest  donc  une  Idée  fort  heureuse  que  d'offrir  à  Tenfunce, 
sous  la  forme  d'ouvrage  périodique,  les  idées  et  les  senti- 
ments qui  doivent  la  rendre  digne  de  ces  brillanles  desti- 
nées. Un  tel  ouvrage  est  un  véritable  bienfait  public,  sur- 
tout lorsqu'il  est  exécuté  avec  le  discernement,  la  sagacité, 
le  caractère  de  bonté  et  de  simplicité  touchantes  qui  dis- 
tinguent les  différents  numéros  que  nous  avons  sons  les  yeux» 

L'auteur,  persuadé  avec  raison  que  le  meilleur  moyen 
dMnspirer  aux  enfants  des  sentiments  de  justice  et  de  bien- 
veillance est  de  les  leur  présenter  sous  la  forme  dramatique 
et  dans  des  entretiens  familiers ,  écrits  d'un  style  simple  et 
naturel ,  consacre  chaque  numéro  de  ce  journal  au  récit 
d'une  petite  histoire  où  le  principe  de  conduite  qu'il  veut 
établir  est  prouvé  par  le  fait.  L'avanUige  d'une  pareille 
méthode  est  incontestable;  nous  n'avons  pas  besoin,  pour 
le  faire  sentir  k  nos  lecteurs,  de  leur  rappeler  que  c'est 
à  cette  méthode,  dont  il  a  donné  le  premier  exemple ,  que 
VAmi  de»  Enfants  a  dû  ses  succès  et  son  heureuse  in- 
fluence. 

DtM  le  nombre  des  historiettes  de  ce  genre ,  destinées 
principalement  aux  enfants,  mab  dont  la  lecture  peut 
être  utile  aux  individus  de  tous  les  âges,  parcequ'elles 
renferment  des  règles  de  conduite  nécessaires  à  toutes  les 
époques  de  la  vie,  il  en  est  une  surtout  qui  mérite  d'être 
distinguée.  £Ue  p  pour  litre  :  toot  oh  pats  BéroaiiÉ  par 
QOATBB  BKPAMTs,  Cl  est  renfermée  daus  les  n«»  17,  i8. 10 
et  20.  En  voici  l'extrait. 


Un  riche  particulier  de  Paris,  nommé  M.  de  Qcerry, 
achète  une  belle  maison  dans  un  village  voisin  de  la  capi- 
tale ;  les  enfants  de  ce  village  étaient  tous  hargneux  et  tur- 
bulents. Dès  qu'ils  s'en  trouvait  seulement  deux  ensem- 
ble, à  rinsUnl  même  il  y  avait  une  querelle.  —  i.es  quatre 
jeunes  enfants  de  M.  de  Quercy  arrivent  avec  leur  père« 
qui  vient  prendre  possession  de  la  maison  de  campagne. 
Les  enfants  du  village,  au  lieu  d'accueillir  leurs  nouveaux 
hôtes  avec  joie  et  amitié,  les  reçoivent  avec  des  éclats  de 
rire  moqueurs  et  des  huées.  Le  lendemain,  les  enfants  de 
la  ville  traversent  le  village  ;  ils  saluent  poliment  les  jeunes 
villageois,  qui  leur  répondent  par  de  nouvelles  grimaces» 
par  des  révérences  moqueuses,  par  des  insultes.  Les  deux 
derniers  fils  de  M.  Quercy  avaient  envie  de  punir  les  petits 
garnements  de  leur  conduite  injuste  et  malhonnête.  L'aî- 
né, appuyé  par  son  second  frère,  fait  sentir  aux  cadets 
qu'en  reprochant  à  ces  petits  garçons  leur  gt  ossièretè ,  il 
serait  ridicule  de  se  montrer  plus  grossiers  qu'eux-même-^ 
D'après  cette  réflexion ,  il  est  convenu  qu'il  valait  mieux 
les  guérir,  s'il  est  possible,  de  la  manie  d'être  si  querel- 
leurs, et  que  ce  serait  là  une  bien  agréable  et  bien  glo- 
rieuse vengeance. 

M.  de  Quercy,  qui  avait  écouté  cette  conversation, 
embrasse  ses  enfants,  et  fortifie  leur  résolulion  par  les  pa-^ 
rôles  suivantes. —  «Considérez,  mes  enfants,  que  depuis  le 
moment  où  voire  raison  s'est  développée ,  je  me  suis  atta- 
ché sans  cesse  à  vous  inspirer  de  bons  senlînients  et  de 
bons  principe*.  Je  viens  même  de  quitter  le  séjour  de  l;i 
ville  pour  me  consacrer  tout  entier  à  votre  instruction.  Il 
n'en  est  pas  ainsi  des  petits  garçons  du  village.  Abandon- 
nés à  eux-mêmes ,  en  quiUant  le  sein  de  leur  mère,  où 
prendraient-ils  des  idées  d'honneur  et  de  générosité  ?  Leurs 
parents,  occupés  dès  le  point  du  jour,  d'un  travail  opi- 
niâtre^ n'ont  pas  le  loisir  de  les  instruire.  11  n'est  que  le 
mailrc  d'école  et  le  curé  qui  puissent  leur  donner,  en  gé- 
néral ,  et  de  temps  en  temps,  quelques  leçons  de  conduite, 
tandis  qu'il  faudrait  suivre  chacun  d'eux  en  pariiculier,  à 
chaque  instant  du  jour.  Vous  ne  devez  donc  pas  être  sur- 
pris que  ces  enfants,  entraînés  l'un  par  Tautre,  prennent 
de  mauvaises  habitudes  et  s'y  fortifient  —  Vous  savez , 
d'après  votre  propre  expérience,  que  ce  n'est  pas  une  pe- 
tite affaire  de  les  déraciner.  Ainsi ,  pour  venir  à  bout  de 
votre  entreprise ,  il  vous  faudra  vaincra  bien  des  diOicul- 
tés.  Je  ne  dis  pas  cela  dans  la  vue  de  vous  détourner  d'on 
si  noble  dessein  ;  c'est  au  contraire  pour  vous  encourager 
ù  le  faire  réussir.  Vous  aurez  bien  plus  de  gloire  â  gagner 
a  son  succès.  Ce  n'est  pas  par  vos  discours,  c'est  par  vos 
exemples  que  vous  parviendrez  â  l'obtenir.  Vous  ne  pou- 
vez corriger  vos  élèves  sans  vous  perfectionner  vous-m(- 
mes,  et  parconséquent  sans  me  donner  la  plus  grande 
joie  que  puisse  goûter  un  e«ur  paternel.  ■  —  Les  enfants 
de  M.  de  Quercy  eurent  bientôt  tant  d'occasions  de  faire 
du  bien  aux  pauvres  veuves  et  aux  vieillards  infirmes  ;  ils 
rendirent  tant  de  services  aux  petits  garçons  du  village; 
iU  se  mêlèrent  à  leurs  îeox  avec  tant  de  grâce,  d'empresse- 
ment et  de  boqté,  que  les  petits  paysans ,  objets  et  témoms 
journaliers  de  leurs  bonnes  qualités,  s'attachèrent  à  eux, 
et  finirent  par  les  prendre  pour  modèles.  En  moins  d'un 
an  le  changement  fut  si  général,  que  les  voyageurs  qui 
avaient  auparavant  traversé  ce  village  ne  le  reconnaissaient 
plus.  Les  pères,  les  mères,  les  vieillards,  tout  le  village 
était  transporté  de  joie  et  de  reconnaissance.  &L  de  Quercy 
voulut  rendre  ce  bonheur  complet.  Il  ra<isembla  les  paysans 
devant  la  porte  de  l'église,  et  là,  entouré  de  ses  quatre 
fils  ;  f  Profitons,  leur  dit-il,  de  l'utile  leçon  que  mes  en- 
fants nous  ont  donnée....  Je  suis  riclie,  et  vous  avez  be- 
soin de  ma  fortune  ;  vous  êtes  laborieux ,  et  j'ai  be«oin  de 
vos  travaux.  Je  me  propose  d'acheter  la  terre  d'où  dépend 
ce  village,  et  mon  premier  acte  de  possession  sera  de  vous 
remettre  tous  mes  droits.  Il  n'en  &ut  plus  consacrer  d'au* 
tre  que  relui  de  l'égalité  naturelle  entre  les  hommes.  Je 
prévois  qu'il  ne  tardera  pas  longtemps  à  s'étaMir  dans 
toute  la  France.  Peut-être  ailleurs  coûtera-t-il  du  sang. 
Qu'il  ne  nous  coûte  à  nous  que  des  larmes  d'attendrisse- 
ment et  de  plaisir.  Rappelons-nous  toujoura  que  nous 
sommes  frères.  Vivons  unis  par  les  mêmes  nœuds  que  ces 
enfants.  Je  vous  donne  les  miens  à  aimer  autant  que  je 
veux  aimer  les  vùtres.  Que  cette  heureuse  contrée  ne  soit 
habitée  que  d'une  seule  famille,  où  tous,  san^  distinciiony 
travaillent  de  concert  â  sa  prospérité.  »  -^  M.  de  Quercy 
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ne  tarda  paft  à  réaliser  son  projet  Bientôt  apirès  il  fit  con* 
stmlre  une  école  publique,  où  il  appela  dét  maîtres  intel- 
ligents ;  il  établit  des  ateliers  de  charité  pour  occuper  les 
pauTres  dans  les  mauvaises  saisons ,  et  Mda  un  a^ile  pour 
les  infinnes  et  les  vieillards.  Il  abattit  de  ses  propres  mains 
les  trois  poteau  que  l'antique  fl^odalité  y  avait  élevés;  le 
lendemain  y  les  paysans  allèrent  planter  à  leur  place  quatre 
jcuncB  arbres,  qa*ils  appelèrent  du  nom  de  leurs  jeunes 
menfaileurs*  Ceat  à  Torabre  de  ces  arbres  tulélaires  que 
le»  vieillards  vinnoent  aujourd'hui  terminer  les  petits  diffé- 
rents qui  pourraient  diviser  les  familles;  c^est  là  que  les 
ralants  interrompent  lenrs  jeux  pour  entendre  de  leurs 
parents  Thistoire  de  quatre  bons  fi*ères,  et  apprendre, 
par  leur  exemple,  que  les  enfmts  même  peueêut  eonhi' 
tuer  au  bonhivr  de  leur  paya* 

Nous  n*avons  pu  faire  passer  dans  cet  extrait  qu*une 
trt-s  petite  partie  de  Tintérét  qui  anime  ce  petit  morceau; 
nous  ne  nous  sommes  proposés  que  de  donner  une  idée  du 
caractère  de  cet  ouvrage  périodique,  et  nous  aurons  rem- 
pli noire  but  rî  nous  pouvons  inspirer  aux  pères  de  fa- 
mille et  aui  insijtateurs  le  désir  de  mettre  entre  les  mains 
deieors  élèves  ce  recaeil  iutéressauL 

Depuis  le  8  novembre  1789 ,  il  parait  te  mardi  et  le  sa- 
medi de  chaque  semaine  un  numéro  de  ce  journal,  de  huit 
pages  in-8*.  La  souficripUon  pour  cent  naméros  est  de  4  2 
liv,,  ou  de  6  liv.  pour  cinquante  numéros,  port  franc  par 
la  poste.  Il  faut  s'adrps  er  à  M.  Le  Prince,  éditeur,  au 
burean  de  VJmi  des  EnfanU,  rue  de  l'Université,  n*  S8, 
à  Paris,  et  avoir  soin  d*airrancbir  les  lettres  et  le  port  de 
TargeiiL 

^         I         I-      ■   »    I  «      I  I       ■         .       ■  Il  I  I    »^.^M— 

LIVRES  NOOYBAUX. 

TAcm,  nouvelle  traduction;  par  M.  Dureap  de  la 
MaMe,  aêêoiié  étranger  de  Vaeedémie  d^Angen.  A  Paris, 
cbei  Théophile  Barrols  le  jeune ,  libraire,  quai  des  Angus* 
tins,  n*"  18. 17i<0. 

N.  B,  Nous  donnerons  incessamment  Tanalyse  de  cette 
traduction ,  avec  assez  d'étendue  pour  en  faire  connaître 
à  nos  lecteurs  le  mérite  vraiment  distingué. 

BULLETIN 

DB  L'aSSEMBLÉB  NATIONALI. 
SÉANCE  DU  LUNDI  22  FÉVRIEB. 

M.  le  président  annonce  que  la  commune  de  Paris 
doit  faire  aujourd*hui  un  service  à  M.  Fabbé  de  TE- 

Sée.  11  invite  l'Assemblée  à  y  envoyer  une  députation 
e  six  membres. 

Cette  proposition  est  adoptée. 
*—  Ui  discussion  est  ouverte  sur  le  projet  de  dé- 
cret relatif  au  rétablissement  de  la  tranquillité  pu- 
bliaue. 

M.  D£  LAROcnRFOUCAULD  :  Le  nouveau  projet  du 
comité  me  parait  à  tous  égards  beaucoup  meilleur 
que  le  premier.  Il  était  néce^aire  d'ajouter  au  décret 
rendu  le  10  du  mois  d'août,  et  à  celui  de  la  loi  mar- 
tiale, un  moyen  pronre  à  assurer  Texactitude  des  of- 
ficiers municipaux  dans  Fexercice  des  fonctions  sa- 
lutaires qui  leur  sont  confiées.  Le  nouveau  décret 
peut  effrayer  les  ofGciers  municipaux.  M.  de  Beau- 
metz  a  fait  de  sages  réflexions  sur  Varticle  troisième. 
La  manière  dont  il  est  conçu  me  paraît  injurieuse;, 
devoir  être  modifiée  et  non  supprimée.  Vous  ne  pou- 
vez supposer  qu'une  municipalité  tout  entière  sus- 
cite jamais  des  mouvements  séditieux;  mais  vous 
Souvez  en  soupçonner  un  individu.  11  faut  donc  ré- 
jger  ainsi  cet  article  :  «  S'il  pouvait  être  prouvé 
airun  officier  municipal^  etc.  »  L'esprit  général  du 
écret  me  paraît  bon,  je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  être 
considéré  comme  une  loi  perpétuelle;  quand  les  mu- 
nicipalités et  les  assemblées  administratives  seront 
orgaaisées,  vous  aurez  beaucoup  de  moyens  qui  vous 
manquent;  il  faut  décider  que  cette  loi  sera  changée 
ou  retirée  lors  de  cette  organisation.  Un  moyen  cer- 
tain de  rétablir  le  ealme,  c'est  de  hâter  cette  organi- 


sation etde  presser  rexamen  des  droits  féodaux.  L'in* 
certitude  du  peuple  sur  ces  droits  est  la  cause  prin^ 
cipale  des  insurrections.  —  Je  demande  qu'on  déter- 
mine un  jour  fixe  pour  présenter  à  l'acceptation  du 
roi  et  envoyer  dans  les  provinces  les  décrets  sur  la 
division  du  royaume,  et  qu'on  entende  dès  demain  le 
comité  féodaL 

M.  DE  RoBBSPiEBBB  :  Avant  d'examiner  les  diffé- 
rents décrets,  je  dois  vous  exposer  dans  quelles  chr- 
constances  et  sous  quels  auspices  ils  vous  sont  pré- 
sentés. 11  y  a  peu  de  jours,  sur  le  simple  récit  des 
événements  du  Quercy,  l'Assemblée,  par  nn  décret, 
a  ordonné  la  réunion  des  troupes  soldées  et  des  ma- 
réchaussées aux  gardes  nationales,  pour  réprimer  les 
désordres.  Ce  décréta  paru  insuffisant  aux  ministres, 
qui  ont  demandé  dans  leur  mémoire  que  le  pouvoir 
exécutif  soit  autorisé  à  déployer  la  tel*reur  des  armes. 
Ce  mémoire  a  été  renvoyé  au  comité,  et  samedi,  des 
membres  de  cette  Assemblée  vous  ont  feit  des  pro- 
positions eonfiormes  à  celles  des  ministres.  Qu'on  me 
pardonne  de  n'avoir  pu  concevoir  comment  les 
moyens  du  despotisme  pouvaient  assurer  la  liberté  ; 
qu'on  me  pardonne  de  aemander  comment  une  révo- 
lution faite  par  le  peuple  peut  être  protégée  par  le 
déploiement  ministériel  de  la  force  des  armes,  il  fau- 
drait me  démontrer  que  le  royaume  est  à  la  veille 
d'une  subversion  totale;  cette  démonstration  a  paru 
nécessaire  à  ceux-là  même  qui  se  joignent  à  la  de- 
mande des  ministres,  puisqu'ils  assurent  qu'elle  est 
acquise.  Voyons  si  cela  est  vrai.  Nous  ne  connaissons 
la  situation  du  royaume  que  par  ce  qui  a  été  dit  par 
quelques  membres  snr  les  troubles  du  Quercy,  et 
vous  avez  vu  que  ces  troubles  ne  consistent  qu'en 
quelques  châteaux  brûlés.  Des  châteaux  ont  le  même 
sort  dans  l'Agénois.  Nous  nous  rappelons  avec  plai- 
sir que  deux  députés  qui  partagent  ces  malheurs, 
deux  députés  nobles,  ont  préféré  a  ee  vain  titre  celu^ 
de  défenseurs  du  peuple;  ils  vous  ont  conjuré  de  ne 
pas  vous  effrayer  de  ces  événements,  et  ils  ont  pré- 
senté les  principes  que  je  développe  aujourd'hui.  II 
y  a  encore  quelques  voies  de  fait  en  Auvergne  et 
quelques-unes  en  Bretagne.  11  est  notoire  que  les 
Bretons  ont  calmé  des  émotions  plus  violentes  ;  il  est 
notoire  que  dans  cette  province  ces  accidents  ne  sont 
tombés  que  sur  ces  magistrats  qui  ont  refusé  la  jus- 
tice au  peuple,  qui  ont  été  rebelles  à  vos  décrets,  et 
qui  s'obstinent  a  les  mépriser.  Les  députés  des  con- 
trées agitées  m'ont  assuré  que  les  troubles  se  cal- 
ment. Vous  avez  dû  être  rassurés  à  un  certain  pomt 
par  le  mémoire  du  garde*  des-sceaux,  plus  effrayant 

Imr  la  force  et  l'exagération  des  expressions  que  par 
es  faits.  11  en  articule  un  seul ,  les  malheurs  arriva 
à  Béziers.  Vous  avez  blâmé  le  peuple,  vous  avez 
donné  une  preuve  touchante  d'intérêt  a  ses  malheurs; 
vous  avez  vu  qu'ils  ne  tiennent  pas  à  une  cause  ^ 
nôrale,  mais  qu'ils  prennent  leur  source  dans  les 
contraintes  exercées  sur  la  perception  d'un  impôt 
odieux  que  le  peuple  croit  détruit,  et  que,  depuis  le 
commencement  de  la  révolution,  il  refuse  de  payer. 
Que  ces  faits  ne  nous  inspirent  donc  aucune  terreur; 
rapportons  maintenant  les  événements  qui  peuvent 
dissiper  nos  craintes. 

Vous  savez  quels  moyens  on  a  employés  en  Nor- 
mandie pour  soulever  le  peuple,  pour  égarer  les  ha- 
bitants des  campagnes  :  vous  avez  vu  avec  quelle 
candeur  ils  ont  aésavoué  les  signatures  surprise^  et 
opposées  à  une  adresse,  ouvrage  de  sédition  et  de  dé- 
lire, rédigée  par  les  auteurs  et  les  partisans  de  Taris- 
tocratie.  Qui  est-ce  qui  ignore  qu'on  a  répandu  avec 
profusion ,  dans  les  provinces  belgiques ,  des  H- 
belles  incendiaires  ;  que  les  principes  de  Tinsurrec- 
tion  ont  été  prêches  dans  la  chaire  du  dieu  de  paix  ; 
que  les  décrets  sur  la  loi  martiale,  snr  les  contribu- 
tions* sur  la  suppression  du  clergé,  ont  été  publiés 
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avec  soio  ;  qu*on  a  caché  tous  ceux  de  vos  décrets 
(|iii ,  non  moins  utiles  ,  présentaient  au  peuple  des 
objets  de  bienfaisance  faciles  à  saisir?  Qu*on  ne  vien- 
ne donc  pas  calomnier  le  peuple!  J'appelle  le  témoi- 
fanage  de  la  France  entière;  je  laisse  ses  ennemis  exa- 
{férer  les  voies  de  fait ,  s*écrier-  que  la  révolution  a 
«'té  signalée  par  des  barbaries.  Moi,  j'atteste  tous  les 
bons  citoyens  ,  tous  les  amis  de  la  raison  ,  que  ja- 
mais révolution  n'a  coûté  si  peu  de  sang  et  de  cruau- 
tés. Vous  avez  vu  un  peuple  immense ,  maître  de  sa 
destinée ,  rentrer  dans  Tordre  au  milieu  de  tous  les 
pouvoirs  abattus ,  de  ces  pouvoirs  qui  l'ont  opprimé 
pendant  tant  de  siècles.  Sa  douceur,  sa  modération 
inaltérables  ont  seules  déconcerté  les  manœuvres 
de  ses  ennemis;  et  on  Taccuse  devant  ses  représen  - 
tants! 

A  quoi  tendent  ces  accusations?  Ne  voyez-vous  pas 
le  royaume  divisé?  Ne  vovcz-vous  pas  deux  partis , 
celui  du  peuple,  et  celui  de  Taristocratie  et  au  des- 
potisme? Espérons  que  la  constitution  sera  solide- 
ment affermie;  mais  reconnaissons  qu'il  reste  encore 
de  grandes  choses  à  faire.  Grâces  au  zèle  avec  lequel 
on  a  égaré  le  peuple ,  par  des  libelles,  et  déduise  les 
décrets,  Tesprit  public  n'a  pas  encore  pris  l'ascen- 
dant si  nécessaire.  Ne  voyez- vous  pas  qu'on  cherche 
à  énerver  les  sentiments  généreux  du  peuple ,  pour 
le  porter  a  préférer  un  paisible  esclavage  à  une  li- 
berté achetée  au  prix  de  quelques  agitations  et  de 
quelques  sacrilices?  Ce  nui  formera  l'esprit  public, 
ce  qui  déterminera  s'il  doit  pencher  vers  la  liberté, 
ou  se  reporter  vera  le  despotisme  ,  ce  sera  l'établis- 
sement des  assemblées  administratives.  Mais  si  l'in- 
trigue s'introduisait  dans  les  élections,  si  la  législa- 
ture suivante  pouvait  ainsi  se  trouver  composée  des 
ennemis  de  la  révolution,  la  liberté  ne  serait  plus 
(ju'une  vaine  espérance  que  nous  aurions  présentée 
M  l'Europe.  Les  nations  n'ont  qu'un  moment  pour 
devenir  libres  ;  c'est  celui  où  l'excès  de  la  tyrannie 
doit  faire  rougir  de  défendre  le  despotisme.  Ce  mo- 
ment passé,  les  cris  des  bons  citoyens  sont  dénoncés 
comme  des  actes  de  sédition,  la  servitude  reste,  la 
liberté  disparaît.  En  Angleterre,  une  loi  sage  ne  per- 
met pas  aux  troupes  d'approcher  des  lieux  où  se  font 
chaque  année  les  élections;  et  dans  les  agitations  in- 
certaines d'une  révolution ,  on  nous  propose  de  dire 
au  pouvoir  exécutif  :  •  Envoyez  des  troupes  où  vous 
voudrez,  efl'rayez  les  peunles,  gênez  les  suffrages , 
faites  pencher  la  balance  dans  les  élections.  » 

Daus  ce  moment  même,  des  villes  ont  reçu  des 
garnisons  extraordinaires  qui  ont,  parla  terreur, 
servi  à  violer  la  liberté  du  peuple ,  à  élever  aux  pla- 
ces municipales  des  ennemis  cachés  de  la  révolu- 
lion.  Ce  malheur  est  certain  :  je  le  prouverai,  et  je 
demande  pour  cet  objet  une  séance  extraordinaire. 
Prévenons  ce  malheur;  réparons-le  par  une  loi  que 
la  liberté  et  la  raison  commandent  à  tout  peuple  qui 
veut  être  libre,  qu'elles  ont  commandée  à  une  nation 
qui  s'en  sert  avec  une  respectueuse  constance  pour 
maintenir  une  constitution  à  laquelle  elle  reconnaît 
des  vices;  mais  ne  proclamons  pas  une  nouvelle  loi 
martiale  contre  un  peuple  qui  défend  ses  droits ,  qui 
recouvre  sa  liberté.  Devons-nous  déshonorer  le  pa- 
triotisme en  l'appelant  esprit  de  sédition  et  turbu- 
lent, et  honorer  l'esclavage  par  le  nom  d'amour  de 
Tordre  et  de  la  paix?  Non,  il  faut  prévenir  les  trou- 
bles par  des  moyens  plus  analogues  à  la  liberté.  Si 
l'on  aime  véritablement  la  paix,  ce  ne  sont  point  des 
lois  martiales  qu'il  faut  présenter  au  peuple;  elles 
donneraient  de  nouveaux  moyens  d'amener  des  trou- 
bles. Tout  cet  empire  est  couvert  de  citoyens  armés 
pour  la  liberté;  ils  repousseront  les  brigands  pour 
défendre  leurs  foyers.  Rendons  au  peuple  ses  vérita- 
bles droits;  protégeons  les  principes  patriotiques  at- 
taqués dans  tant  d'endroits  divers;  ne  souffrons  pas 


que  des  soldats  armés  aillent  opprimer  les  bons  ci- 
toyens, sous  le  prétexte  de  les  défendre  ;  ne  remet- 
tons pas  le  sort  de  la  révolution  dans  les  mains  des 
chefs  militaires  ;  faisons  sortir  des  villes  ces  soldats 
armés  qui  effraient  le  patriotisme  pour  détruire  la 
liberté. 

M.  DE  Clbbmomt-Tonnebbb  :  Avant  le  règne  de  la 
liberté,  avant  ces  jours  heureux  où  les  Français  ont 
réclamé  leurs  droits,  on  flattait  les  rois;  le  mot  de 
peuple  ne  pouvait  être  prononcé  sans  crime  devant 
eux  :  aujourd'hui  nous  sommes  libres,  nous  parlons 

de  tout,  nous  parlons  des  souverains  eux-mêmes 

H  ne  faut  pas  que  le  triomphe  de  la  liberté  soit 
souillé  par  l'impatience  qui  souillait  le  triomphe  du 
despotisme.Le  préopinant  vous  a  dit  que  jamais  ré- 
volution n'avait  coûté  moins  de  sang  que  la  vôtre  : 
mon  opinion  est  entièrement  la  sienne  sur  cet  objet; 
mais  enfin  ,  le  sang  a  coulé.  Le  peuple  français  est 
bon  I  Dans  une  circonstance  semolable  à  celle  dans 
laquelle  nous  nous  trouvons ,  ce  ne  sont  pas  les  ver- 
tus du  peuple  qu'il  faut  compter,  ce  sont  ses  fautes. 
Oui,  n'y  eût-il  en  qu'une  seule  insurrection,  n'y  eût- 
il  eu  qu  une  goutte  de  sang  répandu,  je  dirais,  parce- 
qu'il  ne  faut  pas  flatter  le  peuple,  que  ces  erreurs  mê- 
mes sont  des  crimes! 

Plusieurs  propriétés  ont  été  attaquées  ,  violées , 
incendiées  ;  le  roi  vous  a  demandé  des  secours  con- 
tre les  brigands  «  et  l'on  a  cependant  dit  devant  vous 
que  quand  une  cause  était  portée  à  votre  tribnnal,  il 
fallait  protéger  les  principes  patriotiques  :  j'observe 
que  le  mot  protection  est  incompatible  avec  celui  de 
tribunal ,  avec  celui  de  principes  :  le  roi  a  demandé 
(fue  le  maintien  de  la  sûreté  publique  lui  fût  eniin 
rendu  possible.  Vous  avez  chargé  votre  comité  de 
constitution  de  vous  présenter  le  projet  d'une  loi  qui 
satisfît  aux  vœux  du  roi.  Votre  comité  s'est  occupé 
(le  ce  travail.  Il  avait  deux  grands  écueils  à  éviter  : 
le  danger  de  porter  atteinte  à  la  liberté,  et  celui  de 
donner  trop  a  extension  à  cette  même  liberté.  Deux 
projets  de  loi  vous  ont  été  soumis  à  ce  sujet;  vous 
avez  rejeté  le  premier,  et  vous  vous  occupez  aujour- 
d'hui du  second  ,  qui  semble  être  déjà  lui-même  le 
fruit  d'une  discussion  réfléchie.  D'autres  projets  vous 
ont  été  soumis  aussi  :  on  a  cru  qu'ils  avaient  pour 
but  de  mettre  la  dictature  dans  les  mains  du  roi; 
mais  j'obser^  e  que  dans  un  gouvernement  monar- 
chique, le  contrat  social  ne  peut  exister  que  quand 
il  est  protégé  par  le  pouvoir  exécutif.  Dans  ce  mo- 
ment, les  impots  ne  se  paient  pas  ;  le  pouvoir  exécu- 
tif est  sans  force  ;  le  peuple  se  livre  a  des  insurrec- 
tions; et  cependant  le  peuple  ne  peut  maintenir  ses 

droits  qu'en  observant  ses  devoirs H  faut  que  le 

pouvoir  exécutif,  surveillé  du  pouvoir  législatif,  re- 
çoive enfin  de  nous  une  organisation  fixe  et  utile. 
Vous  avez  condamné  des  impôts  aussi  injustes  que 
mal  répartis,  parcequ'il s  étaient  assis  sur  des  bases 
fausses  ;  vous  avez  Aiodifié  ces  impôts,  mais  cepen- 
dant vous  les  avez  conservés ,  parceque  vous  savez 
qu'un  empire  ne  peut  pas  subsister  sans  impôts.  Les 
lois  criminelles  étaient  vicieuses  et  attentatoires  à  la 
iberté  du  citoyen,  vous  les  avez  conservées  jusqu'à 
ce  (|u*it  vous  fût  possible  d'en  établir  de  nouvelles^ 
parceque  vous  savez  qu'un  empire  ne  saurait  sub- 
sister sans  un  code  criminel,  etc.  Si  le  roi  demeure 
sans  forces,  les  impôts  ne  seront  pas  payés,  et  les  in- 
surrections seront  continuées  :  de  là  les  plus  grands 
maux:  et  que  nous  reste-t-il  à  faire  pour  éviter  ces 
maux?  Nous  pouvons  reconnaître  la  force  publique, 
mais  nous  ne  pouvons  pas  la  créer;  nous  pouvons 
appeler  la  force  publique,  et  nous  ne  pouvons  pas 
nous  abandonner  à  des  défiances  :  elles  seraient  m- 


439 


dus  donc  à  ce  que  les  articles  gui  vous  ont  été  pré- 
sentés hier  par  M.  Malouet,  soient  discutés  et  eutin 
adoptés  par  l'Assemblée. 

id.  DuPORT  :  On  vous  a  proposé  d'investir  le  mo- 
narque de  la  dictature;  on  vous  a  proposé  de  décré- 
ter actuellement  les  bases  du  pouvoir  exécutif  ;  on 
vous  a  proposé  l'exemple  d'une  nation  voisine  ;  on 
vous  a  fait  craindre  les  guerres  que  pouvait  nous 
susciter  cette  nation,  tanofis  qu'il  est  vrai  qu'un  An- 
elaLs ,  dont  nous  admirons  les  talents ,  n'a  pas  craint 
ue  dire  à  l'Assemblée  législative  de  son  pays ,  que 
ce  serait  la  lâcheté  la  plus  insigne  que  de  troubler 
en  ce  moment  un  peuple  occupé  à  conquérir  sa  li- 
berté, etc.,  etc. 

M.  Dunort  continue  à  faire  des  observations  sur  le 
fond  du  décret  et  sur  la  rédaction  du  comité,  il  con- 
clut il  ce  c[ue  cette  rédaction  soit  adoptée  avec  les 
modilications  qu'il  y  apporte. 

M.  Prieur  :  Comme  membre  du  comité  des  rap- 
ports, je  demande  a  donner  à  l'Assemblée  des  détails 
sur  les  causes  et  sur  les  motifs  des  insurrections. 

M.  DE  MoNTLOSiER  :  M.  Prieur  n'a  pas  la  parole , 
et  d'ailleurs  il  faut  discuter  les  principes  avant  de 
discuter  les  faits. 

M.  Prieur  :  Pour  bien  juger  la  loi  qui  vous  est 
présentée,  il  faut  connaître  les  faits  qui  paraissent  la 
rendre  nécessaire.  J'ai  examiné  toutes  les  pièces  re- 
latives à  l'affaire  de  Béziers  et  aux  accidents  arrivés 
dans  les  autres  provinces.  Je  u'ai  vu  que  des  événe- 
ments particuliers,  et  pas  une  seule  atteinte  contre 
la  sûreté  publique.  L'objet  des  insurrections  est  la 
féodalité  :  la  cause,  les  fausses  interprétations  de  vos 
décrets  données  par  les  ennemis  du  peuple.  Ainsi 
donc,  Tobjet  étant  connu,  la  cause  étant  également 
connue,  vous  pouvez  plus  aisément  déterminer  le  re- 
mède. 

M.  Prieur  entre  dans  le  détail  des  nouvelles  reçues 
de  plusieurs  provinces.  La  ville  de  Périgueux  an- 
nonce qu'il  est  fâcheux  qu'un  membre  de  l'Assem- 
blée ait  plutôt  écouté  l'exposé  de  trois  gentilshom- 
mes que  le  récit  fidèle  de  la  municipalité. 

M.  de  Foucault  demande  a  répondre  à  cette  énon- 
ciation. 

MM.  de  Juigné,  de  Cocherel ,  d'Espréménil ,  etc. 
semblent  contester  les  faits  énoncés  par  M.  Prieur. 
— Celui-ci  se  dispose  à  aller  chercher  les  pièces  ori- 
ginales. — 11  quitte  la  tribune.  —  On  l'invite  à  y  re- 
monter. 
M.  de  Montlosier  réclame  Tordre  du  jour. 
M.  Prieur  :  C'est  au  nom  du  peuple  qu'on  calom- 
nie, que  je  parle  aujourd'hui;  c'est  la  vérité  que  je 
veux  dire,  parceque  la  vérité  seule  suffit  à  sa  dé- 
fense. 

M.  DE  Foucault  :  Comme  M.  Prieur  a  dit  quelque 
chose,  qui  concerne  les  troubles  de  ma  province , 
je  demande  la  parole. 

M.  Prieur  veut  continuer  son  récit,  on  Tinter- 
romptv — Après  de  lonçs débats,  M.  le  président  con- 
sulte r Assemblée ,  et  M.  Prieur  continue. 

La  ville  de  Périgueux  annonce  qu'on  a  persuadé  à 
de  malheureux  paysans,  bons ,  mais  simples  et  cré- 
dules, qu'ils  seraient  condamnés  à  des  amendes  s'ils 
ne  se  livraient  point  au  pillage  ;  qu'ensuite  on  a  fait 
marcher  contre  eux  des  détachements  de  troupes, 
accompagnés  du  grand-prévôt  et  des  exécuteurs  de 
la  haute  justice,  en  disant  que  l'on  allait  décimer 
les  habitants  des  campagnes. — Dans  d'autres  pro- 
Tinces,  des  hommes  inconnus  répandent  de  l'argent 
pour  déduire  le  peuple.  A  Monclair  ou  a  arrête  un 
chef  de  bande  qui  donnait  aux  paysans  20  sous  par 
jour  pour  aller  incendier  les  châteaux.  Ailleurs  on 
suppose  des  ordres  signés  du  roi  et  contresignés  par 
M.  de  Saint-Priest,  et  des  décrets  de  l'Assemblée ,  et 
Von  persuadé  au  peuple  qu'il  n'a  plus  qu'un  mois 


pour  obteiur  par  ses  mains  la  réparation  des  torts 
qui  lui  ont  été  faits.  Dans  d'autres  pays  l'ordre  est 
parfaitement  rétabli.  A  Sedan,  notamment,  le  service 
des  employés  est  en  pleine  activité. 

M.  PÉTioN  DE  Villeneuve  :  On  ne  proclame  en 
Angleterre  le  bill  de  mutinerie  que  dans  les  cas  vrai- 
ment extrêmes.  Quel  que  soit  aujourd'hui  la  gravité 
des  circonstances,  ce  n'est  pas  une  sévérité  rigou- 
reuse qu'il  faut  appeler  à  notre  secours  ;  le  peuple 
est  trompé,  il  faut  l'éclairer.  On  exagère  les  malheurs 
des  provinces  pour  nous  engager  à  employer  les 
remèdes  violents  :  nous  ne  pouvons,  nous  ne  devons 
pas  l'occuper  de  preuves,  mais  plutôt  de  prévenir  le 
mal,  et  nous  ne  le  préviendrons  qu'en  cherchant  à  en 
détruire  les  causes.  Cependant,  s'jj  faut  faire  une  loi 
provisoire,  quelle  sera-t-elle?  Adopterons-nous,  avec 
M.  de  Clermout  -Tonnerre,  le  projet  de  M.  Malouet? 
Autant  vaudrait  renoncer  à  fa  liberté ,  et  courber 
avec  docilité  notre  tête  sous  le  joug  de  la  servitude. 
Tous  les  corps  administratifs  créés  pour  exercer  la 
puissance  du  peuple  deviendraient  (les  instrumenta 
de  la  puissance  ministérielle  ;  ne  nous  abusons  pas 
sur  la  responsabilité  dont  on  nous  annonce  les  mer- 
veilles. Il  est  clairement  prouvé  qu'elle  ne  serait 
qu'un  prétexte  de  plus  pour  nous  opprimer,  puisqu'il 
serait  loisible  aux  ministres  de  mépriser  les  formes 
légales,  sauf  à  venir  demander  aux  représentants  de 
la  nation  une  absolution  que,  sous  le  prétexte  de  cer- 
taines circonstances,  ils  n'auraient  pas  la  liberté  de 
refuser.  Le  projet  du  comité  ne  mérite  pas  autant  de 
reproches;  mais  il  ne  laisse  pas  que  d'avoir  de  grands 
dangers.  Il  renferme  beaucoup  de  clauses  inutiles,  et, 
sans  contredit,  il  est  dangereux  ,  dans  tes  circons- 
tances où  nous  nous  trouvons,  de  multiplier  inuti- 
lement les  lois  réprimantes.  La  loi  martiale  que  vous 
avez  décrétée  suffira  pour  dissiper  le^  attroupements, 
et  la  responsabilité  qu'on  vous  propose  de  prononcer 
préviendra  la  négligence  ou  la  faiblrsse  des  officiers 
municipaux  dans  l'exercice  de  cette  loi. 

M.  DE  Mirabeau  l'aîné  :  On  a  voulu  entraîner  une 
assemblée  législative  dans  la  plus  étrange  des  er- 
reurs. De  quoi  s'agit-il?  De  faits  mal  expliqués,  mal 
éclaircis.On  soupçonne,  plus  qu'on  ne  sait,  que  Tnn- 
cienne  municipalité  de  Béziers  n'a  pas  rempli  ses  de- 
voirs. En  fait  d'attroupements,  toutes  les  circonstan- 
ces méritent  votre  attention  :  il  vous  était  facile  de 
firévoir  que,  par  la  loi  martiale,  vous  avez  donné 
ieu  a  un  délit  de  grande  importance,  si  cette  loi  n'é- 
tait pas  exactement,  ps  fidèlement  exécutée.  En  ef- 
fet ,  une  municipalité  qui  n'use  pas  des  pouvoirs  qui 
lui  sont  donnés  dans  une  circonstance  importante, 
commet  un  grand  crime.  Il  fallait  qualifier  ce  crime, 
indiquer  la  peine  et  le  tribunal  ;  il  ne  fallait  ({ue 
cela.  Au  lieu  de  se  réduire  à  une  question  aussi  sim-< 
pie,  on  nous  a  dit  que  la  république  est  en  danger; 
j'entends  et  je  serai  entendu  par  tout  homme  qui 
écoutera  avec  réflexion,  j'entends  la  chose  publique: 
on  nous  a  fait  un  tableau  effravant  des  malheurs  de 
la  France  ;  on  a  prétendu  que  l'Etat  était  boulever- 
sé, que  la  monarchie  était  tellement  en  péril,  qu'il 
fallait  recourir  à  de  grandes  ressources  ;  on  a  de- 
mandé la  dictature.  La  dictature  dans  un  pays  de 
vingt-qnatre  millions  d'âmes;  la  dictature  à  un  seul, 
dans  un  pays  qui  travaille  n  sa  constitution,  dans  uu 
pays  dont  les  représentants  sont  assemblés  :  la  dic- 
tature d'un  seul  !  le  plus  ou  moins  de  sang  qui  doit 
couler  ne  doit  pas  être  mis  en  ligne  de  compte.  •  Li- 
sez, lisez  ces  lignes  de  sang  dans  les  lettres  du  géné- 
ral d'Alton  à  l'empereur  :  voilà  le  code  des  aicta- 
teurs.  Voilà  ce  qu^on  n'a  pas  rougi  de  proposer  :  on 
a  voulu  renouveler  ces  proclamations  dictatoriales 
des  mois  de  juin  et  de  juillet.  Enfin,  on  enlumine  ers 
propositions  des  mots,  tant  de  fois  répétés,  des  ver- 
tus d'un  monarque  vraiment  vertueux ,  ces  mots  tant 
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de  fois  répétés,  mais  répétés  avec  justice.  Je  regarde 
déjà  la  monarchie  comme  dissoute.  La  dictature  passe 
les  forces d*un  seul ,  quels  que  soient  son  caractère, 
ses  vertus,  son  talent,  son  génie.  Le  désordre  règne, 
dit-on,  je  le  veux  croire  un  moment  :  on  l'attribue  à 
Toubli  aachever  le  pouvoir  exécutif,  comme  si  tout 
l'ouvrage  de  Torganisation  sociale  n*y  tendait  pas. 
Je  vouai ais  qu'on  se  demandât  à  soi-même  ce  que 
c'est  que  le  pouvoir  exécutif.  Vous  ne  faites  rien  qui 
u'y  ait  rapport.  Que  ceux  qui  veulent  empiéter  sur 
vos  travaux  répondent  à  ce  dilemme  bien  simple,  ou 
quelque  partie  de  la  constitution  blesse  le  pouvoir 
xécutif,  alors  qu'on  nous  déclare  en  quoi;  ou  il  faut 
achever  le  pouvoir  exécutif;  alors  que  reste«t-il  à 
faire?  Dites-le,  et  vous  verrez  s*il  ne  tient  pas  à  tout 
ce  que  vous  devez  faire  encore.  Si  vous  me  dites  que 
le  pouvoir  militaire  manque  au  pouvoir  exécutif,  je 
vous  répondrai  :  laissez-nous  donc  achever  l'organi- 
sation au  pouvoir  militaire  ;  le  pouvoir  judiciaire  ? 
laissez-nous  donc  achever  l'organisation  du  pouvoir 
judiciaire.  Ainsi  donc,  ne  nous  demandez  pas  ce  que 
nous  devons  faire ,  si  nous  avons  fait  ce  que  nous 
avons  pu.  Il  me  semble  qu  il  est  aisé  de  revenir  à  la 
question  dont  nous  n'avons  pu  nous  écarter.  Vous 
avez  fait  une  loi  martiale;  vous  en  avez  confié  l'exé- 
cution aux  officiers  municipaux  :  il  reste  à  établir  le 
mode  de  leur  responsabilité.  H  manque  encore  quel- 
ques dispositions.  Eh  bien  !  il  faut  fixer  le  mode  de^ 
proclamations.  Il  existe  des  brigands  ;  il  faut  faire 
une  addition  provisoire  pour  ce  cas  seulement.  Mais 
il  ne  fallait  pas  empiéter  sur  notre  travail ,  il  ne 
fallait  pas  proposer  une  exécrable  dictature.  Je  n'a- 
jouterai rien  a  ce  oui  a  été  dit;  mais  peut-être  résu- 
merai-je  mieux  les  ai  verses  opinions  des  préopinants. 
J'ai  rédigé  le  projet  d*une  loi  additionnelle  à  la  loi 
martiale. 

Art  1er.  En  cas  d'attroupement  de  gens  armés 
trouvés  en  rase  campagne ,  les  maréchaussées ,  les 
gardes  nationales  et  les  troupes  soldées  pourront , 
sans  autre  réquisition,  après  leur  avoir  enjoint  de  se 
retirer,  employer  la  force  pour  les  dissiper.  Cepen- 
dant les  troupes  s'arrêteront  au  premier  ordre  qui 
leur  en  sera  donné  par  la  municipalité  sur  le  terri- 
toire de  laquelle  existe  l'attroupement,  et  cette  mu- 
nicipalité sera  responsable  de  cet  ordre. 

n.  Lorsque  les  ofticiers  municipaui  auront  né- 
gligéde  publier  la  loi  martiale,  dans  les  cas  où  cette 
publication  est  ordonnée,  et  de  remplir  tous  les  de- 
voirs qu'elle  prescrit,  ils  seront  poursuivis  extraor- 
dinairement* 

III.  La  poursuite  d'un  tel  délit  ne  pourra  être  faite 

3u'à  la  requête  du  procureur-syndic  du  district ,  ou 
u  procureur-syndic  du  département,  en  vertu  d'une 
délibération  du  directoire  au  district  ou  du  départe- 
ment, pardevant  les  juges  ordinaires,  sauf  l'appel  au 
tribunal  supérieur. 

IV.  La  peine  de  ce  délit  sera  d'être  privé  de  ses 
fonctions ,  déclaré  prévaricateur,  à  jamais  incapable 
d'exercer  aucun  droit  des  citoyens  actifs,  et  person- 
nellement responsable  de  tous  les  dommages  qui  au- 
raient été  commis. 

V.  Si  les  biens  des  officiers  municipaux  sont  in- 
suffisants, pour  payer  lesdits  dommages,  la  commu- 
nauté des  habitants  sera  responsable  pour  le  surplus, 
sauf  le  recours  de  la  communauté  sur  les  biens  de 
ceux  qui  seraient  convaincus  d*avoir  excité  la  sédi- 
tion ou  d'y  avoir  participé. 

VI.  Dans  le  cas  où  les  officiers  manicipaux  se- 
raient investis  dans  la  maison  commune  par  les  sé- 
ditieux, lesdits  officiers  seront  tenus  de  faire  déployer 
le  drapeau  rouge  à  Tune  des  fenêtres  de  la  maison 
commune,  et  à  ce  signal  la  garde  nationale,  les  trou- 
pes soldées  et  la  maréchaussée  seront  obligées  de  se 


rendre  à  la  maison  commune,  mais  seulement  pour 
attendre  les  ordres  des  officiers  municipaux. 

Vil.  S*il  arrive  que  dans  une  émotion  populaire, 
les  officiers  municipaux  prennent  la  fuite,  ou  qu'ils 
soient  empêchés  par  les  séditieux  rassemblés  dans  la 
maison  commune,  d'user  de  leur  autorité  en  faisant 
déployer  le  drapeau  rouge  à  l'une  des  fenêtres,  dans 
lesdits  cas  les  notables  seront  tenus,  sous  les  mêmes 
peines  que  les  officiers  municipaux,  de  reciuérir  l'as- 
sistance des  troupes  pour  rétablir  Texercice  de  l'au- 
torité municipale,  et  ae  remplir,  dans  cette  vue,  tou- 
tes les  formalités  prescrites  par  la  loi  martiale. 

VIII.  Si ,  malgré  cette  publication ,  les  officiers 
municipaux  pensent  qu'il  n  est  pas  nécessaire  de  re- 
courir a  la  loi  martiale,  ils  seront  tenus  de  signifier 
aux  notables  et  aux  commandants  des  troupes  l'or- 
dre de  se  retirer;  et  dans  ce  cas,  la  loi  martiale  ces- 
sera son  effet.  Si  lesdits  officiers  municipaux  sont 
investis,  ils  exprimeront  cet  ordre  en  chargeant  l'un 
d'eux  de  déployer  le  drapeau  blanc  à  la  vue  des  trou- 
pes, et  hors  de  la  maison  commune. 

IX.  Les  officiers  municipaux  seront  responsables 

fiour  la  non  manifestation  die  cet  ordre,  comme  dans 
es  cas  énoncés  aux  articles  I,  Il  et  III. 

X.  Dans  le  cas  où  lesdits  officiers  municipaux 
auront  rempli  tous  les  devoirs  prescrits  par  h  loi 
martiale,  et  n'auront  pu  dissiper  les  attroupements, 
la  communauté  des  habitants  demeurera  seule  res- 
ponsable de  tous  les  dommages  qui  pourront  se  com- 
mettre,8auf  le  recoursde  la  communauté  sur  les  biens 
de  ceux  qui  seraient  convaincus  d'avoir  excité  la  sé- 
dition ou  d'y  avoir  participé. 

XI.  En  cas  de  résistance  à  l'exécution  des  juge- 
ments rendus  par  les  officiers  civils,  ils  doivent  re- 
quérir l'assistance  des  gardes  nationales,  des  maré- 
chaussées et  des  troupes  soldées,  pour  que  force  reste 
à  justice. 

La  séance  ayant  fini  très  tard,  on  est  obligé  de 
renvoyer  à  demain  la  suite  de  la  discussion. 
'— *— Il  1     I  É  ^ 
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POLITIQUE. 

DANE3IArK. 

De  Copenhague,  le  2  février,  — •  Le  prince  royal  vient 
de  faire  un  changement  aux  fêtes  que  l'on  «  couiome  de 
lui  donner  à  la  cour,  le  jour  de  «on  annlTersaire:  il  ft  eu 
TÎngt  IroJs  ans  le  38  janvier.  C*est  lui  qui  a  voulu  ee  four- 
là  donner,  en  fêle,  un  exemple  ft  toute  la  cour.  S.  A.  R.  a 
célébré  cette  journée  par  les  bénédictions  des  heureux  qu'il 
a  faits.  Le  jeune  prince  a  délié  de  la  servitude  de  la  glèbe 
cinquante-deux  paysans;  il  leur  a  accordé  liberté  et  fran- 
chie entière,  en  leur  assurant  la  propriété  héréditaire  de 
leurs  fermes  et  métairies.  Cet  acte  de  justice,  qu'il  faut 
bien  appeler  encore  un  acte  de  générosité,  s'est  fait  solen- 
nellement. M.  le  comte  de  Rovenilow,  président  de  la 
chambre,  était  présent;  il  a  joui  des  suites  que  méritait 
son  lèle  ù  mettre  en  vigueur  le  nouveau  règlement  en  fa- 
veur des  nouveaux  cultiTateura. 

Le  lendemain  39,  jour  de  ranniversaire  du  roi*  il  y  a  eu 
un  gala  à  la  cour,  bal ,  et  Ton  a  servi  un  souper  splendide 
daiisia  galerie  des  tableaux  du  palais,  etc. 

ITALIE. 

De  Rame ,  le  30  Janvier,  —  On  oommmce  &  croire  ici, 
ou  Ton  aime  à  rroire  que  M.  Cagifostro  avait  réellement  le 
dessein  d>xciter  une  sédition  et  d'incendier  les  principales 
maisons  de  Rome.  Un  événement  est  venu  à  Tappui  de  ces 
soupçons.  Le  bruit  s*est  répandu  qu*on  avait  trouvé  dans 
la  maison  de  Taecosé  deux  caissons  de  matières  inflamma- 
bles ;  il  a  déjà  subi  divers  interrogatoires  ;  sa  femme  a  élé 
interrogée  plusieurs  fois.  On  a  intercepté  une  lettre  que  le 
frère  Joseph  de  Saint-Maurire,  ami  et  confident  de  M,  Ca- 
gliostro,  lui  écrivait  Celte  di^cou verte  a  semé  de  nouvelles 
alarmes,  et  réveillé  la  sévérité  des  inquisiteurs.  Par  ordre 
de  l'inquisition ,  on  a  fait  conduire  dans  les  prisons  quel- 
ques Français  inconnu»  et  des  reltgleui.  Le  gouvernement 
vient  d'ordonner  que  Ton  fajtse  de  fréquentée  patrouilles 
nuit  cl  jour,  pour  mainteuir  la  tranquillité  dans  la  ville. 

ESPAGNE. 

De  JfddrM,  le9  février é  —  Sa  Ifafeslé  catholique  vient 
de  donner  Tordre  d'équiper  et  d'armer  une  nouvelle  esca- 
dre destinée  à  croiser,  tantôt  dans  l'Océan,  et  tantôt  dans 
la  Méditerranée,  pendant  te  printemps  et  l'été  prochain. 
Cette  escadre  •  commandée  par  le  lieutenant-général  don 
Francisco  Borjai  sera  composée  de  trois  vaisseaux  de 
ligne,  dont  deux  de  74  canons,  et  un  de 64  ;  de  six  (régates 
de84»etdetroiicbebccs  deiS. 

PORTUGAL. 

De  LUbonne^  le  k  février.  —  Tous  les  régiments  de  ca« 
Valérie  qui  sont  eu  garnison  à  Lisbonne  ont  ordre  de  se 
tenir  prêts,  et  de  se  munir  de  tout  ce  qui  leur  est  néoe^ 
saire  pour  former  on  camp  dana  les  envuons  de  celle  ville, 
le  14  du  mois  prochain. 

M.  le  comte  d^Oyenhausen,  ministre  de  Portugal  à  la 
cour  de  Vienne,  est  nommé  inspecteur  des  forts  et  forte- 
resses du  royaume  :  il  doit  en  cette  qualité  partir  à  la  belle 
saison,  pour  aller  faire  une  tournée,  accompagné  d'un 
ofllder  du  corps  du  génie,  et  d'un  autre  officier  de  l'état» 
ma)or  qui  sera  son  aide-de<amp. 

M.  te  comte  de  Richtem  vient  d'être  nommé  ministre  de 
llmpérairice  de  Russie  à  la  cour  de  Portugal. 

M.  le  chevalier  Hort,  consuligénéral  d'Angleterre  en 
Portagal,  est  arrivé  depuis  peu  arec  toute  sa  famille  en 
cette  ville,  dont  Q  était  absent  depuis  sept  à  huit  ans. 

PATS-BAS. 

De  Nmnur,  le  18  février,  —  Pendant  le  séjour  de 
H.  Van-der-Noot  en  cette  ville,  on  y  a  multiplié  les  revues, 
et  on  y  a  bit  des  engagements  à  terme.  Un  grand  nombre 
de  votooiaires  ont  prélèré  nn  service  libre  ;  ils  sont  retour- 

1«  Séiie.  —  Tome  IIU 


nés  dans  leurs  familles.  Ceux  qui  ont  accepté  reçoivent 
6  sous  par  )oor  et  leur  provision  de  pain.  On  s'occupe  aussi 
du  soin  de  discipliner  l*armée. 

On  travaille  à  relever  les  fortiûcations  de  noire  château  \ 
plus  desept  cents  ouvriers  y  sont  employés  journellemeni* 

De  Gand,  le  ih  février.  —  M.  Vau-der-Meerss  a  de* 
mandé  à  la  chaqcellcrie  de  guerre  à  Bruxelles  un  renfort 
de  troupes  pour  les  avant-posles,  et  pour  renforcer  les  co« 
lonncs  de  la  grande  armée.  La  proyince  de  Flandre  seule 
doit  fournir  les  troupes,  dont  le  nombre  et  le  départ  a  été 
fixé  suivant  le  tableau  qui  suit  : 

Bruges,  sixcent  quatre-vingt-dix  hommes,  partis  lef  2  fé» 
vrier  ;  Gand,  neuf  oentsoixante,  le  14  ;  Bmges,  quatre  cent 
quatre-vingt-dix,  qui  partiront  le  30  ;Oudeuarde,  trois  cent 
trente,  le  30,  avec  quatre  pièces  de  canon  ;  Gund ,  quatre 
cent  quatre-vingt-dix,  le  23;  Grammont,  trois  cent 
soixante,  le  28;  Courtrai,  trois  cent  quatre-vingt-dix,  le 
33,  avec  deux  pi^ces  de  canon;  Alost,  trois  cent  quatre* 
vingts,  le  24;  Ypres,  six  cent  trente,  le  28;  Menin ,  deux 
cent  quatre-vingt-dix,  le  28;  en  tout»  cinq  mille  dis 
hommes. 

A  ce  détachement  doivent  se  joindre  deux  mille  cinq 
cents  hommes;  ceux-ci  n'attendent  que  leur  équipement 
pour  se  mettre  en  marclie;  on  présume  qu'ils  seront  eu 
état  de  partir  dans  une  douzaine  de  fours.  Ces  troupes 
sont  dans  le  meilleur  ordre  ;  elles  ont  une  excellente  tenue, 
et  les  olBciers-maiors  qui  en  ont  fait  la  revue  générale 
comptent  snr  tous  les  avantages  que  promet  l'esprit  de 
discipline  et  de  patriotisme  dont  ces  troupes  sont  ani- 
mées. 

La  direction  des  aflRiires fiscales  a  été  conférée  provision- 
nellement  à  M.  de  Muller  par  les  Etats  de  Flandre. 

De  Bruxellee,  le  17  février,  —  M.  le  comte  de  Laure- 
tan  est  de  retour  de  Gand,  où  il  était  allé  pour  hâter  le 
départ  des  troupes,  dont  une  partie  a  déjà  passé  par  ici 
pour  se  rendre  à  Namnr.  La  ville  de  Mons  doit  aussi  four» 
nir  beaucoup  de  monde  pour  la  même  destination.  Ces 
diflTérents  corps  seront  à  la  solde  de  leurs  provinces  respec- 
tives aussitôt  qu'ils  leront  arrivés  au  quartler^nérai. 

Reeet  du  magietraf.  En  Cassemblée  dc$  eeignenn  bourg- 
mettre»  et  conseil,  maîlreâ  et  commissaires  de  la.noble 
eUé  de  LUge^  tenue  epécialement  le  i5  février  1790,  au 
matin* 

De  Liège,  le  tS  février. 

Le  magistrat  apprenant»  avec  la  plus  joste  indignation» 

3ue  les  ennemis  de  la  patrie  «  enhardis  par  la  modération 
ont  il  s'est  fait  un  prineipe  dés  le  moment  de  la  révolu- 
tion, et  qu'il  n'a  cessé  de  recommander  au  bon  peuple  lié* 
geois»  et  par  l'impunité  dwt  ils  ont  en  conséquence  joui 
jusqu'à  présent,  ne  discontinuent  pas  de  répandre  des 
bruits  incendiaires,  et  osent,  par  la  plus  infâme  des  ca* 
ioronies,  imputer  au  magistrat  régent,  ainsi  qu'au  corps 
respectable  de  rEtat-tierSf  des  intentions  qui  porteraient 
atteinte  à  l'existence  des  vingt»deux^  tandis  qu'il  est  delà 
plus  grande  notoriété  que  «s  deux  corps  ne  eberchent' 
qu'à  maintenir,  dans  toute  sa  pureté  et  son  intégrité,  ce 
tribunal  sacré,  égide  de  notre  Uberté  cl  de  nos  droits, 
institué,  ainsi  que  le  porte  le  serment  prescrit  par  les  paix, 
pour  aider  d  redresser  toute  manière  de  gens ,  des4fuels  tes  * 
officiers^  rérérend  père  en  Dieu^  notre  eker  seigneur 
Cévéqiie  de  Liège,  ou  antres  ofieiers  sujets  de  lui,  ont 
estor  ou  estortteront  argent  on  autre  bien,  ou  encontre  la 
tut  desditei  paix^  et  à  l'organiser  comlîtutionnellement,  en 
les  purgeant  des  inti  us  coupables  qui  voudraient  s'investir 
d'une  juridiction  à  laquelle  ils  ne  peuvent  avoir  le  moindre 
droit,  et  dont  l'exercice,  par  eux,  ne  pourrait  être  qu'une 
usurpation  attentatoire,  un  vrai  délit,  un  crime  de  lèse* 
nation,  et  en  le  remplaçant  ensuite  d'une  manière  légale» 
par  des  gens  dûment  qualifiés,  suivant  les  paix. 

Le  magistrat  a  résolu  unanimement,  pour  prouver  la 

fausseté  de  ces  odieuses  imputations,  de  passer,  comme 

tous  les  membres  ont  fait,  là  même,  le  serment  suivant  t 

•  Je  jure  de  maintenir  les  pais  des  vingt^deux^  de  faire 
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tout  ce  qui  sera  en  mon  pouvoir  pour  empocher  que  qui 
que  ce  soit  ose  poi'ter  la  moindre  atteinte  à  ce  tribunal, 
également  constitué  et  avoué  par  les  trois  Eiats,  déclarant 
de  regarder,  comme  traître  à  la  patrie,  quiconque  refuse^ 
rait  de  prêter  ce  serment  :  Je  jure  de  maintenir  de  même 
les  droits ,  franchises  et  liberté  du  peuple ,  de  lu  cité  et  de 
la  nation  en  général.  Mmi  m* aide  Dieu,  et  tout  sesioints,* 
Aprêscette  profession  de  foi  siucère,  dictée  par  la  can- 
deur et  Tamour  de  la  patrie,  loessieurs  es|)èrent  que  tous 
les  bons  et  hoimêtes  citoyens .  désabusés  des  impostures  ré- 
pandues, rendront  justice  aux  intentions  qu^ils  ont  mani- 
festées dans  tous  leurs  rcccz ,  et  seront  convaincus  qu*ils 
ne  s'occupent  que  du  maintien  des  droits,  des  franchises 
et  liberté  du  bon  peuple:  ordonnant  que  le  présent  rcœz 
soit  imprimé  et  affiché.  Par  ordonnance  de  mesdils  sei- 
gneurs. RouvciOT,  pro  de  Cologne, 

Reeet  de  VEtaUiien.  En  Vaêsemblée  de  metseigneurs  du 
iiert'Etat  du  pagt  de  Liège  et  comté  de  Loot ,  tenue  le 
i5  février  1700. 

MeMcîgneurs,  crantru  le  prétendu  rcoes  des  soi-disant 
ringt-deux,  du  il  février,  à  quatre  heures  après-midi,  en 
restant  cmprès  de  la  résolution  et  recez  précédents ,  impri- 
més, affichés,  insinués  compétemment,  et  dont  personne 
ne  peut  prétexter  cause  d*ignorance,  déclarent  itérative- 
ment  que  les  soi-disant  vingt-deux  seront  responsables  en 
leur  propre  et  privé  nom  des  nullités,  des  dommages  et 
de  tous  les  maux  qui  résultent  et  résulteront  infailtiblc- 
roent  de  leurs  jugements,  et  que,  troublant  par  celte  usur- 
pation Tordre  et  la  tranquillité  publique,  ils  doivent  être 
traités  en  conséquence;  requérant  ioslamment  les  sei- 
gneurs des  deux  autres  Etats  de  prendre,  conjointement 
avec  le  leur,  les  résolutions  convenables  et  les  plus 
promptes  pour  constituer  légalement  un  tribunal  des 
vingt-deux ,  oa  de  déclarer  catégoriquement ,  et  le  plustôi 
possible,  s'ils  admettent  et  consentent  que  c'est  an  corps 
de  V Etat-tien  f  actuellement  assemblé,  qu'il  compète  dans 
les  circonstances  présentes  de  remplacer,  par  une  nouvelle 
nomination,  ceux  de  ses  quatone  mandataires  qui  n'au- 
raient pas  élé  légalement  nommés  :  ordonnant  que  le  pré- 
sent recei  soit  imprimé  et  insinué  où  U  appartient.  Par  or- 
donnance de  mesdits  seigneurs.  P.  J.  VBOoaB.v, 

ANGLETERRE. 

PAaLaKBXT. 

Chambre  de$  communes. 

n.  Burle  a  rendu  un  hommage  solennel  à  rAtsemblée 
nationale,  si,  comme  le  veut  la  raison,  le  blftme  des  in- 
sensés et  leurs  déclamations  féugueuses  sont  réellement 
^*éloge  des  mesures  sages  qui  les  mettent  en  fureur,  parce- 
•qu'files-eontrattcnt  trop  irivement  avec  leurs  Idées  ausses 
ou  biiarres.  Cet  auteur  d'un  traité  sur  les  sources  du  su- 
blime, où  il  prétend  qu'il  lésolte  tonjonrt  de  ki  terreur, 
qu'il  n'est  même  qufuae  terreur  commencée,  a  voulu  être 
sublime,  car  il  s'est  mis  à  faire  le  méchant  ;  il  a  pris  le  rôle 
d'ismaêl,  dont  TEcrilore  dit,  et  manue  eju»  contra  amnee; 
au  lieu  de  dire*  comme  dans  la  comédie,  t  Messieurs,  ami 
de  tout  le  inonde,  •  il  s*est  déclaré,  avec  no  ton  tragico- 
maiestuettx ,  l'ennemi ,  l'adversaire  deioutes  les  opiuloos 
avancées  dans  la  chambre;  il  n  oommeneé  par  fatiguer  le 
dianceiier  dei'Echiquierde  sarcasmes  et  (Tironies  sur  la 
demande  d'une  augmenlaiion  de  l'armée,  quoiqu'on  fftt 
en  paix;  et  n'épargnant  pas  davantage  le  secrétaire-d'Etat 
de  l'intérieur,  il  a  ridiculisé  les  craintes  des  honorables 
membres,  que  nos  possessions  en  Amérique  ne  fussent  ex- 
posées à  une  surprise.  D'où  viendrait-€ile  cette  surprise? 
est-ce  de  nos  bons  et  Bdèles  alliés  >le  roi  de  Prusse  et  la 
Hollande?  de  la  Suède,  du  Danemark ,  de  la  Russie?  des 
tranquilles  cantons  belvétiqueft,  ou  de  hi  Pologne  qui  a 
présentement  une  année  sur  pied?  Non  «ans  doute.  C'est 
pcttt'^tre  de  ce  bon  vieillard  à  barbe  grise,  dont  on  nous 
fait  peur  dans  notre  enfance,  du  pape  enfin  ?  Imaglnc-t-on 
qu'il  va  faiae  embarquer  à  Civlta-Vecchia  ses  mirmidons 
belliqueux  pour  aller  attaquer  nos  Iles  à  sucre  ?  Dans  le 
fait,  vos  craUites  puériles  me  rappellent  la  (bble  du  liêvu! 
cl  des  grenouilles. 

'    Ici  le  sublime  M.  Buite  a  genitment  récité  la  petite  fa- 
ble, Il  la  suite  de  laquella  il  a  ingénieusement  appelé  TEs- 


pagne,  touîours  avec  la  même  grftee  ou  la  m* me  énergie  . 
ranimai  à  longues  oreilles.  Noos  ignorons  si  TamlKissadcur 
de  Sa  Majesté  catlioliquc  a  déjà  rempli  son  devoir,  r» 
allant  faire  une  visite  de  remerciement  à  M.  Diirkc  pour 
cette  politesse.  Peut-être  attend-il  des  ordres  de  sa  cour, 
et  la  boite  d*or  enrichie  de  diamants  que  le  roi  d'Espagne 
ne  manquera  pas  d'envoyer  au  Démoslhène  de  l'Angle- 
terre. Quoi  qu*il  en  soit,  Torateur,  continunnt  ton  jours 
sur  le  même  ton  (et  posirquoi  en  changer  quand  on  tient  le 
meilleur?)  s*est  écrié  :  c  Je  sais  la  géographie,  messieurs: 
je  viens  de  parcourir  la  carte  de  TEuropc,  et  je  n'y  vois 
pas  une  seule  puissance  qni  paisse  vous  donner  la  plus  lé- 
gère inquiétude  relativement  à  vos  possessions  en  Améri- 
que. J'ai  trouvé,  en  effet,  sur  cette  carte  un  grand  blanc, 
un  vide,  mie  lacune;  c*est  l'espace  jadis  occupé  par  la 
France,  la  seule  puissance,  quand  la  France  était  une 
puissance,  qui  pàt  éveiller  et  mériter  notre  jalousie.  Mai^ 
aujourd'hui  hi  France  est  une  non-entité,  un  être  ab^lrail  ; 
elle  ne  peut  remonter  soudain  à  la  vigueur  nécessaire  pour 
nous  attaquer.  Ce  n'est  que  par  degré  qu'elle  y  rcvirndi-a  ; 
c'est  donc  aussi  par  degré  que  nous  devons  nous  préparer 
à  la  défense.  Un  honorable  membre  a  dit  qu'il  élait  aisé 
d'abattre  et  diOicile  de  rcconstrun*e.  NVst-ce  pas  là  îa  po- 
sition où  se  trouvent  nos  voisins?  Au  reste,  je  crois  très- 
indiscret  de  s*occu|fer,  dans  celte  diambre,  de  leurs  alTai- 
res;  mais  d'autres  en  ayant  parlé  avant  moi,  je  suis  forcé 
d'en  dire  mon  avis.  Dans  un  débat  auquel  je  n*aî  pas  as- 
sisté, l'on  a  complimenté  l'armée  française,  et  comparé  !n 
révolution  qui  vient  d'avoir  lien  en  France  ù  ce  qui  s'est 
tuasse  chez  nous  en  1688,  et  qu'on  a  jugé  à  propos  d'appe- 
ler notre  révolution.  La  comparaison  n'est  pas  juste;  le 
compliment  n'est  point  mérité.  Ce  n'est  pas  à  une  révolu- 
tion que  ce  pays  doit  sa  constitution  :  et  dans  le  fait,  nous 
n'avons  eu  ni  révolution^  ni  constitution  nouvelle.  L» 
chose  se  réduit  à  ceci  :  l'homme  qui  tenait  les  rênes  du 
gouvernement,  et  était  ù  la  léte  du  pouvoir  exécutif,  a  êié 
répudié  par  l'Angleterre,  parcequ'il  voulait  en  changer  la 
conslitulion  ;  mais  elle  e>t  restée.  Les  lois  sont  demeurée<i 
les  mêmes,  les  droits  dis  sujets  les  mêmes,  la  religion  la 
même.  La  tolérance,  introduite  depuis  1688,  a  donné  uti 
nouveau  lustre  à  l'Eglise  anglicane,  faisant  partie  de  notre 
ancienne  constilutloot  qui  n'a  été  que  fixée  et  confirmée. 

Peut-on  comparer  &  cela  rien  de  ce  qui  s'est  fait  en 
France?  Depuis  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser  la 

fiarole,  tout  y  a  été  détruit  à  la  fois;  oui,  tout,  messieur*, 
'armée,  les  lois,  la  religion,  les  mœurs,  la  subordina- 
tion et  la  constitution,  elle-même.  Bxcellenis  arcbitcetet!  en 
deux  ou  trois  nx>is  ils  ont  tout  rasé;  mais  ils  verront  que 
la  même  loi  de  la  gravitation  qui  précipite  rapidement  les 
corps  ne  permet  de  les  faire  remonter  qne  lentement  et  pé- 
nibiemeuL  En  France,  une  démocratie  sanguinaire,  fé- 
roce et  tyrannique,  a  tout  balayé  dans  sa  nsarche  impé- 
tueuse ;  il  semble  que  ses  chefs,  dont  tous  les  pas  ont  été 
marqués  par  la  barbarie  la  plus  sauvage  et  la  pins  impi- 
toyable, n'aient  eu  d'autre  système  que  de  détruire  tout 
ordre,  de  subvertir  tout  arrangement,  de  réduire  au  même 
niveau  tous  les  rangs,  toutes  les  classes;  impatients  de  ré- 
former, ils  n'ont  pas  su  attendre  du  temps  une  meilleure 
constitution  ;  Ils  ont  anéanti  l'ancienne  forme  de  gouver- 
nement, pour  y  substituer  l'anarchie  et  la  confusion.  Si  je 
tourne  mes  regards  sur  les  troupes,  je  vois  une  armée  sans 
général,  des  officiers  menés  où  l'on  Veut,  la  corde  au  cou, 
des  soldats  indisciplinés,  osant  porter  l'elfroi  dans  le  cœur 
de  ceni  qui  traitent  des  intérêts  les  plus  clicrs  de  leur  pays» 
et  forcer  leurs  délibérations.  Voilà  fusqu'*où  celle  démo- 
cratie a  osé  porter  l'abus  du  pouvoir,  et  c'est  ù  ces  forcenés 
que  Parmée  royale  n'a  pas  craint  de  se  joindre,  en  leur 
remettaut  entre  les  mains  les  armes  qui  leur  avaient  été 
confiées  sons  l'ancienne  constitution  pour  la  maintenir.  La 
seule  ressource  qui  soit  restée  à  l'Assemblée  nationale  pour 
réprimer  les  incendies,  les  assassinats  et  les  dévastations  les 
plus  horribles,  a  été  de  former  une  antrearmée,  sous  le  nom 
de  corps  municipal,  pour  surveiller  l'armée  nationale;  ainsi 
la  nation,  sans  en  avoir  aucune  sur  laquelle  elle  puisse 
compter,  en  a  deux  ft  payer.  L'Eglise  n'offre  pas  un  tableau 
moins  aflliireant;  au  lieu  de  se  contenter  de  la  réformer 
et  d'introduire  la  tolérance,  les  démocrates  ont  été  jusqu'à 
détruire  la  religion  et  le  culte;  ils  ont  élevé  contre  l'autrl 
un  affreux  systloe  d'aibéisme.  Autocrate  a  été  le  cri  d« 
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^crre  :  en  prononçant  ce  seut  mot  arUfoétatêf  ib  ont 
lottt  renvené  de  fond  en  comble;  ils  ont  brisé  les  liens  de 
la  subordination  entre  le  soldat  et  l'officier,  ceux  de  la  na- 
ture entre  le  fils  et  le  père,  et  enfin  ceux  du  sennent  en- 
tre le  sujet  qui  promet  d*obéir,  et  le  souverain  de  proléger. 
Après  cet  exposé,  que  les  Français  prendront  peut-être 
la  liberté  de  taxer  d*infidèle,  Thonorabie  membre  a  rai- 
sonné sur  les  terribles  effets  que  ces  principes  d'égalité 
pourraient  produire  dan«  noire  constitution,  s'ils  venaient 
à  être  adoptés  ici  comme  en  France,  dans  cette  constitu- 
tion où  la  chambre  des  communes  elle-même,  a-t-il  dit» 
est  une  espèce  d'aristocratie  :  mau  fesp^re  en  Dieu  s  sa 
providence  ne  permettra  pas  qu'un  seul  individu,  bien 
moins  encore  une  classe  tout  entière  de  citoyens  anglais, 
pense  jamais  à  rien  imiter  de  ce  qui  s*est  fait  en  France. 
Cependant  celte  confiance  n*a  pas  tardé  de  s'évanouir;  il 
s'est  rappelé  que  nous  avions,  pour  notre  malheur,  Tonlu 
copier  nos  voisins  sons  le  règne  de  Louis  XIV,  dont  le  faux 
éclat  avait  ébloui  nos  aneêlres.  Le  despotisme  étant  venu  ft 
la  suite  de  cette  fatale  imitation,  il  craignait  qu'une  in- 
tempérance de  liberté  n'amenât  l'anarchie  ;  il  était  sur  de 
la  pureté  des  motifs  de  son  honorable  ami  (M.  Foi) ,  mais 
Il  craignait  qu'il  ne  fût  allé  trop  loin,  sans  le  vouloir.  — 
Ici  M.  Burie  a  prodigué  des  tendresses  à  M.  Fox ,  qu'il  a 
désigné  tpeê  altéra  Romœ:  il  a  dit  que  c'était  le  seul 
homme  digne  qu'il  lui  légu&t  l'espoir  d'être  un  jonr  à  la 
tcte  des  affaires;  il  le  regardait  comme  le  plus  capable  de 
les  conduire.  On  trouvera  peut-être  que  j'ai  parlé  aujour- 
(i'hui  avec  beaucoup  de  hardie&se,  a  ajouté  M.  Burke; 
j'en  conviens,  et  si  l'on  me  demande  ce  qui  me  l'inspire, 
je  répondrai,  comme  Solon  à  quelque  prince  ou  quelque 
politique  :  c'est  ma  vieillesse.  Je  ne  crois  pas  atoir  long- 
temps encore  à  profiter  de  l'indulgence  de  la  chambre  qui 
m'écoute.  Je  vous  l'avoue,  messieurs»  la  consolation  que 
ic  voudrais  emporter  dans  la  tombe,  en  y  descendant,  se- 
rait de  laisser  derrière  moi  la  même  constitution,  les 
mêmes  maximes,  les  mêmes  lois  que  j'ai  si  longtemps  ad- 
mirées. Ahl  si  files  doivent  jamais  s'altérer,  s'affaiblir,  si 
l'essence  de  la  constitution  doit  changer,  une  prompte  mort 
qui  m'épargnerait  d'en  être  le  témoin  »  voilà  le  plus  grand 
bienfait  fue  le  ciel  puisse  m'accorderl 

{La  $uUe  incestamment,) 


ADMINISTRATION. 

DISTRICTS  DE  PARIS. 

Le  district  de  Saint-Roch  a  tenu  son  assemblée 
g».^r.(«rale  le  13  de  ce  mois,  convoquée  en  la  manière 
accoutumée,  pour  porter  son  vœu  sur  Tadmission  ou 
le  rejet  des  juifs  à  l  état  de  citoyen  actif.  Cette  ques- 
tion y  a  été  discutée  avec  beaucoup  de  soin.  On  a 
distingué ,  entre  autres  discours ,  celui  de  M.  La- 
font-PouIoti.  Voici  quelques  morceaux  extraits  des 
motifs  de  Topinion  de  M.  Lafont,  dont  les  lu- 
mières et  Tamour  de  la  liberté  sont  généralement 
connus. 

«  Après  avoir  posé  pour  principe  que  la  différence 
(les  opinions  reli^euscs  ne  doit  en  mettre  aucune 
dans  \  existence  civile  ;  que  tous  les  hommes  répan- 
dus sur  ce  globe  ne  sont  qu'une  même  famille ,  et 
q|ue  tous  les  sujets  d'un  même  empire  doivent  parti- 
ciper aux  mêmes  titres  et  aux  mêmes  droits,  s'aimer 
et  se  chérir,  parcegue  ce  sentiment  est  de  la  nature 
et  de  toutes  les  religions,  il  conclut  quMI  est  de  notre 
humanité  de  prononcer  Tadmission  des  juiEs  a  Tétat 
civil  et  à  tous  les  droits  de  citoyen  actif,  parcequ'a- 
lors  nous  confirmerons  ceux  qu*ils  ont  acciuis  en 
naissant  sujets  de  la  loi  ;  nous  travaillerons  à  uannir 
tous  les  vices  dont  on  s'est  plu  d^^entacher  cette  na- 
tion ;  nous  travaillerons  à  ouvrir  pour  TEtat  une 
nouvelle  source  de  richesses ,  qui  serait  nécessaire- 
ment perdue  pour  nous ,  si  nous  leur  utions  Tavan- 
tage  d'acquérir  des  propriétés. 

•  Je  dis  plus,  messieurs,  continue  M.  Lafont,  je 
flis  qu'il  serait  impolitiqne  et  contraire  à  la  prospé- 


rité publique  de  rejeter  la  demande  des  descendants  ' 
d'Israël,  parceque  ce  serait  obliger  cette  classe 
d'hommes  à  fairedans  l'Etat  une  caste  à  part,  et  que, 
dans  un  gouvernement  tel  que  le  nôtre ,  tout  doit 
être  fondu  dans  la  masse  générale ,  il  ne  faut  point 
séparer  la  qualité  de  juif  de  celle  de  citoyen,  parce- 
que alors  on  verrait  le  juif  partout  et  le  citoyen 
nulle  part  ;  que  c'est  par  le  seul  titre  de  citoyen  que 
les  individus  d'un  même  empire  doivent  se  rappro- 
cher les  uns  des  autres,  tant  pour  leur  intérêt  parti- 
culier que  pour  leur  intérêt  général  ;  autrement  ce 
serait  entretenir  dans  la  nation  française  une  nation 
d'Hébreux,  forcée,  par  la  sévérité  de  la  loi,  de  nous 
haïr  et  de  nous  tromper;  une  nation  proscrite,  qui 
rechercherait  et  saisirait  toutes  les  occasions  de  se 
venger,  parceque  la  réprobation  avilit,  et  que  l'avi- 
lissement, surtout  lorsqu'il  est  ineffaçable,  conduit 
forcément  à  la  servitude  ou  à  la  haine  et  à  la  ven- 
geance, et  que  votre  intention,  messieurs,  n'est  pas 
d'avoir  parmi  vous  des  esclaves  ou  des  ennemis, 
mais  bien  des  frères.  » 

EuUn  M.  Lafont  finit  ainsi  :  «Vous savez,  mes- 
sieurs, que  les  juiGs  attendent  une  nouvelle  patrie  ; 
eh  !  bien ,  accordez-leur  l'éLit  de  citoyen  actif ,  et 
cette  admission  réalisera  chez  eux  la  promesse*  de 
leurs  prophètes.  • 


MUNICIPALITES  PBOVIIfCf ALES. 

De  Moulins ,  en  Bourbonnais ,  le  12  février* 

Notre  municipalité  a  la  gloire  d'être  l'une  des  pre- 
mières dont  l'organisation  ait  été  effectuée  confor- 
mément aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  Les 
élections  ont  eu  lieu  de  la  manière  la  plus  satisfai- 
sante. Des  suffrages  presque  unanimes  ont  élevé  à 
la  place  de  maire  M.  du  Mizat ,  l'un  de  nos  ci-de- 
vant privilégiés,  qui  n'a  cessé  depuis  la  révolution 
de  se  distinguer  par  son  patriotisme.  C'est  bien  à 
tort  que  quelques  journaux  ont  publié  que  nous 
avions  choisi  pour  maire  M.  Foulon ,  notre  ancien 
intendant. 

De  Lyon^  le  13  février*  —  M.  le  chevalier  Dervieu 
du  Villard  a  été  nommé  hier  commandant-général 
de  la  garde  nationale  de  cette  ville ,  et  a  prêté  en 
cette  qualité  le  serment  civiçiue. 

La  ville  de  Gaillac  en  Albigeois  vient  de  former  sa 
municipalité,  et  a  nommé  M.  Bermond- Dauriac , 
trésorier  de  France,  vétéran  au  bureau  des  finances 
de  Toulouse,  maire.  Officiers  municipaux  :  MM.  Ba- 
letrand,  propriétaire;  Ginna,  avocat  ;  Coutaud,  mé- 
decin ;  Salabert  aîné ,  négociant  ;  Cousin ,  proprié- 
taire ;  Simon  Fabre  ;Baljalade  ;  Puylaurens,  proprié- 
taires cultivateurs. 

D'Erty-le-Chàlel.  —  Proclamation  du  7  février 
1790.  M.  Branche,  avocat ,  maire.  Officiers  munici- 
paux :  MM..Leclerc,  rapporteur  du  point  d'honneur, 
prévôt  de  la  Motte  ;.  Picard,,  docteur  en  médecine  ; 
Louis  »  régisseur  de  la  terre  de  Villiers;  Simare,  fa- 
bricant. 

De  Méry-sur-Seine,  —  Nomination  des  24  jjjin- 
vier  et  2  février.  M.  Guerrapain  fils,  bailli,  maire. 
Officiers  municipaux  :  MM.  Corard,  notaire  ;  Gay, 
laboureur  ;Croaiat,  négociant  ;  Maîtrejean  d'Averly, 
bourgeois  ;  Gueron-Blampignon^  fabricant. 


LIVRES  NOUVEAUX. 


Diseoun  prononcé  dans  la  chapelle  du  collège  det  Groê^ 
fini,  par  M.  Tabbé  Andreiii,  Tice-rëfifcnt  dudit  collège,  à 
roccasioD  du  serment  civique  prêté  par  MM.  les  maîtres  et 
ècolien,  conformémeDt  au  mandement  de  ftl.  le  recteur  do 
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rUniTmllé,  Je  6  février  1700.  A  Paris,  chez  M.  Pelil, 
libraire,  me  du  Hurepoix.  n*  2h  ;  in-Â*  de  h  pages. 

Ce  discours  respire  le  patriotbme  le  plus  pur,  et  peint 
avec  énergie  la  rccounaissance  qa*a  foit  naître  dans  ions 
les  cœurs  la  démarche  du  roi  de*  Françoiê  à  TAssemblée 
nationale  ;  il  finit  par  une  loucbanle  eibortalion  aux  jeunes 
citoyens  auxquels  il  est  adressé,  de  nourrir  dans  leurs 
cœurs  une  noble  émulation.  «Notre  bon  roi,  dît-il,  se 
charge  d*babituer,  dès  ses  premiers  ans,  5on  auguste  filsà 
être  heureux  du  bonheur  des  Français:  jeunes  citoyens, 
c^eftt  pour  TOUS  quMI  parle  ;  éludiei  toute  votre  fie  cette 
iublUne  leçon  de  patriotisme,  i 


MÉLANGES. 
Au  rédacleur. 


Du  20  février.  —  Je  désavoue,  monsieur,  toutes 
les  phrases  plus  ou  moins  inconsidérées,  plus  ou 
moins  plates,  que  plusieurs  papiers  publics  m*ont 
prêtées,  en  rendant  compte  de  la  dernière  journée 
du  procès  if«  Fat^a#;  je  desavoue  toutes  celles  qu'on 
a  citées  comme  sorties  de  ma  bouche.  Ce  gui  devait 
empêcher  d'ajouter  foi  à  ces  rapports  imprimés,  c'é- 
tait la  différence  des  versions  ;  car  enfin  ce  que  j*ai 
dit,  je  ne  Tai  dit  que  d'une  manière.  Mais  la  mali- 
gnité ne  fait  pas  ces  réflexions  ;  bien  au  contraire, 
elle  commente,  elle  glose,  elle  interprèle,  sans  son- 
ger que  d*un  mot,  l  absent  qu'elle  compromet  peut 
détruire  et  le  texte  et  les  commentaires.  Ici  le  motif 
de  la  malignité  est  sensible  :  le  jugement  du  Châte- 
let  a  fait  des  mécontents;  ce  parti  recueille  avidement 
quelques  mots  jetés  au  hasard  dans  quelques  papiers, 
pour  y  trouver  à  son  gré  les  raisons  qui  ont  pu  aéter- 
miner  l'arrêt  de  mort  ;  comme  si  deux  phrases  échap- 
pées au  rapporteur  du  procès,  en  les  supposant  aussi 
exactement  rendues  qu'elles  le  sont  peu ,  pouvaient 
être  prises  pour  la  véritable  opinion  du  tribunal  en- 
tier, pour  son  opinion  déterminante  !  Ce  serait  être 
bien  injuste  envers  une  compagnie  qui  a  besoin  de  la 
confiance  publique ,  et  qui ,  j'ose  le  dire ,  la  mérite 
sous  tous  les  rapports  possibles.  Quant  à  moi,  je  ne 
devais  pas  m'attendre  qu'au  moment  où  finissait 

Eour  moi  un  procès  aussi  pénible,  où  je  voulais  l'ou- 
lier,  il  me  faudrait,  en  quelque  sorte,  me  justifier 
aux  yeux  du  public.  II  est  incroyable  qu'après  tant 
d'exemples  et  de  preuves  de  mensonges  imprimés  et 
de  faits  dénatures  et  altérés,  on  soit  si  prompt  à 
croire  ce  qui  est  au  désavantage  d'un  absent.  Je  me 
regardai»  comme  si  supérieur  a  toutes  inculpations, 
que  je  ne  voulais  pas  désavouer  les  phrases  qu'on 
me  prétait  :  je  me  suis  déterminé  par  égard  pour  la 
compagnie  dont  j'ai  l'honneur  d'être  membre. 

QvKTïiEMknEf  conseiller  au  Chdlelet. 


Le  23  février,  —  Apprenez,  de  grâce,  au  public; 
monsieur,  que  la  misérable  feuille  qui  courait  hier, 
sur  la  trahison  et  l'emprisonnement  de  M.  de  Bezen- 
val ,  est  une  détestable  calomnie  ajoutée  à  celles 
qu'on  a  accumulées  sur  cet  officier-général. 

De  Bbuges. 
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M.  p'AiGUiLLON  :  Le  i)eup1e  a  partout  été  trompé  ^ 
des  ordres  du  roii,des  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale ont  été  supposés  :  il  a  cru  devoir  obéir,  et  il 
.s'est  |K)rté  aux  aesordres  gu'on  veut  que  vous  répri- 
miez. On  vous  propose  aes  moyens  divers  ;  il  tant 


adopter  ceux  qui  peuvent  rétablir  le  calme,  mais  re- 
jeter loin  de  vous  toutes  les  dispositions  contraires  i 
la  liberté.  Tous  les  lions  citoyens  penseront  sans 
doute  comme  moi  ;  ils  aimeront  mieux  voir  toutes 
leurs  propriétés  dévastées,  que  la  liberté  en  péril.  Je 
dois  cependant  convenir  que  les  désordres  de  l'auar- 
chie  amèneraient  infailliblement  le  retour  du  despo- 
tisme. Bvitons-Ies;  apprenons  au  peuple  le  respect 
qu'il  doit  avoir  pour  les  propriétés  ;  qu'il  sache  dis- 
tinguer les  droits  féodaux  rachetables  de  ceux  qui 
sont  abolis  sans  indemnité  ;  que  ce  .soit  dès  demain 
l'objet  de  notre  travail,  et  que  bientôt,  de  (unesles 
incertitudes  étant  dissipées,  les  ennemis  du  peuple 
perdent  tous  les  moyens  qu'ils  ont  employés  avec 
tant  de  succès  pour  l'égarer  ou  pour  le  séduire. 
Nous  nous  occuperons  ensuite  de  la  responsabilité 
des  officiers  municipaux  et  de  celle  des  communau- 
tés ;  nous  inviterons  les  milices  nationales  à  se  prê- 
ter mutuellement  des  secours,  et  les  municipalités  où 
il  n'y  en  a  pas  d'établies,  à  réclamer  les  forces  des 
municipalités  voisines. 
M.  DE  Lafaybtte  :  Parmi  les  discussions  intéres- 


promesses  qui  lui  ont  été  faites,  et  lui  montrer  les 
bornes  de  ses  espérances.  Mais  en  même  temps  que 
je  pense,  avec  M.  d'Aiguillon ,  qu'il  faut  s'occuper 
incessamment  du  rapport  du  comité  féodal,  je  crois 
aussi  qu'il  est  à  propos  de  terminer  la  discussion  eu 
statuant  sur  le  projet  de  loi  qui  nous  a  été  présent»*. 
M.  de  Cazales:  Avant  d'entrer  dans  la  discussion, 
je  rétablirai  des  faits  qui  n'ont  pas  été  bien  exacte- 
ment exposés  par  un  préopinant.  !<>  Depuis  la  révo- 
lution anglaise ,  en  1688,  Vhabeaicorwu  a  été  sus- 
pendu neuf  fois  ;  2o  ce  qu'il  lui  plaît  d'appeler  dic- 
tature a  été  accordé  au  roi  d'Angleterre  dans  des 
moments  d'insurrection,  et  assurément,  dans  les  cir- 
constances présentes,  nous  avons  tout  lieu  de  crain- 
dre une  insurrection.  M.  le  duc  d'Aiguillon  a  exprime 
des  sentiments  dignes  de  tous  les  éloges  :  ce  qui  con- 
stitue la  véritable  générosité,  c'est  d'être  peu  affecté 
des  pertes  personnelles  ;  mais  la  liberté,  qui  donne 
cette  vertu ,  ne  permet  pas  de  croire  que  tous  les 
citoyens  pourront  faire  des  sacrifices  aussi  généreux. 
Les  principes  des  préopinants  sont  les  miens;  les 
conséquences  que  j  en  tire  diffèrent  essentiellement 
de  celles  qu'ils  vous  ont  présentées.  Le  comité  vous  a 
offert  des  moyens  qui  pourraient  être  utiles  si  le  mal 
n'était  pas  à  son  comble.  Je  ne  puis  me  dissimuler 
(lue  les  excès  ne  sont  point  partiels ,  et  qu'il  est  évi- 
ctent  que  s'ils  n'étaieut  point  réprimés,  ils  se  change- 
raient en  une  guerre  funeste  de  ceux  qui  n'ont  rien 
contre  ceux  qui  ont  quelque  chose.  L'expérience  nous 
a  déjà  prouve  combien  la  loi  martiale  est  insuffisante. 
Il  faut  donc, si  nous  voulons  arrêter  les  malheurs  qui 
affligent  le  royaume,  recourir  au  pouvoir  exécutif,  et 
l'armer  de  toute  la  force  nécessaire  pour  qu'il  agisse 
avec  succès.  Je  n'ai  cependant  pas  pensé  qu'il  fallût 
investir  le  souverain  d'un  pouvoir  trop  durable.  Eh  ! 
qu'on  me  dise  quel  danger  il  y  aurait  à  lui  confier  une 
autorité  momentanée,  que  l'Assemblée  nationale, 
toujours  existante ,  pourrait  suspendre  ou  retirer  a 
son  gré  ;  qu'on  me  dise  ce  qu'elle  peut  avoir  de  dan- . 
gereiix  dans  les  mains  d'un  roi  dont  les  vertus  sont 
connues  :  qu'ils  me  disent,  ces  prétendus  apôtres  de 
la  liberté,  ccqu'ilscraignent  de  ce  prince  entoiiré 
de  son  peuple,  de  ce  prince  qui  est  venu  se  confier 
aux  habitants  de  la  capitale ,  et  dont  les  intentions 
sont  intimement  liées  avec  celles  des  représentants 
de  la  nation.  Mais,  diront-ils,  les  ministres  abuseront 
de  cette  autorité  d'un  moment.  Que  pourraient  des 
ministres  contre  l'opinion  publique,  contre  un  peu- 
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pic  qui,  d*unc  voix  unanime,  a  jure  qu*ii  voulait 
être  libre?  Non ,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  un  seul 
citoyen  qui  ne  sott  partisan  de  la  liberté.  Ce  n*est 
qu*au  milieu  des  désordres  de  Tanarchic  qiie  le  des- 
potisme peut  lever  sa  tête  hideuse.  La  loi  martiale 
est  insuffisante;  nul  autre  moyen  ne  se  présente,  si 
ce  n*est  celui  d*autoriser  la  force  armée  à  obéir  au 
pouvoir  exécutif.  Il  faut  donc  adopter  ce  moyen. 

La  discussion  est  fermée. 

On  demande  Tajournement  de  la  délibération  snr 
le  projet  du  comité,  pour  s'occuper  demain  de  l'exa- 
men des  droits  féodaux  rachetables. 

M.  Chapelier  pro|)ose  d'ajourner  à  demain  la  déli- 
bération en  arrêtant  que  le  premier  objet  sera  de  dé- 
créter ou  de  rejeter,  sans  discussions  ultérieures,  le 
projet  de  loi  proposé  par  le  comité  ;  de  s'occuper  en- 
suite delà  distinction  des  droits  féodaux  rachetables 
et  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  de  manière  que  les 
deux  lois  soient  portées  ensemble  à  la  sanction,  et 
envoyées  conjointement  dans  les  provinces. 

Plusieurs  motions  sont  proposées  dans  le  inôme 
esprit.  —  L'ajournement  est  violemment  contesté. 
MM.  Malouet  et  Cazalès  demandent  qu'on  délibère 
sur  leurs  motions. 

M.  Blin  :  Ceux  qui  demandent  qu'on  accorde  la 
dictature  au  pouvoir  exécutif,  veulent  qu'on  envoie 
dans  les  provinces  des  assassins  pour  réprimer  des 
assassinats. 

A  peine  cette  phrase  est-elle  prononcée,  que  MM.  de 
Cazalès,  de  Fumel,  de  la  Galissonnière,  le  vicomte 
de  Mirabeau,  de  Bouthillier,  etc.,  etc.  courent  à  la 
tribune  au  moment  oii  M.  Blin  en  descend  :  une  par- 
tie de  l'Assemblée  s'agite,  et  témoigne  la  plus  vive 
désapprobation. 

M.  Blin  remonte  à  la  tribune;  il  ne  peut  se  faire 
eiiteiidrc. 

M.  DE  Menou  :  Je  demande  que  M.  Blin  soit  mis 
a  Tordre,  et  son  nom  inséré  dans  le  procès-vrrbal. 

Toute  la  partie  placée  a  la  gauche  du  président  se 
lève  pour  appuyer  celle  motion. 

M.  DE  Cazalès  :  M.  Blin  demande  à  s'explicfuer  : 
il  est  impossible  qu'on  lui  refuse  cette  permission. 

M.  Blin  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  m'excuser 
des  expressions  qui  me  sont  échappées,  et  qui  ont 
porté  a  votre  esprit  une  idée  différente  de  celle  que 
J'ai  voulu  lui  donner.  H  n'est  pas  possible  de  penser 
qu'un  membre  de  l'Assemblée  nationale  ait  eu  l^in- 
tention  d'attaquer  quelque  partie  de  la  force  publi- 
que. Les  gardes  nationales  (le.  ma  province,  requises 
dans  un  temps  mal  opportun,  sont  arrivées  dans  un 
moment  de  nuit,  et  par  de  filcheux  quiproquos  ont 
tué  quelques  personnes  :  voilà  ce  que  j'ai  voulu  rap- 
n^'ler  ;  au  reste,  j'abandonne  mes  réflexions  à  toute 
la  sévérité  de  votre  justice. 

M.  DE  Cazalès  :  11  est  impossible  de  se  dissimuler 
que  les  expressions  du  préopinant  sont  déplacées; 
mais  le  désaveu  qu'il  vient  de  faire,  et  l'explication 
qu'il  vous  a  soumise,  établissent  avec  certitude  qu'il 
ir<ivait  pas  l'intention  de  leur  donner  la  signification 
trè^  inconvenable  qu'elles  présentaient.  Je  pense 
qu'il  faut  passer  à  Tordre  du  jour. 

M.  DB  Menou  :  Pins  M.  Blin  a  bien  mérité  de  nous 
par  ses  qualités  de  bon  citoyen  et  par  la  sagesse  de 
ses  opinions ,  plus  nous  devons  aésirer  qu'il  soit 
puni  lorsi|u*il  s'est  aussi  manifestement  écarté  de 
cette  sagesse.  J'insiste  fortement  sur  ma  motion. 

M.  de  Fumel  demande  la  question  préalable. 

M.  de  Mon tlosier  propose  de  diviser  cette  question, 
cl  de  rappel  1er  seulement  M.  Blin  à  Tordre. 

M.  L'ABnÊ  Maurt  :  Il  ne  faut  pas  mettre  trop  d'at- 
tention a  des  expressions  qui,  dans  la  chaleur  d'une 
discussion  importante,  échappent  à  un  orateur. 


La  question  préalallc  est  mise  aux  voix,  etTAs-» 
seniblce  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  DE  LA  Galissonnièbe  :  11  peut  échapper  à  un 
opinant  des  expressions  d'une  grande  inconvenance; 
mais  un  désaveu  aussi  formel  que  celui  de  M.  Blin 
doit  les  faire  oublier. 

M.  DE  Foucault  :  Je  vais  parler  un  langage  qui 
doit  plaire  à  tout  le  monde,  celui  de  la  liberté.  In^ 
serire  un  membre  sur  le  procès- verbal  pour  une  opi- 
nion individuelle,  ce  serait  éUiblir  une  nouvelle  ser- 
vitude. Cette  punition  est  purement  scholastiqiie  ; 
elle  ne  m'empochera  jamais  de  développer  mon  opi- 
nion. Il  s'agit  ici  d'une  expression  désavouée  dans  le 
sens  qui  pourrait  être  coupable,  à  Tinstant  où  elle  a 
été  prononcée. 

M.  de  Mirabeau  Faîne  appuie  la  demande  de  In. 
division  :  la  question  n'est  pas  divisée.  —  La  motion 
de  M.  de  Menou  est  adoptée  à  une  très  grande  ma- 
jorité. 

M.  LE  Président,  à  M,  Blin  :  L'Assemblée  vous 
rappelle  à  l'ordre  pour  les  expressions  dont  vous  vous 
Hes  servi  ;  elle  ordonne  que  ce  fait  soit  consigné  dans 
le  procès- verbal. 
I  M.  Blin  :  Je  me  soumets  à  la  justice  de  TAssem- 
blée,  et  je  lui  demande,  comme  une  grâce,  que  Tex- 
plication  que  j'ai  donnée  soit  retenue  sur  le  procès- 
verbal. 

Cette  demande  est  accordée. 

On  revient  h  Tordre  du  jour. 

L'sijournement  est  demandé  sur  la  motion  de, 
M.  Chapelier.  —  H  est  rejeté. 

L'Asssemblée  rend  le  décret  suivant,  rédigé  par 
M.  Beederer,  et  amendé  par  M.  de  Lafayette  : 

•  L'Assemblée  nationale  rendra  demain,  sans  dis- 
cussions ultérieures,  sauf  les  amendements,  un  dé- 
cret concernant  la  tranquillité  publique;  et  immédia- 
tement après,  TAssemblée  s'occupera  du  rapport  du. 
comité  féodal.  • 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  HASOI  23  FBYBIEB. 


Après  la  lecture  des  procès-verbaux,  M.  le  prési  • 
dent  fait  Ténumération  de  divers  décrets  sanctionnés 
ou  acceptés  par  le  roi. 

M.  Goupil  de  Préfeln  :  Je  demande  qu'on  pré- 
.sente  à  l'approbation  du  roi  cette  touchante  et  su- 
blime adresse  au  peuple  Français,  qui  ne  peut  être 
publiée  au  prône  sans  avoir  été  sanctionnée  par 
lui(l). 

Cette  proposition  est  accueillie. 

—  En  exécution  du  décret  rendu  hier,  on  fait  lcc« 
ture  des  différents  projets  de  loi. 

M.  DE  Custine  :  Je  demande  la  priorité  pour  le 
projet  de  M.  de  Mirabeau.  Le  premier  article  pré- 
viendra la  dévastation  des  forêts  du  royaume,  et  Ton 
sait  combien  cet  objet  est  important;  mais ,  en  pu- 
bliant une  loi  aussi  rigoureuse,  nous  devons  à  nos 
comtnetlants  de  nous  occuper  des  moyens  de  détruire- 
un  impôt  qui  est  la  cause  de  presque  tous  les  désor- 
dres. Je  demande  qu'incessamment  la  suppression 
de  la  gabelle  fasse  la  matière  de  nos  délibérations. 

M.  Desmbuniebs  :  Il  faut  d'abord  examiner  ce  qui 
doit  entrer  dans  le  décret  que  vous  allez  rendre. 
Dans  ce  moment-ci,  moment  de  crise,  il  faut  le  dire, 
deux  maux  nous  affligent;  les  désastres  de  quelques 
provinces  et  le  défaut  de  perception  des  impôts.  La 
constitution  ne  peut  s'ébranler  que  par  des  désordres 
tels  que  ceux  qui  régnent  dans  quelques  provinces, 
et  d  oit  pourrait  naître  une  anarchie,  que  vos  lois, 
que  la  confiance  que  vous  inspirez  auraient  peine  à 

(I)  n  f^agil  de  Tadrcsse  rcdigcc  par  Talleynnd.    L.  G. 
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détruire.  La  constitution  peut  8*écrou1er  par  une 
privation  de  recette  pour  le  trésor  royal.  Vous  trou- 
Tcrez  peut-être  nécessaire  d*annoncer  au  peuple  que 
vous  vous  occupez  des  impôts  indirects  et  des  moyens 
de  les  supprimer;  que  d^à  condamnée  par  vous,  la 
gabelle  n'existera  plus  à  la  tin  de  cette  année,  mais  que 
cet  Impôt  doit  être  payé  jusqu'au  moment  de  la  sup- 
pression. Je  demande  que  l'Assemblée  décide  d'abord 
si  les  d^ordres  des  provinces,  et  les  obstacles  appor- 
tés à  la  perception  ae  l'impôt, doivent  être  les  objets 
de  votre  décret.  11  me  semble  que,  dans  cette  occa- 
sion, les  divisions  qui  partagent  quelquefois  l'As- 
semblée doivent  disparaître  ;  que  tous  les  amis  de  la 
liberté  publique  se  rallient  pour  chercher  de  bonne 
foi  à  prévenir  ou  à  réparer  nos  maux  :  ces  maux  sont 
certams;  peu  nous  importe  d'en  connaître  en  cet 
instant  la  cause  :  arrétons-les;  voilà  notre  devoir; 
que  l'Assemblée  adopte,  soit  le  projet  du  comité,  soit 
celui  de  M.  de  Mirabeau,  soit  tout  autre;  mais  qu'elle 
CD  adopte  un,  et  qu'elle  juge  sur-le-champ  si  ce  dé- 
cret doit  renfermer  des  dispositions  sur  la  perception 
de  l'impôt. 

M.  L  ABBé  Gouttes  :  Le  comité  des  finances  m*a 
chargé  de  vous  demander  de  semblables  disposi- 
tions. 11  croit  qu'il  faut  indiquer  nominativement  les 
impôts  directs  et  indirects,  afin  que  le  peuple  com- 
prenne facilement  ce  dont  ou  lui  parlera.  Les  désor- 
dres dont  on  vous  a  entretenus  sont  très  réels;  ils 
existent  dans  ma  province;  le  peuple  est  trompé,  il 
est  égaré.  Le  premier  article  du  projet  de  M.  de  Mi- 
rabeau me  paraît  très  propre  à  réprimer  les  insur- 
rections, et  je  pense  qu'il  doit  être  admis. 

M.  d^Harambure  fait  lecture  d'un  projet  de  décret, 
par  lequel  il  propose  de  demander  à  chacune  des  qua- 
rante mille  municipalités,  et  l'une  dans  l'autre,  une 
somme  de  500  livres  en  argent,  sur  les  impositions 
de  1790.  Le  produit  de  cette  avance  serait  consacré 
à  augmenter  les  paiements  de  la  caisse  d'escompte. 

On  observe  (]ue  cette  proposition  est  hors  de  l'or- 
dre du  jour. 

La  priorité  est  demandée  pour  un  projet  de  décret 
présenté  par  M.  Boussion,  député  de  VAgénois. 

Une  partie  de  l'Assemblée  témoigne  le  désir  d'aller 
aux  VOIX  sur  cette  priorité. 

Les  membres  qui  avaient  proposé  des  décrets 
sollicitent  la  parolcpour  attaquer  cette  priorité. 

La  discussion  est  fermée  sur  cet  objet. 

La  priorité  est  accordée  au  projet  de  M.  Bous- 
sion. 

Ce  projet  est  conçu  dans  ces  termes  : 

■  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les  enne- 
mis du  bien  public  ont  trompé  le  peuple,  en  distri- 
buant de  faux  décrets,  au  moyen  desquels  il  s'est  cru 
autorisé  à  commettre  des  violences  contre  les  pro- 
priétés et  même  contre  les  personnes  dans  quelques 
provinces,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

•  10  A  l'avenir,  nul  citoyen,  sans  distinction,  ne 

Ïiourra,  dans  aucun  cas,  s'^autoriser  des  décrets  de 
'Assemblée  nationale,  s'ils  ne  sont  sanctionnés  par 
le  roi,  publiés  par  ordre  des  municipalités  et  lus  au 
prône  des  messes  paroissiales; 

•  20  Le  pouvoir  exécutif  enverra  incessamment 
FAdressede  l'Assemblée  nationale  aux  Français,  et 
tous  les  décrets  acceptés,  sanctionnés  on  approuvés 
par  le  roi,  à  mesure  qu'ils  auront  été  rendus,  aux 
diverses  municipalités  du  royaume,  avec  ordre  aux 
curés  et  vicaires  desservant  les  paroisses  de  les  lire 
au  prône; 

■  30  Dans  les  cas  d'insurrection  et  de  violences 
contre  les  propriétés  ou  les  personnes,  ou  de  résis- 
tance à  la  perception  des  impôts,  les  municipalités 
seront  tenues  d'employer  tous  les  moyens  que  leur 
donne  la  confiance  des  peuples,  avant  de  passer  h  la 


loi  martiale.  Toutes  les  municipalités  se  prêteront 
mutuellement  main-forte  à  leur  réquisition  récipro- 
que. Si  elles  s'v  refusaient,  elles  seraient  responsa- 
bles des  suites  ae  leur  refus; 

•  40  Les  officiers  municipaux  seront  responsables 
des  dommages  occasionnés  par  une  émeute,  s'il  était 
prouvé  que  leur  négligence  en  fût  la  cause  ; 

«  53  On  s'occupera  incessamment  d'organiser  les 
milices  nationales,  auxquelles  il  est  ordonné  de  prê- 
ter main-forte,  dans  tous  les  cas  d'insurrection,  à 
toute  réquisition  des  officiers  municipaux; 

«  6^  De  décréter  notamment  quels  sout  les  droits 
féodaux  abolis  sans  indemnité  ; 

«  70  D'organiser  le  plus  promptement  possible, 
les  départements  et  les  uistricts.  • 

M.  DR  Cazalès  :  Il  est  certain  que  le  décret  auquel 
la  priorité  est  accordée 

Noie  de  Védileur,  Le  rédacteur  du  Bulletin  s'étant 
trouvé  vivement  incommodé  à  l'Assemblée  nationale, 
son  travail  a  été  interrompu  ;  nous  ne  pouvons  le 
suppléer;  mais,  comme  il  va  beaucoup  mieux,  nous 
nous  flattons  de  donner  demain  le  reste  de  la  séance 
d'hier  et  celle  d'aujourd'hui. 


VARIÉTÉS. 

Dans  la  nuit  du  18  au  19,  on  a  arrêté  plusieurs 
personnes  pour  fabrication  de  faux  billets  verts  de  la 
caisse  d'escompte.  On  les  a  trouvés  saisies  de  auel- 
ques-uns  de  ces  effets,  et  l'on  s'est  emparé  ae  la 
planche  et  autres  ustensiles  servant  à  la  fabrication. 

On  prétend  que  plusieurs  de  ces  billets  ont  été  ré- 
pandus dans  le  commerce.  Ceux  qui  en  auraient  re- 
çu sont  priésdes'adresserà  M.  le  commissaire  Chenu, 
rue  Mazarine. 


Lettre  au  rédacleur. 


Un  patriote  de  mes  amis,  monsieur  le  rédacteur, 
vient  de  m'envoyer  de  Bruxelles  un  petit  morceau 
qu'il  m'assure  avoir  fait  une  grande  sensation  parmi 
ses  compatriotes.  Commes  les  bons  citoyens  de  France 
prennent  un  vif  intérêt  aux  succès  de  la  liberté  bel- 
gique,  j'ai  pensé  qu'ils  liraient  ce  morceau  avec  plai- 
sir, et  je  choisis  votre  feuille  parcequ'elle  me  paraît 
f)lus  particulièrement  vou('e  que  les  autres  à  la  dd- 
énse  de  cette  bonne  cause. 

LA  BRIDE. 

Apologue  adresié  aux  Belges. 

Discite  jusiiiiam  moiiiti.  Viag. 

Un  fermier,  monté  sur  sa  bonne  jument,  rencon- 
tre son  seigneur  qui  trouve  la  jument  belle,  et  qui 
veut  s'en  emparer  ;  le  fermier  supplie,  menace,  veut 
garder  son  cheval  :  peine  inutile!  le  seigneur  est  le 
plus  fort.  Trois  hommes  paraissent,  soutiennent  la 
cause  du  paysan  :  pendant  celte  rixe,  le  cheval  s'é- 
chap|)e,  la  bride  reste  entre  les  mains  du  fermier. 
Le  seigneur  est  culbuté,  battu,  et  doit  s'enfuir.  Les 

trois  auxiliaires  emmènent  le  cheval et  le  fermier 

de  rire  et  de  rendre  gr.ice  à  Dieu  de  ce  que  son  sei- 
gneur n'a  pu  le  dépouiller.  «  Pauvre  insensé!  lui  cric 
un  vieillard  qui  passait:  qu'importe  si  c'est  ton  sei- 
gneur ou  tes  défenseurs  qui  te  dépouillent  ?  tu  n'as 
plus  de  cheval.  — Bon,  bon,  répond  le  fermier,  ne 
tiens-je  pas  la  bride  ?  • 

0  Belges,  voilà  votre  histoire.  Le  cheval,  c'est 
votre  liberté  ;  la  bride,  c'est  votre  ancienne  consti- 
tution :  le  seigneur,  c'est  Joseph  II:  les  auxiliaires, 
ce  sont  vos  Etals;  et  vous  êtes  le  fermier  qui,  iwr- 
ccqu'il  tient  la  bride,  croit  tenir  le  cheval. 
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.  FauHl  iiu*un  peuple  qui  a  dépbyë  tant  de  bra- 
Toure  montre  tant  d'apnthie  quand  il  s'agit  des 
fondements  de  sa  liberté?  Peut-il  se  croire  libre 
quand  il  est  déjà  chareéde  fers?  Peut-il  prendre 
enfin  si  aveuglément  la  oride  pour  son  cheval? 

Lorsque  vous  aviez  un  prince,  les  Etats  (^talent  in- 
termédiaires entre  vous  et  lui.  Aujourd'hui  que  le 
5 rince  est  chassé,  et  que  vos  Etats  se  sont  emparés 
es  pouvoirs  du  prince,  qui  donc  est  rinterméuiaire 
entre  vous  et  lesEtats?Qui  vous  défendra  contre  les 
Etats  quand  ils  vous  opprimeront?  Personne.  Les 
Etats  reunissent  les  pouvoirs  qu*ils  avaient  d*avance 
i  ceux  c^ui  appartenaient  au  |)rince;  ils  ont,  par  le 
fait,  quoique  sans  droit,  la  puissance  législatrice  et 
la  puissance  exécutrice  :  ils  sont  donc  aesputes,  et 
les  plus  dangereux  de  tous  les  despotes,  car  de  tous 
les  despotismes,  le  plus  cruel  est  celui  où  une  partie 
de  la  nation  est  tout,  etTautrc  rien. 
,    Eh!  pourrait-on  douter  de  cotte  vérité  dans  le 
cas  que  j*éxamine?  Ce  u*est  pas  être  diflicilc  que  de 
supposer  qu'un  cinquantième  de  la  nation  tout  au 
plus  aura  directement  ou  indirectement  part  au  pou- 
,  voir,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  leurs  représen- 
tants. Ne  voyez- vous  pas  que  tous  les  emplois,  toutes 
1rs  dignités  vont  être  concentrés  dans  ce  cinoiian- 
tièine  de  la  nation,  et  que  les  quarante-neui  cin- 
quantièmes restants  ne  seront  que  les  vils  esclaves  du 
cinquantième  dominant?  Ne  voyez-vous  pas  cette 
foule  de  petits  tyrans  ne  songer  qu'à  pressurer  le 
peuple,  et  surtout  les  cultivateurs,  qu'a  persécuter 
toutes  les  personnes  éclairées  qui  s'opposeront  à 
leur  oppression,  qu'à  gaspiller  le  trésor  de  la  nation, 
pour  satisfaire  à  leur  avarice  et  a  leur  luxe?  Ne  voyez- 
vous  pas  tous  ces  abbés, qui,  par  les  trois  vœux  qu'ils 
ont  faits,  sont  réellement  des  esclaves,  travailler  à 
donner  quelque  cousistanee  à  leur  nullité  en  écrasant 
le  pauvre  peuple  de  leur  opulence  monacale,  de  leur 
orgueil,  de  leur  fgnorance  et  de  leur  fanatisme?  Ne 
voyez- vous  pas  ces  nobles  faméliques  accaparer  tous 
les  emplois  lucratifs,  sous  prétexte  de  soutenir  le 
lustre  de  leurs  maisons,  c'est-à-dire  de  vieux  par- 
chemins, que  rhomme  éclairé  méprise  et  traîne 
dans  la  boue  comme  le  cuir  de  ses  souliers? 

Qui  vous  défendra  contre  ces  despotes  ridicules? 
Le^  membres  du  tiers-état  ?  Mais  il  y  a  aussi  de  petits 
emplois  pour  ces  gens-là,  au  moyen  de  quoi  Ton  fer- 
mera la  bouche  à  ces  artisans  qu'on  veut  nous  don- 
ner pour  représentants  du  tiers-état,  et  qui  ne  repré- 
sentent dans  le  fait  que  ceux  de  leurs  métiers,  habi- 
tants les  villes.  •  • 

Peuple  vertueux,  mais  trop  simpTe,  hélas!  ne 
voyez-vous  pas  déjà  que  les  chaînes  pèsent  sur  vos 
tètes  malgré  la  bride  que  vous  croyez  tenir,  c'est-à- 
dire  malgré  votre  ancienne  constitution  ?  Le  secret 
des  postes  est  violé  de  Ja  manière  la  plus  horrible  : 
toutes  les  lettres  sont  ouvertes  dès  qu'elles  sont 
adressées  h  des  hommes  capables  de  défendre  votre 
liberté ,  et  les  secrets  des  familles  sont  la  proie  d*nn 
tas  de  gens  sans  mission,  qui  désolent  le  commerce 
dans  nos  villes,  et  qui  foulent  le  sanctuaire  le  plus 
sacré  que  la  liberté  civile  puisse  avoir.  D*un  autre 
côté,  l'on  restreint  cruellement  la  liberté  de  la  presse, 
tandis  que  c'est  par  la  seule  liberté  de  la  presse,  telle 
qu'elle  est  admise  en  Angleterre,  eh  t'rânce,  en  Hol- 
lande, en  Suisse,  que  la  liberté  civile  se  soutient, 
parcequ'elle  peut  seule  écbiirer  le&  crimes  des  op- 
presseurs du  peuple.  On  vous  donne  des  censeurs 
pour  que  les  imprimeurs  ne  puissent  vendre  ouver- 
tement au  public  nue  les  pièces  qui  favorisent  le  fa- 
natisme ou  le  système  tyrannique  de  ceux  qui,  sans 
mandat,  se  disent  vos  représentants.  On  menace 
même  de  jsupprimer  les  feuilles  publiques  qui  vous 


exposent  les  vrais  principes  de  la  liberté  civile  (1). 
Si  un  honnête  homme  ose  ouvrir  la  bouche  pour 
vous  défendre  ;  s'il  publie  ses  pensées  impartiales, 
on  lui  lance  des  imprimés  par  lesquels  on  vous  ex- 
cite chrétiennement  à  l'assassiner;  et  c'est  ainsi  que 
les  nouveaux  usurpateurs  de  l'autorité  traitent  leurs 
concitoyens  par  droil  el  sentence. 

Vous  n'avez  pas  Torobre  d'une  barrière  contre  le 
fanatisme  des  prêtres,  contre  la  rapacité  des  nobles,  - 
contre  le  despotisme  affreux  dont  on  veut  vous  acca-' 
hier  :  et  lorsque  les  maux  seront  à  leur  comble,  il  ne 
vous  restera  qu'à  gémir  sous  le  poids  de  vos  fers  ou  à 
égorger  les  monstres  qui  vous  opprimeront  :  parti 
terrible,  mais  nécessaire  un  jour,  et  que  vous  ne 
pourrez  exécuter  sans  répandre  beaucoup  de  sang, 
tandis  que  vous  pouvez  aujourd'hui  récupérer  tout 
d'un  coup  vos  droits  et  votre  liberté,  en  demandant  à 
ces  nouveaux  tyrans  :  qui  érES-vous  ? 

Belges,  la  souveraineté  de  la  Belgique  vous  appar- 
tient, et  vous  n'en  avez  conlié  Texercice  à  personne. 
Ceux  qui  osent  se  dire  vos  représentants  ne  le  sont 
point:  vous  ne  leur  avez  jamais  donné  la  commis- 
sion de  gouverner  en  votre  nom  :  ils  sont  vos  spo- 
liateurs. Lorsqu'ils  vous  ont  fait  serment  de  fidélité, 
ils  ont  commis  un  parjure  manifeste  dont  ils  rendront 
compte,  d'abord  à  la  nation,  ensuite  à  Dieu. 

En  elTet,  qu'est-ce  qu'être  Gdcle à  la  nation?  C'est 
lui  conserver  tous  ses  droits;  et  cependant,  au  mo- 
ment même  où  ils  juraient  de  vous  conserver  tous 
vos  droits,  ils  vous  dépouillaient  du  plus  sacré  do 
tous,  de  votre  droit  de  souveraineté.  Ils  étaient  donc 
parjures,  tout  en  jurant  de  ne  jamais  l'être  ! 

Ils  ont  l'insolence  de  traiter  de  brouillons,  de 
royalistes  cachés,  ceux  qui  vous  éclairent....  Ah!  les 
vrais  brouillons,  les  royalistes  cachés,  sont  ceux  qui 
placent  les  fondements  d'une  république  naissante 
sur  les  sables  mouvants  de  l'injustice.  On  a  dit  des 
Français  :  Ils  veulent  être  libres,  et  ils  ne  savent  pas 
être  justes.  Jamais  aphorisme  ne  pourra  mieux  s'ap- 
pliquer qu'aux  Etats  de  la  Belgique. 

O  Belges!  si,  en  secouant  le  Jouff  de  l'Autriche, 
vous  avez  voulu  être  libres  et  conséquemment  heu- 
reux, ouvrez  les  yeux,  et  n'en  croyez  pas  si  facile^ 
ment  ceux  qui  vous  assurent  que  vous  avez  un  che- 
val parceque  vous  tenez  une  nride.  Regardez  si  le 
cheval  est  bien  là,  si  vous  avez  réellement  la  joyeuse 
entrée,  quand  il  n'y  a  plus  d'entrée  ;  si  en  un  mot 
vous  jouissez  d'une  liberté  solide  et  fondée  sur  des 
lois  qu'on  ne  puisse  éluder.  Un  vieillard  expirant 
vous  donne  ces  conseils  salutaires  ;  et  si  vous  en  pro- 
fitez, il  mourra  content. 

THÉÂTRE  DE  LA  NATION. 

Le  Pldlinte  de  Molière!  Ce  titre  seul  était  foit  pour  in- 
quiéter sur  le  succès  d*un  ouvrai  dramatique  les  per- 
sonnes qui  aiment  vraiment  la  littérature  et  ceux  qui 
en  -suivent  la  carrière.  Quand  on  connaît  bten  les  pré- 
Tentions  des  gens  de  lettres,  celles  du  public,  les  me- 
nées de  Penvie ,  les  excès  auiquels  entrotnc  la  mali- 
gnité, on  iremble  malgré  soi  de  voir  un  jeune  homme 
ciiercber  ft  se  rapprocher  d*un  grand  modèle.  C'est  dans 
cette  position  d'esprit  que  nous  avons  vu,  avant-hier, 
commencer  la  première  représenlation  du  Pkilinie  de  Mo* 
tiére^  ou  la  Suite  du  Misanthrope,  Noire  crainte  a  été 

(t)  Voyes  la  lettre  do  tS  décembra  1799  de  M.  le  cha- 
noine d'Anvers  Vm  Bnpen,  soi-dÎMni  seeréuire  d*état  de  la 
Belgique-Unie;  elle  est  dans  la  suite  dn  n^  IM  du  Journal 

Siiùral  de  l'Europe^  ei  avant  de  nnenacer  le  jenmalisie 
*ttne  inguite  suppreation,  il  avertit  chariublemeot  TEurope 
entière  que  les  Pay»-BMMnt  transformés  en  petites-auiions, 
cl  que  nous  sommes  tous  fous  pour  Jésus-Chriat,  nos  siutU 
propUr  Chrhtum,  M.  Van-Eupen  pouvait  répondre  pour  lui; 
nais  pour  tous  les  Belges,  cVst  un  peu  fort  I         A.  H. 
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promplcment  dif^sîpée,  et  nons  arons  d^abord  prcsienU  le 
succès  de  cet  oanage,  dool  toici  Tanalysc  : 

Atcrrte  a  cherebé  un  endroit  écarté  pour  y  tToIr  ta 
liberté  d'élrc  homme  d'hoNUCur  ;  il  Ta  Iroof é,  a  reçu 
quelque  teinp^  heurcnx  ;  ma»  nn  parvenu  puissant  »>  est 
établi  aursi,  a  troublé  le  bonlieuT  de  sa  retraite,  a  voulu 
opnrimiT  le  faible,  envahir  se»  possessions.  AIccste  8*y  est 
opposé,  est  soili  victorieui  de  cette  lotte,  et  se  voit,  pour 
prii  de  jon  vertueux  courage,  dans  les  liens  d'un  décret 
que  la  calomnie  a  su  obtenir  contre  lui.  Il  vient  à  Paris 
pour  se  défendre,  descend  cliei  son  ami  Philinte,  devenu 
propriétaire  d'un  bien  qui  lui  donne  le  litre  de  corole  de 
Valence,  el  fait  chercher,  au  hasard,  un  avocat  qui  puisse 
se  charger  de  sa  cause.  On  lui  en  trouve  un ,  dont  le  ton 
simple  1 1  modeste  appelle  sa  confiance,  mais  qui  refuse 
d'ôirc  son  défenseur  parcequ'il  faut  suric-cbarap  s'oc- 
cuper de  son  affaire,  et  qu'il  est  d'avance  chargé  d'une 
autre  qui  est  Iri  s  urgente  et  qui  demande  tous  se»  soins. 
Il  s'ajçit  d'un  billet  de  600,000  lîv. ,  qu'un  fripon  a  surpris 
à  un  honnnc  d'honneur,  dont  fl  veut  poursuivre  le  paic- 
mntt,  et  pour  lequel  11  faut  sans  délai  cherdier  le  sign»- 
laire ,  ari»  qn'il  ne  soit  pas  la  victime  de  sa  conGance  abu- 
sée et  de  Teffronlerie  d'un  scélérat.  AIccste  uon-seuleroent 
se  rend  à  une  si  bonne  raison,  mais  il  prend  loul-à-coup 
les  Inlértts  de  l  homme  trompé;  Il  cause  avec  l'avocat  des 
moyens  de  secourir  promptemc ni  la  bonne  foi  trahie  ;  et 
sur  ce  que  celui-ci  lui  avoue  que  le  ministre  pouriail  beau- 
coup, si  on  se  servait  de  son  pouvoir  avant  le  commence- 
ment du  procès,  Il  promet  de  lui  faire  parler  tout  de 
suit*'.  En  effet,  il  peut  se  le  promettre,  car  Eliante, 
femme  de  Philinte,  est  parente  du  ministre.  Le  bon  Al- 
ceste  se  flatte  en  vain.  Philinte  e>t  un  égObte  qui  ne  ^it , 
De  pense,  ne  sent,  n'agit  que  pour  lui,  dont  nn  sot  opli- 
mi-me  est  fa  chimère  ou  lesystîme,  et  qui,  d'un  ton  très 
poli,  commande  à  sa  femme  en  maître  absolu.  Ainsi,  on  ne 
voit  pas  le  ministre.  Cependant,  pour  qui  s'intéresse  Al- 
rrste,  sans  le  savoir?  Pour  Philinte,  qui,  devenu  comte 
de  Valence,  a  été  la  dupe  de  son  intendant  Robert,  qu'il 
n'a  chassé  de  clies  lui  qu'anx  pressantes  sollicitai  ions  d'E- 
liante,  et  qui  marche  droit  à  ruiner  son  maître.  Tout  cela 
se  découvre  bientôt ,  parceqoe  les  fripons  sentent  les  hon- 
nêtes gens,  parceque  Robert  a  retiré  son  billet  des  mains 
de  l'avocat,  pour  le  remettre  en  celles  du  procureur  Rollef, 

Soi  en  vient  demander  le  paiement  avec  toute  l'audace 
'un  pécbemr  endurci  dans  les  horreurs  de  la  chicane. 
CeUe  découverte  confond  Philinte.  Alceste,  qui  s'est  vu 
forcé  de  lire  dans  le  eœur  sec  et  personnel  de  son  ami , 
triomphe  un  instant  du  malheur  qu'il  a  mérité;  mais  la 
vertu  le  rappelle,  et  il  n'abandonne  point  Philinte.  On  va 
chez  le  ministre;  il  est  trop  tard  pour  que  celui-ci  se  môle 
de  celte  affaire  sans  se  compromettre.  Philinte  veut  acheter 
son  repos  par  des  sacrifices.  Alceste  veut  qu'on  plaide. 
Pendant  qu'on  parle,  Rnllcl  agit.  Il  obtient  une  sentence 
Éur  des  prétextes  plausibles,  et  un  huissier,  accompagné 
d'un  commissaire,  la  vient  mettre  à  exécution.  Alceste 
s'oflïe  comme  caution;  il  se  fait  connaître,  il  est  accepté  : 
mais  Alceste  est  dans  les  liens  d'un  décret,  et  le  hasard 
veut  qne  le  commissaire  qui  vient  chez  Philinte  soit  chargé 
de  l'exécution  de  ce  décret.  Il  arrête  Aiccsie,  que  l'on 
conduit  chex  le  magistrat,  et  qui,  par  l'exhibition  d'un 
titre  authentique,  prouve  son  innocence  comme  la  scélé- 
ratesse de  ses  ennemis.  Rendu  à  la  liberté ,  il  accuse  Ro- 
liert  de  faux  ;  il  demande  qu'on  les  saississc  tous  deux , 
qu'on  instruise  le  procès,  et  que  le  coupai  le  soit  puni.  La 
véhémence  d'Alcestea  intimidé  Robert,  qui,  pour  échap- 
per à  la  punition,  rend  le  billet  qu'Alce*te  remet  ù  Phi- 
linte. Après  cette  expédition,  Alcr&te  a  rempli  tout  ce  que 
lui  inspirait  l'honneur,  l'humanité,  et  il  renonce  pour  Ion- 
jours  à  l'amitié  de  Philinte,  qu'il  plahit,  mais  qui  Ta 
forcé  &  le  mépriser,  dont  le  système  de  conduite  est  atroce 
et  barbare;  et  il  ac  retire  avec  son  avocat,  dont  11  veut 
devenir  l'ami,  dans  la  terre  qu'il  a  choisie  pour  asile.  Il 
reste  ù  Philinte  sa  f«reur,  ses  remords,  et  l'eapeir  incertain 
do  retrouver  un  jour  Tomitié  d' Alceste. 

Cet  ouvrage  a  exf  Hé  des  applaudissements  et  des  mur^ 
mures  ft  sa  iiremitre  représentation  ;  il  a  mérité  les  uns,  et 
n'a  pas  méiité  les  autres.  Nous  Invitons  l'auteur  à  corriger 
quelques  expressions  plus  bizarres  que  hardies,  des  détails 
qui  8C  répèteuti  et  des  développements  qui  paraîtraient 


moins  inutiles  ails  éUient  plus  conds  :  mais  noos  l'invitons 
aussi  à  laisser  subsister  tout  ce  qui  peint  et  expose  le  carac- 
tère te  l'égôbte  Philinte;  ceux  même  qui  ootimpranvé 
quelques  nuances  de  ce  caractère,  ne  Urderont  pas  à  sen- 
tir qu'elles  lui  sont  nécessaires,  et  qu'elles  concourent  à 
bien  prononcer  sa  physionomie.  Le  caractère  d' Alceste  est 
noble,  intéressant,  attachant,  et  peint  ft  grands  traits.  Il 
s'oppose  bien  avec  celui  de  Philinte,  et  le  but  moral  de  la 
pièce  est  parfaitement  senti.  Il  est  difficile  de  montrer  un 
plus  beau  talent  que  celui  qu'a  déployé  M.  Mole  dans  le 
r6le  d' Alceste:  le  public  l'a  comblé  d'applandissemcuts,  de 
témoignages  de  sa  tistaction,  et  le  public  a  été  juste.  On  a 
demandé  l'autenr,  qui  a  para.  C'est  M.  Fabrcd'Eglanline, 
auteur  aussi  de  rtfeumca;  iaui^'notre,  comédie  qu'on  a 
voulu  donner  l'année  dernière,  dont  la  représenlacinn  n'a 
pu  aller  que  jusqu'au  second  acte,  et  que  le  public  a  rede- 
mandée» pour  qu'on  la  jugeftt  dans  son  ensemble. 


SPECTACLES. 

TniATai  an  la  Natio».  —  Les  comédiens  françab  or- 
dinaires du  roi  donneront ,  aoj.  H*  AndromtuiHef  trag.  ; 
et  la  2«  représ,  des  Troie  Noces^  pièce  champêlrCfCn  i  acte, 
avec  des  agrémenta. 

TsKATaB-lTALiEif.^  Auj.  24,  Azémia^  ou  (es  Saavaget: 
et  le$  Méprises  par  ressemblance.  En  attendant  la  i'* 
représ,  dea  BronUleries ,  com.  nouv.  ;  el  la  9*  représ,  de 
Pierre4e-Grand, 

TBftATBB  oa  MoRsiBCB.  —  Auj.  24,  la  18*  représ,  des 
Notze  di  Darina ,  opéra  Ital. ,  musique  de  Sarti. 

TnéATaa  no  Palais -Royal.  —  Auj.  24  «  ie  Timide, 
com.  en  i  acte;  le  Soldat  pnuiie»,  en  ft  actes;  et  Riccot 
en  2  actes. 

Petits  Conéoians  aa  S.  A.  R.  Mca.  lb  comte  na  Bbai>* 
J0LA1S.  —  Auj.  24 ,  ft  la  salle  des  Elèves,  boulevard  du 
Temple,  le  Directeur  dans  l'embarras,  opéra-bouffon  »  en 
2  actes;  le  Patriotisme  des  Françaises»  en  i  acte;  et  Us 
Deux  Neveux ,  com.  en  2  actes. 

Gbaxds  Dansepbs  du  Roi.  •—  Auj.  24,  C Entêté;  pièce  en 
2  actes,  la  i'*  représ,  de  V Honnête  huissier,  en  1  acte  ;  ta 
Cacophonie ^  aussi  en  I  acte;  Richard  Cœur^de-tion ^ 
pant  en  4  actes ,  avec  des  dlr. 

Anaioc-CoSiQUB. — Auj.  24,  le  Sourd;  la  Folle  épreuve^ 
pièces  en  i  acte  ;  CHomme  au  nuuqae  de  fer^  pant  eo  4 
actes*  avec  des  divertissements. 


PAIRMENTS  DBS  BENTBSDB  L'HOTEL-DB-VILLB  DE  PARIS, 

Six  derniers  mois  1788.  UM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L. 

Cours  de$  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

D'hier. 


Amsterdam.  ...  52  |  à  ^ 
Hambourg^  .  «  .  203  î  6^^ 
Londres.  ••••..  27  7^ 
Cadix 451.14  5. 


Madrid 15  L 14  s. 

Gênes»  ••••#•••  98 
Livournc.  •  «  •  •  •  107  { 
Lyon,  rois.  .  •  •    8  -^  p.  î  b 


Cours  des  effets  royaux. 

AcUons  des  Indes  de  S500  liT. 1745»  47  î 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv 

—  Prime». 1789,  22,  88, 17  p 

Loterie  d'avril  1783,  k  600  liv.  le  billet.     .     654,  s.  20  p 

—  d'octobre*  à  400  liv.  le  billet.    .••••..     540 
Empr.  de  déc  4782,  quitl.  de  fin.  •  • 

—  de  125  millions,  déc.  1784 42  |,  13  p 

Quittances  de  finances  sans  bulletins.     16  J,  16  J,  16  J  p 

.-SorUes «^îii 

Bulletins JÎ 

—  SorUs Il 

Reconnaissances  de  bulletins •     '* 

—  S^Hltei.    .  * JOJ 

Emprunt  de  novembre  1787 ^55 

Caisse  d'escompte.  •  .  .    3425,  30,  35,  40,  35,  80,  ^, 

efcli«mpée  3320 

Bordereaux  de  la  caisse  .  .  .  U655,  50, 49, 50, 49,  4» 
AcUons  nouv.  des  Indes.  980,  78,  76,  75,  76, 77, 78,  77 
Assurances  contre  les  incendies.    ..••••  •   '  .^îj? 

—  A  vie.     ..••...••••••     AlO,  12|  11 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Los  dbposUiona  de  la  Porte  iront  point  changé  depuis 
leA  derni^res  nouvelles  que  nous  avons  données.  Tout 
annonce  !a  troisième  campagne  ;  tout  respire  la  guerre. 
Le  rassemblement  des  troupes,  les  travaux  de  Tarsenal 
et  du  port  s'accélèrent  avec  une  activité  que  semblent 
avoir  perdue,  d*aotre  part,  les  préparatifs  pacifiques  un 
négodaleurs,  ainsi  que  les  négociations  déjà  entamées, 
taiilûl  à  BuUiarest,  tantôt  à  Yassy.  Les  arsenaux  occupent 
plus  de  deux  mille  ouvriers,  la  plupart  européens.  Le 
Grand-Seigneur  se  montre  fréquemment  en  public,  sou- 
vent sans  faste,  quelquefois  en  cérémonie,  et  même  avec 
pompe.  Il  a  fait  porter,  dans  une  procession ,  Tétendard 
de  Mahomet  devant  lui.  Il  veut  que  le  peuple  s'attende  à 
le  voir  paraître  en  ouvrant  la  campagne  prochaine  à  la 
tête  dé  son  armée.  Le  Divan  parait  avoir  un  système,  et  le 
grand-visir  un  plan.  Les  nouvelles  alliances  actuellement 
connues  de  la  Pologne  et  de  la  Prusse  ont  confirmé  l'opi- 
nion que  le  gouvemement  turc  commence  à  être  assez 
éclairé  pour  se  laisser  conduire ,  et  qu'ayant  appris  à  l'é- 
cole d'une  guerre  malheureuse  à  déposer  un  orgueil  qui 
sied  mal  à  la  faiblesse,  il  prête  aujourd'hui  l'oreille  à  des 
conseils  dont  la  prudence  européenne  est  la  censure  la 
plus  sévère  du  fatalisme  asiatique.  Le  Divan  tient,  depuis 
trois  semaines,  écrivait-on  le  80  décembre,  de  fiéquenies 
assemblées.  Le  sultan  donne  souvent  audience  aux  mi- 
nistres de  France,  d'Angleterre  rt  d'Espagne.  On  peut  donc 
croire  maintenant  que  les  premières  démarches  de  quel- 
ques ministres  étrangers  auprès  du  reis-eflendi,  et 
dont  nous  avons  rendu  compte  dans  le  plus  grand  détail, 
n'avaient  d'autre  but  que  de  s'assurer  des  vériubles  dis- 
positions et  des  résolutions  dernières  d'un  gouvernement 
«bal tu  et  consterné,  du  moins  eo  apparence,  et  que  les 
instigations  à  la  paix,  sous  la  réserve  d'un  traité  convena- 
ble, n'ont  été  faites,  en  présentant  le  tableau  d'un  avenir 
effrayant ,  si  l'on  se  refusait  à  tout  moyen  de  conciliation, 
que  pour  sonder  le  courage  et  l'espérance  des  Turcs,  et 
les  préserver  des  molles  complaisances  que  sollicitait  avec 
un  faux  air  de  générosité  et  presque  de  bienveillance  l'in- 
satiable orgueil  de  leurs  ennemis;  enfin  les  maréchaux 
Potemkîne  et  Laudbon,  et  tant  d'aulres  négociateursguer- 
riers,  paraissent  destinés  à  continuer  Ui  guerre,  et  non  à 
faire  la  paix.  On  apprend,  par  des  lettres  de  Vienne,  des 
4  et  5  février,  que  les  princes  de  Coboorg  et  de  Hohenlobo 
se  sont  portés,  vers  la  fin  de  janvier,  de  Bukharest  à  Km- 
jowa  vers  les  frontières  turques,  pour  y  exécuter  une  ex- 
pédition secrète;  on  y  marque  que  la  suite  de  M.  Knobels- 
dorff,  ministre  de  Prusse  à  Constantinople,  est  en  route 
pour  se  rendre  à  sa  destination,  et  qu'ele  est  composée 
frofliciers  prussiens  qui  doivent  servir  dans  l'armée  des 
Turcs,  et  en  diriger  les  mouvements.  On  ne  regarde  donc 
plus  comme  une  chose  douteuse  que  l'ambassadeur  de 
Prusse  ne  doive  se  rendre  auprès  du  Grand-Seigneur. 

Quant  aux  dernières  nouvelles  de  Yassy,  elles  ne  parient 
point  du  rameau  de  la  paix ,  mais  des  lauriers  qui  ont  été 
remportés  au  siège  d'Oczakow.  Tous  les  oOiciers  qui  se 
sont  trouvés  à  ce  siège  ont  été  décorés  d'une  médaille. 
Celle  marque  de  distinction  se  porte  à  la  boutonnière, 
avec  un  ruban  pareil  à  celui  de  l'ordre  fle  Saint-Georges; 
on  lit  sur  la  face  de  la  médaille  :  Octakaw,  pris  U  6  dé- 
€emtre  1788  ;  et  au  revers  :  pour  le  mente  et  le  courage, 
tiom  prenons  ici  l'occasion  de  faire  une  remarque  :  Ja- 
mais, dans  notre  Europe  féodale  et  guerrière,  où  l'on  a 
multiplié  les  ordres  de  toutes  espèces,  les  cordons  et  les 
autres  signes  de  distinction ,  jusqu'à  fatiguer  même  la  va- 
nité des  peuples,  il  n'exista  un  ordre  en  l'honneur  des 
négcctatettrs ,  une  seule  décoration  qui  ait  été  spéciale- 
ment affectée  à  ce  genre  de  services  qui  succède  nécessai- 
rement aux  désastres  de  la  guerre,  et  qui  tient  à  réconci- 
lier deux  nations  «  dont  l'une  est  accablée  de  ses  pertes  et 
raotre  épuisée  par  ses  snccès. 

ALLEMAGNE. 

De  Henné ,  le  6  février,  —  Le  supplément  de  la  gaiette 

VSéne.-^T.meïn. 


d'aujourd'hui  rend  compte  de  l'expédition  du  colonel  Ht- 
chailiewich  contre  le  chftieau  et  la  ville  de  Krutzewacz, 
Ce  colonel  partit  de  Jagodin,  le  S  janvier,  avec  huit  compa- 
gnies de  fusiliers,  quatre  pit'^ces  de  canon,  un  escadron  de 
hussards  de  Grœven  et  un  escadron  de  volontaires.  Il  fit 
partir  en  même  temps  de  Czupria  une  division  de  chasseurs 
qu'il  envoya  sur  la  route  de  Nissa.  Cette  troupe  passa  la 
Morawa  au  gué,  dans  la  nuit  du  4 >  et  arriva  le  lendemain 
aux  environs  de  Krutzewacz  :  ù  rapprochement  de  cet  en- 
droit, le  colonel  fit  former  un  carré,  et  tirer  avec  du  ca- 
non sur  la  palanqne.  L'ennemi  fit  une  sortie  tant  à  pied 
qu'à  cheval ,  et  força  par  son  impétuosité  la  cavalerie  de 
l'avant-garde  à  céder«  Ce  premier  succès  l'enhartlit  à  atta- 
quer le  carré  sur  trois  flancs  à  la  fois  ;  mais  le  feu  bien 
soutenu  de  la  troupe  et  la  charge  vigoureuse  de  la  cava- 
lerie qui  s'était  remise  en  ordre  de  bataille  le  forcèrent  à  ren- 
trer dans  la  palanque  :  on  le  poursuivit,  et  il  fut  obligé 
d'abandonner  ce  fort  et  de  se  réfugier  dans  la  forêt.  Le 
colonel  a  passé  à  Krutzewacz  toute  la  jouniée  du  h  janvier, 
fait  prêter  le  serment  de  fidélité  aux  habitants,  et  aux 
Knees  des  environs,  et  laissé  une  garnison  dans  cette  place. 
Il  esl  retourné  ensuite  à  Jagodin.  Les  ennemis  étaient  au 
nombre  de  douze  cents  hommes. 

—  On  continue  à  Prague  à  construire  des  magasins  avec 
la  plus  grande  activité.  Il  y  arrive  du  foin  en  abondance  ; 
ce  qui  donne  lieu  de  croire  que  la  campagne  en  Bohême 
ne  tardera  pas  à  s'ouvrir,  et  que  la  première  entreprise 
des  troupes  sera  dirigée  sur  Banjaluka.  —  On  rétablit  les 
fortifications  et  les  mines  de  Belgrade  ;  les  postes  les  plus 
importants  qai  environnent  cette  place  seront  aussi  forti- 
fiés par  des  redoutes  que  l'on  construit  actuellement.  — 
Le  gouvernement  de  la  Gallicie  a  été  chargé  de  l'adminis- 
tration des  cinq  districts  de  la  Moldavie.  Ce  qui  regarde  la 
politique  a  été  conféré  à  M.  d'Eggelet,  conseiller  du  gou- 
vernement ,  sous  la  direction  de  ce  même  gouvernement,  et 
de  M.  le  baron  de  Thugnt,  nommé  commissaire  dans  cette 
province. 

—  L'empereur  a  établi  un  ministère  de  conférence,  ainsi 
que  cela  s'était  pratiqué  autrefois.  Les  quatre  ministres 
de  conférence  sont:  le  chancelier-prince  de  Kaunilz,  le 
maréchal-comte  de  Lascy,  et  le  comte  de  Romberg.  Tou« 
les  départements  sont  subordonnés  à  ce  conseil  d'Etat, 
qui  sera  tenu  en  présence  de  Sa  Majesté.  Le  premier  con- 
seil a  eu  lieu  le  5  de  ce  mois  ;  l'empereur  n'était  pas  pré- 
sent, l'état  de  sa  santé  ne  l'avait  pas  permis.  On  remarque 
que  le  cardinal  Migazzi,  archevêque  de  Vienne,  a  de  fré- 
quentes conférences  avec  ^f.  le  prince  de  Kaunilz. 

—  S.  M.  L  a  élevé  au  grade  de  lieutenant-général  le 
ma}or-général  d'Elmpt,  commandant  de  Prague,  et  con- 
féré le  régiment  des  dragons  d'I]rsel  au  général  Baillet  de 
la  Tour.  —  Les  colonels  Mack  et  Frossard,  et  les  lieute- 
nants-colonels Stipschuz  et  Hiller  ont  éié  nommés  adju- 
dants du  feld-maréchal  baron  de  Laudhon. 

—  L'évêcbé  vacant  de  Leithmeriz,  en  Bohême,  vient 
d'être  donné  par  Sa  Majesté  à  l'abbé  de  Scbulstcin,  prévôt 
de  la  collégiale  de  Wizegrad  :  ou  y  a  incorporé  cette 
prévôté. 

—  Les  dix  mille  chevaux  de  remonte  demandés  en  Hon- 
grie sont  prêts,  et  Ton  a  permis  aux  majors  O-Donnell  et 
Daniel  Biron  de  lever  des  corps  francs  de  cavalerie  et  d'in* 
fanterie.  Ce  n'est  pas  tout  ;  les  impôts  commencent  à  se 
percevoir  avec  l>eaucoup  moins  de  difficulté  dans  ce 
royaume.  Voici  sans  doute  à  quel  prix  l'empereur  a  ra- 
mené la  nation  hongroise  à  des  dispositions  plus  liantes  et 
plus  douces. 

On  se  rappelle  que  cette  nation  avait  aussi  redemandé 
ses  anciens  privilèges.  Les  assemblées  des  comitats  avaient 
présenté  des  cahiers  de  doléances  et  de  suppliques  :  le» 
magnats,  plus  empressés,  avaient  donné  au  peuple  l'exem- 
ple du  chemin  le  plus  court  et  le  plus  sûr,  en  reprenant 
eux-mêmes  leurs  privilèges.  Cette  insurrection ,  en  deve- 
nant générale,  s'est  fait  respecter.  L'empereur  a  tout  ac- 
cordé aux  Hongrois.  Sa  Majesté  a  écrit  à  ce  sujet  au  chan- 
celier de  sa  cour.  Tout  sera  remis  dans  le  royaume  sur  le 
pied  où  les  choses  étaient  en  1780.  Les  changements  faits 
depuis  cette  époque  sont  révoqués.  Il  n'a  été  réscné 
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qu*iine  spule  exception  sur  Védit  de  tolérance  qui  reflfra 
en  vigueur  :  oouvil  exemple  de  Tobéissancc  des  peuples 
aux  lois  qui  sont  véritablement  sages,  el  auxquelles  le 
rbarlataiiisme  du  fisc  ii*a  point  participé.  Sa  Majesté  a 
m^me  promis  à  la  nation  hongroise  de  se  faire  couronner 
loi  de  Hongrie  à  Bude  ou  à  Prcsbourg,  selon  le  désir  que 
if  s  Hongrois  ont  si  fortement  «primé  dans  leurs  représen- 
tations. 

La  Bohème  est  sur  le  point  de  faire  entendre  les  mêmes 
réclamations,  et,  dans  les  circonstances  présentes,  elle  a 
les  mêmes  moyens  de  mériter  Tattention  du  miniîit^'re  au- 
trichien. Il  n'est  pas  doutent  que  cet  exemple  ne  soil  suivi 
dans  tons  les  pays  héréditaires.  —  LeTyrol  a  déjà  obtoiu 
justice  sur  la  conscription  militaire,  ainsi  que  snr  les 
jwinl*)  les  plus  importants  contre  lesquels  il  avait  réclamé. 

Cepcudiiot  le  ministère  de  Vienne  ne  se  Toit  pas  forcé  à 
tnnl  de  générosités  sans  inquiétude.  Il  songe  sérieusement 
ù  surveiller  un  développement  si  rapide  et  si  dangereux 
dans  Tesprit  et  la  raison  des  peuples  héréâitairet;  et 
comme  ni  les  Hongrois,  ni  les  Bohémiens  n'ont  pensé  au 
moyen  politique  le  plus  efficace  d'échapper  un  jour  à  Top- 
pression  pour  n*y  plus  retomber,  le  gouvememenl  espère 
avoir  le  temps  encore  de  s'opposer,  assure»t-on,  à  ce 
moyen  puissanL  On  vient  donc  de  redoubler  les  eniraveà 
de  la  jfresse  :  aucun  ouvrage  ne  pourra  paraître  qu'il  ne 
soit  revêtu  <Vune  censure  et  du  nom  de  Timprimeur.  Toute 
contravention  à  cette  loi  est  menacée  des  peines  les  plus 
sévères  ;  et  ce  crime  étant  regardé  comme  un  crime  d'Etat, 
c'est  en  ministres  d'Etat  que  vont  s'ériger  les  censeurs  im- 
périaux. 

De  Francfort ,  le  15  février,  —  L'union  germanique 
est  menacée  d'une  scission.  On  assure  que  les  électeurs  de 
Mayence  etdeTrèvi'S  s'en  détacheront.  On  donne  pour  mo- 
tifs la  tournure  que  prennent  \e%  affaires  de  Liège,  et  la 
conduite  équiroque  de  la  cour  de  Berlin ,  relaiiveraenl  aux 
nonces  en  Allemagne,  que  les  archevêques  voudraient  en 
bunuir. 

—  Le  comte-régnant  de  Loewenstein-Werlbeim,  Jean- 
Louis  Volratb,  senior  de  la  maison,  est  mort  à  Wertheim, 
le  4  février,  âgé  de  près  de  quatre-vingt-cinq  ans. 


FRANCE. 

De  Paru.  —  Dimanche,  21  do  ce  mois,  le  roi ,  la 
nine  et  madame  Eiizabelb  se  sont  rendus  è  l'église  de 
S.uiiU-Germaiii-rAuxcrrois,  pour  y  entendre  la  messe  pa- 
roishia'e. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

DÉPABTEiMENT  DE  POLICE. 

Le  déjiartement  de  police,  informé  que  diflTdrcnts 
particiiiirrs  se  permettent  de  donner  à  jouer  à  des 
jeux  de  hasard  dans  les  rues,  places  et  promenades 
publiques,  et  notamment  le  lone  du  quai  du  Lou- 
vre; considérant  quêtes  jeux  pronibés  occasionnent 
des  attroupements  qui  gênent  la  voie  publique,  des 
rixes,  des  querelles,  dont  les  suites  sont  souvent  fâ- 
cheuses et  rexemple  toujours  dangereux;  qu'en  fai- 
sant perdre  a  la  classe  indigente  du  peuple  un  temps 
{précieux,  ils  augmentent  la  cause  de  sa  misère,  et 
ui  donnent  des  habitudes  dépravantes  :  instruit, 
d^ailleurs,  par  la  visite  journalière  des  prisons  de 
rhôtel  de  la  Force,  que  les  mêmes  personnes,  à  l'é- 
gard desquelles  une  administration  paternelle  avait 
cru  d'abord  devoir  user  d'indulgence,  y  sont  rame- 
nées sans  cesse  pour  la  même  cause,  et  passent  hon- 
teusement leur  vie  à  mériter  et  à  subir  alternative- 
ment cette  punition;  qu'ainsi  il  est  nécessaire  d'user 
d'une  plus  grande  sévérité  contre  une  classe  d'hom- 
mos,  qui,  faisant  une  profession  ouverte  de  tromper, 
.'^otite  à  cette  liabituae  du  vice  l'obstination  à  bra- 
ver les  réglemente,  et  qui  ne  peut  être  pimie  par  de 
Jégèrca  auiendcs  ou  une  détention  de  quelques  heu- 
IM  ou  de  quelques  joitrs,  simplement  correctionnet- 


Irs  ;  oii7,  el  ce  rr qiu'àiinl  le  procureur-symlic  de  la 
commune; 

Le  dé()artement  fait  défense  à  tous  particuliers  de 
donner  à  jouer  auxdits  jeux,  à  jpeiue,  pour  la  pre- 
mière contravention,  ac  50  livres  d amende,  et 
pour  la  seconde,  de  100  livres,  payables,  sans 
déport,  au  district  où  ils  auront  été  coâduits,  entre 
les  mains  du  trésorier,  qui  en  comptera  au  receveur 
(les  amendes  de  police,  pour  être  1  ciuploi  fait  con- 
formément au  décret  de  l'Assemblée  nationale;  pour 
la  troisième  fois,  d'un  mois  de  prison  à  l'hôtel  de  la 
Force  ;  et  dans  le  cas  d'une  quatrième  récidive,  d'ê- 
tre renvoyés  au  Châtelet  pour  j  être  poursuivis  ex- 
traordinairement,  comme  obstinément  réfractaires 
aux  règlements  et  incorrigibles  par  les  punitions 
de  police.  Invite  les  comités  des  districts  à  tenir  la 
main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  et 
RIM.  de  l'état-major  à  donner  les  ordres  sur  ce  né- 
cessaires. 

Signé  Bailly,  maire;  Duport-Dutertbe,  Ueme- 
nanl  de  maire;  Fallet,  adminiêtraleur, 

MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

De  Troyes.  M.  Camusatde  Belombre,  négociant, 
député  à  l'Assemblée  nationale,  a  été  élu  maire;  il  a 
eu  1 ,287  voix  sur  1 ,629  votanls.Ofliciersmunicipnnx, 
premier  scrutin,  sur  1,500  votants,  MM.  Perrin,  né- 
gociant,! ,069  voix;Lalobe,n('gociant,  1 ,055;Gobin, 
{  avocat,  950;  Dorgemont,  notaire,  916;  Gueslon  nèrr, 
I  négociant,  903;  Larmet,  chanoine  de  Saint-Urbain, 
I  898.  Second  scrutin,  sur  1 ,112  votants,  MM.  Truel'.! 
de  Chamboiizon,  conseiller  au  bailliage,  827  voix; 
Bnrgerat  fils,  chirurgien,  813;  Déan  l'aîné,  mar- 
chand, 793;  Sissous,  avocat,  786;  Prignot,  notaire, 
745;  Collet,  médecin,  706;  Herluison-Cornet,  pro- 
fesseur de  l'école  de  dessin,  070;  Bréon  l'aîné,  mé- 
gissier,  592. 

De  JI/aWv-/e-J2ot,  le  2i  février.  Notre  nouvelle 
municipalité  vient  de  se  former.  M.  de  PI îliie,  ci- de- 
vant coinmandatit  de  la  garde  nationale,  a  été  élu 
maire  à  l'unanimité.  Nous  avons  ensuite  prêté  léser- 
me  nt  civique  à  la  porte  de  l'église  paroissiale.  Cette 
cérémonie  a  été  précédée  d'un  discours  prononcé  par 
M.  le  maire,  qui  a  justilié  le  choix  qu'on  venait  de 
faire  de  lui.       

COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

Lundi,  le  procès  de  MM.  Martin  et  Duval,  du  dis- 
trict de  Saint-Martin-des-Champs,  a  été  ju^é,  au 
rapport  de  M.  Quatremère.  Voici  le  prononce  exact 
de  la  sentence  rendue  en  dernier  ressort  : 

Pour  par  MM.  Martin  et  Duval  Destain,  avoir  tenu 
des  propos  imprtidents  et  indiscrets  contre  une  loi 
décrétée  par  1  Assemblée  nationale  et  .sanctionnée 

{>ar  le  roi,  leur  enjoignons  d*être  plus  circonspects  ù 
'avenir,  et  leur  faisons  défense  de  récidiver,  sous 
peine  de  punition  exemplaire. 

BULLETIN 

DE  l'assemblée   NATIONALE. 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  OU  MARDI  23  FÉVRIER. 

M.  DE  Cazalès  :  Il  est  certain  que  le  décret  auquel 
la  priorité  est  accordée  affaiblit  scnsibb  ment  la  loi 
martiale.  Cependant  la  loi  martiale  n'a  pas  suRî. 
J*ai  reçu  encore  bier  des  nouvelles  de  ma  province; 
elles  sont  afQigeantes.  M.-le  vicomte  de  Mirabeau 
vous  dira  que  la  municipalité  de  Rennes  a  défiendii 
à  la  milice  nationale  de  sortir  de  cette  ville.  Les  dés-^ 
ordres  ne  peuvent  être  réprimés  que  \iw  le  pouvoir 
exécutif.  Je  propose  en  amendement  au  décret  la 
disposition  suivante  :  «  Le  roi  sera  supplié  de  pren* 
dre  tontes  les  mesures  nécessaires,  et  sera  autorisé 
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;i  faire  tous  acles  à  cet  effet»  sous  la  respousabilité 
seule  des  ministres.  • 

On  observe  que  les  amendements  doivent  être 
prérantés  successivement  sar  chaque  article,  sauf  à 
proposer  les  additions  à  la  fin  de  la  délibération. 

On  lit  Tarticle  premier. 

M.  DB  MoNTLOsiER  :  J'offrc  un  amendement  qui 
porte  sur  tous  les  articles;  il  est  relatif  à  la  régéné- 
ration du  pouvoir  exécutif;  régénération  sans  la- 
((uelle  notre  loi  ne  saurait  être  exécutée.  J*ai  fait 
serment  d^être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi,  au  roi,  et 
<}e  maintenir  la  constitution  décrétée  par  TAssem- 
blée  nationale  et  acceptée  par  le  roi.  J'ouvre  cette 
constitution  j  et  j'y  trouve  que  le  pouvoir  exécutif 
suprême  réside  dans  le  roi  :  or  toute  loi  qui  donne- 
rait à  des  corporations  quelconques  une  partie  de  ce 
pouvoir  doit  exciter  mon  «èle  :  je  dois  m'opposer 
tie  toutes  mes  forées  à  une  loi  de  cette  espèce.  J*u- 
borde  donc  Tamendement,  et  j'entre  dans  les  princi- 

Î»e$.  Quand  une  nation  crée  des  ofliciers  publics,  elle 
eur  donne  des  fonctions  :  le  roi  est  le  premier  ofli- 
cier  de  la  nation  ;  il  doit  donc  avoir  quelque  chose  à 
faire.  Dans  le  projet  de  loi,  les  municipalités  sont 
tout  et  font  tout.  On  présentera  sûrement  Tamende- 
nient,  «  que  le  roi  soit  supplié  de  faire  passer  des 
troupes  aux  municipalités  qui  le  demanderont.  >  Je 
le  combats.  Ainsi  on  réduit  le  roi  à  un  rôle  purement 
passif,  on  en  fait  un  être  parasite,  une  véritable  su- 
jierfétation  politique.  Le  prince  seul  a  le  droit  de  dis- 
penser la  force  publique,  conformément  à  la  loi  :  la 
loi,  voila  sa  règle;  la  loi,  voilà  son  maître.  S*il  man- 
quait ù  la  loi,  la  loi  irait  demander  jusque  sur  les 
marches  du  trÔne  le  ministre  qui  n'aurait  pas  su 
ilésobéir.  Si  la  force  publique  était  entre  les  mains 
(tes  municipalités,  elles  s'en  serviraient  bientôt  pour 
leurs  intérêts  intestins.  Hâtons-nous  d'éviter  une 
nnarchie  qui  ne  laisserait  de  ressourceque  dans  une 
fédération  plus  ou  moins  funeste.  On  dit  que  le  pou- 
voir exécutif  sortira  du  complément  de  la  constitu- 
tion ;  mais  avant,  on  s'accoutumora  à  se  passer  de 
roi.  Si,  dans  des  moments  de  troubles,  l'action 
royale  n'(»st  pas  nécessaire,  le  serait-elle  dans  les 
temps  de  paix?  J'abandonne  à  votre  sagesse  cette 
seule  réflexion. 

M.  Desmeu.niërs  :  Le  préopinant  aurait  composé 
(l'une  autre  manière  le  beau  discours  qu'il  vient  de 
vous  lire,  s'il  se  frtt  rappelé  deux  articles  de  la  con- 
stitution, qu'il  n'a  pas  lus  peut-être,  et  qu'il  a  du 
moins  oubliés  complètement.  Par  le  premier,  les 
municipalités  sont  subordonnées  au  roi  ;  le  second 
t>orte  la  même  disposition  à  Tégard  des  assemblées 
de  district  et  de  département,  non-seulement  pour 
ce  qui  regarde  les  propriétés,  mais  môme  pour  ce 
qui  concerne  la  sûreté  et  la  tranquillité  générale.  Il 
est  étonnant  que  ceux  qui  ont  voulu  rétaolissement 
de  quarante  mille  municipalités,  veuillent  aujour- 
d'hui ^ue  vous  abandonniez  l'organisation  des  pou- 
voirs judiciaire  et  militaire,  pour  vous  occuper  du 
complément  du  pouvoir  exécutif.  Certes,  nous  se- 
rions des  insensés  si,  après  a  voir  fait  la  constitution, 
nous  laissions  le  pouvoir  exécutif  sans  force,  comme 
il  l'est  maintenant.  Si  quelque  chose  peut  faire  com- 
mettre h  l'Assemblée  une  pareille  faute,  ce  serait  ces 
motions  que  depuis  six  semaines  on  reproduit 
chaque  jour,  tantôt  pour  ralentir  nos  travaux,  tan- 
tôt pour  nous  égarer  dans  la  route  que  nous  vou- 
lons tenir.  —  Je  propose  à  l'article  premier  un  seul 
amendement  :  il  consiste  à  ajouter  au  moi  iancUon- 
née,  ceux-ci,  acceptés  ou  approuvés  par  le  roi. 

M.  DE  MoNTLOsien  :  Je  demande  que  M.  Des- 
meuniers soit  rappelé  a  l'ordre. 

Des  applaudissements  nombreux  donnés  à  M.  Des- 
meuniers  sont  la  seule  réponse  à  cette  demande. 

M.  •*•  :  Je  saisis  avec  empressement  cette  occasion 


pour  fitire  publiquement  ma  profession  de  foi,  en 
déclarant  que  la  constitution  est  propre  à  faire  lo 
honneur  des  peuples  et  celui  du  monarque.  Mais 
n'oublions  pas  que  la  force,  réunie  en  une  seule 
main,  pont  seule  assurer  l'intérêt  général;  sans  cela, 
je  le  dis  hautement,  il  n'y  a  pas  de  constitution.  Je 
demande  que  les  forces  militaires  ne  puissent  agir 
hostilement  que  sur  la  réquisition  des  municipali- 
tés, et  par  les  ordres  du  roi. 

M.  DE  MiBABEAU  Vaine  :  Tous  les  amendemenU 
proposés,  excepté  un  seul,  me  paraissent  tenir  à  une 
confusion  d'idées  que  j'ai  comoattues  hier.  Et  d'a- 
bord, je  demande  SI  le  pouvoir  exécutif  a  besoin  des 
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proclamations  utiles  à  la  tranquillité  publi(|ue;je 
demande  davantage,  je  demande  si  les  municipalités 
sont  inutiles  dans  l'organisation  sociale.  Ceux  qui 
ont  avancé  toutes  les  assertions  qui  tendraient  à  le 
faire  penser  croient-ils  donc  que  nous  sommes  ou 
temps  des  Thésée  et  des  Hercule,  oh  un  seul  homme 
domptait  les  nations  elles  monstres?  Avons-nous 
pu  croire  que  le  roi  tout  seul  ferait  mouvoir  le  pou- 
voir exécutif?  Nous  aurions  fait  le  sublime  du  des- 
potisme. Eh!  aue  sont  les  municipalités?  des  agents 
du  pouvoir  executif?  Non  ;  nul  de  nous  n'a  dit  cette 
absurdité.  J'ai  dit  que  le  pouvoir  exécutif  est  le  der- 
nier résultat  de  l'organisation  sociale  ;  j'ai  dit  que 
nous  ne  faisons  rien  pour  la  constitution  qui  ne  soit 
pour  le  pouvoir  exécutif.  Voici  le  dilemme  que  je 
*)ropose  :  ou  l'on  dira  que  nous  travaillons  contre 
e  pouvoir  exécutif;  et  dans  ce  cas,  qu'on  indique 
un  décret  qui  le  prouve,  rAssemblée  sera  recon- 
naissante et  réformera  ce  décret;  ou  l'on  nous  de- 
mandera d'achever  sur-le-champ  le  pouvoir  exécu- 
tif; et  dans  ce  second  cas,  qu'on  nous  indique  un 
décret  qui  puisse  être  rendu  isolement  à  cet  égani. 
Vous  avez  tous  entendu  parler  de  ces  sauvages  qui, 
confondant  dans  leurs  têtes  les  idées  théologiques, 
disent,  quand  une  montre  ne  va  pas,  qu'elle  est 
morte;  quand  elle  va,  qu'elle  a  une  âme  :  et  cepen- 
dant elle  n'est  pas  morte,  et  cependant  elle  n*a  point 
d'ilme.  Le  résultat  de  l'organisation  sociale,  le  pou- 
voir exécutif,  ne  peut  être  complet  que  quand  la 
constitution  sera  achevée.  Tous  les  rouages  doivent 
être  disposés,  toutes  les  pièces  doivent  s'engrener, 
pour  que  la  machine  puisse  être  mise  en  mouve- 
ment. Le  roi  a  professe  lui-même  cette  théorie  ;  il  a 
dit  :  •  En  achevant  votre  ouvrage,  vous  vous  occu- 
perez sans  doute  avec  candeur* ,  non  pas  de  la  créa- 
tion du  pouvoir  exécutif,  il  aurait  dit  une  absur- 
dité, mais  •  de  raffermissement  du  pouvoir  exécu- 
tif».  Que  ce  mot,  pouvoir  exécutif,  qui  doit  être  le 
s)^mbole  de  la  paix  sociale,  ne  soit  plus  le  cri  de  ral- 
liement dès  mécontents;  que  ce  mot  ne  soit  plus  la 
base  de  toutes  les  délia nces,  de  tous  les  reproches  ; 
nous  ne  ferons  rien  de  bon  dans  Tordre  social  qui 
ne  tourne  au  profit  du  pouvoir  exécutif  :  vouloir  que 
la  chose  soit  faite  avant  que  de  Têtre,  c'est  vouloir 
(fue  la  montre  aille  avant  que  d'rtre  montée.  Cette 
idée  ne  fait  pas  beaucoup  ahonneur  à  la  justesse  de 
l*esprit  de  ceux  qui  l'ont  conçue,  si  elle  en  faità  leurs 
intentions. 

Des  observations  sur  la  responsabilité  des  minis- 
tres appartiennent  à  cette  matière  comme  à  toutes 
les  matières  environnantes.  Les  ministres,  avec  un 
peu  de  candeur,  si  la  candeur  pouvait  exister  dans  le 
cœur  des  ministres,  n'auraient  pas  fait  un  obstacle 
de  cette  loi  salutaire.  Nous  hésitons,  nous  marchons 
à  pas  lents  depuis  quelques  semaines,  parceque  ce 
dogme  terrible  de  la  responsabilité  effraie  les  minis- 
tres. Je  ne  dirai  pas  les  raisons  de  cet  eff'roi,  quoique, 
si  j'étais  malin,  j'eusse  quelque  plaisir  à  l«sdm- 
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lopper;  j'en  dirais  une,  selon  moi,  la  principale,  qui  i 
est  fondée,  qu^ils  me  pardonnent  cette  expression,  ' 
sur  leur  ignorance.  Ils  n*ont  pas  encore  pu  se  figu- 
rer que  nous  n'avons  pu  ni  voulu  parler  de  la  res- 
ponsabilité du  succès,  mais  de  remploi  des  moyens. 
Tont  homme  qui  se  respecte  ne  peut  pas  dire  au'il 
voudrait  se  soustraire  à  cette  responsabilité  ;  dans 
tous  les  tiraillements  entre  l'autorité  nationale  et 
l'administration,  il  est  entré  de  cette  crainte  de  la 
responsabilité  du  succès. 

Je  conclus  à  rejeter  les  amendements  qui  portent 
sur  cette  idée  que  le  pouvoir  exécutif  n'a  pas,  en  ce 
moment,  tous  les  moyens  qu'en  ce  moment  on  ne 
peut  pas  lui  donner.  Quand  votre  constitution  sera 
faite,  le  pouvoir  exécutif,  par  cela  même,  sera  fait  ; 
tous  les  amendements  qui  tendraient  à  donner  des 
moyens  excentriques,  des  moyens  hors  de  la  consti- 
tution, doivent  être  absolument  écartés. 

M.  Barnave  propose  une  rédaction  de  l'article  I«r; 
cette  rédaction  est  décrétée  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Nul  citoyen  ne  pourra,  sous  peine  d'être  puni 
comme  perturbateur  du  repos  public,  se  prévaloir 
d'aucun  acte  prétendu  émané  du  roi,  ou  de  l'Assem- 
blée nationale,  s'il  n'est  revêtu  des  formes  prescrites 
par  la  constitution,  et  publié  par  les  personnes  char- 
gées de  cette  fonction. 
On  fait  lecture  de  l'article  II. 
Cet  article  est  adopté. 

M.  le  comte  de  Virieu  demande  qu'on  ajoute  à 
l'envoi  de  l'adresse  celui  du  discours  du  roi. 

H.  LB  COMTE  DE  Clebmont-Tonnerre  :  Ce  dis- 
cours est  déjà  parvenu  dans  toutes  les  parties  des 
provinces,  il  est  mutile  de  l'envoyer  encore. 

M.  LANJuniAis  :  Je  demande  la  question  préala- 
ble sur  la  proposition  de  M.  le  comte  de  Virieu;  si 
on  l'exige,  j'expliquerai  mes  motifis. 

Une  très  grande  partie  de  l'assemblée  s'élève  con- 
tre la  question  préalable,  et  appuie  l'amendement  de 
M.  le  comte  de  Virieu. 

M.  d'Espréménil  :  Je  voudrais  qu'on  me  dise 
pourquoi  l'on  refuse  si  obstinément  d'envoyer  le 
discours  du  roi.  Je  demande  que  la  discussion  s'ou- 
vre afin  de  connaître  les  motifs  de  ce  refus. 

L'Assemblée  ordonne  presque  unanimement  l'en- 
voi du  discours  du  roi. 
On  lit  l'article  III. 

M.  Gabat  Vatné  :  L'article  suppose  des  attroupe- 
ments armés  ;  car  ce  n'est  guère  qu'avec  des  armes 
qu'on  peut  commettre  les  violences  qui  sont  pré- 
vues. Je  demande  si  les  coupables  ne  sont  pas  dans 
nn  état  déclaré  de  rébellion.  Je  propose  un  amcn< 
dément  qui  se  trouve  parfaitement  rédigé  dans  le 

{premier  article  du  projet  de  M.  de  Mirabeau.  Vou- 
oir  faire  agir  le  pouvoir  pacifique  municipal  dans 
cette  hypothèse,  c'est  le  compromettre,  c'est  l'ex- 
poser à  un  danger  certain. 

M.  JLE  MARQUIS  DE  FOUCAL'LT  I  CcS  VUCS  doiveut 

plaire  à  toute  l'assemblée,  puisque  ce  sont  des  vues 
de  paix  et  de  conciliation.  Je  propose  cependant  à 
l'article  un  second  amendement;  c  est  que,  dès  qu'il 
existera  un  attrou[)ement,  ou  qu'on  pourra  en  re- 
douter un,  les  officiers  municipaux  seront  autorisés 
à  faire  assembler  la  force  militaire  pour  l'employer 
dans  le  cas  où  les  moyens  de  conciliation  auront  été 
mis  en  usage  sans  effet. 

M.  DE  Robespierre  :  Lorsque  le  peuple  est  prêt  à 
se  porter  contre  ses  ennemis,  un  homme  qui  aurait 
la  confiance  du  peuple  pourrait  le  ramener  à  des 
sentiments  pacifiques.  (Un  côté  de  l'assemblée  in- 
terrompt l'orateur.)  Je  n'insiste  point,  puisque  ceux 
qui  m'interrompent  ne  trouvent  pas  dans  leur  cœur 
la  vérité  de  ce  que  j'avance.  —  On  demande  le  se- 
cours de  la  force  armée  pour  le  recouvrement  des 


impôts;  mais  quels  sont  les  impôts  que  le  peuple  re- 
fuse de  payer?  Ce  sont  certains  impôts  indirects, 
tels  que  la  gabelle,  les  aides,  etc.  (On  interrompt 
encore.)  Je  ne  suis  point  découragé  par  ceux  qui 
m'interrompent,  et  je  me  propose  oe  dire  dans  cette 
séance  des  vérités  qui  exciteront  bien  d'autres  .mur- 
mures.—  (Proposez  votre  amendement!  s'écrie-t-oH 
à  diverses  reprises.)  Il  n'est  pas  de  meilleur  moyen 
d'anéantir  la  liberté  que  d'employer  la  force  ^rmée 
pour  recouvrer  la  gabelle,  les  aides,  etc.  (Nouvelle 
marque  d'improbation.  et  toujours  d'un  seul. et 
même  côté  de'^  la  salle.)  —  Je  demande  qu'on  sup- 

{(rime  de  l'article  la  partie  qui  autorise  à  publier  la 
oi  martiale  pour  le  recouvrement  des  impôts. 

M.  DuMETZ  :  Je  demande  qu'on  ajoute  au  pre- 
mier article  :  •  L'Assemblée  ordonne  encore  à  son 
comité  des  finances  de  lui  présenter  un  projet  de  dé- 
cret pour  le  remplacement  de  la  gabelle  et  des  ai- 
des. • 

M.  LE  DUC  DU  Chatelet  :  Je  ne  pense  pas  que  l'ar- 
ticle  qui  vous  est  proposé  remplisse  absolument  vo- 
tre intention.  Je  demande  donc  qu'on  y  ajoute  un 
article  présenté  par  M.  le  comte  de  Mirabeau»  rela- 
tif au  flagrant  délit. 

M.  BoEOERER  :  J'observe  qu'avant  la  fin  de  la  se- 
maine on  aura  peut-être  fait  droit  sur  la  gabelle  ;  il 
ify  a  donc  pas  heu  à  délibérer  sur  l'amendement  de 
M.  de  Robespierre.  Le  projet  de  M.  de  Mirabeau  ne 
me  paraît  pas  plus  admissible  :  il  suivrait  de  ce  dé- 
cret qu'on  pourrait  déployer  la  force  militaire  con- 
tre des  paysans  qui  ne  se  seraient  rassemblés  en  rase 
campagne  que  pour  repousser  cette  force. 

M.  DE  Mirabeau  Vaine  :  Le  préopinant  aurait  dô, 
ce  me  semble,  ne  pas  oublier,  en  parlant  de  mon  ar- 
ticle, l'amendoment  que  mes  collègues  et  lui-même 
connaissent  bien  :  «  hxer  le  nombre  des  attroupés  et 
les  trouver  en  flagrant  délit.  «  Je  déclare  que  je  crois 
que  nul  officier,  nul  commandant  des  soldats  ne  s'é- 
carterait de  son  devoir  s'il  attaquait  des  brigands, 
surpris  en  flagrant  délit,  et  s'il  s'opposait  à  des  ac- 
tes hostiles.  Je  remarquerai,  en  passant,  que  lors- 
qu'on monte  à  la  tribune  pour  me  faire  des  repro- 
clies,  il  serait  prudent,  il  serait  juste  d'avoir  donne 
quelques  moments  de  réflexion  a  mes  idées  et  à  mes 
expressions.  Quand  j'ai  demandé  une  semblable  au- 
torisation pour  les  troupes  réglées,  j'ai  parlé  d'un 
moyen  provisoire  contre  un  mal  provisoire. 

M.  Barnave  :  Cet  article  a  évidemment  besoin 
d'être  amendé  de  nouveau  ;  il  ne  porte  que  sur  les 
flngrants  délits,  et  j'observerai  à  M.  de  Mirabeau  que 
tous  les  citoyens  peuvent  et  doivent  même  repousser 
1rs  hostilités.  Je  ne  vois  qu'un  caractère  dians  les 
troupes,  celui  de  l'obéissance  ;  lorsqu'elles  font  des 
patrouilles  ou  qu'elles  montent  la  garde,  c'est  en 
vertu  d'un  ordre  qui  leur  a  été  donné  antérieure- 
ment par  un  officier  chargé  de  la  police  ;  dans  le  cas 
de  flagrant  délit,  il  n'existe  entre  les  troupes  ré- 
glées et  les  citoyens  que  la  différence  des  forces.  Sur 
1  article  de  M.  de  Mirabeau,  l'Assemblée  n'a  qu'à  exa- 
miner si  elle  doit  ou  ne  doit  pas  augmenter  la  ri- 
gueur de  la  loi  contre  le  flagrant  délit.  Je  crois  que 
l'on  doit  retrancher  de  l'article  le  mot  résistance  à 
la  perception  de  l'impôt,  et  y  substituer  celui  de  vio- 
lence contre  les  propriétés,  les  personnes  et  la  per- 
ception des  impôts. 

M.  PisoN  DU  Galand  :  Pour  hâter  votre  décision 
il  faut  se  renfermer  dans  la  seule  question  de  savoir 
quel  sera  le  mode  et  quelles  seront  les  l>ornes  du 
pouvoir  accordé  aux  municipalités.  Je  propose  de 
rédiger  l'article  en  ces  termes  : 

•  Les  officiers  muuicipaiix  emploieront  tous  les 
moyens  que  la  confiance  du  peuple  met  ù  leur  dis- 
position pour  la  protection  efficace  des  personnes, 
des  propriétés  publiques  et  particulières,  cl  pour 
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prévenir  et  dissiper  les  obstacles  apportés  à  la  per- 
ception des  impràitions;  et  si  la  sûreté  des  personnes, 
(les  propriétés,  ou  la  perception  des  impôts  était  mise 
CD  oanger,  ils  feront  publier  la  loi  martiale.  • 

M,  Chablbs  db  Lambth  :  Il  existe  un  décret  de 
TAssemblée  nationale  qui  a  causé  une  grande  par- 
tie des  insurrections;  c'est  celui  qui  proroge  l'impôt 
de  la  gabelle.  De  tout  temps  cet  imputa  paru  odieux 
au  peuple;  promettez  de  vous  en  occuper  bientôt,  et 
cette  promesse  donnera  la  certitude  de  sa  destruc- 
tion, parccqu*il  est  impossible  qu'il  fixe  un  moment 
vos  ref^ards,  sans  qu'il  soit ,  à  Tinstant  même , 
anéanti. 

La  première  partie  de  l'article  III,  de  M.  Bonssion, 
est  mise  aux  voix  et  rejetée;  la  rédaction  de  M.  Pison 
du  Galand  est  adoptée. 

La  seconde  partie  de  l'article  est  lue  et  décrétée 
sans  discussion. 

On  fait  lecture  de  l'article  IV. 

Quelques  personnes  demandent  tfue  la  séance  soit 
levée,  et  la  oélibération  continuée  a  demain. 

M.  Frétbau  :  Je  pense  qu'il  vaut  mieux  continuer 
la  délibération  aujourd'hui,  dût-elle  exiger  encore 
quelque  temps,  plutôt  que  d'avoir  assemblée  ce  soir. 

MM.  le  comte  de  Virieu  et  de  Cazalès  demandent 
(|ne  les  articles  additionnels  à  la  loi  soient  ajournés 
a  demain. 

M.  DE  Croï  :  J*observe  que  c'est  la  quatrième 
séance  qu'on  nous  fait  perdre  pour  cette  malheu- 
reuse loi  provisoire. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  sur  la  mo- 
tion de  MM.  de  Cazalès  et  comte  de  Virieu.  — L'As- 
semblée décide  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

L'avis  de  M.  Fréteau  est  adopté,  et  la  discussion 
continuée. 

M.  Alexandre  de  Lameth  :  L'Assemblée  a  cru 

3ue  l'esprit  de  l'article  dont  vous  êtes  occupés  était 
éjà  renfermé  dans  la  loi  martiale;  je  pense  dès-lors 
nu'on  pourrait  réclamer  l'exécution  de  cette  loi,  si 
l  article  ne  passait  pas.  Je  propose,  au  surplus,  une 
autre  rédaction  de  cet  article.  «  Si  les  oHîciers  mu- 
nicipaux négligents,  pour  dissiper  une  émeute,  n'em- 
ploient les  moyens  qui  leur  sont  confiés,  ils  seront 
responsables  des  dommages.  Dans  le  cas  où  leurs 
biens  seraient  insuffisants  pour  payer  lesdits  dom- 
mages, la  communauté  des  habitants  sera  respon- 
sable pour  le  surplus,  sauf  son  recours  sur  les  biens 
de  ceux  qui  seraient  convaincus  d'avoir  excité  la  sé- 
dition, ou  d'y  avoir  participé.  » 

M.  Lapoule  :  11  faudrait  faire  un  procès  quelcon- 
que, pour  prouver  le  délit  des  officiers  municipaux. 
Qui  les  jugerait?  serait-ce  un  parlement?  une  cham- 
bre des  vacations? 

M.  Desmeuniers  propose  de  rédiger  ainsi  l'article  : 
«Si,  par  négligence  ou  par  faiblesse,  les  officiers 
municipaux  refusent  de  proclamer  la  loi  martiale,  et 
s'il  arrive  queloue  dommage,  ils  seront  reponsables 
du  tiers.  Toute  ta  commune,  dans  le  cas  où  ses  forces 
seraient  suffisantes  pour  réprimer  les  désordres,  si 
elle  ne  s'y  est  point  opposée,  sera  responsable  des 
deux  autres  tiers.  • 

M.  Dellet  o'Agier  :  Ne  mettons  pas  les  officiers 
municipaux  déjà  établis  dans  le  cas  de  donner  leur 
démission.  Quand  la  confiance  publique  est  réunie 
sur  un  citoyen,  si  cet  hommage  rendu  à  sa  vertu  lui 
donne  la  force  de  supporter  le  fardeau  qui  lui  est  im- 
posé, il  faut  bien  vous  garder  de  porter  le  découra- 
gement dans  son  cœur  ;  et  c'est  le  décourager  que  de 
lui  faire  craindre  de  perdre  tout  a  la  fois  sa  fortune 
et  celle  de  sa  famille.  S'il  s'oublie ,  s'il  vacille,  il  est 
perdu  ;  mais  si  la  communauté  n'obéit  pas  aux  or- 
dres des  oniciei*s  municipaux,  elle  doit  être,  en 
corps^  responsable  du  dommage,  sauf  son  recours 


sur  les  biens  de  ceux  qui  seront  convaincus  de  l'a^ 
voir  causé. 

M.  Prieur  :  Vous  n'avez  encore  eu  que  des  muni- 
cipalités précaires,  et  cependant  je  ne  connais  qu'une 
seule  plainte  contre  une  municipalité  qui  a  né- 
gligé son  devoir;  toutes  les  autres  ont  ramené  le 
calme  dans  tout  le  royaume.  Ce  n'est  donc  pas  le  cas 
d'effrayer  en  ce  moment  ceux  oui  se  chargent  de 
fonctions  publiques,  toujours  dangereuses.  Vons 
avez  déjà  des  lois  qui  punissent  les  officiers  munici- 

Î^aux  de  leur  négligence;  ce  n'est  pas  en  multipliant 
es  lois  que  vous  les  ferez  respecter  ;  c'est  en  faisant 
exécuter  celles  qui  sont  déjà  faites.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  l'article  proposé. 

M.  DupoRT  :  11  faut  que  le  dommage  soit  réparé 
par  la  commune;  c'est  la  le  vrai  moyen  de  rétablir  la 
traternité  entre  tous  les  Français.  Permettez  moi,  je 
vous  prie,  une  observation.  §M1  arrive  un  désordre, 
ou  c'est  la  majorité  qui  l'a  commis,  et  elle  doit  être 
responsable  ;  ou  c'est  la  minorité,  et  alors  la  majorité 
est  encore  coupable  de  ne  pas  s'y  être  opposée. 
M.  Lanjuinais  :  Qui  feit  le  désordre?  C'est  celui 

Sut  n'a  rien.  Qui  le  paiera  ?  C'est  celui  qui  possède, 
e  sont  lès  infirmes,  les  vieillards,  les  enfants.  Qu'est- 
ce  que  la  responsabilité  des  communes?  C'est  la  con- 
séquence d'un  principe  que  vous  ne  décrétez  pas;  et 
ce  principe,  le  voici  :  tout  citoyen  a  le  droit  incon- 
testable n'arrêter  les  violences.  Je  propose  donc  de 
décréter  qne  tous  les  citoyens  seront  tenus  d'em- 
ployer, quand  ils  le  pourront,  tontes  leurs  forces 
contre  les  attroupements  attentatoires  à  la  sûreté 
des  propriétés  et  aes  personnes. 

M.  Charles  de  Lameth  :  La  responsabilité  des 
communes  est  un  des  plus  sûrs  moyens  de  rétablir  la 
tranauillité  publique.  Y  a-t-il  rien  de  plus  légitime 
que  ae  rendre  les  habitants  responsables,  conjointe- 
ment avec  les  personnes  qu'ils  ont  honorées  de  leur 
confiance?  11  n'est  pas  de  meilleur  moyen  d'assurer 
le  maintien  de  la  liberté. 

La  discussion  est  fermée;  l'Assemblée  décide  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'article  V,  propose  par 
le  comité,  ni  sur  les  articles  qui  le  suivent. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  tous  les  articles, 
sur  la  demande  d'une  partie  de  l'Assemblée. 

M.  Dupont  dit  que  l  on  a  exigé  que  les  municipa- 
lités se  prêtent  un  mutuel  secours;  il  est  indispen- 
sable d'exiger  la  responsabilité  des  communautés. 

M.  Fréteau  :  Il  n'est  pas  possible  de  condamner 
les  officiers  municipaux  sans  leur  donner  recours  sur 
les  moteurs  des  troubles.  Qui  est-ce  qui  a  amené  le 
despotisme?  C'est  l'interruption  des  assemblées  na* 
tionales  depuis  huit  cents  ans  ;  c'est  la  cessation  de 
la  responsabilité  des  municipalités.  Vous  avez  perdu 
le  jugement  paryur^#,  parceque  nos  pères  ontvonlit 
se  soustraire  à  cette  responsanilité;  ils  ont  confié  à 
un  seul  homme  leur  déiénse,  plutôt  que  de  conser-' 
ver,  è  ce  prix,  le  droit  précieux  de  se  défendre  eux- 
mêmes;  mais  vous  ne  remédierez  jamais  aux  maux 
par  la  responsabilité  des  officiers  municipaux,  s'ils 
n'ont  pas  leur  recours  sur  la  commune;  vous  allez 
rompre  le  lien  civique,  si  vous  ne  rendez  pas  les  ci- 
toyens responsables  les  uns  envers  les  autres.;  je  vous 
supplie  donc  de  ne  pas  juger  aujourd'hui  une  ques- 
tion de  cette  importance,  si  vous  n'êtes  pas  con- 
vaincus de  l'utilité  d'une  responsabilité  de  cette  na- 
ture. En  permettant  une  discussion  nouvelle,  vous 
ne  manquerez  pas  de  vous  convaincre  de  l'influence 
de  cette  loi  sur  la  félicité  publique.  J'ajoute  une  con- 
sidération très  forte  ;  la  contribution  pour  les  dé- 
dommagements devant  être  établie  au  marc  la  livre 
de  l'imposition,  les  grands  propriétaires  seront  ga- 
rants, comme  les  autres,  à  raison  de  leurs  propriétés. 
Ils  ne  se  feront  représenter  alors  que  par  des  gens 
dont  ils  connaîtront  la  bonne  foi;  ils  seront  Icspre- 
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luiers  à  r(  uuir  tous  les  moyens  propres  à  écarter  des  | 
iijsarrcctions  funestes. 

Une  nouvelle  rédaction  de  l'article  est  présentée. 

L'Assemblée  Fadopte  en  ces  termes  : 

•  Lorsque,  par  un  attroupement,  il  anra  été  causé 
quelque  dommage,  la  commune  en  répondra,  si  elle 
a  été  requise  et  si  elle  a  pu  Fempécher,  sauf  son  re- 
cours contre  les  auteurs  de  i'atttroupement.  La  res- 
ponsabilité sera  jugée  par  les  tribunaux  des  lieux, 
sur  la  réquisition  du  directoire  du  district.  • 

La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie. 

Séance  du  mercredi  24  février, 

M.  Merlin  fait  lecture  de  la  première  partie  des  ar- 
ticles proposés  par  le  comité  de  féodalité. 

L'article  I«r  est  adopté  sans  discussion.  11  est  ainsi 
conçu  : 

•  Art.  I^r.  Toutes  distinctions  honorifiques,  supé- 
riorité et  puissance  résultant  du  régime  féodal,  sont 
abolies.  Quant  à  ceux  des  droits  utiles  qui  subsiste- 
ront jusqu'au  rachat,  ils  sont  entièrement  assimilés 
aux  simples  rentes  et  charges  foncières.  • 

On  lit  l'article  IL 

•  IL  La  foi-hommage  et  tout  autre  service  pure- 
ment personnel,  auquel  les  vassaux,  censitaires  et 
tenanciers  ont  été  assujétis  jusqu'à  présent,  sont  abo- 
lis. • 

Plusieurs  amendements  sont  proposés. 

M.  Tronchet  observe  qu'un  article  de  la  troisième 
partie  du  projet  de  décret  a  le  même  objet  que  ces 
amendements. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  les  amendements,  et  adopte  Tarticle  H. 

L'article  III  est  décrété  sans  être  discuté.  Il  est  ré- 
digé en  ces  termes  : 

«  111.  Les  fiefs  qui  ne  devaient  que  la  bouche  et  les 
mains  ne  sont  plus  soumis  à  aucun  aveu  ni  recon- 
naissance. » 

On  fait  lecture  de  l'article  IV. 

•  IV.  Quant  aux  fiefs  qui  sont  grevés  de  devoirs 
utiles  ou  de  profits  rachetablcs,  et  aux  censives,  il  en 
sera  fourni  par  les  redevables  de  simples  reconnais- 
sances passées  à  leurs  frais  pardcvant  tels  notaires 

Su'ils  voudront  choisir,  avec  déclaration  expresse 
es  confins,  et  ce  aux  mâmes  époques,  en  la  même 
forme  et  de  la  même  manière  que  sont  reconnus, 
dans  les  différentes  provinces  et  lieux  du  royaume, 
les  autres  droits  fonciers  par  les  personnes  qui  en 
sont  chargées.  » 

M.  de  Saint-Martin  propose  d'ajouter  à  l'article 
cette  phrase  :  •  Sans  que  les  propriétaires  de  censives 
et  rénovateurs  de  terriers  puissent  exiger  aucun  droit 
d'arpentage  et  de  levée  de  plans.  » 

M.  MouGiNS  DE  BoQUEFonr  :  Dans  quelques  pro- 
vinces, les  reconnaissances  se  faisaient  en  corps 
d'habitants;  la  dépense  était  bien  moindre  pour  cha- 
que individu. —  Il  présente  sur  cet  objet  un  amende- 
ment bien  simple.  «  Quant  aux  fiefs,  etc.,  il  en  sera 
fourni  par  les  redevables,  à  leur  choix,  en  corps 
d'habitants  on  individuellement,  de  simples  recon- 
naissances. • 

M.  ***  :  II  serait  convenable  d'ordonner,  •  qu'il  ne 
sera  perçu  sur  les  reconnaissances  de  pi  us  forts  droits 
de  contrôle  que  ceux  qui  étaient  accoutumés  pour 
les  actes  qui  en  tiennent  lieu,  jusqu'à  ce  que  l'As- 
semblée nationale  ait  statué  a  cet  égard.  • 

M.  Martineau  :  Après  ces  mots  :  •  des  confins,  • 
il  faudrait  ajouter  ceux-ci  :  «  et  de  la  contenance.  • 

Plusieurs  membres  représentent  que  dans  diverses 
provinces  les  seigneurs  font  les  frais  des  reconnais- 
sances. Ils  demandent  que  l'article  soit  rédigé  de  ma- 
nière à  ce  Que  rien  ne  soit  changé  à  cet  usage. 

L'Assemblée  délibère.  —  Elle  adopte  Tamende- 
ment  relatif  au  coutrôlc  et  celui  de  M.  Martineau.  — 


Elle  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les 
autres  amendements,  et  déclare  l'article  IV  ainsi 
amendé. 
L'article  V  est  adopté  sans  discussion. 

•  V.  En  conséquence,  la  forme  ci-devant  usitée  des 
reconnaissances  par  aveux  et  dénombrements,  dé- 
clarations à  terriers,  çiges-pleiges,  plaids  et  assises, 
est  abolie  ;  et  il  est  défendu  à  tous  propriétaires  do. 
fiefs  de  continuer  aucuns  terriers,  gages-pleiges,  on 
plaids  et  assises  commencés  avant  la  publicatioD  du 
présent  décret.  • 

On  fait  lecture  de  l'article  V|.  Voici  quelle  est  sa 
teneur  : 

«  VI.  La  saisie  féodale  et  la  saisie  censuelle  sont 
abolies;  mais  les  propriétaires  des  droits  féodaux  et 
censuels  rachetablcs  pourront  exercer  les  actions, 
contraintes,  exécutions,  privilèges  et  préférences 
qui,  par  le  droit  commun,  les  différentes  coutumes 
et  statuts  des  lieux ,  appartiennent  à  tous  premiers 
bailleurs  de  fonds.  • 

M.  ***  :  Les  seigneurs  pourraient  prétendre,  si  cet 
article  restait  ainsi  rédigé,  que  vous  n'avez  voulu 
parler  que  de  la  saisie  &s  fruits,  pour  devoirs  non 
rails  et  censives  non  payées,  tandis  que  les  diverses 
coutumes  admettent  des  saisies  particulières  pour 
des  cas  très  différents.  Je  propose  de  rédiger  ainsi  : 

>  Toutes  espèces  de  saisies  résultant  de  contrats  de 
bail  à  cens,  établies  par  les  coutumes,  dans  quelque 
cas  que  ce  soit,etsousquelque  dénomination  qu'elles 
soient  connues,  sont  abolies.  » 

M.  Target  propose  d'amender  ainsi  l'article  :  «  et 
toutes  autres  saisies  que  les  seigneurs  exercent  en 
vertu  de  leurs  fiefs.  ■ 

M.de  Montlosier  demande  la  question  préalable 
sur  la  totalité  de  l'article,  en  établissant  qu  il  ne  pré- 
sente aucun  sens. 

L'Asscn:bléc  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  les  amendements,  et  adopte  rarlicle,  rédigé  d'une 
manière  différente,  par  M.  Merlin,  rapporteur  du  co- 
mité de  féodalité.  — Voici  cette  rédaction  : 

«  Toute  saisie  féodale  et  censuelle,  et  tous  droits 
de  commises  sont  abolis;  mais  les  propriétaires  des 
droits  féodaux  et  censuels  non  abolis  sans  indem- 
nité pourront  exercer  les  actions,  contraintes,  exé- 
cutions, privilèges  et  préférences  qui,  par  le  droit 
commun,  les  différentes  coutumes  et  statuts  des 
lieux,  appartiennent  a  tout  premier  bailleur  de 
fonds.  > 

L'article  VII  est  soumis  a  la  discussion. 

•  Vil.  Tous  les  droits  féodaux  et  censuels,  ensem- 
ble toutes  les  rentes,  redevances  et  autres  droits  oui 
sont  rachetablcs  par  leur  nature  ou  par  l'effet  des 
décrets  du  4  août  1789,  seront,  à  l'avenir  et  jusjiu'au 
rachat,  soumis,  pour  le  principal,  à  la  prescription 
que  les  différentes  lois  et  coutumes  ont  établie  re- 
lativement aux  immeubles  réels,  sans  rien  innover 
en  ce  oui  concerne  la  prescription  des  arrérages.  • 

Penaant  la  lecture  de  cet  article,  MM.  le  baron 
de  Juigné,  le  marquis  de  l'Accueil,  le  comte  de  Fou- 
cault, s'agitent  avec  violence  à  une  des  extrémités 
de  la  salle.  M.  le  baron  de  Juigné  parle  avec  plus  de 
chaleur  ;  mais  il  ne  parvient  à  une  partie  de  l'Assem- 
blée (]ue  des  sons  inarticulés.  On  prie  M.  le  baron 
de  Juigné  de  monter  à  la  tribune;  il  y  court. 

M.  LE  BARON  DE  JuiGNÉ  :  Lorsque  vous  proposâtes 
à  la  noblesse  de  donner  au  peuple  des  preuves  d(* 
son  attachement,  elle  décréta  qu'elle  paierait  les  im- 
pôts, et  que  les  droits  nui  asservissaient  le  peuple 
seraient  détruits.  Le  4  août  vous  avez  aboli  ces  droits. 
Les  jours  suivants,  quand  il  ne  s'agissait  que  de  la 
rédaction  des  décrets,  on  voulut  porter  atteinte 
aux  droits  honorifiques;  cet  objet  fut  écarté,  et  je 
ne  vois  pas  pourquoi  on  dit  aujourd'hui  que  les  droits 
honorifiques  sont  abolis.  Pourquoi  abolir  le  n'giinc 
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féodal,  qui  ne  fait  pas  de  mal  au  peuple  ?  Mais  vous 
faites  le  maHieur  des  habitants  des  campagnes.  J*ai 
rhonneur  de  vous  avertir  que, pour  renare  le  peuple 
français  heureux,  il  faut  qu*il  soit  [)ropriétaire  ;  et 
comment  les  paysans  seront-ils  propriétaires,  si  vous 
ne  permettez  pas  les  baux  à  cens,  si  vous  ôtez  tous 
les  agréments  possibles  à  la  noblesse,  qui,  depuis  To- 
rigine  de  la  monarchie,  n'a  cessé  de  prodiguer  son 
sang  et  sa  fortune 

M.  FEaMom*  :  II  est  permis  d'interrompre  nn  pré- 
opinant quand  il  n*est  pas  dans  Tordre  du  jour  et  de 
la  délibération.  Il  s'agit  de  la  prescription. 

M.  LE  BABON  DE  JuiGNB  :  Tous  Ics  articles  sont  si 
obscurs  et  si  mauvais,  qu*il  u^est  impossible  d*as- 
seoir  une  opinion. 

M.  LE  Pbèsidetit  :  Les  six  premiers  articles  sont 
décrétés.  Sont-ce  ceux-là  que  vous  trouvez  obscurs, 
on  bien  est-ce  le  septième? 

M.  LE  BARON  DE  JuiGNB  :  Oui,  et  le  serment  que 
m*a  prescrit  le  corps  auquel  j'appartiens (Desap- 

Claudissements  ne  permettent  pas  d'entendre  M.  le 
aron  de  Juignc.) 

M.  le  baron  de  Juigné  auitte  la  tribune  ;  M.  le 
marquis  de  Foucault  y  parait. 

M.  LE  MARQUIS  DE  FoucAULT  !  Je  VOUS  apporte  un 
article  qu'il  est  toujours  temps  de  placer;  ce  sont  les 
engagements  que  vous  avez  pris  avec  moi,  vous  ne 
devez  pas  les  oublier.  Vousm*avez  dit  que  je  ne  se^ 
rais  pas  dépouillé  de  ma  propriété  si  je  n'avais  rien 
envahi.  J'ai  donné  les  fonds  pour  les  besoins  de 
J'Etat,  pour  avoir  telle  jouissance,  quand  le  roi  m'a 
investi  de  quelque  chose;  ce  quelque  chose  m'ap- 
partient; tout  ce  que  je  n'ai  pas  envahi  est  la  pre- 
mière créance  de  l'Etat ,  puisqu'elle  rend  au  pro- 
priétaire la  vie  plus  douce  et  plus  aisée.  Je  dois  dire 
que  si  on  ne  me  rend  pas  justice,  malgré  tout,  mal- 
gré toute  loi,  je  dirai  que  c>st  une  violence  et  une 
atrocité  commise  par (1)  (M.  le  marquisde Fou- 
cault n'achève  pas  sa  phrase,  et  se  retire.) 

On  reprend  la  délibération. 
■    M.  Loys  présente,  au  nom  de  ses  commettants,  Ta- 
mendement  suivant  :  «  Les  arrérages  ne  pourront 
(^tre  demandés  à  Tavenir  que  de  cinq  ans  avant  l'in- 
terpellation judiciaire.  » 

M.  DE  Lachèse  :  Le  comité  féodal  s'occupe  en  ce 
moment  d'un  travail  qui  a  pour  objet  unique  1rs  ar- 
rérages. Il  faut  ajourner  tous  les  amendements  qui 
pourront  y  avoir  Quelques  rapports. 

Plusieurs  amendements  de  cette  nature  sont  en- 
core présentes. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
quant  à  présent. 

L'article  VU  est  adopté  sans  aucun  changement. 

On  fait  lecture  de  l'art.  VI H  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

•  V111.  Les  lettres  de  ralitication ,  établies  par 
l'édit  du  mois  de  juin  1771,  continueront  de  n'avoir 
d'autre  effet  sur  lesdits  droits  que  d'en  pnrger  les  ar- 
rérages, jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  par  une  nou- 
velle loi  à  un  régime  uniforme  et  commun  à  tontes 
les  rentes  et  charges  foncières,  pour  la  conservation 
des  privilèges  et  hypothèques  • 

Cet  article  est  décrété  sans  discussion. 
On  passe  à  l'article  IX.  Le  voici  : 

•  Xf.  Le  retrait  féodal,  le  retrait  censuel,  le  droit 
de  prélation  féodale  et  censuelle,  et  le  droit  de  re- 
tenue seigneuriale  sont  abolis.  • 

Plusieurs  amendements  sont  proposés  à  cet  arti- 
cle. La  question  préalable  est  invoquée  sur  tous,  et 
rAsMmblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

Ob  demande  d'aller  aux  voix  sur  l'article. 

M.  ***  :  Je  propose  un -nouvel  amendement  ;  il  con- 
siste à  ajouter  à  l'article  ces  mots  :  •  Seront  égale- 

(1)  On  verra  aÎM^mcut  que  nous  citons  les  propres  paroles 
de  Toratcur. 


ment  abolis  les  droits  d'échange  perçus  par  les  sei- 
gneurs sur  les  propriétés  territoriales ,  lorsque  les 
propriétaires  font  entre  eux  et  par  convenance  ces 
échanges  de  fonds.  • 

M.  DE  MoNTLOsiER  :  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  cet  amendement;  il  n'est  pas  de  votre  jus- 
tice de  vous  en  occuper  un  seul  moment. 

Cette  demande  est  appuyée. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

On  demande  que  cet  amendement  soit  ajourné. 

L'Assemblée  adopte  cet  avis. 

L'article  IX  est  relu,  mis  aux  voix  et  décrété. 

Un  dixième  article  est  aussi  proposé  par  le  comité. 

On  observe  qu*il  est  susceptible  d'une  longue  dis- 
cussion. 

M.  Tarpet  demande  que  cette  discussion  soit  con- 
tinuée à  demain.  Cette  proposition  est  accueillie. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


ARTS. 

GRAVURES. 

Gravures  bisloriques  des  principaux  événements  depais 
Touverture  des  Etals-Géitéraui,  avec  le  code  des  lois  dé» 
crélées  par  l'Assemblée  nationale,  Prix  :  4  liv.  pour  Parb, 
pour  douze  numéros  in-8*;  5  liv.,  in-A*S  et  1  liv.  A  sous 
de  plus  pour  la  province. 

Premier  cahier.  Ouverture  des  Etats-Cénéraux. — S*  Pri- 
son de  Tabbaye  Saint-Germain  forcée.  —  S*  Portraits  de 
M.  le  duc  d*Orléans  et  de  M.  Necker  portés  en  triomphe* 
—  4*  Pillage  de  la  maison  de  saint  Laxare.  -^  5*  M.  Fou«- 
Ion  immolé  à  la  Grève.  — •  6*  Arrivée  de  M.  Berlhier  à  Pa- 
ris.  —  7*  M.  le  prince  de  Lambesc  aux  Tuileries.  —  8*  In- 
cendie de  la  nouvelle  barrière  des  Gobelins.  —  9*  Arrivée 
du  roi  à  Paris,  le  17  juillet  1789.  ^40*  Transport  des  ca- 
nons des  Invalides,  dont  les  bourgeois  s^élaient  emparés. 

Ces  gravures,  accompagnées  de  notes  historiques,  retra* 
ceut  avec  fidélité  des  événements  qui  sont  d*un  intérêt  gé- 
néral, et  sont  Taites  ponr  exciter  la  curiosité  publique.  On 
s^abonne  cbez  M.  Janinet,  graveur,  rue  Hautefenille;  et  à 
MM.  Pirardin  et  Cussac ,  au  Palais-Royal. 

ACADÉMIE  ROYALE  DE  MUSIQUE. 

On  a  exécuté,  mardi  dernier,  avec  le  plus  grand  sac» 
ces,  sur  ce  tbédtre,  un  ballet>pantomime  en  trois  actes, 
intitulé  Télémaque  dam  l'fle  de  Calyp$o,  de  la  composi- 
tion de  M.  Gardel. 

On  ne  s*attend  pas  que  nous  fassions  une  analyse  suivie 
d*on  sujit  aussi  connu.  Il  suffit  de  dire  que  M.  Gardel  a 
fait  commencer  son  aclioo,  comme  Fénélon,  par  le  nau- 
frage de  Télémaque  et  de  Mentor  dans  Tile  de  la  déesse  ; 
que  le  premier  acte  contient  le  développement  de  sa  pas- 
sion naissante  pour  ce  jeune  prince,  et  les  fêtes  qu*eUe  lui 
donne  pour  lui  rendre  agréahle  le  séjour  de  son  Ue,  dont 
elle  lui  offre  la  possession ,  avec  celle  de  son  coeur ,  et  rinb 
morialiié.  Ces  fêtes  consiftteat  en  différents  jeux  eiécotés 
par  les  nymphes  qui  se  disputent  le  prix  de  la  course,  de 
la  danse  et  de  Tare  Bucbaris,  nymphe  favorite  rie  Caiypso, 
les  remporte  tous  trois,  et  les  reçoit  des  mains  de  Télémc*- 
que,  qui  commence  ft  être  ému  en  sa  faveur. 

Le  reète  contient  Pumour  du  jeune  prince  pour  Eacha^ 
ris  ;  la  jalousie,  les  fureurs  de  Calypso  ;  la  descente  de  Vé- 
nus duns  son  tle,  et  les  perfidies  que  TAmour  y  commet  ; 
enfin  tout  ce  qui  faitia  matière  du  septième  livre  de  Télé- 
maque, M.  Gardel  ne  s*est  écarté  qu>n  un  seul  point  de 
sou  divin  modèle,  et  il  a  tiré  un  parti  très  heureux  de  cette 
invention. 

L* Amour  conseille  à  Calypw  de  br&Ier  le  vaisseau  que 
Mentor  vient  de  conslnibre;  mais  elle  a  juré  de  laisser  pai^ 
tir  Télémaque,  et  elle  est  enchaînée  par  son  serment.  L'A- 
mour, qui  n'a  rien  juré,  porte  ce  conseil  aux  nymphes. 
Pendant  ce  temps  la  déesse  conçoit  un  projet  de  vcngennoe 
borriblc.  Elle  feint  d'être  vaincue  par  la  tendresse  des 
deux  amants,  et  de  consentir  à  leur  union.  Elle  persuade 
à  Téléinaque  de  cacher  Eucbaris  dans  son  vaisseau,  tan- 
dis qu'il  ira  chercher  Mentor  pour  partir  ensemble.  Les 
nvmphcs  arrivent  avec  des  flambeaux,  et  fembrasent. 
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sans  savoir  qu*il  recèle  leur  malheureuse  compagne,  qu*on 
voit  paraître  sur  le  tillac  Calypso  jouit  déjà  de  sa  ven- 
geauce;  mais  TAmour,  à  travers  les  flammes,  parvient 
jusqu*à  Eucharis,  etTenlève  dans  un  nuage.  Mentor,  sur 
le  haut  d'un  rocher,  précipite  Télémaque  dans  la  mer,  et 
s'y  jette  après  IuL 

Nous  avons  eu  occasion  de  remarquer  ailleurs  combien 
il  est  avantageux  et  peut-être  nécessaire  de  ne  mettre  en 
pantomime  que  des  sujets  extrêmement  connus,  le  langage 
du  geste  ne  pouvant  jamais  être  aussi  clair  que  celui  de  la 
parole.  Il  est  vrai  qu'alors  Tauteur  de  la  panlomime,  as- 
servi à  des  données  qu'il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de  chan- 
ger, parait  dépourvu  d'imagination.  Cependant  M.  Gar- 
del  a  prouvé  dans  cet  ouvrage,  et  personne  peut-être  au- 
paravant n'a  prouvé  mieux  que  lui,  qu'il  reste  encore  à 
l'imagioatton  une  inanité  de  ressources,  même  en  suivant 
un  sujet  pas  à  pas.  Tous  les  détails  de  celui-ci  sont  rem- 
plis d^idées  riantes  et  heureuses.  Nous  ne  croyons  pas 
qu'aucun  auteur  de  pantomime  ait  mieux  connu  que 
M.  Gacdel  l'art  de  présenter  et  de  Tarier  des  tableaux, 
l'art  de  fondre  la  danse  proprement  dite  dans  son  sujet, 
l'art  d'adapter  des  airs  connus  et  d'employer  à  ses  situa- 
tions les  \déa  que  ces  airs  réveillent.  Quoi,  par  exemple, 
de  plus  ingénieux  que  ja  leçon  de  danse  donnée  à  l'Amour 
par  Eudiaris,  sur  l'air  de  Richard  Caiur-de-Uon,  où  Ri- 
chard apprend  une  chanson  à  une  jeune  fille  en  la  faisant 
répéter  après  lui  ?  L'idée  de  M.  Gardel ,  de  faire  danser  un 
concerto  de  Jamowick,  n'est  peut-être  pas  si  heureuse. 
L'attention  ne  saurait  se  partager  également  ;  ceux  qui 
sont  plus  sensibles  à  la  danse  qu'à  la  musique  (et  c'est  le 
plus  grand  nombre)  ont  perdu  tout  le  mérite  du  concerto, 
qui  était  cependant  parfaitement  exécuté.  Quoi  qu'il  en 
soit,  choix  de  musique,  tableaux,  caractères,  décora- 
lions,  tout  concourt  à  faire  de  ce  ballet  un  spectacle  en- 
chanteur. 11  est  vrai  qu'il  est  parfaitement  secondé  par 
l'exécution. 

Nous  ne  dirons  rien  de  M.  Gardel  lui-même,  chargé  du 
rôle  de  Ttiémaque.  Ses  talents,  comme  danseur  et  comme 
pantomime,  sont  trop  connus;  mais  on  doit  des  éloges 
particuliers  à  mademoiselle  Saulnier ,  qui  ne  s'était  distin- 
guée jusqu'à  présent  que  par  la  noblesse,  la  beauté  de  sa 
taille,  de  sa  figure,  et  par  les  qualitéo  qui  constituent  une 
grande  danseuse,  mais  dont  on  ne  connaissait  pas  encore 
toute  l'intelligence;  elle  .'end  le  rôle  de  Calypso  avec  la 
plus  grande  énergie  d'expression.  Mademoiselle  Miller  ne 
s'acquitte  pas  moins  bien  du  rôle  d'Eucharis,^*autant 
plus  difiicile  qu'elle  y  montre  deux  caractères  successifs  : 
celui  d'une  indifférence  aimable  et  gaie,  et  etlui.  d'une 
passion  violente,  dont  toutes  les  nuances  varient  à  chaque 
situation.  Il  est  impossible  de  montrer  plus  de  grâce,  plus 
d'esprit,  une  naïveté  plus  maligne,  un  enfantillage  plus 
séduisant  que  mademoiselle  Cliameroy  dans  le  rôle  de 
l'Amour.  Ses  talents  seuls  pouvaient  faire  réussir  ce  ballet, 
quand  il  n'aurait  pas  eu  par  lui-même  autant  de  mérite. 

On  a  fort  applaudi  la  gloire  dans  laquelle  Vénus  des- 
cend arec  les  Grâces  et  l'Amour.  Les  autres  décorations 
ont  paru  aussi  vraies  que  pittoresques. 

L'ouverture  et  plusieurs  autres  morceaux  de  musique 
sont  de  M.  Miller ,  et  font  honneur  à  ses  talents. 

Nous  profiterons  de  cette  occasion  pour  donner  des  élo- 
ges mérités  à  mademoiselle  Chérigny ,  élève  de  M.  Favre, 
qui  a  débuté  dans  le  premier  acte  û^QEdipe,  On  lui  a 
trouvé  beaucoup  de  sûreté,  d'aplomb  et  de  grâce,  et  une 
charmante  figure,  qui  ajoutait  encore  à  l'intérêt  qu'elle 
inspirait. 

THËATRE  DE  LA  NATION. 

On  peut  considérer  comme  un  ouvrage  de  circonstance 
Ui  Troie  Kocet ,  pièce  champêtre,  représentée  avant-hier 
avec  un  joli  succès.  Une  dame  de  paroisse  ne  s'occupe  que 
du  bonheur  de  sa  fille  et  de  celui  de  ses  vassaux.  Tous 
les  ans,  le  jour  de  sa  fêle,  elle  en  nomme  un  à  qui  elle 
fait  accorder  une  dot  et  la  main  de  la  personne  dont  il  est 
aimé.  Son  choix  tombe  sur  un  M.  Thomas,  qu'on  ne  voit 
guère  qu'un  instant,  et  dont  ou  ne  connaît  pas  la  fortune. 
Voilà  une  noce.  La  seconde  regarde  le  bailli  et  une  veuve 
Robert  ;  la  troisième  a  lieu  entre  un  filleul  du  bailli  et  une 
jeune  personne  nommée  Rose.  Le  titre  est  rempli,  comme 
on  voit  ;  mais  l'intérêt  ne  parait  pas  l'être.  Voici  ce  qui  l'a- 
mèoct  La  fiUe  de  la  dame  du  lieu  est  l'épouse  d'un  comte,  I 


député  à  l'Assemblée  nationale.il  a  été  malade;  sa  femme  a 
volé  vers  lui ,  et  ne  l'a  quitté  qu'après  sa  convalescence  ;  on 
attend  la  jeune  épouse,  mais  on  redoute  pour  elle  les 
brij^ands  dont  les  chemins  sont  infestés.  Ils  l'ont  en  effet 
attaquée,  mais  la  garde  nationale  les  a  poursuivis,  enve- 
loppés, et  sauvé  ainsi  les  jours  de  la  comtesse.  On  voit 
passer  ces  brigands  sur  la  scène,  ainsi  que  la  garde  qui  les 
poursuit.  Cela  fait  spectacle.  La  comtesse,  un  peu  remise, 
donne  des  nouvelles  de  Paris,  rapporte  la  séance  de  l'As- 
semblée nationale  où  le  roi  s'est  présenté  en  citoyen ,  en 
père;  elle  cite  même  quelques  expressions  de  son  dis- 
cours. Nous  n'aurons  pas  de  peine  à  faire  croîre  qu'ici  l'i- 
vresse a  été  générale.  La  pièce  finit  par  des  fêtes  et  des 
couplets;  elle  est  gaie,  fraicbe,  agréable.  Ce  n'est  point 
une  comédie^  c'est  tout  ce  qu'on  voudra;  mais  c'est  un 
ouvrage  qui  a  plu  et  qui  devait  plaire  aujourd'hui.  On  a 
demandé  l'auteur,  et  un  acteur  a  dit  que  M.  Dézède  était 
celui  des  paroles  et  de  la  musique. 

CHARADE. 

Pour  se  soustraire  à  certaine  blessure, 

La  jeune  Eglé  s'arme  de  mon  premier  ; 
Pour  composer  ces  vers,  je  n'ai  point,  je  le  jure, 

Au  blond  Phébus  emprunté  mon  dernier. 

Charmante  Eglë,  crains  mon  tout,  et  pour  cause  : 
Fiévreux  on  le  redoute,  amoureux  on  en  gloae. 

SPECTACLES.        ' 

ACADâMiB  BOTALB  DB  MusiQOB.  —  Auj.  25,  'CAméne, 
paroles  de  M.  Guillard,  musique  de  Saochini;  et  ie  Devin 
du  Village. 

Tbbatbb  db  la  Natiob.  —  Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront»  auj.  25,  la  2*  représ,  de  Philinte^ 
com.  nouv.  en  5  actes;  et  la  Comicê$e  d'Esearbagnoê, 
com.  en  1  acte,  avec  un  divertissement. 

Tbbatbb  Italien. — Auj.  25,  l'Amoureux  de  15  ans; 
et  le  Diable  à  quatre, 

Thbatrb  db  MoNSiKUB.  —  Auj.  25,  la  11*  représ,  de  ta 
Pastorella  noffile ,  opéra  italien ,  musique  del  signor  Gu- 
glielmi. 

Tbbatbb  ou  Palais-Rotal.  —  Auj.  25,  te  Marchand 
Provençal ^  com.  en  2  actes;  ta  Veuve,  en  1  acte;  et 
Mauvaise  Télé  et  bon  Ccsur^  en  8  actes. 

CiBQiiBDD  Palais-Rotal.  —  Auj.  25^  Concert,  dans 
lequel  on  exécutera,  entre  autres  morceaux,  une  syroph* 
de  M.  Pleyel,  un  air  d*Anfossi^  l'ouverture  de  la  BataiUe 
d'h'ry,  un  air  de  Renaud  et  une  sympfa.  de  M.  Haydn; 
ensuite  Bal  jusqu'à  onze  heures. 

PA1EME*NTS  DBS  RENTES  DE  L*HOTEL  DE  VILLE  DE  PAB1S. 
Sii  derniers  mois  1 788.  Ull.  les  payeurs  sont  k  la  lettre  L. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  fours  de  date. 

Du  25. 

Madrid.  •  .  •  •    15  L  14  f^» 

Gênes. 9» 

Livoume. 107  J 

Lyon,  rois.  ...    3^p.;Ii 


52  ;  à  \ 


Amsterdam.  •  .  • 
Hambourg.  •  •  •    203  { ù  \ 
Londres.  ..•••.    27  7; 
Cadix 15 1.  14  s. 


Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  fr. ;    1745,  42  ; 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv.   .  . 17  p 

—  Primes .    1789,  22p 

Loterie  d'avrU  1783,  à  600  liv.  le  billet.   .  .    654  s.  22  p 

—  d'oct.  à  400  liv.  le  billet.    •    540,  43>  40  s.  22,  21  p 
Emprunt  de  décembre  1782,  quitL  de  fin* 22 

—  de  125  millions,  déc  1784 i3  î,  1*  ft  t  P 

Quittances  de  finance  sans  bulletin t6 1,  ^  p 

—  Sorties. •    14,15,  22p 

Bulletins. •  •  •    60 

—Sortis. 71 

Reconnaissance  de  bulletins. •••••    72 

Emprunlde  novembre  1787. 782,700 

Caisse  d'escompte.      1 8415,  20,  25, 80,  85,  80,  estampée 

8320,  25,  85.  40,  45 
Bordereau  de  la  caisse.  •  •  •  •  1652,  55,  54t  Sêi  58,  59 
Actions  nouv.  des  ludes.  971, 72, 73, 74f  75, 74»  78, 72, 7 1 
Assurances  contre  les  incendies. •  •  •    465 

—  A  vie. 4«i««i" 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Suite  in  mémoite  présenté  anx  Etats  par  tes  députés  des 

viltes, 

«  Nons  soumettons  à  ?  os  lumières  et  à  voire  fertu  ces 
droits  dont  nous  jouissions  autrefois.  L^Europe  entière 
verra  la  justice  de  nos  démaicbes;  elle  applaudira  à  la 
confiance  que  nous  donnent  votre  inlégrité  et  votre  lùIe 
pour  le  Uen  public:  elle  Patlri!'uera  à  la  douceur  de  ca- 
ractère dont  la  nature  a  doué  le  Polonais,  et  aux  lumières 
do  siècle,  qui  ne  peuvent  se  répandre  et  se  propager  qu'au 
sein  de  la  liberté. 

■  Les  révolutions  étrangères  ont  retenti  à  nos  oreilles; 
mais  nous  conservons  Tentîère  fidélilé  que  nous  avons 
vouée  à  la  séréntssime  république,  et  nous  promettons  de 
la  lui  garder  étemellt  ment.  L'esclave  rompt  ses  fers  dans 
les  riions  où  le  despotisme  étouflTe  tous  les  droits  de 
rbommeet  du  citoyen  :  mais  en  Pologne,  où  le  roi,  père 
de  la  patrie,  avant  de  se  charger  du  pénible  fardeau  de  la 
couronne,  avait  joui^  comme  citoyen,  de  tous  les  avan- 
tages de  la  lib(*rté)  en  Pologne,  où  le  très  illustre  sénat  et 
Tordre  équestre  en  sont  les  vrais  gardiens,  où  Ils  en  déve- 
loppent si  lumineusement  Tesprit,  tous,  suivant  Timput- 
•îon  de  leur  cœur,  sont  intimement  convaincus  que  la 
liberté  est  noturellement  è  Thomme,  que  ses  principes 
sont  sacrés;  que  les*  lois  dont  elle  rst  la  base,  et  que  le 
temps  a  détruites  t  doivent  é(re  rétablies  ;  qu'il  faut  don- 
ner une  nouvelle  activité  à  celles  qui  sont  affaiblies  ;  en  un 
mot,  élever  de  ses  propres  ruines  et  sur  ses  anciens  fonde- 
ments le  vaste  édifice  d'un  gouvernement  libre. 

«  Bleo  loin  de  chercher  k  taire  des  senti roenls  si  con- 
formes au  bien  public ,  an  droit  de  rbomanité  et  ù  la 
vraie  liberté,  nous  noas  faisons  gloire  de  les  rendre  pu- 
blics. La  pureté  de  nos  intentions,  notre  attachement  2t  la 
vérité,  pourralent^ils  encourir  votre  blâme,  sire  et  Illus- 
tres Etats?  Les  bourgeois,  unis  par  les  mêmes  intérêts,  se 
présentent  au  pied  de  votre  trône,  sire,  devant  vous, 
illustre  sénat  et  illustre  Btat  équestre,  non  avec  quelques 
simples  prérogatives  d'une  ou  de  plusieurs  villes,  mais 
ayant  la  vérité  pour  guide,  mais  portant  les  réclamations 
des  droits  de  l'humanité  et  des  anciennes  lois  que  la  nation 
polonaise  a  garanties  &  tous  les  citoyens.  Noos  demandons 
donc,  au  nom  des  citoyens  nombreux  des  villes  libres, 
que  dans  la  république  chaque  individu  soit  assuré, 
comme  homme  «  de  ses  biens  et  de  sa  personne;  que, 
comme  citoyen,  et  d'après  la  cnnstilution  polonaise,  cha- 
que bourgeois  soit  membre  de  la  patrie  ;  que  la  république 
soit  composée  de  toutes  les  clas^es  de  citoyens  libres,  sous 
«n  même  chef,  qui  est  le  roL  C'est  sur  les  bases  des  lois 
Batardle  et  nationale  que  les  villes  de  Pologne  ont  fondé 
leur  nèimion  ;  c'est  par  une  conformité  d'intérêt  avec  les 
antres  citoyens,  qu'Usent  élu  des  députés,  non  pour  fo- 
Bienier  aucun  trouble,  mais  uniquement  pour  vous  ex- 
poser, sire  et  illustres  Etats ,  leur  situation  et  leurs  bc- 
soios ,  qui  sont  ceux  de  la  patrie. 

«  Sire,  ou  plutôt  père  du  peuple,  daignez  vous  rappeler 
vos  serments  et  vos  privilèges ,  et  vous  ne  pourrez  vous 
refurerà  nos  prières.  Si,  pendant  si  longtemps,  plusieurs 
ralliions  de  citoyens  ont  été  opprimés  par  les  préjugés  et 
rignoranoc,  que  la  vérité  et  les  lumières  du  siècle  leur 
rendent  enfin  justice  ;  qu'elles  leur  amènent  ces  jours  d'ul- 
légmse  qui  illustreront  votre  règne,  et  qui,  dans  les  fastes 
de  l'humaaité,  seront  l'exemple  des  rois.  • 

PAYS-BAS. 

PÎH  dt  la  pétition  f  ou  requête  épré»entir  aux  troU^Etats 
représentant  U  peuple  du  duché  de  Brabant* 

IIL  L'article  précédent  nous  mène  naturellement  à 
parler  de  la  formation  d'une  armée ,  et  sur  ce  point  nous 
ii*avons  pas  un  instant  à  perdre.  Nous  croyons  que  ce 
q«*it  y  aurait  de  mieux  ft  fhire,  pour  y  parvenir  le  plus  tôt 
potsibie»  serait  de  former  d'abord  de  bons  règlements  mi- 
litaires, et  d'établir  un  conseil  de  guerre,  composé  de 
penonnes  parfoUement  Instraitcs  non-seulement  dans  la 

1"  Série.  —  Tome  ///• 


tactique,  la  levée  et  la  tenue  des  troupes,  mais  connais- 
sant encore  la  topographie  du  pays  et  tout  ce  qui  est  re- 
latif à  la  formation  des  arsenaux  et  des  magasins  de  vivre«, 
d'hsbillcmcnls  et  de  munitions  de  toute  espèce.  Cet  iirticlc 
est  le  plus  important,  dans  la  situation  où  nous  nous 
trouvons,  après  celui  des  finances,  sans  lesquelles  on  ne 
peut  rien.  L'on  ne  saurait  apporter  trop  de  délicatesse  et 
de  circonspection  dans  le  choix  des  personnes  qui  entre- 
ront dans  ce  conseil  de  guerre.  Il  ne  s'agit  pas  seulement 
d'avoir  servi  plus  ou  moins  longtemps  pour  y  être  placé  ; 
il  faut  avoir  Ihit  une  étude  approfondie  des  difTérenles  par- 
ties de  l'art  militaire ,  ou  du  moins  de  quelque»-une$  d'en- 
tre elles,  puisque  tel  ofllcler  peut  être  excellent  pour  la 
tenue  d'une  compagnie,  d'un  bataillon,  ou  même  d'un 
régiment,  qui  serait  médiocre  pour  le  conseil ,  tandis  que 
d'autres,  excellents  pour  le  conseil,  seraient  peut-Ctrc 
moins  propres  pour  la  conduite  d'une  troupe.  Nous  ne 
pouvons  qu'applaudir,  à  cet  égard,  au  choix  édaiié  que 
vous  venei  de  faire  de  M.  le  duc  d'Crsel ,  dont  les  talents 
et  le  patriotisme  sont  connus  de  toute  la  Belgique,  de 
même  que  les  sacrifices  éclatants  qu'il  n'a  pas  balancé  de 
faire  pour  sa  patrie.  Ses  efforts  combinés  avec  ceux  de 
M.  le  commandant-général  Van-dcr^Meerss,  à  qui  la  na- 
tion devra  une  reconnaissance  éleruelle,  assureront  de 
pins  le  succès  de  notre  révolution. 

IV.  L'on  ne  peut  trop  tôt  s'occuper  des  soulagements 
k  apporter  è  la  misère  du  peuple  :  il  n'a  que  trop  souffert 
depuis  plusieurs  années,  et  de  Pinactivité  dans  laquelle 
le  despotisme  retenait  toutes  les  branche»  de  l'industrie  et 
du  monopole,  que  le  ci-devant  gouvernement  souffrait, 
ou  même  favorisait  sur  les  deiwées  de  première  nécessité, 
de  sorte  qu'elles  étaient  parvenues  au  prix  le  plus  effrayant. 
Nous  savons  qu'il  serait  injuste  et  d'une  mauvaise  politi- 
que, de  gêner  les  habitants  duplat-pays,  et  de  ^-ouloir 
fixer  le  prix  de  leurs  productions;  mais  il  (but  empêcher, 
autant  qu'on  le  peut,  toute  espèce  de  monopole;  et  sur* 
tout  on  peut  veiller  ù  ce  que  les  subsistances  ne  soient  pas 
accaparées,  dans  les  marchés  même,  par  des  gens  qui  re- 
vendent ensuite  au  peuple,  &  un  prix  exhoibilant,  ce 
qu'ils  ont  acheté  è  un  prix  assex  modéré. 

V.  Il  est  aussi  de  la  dernière  importance  de  î^nimer 
au  plus  tôt  dans  ce  pays  toutes  les  branches  de  commerce 
que  le  gouvernement  autrichien  a  successivement  laissé 
décheoir  et  dépérir.  Suivons  l'exemple  que  nous  ont  donné, 
à  cet  égard ,  les  Hollandais.  Lor^^qu'ils  eurent  secoué  le 
joug  de  Philippe  II ,  c'est  le  commerce  qui  les  mit  à  même 
de  faire  d'asacs  nombreux  armements ,  tant  par  mer  que 
par  terre,  pour  résister  ft  toutes  les  forces  de  la  maison 
d* Autriche  espagnole,  plus  puissante  ceriainement,  en  ce 
temps-lH ,  que  ne  Test  aujourd'hui  la  maison  d'Autriche 
allemande.  Il  est  donc  de  notre  iniérêt  d'accorder  à  notre 
commerce  tous  les  encouragements  dont  il  peut  être  sus- 
ceptible; il  ne  demande  jamais  que  liberté  et  protection; 
surtout  il  fbot  se  garder  de  ne  rien  statuer  de  relatif  au 
commerce,  qu'après  avoir  pris  l'avis,  noq-seulement  des 
commerçants  du  Brabant,  mais  aussi  de  ceux  des  autres 
provinces  belgiques  unies.  Eu  effet,  nous  ne  devons  pas 
chercher  à  faire  valoir  notre  commerce  aux  dépens  de  celui 
de  nos  voisins  et  alliés.  L'union  étant  absolument  la  plus 
grande  force  que  nous  puissions  opposer  aux  armes  de  nos 
ennemis,  nous  devons  tûcher  de  l'affermir  tous  les  jours 
davantage,  et  nous  abstenir,  parconséquent,  de  ce  qui 
pourrait  susciter  delà  jalousie  eu  de  l'ombrage  citlre  les 
provioces  confédérées. 

YI.  La  liberté  de  la  presse  étant  le  plus  sûr  boulevarl 
de  la  liberté  publique,  et  le  seul  moyen  de  propager  les 
lumières  qui  la  feront  chérir  de  tous  les  hommes;  cette 
liberté  dérivant  d'ailleuii  du  droit  qu'a  tout  citoyen  de 
communiquer  et  de  développer  ses  idées,  surtout  relative- 
ment aux  objets  qui  intCresscnt  la  généralilé,  aucun  pou- 
voir n'a  le  droit  d'y  porter  atteinte,  et  elle  oepeut  admettre 
d'autre  réserve  ou  restriction,  que  celle  de  ne  point  blesser 
le  droit  d'autrui.  En  introduire  d'autres,  c'est  marcher  sur 
1rs  traces  du  ci-devant  gouvernement,  dont  tous  les  agents 
subalternes  étaient  si  attentifs  à  empêcher  la  poblicatioii 
des  éaits  qui  eussent  éclairé  les  peuples,  en  leur  dévoilant 
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-sps  torts.  Loin  donc  de  gèoer,  en  aacone  manière,  celte 
liberté  précieuiie,  il  faut  Tencourager,  et  intiter  tous  les 
lions  citoyens  à  rradre  publiques  toutes  les  vues  salutaires 
qu*iU  peuvent  aroir  conçues  pour  le  bien-^tre  commun. 
Les  libelles,  les  pamphlets  calomnieux  ou  injurieux,  n*en 
demeureront  pas  moins  sévèrement  proscrits,  comme  nui* 
santaux  droits  d*un  tiers  ;  et  les  auteurs,  imprimeurs  ou 
distributeurs  de  semblables  écrits  doivent  être  rigourense- 
mrnt  punis. 

VII.  Le  droit  de  conférer  les  places  vacantes  n*appar- 
tcnaiit  qu*à  ceux  en  qui  réside  Texercice  du  pouvoir  sou- 
Yerain ,  nous  croyons  que  les  Etats  n'en  peuvent  disposer 
que  par  intenmt  et  jusqu*à  ce  que  la  nation  ait  manifesté, 
sur  ce  point,  sa  volonté  suprême;  mais  nous  sommes  per- 
suadés qu*en  ne  conférant  les  emplois  qu*à  des  personnes 
d'une  capacité  reconnue,  et  en  ne  faisant  attention  qu'au 
.mérite,  sans  avoir  égard,  ni  à  la  parenté,  ni  à  aucune  es- 
|)èce  de  recommandation  ou  protection ,  la  nation  assem- 
blée ne  balancera  pas  à  conûnncr  toutes  ces  collations  pro- 
Tibionnelles. 

Il  n'e^t  pas  de  bon  citoyen  qui ,  pour  peu  qu'il  soit 
jaloux  de  mériter  l'estime  et  l'approbation  des  représen- 
tants d'un  peuple  généreux,  ne  consente  à  les  accepter  et 
^  les  remplir  sur  ce  pied.  Quant  aux  emplois  subalternes, 
s'ils  doivent  servir  de  récompense,  qu'ils  soient  toujours 
celle  des  services  publics,  et  jamais  le  salaire  d'un  service 
privé.  Il  est  évident ,  par  exemple,  que  d'anciens  valets  de 
chambre,  ou  d'anciens  laquais,  ne  peuvent  être  préférés 
sans  scandale ,  ainsi  qu'on  l'a  vu  quelquefois,  ft  de  bons 
citoyens  surchargés  de  famille.  Dans  ce  moment*  ceux  qui 
se  sont  si  généreusement  dévoués  à  la  défense  de  la  patrie, 
ceux  dont  le  sang  a  coulé ,  et  coule  encore  pour  elle ,  les 
Tamillrs  respectables  dont  nous  avons  vu  périr,  en  combat- 
tant pour  nous ,  ceux  qui  en  faisaient  tout  le  soutien  et 
Août  l'espoir,  ont  indubitablement  les  premiers  droits  à  la 
Tecounaissance  de  la  nation. 

En  rédigeant  celte  adresse,  nous  avons  exercé  un  droit 
>de  citoyen  4  en  même  temps  que  nous  pensions  en  remplir 
un  devoir.  Notre  intention ,  messeigneurs,  n'a  nullement 
été  de  vous  prescrire  le  vôtre.  Nons  n'avons  jamais  douté 
que  vous  n'en  fussiex  pénétrés  ;  nous  rendons  iusiice,  plus 
que  personne,  à  la  pureté  de  votre  lirle,  et  aux  soins  infa- 
tigables que  vous  vous  donnex  pour  la  chose  publique  ; 
•nous  sommes  persuadés  qu'il  n'est  aucun  membre  de 
Yotre  illustre  assemblée  qui  ne  soit  prêt  à  faire,  ainsi  que 

•  chacun  de  nous^  les  plus  grands  sacrifices  pour  le  bien  de 

•  la  patrie  ;  et  puisque,,  dès  le  commencement  de  la  révolu- 
lion  ,  vous  vous  êtes  chargés  d'administrer  provisoirement 
les  intérêts  d'une  nation  aussi  fière  et  aussi  courageuse  que 
la  nôtre,  nous  sommes  convaincus  que  vous  sentes  toute 
la  grandeur  d'une  telle  entreprise,  et  que  vous  vous  ren- 
•dex  tous  responsables  des  événements  qui  peuvent  en  ré- 

siilter.  Sans  doute,  et  nous  a'monsft  le  croire,  vous  n'au- 
rez que  des  remerciements  à  recevoir  de  la  nation  «  dès 
que  les  circonstances  lui  pennettront  de  s*assembler;  elle 
ne  pourra  qu'applaudir  à  vos  travaux  et  un  bon  ordre4ans 
lequel  vous  lui  rcmettrcs  toutes  les  parties  de  l'administra- 
tion dont  vous  vous  serez  volontairement  chargés  ;  mais 
d'ici  à  cette  époque,  il  est  essentiel,  il  est  indis})ensable 
que  vous  la  rassuriez  sur  la  prochaine  convocation,  la- 
quelle ne  saurait,  sans  danger,  être  remise  à  un  temps  in- 
4léfini.  » 

ANGLETERRE. 

PARLBMIlfT. 

Chambre  des  Communes. 

If.    Fox   témoigna    beaucoup    de  reconnaissance  ft 
M.  Burke  de  l'Idée  avantageuse  qu'il  avait  bien  voulu 
ptt^nter  de  lui;  mais,  en  protestant  qu'il  était  attaché 
*«incèrement  à  la  constitution  de  son  pays,  il  était  bien 
loin  de  rétracter  les  éloges  que  la  conduite  généreuse  des 
^militaires  français  -avait  mérités  de  sa  part  ;  il  admirait 
•cette  révolution  où  le  soldat  s'était  monti>é  citoyen  et  le  ci- 
toyen soldat,  celte  révolnlion  qui,  presque  sans  effusion 
-de  sang,  venait  de  donner  la  liberté  à  un  grand  peuple.  Il 
•différait  aussi  du  préopinant,  relativement  àraristorratie; 
il  la  délestait  autant  que  la  démocratie  pure  ou  le  pouvoir 
cnoiiarchique  absolu  :  tous  ces  extrêmes,  funestes  à  un 
jprand  royoame,  a*y  entretenaient  qu'une  oppression  into- 


lérable on  des  troubles  cmèh.  La  meinenn  coottHutlon  à 
ses  yeux,  était  celle  où  l'on  avait  su  fondre  ces  trms  pou- 
voirs, la  constitution  de  son  pays ,  plus  parfaite  au  reste 
dans  la  tliéorte  que  dans  la  pratique  :  également  jaloux  de 
sa  perfection  et  de  sa  durée,  on  le  verrait  touiours  dans  le 
parti  qui  ne  voudrait  que  réformer  les  abus,  mais  jamab 
dans  celui  qui  attaquerait  la  constitution  ni^me.  Quant  aux 
bouillants  transports  de  son  honorable  ami ,  qu'il  ne  pou« 
vait  6*em|)êcher  de  désa|>prouver,  il  les  attribuait  à  l'ex- 
trême étendue  qu'il  avait  doimée  ù  son  discours  ;  il  s'était 
échauffé  en  suivant  ses  idées;  aussi  lui  pardonnait-il  de 
bon  cœur  des  choses  qui  autrement  Tauraient  offensé |  cC 
qu'il  n'avait  pu  entendre  sans  quelque  peine. 

M.  Burke,  reprenant  la  parole,  assura  son  honorable* 
ami  que  la  perte  d'un  de  ses  membres  ne  lui  serait  pas  plu» 
douloureuse  que  celle  de  son  amitié ,  causée  par  des  diflé- 
rcnres  d'opinion  trop  tranchantes;  il  se  félicita  de  s'être*. 
expliqué  d'une  manière  afscz  positive  pour  tirer  de  loi 
l'expliralion  satisfaisante  qu'il  venait  de  donner.  Au  reste, 
il  n'était  pas  plus  ennemi  qu'un  autre  des  réformes,  pourvn 
qu'on  n'ébranlai  jamais  les  fondements  sacrés  de  la  con- 
btltution.  — -  Nouveaux  dévi  loppemenls  des  idées  de 
M,  Burke,  relativement  h  la  révolution.  —  Nouveaux 
compliments  à  M.  Fox. 

M.  Sheridan,  prenant  la  parole,  dit  qu^il  n^avait  jamais 
été  si  impatient  de  l'obtenir;  heureusement  Thonorable 
membre  venait  d'anéantir  une  partie  des  reproches  qu'il  se 
proposait  de  lui  faire  ;  mais  il  en  restait  encore  beaucoup 
trop  de  mérités,  et  sa  juste  indignation  ne  lui  penoetlait 
pas  de  les  dissimuler.  Commeut,  Gontinua4-il,  avez-Tooa 
usé  désigner  l'Assemblée  nationale  sous  la  dénominatioQ 
odieuse  d'une  démocratie  féroce,  sanguinaire  et  iyranni- 
que?  Eh  quoi  doncl  lorsque  la  malheureuse  France  a  fu 
ses  trésors  épuisés,  ses  peuples  traTaillés  des  horreurs  de 
la  famine,  et  réduits  au  désespoir  par  le  despotisme  le  plus 
cruel ,  que  vouliez-vous  qu'elle  Tit?  Quoi  de  plus  sage  que 
de  réunir  une  convention  générale  de  la  nation ,  pour  avi- 
ser aux  moyens  de  sauver  la  patrie  ?  Ah  !  que  le  chancelier 
de  l'Échiquier  a  bien  mieuv  jugé  des  effets  probables  de  la 
révolution  1  J'aime  k  me  livrer  avec  lui  aux  espérances 
flatteuses  pour  tout  homme  sensible,  de  voir  bientôt  se 
rétablir  l'ordre,  et  sortir  des  ruines  de  l'antique  despo- 
tisme une  constitution  qui  fera  le  bonheur  de  la  France,  et 
contribuera  au  nôtre,  en  ne  nous  exposant  plus  aux  perfidies 
de  ses  ministres.  —  Puis  blâmant  les  excès  auxqueb  le 
peuple  s'était  porté,  mais  les  rejetant  en  partie  sur  l'excès 
de  ses  maux  passés,  M.  Sheridan  interroge  le  partial  ora- 
teur: Je  vous  le  demande,  s'écria-t-il ,  les  fureurs  de 
quelques  individus  peuvent-elles  légitimer  les  noms  infa- 
mants que  vous  vous  êtes  permis  de  donner  à  l'Assemblée 
nationale?  Un  Lafayetie,  un  Bailly,  une  foule  d*autres 
bons  citoyens  qui  ont  travaillé  au  grand  œuvre  de  la  révo- 
lution, sont  ils  des  démocrates  féroces,  sanguinaires  et  ly- 
ranniques?  Injuste  détracteur  de  l'Assemblée  nationale, 
votre  discours  est  un  libelle.  Vous  reprochez  aux  Français 
leur  impatience,  ils  auraient  dû  attendre  du  temps  une 
meilleure  constitution  ;  ebl  qui  la  leur  aurait  donnée? 
Etait-ce  le  maréchal  de  Broglie,  h  la  tête  d'une  armée? 
Ah  I  sans  doute  ils  ont  bien  fait  d'aller  la  chercher  dans  les 
ruines  de  la  Bastille...  Lu  seulement  ils  pouvaient  la  trou- 
ver. Qui  sait,  d'ailleurs,  à  quelles  instigations  le  peuple 
s'est  porté  aux  violences  que  vous  et  moi  désappronvoos  ? 
Quoi  qu'il  en  soit  de  sa  marche,  que  des  intérêts  particu* 
liers  peuvent  avoir  égarée^  il  e^l  arrivé  au  grand  but  vers 
lequel  il  avait  droit  de  tendre.  Sans  dépouiller  son  souve- 
rain ,  il  l'a  ramené  au  seul  rang  qui  convienne  aux  rob,  à 
celui  de  premier  magistrat  du  pays,  dont  le  pouvoir  légi?- 
latif  lui  confie  le  gouvernement  J'ajoute  que  l'ancienne 
forme  de  celui  de  la  France,  au  lieu  de  trouver  un  avo- 
cat dans  la  personne  de  l'honorable  membre,  aurait  dft 
lui  inspirer  toute  l'horreur  qu*un  homme  libre  a  pour  le 
despotisme.  Qu'il  en  convienne  de  bonne  M  :  sa  sensibilité 
Tivement  émue  l'a  entraîné  au-delà  des  bornes.  —  Pareils 
re|)rocbes  au  colonel  Phipps ,  pour  sa  comparaison  entre 
Tamiée  anglaise  cl  le  militaire  français,  dans  le  soulève 
ment  ezcité  par  sir  Georges  Gordon.  —Au  reste,  il  était 
faux,  que  dans  la  révolution  de  1668,  malgré  ce  qu'en  po»- 
vait  dire  l'honorable  membre,  il  était  absolument  faux  que 
l'Angleterre  n'eût  rien  gagné.  La  nation  devait  une  recon- 
naissance éleroellc  au  rcl  Guillaume  et  «ni  grands  hooH 
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met  d«  ce  lenipi4à,  iiour  la  améUoreUons  et  la  lUbilitd 
qae  U  constitution  britannique  en  avait  reçues. 

Schbme  de  M.  Buriie,  qui  se  sépate,  en  principes  et  en 
opinions  politiques,  de  M.  Sheridan.  Une  longue  amitié 
lui  donnait  droit  d*en  attendre  plus  de  ménagements;  il 
IMnculpait  injustement  de  favoriser  le  despotisme  et  d^afoir 
dénigré  TAssemblée  nationale  ;  il  en  appelait  à  la  chambre 
entière;  elle  pouvait  déclarer  s*il  lavait  nommée  une 
seule  fuis  dans  tout  son  discours.  Cé'ait  lui  prêter  des 
torts  pour  lui  en  trouver  ensuite.  A  son  tour,  il  se  permet- 
trait d*jnterpréter  les  motifs  de  Tbonorable  mprobre,  jadis 
•on  ami  ;  sans  doute,  il  sacrifiait  en  ce  moment  leur  longue 
amitié  ft  la  caplalion  de  la  faveur  populaire  ;  pour  lui ,  qui 
ne  Tavail  jamab  recherchée.  Il  doutait  que  les  arguments 
ûd  invidiam  lancés  contre  lui,  aftn  de  robtenir,  valussent 

3uelque  chose,  et  que  tous  les  applaudissements  des  dubs 
édommageassent  r^Uement  Torateur  de  la  perte  qu*il 
faisait.  Après  tout,  iis*en  tenait  ù  son  opinion  mal  com- 
battue. 

Le  colonel  Phipps  voulut  se  justifier;  il  prétendit  que 
sa  comparaison  ne  portait  que  sur  les  troupes  venues  de 
Paris  a  Versailles  pour  effrayer  l'Assemblée  nationale,  au 
moment  même  où  elle  délibérait  sur  la  nouvelle  constitu- 
tion. 

Le  chancelier  de  TÉchlquier,  évitant  toute  discussion, 
essaya  de  concilier  des  avis  plus  rapprochés  au  fond  quMIs 
ne  paraissaient  Fétre.  Sans  blâmer  Tesprit  de  réforme  qui 
animait  quelques  membres,  il  croyait ,  avec  d'autre?,  qu*il 
fallait  bien  se  garder  d*ébranler  les  fondements  de  la  con- 
stitution, et  surtout  d'avimiler  la  liberté  nominale  de  la 
France,  qu^il  serait  diflicile  de  définir,  avec  la  liberté  sage 
et  régulière  dont  jouissaient  les  Angials:  nos  voisins,  ac- 
tuellement  dans  une  espèce  d'anarchie,  pourraient  peut- 
être  y  arriver.  Au  reste,  il  n'entrerait  point  en  discussion 
•ur  ces  matières  délicates;  U  croyait  que  cela  était  indis- 
cret surtout  dans  sa  place. 

^r  Georges  Howard  appuya,  par  quelques  phrases,  le 
plan  de  défense  présenté  pour  nos  Iles  à  surre. 

Le  lord  Fielding  revint  à  la  charge  contre  les  expressions 
peu  mesurées  du  colonel  Phipps,  au  sujet  de  l'armée  fran- 
çaise. -—  Ensuite  M.  Ciiurtenay  annonça  qu'il  demande- 
rait, au  premier  jour  libre,  que  les  commis  au  bureau  de 
Tartillerie  donnassent  à  la  chambre  l'aperçu  des  frais  que 
oécessiterait  le  nouveau  système  de  fortifications. 

FRANGE. 

De  Paris.  ~  Le  15 ,  Leurs  Majestés  et  la  famille  royale 
ont  signé  le  eonlrat  de  mariage  de  M.  le  marquis  de  Cben- 
nevière,  capitaine  au  régiment  d'Artois-Oragons,  avec 
mademoiselle  BaiUiet. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Compte-rendu  des  travaux  et  séances  du  tribunal 
contentieux  de  l'hôtel-de-ville  de  Paris,  depuis 
le  15  du  mois  d'octobre  1789  jusqu'au  15  janvier 
1700,  fait  dans  (Rassemblée  générale  des  représen* 
tanls  de  la  commune,  le  5  février  1700,  par  M.  le 
maire,  M.  le  lieutenant  de  maire  au  tribunal,  et 
MM.  les  conseillers-assesseurs  ;  M,  de  Joly,  lieu- 
ieiMnt  de  mairf ,  portant  la  parole  au  nom  du 
tribunal. 

Messieurs,  parmi  les  soixante  eîtoyons  qui  ont  été 
nommés  pour  exercer  provisoirement  les  fonctions 
de  la  municipalité, il  en  est  huit,  MM.  Farcot,  Canuel, 
Daugy,  Defresne,  Davoux,  Minier,  Desmoussenux  et 
moi,  qui  ont  été  spécialement  charges  du  soin  de 
remplir  les  fonctions  judiciaires. 

A  ce  titre,  dégagés  de  toute  espèce  de  comptabilité, 
de  toute  administration  particulière,  nous  sommes 
également  dispensés  de  toute  responsabilité  ;  et  peut- 
^tre  aurions-nous  pu  surseoir,  ou  même  supprimer 
Texposé  auc  nous  venons  vous  présenter. 

Cependant,  animés  de  1  esprit  qui  vous  dirige  toufs, 
excités  par  les  mimes  motifs,  nous  avons  cru  devoir 


vous  éclairer  sur  la  manière  dont  nous  avons  rempli 
la  tâche  honorable  que  votis  nous  aviez  imposée;  et 
c^est  dans  cette  vue  que  nous  paraissons  aujourd'hui 
devant  vous. 

Le  tribunal  contentieux  de  Thôtel-de-ville,  dans 
Tancien  régime,  sous  le  titre  de  bureau  de  la  ville^ 
exerce  sur  les  ports,  les  quais  de  cette  capitale,  sur 
la  Seine,  la  Loire,  la  Marne  et  les  rivières  y  allluente!!,. 
une  juridiction  infiniment  importante  pour  son  ap- 
provisionnement. 

Cette  juridiction  antique  et  patrimoniale  avait  été, 
jusqu'à  répoque  du  13  juillet  dernier,  formée  par  le 
prévôt  aies  marchands,  les  échevins,  un  procureur  dn 
roi  et  de  la  ville,  un  greffier  en  chef  et  de  plusieurs 
officiers  ministériels,  sous  le  titre  de  procureurs  et 
d'huissiers- commissaires  de  police  de  ThOtel-de- 
ville  (1). 

Deux  audiences  par  semaine  avaient  été  consacrées 
à  cette  partie  de  Tadministration  municip  de;  il  n*en 
fiillait  pas  davantage  pour  l'expédition  des  affaires; 
en  conséquence,  nous  avons  suivi  l'ancienne  règle. 

Seulement,  et  attendu  que  pendant  les  premier^ 
jours  de  la  révolution  le  tribunal  avait  été  inactif, 
que  les  affaires  s'étaient  accumulées,  et  que  les  parties 
souffraient  considérablement  d'un  retara  aussi  funeste 
pour  les  affaires  de  commerce,  les  seules  qui  soient 
soumisesà  la  juridiction,  nous  avons  pensé  qu'il  fallait 
supprimer  les  grandes  et  petites  vacances,  et  continuer 
nos  audiences  sans  aucune  interruption. 

Les  officiers  ministériels  se  sont  parfaitement  prêtés 
à  nos  vues,  et  le  public  en  a  paru  satisfait. 

C'est,  messieurs,  le  10  octobre  que  nous  avons  été 
nomm<à  :  le  m^me  jour  nous  sommes  venus  au  mi- 
lieu de  vous  prêter  Icserment  de  remplir  nos  fonctions 
avec  le  zèle  et  la  fidélité  que  nos  concitoyens  étaient 
en  droit  d'attendre  de  nous,  et  le  13  nous  avons  ou* 
vert  nos  audiences. 

Depuis  cette  époque,  nous  les  avons  tenues  exac-^ 
temeut  deux  fois  par  semaine. 

Depuis  le  13  octobre  jusqu'au  19  janvier,  notis- 
avons  eu  vin^t-cinq  audiences. 

Sept  cent  cin(|uante-une  causes,  dont  quatre  cent 
trois  contradictoires,  deux  cent  quatre-vingt-seize  par 
défaut,  vingt-deux  sur  requête,  et  trente  sur  réqui- 
sitoire du  ministère  public,  y  ont  été  successivement 
plaidées  et  jugées.  Plusieurs  délibérés  ont  été  pro- 
noncés et  rapportés.  Enfin,  messieurs,  nous  avons 
la  satisfaction  de  vous  annoncer  que  l'audience  est 
parfaitement  au  courant,  et  que  nous  ne  l'avons  ja- 
mais levée  qu'après  avoir  éptiisé  les  cotises  qu'on 
nous  a  présentées. 

Indépendamment  des  objets- litigieux,  nous  avons 
encore  été  chargés  de  la  transcription  des  décrets  de 
TAssemblée  nationale  et  des  lettres  patentes  dont  ils 
étaient  revêtus;  nous  y  avons  procédé  avec  la  même 
exactitude,  et  vous  avez  pu  voir,  par  la  publicité  q^uc 
nous  leur  avon>  donnée,  notre  empressement  à  faire 
propager  les  principes,  les  maximes  sacrées  de  notre 
constitution. 

Deux  fois,  messieurs,  l'occasion  s'est  présentée  de 
témoigner  nos  inquiétudes  sur  quelques  principes 

3ui  nous  ont  paru  contradictoires  avec  les  règles 
'une  sage  administration,  et  nous  avons  élevé  res- 
pectueusement notre  voix  contre  l'abus  qui  pourrait 
en  être  b  suite. 

Lorsqu'il  a  été  question  de  l'enregistrement  du  dér 
cretetdes  lettres-patentes  qui  attribuent  une  juri- 
diction au  département  des  impositions,  nous  avons 
arrêté  que  T Assemblée  nationale  et  le  roi  seraient 
suppliés,  lors  de  l'organisation  des  tribunaux,  de  ne 
pas  réunir  dans  les  mêmes  mains  le  pouvoir  judiciaire 
et  le  pouvoir  administratif. 

(!)  Il  y  0  quatre  procureurs  et  dii  haitsien-cpinmiMiiireft. 
de  police,  tous  en  titre  d-'olBce..  A.  M.. 
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Lorsque,  dans  un  autre  moment,  le  procureur- 
syndic  nous  a  pr(^sentë  une  proclamation  du  roi  qui 
paraissait  contenir  des  assertions  contraires  à  nos 
principes,  a  nos  maximes,  des  assertions  qui  pou- 
vaient être  un  jour  destructives  de  notre  liberté,  nous 
en  avons  suspendu  l'enregistrement  par  un  délibéré: 
nous  avons  lieu  de  croire  que  la  proclamation  sera 
retirée. 

EniJn,  messieurs,  c*est  devant  nous  que  se  font 
journellement  les  aflirmations  des  ecclésiastiques  li- 
tulaircs  des  bénélices  situés  dans  retendue  de  notre 
territoire  ;  c'est  encore  devant  nous  que  se  sont  faites 
les  adjudications  des  travaux  publics  que  votre  dé- 
partement avait  ordonnées. 

La  démolition  de  la  Bastille  a  donné  lieu  à  une 
double  opération  dont  vous  trouverez  les  détails 
cinns  les  comptes  du  département  des  travaux  pu- 
blics. 

Le  Pont-Bouge  se  trouvant  dans  un  état  de  vétusté 
i\u\  faisait  craindre  pour  la  sûreté  publique,  sa  dé- 
molition a  été  arrétife;  et,  comme  l  un  des  premiers 
principes  de  notre  administration  a  toujours  été  de 
donner  tous  les  travaux  publics  par  adjudication  au 
rabais  ou  à  Tenchèrc,  nous  avons  adjugé  ta  démoli- 
tion de  ce  pont,  moyennant... 

Voilà,  messieurs,  Texposé  que  nous  avions  à  vous 
faire,  1rs  faits  dont  nous  avions  à  vous  instruire. 

A  l'égard  de  la  comi)tabilité,  elle  n'existe  point 
pour  le  tribunal  ;  il  n'a  rien  reçu  ;  il  n'a  rien  dépensé  : 
réduits  aux  paisibles  fonctions  de  juges,  ses  membres 
n'ont  eu  d'autre  objet,  d'autre  soin  que  de  départir, 
avec  la  plus  exacte  impartialité,  la  justice  qu'ils  de- 
vaient à  tous  ceux  de  nos  concitoyens  qui  la  leur  ont 
demandée. 

Signé  DE  JoLY,  Farcot,  Cakuel,  Daugy,  Davoux, 

DEFBESKB,  MlNIEB,  Dbsmousseaux. 


DEPARTEMBirr  DE  POUCE. 

Du  23.  —  Le  département  de  police,  instruit  qu'un 
imprimé  portant  le  nom  de  N.-M.  Duhama,  rue  d'Ar- 
genteuil,  n^  04,  contient  une  inculpation  aussi  fausse 
qu'atroce  contx'e  M.  de  Bezenval  et  quarante  autres 
personnes  non  désignées;  indigné  de  la  méchanceté 
criminelle  et  dangereuse  qui  a  donné  lieu  à  cette  ca- 
lomnie, s'empresse  de  prévenir  le  public  de  cette 
fausseté,  tandis  qu'il  s'occupe  d'ailleurs  des  moyens 
de  s'assurer  des  coupables  et  de  les  livrer  à  la  justice. 

Signé  DupocT-DuTERTRE,  lieutenant  de  maire; 
Manuel,  Le  Scène  des  Maisons,  adminis^ 
Irateun, 


MUNICIPALITÉS  PBOVINCIALES. 
D^Angen.  —  M.  d'Iloulières,  maire.  Ofliciers  mu- 
nicipaux: MM.  Turpin,  ancien  magistrat;  Roussel  de 
la  Guerandrie,  négociant;  Sartre-Poitvinière,  négo- 
ciant ;  Du  Puy  de  Cumont  ;  Joubert-Bonnaire,  négo- 
ciant; Aubin  de  la  Bouchetîère  le  jeune,  avocat; 
Guillier  de  la  Tousche,  professeur  en  droit;  Berger, 
médecin;  Martineau, professeur  endroit;  Gastineau, 

Erofesseur  endroit;  Bodi,  avocat;  Leduc,  notaire; 
enott,  avocat;  Poussier  de  la  Cassinerie.  Procureur 
de  fa  commune,  M.  Delaunay  le  jeune»  avocat.  Sub- 
stitut, M.  Vigcr,  avocat. 

De  Brienne-le'Chdteau.'—fli.  le  comtede  Bricnne, 
maire.Ofliciersmunicipaux  :  MM.  Angenoust,avocat  ; 
Gambet,  marchand;  Garnier, fabricant;  Claude  Lau- 
rent, laboureur;  Durup,  vigneron. 

Fécamp, — M.  Desportes,  ancien  gendarme^maire. 
Ofliciers  municipaux:  MM.  Etienne  Ledney,  Massif, 
Leborgne,  Collos,  négociants;  Thomas  Boivin,  or- 
fèvre :  le  curé  de  Saint-Ouen  ;  Marcotte  l'aîné,  mar- 
chand, et  Simon  Thnrin,  négociant.  Procureur  de 


la  commune,  M.  Roufiselet,  tabeUion.  Secrétairet 
M.  Boux,  grelGer  de  l'amirauté. 

Pont'Audemer.  —  M.  Gibert,  lîeutenant-génëral 
et  ancien  maire,  a  été  continué  au  premier  scrutin. 
Procureur-syndic,  M.  de  la  Quaise  (ils,  avocat.  OfQ- 

f- .  maa«     «« î__     m. ^r» J?_ 


notaire;  Vornier,  herbagcr,et  Deshayes,  marchand. 


Sur  la  maison  de  force  d^ Amsterdam. 

Dans  un  moment  oh  la  France  s'occupe  de  sa  ré- 
génération, où  tous  les  esprits  sont  tournés  vers  les 
établissements  utiles,  chaçiue  homme  prend  nn  inté- 
rêt direct  à  la  chose  publique,  et  cherche  à  commu* 
niquer  aux  autres  l'instruction  que  le  hasard  ou  le 
travail  ont  pu  lui  donner.  Dans  1  ancien  régime,  les 
richesétaientsoumisauxlettres^e-cachet,1es  pauvres 
à  la  potence,  les  déserteurs  et  les  contrebandiers  aux 
galères  ;  le  crédit  effaçait  les  crimes,  une  verge  de 
fer  opprimait  l'homme  isolé  et  celui  qui  ignorait  les 
moyens  de  paralyser  la  justice. 

L'Assemblée  nationale  a  proscrit  les  1ettres^e-ca- 
chet  et  les  bastilles  :  la  honte  du  crime  reste  sur  le 
coupable.  On  doit  espérer  qu'on  abolira  de  même  ces 
raffmements  politiques  de  barbarie  qui  donnaient 
mille  morts  au  criminel  avant  de  lui  oter  la  vie.  La 
peine  de  mort  devenant  moins  commune  en  France, 
nécessitera  rétablissement  de  maisons  de  force  et  de 
correction,  établies  sur  un  système  humain  et  rai- 
sonne. Il  faudra  les  substituer  aux  galères,  genre  de 
Eunition  où  les  criminels  cessent  tout-à-fait  d'être 
ommes,  croupissent  dans  l'oisiveté,  et  achèvent  de 
se  corrompre  en  perdant  l'espoir  de  redevenir  ci- 
toyens. Je  ne  considère  ici  les  ealères  que  comme  une 
8 uni  tion  des  crimes  ;  car  si  je  Tes  présentais  comme  le 
épôt  des  vengeances  de  la  Ferme,  elles  prendraient 
ce  caractère  d'atrocité  qui  a  excité  l'indignation  des 
gens  de  bien,  dans  un  temps  même  où  iln'était  pas 
permis  de  l'être.  Le  vertueux  Howard  fait  l'éloge  de 
deux établissementsquiexistent  à  Amsterdam,  la  mai- 
son de  force  RcuphuySy  et  la  maison  de  correction 
Spinhuys;  maisil  en  parle  avec  cette  concision  qu'on 
peut  rcnrocher  en  général  à  son  ouvrage.  Un  long 
séjour  uans  celte  ville  m*a  mis  à  portée  de  les  exa- 
miner, et  j'en  ai  profité  avec  cet  enthousiasme  que 
doit  faire  naftre  la  vue  de  ces  établissements  dans 
toute  âme  honnête.  La  maison  de  force,  ou  Rasphuys, 
est  destinée  à  recevoir  les  hommes  qui  ont  été  flétris. 
Quatre  corps  de  logis  environnent  une  cour  qui  en 
occupe  le  centre  :  les  chambres  supérieures  servent 
aux  prisonniers;  le  rez-de-chaussée  est  destiné  pour 
des  prisons,  dont  les  fenêtres  sont  sur  la  cour;  au- 
dessous  sont  des  cachots  souterrains  qui  ont  aussi 
leurs  jours  sur  ce  même  emplacement. 

C*est1àqu'habiteunesoci(*téd'hommes  corrompus» 
chez  qui  Témulation  et  le  désir  des  distinctions  sont 
les  premiers  degrés  qui  les  ramènent  à  la  vertu.  Au- 
cun geolter,  porte-clef,  ni  administrateur  n'habite 
l'intérieur  do  cette  maison  ;  le  concierge  a  son  apparte- 
ment au-dehors,etune  porte  assez  légère,qui  s'ouvre 
mille  fois  en  un  jour,  sépare  ces  hommes  au  reste  de 
la  ville.  Les  prisonniers  ont  la  liberté  de  se  promener 
dans  la  cour  a  toutes  les  heures;  les  portes  des  salles 
qu'ils  habitent  ne  sont  jamais  fermées;  ils  vont  et 
V4ennent^  travaillent  pour  eux»  reçoivent  les  visite» 
de  leurs  amis  et  de  leurs  femmes  ;  des  filles  publiques 
même  peuvent  y  entier  une  fois  par  semaine,  avee 
la  permission  du  gouvernement.  Qu'est-ce  qui  peut 
retenir  ces  criminels  dans  les  bornes  du  devoir?  c'est 
un  problème  difficile  a  résoudre  en  France,  où  les 
verroux  et  les  chaînes  ont  paru  jusqu'à  pn^nt  les 
seuls  moyens  de  n'gir  des  hommes. 
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Les  fautes  et  les  désordres  intérieurs  sont  punis 
sévère  oient  ;  Tordre  et  un  changement  de  vie  reçoi- 
vent des  récompenses.  Quatre  fois  par  an  les  éche- 
vins  vont  visiter  cette  prison;  ils  examinent  un 
registre  où  sont  consignées  les  actions  de  chacun 
des  criminels  ;  une  bonne  conduite  soutenue  est  un 
moyen  d*abréger  leur  détention  ;  ils  le  savent  et  cher- 
chent à  le  mériter.  Ceux  qui  ont  été  distingués  plu«> 
sieurs  fois  de  suite  ont  une  inspection  sur  les  autres 
et  font  la  iiolice  de  la  prison.  Ce  sont  les  deux  prin- 
cipaux qui,  sous  la  surveillance  du  concierge,  tien- 
nent le  registre  où  sont  inscrites  les  actions  des  pri- 
sonniers. On  peut  être  sûr  de  ces  derniers,  puis(iu*ils 
ne  sontarriveslà  au*après  plusieurs  années  d'épreu- 
ves, et  qu'étant  près  de  leur  sortie,  ils  sentent  aucune 
faute  légère  fermerait  la  porte  qu'ils  voient  déjà  en- 
tre ouverte.  Un  criminel  condamné  à  dix  ans  de 
prison  peut ,  après  une  année  de  bonne  conduite , 
abréger  sa  détention  de  trois  mois  ;  à  une  seconde 
inspection,  du  double;  il  rachète  ainsi  la  moitié  de 
son  châtiment.  Sans  doute  que  cinq  ans  d'une  vie 
réglée  peuvent  en  donner  Tnabitude  et  peuvent  ra- 
mener a  Tordre  un  homme  souvent  vicieux  par  cir- 
constance. Howard  {)arle  d'un  homme  sorti  de  cette 
maison  de  force ,  qui  s'était  établi  en  Angleterre ,  et 
dont  il  loue  les  mœurs.  Moi-même  j'en  ai  vu  un  en 
Hollande,  qui  s'est  marié  depuis  son  élargissement, 
a  eu  des  entants  et  se  distinguait  dans  son  village  par 
la  conduite  la  plus  réglée.  Autant  est  doux  le  sort 
des  prisonniers  qui  peraisbenl  vouloir  se  corriger, 
autant  est  affreux  le  sort  de  ceux  qui  manquent  à 
Tordre  établi.  Les  premiers  châtiments  sont  de  na- 
ture à  leur  faire  impression  ;  ils  deviennent  plus  ter- 
ribles à  chaque  récidive.  Ces  prisons  fermées  et  ces 
cachots  qui  occupent  le  bas  de  la  maison  et  qui  don- 
nent sur  la  cour,  servent  à  renfermer  ceux  qui  sont 
en  £iute  :  ils  y  reçoivent  leur  punition  sous  les  veux 
des  autres  prisonniers.  Nulle  part  le  contraste  de  la 
vertu  récompensée  et  du  vice  puni  ne  se  montre  avec 
plus  d'énergie.  Ceux  que  des  châtiments  ne  corri- 
gent pas,  sont  renfermes  pour  la  vie,  mais  toujours 
sous  les  yeux  des  autres.  Lorsque  j'ai  vu  cet  établis- 
sement, il  y  avait,  dans  un  cachot  airreux,un  homme 
qui  avait  essayé  plusieurs  fois  de  faire  révolter  les 
prisonniers  :  cet  homme,  qui  était  la  depuis  quelques 
années,  devait  y  périr;  et  cet  exemple  faisait  frémir 
tous  les  habitants  de  ce  séjour. 

Une  chose  contribue  beaucoup  à  rendre  plusieurs 
de  ces  hommes  à  la  société,  tandis  que  dans  les  au- 
tres maisons  de  force  de  l'Europe,  ils  achèvent  de  se 
corrompre  :  c'e^t  qu'étant  moins  exposés  aux  regards, 
ils  espirent  n'être  pas  connus  à  leur  sortie  et  faire 
oublier  leur  faute,  si  elle  a  été  publique.  La  maison 
de  force  de  Berne,  a  laquelle  Howard  prodigue  des 
élpgcs,  n'a  jamais  corrigé  personne,  parceque  les 
criminels,  en  nettoyant  chaque  jour  les  rues,  appren- 
nent à  soutenir  les  regards.  Lorsque  le  terme  de  leur 
châtiment  est  arrivé,  ils  portent  dans  la  société  cette 
indifférence  pour  l'opinion ,  qui  est  le  premier  pas 
vers  le  crime.  Je  reviendrai  sur  c<'t  article. 

La  nourriture  des  prisonniers  est  saine;  elle  est  la 
même  à  peu  près  que  celle  des  matelots  hollandais; 
du  gruau,  des  pois,  du  lard,  un  peu  de  beurre,  du 
pain,  et  rarement  de  la  viande.  Ou  veille  à  leur  pro- 
preté ;  leurs  hamacs  sont  mis  fréquemment  à  1  air. 
On  pourrait  reprocher  un  peu  de  relâchement  pour 
le  travail.  Dans  les  commencements  de  la  réfiubli- 

2ue ,  on  occupait  les  prisonniers  à  scier  du  bois  de 
résil  :  actuellement  aes  moulins  préparent  ce  bois, 
f  t  Ton  n'a  rien  mis  à  la  place.  Cependant  ce  serait 
un  grand  pas  vers  Tordre,  s'ils  prenaient  l'iiabitude 
du  travail. 

Quel  sj)cctacle  pour  un  étranger  qui  iMÎictre  pour 
la  première  fois  dans  ccltç  maison  !  La  porte  se  ferme 


sur  lui  ;  personne  de  dehors  ne  l'accompagne,  et  les 
hommes  qui  l'environnent  ne  le  laissent  pas  sans  in-» 
quiétude.  Hais  Tordre  qu'il  voit  régner  de  toute  part 
le  rassure,  et  Tadmiration  succède  nientôt  à  ce  pre- 
mier sentiment. 

Dans  un  article  suivant,  je  décrirai  là  maison  de 
correction ,  autre  établissement  aussi  parfait  dans 
son  genre  ;  peut^^tre  même  je  reviendrai  sur  celui* 
ci.  Différentes  personnes  avaient  voulu  mVngager 
à  présenter  un  mémoire  sur  cet  objet  à  l'Assemblée 
nationale;  mais  d'autres  occupations  m'ayant  tou» 
jours  privé  du  temps  nécessaire  pour  un  travail  digne 
de  lui  être  présenU^,  je  me  suis  décidé  à  le  rendre 
public  d'une  autre  manière.  Si  des  détails  ultérieurs 
peuvent  intéresser  quelaue  personne  ou  quelque 
corps,  je  m'empresserai  ae  les  donner.    Retnibb. 

LIVRES  ISOUYEAUX, 

Bibliothèque  dû  l'homme  public,  ou  analyse  rai<- 
sonnée  des  principaux  ouvrages  français  et  étran- 
gers, sur  la  politique  en  général,  la  législation,  les 
finances,  la  police,  Tagriculture  et  le  commerce  en 
*  particulier,  et  sur  le  droit  naturel  et  public  ;  par 
M.  le  marquis  de  Condorcet,  secrétaire-perpétuel  de 
TAcadémic  des  sciences,  l'un  des  quarante  de  TAca- 
démie  française,  de  la  Société  royale  de  Londres; 
M.  de  Peyssonnel,  ancien  consul-général  de  France 
à  Sniyrnei  etc.  ;  M.  Chapelier,  député  à  l'Assemblée 
nationale,  et  autres  gens  de  lettres;  avec  cette  épi- 
graphe :  Quelque  faible  influence  qu'ail  ma  vois 
dans  les  affaires  publiques,  le  seul  droit  d'y  voter 
mUmpose  la  loi  ae  m'en  instruire,  (J.-J.  Rousseau» 
Contrat  social.)  Tome  l^r.  a  Paris,  cnez  M.  Buisson, 
libraire,  rueHautefeuille,  hôtel  deCoëtlosquet,no20u 
1700. 

A  compter  du  i^^  février  1790  ,  il  paraît  chaque 
mois  un  volume  de  cet  ouvrage,  formant  environ 
200  pages  in-30.  Le  prix  de  Tabonnenient,  pour 
la  province,  est  de  32  liv.  par  an,  ou,  pour  douze 
volumes,  francs  de  ports  par  la  poste,  de  17  liv. 
pour  six  mois,  et  de  9  liv.  pour  trois  mois,  et  pour 
Paris,  de  26  liv.  10  s.  pour  Tannée,  15  liv.  pour  six 
mois,  et  S  liv.  pour  trois  mois  franc  de  port.  — 
L'argent  et  la  lettre  d'avis  seront  adresst'S ,  francs 
de  port,  à  Paris,  chez  11.  Buisson,  libraire,  rue 
Hautefcuille,  etc.  On  souscrit  chez  tous  MM.  les  li- 
braires et  les  directeurs  des  postes  du  royaume  et  de 
l'étranger. 

SCIETÎCES  ET  ARTS. 

ASTRONOMIE. 

Les  denx  eomètes  découvertes  dans  le  mois  de 
janvier,  ont  disparu  totalemeut  ;  elles  n'ont  point  été 
visibles  à  la  vue  simple  :  tout  Paris,  apercevant  Vé« 
nus  en  plein  jour,  croyait  voir  une  comète.  J'ai  reçu 
plusieurs  lettres  à  ce  sujet,  {wr  lesquelles  on  de- 
mande un  éclaircissement.  J'ai  donc  cru  qu'il  était 
utile  d'avertir  que  ce  phénomène  n'est  point  rare  ;  et 
si  l'on  n'aperçoit  pas  Vénus  toutes  les  années  en 
plein  jour,  à  la  vue  simple,  c'est  narceque  le  hasard 
ne  dirige  pas  la  vue  du  côté  011  elle  est. 

M.Bcrklev,qui  afait,  avec beaucoupde succès, le 
commerce  des  pelleteries  sur  les  nouvelles  côtea 
d'Amérique,  est  arrivé  depuis  quelques  jours  en  An- 
gleterre. 11  dit  avoir  vu  à  T Ile-de-France  un  vais- 
seau venant  de  Batavia,  qui  lui  a  appris  que  M.  de  I» 
Pcyrouse  était,  en  mai  1789,  dans  ce  port  ;  mais  que 
ses  deux  vaisseaux  étaient  en  très  mauvais  état.. 
C't^t  de  M,  Dronssonnet  que  nous  tenons  celle 
npuvellc»  DbLaiardb» 
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BULLETIN 

DB  L*A8SB1IDLÉB  IfATIONALB. 
SÉANCE  DU  JEUDI  25  FEVBIEB. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  du  mar- 
grave d^Anspach.  Ce  prince,  en  conformité  du  dé- 
cret qui  appelle  les  créanciers  de  TEtat,  annonce  que 
ses  sujets  et  provinces  ont ,  sur  le  gouvernement, 
une  créance  de  572  mille  liv.  pour  fourrages  fournis 
dans  ta  dernière  guerre  de  sept  ans. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  liquidation. 

—  M.  Merlin  lit  une  nouvelle  rédaction  de  Tarti- 
cle  X  sur  les  droits  féodaux  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

•  Toute  féodalité  et  nobilité  des  biens  étant  dé- 
truite, 1rs  droits  d^aînesse  et  de  masculinité  dans  les 
successions  ab  intestat  des  biens  ci-devant  nobles 
ou  féodaux ,  sont  abolis.  En  conséquence,  ces  biens 
seront  partagés  également  entre  tous  les  héritiers, 
si  les  parents  auxquels  ils  succèdent  n'en  ont  autre- 
ment disposé  en  faveur  d*un  ou  de  plusieurs  desdits 
héritiers,  soit  par  contrat  de  mariage,  donations  ou 
testament,  ce  q\\'i\s  auront  la  liberté  de  faire,  comme 
en  pays  de  droit  écrit  ;  dérogeant  à  toutes  les  lois  et 
coutumes  à  ce  contraires,  jusqu'à  ce  gue  par  la  pré- 
sente législature,  ou  parcelles  qui  suivront,  il  aitété 
déterminé  un  mode  définitif  et  uniforme  de  succes- 
sion pour  tout  le  royaume.  • 

—  M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  de 
la  Luzerne.  Ce  ministre  annonce  quil  a  reçu  des 
Douvelles  importantes  de  la  Martinique  et  de  Saint- 
Domingue;  il  vient  de  les  exposer  au  conseil,  et  le 
roi  lui  a  ordonné  d'en  rendre  compte  à  l'Assemblée 
nationale.  M.  de  la  Luzerne  demande  trois  jours  pour 
examiner,  réunir  et  faire  transcrire  les  pièces  qu'il 
doit  communiquer. 

On  ouvre  la  discussion  sur  l'article  X  du  comité 
féodal. 

M.  DE  Larochefoucauld  :  Je  regrette  que  le  temps 
ne  soit  pas  arrivé  d'établir  le  partage  ésal  des  biens 
entre  les  enfants.  Sans  doute  ce  temps  n  est  pas  éloi- 
gné ;  mais  cet  objet  dépend  d'une  infinité  de  combi- 
naisons qu'il  ne  nous  est  pas  permis  de  faire  en  ce 
moment.  J'ai  deux  observations  a  présenter  sur  l'ar- 
ticle qui  vous  est  soumis.  Il  contient  une  disposition 
qui  donne  à  la  puissance  paternelle  une  étendue  que 
nous  ne  pouvons  peut-être  [)as  lui  accorder.  On  ne 
me  sou|)çonnera  pas  de  vouloir  attaquer  la  puissance 
paternelle  ou  maternelle;  mais  qu'il  me  soitdu  moins 
permis  de  vous  engager  à  ne  rien  préiuger  sur  une 
matière  d'un  aussi  grand  intérêt.  Je  désirerais  que 
l'article  contînt  une  clause  particulière  pour  excep- 
ter de  ces  dispositions  les  personnes  actuellement 
mariées.  Un  grand  nombre  de  mariages  ont  assuré- 
ment été  contractés  sur  des  espérances  que  l'égalité 
du  partage  des  biens  féodaux  viendrait  dé Iruire. 

M.  PÉTio?!  DE  Villeneuve  :  Le  droit  d'aînesse  a  été 
établi  pour  donner  à  l'aîné ,  chargé  de  mener  des 
hommes  d'armes  a  la  guerre,  la  facilité  de  se  livrer  à 
cette  dépense.  La  cause  n'existant  plus,  pourquoi  ne 

Î>as  proscrire  reffet?  Vous  sentez  l'influence  du  droit 
l'aînesse  sur  les  mœurs;  vous  savez  que  c'est  à  lui 
qu'on  doit  l'inégalité  des  fortunes  :  je  n'ai  pas  be- 
soin, pour  que  ce  droit  vous  paraisse  odieux ,  de  dé- 
velopper cette  idée^  —  On  vient  de  vous  proposer 
d'accorder  aux  pères  et  mères  la  faculté  de  disposer 
inégalement  des  biens  féodaux,  dans  les  pays  coutii- 
uiicrs  comme  dans  le  pays  de  droit  écrit.  Il  est  de 
princii)e  général  qu'en  coutume  les  biens  en  roture 
se  iNirtaçent  d'une  manière  égale  ;  mais  des  coutumes 
particulières  introduisent  une  inégalité  que  le  prin- 
cifie  ne  permet  pas.  Eu  assimilant  les  biens  féodaux 
aux  biens  en  roture,  vous  les  avez  déclarés  partagea- 
bles d'une  manière  égale  ;  il  faut  en  même  tem|)s 


propose  que  vous  fassiez  une  loi  générale  qui  déter- 
mine les  partages  d'une  manière  uniforme  pour  les 
biens  en  roture  et  pour  les  biens  ci-devant  réocUiux. 
M.  Tronchet  :  La  question  qui  vous  occupe  est 
très  difficile,  très  importante,  très  délicate.  Le  co* 
mité  a  mûrement  réfléchi  la  rédaction  qn'il  vous 
présente.  A-t-il  fait  ce  qu'il  devait  faire?  Pouvait-il 
faire  davantage  ;  et  si  cette  loi  a  quelques  inconvé- 
nients, quels  en  sont  les  remèdes?  11  ne  pouvait  faire 
autrement  que  ce  au'il  a  fait.  Vous  avez  aboli  le^ 
biens  féodaux;  il  n  v  a  donc  plus  de  loi  qui  puisse 
régler  le  partage  inégal  établi  par  la  féodalité;  il  a 
donc  dû  proposer  la  première  partie  de  l'article. . 
Pouvait-il  aller  plus  loin?  Spécialement  et  unique- 
ment chargé  de  l  examen  des  droits  féodaux,  détruits 
par  les  arrêtés  du  4  août,  il  n'avait  pas  de  mission 
pour  s'occuper  de  l'abolition  du  droit  d'aînesse.  Vous 
ne  pouvez  vous-mêmes  vous  en  occuper,  à  cause  des 
funestes  conséquences  qu'aurait  en  ce  moment  cette 
abolition.  Frappé  de  tous  les  inconvénients  de  la  loi 
inévitable  que  le  comité  vous  propose,  il  croit  que 
le  père  doit  être  le  juge  naturel  de  ces  inconvénients, 
soit  qu'ils  portent  sur  l'aîné  de  ses  enfants,  soit  qu'ils 
portent  sur  les  puînés;  il  lui  a  donné  la  faculté  de 
réparer,  suivant  sa  justice  et  sa  tendresse,  les  torts 
nécessaires  de  la  loi. 

M.  Chapelier  :  On  ne  peut,  en  principe,  se  dis- 
penser de  réunir  dans  le  aécret  des  dispositions  ^nï 
aient  rapport  à  la  nobilité  des  biens  et  à  la  nobilité 
des  personnes  :  il  faut  donc  dire  qu'il  n'y  aura  plus 
de  partage  inégal,  soit  à  raison  de  la  nobilité  des 
personnes,  soit  à  raison  de  la  nobilité  des  biens. 
Mais  vous  devez  excepter  de  cette  disposition  les 
personnes  mariées,  afin  de  ne  pas  donner  à  votre  loi 
un  effet  rétroactif.  Le  moyen  que  le  comité  a  ima- 
giné pour  modérer  les  effets  du  décret  qu'il  vous  pro- 
pose occasionnerait,  dans  beaucoup  de  familles,  une 
guerre  intestine,  en  y  portant  l'inquiétude  et  la  dé- 
fiance. D'ailleurs  ne  donneriez-vous  pas  aux  parents 
une  faculté  qui,  diaprés  la  législation  que  l'on  éta- 
blira sans  doute  sur  ta  puissance  paternelle,  se  trou- 
verait extrêmement  restreinte? 

Je  propose,  d'après  ces  différentes  vues,  le  projet 
I  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  tout  privilé- 
e,  toute  féodalité  et  nobilité  de  biens  étant  détruits, 
es  droits  d'aînesse  et  de  masculinité,  à  Té^rd  des 
fiefs,  domaines  et  aïeux  nobles,  les  partages  inégaux, 
à  raison  de  la  qualité  des  personnes,  sont  abolis  :  en 
conséquence,  toutes  les  successions,  tant  directes 
que  collatérales,  tant  mobilières  qu'immobilières, 

2ui  écheoiront  à  compter  du  jour  de  la  publication 
u  présent  décret,  seront,  sans  égard  à  l'ancienne 
qualité  noble  des  biens  et  des  personnes,  partagées 
entre  les  héritiers,  suivant  les  lois,  statuts  et  coutu- 
mes qui  règlent  les  partages  entre  tous  les  citoyens; 
abroge  et  détruit  toutes  les  lois  et  coutumes  à  ce 
contraires  ;  excepte  du  présent  décret  ceux  qui  sont 
actuellement  mariés,  ou  veufs  ayant  des  enfants,  les- 
quels partageront  entre  eux  et  leurs  co-héritiers, 
conformément  aux  anciennes  lois,  les  successions 
mobilières  et  immobilières,  directes  et  collatérales 
qui  pourront  leur  écheoir. 

M.  Target  :  Dès  qu'il  n'existe  plus  de  fiefs  en  gé- 
néral, il  ne  peut  plus  en  exister  dans  les  successions; 
dès  qu'il  n'y  a  plus  de  fiefs,  les  coutumes  qui  sta- 
tuent sur  leur  hérédité  ne  peuvent  plus  subsister.  Les 
bienSciiitrefois  fiefs  doivent  donc  être  partagés  comme 
tout  autre  bien.  Mais  il  est  des  cas  d'exception,  et  j'a- 
dopte à  cet  égard,  purement  et  simplement,  l'avis  de 
M.  Chapelier,  Je  u'ai  qu'une  seule  observation  à  pré- 
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8£n;er.  On  ne  doit  (>as,  sons  prétexte  d*an  mariage 
contracté  par  Tun  de  dix  enfants,  faire  partager  tous 
les  enfants,  comme  dans  Tancien  régime.  Je  propose 
cet  amendement  :  «  Exceptant  du  présent  décret  les 
héritiers  présomptiCs  qui  sont  actuellement  mariés» 
ou  qui  sont  veufs  ayant  des  enfants,  lesquels  parta- 

{ feront  entre  eux,  conformément  aux  anciennes  lois, 
es-successions  mobilières  on  immobilières,  directes 
ou  collatérales  ;  le  présent  décret  produisant  tout  son 
effet  à  regard  des  autres  héritiers  qui  ne  seront  pas 
mariés  au  jour  de  la  publication.  • 

Plusieurs  membres  appuient  le  décret  proposé  par 
M.  Chapelier. 

La  discassion  est  fermée. 

H.  de  Crot  demande  la  priorité  pour  le  décret  de 
M.  Chapelier. 

Al.  Lanjuinais  propose  d'ajouter  dans  le  décret  de 
M.  Chapelier,  après  ces  mots  :  •  sont  abolis  > ,  ceux- 
ci  :  •  et  tous  les  effets  civils  c|ui  en  émanaient.  • 
Bf.  Lanjuinais  entre  dans  les  détails  de  ces  effets  ci- 
vils, et  il  insère  ces  détails  dans  un  projet  de  décret. 

On  fait  lecture  des  divers  projets  présentés. 

M.  Martinbau  :  L'amendement  de  M.  Chapelier  a 
deux  vices  principaux;  il  dit  trop  et  ne  dit  point  as- 
sez. Il  dit  trop  :  en  effet,  il  ne  s*agit  en  ce  moment 
2UC  d'énoncer  les  conséquences  de  Tabolition  des 
efssur  les  successions.  Ce  projet  de  décret  porte  en 
général  sur  tous  les  biens.  Relativement  à  la  nobilité 
.  es  personnes,  il  ne  dit  pas  assez,  puisqu'il  ne  s'oc- 
cupe point  d'un  inconvénient  qui  résulte  de  l'aboli- 
tion des  tiefs.  Dans  certaines  coutumes,  les  puînés  ne 
prennent  rien  dans  les  biens  en  roture,  et  ne  |)euvent 
prendre  que  dans  les  fiefs  :  comme  tous  les  biens  au- 
trefois tenus  en  fiefe  sont  actuellement  en  roture,  il 
en  résulterait  que  les  puînés  n'auraient  aucune  part 
dans  les  successions.  Je  pense  donc  qu'il  faut  adop- 
ter l'article  du  comité  avec  l'amendement  suivant: 
«  et  néanmoins  la  présente  disposition  ne  pourra  pré- 
judicier  au  droit  des  aînés  qui  ont  été  mariés,  taciic- 
ment  ou  explicitement,  dans  leurs  espérances  dans 
les  fiefs,  et  aux  puînés,  dans  les  droits  qui  leur  sont 
accordés  par  les  coutumes.  • 

M.  Chapelier  :  Je  réponds  :  lo  qne  le  partage  in- 
égal, dont  l'inégalité  est  fondée  sur  la  nobilité,  ne 
peut  plus  exister,  d'après  l'abolition  des  ordres; 
20  que  je  n'ai  pas  voulu  toucher  autrement  aux  rè- 
gles des  successions  ;  j'ai  pensé  que  nous  faisions  un 
article  constitutionnel,  et  que  c  était  aux  législatu- 
res suivantes  à  s'occuper  de  la  jurisprudence  des 
coutumes. 

On  délibère  sur  la  question  de  savoir  si  la  priorité 
sera  accordée  au  projet  du  comité. 

La  première  épreuve  donne  un  résultat  douteux. 

On  fait  une  seconde  lecture  des  projets  de  décreL 

La  priorité  est  refusée  au  projet  du  comité  par  une 
très  grande  majorité. 

La  priorité  est  ensuite  accordée  au  décret  de  M.Cha- 
pelier. 

On  présente  divers  amendements  en  ces  termes  : 

M.  DB  BonvouLOiR  :  «  Les  dispositions  du  présent 
décret  s'étendent  aux  enfants  nés  ou  à  naître  des  ma- 
riages contractés  à  l'époque  où  il  sera  rendu.  • 

M.  Goupil  de  Pbéfeliv  :  >  Excepté  les  successions 
ouvertes.  • 

M.  ***  :  •  De  manière  néanmoins  que  les  puînés  ne 
puissent  avoir  ime  portion  moindre  de  celle  qui  leur 
Aurait  appartenu  si  la  succession  eût  été  partagée  à 
raison  du  régime  féodal.  • 

M.  MÉNABD  DE  LA  Croix  :>  La  disposition  du  pré- 
sent article  aura  lieu  à  l'égard  des  enfants  à  naître 
des  mariages  a  contracter.  • 

IL  Pellebin  :  •  Abrogeant  encore  les  dispositions 
des  coutumes  qui,  en  conséquence  de  rinégniitc  des 


Sartaçes  des  biens  ci-derant  nobles,  autorisent  des 
onations  au  profit  des  puînés.  • 

M.  *^*,  député  d'ÀUace  :  •  Sans  préjudice  de  la  ré- 
versibilité des  fîefe  d'Alsace  à  la  nation,  dans  les  cas 
exprimés  dans  l'investiture.  ■  Cet  amendement  est 
établi  sur  un  fait  bien  certain.  La  jouissance  de  ces 
fiefs  avait  été  attachée  à  des  charges  publiques  par 
l'empereur  et  par  la  maison  d'Autriche.  Ces  puissan- 
ces ont  remis  la  propriété  de  ces  fiefs  à  la  France,  et 
cette  remise  en  établit  incontestablement  la  réversi- 
bilité à  la  nation. 

M.  l'abbé  d'Aymab  :  Cette  disposition  porterait  le 
trouble  en  Alsace  ;  elle  doit  au  moins  être  mûrement 
examinée  ;  j'en  demande  le  renvoi  au  comité  féodal. 

M.  de  Croî  demande  la  (question  préalable  sur  tous 
les  amendements,  excepte  sur  celui  de  M.  Martineau. 
^  M.  Emebic  :  La  question  préalable,  demandée  sur 
l'amendement  relatif  aux  fiefs  masculins  d'Alsace, 
peut  avoir  pour  motif  que,  dans  la  suite  des  articles 
proDosés  par  le  comité  féodal,  il  s'en  trouve  un  des- 
tiné à  réserver  des  indemnités  aux  étrangers  posses- 
seurs de  fiefs.  Si  l'on  pensait  à  étendre  cette  indem- 
nité sur  les  fiefs  d'Alsace,  on  se  déterminerait  à  pri- 
ver la  nation  de  son  droit  de  réversibilité  sur  ces 
propriétés.  Je  demande  l'ajournement  de  l'amende- 
ment proposé  à  cet  égard. 

Cet  ajournement  est  prononcé. 

Plusieurs  membres  présentent  des  rédactions  de 
l'amendement  de  M.  Martineau. 

On  propose  d'ajourner  cet  amendement. 

M.  DE  Croi  :  Dans  le  Boulonnais  et  dans  la  châtel- 
lenie  de  Lille,  les  filles,  suivant  la  coutume  locale, 
n'ont  rien  dans  les  rotures;  elles  ont  seulement  le 
quint  dans  les  fiefs;  mais  les  fiefs  devenant  roture,  si 
j  avais  le  malheur  de  perdre  mon  père  dans  l'inter- 
valle de  l'ajournement,  mes  sœurs  n'auraient  abso- 
lument rien. 

L'ajournement  est  rejeté. 

L'amendement  de  M.  Martineau  est  adopté,  rédfgd 
comme  il  suit  : 

•  Décrète  néanmoins  que  les  puînés  et  les  filles, 
dans  les  coutumes  où  ils  ont  eu  jusqu'à  présent,  sur 
les  biens  tenus  en  fiefs,  plus  d'avantage  que  sur  les 
biens  non  féodaux,  continueront  de  prendre,  dans 
les  ci-devant  tiefs,  les  parts  à  eux  as.sifi:iiées  par  les- 
dites  coutumes,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déterminé  par 
l'Assemblée  nationale  un  mode  définitif  et  uniforme 
de  successions  pour  tout  le  royaume.  > 

Les  autres  amendements  sont  écartés  par  la  ques- 
tion préalable. 

M.  Guillaume  demande  la  division  du  décret  de 
M.  Chapelier.  Il  considère  rexceptiou  relative  aux 
gens  mariés  comme  aussi  immorale  qu'impolitiquc. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  cette  demande  en  division. 

Le  décret  proposé  par  M.  Chapelier,  à  la  suite  du- 
quel est  placé  l'amendement  de  M.  Martineau,  est 
unanimement  adopté. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


VARIÉTÉS. 
Ju  rédacteur» 

Vous  apprenez.  Monsieur,  Irùs  exactement  &  vos  lec- 
teurs ce  qu'un  dil  à  rA5scnil)lée  nationale:  que  ne  pou- 
V(z-¥Ous  aussi  leur  appremlre  ce  qu'on  y  ?ciit  dire!  Voire 
bulU'tin  de  samedi  dernier  serait  alors  un  des  plus  inléres- 
8;inis,  par  les  détails  qu*il  nous  donnerait  de  la  motion 
\raimenlpalrioiiqiic  dont  un  honorable  membre  s*était 
proposé  d*eulrctenir  TAsscmblée  pendant  le  cours  de  cette 
séance. 

M.  le  vicomte  de  La  Cbûlre,  porteur  de  cette  motion, 
s*était  présenté,  d^s  neuf  heures,  &  la  tribune,  avec  la  con- 
tenance modeste  d*un  homme  qui  y  paraît  pour  la  première 
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fois.  La  dîscosskm  t*^m  prolongée  Jus<|u*à  dîi  beuirs , 
M.  le  vicomte  de  La  Chaire,  présumant  sans  doute  que  PAs* 
iemblte  ne  serait  pas  disposée  h  entamer  une  délibération 
sur  un  nouvel  objet,  quitta  la  tribune  en  laiisant  a  oeut 
qui  ignoraient  le  sujet  de  sa  motion ,  les  regrets  de  la  cu- 
riosité  toujooTt  avide  de  juger  un  débuunt,  et  a  c«itz  qui 
Œ  étalent  instruits  des  regrets  bien  plus  légitimes  de  voir 
retarder  les  applaudissements  dus  a  ses  vues  patriotiques. 
Au  nombre  de  ces  derniers,  j'ai  pensé  que  vos  lecteurs 
liraient  avec  intérêt,  même  bons  du  Bulletin,  quelques 
détails  sur  cette  motion  importante,  dont  voici  l'objet 

M.  le  vicomte  de  La  Châtre  pense  que  s'il  est  convenable 
que  la  France  accorde  à  ses  repr^ntants  un  traitement 
propre  à  les  Indemniser  des  dépenses  que  nécessite  leur 
séjour  à  Paris,  il  n*est  pas  également  certain  qu'elle  doive 
ee  traitement  aux  douie  cents  personnes,  qui  sont  actoelle- 
Boent  dans  TAssemblée  nationale  :  sur  ces  douze  cents  per> 
éonncs,  il  n*j  en  a  guère  plus  de  six  cents  qui  puissent  être 
considét  éeseomme  les  véritables  représenianls  de  la  France, 
puisque  chaàune  de  cdles-ia  représente  quarante  a  cinquante 
mille  citoyens  tandis  que  chacun  des  six  cents  autres  mem- 
bres se  trouve  (on  ne  sait  pourquoi,  d'après  le  nouvel  ordre 
des  choses  auquel  M.  le  vicomte  de  La  Cbatreest  infiniment 
attaché)  renvoyé  de  quatre-vingts  ou  cent  personnes  au  plus. 
II.  le  vicomte  de  La  Châtre  considère  surtout  qu'ayant 
été  décidé  constttutionnellement,  que  la  France  serait 
suffisamment  représentée  par  sept  cent  quarante-cinq  dé- 
putés, il  est  ridicule  que  douxé  cents  soient  payés  pour  bire 
ses  affaires. 

D'après  ces  motifs,  dont  11  est  difficile  de  ne  pas  recon- 
naître les  moi  ifs  et  la  pureté,  M.  le  vicomte  de  La  Châtre  se 
propose  de  demander  que,  pour  reproduire  les  dépenses 
dé  rAssémblée  nationale  k  la  somme  précise  &  laquelle 
elles  doivent  monter,  les  quatre  cent  cinquante-cinq  pai^ 
ticoliers  les  pins  riches  d'entre  les  euToyés  des  prétendues 
corporations  I  ci-devant  connues  sous  le  noaa  de  noblesse 
et  clergé,  soient  rayés  de  la  liste  du  traitement,  de  manière 
qu'il  ne  reste  plus  à  payer  que  les  sept  cent  quarante-cinq 
députés  qui  lui  sont  nécessaires  pour  compléter  sa  repré- 
sentation conslitutionelle;  et,  pour  appuyer  sa  motion  par 
son  exemple,  M.. de  La  Châtre  se  propose  en  même  temps 
de  déclarer  qu^il  entend  placer  son  nom  en  tête  de  la  liste 
de  radialipn. 

Une  proposUiofi  de  ce  genre,  en  quelque  temps  qu'elle 
lui  soit  présentée,  obtiendra  sans  doute  l'approbation  uni- 
Ycrseile  de  l'Assemblée  nationale,  et  je  suis  convaincu  d*a- 
?anoe.  Monsieur,  que  vos  lecteurs  n'admireront  pas  mom^ 
la  sagesse  des  vues  de  son  auteur,  que  la  justesse  de 
ses  moyens  d'exécution. 

On  conçoit,  en  effet,  que  l'objet  principal  étant  de  dimi- 
nuer la  maise  des  traitements,  l'auteur  de  cet  utile  projet 
avait  a  choisir  entre  divers  moyens  qui  se  présentaient  na- 
turellement \H)ur  opérer  cette  réduction. 

Il  aurait  pu ,  par  exemple,  proposer  de  retirer  le  traiie- 
'inent  a  tous  ceux  qui  jouissent  d*un  revenu  au  moins  égal 
an  montant  de  ce  traitement  ;  ce  qui ,  au  premier  coup 
d'œil,  ne  semble  pas  très  déraisonnable;  mais  M.  le  vi- 
ronite  de  Lu  Châtre  a  très  sagement  pensé,  que  si  cette  dis- 
position était  fort  juste  à  l'éi^rd  des  envoyés  des  soi-disant 
corpornUons,  elle  ne  le  serait  pas  autant  â  l'égard  des  véri- 
tables représentants* 

11  aurait  pu  proposer  aussi  que  la  réduction  se  lit  sur  les 
douze  cents  députés,  de  manière  que  le  traitement  de  sept 
rent  qûarantc-dnq  représentants  légitimes,  fût  réparti  éga- 
lement sur  ces  douxe  cents  personnes;  mais  il  a  parfaite- 
ment senti  que  cette  opération  ne  tendrait  qu'à  ôter  â 
ceux  qui  ont  titre  pour  recevoir,  et  à  donner  â  ceux  à  qui 
il  n'est  rien  dû  ;  il  a  pensé  d'ailhîurs,  qu'il  n'était  pas  )uste 
de  réduire  dans  la  même  proportion  le  traitement  de  celui 
dont  la  fortune  ne  peut  suppléer  à  la  réduction,  et  le  trai- 
tement de  celui  que  sa  fortune  met  dans  le  cas  de  s'en 
passer  entièrement;  qu'en  conséquence,  faire  une  propo- 
sition de  cette  nature,  qui  obligerait  peut-être  un  grand 
noQkbre  de  véritables  représentants  à  se  retirer,  ce  serait  se 
donner  mal-à-propos  le  ridicule  d'avoir  reproduit,  dans 
une  nouvelle  version ,  la  motion  de  M.  de  Cazalès. 

Je  n'ajouterai  plus  rien.  Monsieur,  pour  vous  faire  re- 
marquer avec  quelle  profonde  sagesse  M.  le  vicomte  de  La 
Châtre  s'est  déterminé  pour  le  parti  qu'il  veut  nous  propo- 
ser. Principes  constitotioDoebi  justice,  économie,  son 


phn  réooit  tous  les  aTanùges.  le  me  bomcral  donc  k  atleiki 
dre  de  votre  lèle  pour  la  chose  publique ,  que  vous  voollet 
bien  Insérer  ma  lettre  dans  votre  journal,  enfin  qu'encou* 
ragé  par  l'assentiment  général  qui  ne  manquera  sûrement 
pas  de  M  manifester  en  ftvenr  de  M.  le  vicomte  de  La  Cha- 
tre,  cet  estimable  citoyen  reparaisse  bientêt  à  latribnoe  de 
l'Assemblée  nationale  pour  y  faire  consacrer  ses  principe» 
el  ses  opinions,  et  y  recueillir  les  applaudissements  dont 
je  te  prie  de  me  pardonner  de  l'avoir  uit  jouir  d'avuoei 


Le  mot  de  la  Charade  est  dëlire« 


SPECTACLES. 

AcAnâviB  lOTALB  Ds  vusiQOB.  —  Auj.  S6,  Démcphotif 
paroles  de  M.  Dériaux,  musique  de  Vogel;  et  la  1*  repré^. 
de  Têlémaqiu  dang  Cile  de  Calypso^  ballet  héroïque  en 
8  actes,  par  M.  Gardel,  maître  de  balletsde  ladite  Académir, 

TnÉATasDa  la  Nation.  — >  Les  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  auf.  S6,  Amphitryon,  com. 
en  5  actes,  en  vers  ;  la  8*  représ,  du  Soupe  magique^  pièce 
épisodlque,  en  un  acte,  avec  un  divertissement  ;  et  le  jtf4i- 
riage  fait  et  rompu,  coD.  en  trois  actes,  eil  vers. 

TniATBB  Italun.  —  Auj.  26,  la  5*  représ,  de  VEptmx 
généreux \  les  Docteurt  moderites:  eiV Enfant  trouvé, 

TiiiiTRB  DB  MoNsiBVB.  —  Auj.  26,  la  1**  représ,  de  la 
reprise  de  Vîle  enchantée ,  opéra  franc.,  musique  de!  signer 
Bruni  ;  et  la  10*  représ,  de  VEpiménide  français,  oonu  en 
i  acte ,  en  'vers. 

TBiATBB  nu  PALAis^RoTAt.—  Aoj.  26,  ieê  Donnée  Gens^ 
com.  en  i  acte;  et  la  17'  itprés.  dt  laJomrnéedeLauiê  XII^ 
en  8  actes. 

Petits  CoMftanws  at  S.  A.  R.  Maa.  lb  oonTi  sa  Buavio- 
LAis.  —  Aoj.  26,  à  la  salle  des  élèves,  boulevard  du  Tem» 
pie,  le  Bon  Père,  com.  en  1  acte;  VlnlenéoMt  mtppoêé^ 
en  2  actes;  et  V  Armoire,  opéra-boulliMi  en  I  acte. 

Cbanos  Dansbobs  do  Roi.  —  Auj.  26  ,  Madamie  du 
Traven,  pi^ce  en  3  actes;  V Honnête  Huiuier;  la  Caco- 
phonie, en  i  acte;  et  la  Fée  bien  faisante ,  pant.  m  5 
actes  «  avec  des  divertissements,  et  divers  exercices  dans 
les  intr'actes. 

Anioo-ConiQei.  — >  An|.  26,  l* Epreuve  raisonnable, 
piice  en  en  i  acte  ;  Jean  ifui  pleûrê  et  Jetm  qui  rit,  aussi 
en  1  acte;  les  Preuœ  Chevaliers \^ Dorothée^  panL  en  8 
actes,  avec  dies  divertissements. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De»  lettres  de  CherMm  portent  qii*oo  y  traftlUe  sans  re» 
lâche,  ainsi  qii*à  Sébostopol  et  à  Octakow,  k  augmenter 
Tescadre  nuse  pour  la  mer  Noire.  Quatre  vaiaseaui  de  ligne 
et  cinq  frégates  sont  prfils  à  être  aclievës. 

Voici  la  position  des  armées  des  trob  cours  impériales  : 
les  Turcs  ont  pris  leurs  quartiers  d*hiTer  dans  la  Bulgarie; 
lu  possèdent  encore  les  places  de  Kiiia,  Ismaflow,  Bràllon, 
GturgCTO,  Turnul  et  Orsowa  ;  leur  reodes-TOus  principal, 
pour  la  campagne  prochaine,  sera  k  Temowa  et  à  Sophie. 
—Les  Rosses  ont  leur  quartier  d^hirer  le  long  du  Dnieper 
jnsqu*à  Klowlc;  un  coips  forme  une  ligne  depuis  Akier- 
mann  jusqu'au  Pruth  ;  de  là  prend  un  autre  corps  qui  s*é- 
tend  lusqn'à  la  rivière  de  Siereth ,  où  il  joint  le  cordon 
autrichien;  le  rendei-vous  principal  des  Russes  sera  è  Kio- 
wie,  Bender  et  Purlaih.  —  Les  Autrichiens  s*étendent  le 
long  du  Danube  jusque  dans  TAntHche.  Le  maréchal- 
prince  de  Gobourg  forme  un  cordon  depuis  la  ririère  de 
Siereth  jusqu*à  celle  d*Alt,  près  de  la  rive  gauche  du  Da- 
nube. Le  prince  de  Hofaenlohe  a  distribué  son  corps  depuis 
TAU  jusqu'à  la  Ciema,  près  du  Danube.  Orsowa  est  blo- 
qué; et  depuis  Gladowa  jusqu'au  Timok,  on  a  tiré  un  cor- 
don. La  Servie  est  gardée  par  les  denx  corps  de  volontaires 
de  Branowas  et  de  Michalllewch ,  qui  s'étendent  jusqu'à 
la  Drina  ;  là  prend  le  cordon,  d'Esclavonie ,  le  long  de  la 
Sawe,  et  ensuite  le  cordon,  dans  la  Grbatie,  le  long  de 
rUnna.  — >  Brodj,  Budiarest,  Schupaneck,  Ratscha  et 
Gradiska  seront  les  icndei-voas  pour  Touvertore  de  la 
campagne  prochaine. 

DANEMARK. 

De  Copenhague,  U  6  février.  —  Voici  un  état  progressif 
de  la  navigation  par  le  nouveau  canal  du  Holstein.  En 
1784,  on  a  vu  passer  soixante-dix-sept  bâtiments;  quatre 
cent  cinquante-trois,  en  1785;  quatre  cents,  en  1786;  cinq 
cent  quarante-neuf,  dont  cent  vingt  étrangers,  en  1787; 
cinq  cent  soixante-quatre,  dont  cent  vingt-sept  étrangers, 
en  1788;  et  neuf  cent  dix,  dont  deux  cent  trente-huit  étran- 
gers^ en  1789. 

De  Stockholm^  le  8  février,  —  On  a  jjublié,  le  31  jan- 
vier, une  ordonnance  par  laquelle  Sa  Hiûcsté  exhorte  tous 
les  habitants  des  côtes  à  s*armer  et  à  partager  avec  leur 
snonarque  la  gloire  et  tes  périls  de  la  guerre.  Les  prépara- 
tifs formidables,  les  recrues  qui  se  continuent  avec  activité, 
tout  annonce  que  la  guerre  se  fera,  celte  campagne,  avec 
la  plus  grande  énergie,  sur  mer  principalement.  Tous  les 
vaisseaux  en  station  à  Gothembonrg,  et  la  brigade  de  ma- 
rine qui  se  trouve  dans  ce  port,  ont  reçu  l'ordre  de  se 
rendre  sans  délai  à  Carlserona  ;  on  y  travaille  sans  relAche 
à  construire  et  à  armer  les  chaloupes  canonnitas  que  Ton 
portera  jusqu'au  nombre  de  cent  quarante, 

PRUSSE. 

De  Brandebourg ,  U  9  février.  —  On  apprend  de  Berlin 
que  le  ministre  d'Etat,  comte  de  Hoym ,  qui  avait  été  ap- 
pelé, a  quitté  celte  capitale  pour  retourner  à  BreUaw. 

Sa  Majesté  assiste  fréquemment  aux  conférences  du 
conseil  supérieur  de  guerre.  ^  Le  colonel  d*artillerie, 
M.  de  Tempelhof,  est  parti  pour  Brunswick.— Le  5  de 
ce  mob,  on  a  expédié  un  chasseur  avec  des  dépêches  à 
Vienne, 

ALLEMAGNE. 

On  écrit  de  Bnde,  le  8  ffvrier,  que  les  dragons  de  Wal- 
dek  ont  passé  le  Danube,  et  qu'ils  se  rendent  à  Dukia, 
dans  la  Gallide.  Les  autres  régiments  de  cavalerie  se  con- 
centrent aux  environs  de  Neutra,  Les  coirassien  d'Anspacb 
ft^j  rendront  le  9  de  ce  mois. 

De  yienne .  l€  10  fimier,  —Des  lettres  particulières  an- 
noncent que  l'impératrice  de  Russie  a  proposé  à  notre  cour 
d'ériger  la  Moldavie,  la  Bessarabie  et  la  majeure  partie  de 
la  Valachie  en  un  Etat  souverain  particulier,  et  de  lui 

V  Séria.  ^TvmêUI. 


donner  un  prince  de  l'Eglise  grecque,  indépendant  de  la 
PorteOttomane  et  de  toute  autre  puissance. 

Le  maréchal-prince  de  Gobourg  est  toujours  à  Buoha- 
resi.  Les  postes  avancés  de  son  aile  droite  s'avancent  jus- 
qu'à Gnirdschow.  L'aile  gauche  observe  Brallow.  On 
compte  dans  cette  place  et  aux  environs  plus  de  sept  mille 
spaùs. 

Les  députés  de  llilanei  sont  encore  à  Vienne  ;  beaucoup 
de  leurs  demandesont  été  accordées.  Ito  désirent  cependant 
encore  obtenir  quelques  changements  dans  les  douanes. 

Sa  Majesté  vient  d'accorder  à  M.  le  comte  de  Briezen- 
him,  grand-prieur  de  l'ordre  des  chevaliers  de  Malle  «  le 
diplôme  de  prince  du  saint-empire  romain.— Le  conseiller 
aulique  de  Spielmann  aété  nommé  rapporteur  du  nouveau 
conseil  d'Etat  établi  par  Tempereur.  Ce  n'est  pas  le  comte 
de  Romberg,  mais  le  comte  CJisam  de  Rosemberg,  qui  y 
siège  comme  ministre  de  conférence. 

Le  général-major  d'artillerie  Maurer  vient  d^étre  élevé 
an  grade  de  lleutenant-feld-maréchal.  Le  comte  Ferdi- 
nand d'Harrach,  lleutenant-feld-maréchal,  a  été  nommé 
propriétaire  du  régiment  de  l'empereur.  Le  régiment  des 
cuirassiers  d*flarrach  a  été  donné  au  lieutenant-feld-maré- 
chal  Hueir,  celui  de  Wolfenbuttel  an  lienteoant-feld-maré^ 
chai  Kbeul,  celui  de  Fabris  au  lieutenant-feld-marécha! 
comte  dTAlton ,  et  celui  de  l'Anglois  au  général-major 
Jordis. 

M.  de  Qnarin,  médedn  de  Sa  Majesté,  et  premier  direc- 
teur de  rhôpitiil,  a  obtenu  des  patentes  de  baron,  avco 
exemption  de  tontes  charges. 

PAYS-BAS. 

De  BruxêiUs^  U  15  février.  -—  La  Société  patriotique 
commence  à  avoir  quelque  influence  sur  l'opinion.  La  con- 
duite de  M.  le  duc  d'Aremberg,  a  grossi  le  parti  de  la 
liberté.  On  a  fait  de  nouvelles  réflexions  sur  le  dernier 
voyage  de  M.  Van-der-Noot  à  Namur ,  où  il  s'est  rencontré 
avec  le  général  Schonfeld.  Les  Elats  font  toujours  circuler, 
dans  le  peuple  des  avertissements  insidieux  et  patemeU. 
II  leur  semble  que  la  tranquillité  publique  est  mena- 
cée. Ils  recommandent  apostoliquement  une  inertie  reli- 
gieuu^  comme  si  le  règne  de  la  liberté  n'était  pas  de  ce 
monde.  Aux  principes  étemels  de  la  justice  et  de  la  raison 
ils  s'eiforeent  d'opposer  l'argumenution  théologique.  On 
dirait,  à  voir  leurs  pamphlets  catholiques,  que  les  gén6> 
reux  belges  n'ont  pris  les  armes  que  pour  soutenir  tlièse, 
et  que  l'ambition  de  ces  belles  provinces  doive  se  borner  à 
fonder  une  république  de  cioitres» 

La  plupart  des  curés  du  Brabant-Wallon  ont  reçu  une 
circulaire  qui  les  engage  à  lire  au  prône  une  pièce  dont 
le  litre  porte  :  La  déelaration  dupeuple  belgiifuê,  ou  le  mi* 
lier  qui  conduira^  H  Cou  n'y  remédié  d^ abord,  d  l'ancienne 
inquieitiom*  Moins  il  y  a  de  génie  dans  ces  sortes  d'ou- 
vrages, plus  ils  semblent  naturels.  On  assure  que  celte 
pièce  a  été  lue  dans  les  églises  avec  solennité  :  elle  finissait 
par  une  exhortation  au  peuple  de  se  rendre  incontinent 
chex  les  curé»,  ou  autres  ecclésiastiques  en  qui  ils  auraient 
confiance,  pour  j  signer  la  déclaration.  Il  était  surtout 
recoounandé  de  ne  point  se  présenter  en  troupes  aux  pres- 
bytères ;  mais  d'y  aller  un  à  un  ^  avec  ordre  et  recueille» 
ment^  pour  y  donner  sa  signature.  On  ajoute  que,  pour 
augmenter  le  nombre  des  adhérents,  il  a  été  publié  dans 
plus  d'un  village,  que  lei  pauvres  gens  qui  sont  à  la  cAa- 
rite  des  paroiê»e$  n'auraient  désormais  du  pain  qu'après 
avoir  signé,  ou  du  moins  qu'après  avoir  fhit  leur  sou- 
mission. Quand  les  paysans  ont  asses  de  quoi  vivre  pour 
réfléchir,  et  paroonsiftqnent  pour  résister,  on  a  d'antret 
moyens  de  les  avoir  :  on  les  persécute;  on  leur  demande  ; 
étee-eouê  pahiuiee  ekrétienê  ou  royaCMes?  Nous  n'assu- 
rons point  ce  faits  mais  on  rapporte  cette  atroce  ineptie 
dans  quelques  journaux  du  Brabanl.  On  y  raconte  aussi 
que  là  curés  de  Gassellnes  et  de  Gonreelles  ont  été  plus 
sensés  que  les  autres  t  ils  n'ont  peint  voulu  llrefo/iée/iean 
pr6ne;  ils  Tout  envoyé  au  seci^aire  de  M.  le  cardinal  de 
Malines.  Mais  quand  on  n'est  pas  sûr  des  curés,  on  envoie' 
(  dans  les  villages  des  boiMnes  qui  les  snppléent,  et  qui» 
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selon  Teipresslon  des  patriotes,  vUarieni  le  mensonge  et  ! 
Timpuslure.  Toutes  ces  intrigues  soulèvent  les  gens  ins- 
truits. Les  moyens  que  Ton  emploie  pour  séduire  les  Tilla- 
ges  éclairent  les  filles  s  et  eeiles-et  apprendront  bientôt 
aux  habitants  des  campagnes,  que  Ton  peut  être  un  ci- 
toyen sans  are  un  impie,  et  qu'il  faut  un  autre  législateur 
que  le  grand  pénitencier  Van-Eupên,  Ce  dernier  a  été  sur 
le  jpoiut  de  donner  la  démission  de  sa  cbaiige  de  sécrétai  re- 
d*Etat...,  Les  patriotes  préfèrent  une  retraite  forcée  à  une 
démission  volontaire. 

Les  troupes  brabançonnes  se  sont  concentrées  aux  envi- 
rons d'Hervé,  Sur  le  bruit  que  quelques  escadrons  de  dra- 
gons autrichiens  él aient  entrés  dans  le  Limbourg.  —  On 
commence  à  mieux  espérer  de  cette  province  :  il  s^y  déclare, 
nssùre-t-on«  une  majorité  sensible  en  faveur  d'une  consti- 
tution libre.  On  y  a  tenu ,  au  commencement  de  ce  mois, 
des  assemblées  où  il  a  été  décidé  qu'où  enverrait  aux 
Etat»*Uuis  trois  députés  munis  de  pleins  pouvoirs.  Mais  on 
n'entend  pas  bien  encore  comment  le  Limbourg  souscrirait 
à  Vacit  d'Union  sans  avoir  fait  publier  le  manifeste  bra- 
bançon dans  la  province.  Cependant  ces  premières  dispo- 
sitions de  la  province»  en  faveur  de  la  liberté,  sont  forte- 
ment contrariées  par  des  agents  «  peut-être  apostoliques. 
On  a  fait  des  menées  pour  regagner  les  déserteurs  autri- 
chiens qui  servent  maintenant  sous  les  drapeaux  patriotes. 
On  parle  d'un  placard  affiché  dans  l'église  principale  de 
Ilerve,  conçu  en  ces  termes  : 

InvitatUm  d'un  militaire  zélé  pour  U  service  de  5.  Al.  /., 
à  $e»  camaradeê,  dont  on  a  êurpriê  la  fidélité, 

c  Je  me  fais  on  plaisir  de  voos  annoncer,  mes  cbers  ca- 
marades, que  nos  officierf ,  informés  des  séductions  et  des 
circonslances  malheureuses  qui  voos  ont  déterminés  cr, 
pour  ainsi  dire,  forcés  k  abandonner  vos  drapeaux,  et  à 
passer  cbex  les  insurgents  brabançons,  ont  donné  les  ordres 
les  plus  positifs  pour  que  tous  ceux  d'entre  vous  qui  vou- 
ilraient  rentrer  an  service  de  S.  M.  L,  fussent  accueillis 
sans  le  moindre  reproche.  On  a  même  porté  l'attention  jus- 
qu'à ordonner  à  tout  militaire,  cfaes  lequel  vous  vous  an- 
noncerez, de  vous  fournir  tout  les  secours  nécessaires  pour 
vous  faciliter  de  rejoindre  vos  corps,  b 

Le  placard  a  été  arraché  publiquement  :  il  a  été  remis  en 
secret  II  a  donc  pam  convenable  d'y  répondre  par  une 
nuire  affiche  que  voici  : 

t  Les  officiers  et  soldats  qui  sont  restés  fidèles  à  leur  pa- 
trie, et  qui  ont  soutenu  la  cause  de  l'humanité  outragée, 
contre  les  lois  iniques  d'un  tyran  et  de  les  agents  féroces, 
l'ont  lait  avec  trop  bonne  connaissance  de  cause  et  avec 
trop  de  justice,  pour  craindre  qu'ils  puissent  encore  se 
laisser  séduire  par  des  promenés  insidieuses  et  autres 
petitesses  qu'emploient  les  agenU  méprisables  de  l'empe- 
reur, qui  a  osé  trahir,  à  différentes  reprises,  les  serments 
les  pins  solenneb  et  sacrés»  faits  publiquement  à  la  nation 
bclgique^ 

•  Comptant  sur  la  fidélité  inviolable  des  bons  citoyens 
qui  veulent  bien  servir  la  patrie  sous  mes  ordres,  j'ai  fait 
réafficher  ce  même  imprimé,  pour  faire  voirie  mépris  que 
nous  en  faisons.  C'est  pourquoi  f'ai  signé  le  présent,  et  y 
id  posé  le  cachet  de  mes  armes.  Actunu  Hervé^  ce  i^  fé-^ 
wrier  1790.  Etait  signé ^  DiLfaAVB  na  Souplagu,  com- 
mandant. 9 

Un  écrit  d'un  autre  genre  a  drcolé  dans  Bmielles.  C*est 
une  espèce  de  déclaration  auribuée  à  M.  le  due  d'Ursd. 
La  voici  telle  qu'elle  a  été  recueillie  dans  les  gasettes  : 

c  M.  le  due  d'Ursd  a  renvoyé  ao  congru  sa  commission 
de  président  du  conseil-suprême  de  guerre,  que  sa  déltea- 
itste  et  son  amour  pour  la  patrie  ne  lui  ont  pas  permis  de 
garder }  car  il  est  certain  que  hi  faible  santé  de  eet  estima- 
ble seigneur  n'est  qu'un  prétexte  i  le  congrès  a  voulu  der- 
nièrement lai  associer  M.  le  baron  de  Scbonfeld,  «nvnyé 
MT  la  Prusse  t  le  nom  de  M.  le  due  d'Ursel  aurait  couvert 
le  pouvoir  extraordinaire  confié  à  cet  étranger ,  qui  doit 
avoir  la  principale  part  h  la  composition  de  Tarmée  et  de 
rétat-major^avee  le  titre  de  lieuteoant^néral  :  cet  offieier 
doit  de  plus  commander  en  chef  les  troupes  étrangères, 
que  les  Etats  prennent  h  leur  sdldei  M.  le  duc  d'Ursel  n'a 

Eaint  vonln  autoriser  par  sa  complaisance  une  démarthe 
Dnrudente,  dont  les  suites  peuvent  être  très  Ainestes .  et 
qui  commence  à  faire  ouvrir  la  yeex  sur  la  conduite,  ju»- 
^u  h  présent  ineiplicable^de  ceux  qui  se  sont  enputs  du 


timon  des  affaires.  Telle  est  la  véritable  cause  de  sa  démis- 
sion. Le  congrès  même,  quoique  composé  des  membres  les 
plus  coroplai.sants  des  Etats,  de  ceux  qui  ont  été  gagnés, 
de  ceox  qui  se  soumettent  à  ignorer  le  secret,  —  le  congrès 
n'a  pn  s'empêcher  de  témoigner  quelque  étonnement« 
lorsqu'on  lui  proposa  de  réunir  tant  de  pouvoirs  sur  un 
étranger;  mais  on  lui  représenta,  •  que  le  choix  fait  an- 
térieurement par  le  comité  de  Bréda  ne  pouvait  être 
changé,  et  qu'il  falkiit  nécessaircniettt  le  reconnaître.  • 
Ainsi  «  il  n'est  plus  douteux  que  le  congrès  devra  recon- 
naître el  tenir  pour  légitimes  tous  les  engagements  qu'aura 
pris  le  comité  de  Bréda,  ou  plutôt  les  engagements  qu'au* 
ront  pris  les  deux  penonnes  qui  se  sont  am^  La  dictature, 
et  qui  continuent  d'agir  dans  le  mystèrei 

«  Les  citoyens  ont  conçu  les  plus  vives  alarmes  des  con- 
séquences effrayantes  qui  résultent  de  oe  principe.  Il  leur 
parait  évident  que  l'on  a  mis  la  nation  en  vente;  et,  quel 
que  soit  le  marché  que  l'on  ait  lait,  ils  ne  conçoivent  pas 
que  quelques  hommes  avides  et  ambitieux  puissent  slma- 
giner  que  les  Belges  ont  pris  les  armes  et  reconquis  leur 
liberté  au  pr'x  du  plus  pur  de  Umr  sang,  pour  favoriser  cet 
infâme  trafic. 

«  On  avait  vu  avec  douleur  que  nos  soi-disant  souse- 
rains  eussent  écarté  de  leur  congrès  suprême  celui  de  tous 
nos  seigneurs  dont  rintégriié  et  le  patriotisme  sont  le 
mieux  connus,  et  qui  réunit  au  plus  haut  degré  Testime, 
l'amour  et  la  reconnaissance  de  la  nation.  C'était  léosoi- 
gner  bien  du  mépris  pour  cette  nation»  c'était  vouloir  lui 
faire  sentir  bien  pleinement  sa -nullité,  que  de  dédaigner 
ainsi  celui  qu'elle-même  avait  nommé  :  aujourd'liui  nous 
avons  l'explication  de  celte  conduite;  mais  celte  explication 
oonQrme  toutes  nos  craintes,  b 

M.  le  duc  d'Ursel  a  désavoué  cet  écrit,  mais  de  manière, 
assure-t-on,  à  ne  pas  contrarier  le  bon  effet  qu'il  a  produit 
U  en  reconnaît  les  principes.  L'aoteur  seul  reste  donc 
anonyme.  —  Le  5  février,  les  Etats  ont  arrêté  une  publi- 
cation ,  par  laquelle  tous  les  citoyens,  à  qui  leur  état,  leur 
Age  ou  leur  sexe,  ne  permettent  pas  de  porter  les  armes,  sont 
invités  de  contribuer  d'une  autre  manière  ft  la  sûreté  de  la 
nation.  On  les  invite  à  souscrire  pour  la  paie  d'un  ou  deux 
hommesj  à  raison  de  10  sols  par  jour,  jusqu'à  ce  que  l'indé' 
pendance  et  la  liberté  du  payé  aient  été  suffisamment  re- 
connues, ou  pendant  le  temps  que  chaque  souscripteur 
voudra  fixer;  et  les  personnes  qui  ne  pourraient  souscrire 
pour  la  paie  entière  d'un  homme,  pourront  se  cotisera  trois 
ou  quatre,  pour  opérer  cette  contribution  patriotique.  On 
espère  que  tous  les  citoyens  concourront  à  cette  soa^crîp- 
tion.  ftfais  les  patriotes  ont  le  projet  d'ajouter  à  la  teneur 
de  la  prodamation,  après  ces  mots  :  Jusqu'à  ce  que  Cindé" 
pendance  et  Ut  liberté  aient  été  suffisamment  reconnues ^ 
ces  mots-ci  ;  et  ta  souveraineté  du  peuple  brabançon 
solidement  établie  par  une  constitution  libre. 

ADMINISTRATION. 

ftlUISlCiPALlTÉ  DE  PARIS. 

Suite  du  plan  de  municipalUé. 

CHAPITRE  IV. 
De  l'élection  du  maire. 

Art  lor.  Le  maire  sera  ëla  à  la  pluraHtë  absolue 
des  voix  des  citoyens  actifs. 

U.  {Premier  scrutin,)  Dans  chaque  assemblée  de 
section,  les  électeurs  inscriront  deux  noms  de  ci- 
toyens éHgibles  sur  le  même  bulletin  ;  les  bulletins 
qui  en  contiendront  plus  on.  moins  seront  nuls. 

III.  {Suite.)  De  deux  personnes  inscrites  sur  cha- 
que bulletin,  une  au  moins  sera  choisie  parmi  les 
citoyens  éligibles  des  autres  seetions^sioon  le  bulle- 
tin sera  nul. 

IV.  {Idem,)  Les  scrutateurs  feront  le  dépouille-» 
ment  du  scrutin  ;  ils  distingueront  les  Toh  données 
aux  citoyens  de  leurs  sections,  de  celles  données  aux 
citoyens  des  outres  sections;  ils  désigneront  lesnns 
et  les  autres,  autant  qu'il  sera  possible,  par  leurs 
qualités  et  demeures,  de  manière  a  éviter  toute  équi- 
voque; il»  marqueront,  à  chacun  des  noms,  le  nom- 
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bre  de  fois  qall  aura  été  appelé;  ils  Feront  le  calcul 
particulier  des  voix  de  chacuD,  et  le  calcul  total  du 
nombre  des  bulletins. 

V.  (Idem.)  Les  résultats  du  dëpouîllement  de  cha- 
que section  seront  portés  à  rhôtei-de-viile,  dans  l'as- 
semblée du  corps  municipal  tenue  le  même  jour 
pour  le  recensement  général  des  nominations  dans 
les  différentes  sections. 

VI.  {Idim.)  Chaque  section  pourra  envoyer  un 
commissaire  pour  être  présent  à  ce  recensement  gé- 
néral. 

VII.  (Idem.)  Le  recensement  général  sera  fkit  par 
huit  personnes  tirées  au  sort»  dont  quatre  seront 
prises  dans  les  membres  du  corps  municipal,  et  qua- 
tre dans  les  commissaires  des  sections. 

yWLildem.)  Les  commissaires  feront  le  releré, 
sur  le  rÀultat  du  scrutin  de  chaque  section,  des  di^ 
férents  noms  qui  y  seront  compris,  et  du  nombre 
de  yoix  que  les  personnes  nommées  auront  enes^  ils 
feront  aussi  le  relevé  du  nombre  total  des  buUetms. 

IX.  {Idem,)  Si,  par  le  résultat  du  recensement, 
un,  deux  ou  trois  citoyens  réunissent  la  pluralité  ab- 
solue des  suffrages,  c*est-à-dire  si,  sur  vingt  mille 
bulletins  de  deux  noms,  produisant  quarante  mille 
voix,  une,  deux  ou  trois  personnes  en  ont  au  moins 
dix  mille  et  une,  elles  auront  la  pluralité  abso- 
lue (1),  et  celle  qui  en  aura  le  plus  sera  d^slarée 
maire. 

X.  (Idem,)  Si  le  citoyen  élu  refnse  d*acciH[>ter,  ce- 
lui  qui,  après  lui,  aura  réuni  le  pins  grand  nombre 
de  vuix,  et  aura  la  pluralité,  sera  déclaré  maire  ;  s'il 
rerusc,  le  troisième  qui  pourra  avoir  aussi  une  plu- 
ralité absolue  sera  maire;  en  cas  de  refus  de  sa  part, 
et  si,  après  le  premier  ou  le  second,  aucun  citoyen 
n'a  obtenu  la  pluralité  absolue,  le  scrutin  sera  re- 
commencé de  la  manière  expliquée  en  Tarticle  XVIII 
ci-jiprës. 

XI.  (Idem.)  Si  deux  ou  trois  citoyens  réunissent 
la  pluralité  absolue  en  nombre  égal,  leurs  noms  se- 
ront envoyés  dans  les  sections,  pour  l'un  d'enUre  eux 
y  être  élu  au  scrutin. 

XII.  {Idem,)  Si  de  trois  désignés  un  refnse  de  con- 
courir, les  noms  des  deux  autres  seulement  seront 
envoyés  dans  les  sections. 

Xlil.  (Idem,)  Si  le  choix  par  les  sections  n'est  à 
faire  qu^entre  deux,  les  votants  n'inscriront  qu'un 
nom  sur  leur  bulletin;  s'il  est  à  faire  entre  trois,  ils 
inscriront  deux  noms,  afin  oue  le  scrutin  produise 
nécessairement  la  pluralité  aosolue* 

XIV.  {Idem.)  Les  dépouillements  et  les  résultats 
de  ce  scrutin,  dans  chaque  section,  seront  faits  et 
envoyés  à  l'hOtel-de-ville,  de  la  même  manière  qoe 
ceux  du  précédent. 

XV.  (i</fm.)  Le  recensement  général  en  sera  aussi 
fait  de  la  même  manière  à  rh0tel-de-vil!e. 

XVI.  {Idem.)  Si,  par  le  résultat  du  recensement, 
l'un  des  concurrents  réunit  la  pluralité  absolue,  il 
sera  déclaré  maire;  s'il  y  a  égalité  de  voix,  le  plus 
âgé  sera  préféré. 

XVII.  (Idem.)  Si  l'élu  refuse,  celui  qui  suivra  dans 
l'ordre  des  voix  ou  de  l'flge  sera  déchiré  matr «;  et 
si  tous  refiisent,il  sera  procédé  à  un  noaveau  sera* 
tin,  de  la  manière  expliquée  en  l'article  qui  suit. 

XVIII.  {Second  êeruiin.)  Si,  au  premier  scrutin, 
aiienn  des  citoyens  nommés  n*à  obtenu  la  pluralité 
absolue  des  voix,  on  si  ceux  qui  l'ont  obtenue  ont 
refusé,  il  sera  fait  une  Hste  des  quarante  citoyens 
qui  auront  eu  le  plus  grand  nombre  de  voix,  en  réu- 

(4)  Let  Totantf  étant  tn^oêê»  m  nombre  éé  80,000,  et 
cbacnn  devant  écrira  dèui  noms  sur  tan  bulletin,  aoean  ci- 
toyen ne  pent  réunir  pins  de  90,000  Toii;  pareonaé<|iient 
t0,00l  Toii,  formant  la  pluralité  absolue;  et  dans  40,000 
voix,  trois  personnes  peuvent  avoir  eette  pluralilé  absolue, 
puisque  trois  r«i»  10,001  ne  fool  que  30,00»  A#ii< 


nissant  celles  qu'ils  auront  eues  dans  les  différentes 
sections,  et  il  sera  envoyé  copie  de  cette  liste  dans  ' 
les  soixante  sections,  nour  qu'il  y  soit  procédé  à  nn 
second  scrutin,  dans  lequel  on  ne  pourra  nommer 
que  parmi  les  citoyens  compris  dans  la  liste. 

XIX.  {Suite.)  Si  un  ou  plusieurs  citoyens  ont  ob« 
tenu  un  nombre  éçal  de  voix  à  celui  du  quarantième 
compris  dans  la  hste,  leurs  noms  seront  ajoutés  à 
cette  liste,  et  ils  concourront  avec  les  autres  pour  le 
second  scrutin. 

XX.  {IdêmJ)  S'il  se  trouve  moins  de  quarante  ci- 
toyens nomma  dans  le  premier  scnitin,  les  noms 
de  tous  ceux  qui  l'auront  été  seront  envoyés  dans 
les  soixante  sections,  pour  y  concourir  dans  le  se- 
cond scrutin. 

XXI.  (Idem.)  Les  votants,  pour  ce  second  scru- 
tin, inscriront  sur  leurs  bulletins  deux  noms  choi- 
sis dans  ceux  qui  seront  portés  sur  la  liste. 

XXII.  {Idem.)  11  en  sera  usé  pour  les  dépouille- 
ments et  résultats  de  ce  scrutin,  leur  envoi  et  leur 
recensement  ^néral  à  l'hOlel-de-vilIe,  comme  pour 
ceux  du  premier  scrutin. 

XXIII.  {Idem.)  Si,  par  le  résultat  du  recensement, 
un  des  citoyens  réunit  seul  la  pluralité  absolue  des 
suffrages,  amsi  qu'il  a  été  exphqué  à  l'article  IX  ci- 
dessus,  il  sera  déclaré  maire. 

XXIV.  (Idem,)  Si  deux  ou  trois  ont  la  pluralité 
absolue,  il  en  sera  usé  comme  il  a  été  exphqué  aux 
articles  XI,  XllI,  XIV,  XV  et XVI  ci-dessus. 

XXV.  (Idem.)  Dans  tous  les  cas  de  refus,  on  se 
conformera  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  X. 
XII  et  XVIL 

XXVI.  {Troisième  scrutin.)  Si  ceux  qui  auront  eu 
le  nombre  suffisant  de  voix  pour  être  maire  ont  re- 
fusé, ou  si  aucun  des  citoyens  n'a  eu  la  pluralité  ab- 
solue, les  noms  des  deux  qui  auront  réuni  le  plus 
grand  nombre  de  voix  seront  envoyés  dans  les 
soixante  sections. 

XXVII.  {Suite.)  Si  les  deux  concurrents  ou  l'un 
d'eux  refusent,  les  suivants  on  le  suivant,  dans  l'or- 
dre des  voix  ou  de  l'âge,  leur  seront  substitués  pour 
le  concours;  et  si  plus  de  deux  citoyens  avaient 
réuni  la  pluralité  des  voix  en  nombre  éeal,  les  non^ 
des  deux  plus  âgés  seraient  envoyés  dans  les  sec- 
tions, pour  l'un  des  deux  y  être  élu  au  scrutin. 

XXVIII.  {Idem.)  Dans  ce  dernier  scrutin,  les  élee> 
teurs  n'inscriront  qu'un  des  deux  noms  sur  leurs 
bulletins. 

XXIX.  {Idem.)  Les  dépouillements,  résultats,  en- 
vois à  rhûtel-de-ville  et  recensement  général  seront 
faits  comme  pour  les  précédents  scrutins. 

XXX.  (/dtfm.)Si,  par  le  résultat  du  recensement, 
l'un  des  deux  concurrents  réunit  k  pluralité  des 
voix,  il  sera  déclaré  maire;  s'il  y  a  égalité  de  voix 
entre  les  deux,  le  plus  âgé  sera  préfère. 

XXXI.  {Idem.)  En  cas  de  refus  de  celui  qui  a  ob- 
tenu la  pluralité,  ou  des  deux  égaux  en  voix,  les 
deux  suivants,  dans  Tordre  des  voix,  ou  de  l'âge  s*il 
y  a  égalité  de  voix,  leur  seront  substitués  pour  un 
nouveau  scrutin  qui  sera  foitde  la  même  manière 
que  le  précédent. 

XXxlI.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  où  la  préfif- 
rence  sera  due  à  l'âge,  le  concurrent  se  prétendant 
le  plus  âgé  sera  tenu  d'en  justifier  s'il  en  est  requis. 

MUNICIPALlTâ    PROVINCIALES. 

De  Meaux.  M.  Houdet,  lieutenant  criminel  et  dé- 
puté a  l'Assemblée  nationale,  maire.  Officiers  muni- 
cipaux :  MM.  Cheron  fils,  marchand  de  bois  ;  Castel- 
las,  avocat;  Boguet,  marchand-épieier;  Dumez, 
bourgeois  ;  Checnin,  Locy,  notaires;  Bongard,  Ro- 
biche,  bourgeois;  procureur  de  la  commune,  M.  Go- 
nest,  procureur. 
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Néuf^hâlel  en  Btay,  M.  Coquet,  marchand  et  ar- 
tiste véte'rinaire,  maire  ;  procureur  de  la  commune, 
M.  GodefroT  avocat.  Officiers  municipaux  :  MM.  Fé- 
ro&d,  marchand  ;  Lefebvre,  marchana-tanneur  ;  Gi- 
retfils,  fabricant;  Dubot,  procureur;  Martin,  avo- 
cat ;  Plus,  marchand  ;  Folloppe,  orfèvre  ;  Duchesne, 
marchand-tanneur. 

Qoumay,  M.  Bodin,  maire;  procureur  de  la  com- 
mune, M.  Jean-Antoine  Duhamel ,  avocat.  Officiers 
municipaux:  MM.  Psalmon,  marchand;  Levaillant 
de  Saint-Germain,  ëcuyer;  Faudier,  maître  de  la 
poste;  Daillot,  apothicaire;  Cortinet,  propriétaire. 


COUR  DU  CHATELET  DB  PARIS. 

Mercredi  24,  après  midi,  on  s*est  occupé  à  ce  tri- 
bunal de  l'affaire  de  MM.  Champelon  et  Grand-Mai- 
son, prévenus  de  fabrication  de  taux  billets  de  caisse 
d^escompte,  de  complicité  avec  M.  Martin.  Ces  deux 
accusés  cherchent  à  se  donner  un  air  dMnnocence  par 
une  défense  hardie  et  injurieuse,  sans  songer  que 
l'assurance  de  la  probité,  que  Tindignation  même 
qu'elle  éprouve  lorsqu'elle  est  soupçonnée,  n'em- 
prunte rien  d'une  morgue  insolente. 

On  a  trouvé  dans  un  carton  beaucoup  de  lettres- 
de-change  falsifiées  et  crayonnées.  M.  de  La  Huproye 
est  le  rapporteur  de  cette  affaire. 


LITTERATURE. 


POESIE. 


Chamon  patriotique,  par  un  soldat  de  la 
garde  nationale. 

Sur  l'air  de  Renaud  d'Âst  :  Vous  qui  d'amoureuse 

aventure.». 

Enfin  après  tous  les  orages 

Qui  sont  venus  foudre  sur  nous. 

Nous  voyons  les  heureux  présages 

De  jours  plus  sereins  et  plus  doux  ; 
Français,  Français,  achevons ,  achevons  notre  ouvrage, 
Surtout  gardons,  gardons-nous  d^ètre  désunis, 

Concorde,  paix,  ordre  et  courage; 

Notre  bonheur  est  à  œ  prix  [bit). 

En  vain  la  cabale  conspire 

Contre  la  fin  de  nos  travaux  ; 

En  vain  le  méchant  qui  veut  nuire. 

Trame  sourdement  des  complots  ; 
Français,  Français,  luttons,  résistons,  tenons  ferinc. 
Veillant  toujours,  parons,  mais  épargnons  les  cou]»; 

Et  tachons  d*arriver  au  terme. 

Sans  cesser  d*ètre  humains  et  doux  [bis). 

Contre  la  discorde  ennemie. 
Qui  sème  à  dessein  de  faux  bruits  ; 
Contre  Tinfâme  calomnie. 
Qui  répand  les  plus  noirs  écrits, 

Français,  Français,  lenons-nous  toujours  en  défense; 

Mais  loin  de  nous  (Ureurs  et  coupables  excès; 
Ayons  justice  et  non  vengeance 
De  tous  les  maux  qu^on  nous  a  faits  [bis)^ 

Ah  I  ménageons  nos  adversaires. 

Tout  en  repoussant  leurs  efforts; 

N'oublions  pas  qu'ils  sont  nos  frères. 

Et  que  nous  sommes  les  plus  forts; 
Français,  Français,  libres  à  peine  de  nos  chaînes, 
Songeons,  songeons  à  ne  pas  nous  rendre  oppresseurs  ; 

Défendons-nous,  mais  que  les  haines 

Ne  trouvent  point  place  en  nos  cœurs  {bù)* 

Nous  avons  nn  roi  qnl  partage 
Et  qui  protège  nos  travuu  ; 
Un  minisire  instruit,  droit  et  sage» 
Et  pour  général  un  héros  ; 


Français,  Français,  nous  sommes  sauvés  du  naufragé  ; 
Leurs  soins,  leuis  vœux,  notre  constance  et  notre  acGord« 

Aidés  de  noire  aréopage. 

Nous  feront  arriver  au  port  (Hi). 

Le  despotisme  &  notre  vue 

Parait  enfin  ce  qu*il  était  ; 

Si  Tautorité  s'est  perdue. 

C'est  par  Tabus  qu'on  en  a  Ihit. 
Français,  Français,  que  la  liberté  règne  en  France  : 
Mais  puisqu'enfin  vous  aves  su  la  recouvrer. 

Ne  la  changez  point  en  licence 

Si  vous  voidez  la  conserver  {bis). 


Discussion  des  principaux  objets  de  la  législation  eri~ 
minelle^  présentée  au  conseil  le  SO  juillet  1787,  dans  le 
rapport  de  l'affaire  des  nommés  Simarre,  Lardoise  et  Bnn 
dier,  condamnés  &  la  roue  par  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  et  déclarés  ensuite  innocents  par  arrêt  du  parlement 
de  Rouen  ;  par  M.  B A  Paris,  chez  M.  Baudouin,  im- 
primeur-libraire de  l'Assemblée  nationale.  Broch.  in-8''  de 
60  pages. 

Toute  PEurope  a  retenti  de  Taffaire  des  accusés  de 
Chaumont,  et  c'est  elle  peut-être  qui,  dans  ces  dernières 
années,  a  réveillé  en  France  avec  le  plus  de  force  la  justice 
et  la  pitié  publiques  sur  les  objets  de  légblation  criminelle. 
C'est  cette  cause  qui  a  le  plus  contribué  à  absoudre  la  phi* 
losophie  des  absurdes  reproches  qu'accumulaient  sur  elle, 
depuis  si  longtemps,  l'aveugle  esprit  dé  corps,  le  préjugé, 
la  routine,  et  ce  mépris  des  hommes,  qui  était  une  des 
plus  Uristes  infirmités  de  l'esprit  humain  dans  quelques 
classes  de  la  société.  Cette  cause  de  Irois  individus  peut 
donc  être  regardée  comme  une  grande  époque  dans  l'his» 
toire  des  progrès  de  notre  perfecUbilité  sociale;  et  il  est  per- 
mis de  dire  que  tous  ceux  qui ,  dans  celte  circonstance , 
ont  concouru  à  assurer  le  triomphe  de  la  justice  et  de  la 
vérité,  ont  exercé  un  grand  bienfait  public 

Le  nom  de  M.  Dupaty  est  si  intimement  lié  ft  cette 
affaire,  qu'il  s'offre  de  lui-même  à  l'esprit  du  lecteur.  L*é- 
loqoence,  l'intrépidité,  l'infatigable  et  courageuse  activité 
qu'il  déploie  dans  le  long  et  difficile  coun  de  cette  discus- 
sion, sont  devenus  les  plus  beaux  titres  de  gloire,  comme 
le  triomphe  de  l'innocence  a  été  sans  doute  la  plus  douce 
Jouissance  de  son  cœur* 

Un  autre  magistrat,  distingué  depuis  longtemps  par  ses 
lumières,  par  son  intégrité,  par  l'amour  de  ses  devoirs, 
par  le  zèle  le  plus  constant  et  le  plus  ferme  pour  les  inté- 
rêts de  l'humanité,  mérite  de  partager,  dans  cette  cause» 
avec  M.  Dupaty ,  l'estime  et  la  reconnaissance  publiques 
qu'il  a  lui-même  obtenues  avec  tant  de  justice  et  d'éclat 
dans  plusieurs  affaires  semblables.  Ce  magistrat  est 
M.  Blondel,  rapporteur,  au  conseil  du  roi,  de  la  cause  des 
accusés  de  Chaumont,  et  qnl  l'a  été  de  celle  da  malheu- 
reux Cahusac  de  Rambaud,  eic.  C'est  cet  homme  géné- 
reux, que,  pour  prix  de  son  noble  dévouement  à  la  cause 
deTinfortune  délaissée,  des  hommes.de  loi,  plus  justes 
dans  leur  malignité  qu'ils  ne  prétendaient  l'être^  appe- 
laient avec  dérision  avocat  des  pendus.  Qu'il  nous  soit 
permis  de  féliciter  ici,  au  nom  des  amis  de  Inhumanité, 
celte  honorable  dénomination  de  sa  courageu$e  vertu.  Il 
est  certain  que,  parmi  les  hommes  qui  emploient  cette  ex- 
pression, Il  n*en  était  aucun  ft  qui  elle  pdt  convenir;  mais 
nous  sommes  bien  sûrs  que  le  vénérable  lord  M ansfield , 
l'étemel  honneur  des  tribunaux  d'Angleterre,  eût  été  bien 
glorieux  de  partager  ce  titre  avec  M.  Blondel ,  s'il  eût 
vécu  en  France  tout  Tanclen  régime  de  l'ordonnance  de 
1670,  etc.  (i). 

ri)  Les  deui  traits  suivants  soflîraieiil  pour  donner  un» 
idée  de  l'esprit  d«  justice  et  d'humaoitë  qui  a  OMstaranMaft 
dirigé  M.  Bondel  dans  rezcrcioe  do  ses  fonctions. 

Un  domestique  do  ferme,  renvoyé  par  son  maître  à  dix 
heures  du  soir,  lai  fait  un  vol  à  minuit.  11  est  pria,  convstncu 
du  délit.  11  va  être  condamné  à  mort  eomaio  un  voleor  do- 
mestique. M.  Blondel  lait  observer  aux  juges  que  puisqu'il  a 
été  chassé  à  dii  heures,  le  vol  fût  à  minuit  ne  peut  pas  être 
un  vol  domestique,  et  par  cette  sage  observation  il  «rracfa« 
ce  malheureui  k  une  mort  ii^uste. 

paai  une  autre  circonstance»  un  arrêt  rendu  sur  son  rap- 
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L*ouTrage  que  noot  «anonçôns  est  le  rapport  fiiK  aa 
conseil  du  roi  par  M.  Blondel  dans  TalTaire  des  accusés  de 
Cliaumonf.  Comme  la  décision  de  cette  affaire  leiiail  ft  l*exa- 
men  des  principaux  objets  de  la  législation  criminelle,  ce 
magistrat  crut  devoir  les  discuter,  et  il  porta  dans  celte 
discussion  ce  ton  de  philosophie  et  d*bumanité,  cette  in- 
dépendance d*opinion,  ce  courage  de  Tesprit  qui  caracté- 
risent Ta  mi  de  la  Tenté  et  de  la  liberté.  Il  proposa  alors 
nne  partie  de  ce  qui  a  été  fait  depuis ,  et  il  le  proposa ,  dit 
Téditcnr  de  cet  ouvrage,  •  dans  un  temps  où  TactiTité  da 
parlement  et  celle  des  anciens  principes  étaient  encore 
dans  toute  leur  force.  » 

Les  articles  les  plus  intéressants  de  cette  discussion  sont 
ceux  qui  traitent  des  règlements  à  Textraordinaire,  des  té- 
moins nécessaires,  de  la  procédure  prérôtale,  des  faits 
jostificaiifs,  de  l'omission  des  procès-Terbaux  pourconsta* 
ter  le  corps  du  délit,  de  rbiterrogatoire  sur  la  sellette,  de 
k  ftvme  ae  prononcer  pour  U$  ea»  rénUtaniê  du  proêéê, 
enfin  du  conseil  à  donner  à  l'accusé. 

Quant  aux  fonctions  de  ce  conseil ,  Iff.  Bloodel  propose 
one  forme  bien  différente  de  celle  qui  vient  d*étre  établie 
par  le  décret  provisoire  de  l'Assemblée  nationale.  Il  croit 
<  qu'il  serait  dangereux  peut-être  que  le  conseil  fût  ac- 
corîdé  aux  accusés  dès  le  commencement  d'une  procédure 
criminelle,  parceque  les  preuves  du  délit  n'étant  pas 
acquises.  Il  deviendrait  sans  doute  plus  difficile  de  se  les 
procurer^  soit  parceque  les  réponses  de  l'accusé  seraient 
concertées  entre  lui  et  son  conseil.  •  Il  pense  que  les  accu- 
sés ne  devraient  fouir  des  secours  de  leurs  conseils  qu'après 
la  confection  des  premiers  actes  de  la  procédure,  c*est-à- 
dire  Ion  du  règlement  à  l'extraordinaire.  Cette  opinion 
de  M.  Blondel  est  celle  de  plusieurs  écrivains  qui  ont  traité 
de  la  jurisprudence  criminelle;  mais  ces  écrivains,  en  sou- 
tenant un  pareil  sjFstéme,  ont  été  plus  frappés  du  danger 
de  soustraire  à  la  justice  la  connaissance  de  quelques  cri- 
mes, et  de  laisser  peut-être  quelques  coupables  impunis, 
que  du  malheur,  bien  plus  grand ,  de  compromettre  les  in- 
térét<  de  riniiooence  en  lui  refusant  un  des  droits  natu- 
rels de  l'homme.  Il  est  évident  que  l'opinion  de  M.  Blondel 
ne  petit  pas  être  appuyée  sur  les  mêmes  raisons.  Nous 
avons  regretté  qu'il  n'ait  pas  discoté  cet  objet  avec  plus 
d'étendue  ;  en  se  livrant  à  celte  discussion ,  il  anralt  eu 
occasion  de  retracer  les  nombreuses  obfeellons  faites 
contre  le  système  de  la  défense  limitée,  et  la  cau^e  de 
l'humanité  aurait  beaucoup  gagné  à  cet  examen  de  raisons 
contraires. 

•  La  réforme  de  l'ordonnance  criminelle,  dit  M.  Blon- 
del, en  terminant  son  ouvrage,  est  démontrée  nécessaire. 
Celie  de  nos  lois  pénales  l'est  d'une  manière  bien  plus  évi- 
dente encore.  On  est  effrayé  lorsqu'on  voit  qu'une  partie 
de  celles  qui  dictent  les  arrêts  de  nos  cours  portent  la 
même  date  que  celles  qui  condamnent  au  feu  les  sorciers 
et  les  hérétiques  $  que  ces  lois  ont  été  modifiées  partout,  et 
partout  différemment  par  les  tribunaux  ;  que  leur  silence, 
sur  cet  points  importants,  a  mis  la  jurisprudence,  ou  l'opi- 
nion des  juges,  à  la  place  de  la  volonté  de  la  loi.  —  Il 
semble  enfin  que,  dans  nos  usages,  ee  soit  le  juge  qui  soit 
chargé  dinflfger  au  coupable  la  peine  dont  il  le  croit  sus- 
cepUtde.  — •  L'on  parait  avofar  outillé  ce  principe  sacré,  et 
qui  doit  êtra  à  jamais  inviolable,  que  la  loi  seule  doit  con- 
damner, et  que  le  ministère  des  jugn  doit  se  borner  à 
appliquer  les  dispositions  de  la  loi  à  diaqoe  fait  par- 
ticulier. • 

M.  Blondel  ajoute  qu'au  moment  où  l'Assemblée  a  com- 
mencé la  réforme  des  abus,  il  se  proposait  de  hasarder 
quelques  recherehes  sur  nos  lois  pénales  ;  mais  que  plein 
«le  respect  pour  la  sasesse  de  ses  décrets,  il  n'a  pas  cru  de- 
voir se  permettre  de  les  prévenir.  Un  ouTrage  philosophi* 
que  sur  nos  lois  pénales  serait  en  ce  moment  un  ouvrage 
fort  utile.  Nous  invitons  M.  Blondel  ù  publier  ses  intéres- 
santes recherches  sor  ce  sujet  :  un  homme  qui  a  des  la- 
Diêres  et  de  l'expérience  ne  saurait,  dans  les  dreonstaoces 
actuelles,  donner  une  plus  grande  preuve  de  son  respect 

Kur  l'Assemblée  natioiiale  qu'en  l'environnant  de  tous 
moyens  qui  peuvent  accélérer  l*entier  établissement  de 
la  liberté  publique  et  de  la  sûreté  individuelle. 

fwt  condamna  les  procureurs  des  parties  retpectiTes  aux 
frab  de  la  procédure,  parceane  ces  Anii  a*élevaient  è  la 
somme  de  5  i  G.OOO  livres,  tandis  que  l'obtiet  du  procè»  éUit 
un  arbre  de  19  ou  1 5  livres.  A .  H. 


BULLETIN 

DE  L*ASSEHBLÉE  NATIONALE. 


SÉANCE  DI/  VBNIMIBDI  26  PÉVBIEB. 

On  fait  lecture  des  procès-verbaux  des  séances  d'hier 
matin  et  de  celle  d'hier  soir* 

Sur  la  rédaction  du  prooës-Terbal  du  soir,  M.  ***  ohaerve 
qu'il  ne  pense  pas  que  le  discours  prononcé  par  les  députés 
de  Bordeaux  doive  y  être  inaéré;  il  fiiit  une  motion  ex- 
presse sur  cet  objet. 

Sa  motion  est  appuyée,  mise  aux  voix ,  et  l'Assemblée 
décrète  que  le  discours  de  la  dépulation  de  Bordeaux  ne 
sera  point  inséré  dans  le  procès-verbaL 

M.  LE  Président  :  J  ai  reçu  hier  une  lettre  du  mi- 
nistre de  la  marine,  à  laouefle  sont  jointes  une  lettre 
et  une  adresse  à  l'Assemolëe.  Il  fait  lecture  des  deux 
lettres,  qui  sont  seulement  des  lettres  d*envoi  ;  le 
mémoire  est  ensuite  lu  par  un  des  secrétaires. 

L'Assemblée  décide  que  ce  mémoire  sera  renvoyé  à  son 
comité  drs  rapports. 

M.  LE  DUC  DE  LIANCOUBT  :  Je  demande  que  l'As- 
semblée fixe  le  jour  où  elle  voudra  s'occuper  de  la 
(lupstion  de  savoir  quel  sera  Tétat  civil  accordé  aux 
juils. 

M.  ***  :  J'observe  que  la  question  relative  aux 
juifs  est  sans  doute  fort  importante,  mats  que  nous 
en  avons  de  plus  importantes  encore  à  traiter.  Ce 
que  nous  prononcerons  à  l'égard  des  jui£s  n'intéres- 
sera qu'une  portion  d'hommes  ;  et  fixer  l'ordre  du 
pouvoir  judiciaire,  déterminer  le  nombre  et  le  mode 
de  l'armée  française,  établir  un  règlement  sur  les 
finances,  voilà  trois  objets  qui  intéressent  tout  le 
royaume,  et  qui  sollicitent  tous  vos  moments.  Je 
demande  Tajournement  de  la  question  sur  les  juifs. 

M.  DE  Cebnon  :  J'ai  eu  Thonneur  de  vous  présen- 
ter, au  nom  de  votre  comité  de  constitution,  un  dé- 
cret général  sur  la  division  du  royaume.  Depuis 
l'instant  où  il  vous  a  été  soumis,  votre  comité  a  été 
assez  heureux  pour  faire  évanouir  les  réclamations 
particulières  qui  avaient  été  faites  à  ce  sujet.  Je  de- 
mande si  l'Assemblée  veut  entendre  une  nouvelle 
lecture  de  ce  projet  de  décret,  afin  d'y  statuer  sans 
délai. 

M.  ***  :  Je  pense  que  les  moments  de  TÂssemblée 
sont  tous  précieux,  et  que  le  décret  lui  est  assez 
connu  pour  au'elle  puisse  l'adopter  sans  en  entendre 
une  seconde  lecture,  surtout  d'après  l'assurance  que 
vient  de  vous  donner  le  comité,  que  les  réclamations 
particulières  avaient  été  étouffées. 

L*AsscmbIée  adopte  cet  avis,  et  le  projet  du  comité  est 
décrété. 

M.  DE  Cernon  :  Votre  comité  a  pensé  qu'il  était 
important  de  donner  une  dénomination  particulière 
aux  quatre-vingt-trois  départements  qui  forment  la 
totalité  du  royaume.  J*ai  Thonneur  de  vous  présen- 
ter auiourd'hui  Tavis  du  comité  sur  cet  objet. 

Le  département  d'Artois  sera  dénomme  Pas-de- 
Calais  :ct\m  d'Amiens  portera  le  nom  de  la  ^omme; 
Soissons  et  Laon,  r Aisne;  Dotiai,  la  Manche; Me- 
lun,  Marne  et  Seine. 

Votre  comité  n'a  pas  encore  d'opinion  déterminée 
snr  le  nom  qu'elle  donnera  au  déparlement  de  Ver- 
sailles. 

Quelques  personnes  réclament  sur  ce  que  le  travail  du 
comité  est  incomplet. 

M.  DE  Foucault  :  Je  demande  la  question  préala- 
ble sur  cet  objet,  et  je  désire  qu'on  passe  à  Tordre  du 
Jour. 

M.  Bureau  de  Puzt  :  La  division  du  royaume  est 
à  Tordre  du  jour,  la  dénomination  des  départements 
fait  partie  de  la  division  du  royaume  ;  votre  comité 
vous  présente  ses  vues,  et  je  crois  qu'il  est  instant 
de  s'en  occuper.  Votre  comité  pense  que  vous  devez 
ee^r  d*aceorder  une  suprématie  à  une  ville  sur  une 
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*utre,eljcpcnsc  avec  lui  que  îo.  moyen  dcdëlniirc 
cette  suprématie,  est  de  ne  pas  donner  aux  départe- 
ments le  nom  da  chef-lien. 

M.  DE  Cbbnon  :  Ce  qui  a  surtout  déterminé  votre 
comité  à  ne  pas  donner  aux  départements  le  nom  du 
chef-lieu,  c'est  que  T Assemblée  a  autorisé  les  alter- 
nats, et  qu'il  devient  alors  impossible  de  donner  plu- 
sieurs noms  à  un  département  dont  les  assemblées 
seront  tenues  dans  plusieurs  villes. 

Quélqurs  personnes  s^obstinent  encore  &  demander  la 
question  préalable. 

M.  Tauget  :  Les  anciennes  dénominations  ne  peu- 
vent pas  absolument  subsister;  il  n'est  pas  moins 
important  de  détruire  Taristocratie  des  villes  qu'il 
ne  rétait  de  détruire  celle  des  ordres  ;  je  pense  que 
rÀssemblée  doit  rejeter  la  question  préalable. 

M.  l'abdé  Maury  :  Je  ne  saurais  apercevoir  l'im- 
portance que  le  préopinant  attache  a  la  dénomina- 
tion des  départements.  J'observe  que  cette  dénomi- 
nation ne  pourra  jamais  être  bien  faite.  11  faut  con- 
server servilement  les  noms  de  l'ancien  esclavage, 
et  conserver  aussi,  par  exemple,  le  nom  de  royaume 
de  France.  J'ai  dit  que  la  dénomination  ne  pourra 
jamais  être  bien  faite,  parceque  nommer  un  départe- 
ment du  nom  de  la  Seine,  ce  n'est  pas  Gxer  claire- 
ment le  nom  du  chef-lieu,  puisque  la  Seine  baigne 
plusieurs  cheiis-lieux.  Jusqu  à  présenties  marins  ont 
constamment  appelé  la  rivière  de  Rouen  la  Seine, 
celle  de  Bordeaux  la  Garonne.  Peut-être  un  jour 
pourrez-vous  donner  aux  chefs-lieux  le  nom  des 
grands  hommes  qui  y  auront  pris  naissance.  Mais 
rien  ne  s'oppose,  selon  moi,  à  ce  que  nous  conser- 
vions aux  départements  les  noms  des  villes  des 
che&-1ieux;  lorsque  le  chef-lieu  changera  de  ville, 
il  changera  de  nom  :  voilà  mon  dernier  avis. 

H.  DE  MiBABEAU  l'alné  :  Il  me  semble  que  le  préo- 
pinant ne  s'est  pas  fait  une  idée  nette  de  ce  que  le 
comité  se  propose  en  donnant  une  nouvelle  déno- 
mination aux  (départements  :  Rome  fut  toujoursRome, 
depuis  César  jusqu'à  Claude,  et  cependant  César  avait 
l'empire  du  géme,  et  l'autre  celui  de  l'extrême  im- 
bécillité. 


, jropre  numam  qui  se  repli 

tous  sens,  sans  nous  abandonner,  pourrait  bien  per- 
suader un  jour  que  le  no  24  ne  vaut  pas  les  nos  i  et 
2.  Il  faut  donner  une  dénomination  nouvelle  aux  dé- 
partements; une  dénomination  Gxe  la  raison,  et  nos 
principes,  d'accord  avec  la  raison, nous  en  font  un  de- 
voir ;  ie  ne  pense  pas  qu'il  puisse  exister  une  opéra- 
tion plus  grande,  plus  importante  et  moins  digne  de 
persiflage,  maigre  l'esprit  du  préopinant.  11  serait 
cependant  très  fâcheux  que  le  travail  des  dénomina- 
tions fît  perdre  encore  beaucoup  de  temps  à  l'Asscoh 
blée.  Je  crois  qu'il  serait  raisonnable  de  charger  deux 
personnes  de  terminer  ce  travail. 

H.  DE  Foucault  :  Je  demande  qae  la  question  soit 
ijonmée  à  la  prochaine  législature. 

L^avis  de  M.  de  Foucault  est  mis  aaz  voix  et  rejeté. 

M.  LE  CUBE  DE  '**  :  PuisQu'on  veut  baptiser  les  dé- 
partements, je  propose  de  baptiser  aussi  les  districts 
et  les  cantons. 

M.  Tabget  :  Je  demande  que  votre  comité  de  con- 
stitution soit  chargé  de  continuer  et  de  perfectionner 
son  travail  sur  cet  objet. 

La  question  préalable  est  invoquée  snr  la  motion  de* 
BLTargeU 

M.  le  président  la  met  aux  voîz« 

L^Aisemblée  décide  qoil  n'y  a  Heu  à  délibérer,  et  la  mo- 
dûo  est  décréléf\ 

—  M.  l'abbé  Goutte  présente,  an  nom  du  comité 
des  finances,  le  projet  suivant  : 

U^'Affemblée  natioDilc,  Insiniite  qae  son  déeret  do  27 


janYÎer  est  D)al  interprété  dans  quelques  provinces ,  et  no« 
tamiDCDl  en  Dauphiné,  a  décrété  et  décrète  : 

«  Que  le  décret  du  27  janvier  ne  s^appiique,  ni  pour  la 
Dauphiné,  ni  pour  d'autres  provinces,  à  la  taille  que  les 
contribuables  aux  décimes  paient  pour  leurs  fonds  rotu« 
riers,  ni  aux  accessoires  de  la  taille,  ni  à  la  prestation  qui 
représente  la  corvée,  ni  anx  octrois  qui  se  perçulTent  par 
voie  d*imposHicm  indirecte;  qu*eu  conséquence  les  qult* 
tances  de  décimes  ne  seront  reçues  en  Imputation  que  sar 
la  capitation  ou  sur  la  taille  que  les  contribuables  aux  dé- 
draes  paieront  sur  les  biens  nobles  dont  Us  joui9sent«  a 

Ce  décret  est  adopté  sans  discussion. 

— M.  le  marquis  de  Montesquieu  présente,  an  noiu 
du  comité  des  iinances,  des  observations  sur  l'état 
actuel  des  affaires  publiques, 

11  résulte  du  premier  travail  présenté  par  le  co- 
mité, il  y  a  quelque  temps  :  lo  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire pour  les  besoins  de  l'Etat  d  augmenter  la  masse 
des  impositions  ;  fo  qne  cette  masse  étant  accrue  par 
l'effet  des  différents  décrets,  le  peuple  sera  soulage  dé 
toute  l'imposition  que  paieront  désormais  les  ci- 
devant  privilégiés;  30  que  la  suppression  des  antici- 
pations, des  cautionnements  et  des  fonds  d'avance 
offrira  encore  au  peuple  un  soulagement  de  35  mil- 
lions. Aucune  réauction  n'a  encore  été  opérée  sur 
les  dépenses.  11  importe  de  faire  disparaître,  plus  tôt 
que  plus  tard,  le  défieil  qui  existait  dans  la  recette 
avant  la  convocation  de  l'Assemblée  nationale,  et 
celui  qui  a  eu  lieu  depuis  le  17  juin,  par  ledéfiint  de 
percention  des  impôts. 

H  tant  décréter  l'intention  que  rons  ares  sans 
doute  de  remplacer  cette  partie  oes  revenus  publics; 
il  f^nt  arrêter  la  réduction  reconnue  possible  de 
00  millions  sur  les  dépenses.  —  Les  besoins  publics 
s'accumulent  tous  les  jours;  l'année  1790  doit  occu- 
per tous  vos  regards,  attirer  toute  votre  attention; 
elle  est  placée  entre  l'ancien  régime,  qui  anticipait, 
et  le  nouveau  régime,  qui  prosent  les  anticipations; 
le  dernier  diminue  ses  ressources  ;  l'autre  a  augmenté 
ses  besoins.  Voilà  la  eaose  du  diserédit  trop  réel  qne 
nous  éprouvons.  La  France  est  hors  de  péni,  si  tous 
assurez  le  service  de  cette  année  :  il  serait  absurde 
d'être  inquiet  de  l'année  1701  ;  il  faudrait  la  dissolu-^ 
tion  du  corps  politique,  pour  que  le  service  n'en  fût 
pas  assuré.  Le  premier  ministre  des  finances  n'a  pu 
ni  méconnaître  le  mal,  ni  ignorer  le  remède;  c'est 
lui  qui  doit  vous  montrer  l'étendue  de  l'un,  et  voua 
indiquer  les  moyens  de  vous  procurer  l'autre. 

Le  comité  des  finances  propose  un  projet  de  décret  codçd» 
en  ces  termes  1 

■  L*A«semUée  nationale  a  décrélé  et  décrète  ce  qnl 
suit: 

•  Art.  !■'•  U  sera  fait  une  rédaction  provisoire  de  Wk 
millions  sur  le  montant  des  dépenses  du  trésor  pnbUe,  dont 
Téiat  est  annexé  au  présent  décretf  laquelle  réduction  anra- 
lieu  à  compter  dn  i*'  avril  prochain. 

c  IL  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  atalner  défi» 
nitivement  et  en  détail  sor  cbacnn  des  articles  ooaicnnt 
dans  Tétat  annexé  au  présent  décret,  d^aprCs  le  compte, 
détaillé  qai  lui  aéra  rendu  par  son  oonrilé  des  finances  et 
par  ses  autres  comités,  mais  de  UMalére  que  la  masse  des* 
dépenses  ordinaires  ne  puisse  jaoMis  excéder  les  bornes 
prescrites  par  Partiele  précédent,  et  qu'il  ne  pniase  être 
proposé  et  adopté  à  cet  égard  q nedes  rédactions  nonfclles. 

•  IIL  L'Assemblée  ordonne  qoe  le  tableau  des  beaolae 
de  tout  genre  de  l'aenée  i790«  et  des  fonds  destinés  an 
service  de  ladite  année*  sera  rois  inefssamment  sons  set 
yeux  par  le  premier  mialstie  des  finances.  » 

M.  l'abbé  Maotit  :  Dans  le  dernier  rapport  dn  co- 
mité des  finances.  M.  Anson  tous  a  annoncé  et  certî-' 
fié  que  les  économies  sur  lesquelles  nous  pourions 
compter  s'élevaient  à  100  millions.  On  ne  nous  pro- 
pose aujoturd'hui  que  60  millions  de  réduction.  Je 
pense  que  la  première  espérance  qu*on  nons  avait 
donnée  était  trop  importante  pour  que  nousnede^ 
viens  oas-  notis  en  occuper  en  ce  moment. 
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U.  LB  UABQUis  DE  MoNTESomou  :  Le  prëopinaut 
D*a  pas  porté  son  attention  ordinaire  sur  les  objets 
dont  il  vient  de  nous  parler.  Le  comité  des  finances 
a  eu  rhonneur  de  vous  dire  que,  par  la  suite  de  ^o^ 
fanisation  des  départements^  une  partie  de  dépenses 
de  35  à  40  millions,  qui  se  faisait  autrefois  pour  les 
provinces,  serait  administrée  par  les  départements 
eux-mêmes,  et  qu'ainsi  les  fonds  ne  devraient  plus 
en  être  faits  au  trésor  public.  Avec  00  millions  d'é- 
conomies effectires,  il  sortira  du  trésor  public  100 
millions  de  moins  par  année. 

H.  d'Rsprémenil  demande  la  ItcUae  de  Pétat  de  réduc- 
tion indi(|ué  dans  le  décret 

.  Oo  oiftenre  que  depuis  tongtemps  cet  état  a  été  imprimé 
et  distribué  à  tons  les  membres  de  TAssemblée»  Cependant 
nn  de  MU.  les  secrétaires  en  fait  lectures 

.  BL  Duport  propose  cet  amendement  an  projet  de 
décret  :  •  Que  le  comité  soit  tenu  de  présenter  in- 
cessamment un  projet  de  remplacement  pour  rannce 
de  la  gabelle,  de  la  partie  des  aides  qui  se  perçoit  par 
Texerciceet  des  droits  réunis. 

M.  DE  Mirabeau  Vaine  :  On  ne  pent  certainement 
qu'applaudir  au  comité  pour  avoir  déterminé  60 
millioos  de  réduction  ;  mais  on  peut  espérer  qu'elles 
s  élèveront  encore  plus  haut.  Qu'il  me  soit  permis 
de  faire  une  observation  générale.  On  parle  beaucoup 
de  comptes-rendus  :  on  nous  en  montre  en  effet  quol- 
ques-nns;  mais  sans  donte  on  pent  douter,  on  peut 
examiner  et  rechercher  si  ce  sont  là  les  comptes  que 
l'on  doit  rendre  à  nue  grande  nation.  Bn  dernière  ana- 
lyse, je  n'entends  que  ceci  :  fai  tant,  il  me  faut  tant; 
et  l'Assemblée  demande  :  pourquoi  avesvoui  tant? 
pourquoi  vous  faul^il  lanl?  Lorsqu'on  se  trouve 
dans  cet  embarrassant  passage  du  desordre  à  Tordre, 
c'est  au  ministre  à  faire  des  propositions  sur  cet  or- 
dre de  passage,  et  le  ministre  n  en  a  Êiit  aucune,  et 
nous  sommes  bien  arrie'rés  sur  les  moyens  à  prendre. 
Nul  de  nous  ne  connaft  l'état  de  cette  année  ;  malgré 
notre  activité,  nous  ne  connaissons  que  notre  con^ 
fiance  dans  le  ministre  et  le  malaise  que  nous  éprou- 
vons :  nous  ne  dormons  que  parccqu'on  dort  au 
Eied  du  Vésuve.  11  est  un  mot  que  je  n'ai  jamais  ou- 
lié,  et  dont  je  vous  laisse  l'application.  «.Le  cheval 
de  Caligula  lut  consul,  et  cela  ne  nous  étonne  que 

parcequenous  n'en  avons  pas  été  témoins >  La 

caisse  d'escompte  ayant,  dans  les  derniers  temps, 
statué  qu'elle  verserait  un  secours  sur  les  pauvres, 
le  relevé  des  pauvres  de  la  capitale  a  été  fait  par 
district,  et  le  nombre  s'est  ttouvé  monter  à  cent 
Tingt  mille. 

iHous  ne  pensons  point  assez  que  nous  sommes  au 
milieu  d'une  ville  immense,  qui  n'a  d'autre  com- 
merce que  celui  des  consommations  et  des  fonds  pu« 
blics;  nous  ne  songeons  pas  que  cette  énorme  popu- 
lation a  été  longtemps  entretenue,  comme  en  serre 
chaude,  par  l'ancien  ordre  de  choses;  il  me  semble 
que  l'amaigrissement  de  cette  population  doit  être 
progressif,  si- nous  craignons  une  paralysie  réelle. 
Je  reviens  à  ma  première  observation,  et  je  dis  que 
lorsque  vous  avez  vonlu  être  libres,  ce  n'a  pas  été 
pour  laisser  à  un  seul  l'adhiinistratîon  de  la  partie  la 
plus  fmporlsînte  de  votre  administration;  car  si  la 
constituu'on  seule  peut  ordonner  la  finance,  la  finance 
seule  jpeut  laisser  achever  la  constitution.  La  nation 
ne  peut,  abandonner  la  dictature  en  finance,  et  un 
homme  exercerait,  une  véritable  dictature  s'il  pou- 
vait se  soustraire  à  l'obligation  de  venir  apporter  à 
une  nation  l'état  de  sa  situation»  La  plus  belle  mis 
sion,  fût-elle  marquée  perdes  miracles,  n'exemptc- 
tail  pas  de  ce  devoir  celura  qni  elle  aurait  été  cou  • 
fiée;  à  plus  forte  raison,  si,  au  lieu  de  succès  mira- 
culeux, cette  mission  ne  s'était  signalée  que  sous  de 
nncstes  calamités. 
Je  demande  donc  que  le  décret  ;sQita.dppté»  a:^TC 


cet  amendement,  que  le  ministre  des  finances  vienne 
nous  présenter,  non-seulement  l'état  de  notre  situa- 
tion, mais  encore  ses  ressources,  ses  conseils  et  sou 
expérience  sur  la  situation  critique  où  nous  nous 
trouvons,  et  que  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler. 

M.  DupoBT  :  Votre  comité  des  finances  ne  s'est  pas 
cru  simplement  obligé  à  faire  des  recherches  sur  la 
situation  où  les  finances  se  trouvent,  mais  il  a  pensé 
qu'il  devait  aussi  réunir  des  vues  qui  se  conciliassent 
avec  celles  du  premier  ministre,  et  avec  les  points 
constitutionnels  que  vous  avez  décrétés.  Il  a  vu  qu'il 
est  facile  de  sauver  les  finances  en  y  donnant  beau- 
coup de  courage,  de  suite  et  de  travail Le  comité 

s'est  occupé  du  remplacement  de  la  gabelle  et  des 
impositions  qui  emportent  violation  oe  domicile;  il 
présentera  incessamment  ses  vues  à  ce  sujet.  11  croit 
qu'il  fiiudra  s'occuper  sans  délai  de  cet  objet  impor- 
tant, afin  que  les  instructions  qui  y  seront  relatives 
parviennent  aux  administrations  de  département  im- 
médiatement après  leur  installation. 

M.  de  La  Rodiefouctuld  appuie  ramcndement  de 
M.  Duport. 

M.  Barnavb  :  Je  suis  éloigné  de  partager  les  pro- 
fondes terreurs  qu*on  a  voulu  nous  inspirer;  elles 
ue  peuvent  faire  naître  que  le  désespoir,  qui  détrui- 
rait le  désir  de  remédier  i  nos  maux.  Je  ne  saurais 
voir  dans  la  position  où  nous  sommes,  que  le  résul- 
tat inévitable  d'un  choc  violent  :  mais  lors((ue  je 
considère  les  opérations  de  l'Assemblée  nationale. 


quiétude  que  le  premier 

§ard  avait  donnée.  Quand  vous  avez  décrété  le  don 
u  (|uart  du  revenu,  vous  avez  dû  prévoir  que  la 
jouissance  n'en  serait  pas  prompte.  Peut-être  le  re- 
tard qu'elle  éprouve  paraît-il  un  motif  de  découra^ 
gemeut  et  d'effroi.  Mais  j'observerai  à  ceux  qui  se 
plaignent  de  ce  retard  et  de  la  modicité  du  produit 
de  cette  contribution,  que  vous  n'avez  pas  assigné 
de  termes  prochains  pour  l'entier  paiement,  et  que 
la  modicité  des  sommes  touchées  en  ce  moment  vient 
uniquement  d'un  défaut  de  confiance  passager,  ré-: 
sultant  d'une  crise  momentanée.  Sitôt  que  les  ad- 
ministrations de  districts  et  de  départements  seront 
organisées,  vous  verrez  s'aceroitre  rapidement  le 
produit  de  cette  ressomrce  importante  :  le  résultat  de 
ces  diverses  opérations  et  de  celle  que  vous  vous 
proposez  de  faire  encore  est  infaillible...-  Le  seul 
moyen  d'empêcher  le  rétablissement  des  finances  se« 
rait  d'arrêter  rétablissement  de  la  constitution.  Tout 
ce  que  l'Assemblée  a  fait  pour  la  constitution  a  été 

fait  pour  les  finances . 

Il  vous  faut  rétablir  sor-le-champ  Péaullibrc 
entre  la  recette  et  la  dépense  pour  celte  année  ;  il  se 
présente  deux  moyens  :  lo  détruire  Tinéçalité  des  dé- 
i^enses  de  chaque  département  ;  le  comité  vous  pro- 
pose, en  faisant  cette  opération,  des  réductions  dont 
l'efiet  inévitable  serait  de  ranimer  le  crédit  ;  2o  foire 
rentrer  dans  le  trésor  des  recettes  interrompues.  Si 
donc  vous  voulez  rapprocher  la  recette  de  la  dépense, 
il  ne  suffit  pas  de  diminuer  les  dépenses,  mais  il  faut 
encore  assurer  U  recette.  11  faut  concerter  le  rem- 
placement des  impositions,  dontla  perception  odieuse 
au  peuple  ne  peut  plus  se  foire.  Lorsqu  on  vous  en- 
gage à  appeler  le  ministre  des  finances  dans  cette  As- 
semblée, on  ne  sonçe  pas  qu'il  vous  dira  :  «  Vous 
n'avez  pas  fait  des  réductions  sur  les  dépenses,  quoi- 

Î[ue  je  vous  eusse  dénoncé  ces  réductions;  vous  avez 
aissé  subsister  des  impôts  dont  la  perception  était 
impossible,  tandis  aue  vous  pouviez  les  percevoir  en 
les  remplaçant.  >  Vous  n'obtiendrez  pas  de  lui  des 
secours,  mais  des  arguments  et  des  reproches.  Je 
conclus  en  vons.proposant  d'adopter  le  |>rojet  de  dé- 
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cret  présente  parle  comité  des  Gnanceset  Tamende- 
ment  de  M.  Duport. 
Oq  ferme  la  discussion. 

M.  de  Custine  propose  de  remplacer  par  des  assi- 
gnats sur  le  clergé,  portant  intérêts,  le  produit  de  la 
fabelle,  etc.  jusqu*à  Tépoque  où  les  assemblées  de 
épartement  pourront  verser  le  produit  du  rempla- 
cement de  ces  imposititions. 

M.  DE  Cazalès  :  Je  pense  avec  M.  Duport  que 
les  impôts  de  la  gabelle,  etc.  sont  mauvais,  qu  ils 
doivent  être  détruits  ou  convertis  ;  mais  je  suis  loin 
de  penser  qu*ils  puissent  Tétre  isolément.  Vous  n'avez 
qu  une  manière  d'éviter  les  erreurs  et  les  feux  cal- 
culs, c'est  de  fîier  la  dépense  totale  du  gouvernement. 
Quand  vous  connaîtrez  ses  besoins,  vous  saurez 
quelle  doit  être  la  masse  des  impositions,  et  vous 

Î>ourrez  établir  la  proportion  entre  l'impôt  direct  et 
'impôt  indirect  :  mais  sivous  faites  un  remplacement 
partiel,  vous  serez  hors  de  mesure,  et  vous  trouve- 
rez des  mécomptes  auxquels  il  ne  vous  sera  pas  fa- 
cile de  remédier. 

M.  DE  CroT  :  Ce  que  dit  M.  de  Cazalès  est  parfait 
pour  1791,  et  serait  fort  dangereux  pour  1700. 

M.  ÂNSON  :  J'observe, , sur  ramendement  de  M.  Du- 
port, que  vous  avez  rendu  un  décret  par  lequel  vous 
avez  chargé  votre  comité  de  faire  un  plan  de  rem- 
placement de  la  gabelle  :  il  s'en  est  occupé,  et  il  re- 
connaît la  nécessité  de  vous  présenter  très  prompte- 
ment  son  travail.  La  perception  des  aides  et  des  droits 
réunis  n'a  pas  éprouvé  le  même  échec  que  la  gabelle; 
si  vous  vous  occupiez  en  ce  moment  de  leur  rempla- 
cement, vous  verriez  bientôt  que  le  peuple,  pressé 
de  jouir  du  bienfait  qui  lui  serait  offert,  ne  voudrait 
plus  se  soumettre  à  ces  impôts.  Vous  avez  jusqu'à  la 
récolte  pour  préparer  le  remplacement  des  droits 
d'aides.  Je  pense  donc  qu'il  fout  borner  à  la  gabelle 
l'amendement  de  M.  Duport. 

Cet  a?it  est  adopté. 

Le  projet  du  comité  est  décrété  avec  l'ameodemeot  de 
U .  Daport,  réduit  à  ces  termes  : 

•  Le  comité  des  finances  sera  tenu  de  présenterincessam- 
ment  un  projet  de  remplacement  pourPamiéedela  gabelle. t 

M.  Merlin  continue  la  lecture  du  projet  de  décret  pré- 
senté par  le  comité  de  féodalité. 
Les  trois  articles  suivants  sont  mis  à  la  discussion  : 

TITRE  U. 

Des  droits  seigneuriaux  qui  soni  supprimés  sans 

indemnité. 

c  Art  I*'.  La  main-morte  personnelle,  réelle  ou  mixte, 
ainsi  que  la  sertilude  d*orig1ne,  la  servitude  personnelle 
du  possesseur  des  héritages  tenus  en  main-morte  réelle, 
celle  de  corps  et  de  poursuit,  les  droits  de  taille,  de  cor- 
vées personnelles,  d^échUle,  de  vide-main,  le  droit  pro- 
hibitif des  aliénations  et  dispositions  à  litre  de  vente,  de 
donations  entre  vifs  ou  testamenlaires,  et  tous  les  autres 
effets  de  la  main-morte  réelle,  personnelle  ou  mixte,  qui 
s*étendaient  sur  les  personnes  ou  sur  les  biens i  sont  abolis 
sans  indemnité. 

«  H.  Néanmoins  tons  les  fonds  ci-devant  assujélis  à  la 
main-morte  réelle  ou  mixte,  continueront  d^étre  assujélis 
aux  antres  charges,  redevances,  tailles  ou  corvées  réelles» 
dont  ils  étalent  précédemment  chargés. 

•  IIL  Lesdits  héritages  demeureront  pareillement  BSftn* 
fétis  aux  droits  dont  ils  pouvaient  être  tenus,  en  cas  de 
mutation  par  vente»  pourvu  néanmoins  que  lesdits  droits 
ne  fussent  pas  des  oompositions  à  la  volonté  du  propriétaire 
du  fief  dont  ils  étaient  mouvants»  et  que  lesdits  droits 
n^excédassent  point  ceux  qui  ont  accoutumé  être  dus  par 
les  héritages  non  maîn-mortables»  tenus  en  oensive  dans  la 
même  seigneurie,  ou  suivant  la  coutume,  s 

Après  quelque  discussion,  ces  articles  sont  adoptés  sans 
aucun  changement.— La  séance  est  levée  &  quatre  heures. 

SPECTACLES. 

AciDîMiB  BOYAU  M  McsiqvBt  —  Auj*  38 ,  its  Priitn* 


dn$,  paroles  de  M.  ***;  avec  îet  Pommievt  et  te  Moulins 
musique  de  l'un  et  de  Tautre  par  M.  Lemoyne. 

Tbé^tsb  db  Là  NâTioN.  -^  Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  27,  la  6*  représ,  des  Dangerg 
de  VOpinion,  drame  nouv.  en  5  actes,  en  vers,  et  la  14* 
représ,  du  Réveil  d'Epiménide^  eom«  nouv.  en  1  acte»  en 
ver»»  avec  un  divertissement. 

Tbsatbb  Itaubh.  —•Auj.  S7,  l'Epreuve viUageoUe: lu 
25*  représ,  de  Raoul  f  sire  de  Crégui» 

TaÉATRB  DB  BfoRSiBVB.-— Au>  27,  lu  28*  représ.  d*/I  Bar^ 
bière  diSiviglia^  op.  liai.»  musique  dd  signor  Paiblello. 
En  altendant  la  i'*  représ,  des  Rueu  de  Frontitu 

Théatrb  du  Palais-Rotau  — -  Auj.  27  «  spectacle  de-^ 
mandé ,  Guerre  ouverte,  corn,  en  8  actes;  et  la  88*  repr. 
de  Ricco ,  en  2  actes. 

CiBQUR  DU  Palais-Rotal.  —  AuJ.  27,  à  six  h. ,  concert, 
et  assaut  d*armes  entre  des  amateurs  et  des  professeurs. 
Ensuite  bal  jusqu^à  orne  heures. 

Pbttts  CoMéuBm  bb  S.  A.  R.  Mbb.  u  covtb  db  BBsrjo- 
LAis.  —  Auj.  27,  à  la  salle  des  Elèves»  boulevard  du  Tem> 
pie,  la  Belle  Esclave,  com.  en  i  acte;  AnneVe  et  Lubin^ 
en  i  acte  ;  et  la  Noce  béamaùe  »  opéra-boulfon»  en  1  acte» 
avec  ses  agréments. 

Gbands  Darsbubs  bu  Roi.  —  Auj.  27»  CArtkte  i/t- 
fortunéf  pièce  en  2  actes;  C  Honnête  kuiaâier,  en  i  acte; 
Biaise  le  hargneux ,  en  2  actes;  te  Savetier  Avocat^  en  1 
acte  ;  et  le»  Âmanti  invisible» ,  pant.  en  h  actps,  avec  des 
divertissements»  et  divers  exercices  dans  les  entr*actes. 

Akbiou-Cokqub.  —  Auj.  27,  te»  Deux  Falet»;  et 
ta  Con»piration  manquée,  ou  Pari»  eaavi,  pièce  eo  3 
actes»  avec  des  difertissements. 

PAlBMSrCTS  DES   RENTES  DB  L^HOTEL  DB  VILLE 

DB  PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  Mil.  les  payeurs  sont  à  k  lettre  L. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

D'hier. 


Amsterdam.  •  •  •  •  •    52  | 
Hambourg.    ....     208  [ 

Londres 27 

Cadix i5Li4s. 


Madrid.  ....    i5  U  14  s. 

Gènes 98 

Livoume.  •...,,     108 
Lyon»  rois.  ...    1  î  p.  î  b 


Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv. 1725 

Portions  de  1600  liv 

—  de  812  liv.  iO  s. 215 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv. 17  p 

—  Primes. 1789,  22p 

Loterie  d*avrll  1788»  à  600  liv.  le  biHet 652 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  bUIeL 5^2  s.  16  p 

Emprunt  de  déc.  1782,  quitt.  de  fin.    •••••..    21  p 

—  de  125  milL»  déc  1 784.      15 1  \,  i,  16»  16  i,  |,  j»  |  p 
^ — de  80  millions  avec  bulletins. • 

Quittances  de  finance  sans  bulletins. 18  i»  î  p 

^  SorUes. 16  i  p 

Bulletins. 60 

—  Sorties. 70 

Reconnaissances  de  bulletins.   .•••••• 

—  Sotties  .  .  •  •  • •    103 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  •  •  .  • 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie. 

Emprunt  de  novembre  1787 ..•••.• 

Bordereaux  de  la  cbauoe  en  viager.   ••••••••.•• 

Lotsviagers.  •••••••• •••••••••• 

Lots  des  bôi^tattz.  •.•••..».••...•••••  • 

Caisse  d'esc 8880,75,estampé*»3320,10,80O 

Bordereaux  de  la  caisse.  .•••...  1652,  ;.0,  45,  50 
Quittances  en  édbaiige  des  actions  des  eaux  de  Paris.  •  .  • 
Actions  nouvelles  des  Indes.    950»  45,  42, 40,  42,  43, 4U 

40,  88,  35,  82,  86,  88,  80,  25,  20, 10,  5 
Assurances  contre  les  incendies. • 

—  A  vie t  • 402,  40O 


N*58. 


Supplément  à  la  Gaxtlte  NalionaU  du  Samedi  27  Fkvbibb  1790. 


ftlÉLANGES. 
Jf  II  rédacteur» 

• 

C*est  h  TOuSi  monsieur,  qae  Je  Tiens  me  plaindre  de 
Tons-mÔme.  Une  grave  inculpation  se  trouve  portée,  dans 
votre  supplément  du  mercredi  17  février,  contre  un  ou* 
Trage  conçu  dans  le  genre  judiciaire,  et  qui  porte  mon 
nom.  Je  ne  tous  avais  pas  prié  d*insé  er,  dans  votre  feuille 
du  8,  un  extrait  de  cet  ouvrage;  tous  Pavez  fait,  parce- 
qu'un  imprimé  dont  le  public  est  saisi  appartient  à  tout  le 
monde,  et  que  s'il  s*y  trouve  des  choses  répréhensibles, 
des  faits  calomnieux,  les  voies  de  droit  sont  ouvertes  pour 
en  demander  raison  à  l'auteur  qui  s^est  nommé. 

Mais  la  personne  qui  vous  a  demandé  place  pour  m*at* 
laquer  n*a  pas  pris  et  ne  prendra  pas  les  moyens  présentés 
par  la  lot.  M.  l'anodier  d'Artonval,  car  il  hui  que  Je  le 
nomme,  se  permet  de  dire  c  que  le  mémoire  à  consulter 
et  consultation,  imprima  et  signés  Guyot  Dcsherbiers, 
n*ont  d'autre  objet  que  de  le  diffamer  ;  que,  rédigés  du  vi- 
▼ant  de  son'  père,  ils  ont  été  réprouvés  par  lui  ;  qu'une  in- 
fiJélifé  vraiment  punissable  les  a  tirés  de  Toubli  auquel 
lui-même  les  avait  condamnés  ;  •  d'où  11  s'ensuit  que  l'ac- 
cusation de  ealonihiet  de  diffamation^  d'infidélité^  tombe 
directement  sur  Thomme  public  dont  le  nom  est  annoncé 
ftu  pied  de  la  consultation. 

Et  pourquoi  M.  d'Arsonval  vient-il  me  chercher?  Im- 
prudent !  Pourquoi  me  nomme-t-il?  pourquoi  me  force-t- 
ti  de  lui  répondre  publiquement  ?  Je  ne  suis  point  son  en- 
nemi; je  ne  l'ai  vu  qu'une  seule  fois,  à  l'enterrement  de 
son  père  ;  je  ne  lui  ai  parlé  de  ma  vie ,  et  j'aurais  été  con- 
tent que,  de  ma  vie.  Il  n*y  eût  eu  rien  de  commun  entre 
lui  et  moi.  A  la  vérité,  chargé,  depuis  le  mois  d'août  der- 
nier, de  la  défense  d*un  vieillard  respcctabk*  et  malheu- 
reux, j'ai  eu,  pendant  quatre  mois  entiers,  les  mains  plei- 
nes de  pièces  qui  étabbs^aicnt  à  mes  yeux  sa  réclamation 
contre  un  ariôl  du  conseil  qui  avait  autorisé  sort  fils  h  gar- 
der sa  dé|)Ouille,  sans  aucun  compte,  et  à  lui  refuser  des 
aliments.  J'ai  eu  le  temps,  j'oserai  dire  le  courage,  de  me 
fson vaincre  de  la  vérité  des  faits  exposés  dans  son  mé- 
moire à  consulter,  et  j'ai  taché  de  me  pénétrer  des  prin- 
cipes dont  i^ai,  dans  la  plénitude  de  ma  conscience,  étayé 
une  consultation  relative,  que  j'ai  signée  et  que  je  lui  al 
remise  le  15  novembre  dernier. 

M.  Pannelier  père,  indépendamment  de  l'action  qui 
s^ouvrait  pour  lui  au  conseil,  en  cassation  de  l'arrêt  du 
conseil,  avait  formé,  aux  requêtes  du  Palais,  une  autre 
drmandc  à  fin  d*aliments  pour  lui  et  pour  sa  ft^mme; 
l'exploit  est  du  29  mai  1780.  Il  poursuivait  cette  double 
demande,  et  il  m'avait  choisi  pour  soa  défenseur  devant 
les  premiers  juges. 

Il  s'occupait  ardemment  de  l'impression  de  son  mé- 
moire, lorsque,  le  4  janvier,  il  a  reçu  de  la  part  de  son 
fils  Toffre  avouée  (1),  l'offre  en  papier  de  1,135  liv.  Le 
père  prend  cette  offre  pour  une  insulte,  ou  an  moins  pour 
un  piège;  il  s'indigne,  aperçoit  son  fils,  et  meurt  dans  les 
vingt-quatre  heures. 

Il  n*était  donc  pas  oubtié^  encore  moins  réprouvé^  ce 
mémoire,  par  M.  Pannelier,  quil'imprimait  la  veille  de 
sa  mort  (2). 

Le  mémoire  a  paru,  et  je  n'en  ai,  en  aucune  façon,  sol- 
l'cité  Timpression  ;  J'en  ai  reçu  l'imprimé  comme  te  pu- 
blic et  aîec  le  public;  plusieurs  copies  manuscrites  en 
avaient  été  faites ,  et  f e  n*ai  point  eu  celle  qui  a  servi  à 
l'imprimeur.  M.iis  j'ai  dans  les  mains ,  et  je  dépose  au- 
jcrnitThuI  chei  H.  de  Corval,  notaire,  rue  du  Four-Sainl- 
Honoré,  l'exemplaire  écrit  d'une  main  dont  disposait 
If.  Pannelier,  couvert,  à  chaque  page,  de  l'écriture  et 
des  corrections  de  If.  Pannelier.  M.  d'Arsonval ,  et  toute 
•olre  personne,  peuvent  aller  l'examiner  et  vérifier  tout 
ce  que  M.  Pannelier  y  a  tracé  de  sa  main,  avec  la  plume 
et  avec  le  crayon. 

C'est  ainsi  que  je  crois  devoir  repousser  nne  aecnsation 
de  calomnie  et  d*infidélité;  c'est  ainsi  que  J'espère  n'en* 
tendre  plus  parler  de  M.  d'Arsonval. 

Encore  un  coup ,  que  me  veut-il  ?  a-t-il  cm  que  l'intré- 
pidité de  ses  allégations  lenr  sertirait  de  passeport?  à  t- 

(I)   Voyez  le  certificat  de  U.  Deipres,  rapporté  par 
S.  d*ArsonTal. 
(9}  Yoyci  ci-«près  le  certificat  de  M.  Deiprex. 

V^  Série.  ^Tm»  in. 


il  cru  que  sa  seule  parole  ou  des  certificats  mendiés  dé* 
truiraient  des  faits  appuyés  les  uns  sur  des  preuves  Judi* 
datres,  sur  des  pièces  anciennement  écrites,  les  autres  sur 
la  notoriété  publique  ?  a-t-il  cru  qu'il  fat  si  aisé  d'assaillir 
par  des  démentis  un  homme  qui  n'a  et  ne  veut  d'autre  ré- 
putation que  celle  de  dire  toujours  la  vérité?  La  vérité  né 
combat  pas  ;  elle  tue  ;  moi  |  je  n'allègue  pas,  je  ne  déments 
pas  ;  |e  prouve. 

M.  d'Arsonval  dit  ;  Quand  foi  perdu  mon  père  ^  Je  n*a« 
VAÛ  ptuê  de  procès  avec  lui,  —  Et  la  demande  en  aliments, 
qu*élait-elle  devenue?  est-ce  qu'il  y  avait  satisfait?  est-ce 
qu'il  y  'avait  fait  prononcer  ?  et  en  attendant  la  sentence 
des  requêtes  du  Palais,  de  quoi  vivait  son  père^  entre  les 
quatre  murs  où  il  est  mort  ?  > 

Un  arrêt  du  29  eeptembre  1788  avait  mts  fin  auxeon* 
teêtationi,  —  Ehl  vraiment  c'est  contre  cet  arrêt  que 
M.  Pannelier  dirigeait  tous  ses  efforts  depuis  le  19  ma» 
1789,  que  M.  d'Amonval  était  parvenu  à  le  faire  déclarer 
définitif.  Croira-t-on  que  le  mémoire  à  consulter  ait  été  di- 
rigé par  la  partie,  Ui  consultation  dirigée  par  l'avocat,  le 
tout  combiné,  tourmenté,  corrigé,  mis  au  net,  imprimé 
enfin  en  vingt-quatre  heures  ?  - 

Dane  un  mémoire  à  toneulierg  eigné  de  mon  pire,  on 
lui  fait  demander^  quand  U  nUxiete  plue ,  ifueUe  route  U 
doit  tenir  pour  attaquer  un  arrêt  qu'U  a  laieti  subtieter 
tant  qu'il  a  vécu,  ^-  Assurément  le  mémdre  à  consulter 
n'avait  d'autre  objet  que  de  ne  pas  laisser  subsister  rarréf. 
—  Il  faut  absolument  voir  sur  la  minute  de  ce  mémoire» 
déposée  chex  M.  de  Corval ,  combien  il  y  a  de  choses  écri» 
tes  de  la  main  de  M.  Pannelier;  s'il  né  se  rencontre  pas 
nne  sente  phrase,  ou  presque  pas  nne  seule ,  où  il  n'ait  mb 
du  sien ,  où  Ton  ne  reconnaisse  la  trace  de  sa  main.  811  en 
a  de  sa  main  numéroté  toutes  les  pages,  s'il  l'a  signé  enfin, 
comme  M.  d'Arsonval  le  dit  lui-même ,  ce  n'a  pu  être  que 
de  son  vivant.  L'écriture  ou  la  signature  sont-eUes  contre- 
faites ;  il  faut  intenter  un  procès  d'inscription  de  fiiox,  et 
le  suivre  sans  miséricorde. 

Voilà,  monsieur,  tout  ce  qui,  dans  l'écrit  de  If.  d'Ar- 
sonval ,  parait  s'adresser  à  moi;  il  me  semble  que  j'y  ai  ré- 
pondu. 11  me  tarde  que  le  public ,  que  tous  les  gens  de  bien 
connaissent  et  jugent  ma  réponse.  Ah  1  qu'il  me  soit  pennis 
de  le  dire  :  je  vis  de  leur  estime,  monsieur,  et  le  jour  où 
je  la  perdrais  n'aurait  point  de  lendemain  pour  moi. 

Au  surplus,  si  les  souffrances  de  M.  Pannelier  pèn  de- 
pois  sept  ans,  si  les  réclamations  depuis  quelques  mois 
ont  imbu  une  partie  du  public  de  quelqu'une 

De  ces  haines  vigonreuses 
Que  doit  donner  le  vice  aux  âmes  vertueuses, 

à  qui  s'en  prendre  ?  Si  les  créanciers  de  M.  Pannelier  père 
reviennent  aujourd'hui,  par  une  tierce  opposition,  ren- 
verser un  arrêt  qui  les  ruine  ;  s'ils  s'emparent  de  sa  cause 
et  de  ses  droits  qui  sont  les  leurs,  s'ils  en  veulent  publier 
le  MiHirasTs;  s'il  réclament  un  compte  de  100,000  écns 
qui  est  évidemment  leur  gage,  à  qui  s'en  prendre?  SA^ 
Àonné  des  lumières  que  donne  le  mémoire  de  M.  Panne- 
lier père ,  et  dont  les  pièces  justificatives  sont  sous  les  sœ!* 
lés  et  ailleurs,  l'administration  croit  devoir  se  défaire  d'un 
entrepreneur  qui  l'a  trompée  si  longtemps,  ù  qui  s'en 
prendre? 

Quaut  à  Tallégatlon ,  que  madame  Pannelier  a  été  noble- 
ment secourue  par  son  fils,  que  ne  m'est-il  possible  d'y 
croire  I  Pour  cela  je  voudrais  n'avoir  pas  vu  la  demandie 
que  cette  dame  a  formée  au  mois  de  mai  à  fin  d'aliments  ; 
je  voudrais  n'avoir  pas  vu  le  congé  par  lequel  M.  d'Arson- 
val ,  au  mois  de  juillet  dernier,  a  expulsé  de  la  maison  sa 
mère,  son  aïeule  et  ses  sœurs;  je  voudrais  n'avoir  pas  vu 
vingt  lettres  de  toutes  dates,  écrites  par  madame  Panne- 
lier et  par  madame  Baiin,  leur  mère  et  aïeule,  où  elles  se 
plaignaient,  comme  de  concert,  d'avoir  un  fils  qui  les  in- 
sultait et  les  réduisait  aux  dernières  extrémités  du  besoin* 

D'après  ala,  avoues,  monsieur,  que  l'on  neoompreml 
rien  aux  certificats  que  vous  avexde  madame  et  mesdemoâ* 
selles  Pannelier.  Il  leur  a  fallu,  pour  se  les  laisser  arracher, 
j  ou  une  faiblesse  bien  aveugle,  ou  un  besoin  Wen  inipé« 
rieux.  Voyez,  je  vous  prie,  et  imprimes  les  extraits  ci- 
joints,  et  comparex-en  le  langage  et  la  date. 

Un  dernier  mot,  monsieur»  Après  la  mort  d'un  père« 
que  reste-t-il  au  fils  qui  peut  se  la  reprocher?  il  lui  restée 
verser  des  larmes  intarissables;  il  lui  reste  ft  s*anéaQUr4l^ 
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f  anl  h  ménK^  paterodte;  il  lai  reste  à  faire  de  grand« 
efforts  pour  iftrouicr  le  sommeil ,  et  d*immenscs  sacrifices 
pour  rtmooter,  »'il  est  possible»  dans  les  haute  uis  de  Tes- 

time  publique* 

Tels  sont ,  monsieur,  les  conf«îls  que  je  donne  à  qui  eu 
a  hewxa  ei  i  qui  peut  en  profiter ,  et  je  les  signe* 

GuTOT  DBSBaasius,  avocat  au  parlement  J 

Puisque  TOUS  aves  cru  pouvoir  charger  Totre  feuille 
d*ttne  lettre  qui  inculpait  un  homme  public,  |*ose  croire 
^e  vous  ne  reûiserea  pas  d*]L  insérer  sa  justification. 

ExtraUê  de%  tettret  de  madame  Pannctier, 

5  êepiembre  i785.  ^  li  0*7  a  plus  de  doute  sur  Tineiae- 
titude  de  son  compte  ;  je  cherche  le  remède  à  tout  cela,  ei 
je  ne  le  vois  pas  ;  te  faire  connaître,  c*est  le  perdre. 

12  décembre  1786.  —  Je  te  dirai  un  mot ,  dit  à  tes  iltcs 
devant  M.  Gouroube  ;  c*est  qu*il  fallait  partir  d'ici  à  quinte 
jours,  et  qu'on  mettraK  plutôt  te  feo  à  la  maison  que  de 
nous  y  souffrir. 

/     8  février  1787.  -—  A  dît  !  SI  mon  père  m^attaque  en  jus- 
tice, je  couperai  lea  virres  ieî. 

^février  1787.  —  Je  lui  ai  dit  :  Dieu  m^cB  donne  la 
I  forces  cl  je  le  prié  tous  les  fours  de  tous  foire  changer  de 
/«entlmenta.  A  cela  il  m*a  Ùk  uac  répoB«e  qui  B*a  furicu« 
sèment  affligée:  Vbue,  vous  priez  Dieol  tous,  tous  priei 
Dieu  I  en  me  regardant  d*un  air  moqueur.  Au  surplus,  il 
iQOuta  :  SI  tous  priei  Dieu ,  res  prières  sont  bien  raau* 
taises,  car  |e  ne  change  pas  de  bçon  de  penser,  et  nVn 
changerai  pa», 

18  fihrier  1787«  -^  Au  surpluf ,  c>st  bien  générrvx  de 
ma  part,  si  je  Teieuse  ;  car  il  n*esl  pas  possible  d'être  plus 
hale«  détotée»  abborrtey  méprisée  d'un  Us,  que  |e  ne  le 
suis. 

ti  février  1787.— Vis4*fis  le  monde  étranger,  il  affecte 
quelques  égards  de  respect  au  titre  de  mère  ;  seul,  il  passe, 
repasse,  aS  ase  ferme  la  porte  au  net. 

iS  décembre  1788.  —  Il  est  incroyable  qu'un  père  qui 
demande  éempie  ii  soafils,  dont  il  est  public  qu'il  a  remis 
êcê  aAJres  à  son  fils ,  on  lui  refuse  {ustlce ,  et  que  Ton  au- 
torise le  fils  à  tout  garder,  par  la  raison  qu'il  est  protégé. 

lu  février  iTSOt  -«-  U  parait  que  M;  Boadot  a  été  pré» 
.▼enn  par  Piifmouut  il  est  étonnant  combien  ït  séduit  par 
ce  qu'il  dit  et  ce  qu'A  sait  dire,  et  dont  on  ne  parie  pas. 
Jlai  pensé  qu'il  pouvait  paraltie  bon  fib,  qu'il  Aiisait  foir 
qne  son  intention  était  hennéte,  et  qu'il  conserverait  I  ses 
soeurs  ce  qui  était  réoHeaseat  à  son  pève  de  béaéflce  dans 
la  chose....  Je  sais,  que  pour  mol,  il  me  couvre  de  calom- 
nies ;  il  me  fait  noire  comme  son  chapeau  noir,  i»r  i\  en  a 
un  blanc.  Dieu  le  bénisse....  Je  n'ai  rien  k  me  reprocher, 
qûede  l'aTOir  peut-être  trop  aimé....  SI  tu  savais  combien 
il  s'eiténue  à  parler,  è  se  défendre,  ft  nous  calomnier  I 

80mfl{i789«  — fllouaflfictlon  est  sans  bornes.  Voilà  le 
comble  mis  aux  fbrfeHsde  votre  frère.  Votre  père  est  ma- 
lade de  sa  fh^ni  qneHe  douleur  pour  moi ,  ne  pouvant  y 
remédier t  Les  veiations  id  sont  horribles....  Ce  malheu- 
mat  fils  est^ arrivée  l'ai  craint  ee  qu'il  ne  bit  que  trop,  et 
de  suite,  avec  une  tranquillité  incroyable;  11  semble  que 
ee  sok  une  partie  de  plaisir  de  nous  rcKer.  Oui ,  j'aime  son 
père  pins  que  ma  vie,  et  ce  sera  le  fruit  de  notre  union  qui 
coupera  le  fil  de  ses  jours.  Je  n'y  tiens  plus ,  je  suis  outrée  1 
il  ne  se  contentera  pas  de  ce  fbrfail  ;  Il  coupera  le  mien  et 
celui  de  sa  soeur.  Tai  encore  la  confiance  que...  vous  pour- 
rei  dompter  le  monst^  acharné  contre  nous. 

11  /«t*fi  1789. —Tu  sais  que  nous  sommes  menacées  d'à- 
toirla  cuisine  fermée  le  !•' juiHet.  Tu  dota  juger  de  notre 
positioa  dans  le  moment  d'un  manque  total  &  la  nourri- 
ture première^  et  sans  le  sou,  et  sans  pouvoir  avoir  la  fa- 
culté de  Mre  au  moins  quelques  provisions  de  ni  qui  fe- 
raient couler  quelques  fràrs. 

9  êeptembre,  —  Ce  qui  me  chagrine  le  plus,  c'est  que 
Je  vois  ma  mère  agitée  et  affligée  de  se  trouver  avec  rien 
dans  ee  momeat-d.  Nous  ménageons  le  plus  possible  et 
tivons  bien  minoement,  peot-élre  même  trop;  mais  telle 
mince  que  soH  cette  vie.  Il  faut  encore  avoir  de  quoi  se 
1*  yrocurw'  ;  mon  fils  a  prévenu  tmtt  fournisseur  de  ne  nous 
Ihire  crédit;' ainsi  il  Ihut  avoir  son  argent  tout  prêt 

Il  vient  de  bire  des  fl^ls  immenses  pour  sa  réception  de 
lOva^leotenant  dVrttlAerier  de  grands  repas  qu'il  a  don- 
•êl,  et  autres  dépense»;  pendant  que  moi ,  ma  respectable 
cl  nu  flJle  I  fivons  comme  les  plus  petites  gens  de  ce 


pays-d ,  et  manquons  4e  tout*  Ceal  rabondanee  et  la  mi* 
sère  qui  se  regardent. 

15  teptembre  1789..— J'ai  différéi».  jusqu'à  ce  quej*aie 
su  si  d'Ars^nval  n'aurait  pas  un  peu  le  cseur  attendri  ; 
mais  il  tient  à  son  système  de  nous  prendre  par  la  famine. 

Mon  mari  m'a  écrit  qu'il  faisait  son  mémoire  ;  {e  lui  ai 
fait  mes  observations;  il  y  fera  ses  réfleiions  avec  son  con- 
sfcil,  et  nous  attendons  avec  impatience  le  dénouement  de 
cette  dégoûtante  affaire. 

27  ieptembre  1789.  —  H  ne  faut  pas  que  l'on  oublie 
de  dire  qu*U  répand  que  ta  tête  s*affaU)lit,  que  tu  n'y  es 
plus. 

Il  est  plus  que  jamais^  décidé  &  ne  rien  faire  pour  nou<  ; 
nous  allons  à  la  bottée  de  bois...  M.  Desjobert  a  dit  à  ton 
fils  de  m'en  envoyer  ;  mais  il  ne  veut  pas  absolument. 

25  octobre  1789.  ^-  Il  a  dépensé,  pour  sou  artillerie, 
3,490  liv.  Je  ne  puis  te  cacher  que  le  jour  d'un  de  ces 
grands  repas,  nous  avions  du  bouilli  réciiauffé  et  la  soupe 
aux  herbes  pour  notre  dîner,  et  du  vin  de  cabaret;  cette 
différence  était  faite  pour  donner  de  l'humeur* 

Si  j*étais  de  toi ,  avec  ton  avocat ,  j'irais  voir,  le  mémoire 
en  main,  Tavocat  de  ton  fils,  et  loi  lire,  pour  tacher  d*a:  • 
ranger  celte  vilaine  affaire;  car  toi-même  en  auras  du  cha- 
grin, parcequ'il  n'est  pas  possible  qu*it  ne  t'en  coule  &  dé- 
voiler les  horreurs  de  ton  fils  envers  nous. 

80  octobre  1789.  —  Ma  mère  pourrait  me  donner  quel- 
que chose  ;  mais  elle  se  trouve  si  à  court,  qu*elle  se  prive , 
le  dirai-je  ?  même  de  manger,  et  de  boire  du  vin  ce  qu'il  lui 
en  faut  ;  elle  ménage  pour  pouvoir  gagner  le  temps  où  tu 
m'annonces  la  provision. 

29  novembre  1789.  —  M.  le  curé  de  Saint-Jacques  lui  a 
fait  connaître  le  danger  que  sa  réputation  ne  n^t  ternie  par 
un  mémoire  de  son  père  contre  lui  ;  il  a  dit  qu'il  ne  crai* 
gnait  rien,  qu*il  s'y  attendait,  et  qu'il  y  répondraîL  M.  le 
curé  lui  a  fait  connaître  le  scandale  uorrible  de  pardlî 
écrits;  rien  ne  Pa  ébranlé.  Quand  il  se  serait  assuré  du  ré- 
dacteur du  mémoire ,  du  temps  où  il  paraîtra  ou  ne  paraî- 
tra pas,  de  la  manière  dont  on  pourraitt'amuser  pour  élu- 
der les  poursuites,  on  ne  pourrait  pas  être  plus  calme  et 
plus  tranquille.  Il  est  homme  à  sacrifier  100,000  llr.  pour 
avoir  le  dessus  et  te  faire  arriver  à  son  but. 

Comme  ma  portion  ne  me  permettait  pas  de  me  donner 
une  petite  robe  pour  toujours  mc'ttre,  et  que  j'en  man- 
quais d*uue  d'hiver ,  et  un  peu  chaude,  ainsi  qu'AdélakIe, 
la  bonne  demoiselle  A...  Ta  .su ,  et  je  u'ai  pu  me  déreudre 
d'en  accepter  une,  et  Adélaïde. 

19  décembre  1789.  *-  Dis-moi  quelle  est  la  nouvelle  in- 
sulte que  d'Arsonval  t'a  faite,  et  crois  toujours  qu'il  y  est 
excité;  et  tous  ceux  qui  le  poussent  à  ces  indignités  méri- 
tent bien  d'être  mis  au  grand  jour....  Souviens-toi  que  tu 
m'as  promis  de  faire  lire  à  d'Arsonval  le  mémoire  imprimé 
avant  de  le  faire  paraître,  et  tAcber  par-là  de  l'amener  par 
la  crainte ,  puisqu'il  aura  été  impossible  autrement. 

19  décembre  1789.  -*  Ton  père  me  marque  que  le  mé- 
moire est  enfin  fini.  Que  je  voudrais  bien  qu'il  ne  puisse 
servir  que  pour  en  faire  finir  d'Arsonval,  et  qu'il  ne  courre 
pas  dans  le  public!  car  il  répugne  à  une  mère  de  dévoiler 
les.—  de  son  fils  ;  f  en  souffre  d'avance  ;  et  puis  les  suites 
inévitables  et  sans  remède;  de  plus,  un  mémoire  en  ré* 
ponse,  oàles  calomnies  ne  seront  point  épargnées. 

Z^  décembre  1789.  — •  M.  R...  m'a  dit  que  le  mémoire 
était  fait ,  et  de  tes  bonnes  dispositions  à  ce  sujet. 

Il  faut  donc  qu'il  soit  seul  avec  toi  et  le  lecieur,  qui  fera 
ton  avocat.t  SHI  avait  le  malheur  de  te  manquer  en  face, 
ce  qui ,  je  me  persuade  t  ne  sera  paa,  Ibis  comme  J.  -€•  Ta 
ordonné. 

Letiretà  ilC  BoytiâflMÈ  d^ctear  en  tnédôdne^ 

Trouves  bon,  monsieur  le  docteur,  que  jett'admseà 
vovs  avec  la  confianre  qui  sied  attv gens  de  bien,  pour  In 
vérification  d*un  luit  qui  s'est  trouvé  imprimé  à  la  suite 
d'un  mémoire  et  d'une  consultation  qui  portent  monoom^ 
Voua  BTai  assisté  aui  derniers  moments  de  M.  Pannelier 
père,  les  4  e|  5'janvier  dernier;  voulfv>votts bien  médire 
et  m'autoriser  à  publier  les  paroles  que  vous  avea  enten- 
du sortir  dr  sa^bouche  ? 

Je.ne  devais  pas  m'attendra  à  être  Inenipé  de  husartê 
sur  un  fait  qui  m'est  aussi  étranger;  c'est  par  la  simple  vé- 
rité ,  attestée  par  un  homme  dlionneur ,  que  je  me  propose 
d'y  répondre. 

J'ai  rfaoïmear  d*étre ,  etc.  DEsnaaiiaii 
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Je  certifie  que  je  fan  appelé,  le  4  jafv^«r  dérnief  apfrès* 
Vldiv  poor  voir  M.  FaiifieKfV^  <|ue  je  treuTal  a?ee  une  fié* 
170  ardontev^  I  laquelle  II  a  snecoailié  le  leDdemain;  et 
^l«e,  peniiaiit  le  teflop»  que  j^ai  passé  auprès  de  lui ,  j*'  lui 
sienlettdo  dire  et  répéter  plusieurs  foi»  :  «  MaMiettrees  « 
sci*lérat,  tu  Iriomphiésl  à  Provideucel  il  «a  être  Meii  coq- 
tenu  »  Ed  M  de  quoi  j^i  signé.  A  Paris,  le  2à  février  1790. 

BoiTaAO,  docUur'mddecinm 

CmtifUai  4ê  EL  Dtêpvét. 

Je  sonsdgné'f  GulUaume-NicoIas  Dcsprex ,  imprîmear 
du  itH  et  du  cicr|té  de  France,  certifie  que  le  but  prindpal 
dé  la  visite  que* M.  Panoelicr  m'a  faite,  le  A  janvier ,  était 
de  retirer  le  mémoire  des  malin  de  M.  Jorry ,  imprimeur, 
l«rcequ*tl  ee  pouvait  lé  eoaraienoer  qu'après  les  Roist  ce 
qui  oontrerialt  remle  qii*H  a? «H  de  le  voir  imprimé  \  et 
que  rayant  retiré  dans  la  même  joaméev  n'ayant  pu  trou* 
Ter  aucun  ioiprimeur  qui  voalét  le  lircr  tout  de  loite ,  et 
qu'ayaut  appr»  le  mort  le  lendemaîa  mardi ,  j*ai  perte  la 
co|>le  que  j*a vais  retirée  à  madame  MoHp  «  pour  la  («ii^e  to> 
tiir  k  madame  sa  mère.  A  Paris,  ce  4  féTrier  1790^ 

Dtspsu. 
Cirtipeai  de  M*  Panntlkr» 

Je  soussigné,  anden  payeur  des  realet,  et  aneicn  rece- 
veur-général dés  domaines  et  bois  d'AieDÇoai  certifie  k 
tous  qtt*il  appartiendra  : 

1*  Que  la  place  de  receveur  des  bols, dont  il  estquesUea 
dans  le  cerliucat  de  M.  de  GeolTroi  de  Monjai,  n*a  nul  rap- 
port avec  le  repeuplement  de  la  rorCtde  Compîfgne,  qui 
seul  (1)  fiûsait  l'objet  des  diflicullés  entre  mon  frère  et  son 
fils; 

S*  Que  dans  tous  ses  voyages  de  Compi*gne  à  Paris, 
madame  veave  Panneli(*r  m*a  toujours  fait  les  plaintes  les 
phis' amènes,  tant  de  M«  Panneâtr  d*Arsonval,  son  flis, 
envers  eHe,  qeede  ia  manière  dont  II  la  ofounissaSt,  ainsi 
que  sa  graad'mère  et  ses  smmrs; 

S'  Que  depuis  longtemps ,  qujnd  il  allait  à  Compiè- 
gne.  Il  se  faisait  servir  à  part,  et  ne  daignait  pas  manger 
avec  elles; 

4*  Que  pour  mettre  le  oomUe  è  ses  belles  façons .  il  a 
fini,  pour  s^en  débarrasser»  par  les  mettre,  par  huissier, 
hors  de  la  mafison  ^a*eUes  occupaient  eo^mble ,  et  ^ui 
était  sous  sonr  nom. 

Je  certifie  en* outre,  qeeisatts  emrtrdans  le  détail  de 
aet  mauvais  procédés  envers  son  père,  trop  prouvés  mal- 
beereuseaMot  pour  lui,  comtes  de  moi  et  d'un  nombre  in- 
fini depeneonas,  )!ar,  dès  Toeigine  de  celle  ailaire,  signé, 
arec  lMNKl>u|Sd*afltJPea  pareotsv  an  mémmre  an  roi,  qui 
est  l'abrège  de  tout  œqoe  contient  le  mémoire  imprimé, 
dont  la  plus  grande  partie  des>  laiu  qu'il  lenfcram  sont 
à  ma  j^us  parfaite  ooonaissaace  «.  el  de  la  plus  exacte  vé- 
rité. 

Diaprés  cet  exposé,  croira-t-on  k  la  tendresse  de  ce  fils 
pour  son  père,  qui  dit  avoir  mis  sa  fortune  à  ses  pieds  ;  et 
ponrra-t'on  douter  que  le  certificat  de  sa  mère  et  de  ses 
sœurs  ne  soit  un  certificat  arraché  b  leur  malheureuse  si- 
tuation? PâHMBLIBa. 

VARIÉTÉS, 

Ae' SM'atotit,  {e  20 /Voffe»-.-^  Monsieur,  dans  le 
lit^mbule  d'Un  déereC  de  PAssemblée  nationale, 
rendit  le  îl  de  ce  inois,  il  est  dit  que  Jf.  Targeî, 
maiiiértf  '  di»  eomiêé  tfe  cofuHMien,  a  jnffposé  tifi 
déerei  feUUif  amœ  inHi^ltfe  «ttf^emird  8oi$9cni^  à 
VoteaHen  de  la  iaa^  dtBJouffiéa, 

Si  la  réputation  d*uii  citoyen^  lui  est  chère,  à  plus 
forte  raisoa  celle  d'une  cité  entière  lui  doit  être  pré- 
dease. 

Des  tHMibles  affectent  sensiblement  le  cœur  d'un 
roi  modèle  de  tous  le» monarques;  des  troubles  sont 
ott  scandale  pouv  tout  l'empire,  auand  l'exemple  en 
est  dottié  surtout  par  une  Tille  ;  ues  troubles  désho^ 
Bwent  les  habitanta  tnii  iff  livrent  ;  des  troubles  at- 
taquent la  liberté,  en  lea  faisant  contraster  avec  Tétat 

0}  Tof es  le  mémoirfi  psge  9. 


apparent  de  paix  sous  le  re'eime  arbitraire,  paix  qui 
Dcst  que  le  sommeil  proouit  par  la  terretir;^  at>s 
troubles  conduisent  à  inculper  les  bons  citoyens,  dis* 
lingue»  par  la  confiance  qu'aurait  en  eux  le  peuple, 
et  soutiennent  la  calomnie  par  une  route  certaine 
i>our  opprimer  l'innocent,  l'homme  juste,  ami  de 
l'ordre,  mais  odieux  aux  ennemis  de  la  constitutiou, 
parcequ  il  en  serait  le  défenseur* 
C'est  sous  ces  rapports,  monsieur,  que  je  vous  sup* 

Î^Iie  de  dissiper,  dans  votre  nlus  prochaine  fetiilie« 
'imputation  faite  à  to  ville  oe  Somsona,  non  par  le 
décret  du  1 1 ,  mais  par  les  calomniateurs  qui  ontsur-' 

S  ris  la  religion  du  comké  de  constitution,  qui  a  cm 
e  son  devoir  d'exciter  la  prompte  interposition  de. 
rAssemblce  nationale. 

Non,  monsieur,  il  n*y  a  eu,  en  aucun  temps,  ce 
qu'on  entend  par  le  mot  de  troubles  employé  dan;* 
un  décret,  nne  violation  d^  l'ordre,  une  inturrec- 
tion^  etc. 

II  y  a  plus;  on  ne  pourra  peut-être  citer  dans  lé 
royaume  iroe  ville  où,  pendant  les  séances  des  quar- 
tiers ou  arrondissements I  ou  districts,  pour  la  nomi- 
nation de  la  nouvelle  municipalité,  il  ait  été  observé 
plus  d'ordre,  et  dont  les  démarches  aient  été  plus 
paisibles  et  plus  régulières. 

C'est  sous  la  forme  d*un  emu  que  les  trois  districta 
out,  le  9  de  ce  mois,  demandé  a  leur  municipalité, 
par  une  députation  nombreuse,  que  la  taxe  des  jour- 
nées, qu'elle  avait  lixée  à  1  livre«  fut  modérée  a 
12  sous,  poor  rendre  le  droit  actif  à  une  foule  de  ci«* 
toyens  exclus  des  assemblées  primaires  par  la  taxcv 
de'  la  municipalités  Depuis^  la  taxe  à  tt  aou^a  été 
convenue  par  cette  municipalité  ;  depuis^  et  le  14, 
elle  a  comme  congédié  ces  assemblées  lorsque,  à  la 
séance  du  14  au  soir,  il  allait  y  être  procède  à  la  no- 
mination du  premier  officier  municipal. 

Lors  de  cette  prorogation  indéfinie  des  séances  dea 
trois  sections  de  la  commune,  nul  mouvement,  dca 
plaintes  seulement,  et  de  justes  plaintes^ 

La  oomflMuie  attend  dans  une  contenance  respec-i 
tueuse,  pour  la  tranquillité  publique  et  UMlgré  sou 
extréoAe  mécontentement,  qu'il  plaise  à  sea  officiers 
nuinîcipaux  la  rassembler  de  nouveau,  après  une 
perle  de  temps  inestimable  pour  une  foule  d'artisana 
et  d'ouvriers^ 

Si  ce  sont  des  troubles,  je  ne  m'y  connaîa*  guère  ; 
on  peut  même  dire  que  le  plus  bel  hommaoi  rendit 
à  l'autoritë  de  l'Assemblée  nationale  et  à  ceHe  di^roi 
est  le  spectacle  de  trois  à  quatre  mille  habitanlsob- 
tompératit  à  une  vingtaine,  lorsque  ees  derniers  sont 
visi-a-vis  de  la  cooMnune  kois  «^termes  de  la  loi, 
puisque  la  municipalité  de  Soâsaons,  «iirèa  la  taxe 
des  journées,  après  lesarrondisfiementslaits^aéptiisë 
son  pouvoir,  et  qu'il  ne  lui  en  reste  plus*  que  peur 
faire  le  reeenêemêné  dee  $cruUn$  petir  VëUeH^n  dé 
la  nouvelle  munteipalité* 

La  Qommune  de  Soissons  a  donc  été  calomniée;  il 
importe  à  sa  considération  que  les  bits,  horriblenient 
altérésprès  le  comité  deeonstitatiott,  soient  rétablit* 

Les  papiers  publics  ont  répandu  ce  décrel;  ilftwl 
donc,  par  la  même  voie,  que  mes  coneitoyena  soient 
justifies. 

Les  trois  districts  ont  arrêté  de-s'-adresser  à  l'Aa* 
semblée  nationale.  Mardi,  un  d'evx-  a  déitbâ'é  de 
s'unir  avec  la  municipalité  pour  détroo^^ll.  le  pr^ 
sident  de  cette  Assemblée,  et  en  obteew  une  lettre 
qui  aérait  imprimée  dans  les  nouvelles  publiques. 

Mais  la  marche  de  cette  justification  est  lente;  je  la 
devance  en  citoyen  attaché  au  s^our  qne  j'ai  adopté» 
idolâtre  de  mon  roi,  dévoué  A  ms  patne,  voulant  qua 
la  régéaératioa  s'opère,  mais  par  des  moyensdeun; 
abhorrant  la  violence,  toujours  prêt  à  fuir  une  leiM 
non-seulemeht  ensanglantée,  mais  eo  troubleSf  fAlt 
elle  libre. 
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Vous  annoncez  les  nouvelles  de  toutes  les  parties 
du  monde. 

En  est-ce  une  indifférente  que  je  vous  supplie  de 
faire  connaître? 

Je  trouve  qn*il  e^t  plus  intéressant  d'apprendre 
qu'une  cité  a  respecté  1  autorité,  s*est  contenue  dans 
la  rMe  de  ses  devoirs,  que  de  savoir  mille  traits  qui 
remplissent  les  feuilles  qu'attend  chaque  jour  la  cu- 
riosité publique.  La  liberté  de  la  presse  a  son  pins 
noble  usage  dans  la  justification  d'un  innocent;  com- 
bien plus  d*une  commune? 

Moi,  souvent  l'organe  de  celle  de  Soissons,  je  rem- 
plis cette  mission  sacrée  près  de  vous,  monsieur. 

Âçréez  les  sentiments  respectueux  avec  lesquels 
j'ai  l'honneur  d*étre. 

Signé  GouLLiADT,  joroeureur  du  roi  au  bureau 
det  finances  de  Soiuont,  l'un  des  électeurs 
de  celle  ville,  un  de  vos  abonnés. 

Observations  imporlanles  par  Jlf .  Goulliarl^  procu- 
reur du  roi  au  bureau  des  finances  de  la  généra- 
Uléde  Soissons^  publiées  le  8  oclobre  1789. 

Sur  la  nouvelle  répandue  dans  le  public,  qu'in- 
cessamment la  commune  doit  être  convoiquée,  à 
Teffct  gu'il  soit  nommé  aux  places  vacantes  dans  la 
municipalitéjet  peut-être  à  tous  les  odices  munici- 

Saux,  SI  les  officiers  actuels  donnaient  leur  démission 
ans  l'assemblée  convoquée. 

A  la  suite  de  ces  observations,  plan  abrégé  d'or- 
ganisation des  assemblées  primaires  ou  de  paroisses, 
^t  des  assemblées  de  la  commune. 

Je  viens  de  démontrer,  en  mon  écrit  ayant  pour 
titre  :  Considérations  sur  les  assemblées  revrésenia- 
Uves  de  la  viUe  de  Soissons,  que  dans  la  formation 
actuelle  de  l'assemblée,  dite  la  commune,  la  repré- 
sentation de  cette  ville  était  entièrement  transportée 
au  chapitre  de  la  cathédrale,  au  bureau  des  finances, 
au  bailliage,  à  la  police,  à  la  maréchaussée,  au  gre- 
nier à  sel,  aux  juges  consuls,  à  la  maîtrise,  aux  avo« 
cats,  procureurs,  notaires  et  au  corps  des  marchands. 

Je  l'ai  prouvé  ainsi. 

Ces  corps  ont  vingt-cinq  députés,  sur  cinquante 
dont  l'assemblée  générale  des  nabitants  a  été  com- 
posée jusqu'à  présent.    . 

Les  membres  de  ces  corps,  après  avoir  nommé 
leurs  vingtcinq  députés  pour  cette  assemblée,  vont 
voter,  élire,  être  élus  pour  la  même  assemblée,  dans 
leurs  districts  ou  paroisses  ;  ils  s'y  emparent  donc  de 
la  représentation  des  citoyens  qui  ne  sont  point  de 
ces  corps  et  communautés. 

Ces  corps  sont  donc  tout  dans  l'assemblée  de  la 
commune,  et  le  peuple,  le  reste  des  habitants,  rien. 

Or,  c'est  dans  les  assemblées  de  la  commune  que 
se  nomment  les  officiers  municipaux.  Ce  sont  donc 
ces  corps  et  communautés  seulement  qui  éliraient  les 
officiers  municipaux  à  nommer. 

Si  qnelques  citoyens  prédominent  dans  ces  corps 
et  communautés,  ce  sont  donc  quelques  citoyens  qui 
réellement  nommeraient  les  nouveaux  officiers  mu- 
nicipaux. 

Une  pareille  nomination  frustrerait  la  commune 
de  son  plus  beau  droit,  celui  de  choisir  ses  premiers 
représentants;  car  la  commune  consiste  plutOt  dans 
hait  mille  et  tant  d'habitants,  qui  ne  sont  point  des 
corps  et  communautés,  que  dans  les  trois  cents  et 
tant  de  dtoyens  qui  en  font  partie. 

Dans  une  pareille  élection,  les  principes  de  toute 
représentation  seraient  violés  ;  car  ils  consistent  en 
ce  que  les  droiês politiques  n'appartiennent  à  aucune 
corporation;  qu'ils  sont  attachés  à  la  qualité  de 
ciiiyen;  en  ce  que  to  division  locale  est  la  seule  qui 
fuisse  avoir  Ueupour  tout  ce  qui  appartient  à  la 
représenUUfon* 


Un  grand  pouvoir  sur  tous  les  citoyens  est  dt^jii 
confié  aux  officiers  municipaux  ;  donc,  si  on  se  déter- 
mine à  les  nommer  à  Soissons  sans  attendre  le  décret 
de  r Assemblée  nationale,  il  vaut  mieux  se  confoniier 
a  des  principes  en  vigueur  partout,  et  par  lesquels 
la  représentation  de  la  commune  serait  effectuée»  que 
de  suivre  un  usage  abusif,  par  lequel  la  commune  est 
privée  de  sa  représentation. 

Mais  comment  s'y  prendre?  Je  vais  le  dire. 

10  Que  les  corps  et  communautés  dont  est  ques- 
tion s'abstiennent  de  nommer  des  députés. 

20  Que  tout  citoyen  éligible  se  rende  à  sa  paroisse 
au  jour  indiqué  par  la  municipalité,  et  qu'à  cet  effet 
des  avis  imprimés  avertissent  du  Jour  et  de  Theure 
des  assemblées  de  paroisses. 

30  Que  par  chacun  des  cinq  arrondissements  con- 
nus sous  le  nom  de  paroisses  et  leurs  annexes,  il  soit 
nommé  vingt  députés  pour  former  celui  de  cent  qui 
formeraient  l'assemblée  de  la  commune. 

40  Que  dans  cette  assemblée  il  soit  procédé  â  la 
nomination  des  officiers  municipaux,  ainsi  qu'il  a  été 
annoncé,  et  ce  provisoirement,  et  jusqu'au  décret  de 
l'Assemblée  nationale  sur  les  municipalités  et  sur  les 
assemblées  de  communes  ou  de  paroisses. 

J'ai  dit  que  l'on  doit  nommer,  dans  chaque  arron- 
dissement ou  division  connue,  vingt  députés  au  lieii 
de  cinq  qu'on  a  seulement  élus  jusqu'à  présent, 
10  parcequ'il  faut  au  moins  doubler  ce  nombre,  afin 
que  les  corps  et  communautés  retrouvent  leurs  de- 
putations  dans  les  paroisses;  2o  parceque,  dans  une 
assemblée  de  cent  personnes,  la  brigue  a  beaucoup 
moins  dMnfluence  que  dans  une  assemblée  qui  ne  se- 
rait que  de  cinquante  députés,  et  que  moins  la  brigue 
aura  de  force,  plus  le  choix  de  la  commune  sera 
éclairé  ;  3o  parceque  le  nombre  de  cent  n'est  pas  trop- 
pour  représenter  plus  de  huit  mille  habitants,  et  que 
chaque  citoven  ayant  le  droit  de  voter  individuelle- 
ment, plus  il  y  a  de  députés  dans  les  assemblées  re- 
présentatives, plus  on  approche  de  ce  droit. 

On  doit  se  promettre  que  ceux  qui  forment  les  corps 
et  communautés  aimeront  mieux  jouir,  au  milieu  de 
leurs  concitoyens,  de  leur  représentation  que  de  tenir 
à  une  possession  préjudiciable  à  la  commune,  et  dans 
ce  cas  même  ils  ne  sont  nullement  autorisés  par 
l'arrêt  du  conseil  de  1750  à  exercer  une  double,  une 
triple  représentation  :  cela  leur  est  interdit  par  une 
loi  expresse.  On  peut  dire  qu'ils  n'ont,  d'après  cet 
arrêt  et  cette  loi,  connu  à  Soissons,  que  l'option 
entre  leurs  corps  et  leurs  paroisses. 

Si  cependant  ils  pensaient  autrement,  ce  qni  serait 
plus  fâcheux  encore,  si  les  sentiments  étaient  parta- 
gés à  cet  égard  entre  les  citoyens  intéressés  à  un  mode 
parfait  de  représentation,  que  faudrait-il  faire? 

Se  borner  à  protester,  tout  sacrifier  à  l'ordre  et  à 
la  tranquillité  publique,  recourir  à  l'autorité,  en  at- 
tendre la  décision,  se  retirer  d'une  assemblée  où  il  y 
aurait  contestation,  quand  on  aurait  la  majorité  de 
son  côté  ;  y  exposer  ses  droits  avec  modération,  lais- 
ser la  place  à  Tobstination,  préférer  la  paix  aux  plus 
grandsavantages,  comme  le  premier  de  tous  les  biens; 
espérer  dans  une  autre  circonstance  le  triomphe  de  la 
justice,  laisser  son  empire  s'établir  peu  à  peu  sur  les 
préjugés,  solliciter  un  décret  national  pour  anéantir 
une  nomination  illégale;  mais,  tout  inconstitutioD- 


de  douceur  et  de  conciliation  ;  au  milieu  des  orages 
et  des  tempêtes  qui  agitent  cet  empire,  montre-rlo 
calme  qui,  depuis  les  troubles,  a  signalé  la  ville  de 
Soissons.  Telle  est  la  marche  imposante  de  la  raison; 
elle  ne  doit  rien  tenir  que  de  la  persuasion,  et  ses 
progrès,  pour  être  lardi£»,  n'en  sont  que  plus  «s^ 
sures. 


GAZETTE  NATIONALE  o«  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N»89. 


Dimwuhe  28  Févribi  1790. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovie  «  /«  S  février.  —  La  rentrée  de  la  diète  doit 
avoir  lieu  k  1 5  de  ce  mois.  Le  premier  objel  dont  elle  t*oc- 
ctipera  sera  la  succession  an  Irône.  On  parle  d*un  nom- 
breux parti  en  faf  eur  de  la  maison  éleâtorale  de  Saxe. 

Fin  du  wUmoirê  friunté  aux  Btatê  par  U$  dépuiii  de* 

•  Illustre  Etat  équestre,  tous  ft  qui  nous  sommes  unb 
partant  de  liens,  vons  pour  qui  la  liberté  est  un  élément, 
TOI»  dont  les  privil^^et  se  Iroufont  à  eélé  des  nôtres  dans 
le  livre  des  consiilotions,  considères  les  nombreux  citoyens 
qui  séfourneot  dans  les  Tilles,  TOyei  en  eux  des  hommes 
qui  dàirent  avec  tous  concourir  à  la  défense  de  la  liberté; 
Teulllea  là  leur  rendre,  cette  liberté  sainte,  ed  les  rappelant 
à  leurs  droits  :  à  la  gloire  de  d  tden  toneerver  la  v&tre^ 
i^omtet  eeUe  de  révérer  et  défendre  celle  d'antrmil  Quand 
le  dix-huitième  siècle,  en  étendant  le  règne  de  la  Térité, 
prépare  une  heureuse  révolution  sur  une  partie  de  œ 
globe  «  en  rendant  aux  hommes  toute  retendue  de  leurs 
droits,  soycs,  illustres  Etats,  le  modèle  des  autres  nations 
et  Tampur  de  tous  les  citoyens  isaUieureax  amoncelés  dans 
Icf  Tilles  de  la  Pologne. 

«  InterpK'te  de  Dieu  et  de  la  Térité,  êaint  état  eeclé^ 
ehâtitfnet  e*eei  id  roocarion  de  remplir  ce  que  TETangile 
(cette  pure  et  sainia  doctrine  du  SauTeur  du  monde)  exige 
de  TOUS.  InstiiuteofS  des  peuples,  tous  qui  êtes  obligés  de 
les  tirer  de  TesclaTage  et  des  ténèbres,  Toid  le  moment  de 
montrer  au  monde  oue  tous  êtes  les  défenseurs  des  droits 
.des  hommes,  pour  Itsqucis  notre  saint  lérbiateur  et  sau- 
Teur  n*a  pas  hésité  de  Terser  son  sang  et  &  donner  sa  Tie. 
L*ETangile,  ce  guide  sOr  de  nos  con^ences,  nous  fait  un 
deTolf  d*ett  appeler  è  tous.  Soyei  donc  les  défenseurs  et 
lei  gardiens  dâ  hommes,  égaux  en  Jésus-Christ,  égaux 
aux  yeux  du  Créateur,  derant  qui  toutes  les  grandeurs  du 
monde  disparaissent ,  et  oft  la  vérité  seule  demeure.  Si 
■vous  Tonlei  que  le  peuple  vénère  toujours  TOtre  Tocatton, 
quMl  respecte  vos  avantages,  soyei  les  défenseurs  des  droits 
de  rbumanlié,  du  salut  du  pa^f ,  et  dci  privilèges  d*une 
classe  d^hommn  avilie. 

•  Illusircs  Etais,  veuilles  prendra  toutes  ocs  choses  rn 
considération.  Ce  ne  sont  pas  de  vaines  paroles  arradiées 
par  ta  Vertu  ù  la  faiblesse  ;  nous  Jurons  devant  Dieu  et  la 
patrie,  devant  vous,  sire  et  illustres  ElaL«,  que  nos  dé- 
marcbes  ont  été  entreprises  avec  prudence,  avec  précau- 
tion; que  la  république  n*a  è  redouter  aucun  effet  funeste 
4le  rattachement  de  son  peuple,  et  qu*H  est  bien  loin  d*; 
souffrir  patiemment  que  les  pfialheurs  se  répandent  dans  le 
pays.  Quand  nous  soumettons  ces  prières  à  la  justice  d'un 
ref ,  et  tf  la  magnanimité  de  IMUnstre  Riat  équestre,  c'est  que 
nous  en  espérons  protection  et  appui  :  eh  I  nous  serait-il 
nossible  de  croire  un  instanl  que  des  privilèges  érigés  dans 
les  temps  de  la  liberté  de  la  Pologne  i  que  des  privilèges 
qui  ont  prospéré  avec  sa  puissance,  puissent  encourir  leur 
iinprobation?  Une  fierté  déplacée,  une  crainte  pusUIsnime 
ne  caractérisent  point  nos  demandes.  C*est  dans  votre  sein, 
ttfu«ires  Etats,  que  nous  nous  empressons  de  déposer  la 
aftreté  de  nos  personnes  et  de  nos  biens.  Notre  t)onne  fo'*, 
noire  sincérité  ne  peuvent  craindre  aucune  atteinte  de 
Tûtre  pouTOhr  suprême,  qui  doit  égaleaKnt  prot^er  les 
droits  do  chaque  citoyen.  Demandons-nous  autre  chose 
qnt  le  reeouTrcncnt  des  pr^vgutives  que  la  patrie  assure 
à  tous  ceux  qui  feont  nés  dois  son  sein  t  que  la  tmnqulillié 
•t  le  bonheur  de  plusieurs  millioos  de  dtoyettsi  que  la 
gloire  et  Tavantage  de  l*il]«strt  EtiU  équesue^  De  là  nal^^ 
tront  Pabondance,  compagne  d^une douce  liberté,  le  léin- 
glissement  et  la  prospérité  des  villes,  dans  Ica  ruines  dcf« 
qtMlles  ont  habité  jusqu*ji  ce  iour  la  misère  à  cété  de  Top- 
pression.  Le  commcroe  améUDré,  lés  mnutectnres  floris- 
aanies,  avlTcront  ragricnlture;  et  la  terre  fertile  de  la 
Pologne,  cette  teit«  nonrvkière  diMmmcs  libres,  tous 
paiera  BTéc  iMOie  eu  pmrtage  de  la  liberté  que  tous  deres 
iMème  à  b  ftuk  jwkek  Cest  ainsi  que  l*hitérél  d*nn  pays 
csi^eléi  de  tous  les  éHoyeas;  e*est  ainsi  que  les  lob  et  la 
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liberté  pour  chaque  individu  sont  unis  à  riniérèt  général 
de  chaque  gottvemeraenL  C*est  ainsi,  illustres  EtaU,  qo*eii 
rétablissant  Im  prérogatiTCs  de  la  bourgeoisie  polonaise, 
TOUS  ferei  un  acte  de  justice,  et  tous  oontribueret  à  l'avan- 
tage de  vos  polsesrions.  Ainsi,  tous  aures  l'obondance;  la 
terre  tous  dcTra  sa  richesse ,  la  Pologne  sa  pulfsance,  nous 
TOUS  devrons  notre  bonheur,  et  tous  aurez  en  récompense 
Tapplaudissement  de  l^Europe  entière  et  la  roconnaissanée 
de  la  postérité  la  plus  reculée.  ■ 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne  i  le  40  février.  — »  Les  dernières  lettres  de 
Jassy  renouvellent  les  espérances  de  paix.  On  y  représente 
ies  négociateurs  daus  la  plus  grande  activité  c  leur  travail  est. 
dit-on,  fort  aTancé,  et  le  succès  des  négociations  lifauconp 
moins  incertain.  La  Porte  consent  à  céder  Ismallow,  Bral- 
low  et  Orsowa.  Void  comme  on  arrange  ensuite  le  traité  de 

{>aix  avec  les  Turcs,  ou  plutôt  le  traité  de  partage  entre 
es  deux  cours  impériales.  La  Russie  demande  la  forte- 
resse d^OcsalLOur ,  et  le  pays  entre  les  fleuTes  de  Bog  et 
du  Dniester  I  et  la  cour  de  Vienne  exige  la  forteresse  de 
Choczim  aTec  son  territoire,  et  tout  le  pays  situé  au  Midi 
du  Danube  et  dans  la  Valadiîe,  comme  elle  Ta  possédé 
par  le  traité  de  Passarowiii. 

On  mande  que  ces  propositions  modérées  ont  été  reçues 
arec  résignation ,  e(  que  le  prince  Polemkine  est  si  pe^ 
suadé  de  réussir,  que  les  courriers  sont  tout  prêts  è  Nimi- 
row ,  pour  apporter  en  diligence  le  truite  à  signer  à  1*1»- 
pératnce.  * 

Nous  avons  reçu  d^alUeurs  dea  nouvelles  peu  fuTorables 
à  la  paix.  Les  Turcs  ont  fait  de  nouveaux  mouvements 
près  du  Timok.  Ils  ne  paraissaient  point  BToir  renoncé  à 
porter  du  secours  à  Orsowa.  Nos  troupes  ont  fait ,  de  leur 
côté,  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  ôier  à  la  place 
tout  espoir  de  secours;  et  si  la  garnison  ne  se  rend  pas 
bientôt,  on  est  résolu  à  Tattaquer  dans  les  formes,  dès  les 
premiers  jours  de  mars.  On  a  déjà  donné  des  ordres  pour 
rassembler  une  grande  partie  des  troupes  du  bennat,  prèN 
de  Cladovva  et  de  Schuppaneck.  —  D*autre  part,  nous 
avons  appris  ou^à  Belgrade  et  è  Semlin  on  construit  un 
pont-volant  et  des  battt^ries  flottantes.  — •  Noos  sommes  aussi 
mformés,  mais  fort  à  la  lég're,  que  d  la  campagne  pro- 
chaine a  lieu,  les  princes  de  Tartarici  du  Couban  et  de  Cir- 
cassie  se  disposent  à  faire  une  diversion  nouvelle  aux 
Turcs,  en  faveur  des  Russes,  et  que  la  Sardnigne  même  a 
dusscin  de  se  dédarer  pour  la  maison  d'Autridie. 

Il  est  question  de  nommer  un  palatin  de  Hongrie.  M.  le 
comte  de  Palfi ,  chancelier  de  ce  royaume ,  sera  peut«^re 
revêtu  de  cette  dignité. 

ANGLETERRE. 

l»AaLBIIftXT. 

Chambre  des  Pain» 

Du  16  février,  —  Enfin  ^  on  vient  de  reprendre  à  la 
chambre  haute  rinstruction  du  fameux  procès  de  M.  Ha«- 
tings.  M.  Anstrulbcr  a  parlé  pendant  quatre  heures  contre 
rex-gouvrrneur  du  Bengale;  il  s*est  attaché  particolière» 
ment  à  scruter  son  administration  Iniérieure,  dont  il  a 
présenté  un  tableau  sur  la  vérité  duquel  noutf  ne  nous  pcr- 
mettrons  pas  de  prononcer  :  on  vous  Ta  montré  jnsqu*à 
présent,  a-t-il  dit,  détrônant  les  nabahs,  on  déTastantdes 
provinces  :  voilà  sa  conduite  extérieure,  ie  vais  vous  dé* 
voiler  des  choses  plus  cachées,  et  vous  ne  frémirei  pas 
moins  à  Taspect  de  Tesprit  de  corruption ,  de  tyrannie  et 
d*oppiYSsion  qui  Ta  toujours  animé»  Non  dontent  d*cn* 
freindre  tes  ordres  exprès  de  ses  maîtres,  les  directeurs  de 
la  Compagnie,  il  s*estfait  un  jeu  de  transgresser  sens  pn« 
deur  les  règlements  établis  par  lui-même.  L*intérèt  a  tou^^ 
iours  fait  pencher  la  balance  infidèle  entre  ses  mains;  tou^ 
tours  des  présents  ont  été  le  prix  des  engagements,  des 
InnoTalions  par  lesquels  11  a  dérogé  aux  lois  qu'il  s*élait 
Imposées.  Zélateur  apparent  de  Tordre  qui  résulterait  du 
la  r(>gie  des  revenus  des  prorincet  par  un  e0Mi>li  nommé 

ar  chacune,  il  Ta  constamment  vanté  aux  directeurs  danê 
a  correspondance  que,  pour  sou  malbeur,  h  Compagnie 
des  Indes  a  eue  trop  longtemps  avec  lui.  Eh  b'en  1  au  mé- 
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7)rls  de  celte  déniarcLe,  éiuJciuineol  boDitf ,  U  b^ltUe,  en 
1781,  tons  les  conseils  provinciaux,  pour  les  remplacer  de 
-son  dicr,  et  directement  contre  les  ordres  de  ses  commet- 
lanls,  pnr  un  seul  bureau  de  perception,  dont  il  n^ouvrc 
'rentrée  qo*ù  ses  adhérents  ou  &  des  gens  en  qui  la  fai- 
4)losse  tenait  lieu  de  corruption.  Il  ne  K*était  pas  trompé  : 
Je  bureau  aOerme  les  revenus  aux  protégés  du  gouverneur, 
dont  la  bienfeillanee  est  reconnue  par  aulalit  de  présents 
qu'il  a\ait  produit  de  déprédateurs.  Kellaran  est  un  liom- 
jne  déshonoré  ;  irimporte  :  iiO,OûO  liv.  sieiK  le  blanchissent 
aux  yeux  de  H.  Hastings  ;  Il  devient  receveur-général  de 
la  province  de  Babar;  celle  de  Dinapore  est  égalommt  li- 
vrée à  la  rapacité  de  riufame  Dev>-Sing,  contre  lequel  un 
crime  de  réloiiie,  bien  pntuvé,  réclame  encore;,  mais  il 
s*étail  réintégré  par  un  don  de  50,000  liv.  slerl.  qui  Taisait 
tomber  toutes  les  objectîonii.  Je  sais  ce  gu*on  va  m^oppo- 
ser  :  simple  dé|iosilatre  de  la  Compagnie,  c'était  pour  elle, 
et  pour  elle  seule,  que  M.  Hastings  recevait  ces  présents; 
mats  U  en  est  dont  il  u*a  jamais  parle;  et  les  autres,  il  ne 
les  a  déclarés  que  quand  il  a  senti  la  main  vengeresse  qui 
.  commençait  ù  lever  le  voile. 

De  le,  M«  Anstruthcr  a  passé  aux  horreurs  exercées  par 
'Ms  fermiers  et  leurs  agents  sur  les  infortunés  habitants  de 
-ces  provinces.  LMiumanilé  gémit  à  la  vue  de  celle  série 
«d'oppress'oiis  et  d'atrocités  ;  mais  si  Pon  veut  les  révoquer 
m  doute,  je  m^n  rapporte,  a  poursuivi  l'orateur,  aux 
dépositions  des  commissaires  que  Paccusé  lui-mCme  a 
•nommés  pour  examiner  la  conduite  de  ce  DevySing,  des 
«iéprédalions  duquel  la  province  épuisée  ne  se  rétablira  de 
'longtemps.  A  la  sé\érilé  ordinaire  eqiployée  dans  la  per- 
>€eplion  de  TimpôC ,  sévérité  qui  privait  souvent  les  mat- 
heureux  contribuables  de  leur  liberté,  le  monstre  préposé 
•«ir  la  province  de  Dinapore,  en  1781  et  17S3,  n'avait  pas 
craint  Rajouter  de  nouvelles  tortures.  On  faisait  entrer  de 
<orce,  entre  les  doigts  des  tristes  victimes  de  ses  atrocités, 
des  morceaux  de  bois  pointus,  qui  décbirahnt  la  mafn 
serrée  avec  des  cordes;  on  appliquait  sur  les  muscles  des 
-platines  de  fusil  contenant  de  la  poudre,  qu'on  fiilsait  par- 
•lir  en  dirigeant  le  feu  sur  les  plaies  dont  on  avait  couvert 
4e  corps  des  opprimés,  qui  ne  pouvaient  ou  ne  voulaient 
^as  payer  nne  contribution  injuste,  exigée  par  des  exac- 
ieurs  subalternes  avec  toute  la  barbarie  que  hnir  inspirait 
leur  chef.  Aussi ,  quel  aspect  oCTraicnt  les  provinces  gémis- 
sant sous  le  gouvernement  du  fermier  de  M.  Hastings,  qui 
vivait ,  de  plus,  confié  à  ce  scélérat  la  tutelle  du  jeune  ra- 
jah I  Des  villages  dépeuplés,  des  terres  en  friche,  un  triste 
désert  semé  çà  et  lu  de  quelques  misérables,  pûtes,  hAvcs, 
4»un'rts  de  lambeaux,  déplorables  restes  d'une  population 
florissante,  et  sur  lesquels  le  lord  Comwallis,  à  son  arri- 
vée, a  dû  verser  des  larmes,  en  songeant  que  dans  cette 
solitude  où  erraient  quelques  hommes,  iadis  existaient  en 
nnmd  nombre  des  habitants  fortuné^,  jouissant  de  tous  les 
Jiiens  qu'un  ciel  propice,  une  terre  féconde,  prodiguent 
dans  ces  contrées  1  Quels  moyens  de  défense  les  avocats  de 
raccusé  font-ils  valoir?  C'est  M.  UasUngs,  c'est  lui  seul 
qui,  dans  la  dernière  guerre i  a  conservé  le  Bengale  à  la 
<irande-Bretagne  1 

Voilà  ce  qu'ils  disent  et  répètent  sans  cesse;  en  un  mot, 
éls  se  circonscrivent  presque  dans  celte  seule  réponse.  Je  le 
demande,  mylords,  &  votre  honneur,  à  votre  intégrité  dé- 
licate: eh  quoi  donci  une  fin,  quelque  avantageuse  qu'elle 
•soit,  peut-elle  jnMifier  des  moyens  aussi  odieux?  Ah  I  non 
sans  doute  :  le  mépris  des  lois  éternelles  de  l'Être  su- 
prême et  de  la  nature,  leur  sacrilège  infraction ,  l'attentat 
contre  toutes  les  maximes  de  ia  saine  politique  de  l'Europe, 
l'insulte  sanglante  faite  aux  anciens  principes  de  justice, 
adoptés  de  temps  immémorial  dat is  l'Orient ,  sont  des  cri- 
mes qu'aucun  succès  ne  peut  atténuer.  Qu'ils  osent  vous 
vanter,  ces  défenseurs  d'une  cause  injuste,  la  félicité  de 
nos  possessions  dans  l'Inde  durant  radministration  de 
M.  Hastings,  ils  seront  bientôt  démentis.  Certes,  1c  Dieu 
de  justice,  d'ordre  et  de  bonté  n'a  pas  arrangé  son  ou- 
vrage de  manière  que  l'oubli,  l\ibandon  même  de  tous  les 
principes  de  la  justice  humaine,  suite  naturelle  de  llm- 
piété  qui  viole  ceux  de  le  justice  divine ,  puisse  jamais  con- 
tribuer en  rien  au  bonheur  d'un  seul  individu  «  et  encore 
moins  à  celui  de  to«tetine  nation.  Ah!  si  c'est  à  ce  prix 
qu'U  fout  acheter  la  tranquillité  politique  du  Bengale  et 
mette  sa  possession,  plutôt  y  renoncer  pour  jamais  I  Gar- 
^QyjMras  de  désbonorer  la  Grvnde-Dretagne  en  conlinuanl 


de  gouverner  œ  pays  d'après  des  prlncîp*'^  li  odieux.  S'il 
était  amsi  vrai  qu'il  e^t  faux  que  ce  syst«*me  de  régie  fftt 
physiquement  indispensable,  en  const^vant  ces  oontiées 
nous  sanctionnerions  lactlcment  un  bill  d'iademnilé  par 
lequel  nous  nous  rendrions  complices,  en  les  excusant,  de 
toutes  les  vexations  qu'un  gouverneur  futur  pourrait  s? 
permettre.  Nous  participerions  h  toutes  les  cruautt^s,  à 
toutes  les  injusticrs  desquelles  le  cœur  humain,  peut  se 
sotiiller;  nous  commettriotis,  autant  qu'il  est  en  nous, 
toutes  les  atrocités  qui  peuvent  déshonorer  l'espèce  hu- 
maine. 

La  cour  des  pairs  s'est  ajournée  au  23  février.  Au  reste, 
il  ne  faut  pas  oublier  que  des  dédamalioos  oratoires  ne 
sont  pas  des  preuves  ;  témoip  la  dernière  harangue  de 
M.  Burke. 

M.  Hastings  a  déjà  répondu  (1) ,  et  répondra  encore. 


FRANCE. 

Dtf  Pan'f.  —  Lettres-patentes  du  roi,  données  h 
Paris  le  12  février  1790,  transciites  en  parlement,  en 
vacations,  le  23  dudit  mois ,  sur  un  décret  de  l'As- 
semblée nationale,  du  11  février  1790,  concernant 
lo  détermination  de  la  valeur  locale  de  la  journée  de 
travail,  d*après  laquelle  doit  se  former  la  liste  des 
citoyens  actifs. 

Iflfem,surun  décret  de  TAssomblée  nationale,  poi^ 
tantque  tous  possesseurs  de  béiiéiicos,  ou  de  pensions 
sur  bénéUces  ou  sur  des  biens  ecclésiastiques  qae^ 
conques,  seront  tenus  d'en  faire  leurs  déclaratiotis; 
et  en  outre  suppression  de  maisons  religieuses  de 
chaque  ordre. 

Extrait  d'uM  lellre  de  Bar-k-Due,  du  20  février. 

Notre  corps  municipal  est  très  bien  composé.  Tous 
le^  citoyens  actifs  ont  commencé  par  prêter  le  ser- 
ment civique.  Les  jours  des  élections  ont  été  pour 
nous  dos  jours  de  f<?te  :  tous  les  soirs,  en  signe  de 
joie  et  de  satisfaction,  illuminations  et  fanfares;  et  le 
jour  de  la  proclamation  (14  février),  grande  solen- 
nité. 

Après  le  serment.  11.  le.  maire  a  dit  :  •  Je  demande 
à  la  communis  si  elle  adhère  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale?...  •  De  tontes  parts  des  oui!  et  des 
cris  de  vive  la  nation,  vive  le  rot /mille  fois  répétés, 
ont  été  sa  réponse. 

Enstiitc  le  corps  municipal  est  descendu  ;  il  com- 
mençait à  se  mettre  en  marche ,  lorsque  les  écoliers 
du  collège  ont  présenté  une  couronne  civique  à  M.  le 
maire. 

M.  Re^nault,  élève  de  rhétorique,  a  dit  : 

•Messieurs,  c'est  votre  profonde  sagesse  dans  les 
conseils,  ce  sont  vos  vertus  sociales  qye  nos  pères 
ont  eues  en  vuelorst^ti'ils  vous  ont  choisis  pour  leur 
faire  connaître  la  loi  ;  ils  ont  juré  d*y  être  dociles  ; 
vous  devez  compter  sur  leur  soumission  et  leur  res- 
pect; mais  ils  n'ont  su  par  quelles  démonstrations 
vous  témoigner  dignement  restime  que  vous  leur 
avez  inspirée,  lis  nousdisent  que  c>st  avec  une  vraie 
satisfaction  qu'ils  remettent  entre  vos  mains  les  intë* 
rets  communs,  parceque  vous  ne  respirez  que  le  bon- 
heur de  tous,  lis  nous  recommandent  surtout  de 
rendre  grâces  au  ciel  de  leur  avoir  donué  des  conci-» 
toyens  si  dignes  de  leur  amour  et  de  leur  confiance  ; 
ils  nous  cliargent  d'offrir -à  votre  chef  une  couronne 
civique,  dont  l'éclat  rejaillira  s«r  vous  tous,  mes- 
sieurs. (En  la  présentant).  Cette  couronne ,  mon* 
sieur,  a  repose  trente  ans  sur  la  tête  de  M.  votre 

(I)  V«3rei  les  considérations  génémletsur  le  procès  in* 
tenté  à  Warren  Hastings  en  1788.  —  U  traduction  de  cet 
ouvr.ige,  précédée  d'un  diacourt  préliniiMiire  très  bien  fait, 
se  trouve  &  Paris,  chet  Buiaaon,  liliraire,  h6tel  de  Gaêdoa- 
quct,  rue  UautUctiUle  ;  ches  M.  Lallenaat  au  Palait-B«f«ls 
et  chez  tous  les  Biarch^nda  de  naufMHtéi.  A.  M. 
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père  (1),  gui  leratt  «neora  aujourd*hai  regretté  de 
tous  les  citoyens,  s*ils  ne  retrouvaient  dans  sou  fils 
le  digne  héritier  de  ses  talents  et  de  ses  vertus... 

•  On  dira  peut-être  que  nous  ne  connaissons  pas 
toute  rétendue  du  serment  que  nous  voulons  pro- 
noncer; mais  nous  avons  lu ,  mais  nous  savons  le 
discours  de  notre  bon  roi;  et  c*est  dans  les  transports 
de  la  plus  vive  joie  que  nous  répétons  ses  paroles  si 
touchantes  :  «  Ne  professons  tous,  h  compter  de  ce 
Jour,  ne  professons  tous,  je  vous  en  donne  Texcm- 
pie,  qu'une  seule  opinion,  qu*un  seul  intérêt,  qu'une 
seule  volonté,  rattachement  à  la  constitution  nou- 
velle et  le  désir  ardent  de  la  paii,  du  bonheur  et  de 
la  prospérité  de  la  France.  > 

«  Ovajejure  4félre  fidèU  à  la  nation,  à  la  loi,  au 
roi,  ei  de  maivÀêwirdelouimon  pOMvot'r  la  eonsli^ 
iution  décrétée  parVaiaguit$À4i€mblé$  nationale  et 
acceptée  pur  notre  bon  roi,  • 

Les  petits  élèves  dé  M.  Tabbë  Rlajor,  professeur  de 
rhétonque,  ont  aussi  voulu  faire  leurs  compliments 
à  MM.  les  officiers  municipaux.  Le  jeune  Moreau  a 
dit: 

•  Messieurs,  daignei  nous  permettre  de  mêler  nos 
faibles  voix,  à  celtes  de  nos  jeunes  concitoyens  qui 
ont  si  Justement  préconisé  et  couronné  vos  talents  et 
vos  vertus;  c'cAt  avec  la  plus  vive  ardeur  que  nous 
imitons  nos  grands  camarades  :  nous  voulons  les 
imiter  en  tout;  nous  sommes  jaloux  de  leur  gloire  ; 
ils  fout  bien ,  puisqu'ils  méritent  vos  applaudisse- 
ments :  nous  les  imiterous  toujours,  s'ils  continuent; 
nous  tâcherons  même  de  les  surpasser.  Comme  eux, 
sous  vos  yeux,  sur  Tautel  de  notre  chère  patrie,  en 
présence  de  l'Etre  suprême  qui  voit  la  puretédemon 
cœur,  j&jure  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi,  au 
roi,  etc.  • 

Xes  autres  élèves  suivent  et  disent  :  Je  le  jure. 
Ensuite  le  dernier,  s*adressant  à  M.  le  maire,  lui  pré- 
sente rolTrande  patriotique  de  leurs  menus-plaisirs. 

Voici  leurs  noms  :  MM.  Chappet,  Contant ,  Guil- 
laume, Haunotin,  Humbert,  Husson ,  Leque,  Magnier, 
Moi'cau. 

M.  de  Morlaincourt ,  jeune  élève  de  M.  Tabbé  De- 
saux,  professeur  de,  troisième,  à  l'imitation  de  ses 
camarades,  a  fait  une  offrande  patriotique  de  12  liv. 
sur  ses  menus-plaisirs;  c'est  un  eniant  de  dix  aas,  ne- 
veu de  M.  Gossin. 

MM.  les  ofliciers  municipaux  et  MM.  les  notables 
ont  donné  une  somme  considérable  pour  les  pauvres 
de  la  ville,et  fait  à  l'Assemblée  nationale  une  offrande 
patriotique  de  860  Uv.,  sans  préjudice  à  leurs  dons 
comme  citoyens. 

MM.  le  principal,  les  professeurs  et  les  écoliers  du 
collège  ont  fait  un  don  patriotirpie  d'environ  300  liv. 

Le  18  février,  MM.  les  ofliciers  municipaux  et 
MM.  les  notables  ont  logea  leurs  frais  cent  cinquante 
chasseurs,  pour  montrer  qu'il  n'y  aura  désormais  au- 
cune sorte  de  privilèges. 

ADMINISTRATION. 

MUNlClPi^LiTÉ  DB  PARIS. 
Suite  du  plan  demunicipàUlé, 

CHAPITRE  V. 

Del^élection  du  procureur  de  la  commune  et  des 

subititule. 

Art.  I^r.  Le  procureur  de  la  commune  sera  élu  de 
la  même  manière  que  le  maire,  et  selon  las  mêmes 
règles  pour  tous  les  cas. 

II.  Il  ne  sera  procédé  à  son  élection  qu'après  celle 
du  maire. 

(i)  Lo  père  de  M.  Benriot  a  éid  1«  dernier  mwe  électif, 
Uj»  cinr|tiartle  ans;  il  «  été  trente  an*  maire.         A  hM^ 


III.  Les  deux  substituts  seront  ensuite  élus  direc- 
tement par  les  soixante  sections,  mais  ensemble,  et  à 
la  simple  pluralité  du  quart  des  suffrages. 

IV.  Les  bulletins,  pour  la  nomination  des  deux. 
substituts,  ooatiendront  quatre  noms,  autrement  ils 
seront  nuls. 

V.  Déuï  des  lioms,  au  moins,  seront  pris  dans  les 
autres  sections, sinon  le  bulletin  sera  mil. 

Vi.  Si,  par  le  recensement  général  fait  à  THâlel- 
de-Ville,  comme  pour  les  élections  du  maire  et  du 
procureur  de  la  commune,  deux  ou  plusieurs  ci- 
toyens ont  la  pluralité  du  quart  des  suffrages,  les 
deux  qui  auront  le  plus  de  voix  seront  substituts;  à 
égalité  de  voix,  les  plus  â^és  seront  préférés. 

VIL  Si  le  premier  scrutin  ne  donne  pas  deux  per- 
sonnes qui  aient  au  moins  le  quart  des  suffrages,  il 
tera  procédé  à  un  nouveau  scrutin. 

Vlil.  En  cas  de  refus  des  nommés,  les  suivants , 
dans  Tordre  des  voix  ou  de  Vàge,  seront  substituts  ; 
s*ils  refusent  tous  deux,  il  sera  procédé  à  un  nouveau 
scrutin,  comme  si  personne  n'avait  eu  la  pluralité 
requise;  si  l'un  d'eux  seulement  refuse,  l'autre  res- 
tera nommé,  et  il  ne  sera  procédé  ù  un  nouveau  scru- 
tin que  cour  la  nomination  d'un  seul. 

IX.  Si,  dans  le  nouveau  scrutin,  il  y  a  deux 
substituts  h  nommer,  les  bulletins  contiendront  qua- 
tre noms;  s'il  n'y  en  a  qu'un  à  élire,  les  bulletins 
contiendront  deux  noms. 

X.  11  en  sera  usé,  pour  la  pluralité,  l'égalité  des 
voix  et  le  refus,  comme  au  premier  scrutin. 

XL  Si,  par  révénement  du  second  scrutin,  un  seul 
substitut  se  trouve  nommé ,  les  noms  des  deux  ci- 
to}rens  qui,  après  lui,  auront  eu  la  pluralité  ût»- 
voix,  serontenvoyés  dans  les  soixante secttons^poun 
l'un  des  deux  être  élu. 

XIL  Si,  dans  le  même  scrutin ,.  aucun  citoyen  n^a 
eu  la  pluralité  requise,  les  noms  des  quatre  qui  au- 
ront eu  le  (kl us  grand  nombre  de  voix  seront  envoyé.^ 
dans  les  soixante  sections,.pour  deux  desquatrc  élro^ 
élus;  et  les  bulletins,  pour  co  dernierscrutin,  con- 
tiendront deux  noms« 

XIIL  Dans  les  casdes  deux  articles  précédents,  il 
en  sera  usé,  pour-la  pluralité.,  l'égalité  des  voix  et  le 
refus^.cooMoe  au  premier  et  au  second  scrutin. 


MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

De  Fontainebleau.  -^  M.  le  comte  de  Montroorin' 
a  été  élu  maire  dès  le  premier  scrutin.  Les  ofliciers 
municipaux  sont  MM.  51arqnis,  bourgeois;  Martinet,, 
marchand  chapelier;  Marchand  deChoisy,  entrepre- 
neur des  ponts-et-cliaussées;  Hulot,  avocat  an  parle- 
ment; Rondeau,  maître  de  poste;  Bernard,  avocat  e( 
notaire;  Liste,  ancien  procureur;  et  Geoffroy  jeune,, 
maître  menuisier»  Le  procureur  de  la  commune, 
M.  Renard  de  Saint-Etienne,  notaire. 

Dans  le  choix  des  notables,  on  ne  saurait  trop 
louer  les  égards  et  l'empressement  de  la  commune 
|iour  adoucir,  autant  qu'il  était  en  elle,  l'infortune 
de  M.  Piat,  cet  honnête  citoyen,  recommanda ble  par- 
tous  les  titres  qui  donnent  des  droits  à  l'estime  pu-* 
blique. 

Il  avait  un  de  ses  neveux  dans  les  fers,  prévenu 
d'un,  crime  capital ,  et  n'osait  se  présenter  à  sa  sec- 
tion. Mais  les  citoyens  qui  la  com^iosaient,  pénétrés* 
des  mêmes  sentiments  qui  ont  fait  tant  d'honneiu-  au 
district  de  Saint-Honorc  de  Paris,  Ui  ont  député  les- 
pi  us- distingués  d'entre  eux ,  qjii  l'ont  amène  au  mi- 
lieu des  plus  vifs  applaudissements.  L'autre  section, 
eiicliérissant  avec  ardeur  sur  cette  noble  démarche, 
a  voté  de  In  manière  la  plus  énergique  pour  que  la  . 
commune  foul;U  aux  pieds  un  préjugé  b«irbare,  ter- 
rassé |)ar  un  des  plus  sages  décrets  de  rAsscniblée 
nationale;  et  de  concert,  tous- les  citoyens  ont  parit 
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n'a roir  qu'un  vœu  {Kjur  honorer  M.  Pialde  tous  leurs 
ftuflira^fs. 

Ils  ont  é^ûtmeni  témoi^  no  srosible  intérêt  e a- 
Tf  n  plosîeun  citoyens  livrés  à  la  même  affliction. 
Chacun  d*eux  a  éle  invité  et  reçu  ani  séances  arec 
tous  les  égarcb  qui  lui  étaient  dus. 

Berkaid,  avoeai  H  molaire. 

De  Ckarlrei.  —  M.  Asselin,  lieutenant-fçénéral, 
maire.  ODiciers  municipaux  :  MM.  Janvier  de  Flain- 
ville,  doyen  des  avocats;  Montéaçe(Jacques)«  ancien 
jugf-consul;iumentier,  curé  de  Saiiit-Hitaire;  Aillet, 

freflier  de  la  maréchaussée;  Boisseau,  notaire;  Soc- 
on  de  TAube-Epine,  écuyer;  Doyen,  géomètre; 
Montéage  (Louis-Michel),  ancien  jiige-consol;  Ta* 
hourier,  curé  de  Saint-Martin;  Coubiré  Saint-Lonp, 
jiiçe-consul  et  secrétaire  du  roi;  le  vicomte  de  Cann 
bis,  major  des  vaisseaux,  chevalier  de  l'ordre  royal 
et  militaire  de  Saint-Louis.  Procureur  de  ta  com- 
mune, M.  Courtier  de  la  Barrerie,  avocat.  Substitut, 
M.  Lesage,  aussi  avocat. 

LITTÉRATUBE. 

Le  Réveil  d'Epiméniée  à  Paris^  comédie  en  nn 
acte,  en  vers,  par  M.  de  Flins.  A  Paris,  chez  M.  Ma- 
radan,  libraire. 

Cette  petite  pièce  a  eu  tont  le  succès  cfae  pouvait 
obtenir  un  ouvrage  de  circonstance.  Si  Ton  disait 
que  son  principal  mérite  était  dans  Tà-propos,  cela 
ne  pourrait  choquer  l'auteur.  Tant  de  gens  semblent 
avoir  ce  qu'on  peut  nommer  le  don  ou  le  talent  de 
Caire  tout  à  contre-temps,  qu'un  è-propos  bien  saisi 
est  loin  d'être  sans  mérite.  Mais  ce  seraitêtrc  injuste 
que  de  n'en  pas  reconnattre  d'autre  dans  M.  de  Flins. 
Si  ridée  de  sa  pièce  n'est  pas  neuve,  si  les  circon- 
stances lui  en  ont  fourni  les  détails,  l'exécution  est  à 
lui  :  pour  ces  sortes  d'ouvrages,  c'est  dans  l'exécu- 
tion qu'est  le  talent.  Quand  le  dialogue  est  vif  et  na- 
turel, le  style  pur,  libre  et  fodle;  quand  il  T  a  de 
l'esprit  sans  entortillage,  et  du  travail  sans  affecta- 
tion; lorsque,  dans  un  assez  grand  nombre  de  plai- 
santeries, il  n'y  en  a  presque  aucune  qui  ne  soit  de 
très  bon  goât,  et  qu'elles  ont  fait  rire  les  honnêtes 
gens  dans  nn  moment  où  ils  ont  peu  d'envie  de 
rire,  que  peut-on  demander  de  plus  a  l'auteur? 

Un  critique  de  profession,  oui  ne  voudrait  passe 
relâcher  de  la  sévérité  des  règles,  pourrait  se  don- 
ner le  plaisir  de  rechercher  des  défauts  dans  le  plan 
Recette  agréable  bagatelle.  11  pourrait  trouver  mau- 
vais que  ranteur  n'ait  pas  lié,  par  qucloues  rapports 
directs,  tous  ses  rôles  épisodiques  au  rôle  principal, 
comme  il  a  fait  ceux  des  trois  citoyens  enrôlés  aans 
la  garde  nationale,  et  comme  l'ont  fait  avant  lui  tous 
les  auteurs  de  comédies  épisodiqnes,  depuis  Arislo- 

Shane,  dans  Ue  Oiseatup,  jusqu'à  M.  de  la  Harpe, 
ans  MoUire  à  la  nouvelle  Salle.  Mais  Epiménide, 
en  s'éveillant,  vient  se  promener  dans  les  Tuileries  :. 
son  réveil  fait  du  bruit;  son  habit  de  l'autre  siècle* 
attire  les  curieux  :  en  voilà  bien  assez  pour  amener 
des  interlocuteurs*  Ils  s'en  vont  comme  ils  sont  ve- 
nus; qu'importe?  s'ils  nous  ont  amusés.  N'y  ourait-il 
pas  de  la  pédanterie  à  mettre  dans  sa  critique  plus  de 
prétention  que  l'auteur  paraît  n'en  avoir  mis  aans  sa 
pièce? 

Mais  cette  Joséphine ,  petite-fille  d'une  femme 
qu'Epiméuide  avait  aimée, 

c  Qii*Sl  «lltît  ëpouser  qmind  U  loanieil  \9  prît,  » 

comment ,  malgré  l'extrême  ressemblance  qu'un 
vieux  portrait  atteste  entre  la  petite-fille  et  la  grand- 
mère,  Epiménide,  qui  sait  bien  qu'il  a  dormi  cent 
ans.  imngiiie-t-il  un  instant  qu'elle  est  la  même,  et 

În'elle  a  conservé  toute  la  fraîcheur  de  la  jeunesse? 
c  n'en  sais  rien;  et  je  dirai  encore  :  qu'importe?  si 
ixtlc  erreur  produit  quelques  bonnes  j)laisanterirs 


et  ooelaues  traits  agréables,  teb  que  eeluî-ci,  dans 
le  rôle  de  Joséphine  : 

n  va  m*timer  em  mte  njwl; 
Et  Je  «ani  bieMSc  ee  ^éuH  ■■  «OMl 
Daw  le  •èclc  4e  Ma  anaJ'MffV. 

C'est  dans  ce  style  aisé  qu'est  écrite  presque  toute 
la  pièce  :  le  sel  ironique  dont  elle  est  souvent  assai- 
sonnée n'est  jamais  acre,  et  n'en  est  que  plus  iii- 
quant.  Comment  ne  pas  sourire,  par  exemple,  a  1  é* 
mubtion  naTve  du  gazetier  de  Bnixelles,  qui  veut 
surpasser  tons  ses  confrères  par  de  plus  eauglamlee 
noutellei?  11  propose  de  souscrire  :  pour  quel  ou- 
vrage? lui  demandc-t-on. 

cotât. 

(«cet peMf  WÊk  jMiniel  etcdlciic^ 
Qui,  le  matio,  éè»  q«*ea  «"éveille. 
Apprend  à  toat  Parb  oe  qui  «bot  le 

S^eftt,  &  ce«p  lûr,  pa«é  la  veille* 

d'hakoobt* 


je  ee  pos  ceneevoir 
Comment  de  Gand  ou  de  Bnndles, 
Vowpevvei,  le  Batin,  eem  doener  dot  ewiitllct, 
Taedii  qee  le  oaorrier  n'arrive  qne  leaek. 

Goaoï. 

le  B*attendt  pas  les  faits,  monsieur,  je  les  devine  : 

Les  eoorrîera  sont  d'une  lenteur! 
Et  ce  qn"on  apprend  d*etti,  après  Uni  de  lonfnenrf 

Ne  vent  pas  ce  qu'on  imagine. 

BPIHCIIDE. 
Mail  tromper  le  public  ! 

Gonni. 

LepnbSeetttibenf 
Il  ne  veut  qu'être  énra  ;  c'eu  k  quoi  je  m'appK qne  : 
Je  ne  vois  qne  eemplois  et  ceiqumiîeo  : 
le  meta  partout  de  fer,  dt»  mines,  du  canen  : 

Ant  messieurs,  sans  rinvention. 

Que  deviendrait  la  politique? 

Il  n*y  a  pas  même  un  abbë,  pourvu  qu*il  soit  de 
bonne  compagnie,  qui  ne  se  déride  en  entendant  Tex- 
bénéficier  chanter  sur  un  air  d'Orphée  : 

rai  perdu  mes  bdnéUcei, 
Rien  n'égale  ma  denlenr; 

et  qui  ne  se  reconnaisse  plus  ou  moins  dans  cette  ma- 
nière d'employer  les  biens  de  TEglise: 

Ah  !  si  Je  souflVais  seul,  j'y  verrais  moins  de  mal  : 
Mais  k  d'autres  qu'à  mot  mon  m«1heur  est  laial. 
Tous  oeua  que  soutenait  ma  vertu  bienfaisante 

S'en  vont  moufir  à  HiSpital. 
J'ai  soulagé  longtemps  les  beautés  indigentea. 

Quand  j'avais  des  biens  superflus. 

Je  donneis,  par  mois,  mille  éous. 

Pour  eider  mes  pauvrea  perentes. 

D*IIABC0I7BT. 
Vos  perenlet,  neviear  t  pourquoi  pts  vos  parentst 

l'abbé. 

Je  n'ai  point  de  parents  :  |e  n'ai  que  des  opuainei. 
Ce  sont  d*aimables  orphelines. 

JO$BPHIMB% 
Mais,  quel  âge  Â-peu-prèst 

L*ABBB. 

La  plus  vieiUe  a  vingt  «et. 

Cela  est  fort  touchant,  Sans  doute;  et  ce  qu'il  y  a 
d'heureux  dans  la  pitié  qu'on  éprouve,  c'est  qu'elle 
n'a  rien  de  pénible. 

Quelques  tendres  regrets  qu'on  ait  voués  à  Tan- 
cieiine  cour,  et  à  l'heureuse  aristocratie,  qui  faisait, 
comme  on  sait,  la  gloire  de  la  France,  il  faut  bieji 
défroncer  le  sourcil  lorsqu'on  entend  des  regrets 
pareils  dans  la  bouche  do  M.  Crt)riole ,  maître  de 
d;inse. 
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Ah!  iioelle  e^urt  iouik  oondU  y  danMit. 
tèt  ducs,  les  oiar^hani,  et  ju«qu*an  roi  lul-néne  : 
Mai»  maiateiMBt,  hélas t  6  regrets  superflus! 
TeiA  déf  éoère  en  Frmee,  et  Ton  ne  danse  pins! 
Les  Etats-OëoérAoi  n^m  ooC  eonpé  la  gorge  ; 
On  écrit,  eo  écrit;  de  livret  en  regorg*  : 

On  est  pabliciste  ou  aoldat. 
Qqelqoes  hommes  de  oo«r  dans  leur  «deleteenct 

Sont  d^  des  hommes  d'éut. 

Que  de  gens  perdus  pour  la  danse  t 
Ifoii,  je  ne  fais  plus  nen  depuis  sii  mois  entiers  ; 
Tooi  mes  amis,  hélas  !  ont  fui  ches  les  Sarmetès  : 

Cesl  iiarmi  les  aristocrates 

QnVtaient  nos  meilleurs  écoliere* 

AMSTE. 
Tout  poivres  en  trouver  parmi  la  bourgeoisie. 

CABftIOLS. 


J*aimats  miem  les  former  dans  la  classe  choisie  ; 
Mais  d*alle,  je  le  vois,  il  faut  me  dégager, 
Descendre  un  peu  ches  le  vulgaire^ 

Suivre,  avec  quelques  grands,  le  oarti  populaire 

Avec  MoaneanicY  je  vaux  bien  aéroger. 

Quelques  formalistes  se  sont  récriés  contre  le  nom 
de  Montmorency  prononcé  sur  le  théâtre  ;  comme 
s'il  ne  Tavait  pas  été  déjà,  depuis  long-temps,  dans 
Zaïre: 


la  cemhaltais,  leigneor,  avec  HoaimoreDCy,  etc. 

et  comme  si  ce  pouvait  être  un  tort  que  de  présenter, 
d'une  foçon  neuve  et  piquante,  un  nom  illustre  h  la 
reconnaissance  publique  ! 

Plusieurs  journaux,  en  rendant  compte  de  la  pre- 
mière reprâentation,  parlèrent  de  M.  Fatras,  les 
uns  comme  d*un  procureur  qui  regrette  les  ancien- 
nes formes ,  les  autres  comme  aun  chiàaneur  et 
d*un  vieil  amateur  de  procès.  Ce  n'est  rien  de  tout 
cela  ;  c'est  franchement  un  avocat-général  qui  s'em- 
porte contre  la  réforme  de  la  justice  criminelle,  con- 
tre l'aboKtion  de  la  torture,  et  cette  nécessité  nou- 
velle de  prouver  les  forfaits  avant  de  les  punir. 
£and  sa  qualité  ne  serait  pas  énoncée  dans  la  liste 
acteurs,  pourrait-on  le  méconnaître  à  ce  beau 
mouvement  ae  passion  réqnisitoriale? 

Je  ne  le  vou  que  trop  :  les  premiers  ioveatcurs 

De  ces  réformes  eiéerables. 

Sont  ces  antauvs  abomioahles, 
Hea  aaptfiliiiona  iallmcs  délateurs. 
Roas  avons  doao  en  vaia  poursuivi  leur  BéaMiire, 
Fait  br&ler  leurs  écrits  par  la  main  du  bearraan  ! 
Ras  persécutions  foulent  à  leur  gloire. 

Nous  voyons  Voltaire  et  Rousseau, 
Mégir  l'opinion  du  fond  de  leur  tombeau. 
Je  veux,  pour  nous  venger,  fiiire  un  réquisitoire. 
—  Et  contre  qui,  uBonsieur?  —  Contre  la  nation; 
Si  ja  vam  j  mêler  de  vives  apostrophes 

Contre  uo  roi  qui  fut  asseï  bon 

Pour  accorder  sa  sanetion 

A  des  décrets  de  philosophes. 

Plus  d*un  personnage  est  peint  dans  ce  portrait. 
Aux  yeux  de  certaines  gens,  ces  pauvres  philosophes 
se  sont  rendus  bien  coupables  en  éclairant  le  genre 
humain;  aussi  ne  leur  épargne-t  on  ni  la  haine,  ni 
les  iniures.  Ils  s*en  vengent  en  répandant  de  plus  en 
plus  des  lumières.  Les  nouvelles  preuves  de  la  bonté 
ou  roi  n*ont  pas  manqué  d'exciter  quelques  non* 
veaux  accès  de  rage  ;  mais  il  n*y  a  point  o  apo«lro- 
phes  assez  vivca  pour  couvrir  les  acdlamatioiis  de  la 
Foconnaiasance  de  tout  un  peuple. 

{Cet  ariieie  e$i  de  M»  Ginguené.) 

N.  H.  C*est  par  oubli  qu*on  n*a  pas  mis  le  nom  de 
M.  Ginguené  à  la  lettre  sur  la  GaUrit  dê$  Dama 
Françaises^  n9  35. 

ObirrvathNis  sur  un  oofnge  de  M.  de  Jan7,  ayant 
poar  titres  Projeiêde  formûtiam  de  Varmte  franfûite,  eie. 
par  le  coaMe  de  Caire,  colonel ,  dief  de  hr%ide  au  «orpt 
royal  du  génie.  A  i^aris,  chri  M.  Laporle,  iaiprimeuri 
bdtel  de  ÇouUiiUieri  me  des  PottCTins  Prii,  24  s. 


Leiire  de  M.  de  5....  5....,  à  M.  P....  de  {T....  dé'puté  â 
VÂseemhtée  nathnale,  ou  eujel  d^un  chevreuil  envoyé 
par  le  premier* 


tujel 
De  Falvy,  le  19  février. 


Un  paysan  des  enviraus  de  cba  moi  avait  un  champ 
voisin  d*uoe  fohU  appartenant  à  un  grand  seigneur  qui 
aimait  beaucoup  la  chasse.  Ce  paysun,  aprèi  avoir  semé  f 
pendant  nombre  d'années,  du  blé  dans  son  champ,  tans  y 
en  avoir  jamais  recueilli,  grâce  au  gibier  qui  faisait  sa 
moisson,  imagina  d'y  planter  du  boi»;  le  malbcurciix  n'y 
gagna  rien.  Les  lupins  et  les  litvres  mangeaieni  son  blé  ;  la 
biche  et  les  autres  bétes  fuuves  mangèrent  son  jeune  bois» 
Réduilenfin  au  désespoir,  U  résolut  de  se  venger  de  sa  ruine, 
sur  les  animaux  qui  en  étaient  la  cause:  il  s*arma  d'un 
fusil ,  se  mil  à  l'affût,  et  tira  ou  chevreuil  qu'il  blessa.  Au 
bruit,  un  garde  accourut,  arrêta  le  paysan,  ramassa  le 
chevreuil,  et  les  conduisit  tous  deus  à  son  maître,  qui,  en 
ks  voyant  arriv<*r ,  dit  (ce  sont  ses  propres  paroles  )  : 

t  Qu'on  me  fusse  mettre  ce  ooquin-Ià  en  prison,  et  qu^oa 
lui  fasse  aussitôt  son  procès  pour  l'envoyer  aux  galèreju 
Voyez  ce  scélérat ,  qni  a  l'insoleiice  de  tirer  sur  nion  gros 
gibier  1  11  faudrait  pendre  des  gueux  comme  cela  1  Pour  ce 
pauvre  chevreuil,  il  n'y  a  qu'à  le  panser,  en  avoir  bien 
soin;  je  donnerai  un  louis  pour  boire  à  celui  qui  le  guérira 
de  manière  a  pouvoir  le  remettre  dans  le  boia.  • 

Ses  ordres  furent  exécutés  de  point  en  point.  Le  paysan 
fut  mis  aux  galères,  et  le  chevreuil,  bien  soigné,  fut  promp* 
tement  rétabli  et  relâché  dans  la  forêt.  Il  y  avait  trob  ans* 
que  le  paysan  ramait  et  que  le  chevreuil  bfoulait  tranquil* 
lement,  lorsqu'un  décret  de  T  Assemblée  nationale  a  mia 
des  bornes  à  la  dureté  du  seigneor  pour  les  hommes,  et  à- 
sa  tendre  affection  pour  les  bêtes»  Le  galérien  (grAceà 
foua,  délivré  ) ,  de  retour  cbei  lui,  n'a  rien  de  plus  pressé 
que  d'aller  visiter  aon  champ;  et  y  ayant  renconué  un 
chevreuil,  il  l'a,  pour  cette  fois,  tué  avee  toute  sécurité. 
Jugei  de  son  étoonement,  quand,  à  son  ancienne  blessure, 
il  a  reconnu  que  c'était  prédscment  le  même  pour  qui  son. 
maître  avait  olfert  un  si  tMrau  contraste  de  sensibilité  pour 
les  bêtes,  et  de  cruauté  pour  les  hommes.  Il  est  accouru 
chez  moi,  m'apnortant  l'ami  de  cœur  de  son  infâme  sei* 
gneur,  en  me  disant  qn^il  ne  manquait  plus  qu*une  chose 
a  son  bonheur,  c'était  de  le  faire  manger  à  nn  des  braves 
gens  qni  avaient  le  plus  contribué  à  lui  Ihire  rendre  sa  II* 
harlé.  Vous  Toyca  bien,  moMlenr,  qa*ll  vans  refenalt  d# 
draiu  

Aa  réducteur, 

Sathant,  monsieur,  que  beaucoup  de  dames  ont  été 
courroucéei  de  plusieurs  articles  insérés  dans  le  Panthéon 
littéraire,  j'ai  rreours  è  vous  pour  faire  ma  paix  avec  elles; 
permeUez-moi  de  dire  à  ces  damas  qu'une  satire  ne  fut 
jamais  un  portrait  fidèle ,  et  que  mon  enthousiasme 
pour  di'S  talents  qu'elles  seules  animent  doit  leur  avoir 
prouvé  ma  sensibilité;  mois  qu'ayant  trop  loug-lemps  t/tVi- 
nisé  le  sentiment  d'amour,  l'expérience  m'a  dessille  les 
yeux.  Le  chevalier  ai  Mxi  db-Morpas  » 

de  ptusieut'M  académies. 


VARIÉTÉS. 

Bxirail  des  dircraes  fLuittes  du  Jour, 

If.  le  vicomte  de  Mirabeau  est  allé  offrir  à  madame  de 
F^vras  un  emploi  vacant  dans  son  régiment,  en  la  priant 
de  l'accepter  pour  son  fils. 

—  On  écrit  d'Arpajon,  que  la  milice  naiionale  y  a  arrêl^ 
une  religieuse,  sur  laquelle  on  a  trouvé  diverses  lettres 
écrites  par  les  ennemis  de  ta  révolution.  La  plupart  de  ces 
lettres  ne  sont  p-.is  signées  ni  datées,  ce  qui  doit  mettre  en 
garde  contre  les  idé»  qu'on  pourrait  se  faire  d*un  nouvean 
plan  de  conspiration.  Il  est  nécessaire  d'ajouter  que  des 
lettres  qui  ne  sont  que  l'expression  du  mécontentement  des 
mauvais  citoyens,  ou  du  désir  Impuissant  de  nuire^  sont 
plus  dignes  de  pitié  que  d*animadver»ion. 

—  On  a  enlevé  des  mains  des  colporteurs  le  tessament 
de  mort  de  M.  de  Favras^  précédé  d'un  ducours  de  M.  de 
Conneréi  son  frère;  on  invoque  sur  cette  voie  de  fait  la  li- 
berté de  la  presse.  Cependant  la  loi  de  police  qui  défend  de 
proclamer  dani  les  rues  les  simples  ouvrage^,  et  de  i  éicrvea 
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et  mode  de  publicadoD  pour  le»  dèoneU,  arrèU  H  réglemenU 
4e  radmiiiisiration ,  ne  nous  paraît  pas  gêner  la  liberté  de 
kl  presse;  elle  met  seulement  un  frein  aux  cris  incommodes 
d*aoe  roule  de  colporteurs  qui  troublent  le  repos  ci  blasent 
rattention  publique  sur  les  objets  imporlauts  qui  émaueot 
de  toutes  les  parties  de  radmiiiistralion. 

— -  L*auteiir  du  pamphlet  col|iorté  dans  Pari^  mardi  d(M-- 
Bier ,  i;t  qui  publiait  la  nouvelle  détention  de  M.  de  Beien- 
val,  a^é  arrêté;  il  s*appelle  M.  de  Romaintilie,  se  dit 
capitaine  de  la  milice  bouri;eoi»e  de  Bue,  pW's  de  Versail- 
les :  on  Ta  mis  dnns  les  prisons  de  Tabbaye  Saint-Germain- 
des-PréA.  Il  avait  une  imprimerie  chei  loi;  et  lorsqu^on  lui 
a  demandé  ce  qui  Tavait  en|;ag:6  à  composer  ce  libelle,  il  a 
répondu  que  c'était  pour  faire  gagner  quelque  chose  à 
Tonf rier  imprimeor  qu'il  employait 

—  La  femme  de  M.  Mongeot,  ciseleur,  me  Saînt-Denis, 
est  accouchée  de  trois  Gllcs  ;  M.  et  madame  de  Lafayette 
tiendront  lu  première  sur  les  fonts  de  bapU^me  ;  M.  et  ma- 
dame Bailly ,  la  seconde  ;  et  M.  le  commandant  du  batail- 
lon du  district  de  la  Trinité,  avec  madame  Chardin,  la 
troisième, 

—  Denx  frères  capucins  viennent  d*èlre  admis,  en  qua- 
lité de  sapeurs,  dans  la  garde  nationale. 

—  Lescombiits  au  pistolet  se  moltiplient,  et  quand  Ils 
sont  annoncés,  ils  deviennent  spectacle.  Quelques  voitures 
élégantes  étaient  ces  jours  derniers  dans  le  bois  de  Boulo- 
gne, théâtre  ordinaire  de  ces  sortes  de  drames.  MM.  de 

S......-L et  le  B se  sont  battus  au  pistolet: les 

balles  ont  seulement  effleuré  les  champions ,  et  on  les  a  sé- 
parés. Mademoiselle  Ar — Id,  célèbre  par  des  mots  connus 
ffvenant  de  celte  partie  de  plaisir,  disait  :  D'honneur^  ifg 
m'ont  fait  un  mal  horriMe,jf.n"y  retiendraU  pas,  quand 
même  Je  ierais  sûre  qu'il»  se  tueraient  tous  les  deux, 

—  On  vient  d*élabllr  à  Besançon  un  cabinet  de  lecture 
pour  les  soldats  de  la  garnison ,  et  c*est  la  garde  nationale 
qui  fait  les  frais  de  cet  établissement  vraiment  patriotique. 
L'instruction  est  le  plus  ferme  appui  de  Tobéissanee  aui 
lob  de  sa  patrie  ;  il  est  *  désirer  que  cet  exemple  soit  imité 
partout. 

AVIS  DIVERS. 

Déclaration  de  M»  Païukaueke. 

Ploslears  lettres  anonymes  que  j*ai  reçnes,  d'antres  si- 
gnées de  personnes  qui  veulent  bien  sMntéreaser  àmoi, 
n'obligent  de  déclarer  publiquement  que  je  n'ai  aucune 
part,  ni  directe ,  ni  indirecte,  à  la  composition  et  rédac- 
tion des  journaux  et  gazettes  qui  se  distriBuent  à  l'hôtel  de 
Thou  :  c'est  donc  à  tort  qu'on  voudrait  me  rendre  respon- 
sable des  différents  articles  qui  y  sont  insérés.  Chaque  au- 
teur éUmt  connu  doit  répondre  de  ce  qu'il  écrit. 


jtu  rédaeteur» 

M.  Coxe ayant  fait,  monsieur,  une  troisième  édition  de 
ses  Lettres  sur  la  Suisse,  une  traduction  faite  presque  si- 
multanément avec  elle,  vient  d'être  annoncée  dans  les 
papiers  publics.  Permettei-moi  d'employer  la  vole  de  votie 
)oumal  pour  prévenir  les  personnes  qui  ont  bien  voulu 
a*hitérea«er,  dans  le  temps,  à  la  traduction  dont  je  suis 
Tanteur,  et  qui  pourraient  désirer  de  la  voir  compléter 
aoua  la  même  forme,  que  cette  circonstance  ne  me  fait  pas 
renoncer  au  prof  et  de  la  faire  jouir,  ft  ma  manière  «  des 
augmentations  qui  peuvent  rendre  cet  ouvrage  plus  digne 
de  l'indulgence  avec  laquelU;  il  a  élé  reçu,  et  que  je  me 
propose  de  joindre  ft  celles  qui  appartiennent  à  M*  Coxe 
de  nouvelles  notes  et  des  vues  générales  qui  se  lieront  aux 
observations  sur  les  Pyrénées,  que  je  viens  de  publier, 
comme  j'ai  lié  oelles-d  à  mes  premières  observations  sur 
les  Alpes.  Rakond. 

BULLETIN 

DK  L*ASSEMBLÉS  NATIONALE. 
SÉANCE  DU  SAMEDI  27  FÉVRIER  AU  MATIN. 

Sur  la  lecture  du  procès- verbal,  M.  Fréli'au  ob- 
serve, sur  rarticle  t^'  dix  second  décret  rendu  liier 
sur  les  finances,  qu'il  faut  excepter  les  haras  de  la 
dispositioD  qui  fixe  au  i^r  avril  l*t*poqite  de  la  ré- 


duction de  60  mitlIoDS,  parêêqu'ûn  précisent  décret 
a  ordonné  la  suppression  de  cette  dépense  à  dater  du 
ter  janvier  dernier.  M*  Fréteau  propose  d'ajouter  à 
cet  article  : 

«  Sans  pr^udice  de  ce  qui  t  été  décrété  rcUtîve- 
ment  aux  naras.  • 

Cette  addition  est  adoptée. 

—  M.  Cerpon  fait,  au  nom  du  comité  de  constitu- 
tion, le  rapport  de  quelques  contestations  nouvelles 
sur  la  division  du  royaume. 

L'Assemblée,  sur  l'avis  du  comité,  rend  successi- 
vement les  décrets  suivants  : 

«  Les  deux  paroisses  de  Grenade  et  de...  sont  at- 
tachées nrovisuiremeiit  au  district  de  Saint-Seyer, 
sauf  à  elles  à  présenter  à  l'assemblée  du  départe- 
ment leur  VŒU  pour  l'option  entre  Saint-Sever  et 
Mont-de -Marsan. 

•  La  paroisse  de  Cébazat  aura  la  faculté  d*opter  en- 
tre le  district  de  Clermont  et  celui  de  Riom. 

•  Les  paroisses  de  la  Vallée  de  Briant  ont  là  fa- 
culté d'opter  entre  le  département  de  Dauphiné  ci 
celui  de  Provence. 

•  La  Vallée  de  Rémusat  et  les  paroisses  enclavées 
dans  le  département  du  Bas-Dauphiué  appartien- 
dront à  ce  uepartcment.  • 

—  M.  Merlin,  rapporteur  du  comité  de  féodalité, 
fait  lecture  de  l'article  IV  du  titre  dont  la  discussion 
a  été  commencée  hier. 

>  Art.  IV.  Tous  les  actes  d'affranchissement  par. 
lesquels  la  main-morte  réelle  ou  mixte  aura  été  con- 
vertie sur  fonds  ci-devant  affectés  de  celte  servitude* 
en  redevances  foncières  et  en  des  droits  de  lots  aux 
mutations,  seront  exécutés  selou  leur  forme  et  te- 
neur, à  moins  que  lesdiles  charges  et  droits  de  muta- 
tion ne  se  trouvassent  excéder  les  charges  et  droits 
usités  dans  la  même  seigneurie,  ou  établis  par  la 
coutume,  relativement  aux  fonds  non  maio-morta- 
bles  tenus  en  censivcs.  • 

M.  Merlin  développe  les  motifs  qui  ont  déterminé 
le  comité  à  pré^nter  cet  article.  11  en  conclut  que 
les  droits  fonciers  dont  la  tenure  en  main- morte  a. 
été  convertie  en  tenure  censive,  n'étant  pas  repré- 
sentatifs de  la  maiu-morte,  doivent  ôlre  conservés. 

M.  Muguet  np  Nanthou  ;  Le  comité,  dans  son 
rapport,  a  prétendu  que  la  maio-morte  réelle  pro- 
vient de  concession  de  fonds.  L'origine  de  la  main- 
morte n'est  pas  connue;  on  ne  connaît  que  ses  effets. 
Tous  les  auteurs  de  ma  province  s'accordent  à  la  re- 
garder comme  un  droit  illégal  aaïuis  par  la  violence 
et  par  l'oppression.  Je  ne  pense  pas  qu'eu  ejiaminant 
en  quoi  elle  consiste  on  puisse  lui  assigner  une  au- 
tre origine.  Les  articles  les  plus  onéreux  aux  main- 
mnrtables,  dans  notre  coutume,  ont  été  inventés  en 
1540  par  nos  Etats,  composés  de  la  noblesse,  des 
hauts  prélats  et  des  prévôts  des  seigneurs.  D'apn*s 
les  décrets  du  4  août,  vous  avez  aboli  toute  espèce  de 
main-morte  sans  indemnité,  ainsi  que  les  droits  qui 
la  représentent.  Ce  décret  a  été  accepté  par  le  roi;  il 
a  porté  le  bonheur  parmi  les  habitants  de  ma  pro- 
vince (la  Franche-Comté).  Le  comité  vous  propose 
de  nous  flétrir  de  nouveau  de  la  servitude  main-mor- 
lable,  et  de  revenir  sur  votre  décret.  Mais  pouvez- 
vous  accorder  une  indemnité  pour  la  perte  d'un  droit 
contraire  à  la  liberté  naturelle  de  l'homme  ?  Pouvez- 
vous  donner  une  indemnité  pour  un  droit  que  vous 
avez  déclaré  aboli  sans  indemnité?  Le  comité  s'au- 
torise d'une  phrase  dans  laquelle  Dunàd,  juriscon- 
sulte franc-comtois,  dit  •  qu'il  a  vn  des  actes  par 
lesquels  on  a  donné  des  meix,  à  charge  de  les  tenir 
•n  main-morte.  >  J*ai  vu  aussi  de  ces  actes.  Le  sei- 
gneur, par  le  droit  d'écheute^  dépouillait  la  famille 
du  main-raortable,  pour  se  revêtir  de  ses  biens  ; 
silors,  olin  de  conserver  une  réversibilité  utile,  il 
donnait  ^n  main-morte  quelques  parties  ds  l'hérir' 
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tage  à  ceux  gui  devaient  être  les  héritiers  du  main- 
mortable.  Si  vous  reformez  votre  premier  décret, 
qui  n'a  été  rendu  qu*après  une  longue  discussion, 
les  main-mortables  s'app1i(|ueront  ce  premier  dé- 
cret qu'ils  ont  juré  de  maintenir,  parcequ'il  a  été 
décrété  par  vons  et  acceuté  par  le  roi  ;  les  seigneurs, 
au  contraire,  se  prévauuront  du  second  décret.  Ainsi 
Ton  opposera  l'Assemblée  nationale  à  l'Assemblée 
nationale.  Je  demande,  par  respect  pour  vous  et 
pour  vos  décrets,  que  l'article  qu*on  vous  propose 
soit  remplacé  par  celui-ci  :  «  Tous  les  droits  pure- 
ment représentatifs  de  la  maiu-morle,  à  laquelle  ils 
sont  substitués,  sont  abolis  sans  indemnité.  » 

M.  Cauchabd  :  Je  délie  qui  que  oe  soit  de  prouver 
que  la  main-morle  ait  jamais  résulté  d'une  conces- 
sion de  fonds.  Je  défie  d'établir  que  les  anciens  con- 
quérants des  Ganlcs  aient  jamais  accordé  des  terres 
en  main-morte.  Le  régime  municipal,  tel  que  vous 
l'avez  décrété,  était  le  gouvernement  des  Gaules  ; 
les  Romains  et  les  Barbares  l'avaient  respecté.  Ce 
n'est  qu'à  l'époque  de  la  mort  de  Charlemagne  que 
la  main-morte  a  commence  à  s'établir;  alors  elle  n'é- 
tait que  personnelle  ;  elle  n'a  été,  dans  la  suite, 
attadaée  au  fonds  mie  par  une  autre  espèce  d'oppres- 
sion et  de  conquête,  par  les  Etats  de  la  Franche- 
Comté,  nniqnenient  composés  de  seigneurs  proprié^ 
laires.  Ayant  cette  époque,  tout  possesseur  pouvait 
disposer  de  ses  terres  comme  si  elles  eussent  été  des 
fiers  on  des  fonds  allodiaux.  Le  parlement  a  ensuite 
accordé  avec  facilité  la  main-morte  générale  sur  les 
territoires  des  villages,  à  tous  les  seigneurs  qui  sol- 
licitaient cet  odieux  avantage;  il  a  jugé  que  les  sei- 
gneurs existaient  avant  les  territoires;  car  énGn  c  est 


les  justices 

sont  devenues  patrimoniales,  les  sriçneurs  se  sont 
«mparésdc  tous  les  éléments  par  les  oannaiités;  du 
feu,  par  la  bannalité  des  fours;  de  l'eau,  par  la  ban- 
nalitédes  moulins  à  enu;  de  l'air,  ptit  la  bannalité 
des  moulins  à  vent;  de  la  terre  et  des  hommes  par  la 
main^morte.  La  main-morte  ayant  été  nersonnellc 
dans  tous  les  temps,  la  main-morte  réelle  n'ayant 
jamais  pu  être  une  Vaccessoirc  de  la  main-morte  per- 
sonnelle, quana  vous  détruisez  la  main-morte  per- 
sonnelle vous  détruisez  la  main-morte  réelle  et  tout 
ce  qui  représente  l'une  et  l'antre. 

m.  LE  VICOMTE  DE  TouLOfiGBON  :  Si  j'avaîs  été  en- 
voyé pour  défendre  la  servitude,  j'aurais  dit  à  mes 
commettants  d'envoyer  un  autre  député  (^ue  moi. 
Mais  il  s'agit  ici  de  défendre  les  proiiriéles,  et  ma 
tâche  n'est  pas  diilicile.  Il  suQit  de  distinguer  seule- 
ment ce  qui  est  propriété  de  ce.  qui  est  servitude,  et 
c'est  la  ce  qui  a  toujours  été  confondu  dans  les  dis- 
cours des  pcéopinauts.  Peu  versé  dans  les  subtilités 
seigneuriales  et  fiscales,  M.  Tronchet  demande  à 
prendre  ma  place,  et  je  la  lui  cède. 

M.  TaoNCUBT  :  Je  ne  me  permettrai  pas  d-'avoir  un 
avis  lorsqu'il  s'agit  de  défendre  celui  de  votre  co- 
mité dont  je  suis- membre  ;  mais  je  me  bornerai  à 
TOUS  détaillerses  motifs.  Le  comité  a  cherché  à  ne 
perdre  jamais  de  vue  deux  principes  :  le  premier, 
qn'il  faut  s'armer  de  h  sévérité  la  plus  rigourruse 
eontre  tous  droits  contraires  à  la  liberté  naturelle  ; 
le  second,  qu'on  doit  bdrtor  j usa u'au. scrupule  le 
respect  pour  tes  propriétés.  L'article  proposé  blesse- 
l-il  le  premier' prfncipePeonserve-tTil  le  second? 
Les  diflicuf  tes  pirt^entécs  se  réduisent  à.  deux  prtnd* 
pales  :  les  uiie9  attaquent  L'article,  en  Ini-mdine,  les 
autres  réclament  une  exception  pour  la  Franche- 
Comté. 

Nous  avons  pensé,  et  il  est  certain  qu'il  y  a  des 
mains^morles  réellci),  provenant  de  concessions  de 
fonds,  mais  qui  «quelquefois,  ont  dégénéré  en  servi- 


tude personnelle,  et  dont  raflranchissement  a  été 
opéré  par  la  soumission  à  une  charge  en  censive.  Le 
main-mortable  pouvait,  en  déguerpissant,  se  sous- 
traire a  la  main-morte;  le  seigneur  rentrait  alore 
dans  le  fonds  autrefois  concédé,  et  le  mettait  sous  la 
condition  moins  aggravante  de  quelques  droits  cen- 
suels.  On  dit  que  jamais  il  n'y  a  eu  de  servitude  per- 
sonnelle. Il  ne  faut  pas  s'enfoncer  dans  les  téuènrcs 
de  l'histoire  ;  les  auteurs  reconnaisseut  différentes 
origines  à  la  main-morte;  elle  a  été  établie  soit  pour 
l'habitation,  soit  pour  la  protection  qu'acconlait  le 
seigneur,  soit  pour  une  concession  de  fonds.  Croira- 
t-on  les  auteurs,  qui,  par  esprit  de  système,  préten- 
dent que  la  main-morte  ne  ooit  sou  origine  qu'à  l'u- 
surpation? Si  cela  est,  il  faut  6ter  aux  seigneurs 
leurs  fiefs  ;  car  plusieurs  auteurs  disent  aussi  que 
tous  les  ficfs  procèdent  des  usurpations.  On  pouvait, 
par  le  déguerpissement,  s'affranchir  de  la  main- 
morte réelle  et  personnelle;  le  main-mortable  avait 
la  liberté  de  déguerpir;  le  seigneur,  par  le  déguer- 

Iùssement,  devenait  possesseur  légitime;  il  remettait 
es  fonds  délaissés,  en  imposant  une  condition  nou- 
velle :  cette  condition  doit  subsister  si  elle  n'est 
point  une  servitude. 

Doit-il  y  avoir  une  exception  ponr  la  Franche^ 
Comté  ?  Existait-il  en  Franche-Comté  des  servitudes 
réelles?  Dunod  dit  avoir  vu  des  actes  par  lesquels 
on  a  donné  des  meix,  à.  la  charge  de  les  tenir  en 
main-morte.  La  coutume  de  Franche-Comté  dislin^ 


franc  qui  acquiert  un  héritage  main-mortable  :  il  j 
avait  donc,  avant  la  coutume,  des  main-mortes  réel- 
les; elles  n'ont  donc  pas  toutes  été  créées  en  1549.  L9 
coutume  dit  que  l'homme  franc  peut  acquérir  un  hé- 
ritage main-mortable;  mais  elle  ne  disait  pas  si 
rhomme  franc  était  soumis  à  l'écheute  :  cette  ques- 
tion a  été  élevée  et  jugée  en  1548.  Ce  ne  fut  qu'en 
1598  que,  sur  la  réquisition  des  Etats,  il  intervint 
des  lettres-patentes  qui  décidèrent  aue  l'écheute  de- 
vait seulement  avoir  lieu  sur  les  héritages  main- 
mortables.  De  1598  a  1600,  il  s'éleva  une  seconde 
question;  elle  consistait  à  savoir  si  l'homme  franc, 
possédant  des  héritages  main-mor tables,  pouvait 
vendre  sans  le  consentement  du  seigneur.  Le  parle- 
ment jugea  afllrmativemenl,  les  Etats  réclamèrent, 
et  des  lettres-patentes,  données  en  1606,  établirent 
la  négative.  Tout  cela  prouve  qu'il  existait  en  Fran- 
che-Comté des  servitudes  réelles.  Je  défie  de  répour 
dre  à  ces  preuves. 

M,  PoPULUs  :  Comme  Tesclavage  ne  pouvait  ré- 
sulter d'un  contrat  légitime,  parceque  la  liberté  de 
l'homme  ne  peut  être  aliénée,  vous  avez  aboli  sans 
indemnité  la  main-morte  personnelle;  mais, en  con- 
sidérant la  main-morte  réelle  comme  un  remplace- 
ment de  la  main-morte  personnelle,  vous  l'avez  en- 
core abolie  sans  indemnité,  parcequ'elle  a  le  même 
vice  d*origine;  c'est  un  semblable  motif  qui  vous  a 
détermines  à  supprimer  également  sans  indemnité 
les  droits  qui  représentent  l'une  ou  l'autre  main- 
morte. Cette  loi  de  justice  et  de  bienfaisance  a  été 
acceptée  par  le  roi,  donnée  au  peuple  et  reçue  avec 
transport;  elle  est  inattaquable.  Cependant  Tarticle 
proposé  détruit  les  décrets  du  4  août  ;  il  ne  peut  être 
admis.  On  a  voulu  prouver  que  la  main-morte  réelle 
était  l<^gitimo;  je  m'élève  contre  cette  assertion.  Si 
la  servilude  réelle  est  le  résultat  d'un  contrat  syn- 
allagmatiçfuc,  4o  ui  dès,  on  ne  doit  trouver  que  des 
contrats  isolés  de  mains-mortes  séparées,  et  non 
toute  une  oommunaulé  affectée  de  la  main-morte. 
11  faudrait  nue  des  individus  en  très  petit  nombre 
eussent  été  les  seuls  possesseurs  dq  toute  une  pror 
vince,  pour  que  toute  cette  province  fût  main-mor- 
table ;  car  il  faut  posséder  pour  céder  ^  tel  ou  toi  ti- 
tre. La  seigneurie  de  Saiht-Ciaude  a  cinquante  lieues 
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carrëi^s  de  soperGcie,  et  Vôn  trouve  partout  la 
main-morte  sur  cette  étmdue.  11  faudraitque  le  cha- 
pitre de  Saiut-€laode  eût  été  propriétaire  unique  de 
ce  territoire,  pour  qu'il  eût  pu  établir  la  main-morte 
par  contrat  synallagmatiqne.  Les  cités  ont  existé 
avant  les  seigneuries;  les  territoires  ont  d*aboid  été 
francs  ;  les  seigneurs  s'emparèreut  de  la  représenta- 
tion nationale;  ils  dispensèrent  les  vassaux  du  ser* 
vice,  et  les  rendirent  esclaves.  Ce  contrat  odieux  est 
illégal,  paroeque  la  liberté  est  inaliénable,  et  que 
rhomme  n*a  jamais  pus*cn  priver.  Quemimporte 
que  le  comité  cite  tous  les  auteurs  dont  il  peut  réu- 
nir l'opinion?  L'un,  vendu  aux  seigneurs,  a  publié 
dos  foits  fiiux  ;  l'autre  l'a  copié;  un  autre  a  copié  ce- 
lui-ci ;  ainsi  les  erreurs  se  sont  répandues,  et  n'ont 
pas  cessé  d'être  des  erreurs  pour  avoir  été  répétées 
plus  ou  moins  souvent. 

La  main-morte  personnelle  était  flétrissante,  avi'- 
lissante,  elle  a  donc  dû  être  supprimée  ;  elle  Ta  été. 
La  main-morte  réelle  participait  an  même  vice,  à  la 
même  origine;  vous  l'avez  abolie  sans  indemnité; 
vous  avez  été  justes.  Toutes  les  redevances  résul- 
tant de  ce  principe  vicieux  ne  peuvent  être  conser- 
vées ;  vous  devez  les  abolir;  elles  le  sont  par  la  con- 
séquence du  principe  que  vous  avez  décrété  sans 
ambiguité  et  (Tune  manière  aussi  claire  que  solen- 
■elle.  Le  principe  a  été  décrété,  accepté,  publié  ;  les 
campagnes  comptent  sur  son  effet;  pouvez-vous  les 
tromper? 

M.  GocpiL  DB  PRÉFCLN  :  Jc  vicus  d^cnteudrc  com- 
battre, dans  cette  tribune,  l'avis  de  votre  comité  de 
constitution, et  votre  comité  me  paraît  s*être  rappro- 
ché des  principes  que  vous  avez  consacrés.  II  faut  at- 
taquer» il  faut  détraire  les  droits  de  main-morte  ;  il 
faut  connaître  l'origine  de  ces  droits;  on  leur  en 
donne  plusieurs;  ils  ne  peuvent  en  avoir  qu*une,  et 
Tacite  nous  indiquerait  la  main-morte  dans  les  fo- 
rêts de  la  Germanie.  Vous  avez  à  examiner  Tarti- 
cle  4  qui  voua  est  présenté  par  votre  comité  ;  il  est 
conçu  dans  ces  termes.  —  (Lecture  de  l'article.)  Je 
vous  supplie  de  bien  connaître  la  question  avant  de 
la  décider.  Y  a-t-il  eu  jadis  des  mainS-mortes  vérita- 
blement réelles?  A  cette  question,  je  réponds  oui. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.)  N'est-il  pas  vrai  que 
m  liberté  est  le  premier  droit  de  l'homme;  aue  le 
second,  c'est  la  propriété  ;  le  troisième  enCn,  la  sû- 
reté? Il  affermit  le  premier  et  le  second.  Le  premier 
droit  de  la  liberté,  c'est  celui  de  faire  des  conven- 
tions; et  les  lois  éternelles  du  bon  sens  veulent 
qu'une  convention  existe  lorsqu'elle  a  été  librement 
faite  par  les  contractants.  (On  crie  :  aux  voix  !  aux 
voix!) 

M.  le  président  consulte  rAssemblée  pour  savoir 
Si  la  discussion  doit  ou  ne  doit  pas  être  fermée. 

L'Assemblée  décide  rafllmiative. 

On  fait  lecture  de  l'article. 

On  lit  une  nouvelle  rédaction  conçue  en  ces  ter- 
mes: 

•  Tous  les  droits  purement  représentatifs  de  la 
main-morte,  et  dans  lesquels  cette  servitude,  soit 
personnelle,  soit  mixte,  soit  réelle,  a  été  conver- 
tie, seront  abolis  sans  indemnité.  • 

La  priorité  est  accordée  à  la  rédaction  du  comité. 

M.  ***  :  Je  demande  que  cesinots  :  «  ou  établis  par 
la  coutume  •  soient  changés  m  eeux^i  :  •  ou  tin* 
blis  par  l'usage  et  la  coutume  des  diflEérentea  prcK 
vinces.  • 

IL  Mtauii  i  l'adopte  cet  amendement. 

L'amendement  es«  joint  à  l'article,  et  l'Assemblée 
décrète  l'un  et  l'autre. 

La  ^hme  est  levée  à  deux  heures  et  demie,  et  l'on 
se  relire  dans  lea  bureaux  pour  procéder  aux  élec*^ 
lions* 


LÔGOGîrtME. 

Origine  du  vrai  bonheur. 
Charme  du  printemps  de  U  vie, 
Dent  rige  mbr  l'homme  me  caloitanie, 
Et  rfaiver  d«i  mM  me  fiit  peur. 
Oo  dit  que  sur  cinq  piedt  je  gooteme  U  terre; 
Je  reofennc  en  mon  aein  un  méul  oomipteor 
Qui  fouvent  même  est  mon  vainqueur; 
Vq  breuvage  enivrant  qui  chanae  TAnglcterre  ; 
Un  obstacle  bannal  qu* escalade  un  brigand^ 
Que  renverse  un  guerrier,  que  franchit  un  amant« 
Et  le  farouche  ami  de  ce  fougueux  prophète 
Qui  régna  par  la  fraude  «i  par  éfoit  de  conquête. 


SPECTACLES. 

ÂCADteiB  BOT  AU  M  If  DSiQiit.-*  Adj.  28*  les  PrdlfudM^ 
paroles  de  M***  ;  avec  le»  Pommitr*  et  le  MûuUHf  miui* 
que  de  Tao  et  de  Tattlre  par  M.  Lemoyne« 

Tbéitu  m  u  Nation.  —  Les  comédieiM  français  ordi* 
naires  du  roi  donneront,  auj.  S8,  la  29*  représ,  de  Ckar^ 
ie$  /X,  tragédie;  et  Beureusement^  comédie  en  un  actCt 
envers. 

TflÉATBB  Itaubb.  —  Auj.  SB,  la  Mélùnumh;  les  Btour* 
dit;  et  le  TabUau  parlant, 

TnéATBB  M  llovsinnu  —  Anj.  SB,  la  49*  ivpres.  de 
V Homme  tn  Loterie^  comédie  en  esta  «des,  en  vers;  la 
S*  reprës.  &eViU  emekantéat  opéra  fraaçab»  mosiqM  del 
signor  Brani  ;  et  VEpiwiéindê  fWiApait,  eom.  en  nn  acte» 

TaiATBB  DD  Palau-Rotau— Attj.  ta»  Eêopêd  laprirt^ 
comédie  en  un  acte;  et  17iicoiims,  en  trobaelasi  ei  le5d« 
gneur  êujtpoté^  en  deux  actes. 

CiBQUB  DU  Palais-Rot  AL.  —  Auj.  )8,  concert  »  dans  le- 
(|nel  00  exécutera ,  entre  antres  morceaux ,  une  symplïo- 
nie  de  M.  Hayden ,  un  atr  de  Panafae ,  on  rondeau  de 
Saec/miti  nne  symphonie  de  M.  Playe(  nn  air  de  Henauéf 
une  seène  et  air  â'AnfoêBi  t  ensuite  M,  dans  leqoeJ  on 
dansera  le  Pas  de  trois  dé  Gong o^ 

Pbtits  ConniiRS  db  8.  A.  R.  Méa.  lb  ooBm  buRba  vjo^ 
LAIS.  —  Aiy.  as,  à  la  salle  des  élèves,  bonterart  du  Tcna* 
pie,  la  Fêle  de  Cjérqmehue^  oobb.  en  a  actes;  le  Ifenuf» 
fier  de  Bagdad^  opéra-comiqoe  en  «n  ade;  cl  les  detut 
BaHllardeê^  conu  en  un  acte. 

Gbanos  Dansbobs  nu  Rot. — Aui  28,  Vhonnéia  Bmiukri 
la  Gageure,  pièces  en  i  acte;  le  Père  Duekime^  tn  deu^ 
actes;  ei  Sophie  de  Brabanij  pant.  en  H  actes;  avec  des 
divertissements,  et  divers  exercices  dans  les  entr'actes. 


PAIfiMENTi  M»  EERTES  DB  L'HOTEL  DB  VILLB 

.     DB  PABIS. 

Sis  derniers  mois  1788.  MB.  les  pâyemv  sont  à  la  lettre  L. 

Coun  des  thangeg  étrangère  à  60  >otirf  de  éuteï 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 


De  Munich ,  U  17  février.  —  M.  le  duc  de  Wurtemberg» 
MMis  le  nom  de  comte  de  Hohenheûn ,  accompagné  de  son 
épouse,  est  arrivé  ici  le  14  après  midi.  Il  a  visité  la  biblio- 
thèque, et  s^est  rendu  le  soir  au  bal  public,  où  il  a  ren- 
contré l'électeur  qui  lui  a  donné  à  souper  dans  la  salle 
voisine.  Il  est  reparti  le  15,  à  midi,  sans  avoir  paru  à  la 
cour.  M.  de  Bubler,  son  ministre  à  la  cour  devienne, 
était  arrivé  ici  deux  jours  avant  lui ,  et  il  est  reparti  ce  ma- 
tin pour  se  rendre  à  sa  destination. 

ÉTATS-UNIS. 

DêNtvihYork,  te  80  novembre,  —M.  le  général  Was- 
hington est  de  retour  du  voyage  quMl  a  fait  dans  le  nord 
des  Etats-Unis,  et  dans  lequel  il  a  recueilli  partout  les  té- 
moignages les  plus  marqués  de  considération  et  de  respect» 
n  a  élé  reçu  dans  toutes  les  parties  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre par  les  principaux  magistrats  et  par  les  commandants 
de  la  milice,  à  la  tête  de  leurs  détacliements.  Ou  lui  a  pré- 
senté les  adresses  les  plus  respectueuses,  et  il  a  répondu  à 
toutes  avec  autant  de  modestie  que  de  dignité.  C'est  sur- 
tout à  Boston  qu*oo  s'est  empressé  de  riionorer  et  de  le 
fêter.  On  a  élevé  sur  son  passage  des  arcs  de  triomphe  or- 
lîés  d'inscriptions.  On  a  renouvelé  pour  lui  la  grande  pro- 
cession fédérale,  dans  laquelle  tous  les  arts  et  métiers 
étaient  représentés  par  des  emblèmes  analogues  à  leur  pro- 
fession. M.  le  vicomte  de  Pontevés,  commandant  l'escadre 
du  roi,  et  plusieurs  oflBciers  de  cette  escadre,  décorés  de 
Tordre  de  Cineinnatus ,  se  sont  joints  aux  membres  de  cet 
ordre  lorsqu'ils  ont  présenté  une  adresse  respectueuse  à  ce 
président  des  Etats-Unis. 

On  fait  régulièrement  la  cour  h  M.  le  général  Washing- 
ton une  fois  par  semaine.  Il  ne  fait  de  vbite  à  personne. 
Quand  il  arrive  au  spectacle ,  tout  le  monde  se  lève  pour 
le  recevoir;  s'il  vient  an  bal  public,  on  le  place  sur  un  so- 
pba.  On  accumule  autour  de  lui  toutes  les  distinctions, 
tous  les  hommages,  avec  une  sorte  de  religion  civique.  En- 
fin l'amour  de  la  patrie  accueille  en  souverain  le  vertueux 
personnage  auquel  tous  les  citoyens  affectent  de  devob*  l'é- 
temel bienfait  de  la  liberté. 

Du  iO  décembre,  —Les  Etats-Unis,  n'étant  plus  agités 
par  des  discussions  politiques,  se  livrent  avec  empresse- 
ment aux  occupations  utiles.  Déjà  les  citoyens  aisés  ont 
formé  des  sociétés  pour  l'encouragement  de  l'agriculture  et 
des  arts.  On  travaille  d'un  autre  cdté  à  perfectionner  les 
collèges  et  les  écoles  publiques.  Enfin  il  s  est  formé,  pour 
Tabolition  de  l'esclavage,  une  société  qui  est  divisée  en 
quatre  comités  :  le  premier,  nommé  Comité  fPinspection , 
est  chargé  de  surveiller  la  conduite  des  nègres  libres,  de 
maintenir  parmi  eux  la  sobriété,  l'Iioonèteté  et  les  autres 
vertus  soeiales  :  un  second  comité,  sous  le  nom  de  Comité 
de  tutéte,  est  destiné  à  protéger  les  Jeunes  nègres,  à  leur 
procurer  le  nécessaire,  et  à  empêcher  qu'ils  ne  soient  ven- 
dus ;  un  troisième  comité  s'appelle  le  Comité  (Céducation, 
Son  objet  est  de  diriger  les  écoles  où  les  jeunes  nègres  sont 
obligés  de  se  rendre  pour  apprendre  ft  lire,  à  écrire,  et  l'a- 
rithmétique; enfin,  un  quatrième  comité,  sous  le  nom  de 
Comité  et  emploi^  s'occupe  particulièrement  du  soin  d'em- 
ployer les  nègres  adultes,  soit  aux  travaux  des  campagnes, 
soit  à  ceux  des  manufactures,  qui  commencent  à  se  mul- 
tiplier sensiblement  dans  la  Pensylvanie. 

M.  Jeffîerson ,  ministre  plénipotentiaire  des  Etats-Unis  à 
la  cour  de  France,  est  arrivé  heureusement  à  Norfolk  en 
Virginie;  il  a  reçu  les  compliments  du  maire  et  des  éche- 
Vliis  de  \z,  ville,  et  on  lui  a  remis  en  même  temps  une  lettre 
du  président  des  EtaU»-Unis,  qui  loi  annonce  sa  nomina- 
tion à  la  place  de  êeerétcAre  diktat  deê  affairée  étrangère» 
€t  de  l'intérieur»  On  ne  sait  pat  encore  si  M.  Jefferson  ac- 
ceptera celte  place,  à  laquelle  il  e^t  certainement  appelé 
par  le  vœu  unanime  de  toute  la  nation. 

FRANGE. 

.    D$  Parh.  —  Arrêt  du  conteil  d'EUt  du  r^»  dn  7  fé- 

i**  Série.  —  Tbmc  ///• 


Trier  1790,  qui  commet  M.  Lefler,  aux  lieu  et  place  de 
M.  Hebonrg,  pour  signer  le  coupon  d'intérêt  de  Temprunt 
de  80  millions,  décrété  par  l'Assemblée  nationale,  le  37 
août  dernier,  payable  au  1*'  juillet  1790. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Suite  du  plan  de  municipalité, 

CHAPITRE  Yl. 

De  l'élection  des  membre»  du  corps  municipal  et  deê 

notables. 

Art.  1er.  Les  administrateurs,  les  conseillers  e 
notables,  formant  un  nombre  de  deux  cent  quarante 
personnes  au  total,  et  Fimmense  population  de  Pa- 
ris ne  permettant  pas  que  rélection  ae  ces  deux  cent 
quarante  personnes  soit  faite  conformément  au  rè- 
glement général  de  l'Assemblée  nationale  sur  les 
municipalités,  cette  élection  se  fera  de  la  manière 
suivante. 

U.  Après  les  élections  du  maire ,  du  procureur  de 
la  commune  et  des  deux  substituts,  chacune  des 
soixante  sections  assemblées  élira,  parmi  les  citoyens 
actifs  de  la  section  seulement ,  quatre  membres  qui 
serontdestinës  à  former  le  conseu-général  de  la  com- 
mune et  le  corps  municipal. 

m.  L'élection  se  fera  par  scrutin  individuel  »  et  à  . 
la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

IV.  Si  au  premier  scrutin  la  pluralité  absolue  n'est 
pas  acquise ,  il  sera  procédé  à  un  second  ;  et ,  en  cas 
que  celui-ci  ne  fournisse  pas  non  plus  la  pluralité  ab- 
solue, il  sera  procédé  a  un  troisième  scrutin  entre  les 
deux  citoyens  seulement  qui  auront  eu  le  plus  de 
voix  au  second. 

V.  En  cas  d'égalité  de  voix  au  second  et  au  troi- 
sième scrutins  entre  plusieurs  citoyens  ayant  la  plu- 
ralité des  voix,  la  prétérence  sera  due  à  Vàge. 

VI.  Les  nominations  étant  faites  dans  les  soixante 
sections,  il  sera  envoyé  par  chacune  d'elles,  à  rhô- 
tel-de-ville  ,  un  extrait  au  procès-verbal  contenant 
les  noms  des  quatre  citoyens  élus. 

VU.  Il  sera  fait  une  liste  des  deux  cent  quarante 
citoyens  élus  ;  elle  sera  imprimée  et  envoyée  dans  les 
soixante  sections. 

VIII.  Les  sections  seront  tenues  de  s'assembler  le 
lendemain  de  cet  envoi ,  et  elles  procéderont  à  la 
lecture  de  la  liste  imprimée ,  à  l'effet  d'accepter  la 
nomination  des  citoyens  qni  y  seront  compris,  ou  de 
s*y  refuser  sur  les  motifs  au'on  sera  tenu  de  proposer 
dans  l'assemblée,  et  sur  lesquels  il  pourra  être  pro- 
cédé au  scrutin,  quand  il  sera  réclame  par  six  citoyens 
actifs  de  la  section. 

IX.  Les  résultats  de  la  présentation  de  la  liste, 
dans  chaque  section ,  seront  envoyés  à  l'hôtel-de- 
ville,  et  les  citoyens  nommés,  qui  auront  été  refusés 

)ar  plus  de  moitié  des  sections,  seront  retranchés  de 

a  liste  sans  autre  information. 

X.  Les  sections  dont  quelques-uns  des  citoyens 
élus  auront  été  retranches  de  la  liste,  procéderont, 
des  lé  lendemain  de  l'avis  qui  leur  en  aura  été  donné 

Sar  le  corps  municipal ,  a  l't'lectiondes  membres  gui 
evront  remplacer  ceux  qui  auront  été  refusés.  Si  le 
citoyen  ou  les  citoyens  refusés  ne  l'ont  été  que  par 
trente  sections ,  il  leur  sera  accordé  huitaine  pour 
se  pourvoir  dans  les  sections  qni  les  auront  refusés  ; 
les  sections  dont  ils  seront  membres  ne  seront  tenuc^ 
de  procéder  à  leur  remplacement  qu'après  cette  hui- 
taine.  et  dans  le  cas  où  les  sections  auraient  persisté 
dans  leur  refus. 
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XL  Les  noms  des  nouveaux  dlus  à  la  place  des  ci- 
toyens refusas  seront  envoyés  dans  les  sections  pour 
Y  être  acceptés  ou  refusés  de  la  même  manière  que 
les  premiers. 

XIL  Après  que  la  liste  des  deux  cent  quarante  élus 
sera  définitivement  arrêtée,  les  soixante  sections  se- 
ront assemblées  de  nouveau,  à  Teffet  de  procéder  à 
rélection  des  soixnnte-douze  membres  du  corps  mu- 
nicipal, de  la  manière  suivante. 

XIIL  Chaque  section  procédera  à  un  scrutin  par 
bulletins  de  liste  de  vingt  noms  choisis  parmi  ceux  de 
la  liste  imprimée. 

XIV.  Si  les  bulletins  contiennent  plus  ou  moins 
de  vingt  noms,  ou  des  noms  qui  ne  seraient  pas  com- 
pris dans  la  liste  imprimée,  ils  seront  nuls. 

XV.  Le  résultat  cie  ce  scrutin ,  dans  chaque  sec- 
tion, sera  envoyé  à  Thôtel-de- ville  ;  et  ceux  qui,  sur 
le  recensement  général  qui  y  sera  fait,  auront  la  plu- 
ralité du  guart  des  suffrages»  seront  membres  du 
corps  municipal. 

XVL  Pour  le  nombre  des  membres  restant  h  nom- 
mer ^  comme  aussi  dans  le  cas  où  aucun  citoyen 
n'aurait  eu  la  pluralité  du  quart  des  suffrages,  il  sera 
procédé,  dans  les  soixante  sections ,  à  un  nouveau 
sa-utin. 

XVII.  Ce  scrutin  sera  fait,  comme  le  précédent, 
par  bulletins  de  liste  de  vingt  noms,  choisis  parmi 
ceux  de  la  liste  imprimée,  moins  ceux  qui  se  trouve- 
ront nommés  par  le  précédent  scrutin. 

XVIIL  Tous  ceux  qui,  par  l'événement  du  scrutin 
dont  il  s'agit ,  réuniront  la  pluralité  du  quart  des 
suffrages,  seront  membres  du  corps  municipal. 

XIX.  Si  le  nombre  des  soixante-douze  membres  ne 
se  trouve  pas  rempli ,  comme  aussi  dans  le  cas  où 
aucun  membre  ne  se  trouverait  élu ,  il  sera  procédé , 
dans  les  soixante  sections,  à  un  dernier  scrutin. 

XX.  Ce  dernier  scrutin  sera  fait  également  par 
liste  de  vingt  noms  choisis  dans  ceux  de  la  liste  im- 
primée ,  moins  ceux  qui  auront  été  élus. 

XXI.  La  simple  pluralité  des  suffrages  sera  suffi- 
sante à  ce  dernier  scrutin  ;  et  ceux  qui,  par  le  recen- 
sement général ,  se  trouveront  l'avoir,  seront  mem- 
bres du  corps  municipal ,  iusqu'à  la  concurrence  des 
soixante-douze  membres  dont  il  doit  être  formé. 

XXII.  En  cas  d'égalité  de  voix  pour  le  dernier  ou 
les  derniers  des  soixante-douze  membres,  la  préfé- 
rence sera  accordée  aux  plus  ftçés. 

XXIII.  Il  en  sera  usé  de  même,  lors  du  premier 
ou  du  second  scrutin ,  dans  le  cas  où  ces  scrutins 
présenteraient  soixante-douze  membres  et  ^alité  de 
Toix  pour  le  dernier  ou  les  derniers. 

XXIV.  En  cas  de  refus  d'un  ou  de  plusieurs  ci- 
toyens élus  dans  les  deux  premiers  scrutins,  il  en 
sera  usé  comme  s'ils  n'avaient  pas  eu  la  pluralité  re- 
quise pour  l'élection ,  et  leurs  noms  ne  concourront 
pas  dans  les  scrutins  suivants. 

XXV.  En  cas  de  refus  de  la  part  d'un  ou  de  plu- 
sieurs citoyens  élus  au  dernier  scrutin,  ceux  qui 
suivront,  dans  l'ordre  des  voix  ou  de  l'âge ,  seront 
élus. 

XXVL  Les  citoyens  compris  sur  la  liste  imprimée, 
qui  n'auront  pas  été  élus  membres  du  corps  munici- 

Eal ,  ou  qui  auront  refusé  de  l'être ,  resteront  mem- 
res  du  conseil-général,  en  qualité  de  notables. 

Extrait  du  procéê-verbaux^ 

Le  prooèsoverbal  du  14  au  i7  janvier  contient  : 
i*  Le  diiconrs  prononcé  par  le  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Vincenoes,  qui,  avec  le  maire  de  cette  commu- 
ne^ est  venu  témoigner  sa  salbbcUon  d'être,  par  le  décret  de 
Rassemblée  nationale,  encIaTée  dans  la  banlieue  de  Paria, 
l'*  LVxtrait  delà  délibération  du  district  des  Cordeliers, 
qni  députe  5  TAssembléc  huit  de  ses  membre»  poar  assister 
k  la  discttSsioD  d^  l'affaire  de  M,  Diéres. 


8"  Le  récit  d*une  partie  de  ceUe  dîscanion,  dans  laqnrlîe 
MM.  Rousseau  et  Grandin  se  sont  justifiés,  par  leurs poo- 
Toirs  et  leurs  opérations,  des  loris  qu'on  leur  a  reprochas. 
Et  quant  à  If.  Diérea,  rassemblée  a  éié  satlUaite  de  aea 
raisons ,  et  a  permit  en  sa  faveur  l'affiche  d'un  placard 
dont  nous  avons  rapporté  l'extrait  au  n*  4  8  de  ce  foumal. 

4*  Vue  députation  de  MM.  les  comédiens  italiens,  qui 
Tiennent  demander  la  protection  et  la  bienTcillance  de 
l'assemblée.  M.  le  président  répond  par  un  discours  qui 
prouve  que  la  commune  est  contalncue  des  avantages  qui 
résultent  pour  la  république  de  la  culture  des  beaux-arts 
et  des  progrès  de  la  scène, 

5*  Le  discours  prononcé  par  M.  de  Beyssac,  capitaine 
de  la  garde  nationale  parisienne,  au  nom  des  d-dctanC 
gardes-rrançaises,  dans  lequel  ce  hn\e  offider  exprime  la 
douleur  du  corps  d'avoir  appris  que  deux  de  ses  membres 
s'étaient  trouvés  parmi  les  attronpés  des  Champs-Elys^ées, 
Nous  avons  rendu  compte  de  cet  événement  dans  le  temps. 
M.  de  Beyssac  a  de  plus  présenté  à  l'assemblée  ub  écrit 
intitulé  :  RéfUxiont  impartiale»  »ur  le  régiment  de»  gar^ 
de»-françai»e»,  par  un  »oldat-citoyen* 

6*  Lecture  d'une  délibération  du  district  des  Pères  Na- 
zareth, et  d'une  autre  des  Prémoutrés,  tendant  à  deman* 
der  que  l'assemblée  ne  s'occupe  plus  que  de  la  rédaclion 
du  plan  de  munidpalité. 

7*  Députation  des  districts  du  Val-dc-Grâce  et  de  Saint- 
Jacques-du-Haut-Pas,  pour  faire  part  à  rassemblée  du  dis- 
cours de  M.  de  Ltbre,  que  nous  avons  rapporté  dans  an 
de  nos  précédents  numéros. 

8«  Discours  de  M.  Boucher  d^Argls  inr  les  imputations 
laites  contre  lui  par  fauteur  de  l'Ami  du  Peuple,  Noua 
avons  rapporté  dans  le  temps  l'arrêlé  de  la  commune  &  ce 
sujet. 

9"*  Proposition  faite  par  un  des  membres  de  rassemblée» 
d'une  adretae  au  peuple ,  pour  servir  d'antidote  aux  bro» 
chures  incendiaires  dont  on  se  sert  pour  l'égarer. 

10*  Don  Fait,  au  nom  delà  commune,  de  la  couronne  d- 
Tique  et  du  sabre  au  jeune  Anglais,  M.  Nediam,  pour 
avoir  exposé  ses  jours  à  Vemon  en  faveur  de  Bi.  Planter, 
ainsi  que  nous  Pavons  rapporté. 

il*"  Affiliation  de  la  commune  et  de  la  garde  de  Vemon 
à  celles  de  Paris. 

12*  Nomination  d^une  députation  pour  s'informer  de 
l'état  de  la  santé  de  M.  Neckeri  et  en  rendre  compte  cha- 
que jour  a  la  commune. 

18*  Dénonciation  du  n*  09  de  CAmi  du  Peuple.  L*as* 
semblée  recommande  ft  l'éiat-major  de  faire  arrêter  tous 
ceux  qui  crieront  cette  feuille,  et  ordonne  au  procureur* 
syndic  de  la  commune  de  presser  auprès  de  M.  le  procu- 
reur du  roi  au  Chatelet  l'exécution  des  décrets  de  prise  de 
cor|)S  contre  M.  Marat,  auteur  de  ce  journal. 

14*  Lecture  d*une  lettre  de  M.  le  maire,  pour  engager 
rassemblée  à  prendre  en  considération  un  emprunt  que 
le  district  de  Poplncourt  demande  d'être  autorisé  à  faire» 
L'assemblée  renvoie  la  demande  à  l'administration. 

15"  Rapport  fait  par  M.  Bosquillon,  des  démarches  faites 
par  lui  et  M.  Commann ,  pour  concilier  des  dUTérents  éle- 
vés dans  la  municipalité  de  Belleville.  M.  Bosquillon  con- 
tinue de  rendre  compte  d'une  dibcussion  élevée  entre  le 
syndic  de  celte  commune  et  Paide-major  de  la  garde  natio- 
nale, pour  laquelle  discussion  ce  dernier  avait  été  assigné 
au  ChâteleU  Le  député  demande,  qu'attendu  l'activité  in^ 
dispensable  des  fonctions  de  cet  officier,  auxquelles  l'assi- 
gnation pourrait  porter  préjudice,  il  soit  mis  sooslasau» 
vegarde  de  rassemblée.  Arrêté  que  cette  affaire  serait 
envoyée  au  comité  des  rapports,  et  que,  jusqu'à  ce  qu'on 
en  ait  entendu  le  rapport ,  les  suites  de  PassignaUon  seront 
suspendues» 

Nous  prions  nos  lecteurs  d'observer  œlte  dèdsioo,  qui 
est  importante  et  juste. 

16*  Une  demande  de  fosils,  reavoyèa  au  département 
de  la  garde  nationale  parisienne. 

i7*  Demande  fliite  par  le  comité  des  rapports  de  rem* 
placer  les  andena  membro.  L'assemblée  ha  prie  de  con- 
tinuer. 

18*  Lecture  d'un  mémoire  de  la  nwnidpaUté  de  Mea* 
don,  qui  demande  à  bire le  cheT-lieu  d'un  district.  Arrêté 
que  le  mémoire  sera  envoyé  au  comité  de  constitution  de 
l'Assemblée  nationale. 

19*  L'amemblée  arrête  de  députer  doaxc  membres  à 
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rAtsemUée  natioMle,  poor  lui  porter  raniinfiee  de  la 
soomisHion  de  la  commane  à  soo  décset  nir  le  département 
de  Paris. 

lù^  Piacuvion  deseondltions  et  des  formes  d'élecUon  du 
mafre  de  Paris.  Nous  avons  rapporté  rairèté  dans  an  de 
DOS  précédents  numéros. 

21*  Nomînaiion  de  Tabbé  Mulot  A  la  place  de  présidents 
discours  prononcé  par  lui*  et  temerdenients  volés  par 
TassemMée  à  M.  Vermeil»  ei-prèsidenU 


DéPARTCmifT  VBS  SUB8I8TA5CBS. 

Du  28  février.  —  Le  département  des  subsistances,  sur 
r  Invitation  du  district  des  FeulUantSt  de  lui  faire  connaître 
Pélat  des  blés  et  farines  emmagasinés  dans  les  dilTérents 
dépôts  de  la  capitale,  vient  d*en  rendre  compte  auxcom- 
oibsaires  nommés  par  le  district,  et  de  leur  donner  les  dé- 
tails les  plus  satisfiiisants  &  cet  égard. 

Il  lésulte  de  te  visite  onHIs  ont  faite  à  rBcole-Mililaire, 
qu^il  y  avait,  dans  ce  dépôt,  vingt-dnq  mille  sis  cent 
trente-trois  sacs  de  Cirine,  du  poids  de  trois  cent  vingt- 
cinq  livres  le  sac,  non  compris  trente  sacs  de  Ué. 

Les  commissaires  ont,  de  plus,  reconnu  Tordre  le  plus 
parfait  dans  la  tenue  de  ce  magaiïn,  tant  pour  la  vente  et 
rachat  que  pour  la  conservation  des  farines. 

S^étant  transportés  ensuite  au  magasin  de  SaintM artin« 
des-Cliamps,  ils  y  trouvèrent  vingt  neuf  mille  quatre  cent 
quarante-neuf  quintaux  de  farine;  et  dans  leur  visite  à 
Saint- Victor ,  six  mille  six  cent  trente-sept  sacs  de  froment, 
et  cent  vingt-sepl  de  seigle.  Depuis  cette  époque,  il  est  ar- 
rivé quarante  mille  sacs  d'Iriande,  et  plus  de  soi&ante 
mille  sont  en  route,  tant  de  Tétranger  que  des  provinces 
du  royaume. 

Comme  les  boulangers  font  leurs  acbats  eux-mêmes  U- 
brraient,  et  fournissent  en  grande  partie  à  la  consomma- 
tion de  Paris,  les  grains  et  farines  ont  le  temps  de  s*accu« 
muler  et  d^accroitre  les  magasinst  II  en  résultera ,  par  la 
mite,  que  la  ville  n*aura  plus  à  craindre  ces  gènes,  ces  di- 
settes instantanées,  parcequ*ayant  toujours  devant  elle  un 
approvisionnement  considérable,  elle  pourra  soutenir  le 
retard  des  envois  ou  les  accidents  d  une  mauvaise  ré- 
colte. 

Je  prendrai  occasion  de  ces  faits  pour  présenter  une  ré- 
fleiion  qui  en  est  une  conséquence  nalurdle  :  c*est  qu*on 
avait  voulu  tromper  le  public,  lorsqu^on  lui  avait  dit  que 
Tadministration  des  sobsistanoes  ne  pourrait  jamais,  ainsi 
que  celle  de  te  police,  remplir  son  objet  et  satisfaire  aux 
besoins  de  te  ville,  entre  les  mains  d'hommes  qui  n'au- 
raient pour  eux  que  des  lumières  et  des  talents  {Hirement 
littéraires.  Nous  avons  sous  les  yeux  les  preuves  du  con- 
traire, et  cela  dans  un  temps  où  des  orages  politiques,  des 
factions,  la  misère  publique  et  la  dissolution  de  tous  les 
pouvoirs  ajoutent  de  nouveaux  embarras,  de  nouvelles 
difficuliés  à  Télat  naturel  deschoseSi 

On  doit  cette  justice  à  M.  de  Vauvilliers,  qu^il  s'est  con- 
duit dans  le  département  des  subsistances  avecceCte  mesure 
de  fenneté ,  de  condescendance  et  d^activité  qui  assurent 
le  succès;  que  ses  premiers  pas  dans  l'administration  ont 
Inspiré  la  confiance,  et  ramené  Tordre  an  milieu  de  la  di- 
sttte  et  de  la  confusion  ;  que,  sourd  aux  réclamations  in- 
sensées, et  fort  de  ses  principes  et  des  lumières  de  ses  col- 
lègues. Il  est  parvenu  à  concentrer  le  régime  des  subsis- 
tances entre  les  mains  de  ceux  qui  en  doivent  connaître, 
et  Ta  débarrassé  de  celte  multitude  de  donneurs  de  pro- 
jct<,  d'aveugles  missionnaires,  dont  le  stle  importun  et 
Tignorance  impétueuse  ont  tant  de  fois  compromis  le  repos 
de  la  capHale;  ce  qui,  aux  yeux  de  tout  homme  public, 
paraîtra  une  grande  preuve  de  talent  pulitlque. 

Ces  vérités  ont  été  reconnues  par  le  district  des  Feuil- 
lants, qui  a  voté  des  remerciements  à  M.  de  Vauvilliers,  et 
a  rendu  un  témoignage  public  de  la  sagesse,  de  la  vigi- 
lance et  du  soccèa  de  son  administration. 

(Cti  artwle  titdeM.  Peueket.) 

MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

D%  Verdun.— > M.  Pértn,  marchand  droguiste,  maire. 
Procureur  de  ta  commune,  M.  Paillet,  avocat  Substitut, 
H*  Gros|eao,  procureur.  Officiers  munidpaox  x  aiM.  Geor- 


giaTateé, avocat;  Lambry,  marchand;  Vlards,  marchand 
chapelier;  Devaux,  marchand  ;  Christophe,  imprimeur  du 
roi;  Dresch,  ingénlenr  des  fortifications;  Lagénistière, 
avocat; Garé  fils,  marchand;  Meury  fils,  architecte;  de 
Péranne,  Liénard,  avocats. 

Ltcst^oji.  —  If.  Alexandre  Gonijeault,  chevalier,  sei- 
gneur d'Angle,  maire.  Officiers  municipaux  :  MM.  Jean 
Pignoux,  notaire  royal;  Philippe  Tribert,  marchand; 
François- Alexb  Naudeau,  procureur;  Pierre-Zacharie 
Nau  de  la  Sanvagère,  notaire  royal;  Quinefault,  maître 
en  chirurgie.  Procureur^yndic,  M.  Prospcrt  Vaugelade, 
ancien  lieutenant  de  maire. 

Coadeéee.  —  M.  Héry,  maire.  Procureur  de  te  com- 
mune, M*  Uquet,  avocat.  Officiers  municipaux  ;  MM.  Lé* 
vesque,  avocat;  Jean-Pierre  Deschamps,  Busiquet,  Jul-- 
lien ,  nouim  ;  Duval  fils.  Secrétaire  |  M.  Barré,  qui  Taait 
de  Tandenoa  mnnidpallté. 


COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

Du,  T7  février  au  matin,  —  M.  Bossenet,  inspecteur  de 
police,  a  transféré  cette  nuit,  des  prisons  de  la  ville  d'Ams- 
terdam en  celles  du  Châ^telet,  mademoiselle  Chavet,  com- 
plice de  MM.  Marin,  Dautun  deChampelositCrandmai- 
son.  La  r^ubllque  de  Hollande  ayant  eu  vent  que  celte 
particulière  était  dans  les  Etats  avec  les  projets  de  faire  fa- 
briquer du  papier,  dans  le  corps  duquel  on  lisait  ces  mots  : 
Ca(t8e  d*etcompte ,  a  cru  devoir  s'assurer  d'elle,  et  en  in- 
struire le  ministère  de  France,  qui  a  envoyé  M.  Bossenet 
pour  l'arrêter.  Il  a  éprouvé  très  peu  de  difficultés,  et  on 
lui  a  favorisé  son  passage  dans  toutes  les  villes.  Il  a  ap- 
porté avec  lui  les  moules  avec  lesquels  on  devait  foire  oc 
papier. 

Mademoiselle  Chavet  a  été  amenée  à  te  barre  de  ce  tri- 
bunal. M.  de  La  Huproye,  rapporteur,  instruisant  Taffaîre 
des  faux  billets  de  caisse  d'escompte,  lui  a  lu  différentes 
pièces  de  procédure  faites  contre  elle  dans  la  ville  d'Ani»* 
lerdam ,  et  plusieurs  lettres  saisies  sur  elle  et  à  son  adresse, 
et  souscrites  Comte  de  Titty,  avec  lequel  elle  paraissait  eu 
correspondance  pour  la  fobrication  du  papier  propre  à  la 
contrefaçon  des  billets  de  caisse.  La  lecture  rapide  des  piè- 
ces ne  nous  a  pas  permis  d'en  faire  un  extrait.  On  a  fixé 
l'interrogatoire  de  Taccusée  à  mardi  prochain. 

N.  B,  Les  foux  billets  verts  sont  reconnaissables  en  ce 
qu'ils  sont  presque  tous  côtés  f*  454* 

On  doit  juger  aujourd'hui  Taffaire  de  M.  de  BexenvaL 

LirrÉRATURE. 

Lettre  d  un  père  de  famille  tur  le»  petit»  xpeetaele»  de 
Fari»^  par  un  honnête  homme.  A  Paris,  chci  M.  Gar- 
nery,  libraire,  quai  des  Augustins.  1789.  Brochure  iu-8* 
de  Âd  pages. 

Les  petits  spectacles  sont  certainement  dangereux  5  plus 
d'un  titre,  et  nous  ne  sommes  point  étonnés  qu'un  hon- 
nête homme  ait  pris  la  plume  pour  en  convaincre  les  pères 
de  famille  et  les  gens  de  bien  qui  ont  à  cœur  les  réformes 
utiles.  Peut-être,  dira-t-on,  qu'au  milieu  des  réformes  im- 
portantes dont  on  s'occupe  aujourd'hui,  celle-ci  n^estqne 
d'un  Intérêt  bien  médioere;  mais  s*il  est  vrai  que  les 
mœura  sont  te  base  de  te  prospérité  des  empires,  s'il  est 
vrai  que  les  plus  sages  législateura  ont  toujours  regardé 
Téducatlon  publique  et  tous  les  établissements  qui  influent 
directement  sur  l'opinion,  le  goût,  la  conduite  et  les  tra« 
vaux  du  peuple,  comme  un  des  premiers  objets  de  leura 
soins,  il  teut  convenir  que  les  petits  spectacles  méritent 
-plus  qu'on  ne  pense  l'attention  de  l'administration. 

Nous  n'insfoterons  pas  sur  les  dangers  physiques  qnlb 
offrent  à  tous  ceux  qui  les  fréquentent,  tels  que  la  possl» 
bililé  d'un  incendie,  les  rapenrs pestilentielles  qui  s'exbar 
lent  nécessairement  lorsqu'une  multitude  d'hommes,  de 
tous  les  sexes,  de  tous  les  ftges  et  de  tous  les  tempéra- 
ments se  trouvent  ressemblés  dans  une  salle  toujours  trop 
petite,  et  où  les  places  ont  été  calculées  par  la  cupidité. 
Ces  dangers  leur  sont  ciimmuns  avec  les  autres  spectacles, 
excepté  cependant  qu'ils  sont  plus  combustibles;  que  les 
ls<ues  en  sont  plus  étroites,  et  que  Tair  qu'on  y  respire 
doit  être  encore  plus  malsain.  <  Quel  efISet,  ditTaUteor, 
doivent  produire  sur  les  assistants  les  vapeurs  pestilen- 
tielles qu'exhalent  les  corps  de  tant  d'hommes,  voués 
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U  plupart  an  libeitinage,  et  maladet  des  mites  qu^il  a 
toujours!  ■ 

^  Pourquoi  faut-il  que  ces  dangers  soient  les  moindres  de 
ceux  auxquels  oo  est  exposé  ai  fréquentant  les  petits  spec- 
tacles ?  L*auteur  n*a  pas  de  peine  à  démontrer  combien  Ils 
sent  funestes  au  goût;  et,  afin  dMnspirer  un  mépris  dura- 
ble pour  les  pièces  qu'on  y  représente,  il  eu  fait  connaître 
quelques-unes  des  plus  vantées.  En  lisant  Textrait  de  ces 
détestables  ouTras:es,  on  ne  peut  pas  se  persuader  qn*ils 
aient  autant  de  succès,  et  cependant  rîen  n*est  plus  vrai. 
.  Mais  ces  établii»semonts  oITensent  encore  plus  les  mœurs 
que  le  goût.  «  Tout  y  respire  la  corruption,  ditTanonyme, 
tout  y  est  scandale.  Les  acteurs  sont,  les  uns  d*un  âge 
roùr^  les  autres  des  enrants;  les  premiers  sont  Tespèce 
d*bommes  la  plus  vile  qu'il  y  ait  à  Paris,...  Ceux  qui  sont 
plus  jeunes,  les  enrants  même,  ne  leur  cèdent  qu*en  ex- 
périence, non  en  émulation.  Je  fus  admis  avec  quelque 
difficulté,  il  est  vrai,  à  la  répétition  d*une  comédie  et 
d*un  ballet.  Une  vive  indignation  s^empara  de  moi  quand 
j'entendis  les  leçons  que  Ton  donnait  à  oes  petits  garçons 
il  à  ces  petites  filles.  De  prétendus  maîtres  de  goût  leur 
apprenaient  comment  il  faut  prononcer  les  équivoques  ; 
comment,  dans  ces  occasions,  les  gestes  doivent  être,  tan- 
tôt d'accord  avec  la  physionomie,  tantôt  en  contradiction 
apparente  avec  elle;  comment,  en  appuyant  sur  certaines 
syi tubes,  on  forme  un  sens  obscène.  Celaient  des  moyens 
d'hnpudiclté ,  présentés  sous  des  termes  ordinaires.  Au 
ballet,  ce  fut  pis  encore....  Convenez  que  des  élèves  si  bien 
endoctrinés  doivent  Taire  de  rapides  progrès  ;  aussi  les  voit- 
on  disputer  au  théâtre  dMntelligence  et  de  hardiesse  avec 
les  personnes  faites.  Ils  conçoivent  «  ils  sentent  les  allégo- 
ries 1rs  plus  raffinées...  A  la  vérité,  quelques  spectateurs 
souffrent  de  ces  succès,  qu'ils  regardent  comme  autant 
d'outrages  faits  à  la  nature.  La  pitié  se  mêle  chez  elle  à  la 
colère,  lorsque,  sur  le  front  de  ces  enfants  ils  remarquent, 
à  travers  l'audace  et  la  malice  qui  déjà  renforcent  leurs 
traits,  un  reste  touchant  d'ingénuité,  douce  vertu  de  cet 
âge L'histoire  nous  apprend ,  en  rougissant,  que  l'af- 
freux Tibère  faisait  servir  l'enfance  même  â  ses  plaisirs  ; 
mais  ce  n'était  pas  le  crime  de  Rome  entière  ;  il  n'y  avait 
point  à  Rome  de  rendez-vous  autorisés  de  lieux  privilégiés, 
de  foires  où  Ton  exposât  cette  nouvelle  marchandise  bien 
parée,  arrangée  avec  art,  où  le  riche  libertin  et  le  vieillard 
dégoûtés  vinssent  îtcbeter  à  ses  parents  l'ionoceDce  d'une 
fille  de  dix  à  onze  ans.  • 

L'auteur  achève  de  prouver  le  danger  des  petits  spec- 
tacles pour  les  mœurs,  la  santé  et  la  fortune  même  des  ci- 
toyens qui  y  figurent,  ou  qui  les  fréquentent,  en  suivant 
leurs  auteurs  dans  le  cours  ordinaire  de  leur  vie,  en  analy- 
sant quelques  pièces  qui  ont  complètement  réussi,  en  exa- 
minant quels  sont  ceux  qui  fréquentent  le  plus  ces  lieux 
dangereux,  et  la  conduite  qu'ils  y  tiennent;  en  répondant 
enfin  à  toutes  les  objections  qu'on  pourrait  lui  faire,  même 
à  celles  que  l'on  cite  le  plus  ordinairemeat,  d'après  les 
vues  de  la  police. 

Cette  brochure  est  certainement  l'ouvrage  d'un  bon  ci- 
toyen. On  Tattribue  ù  M.  Sél...,  professeur  de  l'Univer- 
sité, qui  a  déjà  bien  mérité  de  sa  patrie  et  de  la  littéra- 
ture, et  c'est  une  obligation  de  plus  qu'on  lui  aura. 


LYCÉE. 

Sf.  de  Lacroix,  après  avoir  fait  connaître  la  constitution 
germanique,  a  passé  à  celle  de  la  Pologne.  11  a  fait  sentir 
combien  le  privilège  d'élire  ses  rois  a  été  funeste  àcette  ré- 
publique, et  surtout  à  la  classe  des  laboureurs  qui  sont 
rentra  sons  l'oppression  des  grands ,  en  exigeant  des  suc- 
cesseurs de  Casimir  qu'ils  détruisissent  les  sagvs  règle- 
ments que  ce  prince  avait  établb  en  faveur  des  paysans 
polonais. 

«  G*est  ainsi,  s'est-il  écrié,  A  malheureux  peuple  I  qu*on 
JK  joue  de  votre  misère  et  de  votre  faiblesse,  lorsque  vous 
avez  la  lâcheté  de  demeurer  faible  1  Les  grands  vendent  au 
roi  l'honneur  de  dominer  sur  eux,  à  la  condition  qu'ils  do- 
mineront sur  vous  ;  mais  ils  se  réservent  l'avantage  d'en- 
trer dans  leur  conseil,  de  limiter  leur  puissance  ;  ils  lui  In- 
terdisent la  faculté  d'attenter  à  leur  liberté.  Vous ,  ils  vous 
méprisent  trop  pour  jumais  vous  permettre  de  leur  donner 
.û&  avis.  Ib  veulent  exercer  Sur  vous  un  pouvoir  sans  bor- 
nes; sUb  TOUS  laisseat  tcavaUlcr  h  la  terre,  c'est  afin  d'en 


recueillir  les  fruits  ;  s*ils  cotisentent  à  œ  que  vous  existiez 
dans  ce  qu'ils  appellent  leur  domaine,  c'est  à  fa  charge  de 
les  enrichir  de  vos  sueurs.  Si  un  seul  reproche,  si  le  moin- 
dre murmure  osait  s*échapper  de  votre  bouche,  tremblex, 
misérables,  qu'un  orgueil  feroucbe  n'abreuve  de  votre 
sang  cette  terre  que  vous  arrosez  de  vos  lannes;  sachet 
souffrir;  car,  si  vous  fuyei,  vous  serez  poursuivis  et  ra« 
meqés  sur  ce  sol  qui  ne  produit  pour  vous  que  des  ronooR. 
Vous,  votre  femme,  vos  enfants,  vous  ne  vous  appartenez 
pas;  vous  faites  partie  de  la  terre  sur  laquelle  vous  végéteZt 
ainsi  que  les  arbres  qui  y  portent  des  fruits.  Ce  proprié- 
taire, qui  est  pourtant  de  la  même  nature  que  vous,  n'al- 
lez pas  vous  imaginer  qu'il  soit  votre  semblable  ;  il  est  votre 
maître,  il  est  l'arbitre  de  vos  jours;  s*il  vous  donne  la 
mort ,  une  légère  amende  sera  tout  au  plus  la  peine  de  son 
caprice.  Voyez,  en  traversant  humblement  sa  cour,  ces 
serviteurs  qui  soignent  ses  chevaux,  qui  s*agitent  pour 
obéir  à  ses  ordres,  qui  suivent  ses  pas  ;  n'allez  pas  croire 
non  plus  qu'ils  ne  soient  que  des  hommes  comme  vous; 
ils  sont  des  nobles ^  gagés,  il  est  vrai;  leur  esprit  n'est 
guère  plus  éclairé  que  le  vôtre,  mais  c'est  la  fleur  de  la 
république,  vous  n'rn  êtes  que  le  triste  feuillage.  Montés 
sur  des  chevaux  qui  ne  sont  point  à  eux,  bientAt  ils  se 
présenteront  à  la  diète  de  vos  provinces  ;  ils  y  siégeront 
fièrement,  ils  élèveront  la  voix, ils  menaceront ,  et,  s'ils  ne 
parviennent  pas  à  être  membi-es  de  la  diète  générale,  ils 
y  enverront  des  {>alatins  qui  se  diront  représentants  delà 
nation. 

c  Lorsqu'il  s*agîra  de  l'élection  d'un  nouveau  monar- 
que, ils  accompagneront  leur  maître,  ils  fortifieront  ses 
desseins,  ils  feront  briller  leurs  sabres,  et  seront  disposés 
à  donner  leurs  voix  et  à  prolonger  leurs  cris  en  faveur  de 
celui  qui  aura  répandu  plus  d'argent  pat  mi  eux.  » 

Ce  tableau  donne  une  juste,  idée  du  roi,  des  palatins, 
des  nobles  et  des  serfs  de  la  Pologne. 

Après  avoir  parlé  des  troubles  occasionnés  en  Pologne 
parles  dissidents,  M.  de  Lacroix  a  ainsi  terminé  son  dis- 
cours :  <  Nous  avons  atiérèle  fanatisme,  mais  nous  ne  Pa- 
vons pas  tué;  il  respire  encore  dans  nos  provinces  méridio- 
nales, dont  le  climat  est  plus  favorable  è  Texistence  de  ce 
monstre  sanguinaire  ;  ses  organes ,  comprimés  par  la  ter- 
reur, retiennent  dans  ce  moment  son  souffle  empoisonné; 
mab  craignons  qu'un  jour  11  ne  sorte  de  son  assoupisse- 
ment, et  que  son  réveil  ne  soit  terrible....  II  n'y  aurait 
peut-être  qu'un  moyen  de  Panéantir  pour  jamab.  Oserai- 
je  l'indiquer?  ce  serait  d*effacer  de  notre  langue  ces  mots 
de  catholiques  et  de  protestants ,  et  d'y  subs^iioer  ceux 
d'adorateurs  du  vrai  Dieu.  Eh  1  doH-SI  y  avoir  des  protes- 
tants dans  un  pays  où  l'équité  prononce  et  où  la  raison 
obéit  ?  Que  nous  importe  aujourd'hui  qu'un  citoyen  dé- 
voué à  la  patrie,  fidMe  à  ses  devoirs,  exact  à  ses  engage- 
ments, rende  à  la  Divinité  un  hommage  différent  du  nô- 
tre? Dans  une  patrie,  c'est  anx  vertus  civiques,  et  non  aux 
vertus  religieuses,  que  des  citoyens  éclairés  doivent  confier 
les  charges  publiques  et  déférer  les  honneurs,  t 
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0B  l'assemblés  NATIONALE. 
SÉANCE  bu  JEUDI  25  FÉVRIER  AU  SOIR. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'un  grand  nombre 
d'adresses  qui  expriment  respect,  reconnaissance  et 
adliésion  entière  a  tous  les  décrets  de  l'Assemblée. 

—  Un  député  de  Saint-Domingue  annonce  à  l'As* 
semblée  que  les  habitants  des  Cayes,  île  Saint-Do- 
mingue, lui  ont  adressé  une  somme  de  4,400  livres, 
qu'ils  destinent  au  soulagement  des  femmes  et  des 
enfants  de  ceux  qui  ont  péri  dans  Tattaque  et  la  prise 
de  la  Bastille  ;  il  prie  TAssemblée  de  trouver  bon  que 
cette  somme  soit  déposée  entre  les  mains  de  M.  le 
maire  de  Paris.  L'Assemblée  adopte  cet  avis,  et  té- 
moigne combien  elle  est  satisfaite  de  la  générosité 
des  colons. 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Paris 

1M.  Tabbé  Miliot  portant  la  iNirole)  supplie  TAssem- 
)lée  d'étendre  aux  juifs  domiciliés  dans  Paris  le  dé- 
cret qui  a  déclaré  citoyens  actifo  les  jui&  coouus 
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sous  la  dénomination  deporlugaiiieipagnoU et  avi- 
gnonnais. 

M.  LE  PBÉsiDEirr  :  L'Assemblée  nationale  s^est  fait 
lin  devoir  sacré  de  rendre  à  tous  les  hommes  leurs 
droits  ;  elle  a  décrété  les  conditions  nécessaires  pour 
être  citoyen  actif  :  c'est  dans  cet  esprit,  c'est  en  se 
rapprochant  de  ces  conditions  qu'elle  examinera, 
dans  sa  justice,  les  raisons  que  vous  exposez  d'une 
manière  si  touchante  en  faveur  des  juiis.  L'Assem- 
blée nationale  vous  invite  à  assister  a  sa  séance. 
.  —  Une  députation  de  l'armée  patriotique  borde- 
laise est  admise  à  la  barre.  —  Nosseigneurs,  les  ci- 
toyensde  Bordeaux  ne  furent  pasplustOttnstruitsdes 
périls  qui  vous  menaçaient  et  des  projets  formés  con- 
tre la  constitution  dont  vous  posiez  les  premiers  fon- 
dements, qu'ils  se  réunirent  tous,  sans  distinction 
d'état,  de  rang,  de  condition,  et  s'armèrent  pour  vous 
défendre  et  maintenir  votre  ouvrage.  Les  yeux  fixés 
sur  vos  glorieux  travaux,  ils  n'en  mesurèrent  l'é- 
tendue que  pour  mieux  seconder  vos  efforts.  Tou- 
jours prêts  a  donner  leur  vie  pour  les  intérêts  de  la 
nation  et  de  son  roi,  leur  conGance  en  votre  sa- 
gesse est  égale  à  leur  respect  pour  vos  décrets.  En 
vous  offrant  l'hommage  de  sa  reconnaissance,  en  re- 
nouvelant à  la  loi  et  au  vertueux  monarque,  restau- 
rateur de  la  liberté  française,  le  serment  de  sa  fidé- 
lité, l'armée  patriotique  bordelaise  vient  déposer  ses 
alarmes  dans  votre  sein.  Le  vœu  unanime  de  cette 
grande  cité  ne  peut  vous  être  présenté  d'une  ma- 
nière plus  solennelle...  Quelques  écrivains  ont  ma- 
nifeste des  opinions  erronées  sur  la  traite  et  la  ser- 
vitude des  noirs.  D*autre8  ont  hasardé  sur  notre 
commerce  d'Amérique  des  idées  aussi  funestes  pour 
la  métropole  que  pour  les  colonies.  Ardents  à  profi- 
ter de  tout  ce  qui  peut  favoriser  leurs  coupables  pro- 
jets, les  ennemis  du  bien  public  ont  propagé  ces  svs- 
tèmes  dangereux,  etsouaain  nous  avons  vu  tarir  les 
sources  du  crédit  et  de  la  prospérité...  C'est  une  vé- 
rité démontrée  aux  yeux  des  politiques  les  moins  in- 
struits, que  les  colonies  ne  peuvent  subsister  sans  la 
conservation  de  la  servitude  et  de  la  traite.  Il  est  éga- 
lement démontré  que  le  commerce  de  la  France  se- 
rait anéanti  si  les  colonies  cessaient  d'exister  pour 
elle,  et  pour  elle  seule.  Or  le  commerce  est  l'agent 
nécessaire  de  la  marine,  de  l'agriculture  et  des  arts. 
Ces  grands  objets  de  l'économie  politique  forment 
un  tout  intimement  lié  dans  ses  parties.  L'abolition 
de  la  servitude  el  de  la  traite  entraînerait  donc  la 
perte  de  nos  colonies  :  la  perte  des  colonies  porterait 
un  coup  mortel  au  commerce,  et  la  ruine  du  com* 
merce  irapperait  d'inertie  la  marine,  l'agriculture  et 
les  arts...  Vous  avez  consacré,  nosseigneurs,  le  droit 
de  propriété  ;  mais  la  propriété  du  colon  ne  serait- 
elle  pas  anéantie  par  1  affranchissement  forcé  de  ses 
nègres,  la  plus  importante  de  ses  propriétés,  et  qui 
seule  peut  donner  du  prix  aux  autres?  La  propriété 
des  négociants  serait-elle  assurée?  Quatre  cent  mil- 
lions avancés  aux  colons  n'ont  pour  gage  que  leurs 
propriétés ,  leur  industrie.  Comment  it  négociant 
pourrait-il  s'acquitter  lui-même  envers  le  cultiva- 
teur, le  fabricant,  devenus  ses  créanciers?  La  ruine 
totale  de  l'empire  serait  la  suite  de  cette  effrayante 
révolution...  Les  grandes  vues  d'amélioration  qui 
TOUS  dirigent  nous  encouragent  encore  à  vous  adres- 
ser nos  très  humbles  représentations  sur  la  compa- 
gnie des  Indes  et  sur  celle  du  Sénégal. — Les  priri- 
i^es  exclusifs  doivent  être  restreints  aux  objets  qui 
exigent  des  établissements  trop  dispendieux  pour  des 
particuliers  mi^e  réunis  en  association.  Mais  il  ar- 
riva presque  toujours  que  les  compagnies,  exerçant 
elles-mêmes  leur  privilège  avec  des  moyens  insuffi- 
sants, ne  firent  qu'arrêter  les  mouvements  et  les 
frogrès  du  commerce;  vérité  démontrée,  surtout  à 
égard  de  ces  deux  compagnies  dont  toute  la  France 


s'empresse  de  tous  demander  la  suppression.— Nous 
respectons  l'ordre  que  vous  avez  établi  dans  vos  tra- 
vaux ;  mais  en  attendant  que  vous  régliez  définitive- 
ment tous  les  intérêts  du  commerce  intérieur  et  ma- 
ritime, daignez  rassurer, par  un  décret  solennel,  les 
colons  sur  leurs  propriétés,  le  négociant  sur  se^  opé- 
rations, le  propriétaire  sur  ses  créances,  le  cultiva- 
teur sur  ses  travaux,  le  manufacturier  sur  son  in- 
dustrie :  daignez  surtout  rassurer  sur  ses  moyens  de 
subsister  cette  nombreuse  classe  d'hommes,  au- 
jourd'hui sans  occupation,  que  menacent  et  pressent 
toutes  les  horreurs  du  besoin...  11  est  instant  que 
vous  preniez  en  considération  nos  vives  alarmes.  Le 
décret  que  nous  sollicitons  de  votre  justice  vous  as- 
surera de  nouveaux  droits  à  la  reconnaissance  de 
tous  les  bons  Français. 

^-Dcs  députés  extraordinaires  des  manufactures 
et  du  commerce  de  France  avaient  aussi  été  admis  à 
la  barre.  Un  d'eux  prononce  le  discours  suivant  : 

Nosseigneurs,  la  mission  qui  fixe  auprès  de  vous 
les  députés  extraordinaires  dfes  manufactures  et  du 
commerce  de  France  ne  leur  a  jamais  paru  plus  pé- 
nible (lu'en  cet  instant,  où,  pressés  par  les  plus  puis- 
sants intérêts,  ils  sont  forcés  de  déposer  dans  le  sein 
de  votre  auguste  assemblée  les  alarmes  qui  se  répan- 
dent dans  les  ports  de  mer,  dans  les  manufactures  et 
dans  les  colonies.  Ces  colonies,  dont  les  consom- 
mations donnent  un  si  haut  prix  aux  produits  de  nos 
terres,  qui  procurent  du  travail  a  plusieurs  millions 
d'hommes  occupés  dans  les  manufactures  ou  dans  le 
commerce  maritime;  qui  versent  en  France  240  mil- 
lions de  leurs  denrées,  ne  peuvent  être  cultivées  que 
par  des  noirs  nés  dans  des  climats  aussi  ardents  que 
celui  de  nos  îles.  On  a  souvent  éprouvé  si  des  Euro- 
péens pourraient  suppléer  ces  Africains,  et  l'expé- 
rience a  démontré  qu'ils  trouveraient  ^ur  tombeau 
dans  ces  terres  brûlantes. 

Vous  avez  pensé ,  nosseigneurs,  dans  votre  sa- 
gesse, qu'avant  de  vous  occuper  du  régime  intérieur 
des  colonies,  il  fallait  que  le  vœu  de  tous  les  colons 
fût  complètement  exprimé;  mais  ce  qui  ne  peut  se 
différer  sans  le  plus  grand  danger  (même  pour  le  re- 
pos de  la  France),  c'est  de  rassiu'er  tous  les  individus 
que  le  commerce  des  colonies  alimente.  Des  écrits 
qui  se  répandent  et  s'accréditent  réveillent  parm/ 
nous  ces  débats  si  longuement,  et  peut-être  si  insi 
dieusement  élevés  par  les  Anglais  sur  la  traite  des 
nègres,  ce  commerce  qu'ils  font  avec  tant  d'avan- 
tage, et  qu'ils  conserveront  avec  tant  de  soin,  mal- 
gré le  projet  d'abolition  que  quelques  écrivains 
avaient  conçu.  L'effet  de  ce  projet,  qui  entraînerait 
la  perle  entière  de  nos  îles,  répand  dans  le  commerce 
le  découragement,  dans  les  colonies  l'effroi,  et  parmi 
les  noirs  une  licence  qui  peut  devenir  funeste.  On 
vous  a  instruits,  nosseigneurs,  des  excèscommisà  la 
Martinique;  les  nouvelles  de  Saint-Domingue,  la 
plus  riche  de  nos  pos-^essions  lointaines,  ajoutent  aux 
alarmes  qui  s*étaient  déjà  répandues.  Des  méchants, 
excités  ou  envoyés  par  les  ennemis  du  bonheur  de  la 
France,  y  causent  une  effervescence  effrayante.  Les 
habitants  y  tremblent  pour  leurs  propriétés  et  leur 
existence.  On  a  saisi  des  hommes  accusés  et  convain- 
cus de  sédition  ;  et  ce  mot,  dans  un  pays  qui  renferme 
quatre  cent  mille  noirs  et  trente  mille  de  nos  conci- 
toyens seulement,  est  un  mot  terrible.  Ces  hommes 
bornés,  qui  n'aperçoivent  pas  qu'ils  seraient  errauts 
et  subjugués  par  d  autres  maîtres  s'ils  employitient 
leurs  forces  contre  ceux  qui  les  gouvernent,  peuvent 
être  égarés  et  entraînés  par  une  fureur  aveugle. 

Les  députés  extraordinaires  n'étendront  pas, nos- 
seigneurs, ces  considérations  et  leurs  conséquences; 
vous  sentirez  que,  si  elles  sont  frappantes  en  droit, 
elles  le  sont  bien  davantage  en  politique.  Nos  rivaux 
sont  attentifs  a  tout  ce  qui  peut  tendre  à  diminuer 


490 


nos  forces  et  accroître  les  leurs  ;  1*  Angleterre  s*é1èye, 
pr  son  commerce,  à  un  degré  de  puissance  effrayant; 
le  nôtre  languit  et  se  dessèche.  Nos  colonies,  nos 

Sossessions  dans  l'Inde,  nos  pêches,  notre  commerce 
ans  la  Méditerranée,  nesuflisent  pas  à  notre  indus- 
trie et  à  notre  population.  Nos  ateliers  sont  déserts, 
nos  ouyners  gémissent  dans  une  inaction  désespé- 
rante. 

Si  des  nations  étrangères  envahissaient  encore 
notre  commerce  de  la  traite  des  noirs,  nécessaire  à 
Faccroissement  des  cultures  et  des  défrichements, 
qui  occupe  plus  de  deux  cents  yaisseaux,  et  dont  les 
ventes  s*élèvent  à  60  millions,  elles  se  rendraient 
insensiblement  maîtresses  de  tous  les  approvision- 
nements des  colonies,  et  en  extrairaient  tous  les 
produits.  Dès-lors  ces  propriétés  précieuses  s'échap- 
peraient de  nos  mains  et  les  enrichiraient  de  nos  dé- 
pouilles. Au  lieu  d'accroHre  nos  ressources,  senons- 
nous  assez  faibles  pour  les  restreindre,  assez  peu 
sa^  pour  les  détruire,  au  milieu  du  peuple  le  plus 
actif  et  le  plus  industrieux  de  l'univers?  Les  députés 
extraordinaires  espèrent,  an  contraire,  nosseigneurs, 
que  vos  décrets  rassureront  les  agriculteurs  et  les 
ouvriers,  les  commerçants  et  les  colons.  Ces  décrets 
montreront  à  des  rivaux  ambitieux  que  votre  sur- 
veillance embrasse  les  deux  hémisphères;  que  leurs 
projets  contre  le  bonheur  et  la  gloire  de  la  France 
seront  aussi  vains  qu'impuissants;  que  l'agriculture 
et  le  commerce  vont  devenir,  par  la  sagesse  de  votre 
constitution,  les  deux  grands  pivots  de  la  propriété 
nationale.  Ce  que  Sully  et  Colbert  n'ont  fait  qu*é- 
baucher,  vos  lois  le  consommeront  ;  et  sur  le  tronc 
d'une  sage  liberté  fleuriront  ces  deux  branches  im- 
mortelles de  la  prospérité  française.  Ceux  même  qui 
regrettent  les  faveurs  des  abus  que  vous  avez  pros- 
ents,  trouveront  en  elles  des  consolatious  et  de  no- 
bles ressources.  Ils  changeraient  en  bénédictions 
leurs  doutes  sur  la  restauration  complète  de  Tempire. 

•  En  attendant,  nosseigneurs,  tous  les  bienfaits 
que  vos  travaux  promettent  à  la  nation,  les  députés 
extraordinaires,  encouragés  par  la  preuve  que  vous 
avez  déjà  donnée  à  l'égard  des  créanciers  oe  l'Etat, 
que  vos  sollicitudes  envers  tous  les  citoyens  s'éten- 
daient même  sur  leurs  craintes,  vous  supplient  de 
prendre  dans  votre  sagesse  toutes  les  mesures  con- 
venables pour  maintenir  Tordre  et  la  tranquillité 
dans  les  colonies,  et  de  décréter  que  l'Assemblée  na- 
tionale, considérant  que  les  colonies  ne  peuvent  être 
cultivées  que  par  les  noirs,  la  traite  continuera  d'en 
être  faite  par  les  armateurs  français.  • 

M.  LE  Pkésident,  aux  deux  députatiom  :  L'As- 
semblée nationale  reconnaît  les  rapports  multipliés 
du  commerce  avec  la  prospérité  au  royaume;  elle 
sait  surtout  ce  ^ue  la  France  doit  à  ses  travaux,  et 
elle  acquittera  à  son  égard  la  reconnaissance  de  la 
nation,  en  lui  accordant  la  protection  la  plus  éten- 
dac.  Les  alarmes  que  vous  avez  cru  devoir  déposer 
dans  son  sein  ne  peuvent,  dans  ancun  temps,  être 
étrangères  à  sa  sollicitude  ;  l'Assemblée  nationale  les 
pèsera  dans  sa  sagesse  et  dans  sa  justice,  et  elle  s'oc- 
cupera d'accorder  les  grands  intérêts  que  vous  ve- 
nez d'exposer  avec  les  principes  de  la  nouvelle  con- 
stitution. Elle  vous  invite  à  assister  à  sa  séance. 

—  Une  députation  de  la  Société  royale  de  méde- 
cine fait  hommage  à  l'Assemblée  d'un  exemplaire  des 
ouvrages  imprimés  qui  contiennent  le  travail  de  cette 
Société. 

—  Les  citoyens  et  gardes  nationaux  du  district  de 
Saint-Jacqttes-rHûpital  offrent  un  don  patriotique 
de  3,470  liv.  12  sous.  Ils  présentent  aussi  un  projet 
de  monument  en  l'honneur  de  Louis  XVI. 

— Une  députation  du  district  des  Enfants-Ronges 
adhère  à  la  demande  faite  par  les  représentants  de  la 
commune  de  Paris,  pour  les  juib  résidant  dans  la 


capitale,  et  elle  fait  lecture  de  la  lettre  suîvante  : 

•  M.  le  président,  comme  citoyen  français,  j'ai 
l'honneur  a'ofi'rir  à  ma  patrie,  pour  mon  don  patrie-  , 
tique,  deux  paires  de  boucles  (fargent  et  un  billet  de 
caisse  de  300  liv.,  avec  ma  soumission  de  payer  une 
pareille  somme  le  l«r  juillet  prochain  :  quoique  ces 
deux  sommes  réunies  surpassent  le  quart  de  mon  re- 
venu, elles  ne  diminueront  rien  à  ma  contribution 
ordonnée  par  le  décret  de  l'auguste  Assemblée,  le  6 
octobre  dernier. 

«  Mais  persuadé,  dans  les  circonstances  orageuses 
où  se  trouve  ma  patrie,  que  ce  n'est  pas  seulement 
d'argent  qu'elle  a  besoin;  convaincu,  au  contraire, 
que  sa  tranquillité  et  son  bonheur  dépendent  essen- 
tiellement ou  maintien  de  la  constitution  et  de  l'éxe- 
cution des  décrets  de  nos  illustres  représentants, 
non-seulement  j'offre,  comme  soldat,  de  verser  la 
dernière  goutte  de  mon  sang  pour  contribuer  à  la 
maintenir  et  à  les  exécuter;  mais,  comme  citoyen, 
je  déclare  dès  aujourd'hui,  à  la  face  de  la  nation  et 
en  présence  des  pères  de  la  patrie^  déchus  de  ma  suc- 
cession ceux  de  mes  héritiers  qui  peuvent  y  préten- 
dre directement  ou  collatéralement,  non-seulement 
s'ils  étaient  assez  perfides  ou  assez  lâches  pour  cor- 
rompre ou  tenter  de  corrompre  quelques  citoyens, 
ou  se  laisser  corrompre  eux-mêmes  pour  entrer  dans 
quelques  complots  contre  la  nation,  la  constitution. 
FAssemblée  nationale  et  ses  décrets,  sanctionnés  otf 
acceptés  par  notre  aimé  et  respecté  roi,  mais  qui  ne 
les  soutiendraient  et  ne  le  défendraient  pas  aux  pé- 
rils de  leurs  vies. 

•  Je  suis,  etc. 

•  Cbochet,  soldat  de  la  garde  nationale  de 
Paris,  bataillon  deslEnfants-Rouges.» 

M.  ***  :  Je  demande  l'ajournement  a  lundi  matin  de 
la  question  que  présentent  les  adresses  des  citoyens 
de  Bordeaux  et  les  députés  extraordinaires  du  com- 
merce, afin  qu'avant  de  s'en  occuper,  TAssemblée 
connaisse  la  teneur  des  dépêches  que  le  ministre  du 
roi  a  annoncé  avoir  reçues  de  Saint-Domingue  et  de 
la  Martinique. 

M.  Barnave  :  Je  crois  instant  de  faire  demander  au 
ministre  le  paquet  venu  de  Saint-Domingue  à  l'a- 
dresse de  l'Assemblée  nationale. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées,  et  la  séance 
est  levée  à  onze  heures  du  soir. 

SiANGS  DU  SAMEDI  37  AU  SOII. 

Le  secrétaire  fait  lecture  d'un  très  grand  nombre 
d'adresses  d'adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale, parmi  lesquelles  on  distingue  celle  de  la  cour 
supérieureproviioire  de  Rennes,  qui  annonce  qu'elle 
a  consacré  les  premiers  moments  ae  sa  nouvelle  exis- 
tence à  exprimer  ses  sentiments  de  reconnaissance 
envers  l'Assemblée  nationale;  qu'elle  a  juré  de  main- 
tenir l'exécution  de  ses  décrets  ;  qu'el  le  a  prêté  le  ser- 
ment civique,  ainsi  que  les  avocats,  procureurs  et 
autres  officiers  qui  lui  sont  attachés. 

—  Un  membre  du  comité  des  domaines  rend 
compte  que,  dans  une  partie  de  la  Lorraine  alle- 
mande, et  principalement  dans  le  comté  de  Wilche, 
le  peuple  s  opposait  de  toutes  ses  forces  à  Texporta- 
tiondes  bois  des  domaines;  en  conséquence  fl  pro- 
pose le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  instnùte  que  quelques 
adjudicataires  de  bois  situés  dans  la  Lorrame  alle- 
mande épronvent  des  difficultés  pour  l'exportation 
de  eee  boiê  à  Vélranger,  quoique  la  faculté  leur  en 
ait  été  accordée  par  leurs  adjudications,  a  décrété  et 
décrète  que,  |usqu*à  ce  qifil  ait  été  statué  sur  la  li- 
berté ou  sur  la  défense  de  l'exportation  dosdits  bois, 
d*après  les  demandes  et  renseignements  des  assem- 
blées administratives  de  la  province,  la  liberté  de 
l'exportation  doit  continuer  aavoir  lieu  dans  la  Lor* 
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raine  allemande  ;  renvota  lés  conséquences  an  pou- 
voir exécutif,  pour  procurer  rexécntion  des  adjudi- 
cations subsistantes.  « 

Ce  décret  est  adopté. 

— M.  de  Castellane  fait  lecture  d*nn  projet  de  dé- 
cret eoucernant  les  lettres-de-cachet,  contenant  neuf 
article-s.  Aucun  des  articles  n'est  décrété. 

M.  Moreau  de  Saiot-Méry  et  un  autre  membre  pro- 
posent chacun  un  autre  projet  de  décret,  qui  n*ont 
pas  paru  remplir  les  vues  de  rAssemblée. 

M.  de  Lameth  propose  de  s'occuper  demain  idi- 
manche  du  rapport  du  comité  militaire  sur  l'organi- 
sation de  l'armée,  et  l'Assemblée  nationale  s'ajourne 
a  demain  pour  s'occuper  de  cet  objet  important. 

La  sâince  est  levée  a  dix  heures  moins  un  quart. 

SÉANCB  DU  DIMANCHB  28  FÉVRIEB. 

M.  l'abbé  de  Montesouiou  est  proclamé  président  : 
sur  700  votants,  il  a  obtenu  357  voix;  M.  de  Menou 
a  réuni  317  suffrages;  36  voix  ont  été  perdues. 

Les  trois  nouveaux  secrétaires  sont  MM.  de  Croi, 
Guillaume  et  Merlin. 

—  La  discussion  sur  les  rapports  du  comité  mili- 
taire est  à  Tordre  du  jour. 

M.  DE  Broglib  :  La  manière  favorable  dont  vous 
avez  accueilli  le  travail  de  M.  Charles  de  Lameth, 
m'engage  à  ne  pas  vous  présenter  celui  que  j'ai  pré- 
paré. Je  trouve  du  plaisir  à  me  rallier  à  1  opinion 
u'un  collègue  dont  les  succès  ne  peuvent  m'être  ni 
indiiférents,  ni  étrangers.  Je  me  bornerai  à  appliquer 
les  principes  qu'il  a  exposés. 

10  La  paie  des  soldats  français  doit  être  augmen- 
tée. Je  ne  crois  pas  que  l'augmentation  de  20  deniers, 
proposée  par  le  comité,  soit  suffisante;  et  |e  pense, 
avec  M.  Lameth,  qu^elle  doit  être  portée  a  32  de- 
niers. Je  pense  aussi  qu'il  faut  en  faire  jouir  les  sol- 
dats le  plus  promptement  possible,  et  qu'avant  d'a- 
voir fixé  le  traitement  des  officiers,  il  soit  accordé 
aux  lieutenants  et  sous-lieutenanls,  qui  sont  parve- 
nus en  passant  par  tons  les  grades,  un  supplément 
d'appointetnents. 

20  Le  code  des  peines  et  des  délits  militaires  doit 
être  modifié  par  des  changements  analogues  à  ceux 
que  vous  avez  adoptés  pour  le  code  criminel. 

30  L'avancement,  en  général,  doit  être  fait  avec 
égalité  et  d'après  l'ordre  de  l'ancienneté  de  service, 
liais  les  Romains,  et  avant  eux  les  Grecs,  distîn- 

fuaîent  les  services  éclatants  et  les  talents  supérieurs 
e  l'ancienneté  des  travaux.  La  détermination  de  la 
proportion  qui  doit  avoir  lieu  à  cet  égard  appartient 
au  roi;  elle  doit  être  moindre  dans  la  paix  que  dans 
la  guerre.  M.  de  La  Tour-du-Pin  a  proposé,  dans  son 
mémoire,  de  destiner  la  moitié  des  emplois  supé- 
rieurs à  la  vraie  supériorité  de  talents  :  j'adopte  cette 
opinion;  mais  je  crois  qu'il  faut,  jusqu'au  moment 
ou  l'armée  sera  organisée  et  le  mode  d'avancement 
fixé,  suspendre  les  nominations,  afin  que  l'ancien- 
neté obUenne  l'avancement  dont  elle  a  droit  de  jouir 
dès  à  présenL  Je  propose,  au  surplus,  d'attendre, 
pour  l'organisation  générale  de  l'armée,  que  le  mi- 
jiistre  ait  présenté  ses  vues. 

En  vous  soumettant  ces  idées,  je  n'ai  pu  me  dé- 
fendre de  la  timidité  que  m'impose  mon  inexpérience. 
J'en  aurais  moins,  si  des  circonstances  malheureuses 
ne  m'avaient  séparé  de  celui  qui,  pendant  soixante 
ans,  a  mérité  l'estime  générale  par  des  vertus  et  par 
des  succès  :  maintenant  c'est  avec  tristesse  une  ie 
prononce  son  nom  :  je  le  prononcerais  avec  plus  de 
confiance  si  sa  pureté  soupçonnée  ne  me  forçait  à 
combattre  l'opinion  publique  qui  l'accuse,  et  qu'Au- 
trefois je  n'avais  qu'a  partager  pour  le  respecter  et 
l'admirer. 

On  applaudit  vivement. 

Bl.  de  Broglie  présente  un  projet  de  décret  dans 


lequel  il  comprend  tes  objets  que  contient  son  dis- 
cours. Il  y  ajoute  seulement  que  nul  militaire  ne 
pourra  être  destitué  de  son  emploi  que  par  un  juge- 
ment légal. 

M.  DE  MoNTMOBENCT  *.  H  y  a  longtemps  qne  la 
France  peut  se  glorifier  d'avoir  Tarmée  la  plus  brave; 
elle  a  le  bonheur  d*avoir  aujourd'hui  l'armée  la  plus 
patriote.  L'Assemblée  doit  la  rendre  la  plus  heureuse, 
la  plus  économiquement  utile,  la  plus  propre  à  notre 
sûreté,  et  la  moms  propre  à  compromettre  notre  li- 
berté... H  faut,  dans  cette  matière,  distinguer  ce  qui 
appartient  au  pouvoir  constituant  de  ce  qui  appar- 
tient au  pouvoir  législatif.  Le  pouvoir  législatif  doit 
fixer  la  paie  de  l'armée,  consentir  les  sommes  desti- 
nées à  son  entretien,  et  permettre  ou  défendre  l'in- 
troduction des  troupes  étrangères.  Le  pouvoir  con- 
stituant doit  considérer  l'armée  non  pas  dans  les 
détails  de  son  organisation,  ils  regardent  le  pouvoir 
exécutif,  mais  dans  ses  rapports  avec  les  citoyens, 
pris  collectivemementou  individuellement.  Sous  le 
rapport  des  citoyens  considérés  collectivement,  le 
pouvoir  constituant  doit  établir  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  que  la  liberté  publique  ne  soit  pas  me- 
nacée ;  il  doit  reconnaître  l'existence  des  milices  na- 
tionales, qui  ont  pris  naissance  avec  la  liberté,  et  qui 
ne  finiront  qu'avec  elle  ;  il  doit  examiner  si  les  mili- 
taires sont  responsables,  comme  les  autres  agents 
du  pouvoir  executif,  et  si  le  pouvoir  législatirpeut 
statuer  sur  l'admission  des  troupes  étrangères  dans 
l'armée. 

Sous  le  rapport  des  citoyens  pris  individuellement^ 
il  faut  que  la  liberté  du  citoyen  ne  soit  g^née  par  au- 
cune séduction  ni  violence  :  l'idée  de  Tune  ou  de 
l'autre  porterait  une  juste  défaveur  sur  l'Etat  et  sur 
ses  défenseurs.  Il  est  nécessaire  d'assurer,  par  une 
loi  de  détail,  la  loi  déjà  prononcée  sur  le  recrute- 
ment par  enrôlement  volontaire  ;  mais  comme  cette 
forme  peut  être  modifiée  par  le  temps,  on  doit  laisser 
aux  législatures  suivantes  la  faculté  de  la  changer.  Il 
faut  que  le  citoyen  devenu  militaire  ne  cesse  pas 
d*étre  citoyen  et  d'en  exercer  les  droits  compatibles 
avec  son  état  ;  il  faut  au'il  ne  soit  pas  exposé  au  pou- 
voir arbitraire  ministériel;  la  constitution  doit  por- 
ter qu'aucun  militaire  ne  peut  être  destitué  que  par 
un  jugement  préalable;  quand  je  dis  militaire,  j'en- 
tends les  officiers  et  les  soldats;  les  barrières  insur- 
montables qui  les  séparaient  ont  disparu. 

Il  appartient  au  pouvoir  législatif  d'examiner  la 
solde  militaire  dans  tous  les  grades,  les  règles  géné- 
rales de  l'avancement  et  les  principes  de  la  discipline 
et  des  peines  militaires;  il  est  surtout  nécessaire  de 
statuer  promptement  sur  le  premier  objet.  Le  bon- 
heur du  soldat  doit  dater  du  premier  moment  où  rè- 
gne la  liberté  qu'il  a  su  respecter  et  défendre  :  il  faut 
récompenser  son  patriotisme  courageux  par  l'espoir 
honorable  d'être  citoyen  actif  après  quinze  ou  seize 
ans  d'un  service  sans  reproche. — Je  conclus  à  ce 
que  l'ordre  de  travail  proposé  par  M.  de  Lameth  soit 
adopté ,  et  les  points  constitutionnels  précisément 
fixés,  en  renvoyant  cependant  aux  comités  militaire 
et  de  constitution  ceux  {{ui  paraîtraient  susceptibles 
de  difliculté.  J'ajouterai  seulement  en  amendement, 
que  le  roi  soit  supplié  de  présenter  incessamment 
ses  vues  sur  l'or^nisation  de  l'armée,  et  qu'à  dater 
du  l«r  mai  la  paie  du  soldat  soit  portée  à  9  s.  6  d. 
par  jour. 

M.  Dubois  de  Crancé,  après  avoir  examiné  les 
principes,  exposé  tout  ce  que  TAssemblée  nationale 

doit  d  estime  et  de  faveur  à  l'armée  française,  et  être 

entré  dans  les  détails  sur  les  dépenses  générales  et 

I particulières,  et  établi  qu'il  faut  s'occuper  sans  dé- 
ai  d'assurer  le  sort  des  militaires  en  France,  proposé 
de  déclarer  que  le  roi  est  le  chef  suprême  de  1  armée; 
que  tous  les  ordres  nécessaires  à  la  sftrelé  publique 
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nf  pcnrent  ëm<incr  qne  de  lui  ;  qu'il  appartient  an 
pouvoir  administratif  de  déterminer  le  nombre,  Tes* 
pèce,  la  solde  et  le  traitement  des  troupes,  le  mode 
de  ravancomrnt,  les  retraites  de  tous  grades,  jus(}u'à 
celui  de  maréchal-de-camp,  et  les  rapports  de  1  ar- 
mée avec  les  milices  nationales  et  la  sûreté  publique. 
Il  doit  être  décrété,  en  conséquence,  ^ue  le  comité 
militaire  se  consultera  avec  le  comité  de  constitu- 
tion et  avec  le  ministre  pour  l'application  des  prin- 
cipes, mais  qur,  par  provision,  tout  militaire,  après 
vingt  ans  de  service  révplus,  sera  éligible,  môme  a 
l'Assemblée  nationale. 

La  partie  la  plus  précieuse  de  la  vie  d*un  citoyen 
employée  au  service  de  la  patrie  est  un  titre  qui  équi- 
vautbien  au  marc  d'argent.  A  dater  du  l«r  avril,  les 
lieutenants  et  sous-lieutenants  qui  auront  passé  par 
les  grades  inférieurs,  les  bas-ouiciers  et  les  solaals 
jouiront  d'une  augmentation  de  paie,  suivant  la  pro- 
portion proposée  par  le  comité  militaire.  Les  6  a.  de 
la  masse  pour  le  pain  seront  remis  aux  soldats.  La 
masse  générale  sera  augmentée  de  6  d.;  il  sera  fait 
entre  les  mains  du  ministre  de  la  guerre  un  compte 
extraordinaire  de  18 1.  par  homme;  sur  cette  masse 
générale,  3  s.  seront  donnés  par  chaque  lieue  à  tout 
soldat  qui  ira  en  semestre  ;  le  reste  sera  destiné  à  des 
pensions  de  retraite.  11  sera  statué  sur  le  sort  des 
capitaines,  des  ofticiers  supérieurs  des  corps  et  des 
ofiiciers-généraux  quand  on  s'occupera  de  Torgani- 
sation  générale  de  l'armée.  Après  sVtre  concerté  pour 
cet  effet  avec  le  ministre  de  la  guerre  et  le  comité  de 
constitution,  le  comité  militaire  arrêtera  détinitive- 
ment  les  dépenses. 

M.  le  baron  de  Menou  présente  un  projet  de  dé- 
cret qui  obtient  de  très  grands  applaudissements,  et 
auauel  la  priorité  est  accordée. 

Voici  cependant  les  décrets  qui  ont  été  rendus  dans 
cette  longue  et  importante  séance. 

•  Art.  l^r.  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'armée. 

•  II.  L'armée  est  essentiellement  destinée  à  com- 
battre les  ennemis  de  la  patrie. 

«  III.  11  ne  peut  être  introduit  dans  le  royaume,  ni 
admis  au  service  de  l'Etat,  aucun  corps  de  troupes 
t'tran^ères,  qu'en  vertu  d'un  acte  du  corps  législatif 
sanctionné  par  le  roi. 

•  IV.  Les  sommes  nécessaires  à  l'armée  seront 
fixées  par  les  législatures  suivantes. 

«  V.  Les  législatures  suivantes  ni  le  pouvoir  exé- 
cutif ne  pourront  porter  atteinte  aux  droits  qu'a  cha- 
que citoyen  d'être  admissible  à  tous  les  emplois  et 
grades  militaires. 

«  VI.  Aucun  militaire  ne  peut  être  destitué  de  son 
emploi  que  par  un  jugement  légal. 

>  VII.  Tout  militaire  en  activité  conservera  son 
domicile,  nonobstant  les  absences  nécessitées  par  son 
service  ;  il  pourra  exercer  les  fonctions  de  citoyen 
actif  s'il  a  d  ailleurs  les  qualités  requises  par  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale,  et  si,  au  moment  des 
élections,  il  ne  se  trouve  pas  en  garnison  dans  le 
canton  où  est  situe  son  domicile. 

«  VllI.  Tout  militaire  qui  aura  servi  pendant  seize 
ans,  sans  interruption  et  sans  reproche,  jouira  de  la 
plénitude  des  droits  de  citoyen  actif,  et  sera  dispensé 
de  la  nécessité  d'avoir  une  propriété  et  de  payer  la 
contribution  requise  pour  être  éligible. 

«  IX.  Le  14  juillet  de  chaque  année,  tous  les  corps 
militaires  prêteront  le  serment  civique. 

«  X.  Le  ministre  de  la  guerre  et  autres  agents  mi- 
litaires du  pouvoir  exécutif  sont  sujets  à  la  responsa- 
bilité, dans  les  cas  et  de  la  manière  qui  sera  établie 
par  la  constitution. 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  également  comme 
article  constitutionnel,  qu'il  appartient  à  chaque  lé- 
gislature de  statuer  annuellement  :  lo  sur  les  som- 
mes à  donner  pour  la  dépense  de  l'armée;  V>  sur  le 


nombre  d'hommes  dont  l'armée  doit  être  composée  ; 
30  sur  la  solde  de  chaque  grade  ;  4o  sur  les  règles 
d'admission  et  d'avancement  de  tous  les  grades;  5o 
sur  la  forme  des  enrôlements  et  les  conditions  des 
engagements;  O^  sur  l'admission  des  troupes  étran- 
gères au  service  de  la  nation;  7o  sor  les  lois  relati- 
ves aux  délits  et  aux  peines  militaires. 

«  Décrète  en  outre,  l'Assemblée  nationale,  que  le 
comité  de  constitution  sera  chargé  de  lui  présenter, 
le  plus  promptement  possible,  des  projets  de  lois  : 
10  sur  1  emploi  des  forces  militaires  dans  l'inténeor 
du  royaume  et  sor  leurs  rapports  soit  avec  le  pou- 
voir civil,soit  avec  les  gardes  nationales;  2o  sur  l'or  • 
ganisation  des  tribunaux  et  les  formes  des  jugements 
militaires;  3o  sur  les  moyens  d'augmenter  les  forces 
militaires  en  temps  de  guerre,  en  supprimant  le  ti- 
rage de  la  milice. 

•  Décrète  enfin,  qne  le  roi  sera  snpplié  de  foire 
présenter  incessamment  à  l'Assemblée  nationale  mi 
plan  d'organisation,  pour  mettre  l'Assemblée  en  état 
de  statuer  et  délibérer  sans  retard  sur  les  différents 
objets  qui  sont  du  ressort  du  pouvoir  l^islatif. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  de  ni  us,  qne  la 
paie  de  tout  soldat  français,  à  dater  au  1er  avril 
prochain,  sera  augmentée  de  32  d.,  en  observant  le& 
proportions  graduelles usitéesjosqu'è  présent  dans 
les  différentes  armes  et  les  difierents  ^des.  L'em« 
ploi  et  la  distribution  en  seront  faits  ainsi  qu'il  sera 
déterminé  par  le  pouvoir  exécutif. 

La  suite  de  la  discussion  à  demain. 


Le  mot  du  loffogriphe  ett  Amour,  dtni  le^el  oo  trtmv* 
or,  rum,  ihur,  Omar. 

CHARADE. 

Souvent  dans  mon  premier 
Séjourne  mon  dernier, 
Et  dans  nias  d*un  quartier 
Un  ùfnt  féodal  couronne  mon  entier. 

SPECTACLES. 

Acàoéiin  BOT  ALI  m  Muhqvb.  —  Aaj.  t^'inani  pear 
la  8*  capitation  des  acteurs,  Nephti,  reine  it Egypte ^ ^9^ 
rôles  de  If.  Holfaian,  masique  de  If.  Lemoyne;  et  Ja  8* 
représ,  de  Télémaqae  dan»  CUe  de  Ctdypto^  baJiel  héroïque 
en  8  actes,  par  M.  GardeL 

TaftATRi  01  LA  Nation.  —  Les  eomédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  anj.  i«'  mars,  la  9*  reprès.  de 
V Honnête  Criminel,  drame  noiiv.  en  5  actes,  envers;  et 
le  Bourru  tfienfaieantt  eom.  en  8  actes. 

TniATEB  Itaubh.— Anj.  i^'inars,  VBeurenee  Erreur; 
et  la  i'*  repré<>.  des  BrouilUriee,  COD*  oout.  en  8  actes» 
en  prose,  mêlée  d*arietles« 

Théatbx  de  MoHsnua.  -—Anj.  i*'mars,  la  IS représ» 
des  Poète»  ridicule»  ^  com.  en  1  acte,  en  Ters;  la  88*  re- 
prés, du  Nouveau  don  ÇitieAa/fe,  opéra  français,  musique 
del  signor  ZaccharelU  ;  et  la  85*  du  Souper  d'Henri  /f^,  en 
i  acle,  en  prose. 

TntATM  DU  Palad-Botal.  -^  Attj.  i'^^mars,  U»  Di» 
faut»  »appo»ée^  eom.  en  i  acte;  le  Soldat  pru»»ien^  en 
8  actes  ;  et  Bieeo  «  en  2  actes. 

Petits  CoMtofBRs  db  S.  A.  R.  Maa.  lb  comte  de  Bbat* 
jOLAfs.*^Auj.  I*'  mars,  à  la  Salle  des  éléres,  boulerard  da 
Temple,  la  1**  représ»  de  Griffone,  opéra-kouffon  en  f 
acte  ;  la  Solitude,  coro.  en  i  acte;  et  le  Pkiloeopke  imagi^ 
naire ,  opéra  en  8  actes. 

GnANDS  Daiv»obs  do  Roi.  —  Auj.  t*'  mars ,  U  Tewq^ê 
de  V Hymen ^  pant.  en  S  actes;  C Honnête  Huietier^  pi^ce 
en  1  acte  ;  Figaro  d  Alger,  en  S  actes  ;  Figaro  à  Madrid, 
en  i  acte;  V Extravagance  amoureuee,  et  le»  Amour»  dk 
Madame  Martin,  aussi  en  un  acte,  avec  des  fifertisse- 
mftits,  et  divers  exerdoes  dans  les  entr'actes. 

AMBiao-GoMiQVB.  —  Aoi.  1**  mars,  CArtiean  PldloiO^ 
pke  ;  le»  Amour»  du  Quai  de  la  FerraiUe,  pièce  en  i  aeiet 
et  VHomme  au  mat^ue  de  fer,  pant.  en  4  actcSs  tTecdes 
difertissemcnts» 
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POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Capenhaguit  k  17  février*  —  Le  priooe  royal  vieil l 
ûe  se  concilier  reslioie  c(  Pamoar  des  Danois  par  an 
trait  de  bonlé  qui  TboHOre.  Ayant  appris  que  M.  de  Krogh, 
Tun  de  ses  gentilshomoies  de  la  chambre,  âgé  de  vingt» 
deui  ans,  était  dangereusenenl  malade  de  la  petite-vérole, 
il  se  transporta  chei  lui,  seul,  à  pied.  Après  loi  avoir  té- 
moigné tonte  la  peine  qa*il  ressentait  de  le  voir  dans  cet 
état ,  il  lui  demanda  8*ii  n*avait  pas  quelque  confidmce  & 
faire  à  son  amitié,  c  Je  vais,  lui  dit  le  malade,  terminer 
une  vie  que  voa  bontés  m*oiit  rendue  bien  douce;  vous  y 
incttet  te  comble  par  la  nouvelle  marque  de  bienveillance 
dont  vous  daignei  m*lionorer  :  permettei-moi  d^emporter 
au  tombeau  Tidée  consolante  que  mon  firère  me  rempla- 
cera k  votre  service,  et  je  meurs  content.  »  Soyez  trart" 
quille,  lui  répondit  le  prince  royal  ;  fespére  bien  voui  eon- 
serrtr;  wutisêi  f  avais  te  maiheur  de  vous  perdre,  toyei 
9Ûr  que  vos  désirs  seront  satisfaits.  Il  se  retira,  aprèi  avoir 
donné  cette  assurance  bienraisante  à  M.  de  Krogh,  qui  est 
mort  environ  deux  heures  aprK 

La  cour  de  Madrid  vient  d*accorder  aux  propriétaires 
des  navires  danois  qui  Furent  arrêtés  par  des  vaisseaux  es- 
pagnols, pendant  la  dernière  guerre,  une  somme  de  cent 
miUe  piastres,  pour  les  dédommager  des  pertes  qui  leur 
<mt  été  causées  par  cette  détention.  Cette  somme  est  paya- 
ble eii  trois  termes,  et  le  premier  est  déjà  acquitté. 

Le  prince  Charles  de  Hesse  se  propose  de  partir,  le  23 
de  ce  mois,  avec  le  prince  Frédéric  son  filSi  pour  retourner 
dans  son  goaremement  de  Holstein. 

PRUSSE. 

De  Brunswiekf  te  H  février.^  ht  due  Ferdinand  a 
fait  ériger,  dans  le  jardin  des  Franc»*Maçons,  un  monu- 
ment à  la  mémoire  du  duc  Léopold  qui  périt  dans  TOdcr. 
Ce  monument  consiste  dans  une  eolonne  d*ordre  corin- 
thien ,  dégradée  par  un  violent  ouragan.  Cette  eolonne  est 
surmontée  du  busie  du  prince  avec  une  couronne  de  chêne. 
Sur  le  piédestal  sont  placés  des  livres ,  dont  deux  sont 
ouverts,  D*un  côté,  se  présente  la  figure  d*une  femme  t 
genoux ,  qui  regarde  le  buste  du  prince,  et  le  montre  è  un 
enfant  placé  à  sa  droite,  et  qui  parait  faire  des  eflèrts  pour 
monter  sur  la  colonne.  De  l'autre  côlé,  on  aperçoit  la 
religion,  avec  Tume  cinéraire  entourée  d'un  laurier.  On 
lit  au-dessus,  en  lettres  grecques,  le  nom  de  Léopold.  La 
religion  tient  dans  sa  main  droite  un  encensoir,  dans  Tat- 
titttde  de  sacrifier  &  sa  cendrct  —  Les  trois  cétés  sont  rem- 
plis d'inscriptions. 

Le  colonel  comte  de  Schmettau  a  donné  un  capital  de 
40,300  rixdalers  pour  l'établissement  d'une  grande  maison, 
près  de  sa  terre  de  Ganau,  pour  des  soldats  invalide^*  On 
y  vn  recevra  autant  qu'on  pourra  en  entretenir,  avec  les 
intéras  du  fonds  qui  restera,  déduction  faite  des  frais  du 
construction.  Choque  invalide  sera  logé,  aura  un  petit  jar- 
din ,  et  recevra  par  mois,  S  rixdalers. 

On  écrit  de  Berlin,  que  M.  le  marquis  LuochesinI  est  rc- 
toqnié  ft  Varsovie,  et  que  les  préparati&de  guerre  se  con- 
tiuueot  sans  teltebe  dans  cette  capitale. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  tei^  février.  —  Des  lettres  venues  de  Tan- 
ger à  Cadix ,  et  dans  les  autres  ports  espagnols  de  la  Méili- 
terninée,  avaient  Inspiré  beaucoup  d'inquiétudes  sur  les 
dL<posilions  actuelles  de  l'empereur  de  Maroc.  Elles  por- 
taient, en  effet,  qu'on  avait  arrêté  à  Tanger  plusieurs  na- 
vires espagnols  qui  étaient  venus  chercher  des  cargaisons 
de  Mé.  Voici  comme  on  explique  anjounThoi  cette  déten- 
tion. L'empereur  de  Maroc,  en  pennettant,  l'awiée  der- 
nière, Texportation  des  grains  par  le  port  de  Tanger,  avait 
limité  au  li  janvier  indusiveoient  la  durée  de  cette  per- 
mission. C'est  ce  jour-là  même  que  ies  ofiîcieni  chargés  de 
la  survdllanoe  du  port,  ont  déclaré  aux  capitaines  dqs 
navires  espagnols,  que  la  permission  de  l'empereur  u'ajrant 
pas  été  renouvelée.  Us  ne  pouvaient  pas  leur  permettre  de 
continuer  leur  chargemeirt;  mais  le  consul  espagnol  a  soU 


licite  la  continuation  de  cette  facilité,  et  on  ne  doute  pas 
que  l'empereur  ne  consente  &  l'accorder.  » 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles^  te  24  février,  -*  Il  est  entré  cette  apr^-s- 
midi  dans  cette  ville  on  corps  d'infanterie  de  mille  hom- 
mes, avec  quatre  pièces  de  canon.  Ce  nouveau  renfort, 
qui  partira  demain  pour  Namur,  servira  ft  compléter  le 
quatrième  régiment  de  troupes  réglées,  conformément  au 
plan  auquel  on  s'est  arrêté,  de  faire  les  régiments  de  deu\ 
bataillons,  les  bataillons  de  sept  compagnies,  et  les  compa- 
gnies de  cent  six  hommes  chacune. 

M.  le  général  Van-dep-Mcerss  est  pasné  aujourd'hui 
par  Bruxelles,  où  il  ne  s'est  arrêté  que  deux  heures  II 
est  parti  pour  Menin,  où  il  ne  doit  rester  que  très  peu  de 
jours. 

LIÈGE. 

En  VAssendfUe  de  messeigneurs  de  VEtal  de  la  noblesse 
du  pays  de  Liège  et  comté  de  lj}ot,  tenue  le  S  février 
1790. 

c  Messeigneurs  ayant  vu  la  supplique  à  eux  présentée 
par  M.  Collardin,  bourgmestre  de  Visé;  ayant  eu  aussi 
communication  du  recei  des  seigneurs  de  rEial-tiers,  du 
5  du  courant ,  déclarent  de  tenir  en  surséance  la  cause 
dudit  M.  Col'ardin,  pendante  par-devant  le  tribunal  des 
Vingt-Deux,  pendant  le  terme  de  quinze  jours;  ordonnant 
è  ce  dernier  de  leur  produire,  dans  huitaine  les  causes  et 
raisons  qu^il  a  à  alléguer  de  l'illégalité  de  la  forme  de  ce 
tribunal  ;  ordonnant  que  la  présente  soit  communiquée 
aux  deux  autres  Etats. 

c  Par  ordonnance  de  nsesditê  seigneurs^  J.  P.  Magis 
pro  GaouTAES.  t 

En  t' Assemblée  de  messeigneurs  de  C  Etat-primaire  du 
pays  de  Liège  ei  comté  de  Looz^  tenue  le  16  février 

1790, 

c  Messeigneurs  ;  ayant  eu  lecture  de  la  supplique  à  eux 
présentée  par  M.  Collardin  ;  revu  les  reccs  des  Etats  nobks 
et  tiers  sous  les  dates  respectives  des  5  et  8  de  ce  mok,  vu 
aussi  le  recexdo  tribunal  des  Vingt*Deiix,  du  li  courant, 
.et  celui  des  seigneurs  de  l'Elat-tieis  d'hier;  et  considérant 
que  le  tribunal  des  Vingt-Deux,  par  l'importance  perpé- 
tuelle de  son  institution,  par  ses  rapports  indissolubles 
avec  la  chose  publique ,  ne  peut  demeurer  un  Instant  va- 
cant, sans  une  manifeste  infraction  de  nos  sacrées  pais  et 
constitutions,  d'autant  plus  fatale,  qu'à  chaque  instant  lu 
sécurité,  la  propriété,  la  vie  même  des  citoyens  pourraient 
^tre  exposées  à  la  merci  de  la  violence  et  de  ilnluslice,  et 
ainsi  aux  menées  hors  de  la  loi ,  qui  ont  donné  lieu  aur 
paix  des  Vingt-Deux,  enfin  sans  crime  de  lèse-natioo  ;  con« 
sidérant  aussi  que  le  salut  publie  est  la  première  des  lois, 
et  que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  il  ne  peut  s'agir  de 
discuter  et  décider  les  contestations  que  l'on  voudmlt  faire 
nalli  e  sur  les  nominations  faites  aux  places  des  Vingt-Deux, 
selon  l'usage,  ou  sur  celles  qui  dériveraient  de  la  révolu- 
tion ;  observant  en  outre  que  la  stagnatiou  des  lois  et  If- 
nactivité  de  leur  ministère  est  le  plus  grand  fléau  qui  puisse 
désoler  un  Etat,  et  que,  dans  les  dreonstanoes  présentes, 
où  les  liens  de  l'ordre  public  sont  malheureusement  relâ- 
chés, ce  fléau  serait  ici  particulièrement  redoutable;  enfin, 
considérant  le  juste  et  constant  attachement  que  le  bon 
|M!uple  liégeois  a  touioors  marqué  pour  la  conservation  du 
précieux  tribunal  des  Vingt-Deux ,  regardé  dans  tous  les 
temps  comme  le  boulevart  et  la  grande  sauve-garde  publi- 
que contre  l'oppression  et  les  abuf  d'auttfrilé,  messei- 
gneurs déclarent  de  reconnatlre  le  tribunal  actuel  des 
Vingt-Deux  pour  légitimement  existant,  de  regarder  ses 
jugements  pour  réguHèrement  et  légalement  prononcés  et 
qu'on  ne  peut  l'empêcher  de  remplir  les  fonctions  ù  lui 
confiées  par  les  paix. 

•  Par  crdomnoHce  de  meséits  seigneurs^  H.  ne  fiaAov.t 

MÉLANGES. 

Nous  croyons  faire  un  acte  de  patriotisme  et  de  justicet 
en  imprimant  dans  notre  feuille  une  lettre  qui  déjà  â  été 
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rendue  pnbMcjuc,  mais  (|nc,  Suivant  nous,  on  ne  saurflit 
asseï  répandre  :  puisse  Texcnople  de  son  auteur  être  enfin 
imité  de  ceux  qui,  trop  longtemps,  out  cherché  les  hon- 
neurs parlouL  où  ils  ne  peuvent  exister  en  effet  !  La  date  de 
cette  épitre  ajoute  sans  doute  beaucoup  2^  rinlérét  qu'elle 
doit  Inspirer  par  elle-même.  Il  est  beau  d'avoir  été  un  des 
premiers  à  Fentir  que  Tégalilé  entre  tous  les  hommes  assure 
seule,  la  liberté  de  ton»  les  hommes. 

Lettre  de  M,  te  marquis  de  ViUette  à  M»  Leelercq^  no- 
faire,  d  Pont'Saint'Maxence^  leib  février  il90, 

«  Sans  attendre  le  règlement  définitif  de  TAssemblée 
nationale •  sur  Textinctiou  absolue  dis  droits  féodaux,  je 
\ons  prie,  monsieur,  de  procéder  en  mon  nom  à  ce  qui 
suit;  je  m'en  rapporte»  pour  les  détails,  à  vos  lumières  et 
à  votre  civisme  connu. 

'  v  Je  renonce  dès  aujourd'hui  à  toute  espèce  de  servitude 
et  de  corvées  de  la  jKirt  des  habitants  de  ma  terre,  que 
vous  connaissex  beaucoup  mieux  que  moi;  et  {e  ne  gai^- 
lierai  que  les  trois  agneaux  qui  me  sont  dus,  pour  ma 
ina  petite  fille,  afin  qu'elle  puisse  réaliser  l'idylle  de  ma- 
dame Deshoulières  : 

Hélas!  petits  moutons»  que  vous  êtes  henreuit 

I  Je  me  souviens  d*avoir  vu  dans  les  terriers  certaines 
redevances  bizarres,  représentées  aujourd'hui  par  de  l'ar- 
gent ;  je  renonce  de  même  ù  ces  vieilles  perceptions,  dignes 
des  seigneurs  vandales  et  ostrogolhs. 

€  Les  moulins,  les  fours,  les  banoalltés,  m'ont  toujours 
paru  le  privilège  le  plus  révoltant. 

c  Renversez  les  fourches  patibulaires,  les  poteaux  écus- 
sonnés,  les  carcans,  qui  gâtent  de  si  doux  paysages,  et 
que  l'ont  voit  honteusement  partout,  jusqu^aux  portes  des 
églises  ;  qu'elles  ne  soient  plus  environnées  de  ces  litres  de 
deuil ,  qui  donnent  à  la  maison  de  Dieu  la  ceinture  de  la 
roorL 

c  Plus  de  messe  an  château  ;  convertissex-en  la  fonda- 
tion au  profit  des  pauvres,  et  nous  irons  à  la  messe  de  la 
commune. 

«  Signes  aussi,  pour  mot,  la  renonciation  au  banc,  et 
surtout  à  l'encensoir,  usage  impertinent,  pantomime  ul- 
tramontahie,  dans  laquelle  le  prêtre  et  le  seigneur  jouent 
UD  rAie  qui  outrage  toutes  les  lois  de  la  bienséance. 

•  Quant  aux  cens  et  suitens,  on  assure  que  la  diète  au- 
guste va  en  ordonner  le  rachat,  et  qu'il  sera  déterminé 
d'après  leur  étymologie*  Alors  le  sacrifice  que  les  posses- 
seurs auront  à  faire  aura  moins  de  mérite. 

«  Il  fanl  que  les  grands  propriétaires  renoncent  enfin  h 
l'extravagante  prétention  de  vouloir  être  de  grands  sel* 
gneurs,  et  s'accoutument  à  ne  plus  regarder  leurs  châteaux 
que  comme  leurs  maisons  dn  champs. 

«  S'ils  voulaient  y  réfléchir,  ils  verraient  qu'ils  sont  an- 
jourd'hui  plus  heureux,  plus  indépendants  qu'ils  ne  furent 
famais.  Voos  savei  qu'ils  avalent  autrefois  pour  maîtres 
tous  les  petits  tyrans  de  la  grandeur  ou  de  la  fiscalité.  Ici, 
c'était  une  capitaûierie  éont  il  fallait  respecter  jusqu'au 
dernier  valet  des  chiens;  c'était  un  homme  de  robe  ou 
d'église,  bien  sftr  de  son  crédit,  avec  lequel  il  fallait  se 
gai^der  d'avoir  un  procès.  Le,  c'étaient  d'étemelles  et  inex- 
tricables réclamations  de  la  part  du  domaine,  toujours 
juge  et  partie  dans  sa  propre  cause;  c'était  un  intendant 
auquel  vous  servies  d'échelon  pour  arriver  au  ministère, 
et  qui,  dans  l'insouriance  de  son  état,  vons  laissait  insul- 
ter et  fouler  par  ses  subdélégués.  Qu'U  est  consolant  de 
n'avoir  désonnais  à  obéir  qu'à  la  loi  I 

c  Je  n'oublierai  jamais  cette  réponseorigtnalede  Charles 
Stanley,  orateur  des  communes  de  Londres.  Je  le  voyais 
admirer  les  écuries  de  Chantilly.  Il  ne  trouvait  pas  le  roi 
d'Angleterre  si  bien  logé  ;  mais  lorsque  je  lui  racontai 
l'exil  de  M.  le  duc  :  Oh  !  me  dit^l  en  anglais,  wtid  une 
Uitre-de<aehet  qui  rapetùte  d$  ^moHié  ee  paniMcn  de 


VARIÉTÉS. 

M.  le  vicomte  UeLa  Châtre  ayant  bien  vmlii  nous  assu- 
rer eu  personne»  que  la  motion  qu'il  avaitle  dessein  de 
fah-e  à  l'Assemblée  nationale  avait  été  défigurée  dans 
notre  journal,  il  nous  a  témoigné  le  désir  de  la  voir  publier 
comme  il  Tavatt  prcjetée  $  nous  nous  empressons  de  le  sa- 
tisiajiv* 


Au  rcdltcùitr, 

•  J'ai  lu,  monsieur,  avec  surprise,  dans  le  Moniteur 
une  motion  que  j'avais  le  projet  de  faire  à  l' Assemblée  na* 
tioiiale,  mais  défigurée  et  contoum(^r.  On  vous  l'a  envoyée 
contre  mon  intention  :  je  voos  atteste  que  je  ne  désirais 
point  être  imprimé;  mais  il  faut  pour  rétablir  la  vérité  de 
celte  motion ,  et  je  vous  certifie  sur  mon  honneur  n'en 
avoir  parlé  à  personne,  qu'elle  exprima  un  sentiment  que 
je  professai  dès l'assensblée  de  mon  bailliage  à  Poitiers;  et 
que,  quoique  très  pen  riche  «  je  Tal  publiquement  mani- 
festée; j'affirme  encore  qu'aucun  parti  que  celui  de  ma 
conscience  ne  ma  conduit»  ni  ne  me  conduira. 

«  A  Paris ,  le  38  février  1790. 

«  Gladdb,  vicomte  de  La  Ckètrt^  député  dn  Poitou,  t 

Motion  véritable  de  If.  le  vicomte  de  La  Châtre^ 

Messieurs,  non-seulement  le  trésor  royal  est  ^nîsé  par 
la  non  levée  des  impôts,  mais  le  commerce  est  dans  nne 
léthargie  la  plus  profonde.  De  là  une  fuule  de  malheurenx 
sans  ouvrage,  et  dès-lors  sans  pain.  Rien  ne  prouve  mieux 
cette  tj-isie  vérité  que  le  nombre  des  mendiants  qui  vons 
arrêtent  dans  toutes  les  rues  :  il  est  bientôt  aussi  multiplié 
que  les  pavés  de  cette  ville  :  je  sois  informé  que  les  villes 
des  provinces  offi-ent  le  même  spectacl& 

L  aiHuence  des  matières  ne  vous  a  pas  permis  enoare  de 
prononcer  sur  le  sort  de  celle  classe  infortunée,  la  pins 
digne  de  vos  regards.....  Vous  eroirei  de  votre  justice, 
messieurs,  d'en  faire  désormais  Tobjet  de  vos  premiers 
soins,  et  vous  jugeres  aussi  que  celte  lén^élature  ponvant 
se  prolonger,  i8  livres  d'bonoi^ircs  qu'on  vons  attribue 
par  jour  deviendront  un  poids  insupportable  pour  le  peu- 
ple sur  lequel  il  pèse  essentiellement,  et  peut-être  qne« 
lassé  de  nos  lenteurs,  il  en  résultera  des  formentatians  ca- 
pables de  ti-oubler  vos  travaux» 

Pour  prévenir  un  aussi  grand  mal  (  qnoiqne  gêné,  ne»> 
sieurs ,  dans  mes  affaires  domestiques  ) ,  je  propose  à  l'As- 
semblée la  renonciation  à  la  totalité  de  nos  honoraires,  à 
compter  du  i«  '  mars  prochain. 

Ceux  d'eatre  nous  •  favorisés  de  la  fortune,  latsaiont  cet 
alhnent  de  plus  au  trésor  royal  ;  ceux  qui  ae  le  sont  pas, 
étant  accoutumés  à  vivre  d'économie»  auront  foH  des  ré- 
serves suffisantes  pour  attendre  la  fin  de  nos  travaux.  Je 
n'avais  pas  eu  jusqu'ici  l 'honnenr  de  monter  à  la  tribune  t  ce 
jour,  messieurs ,  sera  le  plus  beau  de  osa  vie,  si  vous  dai- 
gnez décréter  un  faible  sacrifice,  qui  ne  peut  que  vons  ho- 
norer, et  je  le  demande  expressément* 
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BULLETIN 

DB  l'A88BMBLBB  NATlOIfALB. 
SUITE  DB  LA  S£AIfGB  DU  DIUAKfCHB  28  FBTBIBB. 

M.  LE  Président  :  J'ai  oubliéd'annoncerqueM.de 
La  Luzerne  m'a  fiiit  remettre ,  an  commencement  de 
la  séance ,  une  lettre  et  des  pièces  relatives  à  l'état 
actuel  des  colonies. 

M.  Ctiarles  de  Lameth  demande  la  parole  sur  cette 
annonce.  —-  M.  le  pr(*sidenl  la  lui  refuse.  —  M.  de 
Lameth  insiste.  —  Quelques  membres  prëtendeni 
qiril  doit  être  rappelé  à  Tunlre.  --  La  parole  lui  est 
réservée  pour  le  moment  où  la  délibântion  sur  le 
projet  de  décret  de  M.  de  Menou  sera  terminée. 

On  fait  lecture  du  premier  article  de  ce  décivt. 

Art.  l^r.  •  Le  roi  des  Français  est  le  chef  supnime 
de  l'armée.  • 

M.  l'abbé  Mauby  :  Je  vous  prie  d^observer  deux 
choses  sur  cet  article  :  lo  Tout  peuple  qui  parle  de 
son  souverain  ne  rappelle  que  le  roi  ;  c'est  ainsi  que 
par  le  traité  de  ^estphalie  il  a  été  décidé  que  le  roi 
de  France  serait  appelé  par  toitteg  les  pnissMces. 
20  On  ne  doit  pas  se  borner  à  dire  que  le  roi  est  le 
chef  suprême  de  Tannée  ;  vous  ne  feriez  de  votre 
sottveram  qtt*an  général  d'armée.  Je  propose  de  ré- 
diger ainsi  rartide  :  •  L'armée  de  France  est  eDtiè- 
rement  et  uniquement  aut  ordres  dn  roi.  • 

M.  Alexardbb  y^z  LaMETB  :  J'adopte  la  première 
obspTvstioti  du  préopinant;  mais  j  oliserve  que  la 
nation  française  a  un  roi  et  non  un  souveram;  la 
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souveraineté  réside  essentiellement ^ans  le  peuple. 
Quant  à  la  seconde  observation,  elle  ne  peut  être  ac- 
cueillie ;  elle  n*a  pas  même  besoin  d*être  reTutee.  Si 
cependant  Texpression  si  naturelle  de  Tarticle  pou- 
voit  déplaire,  je  proposerais  de  dire  :  «  le  cher  su- 
prême des  forces  nationales.  • 

M.  Dubois  de  Cbancé  :  Je  vous  prie  de  vous  rap- 
peler le  serment  que  vous  avez  fiiit.  Vous  avez  juré 
tl*étre  fidèles  à  la  nation ,  parceque  c'est  dans  la  na- 
tion que  réside  la  souveraineté  ;  à  la  loi ,  parceque 
fa  loi  est  vraiment  le  souverain  d'un  peuple  libre; 
au  roi ,  parceque  le  roi ,  soumis  à  la  loi  et  chargé  de 
la  faire  exécuter,  est  le  chef  suprême  delà  nation. 

On  demande  la  priorité  pour  la  rédaction  dâM.  de 
Menou  sur  celle  de  M.  l'abbé  Maury. 

La  priorité  est  accordée  à  Varticlc  de  M.  de  Menou, 
et  il  est  décrété  en  ces  termes: 

#  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'armée*  • 

L'article  suivant  est  adoptée  sans  discussion  ;  il  est 
ainsi  conçu  : 

«  If.  L*armée  est  essentiellement  destinée  à  com- 
battre les  ennemis  extérieurs  de  la  patrie.  » 

On  lit  l'article  ill  ;  en  voici  la  teneur  : 

Il  ne  peut  être  introduit  de  troupes  étrangères 
dans  le  royaume  et  dans  l'armée  qu'en  vertu  d'un 
acte  du  corps  législatif,  sanctionné  par  le  roi. 

M.  l'aube  Maurt  :  Je  m'arrête  au  mot  inlroduU; 
il  est  absolument  vague.  Si  l'on  veut  parler  de  Tu- 
sage  ancien  de  la  monarchie ,  d'admettre  des  étran- 
gers dans  les  troupes ,  il  faut  dire  :  nul  étranger  ne 
sera  admis  au  service  du  roi  ;  mais  les  conséquences 
(le  ce  décret  seraient  trop  importantes  pour  que  je  ne 
vous  présente  pas  une  réflexion  intéressante.  H  n'est 
aucun  militaire  instruit  qui  u'ait  remarque  que  la 
discipline  s'établissait  bien  mieux  dans  les  régiments 
étrangers  que  dans  les  nôtres  ;  sous  ce  point  de  vue, 
ces  corps  méritent  de  servir  de  modèle  a  tous  les  ré- 
giments du  royaume.  Cette  remarque  n'est  pas  de 
moi;  elle  est  de  M.  dePuységur,  du  maréchal  de 
Saxe,  du  chevalier  Folard  ;  elle  appartient  à  tous  les 
auteurs  qui  ont  écrit  sur  l'armée.  ' 

M.  ht  COMTE  DE  SÉQEfiT  :  Il  ue  s'agit  pas  ici  de  sa- 
voir si  les  troupes  étrangères  ont  été  utiles  à  l'armée 
française;  leurs  services  sont  connus.  Il  s'agit  encore 
moins  de  les  comparer  à  nos  troupes  pour  déprécier 
nos  troupes  ;  il  faut  uniquement  décider  si  le  roi  a  le 
droit  d'appeler  en  France  des  troupes  étrangères  sans 
le  consentement  du  pouvoir  législatif  ;  et  pour  peu 
qu'on  reconnaisse  les  principes ,  il  est  difScile  de  ne 
pas  adopter  l'article  présente. 

De  légers  changements  sont  proposés ,  et  l'article 
se  trouve  rédigé  comme  il  suit  : 

«  Art.  III.  Il  ne  peut  être  admis  ni  introduit  au- 
cune troupe  étrangère^au  service  de  l'état,  qu'en 
vertu  d'un  acte  du  corps  législatif,  sanctionné  par 
le  roi.  • 

Les  articles  IV  et  V  sont  adoptés  sans  discussion. 

«  IV.  Les  sommes  nécessaires  à  l'entretien  de  Tar- 
mée  seront  fixées  par  chaque  législature. 

^  •  V.  Les  législatures  suivantes ,  ni  le  pouvoir  lé- 
gislatif, ne  pourront  porter  atteinte  aux  droits  qu'a 
chaaoe  citoyen  d'être  admis  à  tous  les  emplois  et 
grades  militaires.  » 

L'article  suivant  est  mis  à  la  discussion.  En  voici 
ta  teneur  :  «  Aucnn  militaire  ne  peut  être  destitué  de 
son  emploi  que  par  un  jugement  légal.  > 

M.  CnAPELiER.  Il  y  a  dans  le  projet  de  décret 
de  M.  de  M^nou  un  article  qui  renvoie  au  comité  mi- 
litaire et  au  comité  de  constitution  le  travail  sur 
Torganisation  des  tribunaux  militaires  :  je  demande 
que  celui-ci  soit  renvoyé  à  ces  comités,  afin  qu*il 
reparaisse  suivi  ilc  tous  les  principes  qui  doivent 
raccompagner. 

M.  Alexa!<idrc  de  Lameto  :  U  faut  bien  distinguer 


les  conun'issious  des  -emplois  :  le  roi  pourra ,  sans 
doute,  retirer  une  commission  qu'il  aura  donnée; 
mais  le  sens  de  l'article  est  assurément  que  tout  mi^ 
litaire  qui  aura  obtenu  un  rang  quelconque ,  ou  par 
Fancienneté  de  ses  services ,  ou  parleur  éclat,  uc 
puisse  perdre  oe  rang  sans  un  jugement  légat. 

M.  Mathieu  de  Moi«tmobengy  :  C'est  ici  la  véri- 
table place  du  principe  constitutionnel  ;  l'application 
de  ce  principe  peut  seule  être  renvoyée  au  comité. 

M.  de  Montlosier  :  J'insiste  sur  ce  renvoi,  par- 
cequ'il  serait  trop  dangereux  de  mettre  dans  la  con- 
stitution le  mot  emploi  avant  de  l'avoir  exactement 
défini, 

M.  DE  NoAiLLES  :  Il  me  semble  que  le  mot  desti- 
tué ne  laisserait  aucun  doute;  on  peut  craindre  (}ue. 
l'article  ne  soit  contraire  à  la  discipline  militaire  ; 
mais  j'observe  qu'avant  d'être  destitué,  il  faut  être 
suspendu  de  ses  fonctions,  et  c'est  à  cette  suspension 
que  se  borne  l'effet  de  la  discipline. 

M.  de  La  Rochefoucauld  appuie  la  motion  de 
M.  Chapelier. 

Le  renvoi  de  l'article  VI  aux  comités  militaire  et 
de  constitution  est  ordonné. 

L'article  suivant  est  ainsi  conçu  ; 

«  VIL  Tout  militaire  en  activité  conservera  son 
domicile,  nonobstant  les  absences  nécessitées  par 
son  service,  et  pourra  exercer  les  fonctions  de  ci- 
toyen actif,  si  d'ailleurs  il  réunit  les  qualités  requises 
par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  • 

M.  DE  LiANcouET  ;  Si  j'ai  bien  compris  l'article,  il 
en  résulte  que  tout  soldat  qui  a  les  qualités  de  ci- 
toyen actif  pourra,  quand  il  sera  rendu  chez  lui,  exer- 
cer les  droits  attachés  à  ces  quahtés  ;  il  ne  faut  pas 
qu'une  disposition  soit  dangereuse  :  tout  ce  qui  peut 
nuire  à  la  société  ne  peut  être  juste.  11  est  proboble 

Sue  les  régiments  seront  sédentaires  et  attachés  aux 
épartements;  dès-lors  ils  seront  le  plus  ordinaire- 
ment composés  d'habitants  de  ces  départements.  Les 
ofliciers  pourront  abuser  de  leur  crédit  et  de  leur  su- 
périorité, soit  pour  se  faire  élire ,  soit  pour  diriger 
et  maîtriser,  dans  d'autres  vues ,  les  élections.  Les 
soldats  ont  fait  un  engagement  par  lequel  ils  ont  re- 
noncé momentanément  a  leur  liberté  et  à  tous  les 
avantages  dont  la  constitution  trouverait  du  danger 
h  leur  laisser  l'exercice. 

M.  DE  NoAiLLES  :  Il  est  certain  que  vous  avilissez 
l'armée  en  la  chassant  de  la  constitution;  assurément 
elle  ne  fait  pas  de  distinction  entre  les  soldats  et  les 
ofGciers;  et  si  vous  privez  les  uns  de  l'exerclcte  de 
leurs  droits,  vous  en  privez  également  les  autres. 

M.  Charles  de  Lametb  :  Et  vous  aurez,  sinon  tiès 
peu  de  bons  soldats,  du  moins  pas  un  seul  uflicier. 

M.  DE  TouxiONGEON  :  Lcs  craintes  de  M-  de  Lion- 
court  ne  pourraient  être  réalisées  que  dans  les  aS" 
semblés  primaires  ;  on  peut,  par  une  précaution  très 
simple,  éviter  les  dangers  que  redoute  lepréopinanL 
Je  propose  d'ajouter  a  l'article  une  exception  qui  se- 
rait ainsi  exprimée  :  «  Et  si ,  au  moment  des  élec- 
tions, ils  ne  se  trouvent  pas  en  garnison  dans  le  can- 
ton où  est  situé  leur  domicile.  • 

L'article  VII  est  adopté  avec  cette  addition. 

On  passe  à  l'article  VUl.  •  Tout  militaire ,  après 
seize  ani\ées  de  service ,  jouira  de  la  plénitude  des 
droits  de  citoyen  actif,  quand  même  il  ne  serait  pas 
sujet  à  la  contribution  requise  pour  être  éligible.  • 

M.  DE  Noailles  :  Le  terme  de  seize  années  e^ttrop 
court;  il  faut  le  porter  jusqu'à  vingt  :  c'est  à  cette 
époque,  sans  doute,  qu'on' fixera  la  vétérance. 

M.  LE  COMTE  DE  ViRiEU  :  Il  cst  Certain  que .  dans 
les  précédents  décrets,  vous  avez  fixé  les  conditioDS 
de  féb'gibilité  ;  il  est  certain  que  l'article  qu'on  pro- 
pose aujourd'hui  est  contraire  à  ces  décrets  ;  il  est 
certain  que  vous  ne  devez  pas  y  déroger  légèrement» 
surtout  quand  ils  ont  été  renaus  avec  autant  de-so- 
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Icnnttë  qae  ernx-ci  ;  tous  ne  le  devez  pas  dans  nne 
f  assemblée  aussi  peu  nombreuse  ;  le  fut-elle  da?an- 
tage,  TOUS  ne  seriez  pas  autorisés  à  déroger  à  la  con- 
stitotion.  Je  demande  ensuite  si  Tarticle  remplit  vos 
vues;  il  Cunt  honorer  le  soldat;  mais  Fhonnenrque 
vous  loi  conférez  est  la  plus  grande  de  tontes  les  ré- 
compenses :  le  droit  de  cité  a  été  estimé  au  pins  haut 
point  chez  les  peuples  les  plus  jaloux  de  leur  liberté  ; 
tous  les  ans ,  sur  une  armée  de  cent  cinquante  mille 
hommes,  dix-huit  mille  hommes  obtiennent  leur 
con^;  il  est  vrai  que  tous  n'ont  pas  vingt  ans  de 
service  ;  mais,  après  un  temps  déterminé ,  le  nombre 
de  ces  derniers  se  trouvera  très  considérable.  Vous 
accordez  ce  droit  aux  soldats  pour  les  services  qu'ils 
ont  rendns  ;  d'antres  classes  de  citoyens  sont  utiles  à 
la  société;  elles  se  plaindront,  et  vous  serez  alors 
dans  le  cas  d'une  multitude  de  dérogations.  Pour- 
quoi prostitnerions-nous  ainsi  le  plus  beau  de  tous 
les  droits?.... 

11  s'élève  nn  grand  murmure  dans  l'Assemblée. 

M.  LB  Président  :  L'opinant  voulait  sans  doute 
dire  prodiguer, 

M.  LE  COMTE  DE  ViRiEU  :  J'adoptc  le  mot  que 
M.  le  président  veut  bien  substituer  à  mon  expres- 
sion. Vous  prodigueriez  ainsi  la  plus  haute  des  ré- 
compenses :  il  faut  qu'elle  ne  soit  accorde'e  que  pour 
de  ^nds  services,  et  sur  la  demande  même  du  corps 
législatif. 

M.  LE  MARQUIS  DE  iJi  Galissonnière  :  Comme  les 
ordonnances  avaient  fixé  la  vétérance  à  vingt-quatre 
ans,  je  demande  qu'un  service  de  vingt-quatre  an- 
nées, sans  interruption  et  sans  désertion,  soit  néces- 
saire pour  jouir  des  avantages  que  propose  l'article 
proposé. 

M.  Alexandre  de  Lametb  :  Il  me  semble  que  le 
terme  de  seize  années  présente  de  plus  grands  avan- 
tages ;  les  congés  sont  de  huit  ans  ;  si ,  au  bout  de  ce 
terme,  le  soldat  voit  qu'il  lui  faut  encore  douze  an- 
nées pour  acquérir  les  droits  de  citoyen  actif,  il  se 
déterminera  diflicilement  à  renouveler  son  engage- 
ment, et  vous  vous  priverez  de  militaires  consom- 
més, qui  font  la  force  de  nos  armées.  Celui  qui,  pen- 
dant seize  ans,  s'est  consacré  au  service  de  sa  patrie, 
et  qui  lut  a  fait  le  sacrifice  de  sa  liberté,  mérite  bien 


propriété. 

Si  l'exception  était  générale,  il  pourrait  arriver  qu'un 
soldat,  en  quittant  le  service,  entrât  dans  l'état  de 
domesticité  ;  et  les  raisons  qui  nous  ont  déterminés  à 
priver  des  droits  de  citoyen  actif  les  hommes  dans 
cet  état,  existeraient  encore  pour  lui. 

M.  Barnave  :  La  demande  de  M.  de  la  Galisson- 
nière  tend  à  anéantir  les  dispositions  du  décret. 
Beaucoup  de  militaires  pourraient  succomber  sous 
les  fatigues  de  leur  état  avant  de  parvenir  au  mo- 
ment ou  ils  recueilleront  l'honorable  récompense  de 
leurs  services.  J'ajoute  à  l'appui  de  cette  observation, 
que  vous  ne  permettrez  pas  sans  doute  des  engage- 
ments a  un  âge  aussi  peu  avancé  que  celui  où  li  est 
à  présent  permis  d'en  contracter. 

M.  Charles  de  Lameth  :  Je  ne  connais  pas  de  pins 
grands  moyens  d'attacher  au  service ,  et  de  faire 
sentir  tous  les  avantages  du  droit  politique  de  ci- 
toyen actif  que  celui  qui  vous  est  offert  par  î'ar- 
ticle  Vm. 

Cet  article  est  adopté,  en  y  ajoutant  seulement 
ces  mots  :  «de  service  sans  interruption  et  sans  re- 
proche. • 

M.  L*ARRÉ  DE  Bonheval  :  Je  demande  si  le  décret 
anra  son  effet  poin*  les  soldats  qui  auront  à  présent 
seize  ans  de  service. 

On  répond  affirmativement  de  toutes  parts. 

M.  Target  propose  de  décréter,  comme  article 


constitutionnel,  •  que  les  troupes  prêteront,  chaque 
année,  le  serment  civique  le  i^'  it  mai.  • 

M.  Alexandre  de  Lameth  demande  que  l'époque 
de  la  prestation  de  serment  soit  fixée  au  14  de  juillet. 

Cette  proposition  est  accueillie  avec  transportât 
adoptée. 

H.  Alexandre  de  LaUStb  :  Cest  ici  le  flM>iDeiit 
de  placer  un  article  qui  ne  souffrira  sans  doute 
point  de  contestations,  et  que  j'ai  rédigé  ainsi  : 

•  La  vénalité  des  emplois  militaires  est  suppri- 
mée. • 

Cet  article  est  adopté  sans  discussion ,  ainsi  que 
l'article  suivant. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  et  les  autres  agents 
militaires  du  pouvoir  exécutif  sont  sujets  à  la  res- 
ponsabilité, dans  les  cas  et  de  la  manière  qui  seront 
établis  par  la  constitution.  • 

Les  articles  suivants  sont  successivement  décrétés. 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  également , 
comme  article  constitutionnel ,  qu'il  appartient  à 
chaque  lé^Iature  de  statuer  annuellement  sur  les 
sommes  a  accorder  pour  les  dépenses  de  l'arma  ; 
20  sur  le  nombre  d'hommes  dont  l'armée  doit  être 
composée;  3^  sur  la  solde  de  chaque  grade;  4®  sur 
les  règles  d'admission  et  d*avancement  dans  tous  les 

f  rades  ;  5o  sur  la  forme  des  enrOIements,  et  les  oon- 
itions  des  engagements;  6o  sur  Tadmission  des 
troupes  étrangères  au  service  de  France  ;  7o  sur  les 
lois  relatives  aux  délits  et  aux  peines  militaires. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  en  outre  que  le 
comité  de  constitution  sera  chargé  de  lui  présenter, 
le  plus  promptement  possible ,  oes  projets  de  loi  : 
10  sur  1  emploi  des  forces  militaires  dans  l'intérieur 
du  royaume,  et  sur  leur  rapport,  soit  avec  le  pou- 
voir civil,  soit  avec  les  gardes  nationales;  2osur 
l'organisation  des  tribunaux  et  la  forme  des  juge- 
ments militaires;  So  sur  les  moyens  de  recruter  les 
forces  militaires  en  temps  de  guerre  «  en  supprimant 
le  tirage  des  milices.  • 
L'article  qui  vient  après  ceux-ci  est  ainsi  conçu  : 

•  Décrète  enfin  que  le  roi  sera  supplié  de  faire 
présenter  incessamment,  à  l'Assemblée  nationale, 
un  plan  d'organisation,  pour  être  délibéré,  et  mettre 
l'Assemblée  en  état  de  statuer,  sans  retard ,  sur  les 
différents  objets  qui  sont  du  ressort  du  pouvoir  lé- 
gislatif. • 

M.  DE  TouLONGEOif.  On  ne  peut  faire  un  plan 
d'organisation  qu'après  avoir  examiné  plusieurs 

auestions.  Les  emplacements  et  les  garnisons  seront- 
s  permanents?  L  administration  intérieure  sera-t- 
clle  remise  à  un  conseil  particulier?  Quel  sera  le 
mode  de  l'avancement  et  l'état  des  capitaines-com- 
mandants? Les  dépenses  seront  plus  ou  moins  gran- 
des, si  vous  prenez  tel  ou  tel  parti  sur  ces  objets.  Je  de- 
mande au  moins  à  être  autorisé  à  communiquer  mes 
idées  au  comité  militaireetau  comité  de  constitution. 
L'article  est  adopté  tel  qu'il  est  rapporté  ci-dessus. 
Un  dernier  article  est  présenté  en  ces  termes  : 

•  La  paie  de  tout  soldat  français  sera  augmentée 
de  32  deniers,  en  observant  les  proportions  gra- 
duelles usitées  jusqu'à  présent  dans  les  différentes 
armes  et  dans  les  différents  grades.  » 

M.  LE  marquis  de  Bodthiller  :  Le  comité  vous  a 
proposé  de  râuire  les  troupes  à  cent  quarante-trois 
mille  hommes,  et  d'accoraer  une  augmentation  de 
paie  de  20  deniers.  Si  vous  augmentez  cette  paie 
jusqu'à  32  deniers  par  jour»  il  faudra  augmenter  vo- 
tre dépense  de  2,591,250  liv. 

M.  DE  Cracy  :  Si  nous  décrétons  une  augmenta- 
tion, oi!i  la  prendrons-nous?  Plusieurs  autres  aug«' 
mentations  de  dt'pcnses  sont  certaines  ;  beaucoup 
d'articles  sont  estimés  trop  bas.  Par  exemple  »  les 
convois  militaires  et  1rs  rassemblements  de  troupes 
coûteront  plus  de  1,300,000  liv.  Nous  ne  sommes 
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point  aâsex  inslriiits  sur  les  dëpcnses  de  détail  pour 
décréter  en  ce  moment  une  augmentation  de  paie 
de  32  deniers  par  Jour. 

M»  LE  MARQUIS  DB  BOUTHIIXKB  *,  11  est  trèS  TTÙ 

qn^en  fixant  la  dépense  totale  de  Tarmée  à  84  mil- 
lions ,  le  comité  militaire  n'a  pas  exagéré  les  calculs. 
Il  compte  pour  la  paie  67,500,000  lîv.  Les  autres 
objets  sont  évalués  au  plus  bas.  Cependant  la  somme 
de  1,200,000  Ht.,  pour  les  convois  et  les  rassem- 
blements de  troupes»  est  portée  un  peu  haut.  Elle 
serait  insuffisante,  si  toutes  les  troupes  marchaient  à 
la  fois  d*un  bout  du  royaume  à  Fautre;  mais  cette 
marche  générale  est  inutile  :  on  peut  faire  mouvoir 
le  tiers  oe  l'armée,  et  former  un  rassemblement  de 

trente-cinq  mille  hommes  pour  750,000  liv Afin 

de  fournir  a  Taugmentation  de  32  deniers ,  si  Ton  ne 
veut  pas  passer  uk  somme  fixée  pour  le  département 
de  la  guerre,  il  fendra  retrancher  de  l'armée  sept 
ou  huit  mille  nommes.  Mais  si  TAssemblée  veut  dé- 
créter une  augmentation  de  dépense  de  plus  de  deux 
millions ,  jamais  argent  n'aura  été  mieux  employé. 

M.  Dubois  db  Crancé  :  Le  mémoire  du  ministre 
de  la  guerre  présente,  ainsi  que  le  rapport  du  co- 
mité, une  dépense  de  67  millions  pour  la  paie  des 
troupes  ;  mais  il  comprend  dans  cette  somme  150 
mille  hommes  au  lieu  de  143  ;  la  maison  du  roi,  qui 
est  supprimée  ;  les  compagnies  détachées  de  Thôtel 
des  lnvalldes,qui  n'existent  plus.  etc.  Ces  objets  don- 
nent au  moins  15  millions  a  déduire  sur  67  millions 
de  paie,  ou  sur  les  84  millions  nécessaires  au  dépar- 
tement de  la  guerre.  On  peut  bien  prendre  sur 
cette  somme  2  millions  pour  l'article  qui  est  pro- 
posé. 

M.  DB  Mbnou  :  Une  armée  composée  de  soldats 
bien  payés  vaut  mieux  qu'une  armée  plus  considé- 
rable de  soldats  mal  payés. 

M.  LE  COMTE  DE  Seremt  »  Si  VOUS  décrétcz  aujour- 
d'hui simplement  une  auementatlou  de  paie  de  32  de- 
niers, le  soldat  croira  qivil  doit  avoir  a  l'instant  la 
libre  administration  de  cette  augmentation.  U  faut 
ajouter  à  l'article:  «et  en  fiiisant  la  disposition  de 
cette  augmentation,  suivant  qu'il  sera  déterminé  par 
le  pouvoir  exéentif.  • 

L'article  est  adopté  à  une  Ms  grande  majorité 
avec  cette  addition. 

—  M.  A.  de  Lameth  expose  les  motifs  quiTont  dé- 
terminé à  demander  avec  instance  la  parole,  après 
Tannonce  du  paquet  du  ministre  de  la  marine. 

L'Assemblée  ordonne,  sur  sa  motion,  que  ce  pa- 
quet sera  renvoyé  au  comité  des  rapports  ;  que  le 
prudent  de  ce  comité  examinera  s'il  contient  des 
pièces  originales,  et  que  si  ce  ne  sont  que  des  ex- 
traits, il  est  autorisé  à  se  £iire  remettre  les  originaux 
sur  son  récépissé. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 

S^ANCB  DO  LUNDI  l«r  MARS. 

M.  l'abbiê  Griêgoire,  préHdenl  du  comité  des  rap- 
ports :  Vous  avez  ajourné  à  cette  séance  le  rapport 
de  l'afiaire  de  Saint-Domingue  et  de  la  Martinique. 
On  nous  a  remis  hier  soir,  très  tard,  les  pièces  que 
Bl.  de  La  Luzerne  avait  annoncées  et  envoyées.  Mal- 
gré notre  zèle  et  notre  activité,  nous  n*avons  pu  en 
achever  le  dépouillement,  et  nous  demandons  l'a- 
journement à  demain. 

M.  le  clievalier  de  Coeherel  demande  qu'on  fasse 
sur-le-champ  la  lecture  de  ces  pièces. 

Cette  demande  est  rejetée. 

M.  ^*  :  La  délibération  sur  la  pétition  de  l'armée 
bordelaise  a  été  ajournée  par  décret  à  aujourd'hui  ; 
cet  ajournement  ooit  être  exécuté. 

M.  '"  :  représente  qu'il  va  une  connexité évidente 
entre  cette  pétition  et  raSaire  de  Saint-Domingue, 
et  qu'on  ne  peut  traiter  les  questions  que  propose 
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l'armée  bordelaise  sans  connaître  l'état  des  colonies. 
L'Assemblée  ajourne. 

—  On  met  i  la  discussion  la  suite  4t»artifiles  pro- 
posés par  le  comité  de  féodalité. 

M.  Merlin,  rapporteur  de  ce  comité,  fiait  lecture  de 
l'article  V. 

•  V.  Dans  les  cas  où  les  droits  et  charges  régies 
mentionnés  dans  les  deux  articles  précédents  se 
trouveront  excéder  le  taux  qui  y  est  indiqué,  ils  y 
seront  réduits,  l'excédant  ne  devant  être  considéré 
que  comme  la  coniéanence  ou  le  prix  des  servitudes 
personnelles,  lesquelles  n'étaient  pas  susceptibles 
d*indemnité.  Seront  entièrement  sU^rimés  les  droits 
et  charges  qui  ne  sont  représentatifs  que  des  servi- 
tudes purement  personnelles.  • 

M.  ***  :  Le  premier  devoir  du  législateur  est  d'être 
juste,  le  8ea)nd  d*étre  clair.  Vous  avez  étendu  la 
conséquence  au-delà  du  principe  :  la  loi  n'est  dès- 
lors  ni  juste,  ni  claire.  Le  main-mortable  s'appUiera 
du  principe,  le  seigneur  invoquera  la  conséquence  : 
de-là  des  haines  malheureuses,  des  procès  intermi- 
nables. — Cet  opinant  pnfeente  des  observations  sur 
les  caractères  qui  distinguent  la  main-morte  réette 
de  la  main-morte  personnelle,  et  la  main-morte 
mixte  de  toutes  deux.  Il  propose  l'article  suivant  : 
•  La  main-morte  censée  purement  personnelle,  et 
les  droits  qui  la  représentent,  seront  abolis  sans  in- 
demnité, ainsi  que  dans  les  coutumes  et  seigneuries 
où  elle  s'est  établie  par  le  domicile  sur  des  héritages 
main-mortables,  à  moins  qu'il  n'apparaisse  un  titre 
de  concession  de  fonds.  La  main-morte  sera  censée 
mixte,  quand  le  main-mortable  possédera  un  héri- 
tage non  main-mortable,  ou  quand  un  héritage  main- 
mortable  sera  poss^é  par  un  homme  franc.  •  . 

M.  Merlin  :  Le  comité  se  dispose  à  vous  présen- 
ter, après  que  vous  aurez  décrété  les  divers  articles, 
une  instruction  qui  contiendra  des  définitions  claires 
et  précises. 

L'article  proposé  par  M.  ***  est  écarté  par  la  ques- 
tion préalable. 

L'article  V  est  adopté. 

Les  articles  Yl,  VU  et  VIII  sont  décrétés  en  ces 
termes  : 

«  VI.  Seront  néanmoins  les  actes  d'affranchisse- 
ment faits  avant  Tépoque  fixée  par  l'article  XX  ci- 
après,  moyennant  une  somme  de  deniers,  ou  pour 
Tabandon  d'up  corps  d'hérita{[e  certain,  soit  par  les 
communautés,  soit  par  les  particuliers,  exécutés  sui- 
vant leur  forme  et  teneur. 

«  Vil.  Toutes  les  dispositions  ci-dessus,  coneer^ 
nant  la  main-morte,  auront  également  lieu  pour  les 
tenues  en  bordelage,  en  motte  et  en  quevaise. 

•  VIU.  Les  droits  de  meilleur  catel  ou  main- 
morte, de  taille  à  volonté,  de  taille  ou  d'indire  aux 
quatre  cas,  de  cas  impériaux  et  d'aide  seigneuriale 
sont  supprimés.  • 

On  fait  lecture  de  l'article  IX. 

«  IX.  Tous  droits  qui,  sous  la  dénomination  de 
fourges,  monéages,  bourgeoisie,  eongés,  ou  autres 
quelconques,  sont  perçus  par  les  seigneurs  sur  les 
personnes,  sur  les  bestiaux,  ou  à  cause  de  lenr  rési- 
denee,  sans  qu'ils  soient  justifiés  être  dus,  soit  par 
les  fonds  invariablement,  soit  pour  raison  de  con- 
cession d'usages  ou  autreS|  sont  abolis  sans  indem- 
nité. • 

.  M.  ***  :  11  faudrait  ajouter  le  droit  de  chiénage,  ou 
droit  qu'avait  le  seigneur  de  faire  nourrir  ses  chiens 
par  ses  vassaux.  En  Hainaut  ce  droit  a  été  reconnu 
rachetable  pour  une  mesure  d'avoine. 

Plusieurs  membres  demandent  l'insertion  dans 
l'article  de  dilÊârents  droits  existants  dans  leurs  pro- 
vinces. 

Sur  la  proposition  de  M.  Garât  l'atné,  on  Ajourne 
tous  ces  amendements. 


498 


L*ar(fclelX€8tadi»plé. 

L'article  X  est  ainsi  conçu  : 

«  Sont  pareillement  abolis,  aanê  iodemnité,  les 
droits  de  guet  et  de  garde,  ainsi  qne  les  rentes  on 
rederanees  qui  en  sont  représentatives,  qnoiaue  af- 
ftxtées  sur  des  fonds  qui  ne  seront  pas  prouva  avoir 
été  concédés  ponr  cause  de  ces  rentes  on  redevances; 

«  Les  droits  de  pulvérage,  levés  sur  les  tnnipeaui 
de  moutons  passant  dans  les  chemins  publies  des 
seigneuries; 

•  Les  droits  qui,  sous  la  dénomination  de  bmt- 
vin^  9$$*dm--v(m,  étantki^  on  antre  quelconque,  em- 
portaient, pour  un  seigneur,  la  faculté  de  vendre 
seul  et  exciqsivement  aux  habitants  de  la  seigneu* 
rie,  pendant  un  certain  temps  de  Tannée,  les  bois- 
sons provenant  de  son  crû.  • 

Les  trois  parties  de  cet  article  sont  définitivement 
décrétées. 

L'article  XI  est  adopté  presque  sansdiscossion.  II 
est  ainsi  conça  : 

«  Les  droits  connus  en  Auvergne  et  autres  pro- 
vinces sons  le  nom  de  een$  4n  tommande  ;  en  Flan- 
dre, en  Artois  et  en  Cambrons,  sous  celui  de  gave, 
gavimmê  ou  gauU  ;  en  Hainaut,  sons  celui  de  pow- 
ioin;  en  Lorraine,  sous  ceint  de  ionivement  ou  iauve- 
gardê;  en  Alsace  sous  celui  d'avoiMrtV;  et  générale- 
ment tout  droit  qui  se  payait  ci-devant  en  reconnais- 
sance et  pour  prix  de  la  protection  des  seigneurs,  en 
quelque  lieu  au  royaume  et  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  fût,  sont  abolis  sans  indemnité  ;  sans 
préjudice  des  droits  qui ,  quoique  perçus  sous  les 
mêmes  dénominations,  seraient  justiHés  avoir  pour 
cause  des  concessions  de  fonds.  • 

M.  Rbonaud  :  Dans  le  ressort  du  parlement  de 
Bordeaux,  il  existe  un  droit  de  lods  et  vente  sur  les 
arbres,  futaies,  et  même  sur  les  testards  que  vend 
un  particulier  :  ce  droit  a  causé  beancoup  de  procès 
((oi  ont  été  |)ortés  devant  les  parlements  des  juges 
intéressés  puisqu'ils  sont  seigneurs.  Ce  droit  s'étend 
jusque  sur  les  matériaux  des  maisons  qu'on  fait  dé- 
mofir.  Je  demande  que  ce  droit  isoit  aboli ,  et  je  fais 
de  cette  demande  l'objet  d'un  amendement  exprès. 

Quelques  députés  exposent  la  manière  dont  ce 
droit  s'euree  dans  le  lieu  de  leur  domicile. 

Cet  amendement  est  attaqué  par  la  question  pi^a- 
taUe,  et  adopté. 

L'article  XII  se  trouve  ainsi  conçu  : 

■  Article  XII.  Les  droits  sur  les  a^ats,  ventes,  im- 
portations, exportations  de  biens  meubles»  de  den- 
néeset  dematxîhandfses,  tels  qne  les  droits  de  cin- 
quantième et  de  centième  denier  du  prix  des  meubles 
vendus,  les  lods  et  ventes  sur  les  vassaux,  les  droits 
sur  les  arbres  de  haute  futaie  et  fruitiers,  et  sur  les 
matériaux  des  bâtiments  démolis  ;  les  droits  d'accise 
sur  les  comestibles,  ceux  de  boutrei liage;  les  droits 
d'umbgeld  sur  les  vins  et  autres  boissons,  les  impôts 
et  billots  seigneuriaux  et  autres  de  même  nature. 
Sont  abolis  sans  indemnité,  sans  rien  préjuger,  qnant 
à  présent,  sur  les  droits  de  péage,  minage  et  de  tiers 
denier.  « 

L'article  XIII  est  adopté  sans  discussion. 

^rticlcXIII.  Tous  droits  exigés  sous  prétexte  de 
permissions  données  par  les  seigneurs,  de  faire  des 
oboses  ou  d'exercer  des  professions,  arts  ou  com- 
merce qui ,  par  le  droit  naturel  et  commun,  sont  li- 
lireaàtontle  monde,  sont  supprimés  sens  indemnité.- 

L'article  XIV  et  l'article  XV  sont  mis  en  même 
temps  à  la  discussion  ;  voici  les  termes  dans  lesquels 
ils  sont  d'abord  présentés. 

'  •  XIV.  Tontes  les  bannalités  de  fours,  moulins, 
pressmra  à  vins  ou  à  huiles,  de  boucheries,  de  tau- 
reau,de  verrat,  de  forges  et  autres,  ensemble  le  droit 
de  vert-mouture,  usité  en  rlormandie,  soit  qu'elles 
soient  fondées  sur  la  coutume  ou  sur  un  titre,  ou  ac- 


es par  prescription,  sont  abolies  et  supprimées 
indemnité,  sous  les  seules  exceptions  a-après. 


quises 
sans 

«  XV.  Sont  exceptées  de  la  suppression  ci-cfessus, 
et  seront  rachefables  : 

•  !•  Les  bannalités  purement  eonventionndles, 
€'est-4-dire  qui  seront  prouvées  avoir  été  établies 
par  une  convention  souscrite  entre  le  seigneur  et  la 
commimauté  des  habitants  pour  Tintât  et  l'avan- 
tage desdits  habitants  ; 

«  9^  Celles  qui  seront  prouvées  avoir  en  ponr 
cause  une  concession  faite  par  le  seinieur  à  la  com> 
munauté  des  habitants,  de  droits  d'usa^  dans  ses 
bois  ou  prés,  ou  de  communes  en  propnété.  • 

M.  Legrand  propose  de  rédiger  ces  articles  ainsi 
qu'il  suit  :  «Toute  bannalité  de  four, etc.,  ensemble 
te  droit  de  vert-monte,  sont  supprima  sans  indem- 
nité, à  l'exception  de  celles  qui  contiennent  des 
avantages  reciproques  entre  le  seigneur  et  les  censi- 
taires, ou  qui  proviennent  d'une  concession  de  fonds 
prouvée  par  les  titres  primordiaux  on  par  les  titres 
probatifs  des  titres  primordiaux.  • 

M.  Fbochot,  dépnli  de  ChâHUon-tur-Seine  :  Votre  co- 
mité vous  propose,  messieurs,  par  l'article  XIV  de  ion 
profet  de  loi ,  de  décréter  en  principe  général  la  suppres- 
sion, sans  aucane  indemnité,  des  direrses  espfoes  de  Ikiti- 
tialités ;  et  cependant,  par  dérogation  k  cette  toi  généralp. 
Il  demande  austiiM,  par  Tarticle  XV,  une  eieeplion  en  fa- 
fenr  des  baanalilés  purement  ooatentioaieiles. 

TaTOue ,  messieurs ,  que  je  ne  pressens  pas  les  netlA  de 
cette  exception ,  qui  me  panlt  contraire  à  tons  les  fwincl- 
pes  d'après  lesquels  votre  caakédefait  le  décider  eu  «Ile 
«ratière*  Les  lois  qne  vous  affs  à  rendre  sar  la  Modalité 
ne  peurent  être  qu*une  interprétation  scrupuleuse  des 
testes  que  tous  afex  préoédMameat  oonaacré^  C'e^t  dans 
Tos  arrkés  du  4  août  dernier  que  vous  devez  chercher  la 
motifs  de  Tetceplion  proposée;  et  si  ce  teite  y  répugne, 
TexoeptioD  doit  éire  rejetée.  Vous  avez  dit  alors,  messieurs, 
que  tous  les  droits  féodaux  qui  tenaient  à  la  servitude  per- 
sonnelle étaient  abolis  sans  indemnité  ;  il  vous  est  impos- 
sible aujourd'hui  d'altérer  la  force  et  Téiendue  de  ce  pre- 
mier décret.  Si  donc  la  bannalité  conventionnelle  est  elle- 
mtme  mie  servitude  féodale  personnelle,  on  ne  peut  hén- 
ter  k  en  prononcer  rabofitlon  sans  ancme  indemnfté.  Or, 
messieurs,  il  est  d*al>ord  évident  qne  toutes  lei  bannaUlés 
oôQsIdéiéet  en  dles-iaèniea  atat  de  vértebles  aervitades 
personnelles,  et  qu'elles  ne  peuvent  ètf«  oontidéféesceame 
un  droit' réel  dans  les  nains  de  celui  au  profit  de  qui  elles 
sont  é'ablies,  qa*aulant  que  leur  établissement  est  leprk 
de  ta  cession  d  un  droit  réel.  De  là  U  résulte  que  les  ban- 
nalités purement  conventionnelles  ne  peuvent  être  considé- 
rées comme  des  droits  réels  ;  et  votre  comité  lui-m^me  ne 
le  prétend  pas ,  mais  simplement  comme  des  droits  per- 
sonnels, qui  ont  engendré  une  servitude  purement  person- 
sonnelle.  Il  reste  maintenant  k  examiner  si  la  convention, 
en  la  supposant  existante  «  dwnge  quelque  chose  k  la  na- 
ture du  droit,  c'est-à-dire  si  elle  rcoipécfae  d*élre  mi 
droit  féodal  et  une  servitade  penoenellc  de  respèoe  de 
celles  que  vous  avez  détruites  sans  aucune  indemnité. 
Si  cette  convention  est  de  la  mène  vatnre  que  relies 
qui  se  font  entre  les  particuliers  ;  si  elle  a  pu  être  for- 
mée entre  toutes  sortes  de  personnes  indistinctement  ;  &i 
les  deux  parties  étaient  Clément  IJI>res  de  contracter  ou 
de  ne  pas  contracter  ;  si  Teffet  de  la  convention  n*a  rien 
qui  répugne  à  la  liberté  individuelle,  on  du  moins  rien 
qui  encbatne  cette  liberté  au-delà  de  justes  bornes,  rien  en- 
fin qui  soit  oontraire  à  la  nature  des  contrats  ordinaires  do 
droit  civil,  je  conviens  alors  qo*an  tel  engagement,  qoeî- 
quMI  se  trouve  au  profit  d'un  seigneur,  ne  participe  aéan- 
mofais  eb  rien  au  régiitie  léodal ,  pubque  if  seigneur  a 
contracté,  non.  pas  comme  seigneur,  mais comoM «impie 
particulier  ;  que  conséquennient  les  priocipea  ^e  vous 
avez  consacrés  relativement  à  la  fiiodaliié  ne  sont  pas 
applicables  dans  cette  circonstance  ;  que  si,  au  contraûe,  la 
convention  ne  pouvait  pas^  de  sa  nature,  être  faîte  enUe 
toutes  sortes  de  personnes,  mais  simplement  entre  uu  sei- 
gneur et  ses  vassaux;  si  elle  diffère  entièrement  des  con- 
trols  ordinaires  du  droit  crvil  qui  ae  foraient  entre  de 
sinipici  particuliers  I  soit  dans  son  obfet,  soit  dans  ses 


effets,  s6!t  dâm  11  fckic,  au  cas  d*ineiéculiotty  de  ma- 
nière que  Ton  y  ¥oie  partout  la  rl^de  Application  des 
maximes  féodales  ;  si  l^ane  des  parties  n'était  pas  1îl>re  de 
ne  pas  contracter;  si  l*efltet  de  la  oonypntlon  est  nne  serri- 
tude  personnelle,  contraire  à  la  liberté  indiTidaeUe  et  à 
rinlérél  public,  je  ne  toîs  alors  dans  cette  prétendue  con- 
▼ention  que  l'empreinte  odieuse  du  régime  féodal ,  et  dès- 
lors  le  droit  qui  en  résotfe  doit  être  nécessairement  assi- 
milé aux  aatrei  aerritudes  féodales  personilelkff  ti  op- 
primé comme  elles,  sansancvne  indemnité* 

Eh  bien!  messieurs,  al  toos  consldéret  que  presque 
toutes  ces  bannalllés  que  tous  nommera,  si  vousTOolex, 
pmrement  conTentîonnelles,  appartiennent  à  des  seignenrs^ 
n*en  induirra^rous  pas  que  cette  prétendue  couTentlon 
n'est  pas  de  la  nature  de  celles  qui  se  font  entre  les  parfi* 
cttliers;  n*en  induint-vons  pas  qu'elle  ne  pouvait  se 
(aire  qu'entre  un  seigneur  et  des  Yassaui,  que  conséqnem* 
ment  elle  est  moins  nne  conTenfion  Kbre,  quand  elle  en 
anrail  d'aillevrs  tous*  les  signes,  qu'une  Téritable  émana- 
tion de  la  pnissanoe  seigneuriale  ?  Si  tous  considérei  que 
les  simples  particuliers  qui  jouissent  aujounThul  de  quel- 
ques bonnalités  ont  eu  besoin  du  consentement  du  sei- 
gneur pour  les  établir,  avant  même  que  le  seigneur  n'en 
eQt ,  et  sans  que  la  coutume  locale  lui  assurât  le  droit  d*en 
avoir,  n*en  induirei-vous  pas  que  tous  les  seigneurs  se  re- 
gardaient comme  ayant  un  droit  exclusif  à  la  chose;  de 
telle  sorte  que  s'ils  ont  fait  ailleurs  une  convention,  c'est 
moins  une  convention  libre  que  le  commencement  de 
l'exercice  d*on  droit  quMIs  prétendaient  avoir? 

Si  TOUS  considères  ensuite  que  presque  toutes  les  ban- 
nalités  sont  incessibles,  vous  en  condarei  que  la  prétendue 
rooTention  est  un  Téritable  droit  seigneurial,  et  qu'elle  ne 
tient  en  rien  de  celles  qui  se  font  entre  les  particuliers, 
puisque  toutes  celles-ci  sont  cessibles  de  leur  nature.  Si 
TOUS  remarques  encore  que  le  droit  résultant  de  Ta  préten- 
due convention  est  imprescriptible,  que  la  peine  de  celui 
qui  fraude  te  droit  est  Tamende  et  la  confiscation,  vous 
direi  :  ce  n'est  point  là  une  véritable  convenlion,  mais 
hieo  un  véritable  droit  seigneorial.  Si  vous  considères  de 
plus  que  le  seigneur,  en  donnant  À  ceux  qu'il  nommait  ses 
sujets,  la  faculter  d'aller  moudre  ou  pressurer  ailleurs, 
n'était  pas  obligé  d'entretenir  le  moulin  ou  le  pressoir; 
que  quaad  le  -sujet  bannier  avait  attendu  pendant  vingt* 
quatre  heupea  au  moulin  sans  obtenir  son  tour,  tl  lui  était 
ft  la  vérité  permis  de  s'en  aller  aiNeurs^  mais  sans  conser- 
ver aiic«ne>  actioa  oontre  sen  seigneur,  vous  en  concinief 
que  ce  n'était  pas-là  une  convention  de  la  nature  des  au- 
tres; car  enfin,  au  premier  cas,  le  seigneur  aurait  été 
Ibrcé  d'entretenir  le  moulin  on  le  pressoir,  et  n^aurait  pu 
se  dégager  de  sa  convention  sans  le  concours  des  autres 
parties  oontraetante»;  et  ca  second  cas,  il  aurait  été  obligé 
aux- dommages  et  intérêts  résultant  soit  de  la  perte  du 
tempsv  soit  île  rinexéeution  du  traité.  SI  vous  consldéret 
enfin  que  presque  toujours  les  nobles  et  les  prêtres  domi^ 
ciliés  dans  la  sdgneurie  étaient  exempts  de  ce  droit,  et  que 
ceux-lè  seuls  que  l'on  nommait  alors  les  manans  on  Hl- 
ùdnê  y  étaient  rigoareusement  assojétis,  vous  ne  verrei 
dans  la  prétendue  convention  que  l'asservissement  forcé 
d'une  portion  d^hommes  à  qui  H  éiait  impossible  de  se 
soustraire  à  l'autorité  seigneuriale,  et  qui,  presque  partout 
obligés  de  payer  l'airqu'ils  respiraient,  semblaient  ne  devoir 
fouir  d'aueune  des  franchise»  résenées  ■  aux  hommes  d'une 
classe  supérieurew  

Ainsi  donc^  messieurs,  f  on  voit  partout  dans  la  bannalité 
prétendue  oenvcnliooneMe  les  yrais  caraclères  de  l'asser- 
vissement féodal-,  et  rien  qui  lien  ne  de  la  nature  des  con- 
trai» ordinaires;  partout  c'est  le  sujet  qui  obéit  h  son 
nalifei  D'un  odté,  on  ne  voit  que  puissance  et  autorité; 
de  l'autre!  onne  découvre  que  crainte,  fuil)lesse  et  servi* 
tude;  etxerte»,  oe  n^est  pat  entre  de  telles  parties  qu'Hs  se 
fonne  *dc8  oontrati  vraimeDi  libres  -et  Ihib  pour  être  res« 

peelé&r     

'  Mafs  je  tais  plu»  loin)  neisieufs  r  je  suppose  qu'un  è^ 
ftfievr  Tons'oppoae  -aon-  titre  qui  constate  qtie  ses  vassaux 
Font  prié^  Font  supplié  de* leur  Mtir  tm  moulin,  en  se 
aouraettant  ft  y  porter  leurs  grains,  sans  ponvofr  les  faire 
liHnidre  ailleurai  Certainenent  il  serait  dfttcife  d^adn€itt« 
«ne  bypottiese  plus  favorable  au  système  de  ceux  qui  ré- 
élament  uneesœptioD  en  fhvenr  de  ce  qu'ils  nomment  des 
banttaiftés  purement  eonventionnellcs  :  eb  bien  !  messieurs, 
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en  conclurrx-voQs  que  la  convention  intervenue  sur  c^tle 
requête  a  été  une  conrention  parfaitement  libre  de  la  pai  I 
des  vassaux? 

Je  soutiens  qu'elle  ne  Ta  pas  été;  et  en  effet,  MHf.  le» 
seigneurs  ayant  imaginé  de  se  faire  propriétaires  de  l'eau, 
les  seigneurs  s'éfant  rendus  maîtres  de  disposer  de  cet  élé- 
ment »  souvent  même  jusqu'au  point  d'en  vendre  l'usage  h 
lenrs  vassaux,  car  vous  n'ignorei  pas- qu'il  existait  aussi 
des  rivières  baunales,  c'e^t-i^ire  probibées  aux  sufets  de 
la  seigneurie  qui  ne  pouvaient  y  abreuver  leurs  bestiaux 
qu'en  payant  une  certaine  redevance,  élnH*il  doac  possi- 
ble alors  aux  malheureux  habitants  de  construire  un  moulin 
sur  la  prétendue  propriété  de  leurs  seigneur»;  et  s'il  leur 
était  utile  d'en  avoir  un,  ne  fallait*  il  pas  de  toute  néoessilé 
qu'ils  se  soumissent  au  prétendu  propriétaire  du  court 
d'eau 9  qu'ils  subisscDi  sa  loi»  toiile  rigoureuse  qu'elle  pfU 
être»  et  qu'ils  contractassent  ibrcénoient  avec  lui?  Il  me 
parait  difficile  de  réfuter  celte  objeciiott,  à  moins  qoe  l'en 
ne  me  représente  un  titre  qui  prouve  très  cbirement  que 
les  rivièfvs  ont  été  formées  pour  être  exclusivement  la 
>ropriété  de  quelques  hommes  qui  devaient  s'appeler  un 
our  des  seigneurs.  Si  ce  titre  n'existe  pas ,  comme  il  y  a 
ieu  de  te  croire»  et  si,  au  contraire,  par  la  nature  même 
des  cboset,  les  rivières  ne  peuvent  appartenir  à  personne 
en  paitlcnlier,  mais  bien  à  tons  en  général,  de  telle  sorte 
que  le  droit  de  propriété  prétendu  sur  elles  par  les  sei^ 
gneursaitété  une  véritable  usorpatiaindu  droit  de  tous,  une 
violation  manife>tiR  des  loÂs  de  la  nature,  je  demande  ai 
cetle  première  utorjfMtioo  a  pu  devenir  la  base  d'une  eoo*- 
Teniion  légitime  et  libre?  et  n'en  résuUe-il-pas,  au  cou* 
traire,  pour  la  solution  de  la  question  qui  nous  occupe^ 
que  cette  prétendue  convention  étant  l'effet  nécessaire  et 
inéTitable  d'une  usurpation  féodale  que  la  nature  et  la 
raison  désaTouenr,  l'engagement  qui  en  est  émané  ne  peiU 
lui-même  être  considéré  autrement  que  comme  une  servi- 
tude peisonnelle  forcée,  dérivant  de  la  féodalité? 

Voilà  cependant,  messieurs,  les  bannalitéf  que  l'on  vous 
propose  de  conserver,  paroeque,  dit-on,  elles  sont  fondées 
sur  des  conventions.  Mais  les  corvées  personnelles,  la  mahih 
morte  personnelle,  qui  n'existent  pas  en  vertu  d'usé  di^ 
position  textuelle  et  expresse  de  la  coutume  locale,  n'on^ 
elles  pas  été  ou  ne  sont-elles  pas  nécessairement  prÂHi» 
mées  avoir  été  établies  en  vertu  d'une  convention  ?  S'ensuH 
vra-t-il  donc  aussi  qu'elles  seront  racbetables?  Le  contraire 
a  été  décrété;  et  remarques,  messieurs,  que  si  vous  adop- 
tiez l'exception  qu'on  vous  propose*  il  en  résulterait  que 
la  suppression  sans  indemnité  serait  uniquement  applicar 
ble  aux  pays  soumis  à  des  coutumes  qui  font  de  la  bannat 
lité  un  droit  essentiellement  inhérent  à  la  seigneurie,  et 
que  dans  ceux,  au  contraire,  où  la  coutume  locale  a  négligé 
d'en  parler,  les  seigneurs  seraient  assez  bien  fondés  à  ré» 
pondre  que  la  coutume  ne  leur  assurant  pas  ce  droit,  il  ne 
peut  s'être  établi  en  leur  faveur  que  par  une  convenlion, 
d'où  ils  en  induiraient  la  rachetahililé  par  une  suite  même 
de  vos  décrets;  et  ceci,  messieurs,  est  particulièrement 
applfesMe  à  la  province  de  Bourtogne ,  dont  j'ai  l'honneur 
d^tre  député;  car,  malgré  que  la  coutume  du  pays  ntas- 
sure  pas  aux  seigneurs  le  droR  de  bantialité,*  cette  pro- 
vince n'en  gémit  pas  moins  sou»  le  poids  desservitndesqnt 
naissent  de  la  diverse  nsAore  de  oes  diolla»  el  «uMaal  de 
la  bannalité  des  pressoirs,  l'une  des  plus  contraires  à  l'in- 
térêt particulier  et  à  Ifntérêt  général  dans  un  pays  viano- 
ble,  où  un  quart  d'heure  d*tttente  décide  souvent  oe  la 
qualité  du  vin. 

Malt,  au  suiphi»,  mes^un ,  qud  sff  ^rand  Intérêt  dbit- 
on  mettre  à  conserver  ces  droits  ?  En  les  détruisant,  ne  di- 
rait-on pas  que  Ton  ordonne  aussi  Isr  déMeliUon  des  tonn^ 
des  moulin»  et  des  pressoirs»  Si  le  mmrite  est  cm  bon  étal» 
ft'U  est  commode»  des  gens  d«  M»  nuroiitHls  iméséi  de 
porter  leurs  grains  aillenrs  ?  Non  sans  douli  r  mais  on  teut 
continuer  d'obicnfar  d'eus  *  par  la  contlvinie»  ce  qn^la  fr» 
raient  lihremenL  Si  le  pressoir  est  bim  servi*  s'il  esl  snli^ 
saut,  en  fem-t^n  eonslmîre  4'antre»?  lien  sads  donlei 
maU  s^il  est  insnffisant ,  di  Uen  1  alort«  ilest  laèi  peobaUe 
que  chacun  chaebera  à  éviter  la  .^tsM  que  lui  eanseialt 
un  service  Iroi^  lenl;  onis  j  t-i-tt  de  la  jnslicn  à  s'y 
opposer? 

Je  demande  donc,  messifnn^  qnei>  pir  wie  ceaséqucncB 
des  principes  que  vous  aves  précédemment  consacrés^  et 
I  que  je  crois  tous  avoir  démontré  être  entièrement  appli- 
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fables  aoi  banoaliléi  parement  eonventloiiiicUcs»  il  tonte- 
rois  on  pent  les  nommer  ainsi ,  Texception  proposée  en 
leur  faveor  par  la  première  disposition  de  l'article  XV  du 
projet  de  déret  tsÂi  déBuitifemcnt  rcjelèe  ;  mais,  en  flnis- 
saot ,  je  me  permettrai  de  proposer  encore  on  amende* 
ment  à  Fartlcle  XIV  de  ce  projet  de  décret. 

Je  demande  qu'après  cet  mou  bannalilés  de  tboit, 
moulins t  etc. ,  etc. ,  et  autres,  il  soit  ajoolé  :  mime  eeUes 
qui  pourraient  avoir  été  iiabUee  en  remplaeement  de  la 
nuÛMHMoriem 

Cet  «Bcndenent  ne  me  parait  pas  devoir  souffrir  la 
moindre  diOculté ,  même  de  la  part  de  votre  comité ,  pois- 
qn*il  a  énoncé  nettement  son  avis  à  eet  égard,  à  la  page 
37  de  son  rapport,  où  il  déclare  que  ces  sortes  de  banna- 
lilés doivent  être  supprimées  sans  indemnité  ;  mais  je  n'en 
ai  pas  moins  pensé  que  cet  amendement  fût  très  nécessaire, 
afin  d'éviter  de  fausses  interprétations  que  l'on  pourrait 
donner  à  cet  égard  à  votre  décret  de  samedi  dernier. 

M.  LE  KAiQois  DB  Miaspoix  :  Je  prouverai ,  quand  on 
voudra,  que  quatr^vingt-dix  ecclésiastiques  sont  soumis 
ft  la  bannalité  d'un  moulin  qui  appartient  à  mon  père.  La 
bannalilé  n'est  donc  pas  une  servitude  f  puisque  ces  ecdé* 
siastiques  étaient  libres. 

M.  Mougins  de  Roquefort  développe  et  adopte  VniH  du 
comité. 

M.  Giaàan,  Utkmrewr,  député  hreton  :  Je  demande  que 
les  bunnalités  soit  détruites  toutes  :  il  j  a  longtemps  que 
le  peuple  gémit  des  bannalilés.  Les  seigneurs  auraient 
fluoins  de  soins  à  prendre;  chacun  moudra  son  grain  s'il 
le  iuge  à  propos,  oo  ira  an  moulin  où  on  lui  fera  le  moins 
«le  tort. 

M.  TaowcnT  :  De  tout  temps  la  jurisprudence  a  reconnu 
une  grande  différence  entre  les  bannalilés  conventionnelles 
et  les  bannalilés  seigneuriales.  Il  y  a  beaucoup  d'endroits 
où  des  particuliers  non  seigneurs  possèdent  des  banuali- 
tés  i  elles  ont  été  établies  pour  l'utilité  du  peuple.  Le  sei- 
gneur pouvait  toujours  abandonner  sa  bannalité  quand 
elle  lui  était  onéreuse.  De  simples  particuliers  ne  le  pou- 
vaient pas.  Je  l'ai  fait  juger  ainsi  au  parlement  de  Paris. 
Sur  quoi  ce  jugement  était-il  fondé?  C'est  sur  ce  que  le 
contrat  était  synallagmatique,  et  qu'il  engageait  k  perpé- 
tuité les  parties,  quels  que  pussent  être  dans  l'avenir  les 
avantages  ou  les  inconvénients  de  cet  engagemenL  Nous 
avons  entendu  par  bannalilés  conventionnelles  une  cour 
ventlon  entre  le  propriétaire  et  la  communauté  des  habi<p 
tants.  La  présomption  sera  toujours,  surtout  si  le  proprié- 
taire n'est  pas  seigneur,  que  celle  conrcnlion  a  eu  lieu 
uour  l'intérCt  et  pour  l'aTanlogc  de  ces  habitants  :  nous 
l'avons  ainsi  exprimé.  Beaucoup  de  paroisses  seraient  dans 
un  grand  embarras,  si  le  seigneur  venait  à  fermer  ou  à  dé- 
Iruire  les  établissements  bannaux.  Si  vous  reAisez  de  dé- 
créter l'exception,  des  villages  demanderont  bientôt  des 
ftturs  ou  des  pressoirs  bannaux  h  telle  ou  telle  condition. 

M.  de  Landine  rappelle  des  faits,  par  lesquels  il  prouve 
combien  les  bannalilés  ont  été  utiles  à  la  province  qu'il 
représente.  Il  réclame  pour  le  Fora  l'admission  de  l'ar- 
ticle  XV. 

Phisieon  amendements  sont  proposés. 

M.  Merlin  lit  une  nouvelle  rédaction  de  l'article  XV  :  il 
a  cherché  à  y  faire  entrer  les  amendements  qui  s'accordent 
avec  les  principes  du  comité  : 

•  XV.  Seront  exceptées,  de  la  soppresiion  d^deMus.  et 
aerontrachetablesi 

i  i*  Les  bamwlités  qui  seront  provvées  avoir  été  éta- 
bllca  Mr  WM  convention  souscrite  entre  une  communauté 
d*balmants  et  des  particuliers  non  seigneurs,  pour  l'intérêt 
et  l'avantage  desdiu  habitents;  S*  les  bannalités  qui  se> 
nmt  pionvéci  avoir  été  établies  par  une  omvention  sous- 
«rlte  entre  une  oomnunauté  et  un  seigneur,  pour  l'avan- 
inge  de  la  communauté,  et  par  laquelle  le  seigneur  ne  se 
I  iwa  simplement  obligé  ft  Mtir  et  entretenir  l'usine  qui 
I  obfet  de  la  bannalité  ;  8*  celles  qui  seront  prouvées 
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avoir  en  pour  cause  une  conceislon  Me  par  le  seigneur,  à 
laeommunaaté  des  haUUnts,  de  droits  d'usage  dans  ses 
beb on  prést  o«  de oonmranes  en  propriété,  s 

Celutlde  est  edopté  ft  une  grande  majorité,  ainsi  que 


l'artiole  XIV,  aux  disposi  lions  duquel  oa  ajoute  le  droit  4e 
vent  et  cdui  de  ehaeee-wtOHnaU, 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

Le  nM>t  de  la  diarade  est  jwiaaM. 

SPECTACLES. 

AcAoten  BOTAU  M  MosiQOB.  —  Auj.  s»  Œdipe  à 
Colonne  ^  paroles  de  M.  Guillard,  musique  die  SaocUni; 
et  lee  Prétendue,  paroles  de  M.  ***«  muaiqne  de  M.  LÔ- 
moyne. 

TniATBX  na  la  Natiox.  —  Les  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  auj.  3,  C Avare,  oom.  en  6 
actes  ;  et  George  Dandin,  en  S  actes» 

TuiAxaB  Italibii.  —  Auj.  2»  spectade  demandé,  te  Boti 
père  ;  el  Raoul  Barbe^Bleuem 

TniATaB  oa  Monsiaoa.  —  Anj.  S,  la  24*  représ,  d'il 
Bar  bière  di  SUigliat  opéra  italien  i  musique  del  signur 
Paisdlo. 

TaiATaa  du  Palab-Rotal.  —  Auj.  2,  Marianne  et  Dv- 
mont,  com.  en  8  actes;  et  la  Nuit  aux  Aventurée^  ouisi 
en  8  actes. 

PiTITS  COMàDRHS  DB  S.  A.  R.  MCB.  LB  COMTB  DB  BbaCJO- 

LAis.  —  Auj.  2 ,  il  la  salle  des  Elèves,  boulevard  du  Tem- 
ple, la  2*  représ,  de  Crifonnet,  opérâ-bouffon,  en  I  acir  ; 
la  Fête  de  VÀrquebuêe,  com.  en  1  acte;  el  Alexis  el  Âo^ 
Mette  t  en  i  acte. 

Gbakds  Dahsbdbs  do  Roi.  —  Auj.  2 ,  lea  Enfants  du  So- 
leil j  panL  en  4  actes  ;  la  Huit  d!* Henri  ly,  en  8  acies,  et 
VUonnite  huissier,  pièce  en  1  acle«  avec  des  divertisse- 
ments, et  divers  exercices  dans  les  entr'actes. 

Ambigd-Comiqob.  ^  Auj.  2,  te  Malentendu;  le  Porte» 
feuille  t  pièce  en  1  acte;  et  la  Conspiration  manquée^  on 
Paris  sauvée  en  8  actes,  avec  des  divertissoments. 

* ■ 

PAIEMENTS  DES  ItENTES  DB   l'BOTEL  DE  VILLE 

DB  PAEIS. 

Sis  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

D'hier. 


Amsterdam. .....    51  ; 

Hambourg.   .  .  •  .  •    104 
Londres.    ......    26  ? 

Cadix i5L18s. 


.  • 


15  L  45  s. 


98' 


Madrid. 

Gènes.  .••••«    .    vo) 

Livoume.  ......    108 

Ljontrois.  •  •  •    8^91.  {b 

Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  iiv.    •  • 1785,  80 

Portion  de  1800  iiv 

-*de  312  Iiv.  10  s. 

—  de  iOO  Iiv •  •  • 

Emprunt  d'octobre  de  500  iiv •... 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  Iiv. 17  p 

—  Primes. 1780, 22,  21  {  p 

Loterie  d'avril  1788,  à  600  iiv.  le  billet. 21  p 

*-  d'octobre  à  400  iiv.  le  bilieU  .  •  «    540.  a.  17,  22  p 
Empr.  de  déc  1782,  quitL  de  fin 

—  de  125  miUions,  décembre  1784*  •  .    18  î.  {>  i,  {,  p 

—  de  80  mllL  avec  bulletliu 

Quittances  de  finances  sans  buU.  •  •  •  •    16  î,  17, 16 1  p 

*">  Sorties»  ...............    lu,  14  4t  i  P 

Bulletins 62 

—  Sortis «  ^    70 

Reconnaissances  de  bulletins. ..• 

—  Sorties • 102 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  •  •  •  • 

-*-  Bordereaux  provenant  de  série  sortie.   • • 

Emprunt  de  novembre  1787 • 780 

Boidereau  de  la  chance  en  viager.  •••••••••••• 

Lots  viagers  .  ••••••••«•^.••••••••••« 

Lots  des  hôpitaux.  ••••».•••••••».••••• 

Caisse  d'escompte»  •••••••^•••»    8410^  5»  400 

*-  EsUmpée. 8825 

Bordereaux  delacaisse^  •..*••••.....••••• 
Quittances  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Psria.  •  •  • 
Actions  nouv.  des  Inda.    050, 55»  58»  60, 62,  64. 62, 6(^ 

55,  54»  56,  57 
Assurances  conire  les  incendies.   •  • 450t  48 

—  A  vie .,..•••    4tS,  10, 6|  9, 10 
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Mercredi  3  Mars  1790. 


POLITIQUE 

TURQUIE. 

Des  lettres  de  Yassy ,  da  18  février,  portent  que  le  con- 
grès pour  la  padflcation  est  sur  le  point  de  se  rompre.  Le 
mloistre  ottoman  s*étant  renda  auprès  do  prince  Potem- 
-kine*  pour  lui  demander  si  la  Porte  pourait  compter  sur 
iin  armittiee^  celui-ci  lui  répondit  que  non.  Lè-dessus,  le 
ministre  de  la  Porte  répartit  que,  dans  ce  cas,  il  ne  pouvait 
pas  non  plus  faire  les  propositions  de  paix  dont  il  élait 
charité.  Il  se  retira  ensuite  i  et  on  pense  qu*il  quittera  in- 
cessamment cette  Tille. 

De  ConêtûHtinople ,  U  SS  détembi^.  —  Le  corps  d^ar- 
mée  destiné  k  ouvrir  la  campagne  prochaine  se  rassemble 
è  Andrinople:  U  ne  tardera  pas  à  se  eorapléler.  Tous  les 
(onrs  an  grand  nombre  d'Asiatiques  passent  à  Gonstantino- 
|ile  pour  se  rendre  à  Parmée.  Cependant,  si  la  guerre  con- 
tinue, les  Turcs  ne  se  mettront  en  campagne  que  vers  le 
commencement  de  juin,  les  musulmans  ne  devant  aller  à 
la  gœrre  qu*après  avoir  fait  le  grand  jeône  du  mois  de^ 
ramadan^  qui  est  le  mois  de  mai  des  chrétiens;  supersti- 
4ion  dont  on  désirerait  qoereropressement  de  Tennemipût 
affranchir  les  Turcs;  car  enfin,  le  péché  d^une  victoire 
lemporiée  dans  le  mois  de  ramadan^  ne  leur  paraîtrait  pas, 
^u  les  dreonstanoes,  une  faute  irrémissible;  et  ils  préfére- 
raient peut-être  en  œ  moment  de  bénir  Mahomet  pour 
une  dé&ila,  plutôt  que  de  lui  demander  pardon  pour  un 
«uooèi» 

ALLEMAGNE. 

De  ta  Saxe^  le  ^février,  ^  L'électeur  ne  désire  rien 
plus  que  la  conservation  de  la  paix.  Mais  0  parait  qu'elle 
sera  troublée;  et  dans  ce  cas,  U  se  verra  peut-être  obligé^ 
par  des  circonstances  impérieuses,  d'y  prendre  part.  I^ 
ministre  d'Etat  baron  de  Gulhscbroidi ,  a  été  envoyé,  il  y 
0  quelques  jours,  à  Berlin. —  Le  duc  de  Saxe-Weimar 
parait  avoir  beaucoup  influé  sur  le  parti  que  prendra  PiS- 
lecteur.  Pendant  la  présence  dece  prince  à  Dresde,  il  a  éié 
tenu  divers  conseils,  dont  le  résultat  a  été  que  l'on  ne 
pouvait  point  observer  de  neutralité  en  cas  de  guerre ,  et 
qu'il  fallait  adopter  le  système  de  la  cour  de  Berlin,  Depuis 
ce  moment,  tout  est  en  mouvement  dans  cet  éleclorat,  et 
on  parle  aussi  de  lever  un  corps  de  chasseurs. 

De  Ratisbonne^  le  9  /««ner.— L'évèque  de  Strasboonr* 
le  clergé  de  la  Basse-Alsace,  le  chapitnf  de  Murbacb,  la 
noblesse  inmédiate de  la  Basse- Alsace,  le  chapitre  catbé- 
dral  de  Strasbourg,  le  grand-maltre  de  l'ordre  de  Saint- 
Jean  ,  à  Heidesbeim,  ont  réclamé  l'assistance  de  l'empe- 
reur et  de  l'Empire  contrp  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale de  France,  qui  concernent  leuia  bieiiset  leurs  droits. 
Leurs  réclamations  ont  été  portées  le  38  janvier  à  la  dicta- 
ture de  la  di^te. 

Il  a  aussi  été  remis  à  lu  diète  «  le  i*'  février,  par  le  di- 
rectoire électoral  de  Mayence,  un  mémoire  de  l'évêque  de 
Spire ,  au  sujet  de  ses  griefs  contre  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale  de  France.  Il  y  fait  part  de  ses  reprëscnla- 
tif)ns  infructueuses  à  ce  sujet  auprès  de  M.  le  comte  de 
Montmorin ,  ministre  des  affaires  étrangères. 

L'élection  d'un  nouveau  prince-évéquc  de  Ratisbonne 
est  fixée  au  32  de  ce  mois. 

De  Munich,  le  40  février,  —  L'électeur  de  Bavière  s'é- 
tant  déterminé,  à  l'exemple  d'autres  princes  catholiques , 
k  établir  à  sa  cour  un  premier  chapelain  et  un  grand  au- 
mônier, a  obtenu  pour  cet  effet  une  bulle  du  pape.  Ou  a 
fait  hier  une  première  lecture  solennelle  de  cette  bulle.  Le 
clergé  et  toute  la  cour  étaient  assemblés  dans  un  apparte- 
ment du  chAtcau.  Le  nonce  a  paru  en  habits  poniificnux; 
on  s'est  rendu  à  la  chapelle,  où  la  bulle  a  été  publiée  en 
présence  des  quatre  présidents,  MM.  les  comtes  Auguste 
et  Joseph  de  Toerring-Gronsfcld ,  le  comte  Morawiski  et  le 
baron  d'Obemdorff.  Après  cette  lecture,  M.  le  comte  de 
Spaner,  évéque  d'Abila ,  a  été  présenté  comme  graod-au- 
mdnier  et  premier  chapelain  de  la  cour,  et  confirmé  en 
cette  qualité  par  le  nonce,  au  nom  du  Saint-Pèrc« 

i^  Série.  —  Tomç  lll. 


De  Vienne ,  U 13  février.  —  L'état  critique  de  la  santé 
de  l'empereur  a  décidé  Sa  Majesté  à  recevoir  ce  matin  les 
saints  sacrements.  Les  spectacles  et  autres  endroits  de  di- 
vertissements sont  fermés  :  le  Saint-Sacrement  est  exposé 
dans  toutes  les  églises,  et  on  a  commencé  les  prières  pit- 
bliques  pour  la  conservation  des  jours  de  Sa  Majesté.  Le 
grand-duc  de  Toscane  a  été  prévenu  par  un  courrier  de 
l'état  empiré  de  l'empereur.  On  compte  le  voir  arriver  ici 
incessamment. 

M.  le  baron  d'Albin! ,  qui  avait  été  envoyé  par  Pempo- 
reur  à  plusieurs  cours  d'Allemagne,  ne  tardera  pas  d'éins 
de  retour  ici. 

Parmi  les  quatre  ministres  de  conférences  nommés  par 
Sa  Majesté  (et  dont  nous  avons  parlé  au  n«  56} ,  on  a  omis 
de  nommer  M.  le  prince  de  Slahrcmberg. 

L'armée  autrichienne,  qui  s'assemble  dans  la  Bohéme« 
devait  monter  à  soixante  mille  hommes.  Mais  les  prépara- 
tifs de  la  Saxe  rendent  une  augmentation  de  troupes  néces- 
saire; les  forteresses  de  Pleirs  et  de  Thérésienstadl  sont,  à 
la  vérité,  de  forts  boulevarts  de  ce  côté;  mais  il  faut  qu'ils 
soient  couverte  par  une  armée  imposable. 

Lrs  régiments  suivants  ont  reçu  l'ordre  de  se  mettre  en 
marche  de  l'Esclavonie  pour  se  rendre  dans  la  Moi-aviCfCà 
ils  doivent  arriver  dans  les  premiers  jours  de  mars  ;  savoir: 
Neugebauer,  Latour,  Teurtschineister,  Klebeck,  Cliarlea 
de  Toscane,  les  hussards  de  Wurmser  et  les  cuirassiers  de 
Kavanagh.  L'armée  qui  s'assemble  dece  côté  sera  composée 
de  cinquante-sept  bataillons  d'infanterie  et  de  trent<^haic 
dirisions  de  cavalerie. 

Ce  sera  au  1"  mai  que  Ton  mettra  en  exécution  le  dér 
cret  rendu  en  faveur  des  Hongrois  et  de  leurs  privilèges. 
Alors  tous  les  tribunaux  du  royaume  commenceront  ù 
traiter  de  leurs  affaires  civiles  et  criminelles ,  d'après  les 
anciennes  lois.  Cependant  on  laissera  subsister  sur  lé 
même  pied  que  dans  les  autres  pays  héréditaires,  U*s  éco«> 
les  normales  établies  en  ce  royaume.  Les  prolestants  au- 
ront le  libre  exercice  de  leur  religion;  les  Etats  assemblés  à 
Presboorg  en  1687  ayant  déclaré  la  Hongrie  héréditaire 
dans  la  maison  d'Autriche,  les  souverains  de  ce  royaume 
se  sont  engagés  par  serment  d'accorder  une  entière  tolé- 
rance aux  protestants. 

De  Francfort ,  le  20  février,  —  On  assure  que  le  land- 
grave de  Hesse  n'approuve  nullement  la  tournure  que 
prennent  les  affaires  de  Liège.  On  ajoute  même  qu'il  rer 
garde  comme  très  dangereuse  pour  la  constitution  germa- 
nique la  révolution  qui  se  fait  dans  cette  prindpaulé. 

Un  ministre  de  Berlin  est  arrivé  ft  Cassel  ;  il  a  déjà  e« 
audience  du  landgrave. 

LIEGE. 

En  Vassemblée  de  mes$eignears  da  iierê^Etat  du  pays  de 
Liège  et  eomié  de  Looz ,  tenue  le  18  février  1790. 

Messelgneors  ayant  vu  l'arrêté  des  seigneurs  du  chapi^ 
tre  cathédral,  en  date  du  16  de  ce  mois,  dans  lequel,  affce* 
tant  un  respect  hypocrite  pour  le  maintien  des  paix  et  d^ 
la  constitution ,  ils  s'appuient  du  prétexte  de  l'intér^^t  pu- 
blic pour  éviter  de  reconnaître  rillégalité  de  plusieurs 
membres  qui  veulent  s'arroger  le  droit  de  représenter 
l'Etat-tiers  au  tribunal  des  Vingt-Deux,  et  que  l'intrigue  et 
la  cabale  ont  introduits  dans  ce  sanctuaire  de  la  liberté, 
croient  de  leur  devoir  de  déclarer  à  la  nation  qu'ils  ne 
voient  dans  cette  démarche  du  chapitre  cuihédral  que  le 
dessein  coupable  de  renverser  l'ouvrage  de  la  régénération 
du  pays,  et  d'y  ramener  le  régime  affreux  de  rarislocratie, 
et  surtout  de  faire  su<^pecter  les  vues  de  l'Etal-ticrs  et  du 
magistrat  de  la  capitale.  Ce  n'est  point,  en  effet,  à  des 
privilégiés  qui,  par  un  abus  révoltant,  et  profilant  dcTIgno- 
rance  des  temps,  se  sont  soustraits  à  la  juridiction  du  tri- 
bunal des  Vingt- Deux,  qu'on  peut  supposer  Tiutenlion 
pure  de  dérendre  les  droits  de  ce  tribunal  sacré  contre 
ceux  qui  voudraient  y  porter  atteinte;  l'esprit  de  domina- 
tion qui  anima  toujours  le  chapitre  calliédral,  l'iniérét 
particulier  qui  le  sépare  de  la  nation ,  la  permanence  do 
ses  membres,  qui  s'habituent  si  aisément  à  des  idées  de 
supé!iorité ,  ces  interventions  pour  soutenir  la  cause  du 
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^espoliuDe,  tout  Tait  présumer,  au  contraire,  qu'iLne 

tend  qu'à  altérer  cette  subliiiie  institution.  Si  l'on  afoute  k 

ces  considérations  que,  depuis  la  réfolulion,  ce  corps  n*a 

.cessé  de  mettre  des  entraTes  à  toutes  les  opérations  t  que 

,  toutent  il  a  tenu  ses  délibérations  secrètes  ;  quMl  s'est  re- 

jfnsé  aTec'0|)iniâtreté  à  faire  connaître  les  engagements 

<iu'il  fait  contracter  et  jurer  k  ses  princes-évéques  ;  si  Ton 

se  rappelle  que  c*eSt  par  une  suite  de  son  refus  obstiné 

dUmplorer  la  proleclfon  d*nn  monarque  généreux ,  dont 

sans  doute  il  a  craint  les  lumières  et  la  justice,  que  le  pays 

ae  voit  accablé  d'un  nombre  considérable  de  troupes  qui  le 

Tuinent,  ahl  sans  doute  les  bons  citoyens  ne  se  feront 

point  illusion  sur  les  motib  qui  ont  dicté  Tarrété  du  16. 

Le  besoin,  la  nécessité  d'obtenir  la  confiance  publique 
que  le  cinpitre  cathédral  fondrait  leur  6ter,  forcent  les 
seigneurs  de  TEtat-tiers  à  établir  ici  un  parallèle  qui  les 
disculpe.  Si,  d'après  ce  qu'on  fient  de  dire,  on  peut  tirer 
la  conséquence  que  le  chapitre  a  intérêt  à  défigurer  une 
institution  qui  n'est  consacrée  qu'à  la  conservation  de  la 
liberté,  d'après  la  situation  différente  de  1*Etat-tier8,  on 
-doit  tirer  la  conséquence  contraire. 

Ses  membres,  renouvelés  tous  les  ans,  ne  peufent  afoir 
nucune  envie  de  domination  :  appelés  à  Tadministration 
par  l'estime  de  leurs  concitoyens,  ils  ne  peuvent  être  ani- 
-més  que  du  désir  de  répondre  à  cette  estime,  et  sans  doute 
on  doit  leur  supposer  l'intention  de  ne  penser  et  de  n'agir 
'que  pour  le  bonheur  général,  puisqu'à  une  époque  fixée 
ils  rentrent  dans  la  classe  commune,  où  ils  ont  intérêt  de 
jouir,  comme  leurs  frères ,  de  tous  les  avantages  d'une  sage 
>consiitution. 

Cette  obsenration  est  surtout  applicable  aux  membres 
^î  siègent  actuellement  à  l'Eiat-tiers  :  depuis  longtemps 
ib  ont  offert  de  quitter  leurs  fonctions ,  de  renoncer  à  leurs 
emplois,  du  moment  qu'on  aura  reconnu  et  assuré  le 
'droit  qu*a  le  peuple  de  choisir  ses  représentants,  et  qu'on 
tiura  pourvu  à  radministration  suivant  les  moyens  indi- 
qués par  la  déclaratoire  du  haut  directoire  de  Glèves  du 
20  nOTcmbre  dernier. 

Les  bons  esprits  observeront,  au  surplus,  que  les sd- 
^eurs  du  chapitre  cathédral  exagèrent  avec  affectation  le 
danger  prétendu  qu'il  y  aurait  à  tenir  momentanément  en 
-aunéance  les  fonctions  du  tribunal  des  Vingt-Deux.  A  les 
entendre,  la  sécurité,  la  propriété,  la  vie  même  des  ci- 
toyens seraient  par-là  exposées,  et  cependant  tous  les  au- 
'tres  tribunaux  en  activité  les  défendent  et  les  protègent  ; 
mais  qui  ne  voit  dans  ces  craintes  chimériques  l'espoir  de 
répandre  rinquiétude  et  la  division,  et  le  désir  de  prépa- 
-rer  des  vengeances,  et  d'y  faire  servir  le  dévouement  des 
-membres  alfidés  qui  déjà  ont  fait  preuve  de  complaisance? 

D'après  ces -considérations,  messeîgneurs  osent  croire 
^ue  tons  les  vrais  citoyens ,  tous  ceux  qui  ne  sont  point  in- 
léressés  à  la  perpétuité  des  désordres,  rendront  justice  à  la 
pureté  de  leurs  intentions,  et  que,  dans  leurs  arrêtés  du 
45«  qui  annoncent  l'illégalité  des  membres  du  tribunal  des 
Vingt-Deux,  que  les  magistrats  créés  en  suite  de  la  révoln- 
iion  n'ont  point  nommés,  ces  bons  citoyens  ne  verront 
qu'une  conséquence  nécessaire  de  la  reconnaissance  qu'ont 
faite  les  trois  corps  d'Etat  de  la  nullité  de  l'édit  de  1684, 
et  de  tous  ceux  qui,  conraie  celui-là,  donnaient  aux  prio- 
ces-évêques  la  nomination  dSine  partie  des  magistrats  des 
villes. 

On  doit  le  rappeler  encore:  ce  sont  ces  édits  inconstitu- 
tionnels qui  ont  amené  les  principaux  abus  dont  la  nation 
a  eu  à  se  plaindre  ;  ce  sont  ces  édits  qui  ont  principale- 
ment nécessité  la  révolution.  Par  ces  édits,  lesèvêques- 
princes  se  sont  arrogé  la  formation  des  municipalités  des 
Y{lle« ,  se  sont  réservé  la  nomination  d'une  partie  de  leurs 
magistrats;  cet  abus,  déjà  si  important,  en  a  faitnalti^ 
d'autres  d'une  conséquence  plus  dangereuse. 

Ces  magistrats,  nommés  par  le  prince,  venaient  tiégerà 
l'Elat-tiers,  où,  au  lieu  d'être  les  représentants  du  peuple, 
les  défenseurs  de  ses  droits,  ils  n'apportaient  souvent  que 
le  dévouement  le  plus  entier,  la  complaisance  la  plus  ser- 
tile  pour  les  passions,  les  caprices ,  les  vues  Intéressées  de 
celui  qui  les  avait  élevés  à  ce  poste:  on  a  eu ,  en  1787,  un 
exemple  effrayant  des  conséquences  que  cet  ordre  des 
choses  pouvait  entraîner;  alors  on  a  vu  l'Etat-tiers  déci- 
der, contre  le  texte  clair  et  précis  de  notre  constitution 
fondamentale,  contre  tous  les  principes  de  justice  et  de 
liberté,  que  l'éveque-prince  était  cbci  nous  seul  légisU- 


tciir  en  mnM-ê  de  poiûe»  Un  autro  mal  essentiel  qui  r^ 
sultait  de  ces  édits  était  de  voir  ces  magistrats,  manda- 
taires de  l'évêqne  et  non  du  peuple ,  nommer  des  meio» 
brcs  au  tribunal  des  Vingt-Deux  «  qui,  comme  ces  magts^ 
trats,  devaient  faire  preuve  d'une  soumission  aveugle  et 
passive  aux  volontés  du  maître.  La  même  année  1787  a 
prouvé  le  danger  de  cette  nomination  ;  alors  aussi  on  est 
parvenu  à  faire  adopter  au  tribunal  des  Vingt-Deux  le 
principe  ridicule  de  la  souveraineté  du  prince  en  police. 

Si ,  comme  on  u'en  peut  douter,  le  but  de  la  rérdutioD 
a  été  de  déifuire  ces  abus;  si  l'on  s'est  principalement 
proposé  de  n'avoir  à  l'Etat-tiers  que  des  membres  choisis 
par  le  peuple,  comme  le  droit  et  la  raison  l'exigent  ;  si  en- 
fin on  a  voulu  que  le  pouvoir.exècutif,  contre  leaprévatîp 
cations  duquel  le  tribunal  des  Vingt-Deux  est  particulière- 
ment institué,  n'eût  plus  à  l'avenir  aucune  mfluence  dans 
le  choix  des  membres  qui  doivent  le  composer,  on  doit 
dire  qu'en  reconnaissant  les  membres  accusés  d'illégalité^ 
en  regardant  leurs  { ugements  pour  régulièrement  et  léga» 
lement  prononcés,  le  chapitre  cathédral  s'oppose  ouverte- 
ment aux  effets  de  cette  révolution,  veut  arracher  de  non- 
veau  au  peuple  liégeois  sa  liberté  politique  et  civile,  sacri- 
fie rinlérêt  commun  à  des  vues  particulières,  et  râfin  se 
rend  par-là  vraiment  coupable  du  crime  de  lèse-nation* 

Messeigneurs,  en  protestant  par  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
sacré ,  qu'ils  regardent  comme  une  des  plus  belles  et  des 
plus  uti  les  conceptions  humaines  l'institution  du  tribunal  des 
Vingt-Deux,  et  que  tous  leurs  tœux  ne  tendent  qu'à  le  oon?« 
tituer  légalement,  d'après  l'esprit  de  son  établissement  et  le 
but  de  la  révolution,  déclarent  de  ratifier  leurs  résolutions 
précédentes  sur  cet  objet,  et  de  ne  vouloir  tenùr  en  sur- 
séance  les  fonctions  de  ce  tribunal  que  jusqu'au  moment 
où  ]es  deux  autres  Etats  voudront  consentir  à  ce  que,  dans 
les  circonstances  présentes,  et  pour  cette  fois  seulement , 
l'Etat-tiers  actuellement  assemblé  remplace  par  une  nou- 
velle nomination  ceux  des  quatorze  membres  représentant 
les  filles  qui  prétendent  y  siéger  en  vertu  des  nominations 
constitutionnelles:  messeigneurs  en  appellent  au  surplus 
au  jugement  de  la  nation ,  qui  sans  doute  ne  se  laissera 
pas  éblouir  par  les  sophismes  d'un  corps  qui  s'est  si  sou- 
f  eut  montré  son  ennemt 

Ordonnant  que  le  présent  recez  soit  imprimé  et  affiché 
partout  où  il  conviendra,  pour  la  connaissance  d'un  chacun. 

Par  ordonnance  de  metdits  seigneurs 

P.  J.  Vioonaiv. 


ADMINISTRATION. 

BIUNIC1PAL1TÉ  DE  PARIS. 

Elirait  du  réglemeni  de  la  commune ,  ctmeernant 

la  policé  mililaire. 

Du  mercredi  17  février,  —  Conformément  anx 
déclarations  et  ordonnances  du  roi,  et  au  règlement 
de  la  commune  de  Paris,  tous  bas-ofliciers,  soldats, 
cavaliers,  hussards,  dragons  et  chasseurs,  à  Paris, 
en  conçé  de  semestre  ou  limite',  seront  tenus  de  dé- 
poser, a  leur  arrivée,  leur  congé  au  bureau  du  sieur 
Sommelier,  lieutenant  à  la  suite  de  rétat-major  de 
la  garde  nationale,  chargé  spécialement  de  la  police 
militaire,  nui  en  tiendra  registre  comme  par  le  passé; 
d'y.donner  leursdemeures,et  prévenir, en  cas dechan* 
gement  de  domiciles  et  de  prolon^tiona  de  congé, 
sous  peine  d'être  arrêtés  et  conduits  en  prison  ;  se- 
ront également  tenus  de  porter  en  tout  temps  Tuni- 
forme  de  leur  régiment  et  les  distinctions  de  leur 
grade;  ils  ne  pourront,  ainsi  que  les  bas-officiers  et 
soldats  de  la  garde  nationale  soldée,  vaguer  dans  les 
rues  ni  dans  aucun  cabaret,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être,  passé  dix  heures  du  soir,  sous  les 
mêmes  peines. 

l.es  officiers,  bas-officiers,  soldats,  cavaliers,  hus- 
sards, dragons  et  chasseurs,  en  recrues  à  Paris,  con- 
timieronl  egalrmentde  se  faire  enregistrer  au  bureao 
dudit  sieur  Sommelier,  pour  y  faire  connaître  leur 
pouvoir,  lequel  registre  sera  sigué  du  conseiller- 
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administrateur  ayant  le  département  de  police  mili- 
taire. 

Signé  Baillt,  maire  ;  Dupobt  Dotbbtbb,  lieute- 
nant de  maire  s  Peuchst,  conieiUer-ad- 
miniêtrateur. 


Assemblée  des  reprétentantede  la  commune. 

Il  en  a  été  de  la  disette  da  numéraire  comme  de 
celle  des  farines  :  chacun  a  voulu  proposer  son 
moyen  de  la  Taire  cesser  ;  les  systèmes  se  sont  mul- 
tipliés ,  et  Fabondance  n*en  a  pas  été  plus  hâtive  : 
c*est  que  tout  ce  qui  tient  à  la  confiance,  au  com- 
merce, au  crédit,  ne  se  force  point  ;  c*est  que  les  dis- 
cussions déplacées,  le  zèle  indiscret,  la  multiplicité 
des  agents  et  des  opinions,  surtout  les  opérations 
arbitraires,  ne  peuvent  que  déranger  la  marche  or- 
dinaire des  choses,  et  tarir  la  source  de  toutes  les 
sortes  d'abondances  publiques.  Le  droit  de  propriété 
n*est  pas  moins  sacré  que  celui  de  la  liberté  ;  il  a  be- 
soin ae  plus  de  ménagement ,  parcequ^ln  rien  IVi- 
ïraie,  et  que  les  hommes  semblent,  en  eénëral,en 
faire  plus  de  cas  que  de  celui  de  leur  indépendance 
personnelle  ;  peut-être  parceque  toutes  les  jouissan- 
ces y  sont  attachées,  et  que  sans  la  propriété  Thomme 
est  sans  force  au  milieu  de  ses  égaux. 

C'est  par  Toubli  de  ces  principes  que  l'on  s*est 
porté,  dans  la  chambre  de  la  commune,  à  discuter 
les  opérations  de  la  caisse  d'escompte,  que  quelcrues 
personnes  indiouaient  comme  une  des  causes  ae  la 
rareté  du  numéraire  ;  c*est  par  le  m^me  oubli  que 
Ton  proposa  et  hasarda,  en  public,  des  systèmes,  des 
doutes,  qui  ne  pouvaient  qu'échauffer  les  esprits, 
semer  la  défiance,  et  accroître  l'engorgement  du  pa- 

{ner,  par  l'inquiétude  publique  sur  le  sort  des  va- 
eurs  qu'il  représente. 

Un  autre  défaut  dans  cette  conduite,  c'est  que  la 
caisse  d'escompte  étant  un  établissement  national,  et 
non  municipal,  la  commune  n'a  pas  le  droit  dVn 
faire  la  matière  de  ses  délibérations  ;  autrement  elle 
pourrait  également  se  mêler  de  l'armée,  du  trésor 
public,  du  parlement,  etc.,  parceque  le  siège  de  ces 
établissements  se  trouve  à  Paris.  Ajoutez  que  le  ca- 
ractère de  la  caisse  d'escompte  est  détermine  à  cet 
égard  par  le  décret  d^  l'Assemblée  nationale,  qui, 
liant  son  existence  a  la  sûreté  de  l'Etat,  la  rend  abso- 
lument indépendante  du  vœu  de  la  commune,  et  en 
fait  une  caisse,  en  quelque  sorte,  nationale. 

II  ne  suffît  pas  de  dire  que  l'objet  de  la  commune 
n'était  que  d'émettre  un  vœu  ;  car,  avant  d'émettre 
ce  vceo,  il  a  fallu  discuter,  objecter,  scruter;  et  le 
public,  toujours  plus  facile  à  croire  ce  qu'il  redoute, 
que  ce  qui  lui  est  démontré  vrar,  n'en  perdait  pas 
moins  confiance  dans  la  caisse  d'escompte,  au  milieu 
de  ces  débats  dont  la  plus  exacte  logique  et  la  plus 

earfàite  connaissance  des  principes  de  l'économie  pu- 
lique  ne  réglaient  pas  toujours  la  marche. 

C'était  pis  encore  daus  les  assemblées  élémentai- 
res ;  chacun  y  exagérait  ses  craintes  par  habitude  et 
par  intérêt,  ou  l'on  y  proposait  des  systèmes  qui 
avaient  au  mo  ns  l'inconvénient  de  brouiller  tes 
idées  du  peuple  sur  des  matières  qu'il  faut  avoir 
longtemps  étudiées,  et  dont  la  connaissance  ne  s'ac- 
quiert point  du  tout  par  inspiration. 

En  continuant  de  s'occnper  d'un  objet  qui  sortait 
des  limites  de  sa  juridiction,  l'assemblée  aes  repré- 
sentants de  la  comintuie  nomma  des  commissaires 
pour  lui  faire  le  rapport  de  l'état  de  la  caisse  dVs- 
Compte,  des  causes  tie  la  rareté  du  numéraire,  et  des 
moyens  d'y  remédier. 

Nous  ne  rapporterons  pas  tous  les  projets,  comp- 
tes, calculs,  aperçus,  qui  ont  été  proposé  par  plu- 
sieurs membres  ;  et  nous  nous  bornerons  à  faire  con- 


naître le  rapport  de  M.  Duveyrier,  fait  à  rAssembIcê 
le  20  du  mois  de  février. 

Il  était  temps  qu'on  chargeât  nh  homme  accou- 
tumé à  penser  et  a  parler  juste  d'un  travail  sur  Ic-^ 
quel  tant  d*antres  avaient  inutilement  argumenté^ 
sans  avoir  rien  donné  de  satisfaisant,  et  sans  avoir 
calmé  l'inquiétude  publique  sur  un  établissement 
consacré  par  l'Assemblée  de  la  nation. 

M.  Duveyrier  part  d'un  fait  dans  son  rapport,  et  ce 
fiiit  est  satisfaisant;  c'est  l'état  de  la  caisse  d'es- 
compte :  il  était  juste  et  raisonnable  de  commencer 
par  connaître  l'objet  dont  on  se  proposait  de  parler  ; 
ce  qui  n'est  pas  toujours  la  marche  du  grand  nombre. 

Voici  cet  état  de  la  caisse,  au  8  février,  temps  du 
plus  grand  embarras  pour  le  numéraire  ;  embarras 
qui  diminue  tous  les  jours,  au  milieu  des  projets  dan- 
gereux qu'un  faux  zèle  a  enfantés,  ou  que  la  mali- 
gnité a  produits  pour  l'augmenter. 

Par  un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  19  dé- 
cembre dernier,  il  était  constant  que,  tous  les  comp- 
tes balancés,  la  caisse  d'escompte  devait  rester,  au 
Sremier  janvier  1790,  créancière  du  gouvernement 
e 160,000,000 

Par  le  même  décret ,  la  caisse  est 
tenue  de  remettre,  du  1er  janvier  au 
1er  juillet  1790 80,000,000 

Total  de  ce  qui  sera  dû  à  la  caisse 
au  1er  juillet ^  ., 240,000,000 

Le  même  décret  a  ordonné  que,  pour  solder  cette 
somme,  il  serait  remis  à  la  caisse ,  en  annuités  qui 
doivent  éteindre  le  capital  en  vingt 
ans 70,000,000 

Que  de  plus  il  serait  vendu  pour 
400,000,000  des  biens  du  domaine  et 
du  clergé,  dont  le  montant  serait 
versé  en  une  caisse  appelée  de  l'ex^ 
Iraordinaire,  et  qu'il  serait  donné 
sur  cette  caisse  en  assignats  à  la 
caisse  descompte.  .  ^  ^ 170,000,000 

Total  de  ce  qui  aura  été  fourni  à  la 
caisse  au  1er  juillet  1700 240,000,000 

Voilà  son  état  actif  et  passif  vis-à-vis  de  la  nation» 
et  au  mois  de  juillet  elle  ne  sera  ni  créancière  ni 
débitrice  envers  elle. 

Quelle  est  maintenant  (c'est-à-dire  an  20  février) 
la  somme  de  ses  billets  en  circulation  ? 

An  29  décembre  dernier,  il  y  avait,  suivant  le 
compte  rendu  à  l'Assemblée  nationale,  des  billets  en 
circulation  pour 125,000,000 

La  caisse  devait  en  fournir  encore 
pour 80,000,000 

On  doit  en  conclure  que  lorsque 
la  caisse  aura  rempli  son  engagement 
envers  le  trésor  public,  la  somme  des 
billets  sera  de 205,000,000 

On  doit  se  rappeler  aussi  que  la 
caisse  a  fait  un  appel  de  1 ,600  livres 
par  action  en  trois  paiements,  ce  qui 
lait  un  fonds  de  40,000,000  pour 
vingt-cinq  mille  actions,  destmé  à 
diminuer  d'autant  les  billets  en  cir- 
culation, ci'. 40,000,000 

Ainsi,  en  supposant  l'émission  la 
plus  considérable,  il  ne  peut  jamais 
y  avoir  en  circulation  plus  de.  .  .  .  165,000,000 

Et  le  8  février,  le  nombre  des  billets  ca  circula  - 
tion  était  de  144,000,000. 

Après  cet  exposé  clair  de  Tétat  de  la  caisse,  M.  Du* 
veyrier  réfute  avec  beaucoup  de  solidité  Fopinion 
de  M.  de  Kornmann  (de  liquider  la  caisse  et  de  la 
supprimer  ensuite);  opinion  qui,  ayant  transpire 
dans  le  public,  et  ayant  été  insérée  àaus  les  iour- 
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naux,  comme  devant  se  réaliser,  a  produit  le  plus 
mauvais  effet,  et  ajouté  à  l'inquiétude  du  moment. 

M.  Duveyrier  prouve  que  celte  liquidation  est  im- 
possible et  dangereuse  aujourd'hui  :  impossible, 
uarceau'il  faudrait  sur-le-champ  réaliser  les  144  mil- 
lions de  billets  en  circulation,  et  que  si  l'on  pouvait 
le  faire  tout  de  suite,  on  n'éprouverait  point  les  dif- 
ficultés que  Ton  éprouve  :  Œiugereuse  et  même  fu- 
neste au  commerce,  narccqu'il  se  trouverait  tout-à- 
coup  privé  de  la  facilité  de  Tescompte;  ce  qui  pro* 
duirait  une  gène,  un  bouleversement  universel  et 
sur  la  place  et  dans  les  affaires. 

Nous  ne  suivrons  pas  M.  Duveyrier  dans  le  cours 
de  son  compte-reudu  ;  il  y  répond  avec  solidité  à 
tout  ce  qu'on  avait  dit  de  propre  à  ébranler  le  crédit  » 
sans  proposer  rien  de  véritablement  utile  ;  et  son 
ouvrage  a  produit  un  bien  réel  dans  l'opinion. 

Nous  remarquerons  seulement  qu'il  termine  son 
discours  par  ces  sages  réflexions  :  •  Que  le  courage 
et  l'enthousiasme  (hi  moment  ne  suflisent  pas  pour 
assurer  le  bonheur  et  la  liberté  d'un  grand  empire; 
qu'il  faut  de  la  constance  et  du  zèle  à  supporter  de^ 
.sacrifices  et  des  pertes,  comme  on  en  a  montré  à 
braver  les  dangers  ;  que  ce  n'est  que  par  la  patience, 
la  soumission  aux  lois,  la  confiance  dans  ceux  qui 
les  font  et  les  administrent,  qu'on  peut  assurer  la 
révolution  ;  que  l'impétuosité,  l'ardeur  se  détruisent 
par  leurs  propres  mouvements;  enfin,  que  de  quel- 
que manière  que  nous  envisagions  notre  position, 
elle  ne  peut  qu  être  consolante,  et  nous  donner  l'es- 
poir bien  fondé  d'une  régénération  prompte  et  d'un 
calme  universel.  • 

La  commune,  après  avoir  entendu  les  différents 
rapports  et  les  conchisionsdeM.  Duveyrier,  a  arrêté 
qu'il  serait  incessamment  présenté  à  TAssemblée  na- 
tionale une  adresse,  à  l'effet  de  la  supplier, 

10  De  ne  poiot  proroger  au-delà  du  i^^  juillet 
prochain  le  aélal  fixé  par  le  décret  du  19  décembre 
dernier,  pour  le  paiement,  à  bureau  ouvert,  des  bil- 
lets de  la  caisse  a'escompte  ; 

20  De  nommer,  ainsi  que  Tadministration  de  la 
caisse  d'escompte  le  sollicite  elle-même,  des  com- 
missaires pour  surveiller  ses  ope'rations,  et  pour 
s'assurer  qu'il  ne  sera  pas  mis  en  circulation  un  plus 
çrand  nombre  de  billets  que  celui  qui  doit  exister, 
aaprès  les  dispositions  du  décret  de  l  Assemblée  na- 
tionale ,  du  19  décembre  ; 

30  De  ne  point  permettre  qu'il  soit  créé  des  bllleta 
au-dessous  de  200  liv.  ; 

40  De  peser  dans  sa  sagesse  s'il  convient  d'atta- 
cher un  intérêt  progressif  aux  billets  en  circulation  ; 

50  De  faire  procéder  le  plus  tôt  possible  à  la 
vente  de  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques  jusqu'à 
la  concurrence  de  400  millions,  et  de  déterminer  les 
biens  sur  lesquels  devront  porter  les  assignats.  A 
l'effet  de  quoi  l'assemblée  arrête  que  la  municipalité 
indiquera  incessamment  à  l'Assemblée  nationale 
ceux  des  biens  du  domaine  et  du  clergé,  situés  dans 
l'étendue  du  département,  qni  peuvent  être  dès  à 
présent  vendus. 

Enfin  l'Assemblée  a  arrêté  qu'elle  agrée  les  offres 
pécuniaires  faites  par  l'administration  de  la  caisse 
d'escompte: 

10  De  fournir  en  espèces,  par  mois,  outre  les  fonds 
nécessaires  pour  les  subsistances,  les  travaux  pu- 
blics, la  solde  des  troupes,  et  les  besoins  du  gouver- 
nement, qu'elle  a  toujours  accordés,  une  somme  de 
deux  millions  et  demi; 

20  De  faire  payer  en  espèces,  par  ses  porteurs  d'ar- 
gent, lorsqu'ilsiront  en  recelte,  les  appoints  des  effets 
qu'ils  présenteront  à  paiement.  Le  de|>arteinentdrs 
établissements  publics  sera  chargé  de  surveiller 
l'exécution  de  ces  offres.     . 

{Cet  article  est  de  M.  Peuchel.) 


COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 


A/faire  de  M,  le  baron  de  BezenvaU 

Du  t*'  mars,  —  Tous  les  serfices  se  soot  réunis  pour 
juger  le  procès  de  M.  de  Beieaval ,  renvoyé  à  TaudieDcc. 

M.  de  Bruges,  conseil,  a  le  premier  porté  la  parole 
pour  la  défense  de  cet  accusé  et  celle  de  Mftf.  de  Barentin, 
d^Aalicbamp ,  de  Broglie  et  dePuységur;  il  a  rappelé, 
dans  son  plaidoyer,  les  services  qu*ib  avaient  ancienne- 
ment rendus  à  TElaL  Son  discours  a  été  goùlé  du  public, 
qui  a  applaudi  au  xèle  qui  Tavait  diclé» 

M.  de  St'ze,  avocat,  défenseur  de  M.  de  Brxenval,  o 
succédé  à  M.  de  Bruges.  Dans  sun  début,  il  a  comparé  sa 
posiiion  à  celle  de  Cicéron ,  c  de  Thomme  dont  le  nom  est 
devenu  celui  de  Péloqueiice  mèine.  b  II  a  peint  cet  ora- 
teur •  défendant  à  Rome  un  général  accusé  par  la  repu* 
blique,  entouré  de  soldats  armés,  environné  d*un  peuple 
innombrable  que  les  passions  agitaient,  ferme  an  Bailieu 
de  cet  appareil  imposant,  et  comptant  sitr  la  justice  de  ^a 
cause ,  sur  la  protection  des  citoyens  et  sur  rintégrité  des 
magistrats  >..••  Itf.  de  Sèze  a  passée  la  défense  de  son 
client.  H  a  contesté  au  Châtelet  le  droit  que  lui  avait  donné 
TAssemblée  nationale  de  juger  M.  de  Betenval,  comme 
contraire  aux  traités  par  lesquels  les  Suisses  se  sont  réser- 
vés le  droit  de  se  juger  eux-mêmes. 

•  Nation  juste,  brave  et  libre,  qui  a  fait  des  prodiges 
d'héroïsme  avec  des  poignées  d^hommcs,  et  qui  conserve 
sa  liberté  par  ses  mœurs ,  et  ses  mœurs  par  sa  liberté.  » 

M.  de  Sèie  a  rappelé  tous  les  événements  qui  ont  pré^ 
cédé  et  signalé  la  journée  de  la  place  Lonis  XV  ;  il  a  fait 
valoir  en  faveur  de  son  client  les  lettres  qai  sont  au  pro« 
ces ,  par  lesquelles  on  voit  que  le  ministère  et  M.  de  Beien* 
val,  qui  en  était  Tagent,  y  avaient  consigné  les  intenli<ms 
les  plu» pacifiques  et  les  plus  paternelles;  que  cet  lettres 
manifestent  le  projet  de  cet  officier-général ,  de  surveiller 
les  approvisionnements  de  Paris,  dont  le  rassemblement 
des  troupes  était  Tobjet,  et  qui,  loin  d*avoir  pour  but  la 
destruction  des  citoyens,  n*avaient  été  réunies  que  pour 
les  protéger* 

Qu'un  nouvel  ordre  de  choses  ayant  rendu  les  services 
de  M.  de  Betenval  inutiles ,  il  avait  obtenu  du  roi  la  per- 
mission d*allcr  dans  sa  patrie  ;  qu^il  s*y  retirait,  lorsqu'au 
mépris  de  cette  permission  il  avait  été  arrêté  près  de  Ville* 
nox ,  et  conduit  dans  les  prisons  de  Brie-Comte-Robert  Ici 
M.  de  Sèze  a  rappelé  la  circonstance  du  retour  de  M,  Nec- 
ker,  le  mouvement  de  sensibilité  de  ee  ministre,  qui 
avait  obtenu  la  liberté  de  son  client,  à  laquelle  le  peuple 
ne  voulut  point  consrntlr.  •  Heureusement  pour  M.  de  Be» 
lenval  ;  car  il  n*aurait  dû  qu^à  un  mouvement  d*entbou» 
siasme,  ce  que  la  justice  devait  un  jour  lui  accorder.  >  Il 
a  peint  M.  deBezenval  dans  les  fers,  et  victime  d*un  oubli 
de  quatre  mois  entiers;  il  a  dit  que  les  frais  seuls  de  sa  dé- 
tentioti  Pavaient  rappelé  an  souvenir  de  la  commune ,  qui 
ne  s^est  déterminée  à  le  dénoncer  et  faire  transférer  au 
Cbatelet  que  par  économie. 

L*avocat,  après  être  entré  dans  le  plus  grand  détail  snr 
les  interrogatoires  multipliés  qu'avait  subis  cet  ofBder-g6> 
néral ,  a  terminé  la  première  partie  de  son  discours  en 
rendant  justice  au  peuple  de  Paris,  qui,  écbiirépar  les  dé- 
tails publics  d*une  longue  procédure,  nvait  appris  sans 
murmure,  et  même  avec  transport,  par  le  premier  juge* 
ment  du  Châtelet,  que  M.  de  Bezenval  n'avait  pas  été  la 
victime  d'un  moment  où  l'idée  de  son  propre  danger  rem- 
portait loin  des  bornes  de  la  modération  et  de  l'équité.  La 
seconde  partie  du  discours  de  M.  de  Sèze  contient  da  re- 
cherches intéressantes  sur  les  crimes  de  lèse-nation.  Il  a 
démontré  que  ces  crbnet  ne  pouvaient  exister  avant  l'épo- 
que de  la  lîSvolution.  c  Ce  serait  donner  le  nom  de  crime 
à  ce  qu'on  appelait  alors  vertu  et  fidélité  »  :  qu'aucune 
action  ne  pouvait  être  considérée  comme  délit,  avant  que 
la  loi  l'eût  proscrite  ;  que  cet  axiome  est  consaeré  par  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  consigné  tout  entier 
dans  les  lois  romaines*  Non  est  delietum,  nist  deuendat 
exseripturâ  legis.  Nous  ne  suivrons  pas  l'orateur  dans 
les  détails  historiques  du  procès,  tous  connus  du  public; 
nous  nous  contenterons  de  dire  qu'ils  ont  tour-à-tour  at* 
tendri  et  persuadé. 

M.  de  Sèze  a  terminé  son  plaidoyer  par  une  sortie  éner* 
glqae  contre  le  comité  des  recherches ,  f  qui  s'est  élevé  de 
lui-même  sans  aveu ,  sans  autorisation  ;  dont  Ie9  opérations 
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D^ont  pour  but  <|«e  de  foire  Kémir  ions  Icf  lois,  comine 
autrefois  on  gémissait  8ou&  les  crimes  a»  et  a  voté  son 
anéantissement. 

M.  Pelletier  des  Forts,  avocat  du  roi,  a  porté  la  pa- 
role dans  cette  affaire  ;  il  a  tracé  le  tableau  de  la  procé- 
dure, et  a  conclu  à  une  dét-harge  d*accusation  en  faveur 
de  îâM,  et  Betenvalf  de  Bareniin ,  «TAutichamp  ,  de  Bro- 
§ik^  de  Piq/Mégun 

La  décfaavfe  d*accusatkHi  a  été  ordonnée  par  jugement 
eo  dernier  ressort,  la  compagnie  amembiéb 

BULLETIN 

DB  l'aSSEHBLÉB  NATIOlfALB. 
SÉANCB  DU  MARDI  t  HABS. 

Les  deux  derniers  articles  décrétés  bier  ne  Tavalent  été 
que  sauf  la  rédaction. 

M.  Merlin  présente  une  rédaction  nouvelle.  Après  quel- 
ques discussions,  T Assemblée  rejette  cette  rédaction  et 
conserve  les  articles  dans  la  forme  où  ils  ont  été  décrétés. 

— M.  le  président  annonce  quMt  vient  de  recevoir,  de  la 
part  de  la  municipalité  de  Bordeaux ,  une  dénonciation 
contre  un  arrêt  de  la  chambre  des  vacations  du  parlement 
de  cette  ville. 

—  L'affaire  deseolonies  est  à  Tordre  do  jour. 

M.  de  L! Apparent  rend  compte,  au  nom  du  comité 
des  rapports,  des  pièces  remises  bier  par  le  ministre 
de  la  marine. 

La  première  de  ces  pièces  est  une  lettredu  ministre 
même  au  président  de  TAssemblée  nationale  ;  elle 
contient  le  récit  des  faits.  Le  29  novembre,  les  mi- 
nistres envoyèrent  à  TAssemblée  nationale  pour  con- 
naître ses  principes  et  ses  vues  sur  les  colonies;  T  As- 
semblée ne  pouvant  s*en  occuper,  le  roi  a  maintenu 
Taucien  ordre  drs  choses.  Mais  bientôt  des  craintes , 
des  alarmes  se  sont  répandues;  une  fermentation  vio- 
lente a  commencé.  A  la  Martinique,  les  administra- 
teurs ont  été  obligés  de  convoquer  les  assemblées 
avant  le  temps  et  sans  les  ordres  du  roi;  les  ports  ont 
été  ouverts  pour  quatre  mois,  les  taxes  ont  été  pro- 
visoirement abolies,  et  les  négociants  français  sont 
prêts  à  perdre  les  avantages  qui  leur  faisaient  soute- 
nir la  concurrence  avec  les  autres  nations.  L*état  de 
Saint-Domingue  est  bien  plus  inquiétant.  Les  dépu- 
tés à  rAssemblée  nationale  avaient  demandé,  le  30 
juin,  qu'on  défendît  toute  assemblée  coloniale  :  ils 
ont  demandé  depuis  que  ces  assemblées  soient  for- 
mées. Les  députés  et  les  colons  qui  habitent  Paris 
ont  assisté  à  un  comité  de  ministres,  pour  concerter 
Torganisation  des  assemblées  coloniales,  composées 
de  représentants  librement  élus. 

11  a  été  décidé  que  les  administrateurs  seraient 
chargés  de  la  convocation  dont  le  mode  a  été  con- 
venu. Cette  assemblée  ne  devait  être  considérée  que 
comme  provisoire,  extraordinaire  et  consultative,  et 
seulement  chargée  de  transmettre  ses  représentations 
et  ses  demandes  à  la  métropole;  mais  l'événement 
n*a  pas  réj^ndu  aux  espérances  du  roi.  Déjà  dans  le 
Mord  s'était  formée  une  assemblée  provinciale  qui , 
en.iDterceptant  les  dépêches  des  ministres,  les  a  ré- 
pandues avec  des  commentaires  mal  intentionnés. 
Les  administrateurs,  après  avoir  différé  de  publier 
Fordonnance  de  convocation,  ont  fait  cette  publica^ 
tion,  en  indiquant  Léogane  pour  le  siège  de  cette  as- 
semblée. Des  événements  alBi^ants  ont  suivi  cette 
époque.  Il  s'est  élevé  une  altercation  violente  entre 
le  conseil  supérieur  et  Rassemblée  provinciale  du 
Mord.  Cette  assemblée  croit  renfermer  eu  elle  tous 
les  pouvoirs;  elle  a  fait  arrêter  un  substitut  du  pro- 
cureur-général; elle  a  prononcé  le  blâme  et  le  ban- 
nissement contre  les  magistrats;  elle  a  cassé  la  réu- 
nion des  deux  conseils,  et  en  a  rétabli  un  en  le  com- 
posant presque  en  entier  de  nouveaux  membres. 


M.  de  Pénier,  commandant-général,  a  éprouvé  de 
très  grands  désagréments  ponr  avdr  refusé  de  faire; 
prêter  serment  aux  troupes  avant  qu'il  eût  reçu  les 
ordres  du  roi.  Le  15  janvier,  ii  consentit  à  faire  prê- 
ter ce  sermenL  11  avait,  à  la  suite  de  son  refus,  fait 
publier  un  avis  dans  lequel  il  assurait  que  les  troupe» 
n'agiraient  jamais  contre  les  citoyens  que  sur  la  ré- 
quisition des  of&cters  civils.  On  craint  des  assemblées 
aussi  entreprenantes  dans  les  autres  provinces.  La 
perception  des  impôts  est  presque  nulle ,  la  pénurie 
des  fonds  est  extrême... —  M.  de  La  Luzerne  termine 
sa  lettre  par  des  observations  sur  les  avantages  c[ue 
la  France  retire  des  colonies,  etnotamment  de  Saint*  . 
Domingue,  qui  ne  coûte  absolument  cien  au  trésor 
public. 

Lettres  interceptées.  Elles  sont  adressées  à  MM.  de 
Pénier  et  de  Marbois  :  toutes  deux  sont  relatives  à  la 
convocation  de  l'assemblée  coloniale.  La  seconde 
seule  est  officielle.  Dans  la  première,  M.  de  La  Lu- 
zerne, après  avoir  parlé  des  événements  de  France, 
de  ceux  d'Amérioue,  et  de  la  nécessité  de  convoquer 
une  assen^lée  coloniale,  engage  M.  de  Pénier  à  pren- 
dre tous  les  moyens  conciliateurs,  et  à  influer  sur 
cette  as8embl<^  par  la  voix  de  la  persuasion. 

La  seconde  lettre,  en  date  du  27  septembre ,  ac- 
compagne l'envoi  du  projet  d*ordonnance  de  convo- 
cation concerté  entre  les  ministres,  les  députés  de 
Saint-Domingue  à  l'Assemblée  nationale,  et  le.s  pro- 
priétaires américains  résidant  à  Paris.  M.  de  La  Lu- 
zerne observe  que  les  dépositaires  des  pouvoirs  ju- 
diciaire et  militaire  n'auront  pas  le  droit  d'assister  à 
rassemblée  coloniale,  à  moins  qti'ils  n'aient  été  élus; 
vous-mêmes,  dit-il,  après  avoir  fait  l'ouverture  de 
l'assemblée,  vous  vous  retirerez;  et  si  vous  y  avez 
aucune  inQuence  directe,  vous  obtiendrez  toujours 
le  crédit  dû  à  votre  zèle  et  à  vos  talents.  — M.  de  La 
Luzerne  observe,  dans  une  note  qid  se  trouve  au  bas 
de  la  copie  de  cette  lettre,  qu*il  faut  lire  :  si  vous  n'y 
avex  aucun tf,  etc.  La  suppression  de  la  lettre  n  est 
une  faute  de  secrétaire. 

Il  paraît  que  les  lettres  de  convocation  n'ont  point 
eu  de  suite;  mais  il  existait  des  assemblées  antérieu- 
rement formées  dans  les  trois  provinces;  c'est  notam- 
ment celle  du  Cap-Français  (|ue  concernent  les  diffé- 
rentes pièces.  Dans  sa  première  séance,  elle  proscrit 
le  cahier  de  doléances  du  mois  de  janvier  1789,  comme 
injurieux  à  la  colonie  ;  dans  celle  du  13  novembre , 
elle  déclare  que  les  pouvoirs  et  les  volontés  de  toute 
la  dépendance  du  Mord  résident  dans  la  présente  as- 
semblée; que  toute  autre  serait  séditieuse  ettendant 
à  empêcher  le  rétablissement  de  l'ordre.  Elle  conti- 
nue oans  leurs  fonctions  les  agents  du  pouvoir  exé- 
cutif. Le  18  novembre,  avant  de  statuer  sur  les  mi- 
lices, elle  ordonne  un  recensement  nouveau.  Le  23,- 
elle  fixe  à  2  gourdes  le  paiement  de  chaque  tête  de 
nègre  pris  dans  la  campagne;  n'entendant  rien  chan* 
ger  à  la  maréchaussée  en  tout  ce  qui  concerne  la 
sûreté  publique.  Le  25,  elle  demande  à  M.  de  Poissy, 
faisant  les  fonctions  d'intendant,  les  détails  et  les 
comptes  exacts  de  sa  comptabilité;  elle  ordonne  que 
désormais  il  sera  tenu  de  distinguer  la  recette  du 
Nord,  et  de  n'en  ordonner  l'emploi  que  de  concert 
avec  elle;  elle  députe  vers  l'assemblée  du  Sud,  pour 
rengager  à  convenir  que  désormais  il  ne  sera  payé 
d'autres  droits  que  1  pow  100  potrr  frais  d*entrc- 
put;  elle  se  charge  du  droit  muuicipal  de  30  sous  par 
tête  de  nè^re;  établit  un  receveur,  et  se  réserve  de 
statuer  sur  la  ferme,  etc. 

Il  s'agit,  dans  la  séance  du  24,  du  refus  de  M.  de 
Poissy  a  la  demande  de  l'assemblée,  de  la  réduction 
des  fonctions  du  conseil  a  l'administration  de  la  jus- 
tice ,  et  de  l'emprisonnement  de  M.  Dubois,  pour 
avoir,  au  fort  Dauphin,  dit  que  l'esclavage  des  nè- 
gres est  contraire  au  priucipe.dc  la  liberté  naturelle. 
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La  pièce  stuTaote  eat  une  lettre  de  rassemblée  pro- 
Tinciale  du  Nord  à  M.  le  comte  de  Pénier.  —  •  vous 
nous  demandez  ce  que  c*est  que  Saint-Domingue  : 
c'est  une  belle  et  immense  contrée ,  qui  s*est ,  par 
préférence,  réunie  à  la  France,  sous  la  condition 
qu*elle  ne  paierait  d*autres  impôts  que  ceux  qu'elle 
aurait  consentis.  Par  le  premier  décret  de  l'Assem- 
blée nationale,  en  date  du  17  iuin,  tous  les  anciens 
impôts  ont  été  conservés;  nos  aéputés  n'ont  pas  con- 
couru a  ce  décret  :  ignorez-vous  que  c'est  le  20  du 
même  mois  seulement  qu'ils  ont  été  admis  dans  cette 
Assemblée?  Que  serions-nous  devenus,  si  nous  avions 
laissé  la  partie  la  plus  pure  de  notre  industrie  dans 
les  mains  de  ceux  qui  la  dissipaient;  si  nous  ne  l'a- 
vions enlevée  à  un  administrateur  infidèle,  oppressif, 
concussionnaire  et  fugitif  ?  On  vous  a  trompe  quand 
on  vous  a  dit  que  nos  députés  consentiraient  aveu- 
glément aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  Pour- 
raient-ils consentir,  par  exemple,  à  un  décret  qui 
compromettrait  notre^reté  personnelle?  La  néces- 
sité des  circonstances  a  entraîné  l'assemblée  provin- 
ciale dans  les  arrêtés  que  vous  croyez  dignes  de  cen- 
sure, et  q^u'on  lui  aurait  épargnés  si  on  avait  song:é 
à  veiller  a  sa  sûreté.  Une  grande  société  qui  se  voit 
abandonnée,  opprimée  ou  trahie  par  ceux  qui  sont 
chargés  des  détails  de  son  administration,  a  sans 
doute  reçu  de  la  nature  le  droit  de  faire  des  lois  pour 
sa  sûreté,  de  prononcer  des  amendes ,  d'intercepter 
des  lettres  perfides,  et  de  se  saisir  d'un  particulier 
qui  prêchait  un  évangile  dangereux  et  contraire  à  la 
propriété.  Quand  un  ministre  se  plaisait  à  favoriser, 
par  des  voies  sourdes,  la  destruction  des  colonies,  que 
lallait-il  faire?  L'assemblée  provinciale  gémit  de  la 
manière  dont  vous  la  jugez;  elle  n'est  pas  sans  in- 
quiétude sur  un  point  de  votre  conduite  :  ni  vous, 
ni  les  troupes  à  vos  ordres,  ni  MM.  de  la  marine 
n'ont  pas  encore  prêté  le  serment  de  fidélité  à  la  na- 
tion, a  la  loi  et  au  roi.  Nous  croyons  avoir  assez 
prouvé  qu'ayant  reçu  nos  pouvoirs  de  notre  pro- 
vince, et  notre  province  du  droit  naturel  des  lois  et 
des  conventions,  l'assemblée  provinciale  a  fait  ce 
qu'elle  a  dû.  Quand  vous  aurez  convoqué  l'assem- 
blée coloniale,  nous  soumettrons  nos  opinions  et 
notre  conduite  à  nos  concitoyens.  •  Cette  lettre  est 
signée  par  M.  Bacon  de  la  Chevalerie,  président  de 
l'assemblée  provinciale  du  Nord. 
^  Dans  la  séance  du  24  décembre,  cette  assemblée 
s'était  plaint  de  ce  que  le  conseil  avait  abusé  du  droit 
de  nommer  aux  places  de  comptabilité,  en  passant 
en  règle  que  ces  places  ne  seraient  remplies  que  par 
des  parents  des  officiers  de  ce  tribunal,  et  qu'on  ne 
trouvait  dans  les  caisses  que  des  bons  de  MM.  du 
conseil  :  elle  avait  nommé  un  receveur  du  droit  mu- 
nicipal, etc. 

Le  29,  le  conseil  déclare  nuls  et  de  nul  effet  l'em- 
prisonnement  de  M.  Dubois,  la  nomination  d'un  re- 
ceveur du  droit  municipal;  fait  défense  à  l'assemblée, 
dite  assemblée  provinciale  du  Nord,  de  s'immiscer 
dans  l'administration  des  pouvoirs  civil,  judiciaire  et 
militaire;  ordonne  qu'il  sera  informé  sur  la  conduite 
de  cette  assemblée,  et  que  le  résultat  de  ces  informa- 
tions sera  envoyé  à  l'Assemblée  nationale. 

Le  4  de  janvirr,  l'assemblée  du  Nord,  délibérant 
sur  l'arrêt  du  soi-disant  conseil  supérieur,  considère 
qu'étant  de  droit  naturel  que,  dans  des  circonstances 
fâcheuses,  les  nations  se  forment  en  assemblées  pour 
se  donner  les  lois  qui  paraissent  nécessaires,  elles 
ont  le  pouvoir  législatif  ;  que  ne  pouvant  faire  des 
lois  sans  les  faire  exécuter,  rassemblée  du  Nord  avait 
donc  le  pouvoir  exécutif,  qu'ainsi  elle  réunissait  tons 
les  pouvoirs ,  et  pouvait  les  exercer  dans  l'étendue 
de  la  dé|}endance  du  Nord.  Elle  arrête  unanimement 
que  le  réquisitoire  du  substitut  du  procureur-géné- 
ral est  faux,  séditieux,  qu'il  tcndâpriver  les  citoveus 


des  travaux  tntélaires  de  l'assemblée  provindalet 
pour  les  ramener  sous  le  joug  du  despotisme  minis- 
tériel et  dé  l'aristocratie;  déclare  l'arrêt  séditieux,  at- 
tentatoire à  l'autorité  de  l'assemblée,  rendu  sans 
pouvoir  et  nul  ;  ordonne  de  plus  fort  l'exécution  de 
tous  ses  arrêtés;  prend  sous  la  sauvegarde  de  la  de* 
pendance  du  Nord  les  milices  nationales  et  les  offi- 
ciers comptables;  déclare  les  juges  qui  ont  concouru 
à  l'arrêt,  fauteurs  du  despotisme,  coupables  de  spo- 
liation des  deniers  publics,  criminels  oe  lèse-nation 
et  ennemis  de  la  colonie;  leur  interdit  à  toujours 
l'entrée  de  la  province  du  Nord,  et  les  voue  au  mé- 

Î»ris  des  bons  citoyens;  fait  défense  aux  geôliers  d'é- 
argir  M.  Dubois;  ordonne  que  l'arrêt  ou  soi-disant 
conseil  sera  conservé  dans  les  registres  de  l'assem- 
blée du  Nord,  comme  un  monument  de  la  honte  de 
ce  tribunal;  déclare  nulle  la  réunion  du  conseil  su- 
périeur du  Cap  à  celui  du  Port-au-Prince,  ordonne 
que  celui  du  Cap  reprendra  le  11  ses  fonctions,  et 
que,  dès  aujourd'hui,  l'assemblée  nommera  les  offi- 
ciers nécessaires  pour  le  compléter. 

Lettre  de  M.  Bacon  de  la  Chevalerie  au  conile  de  Pé- 
nier, en  dale  du  7  janvier.  Vous  reconnaltm  la  sagesse  de 
notre  conduite  quand  vous  cessera  d'être  séduits  par 
raristocratie  qui  vous  entoure;  en  attendant,  nous  vous 
disons  très  aflirmaLivement  que  nos  dépotés  à  i*Asseinblée 
nationale  n'ont  pu  concourir  qu^aui  dêcreisqui,  rendus 
pour  le  continent,  peu?ent  s^applîquer  à  la  colonie.  C'est 
respecter  la  loi  et  le  pouvoir  législatif  que  de  s*en  saisir,... . 
Ma»  pour  faire  cesser  une  correspondance  qui  pourrait 
vous  déplaire,  il  faut  vous  dire  que  nous  ne  vous  recoo» 
naîtrons  plus  comme  un  agent  du  pouvoir  exécutif,  tant 
que  vous  ne  seres  pas  sonmia  S  la  loi  nationale  du  ser» 
ment  ;  quant  h  la  convocation  de  rassemblée  c(^Bia]ie« 
nous  n*avons  besoin  que  du  concours  des  trois  provinces, 
et  nous  ne  nous  chargeons  pas  d'écarter  nos  ennemis,  les 
vôtres,  et  la  vermine  qui  nous  ronge. 

LeUre  de  M.  Vincent  h  M.  de  Pénîer,  le  17  |anvier. 
Elle  annonce  que  M.  Bacon  de  la  Chevalerie  est  nommé 
capitaine-général  des  troupes  nationales  ;  qu*tl  refuse  aoi 
nègres  assemblée  la  faculté  de  nommer  leurs  officiers,  et 
que  douze  électeurs  de  TOuest  sont  députés  près  de  M.  de 
Pénier  pour  rengager  à  prêter  et  faire  prêter  le  serment. 

Le  43  janvier.  Arrôtè  des  électeurs  de  TOuest,  par 
lequel  ils  ordonnent  que  les  administrateurs  surseoiront  à 
Tcxécution  de  toute  loi  nouvelle  jusqu*à  la  convocation 
de  rassemblée  coloniale. 

M.  de  Péuier  accède  à  cette  demander 

Letu^  du  i4t  à  M.  le  commandant-général.  On  lui 
rend  compte  du  serment  prèle  par  la  milice  nationale  et  de 
rinstallution  du  conseil  supérieur  du  Capb 

Lettre  de  M.  de  Parade  è  M.  de  Pois^y,  au  sujet  des 
lionot  aires  du  conseil  du  Cap.  Il  demande  ce  quHI  (hiit 
Taire,  si  les  ofliciers  de  ce  tribunal  exigenlleur  paiement. 
Il  ajoute:  J*ai  dit  un  jour  à  quelqu'un  qui  me  question- 
nait: les  ordres  de  M.  de  Poissy,  voilà  mon  premiir 
moyen;  le  second,  les  baïonncUes;  c'est  péremptoire.  » 

Voilà  les  faits;  vous  jugerez  peut-être  que  l'assem- 
blée du  Nord  et  le  conseil  du  Port-au-Prince  se  sont 
éloignés  des  bornes;  mais  les  circonstances  rendent 
peut-être  leur  conduite  excusable.  Rien  n'annonce 
que  les  colonies  veuillent  se  séparer  de  la  métropole. 
Le  comité  n'a  pas  eu  le  temps  de  faire  le  travail  né- 
cessaire pour  vous  présenter  un  autre  résultat.  Les 
trois  provinces  de  Saint-Domingue  doivent  envoyer 
incessammentdes  mémoires;  le  comité  pense  qu'il  se- 
rait peut-être  convenable  d'attendre  qu'ils  fussent 
parvenus. 

M.  DE  RicBiER  :  Existe-t-il  quelques  pièces  qui 
donnent  les  détails  de  la  formation  de  l'assemblée  du 
Nord?  Si  elles  existent,  indiquent-elles  In  proportion 
des  colons  avec  celle  des  habitants  qui  n'ont  d'autres 
propriétés  que  leur  industrie  ? 

M.  DE  CocuEREL  :  Lcs  pièces  n'annonccnt-ellcs  pas 
que  des  vaisseaux  aiijj;1ai$sont  dpiis  le  port  de  Saint* 
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Domingue?  If.  de  La  Luzerne  D*en  dit  rien  dans  son 
mémoire. 

Le  rapporteur  du  eomili  ;  Je  n*ai  trouvé  aucune 
pièce  relative  aux  demandes  des  prëopinants. 

.  M.  Alexandre  de  Lameth  :  Avant  de  passer  à  la 
discussion  du  rapport  qui  vient  de  vous  être  fait,  on 

Epurrait  vous  soumettre  rfuelques  réflexions  préaia- 
les,  qui  ne  seraient  pas  inutiles.  Vous  aurez  à  con- 
sidérer la  question  sous  trois  points  de  vue  impor- 
tants qui  amèneront  le  développement  de  principes 
de  morale,  de  philosophie,  de  politique  et  de  com- 
merce; la  discussion  de  tous  ces  objets  sera  longue. 
Cependant  les  troubles  des  provinces  nous  ont  fait 
sentir  la  nécessité  de  nous  occuper  sans  retard  des 
droits  féodaux  :  notre  détermination  à  ce  sujet  est  un 
moyen  sûr  de  dissiper  Terreur  du  peuple,  et  cette 
erreur  est  assurément  la  première  source  des  insur- 
rections. Il  me  semble  qu  il  serait  possible  de  conci- 
lier rintérêt  du  commerce,  celui  des  colonies  et  celui 
*  de  la  France  entière;  et  pour  cela  je  propose  de  nom- 
'  mer  un  comité  auquel  seront  remis  toutes  les  pièces 
relatives  à  Saint-Domingue  et  à  la  Martinique,  ainsi 
que  tous  les  détails  instructifs  à  cet  égara.  Ce  co- 
mité vous  présentera,  dans  peu  de  jours,  un  plan  fixe 
de  travail.  Nous  gagnerons  ainsi  du  temps,  et  d'ici  à 
ce  que  votre  comité  puisse  vous  communiquer  sts 
vues,  nous  travaillerons  à  la  constitution,  qui  est 
notre  premier  devoir. 

M.  DE  CocBERBL  :  L*Assemblée  est  déjà  assez  in- 
struite; les  colonies  sont  en  péril;  je  pense  que  nous 
ne  pouvons  différer  de  nous  occuper  d'elles. 

M.  DE  Cazalès  :  L*état  d'insurrection  de  Saint-Do- 
mingue n'est  c[ne  trop  certain,  et  je  ne  crois  pas  que 
l'Assemblée  ait  des  devoirs  plus  importants  que  celui 
de  porter  le  calme  dans  les  colonies.  Je  ne  suis  pas, 
comme  le  préopinant,  effrayé  du  nombre  des  objets 
à  examiner  :  il  s'agit  seulement  de  s'occuper  à  res- 
serrer les  liens  qui  lient  les  colonies  à  la  métropole, 
liens  qu'elles  sont  à  la  veille  de  briser.  Je  demandé 
qu'on  revienne  à  l'ordre  du  jour. 

M.  **•  :  Il  y  a  très  longtemps  que  le  commerce, 
les  manufactures  appellent  les  regards  de  l'Assem- 
blée nationale;  il  n7  a  pas  un  moment  à  perdre  pour 
s'occuper  de  ees  intérêts;  le  moindre  retard  mettrait 
la  chose  publique  en  péril.  Votre  comité  d'agricul- 
ture et  de  commerce  a  un  rapport  très  intéressant  à 
vous  faire  sur  Jes  adresses  qui  vous  ont  été  présen- 
tées jeudi  par  les  députés  du  commerce  et  par  ceux 
de  l'année  bordelaise.  Je  demande  que  ce  comité  soit 
entendu  préliminairement  à  tout. 

MM.  le  marquis  de  Gouî  et  Garât  l'aîné  invoqaent  la 
quesiioD  préalable  sur  la  motion  de  M.  Alexandre  de  La» 
melbj 

H.  Alexandre  de  Lameth  demande  la  parole. 

M.  Barnate  la  demande  aussi  pour  to  question  préa- 
lable. 

M.  lé  président  se  dispose  à  la  mettre  aux  voix. 

Plusieurs  membres  demandent  à  parler  sur  la  manière 
de  poser  la  question. 

M.  le  président  eonsnlte  TAssemblée,  et  prononce  que 
le  second  rapport  sera  entendu. 

Une  partie  delà  salle  se  plaint  fivement  de  ce  que  le 
président  a  posé  la  question  sans  entendre  ceux  qui  de- 
mandaient à  parler  sur  la  manière  de  la  poser. 

M.  LE  Président  :  Je  crois  avoir  donné  dans  cetle 
Assemblée  des  preuves  du  désir  que  j'ai  de  ne  pas 
lut  faire  perdre  un  seul  moment;  c'est  dans  ces  vues 
que  je  viens  de  poser  la  question  :  je  prouverai  en- 
core, dans  cette  occasion,  que  je  suis  avare  du  temps 
de  l'Assemblée,  et  je  demande  que  le  président  ne 
soit  jugé  qn'apres  deux  jours  de  discussion  sur  l'ob- 
jet qui  uous  occupe. 

M.  l'abbé  GnÉGOiBB ,  prétident  du  eomiU  des 
rapports  :  Nous  n'avons  encore  que  deux  pièces  re- 


latives h  la  Martinique  ;  la  première  est  un  mémoire 
en  date  du  10  décembre  1789,  envoyé  par  M.  de 
Vioménil.  On  ne  connait  les  faits  que  par  ce  mé- 
moire. 

Plusieurs  des  arrêtés  de  l'assemblée  de  cette  co- 
lonie paraissent  à  ce  commandant  tenirde  si  près  à 
l'autonté  executive  et  législative,  qu'il  croirait  pas- 
ser les  bornes  de  son  pouvoir  s'il  les  autorisait.  Il 
pense  que  la  colonie  ne  peut  se  dispenser  d'adresser 
son  vœu  à  l'Assemblée  nationale  :  il  adopte  la  de- 
mande de  vendre  aux  étrangers  les  nègres  condam- 
nés à  la  chaîne,  et  admet  provisoirement  le  service 
de  la  maréchaussée,  que  la  colonie  propose  de  faire 
faire  par  des  compagnies  de  milices.  Il  autorise  pro- 
visoirement un  reniement  formé  pour  l'établissement 
d'une  municipalité  dans  les  villes  et  bourgs  de  la  co- 
lonie, ainsi  qu'un  règlement  pour  la  tranquillité  pu- 
blique. 11  adopte  la  permission  accordée  d'entrer  ^ns 
les  ports  aux  bâtiments  espagnols  chargés  de  mu- 
lets. Le  commandant  observe  que  la  situation  de  la 
colonie  exige  plus  que  jamais  l'abordage  des  vais- 
seaux, et  il  consent  provisoirement,  et  sous  le  bon 
plaisir  du  roi,  à  ce  que,  pendant  quatre  mois,  les 
navires  américains  soient  admis  dans  les  quatre  ports 
de  la  colonie,  comme  aussi  à  ce  que  tous  les  droits 
soient  suspendus;  autorise  néanmoins  les  représen- 
tants du  commerce  de  France  à  placer  dans  les  ports 
des  commis  pour  empêcher  les  fraudes,  contreban- 
des, etc.,  et  consent  enfin  à  ce  que  la  session  de  l'as- 
semblée coloniale  soit  annuelle. 

La  seconde  pièce  est  un  mémoire  en  date  du  15 
décembre  dernier,  contenant  les  protestations  des 
commissaires,  des  négociants ,  capitaines ,  géreurs , 
etc.,  des  deux  paroisses  de  Saint-Pierre.  Ils  obser- 
vent que  l'assemblée  coloniale  étant  composée  de 
cent  vingt  membres,  avait  arrêté  qu'elle  ne  pouvait 
rien  statuer,  si  elle  n'était  composée  au  moins  de 
quatre-vingt-un  membres;  que  cependant,  depuis 
la  fin  de  novembre,  les  différentes  délibérations  ont 
été  prises  en  nombre  bien  inférieur;  que  cette  as- 
semblée s'est  déclarée  complète  au  nombre  de  vingt, 
et  que  cette  déclaration  est  illégale,  puisqu'elle  a  été 


protestent  ue  nuiiiie  contre  tout  ce  qui  « 
été  fait  en  nombre  incomplet.  Ils  s'opposent  notam- 
ment à  ce  que  les  quatre  ports  reçoivent  tous  les  na- 
vires américains,  parceau'ils  regardent  cette  admis- 
sion comme  l'occasion  u'un  grand  nombre  d'opéra- 
tions frauduleuses,  et  que  d'ailleurs,  aux  termes  de  la 
loi,  le  port  de  Saint-Pierre  doit  seul  leur  ^tre  ouvert. 
L'arrêté  de  l'assemblée  à  cet  égard  est  contraire  au 
serment  par  lequel  le  commandant  a  juré  de  proté- 
ger particulièrement  la  ville  de  Saint-Pierre. 

M.  Alexandre  de  Lameth  :  Le  premier  devoir 
de  tout  membre  de  l'Assemblée  est  de  ne  point  faire 
perdre  du  temps.  Je  dois  donner  raison  des  motifis 
qui  me  déterminaient  à  demander  la  parole.  M.  le 
président  a  eu  tort  de  me  la  refuser,  et  je  le  prouve. 
En  effet,  M.  le  président,  je  vous  ai  demandé  la  pa- 
role pour  abréger  le  travail  de  l'Assemblée,  et  vous 
me  l'avez  refusée.  M.  Barnave  vous  a  demandé  la 
question  préalable,  et  vous  la  lui  avez  refusée.  M.  le 
baron  de  Menou  vous  Ta  demandée  sur  la  manière 
de  poser  la  question,  et  vous  la  lui  avez  refusée... 

M.  LE  Président  :  En  deux  mots,  Monsieur,  j'ai 
eu  tort;  voulez- vous  bien  passer  à  la  discussion. 

fioitu  La  séance  n^ayant  été  levée  qn*à  sept  heures  et 
demie  du  soir,  nous  sommes  forcés  de  renvoyer  à  demain 
le  reste  de  la  discussion.  Nous  prévenons  seulement  que 
l'Assemblée  a  décelé  que  ruffaire  des  colonies  serait  ren- 
voyée à  un  comité  composé  de  doute  membres,  pour  en 
faire  le  rapport  lundi  malin. 
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THÉÂTRE  ITALIEN. 


La  pièce  InUtaJée  teê  Brouilleriei ,  donnée  aTant-hier  à 
ce  théàlre,  est  bien  plutôt  embrouillée  qa'intriguée:  Il  eit 
difficile  d*en  suifre  le  fil.  Voici,  autant  quO  nooa afons  pu 
le  dûtinguer,  qod  en  est  le  sujet. 

Don  Silvaéuit  amoureux,  àSérille,  d*une  jeune  personne 
nommée  dona  Caroline:  ii  surprend  on  homme  oiei  elle, 
au  milieu  de  la  nuit  ;  il  se  bat  contre  son  rival,  et  le  blesse. 
Le  bruit  du  combat  attire  le  père  :  Caroline,  qui  Tentend, 
s^approche,  tremble  pour  sa  tie,  et  obtient  de  son  amant 
de  la  sauver,  quoiquMl  la  croie  infidèle.  Don  SUva  Tamène 
en  effet  à  Madrid,  et  la  remet  entre  les  mains  d'une  mar- 
quise, sœur  de  don  Félix,  son  ami,  et  cousine  de  dona  Ca- 
roline. Cette  marquise,  jeune  veuTe,  a  pour  amant  don 
Teilès,  qui  est  précisément  le  même  jeune  homme  que  don 
Sllva  avait  rencontré  chex  Caroline.  La  marquise  apprend, 

1>ar  une  lettre  du  valet  de  don  Teilès ,  sa  tentative  d*infidé- 
ité  et  la  ftcfaeuse  aventure  qui  s'en  est  suivie  :  elle  le  re- 
çoit en  conséquence  lorsqu'il  arrive.  Le  p^re  de  Caroline, 
furieux  de  son  enlèvement ,  la  poursuit  jusqu'à  Hfadrid,  où 
11  vient  demander  vengeance  contre  son  ravisseur  qu'il  ne 
connaît  pas.  Don  Telles  se  justifie  auprès  de  la  marquise  ; 
mais  surpris  chex  elle  par  don  Félix  son  frère,  et  par  don 
Silva,  et  ne  voulant  pas  la  compromettre,  il  feint  de  n'y 
être  que  pour  Caroline  ;  ce  qui  prolonge  l'imbroglio  et  la 
durée  de  la  pièce.  Enfin  tout  s'éclairdt  avec  quelque 
peine  :  le  père  et  don  Félix  pardonnent ,  et  les  amants 
•ont  unis. 

Une  pièce  de  Calderon ,  intitulée  la  Choie  hnponible , 
parait  avoir  donné  l'idée  de  celle-ci,  qui  aurait  fait  beau- 
coup plus  d'effet  si  la  marche  en  avait  été  plus  simple  et 
plus  rapide,  si  les  situations  avaient  été  présentées  avec 
plus  de  clarté.  Le  dialogue  en  est  assez  pur;  mais  on  l'au- 
rait désiré  plus  vif  et  plus  saillant.  On  n'y  distingue  guère 
que  quelques  mots  beurenx,  qui  tirent  leur  plus  grand 
sel  de  la  manière  piquante  dont  ils  sont  dits  par  madame 
Dugazon.  Le  réie  de  Caroline  avait  été  destiné  à  made- 
moiselle Renaud  l'aînée,  et  le  musicien  l'avait  écrit  en 
conséquence.  Mademoiselle  Rose  sa  sœur,  qui  l'a  sup- 
pléée, a  surpassé  l'espérance  que  le  public  avait  conçue  de 
sa  manière  de  chanter.  Les  autres  rôles  sont  aussi  très 
bien  rendus  par  madame  Saint-Aubin  et  par  MM.  Micbu, 
Philippe,  Cnenard,  Ménier  et  SoUier;  ce  dernier  mérite 
de  plus  en  plus,  et  acquiert  chaque  jour  la  bienveillance 
générale. 

La  musique  de  cet  ouvrage  a  seule  soutenu  Taltention 
dont  il  avait  besoin.  Elle  est  de  M.  Berton,  jeune  composi- 
teur, déjà  connu  d'unemanièrctrès  avantageuse,  et  dont  les 
progrès  sensibles  répondent  à  l'idée  brillante  qu'il  a  don- 
née de  ses  talents.  Cette  dernière  production  est  d'un  mé- 
rite tK>s  distingué,  surtout  à  l'égard  des  morceaux  d'en- 
semble. Ses  airs  sont  peut-être  un  peu  négligés  ;  mais  il  Tant 
convenir  aussi  qu'il  n'en  a  guère  rencontré  en  situation.  Le 
final  qui  termine  le  second  acte  est  fait  d'une  grande  ma- 
nière. 11  prouve  dans  son  auteur  un  esprit  nourri  d'excel- 
lents modèles,  qu'il  a  su  imiter  sans  les  copier.  M.  Berton, 
qui  marche  à  grands  pas  vers  le  rang  des  premiers  maîtres 
d  Italie,  n'a  peut-être  plus  besoin  que  de  les  entendre  de 
près,  que  de  les  étudier  dans  leur  propre  patrie  pour  les 
égaler.  Nous  pouvons  avancer  hardiment  qu'il  est  celui  de 
tous  nos  jeunes  musiciens  qui  donne  le  plus  d'espérances. 


AVIS  DIVERS. 

M.  Moreau  ouvrira,  demain  4  murs,  un  quatrième 
cours  d'astronomie  élémentaire  ;  il  y  fera  usage  de 
la  machine  décrite  dans  les  précédentes  annonces. 
Le  prix  de  la  soil^cription  est  de  %é  livres.  On  sous- 
crit chez  M.  Moreau,  rue  des  Maçons,  no  9. 11  donne 
aussi  (les  leçons  particulières  d'astronomie  et  de  ma- 
thématiques. 

SPECTACLES. 

TnéATHR  DB  LA  Nation.  —  Lcs  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  atij.  8,  la  8*  représ,  de  PhUinte 


oom«  Dour.  en  5  actes,  en  fers;  et  (a  NauHmLté^  oom.  en 
i  acte,  en  prose,  avec  ses  agréments. 

TnéATBB  Italien.  —  Aoj.  8,  Lueetie  et  Lueoê;  et  la 
26*  représ,  de  Raoul  Art  de  Criqui. 

Théatïb  ub  Mobsibub.  —  Auj.  8,  la  19*  représ,  des 
Notte  di  Dorinot  opéra  liai.  »  musique  del  signer  Sartî. 

TbAatbb  DU  Palais-Roval.  —  Auj.  8«  Chrittophe-U" 
Bond^  com.  en  i  acte;  fet  la  Journée  de  Louù  ilj,  ca 
8  actes. 

Petits  CoiiioiBiis  ra  S.  A.  R.  Mgb.  le  comte  db  Beaujo- 
lais. —  Aoj.  8,  à  la  salle  des  Çlèves,  boulevart  du  Tem« 
pie,  le  Fat  en  bonne  fortune,  opéra-bouffon  en  S  actes;  la 
8*  représ.  de  Griffonnet^  eom.  en  i  acte  ;  elles  l>^^vûe- 
mentê^  opéra-bouOon  en  3  actes. 

GRiin»  Darsboes  du  Rox.  —  Auj.  8,  Pierrot  roi  de 
Cocagne ,  ftdinl,  en  8  actes;  C Honnête  Huisner^  pièce  en 
1  acte  ;  la  Nuit  espagnole  ^  en  8  actes  ;  le$  Amours  de  ma» 
dame  de  Beurrefort,  en  1  acte  ;  les  Saboitiers ,  en  i  acte  ; 
le  Mariage  de  Blanquette ,  en  1  acte;  et  le  Bteheron^ 
pant.  en  8  actes,  avec  des  divertisBemeots  et  divers  eier» 
cioes  dans  les  entr'actet. 

Ammo-GoHiQQE.  —  Auj.  8,  le  Mariage  par  comédie: 
la  Dot,  pièces  en  i  acte  ;  les  Preux  Chevalier»;  et  Dorfh 
thée^  pant.  en  8  actes,  avec  des  diveitissemealsu 

PAIEUElfTS    DES   BENTES   DE    L*HOTBL  DE  TILLE  I^K 

PARIS. 

Bis  derniers  Bsots  1786.  Mil.  les  payeurs  sool  I  li  lettre  L. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  joiira  de  daU* 

D'hier. 


Amsterdam.  •  •  •  •  •    &i\ 

Hambourg. 304 

Londres. 36 1 


Madrid.  •  •  •  •    18  L  i5  s. 
Gènes.    •••••••    98| 

Livoume.  • 408 

Lyon,  rois.   •  •  •    8îp.îb 


Cadix. i5Li5s. 

Cmrs  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  lîT. i783î 

Portion  de  1600  liv •  • i080 

—  de  813  Ih.  10  8 

—  de  100  liv 70 

Emprunt  d^octobre  de  500  liv. ••••••    845 

Loterie  royale  de  1780,  à  1300  liv.   •  •••••••••• 

—  Primes 1789,  83  p 

Loterie  d*avril  1788,  à  600  liv.  le  Inllet 654 

—  d'octobre  è  400  liv.  le  billet 540.  s.  32  p 

Emprunt  de  déc.  1763,  quittance  de  fin 16  p 

—  de  135  miUioos,  décembre  1784 14, 14  ^  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins.  ..••••    10, 10  ^  p 

Quittances  de  finance  sans  bulletins. 16 

^  Sorties 14Î»  13  ;,  I  p 

Dulletina. « •••••.•    62 

^  Sortis. 70 

Reconnaissances  de  bulletins.   •••••.«••••••• 

—  Sorties. •  •    10> 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  •  •  •  • 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie.  .•••••• 

Emprunt  de  novembre  1787  ••..••••••••    78<^ 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager  • •••• 

Lots  viagers  •  ••.«•.  ••«•é • 

Lots  des  hôpitaux.  ..'••••••. ••.••.••••^ 

Caisse  d'escompte. •••••••    8890,  80,  78 

—  Estampée. 8815, 10 

Bord,  delà  caisse.   ..............    1630,  49 

Quittances  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris.    540 
Actions  nouvelles  des  Indes.    »  .    056,  54,  53,  50,  43,  46 

44,  41.  45,  48,  47,  45,  46 
Assurances  contre  les  incendies. /(^S,  44*  45 

—  A  Tîe.  .  .  , 406,  7,  8 


N»63. 


GAZETTE  NATIONALE .« 

Jeudi  4  Mars  1790. 


LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Mayenee^  U  5  février,  -*  Une  csUfetle,  arrivée  hier 
malin  de  Vienne,  au  prince  de  Wurtembergt  lai  a  apporté 
la  triste  nouTelle  de  la  mort  de  sa  soeur,  madame  Vareki- 
duchesse  François,  —  Un  auCre  courrier,  arrivé  ce  matin , 
à  quatre  lieures,  a  apporté  celle  de  la  mort  de  Tempereur. 

On  avait  ici  les  plus  grandes  alarmes  sur  Tétat  de  ma- 
dame Tarcbiduchesse.  On  frémissait  d*une  scène  attendris- 
sante qu*elle  avait  eue  avec  Tempereur,  et  où  elle  avait 
reçu  ses  derniers  adieui.  S.  M.,  instruite  de  sa  de!slruction 
prochaine,  avait  fait  prier  la  princesse  de  venir  le  voir. 
Cest  de  là  qu*arrachée  d*un  dernier  embra^sement,  et 
attendrie  par  les  plus  touchantes  paroles,  elle  était  sortie 
suffoquée  par  ses  sanglftts  et  ses  larmes.  Sa  main  avait  été 
dans  celles  de  Tumpereur  tout  le  temps  qu*il  lui  avait  tenu 
un  discours  qui  pourtant  a  duré  peu...  La  princesse  a  re- 
çu, en  ce  terrible  Instant,  le  coup  de  la  mort.  Atteinte 
d*une  suffocation  déchirante,  elle  n*a  pu  y  survivre...  Elle 
était  accouchée,  le  18,  d'une. princesse.  Le  lendemain  elle 
a  péri,  à  l'âge  de  vingt -deux  ans. 

L*eroperenra  montré  un  courage  qui  ne  s^est  point  dé- 
menti dans  le  fatal  moment.  Il  Ta  vu  approcher...  On  lui  a 
laissé  ignorer  la  perte  cruelle  qu'il  avait  encore  asset  vécu 
pour  éprouver.  Celle  douleur  affreuse  anruit  tranché  ses 
jours  quelques  heures  avant  le  mal  qui  les  a  terminés. 
C*est  un  horrible  instant  de  moins  qu'on  a  sauvé  à  ce 
prince I  à  sa  dernière  heure. 

ITALIE. 

DeFerrare,  U  7^  Janvier.  — On  a  craint  dernièrement 
6  Comacchio  un  soulèvement  qui  pouvait  avoir  des  suites 
sérieuses,  et  que  la  prudence  et  la  condescendance  du  gou- 
vernement ont  heureusement  prévenues.  Les  nouveaux 
fermiers  de  la  pèche  avaient  fait  aIScbcr  une  défense  aux 
habitanis  de  Comacchio  et  des  environs,  de  pocher  le  pois- 
son et  d'emplo}er  les  ustensiles  dont  ils  avaient  la  permis- 
sion  ancienne  de  se  servir,  dans  certains  temps  de  Tannée, 
parceque ,  sous  prétexte  de  prendre  le  poisson  mort  ou  le 
petit  poisson,  ils  pourraient  en  prendre  de  vivants,  et  d'une 
qualité  et  d'un  poids  supérieurs.  Le  peuple,  qui  n'a  que 
cette  ressource  pour  vivre,  et  qui  ne  connaît  point  d'autre 
industrie,  s'est  révolté  contre  celle  défense  ;  il  s'est  attroupé, 
et  s'est  porté  chex  le  magistrat,  qui,  convaincu  de  la  jus- 
tice de  ses  représentations,  et  effrayé  du  ton  dont  elles 
étaient  faites,  a  promis  de  les  exposer  au  gouverneur;  il 
s'est  transporté  sur-le-champ  chet  loi,  accompagné  de  la 
foule,  et  on  a  cru  devoir  la  satbfaire.  La  révocation  de  la 
défense  et  le  rétablissement  des  choses  sur  Tancien  pied 
ont  été  promis.  Le  peuple  a  fait  retentir  l'air  de  ses  ap- 
plaudissements, et  s'est  séparé  paisiblement  aussitôt  qu'il 
a  été  satisfait.  (Extrait  de  ta  Gasette  de  France.) 

De  Rome,  te  6  février,  —  Le  célèbre  avocat  Maffei  ar- 
riva mercredi  dernier  de  Naples  en  cette  capitale.  Peu  de 
temps  après  il'se  rendit  chex  le  cardinal  Spinelll,  accompa- 
gné de  M.  le  chevalier  Ricciardelli,  ministie  de  Naples 
auprès  du  Saint-Siège.  M.  Maffei  a ,  dit-on ,  été  chargé 
d'une  nouTelle  suspension  aux  arrangements  déjà  proposés 
entre  les  deux  cours,  arrangements  qui  n'auront  jamais 
leur  effet  si'  le  pape  ne  cède  au  roi  de  Naples  les  terres  de 
Castro  et  de  Roncigllone.  On  ajoute  même  que  M.  Maffei 
a  apporté  l'ordre  de  mettre  en  vente  le  palais  Farnèse  et  le 
fief  de  Canrarola,  qui  tous  deux  apparliennent  au  roi  des 
Deux-Sicifes. 

"La  galté  de  la  jeunesse  française  de  nos  écoles  fait  un 
contraste  amusant  avec  le  ton  d'inquiétude  qui  rrgoe  ici. 
Piquée  de  la  sévérité  avec  laquelle  le  gouvernement  em- 
pêche 1rs  journaux  français  de  nous  arriver,  elIt*  s'avise 
quelquefois  de  remplacer  les  journaux  et  les  pamphlets  par 
des  caricatures  ou  de»  deuitis  henreusement  Imaginés. 
Sitdt  que  ces  jeunes  artistes  entendent  parler  d'un  décret 
de  l'Assemblée  nationale  de  France,  ils  en  dessinent,  pour 
ainsi  dii  e  Tesprit,  et,  d'un  crayon  l^;er,  ils  eo  représentent 

%'•  Scrie,  —  Tome  IIU 


le  motif,  et  semblent  en  indiquer  l'effcU  Une  esquisse 
prompte,  un  dessin  hardi,  animent  l'intention  d'une  loi 
sage,  et  amusent  la  pensée  des  espérances  de  la  raison. 
C'est  comme  un  essai  des  beaux-arts  eu  faveur  de  la  révo- 
lution qui  s'est  faite  en  France  ;  et  si  cette  jeunette  aimable 
et  vive  ne  craignait  pas  la  publicité  que  demande  une  sous- 
cription et  les  dangers  que  pourrait  avoir  ici  cette  in- 
génieuse folie,  elle  ne  tarderait  peut-être  pas  à  publier  lo 
prospectus  d'une  collection  de  décrets  bien  dessinés^  et 
qui  n'annoncent  point  une  constitution  à  fresque.  On  a 
lieau  leur  représenter,  avec  toute  la  prudence  de  ce  pay»- 
ci,  que  les  artistes  ont  besoin  des  amateurs  aristocrates  et 
riches,  ils  répondent  que  le  génie  se  passe  de  protections» 
et  que  désormais  la  gloire  aura  toujours  de  quoi  vivre. 

La  détention  de  M.  de  Cagliostro  occupe  tous  les  cercles; 
c'est  tous  les  jours  de  nouvelles  fables.  Voici  une  des  plun 
plais:inles.  c  Les  espions  romains  avaient,  dit-on,  décou* 
vert  depuis  quelque  temps  que  M.  de  Cagliostro  recevait 
sons  cesse  des  lettres-de-cbange.  Sur  leur  rapport,  on 
écrivit  en  France  :  une  personne  qui  jouit  à  Paris  de  Ui 
conGance  de  notre  gouvernement  fût  chargée  de  prendre 
des  informations  exactes.  Le  moment  était  bvorable  pour 
ce  genre  d'activité.  On  sut  mettre  ù  profit  le  désœuvrement 
des  espions  de  l'ancienne  police  de  Paris.  BienlAt  le  résttl* 
tat  de  leurs  démarches  officieuses  vint  troubler  ici  la  tnm- 
quIlHlé  de  notre  gouvernement.  Ces  lettret-de-chai^. 
adressées  à  M.  de  Cagliostro,  venaient  presque  tontes  de 
France,  et  surtout  de  la  capitale.  On  leur  faisait  prendre 
différentes  routes  :  tantét  c'était  une  femme  isolée,  dana 
un  quartier  perdu,  qui  mettait  la  lettre  à  la  pe^te,  tantôt 
c'était  un  moine,  tantôt  une  personne  de  distinction,  et 
quelquefois  un  artisan ,  dont  les  espions  même  avaient  eu 
de  la  peine  ft  trouver  la  demeure  fixe. 

Tous  ces  rapports ,  si  clair»  et  si  instructifs ,  ont ,  selon 
les  nouveIli»tes  de  ce  pays  donné  à  penser  au  Saint-Père,  et 
le  gouvernement  n'a  pins  balancé  pour  s'assurer  delà  per- 
sonne de  M.  de  Cagliostro,  objet  de  tant  de  soins,  et  sans 
doute  l'agent  d'une  ambition  mystérieuse.  Toutes  ces  folies 
se  débitenL  Cependant  rien  ne  transpire  au  sujet  du  pri- 
sonnier du  château  Saiot-Ange,  où  cet  homme  singulier 
est,  dit-on,  observé  avec  une  sévérité  Inioutieuse.  On  as- 
sure que  le  pape  s'est  réservé  l'examen  du  procès,  et  que 
toutes  les  pièces,  s'il  y  en  a,  seront  examinées  in  seereto 
par  le  pontife.  D'aprà  cette  nouvelle,  on  a  mis  dans  les 
papiers  publics  que  le  Seint-P^rc  était  alarmé  des  prédic- 
tions du  prophète.  Un  événement  arrivé  dernièrement  a 
produit  un  conie  aussi  étrange  que  tous  les  autres.  Nous 
avons  éprouvé  ici  un  ouragan  tris  violent;  il  a  ébranlé,  et 
même  endommagé  quelques  édiGces.  Un  escalier  de  l>ois 
des  environs  du  cbftteau  Saint-Ange  a  été  renversé  avec 
fracas.  La  nuit  ajoutant  encore  h  la  terreur,  la  garde  du 
château  s'est  troublée  et  a  sonné  Talarme.  On  raconte 
qu'on  accourut  au  bruft,  et  que  les  personnes  qui  s'avan- 
cèrent vers  la  prison  de  M.  de  Cagliostro  l'entendirent 
crier  à  plusieurs  reprises,  comme  un  homme  qui  attend 
du  secours,  et  qui  pense  qu'on  vient  le  délivrer  :  me  voici! 
me  voici!  Il  est  pourtant  faux  que  cet  événement  ait  fait 
doubler  la  garde  du  chftteau  Saint- Ange,  et  augmenté  les 
alarmes  du  Vutican. 

LIEGE. 

En  l'assemblée  des  seigneurs  bourgmestres  et  conseil, 
maîtres  et  commissaires  de  la  noble  cité  de  Liège,  tenue 
spécialement  le  19  février  1790. 

«  Messieurs  ayant  vu  le  recei  des  seigneurs  de  l'Etat 
primaire,  en  date  du  10  de  ce  mois ,  ne  peuvent  se  dispen- 
ser d'en  témoigner  leur  surpri<«.  Les  tournures  captieuses, 
les  subterfuges  de  ce  recei,  l'affectation  de  paraître  dé- 
fendre  ce  tribunal ,  si  cher  à  la  nation ,  ne  tiomperont  ce- 
pendant pas  le  public  impartial  et  juste  :  il  découvrira 
aisément  le  but  que  les  «eigneurs  de  l'Etat  primaire  se  pro- 
posent r  il  sera  convaincu  qu'ils  ne  cherchent  qu'à  renver- 
ser  la  révoiotion,  ci-devant  reconnue  et  approuvée  solen- 
nellement par  eux-mêmes,  à  la  face  du  ciel  et  de  la  nation  ; 
qu'ils  voudraient  ré^t>quer  les  points  fondamcjitaux,  una- 
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^impineot  adopl^  par  les  Elalii  et  reitusciter  enfin  le 
niandrmrnl  tyrannique  de  168^,  dout  rabolition  a  élé 
si  jusietiient,  û  authentiquemcnt  sanctionnée  par  toas  les 
pouvoirs, 

•  Les  rccrx  respectifs  des  seigneurs  de  ]*Etat-tiers  et  du 
magistrat  de  la  elle  ont  pleinement  manifesté  la  pureté  de 
leurs  intentions  pour  le  maintien  du  tribunal  légat  des 
Vingt-Deux.  Ces  deux  corps,  invariables  dans  leurs  prin- 
cipes d*un  patriotisme  pur,  ne  craignent  point  qu*on  puisse 
les  soupçonner  d*un  sentiment  contraire  ;  mais  ils  prieront 
les  personnes  impartiales  et  les  seigneurs  de  TElat  pri- 
maire même,  de  réfléchir  sur  les  contradictions  du  recri  de 
ceux-ci  ;  du  16  de  œ  mois,  avec  les  rrccz  qu*ils  ont  en- 
Toyés  aux  conférences  û'Mtengoer»  Qu'on  ajoute  h  ces 
-contradictions  le  refus  opiniâtre  du  chapitre  cathedra!,  de 
se  prêter  aux  vues  bienfaisantes  de  Sa  Majesté  prussienne, 
qui  daignait  «ccorder  sa  médiation  aux  Instances  des 
Etats  noble  et  tiers  de  la  cité  ;  médiation  respectable,  qui 
aurait  ramené  le  calme  dans  la  patrie.  Qu*on  fasse  attention 
à  Topposition  constante  qui  arrête  depuis  longtemps  la 
mardie  des  dioses,  rend  infructueuse  la  bofme  volonté  de 
•ces  corps,  et  contribue  à  la  ruine  du  pays  ;  alors  on  pourra 
apprécier  les  motifs  des  uns  et  des  autres;  alors  on  jugera 
quels  sont  les  véritables  soutiens  du  tribunal  sacré  des 
Vingt-Deux,  surtout  si  Ton  se  rappelle  les  atteintes  cou- 
pables qu'on  a  voulu  lui  porter  pendant  les  années  pré- 
cédentes, et  les  inttrventiont  accordées  aux  infracteurs. 

«  Messieurs,  se  référant  à  leurs  recez  et  résolutions  pré- 
cédentes, déclarent  que  si  les  soi-disant  Vingt-Deux  se  pré- 
sument de  faire  aucun  acte  de  juges,  ils  seront  traités 
incontinent  comme  pertubateors  de  la  paix  publique  »  et 
encourront,  ip»o  facto,  les  peines  que  le  magistrat  est  en 
droit  de  leur  Infliger  :  ordonnant  qtie  le  présent  recci  soit 
imprimé,  alBché  et  insinué  où  il  conviendra. 

<  Par  ordomnanee  de  mesdits  $eigneurs. 

•  ROUVUOT,  pro  PB  GOLOGKB.  • 

^GLETERRE. 

PABLDRIfT. 

Chambre  des  Communes, 

Le  bill  de  M.  Burgess,  en  faveur  des  débiteurs  insolva- 
Ijles,  et  pour  ramélioraiion  du  régime  des  prisons,  D*a 
pas  eu  le  succès  que  nous  avions  espéré.  Sur  la  demande 
d*en  faire  lecture  ù  la  chambre,  M.  Taylor  n*a  pas  dis- 
simulé qu'il  s'opposerait  k  œ  qu'elle  le  renvoyât  à  nn 
comité  d'instruction  :  l'honorable  membre  avait  plus 
consulté  rhumanité  que  la  justice  ;  il  aurait  pour  adver* 
saire  les  avocats,  ses  organes^  qui  tout  en  reconnaissant, 
en  louant  même  les  motifs  de  M.  Burgess,  déclaraient 
hautement  que  c'en  était  fait  du  commerce  si  le  hill  était 
admis.  M.  Burgess  répondit  que  ceux  qu'il  avait  consultés 
n'en  jugeaient  pas  ainsi  Les  contiiêreB  de  M.  Taylor  se 
sont  en  effet  élevés  contre  l'adoucissement  du  sort  des  dé- 
biteurs, auxquels  il  ne  reste  probablement  d'autre  espé- 
rance que  de  voir  quelque  jour  reparaître  cette  motion 
4ivec  à&  amendements  qui  la  fassent  passer. 

Sir  John  Nfiller  et  sir  James  Jobnston  se  sont  réunis  pour 
demander  que  l'architecte  auquel  la  conduite  des  bâti* 
menls  construits  sur  l'ancien  terrain  de  Sommerset'House 
a  élé  confiée,  donnât  le  plan  détaillé  de  ce  qui  est  déjà 
exécuté  et  l'aperçu  des  frais  que  l'achèvement  des  bu- 
reaux publics  doit  encore  coûter  à  la  nation.  La  chambre 
a  ordonné  cette  reddition  de  comptes. 

Le  lord-maire,  les  aldermen  et  la  commune  de  Londres 
«nt  député  les  shérifs  à  la  barre  du  parlement,  où  ils 
ont  paru  avec  une  pétition  conlre  l'acte  pa<sé  dans  la  der- 
nière session,  relatiyement  à  la  fiibrication  du  tabac  La 
clause  dont  ils  sollicitent  surtout  la  réforme  est  celle  qui,  en 
nssujélissant  les  manufacturiers  aux  règlements  de  l'accise, 
leur  ùie  le  priviloge  d'éire  jugés  par  leurs  pairs.  On  s'at- 
tend à  la  même  réclamation  de  la  part  de  presque  toutes 
les  villes  du  royaume,  dont  les  municipaliià  imitent  celle 
de  la  capitale*  Un  n'a  encore  rien  statué  à  cet  é|^d  dans 
celte  séance. 

^  Sir  John  Miller,  toujours  disposé  k  la  méfiance  iorsqu'il 
s'agit  des  ministres,  fit  sentir  à  la  chambre  que  les  com- 
missaires cltargés  de  veiller  k  la  dépense  publique,  ayant 
été  nommés  sous  leur  influence,  elle  n'ai  ait  probablement 
pas  ù  attendre  plus  d'activité  de  leur  partqu'ils  n'en  avaient 
montré;  que  cependant  l'examen  de  l'emploi  dos  subsides 


était  de  la  plus  gronde  importance,  surtout  h  la  veille  d'une 
élection  générale  :  il  opina  en  conséquence  à  ce  que  les 
ooaimi»saires  des  comptes  publics  présentassent  le  phis  tôt 
possible  leur  dernier  rapport  à  la  chambre,  dont  i'ardeur 
pour  les  intérêts  de  ses  commiitants  et  la  sagesse  répare- 
raient la  tiédeur  avec  laquelle  les  commissaires  s'acquit- 
taient de  ce  devoir. 

M.  Pitt,  en  rendant  justice  au  lèle  du  préopinant,  lui  fil 
obsrrver  que  ce  rapi)ort  ne  tarderait  pas  à  paraître,  puis- 
qu'il avait  déjà  été  mis  sous  les  yeux  du  eonsdl  de  Sa  Ma- 
jesté. Sur  quoi  la  chambre  prononça  qu'il  n'y  avait  lieu  à 
délibérer. 

Seconde  lecture  du  bill  de  M.  Burgess  en  fiiveur  des 
débiteun  insolvables ,  fortement  appuyé  par  sir  John  Mil- 
ler et  par  M.  Martin ,  mais  rejeté  sans  aller  aux  voix. 

Etat  de»  sommet  que  les  communes  ont  votées  pour  fan- 
tretien  de  Carmée  durant  le  cours  de  1790* 

On  a  accordé  h  Sa  Majesté,  pour  l'entretien  de  dix-sept 
mille  quatre  cent  quaraute-huit  hommes  destinés  aux  gardes 
et  garnisons  de  la  Grande-BreUgne     578,563  U  i4  sh.  d. 

Pour  l'établissement  mililaire 
dans  les  colonies  •  • 817,5^9     16 

Pour  la  différence  à  laquelle 
l'iilande  a  droit  sur  rétablisse- 
ment dont  elle  a  pris  la  charge.  .         8,S45     10       i 

Pour  les  olBciers- généraux  et 
l'étnt-major  de  l'atmée 6,409       8 

l\>ur  la  portion  de  paie  des  dra- 
gons et  inlanterie  dans  l'Inde  4  la 
charge  du  gouvernement 11,485     12      10 

Pale  enliCre  des  olficiers  surnu- 
méraires. .•.■■•..•••«        10,808 

Frais  alloués  au  trésorfei^énè- 
ral  de  l'armée 65,378       5        8 

Pour  les  officiers  réformés  dans 
l'armée  et  dans  la  marine.  •  •  .     162,797     10        à 

Portion  relative  aux  gardes  à 
cheval  réformés. 202       1        G 

Pour  certains  officiers  réformés 
des  troupes  loyalistes  américaines         4»097     iO       1 

Pour  les  officiers  que  les  Etats- 
Généraux  employaient  ci -devant         5,392     14        2 

Pour  les  officiers  loyalistes  amé- 
ricains qui  ont  subi  la  réforme .  .        55,092     10 

Total 1,231,870  10 

Les  résolutions  suivantes,  inspirées  par  l'amour  de  la 
liberté,  viennent  d'être  prises,  à  l'unanimité,  dans  nne 
assemblée  générale  des  habitants  des  bourgs  royaux  de 
l'Ëcofse  :  1*  de  Ibumir,  par  une  contribution  volontaire, 
aux  frais  qu'entraînera  nécessairement  la  sollicitation  d'un 
acte  du  pariement  pour  effectuer  la  réforme  que  le  peuple 
écossais  désire  depuis  si  longtemps  dans  sa  représentations 
3*  de  ne  s'écarter  iamals  de  l'exemple  aussi  glorieux 
qu'encourageant  de  magnanimité  et  de  persévérance,  donné 
par  des  contrées  voisines,  qui,  sorties  à  la  fin  des  entraves 
de  la  tyrannie  et  des  tén^bres  de  la  superstition,  ont  eu  le 
bonheur  de  recouvrer  la  liberté  ;  et  enfin  de  prouver  à  l'Eu- 
rope que  les  Ecossais  ne  laisseront  jamais  échapper  au- 
cune occasion  de  réclamer  les  droits  de  l'homme  et  ceux 
de  la  constilution  même,  et  qu'ils  travailleront  par  des 
efforts  soutenus  à  secouer  le  joug  de  ces  petites  tyrannie^, 
dont  une  factieuse  expérience  ne  leur  a  que  trop  montré 
l'oppression  et  la  honte. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 
Tribunal.  etmieiUifux  ou  wnmicipal. 

Le  tribunal  municipal  a  rendu  une  ordonnance 
qui  enjoint  k  tous  propriétaires  de  ?oitures  de  faire 
mettre  sur  leiir  charrette  une  plaque  fer-blanc,  sur 
laquelle  seront  inscrits  leurs  noms,  demeuR»,  et  le 
numéro  qui  leur  aura  ^të  donné  au  greffe  de  ThOtel* 
dc-ville. 

Leur  fait  défenses  de  se  servir  de  gens  vulgaire- 
ment conntis  sous  le  nom  de  ckertMun.  Comme 
aussi  à  tous  cbarrctiers,  leur  femmes,  fllleS;  commis 
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ou  autres,  de  s^associer  entre  eux  pour  attendre  les 
acheteurs,  ni  de  recevoir  des  marchands  aucunes 
gratitications  par  eux  nommées  nivet. 

Leur  ordonne  d'être  à  la  tête  de  leurs  chevaux,  soit 
que  leurs  roitures  soient  chargées  ou  vides  ;  d'éviter 
les  querelles,  de  remettre  dans  leurs  voitures  les 
morceaux  de  bois  qui  pourraient  en  tomber,  et  de 
n*exiger  du  consommateur,  pour  le  transport  de  ces 
bois,  que  le  prix  de  la  taxe. 

Leur  fait  pareillement  défenses  de  prendre,  em- 
porter, ni  laisser  prendre  aucune  partie  des  mar- 
chandises qui  auront  été  chargées  dans  leurs  voitu^ 
res.  Comme  aussi  à  tous  marchands  de  bois,  dVnvoyer 
leur  garçons  de  chantier,  charretiers  ou  autres,  au- 
devant  des  acheteurs. 

Cette  ordonnance  est  rendue  par  M.  le  maire  et  les 
lieutenants  de  maire  et  conseillers-assesseurs  oui 
composent  le  tribunal  contentieux,  et  qui  a  succédé, 
pour  la  police  des  |)orts  et  quais,  au  bureau  de  ville, 
autrefois  existant;  il  diffère,  comme  on  voit,  du  tri- 
bunal de  police  établi  par  T Assemblée  nationale,  et 
composé  de  notables  adjoints,  présidés  par  le  maire, 
le  lieutenant  de  maire  au  département  de  la  police, 
ou  un  conseiller-administrateur  du  même  départe- 
ment, mais  jamais  par  un  adjoint,  comme  quelques 
personnes  Font  faussement  cru. 


DEPABTEMBNT  DES  HOPrTAUX. 

Du  24  février.  —  Les  circonstances  ayant  rendu 
nécessaire  à  la  commune  remplacement  ci  devant  oc- 
cupé par  V hôpital  des  orphelins  du  Saint-Esprit,  il 
a  été  arrêté  de  transférer  cet  hôpital,  de  la  place  de 
rHdtel-de-Villc,  au  collège  des  Bernardins,  voisin  de 
la  nouvelle  place  aux  Veaux ,  où  se  trouve  déjà  pro- 
visoirement établie  la  foire  du  Saint-Esprit;  et  le  dé- 
partement des  hôpitaux  a  été  chargé  de  prendre  des 
mesures  en  conséquence. 

On  prévient  le  public  que  cette  translation  vient 
d^étre  effectuée  de  concert  avec  la  puissance  ecclé- 
siastique, et  que  c'est  dans  le  nouvel  établissement 
des  orphelins  du  Saint-Esprit,  aux  Bernardins, près 
de  Saint-Nicolas-du-Charuoniiet,  que  seront  désor- 
mais acauittées  les  fondations  dont  la  piété  publique 
a  chargé  cet  hôpital.  La  commune  verrait  avec  peine 
cesser,  par  sa  translation,  le  concours  de  citoyens 

3u*une  dévotion  particulière  attirait  journelleuieut 
ans  cet  asile  de  1  enfance  indigente.  Elle  s*empresse 
d*annoncer  que  Téglise  des  Bernardins,  concédée 
provisoirement  à  l'hôpital  du  Saint-Esprit,  sera  des- 
tinée aux  m(*mes  actes  de  dévotion  et  de  bienfaisance; 
roffice  divin  y  sera  célébré  tous  les  jours;  et  les  lundis, 
à  dix  heures,  ou  y  chantera,  suivant  l'usage,  une 
messe  solennelle  du  Saiut-Esprit. 
Fait  au  département,  le  24  février  1790. 

Signé  Bailly,  matr«;DE  Jcssieu,  lieutenant  de 
matr«i  Baiouèbes;  de  Langlard;  de  la 
Saudade;  GuiNABD  et  Sabatier,  adminis- 
trateurs. 


MtJNIClPALITÉS  PROVINCIALES. 

Amiens.  —  M.  de  Gand-Cannet,  maire.  Procureur 
de  la  commune,  M.  Saladin.  Officiers  municipaux  : 
MM.  Doutremer,  brasseur;  Cordier,  Gensse-Duminy, 
Lefebvrc-Lanfflet,  Havel  père,  négociants;  Dangla, 
Jnédecin;  Gooar  Tainé,  Clément  l'aîné,  Delareche 
]*alné,  négociants;  Bettefort,  procureur;  Jourdain 
de  Thieulloy,  Gnérard  Talné,  négociants;  Deflessel- 
les,  imprimeur  d'étoffes;  Dupont,  teinturier. 

Coen.  —  M.  Le  Forestier  de  Vandceuvre,  maire. 
OITiciers  municipaux  :  MM.  d'Angerville:  Signard 
d'OuCBères  ;  Auvray  de  Coursannc  rainé  ;  de  Bonrn- 


fon;  Massieu;  Cullombel;  Méry,  curé  de  Notre- 
Dame;  Guillot;  Chfttrv  de  Lafosse  Talné;  Picard  de 
Prébois,  avocat;  Boislambert  de  Boiszerard;  Des- 
landes de  Lavandie,  avocat;  Osmon  ;  le  Prêtre,  avo- 
cat. Procureur-syndiCf  M.  le  Goupii-Duclos,  avocat. 
Substitut,  M.  Renault,  avocat. 


COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

Du  3  mars,  —  On  devait  interroger,  ce  matin, 
mademoiselle  Cherct,  qui,  par  faute  aimpression ,  a 
été  nommée,  dans  le  no  60,  Chavet  et  Chnret.  Comme 
on  allait  commencer  cet  interrogatoire,  le  juge  s'est 
aperçu  qu'on  avait  joint  au  procès  contre  elle  dif- 
férentes pièces  de  procédures  faites  à  Amsterdam,  et 
qui  se  trouvaient  écrites  en  langue  hollandaise. 
Comme  on  ne  pouvait]faire  cet  interrogatoire  qu*aprcs 
la  traduction  de  ces  mêmes  pièces,  il  a  été  remis  ii 
un  autre  jour. 

On  a  arrêté  et  conduit  dans  les  prisons  du  Chd- 
telet.  M.  de  Laisert,  auteur  d*un  libelle  contre  M.  de 
Mirabeau  et  plusieurs  membres  de  TAssemblée  na- 
tionale. On  a  aussi  arrêté  rimprimeur  de  cet  écrit,  et 
c*est  sur  sa  déclaration  que  M.  de  Laisert  (qui  est 
le  même  que  celui  qui  s  est  signalé  à  la  prise  de  la 
Bastille)  a  été  arrêté. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

OcTiAQB  PODB  LIS  Enfant*,  par  madame  de  Y***.  Ilis- 
torietfeê  et  eonvenatiom  â  Vusage  été  enfanté  qui  eom» 
menceni  d  épelers  2  toI.  Jn-i8*«  1  iir.  10  s.  ;  HUiorietfes 
et  eonverêationê  à  Vueage  des  enfanté  qui  commencent  à 
tire  un  peu  couramment;  2  vol.  in-i8*.  i  lir.  10  s.  Lydie 
de  Gertiny  ou  Histoire  d'une  jeune  Anglaise,  pour  scnir 
à  Cinstruction  et  d  Camusemen  t  des  jeunet  Françaiees  de  son  . 
âge;  1  vol.tn-8*.  1  liv.  4  s.  Tous  ees  ouvrages  port  franc 
par  la  po»(e.  A  Paris,  au  bureau  de  i'Ami  des  Enfants,  rue 
de  rUniversilé,  u'*  38. 

Dans  le  grand  nombre  de  livres  publiés  depuis  quelques 
années  pour  les  enftinls,  j*aî  toujours  vu  avec  peine  quNl 
ne  s'en  Ironvat  pas  un  seul  qui  fat  parliculièt  émeut  destiné 
h  TAge  le  plus  lendre.  En  effet,  quel  est  aujourd'hui  dans 
notre  langue  Pouvrage  que  Ton  puisse  mettre  entre  les 
mains  d*aa  enfant  qui  eommenee  à  épcler  ?  On  voit  tons 
les  jours  des  mères  réduites  à  apprendre  à  lire  à  leurs  en» 
fàots  dans  le  premier  litre  qui  tombe  sous  leurs  mains. 
Doil'K>n  s'étonner  que,  ne  trouvant  aucun  intérêt,  et  mCme 
aucun  sens  à  cette  lecture,  les  enfants  se  rebutent  dîs  les 
lireiuières  lignes,  et  regardent  cet  exercice  comme  un 
tourment?  Un  lirre,  au  contraire,  qui  ne  leur  présente 
que  des  mots  familiers  à  leur  oreille,  qui  ne  leur  parle  que 
de  leurs  alTections  et  de  leurs  plaisirs,  captive  leur  ima- 
gination, soutient  leur  patience,  et  fiie  leur  légèreté.  Ils 
croient  jouer  avec  les  objets  en  lisant  leurs  noms^et  le  livre 
lui-même  devient  bientôt  leur  jonjon  faTori. 

Les  ouvrages  que  je  présente  au  public  peuvent  être 
mis  entre  les  mains  des  enfants  aussitôt  qu'ils  commencent 
à  lire,  quoique  avec  peine,  des  mots  entiers.  Le  premier 
volume,  composé  de  phrases  très  courtes,  les  mettra  bien-* 
tùt  en  étal  de  passer  au  second ,  où  les  historiettes  sont 
plus  étendues,  deoelui-ci  au  troisième,  et  ainsi  de  suilr; 
en  sorte  que  leurs  progrès  naturels  les  conduisent  sans 
peines,  par  des  gradations  ménagées,  dans  la  successûoii 
des  volumes. 

MÉLANGES, 
iltt  rédacteur. 

Parts,  le  3  mars  170O. 

Les  aetes  de  bienfaisanee  et  de  courage,  monsieur^ 
sont  faits  pour  trouver  une  place  honorable  dans 
votre  journal.  L'extrait  de  la  lettre  de  Metz  que  j*ni 
rhonnctir  de  vous  adresser  en  offre  un  exemple  (|ue 
je  vous  prie  de  voitloir  bicii  insérer  dans  voire  icutllc  : . 
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je  suis  flatté,  monsieur,  en  vous  TofFrant,  de  rendre 
à  la  sagesse,  au  zèle,  à  la  braroure  et  aux  vertus  de 
M.  le  mnrquisde  Bouille  la  justice  que  lui  rendent 
tous  ceux  qui  ont  le  bonheur  de  le  connaître. 

Un  dévot  abonnét, 

Ueti,  le  18  fcTTÎer  1790. 

•  Vous  sayezi  monsieur,  que  dans  la  nuit  du  14  au 
15  de  ce  mois,  le  feu  sVtant  manifesté  dans  la  maison 
de  M.  de  Monllibert,  Tnlarme  devint  générale  ;  M.  de 
Poutet,  maire,  et  tous  les  bons  citoyens,  tous  les  mi- 
litaires et  M.  le  Marquis  de  Bouille  sont  accourus 
prêter  une  main  socournble  ;  la  compagnie  des  pom- 
piers, dont  je  suis  membre,  en  possession  du  droit 
précieux  dVlre  utile  à  ses  concitoyens,  s'y  est  ren- 
ilue  avec  la  même  promptitude  ;  nous  avons  employé 
tous  de  concert  nos  bras  et  nos  soins';  le  désir  de  ne 
point  démériter  dans  Topinion  publique,  Texemple 
de  tous  les  corps  civils  et  militaires,  et  bien  plus  en- 
core la  présence  du  guerrier  oui,  en  partageant  nos 
peines,  savait  les  rendre  plus  oouces,  tout  nous  pro- 
mettait Tespoir  d'une  prochaine  réussite  :  ce^ienaant 
le  feu  augmentait. 

«  Tranquille  au  milieu  des  flammes  comme  au  mi- 
lien  des  combats,  M.  le  marquis  de  Bouille  ordon- 
nait les  dispositions  nécessaires  :  tour-ù-tour  sur  son 
front  se  {>eignnient  et  la  douceur  de  la  sensibilité  et 
la  fermeté  du  sang-froid. 

•  Emporté  par  une  ardeur  peu  réfléchie,  je  me 
trouvai  dans  une  chambre  où  à  Tinstant  le  feu  péné- 
tra de  toutes  parts;  la  fumée  m^étouffait;  à  peine 
puis-je  crier  au  secours;  on  m'arrache  à  une  mort 
inévitable.  Qui  me  sauvait?  M.  de  Bouille,  qui,  n'é- 
coutant que  son  cœur,  avait  peu  craint  le  danger 
qu'il  courait  lui-même.  • 


BULLETIN 

DE  L'aSSEUBLÉB   nationale. 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MABDl  2  MABS. 

M.  Chapelier  ;  Avant  que  la  discussion  commence 
sur  les  rapports  qui  viennent  de  vous  être  faits,  il 
faut  savoir  si  elle  commencera.  (On  interrompt  par 
des  murmures.) 

M.  Camus  :  Je  fais  la  motion  expresse  de  la  nomi- 
nation d'un  comité  qui  discutera  et  présentera  à 
l'Assemblée  un  rapport  plus  simple. 

Celte  motion  est  appuyée  par  un  grand  nombre  de 
membres. 

M.  Chapelier  :  On  vient  de  renouveler  la  motion 
de  nommer  un  comité  pour  abréger  le  travail  et 
fixer  l'ordre  de  la  discussion.  Je  1  appuie,  et  voici 
mes  raisons.  Deux  rapuortsvous  ont  été  présentés; 

Ï»eu  de  membres,  sans  aoute,  en  ont  suivi  clairement 
es  détails  :  je  délie  qu'on  puisse  asseoir  une  opinion 
quelconque  sur  leur  objet.  Celte  affaire  présente  de 
grandes  questions.  Il  faudrait  établir  ces  questions, 
et  déterminer  l'ordre  dans  lequel  elles  doivent  être 
examinées;  sans  cela  nous  nous  perdrons  dans  une 
foule  de  raisonnements  et  de  projets  :  trente-trois 
personnes  se  sont  déjà  fait  inscrire  ;  si  chacune  donne 
son  avis  et  présente  ses  vues  particulières,  nous  em- 
ploierons peut-être  huit  jours  à  une  discussion  à  la- 
quelle deux  séances  auraient  suffi,  si  l'on  eût  marché 
avec  méthode.  Toute  l'Assemblée  est  convenue  de  la 
nécessité  de  terminer  promptement  le  travail  sur  les 
droits  féodaux.  (On  interrompt.)  Je  m'étonne  d'au- 
tant plus  de  c«ttc  interruption,  que  j'ai  vu  désirer  le 
terme  de  ce  travail  à  toute  l'Assemblée.  Nous  devons 
liàter  nos  opérations,  de  manière  cependant  que  la 
précipitation  ne  nuise  pas  à  leur  sagesse.  Quand 
uuus  aurons  posé  les  bases  de  l'affaire  des  colonies, 


notre  marche  sera  pi  us  sûre  et  plus  rapide.  C*est  hâ- 
ter notre  travail  que  de  nommer  uncomitéqui  serait 
tenu  de  faire  son  rapport  dans  un  temps  très  court. 

On  demande  la  question  préalable. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  la 
question  de  savoir  si  on  nommera  un  comité. 

M.  DE  BicBiER  :  Les  pétitions  du  commerce  de 
France  et  de  l'armée  bordelaise  sont  particulière- 
ment à  l'ordre  du  jour.  Il  faut  savoir  de  quoi  sera 
chargé  le  comité.  Sera-ce  de  discuter  sur  ces  péti- 
tions? Dans  ce  cas,  il  faudrait  entendre  le  comité  de 
commerce,  qui  a  un  rapport  à  vous  présenter  à  ce 
sujet.  Sera-ce  de  préparer  un  résultat  sur  les  affai- 
res de  Saint-Domingue  et  de  la  Martinique?  Alors  il 
faut  s'occuper  des  pétitions  et  revenir  ainsi  à  l'ordre 
du  jour. 

M.  Charles  de  Lameth  :  Il  me  semble  que  le  préo- 
pinant  s*est  un  peu  rapproché  de  la  question  ;  car  il 
est  impossible  de  traiter  l'affaire  des  colonies  d'une 
manière  partielle.  11  faut  bien  se  persuader  que  la 
moindre  f^ute  que  ferait  l'Assemblée  dans  cette  lon- 
gue et  diflicile  affaire  exposerait  la  métropole  à 
perdre  les  colonies.  Il  faut  bien  convenir  que  le  gou» 
vernement  a  fait  des  fautes  considérables,  qu'il  s'a- 
git de  réparer;  et  l'Assemblée  à  laquelle  on  reproche 
tant  de  torts,  parcequ'elle  a  réformé  tant  a  abus, 
sera  facilement  calomniée  dans  cette  affaire  où  la 
calomnie  peut  être  si  utile.  On  lui  reproche  en  ce 
moment  qu'il  n'y  a  pas  de  crédit,  et  tout  le  monde 
sait  que  quand  elle  a  été  appelée,  il  n'y  avait  jUus 
de  crédit  en  France.  De  même,  quand  les  colonies 
sont  en  danger,  on  remet  cette  affaire  entre  ses 
mains,  on  la  presse ,  on  voudrait  au'elle  prît  un 
parti  dans  une  seule  séance,  bien  sur  qu'une  telle 
précipitation  donnerait  lieu  à  quelques  erreurs.  Il 
n'est  pas  possible  d'envisager  la  çiuestion  d'une  ma- 
nière isolée  ;  il  est  nécessaire  de  lier  le  système  poli- 
tique des  colonies  au  système  général  politiaue  de 
la  métropole.  Si  l'on  discuUiit  en  ce  moment,  chacun 
parlerait  suivant  ses  principes,  ses  ^ oûts  et  le  point 
de  ses  méditations  ;  on  divaguerait  sans  cesse.  En 
toute  chose  il  faut  commencer  par  le  principe  ;  il 
faut  s'occuper  de  la  constitution  des  colonies;  c'est 
là  ce  que  vous  devez  faire.  Je  crois  cette  marche  de 
la  plus  grande  importance  pour  les  colons;  c'est 
comme  Français,  c'est  comme  colon  que  je  demande 
qu'elle  soit  suivie.  Il  faut  donc  nommer  un  comité. 
Si  vous  n'en  nommez  pas,  il  faut  au  moins  renvoyer 
au  comité  de  constitution.  En  dernière  analyse,  je 
crois  qu'on  ne  peut  conserver  les  colonies  qu'en 
les  faisant  jouir  des  bienfaits  de  la  constitution,  avec 
les  modifications  qu'elles  croiront  nécessaires,  et  qui 
seront  soumises  à  la  prochaine  législature. 

M.  l'abbé  Maury  :  On  a  entame  une  foule  de  ques- 
tions qui  ne  peuvent  être  traitées  que  successivement* 
Voici,  messieurs,  Tordre  des  faits.  Vous  avez  entendu 
jeudi  les  adresses  de  l'armée  bordelaise  et  du  com- 
merce de  France.  Vous  avez  dit  que  vous  ne  pouviez 
discuter  sur  l'objet  de  ces  adresses  qu'après  avoir  pris 
connaissance  des  dépêches  que  le  ministre  avait  re- 
çues de  Saint-Domingue  et  de  la  Martiniaue.  Je  ne 
suis  pas  frappé,  comme  le  préopinant,  au  danger 
qu'il  y  a  à  répandre  des  calomnies  contre  l'Assem- 
blée  Le  rapport  de  ces  dépêches  vient  de  tous 

être  fait,  et  vous  allez  décréter  que  les  pièces  seront 
renvoyées  à  un  comité  qui  sera  chargé  de  vous  pré- 
senter un  plan  de  travail  ;  mais,  en  les  renvoyant 
même  à  un  comité,  il  est  une  question  majeure,  et 
la  voici  :  abolira-t-on  la  traite  des  noirs,  oui  ou  non. 


clique  pas  sur  cette  question  : 
s'agit  de  la  tranquillité,  de  la  sûreté  de  nos  colonies; 
il  s  agit  de  la  banqueroute  qu'il  faut  éviter;,  et  telles 
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sont  los  ciroonsbnces  qui  nous  epTîronnenl,  que 
Totre  silence  sur  la  traite  des  nègres  rend  la  ban- 


demande  que  la  discussion  soit  ouverte  demain 
même  sur  la  erande  question  de  la  traite  des  nègres. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  LE  Présidrnt  :  On  demande  la  division  de  la 
motion  de  M.  Camus,  et  cette  division  consiste  à  ce 
que  la  question  de  la  traite  des  nègres  soit  traitée 
isolément  et  demain.  Je  vais  mettre  aux  voix  cette 
division. 

On  demande  la  question  préalable  sur  la  division. 

M.  DE  Cazalès  :  Les  deux  préopinants  ne  sont  pas, 
ce  me  semble,  dans  la  question  ;  il  ne  s*agit  point 
Ici  ni  de  la  constitution  de  Saint-Domingue,  ni  des 
principes  du  régime  positif,  ni  du  privilège  exclusif 
clos  Compagnies  des  Indes  et  du  Sénégal  :  il  s^agit  de 
trouver  un  moyen  provisoire  pour  arrêter  les  insur- 
rections qui  afnigent  les  colonies,  et  pour  les  mettre 
en  état  de  recevoir  vos  lois.  Le  rapport  que  vous  avez 
entendu  doit  suffire  pour  fixer  votre  opinion  ;  le  reste 
doit  être  renvoyé  au  comité  :  si  vous  adoptez  quel- 

3 ue  moyen  dilatoire,  il  ne  sera  peut-être  plus  temps 
e  revenir  sur  vos  pas. 

On  s'obstine  à  demander  la  question  préalable  sur 
la  division. 

M.  LE  PaésiOENT  :  Que  ceux  qui  sont  d*avis  ^ii*il 
T  a  lieu  à  délibérer  sur  la  division  demandée,  c'est- 
à-dire  que  la  question  de  la  traite  des  nègres  soit 
discutée  demain ,  veuillent  bien  se  lever.  —  Une 
grande  partie  de  1  Assemblée  se  lève.  La  contre-par- 
tie est  posée. 

M.  LE  Président  :  Je  demande  pour  mon  compte 
une  seconde  épreuve. 

On  fait  une  seconde  épreuve,  elle  paraît  douteuse 
comme  la  première. 

M.  LE  Pbésideht  :  Je  demande  pour  mon  compte 
l'appel  nominal. 

M.  L*ABBB  Maury  :  Il  est,  ce  me  semble,  inutile  de 
faire  un  appel  nominal  sur  une  question  préalable  ; 
je  demande  qu'il  soit  fait  sur  la  motion  principale  : 
s'occupera-t-ou  demain  de  la  traite  des  nègres?  oui 
on  non. 

M.  RoBDBREi  :  La  question  préalable  a  été  deman- 
dée sur  la  division  ;  elle  a  étc^  mise  aux  voix;  deux 
épreuves  ont  paru  douteuses,  et  M.  le  président  a  de- 
mande l'appel  nominal.  Je  demande  que  Tordre  ac- 
coutumé ne  soit  point  interverti,  et  que  l'appel  soit 
fait  sur  la  question  préalable  seulement. 


délibérer  sur  la  division  demandée. 

On  passe  à  la  motion  principale;  elle  est  mise  aux 
voix,  et  l'Assemblée  décide  qu'elle  renverra  l'alTaire 
des  colonies  à  un  comité  composé  de  douze  mem- 
bres, pris  indistinctement  dans  l'Assemblée,  et  que 
le  rapport  sera  fait  lundi  matin. 

La  séance  est  levée  a  sept  heures  et  demie. 

séANCE  DU  MERCREDI  3  MABS. 

Sur  la  lecture  du  procès -verbal,  plusieurs  mem- 
bres demandent  que  la  motion  de  M.  l'abbé  Maury, 
sur  la  nécessité  de  s'occuper  sans  délai  de  la  traite 
des  nè^es,  soit  nominativement  mentionnée  dans 
le  proçes-verbal. 

M.  Dufraissc  du  Chey  appuie  fortement  cette  de- 
mande. 

M.  de  Biauzat,  secrétaire  et  rédacteur  du  procès- 
verbal,  observe  que  celte  motion  y  est  expressément 
fclatéc. 


L'Assemblée  décide  que  le  procès-verbal  restera 

tel  qu'il  est  rédigé. 

M.  Fbbmoit  :  J'ai  vu  entre  les  mains  de  l'impri- 
meur l'article  10  du  titre  2  des  droits  féodaux,  et  j'ai 
remar^né  que  dans  cette  phrase  :  «  sans  avoir  égard 
à  l'ancienne  qualité  noble  des  biens  et  des  personnel, 
on  a  supprimé  le  mot  nobU  • .  Ce  changement  est 
contraire  au  sens  de  l'article,  et  détruit  entièrement 
son  effet.  Il  se  trouve  également  dans  la  minute  du 
décret,  signée  par  le  président  :  tout  le  monde  se 
rappelle  que  le  décret  a  été  rendu  sans  ce  change- 
ment. Je  demande  que  l'Assemblée  décide  que  l'arti- 
cle 10  sera  imprime  tel  qu'il  a  été  décrété. 

M.  DuFRAisSE  DU  Chey  :  Quand  un  décret  est  rendu 
le  président  le  signe;  quand  il  l'a  signé  il  ne  peut 
plus  être  changé. 

M.  Merlin,  comme  rapporteur  du  comité  féodal, 
affirme  ^ue  le  décret  a  été  rendu  sans  le  changement 
dénonce  par  M.  Fermon. 

L'Assemblée  décide  que  le  mot  noble  sera  rétabli 
dans  l'article  10. 

M.  Merlin  continue  la  lecture  des  articles  sur  les 
droits  féodaux,  dont  la  discussion  forme  l'ordre  du 
jour. 

Art.  XVT.  Lorsque  les  propriétaires  des  droits 
réservés  par  les  articles  9, 10, 11  et  15  ne  seront  pas 
en  état  d  en  représenter  le  titre  primitif,  ils  pourront 
y  snppléer  par  deux  reconnaissances  conformes, 
énonciatives  d'une  plus  ancienne  donnée  par  la  com- 
munauté d'habitants  pour  un  droit  général,  ou  par 
les  individus  intéressés  lorsqu'elle  concerne  des  droits 
particuliers,  pourvu  qu'elles  soient  soutenues  par 
une  possession  de  quarante  ans,  et  qu'elles  rappel- 
lent, soit  les  conventions,  soit  les  concessions  des 
droits  mentionnés  dans  lesdits  articles. 

M.  BuzoT  :  A  mon  sens,  il  ne  peut  y  avoir  de  re- 
connaissance qui  supplée  le  titre  primitif;  je  ne  fais 
Sas  cette  observation  sur  le  décret,  mais  elle  me  con- 
uira  à  Tamendement  que  j'ai  l'intention  de  propo- 
ser. Je  demande  si  ces  reconnaissances  ne  seront  pas 
détruites  par  deux  reconnaissances  antérieures  dans 
lesquelles  le  droit  ne  serait  point  énoncé.  Puisqu'on 
a  été  obligé  de  recourir  à  des  probabilités, cette  non- 
énonciation  n'en  est-elle  pas  une?...  Je  propose  en 
amendement  ces  mots  :  «  Excepté  dans  le  cas  oi^  l'on 
représenterait  des  reconnaissances  antérieures  aux 
nouvelles  reconnaissances  et  à  la  possession  de  qua- 
rante ans.  • 

Après  quelques  contestations  sur  cet  amendement, 
l'article  est  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

«  Art.  XVI.  Lorsque  les  possesseurs  des  droits  ré- 
servés par  les  articles  IX,  X,  XI  et  XV  ne  seront  pas 
en  élat  d'en  représenter  le  titre  primitif,  ils  pourront 
y  suppléer  par  deux  reconnaissances  conformes, 
énonciatives  d'une  plus  ancienne,  et  non  contraires 
a  une  reconnaissance  antérieure  donnée  par  la  com- 
munauté des  habitants  pour  un  droit  général,  et  par 
1rs  individus  intéressés  lorsqu'elles  concerneront  des 
droits  particuliers,  pourvu  qu'elles  soient  soutenues 
par  une  possession  actuelle  qui  remonte  sans  inter- 
ruption a  quarante  ans,  et  qu'elles  rappellent,  soit 
les  conventions,  soit  les  concessions  mentionnées 
dans  lesdits  articles.  • 

M.  Merlin  :  Il  n'y  a  qu'un  devoir  rigoureux  et 
pressant  qui  ait  pu  déterminer  votre  comité  à  vous 
présenter  l'article  XVII  :  il  est  conforme  aux  princi- 
pes; mais  nous  ne  pouvons  vous  dissimuler,  et  le  co- 
mité m'a  expressément  chargé  de  vous  représenter 
que  cette  disposition  va  anéantir  la  fortune  de  plu- 
sieurs familles,  et  notamment  celle  d'un  membre  de 
l'Assemblée  nationale  (l'Assembléedésapprouve  celte 
observation  par  un  murmure  général},  qui,  après 
s'être  dévoue,  dans  le  cours  d'une  longue  carrière, 
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lu  service  de  la  pairie...  (De  nouveaux  murmures 
ne  permettent  pas  à  l'opinant  d'achever.) 

M.  ***  :  L'Assemblée  demande  à  passer  à  l'article  ; 
de  semblables  réflexions  ne  doivent  pas  lui  être  pré* 
sentées. 

M.  Merlin  :  C'est  à  la  justice  générale  à  nous  ab- 
soudre des  maux  particuliers.  — 11  fait  lecture  de 
Tarticle. 

•  XVII.  Toute  redevance  ci-devant  payée  par  les 
habitants,  à  titre  d'abonnement  des  bannalit&,de  la 
nature  de  celles  ci-dessus  supprimées  sans  indem- 
nité, et  qui  n'étaient  point  dans  le  cas  des  exceptions 
portées  par  Tarticle  XV,  est  abolie  et  supprimée  sans 
indemnité.» 

Cet  article  est  adopté. 

M .  Merlin  :  Nous  avons  à  vous  présenter  un  arti- 
cle additionnel  pour  remédier  à  un  abus  qui  s'est  in- 
troduit dans  diverses  provinces  et  qu'on  a  dénoncé  à 
votre  comité.  On  fait  croire  aux  paysans  que  la  des- 
truction des  bannalités  emporte,  pour  le  seigneur, 
la  perte  des  moulins,  pressoirs  et  fours  bannaux  ;  les 
paysans  se  croient  propriétaires.  Voici  cet  article, 
qui  formerait  l'art.  XVill. 

•  XVIII.  L'Assemblée  nationale  fait  défense  aux 
ci-devant  banniers  d'attenter  à  la  propriété  des  mou- 
lins, fours,  pressoirs  et  autres  objets  de  la  bannalité  ' 
dont  ils  ont  été  affranchis  par  l'art.  XIV  ;  met  cette 
propriété  sous  la  sauvegarde  de  la  loi,  et  enjoint 
aux  municipalités  de  tenir  la  main  à  ce  qu'elles  soient 
respectées.  • 

M.  ***  propose  en  amendement  une  les  proprié- 
taires de  moulins,  fours  et  pressoirs  bannaux  ne  puis- 
sent les  supprimer  que  six  mois  après  la  publication 
du  présent  décret.  Pendant  ce  temps  les  banniers  se 
soumettraient  à  la  bannalité  aux  mêmes  conditions 
que  ci-devaiit. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  cet  amendement. 

L'article  est  adopté. 

XIX.  Toutes  les  corvées,  à  la  seule  exception 
des  réelles,  sont  supprimées  sans  indemnités.  Seront 
réputées  corvées  réelles  celles  qui  ne  sont  dues  qu'à 
cause  de  la  propriété  d'un  fonds  ou  d'un  droit  réel, 
et  dont  on  peut  se  libérer  en  aliénant  ou  déguerpis- 
sant le  fonds  ou  le  droit. 

M.  Lanjuinais  :  h  y  a  deux  sortes  de  corvées 
réelles  dans  le  sens  de  l'article  du  comité.  Celles  qui 
sont  dues  à  cause  de  la  propriété  d'un  fonds,  et  celles 
qui  sont  seulement  fondées  sur  la  coutume,  sur  l'u- 
sage du  pays,  sur  le  fief,  sur  la  jurisprudence  des 
arrêts  rendus  par  des  magistrats  propriétaires  de 
fiefs  :  ces  dernières  doivent  être  abolies  sans  indem- 
nité. Il  est  encore  des  corvées  réelles  trop  bizarres, 
trop  humiliantes,  trop  outrageantes  pour  être  con- 
servées; telles  sont  la  chevauchée,  fa  quintaine,  le 
saut  du  poisson,  etc.  Toutes  ces  corvées,  sujétions, 
ou  autres  semblables,  doivent  être  abolies  sans  in- 
demnité. Il  me  semblerait  convenable  d'assurer,  par 
un  troisième  amendement,  aux  corvéables  ou  débi- 
teurs de  la  con-ée,  le  droit  de  s'en  libérer  suivant 
l'estimation  qui  serait  faite. 

M.  Goupil  de  Préfeln  propose  de  rédiger  ainsi  l'a- 
mendemetit  auquel  donne  lieu  la  seconde  observa- 
tion de  M.  Lanjuinais.  «  Toutes  sujétions  qui,  par 
leur  nature,  ne  peuvent  apporter  aucune  utilité 
réelle  a  ceJui  auquel  elles  sont  dues  sont  supprimées 
sans  indemnité.  • 

M.  Fermon  :  En  vous  proposant  do  supprimer  tou- 
tes les  corvées  fondées  seulement  sur  la  coutume,  sur 
l'usage  du  pays  ou  sur  la  jurisprudence  des  arrêts, 
mon  collègue  n'a  pas  développé  ces  objets.  Par  exem- 
ple, il  vous  aurait  parlé  de  corvées  de  coHectes,  ré- 
servées aux  fonds  roturiers  et  aux  personnes  rotu- 
rières ;  c'est  une  cordée  vraiment  mixte,  vraiment 


personnelle.  Il  faut  adopter  l'amendement  par  un 
léger  changement  dans  la  rédaction  de  l'article.  — 
M.  Fermon  propose  ce  changement. 

M.  Garât  Vaine  :  Il  faut  supprimer  cette  espèce 
de  corvées;  cette  suppression  est  prononcée  par  la 
destruction  du  régime  féodal.  Si  vous  ne  la  recon- 
naissiez pas,  ce  régime  subsisterait  encore  en  entier. 

M.  Merlin  :  Il  n'est  pas  possible  d'adopter cetamen- 
dcment.  Il  se  peut  que  le  parlement  de  Bretagne  ait 
abusé  de  son  autorité  pour  étendre  les  corvées  réel- 
les ;  mais  en  cherchant  à  réparer  cette  injustice,  vou- 
lez-vous être  injustes  envers  les  possesseurs  de  cor- 
vées réelles  dans  tout  le  royaume?  Toute  corvée 
pour  propriété  de  fonds  ne  peut  être  détruite;  toute 
corvée  dont  on  peut  se  libérer  en  déguerpissant  le 
fonds  ne  peut  être  détruite  :  voilà  le  nrincipe. 

La  question  préalable  est  invoquée  sur  l'amende- 
ment appuyé  par  M.  Fermon. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

Cet  amendement  est  adopté. .  - 

M.  PisoN  DU  Galand  :  Il  faut  mettre  aux  voix 
l'article  et  l'amendement  qui  vient  d'être  adopté.  On 
fera  un  article  à  part  de  celui  qui  a  rapport  aux  su- 
jétions. 

Ces  deux  articles  sont  décrétés  en  ces  termes  : 

•  Art.  XIX.  Les  corvées,  à  la  seule  exception  des 
corvées  réelles,  sont  supprimées  sans  indemnité;  et 
seront  réputées  corvées  réelles  celles  qui  seront  prou- 
vées être  dues  pour  la  concession  d'un  fonds  ou  d'un 
droit  réel. 

•  XX.  Toutes  sujétions  qui,  par  leur  nature,  ne 
peuvent  apporter  aucune  utilité  réelle  à  celui  au- 
quel elles  sont  dues,  sont  supprimées  sans  indem- 
nité. • 

M.  Bouche  :  Je  propose  de  décréter  sans  délai  un 
article  qui  porte  sur  un  droit  seigneurial  très  op- 
pressif, et  que  voici.  «  Toute  clause  prohibitive  de 
clore  les  biens  vendus  et  accensés  par  les  ci-devant 
seigneurs  est  abolie  sans  indemnité.  • 

M.  Merlin  :  L'artiele  ^ui  vous  est  soumis  par 
M.  Bouche  a  déjà  été  porté  a  votre  comité  féodal,  qui 
n'a  pas  cru  devoir  vous  le  présenter  avant  de  l'avoir 
sévèrement  discuté  ;  il  faut,  sur  cette  question,  con- 
sulter les  baux  à  cens  et  les  titres.  On  m'objecte  que 
les  titres  n'existeront  peut-être  plus  ;  mais  alors  la 
danse  est  supprimée  par  elle-même,  et  le  décret  de- 
vient inutile.  Je  pense  donc  que  cet  article  doit  être 
ajourné. 

M.  Prielk  :  Je  demande  çnie  l'article  soit  renvoyé 
à  l'examen  du  comité  féodal. 

M.  Goupil  de  Préfeln  :  Je  demande  la  question 
préalable. 

M.  Desmeuniers  :  J'en  demande  rajoumement 
jusau'à  ce  que  le  comité  d'agriculture  ait  été  en- 
tendu, et  j'en  fais  la  motion  expresse. 

Cette  motion  estappuyée,  mise  aux  voix  etdécrélée. 

On  fait  ensuite  lecture  de  l'article  XXI.  11  est  ainsi 
conçu  :  Le  droit  de  triage,  auquel  les  biens  concé- 
dés en  propriété  par  les  seigneurs  aux  communautés 
d'habitants,  ont  été  assujétis  par  l'article  IV  du  titre 
XXV  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  de  1669,  est 
aboli  pour  l'avenir. 

Plusieurs  amendements  sont  proposés,  et,  après 
une  courte  discussion,  l'article  est  décrété  dans  la 
forme  suivante. 

•  XXI.  Le  droit  de  triage,  établi  par  l'article  IV 
du  titre  XXV  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  de 
1669,  est  aboli.  • 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 


PATRIOTISME. 

L'Assemblée  nationale  est  chargée  de  notre  vo- 


51S 


lontë,  donc  ses  décrets  sont  nos  ordres.  Chacun  de 
nous,  souverain  en  elle,  croirait  manquer  à  la  con- 
stitution et  à  la  raison  en  se  permettant  de  lui  offrir 
une  adh^ion  postérieure  à  celle  de  la  nomination 
des  députés;  mais  plus  nous  réfléchissons  sur  ses  dé- 
crets, et  plus  nous  les  trouvons  sages  :  livrons-nous 
au  plaisir  d*offrir  à  cette  auguste  assemblée  (organe 
de  ta  nation)  Thommage  de  la  reconnaissance  que 
nous  lui  devons  pour  la  fermeté  inébranlable  avec 
laquelle  elle  a  manifesté  nos  intentions. 

Nous,  citoyens  actifis  et  autres  membres  de  la  com* 
mune  de  Falvy,  assemblés  eztraordinairement  par 
notre  nouvelle  municipalité,  pour  entendre  la  lec- 
ture du  discours  du  roi  ;  charmés  des  sentiments  que 
Sa  Majesté  annonce  ;  persuadés  qu'ils  sont  mainte- 
nant gravés  d*une  manière  inefl&içableau  fond  de  son 
cœur,  et  convaincus  que  le  seul  obstacle  qui  pour- 
rait retarder  actuellement  la  jouissance  du  bonheur 
que  la  constitution  procurera  à  toutes  les  classes  des 
citoyens,  et  particulièrement  encore  à  celle  des  cul- 
tivateurs, ne  pourrait  provenir  que  des  embarras 
dans  les  finances,  prolongés  par  un  manque  de  pa- 
triotisme de  leur  part,  avons  arrêté  sur-le-champ  : 
10  d*augmenternotre contribution  patriotique,  pour 
laquelle  nos  délibérations  étaient  faites  depuis  long- 
temps; et  notre  nsaire  nous  ayant  donné  rexempie 
de  doubler  son  don,  nous  Tavons  tous  suivi  ; 

20  De  renoncer  à  la  part  de  diminution  de  taille 
que  devait  nous  procurer  Timposition  des  ci-devant 
privilégiés,  pour  les  six  derniers  mois  1789,  et  de 
remettre  la  gisposition  de  cette  somme  à  1* Assemblée 
nationale,  pour  être  employée,  par  ses  ordres,  aux 
besoius  de  la  patrie; 

30  De  supplier  TAssemblée  nationale  de  vouloir 
bien  recevoir  Tinvitation  que  nous  faisons  entre  ses 
mains,  à  tons  les  Français,  nos  chers  concitoyens,  de 
rapprocher,  par  un  pareil  sacrifice,  Tépoque  du  bon- 
heur que  nos  législateurs  nous  ont  préparé  par  leurs 
travaux. 

-  Signé  Le  Roi,  maire;  Duplaquet,  Pecqueux,  of- 
ficiers municipaux;  Jabby,  curé  et  procu- 
teurde  laewnmune;  de  Biiay,  secrétaire . 


VARIÉTÉS. 

Lettre  de  M.  de  Fatbalre,  appelant  <tun  Jugement  rendu 
au  tribunal  du  Tkétâre  de  ta  Nation,  te  W  Janvier 
•  i780j  ^ii  rédacteur  <U.  la  Gatetie  nationale, 

MoQsi^r,  i»  Comédie  Française  |oae  è  préMDt  t'ffoii- 
nête  Crijninel;  mais  elle  commença  par  le  relbser,  lors* 
qu*il  lui  fut  offert  en  maouicriU  dans  Tété  de  i766L  C*était 
mon  premier  oQvtage;  je  ne  connaissais,  je  u^avais  sollicité 
aucan  de  mes  juges  ;  ainsi  la  pièce  fut  refeté^  Je  la  fis  im* 
primer  Tannée  suivante ,  et  le  snooès  qu^elle  obtint  aussitôt 
a  la  lecture  rendit  un  peu  confus  ceux  qui  Tavaient  dé* 
clarte  indigne  des  bonneurs  de  la  représentation  ;  ils  au- 
raient alors  bien  foulu  les  lui  déomer,  mais  ils  n*en 
furent  plus  les  maîtres,  paroeque  la  grande  célébrité  de 
Touvrage  avait  attiré  TaUenUon  et  éveillé  lea  craintes  du 
gouvernement  surJ'eQet  avantageux  qui  pouvait  en  résul- 
ter pour  Je  sort  des  protestants  de  France.  Ce  n*est  donc 
qu*au  bout  de  vingt-quatre  ans  qaeVBounita  Crminel, 
rebuté  d*abord  par  les  comédiens,  proscrit  ensuite  par  les 
ministres,  et  génér^ilement  acendUi  par  toute  la  nation,  a 
enfln,  pour  la  premièiefois,  été  joué  à  Paris  au  comment 
cernent  du  mois  dernier*  On  en  avait. déjà  donné  quatre 
représentations,  lorsque  je  propq^  au  méaie  spectacle 
une  autre  pi^ce  dont  je  n*aviiis,ilya  dôme  ans,  fait  im- 
primer et4i^tribuer  ici  qu*  un.  petit  nombre  d'eiensplaires. 
Elle  a  pour  titre,  le0  Jantmabos  ou  le§  momee  Japonais^ 
tragédie  t  dédiée  aux  màiue  de  Ueuri  l^^  al  svirw  de  re- 
marquée kùtoriquee» 

Ce  dernier  de  mes  ouvrages  a  été  composé  dans  le  même 
esprit  que  le  premier;,  tous  de«x  ont  un  mml  but  politi« 
que  et  moral  ;  tou3  deux  Turent  faits  dans  Ta  vue  d^inspirer 


Ja  tolérance,  rhnmanité  et  Thorreur  de  la  persécution  \ 
mai%  d*un  genre  plus  relevé,  le$  Jammaboê  embrassent  un 
plan  beauooupplusvasie,  etda  moins,  au  jugement  de  la 
plupart  des  personnes  qui  les  connaissent,  sont  une  ooncepi 
lion  dramatique  plus  forte  et  plus  fortement  écrite.  On  y 
voit  la  superstition,  le  fanatisme  et  le  crime  aux  prbes  avec 
la  philosophie  et  la  vertu;  le  génie  bienfaisant  d'un  monai^ 
que  et  d*ttn  ministre  amis  des  peuples  y  lutte  sans  cesse 
contre  Tesprit  fourbe ,  ambitieux  et  pervers  des  bouses  et 
des  moines  japonais,  que  les  missionnaires  jésuites  nous 
ont  peints  sous  les  traits  des  pins  orgueilleux  et  des  plus 
méchants  de  tous  les  hommes.  Le  sujet,  Tintrigoe  et  les 
situations  m*ont  donné  lieu  de  développer  des  vérités  uti^ 
les,  des  principes  importants*  les  maximes  d*un  bon  gou- 
vernement; tout  y  est  d'ailleurs  fondé  sur  l'histoire  ;  et, 
comme  au  milieu  de  notre  ancienne  servitude,  j'avais  tou- 
jours conservé  une  âme  libre,  j*ai,  douse  ans  avant  la  révo« 
iutioA  actuelle  «  écrit  les  Jammaboêàe  la  même  manière 
que  je  pourrais  le  faire  aujourd'hui. 

Telle  est  la  pièce  dont  beaucoup  de  gens  désiraient  que 
la  représentation  suivit  immédiatement  celle  de  CHonnête 
Criminel.  Ce  vœu  avait  même  été  déjà  manifesté  dans  quel- 
ques feuilles  publiques;  les  circonstances  invitaient  à  te 
suivre,  et  je  m'empressai  de  m'y  rendre,  en  préseutant  ma 
tragédie  au  Théâtre  de  la  nation,  où  elle  a  été  lue  et  solen- 
nellement safosÉi  le  XO  janvier  dernier. 

Cette  date  mérite  d'être  remarquée;  car,  à  Tépoquecù 
la  Comédie  Française  rebutait  de  la  sorte  une  composition 
tragique  del'aulifur  de  CHonnête  Criminel,  qu'elle  |ouaSt 
alors  et  qu'elle  avait  pareillement  rebutée  vingt -quatre  ans 
auparafant,  elle  étudiait  la  tragédie  de  Louis  Xilt  qu'elle 
commença  d'annoncer  dès  ce  jour*là  même  20  janvier^  et 
qu'elle  a  représentée,  comme  l'on  sait,  le  iS  février  su^ 
vaut  :  ainsi  les  pièces  reçues  on  refusées  par  ce  sénat  ml- 
parti  d'hommes  et  de  femmes  prouvent  également 

QiM  leurs  arrêts  toujours  ne  soot  pas  des  oracles, 
Et  qu'à  gauche  souvent  ils  donnent  sans  miracles. 

Je  crois  donc  que ,  sans  me  rendre  coupable  de  témérité 
ni  dMrrévérence  envers  le  tribunal  susdit,  je  puis  &  prér 
sent  le  traduire  à  celui  du  public,  et  hasarder  ici  quel- 
ques questions  sur  lesquels  il  est  temps  enliu  que  l'on  pror 
nonce. 

1«  Dans  un  moment  où  toutes  les  aristocraties  viennent 
d'être  détruites,  les  pri?iliges  supprimés,  l'oppression 
féodale  entièrement  anéantie,  faut-il  que  la  Comédie-Fran« 
çaise,  constamment  la  même  au  milieu  du  changement 
universel ,  conserve  seule  tous  les  abus  de  l'ancien  r«L-ginie, 
et  continue  à  disposer  arbitrairement  de  la  réputation  et 
delà  fortune  des  anteura  dramatiques?  Convfent-il  que  les 
acteurs  de  ce  spectacle  soient  éternellement  privilégiés 
pour  le  monopole  des  fruits  du  talent  et  du  génie?  Est-ce 
encore  en  vain  que  l'intérêt  du  goût  et  des  mœurs,  la  voix 
de  tous  les  g;ens  de  lettres,  et  le  vœu  général  de  la  capitale, 
réclameront  aujourd'hui  l'établissement  d'un  second  grand 
théâtre  français?  Ceux  qui  cultivent  le  plus  difficile  et  le 
plus  beau  des  arts  de  l'esprit,  resteront-ils  à  jamais  dans 
la  dépendance  d'une  seule  troupe ,  pour  faire  représenter 
leurs  ouvrages,  et  le  tronc  de  l'arbre sera-t-il  toujours  sa- 
crifié à  quelques  branches  ? 

2*  Tant  que  Paris  n'aura  qu*une  seule  comédie  fran« 
çaise,  les  membres  de  ce  théâtre  unique  doivent-ils,  avec 
le  privilège  exclusif  de  la  représenialion ,  garder  plus 
longtemps  celui  de  la  réception  ou  de  la  proscription  des 
pièces,  au  moins  pour  celles  que  leur  proposent  des  au- 
teurs connus  et  déjà  recommandés  par  quelques  succès  ? 
MM.  les  comédiens  français  ne  manquent-ils  pas  essentiel- 
lement de  respect  au  public,  quand,  de  leur  autorité  pri- 
vée, ils  refusent  de  soumettre  è  son  jugement  les  produc- 
tions des  hommes  que  son  estime  et  ses  suffrages  ont  une 
fois  investis  du  droit  de  se  faire  juger  par  lui  ?  En  un  mot, 
une  assemblée  de  sept  ou  huit  acteurs  et  d'autant  d*ac« 
trices  doit-elle  pouvoir,  à  son  gré,  fermer  absolument  le 
théûlre  de  la  nation  à  des  écrivains  que,  dans  cet  instant 
même ,  la  nation  y  hoimre  de  ses  applaudissements  ? 

Voilà,  monsieur,  les  questions  sur  lesquelle  je  supplie 
le  public  de  vouloir  bien  s'expliquer,  en  attendant  que  la 
municipalité  s'oecape  des  spectacles  de  la  capitale,  régé- 
nère celui  ci  par  l'établissement  d'un  théétre  rival,  et  leur 
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donne  h  tons  mie  drgaimalton  et  des  règlements  pins  con- 
Temibles. 

Au  reste,  en  pubtiant  la  conduite  que  le  corps  des  re- 
présentants sur  la  scène  française  vient  de  tenir  enfers 
moi,  il  est  juste  que  je  fasse  connaître  aussi  les  membres 
i^ai  n*y  ont  eu  aucune  part;  et  ce  ne  sont  pas  les  moins 
distingués.  M.  Moié,  madame  Vestris  et  mademoiselle  Sain- 
val  ne  se  trouvaient  point  à  celle  assemblée.  Quinse  on 
sciie  juges,  à  peu  près  moitié  de  chaque  sexe,  formaient 
le  tribunal;  mais  de  ceux  qui  m'y  ont  condamné,  il  faut 
excepter  M.  Saint-Pbal,  qui  s'était  cbarf^é  de  la  lecture  des 
Jammaboê,  puis  sôremi'ot  aussi  les  autres  acteurs  de  rtfon- 
néie  Criminel,  et  surtout  cette  actrice  cliarmanle,  en  qui, 
fous  toutes  les  gr&ces  du  talent  îusquMci  le  plus  aimable, 
j'ai  heureusement  deviné  le  talent  sublime  et  nouveau 
qu'elle  déploie  dans  le  rôle  que  je  lui  ai  donné.  Reste 
donc  neuf  ou  dix  opinants  qui  ont  déterminé  le  jugement, 
et  auraient  eu ,  je  crois,  quelque  r^ugnance  à  le  signer. 

Cependant ,  puisqu'à  ce  spectacle  on  a  tout  récemment, 
et  avec  tant  de  justice,  obligé  d'afficher  le  nom  des  acteurs 
qni  jouent  les  pièces,  on  ferait  bien  sans  doute  d'exiger  éga- 
lement quecelui  des  acteurs  qui  lesjugenl  fût  mis'de  même, 
avec  l'avis  de  chacun  d'eux,  au  bas  de  leurs  arrêts;  ators, 
apKs  avoir  compté  les  voix ,  on  pourrait  les  peser  ;  et  si  les 
comédiens  et  comédiennes  qui  ont  voté  contre  moi  et  contre 
leur  propre  intérêt  n'y  ont  pas  été  entraînés  par  quelque 
intrigue  secrète,  il  serait  peut-être  curieux  d'examiner  à 
quel  titre,  par  quelles  éludes  et  quelloi  connaissances  pro- 
fondes ils  se  sont  crus  autorisés  à  me  marquer,  le  22  janvier 
dernier:  •  Nou$  convenonê  unammemeni  qu'il  y  a  de  tréê 
belUê  choses  dans  votre  tragédie  des  Jammabos;  que  Con 

{r  reconnaît  la  couleur  et  la  sensibilité  de  l'auteur  de 
'Honnête  Criminel;  qu'il  y  a  du  mérite  à  l'avoir  faites  et 
surtout  dans  le  temps  ok  elle  a  été  composée;  mais,  mal- 
gré cela,  nous  ne  la  croyons  pas  digne  d'occuper  nos  ta- 
lents; nous  en  savons  plus  que  vous  à  cet  égard;  et,  quoi- 
ifue  vous  disiei,  elle  ne  sera  jamais  représentée  à  Paru  ,ni 
par  nous,  car  nous  l'avons  ainsi  décidé,  ni  par  d'autres, 
car  nos  anciens  privilèges  s'opposant  à  l'établissement  d'un 
second  Uiéftlre  français,  nous  assurent  ici,  pour  toujours, 
la  propriété  exclusive,  avec  les  droits  de  vie  cl  de  mort  sur 
toutes  les  pièces  nées  et  ù  naître.  > 

Il  me  semble,  monsieur ,  que  le  préambule  même  de 
cet  arrêt  en  contredit  un  peu  le  dispositif,  et  favorise  en- 
core ma  demande  en  cassation.  Je  soumets  au  public  les 
motifs  sur  lesquels  je  la  fonde;  c'est  maintenant  à  lui  de 
décider  et  de  juger  les  jugeurs  soi-disant  souverains  qui 
ne  veulent  pas  qu'il  prononce  entre  eux  et  moi. 

Db  Falbaikb. 


Il  a  été  fait  lecture  dans  l'Assemblée  nationale,  d'une 
adresse  de  la  ville  de  Sainl-Marcellin,  présentée  par  M.  de 
Monlmorand,  son  député  extraordinaire,  contenant  une 
fédération  des  gardes  nationales  des  principales  villes  et 
communes  du  Dauphiné,  représentant  dix-neuf  mille  cinq 
cent  quarante-sept  hommes  armés,  autorisés  par  leurs  mu- 
nicipalités, qui,  ra<isemblés  le  S  de  ce  mois  sous  les  murs 
de  Saint-Marceliin ,  ont  prononcé,  dans  la  forme  la  plus 
auguste ,  et  aux  pieds  des  autels,  le  serment  solennel  d'o- 
béir à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi ,  de  soutenir  et  faire  exé- 
ciilcr  les  décrets  de  l'Assemblée,  de  veiller  à  la  sûreté  et  à 
l'inviolabilité  de  S(*s  membres,  d'assurer  l'exacle  percep- 
tion des  subsides,  de  prévenir  tous  projets  dangereux  de 
la  part  des  ennemis  de  la  constitution,  de  vivre  dans  une 
parfblte  union  avec  leurs  vobins^el  de  se  donner  assistance 
réciproque. 

Cette  ville  se  glorifie  à  juste  litre  d'avoir  été  une  des 
premières  qui  ait  présenté  ses  hommages  à  TAftsemblée, 
et  d'avoir  maintenu  l'ordre  et  la  tranquillité  dans  l'étendue 
de  son  bailliage. 


ÉNIGME. 

TisM  l^ger  de  diverses  couleurs, 
Bglé(  je  trouve  place  en  ta  simple  parure  ; 

Source  d'intrigue  et  d'ioipotture. 
Auprès  des  rois  je  masque  tous  les  ccnirs  ; 
Unique  objet  d*amoureuse  espérance, 
Kpreuve  qui  détruit  le  seoUmeot  d'un  jour. 
Je  deviens  k  la  fob  du  vériuble  amour 

L^alimenl  el  U  récompense. 


SPECTACLES. 


AcAoéwB  BOTALB  DB  MosiQOB.  ->-  Auj.  4t  Didou,  ptrolei 
de  M.  Marmontel,  musique  de  M.  Piodni;  et  la  Chercheuse 
d^esprit ,  ballet  de  Gardel. 

TnÉATSB  DB  LA  Natiob.  —  Les  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  auj.  h,  la  7*  représ,  de  Marie 
de  brabant,  reine  de  France^  Irag.  nouv«;et  le  Grondeur, 
oom.  en  8  actes  ^  en  prose. 

THiATBi  Italibb. —  Auj.  4,  la  fausse  Magie;  etia  S*  re« 
prés.  desBroMt/Zeries,  corn,  nouv*  en  5  actes,  en  prose, 
mêlée  d'ariettes. 

Tbéatbb  ds  Mobsibvb.  —  Auj.  4t  la  ViUeMeUa  rapUa^ 
opéra  italien ,  musique  del  signer  Blanchi* 

TfliATRB  DO  Palai»-Royal.  —  Auj»  h,  la  double  Pré» 
vention,  com.  en  Z  actes;  la  1**  représ,  du  Retour  tiiof- 
tendu  ;  et  les  deux  Fermiers ,  en  i  acte. 

CiKQt'B  DU  Palais-Rotal.  —  Auj.  4t  Concert,  dans 
lequel  on  exécutera ,  entre  autres  morceaux,  une  sympho- 
nie de  M.  Haydn,  un  air  de  Sarti,  une  scène  el  aird'Afi- 
fasjt,  une  symphonie  de  M.  Gossec,  un  air  de  Chnarosa^ 
et  un  duo  de  Dardanus  :  ensuite  Bal  jusqu'à  orne  heures 

PbTITS  COMÉDIBIIS  DB  S.  A.  S.  MOB.  Ll  COMTE  01  BbS  VIO- 
LAIS.—AUJ.  ii,  à  la  salle  des  élèves,  bonlevart  du  Temple, 
les  deux  Jumelles^  ballel-palomime  en  8  actes;  le  Divorce 
inutile^  com.  en  1  acte;  et  Florette  et  Colline  opéra  bool* 
fon  en  i  acte. 

Grahds  Darsbobsdb  Roi.  —  Auj.  4t  le  Nécromandem^ 
panL  en 8  actes;  V Honnête  Huissier^  pièce  en  i  acte;  la 
i'*  représ.  de  WFemme-soldat^  en  2  actes;  les  Quatre  ren» 
det-votts,  en  8  actes  ;  Pierre  Bagnolet ,  et  Claude  Bagnolet 
son  fils,  en  i  acte,  avec  des  divertissements,  et  divers 
exerclcfs  dans  les  entr'acles. 

Ahbicc-Comiqcb.  —  Auj.  4,  le  Sourd,  pièce  en  i  acte; 
la  Conspiration  manquée  ou  Paris  sauvé,  en  8  actes  ;  et 
les  Amour j  du  Quai  de  la  Ferraille,  en  i  acte,  avec  des 
divertissenients. 

PAIEMENTS  DBS  BENTES  DE  L*HOTBL  DE  TILLE 

DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L. 
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Vendredis  Mahs  1790. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 


De  Capenfutgue,  le  %  février.  —  Il  ne  se  fait'  ici  aucun 
préparalif  qui  annonce  des  bostilités,  ce  qui  nous  fait  pré- 
sumer que  nouK  jouirons  de  la  puii.— Les  vuissraux  mar- 
chands qui  aborderont  dans  l'Islande  ont  lieu  d'espérer  un 
gain  oonsidéraUe*  vu  la  Rrande  quantité  de  suif,  de  vian- 
•des  salée»  eC  de  roarcliaHdiscs  de  laine  qui  se  trouvent  ao- 
luellement  dans  cette  Ile. 

M*  Martfeld,  conBeillcr-d^Etat,  céièl)rp  par  «mouvrais 
sur  récoDomtei  est  mort  en  cette  ville  hier,  Agédesoixaute- 
denians. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  iO  février,  —  Le  conseil  de  conférence, 
établi  par  l*caipereur,  sV<t  tenu  hier  pour  la  seconde  fois 
et  a  duré  environ  trois  heures.  Il  a  eu  lieu  à  Tocca^iion 
d'une  note  remise  par  M.  le  comle  de  Podewili ,  ministre 
<le Prusse,  qui,  la  veille,  avait  reçu  un  exprès  de  Berlin. 
•^  A  l'issue  de  la  conférence,  M.  le  comte  de  Podewilx  a 
rc^uune  réponse,  et  aujourd'hui  notre  cabinet  a  expédié 
un  courrier  à  Londres.  Un  événement  subit  pourra  seul 
changer  on  relarder  la  décision  des  négociations,  qui  sont 
au  plus  haut  point  de  leur  crise. 

Vu  i5  février.  —  Il  est  arrivé  un  second  courrier  de 
Berlin,  qui  est  encore  ici.  Les  griefs  de  cette  cour  parais- 
•ent  être  dirigés  plutél  contre  le  cabinet  de  Pélersbourg 
que  contre  le  n6lre;  mais  comme  Tissue  des  négociations 
cat  incertainea  la  prudence  etige  que  l'on  soit  sur  tes 
fpundea. 

La  couronne  de  Hongrie,  qui  avait  été  transférée  id, 
aéra  reportée  à  Bude,  vers  la  fin  de  ce  mois. 

Les  Etats  de  Stjrrie  ont  fait  des  remontrances  an  sujet 
du  nouveau  plan  d'impositions.  —  On  s'occupe  dans  ce 
moment  des  moyens  propres  à  concilier,  à  cet  égard i  les 
vœux  de  lontea  les  provinces. 

Du  20  février.  —  L'empereur,  voyant  sa  fin  approcher, 
n'a  pas  voulu  quitter  la  vie  sana  dire  adieu  à  son  armée. 
Prêt  ù  sortir  du  présent,  et  n'ayant  plus  d'avenir  à  espé- 
i«r,  il  a  prétendu  Her  encore  ses  dispositions  actuelles  à  ses 
prétentions  les  plus  éloignées;  jaloux  d'attacher  sa  mé- 
moire à  tous  ses  projets,  et  de  léguer  le  soin  de  les  accom- 
plir h  ceux  qui  déjà  avaient  si  bien  servi  ses  premières  ten- 
totires  et  ses  derniers  efforts. 

Il  a  donc  chargé  le  maréchal  de  Haddik,  président  du 
conseil  auliqoe  de  guerre ,  de  publier  la  dédaraiiou  snl- 
vranie: 

•  «  8a  Majesté  m'a  diargé,  mol  président  du  eonsdl  anll- 
qqe  de  guerre,  de  bire  savoir,  en  son  nom,  â  loote  l'ar- 
mée en  activité  de  service,  depuis  le  premier  général  jus- 
qu'au simple  soldat,  que  Sa  Majesté,  approchant  de  la  fin 
de  sa  vie,  se  regarderait  conune  ingrate  si  elle  ne  manifles- 
tait  point  à  toute  l'armée  son  entière  satisfaction  de  la  fidé- 
lité, de  la  bravoure  et  de  l'intrépidité  qu'elle  lui  a  prou* 
vées  dans  toutes  les  occasions  et  sans  exception» 

•  Que  Sa  Majesté,  qui  n'aurait  jamais  voulu  quitter  l'aiw 
mée  dans  une  maUdie  qu'elle  se  serait  atthrée  en  campa- 
gne, se  voit  maintenant  prés  de  la  quitter  entièrement, 
plus  tôt  qu'il  n'eût  été  ft  présumer,  d'après  le  cours  ordl^- 
iiaire  de  la  nature  et  sa  constitution. 

•  Qu'être  soldat  aurait  été,  de  tout  temps,  sa  plus 
grande  inclination,  et  que  l'accroissement  de  toute  l'armée 
en  réputation,  en  force  interne  et  en  puissance,  aurait 
toujours  été  l'obiel  de  sa  plus  grande  sollicitude. 

«  Qu'en  qualité  de  souverain,  ^  Majesté  y  aurait  ap- 
porté tous  les  soins  possibles;  que  comme  compagnon  d'ar- 
mes, elle  aurait  partagé  toutes  les  fatigues  et  tous  les  pé- 
rils ;  que  tout  ce  qui  pourrait  être  cru  nécessaire  à  la  gué» 
rison  des  troupes  malades  et  blesséesi  à  leur  soulagement 
et  à  leur  conservation,  n'aurait  jamais  été  négligé  par  Sa 
Majesté,  et  que  cha<|ae  homme  iodividucllement  lui  aurait 
^é  précieux. 

!••  Série»  —  Tome  II!. 


•  Que  la  campagne  dernière  avait  pleinement  couronuô 
tous  les  vœux  que  Sa  Majesté  a  nourris  dans  son  cœur  pa- 
ternel, pour  l'honneur  de  l'armée,  et  que  cdie-ci  s'éiait 
acquis  dans  toute  l'Europe  la  réputation  qu'elle  mérit**  ; 
que  Sa  Majesté  empoitera  avec  elle  la  persuasion  conso- 
lante qu'elle  continuera  ses  effurts  pour  con:»erver  perpé- 
tuellemeul  cette  réputation. 

«  Que  Sa  Majesté  ne  pouvant  plus  rien  faire  pour  l'ar- 
mée, après  son  déc^s,  elle  voulait  lui  faire  connaître  par- 
là  si*s  sentiments  de  gialUiide,  avec  le  vœu  iutime  qu'elle 
soit  toujours  aussi  fid*  le  à  l'État  et  au  successeur  de  Sa 
Majesté,  qu'elle  lui  a  t  té  dévcuile, 

•  Aanai,  comte  db  Haoduc,  préndent  du 
conseil  ds  la  guerre,  • 

De  Trêve»  t  le  18  février'.  —  Le  comte  d'Alton  est  mort 
eu  cette  ville  avaul-bier,  d'une  goutte  remontée.  11  se  ren- 
dait ù  Luxembourg  par  ordre  de  l'empereur.  Le  colonel  de 
Brou ,  qui  servait  sous  ce  général ,  est  tombé  dangereuse- 
ment malade. 

De  Dresde ,  le  20  février.  —  M.  le  comte  Haitcml)erg, 
qui  «ient  résider  ici,  en  qualité  de  ministre  de  la  cour  de 
Hanovre,  est  arrivé  hier  au  soir,  et  aura  demain  ses  au- 
diences. 

De  FranefvTî^  U  28  février.  —  LViecIcur  palalhi  n 
abandonnée  une  compagnie  d'actionnaires,  la  continua- 
tion du  dessèchement  des  marais  du  Dantibe  ;  quand  ce 
travail  sera  fini,  il  rendra  ù  l'agricuHnre  plus  de  soixante 
mille  journées  de  terre. 


ITALIE. 

De  Nûplett  le  2  février,  —  La  margrave  de  Bareuth  est 
arrivée  le  20  janvier  en  cette  capitale,  avec  une  suite 
nouibreose;  le  même  jour  elle  s'est  rendue  chex  madame 
la  duchesse  de  Saxe-Wdmar  sa  sœur,  et  chex  le  prince  hé- 
réditaire de  Brunswick  son  neveu. 

De  Turin ,  le  6  février,  —  Notre  gouvernement  est  dans 
des  transes  singulières.  Tout  ce  qui  vient  de  France  lui 
fait  ombrage.  Les  modes  françaises  nous  sont  interdites  ; 
ces  défenses  haussent  le  prix  des  moindres  bagatelles  qui 
nous  arrivent  de  cette  nation  ;  mais  la  sévérité  du  gouver^ 
nement  a  réservé  toutes  ses  rigueurs  pour  les  livres  et  les 
journaux  qui  pourraient  nous  instruire  de  ce  qui  se  passe 
cbes  les  Français,  et  surtout  des  travaux  de  leur  Assemblée 
nationale.  Cette  inquiétude  met  en  crédit  les  dominicains. 
Ces  moines  sont  ici ,  comme  dans  toute  l'Italie ,  en  posses- 
sion de  la  justice  inquisitoriale.  Ils  examinent,  ils  censu- 
rent, lis  suppriment  à  volonté  tout  ce  qui  traite  de  l'église 
et  de  ses  ministres.  Il  y  a  deux  autres  tribunaux  de  cen- 
sure qui  ont  chacun  leur  département:  l'nn  àn'ût  l'autre 
politique.  Depuis  que  ces  mesures  sont  devenues  plus  aus- 
tîres,  l'insurrection  s'est  manifestée  dans  plusieurs  de  nos 
provinces.  Les  liabitants  des  frontières,  pK'sde  l'Etat  de 
Gênes,  et  ceux  de  la  Vallée-d'Aoste,  réunis  aux  Yalaisins 
et  aux  Biélois,  ont  fait  des  représentations  très  énergiques, 
qui  ont  altéré  la  tranquillité  de  notre  gouvernement. 

M.  le  comle  de  Graneri,  nouveau  ministre  des  alTairas 
Intérieures,  dans  la  vue  de  donner  une  nouvelle  aciivité 
aux  manufactures  piémontaises,  a  apporté  de  Madrid  le 
modèle  du  métier  à  carder  et  à  filer  le  coton ,  que  les  Es- 
pagnols ont  imité  et  réformé  sur  celui  des  Anglais.  On 
profette  d'en  fournir  ft  bas  prix  à  des  ouvriers  habiles,  et 
on  espère  qu'il  acquerra  encore  entre  leurs  mains  un  nou- 
veau degré  de  perfection 

PATS-BAS. 

JanMis  les  peuples  de  l'Europe  n'ont  reçn  de  plus  gran- 
des et  de  plus  utiirs  leçons  qu'a  l'époque  où  nous  sommes. 
La  multitude  s'instruit  mieux  par  les  événements  que  par 
les  réflexions;  et  quand  l'heure  sera  >cnue  où  la  raison  pn- 
t)lique  pourra  revenir  sur  les  mouvements  qu*dle  aura  di- 
rigés, la  liberté  des  nations  ne  sera  plus  un  problème 
aÎMindoniié  aux  disputes  et  aux  convenances  de  qoelqnos 
hommes  cflIVayés  do  son  lieureu<«  solution. 

Ci 
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Le  fouTenin  ponûre  de  Home,  leucbé  des  peines  de 
Tempereur,  el  de  son  tardif  repentir  sur  la  perte  de  ses 
province»  belgiqucs,  a  consenti  à  interposer  sa  médiation 
pour  ramrner  des  peuples  ulcérés  à  leur  ancien  souverain. 
Sans  doute  qui;  le  pape ,  oubliant  »es  injures  personnelle*, 
•a  cru  facile  de  faire  imiter  son  exemple  aux  généreux  Bra- 
bançonii.  D*ailliurs  S.  S.,  persuadée  que  hi  résolution  ne 
•sN»st  faîte  que  par  les  soins  et  Paclivilé  des  prêtres  bclgî- 
:ques ,  est  portée  à  croire  que  le  clergé  brabançon  peut  dé- 
truire son  ouvrage,  et  prêcher  une  nouvelle  servitude  h 
ceux  qu*il  a  su  délier  de  leur  premier  esclavage.  Les  cir- 
constances actuelles  tCy  sont-elles  pas  favorables  ?  Un  peu- 
ple dévot ,  qui  semble  n^avoir  combattu  que  pour  les  dis- 
tinctions et  les  prébendes  de  son  clergé,  ne  doit  pas,  selon 
1(4  calculs  (le  la  politique  du  Vatican,  renoncer  à  sfs  an- 
ciennes habitudes,  à  des  préjugés  puissants;  et,  toujours 
docile  à  la  voix  de  ses  prêtres,  il  ne  balancera  point  à 
|N-éférer  la  paix  de  Tévangile  à  la  liberté  politique. 

Ces  dispositions  ultramontalnes  ont  engagé  le  S.  P.  à 
adresser  la  bulle  suivante,  en  date  du  23  janvier  : 

A  mon  pis   bien^aimé  Jean-Henri  de  Frankenberg, 

jrrélrt'Cardinal  de  la  Mainte  Eglise  romaine,  archevêque 

de  Maline»,  et  aux  vénérables  frères  François,  évéque 

tV /envers,  et  autres  évéques  demeurant  dans  les  provinces 

'betgiques  et  Flandre  autrichienne. 

«  Nous  qui ,  par  la  miséricorde  divine,  et  non  par  notre 
mérite,  tenons  ici-bas  la  place  de  celui  qui  est  le  Dieu  de 
.paix,  qui,  quittant  le  sein  de  son  père,  est  venu  apporter 
aux  hommes  la  vraie  paix,  pouvions-nous  apprendre  san$ 
la  plus  douluureuse  amertume  quMI  s*est  élevé  rhei  des 
nations  catholiques  de  funestes  mouvements  de  discordes  ; 
qii^elles  sont  en  proie  aux  dissensions  les  plus  déplorables? 
Car,  en  est-il  de  plus  affligeantes  que  celles  qui  tendent  à 
séparer  les  sujets  de  leur  prince,  le  père  d*avec  ses  en- 
/ants? 

t  Excité  par  ce  sentiment  et  le  devdir  de  notre  minis- 
tère apo^^toliqne ,  nous  nous  empressons  d*lnterposer  nos 
soins,  notre  plus  tendre  sollicitude  pour  dissiper  ces  fatales 
divisions.  Nous  le  devons  à  notre  amour  pour  notre  cher 
fils  en  J.-C.  Joseph,  roi  apostolique  de  Hongrie,  illustre 
Tol  pareillement  de  la  Bohême,  empereur  élu  (les  Romains, 
et  votre  souverain,  qui,  animé  lui-même  de  Tesprit  de 
-concorde  et  d*un  sinctre  retour  vers  ses  sujets  si  chéris,  a 
désiré  de  nous  cette  démarche.  Nous  le  devons  encore  à 
notre  aflTection  pour  les  illustres  m;igistrats  1 1  les  peuples 
*de  ces  provinces,  qui  ont  toujours  si  bien  mérité  de  la  re- 
'Hgion  catholique,  que  le  Saint-Siège  a  toujours  regardés 
comme  ses  enfants  les  plus  chers»  les  plus  fidMes.  Nous 
-avons  en  conséquence  trouvé  convenable  de  vous  adresser 
'les  présentes,  au  nom  de  notre  p^'re  commun,  et  en  qua- 
lité de  médiateur;  nous  les  adressons  à  vous  qui,  étant 
pasteurs  de  PEglisc  de  Dient  devez  participer  aussi  ù 
tontes  nos  sollicitudes. 

«  Nous  savons  certainement  que,  dans  celte  ré^'olution 
des  choses ,  vous  n*avri  eu  aucune  part  active ,  et  que  tou- 
jours vous  vous  êtes  souveuus  que  votre  devoir  était  de 
concilier  nue  juste  obéissance  Â  Pautoriié  avec  Tobliga- 
tion  pastorale  de  maintenir  la  religion  intacte,  de  défendre 
^os  droits  sacrés,  et  de  venger  la  doctrine  de  toute  erreur, 
ainsi  que  le  démontrent  les  représentations  réitérées  que 
vous  aves  faites,  el  qui  ont  été  publiées.  Il  nous  est  égale- 
ment connu  que  les  Etats  de  cette  nation,  pendant  tout 
cet  espace  de  temps,  n'ont  jamais  été  animés  par  des  sen- 
timents de  révolte,  ni  le  dessein  de  renverser  Tautorilédu 
souverain  ;  mais  que,  sans  se  départir  du  juste  res|)ect  dû 
ft  César,  sans  cesser  d*applaudirà  ses  internions  justes,  ils 
n*ont  rien  demandé  d'autre  sinon  qu'on  fit  cesser  des 
nouveautés  qui  semblaient  avoir  été  introduites  contre  sa 
volonté  expresse,  bien  que  fous  son  nom ,  et  surtout  con- 
tre les  droits,  usages  et  statuts  de  la  nation.  Nous  savons 
qu*ils  se  sont  boi  nés  tofijour;»  à  désirer,  de  la  part  du  mo- 
narque, une  déclaration  simple,  sincère  elsans  restriction, 
qui  pût  calmer  toutes  leurs  craintes,  ramener  et  rétablir 
dans  ces  contrées  la  confiance  et  la  tranquillité.  C'était-lù 
sans  doute  une  démarche  vraiment  digne  de  César,  vrai- 
.  ment  glorieuse  pour  son  ri-gne,  et  il  s'assurait  iiar-16  le 
cœur  de  ses  peuples,  (|ai  lui  eussent  dévoué  poifr  lors, 
^ns  réserve»  et  leurs  Turtunos  et  leur  sang.  Les  remoii- 


trances  émaïuîes  par  les  dire»  Etats,  et  qui  sont  entre  les 
mains  de  tout  le  monde,  attestent  ces  dispositions. 

«  Eh  bien  I  mon  très  cher  fils,  mes  vénérables  frères  «  ee 
que  vous  avez  si  justement,  si  iostarament  désiré,  ce  que 
les  Etals  ont  imploré  av(>c  tant  de  pressantes  prières,  voilà 
que  César  vous  Taccordc  aujourd'hui;  il  tous  Taccorde 
pleinement,  de  son  propre  mouvement,  il  va  lui-même 
au-devant  de  vos  vœux.  Oui,  il  nous  a  informé  d'avoir  dé- 
claré et  de  déclarer  encore,  sans  restriction  quelconque, 
qu'il  laissait  aux  évéques  l'entier  et  plein  exercice  delears 
droits,  tant  par  rapport  aux  séminaires  épi^copanx  que 
concernant  toutes  les  matières  ecclésiastiques  ;  de  sorte  que 
tout  va  être  remis  dans  le  premier  état,  ffoos  eipérona 
même,  nous  confiant  dans  la  lionté  de  César,  que  la  même 
déclaration  aura  également  lieu  dans  le  reste  de  ses  do- 
maines, pour  le  plus  grand  bien  de  la  religion,  auquel  ten- 
dent et  tendront  toujours  nos  sollidtndea.  Il  nous  a  en 
outre  assuré  d'avoir  déclaré,  sans  restriction,  de  laisser  à 
l'avenir  saufs  et  intacts  les  droits  des  ordres  de  l'Etal  et  dn 
peuple,  restituant,  dès  ce  moment ,  et  rétablissant  dans 
leur  premier  état  leurs  privilèges,  coutumes,  etc.,  avec 
promesse  d'oulriier  tout  le  passé,  même  ce  qui  a  pu  excé- 
der les  bornes  du  devoir.  C'est  dans  ce  dessein,  et  pour 
concourir  à  ces  vues,  qu'il  a  envoyé  son  vice-chancelier  de 
cour  et  d'Etat^  avec  les  pouvoirs  les  plus  grands  et  les 
plus  amples  pour  terminer,  le  plus  promptement  possibles 
cette  grande  affaire  de  réconciliation  et  de  paix* 

•  Maintenant  donc  que  les  causes  de  ces  grands  troubles 
n^existent  plus,  il  semble  que  les  troubles  eux-mêmes  doi- 
vent venir  à  cesser  ;  et  ce  sera  un  jour  Inen  beoreux ,  bien 
consolant  pour  nous ,  que  celui  où  ce  plus  ardent  de  nos 
vœux  sera  exaucé.  Mais  nous  avons,  vénérables  frères  et 
très  cher  fils ,  une  si  grande  confiance  en  vous,  que  nous 
regardons  comme  iiiolile  de  vous  faire  à  cet  égard  une 
plus  longue  e&hortation.  Tout  ce  que  vous  fem  pour  con- 
courir à  ce  but  salutaire  dans  vos  assemldées,  croyes  que 
ce  sera  un  mérite  de  plus  pour  vous  auprès  du  Dieu  tout- 
puissant  ;  croyez  qu'en  même  temps  que  vous  ferei  une 
chose  agréable  à  votre  prince  et  à  nous^méme,  elle  voos 
sera  glorieuse  aussi  auprès  de  toutes  les  nations;  elle  sera 
utile  et  profitable  aux  peuples  de  ces  provinces.  Vous  qui 
êtes  si  rccommandables  par  votre  doctrine,  vous  quiètes 
ornés  de  tant  de  vertus ,  pourriez-vous  ignorer  que  c'est 
l'une  des  obligations  de  votre  sacré  ministère  de  réconci- 
lier les  sujets  avec  leurs  princes,  et  de  les  rappeler  à  To- 
béissance?  Employez  donc  tout  votre  zèle  à  engager  les 
Etats  et  les  peuples  de  traiter  avec  le  vice-chancelier  qne 
nous  venons  de  vous  dire  être  muni  de  tous  les  pleins  pou- 
voirs nécessaires  pour  rétablir,  de  la  manière  la  plus  so- 
lennelle, une  paix  vraie  et  durable,  dont  poissent  se  ré- 
jouir et  l'église  et  l'Etat.  Observez  surtout  d'incolquv 
dans  les  esprits,  que  pouvant  obtenir  avec  assurance  et 
sans  aucune  ambiguïté,  tout  ce  qu'ils  peuvent  justeascnt 
désirer,  la  paix  est  sans  doute  préférable  à  la  guerre;  et 
puisse  le  Dieu  tout-puissant  en  éloigner  toujours  les  dis- 
grâces et  les  cabmités  de  ces  florissantes  contrées  1 

•  Ne  cherchant  que  l'utilité  commune  de  tous ,  et  excité 
par  la  tendre  affection  que  nous  avons  vouée  à  César,  & 
vous,  à  ces  Etats,  ft  ces  peuples,  nous  vous  rappellerons 
ces  paroles  du  prophète  Nahum  :  Beee  super  montes  pedes 
evangelitatitis  et  annunciantis  paeem,,»  Que  les  dissen- 
sions cessent  ;  que  les  peuples  fidèles  et  soumis  prêtent  & 
leur  prince  l'obéissance  qui  lui  est  due;  qne  le  prince  à 
son  tour  aime  ses  peuples  comme  ses  enfants  ;  qu'il  les  re- 
çoive à  bras  ouverts  au  moment  de  leur  retour  vers  lui: 
que  les  droits  de  l'église  demeurent  saufs  et  intacts;  que 
les  droits  des  peuples  soient  maintenus  dans  leur  pureté; 
que  les  études  reprennent  leur  célébrité  dans  TUniversîté 
deLouvain,  qu'enfin  l'on  voie  renaître  dans  toutes  ces 
provinces  l'obéissance,  l'amour,  la  joie,  les  richesse* , 
finalement  la  paix  et  la  tranquillité.  Voilà  ce  que  nous  dé* 
«irons  dans  le  Seigneur,  ce  que  nous  vous  demandons  avec 
instance,  ce  que  nous  nous  promettons  de  vos  soins,  de 
Votre  prudence,  de  votre  piété;  c'esl-à-dire  que  les  enfants 
prêtent  une  oreille  attentive  à  la  voix  présente,  aux  solli- 
citations  tendres  de  leur  père;  voilà  enfin  ce  que  nous  de- 
mandons tous  les  jours,  avec  larmes  et  prières,  au  Dieu 
tout  puissant  et  tout  misérieordieoit  «où  dériTC  tout 
bien  et  toute  luroièR*,  ote,  s 
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La  démardie  authentique  du  S.  P.  a  été  précédée  de  la 
dédaration  saWante,  que  M.  le  comte  de  Cobcntid, 
chargé  de  plHns  pouYoirsi  a  adressée  aui  Etats  du  duché 
de  Luxembourg  : 

«  Jean-Philippe  comte  de  Cobentxel ,  ricc-cbancclier  de 
cour  et  d*Etat  de  S.  M.  Teoipereur  et  roi,  son  commissaire 
royal  aux  Pays-Bas,  etc. 

-  «  Sa  lla)eslé,  ▼iveoMnt  émue  à  la  nouvelle  des  troubles 
qui  ont  éclaté  aux  Pays-Bas  vers  le  roots  d'octobre  dernier, 
sensiblement  touchée  surtout  des  cafaimités  sans  nombre, 
auxquelles  les  peuples  de  ces  provinces  allaient  être  livrés, 
et  voulant  y  porter  un  remède  prompt  et  efficace,  elle  s*est 
décidée  sui>le«bamp  à  noua  y  envoyer  avec  de  pleins  pou* 
voirs  illimités,  dout copie  authentique,  munie  du  cachet 
secret  de  Sa  Majesté,  se  trouve  à  la  suite  des  présentes,  à 
reflet  d*y  arrêter  et  régler  tout  ce  qui  nous  paraîtrait  juste 
et  convenable,  suivant  les  circonstances,  pour  rétablir  le 
calme,  et  rendre  à  ces  provinces  le  bonheur  dont  elles  ont 
loog*iemps|out,  non-seulement  en  leur  assurant,  de  la 
manière  la  plus  soteonelle,  la  conservation  iniacte  de  tous 
leurs  privilèges,  mais  en  faisant  encore,  d*après  le  voui  de 
la  nation ,  tout  ce  qui  pourrait  tendre  ft  son  avantage  réel 
et  permanent» 

•  Nous  étant  rendu  ft  ces  fins  aux  Pays-Bas,  et  ayant 
rencontré  dans  la  province  de  Luxembourg,  de  la  part  de 
toutes  les  classes  de  citoyens,  une  expression  unanime  et 
des  preuves  non  équivoques  de  rattachement  quMs  por- 
tent à  Sa  Majesté,  nous  ne  voulons  pas  diflércr  de  les  faire 
|ouir  de  tous  les  elliets  de  notre  mission.  Ayant  reconnu  au 
surplus,  par  Tévldence  des  faits,  queplusieun  ordonnan- 
ces émanées  du  gouvernement,  au  nom  et  de  la  part  de  Sa 
Majesté,  loin  de  produire  TeCTet  qu^ou  pouvait  s*en  pnn 
mettre,  avaient  inquiété,  par  leur  dispositif  ou  par  leur 
forme,  des  consciences  timorées,  et  fait  naître  des  alarmes* 
sur  la  propriété  et  la  liberté  des  citoyens,  nous  avons  ré- 
solu de  commencer  par  révoquer  dans  celte  province, 
comme  nous  révoquons  par  la  présente,  pour  et  au  nom 
de  Sa  Majesté,  Tédit  du  28  novembre  4781 ,  et  la  déclara- 
tion du  18  novembre  4762,  coneernanl  les  ordres  religieux  ; 
les  éd'its  du  5  décembre  4781,  49  août  1782,  28  septem- 
bre 47S4»  et  les  déclarations  do  43  mai  4786,  en  matière 
de  mariage;  la  dédaration  du  8  avril  1782,  concernant 
rcxtinction  des  ordres  religieux  ;  Tordonnance  du  20  sep- 
tembre 4785,  et  ta  déclaration  du  17  décembre  1787,  sur 
la  publication  des  ordonnances  au  prône  ;  Tédlt  du  8  avril 
1780,  qui  porte  suppression  des  confréries;  voulant 
qu'elles  soient  réintégrées  dans  tous  les  efléts  qui  leur  ap- 
partiennent, et  qui  peuvent  avoir  été  mis  en  séquestre; 
redît  du  10  mai  1787,  portant  abolition  des  processions 
et  jubilés;  Tédit  du  40  juin  4780,  et  la  déclaration  du 
S7 avril  1789,  touchant  le  concours;  réditdu  4  janvier 
i787  concernant  le  dénombrement  des  biens  du  clergé  et 
des  bénèSces,  offices  et  fondation,  avec  les  ordonnances  y 
rappelées;  Tédit  du  10  octobre  17b0,  portant  établisse- 
ment du  séminaire  général  à  Lonvain  et  du  séminaire 
filial  de  Luxembourg;  Tédit  du  11  février  4780,  concer- 
nant les  kermesses  et  dédicaces;  le  décret  du  10  février 
1787,  et  Tadditionnel  du  27  mars  suivant,  touchant  l'or- 
dre des  récoUcls;  déclarons  au  surplus  que  Tédit  du 
17  mars  1783,  concernant  la  suppression  des  maisons  re- 
ligieuses, vient  entièrement  à  cesser  pour  l'avenir;  remet* 
tons  toutes  choses  sur  le  pied  de  l'observance  antérieure  à 
rémanallon  des  susdits  édils,  ordonnances  et  décrets. 

«  Et  sera  notre  présente  déclaration  envoyée  aux  prési- 
dent et  gens  du  conseil  de  Luxembourg,  pour  être  par  eux 
publiée  et  affichée  en  la  forme  et  manièreaccoulumées,  dans 
toute  l'étendue  de  leur  ressort. 

•  Fait  ft  Luxembourg,  sous  le  cachet  secret  de  Sa  Ma- 
jesté tenant  lieu  de  grand  sceau,  le  42  février  4790.  Etait 
poraphé  Ca.  Vt»  Signé  J.  Pa.  GoataTsau 

«  Pins  bas»  par  ordomiance  de  son  excellence. 

t  ConirC'-tigné  Mvlled.  » 

ANGLETERRE. 

Dt  Londres, — Quelques  papiers  pubKcs  assurent  que  le 


duc  d*Orléans  l^it  venir  sa  riche  collection  de  tableaux 
pour  la  vendre  :  ce  bruit  est  dénué  de  vraisemblance ,  le 
possesseur  de  cette  belle  galerie  étant  assez  riche  pour  ne 
pas  avoir  t)esoin  de  recourir  à  de  pareilles  ressources. 
D'ailleurs,  qui  la  lui  achèterait?  L'impératrice  de  Russie 
n*a  pas  trouvé  de  concurrents  pour  une  collection  dix 
fois  moins  précieuse,  et  parconséquent  dix  fois  moins  chère; 
elle  a  eu  A  très  bon  marché  la  collection  d'flougbton; 
mais  il  est  douteux  qu'il  y  ail  de  nos  amateurs  assez  riches 
pour  acheter  en  entier  celle  du  Palais-Royal* 

Jeudi  28  février,  &  huit  heures  du  soir,  il  s'est  manifesté 
un  violent  incendie  près  du  pont  de  Westminster;  il  a  con- 
sumé entièrement  six  maisons  aboutissant  à  la  rue  et  quel* 
ques  autres  bâtiments.  Comme  le  vent  portail  la  flamme 
vers  les  chantiers  dont  la  Tamise  est  bordée,  on  a  craint 
pendant  quelque  tempe  qu'ils  ne  fussent  embi-asés  ;  mais, 
par  bonheur,  la  direction  du  vent  a  changé,  et  il  a  cessé  do 
souffler,  n  a  d'abord  été  très  difficile  de  se  procurer  de 
l'eau,  parceque  la  marée  était  basse,  et  l'on  n*a  réussi  d 
couper  le  feu  qu'après  l'arrivée  de  la  pompe  flottante,  ma- 
chine d'un  service  prodigieux,  puisqu'elle  fournit  une 
tonne  d'eau  par  minute.  Ce  terrible  incendie  a\ait  attiré 
beaucoup  de  spectateurs;  vers  les  deux  heures  du  malin, 
un  des  pompiers  leur  cria  de  se  retirer  :  voyant  qu'ils  né- 
gligeaient cet  avis,  d'autant  plus  sage  que  plusieurs  che- 
minées étaient  prèles  à  tomber,  il  s'approcha  d'eux  pour 
leur  répéter  qu'ils  couraient  les  plus  grands  risques.  Au 
moment  même,  ces  cheminées  s'écroulanl  l'écrasèrent  avec 
quinze  ou  vingt  personnes.  On  a  déjà  retiré  quatorze  cada- 
vres, et  sans  compter  ceux  à  qui  cet  accident  a  coûté  la  vie» 
il  y  a  un  grand  nombre  de  blessés,  dont  plusieurs  le  sont 
dangereusement. 

Il  y  a  eu  à  Dclhy ,  capitale  de  l'Indostan,  une  obscurité 
absolue,  précivémenl  ft  midi,  le  40  juin  4789.  —On  no 
peut  assigner  aucune  cause  astronomique  de  ce  phéno- 
mène, qui  avait  déjà  eu  lieu  è  Québec  le  10  septembre 
1785. 

IRLANDE. 

Chambre  des  communes,. 

Du  jeudi  11  février .  — -  L'admintst ration  du  dernier 
lord-lieutenant  d'Irlande  (  le  marquis  de  Buckingbam  ) ,  a 
été  censurée  sévèrement  par  M.  Forbes,  qui  lui  a  reproché- 
l'emploi  simultané  de  tous  les  moyens  de  corruption  qu'un 
gouvernement  peut  mettre  en  usage  pour  séduire  les  repré- 
sentants d'un  peuple,  et  acheter  d'eux  un  silence  coupable 
sur  les  abus  les  plus  criants;  il  a  fini  cette  yérine  en  votant 
une  humble  adresse  à  Sa  Majesté,  pour  lui  exposer  les 
vexations  sans  nombre  qui  mineut  les  intérêts  constitution- 
nels de  llrlande,  et  pour  la  snpplter  de  prendre  en  consi- 
déialion  les  funestes  effets  de  Tinfluence  corruptrice  de  se» 
délégués,  et  de  révéler  à  la  chambre  le  nom  des  minisires 
qui  l'ont  trompée  en  lui  faisant  adopter  leurs  perfides  con-^ 
scils. 

On  a  débattu  chaudement  cette  motion  durant  sept  heu- 
res entières; enfin  elle  a  été  rejetée ,  &  une  heure  après  mi« 
nuit,  à  la  pluralité  de  i30  voix  contre  92. — Les  discutions 
ont  amené  une  question  délicate,  et  qu'il  ne  serait  pas  im- 
possible qu'on  vit  reparaître  un  jour»  Si  le  ministère  de  Ia> 
Grande-Bretagne  venait  à  conseiller  au  roi  une  guerre  dis- 
pendieuse et  contraire  aux  vrais  intérêts  de  la  patrie,  et 
que  le  parlement  d'Angleterre  volât  de».sut»ides,  la  nation 
irlandaise  serait-elle  obligée,  par  cette  adhésion,  de  s'en- 
gager, contre  ses  propres  iolérèts,  dans  une  guerre  dft 
celte  nature? 


I 


FRANCE. 

De  Paris,  — Lettres-patentes  du  roi,  dbnndrs  à' 
Paris  le  19  février  1790,  sur  un  décret  de  l'Assem- 
blée nationale,  du  13  février,  nui  prohibent  ciu 
France  les  vœux  monastiques  de  Tun  cl  de  Tantror 
sexe. 
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ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 
Suite  du  plan  de  munieipalUé. 

CHAPITRE  VII. 
De  r élection  des  administrateurs. 

Art.  l*:r.  Le  corps  municipal  élira  les  vingt-quatre 
administra  tours  parmi  ses  soixante-douze  membres. 

II.  Le  maire,  chef  du  corps  municipal,  présidaut 
rassemblée  élective,  y  aura  droit  de  suffrage. 

m.  L'assemblée,  pour  rélrction  des  vingt-quati'e 
administrateurs,  se  tiendra  le  lendemain  de  la  nomi- 
nation dei  soixante-douze  membres  du  corps  muni* 
cipnl. 

IV.  L'Assemblée  nommera  trois  scrutateurs  à  la 
pluralité  relative  des  suffrages,  par  bulletin  de  liste 
fie  trois  noms  :  le  dépouillement  en  sera  fait  par  les 
plus  anciens  d'âge  de  l'assemblée. 

V.  II  sera  procédé  aux  scrutins  pour  la  nomina- 
tion des  vingt-quatre  administrateurs,  en  suivant 
l'ordre  des  bureaux,  et  commençant  par  ceux  qui 
exigent,  de  la  part  des  administrateurs,  un  genre  de 
connaissances  plus  particulier. 

VI.  Les  scrutins  seront  faits  par  bulletins  de  lis- 
tes, contenant  le  double  des  noms  des  administra- 
teurs a  nommer  pour  chaque  bureau. 

VU.  Si  le  premier  scrutin,  pour  chaque  nomina- 
tion, ne  donne  pas  le  nombre  total  des  administra- 
teurs à  la  pluralité  absolue,  ou  n'en  fournit  aucun, 
il  sera  procédé  à  un  second  sicrutin  de  la  m^me  ma- 
nière ;  et  si  le  second  ne  complète  point  le  nombre, 
il  sera  procédé  à  un  troisième  et  dernier,  dans  lequel 
la  simple  pluralité  relative  suffîra. 

VIII.  En  cas  d'égalité  de  voix  dans  les  trois  scru- 
tins, les  plus  âgés  seront  préférés;  en  cas  de  refus 
des  nommés  aux  deux  premiers  scrutins,  les  sui- 
vants, s'ils  ont  pluralité  absolue,  seront  administra- 
teurs; et,  au  trqisième  scrutin,  les  suivants  le  seront 
avec  la  simple  pluralité  relative. 

IX.  Les  administrateurs  d'un  bureau  étant  nom- 
més, le  corps  municipal  procédera,  par  scrutin  indi- 
vi»1uel  et  pluralité  absolue,  au  choix  de  ceux  qui  ad- 
ministreront les  diilérentes  divisions  des  attributions 
du  bureau. 

AVIS. 

Dtt  lundi  !•»  mars. — Tous  les  citoyens  sont  avertis  que, 
pendant  h  conrecUon,  dont  on  va  8*occuper,  du  rôle  des 
déclarations  de  la  contribiilion  patriotique  du  quart  des 
revenus,  reçues  jusqu*à  ce  jour,  on  continuera  de  rece- 
voir les  déclarations  en  reUrd  dans  les  mêmes  six  burçaux 
dt^tinés  à  cet  objet. 

Poar  qu'il  n*y  ait  pas  de  méprisé  ou  de  doute,  delà 
par!  des  citoyens,  sur  le  bureau  de  leur  quariier,  on  les 
prévient  : 

Que  tous  ceux  qui  paient  leurs  impositions  an  premier 
département,  cher  M.  Lestelle,  devront  faire  leurs  décla- 
rations de  contribution  patrioUaue  au  bureau  ouvert  au 
Louvre,  ù  la  salle  de  i*Académie  des  Sciences  ; 

Que  ceux  qui  paient  leurs  impositions  au  deuxième  dé- 
partement, çhei  M,  Baron,  devront  faire  leurs  déclarations 
au  bureau  ouvert  à  la  Bibliothèque  du  roi; 

Que  ceux  qui  paient  leurs  impo&itinns  au  troisième  dé- 
partement, chex  M.  Cosetle,  devront  les  faire  au  bureau 
ouvert  grande  cour  du  palais  du  Temple; 

Que  ceux  qui  paient  au  quatrième  département,  chex 
M.  Chapelier,  devront  faire  leurs  déclarations  au  bureau 
ouvert  grande  cour  de  Thôtel  de  Soubise  ; 

Que  ceux  qui  paient  leurs  impositions  au  cinquième  dé» 
partement,  chez  M.  Germain,  devront  faire  leurs  dêclura- 
llons  au  bureau  ouvert  à  TAbba^e  de  Sainlc-Genevièvc  ; 

Enfin,   que  ceux  qui   paent   leurs  impositions  au 


sixième  dcpariemeot,  chex  M.  Ikmard,  devront  faire 
leurs  déclarations  de  contribution  patriotique,  au  burein 
ouvert  aux  Grands- Augustins,  dans  Tune  des  salles  du 
jardin. 

Les  six  bureaux  sont  toujours  ouverts  le  matin ,  depuis 
neuf  heures  jusqu^à  une  heure,  et  Taprès-midi,  depuis 
quatre  heures  jusqu'à  sept.  On  y  re^it  tous  les  paiements 
entiers  ou  partiels  des  déclarations ,  ainsi  que  les  sommes 
en  pur  don  patriotique,  et  oo  reçoit  en  paieneot  tonsar* 
rérages,  échus  au  Si  décembre  dernier,  de  rentes  perpé- 
tuelles ou  viagères,  pensions,  gages  d*offioes,  le  tout  sur 
le  visa  des  trésoriers  et  payeurs;  bordereaux  des  mon« 
naies,  dont  la  liquidation  se  fait  dans  les  bureaux;  ooo« 
pons  échus  d*effets  royaux;  enfin,  tontes  rescripiions  et 
assignations  de  la  recette  générale,  régie  générale ,  ferme 
générale,  des  postes,  et  billets  des  fermes  de  la  r^îe  gé- 
nérale. 

Signé  Baillt,  maire;  Tiion ,  tieutenant  de  maire. 


DEPABTEMENT  DB  POLICE. 

Du  lundi  ]er  mars.  Le  departement.de  police,  ins- 
truit qu'un  assez  grand  nombre  de  personnes  s'était 
porté  aujourd'hui  à  la  Caisse  d'escompte,  dans  la 
persuasion  qu'elle  devait  payer,  à  bureau  ouvert^ 
les  billets  de  200  livres;  que,  pour  exciter  quelque 
désordre,  soit  par  l'attroupement  auquel  une  sem- 
blable espérance  pouvait  donner  lieu,  soit  par  le  mé* 
contentement  qui  devait  résulter  nécessairement  de 
ces  espérances  trompées ,  des  gens  malintention- 
nés ont  répandu  adroitement  ce  bruit  depuis  quel-> 
ques  jours,  et  ont  eu  hier  la  hardiesse  de  faire  an- 
noncer hautement  cette  fausse  nouvelle  par  des 
*crieurs  vraisemblablement  soudoyés ,  le  départe- 
ment de  police  prévient  le  public  qu'il  n'y  a  ncn  de 
changé  dans  la  forme  des  paiements  desàits  billets, 
prescrite  par  Tordonnance  du  26  novembre  dernier, 
et  que  si  des  circonstances  plus  beunnises  permet- 
taient à  l'administration  de  la  Caisse  d'escotnpte  de 
hâter  le  moment  où  elle  pourra  payer  à  bureau  ou* 
vert,  il  en  sera  averti  par  une  proclamation  affi- 
chée. 

Signé  DcpoBT  Dutcbtrb,  lieutenant  de  maire; 
Manuel,  administrateur. 


MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

M.  le  comte  de  Custine  d'OQlanc,  président  de  la 
commission  intermédiaire  de  Lorraine,  vient  d'être 
élu  maire  à  Nancy  :  sur  2,235  voix,  il  en  a  réuni  ao 
troisième  scrutin  1 ,273. 

Rugks,  en  Normandie.  M.  Dujardin  Palné,  négo- 
ciant, maire.  Officiers  municipaux  :  MM.  Lefoumier, 
épicier  ;  Fouquet  le  jeune,  Thomas,  négociants;  Le- 
febvre,  fabricant;  Masson,  teinturier.  Procureur  de 
la  commune,  M.  Bouvier  l'aîné,  propriétaire. 

Rochefoucauld.  M.  Léchelle,  maire.  Officiers  mu- 
nicipaux :MM.  Marchais,  médecin;  Beivand,  procu- 
reur; Guerry-Duclaud,  marchand;  la  Rocque  jeune, 
régent;  Sibilet  de  la  Brousse,  notaire.  Procureur  de 
la  commune,  M.  Jolly,  Trésorier,  M.  Cambois. 


Essai  sur  tes  aides  et  sur  teur  remptacemenU  A  Paris» 
chei  Deseaiie,  au  Pulais-Royal.  Brochure  in-a*  d'enriroD 
100  pages.  Prix:iliv.  iO  s. 

L'auteur  annonce,  dans  un  avertissement,  que  Tanioar 
du  bien,  et  le  sè\e  du  bonheur  des  campagnes  particulière- 
ment, Tont  détermioé  à  livrer  à  la  discussion  publique  le 
système  d*imposition  qu*ii  propose  pour  remplacer  les 
aides.  Voici  comment  cet  avertissement  est  terminé  : 

f  Sous  quelque  aspect  que  l'on  consldèie  donc  les  aides 
on  aperçoit  que  c^est  un  impôt  tout  à  la  fois  vicieux  » 
odieux,  iatolcrable  et  impolitique*  Vicieux  par  sa  ua* 
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tare»  en  ce  qu*il  pèie  direeteneat  sur  un  geord  de 
culture  nécessaire  dans  un  grande  partie  de  la  France  ; 
odieux  par  ses  formes,  puisqu'elles  eiîgent  dei  frais  exces- 
sifs, qu'dles  attentent  &  la  lil)erté,  et  gênent  la  propriété  ; 
intolérable  par  son  régime  subalterne,  en  ce  que  la  milice 
nombreuse  et  privilégiée  qu'elle  emploie  est  une  surcharge 
pour  les  provinces,  où  elle  se  permet  mille  petites  tyran- 
aiea  sourdes  qui  désolent  les  habitants;  impoliiique  enfin 
par  son  administration  supérieure,  en  ce  que  Tbabitude  de 
dominer  «ne  liiérachie  très  étendue  produit  un  esprit  de 
despotisme  et  de  fiscalité  qui  ajoute  à  la  dureté  naturelle 
de  IMmpôt  le  malheur  non  moins  grand  de  laisser  deui  ou 
trois  miliioos  d'hommes  sousToppression  d'un  seul  finan« 
cîer.  » 

Apr^s  avoir  donné  une  notice  rapide  des  différents 
droits  qui  composent  la  régie  des  aides,  l'auteur  les  exa* 
mine  depuis  leur  origine  jusqu'à  leur  perception  acluelle, 
dont  il  indique  les  vices.  Il  entre  ea^uite  dans  le  dévelop- 
pement de  son  projet,  qui  paraît  très  simple,  et  por-là 
devient  susceptible  d'une  odministratlon  provinciale  et 
municipale. 

Ce  projet  consiste  en  trois  taxes,  dont  la  perception  di- 
visée deviendrait  pins  légère» 

Là  première^  par  arpent  de  vignes,  porterait  sur  les 
propriétaires,  et  serait  depuis  i  liv.  iO  s.  jusqu'à  6  li?., 
selon  la  valeur  des  ^ius» 

La  seconde,  établie  à  l'entrée  des  villes  seulement,  grè- 
Terait  légèrement  les  consommations. 

La  troisième,  imposée  sur  tous  les  débitants  de  vins  et 
de  boissons  de  toute  sorte*  retoml>erait  encore  sur  lescon- 
toromaleun  par  parties  Insensibles.  Cette  deraièro  taxe 
revient  au  droit  de  licent  établi  en  Angleterre,  suivant  le 
loyer  des  contribuables. 

L'auieur  trouve  dans  ce  nouveau  plan  une  recette  de 
près  de  A2  millions,  et  les  cairulsdont  il  l'appuie  la  rendent 
très  probable.  11  faut  les  voir  dans  l'ouvrage  même,  ainsi 
oue  le  régime  qu'il  propose.  Le  mode  en  est  approprié  à  la 
division  du  royaume  en  quatre-vingt-trois  départements. 

Les  nouveaux  subsides  ne  comprennent  pas  les  droits 
sur  les  cuirs,  sur  les  cartes  à  jouer,  sur  les  papiers  et 
cartons»  amidons,  qui  font  un  objet  dell  à  12  millions. 

L'auteur  observe  dans  une  note,  page  58,  qu'il  pourrait 
aussi  traiter  de  leur  remplacement^  si  son  plan  pour  celui 
des  aides  était  jugé  admissible. 

C'est  aux  personnes  versées  dans  cette  partie  des  finances 
à  prononcer  sur  le  fond  de  cet  ouvrage.  Pour  nous,  nous 
remarquerons  que  la  méthode  avec  laquelle  il  est  composé, 
la  manière  dont  il  est  écrit,  annoncent  un  homme  habile 
en  ces  matières,  et  versé  dans  l'art  de  les  traiter  comme  de 
les  éclaircir.  Il  nous  convient  donc  encore  d'ujouier  que  si 
l'auteur  mérite  les  suffrages  des  gens  de  bien  par  ses  in- 
tentions, il  n'est  pas  moins  digne  de  leur  estime  par  son 
travail. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Mémoireê  autorisée  et  politique»  du  e<miU  de  Fer^ 
riiref'Sautektuf,  faits  depuis  1782  jusqu'en  4789,  en 
Turquie,  en  Perse,  en  Arable;  mêlés  d'observations  sur  le 

Euvernement,  les  mœurs,  la  religion,  lecommeroe  de  tous 
peuples  de  ces  différents  pays  ;  avec  les  relations  exactes 
de  tous  les  événements  qui  ont  eu  lieu  dans  l'empire  Ot- 
toman, depuis  1774  jusqu'à  la  rupture  des  Turcs  avec  It-s 
deux  cours  impériales  ;  suivis  de  tous  les  détails  de  ce  qui 
s'est  pas«é  de  remarquable  entre  les  deux  armées  de  ces 
trois  puissances  belligérantes,  et  d'un  calcul  raisonné  des 
avantages  que  les  cours  de  Vienne  et  de  Pétersbourg  peuvent 
retirer  de  leurs  victoires  sur  les  Ottomans.  A  Paris,  chex 
Boisson,  nie  Haulefeuille,  HMel  de  Coëtlosquel ,  2  vol. 
ln-8*.  Prix  :  6  liv.,  et  7  llv.  francs  de  port  par  la  posté. 

Journal  d^ Agriculture  d  Cutage  des  campagnes,  par 
lié  Reynier,  correspondant  delà  Société  Royale  a'/lgricul' 
iure,  et  membre  dt  plusieurs  académies  nationaics  et 
étrangères  :  première  livraison. 

Ce  journal,  destiné  aux  campagnes,  ne  contient  que  des 
fhils»  L'auteur  a  annoncé  qu'il  voulait  éloigner  tous  les 
raisonnements  et  ce  qui  tient  à  la  théorie.  On  souscrit 
chci  If,  La  Grange,  libraire,  rue  Saint-Hoooré,  vls-à^'Vis 


le  Palal^Royal  ;  ctchcilé  rédaetenr,  rue  llonoré-Cheva- 
lier,  en  face  du  u"  7,  pour  le  prix  de  8  liv.  par  an,  et  do 
9  liv.,  fianc  de  port  jusqu'aux  frontières. 


ARTS. 

ORATUBES. 

Collection  de  portraits  des  députés  à  l'Assemblée  na- 
tionale les  plus  distingués,  dont  le  nombre  sera  déterminé 
pjtir  reéttmepnblique:  dessinés  d'après  nature,  par  M.  Gué- 
rin,  artiste  habile  et  connu,  et  gravés  avec  le  plus  grand 
soin. 

Il  en  parait  trois  :  les  portraits  de  HBf.  Thouret,  Cha- 
pelier et  Rabaud  de  Saint-Étienne. 

Cette  livraison,  par  l'agrément  du  dessin  et  la  délicatesse 
du  burin,  remplit  parfaitement  les  engagements  que 
M.  Fiessingev  a  pris  avec  le  public. 

La  vente  s'en  fait  cliei  M.  Fiessinpey,  graveur,  quai  des 
Augustins,  n*  71  ;  chei  les  marchands  d'cbtaropes  à  Paris, 
et  chei  les  principaux  libraires  de  province. 


MUSIQUE. 

Premier  recueil  de  différentes  ariettes,  avec  accompa- 
gnement de  harpe,  dédié  à  madame  de  Muuricel,  par 
M.  Véron.  A  Paris  chez  Tauteur,  maison  de  MM.  Renaud 
et  Châtelain,  luthiers,  rue  de  Braque,  au  Matais;  n*  21, 
place  Daupblne  ;  et  aux  adresses  ordinaires  de  musique* 
Prix:  S  liv. 

BULLETIN 

DB  l'assemblée  nationale. 
SéANCE  DU  JEUDI  4  MARS  AU  MATIN. 

M.  Meblin  :  La  question  qui  doit  vous  occuper 
dans  cette  séance  est  celle-ci  :  •  L'abolition  du  droit 
de  triage  aurait-elle  un  effet  rétroactif?  Le  comité 
féodal  s*est  déterminé  pour  la  négative.  • 

M.  Caucbard  :  Le  triage  est  un  des  effets  les  plus 
désastreux  de  la  maxime  :  nulle  terre  sans  set- 
gneur.,.  Par  un  édit  de  1647,  Louis  XIV  déclara  Ti- 
naliénabilité,  i'imprescriptibilité  des  biens  de  com- 
munauté, comme  patrimoine  de  la  nation  ;  il  sup« 
Ï»rima  Toffet  de  tous  les  actes  contraires  à  cette  ina- 
iénabilité  avant  1620  ;  ordonna  la  restitution  des 
fruits  perçus  en  vertu  du  triage  et  la  révision  de 
tous  les  actes  de  celte  nature,  faits  pendant  les  trente 
années  qui  avaient  précédé  Tépoque  de  l'édit.  Par 
ces  dispositions,  il  donna  un  effet  rétroactif  à  la  loi 
qu*il  portait...  La  maxime  nulle  terre  tant  seigneur 
a  été  insidieusement  insérée  dans  les  coutumes  par 
les  rédacteurs;  la  jurisprudence  des  arrêts  a  répété 
cette  odieuse  maxime,  et  Ta  étendue  a  toutes  les  pro* 
vinces...  C*est  la  généralité  de  la  censive  qui  a  fait 
établir  le  droit  de  triage.  Cependant  ce  n'est  pas  le 
seigneur  censier  qui  en  jouit,  c*cst  le  haut  justicier, 
c*est  la  justice  territoriale...  En  pays  de  droit  écrit, 
où  toutes  les  terres  sont  allodiales,  le  triage  ne  pou- 
vait avoir  lieu  ;  mais,  en  Franche-Comté,  le  parle* 
ment  a  toniours  accueilli  les  demandes  formées  à  cet 
égard  par  les  seigneurs;  et  lorsque  le  triage  était  de- 
mande par  eux,  il  exigeait  que  la  communauté  pré^ 
sentût  le  titre  primordial  d  une  concession  à  titre 
onéreux;  aussi,  avec  cette  rigueur,  pouvait-il  ne  re* 
fuser  jamais  le  droit  de  triage  aux  soigneurs.  Il  s*est 
notamment  rendu  coupable  d'une  grande  injustice 
dans  une  circonstance  dont  voici  1c  détail  :  trente- 
communautés  possédaient  leurs  communaux  avec 
le  seigneur,  à  titre  de  nropriété  indivise  :  les  sei* 
gnenrs  en  ont  demandé  le  prrta^e,  puis  ils  ont 
prétendu  avoir  le  tiers  dans  la  partie  qiti  restait  à  la 
communauté  :  le  parlement  le  leur  a  accordé.  Je 
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propose  d'ajouter  a  Tarticle  dureté  hier  :  •  et  en  ce 
qui  concerne  les  triages  adjuges  depuis  trente  ans, 
les  communautés  pourront  rentrer  dans  leurs  pro- 
priétés. » 

M.  Goupil  de  Préfeln  :  Le  préopinant  s*est  écarté 
de  l*état  de  la  question.  H  prétend  que  l'ordonnance 
de  16C9  établit  le  droit  de  triage  sur  un  droit  de  cen 
sivc  générale  :  la  loi  ne  dit  rien  de  semblable,  et  tout 
prouve  que  ce  n'est  pas  Tesprit  de  cette  loi.  Il  a  dit 
que  le  triage  était  accorde  aux  seigneurs  hauts  jus- 
ticiers ;  le  préopinant  ne  s'est  pas  aperçu  de  son  er- 
reur :  c'est  au  seigneur  ayant  directe  et  non  justice, 
que  la  loi  accorde  le  triage.  Il  vous  a  fait  un  tableau 
touchant  des  injustices  du  parlement  de  Franche- 
Comté  ;  mais  qu'est-ce  que  ces  injustices  peuvent 
avoir  de  commun  avec  la  question  que  vous  agitez? 
La  question  est  de  savoir  si  vous  ferez  penlrc  à  un 
légitime  acquéreur  les  domaines  qui  faisaient  partie 
de  son  acquisition,  et  qui  y  étaient  attachés  en  vertu 
de  la  loi.  Vous  vous  êtes  montrés,  dans  tous  vos  dé- 
crets, fidèlement  attachés  ù  ce  grand  principe,  qu'on 
ne  peut  donner  un  effet  rétroactif  à  une  loi  niti-oduc- 
trice  d'un  droit  nouveau  :  l'article  décrété  hier  éta- 
blit un  droit  nouveau  ;  vous  ne  lui  donnerez  pas  un 
effet  rétroactif.  Celte  loi  pourrait  être  injuste;  mais 
lorsqu'elle  a  été  la  loi  commune,  la  loi  universelle, 
si  vous  la  détruisiez,  les  hommes  n'auraient  plus  en- 
tre eux  sur  quoi  compter  avec  assurance. 

M.  DE  Robespierre  :  Mon  opinion  est  conforme 
aux  principes  du  comité  féodal,  quoique  contraire  à 
ses  conclusions.  Qu'est-ce  que  le  droit  de  triage  ? 
C'est  le  droit  que  se  sont  arrogé  les  seigneurs,  de- 
puis une  époque  assez  moderne,  de  s'emparer  d'une 
partie  des  biens  des  communautés;  ils  ont  fait  consa- 
crer cette  usurpation  par  l'ordonnance  de  1669:  elle 
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a  apporté  des  modifications  ;  d'abord  il  fallait  que 
es  communautés  eussent  reçu  des  seigneurs  ù  titre 
gratuit;  mais  ce  qui  nous  est  donné  nous  appartient 
aussi  réellement  que  ce  que  nous  avons  acquis  à  ti- 
tre onéreux.  Ravir  à  quelqu'un  le  bien  donné  ou 
vendu,  c'est  attenter  à  la  propriété.  L'ordonnance  de 
1669  a  dit  aux  seigneurs  :  vous  convoitez  une  partie 
des  biens  de  vos  vassaux,  eh  bien  !  prenez-en  le  tiers  ! 
Cette  loi  est  un  acte  de  despotisme,  ou  plutôt  ce 
u'est  point  une  loi  :  un  législateur  ne  peut  prendre 
à  une  classe  de  citoyens  pour  donner  à  une  autre. 
D'après  cela,  aux  yeux  du  législateur  et  de  la  raison, 
le  droit  de  triage  n'a  jamais  été  qu'une  rapine.  Les 
communautés  peuvent-elles  demander  une  restitu- 
tion? pouvez-vous  l'ordonner?  Voilà  la  question. 
Elles  peuvent  la  demander  puisque  c'est  une  chose 
juste;  vous  devez  ordonner  la  réparation  d'une  in- 
justice; il  faut  opter  entre  l'ordonnance  de  1669  et  la 
Justice  éternelle.  Avez-vous  moins  de  pouvoir  pour 
aire  un  acte  de  justice,  que  le  despotisme  n'en  avait 
pour  enfreindre  la  loi  de  la  propriété  ?  C'est  en  vain 
qu'on  veut  nous  opposer  les  inconvénients  de  cette 
restitution.  Quand  on  a  été  volé,  n'a-t-on  pas  gardé 
ses  droits  à  sa  propriété?  Ne  peut-on  pas  toujours 
la  réclamer?  Le  peuple  réclame  la  sienne;  répon- 
drez-vous  par  un  reius?  Le  despotisme  lui-même, 
Louis  \1V,  dans  un  de  ces  moments  si  rares  où  la 
Toix  du  peuple  arrive  jusqu'au  trône,  a  reconnu  que 
les  biens  communaux  devaient  être  restitués  aux 
communautés.  Le  peuple  aura-t-il  moins  de  cré- 
dit auprès  de  ses  représentants?  La  loi  n'aura  pas 
un  efftt  rétroactif,  mais  un  effet  immédiat  en  ordon- 
nant la  restitution  d'une  propriété  légitime.  Je  de- 
mande que  cette  reslitiition  soit  faite  pour  les  qua- 
rante-six dernières  années. 

M.  Lamjuinais  :  Après  quelques  détails  sur  la  ques- 
tion, on  annonce  que  des  lettres  du  pays  de  Dol, 
viennent  d'npprendre  aux  députés  de  Bretagne  que 


les  paysans  ont  renverse^  les  clôtures;  il  propose  en 
conséquence  d'ajouter  à  l'article  de  cette  disposition  : 
«  Toutes  voies  de  fait  contre  la  possession  annale,  eu 
cette  partie,  est  défendue,  h  peine  de  la  perte  de 
leur  uroit contre  ceux  qui  les auiaientcommises.  • 
M.  l'abbé  de  Barmond  :  Depuis  deux  jours  nous 
discutons  sur  Tordonnance  de  1669,  et  l'on  n'en  a 

Î»as  encore  cité  les  expressions...  Je  demandes!  cette 
oi  est  vexatoire,  et  je  prie  qu'on  examine  combien 
elle  ménage,  au  contraire,  les  intérêts  du  peuple.  En 
matière  politique,  c'est  un  principe  général  qu'une 
loi  nouvelle  peut  bien  avoir  un  effet  rétroactif  quniid 
elle  est  vraiment  nouvelle,  mais  non  quand  elle  dé- 
truit des  lois  anciennes.  Le  législateur  doit  faire  tout 
le  bien  possible  et  le  moins  de  mal  possible.  L'abo- 
lition du  triage  fait  déjà  un  grand  tort  aux  seigneurs. 
Si  vous  donnez  à  cette  loi  un  effet  rétroactif,  elle  ne 
sera  pas  seulement  onéreuse,  mais  elle  sera  injuste. 
Je  conclus,  d'après  les  principes  généraux  en  légis- 
lation, et  d'après  les  pruicipes  rigoureux  de  l'oroon- 
nance  de  1669,  à  ce  que  l'effet  rétroactif  ne  soit  point 
accordé.  —  On  pourrait  ajouter  en  amendement  à 
l'article  décrété  iiier  •  que  les  procès  commences 
seront  jugés  d'après  la  loi  nouvelle.  • 
On  demande  a  aller  aux  voix. 
M.  l'abbé  Gbégoire  :  1!  est  bon  d'observer  que 
l'ordonnance  de  16G9  a  été  enregistrée  au  parle- 
ment en  lit  de  justice,  et  à  la  chambre  des  comptes 
de  très  exprès  commandement.  On  n'ignore  pas  ce 
que  pouvait  être,  sous  un  prince  tel  que  lx>uis  XIV, 
un  lit  de  justice  et  un  exprès  commandement. 
On  ferme  la  discussion. 

B1.  Merlin  :  La  question  doit  être  ainsi  posée  : 
ajoutera-t-on  ces  mots,  pour  l'avenir,  à  l'article  par 
lequel  l'Assemblée  a  hier  aboli  le  droit  de  triage  ? 

Quelques  amendements  et  plusieurs  rédactions 
nouvelles  sont  proposés. 

L'Assemblée  délibère,  et  décrète  que  les  mots,  pour 
l'avenir^  seront  ajoutes  à  l'article  adopté  hier. 

M.  Merlin  :  Prononcerez- vous  de  la  même  ma- 
nière sur  une  autre  espèce  de  triage  créé  par  des 
arrêts  du  conseil,  rendus  sur  des  requêtes  qu'il  faut 
nommer  $eigneuriales?  Vous  rapiielez-voiis  que, 
suivant  l'ordonnance  de  1669,  le  triage  ne  peut  avoir 
lieu; 

10  Si  les  fonds  de  la  communauté  ont  été  concé- 
dés à  titre  onéreux  ; 

20  Si  les  deux  tiers  restants  peuvent  sufSre  aux 
besoins  de  la  communauté.  En  1777,  les  seigneurs 
des  deux  Flandres  ont  cherché  à  s'affranchir  de  ces 
deux  conditions.  Les  états  de  Flandre,  c'est-à-dire 
les  baillis  des  quatre  seigneurs  principaux  ont  pré- 
senté au  conseil  une  requête  par  laquelle  ils  ont  de- 
mandé que  toutes  communautés  qui  comprendraient 
des  marais  et  des  landes  fussent  tenues  de  défricher, 
pour  faire  avec  eux  le  partage  de  ces  défrichements; 
et  qu'avant  le  partage  ils  puissent  prendre  le  tiers 
de  ces  landes  et  marais,  quoique  ces  propriétés  eus- 
sent été  accordées  à  titre  onéreux.  Soit  que  l'on  fût 
persuadé  que  le  vœu  des  habitants  était  suflisam- 
nient  exprimé  par  les  quatre  baillis,  soit  que  ce  fût 
l'effet  de  quelque  intrigue  financière,  le  27  mars 
1777,  un  arrêt  du  conseil  accorda  aux  seigneurs  tout 
ce  qu'ils  demandaient  :  le  parlement  de  Douai  s'em- 
pressa de  donner  à  cet  acte  de  l'autorité  arbitraire 
le  sceau  de  ce  qu'on  appelait  enregistrement.  Les 
Gtats  d'Artois  ont  imité  les  Etats  de  Flandre.  Le  13 
de  novembre  1779,  un  arrêt  du  conseil,  revêtu  de 
lettres-patentes,  étendit  à  l'Artois  les  mêmes  condi- 
tions, avec  cette  différence,  qu'au  lieu  d'un  tiers,  il 
n'accorda  aux  seigneurs  qu'un  sixième  sur  les  pro- 
priétcs  conciMces  à  tilre  onéreux.  Le  parlement  de 
Paris  enregislra  sans  difficulté.  Le  conseil  prorînciaî 
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d'Artois  ne  fut  ni  si  complaisant,  ni  si  facile  ;  il  était 
dirigé  par  un  chef  (M.  de  Baumetz)  qui  montrait  sur 
son  tribunal  autant  d*horreur  pour  Tinjustice  qu*il 
a  dans  cette  Assemblée  montré  d'amour  pour  la  li- 
berté. Le  conseil  d* Artois  rejeta  donc  les  lettres-pa- 
tentes. Dans  celte  lutte  intéressante  les  Etats  avaient 
en  leur  faveur  les  ministres  et  la  force  publique  ;  le 
conseil,  la  justice  et  la  raison;  les  ministres  ont  cassé 
Tarrét  du  conseil  d* Artois';  la  force  publique  a  pro- 
digué les  emprisonnements  et  les  violences,  et  les 
Etats,  par  ces  moyens  désastreux,  sont  arrivés  a  leur 
but.  Plusieurs  communautés  ont  plaidé  au  parle- 
ment. Après  six  mois  de  procédures,  le  conseil  a 
évoqué  :  un  arrêt  intervenu  a  réuni  les  communau- 
tés opposantes  dans  leur  droit,  et  révoqué  à  leur 
égard  les  lettres-patentes  dn  13  novembre  1779.  Le 
succès  de  ces  communautés  était  un  avertissement 
de  prendre  la  même  voie  :  l'Artois  et  la  Flandre  s*y 
disposaient  lorsque  TAssemblée  nationale  a  été  con- 
voquée. Nous  sommes  expressément  chargeas  de  vous 
demander,  non-seulement  pour  l'avenir,  mais  encore 
pour  le  passé,  la  révocation  de  Tarrt^t  du  conseil  du 
27  mars  1777,  et  des  lettres-patentes  du  13  novem- 
bre 1779.  J*ai  soumis  cette  réclamation  au  comité 
féodal;  il  a  été  décidé,  à  la  pluralité  de  huit  voix  con- 
tre sept,  que  cette  pétition  ne  serait  pas  présentée 
en  son  nom.  Quelques  principes  et  quelques  détails 
mettront  dans  son  jour  la  demande  de  la  Flandre. 

On  crie  :  Aux  voix,  aux  voix  ! 

M.  Merlin  se  borne  à  présenter  le  projet  de  décret 
suivant  :  >  Les  arrêts  du  conseil  et  lettres-patentes 
du  27  mars  1777,  qui  ont  autorisé  le  triage  dans  les 
provinces  de  Flandre  et  d*Artois,  hors  des  cas  per- 
mis par  Tordonnaucc  de  1669,  demeureront,  quanta 
ce,  comme  non  avenus,  et  tous  les  jugements  rendus 
et  actes  faits  en  conséquence  sont  révoqua;  peuvent 
les  communautés  rentrer  dès  à  présent  dans  la  pos- 
session des  droits  communaux  aont  elles  ont  été  pri- 
vées par  lesdits  arrêts  du  conseil  et  lettres-patentes.  » 

M.  le  comte  de  la  Noyé  représente  les  opérations 
faites  en  Artois  et  en  Flandre  comme  très  agréables 
aux  communautés  de  ces  provinces,  et  établit  celte 


ter  que  le  droit  de  triage,  tel  qu*il  a  été  établi  par  les 
lettrcs:pa tentes,  ne  sera  aboli  que  pour  Pavenir. 

On  demande  la  question  préalable  sur  cette  pro- 
position, puis  à  aller  aux  voix  sur  le  décret  proposé 
par  M.  Merlin. 

M.  *^  demande  que  ce  di'crct  soit  étendu  aux 
Trois-Evéchés. 

M.  ••*  qu'il  comprenne  aussi  la  Lorraine. 

M.  *••  qu'il  soit  rendu  pour  tout  le  royaume. 

M.  DE  Croi  :  Comme  j'ai  un  intérêt  considérable 
et  personnel  dans  cette  affaire,  je  m'abstiendrai  de 
parler  sur  le  fond  de  la  matière.  L'article  proposé 
est  incomplet  ;  les  seigneurs  ont  fait  de  grandes  d(f- 
pensespoiir  dessécher  les  marais;  ils  n'ont  pu  jouir 
qu'après  cinq  ou  six  années.  Il  serait  à  propos,  s'ils 

{perdent  en  ce  moment  leur  jouissance,  d*mdiqucr 
es  moyens  de  les  indemniser. 

■  M.  DE  RoBBSPiERï^  :  Si  vous  prononciez  des  in- 
demnités, vous  mettriez  les  communautés  hors  d'é- 
tat de  profiter  de  la  iusticeq^e^vous  voulez  leur  ren- 
dre. Désolées  par  cfes  poursuites  violentes,  par  des 
pmcès  ruiiieux,  elles  sont  pauvres,  et  ne  pourraient 
jamais  se  !iq.uider.  Je  ne  siiis  pas  s'il  en  existe  quel- 
ques-unes auxquelles  les  arrêts  du  conseil  dont  il 
s'agit  aient  été  agréables;  mais  ce  que  je  puis  assu- 
rer, c'est^iue  la  plupart  se  sont  opposées  a  leur  exé- 


cution ;  c'est  que  cette  opposition  a  donné  lieu  à  une 
véritable  guerre.  Les  habitants  des  campagnes  ne 
faisaient  que  des  réclamations  paisibles;  cependant 
des  troupes  environnaient  les  bourgades,  et,  d'après 
les  ordres  des  Etats  d'Artois,  les  prisons  regorgeaient 
de  malheureux  enlevés  à  leur  culture  et  à  leur  fa- 
mille... J'adopte  en  entier  le  projet  de  décret  pré* 
sente  par  M.  Merlin. 

M.  de  Folleville  demande  l'ajournement  de  la 
question  et  le  renvoi  au  comité  de  commerce  et  d'a- 
griculture. 

M.  Embric  :  Toutes  les  terres  des  Trois-Evéchés 
sont  allodiales;  nous  ne  connais>ons  pas  les  conces- 
sions gratuites  :  ainsi  l'ordonnance  de  1C69  ne  pou- 
vait pas  nous  concerner;  elle  n'a  point  été  enregis- 
trée au  parlement  de  Metz  ;  mais  cette  cour,  dans  ses 
arrêts,  semblait  tnntût  l'admettre,  tantôt  la  reje- 
ter. En  1768,  on  a  cherché  A  faire  chez  nous  ce  qu'on 
a  fait  depuis  en  Flandre  et  en  Artois.  Nous  nous  y 
sommes  fortement  opposés.  Malgré  notre  opposition 
il  a  été  ordonné  que  les  communautés  laisseraient 
aux  seigneurs  le  tiers  des  choses  à  partager,  soit 

?[u'e11es  fussent  tenues  a  titre  gratuit,  soit  qu  elles  le 
ussent  à  titre  onéreux,  avec  la  réserve  de  l'indem- 
nité du  cens.  Nos  cahiers  nous  ont  chargés  de  récla- 
mer. Je  propose  d'ajouter  au  projet  de  décret  pro- 
posé :  •  L'Assemblée  nationale  uétruit  également 
reflet  de  l'arrêt  de  1768,  qui  a  introduit  le  partage 
des  droits  communaux  dans  les  Trois-Evêchés,  sauf 
aux  communautés  à  rétablir  les  cens,  etaux  seigneurs 
k  tenir  compte  des  fruits.  • 

M.  LE  MARQCis  DE  FoucAULT  :  Jc  demande  qu'un 
membre  de  In  majorité  du  comité  féodal  soit  entendu; 
c'est  un  moyen  sur  d'éclaircir  la  question. 

M.  REDON,  membre  du  eomili  féodal  :  Le  comité 
a  pensé,  sur  le  triage  en  général,  qu'on  ne  devait 
consentir  à  aucun  effet  rétroactif  ;  que  ce  n'était  pas 
le  cas  de  sdpuler  cet  effet  à  l'égard  de  la  Flandre  et 
de  l'Artois;  que  le  trouble  serait  porté  dans  toutes 
les  familles  si  l'on  jetait  un  regard  en  arrière,  et  que 
tout  serait  détruit  si  l'effet  passé  d'une  loi  bien  ou 
mal  entendue  n'était  respecté.  On  a  demandé  si  les 
triages  faits  dans  les  coutumes  allodiales  n'étaient 

Sas  contraires  à  la  loi  :  il  ne  s'agit  point  ici  de  Tor- 
onnance  de  1669,  mais  d*un  arrêt  du  conseil,  mais 
de  lettres-patentes  enregistrées,  et  qui  sont  au-des- 
sus de  la  loi;  il  s'agit  de  transactions,  d'actes  volon- 
taires qui  sont  au-dessus  des  lettres-patentes.  L'effet 
rétroactif  ayant  été  refusé,  même  dans  les  coutumes 
allodiales  auxquelles  l'ordonnance  de  1669  ne  s'ap- 
plique pas,  il  serait  inconséquent  de  l'accorder  con- 
tre l'eiret  de  lettres-patentes,  de  jugements,  d'arrêts 
contradictoires  et  de  transactions. 

M.  Goupil  de  Phéfeln  :  Rien  n'est  plus  naturel  à 
l'homme  que  d'être  plein  de  ses  propres  pensées  :  le 
préopinant  vient  de  vous  en  donner  une  preuve  eu 
exposant  son  opinion  et  non  celle  du  comité  :  le  co* 
mité  a  seulement  pensé  que  toute  disposition  ré- 
troactive pourrait  être  le  signal  de  procès  intermi- 
nables. On  vous  a  dit  qu'il  serait  inconséquent  d'ac- 
corder un  effet  rétroactif  à  une  loi  contraire  à  des 
arrêts  du  conseil,  etc.,  puisqu'on  le  refusait  contre 
les  dispositions  de  Tordonnance  de  1669  :  il  est  bien 
vrai  qu'une  loi  nouvelle  ne  pourra,  en  général,  avoif 
un  effet  rétroactif;  mais  il  s'agit  d'une  loi  qui  resti- 
tue des  propriétés  légitimes  à  des  propriétaires  in- 
justement dépouillés;  mais  il  vient  un  terme  après 
lequel  les  lois  sont  consacrées.  Celle  de  1G69  a  cent 
vingt-et-un  ans  d'antiquité,  tandis  oue  les  lettres- 
patentes  et  arrêts  du  conseil  dont  il  s  agit  ont  h  peine 
quelques  années.  On  a  parlé  des  dépenses  faites  par 
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les  seigneurs  :  il  est  un  principe  populaire  qu*il  ne 
faut  pas  dédaigner  :  qui  j^nle  au  champ  d'autrui 
fie  plante  peu  pour  soi.  Observez  d'ailleurs  que  le 
temps  de  la  prescription  utile  n'est  pas  écoulé.  Quand 
je  viens  dans  le  temple  de  la  loi  et  de  la  liberté  atta- 
quer un  usurpateur,  pourrait-il  me  dire  :  J'ai  dé- 
pensé 50,000  livres;  vous  n'êtes  pas  riches,  vous  ne 
pouvez  pas  me  les  rendre,  et  je  deviens,  par  votre 
pauvreté,  possesseur  légitime? 

Plusieurs  amendements  sont  proposés;  rajoume- 
ment  est  demandé  et  rejeté;  le  décret  se  trouve  défi- 
nitivement redise  en  ces  termes  : 

«  Les  arrêt  du  conseil  et  lettres-patentes  rendus 
depuis  trente  ans,  tant  à  l'égard  de  la  Flandre  et  de 
l'Artois  qu'à  l'égard  de  toute  antre  nrovince  du 
royaume,  et  qui  ont  autorisé  le  triage  nors  des  cas 
permis  par  1  ordonnance  de  1669,  demeureront, 
quant  à  ce,  comme  non-avenus,  et  tous  les  juge- 
ments  rendus  et  actes  faits  en  conséquence  sont  ré- 
voqués. Pour  rentrer  en  possession,  les  communau- 
tés seront  tenues  de  se  pourvoir  pandevant  les  tribu- 
naux, sans  pouvoir  prétendre  à  aucune  restitution 
de  fruits,  sauf  à  les  faire  entrer  en  compensation 
dans  les  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  une  indemnité  pour 
cause  d'impenses.  • 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  liste 
des  membres  nommés  pour  composer  le  comité  des 
colonies;  ce  sont  :  MMf,  Bégouen,  de  Champagny, 
Thourei,  Gérard ^  Chapelier,  Gar esche,  Pellerin 
de  Burière^  le  comte  Reynaud^  Àlquier,  Payen  de 
Boisneuf^  Alexandre  de  Lameth,  Bamave, 

M.  LE  COMTE  DE  CocHEREL  :  Je  suis  chargé  par  la 
dépntation  des  colonies  de  présenter  ses  intentions 
sur  la  nomination  du  comité;  MM.  le  comte  de  Rey- 
nand  et  Gérard  ne  peuvent  entrer  dans  ce  comité,  et 
doivent  refuser. 

M.  GÉRARD  :  Le  vœu  des  députés  des  colonies  o*cst 
pas  une  rè^lc;  je  ne  consulte  que  mon  devoir;  il 
m'ordonne  (l'accepter  avec  reconnaissance  l'honneur 
que  m'accorde  l'Assemblée. 

M.  le  comte  de  Cochcrel  réclame  vivement. 

Les  premiers  suppléants  destinés  à  remplacer  les 
membres  qui  se  retireraient  de  ce  comité  sont 
MM.  de  Caxalês  et  Vabbé  Maury. 

M.  L*ABBé  Gouttes  :  Plusieurs  villes,  empressées 
de  venir  au  secours  des  ouvriers  sans  travail,  avaient 
déjà  demandé  la  permission  de  faire,  pour  cet  objet, 
des  emprunts  ou  d'établir  des  contributions  sur  les 
citoyens.  Vous  avez  exigé  que  ces  demandes  fussent 
formées  parles  nouvelles  municipalités  :  celles  d'Ab- 
beville  et  d'Orléans  viennent  de  les  renouveler.  Le 
comité  des  finances  m'a  chargé  de  vous  présenter  un 
projet  de  décret. 

L'Assemblée  fait  quelques  changements  à  ce  pro- 
jet, et  décrète  qu'il  sera  établi  dans  ces  villes  une 
taxe  égale  à  lacapitation,  et  payable  en  quatre  paie- 
ments égaux,  de  mois  en  mois  ;  que  la  contribution 
des  ecclésiastiques  sera  égale  à  celle  qu'ils  paieront 
pour  la  présente  année,  et  que  les  assemblées  de  dis- 
tricts, lorsqu'elles  seront  en  activité,  jugeront  les 
contestations  qui  pourront  s'élever  au  sujet  de  cette 
contribution. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


Le  mot  de  Ténigme  tA  faveur. 


lipso^  ballet  bérolqne  en  8  actes,  par  M.  Gardcl,  mattre 
des  ballets  de  ladite  Académie. 

Tb£atbb  db  la  Nation.  —  Les  ooinédlens  français 
ordinaires  du  Roi  donneront,  auj.  5»  le  Légataire  uni» 
vergel,  oom.  en  5  actes,  en  fers;  et  te  Médecin  luatgré 
/ni,  com.  en  S  actes,  en  prose. 

Th^.atbb  Italkh,  —  Aui.  5,  le  Cadi  dupé  ;  Uê  Artêet 
t'jémitiéf  et  te  Magnifqafm 

TeiATBB  DB  MONSXBUB.  —  Auj.  5,  la  29*  représ,  do  C<m» 
»€xl  imprudent^  com.  en  S  actes,  eti  prose;  et  la  3*  de 
Vile  enchantée,  opéra  franc.,  musique  del  Siçoor  Bruni» 

ToiATBB  DU  Palais  Rot  al  — -  Auj.  5,  spectacle  demaodéb 
le  Soldat  Prusiien,  com,  en  3  actes  ;  le  T^nwUf  eo  i  acte  ; 
et  RiceOf  en  2  actes  ;  avec  les  agréments. 

Petits  Combdibus  db  S,  A.  S.  Hcb  lb  cohtk  db  Bbadjo» 
LAIS.  —  Auj.  5,  à  la  salle  des  Élèves,  boulevard  do 
Temple,  V Amateur  de  Musique,  opéra-bouflon  en  1  acte; 
la  reuve  Espagnole^  com.  eo  i  acte  ;  et  le  faux  Serment^ 
opéra-bouOTon  en  2  acle«» 

Gbands  Dansbors  dv  Roi.  —  Aoj.  5,  le  Malade JaUnur^ 
pant.  en  2  actes  ;  la  2*  représ,  de  la  Femme  Soldat,  pièce 
en  2  actes  ;  V honnête  Huissier^  en  1  acte  ;  le  Quiproquo  de 
t'Uôletlerie,  en  2  actes  ;  et  VOiseau  de  Lubin,  en  i  acte^ 
avec  des  divertisscmeuts  et  divers  exercices  dans  les  en- 
tr^actes. 

Ahbigo-Comiqce.—- Auj.  5,  le  Duel  supposé,  pideecn 
1  acte  ;  le  Prodigue^  en  8  actes  ;  et  V Homme  au  wuuque  de 
fer,  pant  en  A  actes,  avec  des  divertissements. 

I  -^M— ^— ^^M.— ^I.^.— ^^1— ^— ^^— ^■^■^M 

PAIEMENTS  DBS  BBNTBS  DB  L*HOTBL-DE-VILLB 

DB  PABIS. 

Sis  derniers  mois  17S8.  KM.  les  payeurs  sont  i  la  lettre  L. 

Cours  des  changes  étrangers  d  60  jours  de  date. 

D'hier. 


SPECTACLES. 

ACADiHIB   BOTALB   DB  MVSIQUB.   —  AUJ.    5,    Ncphté^ 

reine  <<'it'^|Fpfe,  paroles  do  M.  Hoffmann,  musique  de  M.  Le- 
luo>oc;«l  la  4*  représ,  de  Tdémaque  dans  Cite  de  Cti- 
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Portion  de  A600  liv.     •    • «,.     |086 

—  de312liT.  10 

^  de  100  liv , 

Emprunt  d^octobre  de  500  llr.     •••«» « 
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—  Primes 1789,  22p 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  Uv.  le  billet.  • 

—  d'octobre,  à  400  liv.  le  billeU  •  •  •  •     535.  s.  22  p 
Empr.  de  déc  1782,  quitl.de  lin 19  p 
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Lots  des  bdpitaux •••• 
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—  Arie.     .  .  j 407,6,5,6 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

L^Ettrope,  Bltentive  aux  événements  du  Nord»  y  prëvoU 
^tfpnis  longtemps  une  révolution  prochaine.  Le  long  dé- 
périssement de  ia  santé  de  Pemperrar,  au  milfeu  des  né- 
goeiatkms  ineertaines  de  paix,  au  moment  d*un  nooveao 
système  d'alliances  adopté,  et  dans  le  fort  de  pr^ratHV 
de  guerre  presque  «olvcrseb,  a  sans  doute  piéparé  de  loin 
les  esprits  aux  agitations  qui  vont  suivre  b  moit  du  chef 
^  Teoipire  genMiBique.  Mais  à  l^pprocbe  dos  mouve- 
meot»  rapides,  des  secousses  violenti^  qu'il  est  TacUe  de 
prévoir,  au  lieu  de  se  livrer  à  des  conjectures  vagues, 
ou  mène  k  des  probabilités  que  la  science  politique  puisse 
avouer,  il  convient  peut-être  mieux  de  hâter  Texposition 
de  Tétat  actuel  des  choses,  et  de  voir  où  elles  en  sont,  à 
rinstant  même  où  elles  vont  probablement  cesser  d*étre 
ce  qu'elles  sont  ;  car  c'est  surtout  dans  le  récit  des  événe- 
ments politiques  qu'il  convient  de  se  rappeler  cette  pensée  : 

Le  momeat  où  je  parle  est  dëjl  loin  de  moi. 

Les  dernières  lettres  de  Yassy,  que  l'on  dit  être  mSnisté» 
rielles,  Jettent  un  nouveau  jour  sur  le  point  où  en  étaient 
les  négociations  de  paix,  enfin  reprises  aprèi  avoir  été  vé- 
ritablement rompues.  —  Les  députés  turcs,  mande-t-on, 
qui  avaient  quitté  cette  ville,  y  sont  revenus  de  Huscli,  le 
28  janvier,  avec  un  capîgi-bachi  et  un  chiaus.  On  ignore 
s'ils  ont  apporté  des  pouvoirs  phis  étendus  ;  mais  on  assure 
que  le  prince  Poterokine  leur  a  ftit  remettre,  comme  un 
tttiimaîum,  les  propoaitlona  snirantes.*— !•  La  Porte^- 
tonane  renoncera  à  perpétuité,  en  faveur  de  la  Russie, 
à  la  Krimée,  au  Kouban,  à  Ociakow,  et  à  la  Tatarie  de  ce 
nom*  -*  2*  SUe  cédera  ausai  à  la  Russie  Akierman  et 
Katschibey)  el  le  Dniester  formera  à  l'avealr  la  frontière 
entre  ces  deux  empires.  —  3*  La  Russie  lestituera  à  la 
Porte  la  forteresse  de  Bcnder  et  la  Bessarabie.  —  4«  La 
Moldavie  et  ses  dépendances  (la  place  de  Choixim  excep- 
tée, qui  demeure  ù  l'empereur)  seront  soumises  à  un 
prince  indépendant,  que  la  Russie  nommera ,  et  qui  sera 
rous  sa  protection.  —  Sf  Im  Valachie,  jusqu'à  la  rivière 
d'Alnla,  sera  égaleoient  soumise  à  un  prince  indépendant, 
à  la  nomination  et  sous  la  protection  de  la  maison  d'Au- 
triche. —  0«  Les  frontières,  entre  les  possessions  autri- 
chiennes et  turques,  seront  réglées  d'après  le  traité  de  paix 
de  Passarowiti.  —  7«  La  Suède  sera  comprise  dans  le  pré- 
sent traité». à  «ondîtion  cependant  que  le  roi  fasse  an  piéa- 
table  des  excuses  k  Timpératrice  sur  son  agr^i^on. 

On  apprend  que  le  prinœ  de  Cobourg  est  dangereuse- 
ment malade  à  Buliharest*  -^  U  parait  que  la  piélendue 
expédition  secrète  de  quelques  détachements  aux  ordres  de 
ce  général  et  du  prince  de  Hohenlohe,  et  dont  U  a  été  ci- 
devant  parlé,  ne  s'est  pas  confirmée. 

De  Conitantinople ,  U  1  Janvier,  —  Les  sujets  grecs  de 
la  Porte  ont  reçu  h  plusieurs  reprises  Tordre  de  fournir  au 
plus  tôt  les  dnquante  mille  hommes  qui  leur  ont  été  de- 
mandés» Pluienvi  détachements  de  ces  recrue»  se  sont 
I,  asaimMrOBf  nodus  à  Andrinople. 


POLOGNE, 

De  Fanone^  U  iO  fimier.^  M*  le  marquis  de  Lueche- 
sinl,  parti  de  Berlin  le  1*'  de  ce  asois,  a  été  foraé,  par 
une  indisposition,  de  s'arrêter  à  FrankrorL  II  s'est  actuel- 
lement remis  en  roule  ;  mais  la  crainte  des  chemins  Impra* 
ticables  de  la  Grande-Pologne  l'a  détermiaé  à  prendra  la 
route  de  Breslaw.  On  l'attend  ici  avec  une  extrême  impa- 
tience, et  l'on  croit  qull  arrivera  sous  deux  ou  trois  jours. 

Les  séances  de  la  diète  ont  été  recommencées  le  8 ,  et 
n*ont  pas  été  prorogées  au  45,  comme  on  Pavait  dit.  Le 
naréclial  de  la  diète  a  recommandé  aux  Etats  la  continua- 
lioa  sanshMemiption  du  r^lement  des  alhires  de  Tarmée. 
O»  a  pris  en  considération  le  projet  eonoernaat  l'avance* 
ment  militaire,  et  le  premier  article  a  été  décrétée  Les  tri- 
bunaux de  la  diète  ont  aussi  repris  leur  activité  ce  jour^Jà. 
On  a  également  lait  l'ouvertura  des  dlétinea  du  dbirict  de 

V  Série,  ^  Tome  Uh 


Varsovie,  d'après  le  nouveau  mode  constitutionnel,  et 
Ton  y  a  nommé  des  commissaires  pour  la  rédaction  des  rè- 
glements miliiaire  et  civil. 

La  princesse  Sapieba ,  sœur  du  grand  général  Braniçki, 
et  m^re  du  prince  Sapiéka,  maréchal  de  la  Confédé- 
ration de  Litvanie,  excite  les  gentilshommes  qui  ne  pos- 
sèdent aucun  fonds  de  terre,  à  réclamer  leurs  droits  et 
Tactivilé  civique  dont  la  oonslitulion  actuelle  les  prive.  Il 
faut  qu'ils  obtiennent  de  donner  leur  suffrage  aux  diétines, 
et  d*élire  les  membres  des  commissions  provinciales  pour 
la  police  générale  de  l'Etat,  dans  les  affaires  civiles  et  mi- 
litaires. Les  conversations  de  la  princesse,  les  assemblées 
qui  se  tiennent  chex  elle,  des  écrits  même  qu'elle  fait  ré- 
pandre, tous  ces  soins  tendent  à  sauver  \e&  gentilshommes 
non  foueuionnéi  de  l'insouciance  ù  hiquelle  la  nouvelle 
constitution  les  condamne.  Un  zèle  aussi  pur  pour  la  li- 
berté a  déjà  gagné  quelques  esprits;  on  craint  que  madame* 
la  princesse  Sapieba  ne  devienne  victime  de  ses  intentions 
courageuses.  L'ardeur  qu'elle  montre  pour  le  parti  qu'elle 
a  formé  ne  tardera  point  &  dominer  le  parti  dominant  rt 
contraire.  Ce  dernier,  en  qualité  de  dominant,  ne  négli- 
gera aucun  moyen  de  perdre  une  ennemie  si  puissante  par 
sa  position  et  si  redoutable  par  ses  principes.  Cependant 
la  nouvelle  constitution  n'aura  rien  à  craindre,  ni  des  me- 
sures, ni  de  l'activité  de  la  princesse,  tant  qu'il  ne  se  sera 
pas  formé  une  ligue  défensive  entre  les  boui^çeois  des  villes 
et  les  gentilshommes  non  poêseuionnés^  puisqu'un  nouvel 
état  de  choses,  seul  conforme  ù  la  justice  et  à  la  raison  « 
ne  peut  sortir  <|ue  de  la  réunion  de  tous  les  iolérèis  égale- 
ment offensés, 

LIEGE. 

En  CauembUe  de  me$$eigneurM  de  l'Etai  fnimaire  dm 
pays  de  Liège  et  comté  de  Looz,  tenue  le  20  /c- 
»rter  1790. 

Messeîgneurs,  ayant  vu  le  reo»  des  seigneurs  de  l'Rtat- 
tiera  du  1 8  courant,  étant  au-dessus  des  injures  et  calomnies 
que  ce  recex  accumule  sur  le  premier  corps  de  la  constitu- 
tion, et  persévérant  dans  la  vue  ferme  et  inébranlable  de 
ne  consulter  que  le  bien  public  et  la  sécurité  générale,  dé- 
clarent itérativement  de  regarder  comme  légal  et  non  sus- 
ceptible d'une  interruption  quelconque,  moins  encore 
d'une  substitution  arbitraire  et  contraire  à  la  teneur  de  hi 
paix,  le  tribunal  des  Vingt-Deux,  actuellement  existant, 
tribunal  dont  ce  corps  s'est  toujours  montré  le  ferme  ap- 
pui ,  et  de  ne  pouvoir,  sans  crime  de  lèse-nation ,  se  dépar- 
tir de  la  résolution  prise  à  ce  sujet  Par  ordonnante  de 
mesdUe  êeigneute  L.  Jsanoif,  pro  DaoBâOT. 

En  VoMeembUe  de  mesteigneure  de  VEtat  de  la  nobUête 
du  payé  de  Uége  et  comté  de  Looz,  tenue  te  Si  février 
1790. 

Messeignenrs ,  ayant  revu  le  recex  des  seigneurs  de  l*E- 
tat-tien,  en  date  du  15  du  courant,  et  considérant  com- 
bien il  est  essentiel  de  trouver  des  moyens  de  conciliation 
pour  parvenir  à  arranger  les  conteslatioos  et  différends  agi-, 
tés  touchant  la  nomination  de  quelques  membres  au  tribu- 
nal des  Vingt-Deux,  requièrent  instamment  les  seigneurs 
des  deux  autres  corps  de  vouloir  nommer  des  dépotés, ' 
pour,  oonfolntemcnt  avec  le  seigneur  leur  député,  et  le* 
seigneurs  comtes  de  Gdoés,  de  Lannoy,  de  Lynden  et  de 
Berlosuys,  qu'ils  dénomment  de  celle  part,  entrer  inces- 
samment en  coniference  à  ce  sujet,  et  fah«  rapport  du  ré-- 
sultat  de  leurs  délibérations  \  tenant  encore  en  surséance, 
pendant  l'intervalle  de  qoime  joon,  l'affiiire  i^ée  par- 
devant  ledit  tribunal  entre  M,  Collardin  et  M.  MicfaeL 
Pat  ordonnance  de  wuêditt  eelaneurt 

J.-P,  MACis,  pro  GaOUTAB^ 


FRANCE. 

Du  Languedoc,  —  L'élection  de  la  munidpalité  d'Utès 
a  fourni  aux  ennemis  de  la  révolution  une  attrayante  ocga- 
slonde  semer  letronbladaos  la  villcr  Les>  protestants  y  sonl 
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très  dombrcux  ;  ik  y  vivent  tous  dans  raisance,  par  un  eî- 
fet  de  leur  industrie  et  de  leur  bonne  conduite.  On  s^est 
donc  servi  de  la  circonstance  des  élections,  qui  prêtait  aoi 
rivalités»  pour  envenimer  la  jalousie  du  peuple»  et  on  y  a 
joint  le  prétcite  de  la  religion.  Les  roécbanls  ont  bientôt 
formé  un  parti  considéi  able.  Les  bons  citoyens  catholi- 
ques, alarmés  de  ces  funestes  dispositions,  ont  fait  cause 
commune  avec  les  protestants,  et  ont  protégé  leurs  conci- 
toyens et  leurs  frères  ;  le  parti  de  Tinlrigue  s*y  attendait. 
Les  catholiques,  comme  les  prolcslaiits,  sont  devenus  Toi)- 
jet  de  ranimosilé  d^ooe  popiilace  ameutée.  Il  parait  que 
dans  ce  moment  les  premières  élections  avaient  été  faites 
d*une  façon  irrégulière,  puisqu'elles  avaient  donné  lieu  à 
une  protestation  de  quatre  cents  citoyens,  adressée  à  TAs- 
semblée  nationale.  Cependant  les  fureurs  populaires  aug- 
mentaient ;  mais  les  bons  citoyens  protestants  et  catholi- 
ques ont  résolu  de  conjurer  Torage  par  une  conduite  uni- 
forme, ferme,  prudente  et  courageuse.  Ils  sont  convenus 
entre  eux  d*endurcr,  sans  se  venger,  sans  répondre,  même 
par  des  signes  dUmpalience,  toutes  les  invectives,  les  huées, 
les  attaques,  les  mauvais  traitements  même  de  la  multi- 
tude égarée  par  des  aristocrates  qui  avaient  pris  le  masque 

du  fanatisme Cette  ligue  déraison  a  été  si  puissante, 

son  accord  si  bien  soutenu ,  que  les  troubles,  d*aboid  très 
violents,  ont  cédé,  et  commencent  maintenant  à  s*apaiser. 

L'histoire  de  cette  petite  ville  est  celle  de  plusieurs  au- 
tres des  provinces  méridionales.  Le  mélange  dfs  protes- 
tants et  des  catholiques  était  un  moyen  de  discorde  qu'on 
a  mis  de  tous  côtés  en  mouvement  avec  l'activité  la  plus 
habile.  Cependant  la  conduite  des  hommes  sensés  et  des 
protestants  a  été  partout  la  même  ;  partout  ils  ont  supporté 
les  outrages  avec  une  généreuse  patience.  On  a  vu  cin- 
quante jeunes  gens  traverser,  tout  armés,  une  ville,  au 
milieu  des  insultes  et  des  avanies  les  plus  révoltantes,  sans 
laisser  échapper  le  moindre  murmure  et  le  moindre  mou- 
vement de  colère.  On  a  vu  un  militaire,  un  soldat,  homme 
d'une  taille  et  d'une  force  remarquables,  armé  de  son  sa- 
'bre,  reccToir  des  coups  de  bâton,  tans  vengeance^  parce- 
qa'ii  avait  donné  sa  parole  de  souffrir  tout,  plutôt  que 
d'exposer,  par  un  mouvement  de  passion  personni:1le,  la 
vie  et  la  destinée  de  tous  ses  frères ,  et  même  celle  de  la  pa- 
trie et  de  la  constitution  ;  exemple  vraiment  héroïque  I  ef- 
fort subliflikel  Nul  Français,  sans  doute,  ne  sera  assez  ril 
pour  lui  refuser  son  admiration. 

C'est  ainsi  que  la  puissance  calme  de  la  raiiion  a  décon- 
certé jusqu'ici  tous  les  efforts  des  ennemis  de  l'Etat  ;  ainsi 
l-'accord  des  bons  citoyens  doit  faire  avorter  dans  le  midi 
At  la  France  ce  germe  de  guerre  civile  que  la  différence 
des  religions  était  prête  à  faire  édore, 

La  petite  ville  d'Aude,  en* Languedoc,  a  donné  un 
exemple  de  bon  sens  et  d'union  civique  qui  est  très  remar- 
quable. On  commençait  déjà  à  susciter  des  partis,  à  semer 
des  murmures  contre  les  non-catholiques  lorsqu'elle  s'est 
bâtée  de  former  une  municipalité  ;  la  ville  a  élu ,  parmi  les 
4)fliciers  municipaux ,  le  curé  et  le  ministre  prof  estant, 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

Tours.  —  M.  Mignon  ,  chevalier,  procureur  du 
roi  au  bureau  des  nnances,  et  procureur-syndic  de 
la  commission  intermédiaire  de  rassemblée  provin- 
ciale de  la  province ,  maire.  Ofliciers  municipaux  : 
MM.  Auguste  Vallet,  négociant  ;  Roussereau,  avocat; 
Aubri,  président  au  bureau  des  finances;  CoUereau, 
avocat,  auteur  du  droit  général  de  la  France  et  du 
droit  particulier  à  la  Touraine  et  au  Loudunois  ; 
Jahan-Deloché,  négociant;  Cartier-Roze,  fabricant; 
l'abbé  Borret,  chanoine  de  Saint-Pierre;  Hubert, 
notaire;  Violet- Vauquer,  négociant;  de  Fontenay, 
ëcuyer:  Martin,  prociureur.  Procureur  de  la  com- 
mune, M.  Colon,  avocat.  Substitut  du  procureur  de 
la  commune,  M.  Demezil,  procureur.  Secrélaire- 
greftier,  M.  Jacquet-Delabaye.  Trésorier-receveur, 
M.  Luce. 

COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

Du  l«r  man.  —  On  a  jugé  a  la  chambre  crimi- 


nelle MM.  Maurice  Bois,  garçon  de  magasin  d*ar- 
mes  de  rhôtel-de-ville  ;  Antoine-François  Levert, 
connu  sous  le  nom  de  la  Rose;  Jean-Baptiste  Ga- 
lissard,  et  sa  femme  Jeanne-Victoire  Rivière,  pré- 
venus, savoir  :  ledit  Bois  d'avoir  volé  des  fusils  à 
Tarsenal  de  Paris,  et  les  autres  de  les  avoir  achetés. 

Bois  a  été  coudante  à  être  fouetté  et  marqué,  et 
aux  galères  pour  trois  ans.  On  a  ordonné  un  plus 
ample  informé  d*un  an,  et  liberté  pour  les  autres. 

Dui,  —  La  chambre  criminelle  s'est  occupée  ce 
matin  de  Taffaire  de  M.  Perrey,  ancien  trésorier  du 
district  des  Mathurins. 

Le  rapport  du  procès  a  été  fait  par  M.  de  Nois  de 
Foiitchevreuil,  conseiller. 

M.  Lesueur,  substitut  de  M.  le  procureur  du  roi, 
a  porté  la  parole.  «  Ce  n'est  point  une  simple  dissi- 
I  pation  de  deniers,  a-t-il  dit,  mais  une  véritable  dé- 

Srédalion.  Dans  tout  autre  cas,  divertir  les  deniers 
'une  caisse  ne  pourrait  donner  lieu  qu*à  une  action 
civile  contre  le  dépositaire  ;  mais  il  s*agit  ici  d*un 
abus  de  confiance  publique,  de  la  dilapidation  de 
deniers  destinés  au  soulagement  des  pauvres  d'une 
portion  de  la  capitale,  ou  a  Tarmement  des  soldats- 
citoyens.....  »  D  après  ces  principes,  M.  Lesueur  a 
conclu  à  ce  c[ue  M.  Pcrrey  fut  admonesté  et  blâmé. 

Cet  accuse,  mandé  à  la  barre ,  a  défendu  sa  cause 
avec  chaleur  ;  il  a  prétendu  au*il  ne  s'agissait  que 
d'un  compte  à  faire  ;  qu'on  s  était  touiours  refuse' 
aux  offres  réitérées  qu'il  avait  faites  de  le  terminer, 
et  qu'il  était  prêt  à  le  balancer  et  à  le  solder. 

M.  Fournei,  son  avocat,  lui  a  succédé  dans  sa  dé- 
fense, et  a  employé  à  peu  près  les  mêmes  moyens. 

Les  juges  ayant  été  aux  opinions,  ils  ont  ordonné 
qu'avant  de  faire  droit  sur  le  fond  de  l'accusation, 
il  serait  procédé  an  compte  à  faire  entre  le  district 
des  Mathurins  et  M.  Perrey,  en  présence  de  M.  le  pro- 
cureur-syndic de  la  commune  de  Paris  et  de  M.  de 
Nois,  rapporteur  ;  et  que  cependant  M.  Perrey  serait 
mis  en  liberté,  en  état  de  prise  de  corps,  à  la  charge 
par  lui  de  donner  caution. 


BULLETIN 

DE   L'aSSEUBLÊB   nationale. 
SéANCB  DU  JEUDI  80IB  4  UABS. 

A  Pooverture  de  la  féanee,  on  de  MM.  les  lecrétalrcs 
fait  l'annonce  d*un  grand  nombre  d'adresses. 

M.  Mathieu  de  Montmorency,  membre  du  comité 
des  rapports,  rend  compte  de  l'afiaire  du  parlement 
de  Bordeaux,  ajournée  a  cette  séance.  Il  fait  lecturu 
du  réquisitoire  de  M.  Dudon,  procureur-général,  et. 
de  l'arrêt  (fui  a  suivi. 

Du  20  février  1790 . — «  Ce  jour,  le  procureur-gé- 
néral du  roi  est  entré  et  a  dit  : 

«Messieurs,  qu'il  est  douloureux  pour  nous  d'être 
forcé  de  faire  diversioa  à  des  témoignages  apparents 
de  félicité  publique,  poui  tixer  vos  reparus  sur  les 
fléaux  et  les  calamités  sans  nombre  qui  affligent  et 
dévastent  une  partie  de  votre  ressort! 

•  Tout  ce  que  le  roi  avait  préparé  pour  le  bonheur 
de  ses  sujets  ;  cette  réunion  des  députés  de  chaque 
bailliage,  que  vous  aviez  sollicitée  vous-mêmes  pour 
être  les  représentants  de  la  nation,  pour  travailler  à 
Ib  réformation  des  abus,  et  pour  assurer  le  bonheur 
de  l'Etat;  tous  ces  moyens,  si  heureusement  conçus 
et  si  sagement  combinés,  n'ont  produit  jusqu'à  pré^ 
sent  que  des  maux  qu'il  serait  dillicile  d'énummr. 
La  liberté,  ce  sentiment  si  naturel  à  l'homme,  n'a  été 
pour  plusieurs  qu'un  principe  deséduction,  qui  leur  a 
taitméconnaitre  leurs  véritables  intérêts,  tandis  que 
d'autres  en  ont  fait  un  cri  de  ralliement  auquel  se  sont 
rassemblés  les  hommes  les  moins  dignes  d'en  jouir. 
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•  Ainsi  se  sont  formées  cos  hordes  meurtrières  qui 
ravagent  le  Limousin,  le  Périgord,  TAgéiiois,  et  une 
partie  du  Condomois. 

•  La  dévastatioa  des  châteaux  n'a  noint  assouvi 
leur  rage  ;  ils  ont  osé  commettre  les  mêmes  horreurs 
dans  les  églises^  et  on  nous  assure  que,  dans  leur 
fureur,  Fautel  même  u*a  pas  échappé  à  leurs  mains 
sacrilèges. 

•  Voilà,  messieurs,  les  premiers  fruits  d'une  li- 
berté publiée  avant  la  loi  qui  devait  en  prescrire 
les  bornes,  et  dont  la  mesure  a  été  livrée  à  Tarbi- 
traire  de  ceux  qui  avaient  tant  d*intérêt  à  n*en  con- 
naître aucune. 

•  Hais  non,  messieurs,  la  loi  existe  encore,  et  il 
est  honorable  pour  vous  qui  en  êtes  ministres, 
comme  pour  nous  qui  en  sommes  Torgane,  de  don- 
ner aux  juges  de  votre  ressort  Texemple  de  ce  courage 
qui  ne  connaît  que  le  devoir,  de  les  rassurer  sur 
leurs  tribunaux,  et  de  leur  inspirer  la  force  de  pour- 
suivre ces  brigandages  avec  toute  la  sévérité  des  or- 
donnances. 

«  Eh  I.  que  craindraient-ils  en  effet  ?  La  justice  et  la 
loi  trouveront  assez  d*appuis  dans  ces  citoyens  dont 
nous  vous  peignons  les  malheurs  et  les  alarmes;  car 
il  en  est  dans  Tes  campagnes  même  où  la  contagion 
a  fait  le  plus  de  progrès ,  il  en  est,  disons-nous,  qui 
savent,  ainsi  que  les  milices  des  villes,  qu'ils  sont 
armés  contre  les  séditieux,  contre  les  brigands,  con- 
tre les  ennemis  du  bien  public,  pour  le  maintien  de 
Tautonlé rovale  et  de  Tempire  des  lois,  pour  le  re- 
tour de  Tordre  et  de  la  police  générale,  sur  lesquels 
repose  le  bonheur  public. 

•  Ainsi  les  destructeurs  de  la  magistrature,  in- 
quiets ou  jaloux  de  Tarrî^t  que  vous  allez  rendre,  se 
hâteraient  vainement  d'en  publier  Finsuftisance  pour 
en  atténuer  les  effets;  ils  ne  nous  accuseront  pas 
d  avoir  vu  tant  de  maux  avec  indifférence;  ils  n'a- 
buseront plus  la  crédulité  des  peuples;  etdfltcel 
acte  de  votre  justice  souveraine  être  le  dernier,  ce 
peuple  y  reconnaîtra  peat-étre  encore  ceux  dont  il  a 
pleuré  la  captivité ,  ceux  qu'il  a  si  souvent  et  si  jus- 
tement appelés  ses  défenseurs  et  ses  pères. 

-  Attant,  reouérons  être  ordonné  qu'à  la  dili- 
gence de  nos  substituts  dans  les  sièges  royaux,  et  des 
pisocureure  d'offices  dans  les  juridictions  seigneu- 
riales, chacun  en  droit  soi,  il  sera  informé  des  faits 
mentionnés  dans  leprësent réquisitoire,  pour  le  pro- 
cès être  fait  et  parmit  aux  auteurs,  fauteurs  et  par- 
ticipes desdits  délits,  suivant  la  rigueur  des  oraon- 
uances;  les  juges  qui  en  connaîtront,  être  invités  a 
redoubler  de  zèle  et  d'activité. 

•  Au  surplus,  être  enjoint  aux  municipalités  du 
ressort  de  faire  usage  de  tous  les  moyens  qui  sont 
en  leur  pouvoir  pour  arrêter  le  cours  aes  désordres, 
et  se  saisir  de  la  personne  de  leurs  auteurs,  et  à  tous 
les  dépositaires  de  la  force  publique,  de  leur  prêter 
aide  et  main-forte,  sur  les  réquisitions  qui  leur  en 
seront  faites;  être  ordonné,  en  outre,  que  le  présent 
arrêt  sera  imprimé,  lu,  publié  et  affiché  partout  où 
besoin  sera,  et  envoyé  dans  tous  les  bailliages,  séné- 
chaussées et  municipalités,  etc.  • 

L'arrêt  est  entièrement  conforme  aux  conclusions  : 
Il  est  signé  Daugeard,  président. 

La  municipalité  de  Bordeaux  et  l'armée  patrioti- 
que bordelaise  ont  dénoncé  cet  arrêt  et  ce  réquisi- 
toire à  l'Assemblée  nationale,  en  annonçant  que  le 
calme  était  entièrement  rétabli,  lorsque  ces  actes 
coupables  ont,  au  désir  des  magistrats,  renouvelé  le 
désordre  et  la  fermentation.  Plusieurs  milices  natio- 
nales et  municipalités  voisines  se  sont  empressées  de 
se  rendre  dans  cette  ville  pour  adhérer  à  la  dénon- 
ciation, qui  est  signée  d'un  très  grand  nombre  de  ci- 
toyens actifs. 


M.  le  rapporteur  fait  lecture  de  l'adresse  des  ci- 
toyens et  de  l'arinéc  patriotique  de  Bordeaux. 

M.  ns  Menou  :  La  acnonciation  faite  a  l'armée  pa- 
triotique, par  M.  Boyer  Fonfrède  le  jeune,  aidc- 
major-géneral.  est  une  pièce  importante  :  nous  eu 
demandons  la  lecture. 

M.  le  rapporteur  Ut  cette  dénonciation. 

«  La  chambre  des  vacations  du  parlement  de  Bordeaux 
vient  de  rendre  un  arrèl  qui  doit  trouver  aulanl  de  dénon- 
çialeura  quMl  est  de  citoyens. 

•  Cet  arrêt,  messieui-s,  qui  va  être  remis  sur. votre  bu- 
i-cau ,  n*a  pas  précisément  le  caractère  de  sédition  de  ces 
écrits  incendiaires  que  repoussent  même  les  partisans  du 
despotisme;  la  chambre  des  vacations  a  préféré  la  perfidie 
à  la  violence,  et  a  voulu  frapper  avec  moins  de  force,  pour 
frapper  avec  plus  de  sûreté.  Le  parlement  de  Rennes  du 
moins,  avait  apporté,  jusque  dans  ses  erreurs  et  dans  ses 
crimes  une  sorte  de  fermeté  courageuse  qui  redoublait  la 
haine  des  patriotes  sans  exciter  leur  mépris  ;  mais  la  cham- 
bre des  vacations  du  parlement  de  Bordeaux,  colorant, 
par  une  lâche  adresse,  ses  principes  féodaux  et  ses  des- 
seins criminels  du  voile  du  bien  public  et  de  Tamour  de  la 
paix,  a  voulu  tromper  le' peuple  quelle  n*avoit  pas  la 
force  de  combattre,  et  a  montré  le  senUment  de  sa  faiblesse 
en  même  temps  que  celui  de  son  crime. 

•  Je  ne  relèverai  point  à  vos  yeux,  messieurs,  toutes  les 
vieUles  et  coupables  maximes,  les  rapports  exagéi^,  la 
douleur  feinte  et  perGde  et  les  doutes  injurieux  qui  em- 
poisonnent cet  écrit  ;  il  suffit  de  ces  premières  phrases  pour 
en  juger;  et  c*est  un  grand  adoucissement  pour  un  cœur 
citoyen  de  n^avoir  pas  ù  rappeler  et  à  combattre  tant  de 
principes  pervers  et  blasphèmes  publics,  qui  coûtent  même 
à  prononcer. 

•  Tout  ce  que  le  roi  avait  préparé  pour  le  bonheur  de 
ses  sujets,  dii  le  réquisitoire  du  procureur-général,  cette 
réunion  des  députés  de  chaque  bailliage ,  que  voms  aviet 
sollicitée  ro«s-m/mej,  pour  être  les  représentants  de  la 
nation  ;  tous  ces  moyens  si  heureusement  conçus  et  si  sa- 
gement combinés  n*ont  produit  Jusqu'à  présent  que  des 
maux  qu'il  sérail  difficile  d*énumérer, 

•  Est-il  vrai ,  messieurs ,  j*en  appelle  à  vos  cœurs,  dignes 
de  sentir  el  de  goûter  la  liberté  et  les  heureux  changements 
qui  ont  déjà  s  gnalé  les  premiers  travaux  de  nos  représen- 
tants; est-il  vrai  que  leur  réunion  n'ait  produit  jusqu'ici 
que  des  maux?  Quoi!  la  destruction  des  privilèges,  des 
bastilles»,  des  ordres  arbitraires,  de  tous  les  despotes, 
grands  et  petits,  des  corps  intermédiaires  qui  trompaient 
le  monarque  et  le  peuple,  de  la  vénalité  des  offices  et  des 
ofiiciers  ;  la  réforme  des  lois  criminelles,  TétabUssement 
des  municipaUiés,  le  sanclionnementde  la  dette  publique^ 
tant  de  bienfaits  ne  seront  considérés  que  comme  des 
maux!  Ce  sont  des  maux  sans  doute  pour  les  mauvais  ci- 
toyens, pour  ceux  que  les  abus  faisaient  vivre,  et  qui  per- 
dent tout  en  perdant  le  droit  d'opprimer  ^  ce  sont  des  maux 
pour  ceux  qui  ne  demandaient  les  EUits-Gén coraux  que 
dans  Tespoir  de  se  voir  refuser  ;  qui  vouldient  ériger  leurs 
usurpations  en  droits,  etqui  n'ont  combattu  le  despotisme 
ministériel  que  parcequ'il  contrariait  le  despolisinr^  parle- 
mentaire. Qu'ils  gémissent  donc  entre  eux  de  leurs  pertes; 
qu'ils  pleurent  sur  l'heureuse  révolution  qui  nous  rend 
tous  libres,  ^aux  cl  heureux;  leur  douleur  aristocratique 
sera  un  nouvel  hommage  rendu  à  la  bonté  de  nos  lois  et  à 
la  sagesse  de  nos  représentants;  mais  qu'ils  se  gardent  de 
répandre  leurs  plaintes  séditieuses  1  Tous  les  regrets  sont 
criminels  quand  la  nation  n'a  que  des  espérances  ;  qu'U  ne 
leur  soit  permis  de  publier  que  leurs  remords  parmi  le 
peuple  :  le  peuple  n*a  ni  remords,  ni  regrets;  et  s'il  lui  en 
restait  quelqu'un ,  ce  serait  d'avoir  été  détrompé  si  lente- 
ment et  délivré  si  tard  de  ceux  qui  ont  l'audace  de  se  nom- 
mer aujourd'hui  ses  pères. 

•  Que  penser,  messieurs,  de  cette  affectation,  de  ne  dé» 
iigner  rAssemblée  nationale  que  par  le  titre  de  députés  de 
bailliages?  La  chambre  des  vacations  a  craint  qu'en  pro* 
nonçant  ce  nom  cher  et  révéré  de  tous  les  Français,  elle  ne 
réveillât  toutes  les  idées  de  bonheur,  d'espérance  et  de  li- 
berté qui  accompagnent  l'image  auguste  de  l'Assemblée 
de  nos  représentants;  elle  a  craint  que  ce  mot  seul  ne  les 
réfutût  el  ne  les  confondit.  Il  semble,  en  effet,  que  tous 
les  corps  anti-constitutionnels  et  arbtocraliques  se  sont  ac- 
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cordés-  à  refuser  son  f  éritable  nom  à  I* Assamblée  dé  la  na- 
'  I  ioo  ;  c*esl  ainsi ,  je  pense ,  qu'un  athée  doit  frémir  en  pro- 
nonçant le  nom  sacré  de  la  Divinité. 

«  Où  donc  est  le  but  de  l*anrét  du  parlemenl  ?  Au  nom 
de  qui  Tienneot-ils  nous  commander  quand  nous  avons 
des  représentants  et  des  munScipaiiiés  légales  ? 

«  Je  conclus,  messieurs,  &  ce  que  le  conseil-général  de 
•  Tannée  déclare  dècbos  de  tous  les  grades ,  ainsi  que  de  ce- 
loi  de  Tolontaires,  les  memhres  de  la  chambre  des  taca- 
tioas  dtt  parlement  de  Bordeaux. 

«  Je  conclus  en  outre  à  ce  que  l^nrtt  rendu  por  cette 
chambre,  le  30  février,  soit  dénoncé  à  la  municipalité  ac- 
tuelle, composée  des  jurais  et  des  électeurs,  avec  Tins- 
tante  prière  de  la  dénoncer  à  son  tour  à  TAssemblée  na- 
tionale, t 

M.  Mathieu  de  Montmorency  conU,w^»$on  rap- 
port :  C*est  un  délit  national  qui  vous  est  dénoncé. 
Le  comité  a  vu  dans  le  réquisitoire  Fintention  de 
fomenter  et  de  perpétuer  les  troubles,  cachée  sous 
Tapparent  désir  de  réprimer  les  désordres.  Le  silence 
affecté  sur  les  décrets,  sur  le  nom  même  de  T  Assem- 
blée nationale,  les  circonstances,  tout  manifeste  les 
vues  du  i)arlement  de  Bordeaux.  Il  les  dévoile  par 
ses  maximes...  (M.  le  rapporteur  cite  plusieurs  phra- 
ses du  réquisitoire.)  €e  sont  des  magistrats  qui  pro- 
fessent ces  incroyables  principes;  r Assemblée  natio- 
nale peut-elle  laisser  entre  leurs  mains  le  dépôt  des 
lois,  peut-elle  souffrir  que  la  constitution  soit  me- 
nacée par  une  ligue  parlementaire?  Votre  comité  se 
borne  cependant  à  vous  proposer  le  projet  de  décret 
suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  rapports,  ctc,  décrète  que  le  président  de 
la  chambre  des  vacations  et  le  procureur-fénéral  du 
parlement  de  Bordeaux,  seront  mandés  a  la  barre, 
pour  rendre  compte  des  motifs  de  leur  conduite  ; 
charge  en  outre  son  président  de  témoigner  aux  ci- 
toyens de  la  ville  de  Bordeaux,  aux  ofliciers  munici- 
paux et  à  la  milice  nationale,  la  satisfaction  avec  la- 
quelle TAssemblée  a  reçu  les  nouvelles  preuves  de 
leur  zèle  et  de  leur  patriotisme. 

M.  Mathieu  os  Montmorency  :  M.  Dudon  fils  m*a 
écrit  pour  me  demander  s*il  pourrait  être  adinis  à  la 
barre  pour  défendre  son  père.  11  vient,  par  une  se- 
conde lettre,  d'insister  sur  cette  demande. 

M.  Chapemer  :  M.  Dudon  fils  n'est  absolument 
rien  dans  Taflaire.  Un  intérêt  de  cœur  ne  peut  don- 
ner è  un  homme  le  droit  de  défendre  des  actions  qui 
lui  sont  personnellement  étrangères. 

M.  i*ABBB  Maukt  :  Si  l'Assemblée  croyait  pouvoir 
accorder  à  M.  Dudon  fils  sa  demande,  ce  serait  en  ce 
itioment  qu*il  faudrait  le  recevoir,  pour  ne  pas  in- 
terrompre la  délibération.  Je  ne  dirai  pas,  comme  le 
préopinant,  au'un  intérêt  de  cœur  ne  peut  don- 
ner, etc.  Je  dirai  qu'il  s'agit  d'un  devoir  sacré  de 
piété  filiale  ;(^u'il  est  digne  des  législateurs  de  res- 
pecter ce  sentiment,  parceque  la  morale  est  le  fon- 
dement des  lois.  Je  dis  que  tout  homme  qui  a  un 
père  et  qui  sait  combien  cet  être  est  sacré,  doit  res- 
pecter un  fils  qui  veut  partager  les  malheurs  de  l'au- 
teur de  ses  jours.  Il  est  beau  de  faire  marcher  avant 
tout  les  droits  de  la  nature.  Il  n'appartiendrait  qu'a 
des  âmes  insensiblrs,  et  qui  redouteraient  la  vérité, 
de  repousser  un  tils  qui  vient  parlerpour  son  père, 
eu  lui  opposant  des  fins  de  non-recevoir. 

M.  de  Mirabeau  i'ainé  :  11  me  semble  que  le  préo- 
pinantse  trompe  également  et  dans  l'objet  qu'il  nous 
aupiiose  et  dans  les  motifs  de  sa  compassion  vraiment 
généreuse.  L'Assemblée  juge-t-elle  lorsqu'elle  de- 
mande des  motifs?  An  contraire,  elle  suspend  sa  dé- 
libération. Nnl  autre  ne  peut  rendre  compte  des  mo- 
tifs du  magistrat  que  le  magistrat  lui-même.  Je  vais 
plus  loin  ;  si  le  réquisitoire  est  un  délit,  vous  avez  le 
corps  de  délit;  et,  quels  que  soient  les  moti£s  qui  ont 


dicté  cet  acte,  il  n'en  eisi  pas  moios  ee  qu'il  est;  vous 
pottcnez  le  juger.  On  vous  propose  de  demander  les 
motifs  ;  cette  modération  convient  toujours  à  une 
assemblée  législative.  Je  ne  crois  pas  cfiie  le  prési- 
dent de  la  chambre  des  vacatioiis  mérite  le  même 
sort  que  le  procureur-général.  Je  ne  trouve  qu'une 
faute  dans  l'arrêt:  Tinjonction  lûte  aux  municipali- 
tés est  inconstitutionnelle;  il  faut  apprendre  aux 
parlements  q^u'ils  n*ont  rien  à  enjoiioâre  et  à  ordon- 
ner aux  municipalités. 

M.  de  CAZALÈd  :  Si  la  ville  de  Bordeaux  s'était 
bornée  à  dénoncer  ce  réquisitoire^  et  n'avait  pas  in- 
terprété ses  expressions,  je  serais  de  l'avis  de  M.  de 
Mirabeau.  Le  fils  du  magistrat  accusé  vient  défendre 
son  père  contre  des  interprétatioiis  calomnieuses  :  ii 
paraît  extraordinaire  que  quand  tout  citoyen  est  ad- 
mis à  dénoncer,  le  fils  d'un  citoyen  aocnsé  ne  puisse 
prendre  sa  défense* 

On  ferme  la  discussion. 

L'Assemblée  délibère.  —  M.  Dudon  fils  eat  admis  i 
la  barre.  «-«  11  entre  avec  rapidité. 

Af.  Dudon  fUs  :  Je  savais  bien,  messieurs,  que  la 
nature  serait  la  plus  forte;  et  »  quelque  chose  peut 
nuire  à  mes  moyens,  c'est  la  sensibilitë  dont  je  suis 
affecté»  Je  ne  prendrai  point  U  raideur  de  la  discus- 
sion pour  justifier  ici  mon  père.  Je  regrette  on'il 
s'en  soit  servi  dans  son  r^uisitoire,  puisçiu'elle  a 
donné  lieu  à  d'aussi  ficheoses  interprétations.  S'il 
s'est  livré  à  quelaues  expressions  trop  fortes,  ii  faut 
donner  quelque  cnose  à  la  faiblesse  humaine...  (On 
entend  (|uel^ues  murmures.)  Vous  ne  pourrez,  par 
ces  improbations,  atténuer  mes  réclamations. 

M.  UB  Pbbsident  :  Je  vous  prie  de  eonUnoer  pu- 
rement et  simplement  l'apologie  de  votre  père. 

Af  .  Dudon  :  Je  pourrais  l'excuser  en  vous  retra- 
çant sa  vie  tout  entière.  Le  peuple  qtri  le  maudit 
aujourd'hui  est  trompé.  Quand  les  parlements  se 
sont  opposés  avec  vigueur  au  despotisme;  quand 
mon  père  bravait  les  violences  et  les  injustices  des 
ministres,  on  rapplaudissait,  on  lui  préparait  des 
triomphes.  Ce  n'est  pas  un  mauvais  citoyen  qui  a 
employé  toute  l'autorité  de  sa  pjace  pour  alimenter 
la  ville  de  Bordeaux  pendant  Tnlver  dernier.  Si  vous 
considérez  le  grattd  âge  de  mon  père,  si  vous  savez 

3u'il  est  malade  en  ce  moment,  vous  le  dispenserez 
'un  voyage  qui  altérerait  encore  sa  santé.  -*  M.  Du- 
don ajoute  que  les  improèations  qui  se  sont  mani- 
festées ne  loi  permettent  pas  d'entrer  dans  de  plus 
grands  détails  sur  la  joslifieaCioa  de  son  père.  —  Il 
se  retire. 

H.  "*  :  Vous  venez  d'entendre  M.  Dudon  fils;  en 
rendant  hommage  à  sa  piété  filiale,  on  ne  peut  se  dé- 

{puiser  qu'il  n'a  pas  justifié  son  père.  11  nons  parie  de 
'opposition  des  parlements  au  pouvoir  arbitraire  : 
il  me  semble  qu'ib  ont  moins  été  les  ennemis  dn 

despotisme  que  ses  rivaux n  faut,  pour  rendre 

la  justice,  être  honoré  dans  l'opinion  publique;  il 
faut  que  la  justice  soit  rendue,  et  les  provinces  en 
sont  presque  privées.  Je  voudrais  que,  par  nne  me- 
sure provisoire ,  les  parlements  fussent  remplacés 
par  des  tribunaux  qui  méritassent  la  confiMioe  des 
citoyens. 

M.  l'abbé  de  Bariioiit  :  Si  je  croyais  qu'il  fût  ne* 
cessaire  de  disculper  le  parlement  de  Bordeaux,  je 
rappellerais  à  l'Assemblée  (|u'elle  ne  peut  être  juge 
dans  sa  propre  cause;  osais  je  ne  crois  pas  que  cette 
cour  ait  besoin  d'être  défendue.  Elle  a  enjoint  aux 
municipalités  d'user  de  tous  les  moyens  qui  sonCen 
leur  pouvoir  pour  ramener  Tordre.  Quel  était  alors 
l'état  du  ressort  du  parlement  de  Bordeaux?  J'étais 
membre  du  comité  or  rapports;  nous  recevions  des 
procès-verbaux  effrayaDls,  qui  constataient  des  bri- 
gandages, des  massacres,  des  incendies.....  On  cou> 


&29 


fond  le  réquisitoire»  qui  u*a  rien  de  commun  avec 
Tarrét,  et  cet  arrêt  n*a  rien  de  coupable.  Voilà  donc 
Taffaire  réduite  à  un  seul  particulier,  et  ici  la  cause 
devient  bien  belle;  elle  a  été  plaidée  par  le  fils  de 
l'aceusé,  par  un  fils  troublé  par  le  respect  que  vous 
lui  avez  inspiré.  Je  dénie  toutes  les  intentions  qu*on 
croit  voir  dans  son  réquisitoire;  il  n*a  lias  attaqué 
la  constitution  qu*il  a  iuré  de  maintenir  :  il  a  de- 
mandé que  la  force  publique  fût  employée  pour  ar- 
rêter les  brigandages C'est  un  citoyen  respec* 

table,  igé  de  qoatre- vingts  ans,  et  qui,  pendant 
celte  longue  ctnière,  a  rendu  de  grands  services  à 
sa  patrie  :  il  n*y  a  que  quatre  ans  qu'il  gémissait 
sous  une  lettre-de-cachet,  ponr  avoir  défendu  avec 
courage  les  intérêts  de  ses  concitovens Sa  ré- 
ponse est  dans  la  dénégation  que  je  tais  en  son  nom 
des  interprétations  qu'on  dorme  à  une  phrase  de  son 
réquisitoire. 

M.  CMAPBLin  :  Toutes  les  eipressions  du  réquisi- 
toire annoncent  l'intention  de  s'élever  contre  vos  dé- 
crets. 11  est  certain  que  les  troubles  étaient  calmés 
lorsque  le  réquisitoire  a  été  prononcé. 

Cette  dernière  assertion  est  fortement  déniée. 
.  L'Assemblée  commence  à  devenir  très  tumul- 
tueuse. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée,  qu'elle 
soit  continuée,  qu'elle  soit  ajournée. 

Après^de  longs  débats,  l'ajournement  est  rejeté. 

Plnsieurs  projets  de  décret  sont  présentés.  —  La 
priorité  est  accordée  à  celui  du  comité. 

M.  DBSfczB  :  La  fiiiblesse  de  la  santé  de  M.  Dudon 
cl  son  grand  âge  ne  nous  permettent  pas,  en  quelque 
façon,  de  le  mander  à  la  barre. 

M.  Lachèze  demande  la  même  grâce  pour  le  prési* 
dent  de  la  chambre  des  vacations. 

M.  de  Cazilès  est  d'avis  que  l'on  supprime  la  par- 
tie du  décret  qui  comprend  les  témoignages  de  la  sa- 
lisfiictioa  de  l'Assemblée  ponr  le  sèle  patriotîône  de 
la  milice  nationale  et  de  la  municipalité  de  Boraeaux. 

M.  DE  Menou  :  Personne  n'ignore  les  manœuvres 
des  parlements  contre  les  opérations  de  l'Assemblée, 
Je  demande  que  le  parlement  de  Bordeaux  soit  sup- 
primé, et  les  membres  de  la  chambre  des  vacations 
déclarés  incapables  d^ezeroer  les  droits  de  citoyen 
actif» 

Les  mouvements  d'une  partie  de  l'Assemblée  ang- 
mentent 

M.  Albxaiidbb  db  Lameth  :  L'Assemblée  est  très 
décidée  à  ne  pas  abandonner  cette  question  sans  la 
traiter;  il  fondrait  donc  la  laisser  délibérer  paisible- 
ment. Ne  vous  aveuglez  pas;  on  peut  frapper  la  li- 
berté dans  sa  naissance,  ai  l'Assemblée  faisait  bien, 
elle  renverrait  cette  affaire  au  ChAtelet.  Sous  peu  de 
jours  d'autres  parlements  nous  oœuperont  encore; 
qu'on  ne  nous  parle  pas  des  prétendus  services  des 
membres  du  parlement  de  Bordeaux,  quand  ils  sont 
coupables  de  délits  certains... 

M.  LB  PBÉsmEiif  DB  Fboiidbvillb  t  II  est  temps 
de  délivrer  les  parlements  des  persécutions  véritables 
qu'ils  éprouvent;  c'est  une  persécution  que  de  les 
accuser  sans  preuves.  Je  fols  la  motion  que,  dès  ce 
moment,  toutes  les  chambres  des  vacations  soient 
«imirimées. 

II.  Femon  propose  le  décret  suivant  :  L'Assem- 
blée nationale  supprime  la  chambre  des  vacations  du 
CirleraenI  de  Bordeaux,  et  défend  anx  membres  qui 
composent  de  continuer  leurs  fonctions.  Ordonne 
<iue  son  président  se  retirera  pardevers  le  roi,  pour 
4e  supplier  de  donner  des  orures  pour  la  formation 
d'une  nouvelle  cour. 

La  question  préalable  est  demandée  sur  divers 
amendements,  successivement  présentés  et  rejetés  ou 


adoptés.  Après  des  débats  longs  et  tumultueux,  l'As- 
semblée décrète  ce  qui  suit  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  rapports  sur  la  dénonciation  faite,  par  les 
officiers  municipaux  et  les  eitovensde  la  ville  de  Bor- 
deaux, de  l'arrêt  de  la  chamnre  des  vacations  du 
20  février  1790,  et  du  réquisitoire  du  procureur-gé- 
néral du  roi  ; 

«  Décrète  que  le  président  de  la  chambre  des  va- 
cations et  le  procureur-général  du  roi  du  parlement 
de  Bordeaux  seront  mandés  à  la  barre  pour  rendre 
compte  des  motib  de  leur  conduite,  et  qu'ila  s'y  ren- 
dront dans  l'intervalle  de  auinze  jours,  à  compter  de 
la  notification  du  présent  décret  ;  et  cependant  l'A»- 
sonblée  BStioiiale,  prenant  c&  considération  le  grand 
Ige  du  sieur  Dudon,  procureur-général,  le  dispense 
de  se  rendre  à  la  barre,  et  lui  ordonne  de  rendre 
compte  par  écrit  des  motifo  de  sa  conduite. 

«  L'Assemblée  nationale  charge  en  outre  son  pré- 
sident de  témoigner  par  une  lettre  aux  officiers  mu- 
nicipaux, à  la  milice  nationale  et  aux  citoyens  de  la 
ville  de  Bordeaux,  la  satisfaction  avec  laquelle  l'As- 
semblée a  reçu  les  nouvelles  preuves  de  leur  zèle  et 
de  leur  patriotisme.  • 

La  séance  est  levée  à  une  heure  du  matin. 

SiUhCB  nu  VBNDBBDl  5. 

M.  l'abbé  Gouttes  propose  un  projet  de  décret  [wuv 
autoriser  la  ville  d'Oriéans  à  faire  un  emprunt  que 
les  circonstances  dans  lesquelles  elle  se  trouve  ren- 
dent indispensable. 

Ce  projet  de  décret  est  appuyé  par  M.  Salomon  et 
pluseors  autres  membres. 

L'Assemblée  Fadopte. 

M.  l'abbé  Gouttes  :  Comme  nous  sommes  assaillis 
par  un  grand  nombre  de  demandes  semblables,  votre 
comité  a  cm  devoir  vous  proposer  l'ariicle  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale  exhorte  les  municipalités 
du  royaume  à  pourvoir  d'une  manière  convenable  à 
ce  qu'il  soit  fourni  au  paiement  des  dettes  contractées 
par  Icsdittrentes  villes.» 

Cet  article  est  adopté. 

M.  de  Cemon  fiiit,  au  nom  du  comité  de  consti- 
tntion,  le  rapport  d'une  discussion  qui  s'est  élevée 
dans  le  département  de  Lyon  ;  le  comité  n'a  cru  de- 
voir rien  changer  aux  mspositions  du  décret  qui 
avait  déjà  été  rendu,  relativement  à  la  division  de  ce 
département. 

M.  *'*  :  11  a  été  délibéié  que  la  ville  de  Marincues 
serait  réunie  au  département  de  Bîom,  jusqu'à  oe 
qu'elle  eût  pu  faire  parvenir  des  réelamatioDS  oon^ 
traires,  et  qu'il  eût  &é  prouvé  une  ces  réclamations 
étaient  fondées.  Les  habitants  de  fa  ville  de  Naringoes, 
instruits  des  dispositions  de  ce  décret,  se  sont,  à  l'in- 
vitationdesof8ciersmttnicipaux,réunisdansunméiiie 
lieu;  le  nombre  des  délibérants  était  de  soixante-un, 
et  il  a  été  décidé,  à  Tunanimité,  au'il  serait  adressé 
à  l'Assemblée  nationale  ^a  demande  expresse  de  réu- 
nir cette  ville  au  département  deThiers.  Comme  dé- 
puté de  la  ville  de  Maringues,  j'ai  le  droit  d'appuyer 
ses  réclamations  ;  je  demande  s*il  ne  serait  pas  despo- 
tique, et  conséquemment  indigne  de  vous,  de  faire 
venir  des  administrés  dans  un  lieu  qui  ne  leur  cou» 
vient  pas,  et  pour  lequel  ils  montrent  une  si  mnde 
répugnance;  je  demande  enfin  que  le  vœu  de  la  ville 
de  Maringues  soit  décrété  par  VAssemblée. 

M.  LE  PBÉsiDBirr:  Je  vais  mettre  aux  voix  l'avis  du 
comité. 

M.  Lavib  :  Nous  demandons  la  priorité  pour  b 
proposition  des  députés  de  Maringues. 

M.  le  Président  met  cette  proposition  aux  voix,  et 
TAffiemblée  décrète  que  la  ville  de  Maringues  ressor- 
tira définitivement  du  district  de  Thiers. 
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M.  de  Cernon  demande  le  vœu  de  l'Assemblée  sur  \ 
une  nouvelle  contestation  élevée  entre  la  ville  de  | 
Langeac  et  la  ville  de... 

LWlssemblée,  d'après  Tavis  du  comité,  confirme  le 
décret  qu'elle  a  déjà  rendu  sur  la  division  de  ce  dé- 
partement. 

M.  Gak 08  :  Vous  avei  charfé  votre  comité  des  pensions 
de  vous  rendre  compte  des  diflérents  abos  qui  s^étaient 
maltiplièsdansla  distribution  des  grAces.  Votre  comité  n*a 
pas  encore  pu  faire  ce  quMl  a  Toatu ,  et  il  est  de  son  devoir 
de  vous  faire  connaître  les  obstacles  qu*il  a  rencontrés  et 
qu^U  rencontre  tous  les  jours  pour  arrirer  &  la  perfection 
de  son  travail  :  id  est  le  ranpori  que  votre  comité  des  pen- 
sions m^a  chargé  de  vous  présenter  : 

«  Messieurs,  U  est  juste  de  roos  rappeler  deui  décrets 
que  vous  aves  rendus  relativement  aux  pensions;  vous 
aves  dit,  par  le  premier,  que,  sur  le  compte  qui  vous  sera 
remis  de  l'état  exact  des  pensions,  vous  vous  occuperex 
de  la  suppression  de  celles  qui  ne  sont  pas  légitimes,  et  de 
la  réduction  de  celles  qui  seront  trop  fortes  ;  sauf  à  déter- 
miner ensuite  une  somme  quelconque,  dont  le  roi  pourra 
disposer  pour  cet  objet.  Par  un  autre  d^ret  vous  avei  dit 
que  le  paiement  des  pensions  sera  différé  jusqu'à  ce  que 
TAssemblée  ait  connu  les  motib  de  chacune  d*elles,  et  sta- 
tué sur  leur  légitimité. 

•  Ces  deus  décrets  ont  été  sanctionnés  par  le  roi  { juges, 
messieurs,  de  notre  surprise,  lorsque  nous  avons  reçu  une 
lettre  de  M.  de  Sainl>Priest ,  qui  nous  annonce  que  le  roi 
a  cru  devoir  augmenter  de  f  ,100  liv.  une  pension  de  la 
même  somme  déjà  accordée  au  commissaire  Cbenoo.  Les 
principaux  motifs  de  cette  nouvelle  grâce  sont  l'âge  de 
M.  de  Chenoo,  son  peu  de  fortune,  et  le  zèle  avec  lequel 
il  a  rempli  ses  devoirs  d'inspecteur  dé  la  Bastille.  Plusieurs 
brevets  postérieurs  à  vos  décrets  ont  été  eipédiés,  et  plu- 
sieurs surtout  en  faveur  de  gen»  occupés  à  la  Baslillc,  et 
par  exemple  à  M.  Jourdan  de  Saint-Sauveur,  4,000  llv.; 
è  la  veuve  du  lieutenant  de  roi,  600  liv.  ;  à  un  major, 
000  liv. ,  etc. ,  etc.  Total  arrêté  à  Paris ,  le  iO  janvier 
1700 ,  i7,595  liv. 

c  Cet  exposé  Ait  frémir  :  d'abord  les  pensions  n^ont  pas 
dO  être  accordées,  parceqoe  les  décrets  que  vous  avei 
rendus,  et  qui  s'opposent  à  une  nouvelle  distribution  de 
gracofi,  ont  éié  sanctionnés  par  le  roi  ;  en  second  lieu,  est-, 
ce  dans  un  temps  où  la  fortune  publique  est  presque  ébran- 
lée, où  les  ressources  sont  diflicUes,  je  ne  dis  pas  impossi- 
bles ;  est-ce  enfin  dans  un  temps  où  la  rareté  du  numéraire 
c5t  certaine,  qu'on  doit  payer  des  pensions  accordées  à  la 
faveur?  est-ce  dans  ce  temps  où  l'on  doit  contracter  de 
nouveaux  engagements?  et  avec  qui?  avec  les  vils  suppôts 
du  despotisme.  Quoi  !  à  cause  qo  un  homme  aura  osé  de- 
venir le  porte-clés  de  la  Bastille,  il  faudra  qu*un  malheu- 
reux qui  aura  obtenu  du  gourei  nement  un  mince  dédom- 
magement pécuniaire,  poisse  éire  arrêté  dans  la  founsance 
de  sa  somme  par  celui  qui  Taura  retenu  dans  les  fersl  Non, 
mcssieurB,  on  n'eiaminera  pas  la  conduite  des  gouver- 
neurs, sous-gouverueurs,  inspecteurs,  sons-inspecteurs  de 
la  Bastille;  mais  la  récompenser  cette  conduite,  serait  le 
scandale  le  plus  révoltant  pour  la  nation.  Le  ministre  s'est 
donc  rendu  coupable  de  contravention  à  vos  décrets  ;  je  l'ai 
prouvé,  et  je  passe  à  un  autre  obict. 

•  Nouvel  obstacle  au  travail  de  vos  comités  des  finances, 
des  pensions,  etc.  Vous  avei  décrété  que  les  états  authen- 
tiques, ainsi  que  les  pièces  justificatives  et  des  finances  et 
des  pensions,  seraient  remis  à  vos  comités,  pour  par  eux 
vous  en  être  rendu  compte.  Vous  avez  décrété  qu^un  livre, 
eomiu  sous  le  nom  de  Lirre  rouge,  serait  surtout  remis  à 
vos  comités.  Ce  livre  a  été  longtemps  demandé,  et  long- 
temps on  a  en  l'espoir  de  l'obtenir.  Le  comité  des  finan- 
ces 8*e8t  enfin  adressé  au  premier  ministre;  sa  lettre  à 
ce  snjet  était  remplie  de  sentiments  d'égards  et  de  reii- 
pect  M.  NecVer  a  répondu ,  et  son  billet  est  en  date  du  11 
janvier  :  «  L'Assemblée  nationale  ne  m*a  jamais  fait  con* 
naître  son  désir  d*avoir  tous  les  détails  contenus  dans  le 
livre  dont  vons  me  parlez  :  ce  livre  e^i  entre  les  mains  du 
roi;  je  lui  communiquerai  votre  lettre;  il  recevra  avec  sa- 
tisfaction l'expression  de  votre  res|>ect  et  de  vos  égards; 
j'aurai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  ses  intentions.  • 

c  Quelques  jours  après,  1c  ministre  a  demandé  d'avoir 


une  conférence  avec  un  membre  du  comité  :  cette  conlï- 
rence  a  eu  lieu.  Le  ih  janvier,  nouvelle  lettre  du  premier 
ministre  :  t  Le  roi  a  désiré  de  garder  le  Livre  rouge  ;  il 
m'autorisera  sans  doute  à  en  donner  communication  à 
une  députatlon  du  comité  des  finances  ou  de  celui  des 
pensions  :  f  aurai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  Ira 
dernières  intentions  de  8.  M.  »  Votre  comité  a  cm  devoir 
réitérer  ses  demandes  ;  il  a  encore  écrit  an  premier  mi- 
nistre ,  et  en  a  obtenu  une  nouvelle  réponse  en  date  du  18 
janvier  :  •  Le  roi  m'a  remis  dimanche  le  Livre' rouge,  avec 
permission  de  le  communiquer  à  une  députatlon  do  oo» 
mité  des  finances  ou  de  celui  des  pensions.  Je  ne  crois  pas 
que  TAssemblée  y  trouve  tous  les  renseignements  qu'elle 
en  attend.  Au  reste,  je  ne  puis  pas  fixer  rheure  et  le  jour 
de  ma  conférence  avec  les  personnes  que  l'Assemblée  char- 
gera de  voir  ce  livre ,  paroeque  toutes  mes  soirées  sont 
occupées^  •  Votre  comité  a  demandé  que  cette  conférence 
fût  fixée  au  lundi  d'après,  et  le  lundi  le  ministre  a  été  in- 
disposé ;  il  nous  a  paru  que  puisqu'il  était-  si  difficile  de 
voir  ce  livre  ches  le  ministre,  il  était  juste  de  deaâander 
qu'il  fût  envoyé  à  votre  comité,  et  nous  avons  pensé  que 
l'Assemblée  devait  en  faire  la  demande.  Le  fait  est  que;  d»> 
puis  six  semaines,  le  Livre  rouge,  dont  l'existence  est  con- 
nue et  sa  communication  indispensable,  n'a  encore  point 
été  communiqué. 

•  Nous  avons  éprouvé  une  continuité  de  refus  sur  on 
autre  objet  non  moins  important.  Ji  nous  a  été  dénoncé 
qu*il  existait  un  grand  nombre  de  bons  et  brevets,  non  pas 
signés  du  roi,  mais  seulement  de  certains  ministres. 

•  Il  est  juste  d'observer  que  cette  dénonciation  ne  porte 
pas  sur  le  ministère  actuel.  Votre  comité  a  demandé  que 
ces  bons  lui  fussent  présentés;  il  n'est  pas  un  de  nous  qui 
n*ait  dit» après  avoir  eu  connaissance  de  la  dénonciation, 
il  faut  ouvrir  le  dépôt  de  ces  bonê.  Votre  comité  s'est 
adressé  à  M.  Dufresne  d^àbord  «  et  ensuite  au  premier  mi- 
nistre ;  fe  ne  sais  pas  ce  que  les  ministres  ont  à  perdre  à 
cette  communication ,  mais  die  n'a  point  eu  lieu.  Après 
mainte  et  mainte  sollicitation ,  nous  avons  enfin  reçu  une 
lettre  de  M.  Dufresne,  qui  nous  annonce  qu*on  est  occupé 
à  faire  un  relevé  de  ces  born^  qui  sera  ensuite  commun!^ 
que  à  votre  comité.  —  Je  ne  sais  pourquoi  on  nous  pro- 
met un  relevé  lorsque  nous  avons  demandé  des  pièces 
originales.  —  Votre  comité,-  non  moins  étonné  que  mol 
des  retardii  apportés  aux  éclairci^semenbi  qu*il  sollicite,  m'a 
chargé  de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant: 

•  L^ Assemblée  nationale,  apKs  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comtté  des  pensions,  déclare  que,  d'après  ses  dé- 
crets des  4  et  S  janvier,  sanctionnés  par  le  roi  le  îh  du 
même  mois,  il  ne  peut  ni  n*a  pu  être  acrordé  aucunes 
nouvelles  pensions  sans  son  autorisatioa  particulière;  dé- 
crfte  que  le  président  se  retirera  dans  le  jour  paideven  lé 
roi,  pour  le  supplier  de  défendre  à  tous  ses  ministres  et  à 
tous  autres  ordonnateurs  et  agents  de  son  autorité  de  loi 
présenter  de  nouveaux  bon$  et  brevets  de  pendons,  oon- 
tradicloirement  aux  décrets  de  l'Assemblée,  sanctionnés 
par  Sa  Majesté  ;  charte  en  outre  son  président  de  supplier 
le  roi  d'enjoindre  à  ses  ministres,  ordonnateurs,  etc.,  de 
remettre  aux  différents  comités  de  l'Assemblée,  et  sur  leur 
première  réquisition,  les  pièces  jusiificalives  qui  leur  se- 
ront demandées,  et  notamment  le  Livre  rouge.  » 

M.  Fbbtbau:  J'ai  l'honneur  de  faire  observer  è 
messieurs  qu'il  est  d'autant  plus  important  de  rendre 
le  décret  oui  vous  est  présenté  par  M.  Camus,  qu'il 
est  naturel  de  penser  qu'après  avoir  pris  oonnaissanoe 
du  Livre  rouge,  nousaurons  encore  beaucoup  d'autres 
choses  à  demander.  Je  conclus  à  oe  que  le  décret  soit 
adopté  sur-le-champ. 

M.  Gleizen  :  Je  ne  fais  qu'ime  observation  dans 
l'état  des  pensions  communiqué  par  M.  le  ministre. 

M.  de  Maissemy,  ci-devant  airecteur de  la  librairie, 
est  emplovépour  16,000  liv.  11  estdit  que  cette  somme 


titude  qu'il  n'a  jamais  reçu  16,000  liv.  ;  12,000  H? . 
seulement  ont  été  accordées  à  11.  de  Maissemy.  Toutes 
les  quittances  par  quartier  sont  de  3,000  liv.  chacune. 
La  dernière  est  du  mois  de  septembre  dernier.  M.  de 
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Ifaissemy  avait  donn^^sa  dcmission  au  mois  de  juillet. 
Je  demande  que  le  fait  que  j'allègue  soit  véiilié. 
t.* Assemblée  y  réfléchira  dans  sa  sagesse. 

Ou  demande  à  aller  aux  voix  sur  le  projet  de  dé- 
cret présenté  par  M.  Camus.  . 

M.  le  présiaent  se  rend  aux  vœux  de  TÂssemblée, 
et  le  décret  est  adopté. 

—  M.  le  président  annonce  deux  lettres;  par  la 

Ï première,  M.  Necker  prévient  TAssemblée  qu'A  aura 
'honneur  de  lui  adresser  demain  un  mémoire  relatif 
à  rétat  actuel  des  finances  ;  ^u'il  regrette  que  le  mau- 
vais état  de  sa  santé  ne  lui  permette  pas  d'aller  le 
présenter  lui-même.  Par  la  seconde ,  M.  de  La  Luzerne 
annonce  plusieurs  piccrs  qu'il  a  reçues  des  colonies, 
oui  peuvent  fixer  l'opinion  de  l'Assemblée  sur  leur 
état  actuel  ;  ces  pièces  sont  jointes  à  sa  lettre.  L'As- 
semblée les  renvoie  au  comité  colonial.  ' 

M.  Dupobt:  Le  comité  des  finances  a  cru  devoir 
retarder  le  rapport  qu'il  a  à  vous  faire  relativement 
à  la  suppression  de  la  gabelle,  jusqu'à  ce  que  le  mé- 
moire qn*il  savait  devoir  vous  être  envoyé  par 
M.  Necker  eût  été  connu  de  l'Assemblée.  Le  comité 
txmtinoe  à  promettre  de  faire  tous  ses  efforts  pour 
présenter  à  l'Assemblée  les  moyens  dt  couvrir  les 
embarras  de  la  présente  année. 

M.  Fréteau  :  Vous  avez  été  informés  du  nombre 
infini  de  malheureux  oue  la  ville  de  Paris  renferme 
dans  son  sein.  Ce  nombre,  vous  a-t-on  dit.  s'élève  à 
cent  vingt  mille  ;  il  ne  m'a  pas  été  possible  de  vérifier 
l'exactitude  de  ce  calcul  ;  mais,  ayant  eii  des  rapports 
avec  plusieurs  présidents  de  districts,  je  puis  assurer 

Sue  le  nombre  des  malheureux  est  grand,  et  que  dons 
eux  districts  particulièrement  il  se  porte  à  dix  mille. 
Je.  rappelle  à  P  Assemblée  un  décret  par  lequel  elle  a 
chargé  les  trésoriers  des  dons  patriotiques  de  lui 
rendre  compte  de  l'état  des  sommes  effectives  qu'ils 
ont  reçues  ;  quand  il  n'y  aurait  dans  la  caisse  patrio- 
tique que  de  quoi  payer  lespetites.ren^,  il  faudrait 
se  nâter  d'avoir  recours  à  ce  moyexi,  pour  calmer  en 
partie  les  maux  qui  affligent  la  capitale..  Je  demande 
que  l'Assemblée  fixe  un  jour  pour  entendre  le  rap- 
port de  MM.  les  trésoriers  des  dons  patriotiques. 
L*A8Mmblée  ajourne  oe  rapport  à  dimaoche. 
—Sur  le  rapport  de  Mk  Merlin,  et  après  une  courte  dlscus* 
aloD,  c  rAswaiblée  nationale  décrète  que  le  droit  de  tiers-d(> 
nier  ast  aboli  dans  tes  provinces  de  Lorraine,  Barrois,  Cter- 
moDtois  et  aulres  où  il-  poutait  avoir  Ucu  ft  Tégard  des 
bob  çiavtPes  biens  qui  sont  possédés  en  propriété  par  les 
communautés  ;  mais  il  oonânuera  d'être  perçu  sur  le  prix 
de  lente  de  bol»  et  aulres  biens  dont  les  communautés 
jouiss^nL'  Les  «rrèts  du  conseil  et  lettres-patentes  qui  de» 
puis  trente  «ns  ont  distrait,  au  profit  des  seigneurs  desdîles 
profinoes,  des  portions  de  bois  et  autres  biens  dont  les 
communautés  jouissent  à  titre  de  propriété  ou  d*usage,  sont 
réfoqués,  et  les  communautés  pourront,  dans  le  terme  et 
par  les  voles  indiqués  par  Tarticle  précédent,  rentrer 
dans  la  jouissance  desdites  portions*;  sauf  aux  seigneurs 
à  peroef  olr  le  droit  de  tiers^enier  dansies  cas  ci-dessus 
exprimés.-»  

M.  Merlin  propose  un  nouveau  projet  de  décret, 

3 ni  est  adopté  dans  Tes  termes  suivants  :  «Toutes  les 
ispositioiis  ci-dessus,  a  l'exception  de  celles  de  Par- 
ticfe  X  dii  titre  premier,  auront  leur  effet,  à  comptev 
du  iour.  de  leur  publication  faite  en  chaaue  municipa- 
lité, .des  leltces-patentes  du.  roi,  en  date  du  3  no^ 
vembre  1789L;  eaconséqiience,  tous  procès  intentés 
et  non  décidés  par  jugement  en  dernier  ressort  avant 
ladite  publication,  qui  concernent  tous  les  droits 
abolis  sans  indemnité  par  le  présent  décret,  ne  pour- 
ront être  juçés  que  pour  les  frais  de  procédures  et 
arrérages  éenns  antérieurement  à  cette  époque.» 

M.  Mbsun  :  Votre  comité  a  pensé  qu'avant  de 
passer  au  titre  111  de  son  projet  de  décret,  il  était 
convenable  que  vous  entendissiez  le  rapport  qui  doit 


vous  élre  fiiit  au  nom  des  comités  domanial,  d'agri' 
culture  et  de  commerce,  sur  les  droits  de  minage, 
péage,  etc.;  il  vous  invite  à  entendre  ce  rapporta 
présent. 

M.  de  la  Jacqoeminière  fait  lecture  de  ce  rapport  ;  Il  le 
termine  en  présentant  le  projet  de  décret  suivant  : 
'  •  L*Assemblée  nationale  considérant,  qu^n  ?ain  par 
rarticle  premier  de  ses  décrets  des  4  et  6  août,  elle  aurait 
entièrement  détruit  le  régime  féodal,  si  elle  laissait  subsis- 
ter aucun  des  abus  auxquels  il  a  donné  naissance. 

f  Que  si,  par  Tarticle  VI  de  ses  décrets  des  4  et  6  ao6t« 
elle  a  prononcé  l'aboUtlon  absolue  des  justices  seigneu- 
riales, elle  ne  peut,  sans  contradiction  «  laisser  sutoistcr 
aucun  des  droits  qui  en  dérivent 

•  Considérant  qo^elle  doit  à  ragrieulture  et  au  commerce 
de  les  dégager  des  entraves  muUipliées  qui  enchaînent  les 
opérations  ;  mais  considérant  en  môme  temps  que  toutes 
ces  suppressions  doivent  se  concilier  avec  le  respect  dA 
aux  propriétés  légiUmes,  elle  a  décrété  et  décrète  ce  qui 
suit: 

•  Art  I*'.  Les  droits  de  péage,  de  long  et  de  travers, 
passage,  pontonnage,  barrage,  chaînage,  grande  et  petite 
coutume,  et  tous  aulres  droits  de  ce  genre,  de  telle  nature 
qu^ib  soient,  et  sous  telle  dénomination  qu*ils  puissent 
être  perçus,  par  terre  ou  par  eau ,  soit  en  nature,  soit  en 
argent,  sont,  comme  aerritude  purement  personndiei 
supprimés  sans  indemnité;  et  quant  k  Teittreiien  des  ou- 
vrages dont  qnelqués-uns  de  ces  péages  pourraient  être 
grevés,  et  dont  les  possesseurs  demeurent  décfaaiigés,  il  y 
sera  pourvu  par  les  assemblées  administratives  des  lieux 
où  ils  ont  située 

•  II.  N'entend  néanmoins  T Assemblée  nationale  com- 
prendre, quant  ft  présent,  dans  la  suppression  prononcée 
par  Tarticle  précédent,  les  droits  de  bues,  ni  ceux  des 
droits  dont  il  est  parlé  dans  le  premier  article,  qui  ont  été 
accordés  ou  concédés  pour  dédommagement  de  frais  de 
construction  d'ouyrages  qui  n*ont  été  construits  qu*à  cette 
condition,  non  plus  que  les  péages  accordés  à  de%  proprié- 
taires légitimes,  pour  suppression  de  moulins,  usines  ou 
bâtiments  et  établissements  quelconques,  sous  la  considé- 
ration de  Tutilité  publique,  lesquels  droits  continueraient 

SroTisoirement  &  être  perçus  suivant  les  titres  et  les  tarif:i 
e  leurs  créations  primitives,  reconnus  et  vérifiés  par  les 
départements  des  lieux  où  ils  sont  situés,  jusqu*à  ce  que, 
sur  leur  avis,  il  soit  déflnitiTcmcnt  statué  à  leur  égard;  à 
l*effct  de  quoi  les  propriétaires  de  ces  droits  seront  tenus, 
dans  trois  mois  à  compter  de  la  publication  du  présent  dé* 
cret,  de  représenter  leurs  titres  auxdits  départements  ;  cl, 
faute  de  satisfaire  à  cette  disposition,  les  perceptions  de- 
menreront  suspendues  en  vertu  du  présent  décret. 

c  ni.  Les  droits  d'étnloanage,  minage,  ménage,  leyde, 
bichenage,  levage,  petite  coutume,  setterage,  cononage, 
copel,  cartelage,  stellage,  boisselage,  sciage,  polette,  et 
généralement  tous  droits,  soit  en  natnre,  soit  en  argent, 
perçus  sons  le  prétexte  démarque,  fourniture,  inspection 
de  mesures  on  mesurage  des  grains ,  grenaUlcs  et  tontes 
antres  denrées  ou  mardiandiMs,  ainsi  que  sur  leurs  ventes 
ou  transports,  de  quelque  espèce  qn*ils  soient,  sont  sup- 
primés sans  Indemnité,  sans  préjudice  néanmoins  des 
droits  qui ,  quoique  perçus  sons  les  mêmes  dénomina- 
tions ,  seraient  justifiés  avoir  pour  cause  des  concessions 
de  Tonds,  les  étalons,  matrices  et  poinçons  qui  servaient  ù 
rétalonnage  des  mesures,  seront  remis  aux  municipalités 
des  lieux,  qui  tiendront  compte  de  leur  valeur,  et  pour- 
voiront'dorénavant  et  gratuitement  à  Tétalonnage  et  vérifi- 
cation des  mesures» 

«  IV.  Les  droits  connus  sous  lé  nom  de  hallage,  avage, 
cohne,  etc. ,  et  tous  ceux  relatifii  k  rapport  ou  an  dépôt 
des  grains  et  toutes  antres  denrées  et  marchandises  dans 
les  marchés,  places  on  halles,  sont  aussi,  de  quelque  es- 
pèce qu'ils  soient,  supprimés  sans  indemnité;  mais  les 
baUes  et  places  resteront  la  propriété  de  ceux  auxquels 
eUes  appartenaient,  sauf  à  eux  &s*arrangerà  Tamiable,  soît 
pour  leur  loyer,  so  t  pour  leur  alién  ition,  avec  les  munici- 
palilé  des  lieux,  et ,  en  cas  de  difficulté,  l'arbitrage  des 

assemblées  administratives. 

fl  V.  En  conséquence  de  ce  quedenns,  Te  mesurage  des 
grains  et  denrées  dans  les  maisons  particuHères  sera  libre 

dans  toute  Vétendue  du  royaume,  en  se  servant  des  mr- 
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BUfCfl  étaloiuiéei  et  légalci  ;  H  qutnl  mn  plactt  et  BMrdiéB 

Kblio»  il  irnif  par  ïmmiMiMfëkéê  ta  lieiii«  pourra  ft 
iKtiliide  de  œ  lervioe. 

c  VI.  TootM  les  dispositions  du  présent  décret  auront 
leurs  effets  ft  compter  du  jour  de  m  publication,  ei  ce^ 
pendant  toutes  demandes  ou  réclamations  (brmées  depuis 
le  4  aoftt,  relatliremeot  au  reftis  de  service  des  droits  sup- 
primés par  le  présent  décret»  demeureront  éteintes  et  sans 
effet,  et  les  fermiers  desdiu  droits  ne  pourront  eiiger  des 
possesseurs  d*aulres  indemnités ,  en  raiion  de  la  suppres- 
sion desdits  di-oUs  et  de  leur  non-Jouissance,  que  celle 
d*une  diminution  de  lojrer  proportionnée  au  produit  net 
du  droit  supprimé,  • 

L*Assemblée  applaudit  au  traTail  de  If.  de  la  Jacqnemi- 
nièfc  •  et  en  ordonne  Timpressionb 

Le  premier  article  du  titre  III  des  droiu  sdgnenriaux 
rachetables  est  di'crété  sans  discussion  dans  tes  termes 
suivants  : 

•Seront  simplement  racbetables,  et  coolinueront  d^ètre 
payés  Jusqu'au  rochat  effectué,  tous  les  droits  et  devoirs 
féodaux  ou  censoels  utiles ,  qui  sont  le  prix  et  la  condition 
d*nne  concession  primitive  de  fonds,  • 

Le  second  article  est  ki  par  If.  Merlin  et  séjourné  ft 
demain, 

La  séance  est  levée  &  quatre  beures. 


PATR10TI8IIB. 

DUeours  des  éiéwtê  de  la  comKnuumté  de  SainH-Bërbê 
d  VAêHmHéê  maUtmak,  a»  ofrwif  imtr  don  patHù' 
limite. 

Nos  Jeunes  rivaux  dans  la  eairiére  des  lettres  ont  déjà 
signalé  leur  lèle  pour  la  patrie.  Nous  venons  les  der^ 
niers  lui  présenter  aussi  notre  offrande;  die  eût  été  moins 
tardive  sll  nous  était  aussi  facile  de  secourir  la  patrie  que 
de  Taimer,  et  si  notre  Indigence  ne  surpassait  encore  notre 
patriotisme.  Elèves  d*une  école  célèbre  par  son  antique 
pauvreté,  nous  avons  reeudlli,  non  sans  peine»  ce  léger 
tribut;  et  pour  le  rendre  moins  indigne  de  paraître  à  vos 
yeux,  nous  avons  associé  à  nos  modestes  eflbris  les  |f  unes 
citoyens  d*uiie  colonie  naissante  dont  on  forme  Tenfanœ 
aux  sentiments  qui  nous  animent  tous.  Daignes  agréer  ce 
double  hommage,  et  recevoir  un  serment  que  nos  cœurs 
ont  depols  longtemps  prononcé,  mab  aœ  nous  étions  im- 
patienta de  renouveler  dana  le  sanctuaire  de  la  pairie. 


VARIÉTÉS. 

jêu  ndooÊêÊitm 

Vous  ne  sauriet  croire,  monsieur,  combien  le  plan  de 
rétablissement  d^une  colonie  sur  les  borda  de  ItMno  et  dn 
Sdoto,  dans  TAoBérique^Septonlrionale,  lonrne  de  lêles 
dans  le  peuple  de  Parisi  c'est  le  pavadia  terrestre  oè  il 
Ibut  aller  pour  être  parfiilteHient  heuranx*  Une  compagnie 
offire  4  tout  venant  nn  acre  de  terre  dans  ce  pays  die  pr»* 
mission,  BsoyennanI  6  liv, ,  et  o^est  on  appât  auquel  vie»* 
nent  se  prendra  une  InOnité  de  jeunes  geÎM,  et  même  des 
feasaMS  :  j'en  ai  vu  une  qui  ne  rêve  qne  Scioio,  et  qui  n*en 
parle  qu*avcc  transport*  Tai  eu  beau  lyl  représenter  qu*é* 
tant  jeune  et  déUcate,  la  iatigne  dn  traiel  par  mer,  celle 
du  voyage  par  lem,  la  privation  d*nne  infinité  de  chôma 
d*un  usage  babilnel,  lui  rendraient  son  émigration  tiès  p«» 
nible,  et  peut-être  ménse  mortelle  :  elle  n*en  a  tenu  compte} 
elle  a  vendu  tout  en  qn^ëHe  avait  pour  acheter  cent  acres 
nn  Sdoto,  et  elle  a  réKrrè  seulement  une  somme  ponr 
son  voyage  et  pour  Tacqulsition  de  sea  outUt  d*agrical- 
lure,  Uest  digne  de  votre  patrioUsmOb  monsieur,  de  sauver 
Unt  de  lictlmea  françaises  de  iminsion  odi  elles  se  piéd- 
plient  en  allant  cbercber  au  loin  ce  qu'elles  n'y  trouveront 
pas,  Dite»4eur  bien  que  les  Francnb  ne  sont  pns  propres 
aux  émigrations;  qu'il  en  a  péri  dm  miUiera  an  Mlssin* 
aipl,  sur  le  fleuve  Saint-Lnnrent ,  à  In  Louisiane,  dana 
TAcndie;  et  que  s'U  suffit»  pour  tionver  le  bonheur,  de 
fouir  en  naix  iea  drejla  de  rAauunt,  qnl  sont  k  liberté ,  la 

sûreté ,  la  propriéld,  tt  n'esl  phu 
quitter  U  France* 


SPECTACLES. 


TaâATBi  M  I.A  NAtioiv.  —Les  comédiCBs  firançaîs  ordi« 
nafa«s  du  roi  donneront,  atij.  6,  hi  trentième  repnfts.  de 
Ckarleê  IX ,  trag,  nouv,  ;  et  TJS^irir  de  towiradktkm  ^  en 
i  acte,  en  prose* 

TniATai  Itaux». — Auj.  6,  Biakê  et  Babetf  et  la  vli^gl 
septième  représ,  de  ITatml  «tVe  de  C7r^c<. 

Tb^atbi  Da  MoNSiiuB.  -^  Auj.  6,  la  vingtième  reprCa. 
des  Noue  dî  Dorina,  opéra  italien,  musique  del  signer 
Serti. 

TeiATBi  DO  Palais-Boyau  —  Ai^.  6,  U  Sculpteur^ 
corn,  en  S  actes  ;  et  COrpheline ,  en  9  actes,  avec  les  agr^ 
meoiflw 

PaxiTS  CoKianifs  mi  S.  A,  8.  Moa,  ta  conra  oa  BaAuo 
LAD.  ^  Auj.  6,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevard  du  Tem« 
pie,  Ui  Deux  JumetUê,  ballet  pant.  en  8  actea»  et  (s  I^t- 
rectem'  dane  Vemborraê,  opéra^boullon,  en  S  actes* 

CiSQua  90  Palaxs-Rotal.  —  Auj.  6,  Concert  à  six  h.  ; 
puis  assauts  d'armes,  entre  lesquels  on  exécutera  dtllé- 
rents  morceaux  d^barmonie*  Ensuite  bal  jusqu'à  orne  b, 

GaABDs  DARsaoBS  00  Roi.  —  Atg,  6,  Gu$ma^  ^Mfmret 
çhe:  la  Femme  Soldat  ^  pièce  en  S  actes;  U  Pré(^umiie 
te  eaitoir,  en  1  acte  ;  et  le  Héros  amérUain ,  panU  en  4 
actes,  avec  des  divertissements,  et  diven  exerdoca  dans  les 
entr'actes, 

AiiBifiu-Ck>viQiia.  —  Auj.  0,  U  Sultan  ginêreuXf  pièce 
en  8  actes  ;  le  Comédien  de  Sodéti^  en  i  acte  ;  et  U  Prince 
tfoir  et  Blanc  «  en  9  actes,  avec  des  dhertissements* 
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POLITIQUE. 

ITALIE. 

De  FenUe^  I0  42  février.  —  M.  de  Rnobdsdorff,  mojor 
des  gardes  dn  roi  de  Prusse,  et  nommé  son  ministi-e  & 
CoDsiaminoplet  est  id  depuis  quelques  jours.  Il  n*a  ?u 
que  le  ministre  de  sa  cour»  et  les  consuls  de  Suède  et  d'An- 
gleterre. Il  a  fait  fati*e  en  grande  diligence  des  habits  de 
livrée,  et  il  se  propose  de  sVmtNirquer  sous  deuz'ou  trois 
jours,  pour  se  rendre  à  sa  destination.  On  croit  que  ce  mi- 
nhtre  est  destiné  k  sui?re  le  Grand-Seigneur  à  Tannée^  si 
S.  H.  a  toujours  le  dessein  d^y  aller  en  personne;  projet 
que  Ton  dit  cependant  avoir  élé  abandonné,  dans  la  crainte 
que  Talisenoe  du  sultan  ne  causât  quelque  trouble  dans  la 
capitales 

PAYS-BAS. 

De  BruxéUeê,  U  J7  février.^  Dans  tous  les  pays  où  il 
y  a  des  lumières,  les  honnêtes  gens  n'ont  pas  besoin  de  se 
concerter  pour  s'entendre.  La  théorie  de  la  raison  est  plus 
simple  qu'on  ne  pense;  mais  dès  qu^il  est  question  d'agir, 
dès  qu'il  faut  mettre  en  pratique  l'habitude  des  principes 
les  plus  communs  et  des  idées  les  plus  ordinairrs,  c'est 
alors  que  les  honnêtes  gens  se  hâtent  de  se  rallier,  qu'ils  se 
cherchent,  qu'ils  se  rassemblent;  c'est  d'eux  seuls  que  dé- 
pend le  salut  de  h  patrie.  Dans  toutes  les  révolutions,  l'in- 
trigue et  les  cabales  obtiennent  toujours  les  premiers  succès. 
La  multitude  est  aisément  séduite  par  des  charlatans  em- 
pressés, promptement  entraînée  par  des  hypocrites  habiles; 
mais  toujours  les  efforts  unanimes  et  constants  des  bons 
citoyens  ramènent  le  peuple  épuisé  d'émotions  et  d'égare- 
roenls*  Il  se  range  bieniét  où  les  gens  de  bien  se  sont  réunis; 
leur  alliance  décide  l'opinion  publique»  et  dirige  l'esprit 
de  tous  vers  l'intérêt  commun. 

Nous  commençons  ici  à  nous  approcher  de  cette  seconde 
époque  de  notre  révolution.  Le  comité  de  Bréda  est  jugé; 
ses  princlpaui  agents  sont  à  peu  près  démasqués.  Le  voile 
qui  cache  encore  au  peuple  ta  triple  tUlxance  ^  dont  nous 
ayons  peut-être  reçu  qtielques  serriees,  mais  dont  nous 
n  avons  plus  à  attendre  que  la  hoaie  d'une  nouvelle  servi- 
tude,  œ  voile  s'éclaircit  de  plus  en  plus.  La  multitude  sait 
déjà  quMl  existe;  elle  voudra  bientôt  vohr  ce  qu'il  couvre... 
Le  peuple  brabançon  ne  peut  plus  regarder  la  souveraineté 
des  provinces  belgiqaes  comme  un  héritage  de  la  maison 
d  Autriche*  On  ne  lui  persuadera  pas  non  plus  que  ce  soit 
une  succession  ouverte  À  Tambition  des  autres  puissances. 
L'idée  d'un  sladhouder  est  insupportable  à  des  hommes  qui 
sont  encore  armés  pour  la  liberté.  Mais  le  sentiment  d'une 
indépendance  absolue  ne  peut  seul  nous  garantir  d'une 
domination  étrangère  et  d'un  chef  suprême.  Il  faut  que  le 
Tœa  de  la  nation  soit  éclairé,  et  que  la  nation  entière 
soit  considiée.  LVislocratie  des  Btats  s'oppose  en  vain  à 
cette  impatience  universelle.  Déjà  des  écrite  cireulenl  et 
répandent  des  lumières  :  les  bonnes  Idées  géraient  en  plus 
d  un  lien ,  et  c'est  particulièrement  où  des  gens  sont  postés 
pnur  les  repousser,  qu'elles  sont  accueillies  avec  le  plus 
a  empressement. 

Un  écrit  qui  a  pour  titre  :  Eneomrasemenî  ou  penpie 
Malmois^  n  a  guère  tardé  à  produire  de  bons  eCTets.  Les 
habitants  de  tfaliocs  se  sont  assemblées  le  22  dans  cinq 
districts;  ils  ont  formé  une  municipalité,  et  nommé  les 
représentants  de  la  commune.  On  a  reconnu  que  la  sou- 
veraineté de  la  province  de  MaKnes  réside  dans  la  nation. 
—  Il  s'est  rormé  ù  Môns  nne  assemblée  patriotique,  et  les 
volontaires  y  ont  prêté  serment  à  la  nation.  — 11  s'est  ré- 
pandu une  BUtreécrit  ;  il  a  pour  titre:  Repentir  d'un  rtriV 
ivcrate  belge  à  mejsicKrj  (es  révérende  curés  de  la  Belni^ 
qae-Uniê.  Mais  Pauteur  de  cet  ouvrage,  sou  l'appaitnce 
cl  un  retour  sincère  vers  les  bons  principes,  semble  cacher 
«les  mtentions  particulières  qui  ne  vont  pas  droit  au  bien* 
Il  prodigue  les  passages  de  l'Ecriture;  ses  raisonnements 
roliliques  sont  toujours  appuyés  des  préceptes  de  Salomon 

V  SéèHe,  —  Totne  Jll, 


et  des  Actes  des  apfitres.  Il  parait  que  cet  écrivain  avait 
eiercé  sa  plume  dans  le  parti  contraire.  Il  se  compare  à 
saint  Augustin,  qui  est  revenu  de  ses  erreurs;  mais,  en  pre- 
nant le  ton  des  eon fessions,  il  est  difficile  qu'on  ne  s'écarte 
point  de  l'esprit  d^un  législateur.  Cependant,  malgré  le 
désordre  de  ses  idées,  l'auteur  rencontre  quelquefois  le 
but  où  il  faut  tendre,  c  Le  moyen  le  plus  efficace,  dit-il, 
serait  d'éclairer  le  peuple  sur  ses  droits  ;  vous  lui  ferei 
aisément  comprendre  qu'un  homme,  avant  d'être  choisi 
roi,  est  un  homme  comme  un  autre,  et  que  dès  qu'il  est 
choisi,  s'il  est  plus  puissant  que  tous  les  autres  hommes 
du  peuple,  c'est  parceque  ceux-ci  font  sa  force;  car  s'ils 
l'abandonnaient,  il  ne  serait  pas  plus  puissant  qu'un  sim- 
ple particulier.  XI  est  donc  évident  que  le  pouvoir  du  roi, 
que  Ton  nomme  souveraineté^  vient  du  peuple.  —  D'où 
vous  conclurez,  poursuil-il,  que  quand  le  peuple  a  déposé 
son  roi  ou  son  chef,  comme  ont  fait  les  Belges,  c'est  à  ce 
même  peuple  à  expliquer  bien  clairement  la  manière  dont 
il  teut  êtro  gouverné.  •  —  Mais  où  Tauteur  frappe  vérita- 
blement au  but,  c'est  dans  l*endroit  où  il  s'exprime  ainsi  : 
•  Ce  n'est  point  par  des  signatures  surprises  aux  ignorants 
que  Ton  peut  connaître  la  volonté  suprême  de  la  nation  ; 
c'est  par  une  convention  composée  des  hommes  les  plus 
éclairés,  que  le  peuple  choisit  sans  contrainte  pour  ses  rr- 
présentants;  c'est  dans  une  telle  assemblée  que  les  vrais 
intérêU  de  la  nation  sont  examinés,  discutés  avec  autant  de 
tustiee  que  d'intelligence,  et  il  en  résulte  infailliblement  la 
liberté  et  le  bonheur  du  plus  grand  nombre.  ■ 

L'auteur  recommande  aux  curés  d'avertfar  lenrs  parois- 
siens de  l'aristocratie  des  Etats,  et  de  leur  expliquer,  au 
prâne,  l'Inflaenoe  de  ce  dangereux  pouvoir  sur  les  impôts 
et  sur  Tarbitraire  de  leur  répartition.  Il  éveille  la  sollici- 
tude publique  sur  la  conduite  des  principaux  agents  dans 
la  prétendue  constitution  actuelle.  «  Legâiéral  de  l'armée, 
M.  Van-der-Meerss,  est  mal  secondé;  ses  conseils  n^  sont 
pas  suivis  ;  ses  démarches  sont  contrariées;  une  puissance 
invisible  et  inconnue  semble  présider  au  sein  des  Etat5 
même,  et  les  diriger  à  son  gré.  Ces  troupes  étrangères , 
prussiennes,  hollandaises,  habituées  au  despotisme,  commo 
à  la  faveur  de  leurs  maitres,  ne  peuvent  servir  ni  la  cause, 
ni  les  espérances  de  la  liberté.  Les  Belges,  asservis  de  nou- 
veau, voudront-ils  que  leurs  provinces  deviennent  le  ré- 
ceptacle impur  d^une  aristocratie  exilée  et  proscrite  chez 
leurs  voisins,  et  dans  le  moment  où  le  monstre  féodal 
paraît  menacé  dans  PEurope  entière?  »  EnGn,  l'auteur 
finit  par  des  versets  de  l'Ecriture  Sainte,  que  la  poliiiquM 
peut  avouer,  tel  queceloi-d:  Cognosceiis  veritatem  et  vc- 
rtVoi  UberaM  vos* 

On  avait  annoncé,  le  25  au  matin,  qu'on  allait  arborer 
une  cocarde  étrangère.  Quelques  personnes  avaient  déjà 

Suitté  la  cocarde  patriotique.  On  était  &  l'église  de  Sainte^ 
ludule;  il  y  avait  une  grande  affluence  de  peuple;  les 
murmure»  étaient  déjà  violents,  et  la  multitude  allait 
éclater,  lorsque  le  curé  monta  en  chaire,  et  se  hùta  de  lire 
la  déclaration  suivante  : 

•  Noos  soussignés  déclarons  que  le  manifeste  du  peu  - 
pie  brabançon  aura  lien  en  tous  ses  points;  que  tout  ce 
qui  se  fait,  se  (ait  au  nom  du  peuple,  en  qui  la  «cuverai* 
neté  réside,  et  que  les  Etats  n'ont  jamais  prétendu  y  oon* 
trevcnir.  Faite  Bruxelles,  le  95  février  i790. 

Signée  H.  G.  N.  VAii-Dia-NooT,  agent  pléni- 
potentiaire du  peuple  ifrabançon  ;  Vak- 
EcPBff,  êeerétaired^EtaU 

Cette  déclaration  a  promptement  élé  affichée  dans 
Bruxelles.  L'ordre  et  la  tranquillité  y  ont  été  maintenue 
par  les  soins  des  cinq  Serments  et  par  toutes  les  compagnies 
des  volontaires  qui  ont  été  sous  les  armes. 

On  mande  d'Anvers  que  la  citadelle  a  élé  bloquée  plus 
étroitement  depuis  le  12  de  ce  mois,  par  les  compagnies 
patriotiques.  Un  cordon  de  troupes,  munies  de  canons, 
veille  à  la  sûreté  du  nlat-pays,  depuis  le  laubourg  jus(|u*à 
Lierf.  —  Les  Etats  de  Flandre  viennent  de  supprimer  à 
Gand  le  collège  érigé  par  Marie-Thérèse  ;  mais  c*est  aux 
récoUets  qu'où  abandonne  le  soin  d'élever  la  jeunesse.  -« 
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A  Louvain ,  on  a  célébra  le  retour  do  l*(Jnircrsllô  ;  oa  a 
chanté  une  messe  du  Saint-Esprit  dans  Téglise  collégiale 
de  Saint-Pierre.  Lei  députés  des  Etats  de  Drabant  et  du 
conseil  souverain  de  ce  ducbé ,  tous  les  corps  de  magistrat 
ture,  les  cbapitrcs,  et  le  corps  de  runÎTersité  ont  assisté  à 
cette  cérémonie.  —  Il  y  a  eu  aussi  un  (enips  où  la  pompe 
des  cérémonies  religieuses  faisait  oublier  au  peuple  fran- 
çais son  néant  et  les  angoisses  de  l'oppression;  mais,  malgré 
la  dévotion  belgique,  on  peut  douter  que  les  messes  Arrê- 
tent désormais  les  révolutions. 

LIEGE. 

Le  pays  de  Liège  t  qni  n'éproure  plus  la  fatigue  dc*8 
événements^  est  toujours  en  proie  aux  agitations  de  Tin- 
certitttde.  Les  citoyens  des  trois  ordres  viennent  de  se  pro» 
poser  entre  eux  le  moyen  de  subvenir  aux  frais  qu'exige  la 
protection  qu*on  leur  accorde,  comme  on  le  Terra  par  les 
actes  qui  suivent* 

En  rassemblée  de  messeitfneurt  de  VEtal  de  la  noblesse 
dit  fays  de  LUge  et  eomté  de  Loot,  tenue  U 17  février 
1700. 

Ifesst'igneurs,  vu  Turgente  nécessité  de  mettre  la  caisse 
publique  à  même  de  pouvoir  satisfaire  aux  paiements  des 
fournitures  îoumalières  et  accessobres  qu'exige  le  séjour 
des  troupes  du  Cercle  dans  ce  pays,  et  considérant  que  le 
seul  moyen  de  se  procurer  sommairement  de  l'argent  pour 
y  faire  face,  ce  serait  d'établir  une  capitalion,  pour  la 
perception  et  levée  de  laquelle  ou  supplierait  Son  Altesse 
d'accorder  son  mandement  exécutoire,  requièrent  les  sei- 
gneurs députés,  par  leur  recex  du  7  janvier  dernier,  de 
vouloir,  conjointement  avec  les  seigneurs  sommés  par  l<?s 
deux  autres  corps,  s'occuper  incessamment  et  sans  relâ- 
che d'un  projet  à  cet  égard,  et  en  faire  le  rapport. 

Par  ordonnance  de  mesdits  seigneurs  ^  J.  P.  Miois» 

pro  GfiOOTABS. 

En  '  Cassemblée  de  messeigneurs  de  VEtat  primaire  du 
pn^  de  Liège  et  eomté  de  Looz^  tenue  le  22  février 
4700. 

BIcsseigncurs,  ayant  vu  le  rccez  des  seigneurs  de  l'Etat 
de  la  noblesse  du  17  février  courant,  et  considérant  de 
môme  Turgenle  nécessité  de  mettre  la  caisse  publique  & 
même  de  pouvoir  satisfaire  aux  paiements  des  fournitures 
journalières  et  accessoires  qu'exige  le  séjour  des  troupes 
du  Cercle  dans  ce  pays;  considérant  aussi  depuis  longtemps 
que  le  seul  moyen  de  se  procurer  sommairement  de  l'argent 
pour  y  faire  face,  ce  serait  d'établir  une  capitatioo,  mes- 
seigneurs requièrent  les  seigneurs  députés,  par  leur  recex 
<iu  8  janvief  dernier,  dé  vouloir,  conjointement  avec  les 
seigneurs  nommés  par  les  deux  autres  corps,  s'occuper  In- 
cessamment et  sans  relâche  d'un  projet  &  cet  égard,  et 
en  faire  rapport. 

Par  ordonnance  de  mesdits  seigneurs,  L.  Jabdon, 
pro  DiaaADY. 

En  C Assemblée  de  messeigneurs  du  tiers-Etat  du  pays  de 
Liège  et  comté  de  Looz,  tenue  le  23  février  1700,  apréS' 
nUdi, 

Messeigneurs,  ayant  vu  les  recez  des  seigneurs  des  Etats 
primaire  et  noble,  en  date  des  17  et  22  courant,  et  eu 
égard  &  la  pénurie  de  la  caisse  publique,  déclarent  de 
consentir  «k  ce  qu'il  soit  établi  une  capitation  pour  aider  k 
pourvoir  aux  dé|)enses  extraordinaires  qu'occasionne  le  sé- 
jour des  troupes  du  Cerde  dans  ce  pays;  mab  leur  devoir 
ies  oblige  à  y  mettre  pour  condition  que  cette  taxe  ne  sera 
imposée  que  sur  les  personnes  qui  jouissent  d'un  revenu 
réel  et  en  proportion  de  la  quantité  de  ce  revenu ,  ne  pou- 
vant admettre  que  les  individus  qui  n'ont  point  de  propriété 
•>t  qui  ne  vivent  que  du  prix  de  leur  travail,  soient  assujélb 
u  la  capitation  ;  considérant  au  surplus  que  la  répartition 
«le  cette  imposition  doit  nécessairement  prendre  du  temps 
et  des  soins,  messeigneurs  sont  d^uvis  qu'il  soit  fait  des 
instances  près  du  clergé  primaire  et  du  clergé  secondaire, 
pour  qu'ils  veuillent  avancer  chacun  à  la  caisse  publique 
une  somme  de  100,000  écus,  dont  les  intérêts  leur  seront 
payés  à  raison  de  5  pour  100.  Et  si  le  défunt  de  circn- 
laiion  d'argent,  que  les  manèges  des  ennemis  de  la  patrie 
<ml  fait  naître,  empêchait  ces  deux  corps,  si  riches  et  si 
occrédité«,  de   fournir  les  sommes  de  200,000  écus. 


à  mesure  que  tes  besoins  dfi  l'Etat  l'exigeront,  mes- 
seigneurs sont  aussi  d'avis  que,  vu  la  nécessité  urgente, 
il  faudrait  convertir  en  monnaie  l'argenterie  des  églises 
(  à  l'exception  de  tous  vases  sacrés)  et  la  faire  servir  an 
soulagement  public  ;  la  religion  approuverait  sans  doute 
que  ces  objets  de  luie  consacrés  à  son  culte  soient  employés 
à  une  destination  aussi  pure;  car  som  un  appareil  moins 
éblouissant,  elle  n'en  recevra  pas  moins  d*hommages,  et 
des  hymnes  de  reconnaissance  la  dédommageront  ample^ 
ment  d'un  éclat  qu'elle  dédaigne.  Requérant  les  aeigiiears 
des  deux  autres  corps  d'accéder  au  présent  reces. 

Par  ordonnance  de  mesdits  seigneurs  ^  P.  J.  VioOMir. 

m 

En  t^  Assemblée  de  messeigneurs  da  tiers-Etat  du  pays  de 
Liégf  et  comté  de  Looi,  tenue  le  26  février  1790. 

Messeigneurs,  considérant  que  le  défout  de  fonds  dans 
la  caisse  publique  entraîne  en  ce  moment  des  suites  déplo> 
râbles,  en  ce  qu'on  ne  peut  foumUr  au  paiement  du  loge- 
ment et  de  rapprovisionnement  des  troupes  du  Ceide»  cl 
que  par-là,  ceux  de  nos  concitoyens  qui  ont  fait  des  repri- 
ses pour  procurer  des  vivres ,  ou  qui  ont  des  soldats  logés 
chex  eux,  sont  dans  l'impossibUité  de  remplir  les  conditions 
imposées,  ont  arrêté  qu'il  serait  adressé,  par  la  présente, 
de  nouvelles  instances  aux  seigneurs  du  cleiigé  primaire  et 
du  clergé  secondaire,  pour  qu'ils  veuillent  prendre  en  con- 
sidération la  demande  qui  leur  a  été  faite  par  l'arrCté  de 
l'Etat-tiers,  en  date  du  23  courant,  et  pour  les  requérir 
d'en  hAter  l'effet. 

Messeigneurs  ordonnent  que  le  présent  recei  soit  adressé 
incessamment  aux  seigneurs  des  clergé  primaire  et  seoor.- 
daire,  et  communiqué  aux  seigneurs  de  l'Etat  noble. 

Par  ordonnance  de  mesdits  seigneure*  P.  J.  VaooiiKii. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Extrait  det  délibércUioni  de  VtutêmbUe  de$  repre^ 
êentants  de  la  eomnmne  de  Paris ,  du  3  mars. 

Il  s*est  présenté  à  l'assemblée  une  députation  dti 
district  des  Minimes ,  composée  de  MM.  de  Tanlay, 
premier  président  delà  cour  des  monnaies;  Ber- 
trand de  Molleville,  ancien  intendant  de  Bretagne; 
Uocquart,  premier  président  de  la  cour  des  aides,  et 
Bannefroy,  ancien  secrétaire  de  l'intendance  de  Pa- 
ris, et  sous-inspeeteur  des  dëpdts  de  mendicité ,  les- 
quels ont  d*abord  fait  lecture  d*un  discours  qu'ils 
ont  rendu  préliminaire  à  celle  d<*s  arrêtés  pris  par 
le  disirictdes  Minimes,  les  25,27  février,  et  l«r  mars. 

Lecture  faite  par  M.  de  Tanlay ,  et  du  discours  et 
des  arrêtés,  M.  le  président  a  fait  la  réponse  suivante: 

•  Messieurs,  le  zèle  du  district  des  Minimes  pour 
la  liberté,  louable  dans  son  objet,  s*^are  dans  les 
moyens.  Le  plan  de  municipalité  n'était  qu'ime  par- 
tie des  travaux  de  rassemolée;  la  surveillance  de 
l'administration ,  et  les  règlements  journellement 
nécessaires  à  cette  stirveillance,  sont  des  objets  es- 
sentiels confiés  anx  représentants  ;  et ,  d'après  le  dé- 
cret de  l'Assemblée  nationale,  l'assemblée  des  repré- 
sentants doit  rester,  ainsi  que  les  membres  qui  la 
composent ,  jusqu'à  ce  aue  la  nouvelle  municipalité 
soit  délinitivement  établie. 

«  Quant  au  comité  des  recherches,  il  a  plus  fait 
pourla  liberté  qu'aucune  autre  institution,  et  il  est 
inconcevable  que  de  bons  patriotes  tels  que  ceux 
du  district  des  Minimes  aient  une  si  grande  solli- 
citude pour  assurer  la  pleine  tranquillité  des  mauvais 
citoyens. 

«  L'assemblée  générale  des  représentants  ayait  le 
droit  d'établir  le  comité  des  recherches  pour  exercer 
la  surveillance  essentielle  à  la  chose  publique,  qui 
lui  a  été  confiée  par  la  majorité  des  districts  ;  de  plus, 
ce  comité  a  été  instittié  d'après  le  vœu  d'un  décret 
de  l'Assemblée  nationale ,  qui  enjoint  à  son  comité 
des  recherches  de  se  concerter  avec  celui  de  la  com- 
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inune(l).  Ce  comité  est  composé  des  plus  dignes 
amis  ae  la  liberté ,  des  plus  gt^néreux  citoyens,  qui 
se  dévouent  avec  un  sèle  pur  et  un  courage  inébran- 
lable à  leurs  pénibles  et  imiiortantes  fonctions.  Loin 
de  mériter  des  reproches,  ils  sont  dignes  de  la  plus 
juste  reconnaissance,  et  il  devrait  y  avoir  une  ému- 
lation des  vrais  patriotes  pour  leur  en  offrir  Thom- 
mage,  unique  et  honorable  salaire  de  leurs  travaux. 

•  On  s'est  toujours  trompé ,  messieurs ,  quand  on 
a  voulu  les  inculper  :  nous  en  avons,  à  ce  moment 
même,  nne  preuve  trt^s  frappante  dans  la  réclama- 
tion si  vive  de  votre  district.  Ce  n*est  pas  le  comité 
des  recherches  qui  a  fait  arrêter  M.  de  Lézer;  ainsi 
Terreur  du  district  est  complète  dans  le  droit  et  dans 
le  fait.  Je  n'ai  rien,  messieurs,  à  ajouter  à  une  ob* 
servation  aussi  décisive. 

«  L'assemblée  vottsoffre  la  séance.  • 

L'assemblée ,  après  avoir  entendu  cette  réponse , 
qu'elle  a  singulièrement  approuvée ,  a  arrêté  que  le 
le  disciNtfs,  dont  MM.  les  députés  n'avaient  point 
laissé  la  minute  sur  le  bureau,  leur  serait  demandé 
pour  être  joint  aux  trois  arrêtés  qu'ils  avaient  remis; 
rt  sur  le  refns  fait  par  MM.  les  députés  de  laisser  ce 
discours ,  sous  prétexte  qu'il  allait  être  imprimé ,  il 
n  été  statué  qu'il  serait  fait  mention  de  ce  refus  dans 
le  procès-verbal,  et  en  outre  que  la  réponse  de  M.  le 
président  serait  imprimée  sur-le-champ ,  avec  les 
noms  et  «qualités  de  MM.  les  députés ,  et  envoyée 
tant  au  district  des  Minimes  qu'aux  cinquante-neuf 
autres. 

Signé  L'ABBé  Faughbt,  frétidenî;  Cbanlairb, 
Cbabpbntibr  ,  BsoussoifBT,  ÂHBILnoIf  , 
DosHONT,  ieerétairti. 


Suile  du  plan  de  municipalilé, 

CHAPITRE  VUL 

Dé  l'élicUon  des  secrétaires  ^greffiers-gardes  des 
archives  et  irésorier-généraL 

Art.  !«'.  Le  secrétairc-grefBer,  les  deux  secré- 
taires-grefSers-atljoints,  le  garde  des  archives  et  le 
trésorier-général  seront  élus  par  le  conseil  -général 
de  la  commune  ;  ils  pourront  être  dioisis  parmi  tous 
les  citoyens  actâs  éiigibles  de  Paris. 

IL  Ils  seront  élus  par  scrutin  individuel,  à  la  plu- 
ralité  absolue  des  suffrages;  et  les  bulletins,  pour 
chaciue  élection,  contienaront  deux  noms. 

III.  Si  la  pluralité  absolue  n'est  acquise  à  personne 
au  premier  scrutin,  il  sera  procédé  à  un  second  ;  et, 
si  le  second  ne  la  donne  pomt ,  il  sera  pi^océdé  à  un 
troisième,  dans  lequel  les  électeurs  n'auront  à  choisir 
qu'entre  les  deux  personnes  qui  auront  eu  le  plus  de 
voix  au  second  scrutin. 

IV.  En  cas  d'égalité  de  voix  aux  différents  scru-* 
tins,  la  préférence  sera  accordée  au  plus  âgé;  et,  en 
cas  de  refus,  les  suivants  dans  l'ordre  des  voix  ou 
de  l'âge,  ayant  la  pluralité  requise,  remplaceront  les 
refusants. 

V.  Le  maire,  présidant  l'assemblée,  aura  droit  de 
suffrage  pour  les  différentes  élections. 

CHAPITRE  IX. 

De  la  durée  des  places. 

Art.  1er.  Le  maire ,  le  procureur  de  la  commune , 
ses  substituts ,  les  membres  du  coqis  municipal  et 
ceux  du  conseil-général  resteront  en  place  pendant 
deux  ans. 

H.  Le  maire ,  le  procureur  de  la  commune  et  ses 

(I)  Un  desmembret  do  rAncmblée  a  obserré  que  Tcta- 
blineaieiit  da  comité  des  recherches  a  eu  la  sanction  du  roi, 
coniUtéepar  une  lettre  de  M.  le  gardc-de«-sccaus.     A.  Bf. 


substituts  pourront  être  réélus  pour  deux  autres  an« 
nées;  ils  ne  pourront  l'être  dans  les  élections sui* 
vantes  pour  les  mêmes  places  qu'après  l'expiration 
dadeux  années. 

III.  La  moitié  des  membres  du  corps  municipal  et 
des  notables  sera  renouvelée  chaque  année. 

IV.  Le  sort  déterminera  ceux  qui  devront  sortir  à 
répoque  de  l'élection  qui  suivra  la  première;  pour 
cette  première  fois ,  les  sortants  u^auront  exercé 

au'une  année  ;  mais  le  temps  qui  aura  précédé  celui 
e  l'époque  fixe  des  élections  ordinaires  ne  sera  pas 
compté. 

V.  La  sortie  de  la  moitié  des  membres  du  corps 
municipal  opérera  celle  de  la  moitié  des  administra- 
teurs qui  en  font  partie  ;  mais,  dans  les  bureaux  où 
les  administrateurs  seront  en  nombre  impair,  il  en 
sortira  un  de  moins  la  première  année,  et  un  de  plus 
la  seconde  ;  et  la  première  année,  il  sortira  des  mem- 
bres du  conseil  de  plus,  pour  former  le  nombre  de 
trente-six  membres  du  conseil  municipal  sortant 
channe  année. 

Vi.  Le  procurenr  de  la  commune  et  ses  substituts 
sortiront  alternativement;  le  procureur  une  année , 
et  les  deux  substituts  une  autre  année. 

Vit.  L'année  de  la  sortie  du  procureur  de  la  com- 
mune ne  sera  pas  la  même  que  celle  de  la  sortie  du 
maire;  à  cet  effet,  le  procureur  de  la  commune  élu 
A  la  première  élection  n'exercera  que  pendant  un 
an,  non  compris  le  temps  qui  s'écoulera  avant  celui 
de  l'époque  faxedes  élections  ordinaires. 

VIII.  Le  secrétaire-grefQer,  les  .<$ecrétaires-gref- 
fiers-adjoints,  le^rde  des  archives  et  le  trésorier- 
général  seront  à  vie;  mais  ils  pourront  être  chan- 
gés ,  lorsque  le  conseil-général  convoqué  èi  cet  effet 
le  jugera  convenable ,  à  la  majorité  des  voix ,  en  as- 
semblée composée  de  deux  tiers  au  moins  des  mem- 
bres de  ce  conseil. 

CHAPITRE  X. 

De  VineompalibilUé  des  places» 

Art.  I^r.  Les  places  de  maire ,  de  procureur  de  la 
commune  et  de  ses  substituts,  des  membres  du  corps 
municipal  ou  du  conseil  •  vénérai ,  du  secrétaire- 
néflier  et  de  ses  adjoints,  de  garde  des  archives  et 
ae  trésorier-général  seront  incompatibles.  En  con- 
séquence, ceux  qui,  étant  pourvus  d'une  de  ces  pla- 
ces, seront  élus  a  une  autre,  seront  tenus  d'opter. 

II.  Les  membres  du  corps  municipal,  durant  leur 
exercice,  ne  pourront  être  membres  de  l'admiiiistra- 
tiondu  département  de  Paris  ;  ets'ils  sont  élus  mem- 
bres de  cette  administration,  ils  seront  tenus  d'opter. 

CHAPITRE  XL 
Des  remplacements  accidentels. 

Art.  W.  En  cas  de  vacance  des  places  de  maire , 
de  procurenr  de  la  commune  ou  de  ses  substituts , 
par  mort ,  démission  ou  autrement ,  le  corps  muni- 
cipal sera  tenu ,  dans  le  délai  de  trois  jours  de  la  va- 
cance, on,  à  son  défaut,  après  oedélai  expiré,  le  con- 
seil-général, de  convoquer  les  soixante  sections  pour 
élire  à  la  place  vacante,  de  la  même  manière  que  lors 
des  élections  ordinaires. 

II.  Durant  le^  vacances  imprévues  de  la  place  de 
maire,  les  fonctions  en  seront  aévolues,  par  intérim, 
au  président  du  corps  municipal. 

IIL  Les  personnes  élues  n'exerceront  que  pendant 
le  temps  qui  restera  à  courir  pour  la  durét  ordinaire 
de  la  place.  Ce  temps  leur  sera  compté  pour  un  exer- 
cice entier,  et  elles  ne  pourront  être  réélues  de  suite 
aux  mêmes  places  qu'une  fois. 

IV.  En  cas  de  vacance  accidentelle  des  places  d'ad- 
ministrateurs, les  membres  du  conseil  municipal  qui 
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auront  eu  le  plus  de  suffrages  pour  la  même  admi- 
Histration  rempliront  ces  places. 

V.  Lesplacesdu  conseil  municipal,  vacantes  dans 
le  cas  de  Tarticle  précédent  ou  autrement ,  seront 
remplies  par  ceux  des  notables  qui  auront  eu  le  plus 
de  suffrages  pour  être  du  corps  municipal. 

VI.  Les  places  de  notables  qui  viendront  à  va- 
quer dans  les  cas  exprimés  aux  articles  précédents  ou 
autrement  ne  seront  remplies  qu*à  Fepoquedc  Té- 
lection  annuel  le  pour  les  renouvellements  ordinaires. 

VII.  En  cas  d'absence,  de  maladie  ou  autre  empê- 
chement momentané  du  procureur  de  la  commune  et 
de  ses  substituts,  lisseront  remplacés ,  dans  Texer- 
eice  de  leurs  fonctions,  par  un  des  membres  des  as- 
semblées où  elles  seront  nécessaires,  désigné  i  cet 
cffi^t  par  rassemblée. 


DISTRICTS. 

Le  district  des  Cordeliers  s*empresse  de  démentir 
un  fait  inséré  dans  une  des  feuilles  qui  se  vendent 
dans  Paris.  Il  est  dit,  dans  cette  feuille,  une  la  com- 
pagnie du  centre  du  bataillon  des  Cordeliers ,  ayant 
été  requise  de  se  transporter  dans  la  rue  du  Jardinet, 
pour  y  arrêter  des  voleurs,  a  refusé.  Il  y  a  dans  cette 
assertion  un  double  mensonge  ;  il  n*était  pas  question 
d'arrêter  des  voleurs,  et  la  compagnie  du  centre  s'est 
rendue  â  la  réquisition  qui  lui  était  faite. 

Signé  Fabrb  d'Églantitie  ,  fréiident; 
P.-J.  DuPLAiri,  secrétaire. 


MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

Dunkerque.  M. Charles Thierri,  négociant,  maire. 
OfHciers  municipaux  :  MM.  Powert,  Guillaume  Aget, 
Henri  Edouard ,  Lapierre ,  Louis  Coon ,  Grégoire 
p^re,  Stioul,  Boubers,  Peychieu  l'aîné,  Daniel  Denis, 
Mouton,  négociants.  Procureur  de  la  commune, 
M.  Olivier,  ancien  avocat.  Substitut,  M.  le  chevalier 
Ganbu. 

LiUe.  M.  Louis  Vanhœnacker,  maire.  Officiers 
municipaux  :  MM.  Beghein  -  Daignerue  ,  Auguste 
Brame ,  Vandercruisse-Dewaziers ,  Luiset-Lancel , 
Preingué ,  Questroy ,  André ,  Cardon  de  Montreuil , 
Panckoucke-Petit-Brovellio ,  imprimeur  ;  Goslelin^ 
Dathis ,  Dehau-Cardon  ,  Théry-Failigan ,  Leclercq , 
conseiller  honoraire  à  la  gouvernance ,  Lesage-Se 
nault,  Louis  Bluysen.  Procureur  de  la  commune, 
M.  Sacqueleu.  Substitut,  M.  Waymel-Rouzé. 

AbbeviUe,  M.  Tillette-Mautort,  capitaine  d'artille- 
rie, maire.  Officiers  municipaux  :  M.  de  Richemont , 
écuyer;de  Neuvillette,  chevalier  de  Saint-Louis; 
Duchêne  de  la  Motte,  chevalier  de  Saint-Louis  ;  Beau- 
cousin  l'aîné,  Hecquet-Béraneer,  CordierdeBibeau- 
court ,  négociants;  Hecquet  a'Orval ,  écuyer-négo- 
ciant;  Franchomme,  négociant  ;  Dargnies  de  Fresne 
iils,  avocat;  Sanson  de  Berville,  chevalier  de  Saint- 
Louis  ;  Becquinde-Nampon,  écuyer.  Procureur  de  la 
commune,  M.  J.-L.  TrauUé ,  avocat.  Substitut, 
M.  Duflos. 

Vire.  M.  Castel  fils,  maire.  Officiers  municipaux: 
MM.  deSurrey,  échevin;  Duhamel  du  Rocher,  an- 
cien prieur,  juge-consul  ;  Dubosca,  avocat;  Roger 
Sorière,  ancien  prieur, juge-consul;  Saillofest,  cni- 
rurgien  ;  Lemoine  Dugassel ,  prêtre  ;  Lechat  père  » 
ancien  prieur,  iuge-consul,  IMounier  de  Loisonnière. 
Procureur-syndic,  M.  Delavente  Taîné,  avocat. 
'  NeuiHy.  M.  de  Laizement,  maire.  Officiers  muni- 
cipaux :  MM.  Saulnier ,  Gervais ,  Lacroix ,  Girard , 
Giraudeau,  commissaires.  Procureur  de  la  commune, 
M.  Sabat. 


Sarlal  en  Périgord.  N.  l'évéquedeSarlat,  maire, 
a  l'unanimité  des  suffrages.  Procureur  de  la  com- 
mune, M.  Géraud  aîné.  Oniciers  municipaux:  MM.Bo- 
rie  du  Cambor  ;  l'Escure  ;  Soulignac  de  Saint-Rome , 
avocat;  Mamier,  médecin  du  roi;  de  Vassal,  che- 
valier de  Saint-Louis,  Poutard,  curé  de  Sarlat  ;Gou- 
dour»  chirurgien  du  roi  ;  Rochette,  notaire. 


FINANCES. 


Plusieurs  impôts  sont  anéantis  ;  lesantresse  recou- 
vrent lentement  et  difficilement.  II  en  résulte  que  le 
trésor  public  est  hors  d'état  de  faire  foce  aux  diffé- 
rents services  :  d'autre  part ,  le  numéraire  est  d'une 
Mreté  qui  rend  les  opérations  les  plus  ordinaires  très 
difficiles.  La  ressource  de  la  vente  des  biens  qui  sont 
à  la  disposition  de  la  nation  n^est  pas  assez  prochaine, 
â  cause  des  estimations  et  publications  qui  doivent 
précéder.  Pour  remédiera  ces  deux  emtiarras,  M.  de 
Boncerf  a  proposé,  le  26  février,  au  district  de  Saint- 
Elienne-du-Mont,  un  moyen  prompt  et  efficace  d'a- 
limenter le  trésor  public  et  de  faire  sortir  le  numé- 
raire :  c'est  d'ouvrir  le  raehai  des  ratlet  fimcièret 
dues  aux  gène  de  main-morle.  Elles  montent  i  plus 
de  30  millions,  soit  en  aiigent,  soit  en  denrées.  Le 
capital  est  immense  ;  il  n'y  a  point  de  formalités  né- 
cessaires avant  le  rachat.  Mab,  povrraceélérer,M.  de 
Boncerf  propose  d'admettre  les  redevables  à  rem- 
bourser pendant  six  mois  au  denier  15 ,  peYidant  les 
six  mois  suivants  au  denier  18 ,  six  autres  au  denier 
20,  passé  lesquels  le  rachat  serait  fixé  au  denier  25. 
Celte  marche,  si  favorable  à  la  diligence,  promet  des 
recouvrements  très  prompts  et  abondants.  11  est 
presque  inutile  d'observer  que  cette  espèce  de  biens 
ne  peut  être  vendue  «ju'autant  que  les  redevables 
n'auraient  pas  racheté.  Ces  idées  sont  le  résultat 
d'un  ouvrage  fait  par  M.  de  Boncerf,  il  y  a  quinze 
ans,  imprimé  il  y  a  dix  mois. 


LIVBSg  NOUVEAUX. 

Nûtmeeu  ptan  iCédueatiaH  pour  toutes  les  elMses  de  ci- 
toyens; par  M.  Verlac,  avœat,  arec  «n  traité  de  ta  nature 
de  la  liberté  en  général,  d«  la  Uberiédvile  et  des  princifirs 
du  gouvernement.  Traité  eitrait  d*un  ouvrage  anglai". 
4  vol.  in-80  de  450  page».  A  Paris»  ohei  M.  Défier  de  Mat- 
sonneuve ,  libraire  «  me  du  Foin  Sainl-JlacqQes  ;  et  se 
trouve  à  Vannes,  en  Bretagne»  cbex  Tauleur*  Pris  i  I* 
46  s.  broché. 

■  Vainement,  dit  Tau  leur,  nous  ferions-nous  les  meil- 
leures lois,  que  pourront-elles  sans  le  secours  d^une  bonne 
éducation  ?  La  loi  eï^t  une  maîtresse  dure  et  impérieuse» 
dont  le  joug  est  toujours  pesant,  dont  )*olr  sérère  et  la  voix 
nscntçante  n'annoncent  que  des  châtiments.  Véducatiou, 
au  contraire,  semblable  d  une  mère  tendre,  assaisonne  les 
avis  d'une  douceur  insinuante.  EUe  ne  commande  pas,  elle 
conseille;  elle  ne  punit  pas,  e'Ie  récompense.  C*est  la  li- 
queur restée  au  fond  du  vase,  dont  la  lionne  odeur  ne  te 
perd  jamais.  » 

Le  vœu  d'une  réforme  dans  l'éducation  étant  général,  et 
plusieurs  écrivains  zélés  pour  la  perfection  de  la  chose  pa- 
blique  se  montrant  défft  dans  cette  liste  honorable.  Ton* 
vrage  que  nous  annonçons  nous  a  paru  devoir  donner  & 
son  auteur  le  droit  de  s*y  présenter.  Les  abus  qu'il  attaque 
sont  de  vrais  abus  ;  les  vices  qn*il  censure  sont  formels,  et 
nous  pensions  que  sa  métJioide  a  le  double  avantage  de 
contrmuer  autant  au  progrès  des  sciences  et  des  arts  qu*A 
TaTancement  de  Télève  et  k  la  régénération  de  son  moral. 

L*autettr  commence  d*abord  par  plaindre  le  sort  de  eelte 
multitude  d*enCints  que  des  parents  peu  fortunés  s'eflbr- 
eent  de  tenir  pendant  dix  ans  dans  un  coUége»  guidés  par 
la  dangereuse  vanité  de  leur  donner  des  étals  brillants»  ot 
sous  le  frêle  espoir  qu'ils  seront  protégés.  Il  désire  que  le 
collège  latin  soit  interdit  &  tout  enfant  dont  le  père  ne  jus- 
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UAera  pas  atoir  a«sei  de  moyens  pMr  le  maUiteolr  dans  la 
carrière  du  8aeerdoce«  de  la  médecloe  ou  du  barreau , 
seuls  états  où  Tétude  du  latin  soU  nécessaire.  Touché  de 
voir  leur  existence  ainsi  compromise,  il  demande,  ou  que 
le  protecteur  donne  caution,  ou  que  la  protince  ou  la  ville 
en  répondent,  ou  que  cette  population  «oit  reuToyée  ft  Ta- 
gflcuUure,  aux  arts,  aux  métiers;  il  sollicite  pour  eux  de 
noaTellet  écoles,  et  leur  indique  les  diverses  sources  de 
prospérité  etd*iodustrie.  Ce  premier  plan  est  étayé  de  for» 
tes  preuves,  et  développé  d*une  manière  intéressante. 

Passant  ensuite  aux  vices  de  l*éducallonj  quant  à  la  ma- 
nière d^enseigner,  Tauteur,  surpris  que  Téiude  du  latin 
occupe  dix  ans ,  et  que  des  su)ets  destinés  à  divers  étals 
apprennent  tous  la  même  chose,  voudrait  qns  le  lalin,  qui 
ne  doit  être  qu^une  connaissance  de  mots ,  une  fois  appris, 
et  cela  dans  Tespace  de  traû  an»,  les  élèves  fussent  séparés 
en  diverses  classes  où  on  appliqu&t  chacune  d*elles  à  Vé- 
tude  des  connaissances  préliminaires  de  la  science  princi» 
pale,  relative  à  l*élat  qu'ils  ont  en  vue,  et  il  indique 
quelles  sont  ces  connaissances  par  rapport  à  Téglise,  au 
barreau  et  à  la  médecine. 

De  lu,  pensant  qn*il  doit  exister  une  certaine  élite  de 
sujets  que  des  circonstances  et  des  avantages  mérités  sem- 
blent devoir  faire  concourir  plus  particulièrement  gue 
tout  autre  &  Fobtention  des  premières  places  dans  Tannée, 
dans  la  marine»  dans  les  conseils,  dans  les  ambassades, 
Tauteur,  après  avoir  remarqué  combien  Téducation  do- 
mestique à  leur  égard  a  d*inconvénicnts,  à  canse  de  la 
pénurie  des  moyens,  de  la  tendresse  des  parents,  de  la 
complaisance  de  l*instituteur,  et  souvent  du  mauvais 
exemple;  après  avoir  démontré,  par  des  arguments  soli- 
des, que  les  écoles  mililairrs,  répandues  dans  les  provinces 
sur  les  débris  de  celle  de  Paris ,  n*atteignent  pas  au  meil- 
leur but  possible;  faisant  un  tableau  de  ce  qui  devrait  y 
être  enseigné,  et  qu*on  n*7  enseigne  pas,  désirant  des 
moyens  et  des  coopérateurs  qui  sont  indispensables ,  et 
dont  on  y  est  dépourvu ,  propose  rétablissement  d*une 
école  nationale  pour  cette  classe  de  sujets,  dont  le  siège 
serait  à  Paris,  et  nous  regrettons  infiniment  ici  de  ne  pou- 
voir  présenter  cette  foule  de  pressants  motifs  que  Tauteur 
a  développés  avec  force  et  intérêt,  et  qui  nous  ont  paru 
devoir  fixer  Tattention  constitutionnelle,  politique  et  mo- 
rale. 

L'auteur  finit  par  reeonnMindef  Tédoeation  dn  peuple 
de  ta  ville  et  des  campagnes.  Il  la  conseille  pour  Thomme 
à  50  écus  de  gages,  le  carillonneur  et  le  barbier  du  lieu  ; 
rinstructîon  dua  récriture,  le  calcul  et  leràiéchisme  ne 
lui  paraissent  pas  suffisants.  Il  désire  qu*on  agrandisse  le 
cercle  des  connaissances  de  ce  peuple,  si  précieux  lorsqu'il 
est  instruit,  et  si  dangereux  lorsqu'il  est  tenu  dans  Pigno- 
rance  ;  et  il  trace  les  méthodes. 

La  moilié  la  pins  intéressante  do  genre  humain  n*é- 
ehappe  pas  à  l'attention  de  l'auteur.  Il  s*élève  avec  force 
contre  les  couvents,  traite  cette  matière  avec  sensibilité,  et 
propose  une  éducation  plus  domestique. 

Démétrius  ou  l* Education  d^un  prince ,  ouvrage  en 
vingt  livres,  par  M.  Chambert,  avocat  au  parlement, 
i  vol.  in*8*  de  330  pag.  environ.  Prix  :  6  livres  les  3  voL 
brochés.  On  en  a  tiré  quelques  exemplaires  sur  papier  vé- 
lin, qui  se  vendent  12  Kv.  A  Paris,  chex  M.  Deburc 
Talné,  libraire,  rue  Serpente,  hôtel  Ferrand,  n»  6. 

De  Vinfiuenee  et  de  laeécérité  dee  peines  eur  Um  erimee , 
ouvrage  qui  a  remporté  le  prix  k  l'académie  de  Maneille. 
Cet  ouvrage  intéressant  dans  les  circonstances  aouielles, 
se  vend  ^  liv.  k  sous,  broché.  A  Pari»,  chex  M.  Debure 
l'aîné,  libraire,  me  Serpente,  hôtel  Ferrand ,  n*  fi* 

Diieertation  eur  Vorigîne  deeFontainee  et  dee  nivières; 
hi4»l.  de  7  pages.  Prix:  1  liv.  =»  Antre  sur  VHistoire  Na* 
tarelte  des  environe  de  Pont-à-Mouuon  en  Lorraine, 
A  Paris,  ehet  M.  Buclios,  auteur  de  ces  dissertations,  me 
de  la  Harpe»  n*  400;  in-fol.  défi  pages.  Prix:  10  sous. 


de  UpishUon,  A  Paris,  chez  Desenne,  libraire,  au 
Palais-Royal.  Brochure  in-8o  de  56  pages. 

Le  roi  établit,  il  y  a  deux  ans,  un  comité  de  légis- 
lation pour  préparer  la  réforme  de  rord^nance  cri- 
minelle. M.  de  Comeyras,  membre  de  ce  comité,  fut 
char^  par  ses  collègues  de  rechercher  ce  qtie  les 
criminalistes  les  plus  estimés  avaient  écrit  snr  le  sys* 
tème  pénal,  et  de  comparer  la  procédure  crimineUe 
de  France  à  celle  d'Angleterre.  Les  circonstances  fi- 
rent suspendre  ce  travail;  M.  de  Comeyras  Tft  tepris» 
Ta  perfectionné  par  de  nouvelles  méiitations;  et  il 
était  entièrement  achevé  lorsque  TAssemblée  a  pu- 
blié son  décret  stur  la  réformation  provisoire  de  quel* 
ques  articles  de  la  procédure  criminelle. 

M.  de  Comeyras  observe  avec  raison  «  que  l'or- 
donnance de  1670  est  surtout  fond^  sur  ropinion 
qu*a  eue  le  législateur,  que  la  preuve  des  crimes  eil 


LÉGISLATION  CRIMINELLE. 

Eisai  iurles  réformes  à  faire  dans  notre  procé- 
dure criminelle;  par  M.  de  Comeyras ,  avoccU  au 
parlement,,  ci-devant  l'un  des  membres  du  comité 


peut 
prison,  Ty 

détenir  même  au  secret,  et  disposer  cepeiuiant  de  sa 
vie  sans  remords  et  sans  inquiétude.  •  11  suffit  d'a- 
voir lu  avec  quelque  attention  Tordonnance  de  1670 
pour  sentir  que  c  est  en  eJBTet  Tesprit  général  des  dis- 
positions de  cette  loi.  11  est  aisé,  aaprèscela,  de 
saisir  toute  la  série  de  conséquences  qui  naissent  d*un 
tel  principe.  M.  de  Comeyras  en  développe  tous  les 
dangers;  il  montre  combien  on  abuse  dans  les  tribu- 
naux criminels  des  motspreuve  et  certitude;  combien 
l'emploi  de  ces  expressions  est  contraire  aux  vraies 
notions  de  la  philosophie;  combien  il  est  dangereux 
de  porter  dans  tes  jugements  criminels  les  fausses 
idées  qu'on  a  conçues  sur  ce  sujet.  Des  esprits  très 
éclairés  ont  depuis  longtemps  comk>attu  l'erreur  con- 
tre laquelle  s*éiève  ici  M.  de  Comeyras;  mais  l'impa- 
tience déjuger,  le  besoin  de  croire  sont  une  maladie 
de  Tesprit  humain  contre  laquelle  la  force  de  la  rai- 
son sera  longtemps  impuissante. 

M.  de  Comeyras,  justement  effrayé  des  dangers  qui 
doivent  naître  des  règles  ordinaires  de  décision  dans 
les  jugements  criminels,  propose  d*établir,  comme  en 
Ang:1eférre,  la  forme  de  tunanimité.  «  A  la  rigueur, 
dit-il,  Tunanimité  elle-même  ne  prouve  pas  la  vérité 
d'une  accusation;  des  hommes  ont  beau  être  unani- 
mes, ils  peuvent  encore  se  tromper  :  il  faudrait  donc 
cher<^r  une  règle  de  décision  plus  parfaite,  s'il  pou- 
vait en  exister.  Mais  l'unanimité  est  le  dernier  degré 
d'assentiment  qu'on  puisse  donner  aux  preuves  hu- 
maines :  il  faut  se  contenter  de  celte  règle ,  non 
comme  parfaite»  mais  comme  étant  la  meilleure  que 
puissent  inventer  les  hommes.  Si  l'on  se  trompe  en- 
core»'on  a  son  excuse  dans  la  nature  des  choses  et 
dans  les  efforts  qu'on  a  faits  pour  éviter  de  se  trom- 
per; et  c'est  alors  seulement,  à  mon  avis,  que  des 
nommes  peuvent  légitimement  disposer  de  la  vie 
d'un  accusé.  •  C'est  craprès  ce  principe  que  M»  de 
Comeyras  regarde  comme  susceptible  d'inconvénient 
l'article  25  do  décret  de  l'Assemblée,  qui  porte  que 
la  condamnation  à  mort  ne  pourra  être  prononcée 
par  les  Juges  en  demierresêori  qu'aux  quatre  dn-- 
quiémes  des  voief^ 

Mais  cette  règle  d'unanimité  est-elle,  en  effet,  de 
toutes  les  formes  dé  décision  la  plus  propre  à  expri- 
mer la  vérité?  est-elle  réellement  plus  favorable  aux 
intérêts  de  la  justice  que  celle  qu'a  mononcée  l'As- 
semblée nationale?  il  est  beauconp  d'institutions  so- 
ciales qui  frappent  d'abord  tous  les  esprits  par  un 
caractère  général  de  raison  et  d'humanité.  Ce  n'est 
qu'après^avqir  médité  sur  elles  avec  plus  d'attention 
^tde  profondeur,  après  les  avoir  considérées  sons 
tous  les  rapports  qu'elles  peuvent  offrir  à  l'intelli- 

Î^ence  humaine,  qu'on  parvient  a  distinguer  ce  qu*el- 
es  renferment  d'utile  ou  de  dangereux,  lodépendani- 
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meut  des  exemples  qui  les  attestent  et  des  opinions 
générales  qui  les  fortifient. 

Les  inconvénients  de  cette  forme  d'unanimité  sont 
exposés  avec  beaucoup  d'étendue  et  de  lumière  dans 
la  quatrième  partie  de  VEttai  tur  l'application  de 
l'analyse  à  la  protabililé  des  décisions  rendues  à  la 
plnralité  des  voix,  par  M-  le  marquis  de  Condorcet. 
(k  Paris,  de  Timprimerie  royale.  1785, 1  vol.  in-4o.) 
Le  résultat  des  réflexions  de  M.  de  Condorcet  sur  ce 
sujet  est 
à  condamner 

gné  d'avoir  Tassurance  nécessaire  que 
prouvé,  comme  à  renvoyer  un  coupable  avec  une 
probabilité  très  ^nde  qu'il  n'est  pas  innocent.* 

«  Toute  incertitude,  ajoute-t-il ,  tout  danger  de 
cette  espèce,  qui  n'est  pas  une  suite  nécessaire  de  la 
nature  des  choses,  et  qui  nait  de  la  forme  même  de 
la  décision,  deviendrait  une  véritable  injustice,  et 
suffit  pour  Élire  rejeter  cette  manière  de  former  les 
Jugements,  si  on  peut,  par  d'autres  formes,  éviter  ce 
danger  et  cette  incertitude.  •  Nous  ne  pouvons  rap- 

Sorter  ici  la  suite  de  raisonnements  par  lesquels 
1.  de  Condorcet  établit  cette  erande  et  nouvelle  vé- 
rité. Nous  invitons  ceux  qui  écrivent  sur  ces  matiè- 
res à  lire  et  méditer  avec  soin  cet  Essai j  ouvrage 
d'une  conception  forte,  hardie,  lumineuse  et  pro- 
fonde, où  les  questions  qui  intéressent  le  plus  I  uti- 
lité commune  sont  soumises  pour  la  première  fois 
aux  calculs  les  plus  précis  et  les  plus  rigoureux,  et 
que  Ton  peut  régaroer  comme  la  plus  grande  et  la 
plus  utile,  application  que  l'on  ait  encore  faite  des 
sciences  mathématiques  aux  sciences  morales. 

«  Les  lois  criminelles  d*une  nation,  dit  M.  de  Co- 
meyras,  décroissent  toujours  de  douceur  à  mesure 
qu'elle  décroît  elle-même  de  liberté.  Voilà  ce  qui  est 
surtout  bien  marqué  dans  notre  histoire.  On  pour- 
rait montrer  que  chaque  pas  que  nos  rois  ont  fait 
vers  le  despotisme,  nos  lois  en  ont  aussi  fait  un  vers 
l'atrocité.  Les  peines  devenaient  plus  cruelles,  et  on 
les  infligeait  plus  légèrement.  Il  fallait  bien  une.  les 
lois  se  missent  au  niveau  du  méprisqui  entrait  dans 
l'âme  d'un  maître  pour  ses  escThves.  »  Cette  réflexion 
est  très  judicieuse,  et  ceux  qui  se  sont  occupés  à 
suivre,  l'histoire  à  la  main,  les  proerès  de  notre  lé- 
gislation, en  sentiront  bien  la  vérité. 

M.  de  Comeyras  propose  l'établissement  d'une  pro- 
cédure criminelle  semblable^  à  quelques  différences 
Ï»rès,  à  celle  d'Angleterre  :  il  voudrait  surtout  que 
a  récapitulation  des  preuves,  avant  le  jugement,  fût 
offerte  aux  iurés  en  présence  de  l'accusé,  de  son  dé- 
fenseur et  ou  public,  non  point  par  le  ministère  pu- 
blic, comme  cela  se  pratique  en  France,  mais  par  le 
juge  délégué,  comme  en  Angleterre.  «  Les  Anglais, 
observc-toil,se  sont  bien  gardés  de  nous  imiter  dans 
l'organisation  de  leur  ministère  public.  Parmi  nous, 
le  procureur  du  roi,  après  avoir  poursuivi  l'accusé 
dans  tout  le  cours  de  la  procédure,  est  encore  admis 
à  donner  des  conclusions  contre  lui.  L'équité  veut 
qu'il  soit  privé  de  ce  droit  :  on  n'a  point  d  avis  dans 
sa  propre  cause.  Tout  l'avis  du  procureur  du  roi  est 
dans  sa  plainte,  qui  le  constitue  ennemi  de  l'accusé, 
^est-à-dire  suspect.  Bn  Angleterre,  le  clerc  de  la 
couronne  p^oursuit  les  crimes,  et  en  fournit  les  preu- 
ves :  il  plaide  contre  l'accusé;  mais  il  ne  résume  pas 
le  procès,  et  ne  dit  pas  aux  jurés  ce  qu'ils  doivent 
croire.  Ce  droit,  qui  suppose  une  grande  impartia- 
lité, est  accordé  à  un  juge  dont  on  ne  connaît  pas 
encore  la  pensée,  et  non  pas  à  un  juge  qui  a  consi- 
gné la  sienne  d'avance  dans  un  écrit  qui  est  entré 
dans  la  procédure,  en  croyant  au  crime  de  l'accusé, 
et  qui,  par  conséquent,  pour  croire  à  son  innocence, 
aurait  besoin  de  changer  d'avis,  c'est-à-dire  de  faire 
tm  eftnrt  dont  beaucoup  d'hommes  sont  incapables. 


On  a  dit  que  le  ministère  public  était  une  de  nos  plus 
sages  institutions  modernes;  mais  cela  n'est  vrai  que 
chez  les  Anglais.  • 

Nous  croyons  que  cette  observation  de  H.  de  Co- 
meyras ne  paraîtra  inexacte  qu'à  ceux  qui  ont  si 
longtemps  et  si  raisonnablement  soutenu  que  le  se- 
cours d'un  conseil  était  inutile  à  l'accusé,  parcequc 
le  ministère  public  est  toujours  à  la  fois  son  accusa* 
tcur  et  sou  aéfenseur  nécessaire. 


ARTS. 

QBAVDRBS. 

La  Rote  défendue^  estampe  gravée  au  burin  par  If.  Lau* 
reDt  Julien,  d*après  le  tableau  original  de  M.  Sioion  iu- 
lieii,  peintre  du  roi.  Chez  Tauleur,  rue  du  Bouloy ,  n*  49; 
et  chex  Chercau  et  Joubert,  rue  des  MalUurios,  aui  deui 
Piliers  d'or. 

Celte  estampe,  dont  le  sujet  est  aussi  aimable  quMngé- 
Dîeux,  et  digne  de  rimaginatîon  riante  d'Anacrfoo ,  fait 
Bulaiit  d'bonneur  au  burin  élégant  du  jeune  artiste  qui  l'a 
gravée  qu'au  talent  déjà  si  cstûné  d«  Tauteur  ;  elle  aura 
pour  pendant  la  Rose  enlevée. 

Il  n'est  pas  Inutile  de  dire  que  VElude  répandant  du 
feur»  Muv  le  Temps  ^  charmante  estampe  qui  a  paru  avec 
succès  il  y  a  deux  ans,  est  des  mêmes  auteurs. 

Prise  de  la  BasHUe,  Ce  morceau ,  desiné  et  gnifé  par 
M.  Tbéïenin ,  af  ec  une  dialeur  digne  de  Paotion  mémora- 
ble qu*il  nous  retrace,  fait  infiniment  d'honneur  au  talent 
de  l'artiste  ;  nous  serions  tentés  d'ajouter  et  à  son  oourage  ; 
car  l'expression  terrible  et  vraie  qui  y  règne  partout  fe- 
rait croire  que  celui  qui  a  si  bien  réussi  à  la  transmettre 
l'aTali  éprouvée  lui-même  «  et  qull  a  été  témoin  et  acteur 
dans  cette  scène. 

Le  Taire  libre  et  mMe  a  toute  la  franchise  qu'une  pointe 
spirituelle,  une  eau  forte  vigoureuse,  peuvent  seules  don» 
ner,  et  qu'on  attendrait  Tainement  du  burin  froid,  par 
cela  même  quMl  est  pur.  Le  prix  de  celle  estampe  est  de 
a  Mr.  ;  elle  se  vend  à  Paris,  chczl'auteuri  ruade  l'Evêque» 
baUeSaint-Roch,n*l. 


MÉLANGES. 

Au  rédacteur, 

jyAlfort^  le  S5  février, '•^  .l\  y  a  queloues  annéett 
monsieur,  que  nos  grands  seigneurs,  nos  peUts  seignean, 
et  cet  essaim  d'élégantes,  qui  fait  de  les  singer  l'objet  de 
son  unique  étude,  avaient  trouvé  charmant,  déHcieux,  de 
lancer  en  avant  de  leurs  chars  aériens,  traînés  rapidemeol 
par  des  coursiers  efflanqués,  courtaudes  et  essorillés,  de 
grands  lévriers  danois  qui  s'acquittaient  à  merveille  de  la 
commission  dont  Us  semblaient  chargés,  de  renverser  sous 
les  roues  tous  les  passants  qui  avaient  le  malheur  de  se 
trouver  &  leur  rencontre.  Cent  victimes  immolées  &  cette 
mode  vandale  n*avalent  pu  la  détruire;  il  ne  fallut  pas 
moins  que  le  génie  et  la  foudroyante  éloquence  du  célèbre 
citoyen  de  Genève  pour  blre  triompher  enfin  la  raison  eC 
rhumanité.  L'humanité  et  la  raison  réclament ,  monsieur, 
un  autre  triomphe,  d'un  usage  plus  ancien,  aussi  ridicule, 
et  peut-être  plus  cruel  encore:  je  veux  parler  de  ces  mal-* 
heureux  Basques,  que  l'or  de  nos  Crésus  arrache  à  leur 
patrie,  pour  les  faire  courir  devant  des  chevaux.  Ctst  un 
fait  notoire,,  que  les  coureurs  périssent  presque  tous  avant 
l'âge  de  quarante  ou  cinquante  ans;  qu^un  très  graiHi 
nombre  ne  résiste  que  quelques  années  à  cet  exercice  bar> 
bare  ;  que  tous  meurent  perclus  et  dans  des  souffraoees 
cruelles.  On  le  sait,  et  l'on  continue  de  faire  servir  la  ri» 
chesscà  éblouir  des  infortunés  sur  les  dangers  d'an  emploi 
qui  serait  le  plus  ridicule,  le  plus  méprisable  de  tous,  s^il 
n'était  pas  le  plus  funeste  1  On  le  sait,  et  l'on  ne  cesse  pas 
de  faire  courir  des  hommes  comme  des  chevaux,  sans  aa- 
bre  objet  que  de  les  faire  courir  !  Quelle  pitié  t  Où  la  vaoitA 
va-t-elle  donc  chercher  ses  jouissances?  Jamais  je  n'ai  pa 
voir  celte  lutte  aussi  barbare  qu*humillante,  sans  seniir 
mon  ooeur  se  serrer;  mais  depuis  la  publication  des  droits 
de  l'homme,  Il  se  révolte:  ces  traits,  ctipielqties  autres  du 
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môme  genre  »  qui  déshonorent  notre  siv-cle,  n'autoriseront- 
U»  point  la  postérité  ù  douter  qn*U  ait  été  civilisé?  Je  tais 
certain  »  monsieur  que  ce  n*est  qu*à  Templre  de  l*habi- 
tude,  et  non  au  défaut  de  sensibilité  de  nos  grands  sei- 
gneurs, quHl  faut  attribuer  ce  silence  de  rbumanilé  ;  ils 
n*ont,  sans  doute,  besoin  que  d^étre  avertis:  rendez-leur 
ce  bon  ofDce;  dites-leur  bien  que  c'est  asses,  quec*est 
trop  même  de  dépooitler  les  campagnes  de  f  élite  de  leurs 
coltiTalettrm  pour  les  entasser  derrière  leurs  carrosses  ;  que 
c*est  asseï  de  paralyser  leur»  bras,  de  dépraver  leur 
cœur:  sHIs  sont  sourds  à  la  vois  de  la  pairie  «  qui  leur  crie 
de  ne  pas  inutUiser  ses  membres,  qu'ils  écoutent  du 
moins  celle  de  la  nature,  qui  leur  défend  de  se  foire  une 
gloire»  un  jeu  de  les  détruire. 

GiLBiBTf  pro/etietir  de  CEcotê  véiérinab-e^ 


Paris,  ce  i8  février. 

Pourquoi  donc»  ttonslenr,  s'acharner  contre  M.  de 
Fégur,  lu!  qui  n'est  pas  autmr  de  celte  ordonnance  qui 
cxâuait  du  serrice  les  roturiers  ?  La  personne  qui  écrit 
contre  lui  dans  la  Chronique  d'aujourdiini,  aurait  dft  s'in- 
stiuire  des  époques  avant  d'apostropher  on  brave  mili- 
taire, mutilé  au  service  de  la  patrie  ;  elle  aurait  appris  que 
H*  de  Ségur  n'a  cessé  d'honorer  les  officiers  qn'on  nom- 
mait de /brdine;  et  que  le  brave  IL  de  Frimoott  qui»  de 
simple  soldat,  est  parvenu  au  grade  de  maréchaMe-camp 
et  d'inspecteur,  a  toujours  été  comblé  de  préférences  et  d'a- 
mitiés par  M.  de  Ségur* 

J'espère  que  vous  ne  vous  refuserex  pas  à  publier  celte 
réclamation  ;  car  |e  crob  que  la  liberté  consiste  moins 
dans  la  permission  d'attaquer  que  dans  celle  de  se  défendre* 

Le  ehevaUer  db  MauDS-MowPAS»  de  ptmiêm'ê 
acadindee» 


On  llt«  monsieur  «  dans  une  feuille  intitulée  Ânemblée 
nationale ,  n*  320 ,  rédigée  par  M.  de  BeaulieUt  que  Jf.  le 
eomte  de  Caraman^  commandant  en  Provence ,  avait  iti 
contraint  de  fuir  de  MaredUe,  par  la  crainte  d'y  être 
exterminé  par  le  peuple* 

Nous  sommes  autorisés  à  réclamer  contre  cette  asser- 
tion, qui  ne  contient  rien  de  vrai,  que  l'envie  de  nuire 
dans  l'opinion  publique  à  un  commandant  dont  la  Pro- 
vence, et  h  ville  de  Marseille  en  particulier,  chériront  éter- 
nellement le  souvenir.  Le  départ  de  If.  le  comte  de  Cara- 
man  de  la  province  où  il  commandait  i  a  excité  les  regrets 
de  toutes  les  classes  de  citoyens  de  la  ville  de  Marseille. 
Telle  est  la  vérité  à  laquelle  nous  devons  et  rendons  l'hom- 
mage le  plus  sincère.  ■  • 

On  doit  à  M.  de  Beanlien'la  JnsUce  de  dire  qa*il  s'est 
rétracté. 

Permeltei-moi».  monsieur,  de  proûter  de  la  voie  de 
votre  {oumal  pour  annoncer  des  Eisaie  hietoriquee  $ur  la 
France t  suivant  la  nouvelle  division  ordonnée  par  l'As- 
semblée nationale.  Ces  Bsêais  contiennent  des  Notices  sur 
tous  les  personnages  célèbres,  guerriers,  magistrats, 
hommes  de  lettres,  savants  et  artistes,  que  chaque  ville  ou 
bourgade  a  produits  depuis  le  commencemeut  de  notre 
monarchie  jusqu'à  la  présente  année.  Dans  un  temps  où  les 
lettres  ei  les  arts  sont  menacés  de  tomber  en  discrédit 
parmi  nous,  il  est  utile  de  rappeler  au  moins  les  noms  et 
les  ouvrages  de  ceux  qui  ont  illustré  la  France  par  leurs 
travaux.  Peut-être  ce  souvenir  contribuera4-ii  h  tirer  mes 
compatriotes  de  rindifférence  dans  laquelle  ils  languissent 
aujourd'hui  &  cet  égard. 

Mon  ouvrage  sera  composé  de  six  volumes  in-8*  •  il  est 
prêt;  je  n'ai  besoin,  pour  le  terminer  entièrement,  que 
des  noms ,  surnoms  et  titres  des  gent  de  lettres  et  artistes 
vivants.  Chacun  d'eux  doit  y  joindre  le  nom  de  sa  province, 
même  de  sa  contrée,  si  cette  contrée  a  une  dénomination 
particulière  dans  la  province.  On  doit  de  pins  ne  pas  omel- 
tre  le  nom  du  diocàe  dans  lequel  on  esl  né,  ni  celui  de 
sa  Ville  la  plus  voisine,  si  l'on  a  pris  naissance  an  ^village» 

Je  me  persuade  que  les  personnes  qui  n'ont  thit  insé- 
rer qu'une  ou  deux  pièces  de  vers  fugitives^  dans  quelques 
feuille»  périodiques  se  croiront  dispensées  de  m'envoyer 


leurs  adresses.  Cette  dispense  peut  s*élcodre  aui  aitiaict 
soi-disant,  qui  ont  seulement  copié  un  véritable  artistr, 
sans  aicnr  a)onté  à  ce  qu'il  a  inventé  un  degré  de  perfec* 
tioD  aussi  sensible  qu'ingénieux.  Au  sorplos,  pour  pvéte- 
nhr  toute  erreur,  je  déclare  que  (e  ne  retn-erai  de  la  poste 
que  les  lettres  ou  paquets  dont  le  port  aura  été  aflfirancbt. 
Mon  adresse  est  rue  Neuve^aint^Martin^  n*  iO<L 

LaPaxvosT  n'Extts. 


VARIÉTÉS. 
Au  rédacteur. 

Dans  le  moment»  monsieur,  où  r Assemblée  nationale 
s'occupe  du  sort  des  nègres,  je  vous  prie  d'Insérer  lea  no- 
tes suivantes. 

J'oCTre  de  prouver  par  des  essais  qui  ne  coûteront  rien 
au  gouvernement  : 

i*  Que  nous  doublerons  le  produit  de  nos  colonies  en 
donnant  la  liberté  aux  nègres,  sans  nuire  en  aucune  ma- 
nière à  la  fortune  des  colons  ; 

f  Qu'il  est  possible  de  foire  cultiver  des  sucreries,  et  ft 
pins  forte  raison ,  toutes  les  antres  productions  des  An- 
tilli-s,  par  des  Européens. 

C'est  sur  le  succès  le  plut  complet  de  l'expérienee  que 
se  fonde  la  sécurité  avec  laquelle  je  fais  cette  offre» 

Il  serait  donc  important  de  ne  rien  statuer  sur  la  ques» 
lion  de  la  liberté  des  nègres  avant  que  les  essais  que  je 
propose  aient  éclairé  les  représentants  de  la  nation,  que 
rinlérêt  personnel  cherche  à  égarer  dans  un  moment  si 
important  au  bonheur  de  cinq  cent  cinquante  mille  âmes. 
Le  chevalier  db  Laboubi  lieutenant'Colonei 
^infanteries 


L'anteur  des  Lettres  persannee  dit  qu'à  Paris  on  ne 
peut  BMMirir  que  subitement,  attendu  qu'on  trouve  alB- 
ehés  k  tons  les  coins  des  rues  des  remèdes  assurés  contre 
tontes  sortes  de  maladies.  S'il  eût  jeté  les  yeux  sur  le  nain- 
bre  incroyable  de  remèdes  qui  se  débitent  aujourd'hui  au 
coin  des  mêmes  mes  contre  la  maladie  des  finances,  il  en 
aurait  conclu  de  même  qu'elles  doivent  jouhr  de  la  meil- 
leure santé. 


Il  paraH  un  mémoire,  adressé  &  tons  les  districts  de 
Paris  et  du  royaume ,  dans  lequel  Tautenr  remédie  à  teat* 
an  moyen  d'un  impôt  unique,  pergu  sur  tous  les  domiciles 
enfermés  dans  des  murs  et  employés  k  l'usage  des  hommes 
cl  de  leurs  elfets  de  toute  espèce.  11  forme  une  échelle  gra- 
duelle de  la  taxe  de  cet  impôt  unique,  qui  serait  de  8  liv. 
par  an  sur  l'homme  le  plus  pauvre  occupant  une  habita- 
tion, et  il  asseoit  cet  impôt  sur  dix-huit  millions  de  ci- 
toyens, de  sorte  qu'il  en  eitrait  une  somme  annuelle  do 
9  milliards  24  mlllionii.  Facilité  d'assiette,  focilîlé  de  per- 
ception ,  facililé  de  paiement ,  lont  se  trouve  dans  ce  plan , 
que  l'anteur  compare  à  tonte  autre  hnposition  quelconque  ; 
et  se  donnant  ensuite  une  grande  maige ,  il  le  réduit  an 
tiers  de  son  évaluation ,  et  il  trouve  ahud  près  de  700  mil* 
lions  de  revenu  facile  pour  rEtat  On  ne  peut  blâmer  on 
citoyen  qui  rêve  au  bien  de  la  patrie;  mais  il  est  bien  mal- 
heureux que  l'admlnislrallon  ne  trouve  aucune  de  ces  res- 
sources promptes  avec  lesquelles  les  faiseurs  de  projets 
aplanissent,  en  quelques  traits  de  plnme,  toutes  là  difii- 
coHés.  Le  projet  dont  nous  parlons  ici  est  discuté  très  sé- 
rieusement dans  le  mémoire  en  question. 


Le  S  mars ,  à  la  pointe  du  four,  trois  contrebandiers  se 
sont  présentés  pour  forcer  la  barrière  du  Trône ,  et  intro- 
duire dans  la  viUe  une  quarantaine  de  leurs  camarades  ; 
les  chasseurs  les  ayant  découverts,  ont  arrêté  ces  trots 
hommes,  et  ont  fidt  feu  sur  les  antres,  qni  se  sont  dissipés. 


Il  n'y  a  pas  vingt  ans  qu'un  prêtre  anglais,  ayant  pris  la 
liberté  de  douter  des  opinions  de  MoTse  sur  l'ancienneté  da, 
globe ,  fut  condamné  à  plusieurs  années  de  prison  et  au' 
carcan.  Celte  sentence,  dit  l'auteur  de  l'ouvrage  dont 
nous  lirons  cet  article  (M,  le  comte  d'Qrford) ,  était  plutôt 
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digne  d*ini  tribunal  de  Tinquisiiion  que  d'uno  cour  de 
justice  anglaise.  Peu  d*années  aprèii  l'abbé  Giraud  de 
Soula? ré  fut  décrélé  en  France  pour  a?oir  eiposé  les 
marnes  idées,  et  le  gouTernement  voulut  le  faire  voyager 
aux  Antipodes,  pour  éluder  les  sentences  d*un  parlement 
qui  alors  faisait  trembler  les  rois,  et  prétendait  régler  nos 
opinions» 


BULLETIN 

DE  L*ASSEMBLÉB  NATIONALE. 
SÉANCE  DU  SAMEDI  6. 

M.  Merlin  propose  deux  articles  à  placer  après 
Tarticle  X  du  titre  premier  des  de'crets  sur  les  droits 
féodaux.  Ils  sont  conçus  et  décrétés  comme  il  suit  : 

■  Art.  XI.  La  carde  royale,  la  jgarde  seigneuriale 
et  le  déport  de  minorité  sont  abolis. 

«  Xli.  Sont  pareillement  abolis  tous  les  effets  que 
les  statuts,  coutumes  et  usages  avaient  fait  résulter 
de  la  qualité  féodale  ou  censuelle  des  biens,  soit  par 
rapport  au  douaire,  soit  par  rapport  à  la  manière 
d'estimer  les  fonds,  sans  rien  innover,  quant  à  pré- 
sent, aux  dispositions  relatives  à  la  manière  d'alié- 
ner et  d'hypothéquer  les  héritages,  lesquelles  conti- 
nueront, ainsi  que  les  édits,  déclarations  et  lettres- 
patentes  qui  les  ont  modifiées,  expliquées  ou  étendues, 
d'être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneiur,  jusqu'à 
ce  qu*il  en  ait  été  autrement  ordonné.  • 

—  M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  par  la- 
quelle M.  Necker  annonce  Fenvoi  d'un  mémoire  que 
sa  santé  ne  lui  permet  pas  de  lire  hit-même  à  TAs- 
semblée.  H  demande  de  l'indulgence  pour  ce  tra- 
vail, que  son  état  ne  lui  a  pas  permis  de  retoucher, 
et  observe  qu'il  doit  être  rapporté  à  la  date  du  20  fé- 
vrier. 

Un  de  messieurs  les  secrétaires  lit  ce  mémoire. 

—  Cftte  lecture  est  interrompue  par  un  événe- 
ment dont  voici  le  récit  : 

«  A  l'ouverture  de  la  séance  on  avait  fait  sortir  un 
très  grand  nombre  d'étrangers  qui  s^étaient  intro- 
duits dans  la  salle.  Un  député  suppléant  était  resté  : 
quelques  membres  le  dénoncent.  Il  reçoit  ordre  à 
plusieurs  reprises  de  se  retirer.  Il  résiste,  et  se  retire 
enfin.  On  observe  que  ce  suppléant  s'est  permis  en 
sortant  de  la  salle  des  gestes  menaçants,  adressés  à 
une  partie  de  l'Assemblée.  Plusieurs  propositions 
sont  faites  à  ce  sujet.  Le  suppléant  écrit  pour  se  dis- 
culper, et  assure  que  sa  vivacité  avait  seulement 
I>our  objet  un  huissier  qui  le  traitait  avec  peu  de 
ménagement,  et  qu'il  n'a  pas  eu  l'intention  de  man- 
quer de  respect  à  l'Assemblée.  -—Il  est  ordonné  que 
cette  lettre  sera  insérée  dans  le  proc^-verbal,  ainsi 
que  le  récit  des  fiiits. 

—On  reprend  la  lecture  du  ùiémoire  de  M.  Nec- 
ker. Son  extrême  étendue,  l'immensité  des  détails  et 
le  danger  qju'il  y  aurait  à  commettre  des  erreurs,  soit 
dans  les  calculs,  soit  dans  les  faits,  exigent  que  nous 
en  fassions  l'analyse  avec  le  mémoire  sous  les  yeux. 
Si  les  bornes  de  ce  journal  le  permettent,  nous  don- 
nerons ce  mémoire  en  entier  (l). 

(1)  Ce  mémoire  se  tnmTe  ea  entier  dans  le  numéro  du 
9  mars.  L,  G. 


SPECTACLES. 

AcADftHiB  BOTAii  M  Musiooi.  —  Anj.  T,  Ipkigintt  en 
Tauride^  de  Gluck  ;  et  le  ballet  de  Mirta^  de  Gardel. 

THiATBE  OB  LA  Natior.  —  I^cs  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  auj.  7«  la  8*  repi^  de 
Jo^iie  de  Brabant^  reine  de  France,  trag*  npuv,;  et 
ctcole  dtê  BQttrgeois,  com.  en  8  actes,  en  prose. 


TiiéATRt  Italxbx.  ^  Auj.  7,  le  Comté  iVAlhert  et  $a 
suite;  et  tee  Deux  Petite  Savoyarde, 

Tbéatbb  db  IfORSiBoB.  —  Auj.  7,  la  W  repréii.  du 
Souper  d*Henri  /r,  com.  en  i  acte,  en  prose;  te  Faict 
ritralf  Opéra  franc. ,  musique  del  signor  Paisiello  ;  et  la 
i7*  àeVEpiméuide  français  t  conu  en  1  acte,  en  rers. 

TbAatbb  w  Palai»-Royal.  —  Aof.  7,  le  Dragon  de 
TkùtnvUle^  com.  en  i  acte;  le  Soldat  prussien 9  en  9  ac- 
tes ;  et  Rieeo^  en  S  actes»  atec  les  agréoMBls. 

.  Pbtits  GoMiDiBits  DB  S.  A.  S.  Mgr  lb  comtb  db  Bbaujo- 
LAis»  — '  Auj.  7,  ft  la  salle  des  Elèves,  boulevard  du 
Temple,  tes  Deux  Jumelles,  ballet  pant  en  3  actes;  U 
Menuisier  de  Bagdad,  opéra-bouffon  en  1  acte;  et  ter 
Curieux  punis,  aussi  en  1  actcw 

CiBQuB  DD  Palav-Rotal»  ~  Auj.  7,  Concert,  dans 
lequel  on  eiécutera ,  entre  autres  morceaux,  une  sympho- 
nie de  M.  Pleyel,  un  air  d'Atys^  une  symphonie  oon- 
cerfantedeM.  Gavaux,  un  9\t& Adèle  de  PontUeu^  une 
symphonie  de  M.  Haydn ,  et  une  scène  de  Cimarosa.  En- 
suite Bal  jusqu'à  onze  heures. 

Gbamds  DARiBina  d«  Roi.-*  Aoj.  7,  la  Femme  Soldat, 
pièce  en  S  actes  ;  la  Nuit  espagnole^  en  S  actes  ;  tes  Amours 
de  madame  de  Beurrefort^  en  i  acte  ;  te  Mariage  de  Btan^ 
guette 9  en  i  acte;  et  te  Tewtple  de  CBjfmen,  pant.  en 
S  actes,  avee  des  divertissements,  et  divers  exereices  dans 
les  entr*actes. 

Ambioc-Coviqcb.  —  Auj.  7,  te  Corsaire  comme  il  n'y  en 
a  point  ;  Paris  eauvè,,  pièce  en  3  actes  ;  le  Maréchal-dés^ 
Logis  i  pant  en  I  acte>  avec  des  divertissements. 
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DE  PABIS. 
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POLITIQUE. 

LIEGE. 

La  lettre  qui  suit  est  la  dernière  réponse  que  le  prince- 
évèque  a  faite  au  roi  de  Prusse.  Ou  n*a  pas  oublié  de 
quelle  manière  ce  prince  envisageait  IMnsurrccUoii  de  son 
'pays.-Ce  ne  n'est  point,  selon  l*avis  de  S.  £.,  la  nalion 
qui  s*e8t  soulevée  ;  c*est  un  petit  nombre  de  mécontenta, 
-quelques  hommes  perdus,  qui  oui  soufilé  le  feu  de  la  ré- 
volte, lis  ont  séduit  les  faibles,  et  rntralné  la  multitude. 
Ici  le  prince  parait  regretter  d'avoir  été  prévenu  par  les 
auteurs  des  troubles  sur  Tussge  que  Ton  peut  toujours 
ftÀrtdeeeltepartie  du  peuple  qui  n'a  jamaU  rien  à  perdre; 
nuUitade,  en  effet,  qui,  au  sein  de  Pignorance  et  de  la 
misère  où  elle  est  retenue,  tantôt  ménagée,  tanl6t  agitée 
avec  art,  est  toujours  à  la  disposition  du  parti  le  plus  ba- 
Mie,  et  qui  jusqu'à  présent,  d'un  bout  de  l'Europe  M'aulre, 
a  tottfours  mieux  servi  les  plans  du  despotisme  que  les  in- 
térêts de  la  liberté.  Et  sans  doute  que  le  funeste  extmple 
qn*en  ont  donné  les  souverains  de  la  Hollande  n'auraii 
pas  dû  se  perdre  sitôt,  ayant  été  donné  de  si  pris.  Ce- 
pendant le  prince^véque,  toujours  attentif  ù  prouver  que 
la  nation  entière  n*est  pas  coupable,  essaie  de  justifier  ses 
sujets  de  leurs  prétentions  légitimes,  et  de  les  laver  du 
^ésir  criminel  qu'ils  ont  dedevenir  libres.  Enfin,  rappelant 
toujours  sa  conduite,  le  prince  entreprend  de  justifier  la 
constitution  même,  il  en  appelle  aux  étrangers  qui  ont  eu 
Voeeasian  de  l'approfondir,  et  cite  Montesquieu,  Cimmortd 
tfUleitr  de  VEsprit  des  Lois.,,  Certes  il  est  doux  pour  1rs 
piûlosopbes  qui  aiment  les  hommes  de  voir  qu'il  est  des 
moments  où  les  princes  leur  accordent  quelque  estime; 
nais  n*est<-il  pas  affligeant  de  voir  que  1rs  souverains  at- 
tendent quelquefois  pour  citer  rautorité  de  lu  philosophie, 
que  ro|)lnion  publique  ait  été  plus  loin  qu'elle?...  l'Es- 
pagne, le  Portugal,  l'Italie  proscrivent  nos  cuvrageSy  et  le 
pnncé-éTéque  de  Liège  dte  l'Esprit  des  Lois  ! 

Répome  de  l'évéque^rincede  Liège  à  Sa  Majesté 
ieroidePntêwe, 

f  Sire,  j^ai  reçu  la  lettre  qu'il  a  plu  &  V.  M.  de  m'écrire 
le  81  décembre  dernier,  en  daignant  répondre  à  celle  que 
j^avais  eu  l'honneur  de  lui  adresser  le  10  du  même  mois. 

•  Je  n'ai  jamais  douié,  sire,  et  je  ne  douterai  jamais  de 
la  loyauté  et  de  la  bienveillance  de  vos  senlimenls  pour 
mot.  Il  y  a  trop  de  distance  de  votre  puissance  À  la  mienne, 
de  ma  condition  à  la  vôtre,  pour  que  vous  ayes  jamais 
ironlu  me  la  faire  sentir.  Vous  ne  voulez  que  mou  bien  et 
celui  de  mon  pays,  feu  suis  sûr  ;  mais  en  même  temps  que 
des  Intentions  si  pures,  de  la  part  de  V.  M.  ont  dû  mi> 
pénétrer  de  la  plus  sensible  et  de  la  plus  profonde  recon- 
naissance, quels  regrets  n'ai-je  pas  dû  éprouver  de  leur 
Toir  sortir  des  effet  si  contraires  1  L'on  ne  s'est  fait,  Sire, 
et  l'on  n'a  pu  donner  h  V.  M.  que  des  idées  peu  exactes  de 
la  véritable  situation  des  affairesdupays  de  Liège,  an  mo- 
ment où  vos  troupes  y  sont  entrées.  Ses  moyens,  ses  liai* 
sons,  la  disposition  dis  ses  esprits,  tout  a  paru  exagéré  aux 
yeux  de  V.  M. 

•  La  révolution  du  pays  de  Liège,  sire,  n'a  pas  été  un 
Instant  volontaire;  au  moment  qu'elle  s'opérail,  les  sept 
buiti^mes  de  la  nalion  la  réprouvaient.  Je  n'ai  à  me  re- 
procher que  de  ne  l'avoir  pas  crue;  il  n'eût  fallu  que  la 
craindre  pour  la  prévenir  et  révtler.  A  peine  était-elle  ar- 
ri\ée,  qu'à  l'exception  de  ceux  qiii  l'opéraient,  tout  le  monde 
CD  déplorait  les  suites  et  les  effets;  mais  il  était  trop  lard  ; 
les  mécontents  s'étalent  emparés,  sans  obstacle,  de  l'esprit  et 
du  bras  de  cette  partie^  du  peuple  quitta  jamais  rien  à 
perdre,  et  qui  attend  toujours  beaucoup  des  nouveautés. 
Depuis  longtemps  les  Liégeois  en  avaient  étéprivés.  C*é|uit 
Ja  seule  chose  qui  leur  semblait  manquer  à  on  bonheur 
dont  ils  jouissaient  d  satiété,  sou»  le  gourermement  le  plus 
doux,  le  plu»  tempéré  qui  ait  jamais  existé,  et  au^elcer' 
iainementje  n*ai  jamais  imaginé  de  rien  changer, 

«  Je  ne  vous  répéterai  pas,  sire,  l'usage  que  firent  les 
mécontents  du  pouvoir  qu'ils  venaient  d'usurper,  dont  ils 

!'•  Séiie.  —  Tome  ///. 


venaient  de  me  dépouiller  ;  je  pourrais  à  peine  rien  en 
apprendre  à  V.  M.,  dont  ils  ne  se  soient  eui-mèmes  van- 
tés :  on  ne  me  laissa  que  la  faculté  de  fuir  et  de  m'évader. 
A  peine  en  avais-je  profité,  que  j'appris  que  mon  juge  et 
celui  de  mes  sujets,  nuw  justement  indigné  de  se  voir  mf'« 
prisé,  que  touché  de  me  voir  opprimé,  venait  de  livrer  tu 
la  vindicte  puUique  de  l'Empire  les  auteurs  de  notre  com- 
mun outrage. 

c  Vous  daignâtes,  sire,  accepter  d'être  un  des  ausustrs 
instruments,  je  .ne  dirai  pas  de  cette  vengeance,  toute 
glorieuse  qu'elle  fOit,  mais  bieD  d'une  prévision  aussi  pro- 
fondément vue  et  réfléchie  qu'elle  était  nécessaire  au 
maintien  et  à  la  constitution  de  l'Empire  même. 

«  Il  avait  sous  les  yeux,  cet  Empire,  les  exemples  icla^ 
iauis  que  ^otre  Majesté  venait  de  donner  de  son  attache-^ 
ment  a  sa  vétiéi'able  constitution*  Elle  venait  de  montrer 
que  les  liens  du  sang,  de  l'amitié,  et  m£me  des  traités, 
n'étaient  rien  pour  elle  en  comparaison  de  ce  dévouement 
vraiment  patriotique.  A  ces  traits  que  ne  devait  pas  at- 
tendre l'Empire  ?  Que  ne  devais-je  pas  attendre  moi-même, 
lorsque  l'Empire  confiait  le  rélab'issement  de  ma  personne 
et  de  mes  droits  ft  la  direction  d'un  Cercle  où  Votre  Majesté 
siégeait?  Aussi  ceux  qui  pouvaient  avoir  à  craindre  d'une 
si  puissante  ooor.éraUon  n'en  craignaient-iN  pas  moins 
que  n'en  espéraient  ceux  qui  avalent  h  en  espérer. 

•  Les  troupes  de  Votre  Majesté  marchaient  ;  M.  le  géné- 
ral Schlieffen  le» commandai:  les  insurgents,  qui  avaient 
mis  tout  en  œuvre  pour  les  arrêter,  en  désespéraient.' 
Consternés  et  abattus,  pénétrés  de  la  nécessité  de  se  sou- 
mettre, ils  se  soumettaient.  L'insurrection  s'était  propagée 
de  la  capitale  aux  villes  ;  la  soumission  marchait  à  grands 
pas  des  villes  à  la  capitale.  Les  chefs,  les  auteurs  de  l'in- 
surrecUoB,  ces  gens  qui  ont  toujours  voulu  me  méconnaî- 
tre, quieraignaientdemoi  plus  qu'ils  n'a  valent  à  craindre, 
qui  ignoraient  que  les  premières  paroles  que  j'adressais  h 
votre  général  étaient  pour  lui  recommander  tous  mes 
sujets  pour  lui  dire  que  je  ne  voulais  pas  la  perte,  mais  le 
retour  et  la  conversion  de  ceux  qui  s'étaient  égarés  ;  oui, 
sii-e,  ces  gens  avaient  plié  bagage,  ils  partaient  ou  ils  al- 
laient partir  ;.ils  fuyaient,  agités  de  leurs  propres  remords,' 
devant  un  prince  qui  ne  les  poursuivait  pas.  Qu'avaient- 
ils  &  craindre,  sinon  les  reproches  de  leurs  concitoyens,  si- 
non les  vengeances  de  ceux  qu'ils  avaient  abusés? 

«  Voilà,  sire,  les  seuls  excès,  les  seuls  dangers  que  les 
troupes  eussent  eu  &  écarter. 

•  Les  Brabançons  Sire,  tout  échauffés  qu'ils  étaient,» 
n'avaient  pas  méconnu  le  désavantage  de  s'unir  aux  Lié- 
geob.  Ils  savaient  que  leur  cause  isolée  n'avait  que  leur 
souveram  àcraindre;  que,Gonfondueavecoelledes  Liégeois, 
elle  devait,  outre  l'animadver^ion  de  ce  souverain,  comme 
chef  de  l'Empire,  provoquer  contre  elle  les  censures  et  les 
efforts  réunis  de  l'Empire  entieiv  Si  rinsurreclion  braban- 
çonne encore  naissante  et  peu  heureuse,  a  pu  penser  un 
moment  différetônment,  je  crois  pouvoir  très  humblement 
assurer  Votre  Majesté  que  cette  insurrection  plus  forméff 
n'a  pas  cessé  de  penser  aiosL  D'un  autre  côté,  si  quelque^ 
individus  de  l'insurrection  liégoise  ont  cru,  en  s'unLssant 
aux  Brabançons  pouvoir  se  soustraire  à  leur  dépendance 
de  l'Empire,  j'ose  espérer  qu'on  n'aura  jamais  à  reprocher 
au  peuple,  ei  beaucoup  moins  aux  Etats  de  Liège,  d'avoir 
un  instant  donné  dans  un  projet  si  noir  et  si  perfide.  Eh  ! 
que  n'aurait  pas  TEmpire  à  craindre,  si,  aux  yeux  du  plus 
puissant  de  ses  princes  des  sujets  quelconques  pouvaient 
avoir  gagné  quelque  chose  en  «e  livrant  à  de  pareils  pro- 
jets ?  C'est  dans  ces  vues  cependant,  et  sous  ces  rapports 
de  la  situation  du  pays  de  Liège  et  de  son  roisioage,  qu'on 
est  parvenu  à  faire  agréer  à  >^tre  Majesté^  la  déolaratoiru' 
émunéc  du  haut  dirorloire  de  Clères  leS6  novembre  der- 
nier, cette  dédaratoire,  dans  la  disposiiioo  de  laquelle 
des  Liégeois  auraient  tout  gagné  à  se  révolter  contre  l'Em- 
pire et  contre  moi. 

•  L*origine  de  cette  pièce,  sire,  et  plus  encore  Tareu 
qu'il  a  plu  à  V.  M.  de  lui  donner,  me  fait  une  loi  de  ne 
point  la  juger,  ni  pour  ce  qu'elle  est  en  elle-même,  ni  imur 

I  Cl*  qu'elle  est  dans  ses  rapports  avec  la  constitution  de. 

!  l'Empire  et  celle  des  Cercles  qui  le  composent  J'omettrai 
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I  phu  eoapli<(tiée  de  ertté  «(TuiiT   ne  Msmlt  < 

Y.  M. ,  de  la  voir  promplrmenl  tcrminép.  Dm»  a 

do  31  décembre  dernier,  V.  M.  daigne  encore  »« 

quVIIe  n'enteud  la  terminer  qaed*an  romniun  accord  de 

»nfl^ges  d  de  consenlfiment^,  que  d'une  laçon  prop^  4 

réunir  les  féiiîablt»  inté»éls  du  prince  cl  delà  nation. 

Sur  celle  base,  d'après  les  priiici|îes  et  les  dispositions 

quVlie  suppose,  rien  ne  suppose  plus  ce  scmlle,  à  ce  que 

Ci  lie  affaire  soit  mainlonanl  lésomée  dans  Tétat  où  elle 

élail  encore  avanl  le  25  du  mois  i*e  novembre  denia^  et 

réirogrestieemeni  ramenée  jusque-là  ok  toutes  choêtM  ti 

foute*  personnes  quelconques  sans  exception  se  retrouuent 

dans  Vétai  ou  elles  étaient  immédialement  araut  /q  rrfro- 

lution.  Alors  la  nation  sera  légalemait  et  coostîlutiunnel- 

lement  assemblée;  je  serai  à  sa  léie,  nous  serons  loua 

également  sous  la  prolPction  de  TEmptre  el  du  Cercle  ;  rien 

n*empècliera  plus  que  Ton  constate  quelssont  les  vœnxcl 

les  désirs  de  la  nation  sur  sa  coaslilution,  sur  ses  albires 

et  sur  la  révolution  môme.  On  pèsera,  on  calculera  ks 

causes  et  les  effets  de  chaque  cbose,  ceux  de  la  cona- 

ti:otion  de  1684  comme    de  toute  autre.  Ce  ne  sert 

qu'alors  que  V.  M.  pourra  vraiment  juger  si  cette  eoiHtî- 

mtion  Tait  réellement  le  souhait  ou  le  grief  principale  de 


même  d'en  parler  dans  ses  rapporU  avec  1.  s  droiU  et  la 
constitution  particulière  de  ma  principauté,  et  )e  ne  me 
permettrai  d'exposer  à  V.  M.  que  les  faits  A  les  effeU  qui 
en  sont  résultés. 

•  L'approche,  des  troupes  da  Cercle  que  les  coupables 
de  Liège  n'avaient  su  arrêter,  semblait  nefilusleur  laisser 
que  le  choix  de  fuir  ou  de  subir  le  châtiment  qu'ib  ne 
pouvaientsedissimuler  d'avoir  mérité.  Leurs  propos,  leurs 
démarches,  tout  annonçait  leur  juste  consternation  :  la 
dédaratoire  du  S6  paiall,  et  tout  prend  un  autre  aspect. 
Ces  patentes  dHmpunitéwoni  imprimées,  publiées  et  ré- 
pandues parloul  comme  un  éclair.  Partout  Taudaee  et  la 
témérité  succèdent  à  la  cminte.  Tous  1rs  figures  de  Tinsur- 
recilon,  les  armes,  les  uniformes,  iesécharpes,  les  eoeardes 
qu'on  déposait,  qu'on  cachait  un  moment  avant  la  déda- 
ratoire, ont  répara  le  moment  après.  On  a  oié  les  fanx* 
servir  &  décorer  le  cortège  des  troupes  qu'on  recevait  ;  la 
dédaraloire  est  devenue  la  loi  des  lois.  Celles  de  l'Empire, 
celles  du  Cerde,  n^oiit  plus  été  respectées;  les  ordres  qui 
en  émanaient  ont  été  méprisés  ;  si  on  osait  les  publier,  les 
afficher,  ils  étaient  à  l'instant  même  arrachés,  foulés  aux 

pieds,  blâmés,  Pr««f"^^  miion  fait  rédlement  le  souhait  ou  le  grief  Fiocipaie  de 

on  Fera  libre,  on  parlera  libremcuU  Mon  autorité  et  odte 
des  lois  rétablies  par  Vautorité  encore  présente  de  f  An* 


rien  os^  puliUer,  pas  mêmes  des  sentences  de  l'Empire  ;  les 
villes,  même  cdles  qui  s'étaient  soumises,  ont  repris  les 
signes  et  les  procédés  de  l'insurrection.  Celles  qui  ont 
^oulu  se  soumettre,  Huy,  entre  autres,  ont  été  dénoncées 
et  traitées  comme  si  elles  atlenUient  à  l'ordre,  au  repos  et 
ù  la  IranquillUé  publics.  Ce  n'est  point  à  l'tnsu  de  vos  troo- 
pes,  sire,  mais  sous  leurs  yeux  que  tout  cela  se  passe 
-et  s'est  passé.  C'est  sous  leurs  yeux  que  riosurrection , 
•encore  armée,  gouverne  encore?  c'est  sous  leurs  yeux 
que  sa  iroupe  déloge  le  peu  de  troupes,  les  gardes-du-corps 
^ui  me  rcslaient  encore  ;  c'est  sous  leurs  yeuv  que  des  of- 
liciers  de  mon  régiment  désarmé  ont  été  maHraitéP,  poiir 
^voirpoilé  les  marques  du  service  et  de  la  Cdélité  qu'ils 
m'avaleut  jurée  ;  c'est  sousleurs  yeux,  en  un  mot,  sire, 
que  riosurieciion  a  dominé  et  domine  encore  à  Liège,  au 
point  que  la  commission,  établie  pour  la  conlenir  el  la  ré- 
primer, n'ose  encone  s'y  présenter.  Que  V.  M.  daigne  eli(v 
mêate  juger  après  cela  ce  qu'elle  peut  croire,  ce  que  je 

Suis  croire  du  létabUssement  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité 
ans  mou  pays,  et  qu'elle  décide  si  ce  sont  là  pour  moi 

4les  moyens  sûrs  el  honorables  d'y  retourner. 

cVous  me  rappela,  sire,  pour  me  le  persuader,  et 

«ommc  s'il  ne  s'y  était  rien  passé  que  de  mon  gré,  des  dé' 
elarations  que  J'ai  faites  en  fuyant  :  mais  est-on  libre 
quand onfuit?  Non,  siro;  etil  ne  peut  |)los  y  avoir  de 
doute  pour  nous  à  cet  égard,  depuis  que  le  juge  suprême 

■4e  l* Empire  a  parlé* 

«  Y.  M.  semble  me  reprocher  de  mettre  obstacle  aux 
voies  de  modération  et  de  coiici'iatioH  qu'elle  daigne  jme 
suggérer.  Je  ne  tiendrais  pas  ft  ce  reproche,  si  |*avais  à  me 
te  faire;  ces  voies,  sire,  soyet-en  persaadé*  sont  encore 
l^lus  celles  de  mon  eoeur  que  cdles  de  monètal.  Mais  hélas  I 
elles  dépendaient  bien  plus  de  mol,  nous  en  étions  bien 
plus  près  avant  la  déctantoire  de  Clèves. qu'après;  nous 
toucbioas  au  moment  de  voir  les  choses  remises  dans  l'élat 
«ù  I  insurrection  les  avait  prises;  frétait  l'état  où  il  fallait 
'  les  revoir,  pour  juger  si  l'insiirrection  avait  eu  aucun 
amtir,  aucun  grief  fondé;  c'était  d'un  pareil  fondement, 
plus  ou  mphisconstaté,  que  la  révolntion  pouvait  plus  ou 
moins  se  justifier  ;  c'était  de  ces  motifo  plus  ou  moins 
avoués  par  le  vobu  -de  la  nation,  clairement  et  librement 
«iliriméy  que  V.  M. ,  ainsi  que  les  sérénbslmes  princes 
co-directenrs  du  Cercle,  auraient  pu  juger  du  véritable 
«tat  des  affaires,  de  la  vraie  disposition  des  esprits  du  pays 
de  Uége,  de  et  qullyr  aurait  eu  de  vrai  ou  d'exagéré  dans 
la  fennrniatloB  qui  venait  de  se  calmer,  et  du  rrdres- 
semcot  eoDiaoable  on  nécessaire  aux  griefs  et  aux  abus 
^lu'oo  eût  trouvé  vraiment  exister.  Oui,  sire,  nous  touchions 
à  ee  mnf  m  de  vériié,  lorsque  la  dédaratoire  de  Qèves, 
prenant,  en  qodqoe  foçooi  à  partie  l'Empire  et  le  Cerde 
4loiit  die  leséfaraitv  a  fait  naître  des  considérations,  des 
convenances  et  des  intérêts  qui  n'étaient  plus  simplement 
le  miens  et  ceux  da  mes  sujets,  des  intérêts  qui  se  liaient 
avec  les  miens,  hmIs  qui  «e  dépendaient  pas  de  mo*. 

•  Quoi  qu'il  en  solt,  je  ne  doute  nullement,  sire,  que 
Us  hautes  parliet  intéressées  ik  la  tournure  chaque  jour 


pire  et  du  Cercle,  urviront  à  contenir  wi  chacun  dans 
les  bornes  modérées  de  son  suffrage  et  de  son  opinion. 
Quiconque  aura  eu  avant  la  révolution  un  suffrage  à 
donner,  le  donnera  encore.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soU  antre* 
I  ment  décidé.  La  nation,  en  un  loot,  et  laoatioa  seukv 
parlera  et  sera  écoutée. 

c  Je  suis  persuadé,  sire,  que  cette  marche  limplc  et  mk 
turelle  vers  la  vérité  est  loul-à-fiiit  conforme  aux  intentions 
justes  et  équitables  de  V.  M.,  et  que  si  elle  ne  les  a  pas 
lont-à-fail  ainsi  exprimées,  ce  n'est  qu'à  début  de  cob» 
naître  plus  particulièrement  les  détails  de  notre  belle  et 
bonne  constitution,  J'o-^e  vous  assurer,  sire,  et  j'ai  pour 
moi  le  témoignage  des  étrangers  qui  ont  eu  l'occasion  de 
l'approfondir,  11  en  est  peu  d'aussi  lieureuse.  Loin  de  «on» 
loir  ta  changer,  il  ne  faut  que  /a  repurger  des  vice»  et  des 
abus  que  tous  les  établissements  des  hommes  contractent 
inévitablement  par  le  lapé  des  tempe.  Le  OMilIcnr  moyen 
pour  cela,  d'après  Pavis  de  l'immortel  auteur  de  VBsprit 
des  Lois  c'est  de  les  rapprocher,  autant  que  possible  et 
autant  que  les  temps  même  le  permettent,  de  la  tinplidlé 
prhnMivtt  de  son  institutienb 

•  YoUft,  sire,  la  gloiieuse  opération  qui,  mardiaot  à  la 
suite  de  mon  rétablissement  et  du  retour  de  Tordre  dans 
mon  pays,  pourra  pour  longtemps  encore  en  assurer  la 
paix  et  la  pVospériléb 

«  J'ose  espérer,  sire,  que  la  chambre  Impâiale  et  les 
sérénissimes  princes  co-dfrecleurs  du  Cerde,  daignant  fo- 
voreblemenl  accudilir  les  instances  que  je  leur  présenterai 
ù  cet  effet,  et  voyant  celte  affaire  fourvoyée  reprendre  sa 
marche  primitive,  régulière  er  win/i/M«onN«//«,  daigne- 
ront aussi  sactîfier  toute  autre  considération  particulière 
au  plaisir  qu'ils  auront  de  concourir  ainsi  avec  V.  M.  à 
mettre  lin  aux  calamités  du  pays  de  Liège,  en  le  guérissant 
radicalement  fCune  contagion  qui  a  menacé  et  qui  wsenaee 
encore  VSmpire  entier, 

«  Ce  bienfait  d'un  prix  inesllmable,  dont  Je  devrai  une 
si  grande  part  à  la  bonté  et  à  la  puissante  coopération  de 
V.  M. ,  ne  peut  lut  être  qu\in  garant  sûr  et  immanquable 
de  mon  empressement  pour  tout  ce  qui  pourra  lui  plaire, 
a  luf  prouver  la  vive  reconnaissance  et  le  profond  respect 
avcfc  lequel  je  suis,  sirew 
Tfèves  le  8  ftvricr  4790. 

ANGLETERRE. 

ntLfliitirr. 

Chambre  des  Pair* 

A  la  iln  de  la  téanœ  da  veodrcdi  19  foivier,  M.  Aastr»* 
ther  avait  demaadé  lecture  d'une  ieitte  de  M.  Hastinga  aux 
directeurs  de  la  compagnie;  en  dile  da  7  avril  i77«;  ït 
consiîil  de  l'aceusé  s'y  était  opposé,  en  ob)ectaia  aux  eoaa- 
roi<isaires  h  la  poursuite  de  rimpcocAmenf  qu  ils  devaient 
se  borner  ^  prouver  les  flails  avaaoés  dans  le»  «barges  : 
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Topliiloo  du  chanc^er  «  piéfaloi  el  la  lecture  de  la  cor- 
rffpoodanee  de  réx-gouferneur  a  eu  Deu,  œ  qui  a  pro- 
longé la  séance  jusqu'à  quatre  lieurfs  et  demie» 

*  Le  M.  -^  llènies  teutatifee  de  la  part  de»  aceusaleuit, 
inèmei  moyens  de^téfense  de  la  paît  de  IVieeusé;  les  com- 
missaires se  permettant  de  produire  une  nouTelle  cbarge, 
le  chancelier  a  dit  que  la  lecture  de  la  correspondance  de 
l'accusé  n'arait  été  admise  que  comme  preuve  des  an- 
eieoneSf  dans  lesquelles  le  comité  devait  absolument  se 
circonscrire.  En  conséquence,  les  pairs  ont  décidé  qu*on 
écarterait  les  nouveaux  faits  ;  ce  qui  a  singulièrement  dé- 
plu à  M.  Buike,  iaclié  de  voir  ainsi  atténuer  le  poids  des 
charges  qu*il  avait  pris  la  peine  d'accamuler.  Il  avait  déjà 
trouvé  mauvais  que  le  chancelier  établit  une  distinction 
eutre  les  Faits  vraiment  dignes  du  nom  de  crimes,  et  ceux 
qû*on  pouvait  regarder  comme  des  erreurs  excusables. 
Lecture  Taite,  par  le  srcrélaire  de  la  cbambn*,  des  pièces 
du  procî-s,  à  cnq  heures,  la  cour  a  pris  ajournement  au 
S3  avril  prochain,  pour  entendrcles  défenses  de  M.  Hastings. 

Du  92  février.  —  On  a  relu  dans  cette  séance  les  bills 
deslii.és  à  maintenir  la  discipline  de  Tarmée  de  terre  et  de 
mer.  La  chan»bre,  quittant  se»  fonctions  législatrices,  s*est 
formée  en  tribunal  de  judicature*  et  ajournée  au  lendt- 
main. 

Ckamkre  en  Cummmut»* 

Htt  22.  —  Après  avoir  ordonné  que  le  paiement  des 
sommes  réclamées  par  l«a  Américains  et  les  colous  de  la 
Floride  s'effectuerait  le  4  avril  et  le  10  octobre  de  cette 
année,  M.  Alcock,  officier  de  la  douane  en  Ecosse,  fut  in» 
traduit  à  la  barre,  oè  il  remit  une  liste  détaillée  des  bâ- 
timents écossais  eBiplo)ésà  la  pèche  deJa  baleine  dans 
Us  mets  du  Nord,  et  un  relevé  exact  de  leur  produit  pen- 
dant le  cours  d'une  année  finissant  au  10  octobre  1789;  il 
fit  connaître  également  la  consommation  Intérieore  et  Tex- 
portatioo  du  tabac  tiré  des  magasins  roj'aux  en  Ecosse. 

Sir  John  Hitler  voulut  suppléer  à  Tabseoce  de  Tfaon»- 
rable  membre,  qui  se  proposait  de  fixer  Tattention  de  la 
chambre  sur  la  dépense  de  rartillerie  ;  en  conséquence,  il 
dé^ approuva  ouvertement  les  Créquentcs  nignées  fiiites  au 
tri-sor  public  pour  couvrir  les  possessions  de  PAngleterre 
de  fortifications  dont  Inutilité,  du  moins  d*après  le^n  ac- 
tuel, était  plus  q^^  douteuse,  c  J*ai  toujours  vu  arec 
peine,  dit^il  (en  ihisant  allusion  au  département  de  rartil- 
lerie), ce  monstre  dévorant  absorber  à  lui  seul,  tous  les 
aas  plus  de 450,000  L  st.  Ses  besoins  ou  ses  prétextes  sont 
les  mêmes  dans  tous  les  tempi  ;  le  parlement  est  obligé  d*jr 
fournir,  au  seia  d*une  paix  pn>fonde,  comme  dans  une 
guerre  ;  et  pourquoi  ?  Pour  réaliser  les  projets  d^  ûsdi- 
.vidu  qui  ne  doit  point  avoir  la  prétention,  qnM  q,oe  soit 
son  rang  de  se  soustraire  an  droit  qu*a  la  chambre  d*exa- 
miner  remploi  de  Targent  des  peuples.  Pour  moi,  fe  me 
propose  de  foire  quelque»  observations  sur  le  rapport  des 
dépenses  de  Tartillf  rie,  dès  que  Pon  me  raora  oommuntqaé» 
Je  sais  qu*on  ne  manquera  pas  de  m*objecterquMn*a  tenu 
qu*à  BBoi  d'en  prendre  connavsaoce,  puisque  ce  rapport  a 
été  fait  le  jour  même  qu'on  a  toté  1rs  dépenses  de  Tar- 
mée  ;  mais  je  répondrai  qn*on  semble  avoir  profité  de 
Tabseace  de  plusleun  niembrcs  qui,  fatigués  de  kmgs  dé- 
bals, se  sont  retirés  à  neuf  heures  du  soir  :  je  l'avoueni, 
j'étais  du  nombre,  ne  soupçonnant  pas  qu*on  se  permit  de 
violer  les  usages  de  lachambre  et  le  respect  qu'on  lui  dolr^ 
an  point  de  gUsser  furtivement  un  compte  de  celle  Impor^ 
tance,  et  de  le  soustraire  à  Teiament. 

Le  chevalier  Miller  répéta  contre  les  fortifications  des 
Iodes  occidentales  les  objections  quMn  a  déjà  vues;  il 
montra,  que  trop  volsinea  des  bords  de  la  mer,  elles 
seraient  exposées  au  feu  des  vaisseaux  ennemis  td'apris 

•  ce  défaut  capital,  U  insbia  pour  qu^oa  les  reculai  dons  les 
terres,  puisqu'il  en  était  encore  temps»  les  forts  étant  à 
peine  commencés. 

Il  se  plaignit  aussi  de  l'hugmentstlon  de  1^000  hommes 
pour  la  forteresse  de  Gibraltar,  soffimmment  défendue  au- 
trefois avec  9*400  tandis  qu*on  en  demandait  4f  000  aujour- 
d'hui qu'elle  est  plus  fortifiée.  —Ici  l'opinant  mit  le  chan- 
celier de  l'Échiquier  en  contradietion  avec  lui^mCme; 
.  après  avoir  promis,  il  y  a  quatre  an«,  qu'on  diminuerait 
.  le  nombre  dc«  roldat»  en  rnbon  de  ce  qu'on  augmenterait 
les  fortiflcittions,  il  avait  répondu  dernièrement  à  un  ho- 
Ktrable  rannbi  e,  qui  lui  demandait  pourquoi  cette  acHi- 


lion  de  1,000  hommes  à  la  garnison  de  Gibraltar,  que  plus 
Ids  ouwagfs  étaient  forta,  plus  il  fallait  de  soldats  pour  les 
défendre. —Nouvellesplainlet  de  ce  qu'on  exécute  ù  la  fols 
cinq  projets  de  fortifications  à  Plymouth.  Rien  de  moins 
évident  que  rulllité  du  fort  de  8and-Dov«'o,  qui  occupe  à 
lui  seul  près  de  400  criminels,  une  vingtaine  de  maçons  et 
un  grand  nombre  de  chevaux,  de  chariots  et  de  bAUments 
pour  transporter  des  pierres.  •  Je  leur  oi  demandé,  dit 
M.  Miller,  combien  ii  faudrait  de  temps  pour  rachever* 
d'après  le  plan  qu'on  m'a  montré,  et  sans  augmeuter  kr 
nombre  d'ouvriers  :  ils  se  sont  tous  accordésà  me  répondre 
que  SO  ans  suffiraient  à  peioe. 

Apr^  avoir  raconté  une  historiette,  dontl^ppUcation 
élait  un  sarcasme  «mer  des  plans  du  grand-maltre  de  l'ar» 
tillerie,  Toplnant  lui  reprocha  d^avoir  fait  bâtir,  en  deçili^ 
des  fortifications,  unemaisonspadefisepour  le  gouverneur 
de  Pljrmooih,  son  frère;  il  aurait  voulu  qu'une  place  de  ce 
genre,  qui  n'a  jamais  entraîné  plus  de  six  semaines  de  rési- 
dence, et  vaut,  à  ce  qu'on  assure,  plus  de  1,800 11  v.  st»  ' 
fût  la  récompense  de  l'officier  sans  fortune  qui  eût  vieilli 
dans  le  service,  et  qui  assurément  n'aurait  pas  demandé 
un  palais  pour  quelques  jours  d'une  présence  très  peu  né*» 
cessalre^'ou  aurait  été  éconduit  dans  sa  demande. 

ADMINISTRATION. 

ttUNiCIPALITé  liE  PARIS. 

On  instruit  en  ce  moment  à  ce  tribunal  un  procès 
contre  MM«  Jambon,  Charles  Jambon,  Louis-Maurice 
Dupré  et  Pierre  Narcisse,  accusés  de  Tassassinat  com- 
mis envers  MM.  Roussel  et  Georget,  habttanUda 
comté  de  Coubert. 

Un  mémoire  présenté  à  l'Assemblée  nationale,  et 
renvoyé  au  pouvoir  exécutif,  a  déterminé  le  roi  â 
donner  Tordre  à  M*  le  gardc-des-sceaux  de  fuire  in*-^ 
former  sur  cotte  affaire  avec  activité. 

Le  5  janvier,  deux  habitants  de  Coubert  sortent  db 
chez  eux,  armés  de  fusils,  pour  aller  à  la  chasse,  et 
depuis  cette  épo(}ue  on  ne  les  a  plus  revus.  CettO 
disparution  inquiète  d'abord  les  paysans  du  village  ; 
leur  tête  s*échauffe,  et  bientôt  ii  [Nisse  pour  constant 
que  MM.  Georget  et  Roussel  ont  été  le&  victimes  de 
M.  de  Coubert  fils  et  de  plusieurs  de  ses  gens,  qui^ 
étant  à  la  chasse  ce  jour-là, ont  tiré  vengeance  de  la 
violation  d*un  droit  dont  il  était  jaloux.  On  fait  tu-^ 
mnltneusemeiit  ùes  recherches  dans  le  parc  et  aux 
environs  du  château  de  Coiibcrt.  Quelques  traces  de 
sang  sur  la  porte  delà  garenne  tournent  dans  la  tête 
des  habitants  les  sou|)çons  en  certitude. —  Le  pro- 
cureur-fiscal rend  plainte  à  la  clameur  publique.  On 
fait  des  perquisitions  juridiques  dans  le  parc  et  dans 
les  bois;  rien  ne  constate  Ic^assassineetsque  ces  mê- 
mes marques  de  sang  ;  et  ne  sachant  sur  qui  fi^er  ses 
soupçons,  le  ministère  publie  ne  pousse  pos  plus  loin 
ses  recherches.  Mais  les  habitants,  sont  lotn  de  la 
même  modération  ;  ils  s*agitent,  il$  dénoncent  au 
procureur-fiscal  Icd  compagnonadè  chasse  de  M.  de 
Coubert  le  fils,  qui  venait  de  partir  pour  FAngleterre.^ 
Cette  dénonciation  vague  ne  détermine  paittt  cet  of- 
ficier à'  proûoncetun  décret.  Le  petiple  s'irrite;  oi» 
sonne  le  tocsin;  les  villages  voisins  s'assemblent; 
on  fait  en  fi>ule  de  nouvelles  perc^uisitions  dans 
le  château  de  Coubert  ;  on  n*y  trouvé  rien^fe  suspect. 
Cependant  le  ju^,^  pour  apaiser  \t  tumulte,  or- 
donne c^WW  en  suit  informé,  et  fait  conduire  en  prit- 
son  MM.  Jambon  frères  et  Dupré. 

On  ar  entendu  en  déposition  différents  témoins. 

M.  Missionnier  dépose  que  le  jour  de  la  disparution 
de  ses  concitoyens,  il  a  entendu,  du  otké  du  parc  de 
Coubert,  Hmr  cmq  à»sii  coups  de  fusiUr^a  ifriM  à  six 
heures  du  soir. 

M.  Vincent  Voism  dépose  que,  le  m^me jour,  à 
quatre  heures  et  demie  au  soir,  il  a  vu  passer  dans- 
le  parc  M.  le  vicomte  de  Coubert,  suivi  de  M.  Jam- 
bon et  de  plusieurs  de  ses  gens,  avec  des  fusils. 
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M.  Jean  Carron  dépose  du  même  fait. 

M.  Pierre  Narcisse,  domestique  au  château  de  Cou- 
bert,  décrété  d'ajournement  personnel  dans  celte 
affaire,  dépose  que  le  jour  en  question,  il  a  entendu 
tirer  cinq  a  six  coups  de  fiisil  du  côté  du  parc  ;  aue* 
toute  la  maison  a  été  voir  ce  que  c^était,  et  qu  on 
n'a  rien  trouvé. 

M.  Antoine  Boquet,  perrncjnier,  a  d(^posé  qu'en 
accommodant  M.  Jambon,  il  lui  avait  entendu  tenir 
divers  propos  qui  pouvait  le  fai(e  soupçonner  de  cet 
assassinat. 

M.  Louis  Frërebeau  a  déposé  que,  revenant  du 
travail ,  il  avait  rencontré  madame  de  Coubert  dans 
son  parc,  inquiète  de  quelques  coups  de  fusil  qu'elle 
avait  entendu  tirer;  que  son  domestiqne  Tavait  en- 
gagée à  rentrer ,  en  lui  disant  ^'tl  m  doutaU  à  peu 
prei  de  ce  que  e'élaii, 

M.  Laurent  Rousseau  dépose  que  la  nuit  du  m^me 
jour,  M.  Jambon  n'était  pas  venu  coucher  chez  lui  ; 
que  rentrant  le  lendemain  matin,  le  déposant  l'avait 
questionné  sur  les  causes  4e  cette  absence,  et  que 
M.  Jambon  lui  avait  répondu  que,  d'après  les  ordres 
de  M.  le  comte  de  Coubert,  il  avait  été  chercher  une 
biche  qu'ils  avait  tuée  la  veille  à  la  chasse. 

D'après  cette  information,  on  a  décrété  de  prise  de 
corps  MM.  Jambon  frères  et  Dupré  ;  et  M.  Narcisse, 
d'ajournement  personnel. 

Les  accusés  ont  été  transférés  dans  les  prisons  du 
Chàtelet  le  14  janvier,  et  M.  le  procureur  du  roi  a 
requis  que  l'instruction  commencée  à  Coubert  fût 
continuée  jusqu'à  jugement  déiÎDitif. 

Dans  son  interrogatoire  en  date  du  20  janvier, 
M.  Dupré,  accusé,  a  dit  •  que  le  5  de  janvier  il  avait 
été  à  la  chasse  avec  son  maître  et  MM.  Jambon  frères; 

Su'il  n'3r  étaient  restés  qu'un  quart- d'heure,  au  bout 
nquel  ils  étaient  rentres  au  château  pour  faire  les 
paquets  de  M.  de  Coubert,  qui  devait  t^artir  le  len- 
demain pour  TAnçleterre  ;  qu'il  avait  nien  entendu 
parler  de  cinq  ou  six  coups  de  fusil  tirés  le  soir  même 
dans  le  parc;  qu'il  ne  savait  d'où  cela  pouvait  pro- 
venir, mais  que  ses  camarades  et  lui  étaient  inno- 
cents. » 

A  lui  remontré  que  lorsqu'il  a  été  arrêté  il  avait 
un  soulier  à  cordon,  tache  d'une  goutte  de  sang; 
qn*on  a  trouvé  dans  le  linge  sale  ue  son  camarade 
une  chemise  dont  l'épaule  était  teinte  de  san^,  et 
que  la  cravatte  de  M.  Jambon  l'ainé  était  aussi  en- 
sanglantée : 

A  répondu  que  sans  doute  ses  camarades  et  lui 
avaient  attrappé  ces  taches  à  la  cuisine  ou  à  la 
chasse. 

Pre^é  de  déclarer  les  raisons  qui  avaient  décidé 
U.  de  Coubert  a  partir  si  précipitamment  pour  l'An- 
gleterre : 

A  répondu  que  M.  de  Coubert  était  parti  furtive- 
ment, parcequ'il  avait  beaucoup  de  dettes. 

MM.  Jambon  frères  ont  employé  à  peu  près  les 
mêmes  défenses. 

A  eux  remontré  que  leur  linge  ensanglanté  sem- 
blait indiquer  qu'ils  avaient  commis  les  assassinats 
dont  ils  étaient  prévenus  ;  que  tout  le  monde,  à  Cou- 
bert, prétendait  qu'ils  avaient  enterré  leurs  malheu- 
reuses victimes  dans  le  parc  : 

Ont  répondu  qu'ils  ne  pouvaient  concevoir  com- 
ment ont  les  accusait  d'un  tel  crime,  après  s'être 
conduits  toute  leur  vie  de  manière  à  mériter  rcslimc 
du  village  qu'ils  habitaient;  mais  qu'ils  étaient  in- 
capables d'un  pareil  forfait. 

Les  accusés  ont  été  confrontés  avec  les  témoins, 
et  cv  procès  allait  être  jugé;  mais  l'Assemblée  natio- 
nale ayant  indiqué  de  nouveaux  témoins  à  entendre, 
le  jugement  a  été  remis  à  la  liu  du  mois. 


LITTÉRATURE. 

Taeitê  t  NooveHe  tradacUoo,  par  H.  Dorean  de  Lamalle. 
A  Paris,  difi  M.  Théophile  Barrois  le  jeane,  lihr.,-  quai  des 
Augnslins,  n*  i8«  i790«  8  vol,  in-8*.  (Premier  Extrait) 

Tandis  que  la  nation  Trençaise  prépare  pour  rbistoire 
de  s]  riches  matériaux,  une  plume  habile  ressuscite  le  plus 
grand  historien  de  ranliquité,  pour  sertir  de  modèle  aux 
nôtres.  A  qui  pourraient  mieux  être  dédiés  1rs  brûlants 
tableaux  des  excès  de  la  tyrannie  et  de  la  servitude  qiCh 
un  peuple  qui  a  reconquis  sa  liberté  arec  tant  de  courage*, 
et  raffermit  maintenant  avec  tant  de  constance  et  de 
sagesse?  En  lisant  les  récits  de  la  férocité  impériale  et  de 
la  turpitude  patridenne,  nous  reconnaîtrons  notre  honte 
passée,  nous  nous  réjouirons  de  nos  triomphes  présents» 

Il  y  a  même  des  peintures  contraires  au  grand  spec- 
tacle dont  nous  jouissons ,  qui  exciteront  un  Intérêt  plus 
vif  encore.  A  Rome,  ou  en  France,  les  tyrans  et  sous- 
tyrans  sont  bien  les  mêmes  hommes  ;  mab  combien  le  peu* 
pies  son!  différrntsi 

Au  lieu  d'une  nation  brisant  ses  chaînes,  s'éclairantsur 
ses  Intérêts,  ressaisissant  ses  droits,  distribuant  ses  pou- 
voirs, s'organisant  pour  Pégalité  et  la  liberté,  et  du  milieu 
de  rinsurrcction  se  réfugiant  dans  le  sein  de  la  lor,  vous 
verrci  ici  on  peuple  corrompu,  adorant  les  vices  d*un 
prince,  haïssant  les  vertus  de  Taulre,  tout  prêt  à  encenser 
également  ra&sasain  de  tons  deux  ;  toujoun  disposé  à  la 
révolte,  sans  jamais  penser  ft  une  révolution  ;  séditieux  au 
profit  de  la  tyrannie,  et  d'autant  plus  avili  qu*un  despo- 
tisme hypocrite  Tinsultait  sans  cesse  par  des  dehors  de 
respect,  des  simulacres  de  liberté,  des  titres,  des  attributs 
et  tout  le  céiémonial,  pour  ainsi  dire,  de  son  antique  sou- 
veraineté. Voilà  le  contraste  flatteur  queles  Français  trou- 
veront dans  la  lecture  de  Tacite.  Ils  ne  pourront  se  défen- 
dre d'un  noble  orgueil,  en  voyant  l*heureuse  supériorité 
du  peuple-citoyen  sur  le  peuplfr>roi.  Le  mérite  rare  de  la 
traduction  nouvelle  ajoute  beaucoup  à  Pintérét  de  cette 
lecture. 

Tacite,  qui  écrivait  pour  les  Romains,  n*a  point  donné 
sur  la  oonstiittlion  impériale  des  éclaircissements  qui  leur 
étaient  inutiles,  mais  qui  nous  sont  nécessaires.  —  M.  Du* 
reau  supplée  âr  ce  silence  par  son  discours  préliminairp, 
ouvrage  bien  pensé,  écrit- surtout  avec  cette  fermeté  pré- 
cise, ce  style  grave  et  animé  qui  fait  voir,  entre  le  traduc- 
teur et  Tauteur,  une  heureuse  analogie. 

La  nouvelle  oonsiitution  romaine,  qui  se  forma  après  la 
bala'lle  d'Actium,  s'appela  le  principat  Sous  le  nom  mo- 
deste de  prifiee  ou  .de  «Aef  (comme  le  veut  d*Alembert), 
Auguste  se  fil  conférer  les  puissances  consniaire,  procon- 
sulaire, tribunilieune,  pontificale,  etc.  Au  lieu  de  ces  pou- 
voirs séparés,  insuffisants  par  eux-mêmes,  ëxcessirs  par 
leur  réunion,  M.  Dureau  pense  qu'Auguste  aurait  pu, 
sans  dissimuler  ses  projets,  demander  franchement  au  sénat 
qu'il  lui  assurât  la  portion  d'autorité  qui  lui  était  néces- 
saire pour  faire  exécuter  les  lois.  Par  une  forme  drama- 
tique qui  rappelle  les  anciens,  il  suppose  le  discours  par 
lequel  Ociave  eût  déclaré,  devant  le  sénat,  ses  vues  et  ses 
di-mandcs.  Ce  morceau,  qui  a  de  la  grandeur,  montre  une 
connaissance  profonde  des  intérêts  de  Rome  à  cette  épo- 
que. Mais  nous  oi)servcrons  à  H.  Dureau,  que  si  Auguste 
s'était  mis  ainsi  à  la  discrétion  du  sénat,  crlui-ci  e&t  voulu 
rétablir  la  république,  comme  il  Ait  prêt  &  le  faire  à  la 
mort  de  Galigula  ;  que  d'ailleurs,  dans  le  plan  que  M.  Dn- 
rea»  suppose  à  Auguste,  le  sénat  étant  la  jfuiiêance  tégis" 
iatioet  devenait  une  pure  aristocratie,  et  que  bientôt  la  ré- 
publique retombait  dans  la  tyrannie  ;  tant  il  est  vrai  que, 
sans  la  liberté  et  le  pouvoir  populaire,  la  monarchie  ne 
peut  subaiibter  que  par  le  despotisme. 

Nous  renvoyons  m»  lecteurs  ft  ce  discours,  pour  y  voir 
comment  Rome,  par  défaut  de  constitution,  avait  en  effet, 
sans  compter  le  sénat,  trois  souverains,  le  penpie,  le  soldat 
et  le  prince  ;  oommi*nt  les  revenus  immenses  de  l'Etat 
étaient  insufiisants  pour  les  distributions  que  Toula  t  le 
lieuplc,  pour  les  gralifications  qu'exigeait  le  soldat,  pour 
les  dépenses  du  prince  el  les  déprédations  de  ses  flatts^urs  ; 
comment  la  ruine  et  la  détresse  résultant  de  celte  dissipa- 
tion univerfcllo,  les  confiscations  devenaient  la  seule  res- 
source du  trésor  public;  conusent  les  délations  et  les  iMir- 
baries  qui  dépouillaient  les  riches  u'élaicnt  que  des 
opérations  de  finances  indispm fables  ;  qn'a-nsi  ce  n'était 
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pis  to«|oiiiB  por^pitoe»  tebiiàr.  besoin»  qae  les  Céitn 
se  montraient  ai  crosls;  que,  coaunetous  las  brigands,  ï(i 
tuaient  pour  voler;  que  d*aUlears  la  férocité  naturelle  du 
peuple  romalu*  dont  M,  Dureau  multiplie  les  preuves,  le 
ramiliarisait  avec  c»  horreurs.  Ces  résultats,  dont  plusieurs 
nous  semblent  aussi  nouveaux  que  frappanls,  préparent  les 
esprits  aux  admirables  réchs  de  Tacite. 

Désirant  fixer  Inattention  de  nos  iecieors  snr  le  Tacite 
français,  on  nous  pardonnera  de  nous  arrêter  sur  le  génie 
derhisiorien,  sur  ses  divers  ouvrages  et  sur  le  système 
suivi  par  le  traduoleur. 

Nul  auteur  n*avait,  plus  que  Tacite,  besoin  d*ètre  bien 
traduit  potar  ^tre  apprécié.  On  peut  avoir  fait  une  étude 
approfondie  des  éléments  de  la  langue  latine,  en  posséder 
le  vocabulaire,  être  familiarisé  avec  ses  inversions  et  ses 
locutions  les  plus  rares  ;  on  peut  être  Robert  Estlenne  ou 
un  académicien,  el  toutefois  ne  pas  entendre  Tacite;  non 
qu*il  soit  réellement  obscur  ;  comme  on  nous  le  disait  au 
collège,  mais  parcequ^il  ne  peut  être  intelligible  que  pour 
celui  qui*  à  la  science  du  texte,  réunit  celle  du  cœur  hu- 
main et  des  affaires  humaines ,  seule  capable  d*en  éclairdr 
.Je  sens  et  la  pensée.  Voilà  pourquoi  Tacite  est  si  peu  connu  ; 
on  conçoit  qu*il  devait  être  aussi  dair  pour  Montesquieu 
qu*il  est  obscur  pour  les  pédants;  aussi  un  pareil  repro- 
che ne  lui  a-t-il  été  fait  que  par  les  modernes. 

Ce  n^est  donc  point  sa  phrase  qui  est  énîgmalîque,  mais 
son  sens  qui  est  mystérieux  ;  Il  ne  demande  pas  à  être  de- 
viné, mais  à  être  écouté,  et,  pour  ainsi  dire,  contemplé; 
il  se  dérobe  au  scoliasle  érudit  ;  il  se  dévoile  au  philosophe 
attentif;  son  étendue  et  sa  profondeur  sont  une  source  iné- 
pulsaMe  de  méditations.  C*est  un  de  ces  livres  sur  lesquels 
on  fera  cent  bons  livres.  Des  hommes  de  génie  se  sont  ho- 
norés de  commenter  ses  pen^tées.  Les  discours  peu  connus 
d^Ammiraio  sur  Tacite  ont  fourni  plusieurs  idées  à  Mon- 
tesquieu. Gordon,  après  l'avoir  traduit.  Ta  pris  pour 
texte  de  ses  plus  belles  réflexions.  D*Alemberl,  mourant 
dans  les  angoisses  de  la  pierre,  ne  pouvait  lire  que  Tacite. 

Il  n*^  a  uoncqu^un  petit  nombre  d'honunes  qui  ail  re- 
connu jusqu*à  piésent  que  les  siècles  n'ont  point  produit 
d^écrivain  qui  nftunisse  autant  de  qualités  supérieures.  Nul 
n*a  des  traits  aussi  pénétrants;  nul  des  développements 
aussi  riches.  Nul  ne  raconle  avec  tant  de  sentiment,  ne  dé- 
crit avec  tant  de  vérité,  ne  conjecture  avec  tant  de  jiige- 
menL  Grand  orateur,  grand  peintre,  grand  poète  même, 
et  pourtant  grand  politique  et  grand  philosophe,  son  Ame, 
ion  imagination  et  sa  raison  ne  Tabandonncnt  pas  un  ins- 
tant dans  le  cours  de  ses  narrations.  Où  trouvera-t-on  au- 
tant de  pensées  et  d*expressions  sublimes? 

Cet  éclat  continu,  cette  richesse  de  détails  étaient  chei 
lui  des  pofections  naturelles.  Nous  pensons  que  le  style  de 
Tacite  doit  peu  au  travail.  SMl  a  employé  l'art,  c*est  plutôt 
dans  la  disposition  des  matières  «  dans  le  clioix,  dans  la 
suite  générale  el  Tordonnance  pariiculière  des  tableaux. 
Cet  art  de  lier  ses  grandes  conceptions,  d^en  former  un 
ensemble  intéressant  et  harmonieux,  ces  secrets  d^unc 
composition  savanle  se  révèlent  plus  manifestement  dans 
Phistoire  ;  les  Annales  semblent  écrites  avec  moins  d^ordre, 
moins  de  gravité,  et  dictées  rapidement  par  une  passion 
tonjoure  brûlante. 

Ces. caractères  distinctift,  ces  principales  nuances  du 
génie  et  des  ouvrages  de  Tacite  étaient  jusqu'Ici  des  mys- 
tères littéraires,  dans  lesquels  celte  traduction  peut,  à 
notre  avis,  initier  tous  les  lecteurs  français  Voilà  pourquoi 
il  fallait,  quoi  qu'en  ait  dit  d'Alembert,  traduire  en  entier, 
et  non  par  fragments,  un  si  grand  écrivain.  Le  plus  beau 
tableau  historique  perdra  son  effet  si  vous  le  sépara  du 
récit  qui  lui  sert ,  pour  ainsi  dire,  de  fond,  et  des  tableaux 
précédents  auxquels  il  sert  de  contraste;  La  mort  de  Thra- 
séas  ne  semble  si  belle  q ne  paroequ'elie  suit  le  discours 
violent  de  son  accusateur,  la  scène  pathétique  où  Soranus 
et  sa  fille  veulent  mourir  l'un  pour  l'autre,  l'entretien  su- 
blime dans  lequel  on  consulte  si  Threséas  doit  descendre 
à  se  justifier,  où  les  amis  de  ce  grand  homme,  iaioox  delà 
dignité  de  sa  vertu,  lui  donnent  sans  hésiter  le  généreux 
conseil  de  préférer  la  mort. 

11  est  temps  de  joindre  quelques  exemples  à  nos  ré- 
flexions ;  ils  donneront  d'ailleurs  une  idée  de  celte  iradoe- 
lion  avant  que  nous  en  ayions  analysé  lemériteetle  système. 

Quelle  prof9D.dear  d^ot  c;  taUe^Q  rapide  der^viiiise- 


ment  des  Roftialns,  an  moment  do  la  mort  d'Auguste  et  de 
l'avènement  de  Tibère  t 

«  Cependant  à  Roae,  eonsuto,  sénateofs,  cfaevatten, 
se  prédpiteut  dans  la  servitude  ;  plus  on  était  d'un  rang  il^ 
lustre,  plus  ou  mettait  d'empressement  et  de  fausseté;  se 
composant  le  visage  pour  œ  point  laisser  voir  trop  de  con- 
tentement à  la  mort  d'un  prince,  ou  trop  de  tristesse  à 
l'avènement  d'un  autre,  ils  mêlaient  les  larmes,  la  joie, 
les  regrets,  l'adulation.  • 

Cependant  cette  corruption  et  cet  esprit  adulateur  da 
peuple  romain  avait  encore  bien  des  progrès  à  faire.  Quel- 
que terreur  qu'imprimât  Tibère,  la  douleur  publique 
éclata  sans  mesure,  et  brava  sa  tyrannie  à  la  mort  de  Ger« 
manicus.  Quelle  différence  au  moment  de  la  catastrophe 
de  Galbai  A  cette  époque,  dans  le  peuple,  comme  dans 
les  grands,  c'était,  dit  Tacite,  une  émulation  de  bauesse, 
Voyei-les  courir  des  pieds  du  prince  aux  pieds  de  son 
meurtrier  1  Dans  le  premier  effroi  de  la  révolte  de  l'armée, 
le  peuple  el  le  séual  remplissent  le  palais...  «  Tous  ensem- 
ble, avec  des  cris  confds,  demandaient  la  mort  d'Oihonel 
le  supplice  des  conjurés,  comme  s'ils  eussent  demsndé  un 
divertissement  au  cirque  ou  au  théâtre  ;  et  ce  n'était  en  eux 
ni  estime,  ni  affection,  puisqu'on  les  vit,  ce  jour-là  même, 
demander  le  contraire  avec  la  mc^me  fureur;  ma's  c'était 
l'usage  de  flatter  le  prince,  quel  qu'il  ftlt...  Bientôt  après 
on  débite  qu'Othon  vient  d'être  tué.  D^abord  c'est  un  bruit 
vague  et  incertain  ;  bientôt ,  comme  dans  toutes  les  fausses 
nouvelles,  quand  elles  gagnent,  il  se  trouva  des  gens  qui 
affirmaient  avoir  été'présents,  avoir  vu  ;  et  on  les  croyait 
avec  cette  disposition  naturelle  à  la  joie,  qui  adopte  sans 
examen.. .• 

c  Four  lors  vous  enssiex  va ,  non-seulement  les  citoyens 
et  celte  populsoe  imbédlle  se  confondre  en  applaudisse* 
ments  et  en  transports  immodérés ,  mais  encore  la  plupart 
des  chevaliera  et  dessénateura,  quittant  les  précautions 
avec  la  crainte,  forcer  les  portes  du  palais,  se  précipiter 
dans  les  appartements,  et  à  l'envi  se  montrer  à  Galba ,  en 
se  plaignant  qu'on  leur  eût  dérobé  leur  vengeance....  » 

Olhon  triomphe.  Vinius,  Pison»  Galba  sont  massacrés* 
Quel  changement  de  scène  ! 

•  Les  têtes,  attachées  à  des  piques,  étaient  portées  en 
triomphe  au  milieu  des  enseignes  des  cohortes,  toutprÈi 
de  l'aigle  de  la  légion  ;  on  ne  voyait  que  soldats  montrer  à 
l'envi  leurs  mains  sanglantes,  tant  ceux  qui  avaient  tué  que 
ceux  qui  avaient  vu  tuer,  qui  tous,  vrai  ou  faux,  s'en  glo- 
rifiaient comme  d'un  grand  et  mémorable  exploiL  Vitellius 
trouva  par  la  suite  plus  de  cent  vingt  placets  de  gens  qui 
demandaient  récompense...  On  eût  cru  voir  un  autre  sé- 
nat, un  autre  peuple;  tous  couraient  au  camp;  on  voulait 
laisser  derrière  les  plus  proches,  atteindre  les  plus  avan- 
cés ;  on  s'emportait  contre  Galba  ;  on  exaltait  le  choix  de. 
l'armée  ;  on  couvrait  de  baisera  la  main  d'Othon ,  et  moins 
le  sèle  était  sincère,  plus  il  avait  d'exagération....  • 

Plusieurs  drcomtances  de  ces  tableaux  rappellent  des 
scènes  dont  nous  avons  été  les  tristes  témoins.  Mais  com- 
bien le  contraste  est  plus  frappant  que  les  ressemblances  I 
Nous  sommes  loin  de  vouloir  flatter  le  peuple;  nous  ose- 
rons, quand  il  le  faudra,  lui  dire  les  vérités  courageuses 
dont  nous  avons  osé  importuner  ses  tyrans  ;  mais,  en  lisant 
Tadte,  tout  bon  Français  eoncerra  de  lui-même  une  juste 
estime  en  perdant  son  admiration  collégiale  pour  les  Ro* 
mains» 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Mémoirêê  du  maréchal  due  de  Rickelieu,  pair  de  Fran* 
ce ,  premier  gentilhomme  de  la  chambre  du  roi ,  etc.,  pour 
servir  à  l'histoire  des  cours  de  Louis  XIV,  de  la  régence 
du  duc  d'Oriéans,  de  Louis  XV,  et  à  celle  des  quatorie 
premières  années  du  règne  de  Louis  XYI ,  roi  des  Français 
et  restaurateur  de  la  liberté  ;  ouvrage  composé  dans  la  bi- 
bliothèque et  sous  les  yeux  du  maréchal  de  Richelieu,  (t 
d'après  les  portefeuilles,  correspondances  et  mémoires  ma- 
nuscrits de  plusieurs  seigneurs,  ministres  el  militaires,  ses 
contemporains,  avec  des  portraits,  des  plans  et  des  cartes 
nécessaires  à  l'intelligence  de  l'ouvrage.  A  Londres  ;  et  se 
trouve  à  Paris,  ches  Buisson,  libraire,  rue  Ilaulercuille, 
hôtel  deCoêlIosquet,  n*  20.  Prix  :i8  llv.,  brocbéSi  pour 
Paris,  et  30  Uv«  Arancs  de  port  par  la  poste» 
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AVIS  WVERS. 


Où  trouTeelittlI.  Knapeii  fUs,  llbralre-impiimenr,  rue 
fitrat-Andrè-des^Arts,  tu  face  du  poot  Salnl-Micbel,  dM 
eollectioat  dn  Bulletin  de  VAêiemblée^  ft  compter  du  7 
juillel  iaM|U*au  i*'  février,  époque  de  la  réunion  de  ce 
foumai  au  Moniteur,  Le  prii  de  chaque  collectfon  est  de 
AS  lÎT.  pour  Paris,  et  de  53  liv.  10  mhis  pour  la  province. 
I)  ne  reste  plus  que  cinquante  collections  complètes.  On 
pourrait  fournir  un  certain  nombre  de  mois  téparés,  à 
rainNi  de  0  Ut.  par  mois  pour  Paris»  et  de  7  liv  10  sbus 
pour  il  protince. 


BULLETIN 

DB  L*ASSEHBLÉE  NATIONALE. 
SÉANCE  DU  SAMEDI  G  UABS  AU  SOIR. 

Une  dtfpntation  de  la  commune  de  Paris  est  admise 
à  la  barre;  elle  présente  deux  pétitions  :  la  première 
est  relative  à  la  caisse  dVscompte  et  à  la  rareté  du 
numéraire;  dans  la  seconde,  elle  expose  des  griefs 
contre  le  prévôt  de  la  maréchaussée  de  Brive^  en 
Limousin,  qui,  trop  fidèlt^  aux  prétendus  devoirs  que 
lui  impose  sa  ciiarge,  ne  cesse,  dit-^on,  de  répandre 
dans  cette  province  la  terreur  et  le  sang. 

M.  Guillaume  :  Je  demande  que  1rs  juridictions 
prévotales  soient  dès  à  présent  supprimées^ 

M.  Charles  de  Lameth  :  Les  prévôts  de  maré- 
chaussée ont  depuis  longtemps,  et  surtout  depuis  un 
éertain  temps,  abusé  de  leur  pouvoir.  Les  abus  d'une 
semblable  autorité  sont  au  nombre  de  ceux  qu*ou 
doit  le  plus  se  hîltrr  de  réprimer  ;  j'appuie  donc  la 
motion  de  M.  Guillaume,  et  je  demande  en  outre  que 
les  procédures  initiées  de  toutes  parts,  par  les  pré- 
TOts,  contre  un  nomt^rc  infini  de  citoyens,  soient  dès 
à  présent  arrêtées. 

M.  le  marquis  de  Foncault  demande  Tajourncment 
de  la  motion  de  M,  Guillaume. 

Cet  ajournement  est  appuyé  et  décrété. 

L'amendemeut  de  M.  de  Lameth  est  mis  aux  voix; 
il  est  adopté,  et  •  l'Assemblée  décrète  que  son  prési- 
deulse  retirera  sur-le-champ  parde vers  le  roi,  pour 
le  supplier  de  suspendre  toutes  les  procédures  diri- 
gées par  les  prévôts  du  royaume.  • 

Le  président  se  retire  tout  de  suite  pour  obéir  au 
décret  de  l'Assemblée. 

'  —  M.  Breveu  de  Beaujour  Tait,  d'une  manière  très 
détaillée,  le  rapport  de  TafTaire  dn  prévôt  de  Mar- 
seille contre  les  habitants.  (Nous  avons  déjà  fait  con- 
naître les  diffërentes  circonstances  de  cette  impor- 
tante aflaire.)  On  observe  aujourd'hui  qu'une  grande 
partie  des  districts  de  cette  ville  ont  adressé  leurs 
ré^^Iamations  à  l'Assemblée  contre  les  procédures 
commencées  par  ce  prévôt,  et  surtout  contre  Tinhu- 
manité  avec  laquelle  les  prisonniers  sont  traités  dans 
le  fort  où  ils  sont  détenus,  et  où  plusieurs  ont  con- 
tracté des  maladies  trè»daiigereuses* 

Le  rapporteur  est  vivement  apf^laudi  ;  il  conclut 
au  renvoi  des  accnsés  devant  les  juges  de  la  séné- 
ehaussoe  de  Marseille,  conformément  au  décret  du 
8  décembre  dernier. 

La  discussion  de  cette  ^ire  est  ajournée  à  mardi 
l»ri>chain. 

La  séaaee  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 

SEANCE  DU  DIMANCHE  7. 

On  fait  plusieurs  observations  sur  la  rédaction  du 
procès-verbal.  M.  Guillaume,  qui  en  était  chargé, 
est  entré  dans  quelques  détails  sur  le  discours  de 
M.  Neeker  ;  il  a  parlé  d'applaudissements  et  d'éloges. 

L'Assemblée  oi^dwiiic  que,  selon  l'usage  invaria- 
blement suivi,  oift  ac  borne  à  annoncer  b  Iceture 


d'un  mémoire  envoyé  par  le  premier  ministre  des 
finances.  Sur  les  autres  observations,  il  est  décide 
que  le  proeès  verbal  restera  tel  qu'il  est. 

—  M.  Dupont,  député  de  Bigorre,  fait,  au  nom  du 
comité  des  iinances,  im  rapport  sur  les  dons  patrio- 
tiques. Ce  travail  est  divise  en  autant  de  chapitres 
qu'il  y  a  d'espèces  différentes  de  dons. 

Cha[)itre  r«r.  Sommes  remises  en  argent  comptant 
et  en  billets  de  la  caisse  d'escompte,  290,036  livres. 

II.  Dons  effectués  en  letlres-de-cbange  ou  en  billets 
k  ordre,  3d2,li3  livres;  il  reste  encore  à  payer 
25,591  livres,  dont  l'échéance  ne  passe  pas  le  mois 
de  juillet  prochain. 

III.  Mandats  sur  des  particuliers,  15,463  livres.  Il 
reste  à  payer  7,605  livres. 

IV.  Sommes  offertes  ou  annoncées,  24f  303  livres. 
Il  reste  encore  à  payer  196,881  livres.  Il  faut  déduire 
de  cette  somme  celle  de  50,000  livres  donnée  par 
M.  de  Laborde,  et  destinée  â  fournir  aux  frais  du  co« 
mité  des  recherches. 

y.  Soumissions 'à  terme  et  sans  terme,  481 ,000  Ilv.; 
on  n'a  payé  sur  cette  somme  que  celle  de  50,792  liv. 

VI.  Effets  sur  le  trésor  royal,  counons  et  billets 
de  remboursement,  29,723  livres,  lluut  retrancher 
de  cette  somme  celle  de  1 ,200  livres  fournie  en  billets 
de  loterie,  qui  n'ont  pas  remporté  de  lots. 

VII.  Pensions  abandonnées, 83,390  livres.  Ce  cha- 
pitre n'offre  aucune  recette,  et  présente  seulement 
une  cessation  de  paiement  pour  le  tré^ort  public. 

VIII.  Arrérages  de  pensions,  123,287  livres. 

IX.  Abandon  de  sommes  dues  par  le  gouverne- 
ment ,  ou  de  sommes  à  recevoir  sur  des  particulieis 
ou  des  communautés,  781,803  livres. 

X.  Récépissé  des  directeurs  des  monnaies^  190,868 
livres. 

XI.  Abandon  d'ofGces  de judicature,  258,539  liv. 

XII.  Abandon  de  capitaux,  dont  le  produit  est  sup- 
posé au  denier  20,  309,319  livres. 

Xin.  Abandon  de  rentes  viagères;  les  intérêts 
montent  à  615  livres. 

XIV.  Abandon  d'arrérages  de  rentes,.  120,344. liv. 
Il  reste  à  évaluer  cent  treize  articles  de  ce  chapitre. 

XV.  Sommes  indétermim^es  en  eent  dix-sept  arti- 
cles, dont  il  est  impossible  de  fixer  exactement  la 
valeur.  On  a  déjà  payé  13,20€  livres  sur  cet  objet. 

XVI.  Bijoux  d'or  déjà  fondus,  16,264  livres. 

XVII.  Argenterie  déjà  fondue,  241,035  livres.  Il 
existe  encore  en  nature  deux  mille  marcs  d'argent 
qui,  à  50  livres  le  marc,  produiront  une  somme  de 
100,000  livres. 

XVIII.  Objets  qu'on  n'aurait  pas  fondu  sans  une 
perte  considérable,  et  dont  fa  veiite  a  été  faite. 

XIX.  Article  dont  la  vtûevar  est  indAermiu<?e  ;  il 
comprend  le  don  qui  a  été  fait  pnr  plusieurs  com- 
munautés des  ci-devant  privilégiés. 

XX.  Sacriiices  faits  à  la  nation;  la  plus  grande 
partie  est  inutile  à  la  caisse  patriotique,  elle  eom- 
prend,  par  exemple,  l'offre  de  rendre  gratuitement 
ta  justice,  etc.  D'antres  articles  de  ee  chapitre  meu- 
vent être  utiles,  tels  sont  les  souscriptions  patrioti- 
ques ouvertes  dans  les  différentes  vîHes,  etc. 

Il  résulte  de  tous  ces  chapitres  qu'il  y  a  actuelle- 
ment dans  la  caisse  en  argent  comptant,  1,042,170 
livres;  qu'on  recevra  dans  Tespace  dé  six  mois, 
2,039,280  livres,  cl  que  le  total  général  des  objets 
fixe  est  de  4^310,995  livres.  Les  chapitres  V,  IX,  XI , 
XIV  et  XIX  exigent  uue  correspondance  dont  il  serait 
à  propos  d'autoriser  Les  trésoriers  à  se  charger  :  par 
le  moyen  de  cette  eorrespondaice^  on  pourrait  au^> 
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venter  de  400,000  livres  )a  récette  à  faire  dans  six 
mois*  Les  offres  sont  encore  abondantes  :  le  nombre 
s'en  accroîtra  aéccssairement  encore  par  l'usage  que 
TOUS  en  ferez. 

Le  comité  des  finances  s'oocupant  à  rechercher  le 
parti ^u*il  doit  vous  proposer,  a  été  frappé  de  la 
grandeur  des  besoins  de  i  Etat  et  du  peu  oe  secours 
que  peut  off'rir  la  faible  ressource  des  dons  patrioti* 
ques.  Il  a  également  senti  que  remploi  que  vous  fe- 
rez de  ces  dons  devait  convenir  à  ceux  pour  lesquels 
ils  ont  été  de  grands  et  de  généreux  sacriûces.  Nous 
n*avons  pas  perdu  de  vue  la  motion  qui  a  été  faite 
d'employer  ces  dons  à  racquisition  des  effets  les  plus 
décriés,  afin  de  poser  la  première  base  d'une  caisse 
d'amortissement.  Le  comité  s'est  occupé  de  dévelop- 
per cette  idée;  il  n'a  pas  cru  exagérer  ses  espérances 
en  portant  à  6  millions  la  somme  que  ces  dons  pa« 
triotiaues  peuvent  incessamment  produire.  Le  co- 
mité désirerait  savoir  d'abord  si  vous  adoptez  l'idée 
àe  la  caisse  d'amortissement;  il  vous  nrésentera  en- 
suite un  proietde  décret  sur  la  forme  ac  cette  caisse. 

Après  quelques  explications  demandées  sur  un  ar- 
ticle compris  dans  un  des  chapitres  du  rapport,  on 
revient  à  la  proposition  du  comité. 

M.  Anson  :  11  serait  à  propos  de  distinguer,  dans 
les  fonds  de  la  caisse  patriotique,  ceux  qui  sont  dis« 
pouibles  en  ce  moment,  de  ceux  qui  ne  le  seront  que 
par  la  suite.  On  pourrait  employer  Ic^  premiers  à 

f>ayer  les  petites  rentes  sur  rhotel-de-viUe,  ou  à  al- 
éger  les  oesoins  momentanés  du  trésor  public.  Le 
mmistre  vous  a  dit  avec  raison  que  le  mois  où  nous 
nous  trouvons  est  le  plus  embarrassant  de  l'année.  Il 
serait  possible  de  consacrer  à  une  caisse  pour  les 
amortissements  les  fonds  qui  seront  disponibles  par 
la  suite. 

M.  de  Cazalès  appuie  la  première  partie  de  cette 
opinion. 

M.  d'Estocbmbl  :  C'est  une  idée  très  juste  et  très 
utile  que  de  payer  les  rentes  au -dessous  de  50  livres  ; 
elles  sont,  pour  la  plnport ,  possédées  par  d'anciens 
domestiques  qui  habitent  les  provinces. 

M.  LB  UABQUis  DE  FOUCAULT  :  Je  demande  l'ajonr- 

national 
on 

M.  DB  Cazalès  :  Pour  assurer  aux  indfgents  le  se- 
cours que  nous  voulons  leur  offrir,  il  est  à  propos 
de  ne  payer  que  les  propriétaires  acs  rentes  au-des- 
sous de  50  livres,  dont  k  capitation  sera  inférieure  à 
la  somme  de  0  livres* 

Plusieurs  projets  de  rédaction  sont  présentes. 

M.  OB  CboT:  fl  faudrait  d^abord  connaître  à  quelles 
sommes  montent  les  rentes  dont  vous  dc^irez  faci- 
liter le  paiement,  aûn  de  savoir  si  les  fonds  oui  sont 
à  votre  disposition  peuvent  sufBre  à  cette  opération. 

M.  Alexandre  de  Lameth  propose  de  consulter  le 
ministre  des  finances  sur  l'emploi  de  ces  fonds. 

.  Cetteproposition  est  rejetée. 

M.  Camus  :  Il  est  a  propos  de  décréter  simplement 
ritttentioii  où  vous  êtes  d'appliquer  les  fonds  de  la 
caisse  patriotique  au  paiement  des  arrérages  de  ren- 
tes m-^fessous  de  50  livres  possédées  par  des  person- 
ne» qui  paient  moins  de  6  livres  de  capitation,  et 
d'ordonner  que  les  trésoriers  se  concerteront  avec 
les  syndics  d!»  payeurs  de  rentes,  quant  à  la  manière 
de  faire  les  rersements  et  d'exécuter  les  paiements, 
pour  vous  rendre  compte  incessamment  ues  notions 
qu*lls  auront  acquises. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  Babaud  de  Saint-Ethiiiiib  :  Le  moment  est 
Tcuu  où  la  réforme  dont  la  nation  vous  a  imp<K9ë  le 


devoir  doit  soulever  tous  ceux  qui  croient  payer  trop 
cher  la  liberté  par  les  avantages  qu'ils  retiraient  des 
abus;  mais  qn'est-ce  pour  vous  qu'un  péril  de  plus? 
Vous  avez  couru  bien  des  dangers  penaant  six  mois 
entiers:  votre  courage  s'en  est  accru,  et  vous  avez 
marché  froidement  vers  le  but  glorieux  auquel  vous 
tendiez.  Un  grand  nombre  de  moyens  sont  employés 
pour  rendre  vos  travanx  inutiles  ;  on  cherdie  à  trom- 
per le  peaple;  on  veut  lui  faire  regretter  le  temps 
des  lois  et  des  impôts  arbitraires, comme  s'il  en  avait 
perdn  le  souvenir;  on  cherche  à  diviser  les  provin- 
ces, et  à  établir  un  mouvement  général  anns  le 
royanmeen  excitant  des  mouvemenis  dans  les  villes. 
On  dit  que  vous  avez  surpassé  vos  pouvoirs,  comme 
si  la  nation  pouvait  trouver  que  vous  avez  trop  fait 
pour  elle,  et  qu'elle  ne  méritait  ni  tant  de  soins,  ni 
tant  de  courage.  On  appelle  une  nouvelle  législature» 
parcequ'on  espère  que,  dans  l'intervalle  nécessaire» 
l'anarchie  naîtra,  et  les  abus  poiuront  reparaître. 
On  dit  que  vous  marchez  trop  Tite,et  qae  vous  mar* 
chez  trop  lentement  ;  que  vous  avez  trop  Ait,  et  que 
vous  n'avez  pas  fait  assez.  Les  ennemis  du  ueuple 
répandent  que  les  impôts  sont  augmentés,  tanuis  que 
vous  n'avez  encore  touché  à  l'impôt  que  pour  accor* 
der  aux  contribuables  un  premier  bienfait.  :  ils  sont 
soulagés  du  ^uart,  du  tiers,  de  la  moitié  même  de 
leors  impositions»  par  votre  d(H»t*t  relatif  à  la  coi^- 
tribution  des  ci-devant  privilégiés.  Détruire  votre 
ouvrage,  voilà  le  but  oes  ennemis  de  la  liberté; 
vous  calomnier,  voilà  leurs  moyens.  Voyez  des  li- 
belles infâmes  se  répandre  jusqu'aux  portes  de  cette 
Assemblée;  ce  sont  des  hommages  à  la  liberté  de  la 
presse;  ce  sont  des  enfants  ingrats  et  captifs  qui,  dé- 
livrés de  leurs  fers,  s'élèvent  contre  leurs  libérateurs. 
On  calomnie  le  ministre  des  finances,  dans  l'espoir 
d'occasionner  le  désordre  dans  les  finances  ;  on  ca- 
lomnie le  peuple  armé,  afin  qu'il  ne  protège  plus  la 
paix  publicfue;  on  calomnie  votre  roi,  pour  vous 
faire  un  crime  de  ses  vertus  ;  on  a  écrit  daos  les  pro- 
vinces que  la  banqueroute  est  inévitable.  La  ban- 
queroute !  mot  horrible,  qui  ne  peut  être  proféré 
que  par  les  ennemis  de  la  nation,  du  roi  et  de  la  li- 
berté :  vaines  terrenrs,  qu'ils  espèrent  de  réaliser  à 
force  de  les  répandre  :  elle  est  impossible  ;  elle  serait 
inévitable,  si  vous  vous  sépariez.  La  banqueroute  est 
impossible  ;  vous  avez  un  revenu  foncier  immense  ; 
les  impositions  des  privilégiés,  la  réforme  des  abus» 
récotM>mie  des  dépenses  dans  tonte  les  parties  de 
l'admi nisti-ation ,  et  le  patriotisme,  qui  ne  se  lasse 
point,  parcequ'il  est  soutenu  par  les  plus  justes  es- 
pérances. Vous  avez  devant  vous  l'avenir,  les  siècles» 
hi  liberté,  Findustrie  et  tout  ce  ^ni  nnftra  de  votre 
constitution.  Une  puisssrnce  voisine  a  plus  de  dettes 
que  vous  et  bien  moins  de  ressources:  elle  est  floris- 
sante, parceque  tous  les  citoyens  sont  amis  de  l'or- 
dre, de  la  iustice  et  de  la  liberté;  et  nous  croirions 
l'Etat  perdu,  à  cause  que  for  et  l'argent  dont  la 
France  abonde  est  un  moment  resserre!  La  banque- 
route est  impossible  ;  elle  serait  funeste  à  ces  capita- 
listes m#nie,  qui,  sous  le  règne  des  abus,  se  sont 
enrichisdes  dépouilles  du  peuple  ;  elle  serait  funeste 
à  cet  égoïste  qui  resserre  son  or.  La  bouquerônte 
est  impossible,  parceque  vous  êtes  id,  éi  que,  poilr 
b  faire»  il  n'est  qu'un  seul  maycii,c*est  de  vous  sé- 
parer. Les  impôts,  dit-on,  ne  se  perçoivent  pas ':  iW 
se  perçoivent;  j'en  atteste  votre  correspondante. 
(Presque  toute  rAssemblée  afRrme  cette  assertion. 
Beaucoup  de  membres  se  lèvent,  et  disent  que  dans 
leurs  provinces  la  recette  n^est  pas  diminuée  d'uu 
denier.)  La  perception  de  quelques  impôts  indirects 
est  troublée;  cela  est  vrai  :  mais  ces  impôts  sont 
odieux;  mais  le  peuple  en  demande  le  remplace- 
ment; mais  il  offre  avec  empressement  de  les  payer , 
mais  il  les  paiera.  Peuple  vraiment  digne  de  la  liberlé^ 
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on  TOUS  opprimait  quand  vous  baissiez  la  této;  on 
vous  calomuie  quana  vous  osez  la  relever!  Mais  n'^ 
a-t-il  donc  aucun  mal  ;  il  y  en  a  un  très  certain  :  il 
faut  y  remédier.  C'est  la  rareté  des  espèces.  La  cause 
de  celte  rareté  n*est  autre  chose  que  la  trop  grande 
quantité  de  papiers  :  vous  connaissez  cette  cause  ; 
vous  connaissez  donc  le  remède  :  il  faut  donner  de 
la  prépondérance  aux  espèces,  il  faut  présenter  un 
avantage  réel  à  les  répandre  :  alors  elles  reparaî- 
tront, n*en  doutez  pas.  Je  vous  engage,  pour  rinté- 
rét  commun  du  roi,  du  peuple,  des  citoyens  de  la 
capitale  et  des  provinces,  a  prendre  en  considération 
le  mémoire  des  ministres  et  Tadresse  de  la  commune 
de  Paris. 

Je  demande  qn*il  soit  décrété,  que  pour  rendre  au 
travail  sur  les  finances  le  jonr  qui  lui  a  été  enlevé 
la  semaine  dernière,  on  s*occupe  de  cet  objet  jeudi, 
vendredi  et  samedi,  et  qu'il  soit  ordonné  au  comité 
de  rendre  comnte  jeudi  prochain  du  mémoire  du  pre- 
mier ministre  aes  finances  et  de  l'adresse  de  la  com* 
luune  de  Paris. 

Une  très  grande  partie  de  TAssemblée  applaudit  h 
ce  discours,  et  en  demande  l'impression  et  Tenvoi 
dans  les  provinces. 

M.  DE  Cazalbs  :  S'il  était  nécessaire  de  me  justi- 
fier contre  les  allégations  au  moins  incertaines  qui 
ont  été  faites  parle  préopinant  contre  l'intention  que 


semblée.  Je  persiste  à  croire  que  c'est  le  seul  moyen 
qu'on  puisse  employer  avec  confiance  pour  le  salut 

Êiiblic  :  je  persiste  à  croire  qu'il  est  impossible  d'éta- 
lir  dans  cette  Assemblée  une  concorde  franche  et 
loyale.  Je  demande  si  l'on  ne  voit  pas  la  résistance 
bruyante  de  la  minorité  faire  dépasser  à  la  majorité 
les  mesures  de  sagesse  qu'elle  semble  s'être  pres- 
crites; je  demande  si  l'on  n'a  pas  entendu  applaudir 
une  adresse  perGde  et  travestir  en  esprit  de  parti  des 
motions  d'intérêt  commun  ;  je  demande  si  des  repré- 
sentants des  trois  classes,  n'ayant  qu'une  seule  et 
même  mission,  confondant  tous  les  intérêts  dans 
l'intérêt  commun,  ne  sont  pas  plus  propres  à  opérer 
le  bien  public.  Mes  intentions  ne  peuvent  être  calom- 
niées, et  je  conjure  chaque  membre  de  descendre 
dans  sa  conscience  pour  me  juger.  Il  résulte  du  long 
mémoire  du  ministre,  que  les  besoins  de  1790  sont 
considérables,  et  les  ressources  difliciles  et  incertai- 
nes. Je  ne  connais  qu'un  moyen  :  l'Assemblée  doit 
s'armer  de  courage  ;  elle  doit  écarter  toute  dissimu- 
lation ;  on  ne  guérit  pas  lès  maux  qu'on  se  dissimule. 
Il  faut  presser  le  comité  des  finances,  dont  l'incerti- 
tude continuelle  vous  inquiète  et  vous  arrête.  Je 
conclus  à  ce  que  l'Assemblée  prenne  la  détermination 
ferme  de  s'occuper  des  finances,  et  décrète  qu'elle 
donnera  quatre  jours  par  semaine  à  ce  travail ,  et  que 
d'abord  anrès  la  délibération  sur  les  colonies,  elle 
mettra  à  la  discussion  le  mémoire  du  ministre. 

M.  DE  Crû?  :  Il  n'existe  pas  de  différence  d'inten- 
tion et  de  principe,  mais  d'opinion  :  cette  différence 
nVst  point  dangereuse,  puisque  c'est  d'elle  seule  que 
peut  naître  la  vérité.  J'en  trouve  une  preuve  incon- 
IfBtable  dans  la  sagesse  de  vos  décrets. 

M.  ALEXAtmBE  DE  Lameth  :  Je  suis  très  persuadé 
que  les  finances  sont  dans  un  état  tel  qu'il  faut  s'en 
occuper  sans  retard.  Si  c'en  était  le  moment,  je  di- 


(M.  de  Cazalès  interrompt  Topinant.)  v.*, 
que  j  ai  dit  est  facile  à  prouver  par  un  simple  raison- 
nement :  la  révolution  norte  sur  ceux  qui  se  sont  en- 


richis par  les  abus;  ils  fiossèdént  le  nuraérairepls 
l'enfouissent,  dans  l'espoir  défaire  crouler  la  consti- 
tution ;  mais  ils  n'y  réussiront  pas,  ctc Comment 

croire  à  la  banqueroute,  quand  les  gages  que  nous 
allons  donner  à  la  nation  s'élèvent  aux  capitaux  de 
la  dette?  s'il  était  un  moyen  de  l'occasionner,^  se- 
rait d'empêcher  la  perception  des  impôts.  Pour  per- 
cevoir les  impôts  avec  sûreté,  il  faut  rétablir  Pordre; 
pour  rétablir  l'ordre,  il  faut  achever  la  constitution. 
Vous  avez  encore  à  organiser  l'armée,  le  pouvoir 
judiciaire ,  etc.  Serait-ii  prudent  de  donner  quatre 
jours  aux  finances?  Je  demande  que  rien  ne  soit 
changé  dans  l'ordre  du  travail,  aue  la  constitution 
ne  soit  finie  ou  très  avancée.  S  il  faut  donner  un 
jour  de  plus  aux  finances,  que  ce  soit  le  dimanche; 
s'il  ne  reste  pas  encore  assez  de  temps  à  la  constitu- 
tion, travaillons  jour  et  nuit,  si  notre  force  phy- 
sique peut  y  suffire.  Je  demande  positivement  qu'on 
délibère  sur  la  motion  de  M.  Rabaud  de  Saint-Etienne. 

M.  Babaud  de  Saint-Etienne  :  Il  est  devenu  in- 
dispensable que  j'ajoute  un  mot.  Je  n'ai  rien  dit  ici 
qu'on  puisse  me  reprocher  ;  j'ai  parlé  de  nos  crain- 
tes, de  nos  maux,  die  nos  espérances,  de  nos  devoirs; 
j'ai  parlé  des  brochures  que  vous  voyez,  que  vous 
lisez,  que  vous  méprisez  :  je  n'ai  eu  personne  en  vue  ; 
c'est  le  bien  public  qui  m'occupe. 

L'Assemblée  décrète  que  désormais  le  vendredi,  le 
samedi  et  le  dimanche  seront  consacrés  aux  finan- 
ces, et  que  conformément  à  la  motion  de  M.  Babaud 
de  Saint-Etienne,  le  comité  rendra  compte  du  mé- 
moire de  M,  Necker  et  de  l'adresse  de  la  commune 
de  Paris. 

L'Assemblée  ordonne  ensuite  l'impression  et  l'en- 
voi dans  les  provinces  du  discours  ae  M.  Rabaud  do 
Saint-Etienne. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


SPECTACLES. 

AcADiMiB  RôTALB  DB  MosiQUB.  —  Auj.  8,  pour  la  4«ca- 
pitation  des  acteurs,  Iphigéme  en  j4uUde,  de  Gluck;  et 
Télèmaque  dam  Vile  de  Calypêo^  ballet  héroïque  en  3  ac- 
tes, par  M.  Gardel,  maître  des  ballets  de  ladite  Aca- 
démie. 

TaÉATBi  01  LA  Natioit.  —  Les  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  anj.  8,  Zaïre,  trag.  ;  et  la  15* 
représ,  du  Réveil  d*Epiménide  d  Parité  coui.  en  i  acte, 
en  vers,  avec  un  divertissement. 

THiATBBlTALiBif.  —  Auj.  8,  U  CHoêt  impo$$ihle;  cl  la 
9«  représ,  de  Pierre-le-Grand. 

Théatrb  db  Monsieur.  —  Auj.  8 ,  la  80*  repréi.  dii 
Conseil  imprudent,  com.  en  2  actes,  en  prose,  la  !'•  re- 
prés, des  Ruses  de  Frontin,  opéra  français  «  musique  del 
signor  ZacharelH  ;  et  la  12*  de  VEpiménide  français,  con?« 
en  i  acte,  en  vers. 

TBiATRi  DO  Palais- Royal.  —  Auj.  8,  te  Marchand 
provençal,  com.  en  2 actes;  V Amant  Femme  de  chambre, 
en  1  acte;  et  te  Revenant,  en  2  actes,  avec  ses  agrc- 
ments. 

Pbtits  CovfoiBKs  01  S.  A.  S.  Maa.  lb  cohtb  ot  Bbav- 
JOLAis.  —  Auj.  8,  à  la  salle  des  Elèves,  bouterard  du 
Temple,  Grégoire  stses  Filles ^  com.  en  2  actifs;  V Amour 
arrange  tout^  en  1  acte;  ei  la  Rtue d'Amour,  au»st  en  i 
acte. 

Graxos  Danseurs  du  Roi.  —Auj.  8,  VHonnite  huissier: 
ee  qui  vient  de  la  Ftûle  retourne  au  Tamboun^  pièces  en 
i  acte;  les  Enfants  du  Soleil,  pant.  eu  4  actes  ;  et  la  Nuit 
d  Henri  IF,  tn  8  actes,  avec  des  diverliascments  et  divers 
exercices  dans  les  entr*actes. 


rit 


AvBiGU-CoinQOE.— Auj.  8,  Jean  qui  pleure  et  Jean  qui 
it  :  le  Comédien  deSœiété ,  pièces  en  1  acte  ;  et  CHér&ine 


américaine  f  paot.  en  8  actes,  avec  de»  diTertls9eip^ts^ 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  18  février,  —  Il  a  été  coroyé  une  esta- 
fette au  prince  de  Hobenlohe,  qui  doit  se  rendre  à  Buka- 
rest,  et  prendre,  pendant  ia  maladie  du  prince  de  Cobourg» 
le  commandement  en  cbef  de  Tarmée. 

Ce  sera  fers  la  fin  de  ce  mois  qtie  Tarmée  concentrée 
Bttx  enrirons  de  TemesiK'af  se  meUra  en  mouTement. 
On  dit  que  le  général  Wartenslelien  marchera  à  Orsowa 
HTee  dix-sept  bataillon<«.  Eu  même  temps  quarante 
tscbaikss*y  rendront  de  Belgrade,  et,  de  cette  manière, 
celte  place  sera  attaquée  du  côté  de  terre,  et  sur  le  Da- 
nobe. 

On  assure  quMI  se  trouTe  plus  de  six  mille  Ruises  sur  les 
frontières  de  Pologne  ;  et  Ton  sgoute  que  le  prince  Potem- 
kinea  tellement  augmenté  Tarméedans  la  Moldaîie, qu'elle 
Vélève  à  en? iron  quaire-vbigt  mille  hommes. 

Le  général  d^Ahinzi  est  arrité  le  à  àLemberg.  On  y 
attend  aussi  Incessamment  l'arrivée  du  général  comte  de 
Colloredo,  qui  a  le  commandement  en  chef  des  troupes 
dans  la  Gallicie* 

De  Munich^  le  TJ  février,  —  M.  le  comte  de  Toriog- 
Seefeld  est  parti  hier  pour  Freysingue,  en  qualité  de  com- 
missaire du  Yicariat  à  Télcction.  M.  le  comte  d^Arco  $*y  est 
rendu  aujourd'hui  comme  commissaire  bavarois, 

Beêçrit  de  Cempereur  powr  ia  réintégration  de  la  nation 
hangroiêê  dan»  jm  dnriig  et  seê  privilège»» 

«  JosKPB  II.  Vénérables,  etc.  Cétait  notre  ?oIonlé  que 
les  diètes  générales  du  royaume ,  dont  nous  avions  assuré 
la  tenue,  sous  notre  parole  royale,  en  date  du  18  décembre 
de  Tannée  dernière  1789,  commenceraient  à  avoir  lieu  de 
notre  couronnement  légal  et  de  Texpédltion  du  diplôme 
naugural,  conformément  k  la  teneur  de  Tartide  II  de 
1723,  et  nous  voulions  présirier  personnellement  nous* 
même  à  ces  diètes.  Ce  fut  par  ce  motif  que  nous  jugeâmf^ 
è  propos  de  différer  leur  tenue  jusqu'à  des  temps  plus  tran- 
quilles, vu  que  nous  nous  promettions  qu'une  fois  libre 
des  soins  dif  ia  guerre*  et  après  le  rétablissement  de  nos 
forces  affaiblies  par  la  Tiolênce  de  notre  maladie,  nova 
pourrions  nous  vouer  entièrement  aux  affaires  des  diètes 
du  royaume.  Cependant,  pour  ne  pas  voas  laisser  plus 
longtemps  dans  Tincertitude,  relativement  au  temps  que 
se  tiendront  ces  diètes,  nous  avons  résolu  de  ne  pas  les  dif* 
férer  au-delà  de  Tannée  prochaiiue  1791.  Ainsi  nous  vons 
assurons  par  la  présente t  m>us  notre  parole  royale,  que 
ces  d'iètes  seront  convoquées  alors  pour  cette  époque,  et 
tenues  de  la  manière  presci-ile  par  les  lois;  mais  ce  n*est 
pas  là  que  nous  voulons  borner  la  cordialité  de  nos  senti* 
ments  pour  la  nation  hongroise  ;  et,  afin  qu'encore,  dans 
le  court  intervalle  qui  s*écoulera  fusqn'à  la  tenue  des  diè* 
tes,  vos  vœux  soient  pleinement  icmpiis,  nous  avons  très 
gracieusement  nésolu,  de  notre  projpre  mouveinent,  de 
rétablir  Tadministratiou  publique  du  royaume  et  celle  de 
la  justice,  au  1*'  mai  prochain,  dans  l'état  oà  elle  se  trou* 
tait,  lorsqu'au  décès  de  la  sérénissime  impératriœ^reine 
apostolique  douairière,  notre  chère  mère,  nous  primes  en 
main*!*  en  1780,  les  rênes  du  gouvernement.  Il  est  vrai 
que  d'abord  après  notre  avèiiemetit  nous  K-solûnscs  d*ap« 
porter  du  changement  aux  différents  établissements  de 
i^adminislratioQ  publique,  par  sèle  pour  l'augmentation 
du  bieo-étre  général,  et  uniquennent  dans  Teapoir  d'y  oon- 
iribucr  :  nous  crûmes,  qu'éclairés  par  rexpèricoce,  vous 
rn  seriex  satisCaits  :  mais  comme  à  présent  Ton  sous  assore 
que  vous  préférez  l'ancienne  forme  du  gouvernement ,  et 
que  c^est  dans  elle  uniquement  que  vousjcherchez  ettroi^ 
vcx  votre  bonheur,  nous  ne  différons  point  de  nous  prêter 
à  vos  désirs  .encore  à  cet  égard  ;  car,  puisque  nous  ne 
cherchons  uniquement,  et  avec  tonte  Tardrar  possible,  qu  à 
avancer  le  bonheur  des  nations  confiées  à  notre  gouverne- 
ment, le  chemto  pour  y  parvenir  nous  est  infiniment 
agréable,  dA.s  que  noua  apprenons  qn'il  y  conduit  avec  cer- 
titude, de  l'aveu  général  de  la  nation. 

l"5cne.  —  rwne///. 


«  En  floméquenoev  nous  rétabliaBons  dans  leur  considé- 
ration aaeienne  et  légale  tous  les  eomitRts  du  royaume, 
tant  pour  ce  qui  concerne  les  affahres  publiques  qui  se  trai- 
tent dans  les  aseemblées  générales  ou  particulières,  que  le 
magistrat  à  choisir  légalement  :  nous  rendons  aux  villes  li- 
bres et  royales,  fermées  de  portes,  leur  activité  andeone 
et  légale  :  et  nous  tenons  par  la  présente  toutes  les  autres 
ordonnances  émanées  depuis  le  commencement  de  notre 
règne ,  et  que  l'opinion  unanime  pourrait  juger  contraires 
aux  lois,  pour  supprimées  et  abi^ées  :  cependant  nous 
n'en  voulons  pas  moins  que,  durant  Tintervulle  depuis  la 
suppression  de  chacune  de  ces  ordonnances  et  jusqu'à  ce 
que  les  arrangements  ultérieurs ,  pour  la  préparation  des- 
quels nous  avons  déjà  donné  les  ordres,  vous  seront  parve- 
nus, afin  d'éviter  tout  désordre  dans  l'adrainistratioB  pu- 
blique, il  ne  soit  rien  cliangé  arbitrairemeni ,  avant  que  le 
eomes  swpremu»  (chef  de  Tadminislration  provhicialc  de 
chaque  comitat),  que  nous  faisons  informer  en  même 
temps  de  la  reprise  de  ses  fonctions,  puisse  exercer  de  nou- 
veau son  autorité  léfsle.  An  reste ,  npus  avons  résolu  que 
notre  ordonnance,  connue  sous  le  nom  ô^'Edit  de  tolérance^ 
restera  en  sa  pleine  et  entière  vigueur;  de  plus,  qu'il  ne 
soit  rien  changé  dons  les  points  qui  concernent  le  règle- 
ment des  cures  et  la  fixation  des  rapports 'réciproques  entre 
les  sujets  et  leurs  seigneurs,  relativement  à  leurs  devoirs 
respectifs,  vli  que  ces  points  peuvent  être  réglés  par  dés 
lois  et  sent  fondés  sur  l'équité  naturelle;  qu'en  outre  le 
règlement  des  cures  nous  appartient  comme  patron  su- 
piéme  des  églises.  Aussi  sommes-nous  convaincu  que, 
d'après  votre  façon  de  penser  équitable,  vous  serez  parfai- 
tement satisfaits  de  ces  nouvdies  ordonnances.  Enfin  pouf 
qu'il  ne  manque  rien  à  tous  vos  souhaits,  nous  avons  ré- 
solu de  faire  transférer,  dans  peu,  la  sacrée  couronne 
royale,  avec  les  autres  bijoux  ^i  ont  été  gardés  pendant 
quelque  tesnps  dans  notre  trésor,  à  Bude ,  en  notre  château 
royal ,  afin  qu'ils  y  soient  gardés ,  en  conformité  de  la  loi  : 
et  nous  avons  déjà  donné  ordre  qu*il  y  soit  préparé  un  em- 
placement convenable  à  cet  effet. 

4  Dans  toutes  ces  résolutions  que  nous  venons  de  pren- 
dre pour  TaocompUssement  des  lois,  vous  remarquerez  de 
nouvelles  preuves  de  notre  aOèctlen  paternelle  envers  la 
nation  hongroise  :  vous  recevrez  eu  même  temps  le  témoi- 
gnage irréfragable  que  nous  conserverons  comme  un  droit 
public  du  royaume,  à  Tabri  de  toute  atteinte,  le  pouvoir 
de  donner  des  lois,  tel  qu'en  vertu  de  la  constitution  fon- 
damentale de  TEtat  II  a  été  également  partagé  entre  le 
prince  et  tous  les  ordres  du  royaume,  et  que,  comme  nous 
Tavons  reçu  de  nés  ancêtres  de  bienheureuse  mémoire , 
nous  le  remettons  dans  son  intégrité  à  iios  successeurs. 
Nous  espérons  aussi  que  vous  viendrez,  pour  la  campagne 
de  Tannée  prochaine,  au  secours  de  hi  patrie,  qui  demande 
instamment  votre  assistance  pour  les  provisions,  lesquelles 
doivent  servir  à  Tentretien  des  soldats  qui  veillent  à  sa  sû- 
reté, et  pour  que  vçus  fixiez  la  levée  des  recrues  de  la 
manière  que  vous  jugerez  la  plus  convenable.  Nous  vous 
assurons  au  reste  de  tonls  notre  affection  impériale» 

«  Donné  à  VicoBe,  le  S6  janvier  1790.  » 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne,  ie  h  février,  —  Il  avait  été  donné  erdi-e 
au  vice-roi  de  Hio-Jaoeiro  de  se  rendre  ici,  sans  attendre 
que  M.  le  comte  Rezenda,  qui  dort  le  remplacer,  fàt  ar- 
rivé. Mais  le  vice-roi  ayant  informé  la  cour  de  quelques 
mouvements  séditieux  qui  pourraient  avoir  de  fâcheuses 
suites,  s*ii  quittait  la  ville  avant  l'arrivée  de  son  succes- 
seur, M.  le  comte  Rezenda  a  reçu  Tordre  de  s'embarquer 
incessamment  pour  se  rendre  à  sa  destination. 

Dernièrement  nos  gardes-cOtes  aperçurent  un  corsaire 
algérien  çons  pavillon  rouge,  qui  mouillait  à  peu  de  dis- 
tance de  nos  eùie^*  On  mit  aussitôt  à  la  voile  une  frégate  et 
une  chaloupe  armée ,  pour  lui  donner  la  chasse.  Le  lende- 
main Taction  s'engagea  avec  une  opiniâtreté  sans  exemple, 
et,  après  un  combat  de  cinq  heurts,  nous  fCtmes  forcés  de 
nous  retirer,  ayant  nos  navires  très  multraitës,  un  nombi* 
de  blessés  considérable  et  cent  hommes  tués.  Le  corsaire 
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^  atuil  bcsmcoop  fculErii;  il  a  perdu  ses  Toilet  et  ses 
agris,  et  sc.n  vaisseau  a  été  telîement  criblé  de  coups  de 
canon ,  qu*il  lui  a  dû  élre  impossible  de  regagner  les  c6les 
4e  Barbarie.  Le  capitaine  algérien  est  le  m^e  qui,  au 
fDois  de  septembre  dernier,  envoya  un  défi  an  comman- 
dant d^nn  des  vaisseani  de  guerre  napolitains,  en  rade 
4)ris  du  fort  d^Aiicante,  de  venir  se  mesurer  avec  lui. 

Du  18. — L*escadre  bollandaise ,  sous  les  ordres  du  con- 
tie-amiral  Daniel-Jean  Reyneck,  a  mis  hier  à  la  voile 
pour  rAngleterre.  Elle  est  composée  de  deux  vaisseaux  de 
ligne,  deux  Trégates  et  un  cutter. 

Le  feu  confesseur  de  la  reine  ayant  demandé,  h  Tartide 
4e  la  mort,  d^élre  inhumé  dans  le  couvent  du  Cœur^de- 
Jéêu»,  son  corps  y  a  été  transféré  ces  jours  derniers.  Le 
lendemain  de  celle  translation ,  on  a  célébré  un  service 
solennel  auquel  ont  assisté  les  principaux  de  la  noblesse  et 
les  différents  chefs  des  ordres  religieux.  Sa  Majesté  a  fait 
élever  un  mausolée  dam  celte  église,  à  la  mémoire  de  son 
confesseur. 

M.  le  comte  d'Oyenhansen,  chargé  d'inspecter  une  par- 
tie des  places  frontières  du  royaume,  s'est  rendu  ces  jours 
derniers  à  Salvaterra,  pour  prendre  t  cette  occasion  les 
vdemiefi  ordre»  de  Sa  Majesté. 

ANGLETERRE. 

^AVLIKEKT. 

Chambre  dcê  Communes* 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  22. 

Après  avoir  insisté  sur  robligation  du  gouverneur  de  ré- 
sider dans  la  dladelie  qu'il  doit  défendre ,  et  avoir  fait  ob- 
server que  le  parlement  a  permis ,  Tannée  dernière,  Tem- 
.ploi  de  S,500  liv.  sterl.  pour  les  réparations  du  logement 
enclos  dans  le  fort ,  le  chevalier  Miller  s'est  plaint  que  l'é- 
tat des  dépenses  nécessitées  par  le  palais  du  gouverneur 
n'eût  point  été  présenté  à  la  chambre.  La  manière  dont  le 
tsrand  maître  de  L'artillerie  rendait  ses  comptes  avait  une 
Jalilude  indéterminée  bien^ommode  pour  l'esprit  de  pro- 
itasiou.  100,000  liv.  sterl.  et  plus,  portées  sous  les  déno- 
minations vagues  d'ouvrages,  de  réparations»  de  dépenses 
«cddentelles,  etcl 

Cependant  le  fardeau  des  impositions  destinées  à  foire 
face  à  ces  dépenses  si  peu  exactement  connues  pesait  sur  le 
peuple  sans  qu'on  pût  déterminer  quand  cette  charge  vrai- 
jnent  onéreuse  pourrait  cesser.  Il  conclut  donc  par  la  mo- 
tion suivante  :  ■  qu'il  Sera  remis  à  la  chambre  un  étal 
-exact  des  fonds  déjà  employés  à  bâtir  la  maison  et  ses  dé- 
.pendances  pour  le  logement  du  gouverneur  de  Plymoutb, 
ainsi  qu'un  devis  4rès  rapprorhé  des  frais  indispensables 
4iue  lesdites  maisons  et  bâlhnents  adjacents  exigent  poor 
être  achevés  et  meublés,  etc.,  sans  y  comprendre  le  tra- 
Tail  des  artificiers  et  ^es  gens  condamnés  à  la  chaîne.  » 

Le  relevé  des  comptes  de  1788  offrait  une  réponse  satis- 
ibisante  aux  questions  du  chevalier  Miller,  dit  le  capitaine 
JBerkeley ,  eontrûleur-général  de  l'artillerie  ;  cette  pièce  au- 
thentique, qu'il  avait  apparemment  oublié  de  consulter, 
portait  une  somme  de  2,000  liv.  sterl.  votée  dans  le  comité 
des^ubsides,  pour  bâtir  une  maison  au  gouverneur  de 
Plymouib.  Au  reste,  il  se  dispensait  de  répondre  à  la  Un 
du  discours  de  l'honorable  membre,  à  laquelle  il  conve- 
nait debonne  foi  ne  rien  comprendre. 

Quelques  personnes  prirent  enccfre  la  parole  pour  ou 
contre,  et  ne  firent  qu'eOeurer  le  sujet;  enfin  la  question, 
«insi  légèrement  traitée,  fut  mise  aux  voix ,  et  rejetée  sans 
divMon. 

Le  28.  —  La  pétition  de  M.  Adam  pour  la  yflle  de 
Cla^cow,  dans  laquelle  elle  se  plaint  du  bill  qui  soumet  le 

-  tabac  au  régime  de  l'accise,  ayant  paru  inculper  U  diam- 
1)re,  l'orateur  le  prévient  que  s'il  ne  la  retirait,  elle  serait 
rejelée;  après  de  vaines  tentatives  pour  la  défendre, 
M.  Adam  la  retira  en  effet,  probablemeiU  dans  l'intention 
île  h  représenter  sous  une  forme  plus  adn^issible. 

L'ennemi  juré  delà  traite  des  nègres,  M.  Wilberforce, 
demanda  que  le  comité  entendit  les  ca4>îlaiues  Webb,  Fal- 

•  oonbrifige  et  \ViIson,  mais  que  leurs  interrogatoires  ne 
fussent  ajoutés  au  corps  de  preuves  que  dans  la  vraie  place 
qu'ils  doivent  y  occuper.  Celle  motion  passa  malgré  l'op- 
position du  lord  Penrhin* 


I^a  chambre  admet  aussi  M.  Jotisie  à  prendre  date  pour 
la  présentation  prochaine  d'un  bill ,  en  vertu  duqud  les 
communes  de  TAngleterre  seraient  mises  en  culture. 

Duih*  —  Le  chevalier  Chambers  a  présenté  le  compte 
des  dépenses  faites  et  à  faire  à  Sommerset-House. — ^Le  co- 
mité des  subsides  a  été  remis  au  vendredi  suivant.  —  An- 
nonce d'un  bili  que  M.  Sheridan  se  propose  de  présenter 
dans  quelques  jours,  pour  faire  révoquer  celui  qui  soumet 
le  tabac  à  la  r^e  de  l'accise. 

La  chambre  des  pairs  a  passé  par  commission  les  bilk 
de  la  taxe  sur  les  terres  et  le  malt,  ainsi  que  celui  dMndem- 
nité  en  faveur  drs  minl»tres  qui,  pendant  la  vacance  du 
parlement,  avaient  réglé  provisoirement  l'importation  et 
exportation  des  grains.  Les  communes  ont  ajourné  l'af- 
faire de  la  traite  des  nègres,  qui  ne  finira  probablement 
pas  de  si  tôL 

Du  ?4  février,  —  Un  particulier,  dont  les  yeux  égarés 
et  les  jp.'Stes  bizarres  annonçaient  assvx  la  démence,  se 
présenta  au  palais  de  la  reine;  il  insista  pour  élre  admis  & 
lui  parler,  se  disant  porteur  de  lettres  de  Dieu  même,  qu'il 
ne  pouvait  remettre  qu'à  la  reine  ou  au  roi,  d'après  les  or- 
dres du  Père  étemel;  cet  insensé,  dans  la  poche  duquel 
on  a  trouvé  trois  lettres  qu'enveloppait  un  papier  tdnt  de 
sang,  a  été  conduit  à  Tothilfields-Bridwell ,  maison  de 
force  où  l'on  renferme  les  vagabonds  et  les  fous. 

On  assure  que  le  prince  de  Galles  profitera  de  l'été  pro* 
chain  pour  visiter  l'Irlande,  et  Ton  ajoute  que  le  comte  de 
We^tmoreland ,  vice-roi  et  lord  lieutenant  de  ce  royaume, 
est  déjà  prévenu  des  intentions  de  Son  Altesse»  dont  on  a 
aussi  fait  part  à  ses  nombreux  amis. 

Les  actions  de  la  Compagnie  des  Indes  viennent  de 
hausser  sur-le-cliamp  d'un  et  demi  pour  cent;  cette  con- 
fiance est  le  résultat  de  la  résolution  prise  par  les  direc- 
teurs, et  notifiée  à  leurs  créanciers,  de  liquider,  dicià 
seize  n\ois,  leurs  dettes  à  billets.  On  ne  pourra  plus  douter 
de  Tctat  florissant  de  la  Compagnie,  si  le  bureau  de  con- 
trôle confirme  cette  di^^posilion,  qui  fait  infiniment  d'hon* 
neur  à  la  bonne  foi  des  directeurs,  libres  de  profiter  du 
délai  de  dix  ans  que  le  parlement  leur  avait  accordé. 

Le  navire  marrh and  la  Diligence^  parti  deNe«-York 
le  S6  janvier,  a  apporté  des  lettres  qui  annonçaient  que 
douze  vaisseaux  de  farines,  et  destinés  pour  la  France» 
étaient  sortis  de  ce  port. 

IPIDES   OCCIDENTALE.?. 

De  Kingston,  le  ii  décembre,  —Le  comité  du  conseil 
et  celui  de  l'Assemblée  ont  eu,  jeudi  dentier,  une  confé- 
rence dans  la  chambre  du  conseil  au  sujet  de  la  traite  des 
nègres,  afin  de  prendre  en  considération  les  mesures  ulté- 
rieures qu'il  était  expédient  d'adopter,  conformément 
aux  résolutions  antérieures  desdits  comités.  L'honorable 
M.  Temple  Luttrell  a  fait  lecture  d'une  adresse  ^u  parle- 
ment d'Angleterre,  qui  a  réuni  presque  tous  les  suffrages; 
elle  a  été  adoptée  avec  quelques  légères  modification*. 

11  arrive  dans  celte  colonie  une  quantité  prodigieuse  de 
coton  frauçais.  Un  seul  négociant,  M.  Lindo,  en  a  reçu 
pour  son  compte  quatre- vin gt-seiie  cargaisons,  qui,  & 
8,000  liv.  chacune  (c'est  le  taux  le  plus  bas),  valeiaten  to- 
talité 192.000  liv.  sterl. 

Le  Centurion  et  ia  Blonde  ont  mis  à  la  voile  de  Port- 
Royal  mardi  malin,  pour  aller  en  crobière,  et  toucher, 
dit-on,  à  Saint-Domingue  et  à  Curaçao.  Jeudi  dernier  au 
soir,  la  frégate  VÀmpkion  est  rentrée  dans  la  rade  que  ces 
bâtiments  avaient  quittée.  L'inquiétude  des  Espagnols  ne 
lui  a  pas  permis  de  mouiller  à  Cartbagène ,  où  elle  avait  eu 
ordre  de  relftcher.  On  assure  que  les  Indiens  qui  habitent 
les  côtes  de  l'Amérique,  où  ces  derniers  ont  des  posses- 
sions, se  sont  soulevés;  que  les  Espognok  s'empressent  de 
démolir  les  forts  qu'ils  ont  élevés  à  grands  frais  dans  le 
pays ,  tant  ils  craignent  que  les  niécontents  ne  s'en  empa- 
rent ,  vu  leur  nombre  et  leur  force.  (Extrait  dCune  gazeitm 
de  la  Jamaïque,) 

ADMINISTRATION. 

DISTRICTS  DE  PARIS. 

La  majorité  des  dislricls,  dit-on,  réclame  la  pennancnen 
de  leurs  «ssemblées  générale»,  leur  convocaUon  perpé- 
tuelle. 


&&1 


Nbtii  OTons  prouvé ,  dans  un  des  numéros  de  ce  joorDal« 
qu^uo  pareil  ordre  de  choses  détruirait  la  commune  pari- 
sienne, y  anéantirait  la  puissance  puUique*  et  renverse- 
rait tous  les  droits  politiques  de  la  cité  ;  tâchons  de  mon- 
trer aujourd'hui  qu^elle  esl  contraire  à  TiDlérét  général  du 
royaume  ;  que  l*Asseml>lée  nationale  a  qualité  pour  s'y  op- 
poser, et  que  la  classe  industrieuse  et  salariée  de  la  capi- 
tale doit  surtout  euvisager  cette  demande  comme  une  des 
plus  dangereuses  alleinies  portées  aux  causes  de  son  bon- 
licur,  comme  un  infuillible  moyen  de  tarir  la  source  des 
travaux  et  des  dépenses  qui  la  font  subsister. 

La  capitale  appartient  à  TEtat  ;  elle  est  le  siège  du  gou- 
vernement, le  centre  des  pouvoirs,  le  dépôt  delà  fortune 
publique,  la  demeure  du  souverain;  toutes  1» provinces 
ont  donc  un  intérêt  également  puissant  à  ce  que  rien  n*y 
subvertisse  Tordre,  n^y  trouble  la  marche  des  affaires,  n'y 
alarme  la  souveraineté;  l'existence  de  l'empire  repose  sur 
ces  objets;  elles  ont  droit  parconséquent  de  juger  des 
moyens  de  leur  conservation,  et  de  prononcer  sur  ce  qui 
pourrait  compromettre  le  respect,  la  sûreté  et  la  protection 
qu'on  leur  doit  J'ose  le  dire,  Paris  est  au  royaume  plus 
encore  aujourd'hui  que  jamais,  que  toute  la  force,  toute 
l'autorité  nationale  s'y  trouvent  concentrées  dans  l'Assem- 
blée souveraine  et  la  personne  du  prince, 

La  capitale  peut  bien  prononcer  sur  ses  intérêts  do- 
mestiques ;  elle  peut  diviser  son  territoire  en  un  nombre 
plus  ou  moins  considérable  de  sections  locales;  elle  peut 
ordonner  le  plan  de  sa  municipalité,  d'après  les  lois  géné- 
rales du  royaume  et  les  buses  de  la  constitution  ;  mais  elle 
n'a  pas  le  droit  de  se  détruire,  de  se  former  en  république, 
de  se  partager  en  soixante  oligarchies  arm^s;  elle  doit  se 
soumettre  aux  décrets  portés  sur  les  fonctions  et  les  pou- 
voirs du  corps  administratif.  Ces  décrets  veulent,  et  veu- 
lent  sagement,  que  les  assemblées  primaires  ne  soient  qu'é- 
lectives, et  que  là  se  borne  leur  activité  publique. 

A.  oe  point,  la  démocratie  peut  se  concilier  avec  les  in- 
térêts d'un  grand  empire;  mats  si  l'on  veut  aller  plus 
loin,  si,  donnant  aveuglément  dans  des  projets  absurdes 
ou  insidieux,  l'on  attribue  à  la  multitude  des  fonctions 
toujours  au-dessus  de  sa  nature,  et  quelquefois  de  sa  por- 
tée; alors  le  trouble,  la  confusion,  le  conflit  des  autorités . 
amènenc  le  tiraillement  dans  le  gouvernement ,  la  misère, 
l'anarchie  et  la  ruine  publique. 

Les  provinces  oe  peuvent  pas,  ne  doivent  pas  voir  avec 
tndilEérence  une  capitale,  sinon  perpétuellement  assem- 
b!ée,  du  moins  perpétuellement  convoquée,  toujours 
prête  à  communiquer «u  reste  de  TBlat  l'agitation,  la  ru- 
meur, l'inquiétude  de  ses  propres  mouvements  :  car,  indé- 
pendamment des  motifs  puissants  que  nous  venons  de  dé- 
duire, ce  bouillonnement  perpétuel  du  centre  de  Tempire 
porterait  à  la  longue  le  dessèchement  et  la  stérilité  dans 
toutes  ses  parties.  Il  faudrait  créer  une  autre  capitale,  et 
ce  mouvement  violent  de  la  machine  publique  ne  se  ferait 
point  sans  de  grands  maux ,  sans  la  rume  d'une  génération 
entière. 

L'Assemblée  nationale  a  donc  droit,  au  nom  de  sa  puis* 
sance,  au  nom  de  l'Etat,  an  nom  des  provinces,  au  nom 
de  la  raison,  de  s'op|)Oser  à  la  permanence  des  assemblées 
élémentaires  de  la  capitale,  comme  à  un  oubli  de  la  con- 
stitution, à  un  exemple  dangereux  d'égarement  politique, 
qui,  s'il  était  imité  par  les  autres  communes,  ferait  de  la 
France  un  désert,  où  les  lois  céderaient  la  place  au  des- 
potisme, cet  enfant  de  la  misère  et  de  l'anarchie  des  peu- 
ples. 

La  nation  assembl(^e  a  dît  :  ■  Nous  voulons  élire  nos  re- 
présentants, nos  administrateurs;  nous  entendons  borner 
là  Texercice  des  droits  de  citoyens  actifs  dans  nos  comtces 
d'élection.  »  Je  demande  quelle  est  la  partie  de  la  nation 
qui  a  droit  de  se  soustraire  à  cette  loi ,  de  lui  en  oppo- 
ser une  autre  «  et  de  détruire  ainsi  la  souveraineté  du 
peuple? 

Toute  exagération,  toute  impatience  de  la  soumission , 
tout  amour  de  l'agitation ,  toute  crainte  chimérique  doi- 
vent céder  à  ce  décret  de  la  raison ,  à  peiue  de  désordres 
et  de  servitude  nationale. 

Paris  a  donné  un  grand  exemple  aux  provinrcs  dans  ses 
efforts  pour  détruire  le  despotisme  ;  mais  il  en  reçoit  un 
aussi  grand  sans  doute  dans  leur  respect  et  dans  leur  sou- 
mission à  la  loi  conslitutîTC  de  l'Etat,  fans  laquelle  il 
ii!ei!Sle  ni  force,  ni  bonheur,  ni  puissance  assurée. 


Au  reste,  il  n'est  pas  exact  de  dUv  que  la  capitale  pré- 
tende se  partager  en  soixante  assemblées  oligarchiques  ^ 
ce  VŒU,  qui  est  peut-être  celui  de  la  majorité  numérique 
des  districts ,  n'est  pomt  celui  de  l'assemblée  représenta- 
tive de  Ui  commune,  n'est  point  celui  de  la  majorité  des 
citoyens. 

Et,  en  effet,  il  est  de  connaissance  certaine  que  les  as* 
semblées  de  district  ne  sont  en  général  composées  que  d'un 
petit  nombre  de  personnes,  et  cela  parceque  leur  éternelle 
tenue  force  ceux  qui  ont  une  famille,  des  affaires  «  un 
état,  de  la  propriété,  des  engagements,  à  s'en  absenter 
par  devoir  et  par  besoin.  Ainsi  le  vœu  émis  ne  Test  que  |)ar 
un  petit  nombre  des  habitants  de  Paris,  moins  liés  peut-être 
que  les  absents  à  la  tranquillité,  à  l'ordre,  au  repos,  à  la 
paix  publics,  parcequ'en  général  l'amour  de  son  état,  de- 
ses  devoirs  domestiques,  des  soins  de  famille  qui  éloignent 
forcément  des  comices  toujours  délibérant,  toujours  agi- 
tés ;  cet  amour  produit  l'attacliement  à  toutes  les  causes  de 
bonheur  public  que  je  viens  d'indiquer,  d'une  manière 
plus  étroite  qu'un  simple  goCtt  des  diseussions  politiques  ou 
des  délit»érations  populaires. 

Des  assemblées  toujours  subsistantes  donneraienl  perpé- 
tuellement lieu  à  des  mouvements  publics,  des  agitations, 
des  inquiétudes  ;  presque  uniquement  composées  d'hom- 
mes isolés ,  par  la  raison  que  nous  venons  de  dire^  elles  of^ 
friraient  mlUe  moyens  aux  esprits  turbulents  d'échauffer» 
d'égarer  la  multitude,  et  de  faire  prendre  à  des  auditeurs 
peu  éclairés  des  arrêtés  qui  lieraient  on  du  moins  sollici* 
leraient  d'une  manière  importune  la  masse  totale  deshabi* 
tants  du  quartier,  et  qui  produiraient  la  haine  et  la  divi<» 
sion,  un  mécontentement  général  parmi  les  citoyens. 

Mais  le  peuple,  celui  qui  ne  vit  que  de  son  industrie  t. 
qui  ne  subsiste  que  d'un  salaire  incertain  et  modique,  cette 
classe  d'hommes  qui  compose  la  plus  nombreuse  partie  de 
la  population,  cette  portion  indigente  de  la  société  a  le  plus 
grand  intérêt,  celui  de  son  existence,  à  s'Opposer  à  tout 
renversement  d'ordre,  tout  système  public  qui  pourrait 
anéantûrle  repos  de  la  ville,  en  éloigner  les  gens  riches,  les 
grands  propriétaires,  ceux  que  leur  amour  pour  la  libcrléi 
morale,  leur  goût  pour  le  plaisir  attirent  à  Paris,  et  dont 
le  luxe»  la  profusion  et  les  dépenses  ont  abondamment 
fourni  jusqu'à  présent  du  travail  aux  ouvriers,  des  débou- 
chés au  commerce,  des  bénéfices  à  Tinduslrie. 

Or  la  permanence  des  districts,  en  inquiétant,,  en  agi- 
tant, en  électri«iant,  en  remuant  sans  cesse  Paris  par  dcr 
convocations  bruyantes,  par  des  assemblées  tumultueuses,, 
doit  inévitablement  en  chasser  toutes  les  classes  riches  et 
paisibles  de  la  société,  laisser  parconséquent  le  peuple 
sans  ouvrage  et  les  ateliers  sans  travaux,  La  partie  labo- 
rieuse et  pauvre  de  Paris  a  donc  un  intérêt  excessif  à  ne 
point  voir  au  milieu  de  nous  soixante  communes  armées  et 
délibérant;  la  permanence  est  donc  dangereuse  de  ce 
côté;  elle  doit  donc  être  rejetée» 

Il  serait  contre  la  vérité  de  dire  que  l*On  ne  sera  jamais^ 
sûr  de  la  liberté  sans  ces  précautions  inquiètes,  sans  l'ao- 
tirité  des  assemblées  primaires.  Les  districts  ont  été  le  sa- 
lut de  l'Etat,  parcequ'ils  ont  été  dans  un  moment  de  crise- 
des  points  de  ralliement  de  la  force  publique  ;  qu'alors  il 
n'existait  d'aulEe  moyen  de  repousser  la  servitude  que 
l'insuri eclion  et  l'armement  du  peuple;  mais- depuis  que 
l'Assemblée  nationale  a  été  déclarée  permanente,  que  U-s* 
corps  admiuistraiifs,.  les  municipalités,  les  gardes  ri- 
toyennes  ont  été^organi^ée8,^que  l'armée,  les  oorps,  toute» 
les  clauses  de  la  société  ont  le  même  intérêt ,  et  sont  mus 
vers  un  même  but;  que  le  pouvoir  exécutif  est  circons»- 
crit,  déterminé,  je  ne  vois  pas  ce  que  pourraient  fairq 
soixante  cités  armées  dans  une,  sous  le  nom  de  districts 
permanents;  je  ne  vob  pas  qu'ils  pussent  servir  la  cause 
de  la  liberté;  je  vois  seulement  quils peuvent  beaucoup 
nuire  au  bien  de  la  paix»  sans  laquelle  la  Kbert^u'exisie 
pas. 

Ainsi  donc,^  sous  quelque  i»oint  de  vue  qu'on  envisage 
la  permanence  des  assemblées  générales  des  districts,  il 
résume  :  1*  qu'elle  est  contraire  aux  droits  de  la  commu- 
ne, qui  ne  pi  ut  répondre  de  Tordre  publict  et  assurer  hv 
liberté  des  individus  qu'autant  qu'aucune  de  ses  parties 
ne  pourra  se  mouvoir  sans  son  consentement,  sans  sa  vo- 
lonté ;  S"  qu'elle  attaque  le  droit  des  provinces,  parceque 
toutos  ont  un  intérêt  égal  à  ce  que  le  ftiége  de  hi  souverai- 
neté dfi  gouTcmcmcnt,.du  tiésor  national,  ne  soil  ni  sgité,.. 


6o2 


ni  boalercné  par  un  régime  insoiUc  et  orngeui,  et  qu'il 
ii*eftl  pas  juste  de  dérogera  la  loi  conslituliouoellc  pour 
faire  des  assemblées  primaires  de  Paris  soiianic  oligar- 
chies armc^es  ;  3*  ({tt^elle  est  opposée  au  booheur  du  peuple 
qui  ne  vil  que  des  dépenses  dés  riclies,  et  dont  la  misère 
iràura  point  de  terme,  si  ceux-ci  se  refusent  à  demeurer 
dans  une  elle  toujours  en  mouTement,  et  où  la  puissance 
publique  serait  nulle,  parcequ^elle  serait  divisée  ou  con- 
trariée dans  son  action  ;  A*  parceque  celte  permanence  est 
Inutile  pour  le  maintien  de  la  révolution,  aujourd'hui  que 
TAssemblée  nationale  est  permanente,  la  constitution  et 
Torganisation  des  gardes  sont  devenues  les  véritables  sou- 
tiens de  nos  droits  et  les  remparts  de  la  liberté  publique. 

(Cet  article  est  de  M,  Peuchet.) 

MÉLANGES. 
jiu  rédacteur^ 

Permettei-moi»  monsienr*  de  répondre  au  dcis  ano- 
nyme qui,  dans  votre  n*  57 «  fait  valoir  nne  motion  par 
laquelle,  selon  luif  M.  le  vicomte  de  La  Châtre  se  propo- 
sait de  débuter  dans  rassemblée  naiionale.  «  Cette  motion 
avait  pour  objet,  nous  dit-on,  de  faire  rajer  de  la  liste  du 
trailement  les  quatre  cent  cinauanteKîinq  particuliers  les 
plus  riches  d'entre  les  envoyés  de  prétendues  corporations 
ci-devant  connues  sous  les  noms  de  noblesse  et  de  clergé, 
attendu  que  les  députés  de  la  noblesse  et  du  clergé  repré- 
sentent un  bien  moindre  nombre  de  citoyens  que  ceui  du 
peuple,  et  qu'il  a  été  décidé  que  la  France  serait  suffi- 
samment représentée  par  sept  cent  quarante-cinq  députés. 

J'aurai  l'honneur  de  faire  observer  à  l'anonyme  que 
l'Assemblée  nationale  n'est  point  et«  dès  le  commence- 
ment, n'a  point  été  la  nomenclature  des  ci-devant  préten- 
dus ordres,  mais  que  les  représentants  réunis  de  toutes 
les  parties  du  royaume  sont  égaux  entre  eux,  étant  tout  et 
un  chacun  chargé  de  stipuler  un  seul  et  même  intérêt  i 
l'intérêt  général,  celui  de  la  nation  entière* 

Dans  une  assemblée  actuellement  en  exercice,  et  dont 
les  membres  ont  respectivement  vérifié  leurs  pouvoirs, 
on  ne  peut  ni  se  retrancher  soi-même  i  ni  retrancher  ses 
égaux. 

La  prétendue  motion  dont  il  s'agit  ne  tendrait  à  rien 
moins  qu'ù  priver  tous  les  députés  d'une  indemnité  déjà 
trop  peu  proportionnée  à  leurs  travaux;  car  si  quelques- 
uns  étaient  sans  honoraires,  la  délicatesse  et  l'amour  de 
réqgalité  forceraient  les  autres  à  n'en  point  accepter. 

Il  est  donc  de  la  dignité  de  la  nation ,  il  e$t  de  la  justice 
la  plus  rigoureuse  «  d'offrir  à  tous  ces  pières  de  la  patrie  le 
même  traitement  Nous  ne  pouvons  d'ailleurs  assez  admi- 
rer leur  désintéressement,  disons  mieux,  leur  magnani- 
mité. Les  services  qu'ils  nous  rendent  sont  à  jamais  inap- 
préciables, et  nos  derniers  neveux  seront  tenus  de  payer  à 
leur  mémoire  le  dernier  tribut  de  notre  reconnaissance. 

11  ne  serait  pas  généreur  de  vouloir  auiourd'hui  jeter  de 
In  défaveur  sur  ceux  des  députés  c|ui  sont  prêtres  ou  no- 
4  bies.  Les  citoyens  de  toutes  les  classes  ont  accueilli  des 
'  lauriers  au  nom  de  la  patrie  ;  la  justice  et  la  vérité  triom- 
phent constamment  dans  l'Assemblée  nationale,  et  les  actes 
sublimes  de  ce  majestueux  corps  honorent  tous  ses  mem- 
bres. Quoique  nous  érigions  peut-être  dans  nos  cœurs  des 
trophées  particuliers,  nous  ne  voyons  que  des  sages  dans 
le  sanctuaire  de  la  sagesse;  et  lorsque  l'Assemblée  pro- 
nonce ses  décrets,  tous  ceux  qui  la  composent  ont  un 
rayon  de  gloire.  LoniMBT,  D,  M. 


AVIS  DIVERS. 


On  trouve  chex  M.  Knspen  fils,  libratre4mpr!meur,  rue 
Saint-André-des-Arts,  en  face  du  pont  Saint-Michel,  des 
ooUeelions'du  Bulletin  de  V^esemblée^  à  compter  du  7 
juillet  jusqu'au  i*'  février,  époque  de  la  réunion  de  ce 
loumal  au  Mouitenr,  Le  prix  de  chaque  collection  est  de 
49  Mv.  pour  Paris,  et  de  52  liv.  10  sons  pour  la  province. 
11  ne  reste  plus  que  cinquante  colhxlions  compKHe  .  On 
pourrait  fournir  un  certain  nombre  de  mois  séparés,  ù  rai- 
son de  0  liv.  par  mois  pour  Paris,  et  de  7  lir.  10  sous  pour 
la  province» 
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DB  L*A8SEHBLée  NATlO!fAL12. 
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M.  de  la  Borde  demande  que,  conformément  âti  vœn 
exprimé  dans  la  note  qui  termine  le  discours  de  ^f.  RecLcr, 
le  président  de  l'Assemblée  éerive  aux  administrateurs  de 
la  caisse  d'escompte.  M.  Necker  observait,  dans  cilienote, 
que  la  caisse  d'escomple  voulait  fournir,  en  rescriptions 
payables  au  mois  d'avril ,  les  sommes  qo*elle  doit  compter 
en  mars.  Cet  arrangement  nuirait  au  service  de  ce  mois, 
et  le  ministre  désire  que,  par  un  décret,  les  administra- 
teurs soient  empêchés  de  payer  en  effets  à  des  échéances 
postérieures  au  mois  de  mars.  M.  de  La  Borde  demande 
ensuite  l'impression  de  Tétat  des  créances  exigibles  au 
trésor  royal  sur  plusieurs  particuliers,  et  de  celui  des  dé- 
penses qui  ont  été  communiquées  aux  commissaires  nom- 
més il  y  a  quelques  mois  pour  l'examen  de  divers  plaus  de 
finance. 

Ces  propositions  sont  accueillies  par  PAsseroblée. 

—  M.  Merlin  fait  lecture  de  l'article  II  du  titre  III  des 
droits  féodaux. 

Après  quelques  discussions,  cet  article  est  adopté  en 
ces  termes  :  ■  Et  sont  présumés  tels,  sauf  la  preuve  au  con« 
traire:  1*  Toutes  les  rédevances  seigneuriales  annuelles  en 
argent,  graines,  rolailles,  denrées  ou  fruits  de  la  terre, 
servis  sous  la  dénomination  de  eens-censivcs  sur  cens,  ren- 
tes féodales,  seigneuriales  ou  emphytéotiques,  champart, 
tasque,  terrage,  agrier,  soèle,  corvées  réelles,  ou  sens 
toute  autre  dénomination  quelconque,  qui  ne  se  paient  et 
ne  sont  dus  que  par  lepropriétaire  ou  possesseur  d'un  fond, 
tant  qu'il  est  propriétaire  ou  possesseur ,  et  à  raison  de  la 
durée  de  sa  possession. 

«  2<>  Tous  les  droits  casuels  qui,  sous  les  noms  de  quint, 
requint j  treitième,  lodset  treitains,  lods  et  ventes,  mi- 
lods,  rachats,  ventcrolles,  relieCi,  relevalsons,  plaids  et 
autres  dénominations  quelconques,  sont  dus  &  cause  des 
mutations  survenues  dans  la  propriété  ou  la  possession 
d'un  fonds,  par  le  vendeur,  l'acheteur,  les  donataires  ou 
les  héritiers  et  ayant-cause  du  précédenl  propriétaire  ou 
possesseur. 

•  Z^  Les  droits  d'acapts ,  arrière-acapts  et  autres  sembla- 
bles dus  à  la  mutation  des  cinlevant  aeigneun.  » 

—  M.  Bartiave  fait  le  rapport  du  travail  du  comitd 
des  colonies. 

Le  commerce  de  France  vous  a  fait  connaftre 
ses  vœux  et  ses  inquiétudes  sur  plusieurs  objets 
qui  Tintéressent,  et  sur  les  rapports  de  la  France 
avec  les  colonies.  Au  même  moment,  des  nouvelles 
des  colonies  fixent  votre  attention  sur  elles.  Vous 
avez  chargé  un  comité  d'examiner  tes  pétitions 
des  villes  de  commerce  et  de  manufactures,  et  les 
pièces  arrivées  de  Saint-Domingue  et  de  la  Marti- 
nique... Nous  avons  reconnu  que  la  Question  se  ré- 
duit à  des  termes  bien  simples.  L'intérêt  de  la  France 
et  du  commerce  est  de  conserver  les  colonies;  rren 
n'est  plus  évident  :  les  moyens  à  prendre  ne  sont  pas 
moins  clairs.  Il  faut  inviter  les  colonies  à  présenter 
leurs  voeux  sur  letir  constitution,  et  leurs  vues  con- 
certées avec  le  commerce  pour  ce  qui  concerne  leurs 
rapports  avec  la  métropole.  Voilà  le  parti  que  la  jus- 
tice, d'accord  avec  les  besoins  des  circonstances,  en- 
gage votre  comité  à  vous  proposer. 

Le  récit  des  mouvements  des  colonies  a  donné 
quelque  inquiétude  :  ils  nous  ont  paru  moins  çraves 
qu'on  ne  l'avait  d*abord  pensé.  Us  cesseront  a  Tin* 
stant  où  vous  aurez  détruit  les  motifs  de  plaintes  oui 
les  ont  produits.  Les  colonies  ont  été  le  théâtre  des 
plus  grandes  oppressions  du  régime  arbitraire  et  mi- 
nistériel ;  et  comme  si  le  despotisme,  exilé  de  la  mé- 
tropole, eût  cherché  à  se  dédommager,  ses  agents 
ont,  dans  les  derniers  temps,  multiplié  leurs  vexa- 
tions. Telle  est  incontestable  ment  la  principale  cause 
des  insurrections,  qui  n'ont  point  été  dîrigm  contre 
la  nation,  ni  contre  le  roi,  mais  contre  le  cie^|K)tisRir. 
Les  colonies  souirraicnti  dans  ce  moment^  de  la  rarctd 
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des  subsistances;  de  là  les  plaintes  contre  le  régime 
prohibitif.  Les  ennemis  du  bonheur  public  ont  tantôt 
interprète  vos  décrets  de  manière  à  faire  croire  qu*ils 
pourraient  compromettre  la  fortune  et  la  vie  des  co- 
lons; tantôt,  excitant  des  insurrections  intérieures, 
ils  ont  voulu  ajouter  aux  maux  qu'ils  annonçaient 
pourravenirlcmalprésentd^undésordreanarchiqur. 
CVst  à  ces  points  aue  se  réduisent  les  causes  de  tous 
les  événements.  H  faut  rassurer  lé  commerce.  Je  n'i- 
gnore pas  que,  dans  cette  assemblée  même, Quelques 
personnes  regardent  comme  inutiles  les  colonies  et 
le  commerce  extérieur.  Il  ne  s*agit  pas  de  savoir  si 
la  France  doit  se  créer  un  commerce  et  acquérir  des 
colonies  :  ces  choses  existent  ;  elles  sont  intime- 
ment liées  à  Tordre  social,  et  leur  changement,  quoi 
qn'il  fût,  occasionnerait  un  grand  bouïeversoment. 
Quand  on  voudra  considérer  la  question  sous  ce 
point  de  vue,  elle  ne  présentera  plus  de  doiile;  on 
verra  qu'il  s'agit  de  l'intérêt  de  la  constiliition,  de 
l'existence  d'une  multitude  de  Français  qui  vivent  de 
la  prospérité  du  commerce.  C'est  le  commerce  qui 
donne  de  là  valeur  à  nos  productions,  à  nos  manu- 
factures... Abandonnez  les  colonies,  et  vous  recevrez 
d'elles,  à  grands  frais,  ce  que  vous  en  obtenez  à  bas 

grix  aujourd'hui;  abandonnez  les  colonies,  et  une 
ranche  immense  d'industrie  disparaîtra  avec  elles. 
Les  colonies  sont  l'école  des  matelots;  nous  n'avons 
pas,  pour  les  former  et  pour  les  occuper  pcndint  lu 
paix,  un  cabotage  intérieur  qui  puisse  les  instruire, 
afin  que  nous  nous  en  servions  utilement  pendant  la 
guerre.  Toute  proportion  serait  détruite  entre  nous 
et  les  autres  puissances;  nous  serions  tenus  de  rece- 
voir de  nos  rivaux;  nous  pourrions  à  peine  naviguer 
sur  nos  côtes,  et  il  nous  faudrait  des  armées  et  des 
forteresses  pour  les  défendre.  Tous  les  citoyens  que 
le  commerce  emploie,  et  les  provinces  qu'ilenricnit 
tomberaientdans  la  plus  grande  détresse.  Vous  n'au- 
riez plus  la  perspective  assurée  d'une  heureuse  révo- 
lution ;  la  constitution  serait  ébranlée  ;  une  foule  de 
malheureux  dans  le  désespoir  serviraient  pour  l'alla- 

3uer  ;  enfin ,  quels  moyens  ne  se  présenteraient  pas 
e  ramener  le  despotisme  et  l'anarchie  ?  On  dirait  au 
peuple:  Vous  aviez  du  travail  avant  d'être  libres; 
vous  aviez  du  pain  sous  les  anciennes  lois.  Artifice 
aussi  digne  de  mépris  qu'il  est  coupable;  argument 
banal,  que  le  malheur  peut  cependantentendre  quand 
le  désespoir  étouffe  dan^  le  cœur  toutautresentiment. 
Le  comité,  dans  le  projet  de  décret  qu'il  va 
mettre  sous  vos  yeux,  s'est  occupé  de  trois  ob- 

Iels  principaux.  Le  gouvernement  des  colonies, 
es  pfaintes  sur  le  régime  prohibitif,  la  fausse  hiter- 
prétation  des  principales  lois.  Sur  le  premier  objet, 
le  comité  a  pensé  que  le  climat,  le  sol,  les  produc- 
tions, les  mœurs,  etc.,  nécessitent  une  difierence  ; 
c*est  sur  le  vœu  des  colonies  qu'il  convient  de  sta- 
tuer. Mais  il  est  des  principes  qui  doivent  être  détcr- 
mini%  avant  que  l'assemnlée  coloniale  soit  convo- 
quée. Le  comité  croit  qu'il  serait  nécessaire  d'en- 
vo>;er  une  instruction  sur  la  manière  d'interpréter  et 
déjuger  les  décrets;  il  pense  aussi  qu'il  vaut  mieux 
conserver  les  assemblées  actuelles  que  de  donner 
"fs  règlements  de  convocation  dontrexécution  serait 
(IIRicile.  Il  propose  d'autoriser  les  colonies  à  suivre, 
dès  ce  moment,  les  décrets  pour  l'organisation  des 
municipalités  et  des  assemblées  administratives.  Sur 
le  second  point,  le  comité  croit  nécessaire  de  réunir 
beancoup  d'instructions,  et  de  consulter  toutes  les 
parties  intéressées,  en  se  réservant  de  statuer  sur  le 
vœu  qu'exprimeront  les  colonies,  et  sur  les  observa- 
tions du  commerce.  Le  troisième  point  concerne  les 
niarmes  qu'on  a  répandues.  VoHs  w  pouvez,  vous  ne 
devez  parler  ici  qu'un  langage,  c'est  celui  de  la  vé- 
rité. Il  faut  désavouer  la  fausse  extension  qu'on  a 
donnée  à  vos  dccrçls,  puisa"'^"  <JI^vc  anjourd'hu^ 


des  doutes  sur  ce  qu'il  est  douloureux  de  laisser  sub- 
sister, quand  on  voudrait  et  quand  on  ne  peut  le  dé- 
truire, déclarez  que  vous  n'avez  entendu  rien  inno* 
ver.  Cette  déclaration  suffit;  elle  dit  tout.  La  partie 
la  plus  difficile,  c'est  la  manière  de  constituer  le 

{gouvernement des  colonies.  La  iustice  et  la  confiance  ^ 
a  franchise  et  la  bonne  foi,  telle  doit  être  notre  po- 
litique. Puisc^ue,  pour  la  première  fois,  nons  sommes 
•  appelés  à  traiter  avec  un  peuple,  disons-lui  :  Vous 
avez  souffert  avec  nous,  jouissez  avec  nous  de  notre 
bonheur  ;  vous  ne  pouvez  exister  indépendants  ;  vous 
avez  besoin  de  nous,  nous  avons  besoin  de  vous;  ré- 
unissons-nous donc.  Nous  sommes  déjà  réunis:  notre 
patrie  est  votre  patrie;  vos  femmes,  vos  enfants  ha- 
bitent parmi  nous  ;  le  noble  orgueil  du  bon  Français 
nous  est  connu  à  tous  deux.  Amis,  concitoyens. 
Français,  l'univers  vous  a  vus,  dans  des  temps  mal- 
heureux, nous  donner  des  preuves  de  fidélité  ;  jurez- 
nous-la  donc  aujourd'hui  cette  fidélité  saa'ée,  rece- 
vez-en le  serment  de  nous,  et  (ju'il  soit  désormais  le 
premier  article  du  traité  qui  doit  exister  entre  la  mé- 
tropole et  les  colonies. 

Voici  le  projet  de  décret  que  propose  le  comité  : 

•  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sar  les  adresses  et 
pétitions  des  villes  de  commeroe  et  de  mann factures,  sur 
les  pièces  nouTellement  arrivées  de  Saint-Domingue  et  de 
la  Martinique ,  à  elleadrfssées  par  le  minisire  (le  la  marine, 
et  sur  les  demandes  et  représenUitlous  des  députés  des  co- 
lonies : 

«  Déclare  que,  considérant  les  colonies  comme  une  par- 
tie de  Tempire  français,  et  désirant  les  faire  jouir  dès 
fruits  de  Thenreuse  régénération  qui  s'y  est  opérée,  elle 
D*a  cependant  {amais  entendu  les  comprendre  dans  la 
constitution  qu'elle  a  décrétée  pour  le  royaume,  et  les  as- 
sujélir  à  des  lois  qui  pourraient  être  incompatibles  avec 
leurs  convenances  locales  et  particulières. 

«  En  conséquence,  elle  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  !•%  Chaque  colonie  est  autorisée  à  faire  connaî- 
tre son  vœu  sur  la  constitution,  sur  la  législation  et  sur 
Tadministration  qui  conviennent  à  sa  prospérité  et  au  bon- 
heur de  ses  habitanis,  à  la  charge  de  se  conformer  aux 
principes  généraux  qui  lient  les  colonies  à  la  métropole,  et 
qui  assurent  la  conservation  de  leurs  intéi^s  respectifs. 

«  IL  Dans^les  colonies  où  il  existe  des  assemblées  colo- 
niales, librement  élues  par  les  citoyens,  et  avouées  par 
eux,  ces  assemblées  seront  admises  à  exprimer  le  vœu  de 
la  colonie  ;  dans  celles  où  il  n'existe  pas  d'assemblées  sem« 
blabies,  il  en  sera  formé  incessamment  pour  remplir  les 
mêmes  fonctions. 

«  IIL  Le  roi  sera  supplié  de  faire  parvenir,  dans  chaque 
colonie,  une  instruction  de  l'Assemblée  nationale  renfer- 
mant:  1*  Les  moyens  de  parvenir  à  la  formation  des  as- 
semblées coloniales  dans  les  colonies  où  il  n'en  existe  pas  ; 
2»  les  bases  générales  auxquelles  les  assemblées  coloniales 
devront  se  conformer  dans  les  plans  qu'elles  présenteront. 

«  IV.  Les  pians  préparés  dans  lesdites  assemblées  colo- 
niales feront  soumis  à  l'Assemblée  nationale,  pour  être 
examinés,  discutés  par  elle  et  présentés  &  l'acceptation  et 
à  la  sanction  du  roi. 

«  V.  Les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sur  Porganî-i 
sation  des  municipalités  et  des  assemblées  administratives,, 
seront  envoyés  auxdites  assemblées  coloniales,  avec  pou- 
voir de  mettre  ù  exécuUon  la  partie  desdits  décrets  qui 
peut  s*adapter  aux  convenances  locales,  sauf  la  décision 
définitive  de  l'Assemblée  nationale  et  du  roi  sur  les  modifi-^ 
cations  qui  auraient  pu  y  être  apportées,  et  la  sanction 
prousoire  du  gouverneur  pour  l'exécolion  des  arrêtés  qui 
seront  pris  par  les  assembla  administratives. 

«  VL  Les  mêmes  assemblées  coloniales  énonceront  leur 
vœu  sur  les  modifications  qui  pourront  être  apportées  au 
régime  prohibitif  du  commerce  entre  la  métropole  et  la  co-^ 
lonie,  pour  être,  sur  leur  position,  et  après  avoir  entendu 
l(*s  n'présentants  du  commerce  français,  statué  ainsi  qu'il 
appartiendra. 

«Au  surplus,  l'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle  n'a 
entendu  rien  innover  dans  aucune  des  bi-ancbcs  du  com- 
merce, sbil  direct,  soit  indirect  de  la  France  avec  ses  co- 
lonies; met  lç9  colons  et  leurs  propriétés  sous  la  sauve- 
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l(ard€  tpédttle  de  la  nation  ;  déclare  criminel  envers  la 
nation  quiconque  traraillerait  à  exciter  des  soulèfements 
contre  eux» 

«  Jugeant  favorablement  des  motifs  qui  ont  animé  les 
citoyens  desdites  colonies,  elle  déclare  quMI  n*y  a  lieu 
contre  eux  à  aucune  inculpation.  Elle  attend  de  leur  pa- 
triotisme le  maintien  de  la  tranquillité  et  une  fidélilé^invio- 
lable  à  la  nation,  ^  la  loi  et  au  roi.  • 

La  salle  retentit  d*applaudi88emcnts.  —  On  demande  de 
toutes  parts  à  aller  aux  voix.  —  Le  plus  grand  nombre  des 
membres  se  lèvent  pour  en  exprimer  plus  positivement  le 
vœu.  —  &L  de  Mirabeau  Talné  et  M.  Pétion  de  Villeneuve 
montent  àia  tribune.  —  On  crie  de  nouveau  aux  voix. 

L* Assemblée  délibère  et  adopte,  presque  unanimement, 
le  projet  de  décret  proposé  par  le  comité  des  colonies.  — 
Les  opplandissemenis  recommencent  avec  transport 

M.  ***,  député  de  la  hfarlinique  :  L*ÂssembIée  na- 
tionale ne  doit  pas  douter  de  la  joie  et  de  la  reconnais- 
sance des  colonies.  11  serait  à  désirer  que  le  décret 
partit  le  plus  tôt  possible;  je  demande  que  M.  le  pré- 
sident soit  chargé  de  supplier  le  roi  de  donner  ses 
ordres  pour  qu*unc  corvette  soit  expédiée  à  cet  e^et. 
Je  demande  en  m^me  temi)S  une  Ir^s  instructions 
soient  incessamment  rédigées.  Je  suis  chargé,  par 
ceui  des  colons  de  la  Martmique  qui  sont  à  Paris,  de 
solliciter  leur  admission  à  une  séance  du  soir  pour 
prêter  le  serment  civique. 

Ces  propositions  et  ces  demandes  sont  unanimement 
accueillies. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  note  dont  voici  la 
substance  :  Des  dépêches  du  16  février  apprennent  que 
Saint-Pierre  et  les  Cayes-Saint-Louis  sont  dans  la  plus 
gnnde  tranquillité;  que  la  récolle  des  sucres  rend  t^^s 
bien,  et  que  le  gouverneur  et  les  troupes  ont  prêté  le  ser»* 
ment  à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi. 

—  M.  Merlin  reprend  la  lecture  des  articles  sur  les 
droits  seigneuriaux  radietables.  Après  une  légère  discus- 
sion ,  TAssemblée  décrète  successivement  ce  qui  suit: 

«  ÎII.  Aucune  municipalité,  aucune  administration  de 
district  ou  de  département  ne  pourra,  à  peine  de  nullité, 
de  prise  à  partie  et  dédommages-intérêts,  proliiber  la 
perception  d^aucun  des  droits  seigneuriaux,  dont  le  paie* 
ment  sera  réclamé,  sous  prétexte  qu*ik  se  trouves  aient 
implicitement  ou  explicitement  supprimés  sans  indemnité, 
sauf  aux  parties  intéressées  ft  se  pourvoir,  par  les  voies  de 
droit  ordinaire,  devant  les  juges  des  lieux. 

«  IV.  Les  propriétaires  des  fiefs ,  dont  les  archives  et  les 
titres  auraient  été  brûlés  ou  pillés  h  Toccasion  des  troubles 
sunrenus  depuis  le  comn)encenient  de  Tannée  1789,  pour- 
ront, en  faisant  preuve  du  fait,  tant  par  titres  que  par  té- 
moins, dans  les  trois  années  de  la  publication  du  présent 
décret,  être  admis  ù  établir,  soit  par  actes,  soit  par  la 
pnuve  tesUmoniale  d*une  possession  de  trente  ans,  anté- 
rieure à  Piocendieou  pillage,  la  nature  ou  la  quotité  de 
ceux  des  droits  non  supprimés  sans  indemnité  qui  leur  ap- 
partenaient. 

■  V.  La  preuve  testimoniale  dont  il  vient  dVtre  parlé  ne 
ponrra  être  acquise  que  par  dix  témoins,  lorsqu'il  s*agira 
d'un  droit  (général ,  et  par  sli  témoins,  dans  tout  autre  cas. 

■  VL  Les  propriétaires  de  fiefs  qui  auraient,  depuis  l'é- 
poque énoncée  dam  l'article  IV,  renoncé  par  conirainle  ou 
violence,  à  la  totalité  ou  à  une  partie  de  leurs  droits  non 
supprimés  par  le  pn^nt  décret,  pourront,  en  se  pour- 
voyant également  dans  les  trois  années,  demantler  la  nul* 
lité  de  leurs  renonciations;  et  après  ce  terme,  ils  n'y  se- 
ront plus  reçus,  même  en  prenant  des  lettres  de  rescision.  • 

M.  Desmeunibrs  :  Je.  prie  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  m'entendre,  au  nom  du  comité  de  constitution, 
sur  une  aiïaire  importatite. 

La  nouvelle  municipalité  s*est  établie  sans  trouble 
^  Strasbourg:  l'élection  du  maire  n*a  été  que  provi- 
soire; on  attend,  pour  la  rendre  définitive,  la  déci- 
sion de  TAssemblee.  Cette  nomination  commence  à 
exciter  quelques  troubles  qui  para-ssent  tenir  à  des 
préventions  religieuses  :  le  maire  élu  est  luthérien. 

Le  3  février,  la  ville  de  Strasbourg  se  divisa  en 
quinze  scellons  ;  dans  deitx  de  ces  scellons,  on  ne 


voulait  pas  reconnaître  à  M.  le  baron  de  Diétrich  les 
droits  de  citoyen  actif,  sous  le  prétexte  qu*il  n'avait 

Eas  un  domicile  d'une  année  a  Strasbourg,  mais  de 
tiit  mois  seulement,  et  qu*il  avait  exerce  ses  droits 
à  Paris,  lors  des  élections  pour  l'Assemblée  natio- 
nale. Ces  réclamations  n'ont  point  été  accueillies. 
M.  de  Diétrich  a  obtenu  au  second  scrutin,  sur  5,685 
votans,  3,312  suffrages;  ce  qui  fait  456  voix  par-delà 
le  nombre  nécessaire  pour  la  pluralité  absolue,  et 
1,000  en  sus  de  la  pluralité  relative. 

Vous  avez  à  examiner  si  M.  le  baron  de  Diétrich 
peut  être  considéré  comme  ayant  domicile  actuel  à 
Strasbourg.  Il  est  né  dans  cette  ville;  il  y  habite  de- 
puis huit  mois;  il  y  est  magistrat  depuis  vingt-cinq 
ans  ;  toute  sa  fortune  se  trouve  renfermée  dans  Ten* 
ceinte  de  ses  murs;  il  y  paie  toutes  sortes  d'imposi- 
tions. Il  n'a  quitté  cette  ville  que  sur  les  ordres 
du  roi,  qui  lui  avait  confié  les  commissions  d'inspec- 
teur des  mines,  forges  et  martinets,  et  de  secrétaire 
des  Suisses  et  Grisons.  Une  lettre  de  M.  de  St'gur 
avait  annoncé  à  cette  époque  au  magistrat  de  Stras- 
bourg, que  le  roi  entendait  que  M.  de  Diétrich  exer- 
çât les  commissions  à  lui  confiées,  sans  préjudicier 
a  ses  droits  de  citoyen  et  de  magistrat. 

Le  comité  a  pensé  que  M.  de  Diétrich  ne  pourrait, 
si  l'on  écoutait  ces  réclamations,  être  citoyen  actif 
nulle  part,  car  il  est  absent  de  Paris  depuis  huit 
mois  ;  que  l'Assemblée,  en  exigeant  le  domicile  d'une 
année,  avait  seulement  eu  rintention  d'écarter  des 
étrangers  qui  ne  connaftraient  pas  suIBsamment  les 
intérêts  d*unc  ville  dans  laquelle  le  hasard,  ou  des 
intentions  peut-être  équivoques,  auraient  pu  les 
conduire  ;  qu'enfin  H.  de  Diétrich  pouvait  être  con- 
sidéré comme  ayant  un  domicile  suilisaDt.  Le  comité 
propose  de  décréter  ce  qni  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  et  de  l'avis 
de  son  comité  de  constitution,  déclare  qu'à  l'époque 
du  3  février,  le  baron  de  Diétrich  n'avait  pas  penla 
son  domicile  à  Strasbourg,  et  que  l'élection  de  ce 
citoyen  à  la  place  de  maire  est  valable.» 

M.  l'abbé  Maurt  :  Je  ne  crois  pas  que  vous  vouliez 
cxcitefles  difficultés  et  les  réclamations  par  des  in- 
terprétations arbitraires  qui  morcelleraient  votre  loi. 
Le  point  de  la  auestion  est  très  simple.  Acquiert-on 
en  France  un  oomicilc  en  vertu  de  ses  propriétés? 
Nous  connaissons  deux  espèces  de  domiciles:  le  do- 
micile de  droit  et  le  domicile  de  fait.  Les  propriétés 
du  baron  de  Diétrich  ne  peuvent  lui  donner  un  dor 
micile;  il  n'a  donc  pas  un  domicile  de  fait  à  Stras- 
bourg. Voyons  ensuite  si  on  peut  avoir  en  France 
deux  domiciles  de  fait;  non,  assurément:  or  je  sou- 
tiens ^ue  M.  le  baron  de  Diétrich^  au  moment  où  il 
a  été  élu  à  Strasbourg,  avait  un  domicile  de  fhil  à 
Paris.  II  avait  demeuré  huit  mois  à  Strasbourg;  vous 
demandez  au  moins  une  année,  et  l'année  n'est  pas 
composée  de  huit  mois;  c'est  la  rigueur  de  la  loi  qui 
en  consacre  l'inviolabilité:  si  vous  renoncez  à  cette 
rigueur,  vous  attaquez  la  loi.  Si  M.  de  Diétrich  etît 
été  étranger  à  Strasbourg,  un  domicile  de  huit  mois 
l'aurait-il  rendu  citoyen  actif?  Non  ;  on  doit  le  jugor 
comme  s'il  n'était  pas  né  à  Strasbourg. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 
L'Asscmbléedélbère,  et  adopte  le  dtonet  proposé  par  le 
comité  de  constitution. 
La  séance  est  le\éc  à  trois  heures  et  demie. 


Mémoire  du  premier  nUniêtre  des  finances^  lu  d 
l'Assemblée  nalionaU  le  6  mars  1790. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  sans  beaucoup  de  peine  qu« 
je  me  voi«  dans  la  nécessité  de  vous  entretenir  av<rc 
inquiétude  de  la  situation  desfinances;  et  cependant^ 
éclairés  par  vos  propres  calculs,  vous  vous  y  alleu- 
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de  z,  et  je  nedois  pas  différer  de  remplir  le  devoir  que 
mMmposent  ma  place  et  la  confiance  du  roi. 

Au  mois  de  novembre  dernier,  ie  vous  informai, 
messieurs,  qu*un  secours  extraordinaire  de  80  mil- 
lions suflirait  probablement  aux  besoins  de  Tannée  ; 
mais  je  vous  ns  remarquer  que  ces  besoins  s'accroi- 
traient, 

■  Si,  à  commencer  du  ter  janvier  prochain  (alors 
1790),  réquilibre  entre  les  revenus  rt  les  de'penses 
n'était  pas  encore  établi  dans  son  entier  ; 

«Si  le  remplacement  de  la  diminution  de  produit 
sur  la  gabelle  n*était  pas  effectué,  à  commencer  pa- 
reillement du  l«r  janvier  prochain  1790; 

«Si  le  paiement  de  Tannée  ordinaire  des  droits  et 
des  impositions  essuyait  des  retards  ; 

•  Si  les  anticipations  sur  Tannée  1790,  quoique  in- 
finiment réduites,  ne  pouvaient  pas  être  renouvelées 
complètement.  • 

Telles  sont  les  observations  extraites  littéralement 
du  rapport  que  j'eus  Thonneur  de  vous  faire,  le  14 
novembre  de  Tannée  dernière. 

Ces  diminutions  de  revenu  ont  eu  malheureuse- 
ment un  effet  trop  réel,  et  je  ferai  connaître  : 

10  Que  le  vide  résultant  des  circonstances  dont  je 
viens  ae  rendre  compte  montera,  depuis  le  l^'  jan- 
vier jusqu'à  la  fin  de  lévrier,  à  41  millions  ; 

20  Que  les  dépenses  extraordinaires,  dont  la  ma- 
jeure partie  est  relative  aux  approvisionnements  de 
grains,  monteront,  pendant  le  même  intervalle,  à 
17  millions. 

Total  des  deux  articles,  58  millions. 

Le  trésor  public  a  reçu  de  la  caisse  d'escompte  39 
millions  (1)  à  prendre'  sur  les  80  millions  qu'elle 
s'est  engagée  de  fournir  pour  le  secours  de  cette  an- 
née. Ainsi»  il  n'eût  pas  été  possible  de  remplir  le  vide 
des  deux  premiers  mois  de  Tannée,  si  Ton  eAt  payé 
en  plein  tout  ce  qui  était  dû  ;  mais  ou  a  continué  ù 
faire  nsage  des  délais  qu'a  pu  permettre  la  sage  com- 
plaisance des  créanciers  de  TEtat  et  des  autres  parties 
prenantes. 

C'est  à  Taide  de  tous  ces  moyens  qu'on  s'est 
encore  ménagé  28  millions  sur  les  secours  promis 
par  la  caisse  d'escompte,  et  qu'il  restera  encore  au 
28  février,  dans  le  trésor  public,  environ  20  millions. 
Ainsi  tous  lesbruits  alarmants  répandus  depuis  quinze 
jours  ontétéTefi^'t  d'une  erreur  ou  d'un&  mauvaise 
intention. 

Les  inquiétudes,  en  les  dirigeant  sur  le  reste  de 
Tannée,  sont  très  naturelles  et  très  bien  fondées: 
chacun  connaît  aujourd'hui  les  causes  de  l'embarras 
présent  des  finances;  il  n'en  est  aucune  de  relative  a 
leur  administration  intérieure;  ainsi  tout  est  en  de- 
hors, tout  est  visible. 

J'espérais,  le  14  novembre,  qu'à  la  suite  des  dis- 
positions favorables  au  crédit  et  aux  finances,  dont 
▼OQS  paraissiez  prêts  à  vous  occuper,  les  besoins  du 
trésor  public  auraient  diminué,  que  ses  ressources 
auraient  augmenté,  et  qu'ainsi  la  tâche  de  Tadmini- 
stration  serait  devenue  moins  diflicile. 

Les  circonstances  sont  restées  les  mêmes,  et  plu- 
sieurs ont  sensiblement  empiré.  Elles  s'amélioreront 
sans  doute  par  l'effet  de  vos  soins  et  de  vos  détermi- 
nations prochaines;  mais  le  temps  gagne,  et  il  faut 
chercher  à  se  tirer  d'une  manière  tolérable  des  em- 

(1)  Cette  caisse  a  foorai  en  apparence  5S  millions,  mais 
qni  ne  nous  ont  Talu  que  39  millions  de  secours,  parceque  les 
administrateurs  onl  voulu  fournir  en  paiement  13  millions 
qu'ils  aTaient  a  Tances  ci-devant  sur  les  produits  de  la  loterie 
et  sur  les  emprunts  de  Languedoo,  de  Bretagne  et  d*Artois. 
Cependant,  d'après  ma  ferme  opinion  et  une  sorte  de  conven- 
tion tacite  avec  quelques  administrateurs,  j'avais  toujours 
compte  qu'ils  ne  déduiraient  point  cette  avance  particulière 
desVO  millions  promis  pour  1190,  et  qu'ils  s'en  rembourse- 
raient sur  le  produit  oes  rcceuvrements  successifs  que  je 
virns  d'indiquer.  A.  M. 


barras  de  Tannée,  embarras  très  grands,  comme  tous 
en  jugerez  bientôt. 

Le  vide  de  cette  amiée  doit  provenir  des  dépenses 
extraordinaires  qu'il  reste  à  acquitter,  des  consé- 
quences de  l'ancien  déficit  dont  la  balance  n'est  pas 
opérée;  et  plus  essentiellement  encore,  le  vide  ré- 
sultera du  défaut  de  renouvellement  des  anticipa- 
tions, et  de  la  diminution  de^  revenus  par  le  dépéris- 
sement d'une  grande  partie  des  impôts  indirects. 

Il  y  aura  aussi  un  vide  momentané,  par  l'effet  du 
retard  de  la  confection  des  rôles  de  la  taille  et  de  la 
capitation,  retard  dû  aux  changements  des  munici- 
palités, et  encore  plus  à  la  nécessité  où  Ton  a  été  de 
refaire  toutes  les  opérations  commencées,  lorsque 
vous  avez  attribué  au  soulagement  des  taillables  la 
nouvelle  contribution  des  privilégiés. 

Quoi  qu'il  en  soit,  vous  sentirez  facilement,  mes- 
sieurs, qu'aux  dépenses  extraordinaires  près,  dont 
on  peut  se  former  une  juste  idée,  il  est  impossible 
d'évaluer  avec  certitude  le  vide  qui  pourra  résulter 
des  autres  causes  de  déficit  dont  j'ai  donné  Tindica-  . 
tion.  Personne  n'est  en  état  de  déterminer  si,  dans  le 
cours  de  celle  année,  le  crédit  nécessaire  pour  le  re- 
nouvellement des  anticipations  se  ranimera,  ou  s'il 
décheoira  tout-à-fait;  on  ne  saurait  prévoir  non  plus 

3nel  sera  le  progrès  du  dépérissement  des  im[)ôts  in* 
irects,  quel  sera  le  moment  où,  d'après  une  déter- 
mination  que  vous  n'avez  pas  encore  prise,  le  rem- 
placement de  ces  impôts  par  d'autres  équivalents  en 
produit  fera  partie  des  ressources  et  dfes  recouvre- 
ments. 

Enfin,  Tépoque  précise  de  cette  année  où  Tancieô 
déficit  sera  couvert  ne  peut  encore  être  fixée,  puis- 

Su'elle  dépend  du  moment  où  l'épargne  praticable 
ans  le  département  de  la  guerre  sera  définitivement 
arrêtée,  et  du  moment  où  toutes  les  autres  réductions 
sur  les  dépenses  fixes  pourront  être  mises  en  exécu- 
tion. 

Vous  voyez  donc,  messieurs,  qu'autant  Tavenir,  a 
commencer  du  l^r  janvier  1701,  peut  être  fixé  par 
vous  avec  précision,  autant  les  besoins  de  cette  année 
sont  dépendants  d'une  grande  diversité  de  circon- 
stances incertaines  et  problématiques. 

11  faut  pourtant  chercher  à  s'en  former  une  idée, 
et  je  vais  tâcher  de  le  faire  de  la  manière  la  pltis 
simple. 

10  Supposons  que  Tan/âen  déficit,  c'est-à-dire  la 
différence  qui  existait,  au  l^''^  mai  1789,  entre  les  re- 
venus fixes  et  les  dépenses  fixes,  subsistât  dans  son 
entier  pendant  tout  le  cours  de  cette  année,  ce  déficit 
étant,  comme  vous  pouvez  vous  le  rappeler,  de  50 
millions,  le  vide  pour  dix  mois,  à  commencer  du 
1er  mars,  serait  d'environ  47  millions,  ci  47,000,000. 

2»  Les  revenus  engagés  par  des  anticipations  se 
montent,  pour  les  dix  derniers  mois  de  Tannée,  à 
124  millions;  ainsi,  en  supposant ({u'aucune  de  ces 
anticipations  ne  pût  être  renouvelée  pour  un  an,  le 
vide,  du  l^r  mars  au  31  décembre,  serait  augmenté  de 
celte  même  somme  de  124  millions,  ci  124,000,000. 

30  La  diminution  du  produit  des  gabelles,  Talté  • 
ration  du  produit  des  entrées  de  Paris,  de  la  ré^ie 
des  aides,  de  la  ferme  du  tabac  et  de  Tadministration 
des  domaines,  l'anéantissement  actuel  du  produit  des 
monnaies  par  la  révolution  des  changes,  la  suspen- 
sion du  produit  de  la  régie  des  poudres  par  les  ob- 
stacles opposés  à  leur  circulation,  la  diminution  des 
droits  de  marc  d'or,  de  centième  denier  et  de  muta« 
tio!i,  diminution  occasionnée  par  la  stagnation  sur- 
venue dans  la  vente  et  Tachât  de  toutesles  charges, 
la  suppression  formelle  du  droit  de  franc-fief  et  de 
plusieurs  droits  relatifs  à  Texercice  de  la  justice,  je 
devrais  dire  enlin  la  perte  ou  la  diminution  de  tous 
les  impôts  indirects,  le  seul  revenu  des  postes  ex- 
cepté ;  tous  ces  objets  divers  peuvent  produire,  dans 
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le  cours  des  dix  derniers  mois  de  Taniiée,  une  dimi- 
nution de  produit  c|uej*a)  peine  à  évaluer,  tant  elle  est 
hypothétique,  mais  que  je  désignerai  cependant  par 
aperçu  de  60  millions,  avec  une  grande  crainte  néan- 
moins qu'elle  ne  se  monte  plusnaul,  ci  60,000,000. 

40  Les  dépenses  extraordinaires  pendant  les  dix 
derniers  mois  de  Tannée,  en  satisfaisant  simplement 
à  toutes  celles  vraiment  exigibles,  se  monteraient  à 
plus  de  60  millions,  ci 60,000,000. 

50  11  faudrait,  pour  être  parfaitement  exact,  ajou- 
ter k  ces  quatre  articles  l'intérêt  de  l'emprunt  de  80 
millions,  (ait  postérieurement  à  Tépoque  du  mois  de 
mai  de  Tannée  dernière,  et  quelques  autres  objets  de 
peu  d'importance,  ci .  3,000,000. 

60  Le  retard  dans  le  recouvrement  de  la  taille  et 
de  la  capitatioR.  Ce  retard  augmentera  sensiblement 
les  embarras  de  la  France  jusqu'à  la  fin  d'avril  ;  mais 
il  n'occasionnera  pas  vraisemblablement  un  grand 
vide,  en  considérant,  comme  je  le  fais  ici.  Tannée 
dans  son  entier.  Je  ne  placerai  donc  ici  cet  article 
que  pour mémoire. 

Ces  six  articles  forment  ensemble  une  somme  de 
294  millions,  et  tel  serait  le  vide  de  Tannée,  si  l*on 
voulait  satisfaire  à  tous  les  paiements  avec  une  par- 
faite exactitude,  si  dans  le  même  temps  aucune  anti- 
cipation ne  se  renouvelait,  et  si  les  autres  causes  du 
déficit  n'éprouvaient  aucun  allégement. 

C'est  sans  doute  en  faisant  un  pareil  compte  que 
plusieurs  personnes,  yersées  dans  les  affaires  et  en 
même  temps  à  la  suite  de  notre  situation  de  finance, 
ont  répanau  que  les  besoins  du  reste  de  cette  année 
se  monteraient  à  300  millions,  et  qu'il  n'y  avait  au- 
cun autre  moyen  de  se  tirer  d'embarras  qu'une  créa- 
tion de  billets  d'Etat  proportionnée  à  ce  déficit. 

Mais  quel  moven  qu'un  si  vaste  accroissement  de 
billets-monnaie?  car  il  faudrait  les  aiouterà  la  masse 
circulante  des  billets  de  la  caisse  d  escompte,  dont 
on  ressent  déjà  le  pesant  fardeau.  Il  ne  serait  pas  juste 
cependant  de  discuter  cette  opinion  avant  d'avoir 
mis  à  portée  de  juger  des  inconvénients  attachés  à 
d'autres  ressources,  puisque  c'est  toujours  par  com- 
paraison que  de  pareilles  questions  doivent  ctre  trai- 
tées. 

Il  est  une  vérité  bien  certaine  :  c'est  qu'on  ne  peut 
franchir  l'intervalle  des  dix  derniers  mois  sans  re- 
courir à  des  dispositions  pénibles  et  pour  ceux  qui 
doivent  y  être  assujétis,  et  plus  encore  pour  ceux  qui 
sont  dans  la  triste  et  douloureuse  nécessité  de  les 
proposer.  Mais  fut-il  jamais  de  circonstances  pareilles 
a  celles  où  nous  sommes  en  cet  instant  de  passage? 
L'imagination  eût  tenté  vainement  d'aller  plus  loin  : 
le  numéraire  enfoui,  les  impôts  qui  l'attirent  détruits 
ou  forcément  perdus,  les  revenus  de  l'Etat  affaiblis 
ainsi  journellement,  un  discrédit  sans  exemple  et 
fondé  sur  les  causes  les  plus  réelles,  et  partout  ui;e 
suite  d'alarmes  ou  de  désordres  qui  multiplient  à 
chaque  instant  les  défiances  et  les  présages  funestes. 
L'avenir  nous  donne  des  promesses,  mais  elles  n'in- 
fluent pas  encore  sur  les  opinions  du  moment.  La 
confiance  d'ailleurs,  la  confiance  en  général  est  sou- 
mise aux  lois  d'une  régénération  lente  et  successive  : 
elle  périt  graduellement,  elle  renaît  de  même;  il  faut 
la  cultiver,  non  pas  aujourd'hui  pour  demain,  mais 
à  l'avance,  et  pour  en  cueillir  les  fruits  à  leur  ma- 
turité. 

Je  crois  donc  que,  dans  les  circonstances  où  se 
trouve  le  trésor  public,  et  à  l'aspect  de  ses  besoins 
jusqu'à  la  fin  de  Tannée,  il  faut,  ou  s'abattre  sous  le 
poids  des  difficultés,  ce  ^ue  vous  ne  ferez  sûrcmcht 
pas,  ou  adopter  un  remède  expédilif  et  général,  U\ 
qu'une  émission  immodérée  de  billets  d'Etal,  et  je 
m'arrêterai  dans  la  suite  sur  cette  proposition  ;  ou 
vecourir  à  des  moyens  divers  en  suivant  un  plan  de 
conciJ  ialion,d'arrangement,de  mitigation ,  qui  puisse. 


à  défaut  de  tout  autre  secours  extraordinaire,  nous 
£aiire  arriver,  sans  un  trop  grand  trouble,  à  Tépoque 
peu  éloignée  du  rétablissement  parlait  de  Tordre 
dans  les  finances. 

Un  plan  de  ce  çenre  ne  peut  pas  être  composé  de 
parties  toutes  positives  ni  définitivement  arrêtées;  il 
tant,  en  le  préparant,  déférer  à  l'avance  aux  modifi- 
cations qu  exigeront  les  circonstances  et  les  événe- 
ments. Cependant  il  est  juste,  il  est  nécessaire  de  se 
former  une  idée  générale  des  ressources  qui  peuvent 
remplir  le  but  qu'on  se  propose. 

Reprenant  donc  la  somme  de  294  inilIion5>  qui, 
d'après  des  calculs  rigoureux,  et  en  rejetant  toute 
espérance,  paraîtrait  être  la  mesure  des  besoins  de 
Tannée,  je  dois  vous  présenter  une  suite  d'observa- 
tions. 

10  II  y  aura,  le  H^  mars,  en  caisse  au  trésor  pu  • 
blic,  environ  20  millions;  mais  je  n'estimerai  qu'à 
10  millions  le  secours  qu'on  peut  en  tirer  pour  les 
besoins  du  reste  de  Tannée,  puisqu'il  est  nrudeut 
d'avoir  toujours  au  trésor  public  un  fonds  oe  caisse 
d'environ  dfix  millions. 

20  La  caisse  d'escompte  doit  encore  nous  payer 
28  millions,  pour  solde  des  80  millions  qu'elle  s'e9t 
engagée  de  fournir. 

30  L'ancienne  différence  entre  les  revenus  et  les 
déi)enses  fixes,  représentée  par  le  déficit  au  1er  mai 
1780,  lariuelle,  en  proportion  de  ce  déficit,  devrait 
s'élever  à  47  millions  pour  les  dix  derniers  mois  de 
Tannée,  ne  tardera  pas  à  être  réduite.  Vous  rendrez 
incessamment,  je  non  doute  point,  les  décrets  né- 
cessaires pour  assurer  les  économies  arrêtées  dans 
votre  comité  des  finances,  et  dont  vous  avez  déjà 
connaissance  ;  il  en  résultera  dès  cette  année  une  di- 
minution {îraduelle  de  dépenses  que  j'estimerai  à  eii^ 
viron  30  millions  (1). 

40  L'assujétissement  des  biens  ecclésiastiques  aux 
vingtièmes  et  la  cessation  de  tons  les  abonnements 
produiront,  dans  le  cours  des  dix  derniers  mois  de 
Tannée,  un  secours  au  trésor  public;  mais  il  faudra 
sur  ce  produit  fournir  un  supplément  à  la  caisse  du 
clergé  pour  le  paiement  des  intérêts  à  sa  charge.  Je 
porterai  pour  résultat,  en  recette,  9  millions. 

50  Les  anticipations  engagent,  dans  les  dix  der- 
niers mois  de  cette  année,  124  millions  de  revenu. 
En  comptant  sur  la  conservation  du  peu  de  crédit  qui 
subsiste  encore  en  ce  moment,  on  devrait  espérer  le 
renouvellement  d'une  moitié  de  ces  anticipations: 
telle  a  été  en  effet  la  mesure  des  renouvellements 
dans  ce  mois-ci  et  le  précédent;  mais  je  ne  dois  pas 
dissimuler  que,  pour  se  fier  à  cette  continuation  de 
secours,  il  faut  que  le  public  prêteur  soit  encourage 
par  la  confiance  une  lui  inspirera  la  suite  des  dispo- 
sitions que  prendra  T Assemblée  nationale  relative"» 
ment  aux  finances;  j'espère  qu'elles  répondront  à  ce 
({n'exigent  les  circonstances.  Ainsi,  je  suis  fonde  à 
évaluer  à  60  millions  la  ressource  ou  renouvelle» 
ment  des  anticipations  pendant  les  dix  derniers  mois 
de  Tannée. 

60  Les  receveurs  généraux,  les  trt^riers  des  pajs 
d'Etats,  ne  se  sont  engagés  à  payer  au  trésor  public, 
dans  le  cours  de  celte  année,  que  les  sept  douzièmes 
environ  de  la  taille  de  la  capitation  et  des  vingtièmetk 
de  Tannée  1790.  On  pourrait  les  mettre  en  état  d'é- 
tendre un  peu  leurs  soumissions,  au  moins  pour  la 
fin  de  Tannée,  si  les  assemblées  de  département»  se*, 
coudant  les  recouvrements  des  collecteurs,  en  pro- 
curaient l'accélération  ;  et  en  évaluant  cette  aceëlë-- 

(I)  L^Afaeinblce  Bationale  VMiit  de  fixer,  par  ion  dernier 
décret,  la  réduction  des  dëpenset  h  GO  mitlions,  &  eonniea- 
ciT  du  !•'  avril  ;  miis  U  sera  absolument  impoasible  de  rem- 
plir son  intention  k  compter  do  Pépoane  quVUea  détermine «; 
je  Tavais  fait  observer  &  messieurs  au  comité  des  Donze. 

If  Ole  du  3  mars*      A.  V. 
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ration  à  un  douzième  seulement  de  la  masse  totale 
de9  impositious  directes  de  1700,  il  en  résulterait 
pour  le  trésor  public  une  ressource  de  près  de  15 
millions. 

Ce  serait  chose  raisonnable  en  ces  circonstances, 
puisque  le  concours  des  privilégiés  aux  impositions 
de  1790  et  la  jouissance  entière  qite  vous  avez  don- 
née aux  tatllables  de  la  cotisation  de  ces  mêmes  pri- 
vilégiés, pour  les  six  derniers  mois  de  1780,  leur 
jvocureni  cette  année  une  très  grande  aisance. 

70  La  contribution  patriotique  nous  fournira  quel- 
que secours,  à  commencer  du  mois  de  mai  prochain; 
mais  il  est  encore  impossible  en  oet  instant  de  s'en 
former  une  juste  idée  (l). 

8o  11  ne  faut  pas  désespérer  que  dans  le  cours  de 
cette  année  il  se  présente  un  moment  favorable  \youT 
iaire  un  emprunt  modéré»  sons  quelque  forme  at- 
trayante; et  les  dispositions  que  vous  prendrez,  mes- 
steuns,  relativement  aux  finances,  hâteront  et  facili- 
teront beaucoup  cette  ressource. 

90 11  faudrait  continuer  encore  quelque  temps  à 
user  de  rindulgence  actuelle  des  créanciers  de  TEtat, 
en  n^augmentant  pas  les  fonds  destinés  au  paiement 
<les  rentes;  mais  une  facilité  particulière  que  je  croi- 
rais convenable  pendant  cette  année,  et  qui  leur  se- 
rait peut-être  agréable,  ce  serait  de  pouvoir  payer  à 
la  fois  deux  semestres  au  lieu  d*un  a  ceux  qui  con- 
sentiraient a  recevoir  en  paiement  trois  qnarisen  ef- 
fets portant cmq  pour  cent  d'intérêt,  et  un  quart  en 
argent; et  pour  remplir  cette  disposition,  on  pourrait 
faire  usage  de  fai  partie  de  l'emprunt  de  80  millions , 
on  de  rempruntde  Languedoc  qui  n*est  pas  encore 
rempli. 

100  On  pourrait  Êiire  les  mêmes  propositions  et 
laisser  la  même  liberté  à  ceux  qui  jouissent  de  gages, 
d'appointements  et  de  pensions  qui  ne  sont  point  au 
courant. 

110  L'administration  des  finances  prolongerait 
jusqu'à  Tannée  prochaine ,  ou  paierait  en  effets  à 
cette  échéance,  toute  la  partie  des  dépenses  ordinai- 
res et  extraordinaires  qui  seraient  susceptibles  de 
cette  facilité. 

11  est  plusieurs  desdiverses  ressources  que  je  viens 
d'indiquer,  auxquelles  je  n'ai  pas  mis  d'évaluation, 
vu  Textrême  incertitude  de  ce  qu'elles  pourront  pro- 
duire dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons. 
Je  me  suis  contenté  de  me  former,  à  part  moi,  une 
idée  générale  de  ce  qu'on  pouvait  raisonnablement 
en  espérer;  et  si  je  me  détermine,  pour  mieux  fixer 
vos  idées,  à  mettre  sous  vos  yeux  cette  supputation 
trè«  vagiie,  c'est  que  j'aime  encore  mieux  m  aventu- 
rer un  peu  que  de  négliger  aucun  des  moyens  qui 
{leu  vent  servir  à  éclairer  les  déterminations  que  tous 
avez  à  prendre. 

Voici  donc  comment  je  désignerais  chaque  article 
des  ressources  applicables  aux  dix  derniers  mois  de 
cette  année. 

10,000,000 1. 
28,000,000 


1*  L^argent  en  caisse. •  •  •  • 

S*  A  reoevoir  de  la  caisse  d'escompte, 
pour  solde  des  80  millions.  •••••••• 

y  Prodait  de  la  réduction  des  dépenses 
dans  le  cours  des  dix  dcmien  mois  de  Taii* 

née.  .  .  .  •  • •  • .  • 

4*  Vingtièmes  da  clergé  ••••••» 

5*  RenouTelIement  des  anticipations.  • 
0"  Accélération  sur  la  partie  des  recou- 
vrements des  receîeurs-géaéraux.  •  •  •  • 

7*  De  la  contribution  patriotique,  y 
compris  les  fonds  remis  directement  à  l^As- 

semblée  naUonale.  • •  •  . 

8*  D^m  emprunt  dans  le  cours  de  Fao- 
nés. 


80*000,000 

9,000,000 

60,000,000 

15,000,000 

80,000,000 
80.000.000 


O""  En  différant  encore  d'accroître  le 
fonds  destiné  aux  rentes,  et  en  payant  à  Ta- 
miable  deux  semestres  à  la  fois  sur  divers 
objets,  ainsi  qu^on  Ta  indiqué. 50,000,000 

10*  Retards  ou  paiements  e»  eOets  à 
terme  de  diverses  dépenses  ordinaires  et  l'X- 
traordinaire« »  ....    30,000,000 


(f)Les  déclarations  pour  Paris  se  montent  ii  près  de  30 
millions.  Le  nombre  des  déclarants  est  d*caviroa  dooie  mille. 

Note  du  9  mati.        A.  M. 


Total. 292,000,000 1. 

Tons  ces  articles,  je  le  répète  de  nouveau,  sont 
pour  la  plupart  susceptibles  de  beaucoup  de  varia- 
tions; aussi,  parcette  raison,  et parceque  la  gradation 
des  époques  succt*ssives  de  ces  différentes  ressources 
ne  peut  pas  être  la  même  que  celle  des  besoins  ,  je 
crois  qu'il  est  indispensable,  pour  assurer  le  service, 
que  vous  ouvriez  à  l'administration  des  finances  un 
nouveau  crédit  de  trente  à  quarante  millions  sur  la 
caisse  d*escompte,  pour  en  taire  un  usage  plus  ou 
moins  instantané,  selon  le  besoin. 

Je  vous  proposerais  en  même  temps  de  favoriser 
les  billets  décaisse,  en  promettant  une  prime  de  deux 
pour  cent  à  la  partie  de  ces  billets  qui  resteraient  en- 
core en  circulation  au  15  de  juin  prochain.  Cette  fa- 
veur, en  améliorant  le  prix  de  rechange  de.s  billets 
contre  de  Targent,  balancerait  ou  diminuerait  la 
perte  de  ceux  qui  ont  besoin  de  numéraire. 

On  pourrait ,  pour  dédommager  en  partie  TEtat 
de  la  prime  de  2  |)our  100  dout  je  riens  de  parler, 
convenir  avec  la  caisse  d'escompte,  aue  sa  nouvelle 
avance  serait  sans  intérêt,  si  son  bénéfice  pour  le  se- 
mestre courant  s'élevait  sans  cela  à  3  pour  100  sur 
le  capital  des  actions. 

Quand  vous  aurez  indiqué  les  ventes  dont  le  pro- 
duit doit  servir  au  paiement  des  assignations  à  terme 
sur  le  receveur  de  Textraordinaire ,  je  crois  qu1i  y 
aurait  de  la  convenance  à  ouvrir  une  souscription 
générale  dans  tout  le  royaume,  par  laquelle  chacun 
pourrait  s'engager  à  prendre  une  certaine  quantité 
de  ces  assignations,  sous  la  réserve  que  ces  engage- 
ments ne  seraient  valables  qu'autant  que  la  somme 
totale  ainsi  souscrite  serait  suflisance  pour  mettre  la 
caisse  d'escompte  en  état  de  payer  ses  billets  en  ar- 
gent, à  bureau  ouvert.  La  certitude  d'atteindre  ûe 
ont  SI  généralement  et  si  justement  désiré  décidera 
aigrement  a  souscrire  beaucoup  de  personnes  que  l'i- 
dée d'un  simple  placement  d'argent  ne  détermine 
pas;  et  l'intérêt  que  voua  manifesteriez  pour  le  suc- 
cès d'une  teile  souscription  serait  bien  propre  à  ex- 
citer le  zèle  patnotique  de  tous  les  bons  citoyens. 

Vous  ne  pouvez  pas  refuser,  messieurs,  aux  ad- 
ministrateurs de  la  caisse  d'escompte,  de  choisir  un 
certain  nombre  de  commissaires  pour  inspecter  leurs 
opérations,  ou  d'autoriser  les.  représentants  de  la 
commune  de  Pans  à  en  nommer.  11  ne  serait  pas  gé- 
néreux d'abandonner  an  hasard  des  faux  jugements 
et  à  tonte  l'oppression  de  la  calomnie  d'honnêtes  ci- 
toyens qui  servent  la  chose  publique  sans  intérêt  et 
par  dévouement,  et  qui  sollicitent  pour  seul  encou- 
ragement et  pour  seule  récompense,  que  l'on  porte 
les  regards  les  plus  attentifs  sur  leur  «Iministration 
journalière.  Je  dirai  plus  :  je  ne  sais  comment  on 
pourrait  exiger  de  simples  particuliers  la  constance 
nécessaire  pour  résister  aux  préjugés  populaires,  si 
les  hommes  publics  qui  sont  faits  pour  régir  l'opi- 
nion craignaient  eux-mêmes  de  heurter  ces  mêmes 
préjugés,  en  refusant  d'accorder  une  protection  ou- 
verte a  ceux  qui  en  sont  la  victime. 

Il  est  temps  maintenant  d'examiner  les  avantages 
et  les  inconvénients  d'une  création  de  papier-^mon- 
naie  dans  une  étendue  suffisante  pour  satisfaire 
exactement  à  tous  les  besoins  et  à  tous  les  engage- 
ments de  l'année.  Une  telle  idée  semblerait  d'autant 
plus  favorable  aujourd'hui,  que  ces  billets  d'Etat 
pourraient  consister  en  des  assignats  sur  im  obîet 
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rëel,  sur  le  prodait  de  In  vente  des  biens  ecclésiasti- 
ques et  domaniaux,  et  sur  le  produit  du  rachat  des 
rentes  et  droits  d<f.pcndants  de  ces  propriétés.  Ces  as- 
signats devraient  porter  jusqu'à  leur  extinction  un 
intérêt  de  4  ou  5  pour  100  Tan ,  payable  par  se- 
mestre ou  par  quartier,  le  tout  à  votre  choix  ;  et  à 
mesure  qu  ils  rentreraient  dans  la*  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, ils  seraient  brûlés  avec  toutes  les  for- 
mes ostensibles  et  légales  que  vous  jugeriez  à  propos 
de  prescrire. 

De  tels  billets.,  dont  la  teneur  rappellerait  sans 
cesse  la  réalité  de  leur  objet  et  de  leur  terme,  au- 
raient, sous  ce  rapport,  un  avantage  sur  les  billets 
de  la  caisse  d'escompte,  dont  rhypothè(iue  sur  les 
mêmes  fonds  de  l'extraordinaire  n  est  ni  directe,  ni 
présente  habituellement  à  la  pensée;  ils  rappelle- 
raient aussi,  d'une  manière  plus  constante  et  plus 
générale,  l'intérêt  de  tous  les  citoyens  à  la  réalisa- 
lion  prompte  et  avantageuse  des  biens  destinés  à  Ta- 
mortissemcnt  des  billets  admis  comme  monnaie  dans 
la  circulation,  et  il  résulterait  de  l'évidence  d'un  tel 
intérêt  plusieurs  conséquences  heureuses.  Les  nou- 
veaux billets  d'Etat  ne  participeraient  pas  non  plus  à 
la  défaveur  que  les  ennemis  ae  la  caisse  d'escompte, 
ou  les  faux  juges  de  ses  embarras,  ont  attirée  contre 
cet  établissement,  et  par  reflet  contre  ses  billets  de 
caisse.  Ils  n'auraient  pas  non  plus,  à  la  vérité,  cette 
portion  de  crédit  qui  tient  à  l'habitude  ,  et  dont  on 
Tie  peut  apprécier  an  juste  l'influence.  Mais  une  consi- 
dération plus  importante,  et  H  laquelle  il  me  semble 
qu'on  n-a  pas  fait  attention,  c'est  que  l'extinction  des 
billets-assignats  sur  la  caisse  de  l'extraordinaire,  ren- 
-dus  papier-monnaie,  serait  nécessairement  plus  tar- 
dive que  l'extinction  des  billets  de  la  caisse  d'es- 
compte. En  cifet,  celle  des  billets-assignats  ne  pour- 
rait être  opérée  au  aux  époques  du  versement  elTectif 
dans  la  caisse  ae  l'extraordinaire ,  du  produit  des 
ventes  on  des  rachats ,  au  lieu  que  l'extinction  gra- 
'<lnelle  des  billets  de  la  caisse  d'escompte  aurait  lieu 
dès  l'instant  où  cette  caisse  négocierait  des  assigna- 
tions à  terme  sur  le  receveur  de  Fextraordinaire, 
-époqne  qui  pourrait  précéder  d'un  an  celle  des  paie- 
ments effectifs  entre  les  mains  de  ce  receveur. 

J'ai  cru  devoir  m'arrêter  sur  ce  parallèle  entre  les 
billets  de  la  caisse  d'escompte  et  les  billets-assignats, 
parcequ'il  f^st  applicable  à  tous  les  systèmes  égale- 
ment. En  effet,  soit  qu'on  eût  recours-à  de  nouveaux 
billets  pour  satisfaire  à  tous  les  besoins  de  l'Etat , 
soit  qu'on  ne  voulût  pas  accroître  la  somme  du  pa- 
4>ier  circulant  aujourd'hui,  soit  qu'on  ne  voulût  en- 
iïn  l'excéder  que  modérément,  il  faudrait  toujours 
considérer  si  les  billets-assignats  sont  préférables 
aux  billets  de  la  caisse  d'escompte,  puisqu'on  pour- 
rait toujours,  quand  on  le  voudrait,  convertir  ceux- 
ci  dans  les  autres.  Ainsi  donc  l'adoption  des  assignats 
.sur  le  receveur  de  l'extraordinaire,  pour  faire  oflîce 
de  papier-monnaie,  n'est  point  une  proposition  par- 
ticulièrement lice  au  système  d'une  vaste  création 
fie  billets  d'Etat,  d'une  création  suffisante  pour  sa- 
tisfaire à  tous  les  besoins  du  trésor  public  ;  cette 
firoposition  se  rapporterait  a  la  quantité  actuelle  des 
I)illets  circulants,  ou  a  telle  autre  qu'on  jugerait  à 
propos  de  fixer. 

Examinons  donc  en  elle-même  l'idée  d'une  création 
trop  étendue  de  billets  circulants,  car  il  n'est  aucune 
forme  donnée  à  ces  billets  qui  puisse  préserver  des 
inconvénients  attachés  à  l'excès  de  leur  quantité.  Il 
est  une  proportion  que  rex|)érience  seule  peut  indi- 
nuer;  et  en  ce  genre,  c'est  elle  qui  constamment 
nonne  les  incilleurrs  leçons.  Il  y  a  dans  ce  mo- 
ment ICO  millions  de  billets  de  la  caisse  d'es- 
compte en  circulation,  et  l'on  aspire  avec  raison  à 
leur  diminution.  Une  nouvelle  forme  qu'on  y  substi- 
tuerait, et  plus  sûrement  im  intérêt  qu'on  v  attache- 


rait, en  faciliterait  la  circulation;  mais  il  serait  à  dd- 
sirer  que  ces  encouragements  ne  servissent  qu'a 
donner  plus  de  prix  aux  billets  actuels,  sans  dimi- 
nuer cet  avantage  par  l'accroissement  de  leurnom- 
bre;  ou,  si  l'on  était  forcé  de  chercher  un  nouveau 
secours  de  ce  genre,  il  faudrait  bien  y  penser  avant 
de  se  hasarder  à  une  augmentation  pareille  à  celle 
qui  serait  nécessaire  pour  satisfaire  exactement 
ji  tous  les  besoins  de  l'année.  Une  somme  de  2 
à  300  millions ,  jointe  à  celle  de  160  raillions , 
montant  actuel  des  billets  de  caisse  ,  pn^nto 
un  total  effrayant.  L'Assemblée  nationale  a  bien 
décrété  que  l'on  réaliserait  pour  400  millions  de 
biens  domaniaux  ou  ecclésiastiques  ;  mais  on  at- 
tend leur  désignation  ,  on  attend  de  connaître 
l'époque  des  ventes,  on  attend  de  juger  de  l'empres- 
sement et  du  nombre  des  acheteurs;  enGn,  la  coa- 
iiance  ^ui  est  applicable  à  une  certaine  somme  ne 
l'est  point  à  une  plus  forte  ,  et  en  toute  chose  uno 
juste  mesure  est  la  plus  indispensable  des  condi* 
tions. 

On  croit  lever  les  difficultés  en  demandant  que 
les  nouveaux  billets  de  l'Etat  soient  admis  légalement 
dans  tout  le  royaume,  comme  les  billets  de  caisse  le 
sont  dans  Paris.  Mais  l'Assemblée  nationalea  montre 
jusqu'à  présent  une  grande  opposition  à  cette  idée; 
et  si  elle  l'adoptait  aune  manière  indéfinie;  si,  en 
Tadoptant,  elle  multipliait  considérablement  la 
somme  des  billets  circulants',  je  ne  sais  jusqu'à  quel 
point  son  autorité  serait  suflisante  pour  une  si  vaste 
disposition.  11  me  semble  que  l'Assemblée  nationale, 
en  se  faisant  une  juste  idée  des  circonstances,  cher- 
che essentiellement  à  concilier  ses  décrets  avec  l'o- 
pinion publique;  et  les  résistances  qu'elle  éprouve 
dans  beaucoup  d'endroits,  quand  elle  veutexiger  les 
sacrifices  d'intérêt  personnel  les  plus  raisonnables , 
la  rendraient  sûrement  circonspecte  quand  il  s'agi- 
rait d'une  loi  aussi  multipliée  dans  ses  ramifications 
(lue  l'introduction  forcée  d'un  papier-monnaie  dans 
1  universalité  du  royaume.  Une  telle  loi,  peut-être, 
n'aurait  toute  sa  force  qu'a  l'égard  des  receveurs  des 
droits  et  des  impôts;  et  alors  le  trésor  public  se  trou- 
verait absolument  privé  de  la  partie  de  numéraire  ef- 
fectif dont  il  a  besoin  pour  la  solde  des  troupes  et 
pour  les  différents  achats  ou  marchés  libres ,  aux- 
quels on  n'est  pas  toujours  le  maître  de  pourvoir 
avec  du  papier.  Je  croirais  que  ce  serait  assez  faire  » 
si  l'on  pouvait  adjoindre  à  la  loi  qui  régit  Paris  pour 
les  billets  de  caisse,  deux  ou  trois  villes  principales, 
Lyon  surtout,  qui  extrait  beaucoup  de  numéraire  ef- 
fectit  de  Paris;  et  comme  cette  ville  a  de  grands  inté- 
rêts dans  nos  fonds  publics,  on  aurait  plus  de  consi- 
dérations à  lui  présenter  pour  l'engager  à  s'unir  aux 
dispositions  que  l'embarras  des  finances  aurait  ren- 
dues inévitables. 

Observons  aussi,' messieurs,  qu'on  est  toujours  à 
temps  d'accroître  les  secours  en  paniers  circulants, 
au  lieu  qu'en  se  livrant,  par  l'effet  a'un  principe  ou 
par  une  opinion  spéculative,  à  se  servir  d'une  telle 
ressource,  sans  autre  mesure  que  celle  de  ses  dépen- 
ses, on  se  pince  à  l'avance  dans  une  position  exagé- 
rée à  laquelle  on  ne  peut  plus  apporter  de  change- 
ments que  par  des  moj^ens  injustes,  violents,  et  dont 
les  conséquences  sont  incalculables. 

En  général,  les  remèdes  absolus  sont  ce  qu'on  dé- 
sire le  plus  dans  les  grands  maux  ;  mais  ce  désir  est 
Slutôt  l'effet  d'un  sentiment  que  le  résultat  de  la  ré- 
exion;  car  c'est  dans  les  grands  maux  que  Tin^us- 
tice  ou  la  rigueur  des  moyens  extrêmes  paraît  d  au- 
tant plus  pénible  et  devient  souvent  dangereuse. 
Dans  l'état  actuel  des  affoires  (le  finance,  et  jusqu^à 
l'époque  où  elles  seront  mises  dans  un  ordre  simple 
et  panait,  il  est  [)lus  sage  que  jamais  d'aller  en  toute 
chose  par  grndntion,  de  côtoyer  sans  cesse  l'opinion 
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rt  les  dvtfnoments,  (remployer  des  ménagements 
jonrnaliers,  de  combattre  sëpari^ment  chaque  difli- 
imité,  d'eiilrer,  pour  ainsi  dire,  en  composition  avec 
tous  les  obstacles ,  et  d'user  avec  patience  d\ine 
grande  diversité  de  moyens,  afin  qu'aucun  ne  soit 
exagéré,  et  ne  pèse  pas  trop  fortement  sur  aucune 
classe  particulière  de  citoyens. 

11  ne  faut  pas  demander  que  les  créanciers  de  VE- 
tat,  que  les  ftommps  qui  servent  la  chose  publique 
par  leur  trarail  et  par  leurs  talents,  que  les  hommes 
qui  reçoivent  le  prix  de  leurs  anciens  services,  que 
tous  ceux  enfin  qui  ont  des  droits  actifs  sur  le  revenu 
public,  éprouvent  de  trop  grands  retards,  soient  sou- 
mis à  des  sacrifices  trop  pénibles  ;  et  c'est  sous  ce 
rapport  intéressant,  qu  à  défaut  nbsolu  d'autre  res- 
source, l'introduction  momentanée  des  billets  de 
caisse  doit  |)araître  une  disposition  raisonnable  ; 
mais  il  neserait  pas  juste  non  plus  que,  pour  le  paie- 
ment exact  de  certaines  charges  de  l'Etat,  les  habi- 
tants de  Paris  ou  des  provinces  fussent  associés  iné- 
fçalement,  et  selon  le  hasard  de  leur  position,  aux 
inconvénients  attachés  à  la  circulation  des  billets  de 
caisse,  inconvénients  bien  dissemblables,  selon  que 
l'on  est  soi  même  débiteur  ou  non  envers  d'autres; 
et  c'est  par  une  telle  considération ,  réunie  à  celles 
que  j'ai  indiquées,  qu'il  ne  serait  pas  équitable  de 
satisfaire  à  tous  les  besoins  par  une  création  de  bil- 
lets circulants.  H  faut,  dans  une  p.ireille  circonstan- 
ce, partager  les  sacritices,  et  les  adoucir  autant  qu'il 
est  possible. 

C'est  pour  remplir  en  (lartie  ce  plan  d'équilibre  et 
d'allégement,  que  je  vous  ai  proposé  de  recourir  à 
l'emploi  de  divers  moyens  pour  franchir  les  difficul- 
tés de  cette  année.  Vous  avez  vu,  par  l'indication  de 
ces  moyens,  qu'un  tel  plan,  nécessairement  mixte, 
rendra^  pendant  quelques  mois  encore,  radminislrn- 
tion  des  Gnanccs  infiniment  compliquée:  que  durant 
un  pareil  intervalle  de  temps  il  est  impossible  de  fixer 
une  marche  invariable  et  de  prescrire  le  genre  de 
ressources,  d*expédicuts,  de  facilités,  de  modifica- 
tions de  tout  genre,  auxquels  il  faudra  successive- 
ment s'attacher;  enfin, qu'il  faudra  laisser  à  l'adminis- 
tration des  finances  une  liberté  que  vous  serez  peut- 
être  inquiets  de  voir  remise  à  un  seul  homme;  mais 
celui  qui,  depuis  le  mois  d'août  1788,  combat  contre 
tant  d'obstacles,  et  cherche  à  faire  entrer  dans  le  port 
le  vaisseau  battu  par  la  tempête,  a  plus  d'envie  que 
personne  d'alléger  son  fardeau,  de  diminuer  sa  res- 
ponsabilité, et  oe  la  diminuer,  non  pas  envers  le  roi, 
qui  voit  de  près  ses  efforts ,  non  pas  envers  vous , 
messieurs,  non  pas  envers  la  nation,  dont  il  ne  re- 
doute point  le  jugement  sévère,  mais  envers  un  cen- 
sei:r  encore  plus  rigide ,  envers  lui-même.  Il  faut 
sans  doute  un  grand  dévouement  pour  se  charger 
d'une  telle  tîîche;  elle  sera,  ie  le  sais,  toute  composée 
de  peines;  mais  cette  réflexion  ne  peut  me  découra- 
ger, puisque  mes  regards  sont  encore  tout  entiers 
vers  la  chose  publique.  Je  l'ai  connu  de  reste  :  l'ad- 
ministration aes  finances  est  une  œuvre  trop  compli- 
quée, par  une  infinité  de  circonstances,  pour  ne  pas 
exposer  celui  qui  les  conduit  dans  des  moments  aif- 
ficiles  à  des  plaintes  et  a  des  reproches  qui  rendent 
souvent  injuste.  A  une  certaine  distance  (le  toutes  les 
administrations,  on  n'en  saisit  qifuue  partie,  et  celle 
des  tinances,  quand  le  désordre  y  règne,  devient, 
pour  la  plupart  des  hommes,  le  chaos  des  chaos  ;  et 
les  maux  qu'on  évite,  les  sacrifices  qu'on  adoucit, 
les  troubles  qu'on  prévient,  sont  le  plus  souvent  des 
choses  inconnues.  Cependant,  dans  la  carrière  de  dé- 
vouement et  de  sacriiîces  où  je  me  trouve  entraîné, 
ie  nie  sentirais  le  courage  de  répondre  seul  à  l'éten- 
due de  la  tâche,  et  d'opposer  le  sentiment  de  ma  con- 
science à  toutes  ces  injustices  aveugles  ou  méditées, 
qui  sont  l'efiet  inséparable  des  temps  de  malheur  et 


de  désordre;  je  me  sentù'ais,  dis-jc,  ce  courage,  si, 
en  vous  demandant  des  co-associés,  je  ne  remplissais 
pas  en  même  temps  un  projet  dont  l'utilité  sera 
éprouvée  dans  tous  les  temps,  un  projet  que  j'ai  tou- 
jours eu  en  vue,  dont  j'ai  souvent  entretenu  le  roi 
en  d'autres  circonstances,  et  qui  s'approprierait  néan- 
moins encore  plus  parfaitement  au  nouvel  ordre  con- 
stitutionnel que  vous  avez  établi.  Ce  projet  consiste- 
rait dans  l'institution  que  ferait  le  roi  d'un  bureau, 
d'un  comité  pour  l'adnunistralion  du  trésor  public; 
comité  qui  ferait  ce  que  je  fais  aujourd'hui,  c'est-à- 
dire  que,  sous  l'approbation  et  l'autorité  de  Sa  Ma- 
jesté, il  fixerait  tontes  les  dépenses  journalières,  il 
déterminerait  tous  les  modes  (le  paiement,  il  veille- 
rait sur  toutes  les  recettes;  il  dirigerait  enfin  toute 
l'action  du  trésor  public,  sans  aucune  exception  ni 
réserve.  Le  bureau  d'administration  devrait  être, 
composé  de  tel  nombre  de  personnes  que  le  roi  ju- 
gerait à  propos  de  déterminer,  lesquelles,  sous  le 
nom  de  commissaires  de  la  trésorerie,  rempliraient 
toutes  les  fonctions  que  je  viens  d'indiquer.  Le  pré- 
sident, ou  seul,  ou  accompagné  de  quelques  autre; 
des  commissaires  de  la  trésorerie,  ou  de  tous,  dans 
de  certaines  circonstances,  selon  la  volonté  du  roi, 
rendrait  compte  à  Sa  Majesté  des  délibérations  du 
bureau  de  la  trésorerie,  et  i)rendrait  ses  ordres.  Les 
commissaires  de  la  trésorerie  seraient  donc,  à  l'ave- 
nir, les  seuls  ministres  du  roi  pour  le  département 
du  trésor  public;  et  lorsque  bientôt  les  affaires  géné- 
rales du  royaume  seront  simplifiées,  lorsque  tout  ce 
qui  tient  aux  impôts,  aux  revenus  de  1  Etat,  sera 
établi  d'une  manière  régulière,  on  pourrait  adjoindre 
à  ce  comité  deux  personnes  entendues  dans  la  partie 
de  la  finance,  étrangères  à  la  direction  du  trésor  pu- 
blic, et  ces  deux  personnes  se  divisant  cette  tâche 
d'une  manière  distincte,  il  se  trouverait  que  le  bu- 
reau de  la  trésorerie  serait  le  centre  et  l'agent  de 
l'administration  entière  des  finances,  et  les  places 
de  contrôleur-çenéral  et  de  directeur-général  du  tré- 
sor pubbc  deviendraient  inutiles.  Ainsi  l'ensemble 
de  toutes  les  parties  de  cette  vaste  administration, 
qui,  dans  le  système  actuel,  doit  se  trouver  réuni, 
tant  bien  que  mal,  dans  la  tête  d'un  seul  homme, 
serait  conhé  au  lumières  d'une  commission  compo- 
sée de  plusieurs  personnes,  dont  l'action  serait  diri- 
gée par  un  présiaent,  aidé  d'un  commissaire-rappor- 
teur, pour  la  direction  journalière  du  trésor  public. 
Je  n'entends  point,  messieurs,  me  mettre  à  1  écart , 
par  l'institution  dont  je  vous  entretiens;  ce  n'est  pas 
en  des  jours  d'orage  que  je  me  séparerais  du  vais- 
seau ;  je  crois  même  qu'en  des  temps  plus  tranquil- 
les je  serais  encore  utile  a  cet  établissement,  ne  fût- 
ce  que  pour  l'aider  a  franchir  les  premiers  moments 
d'inexpérience;  mais  ma  place  dans  l'admiuisrratiou 
sera  suffisamment  marqiiée  parle  degré  de  confiance 
dont  le  roi  veut  bien  m'nonorer.  Le  roi  devant  seuK 
dans  la  constitution,  déterminer  le  mode  et  la  forme 
des  différentes  administrations  qui  émanent  de  son 
autorité,  ce  n'est  point  pour  inviter  l'Assemblée  na^ 
tionale  à  prendre  aucune  délibération  sur  ce  projet . 
que  j'ai  demandé  à  Sa  Majesté  la  permission  ae  vous 
en  donner  connaissance;  mais  d'abord  il  e**t  conve- 
nable, il  est  dans  les  sentiments  du  roi  que  l'Assem- 
blée nationale  soit  instruite  de  tous  les  ctiangements 
dans  la  forme  d'administration  qui  peuvent  intéres- 
ser le  bien  public,  et  je  crois  celui-ci  l'un  des  plus 
propres  à  prévenir  toute  espèce  de  défiance  de  la  part 
des  députés  de  la  nation,  en  même  temps  qu'il  est  un 
des  plus  utiles  à  raffermissement  du  créait  public. 
On  sera  bien  sûr  que  nul  abus  insensible  ne  s'intro* 
duira,  que  nulle  atteinte  ne  sera  portée  par  l'usage 
et  la  disposition  de  l'agent  au  maintien  des  droits 
constitutionnels  ,  lorsque  nulle  dépense,  nulle  ex- 
traction des  deniers  d'aucune  caisse  ne  pourront  cire 
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firëscutees  à  l'approbatiou  du  roi  que  d'après  la  dé- 
ibërationd'un  bureau  composé  d'un  nombre  collec- 
tif de  personnes,  la  meilleure  des  sauvegardes  con- 
tre tous  les  commencements  de  mystère  et  contre 
leur  conception  même.  Ainsi,  tandis  que,  par  des 
lois  générales,  touSl  affermirez  l'ordre  et  la  r^le,  un 
bureau  de  ti^orerie,  formé  de  plusieurs  membres, 
«issurera  à  la  nation  que  rien  ne  sera  dérangé  par  Tef- 
iet  de  Tadministration  des  iinances.  Mettez  donc, 
messieurs,  au  nombre  des  bienfaits  multipliés  de  Sa 
Majesté,  au  nombre  des  effets  journaliers  de  ses  in- 
tentions pures,  au  nombre  de  ses  grandes  et  nobles 
volontés,  le  dessein  qu'elle  a  formé  de  substituer  à 
Tadministration  d*un  seul  homme  celle  de  plusieurs 
personnes  qui  ne  pourront  a^ir  et  délibérer  qu'en- 
semble, et  qui  deviendront  a  la  fois  et  une  sauve- 
Carde  réelle,  et  une  sauvegarde  d'opinion,  dont  on 
éprouvera  les  plus  salutaires  effets.  11  y  aura  aussi 
dans  l'exécution,  dans  le  soin  des  affaires,  plus  de  di- 
ligence, plus  d'exactitude;  car  la  tâche  du  ministre 
des  finances  est  beaucoup  trop  forte,  et  en  s'y  livrant 
sans  relâche,  en  ne  faisant  que  ce  que  les  autres  ne 

{meuvent  pas  faire,  il  reste  néanmoins  chaque  jour 
e  sentiment  pénible  de  toutes  les  affsiires  qu'on 
laisse  en  arrière ,  et  de  toutes  celles  qu'on  a  exami- 
nées trop  superficiellement  ;  et  l'on  finit  même,  au 
bout  d'un  certain  temps,  par  prendre  tous  les  dé- 
tails en  répugnance,  à  moms  qu*on  n*y  soit  spécia- 
lement destiné  par  la  nature ,  et  qu'on  ne  soit  ja- 
mais attiré  par  aucune  des  pensées  générales  qui  sont 
cependant  nécessaires  pour  voir  et  pour  diriger  l'en- 
semble. 

Indépendamment  des  grandes  considérations  qui 
ont  déterminé  Sa  Majesté  à  vous  instruire  de  l'inten- 
tion où  elle  était  de  former  un  bureau  de  trésorerie 
pour  l'administration  du  trésor  public,  il  est  un  au- 
tre motif  qui  rend  votre  concours  nécessaire  à  l'exé- 
cution des  vues  de  Sa  Majesté.  Le  roi  sent  la  conve- 
nance de  choisir  dans  l'Assemblée  nationale  la  plu- 
part des  membres  de  ce  comité;  mais,  pour  remplir 
ce  but,  il  faut  que  vous  dérogiez  en  quehiue  chose 
au  décret  que  vous  avez  rendu  pour  obliger  les 
membres  de  votre  assemblée  à  n'accepter,  pendant 
la  durée  de  cette  session,  aucune  place  donnée  par 
le  eouvernement.  11  me  semble  que  le  principe  de 
ce  décret  n'est  pas  applicable  au  cas  présent;  vous 
aviez  siirement  en  vue,  lorsque  vous  l'avez  délibéré, 
de  mettre  a  Tabri  de  toute  séduction,  de  tout  ascen- 
dant de  la  part  du  gouvernement,  tous  ceux  qui 
composent  votre  Assemblée;  mais,  dans  cette  occa- 
sion, c'est  bien  plus  une  charge  pénible  qu'une  grâce 
ou  une  faveur,  qu'il  serait  question  de  confier  à  ceux 
qui  seront  nommés  par  le  roi  pour  remplir  le  comité 
actif  et  permanent  cte  trésorerie.  Enfin ,  de  quelque 
importance  que  soient  les  principes  généraux,  il  est 
cependant  des  occasions  où  le  législateur,  dirigé  par 
l'amour  du  bien  de  TEtat ,  son  premier  objet  d'inté- 
rêt, doit  consentir  à  quelques  modifications.  11  est 
très  important  qu'un  comité  actif  de  tr^orerie  soit 
formé  sans  retard,  et  il  est  de  la  plus  grande  conve- 
nance aussi  que  tous  ses  membi-es,  ou  la  plupart 
d'entre  eux,  soient  choisis  dans  votre  Assemblée, 
parcequ'elle  contient  des  hommes  infiniment  éclai- 
rés par  leurs  lumières  naturelles  et  par  la  connais- 
sance qu'ils  ont  déjà  prise  au  milieu  de  vous  des  af- 
faires de  finances,  et  enfin  parcequ'il  est  essentiel  à 
mes  yeux  qu'il  j[  ait  une  relation  continuelle  de 
vous,  messieurs,  a  l'administration  des  finances,  et 
d'elle  k  vous,  et  que  cette  relation  soit  telle  qu'à 
chaque  instant  l'intérêt  des  finances,  la  connaissance 
de  leur  situation  et  de  leur  embarras,  la  prévoyance 
des  événements  qui  peuvent  les  concerner,  s  unis- 
sent immédiatement  au  cours  variable  et  souvent  in- 
attendu de  vos  délibérations;  et  si  l'institution  dont 


je  vous  entretiens  eût  eu  lieu  depuis  un  certain 
temps,  vous  auriez  vraisemblablement  évité  quel- 
ques erreurs  relatives  aux  finances.  Rien  ne  peut 
remplacer  cette  lumière  qui  dérive  de  l'expérience 
et  de  la  connaissance  habituelle  de  l'état  des  affaire»; 
rien  ne  peut  remplacer  cet  intérêt  actif  au  succès 
d'une  grande  administration.  Il  y  a  et  il  y  aura  tou- 
jours une  différence  immense  entre  l'effet  des  exa- 
mens que  TOUS  confiez  à  divers  comités,  et  l'utititë 
de  cette  communication  journalière  des  lumières  et 
des  observations  de  ceux  qui  dirigent  le  tr^r  pu- 
blic, et  qui  attachent  à  l'ordre  et  a  la  régulante  de 
celte  administration  leur  devoir,-  leur  honneur  et 
tous  les  intérêts  qui  agissent  sur  les  hommes.  On  ne 
peut  pas  réparer  les  inconvénients  qui  sont  résultes 
dans  le  cours  de  votre  session ,  de  la  séparation  ab- 
solue de  la  législation  et  de  l'administration  des  fi- 
nances, et  ce  serait  vous  affliger  inutilement  que  de 
vous  en  présenter  le  tableau  ;  mais  puisqu'il  s'offre 
un  moyen  naturel  de  prévenir  la  continuation  de  ces 
inconvénients  par  la  formation  d'un  bureau  actif  de 
trésorerie,  tel  que  je  viens  de  l'indiquer,  vous  ne 
pouvez  pas  vous  opposer  à  cet  étiblissement,  par  la 
crainte  va^e  et  chimérique  de  l'esprit  ministériel 
que  pourraient  revêtir  ceux  qui,  parmi  voua,  seraient 
appelés  par  le  roi  à  remplir  ces  fonctions.  Ils  ne  chan- 
geront pas  de  caractère  ni  de  principes,  parcequ'ils 
seront  attachés  de  plus  près  aux  intérêts  qui  doivent 
TOUS  occuper  essentiellement;  ils  ne  changeront  pso 
de  principes  parcequ'ils  se  rapprocheront  d'un  roi- 
citoyen;  us  ne  changeront  pas  de  principes  parce- 
qu'ils auront  des  connexions  avec  les  ministres  qui, 
certes,  sont  aussi  bons  patriotes  que  vous»  et  même 
connus  pour  tels  de  toute  la  nation. 


ou  indirecte,  cet  intérêt  se  lie  à  toutes  les  ques- 
tions qui  s*agitentdans  l'Assemblée  nationale.  Qu'au 
moins  donc,  au  moment  du  dernier  péril,  tous  ne 
refusiez  pas  le  point  de  réunion  que  je  vous  propose 

Sour  l'établissement  d'un  comité  actif  de  trésorerie, 
ont  la  plupart  des  membres  seront  pris  dans  votre 
Assemblée.  Vous  avez  encore  les  plus  grands  partis 
à  prendre  pour  le  salut  des  finances.  Le  retard  d'une 
disposition,  l'abandon  d*une  ressource,  un  obstacle 
à  telle  autre,  un  défaut  d'attention  surlesrapportsde 
certaines  mesures  avec  le  crédit ,  et  Tinscience  enfin 
de  l'état  journalier  et  variable  des  difficultés  présen- 
tes, toutes  ces  choses  peuvent  achever  de  tout  per- 
dre. Que  puis-je,  seul  et  loin  de  vous,  au  milieu  d<*s 
travaux  pressants  oui  m'accablent?  que  puis-je,  seul 
et  loin  de  vous,  à  1  aide  de  quelques  mémoires  dont 
le  sujet  et  les  réflexions  peuvent  échapper  si  aisément 
de  votre  souvenir,  si  quelques  personnes  au  milieu 
de  vous  ne  vous  en  occupent  pas  sans  cesse,  et  avec 
ces  motifs  stimulants  qui  ne  peuvent  naître  et  sub- 
sister constamment  qu'à  l'aide  de  l'intérêt  personnel 
que  tous  les  hommes  prennent  au  succès  ae  l'admi- 
nistration dont  ils  répondent,  sorte  d'intérêt  que  rien 
ne  peut  remplacer? 

A  toutes  les  grandes  considérations  que  je  viens 
de  développer  yen  ajouterai  une  à  laquelle  vous  at- 
tacherez la  valeur  qu'il  vous  plaira.  L'état  périlleux 
de  ma  santé  m'obligera,  dans  le  cours  *de  la  belle 
saison,  à  aller  aux  eaux ,  et  je  ne  puis  répondre  que 
je  reprenne  les  forces  suffisantes  pour  me  livrer  de 
rechef  aux  travaux  et  aux  inquiétudes  qui  m'ont  fait 
tant  de  mal.  Vous  pourrez  donc  apercevoir  quelque 
convenance  à  me  laisser  le  temps  d'être  utile,  par 
mon  expérience  et  par  le  reste  de  mes  forces  ou  de 
mon  zèle ,  à  ceux  qui  devront  peut-être  me  reuipla- 
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fcr  nu  jour  entiërcmeut  dans  radmiuistràtioD  des  fi- 
nances. 

Je  ne  tous  ai  présenté  jusqu^ici,  messieurs,  que 
des  idées  tristes,  et  le  tableau  des  embarras  de  Tan- 
née ne  pouvait  en  offrir  d'autres  :  étendons  mainte- 
nant notre  vue  plus  au  loin,  aGn  de  changer  de  pers- 
pective et  de  ranimer  nos  espérances.  Nos  difficulté 
présentes ,  quoique  extrêmes,  sont  néanmoins,  par 
leur  nature,  toutes  passagères;  franchissons-les  avec 
une  réunion  dlntéréts  et  de  volontés;  doublons  avec 
hardiesse  le  cap  dangereux  que  nous  avons  à  passer, 
et  nous  arriverons  au  port,  tin  effet,  messieurs,  nous 
éprouvons  en  ce  moment  les  fâcheux  inconvénients 
attachés  à  Tusage  d'un  panier  qui  fait  office  de  mon- 
jiaie  ;  mais  le  terme  prochain  ae  son  extinction  est 
indubitable,  puisque  vous  y  aves  destiné  le  produit 
des  ventes  des  biens  ecclésiastiques  et  domaniaux,  le 
produit  du  rachat  des  droits  attachés  à  ces  proprié- 
tés, et  le  produit  encore  du  recouvrement  des  deux 
derniers  tiers  de  la  contribution  patriotique.  L'en- 
semble de  ces  ressources  ne  peut  manquer  de  pro- 
duire successivement,  d'ici  à  aeux  ans,  plus  de  deux 
cents  millions;  et  en  disposant  à  Tavance  d*une  telle 
somme  par  la  négociation  d'assignats  à  terme,  il  est 
évident  que  Textinction  de  la  partie  des  billets  de 
caisse,  supérieure  au  nombre  nécessaire  à  la  circula- 
tion, ne  peut  pas  être  éloignée,  et  qu'ainsi  leur  im- 
Sortunité,  quoique  très  réelle,  ne  sera  pas  au  moins 
e  longue  durée. 

Remarqnei,  mesileora,  que  s!  Pon  n*a  po  obvier  ù  tous 
les  iDconvëDients  qui  rësultent  de  l'admission  des  billets 
décaisse  dans  les  paiements,  cependant  l^administration 
des  Boanoes,  par  des  soins  multipliés,  a  garanti  la  chose 
puUiqoedes  dangers  imminents  qui  ponraient  accompagner 
cette  admission,  et  qu*il  y  a  lieu  d'espérer  que  par  la  con- 
tinuation de  ses  soins,  elle  en  préserrera  encore  assez 
longtemps  pour  voir  arrifer,  dans  rinlervalle,  la  diminu- 
tion attendue  et  désirée  dans  la  quantité  et  retendue  des 
billeii  de  caisse.  H  Aillait  nécessairement  payer  en  numé- 
raire eCTectif  toute  la  solde  des  troupes,  et  on  y  a  pounru 
malgré  les  relards  de  paiecient  et  le  dépérissement  de 
plusieurs  revenus  dans  les  provinces  où  ces  troupes  sont 
rénnies  eo  grand  nombre;  U  a  fallu  souvent  pour  cela  Aire 
venir  des  monnaies  d*argent  des  pays  étrangers  les  plus 
voisins,  et  malgré  la  contrariété  des  changes  et  beaucoup 
d'autres,  on  est  parvenu  è  remplir  ce  but ,  et  les  précau- 
tions sont  prises  pour  les  mois  suivants.  11  fallait  se  munir 
d*un  numéraire  tuflisant  pour  payer  également  en  argent 
réel  tous  les  ateliers  de  charité,  si  multipliés  aujourd'hui 
dans  Paris,  et  les  approvisionnements  considérables  qui 
ont  lieu  deux  fob  par  semaine  aux  marchés  de  Sceaux  et 
de  Poissy  ;  Ton  y  a  suffi,  et  de  nouvelles  précautions  sont 
assurées.  La  caisse  d*escompte,  par  une  distribution  jonr^ 
nalière,  pourvoit  au  moins  auz  paiements  en  effectif  que 
Tordre  public  exige  absolument,  tels  que  la  solde  de  la 
garde  de  Paris,  et  les  secours  indispensables  aux  ehe&des 
principales  manu&ctures,  et  plusieurs  autres  encore. 

Enfin ,  c*est  kà  Tobjet  essentiel  :  les  approvisionnements 
en  blés  et  en  farines  ont  été  portés  maintenant  à  un  degré 
td,  qu*il  y  a  tout  lien  d'être  parfeitement  tranquille  pour 
la  subsistance  de  Paris  pendant  plusieurs  mois. 

Il  me  reste  à  faire  otmtrver  encore,  en  pariant  de  notre 
situation  présente,  que  tous  les  retards  dans  les  paiements, 
on  toutes  les  modifications  auxquelles  on  aurait  recours 
pour  y  tatisfiiire,  sont  encore  des  traverses  passagères; 
aucune  ne  peut  s^étendre  au-delà  de  cette  année,  et  plu- 
sieurs seraient  promptement  atténuées,  si,  &  la  vue  des 
dispositions  salutaires  que  vous  pouves  prendre  en  fort  peu 
de  temps,  le  crédit  venait  à  se  ranimer» 

Jedoi»,  avant  de  retracer  ces  dispositions,  vous  entrc- 
lenir  de  la  situation  des  finances  au-delà  du  terme  de  celte 
année. 

•  Il  résulte  des  indices  préliminaires  que  je  vous  ai  com- 
muniqués dans  plusieurs  mérooire«,  et  du  résultat  des  di- 
verses conférences  que  j*ai  eues  avec  les  douze  députés  du 
comité  des  finances,  dont  l(*s  travaux  &e  sont  réunis  aux 
micus ,  que  la  différence  entre  les  revenus  et  les  dépenses 


fixes  peut  élre  parfaitement  biilancéts  parde  simples  réduc- 
tions ou  économies  dans  les  dépenses;  et  en  m'en  rappor- 
tant aux  détails  circonstanciés  qui  vous  seront  donnés  par 
votre  comité  des  finances,  je  crois  ce|)endaut  devoir  en 
placer  ici  le  précis. 

Le  déficit  »  c*est-à-dîre  la  différence  entre  les  revenus 
et  les  dépenses  fixies,  s*élevaient  à  cinquante-six  millions, 
selou  le  résultat  du  compte  qui  vous  a  été  présenté  à  l*ou- 
vertnre  de  votre  Assemblée.  Tous  les  éléments  de  co 
compte,  c*estrà-dire  toutes  les  explications  relatives  & 
chaque  aitlde,  ont  depuis  été  rendus  publics  par  la  voie 
de  Timpression,  et  votre  grand  comité  des  finances,  coas- 
posé  de  soixante-quatre  personnes,  après  des  recherches 
multipliées ,  n*a  trouvé  rien  à  redire  à  Inexactitude  et  à 
Fordonnance  de  ce  compte  ;  ou  du  moins  ses  observations 
se  sont  réduites  à  si  peu  de  chose,  que  c*est  toujours  de 
Tensemble  et  des  sections  de  ce  même  compte  qu*il  est 
parti  dans  ses  calculs  et  dans  tous  les  rapports  de  finance 
quMI  vous  a  faits,  et  qu*il  est  prêt  à  vous  faire  encore.  Je 
puis  donc,  avec  toute  juslice,  relever  comme  une  erreur 
évidente  une  phrase  qui  se  trouve  dans  votre  Adresse  aux 
Français.  Vous  leur  annoncex  un  sjrstème  c  qui  rendra  fa- 
cile la  connaissance  si  nécessaire  de  remploi  des  revenus 
publics,  et  mettra  sous  les  yeux  de  tous  les  Français  le  vcf* 
ritable  état  des  finances,  juëqu'â  présent  labyrinthe  ob» 
Kur  où  l^œil  n*a  pu  suivre  la  trace  des  trésors  de  TEtati 

Gâte  expression  générale,  dénuée  de  tonte  exceptioa, 
manque  absolument  d^exactitude. 

Je  suis  mon  calcul*  Le  déficit  de  cinquante-six  millions 
a  été  augmenté, 

i""  Par  le  montant  des  intérêts  et  des  fonds  de  lembour- 
scments  attribués  à  Temprant  de  80  millions ,  feit  8« 
mois  d*août  dernier,  dépense  en  tout  de  40  millions  par 
an  ;  savoir,  8  millions  pour  la  partie  des  remboursements, 
et  S  millions  seulement  pour  les  intérêts,  paroeque  la 
moitié  du  capital  de  cet  emprunt  était  payable ^n  effet!» 
portant  5  pour  iOO  d'intérêt,  et  que  TEtat  en  a  é!é 
déchargé  ou  le  sera  ;  car  cet  emprunt  n*est  pas  encore  en- 
tièrement rempU. 

2«  L'Etat  payait  à  la  caisse  d^esoompte  8,600,000  liv. 
par  an ,  pour  l'intérêt  à  5  pour  100  du  capital  de  70 
millions  déposé  rn  4787  au  trésor  royal  par  les  action- 
naires. Cette  dette  a  été  dernièrement  remplacée  par  des 
annuités,  qui  assujétissent  à  payer  chaque  année  à  la 
caisse  d^escompte,  pendant  vingt  ans,  5,600,000  livres, 
au  moyen  de  quoi  le  capital  se  trouvera  remboursé.  11  ré- 
sulte toutefois  de  cette  disposition,  que  pendant  vingt  ans 
les  charges  annuelles  de  l'Etat  seront  augmentées  de 
2,400,000  livres. 

Les  trois  articles  que  je  viens  de  désigner , 

L'un  de    •    •    •    •    • 56,000,000  liv. 

L'autre  de    .•••••••    •    40,000,000 

Le  troisième  de  ••••••••      2,400,000 

Forment  un  total  de  (1)    .    •    •    •    •    68,400^000  liv. 

LaqueUe  somme  représente  l'excédant  actuel  des  dépen* 
ses  fixes  sur  les  revenus  fixes. 

Mettons  maintenant  en  contre-position  : 

1*  Le  résultat  des  deux  dispositions  que  vous  avez  déjà 
décrétées,  savoir,  la  cessation  des  abonnements  des  princes 
et  de  quelques  autres  personnes,  relativement  au  paie- 
ment des  vingtièmes,  et  de  plus  rassujélisscment  des 
biens  ecclésiastiques  à  cet  impôt ,  en  déduisant  de  ce  der- 
nier revenu,  les  rentes  sur  le  clergé,  dont  l'Etat  restera 
chargé  ;  pour  le  tout  environ  9  millions. 

2*  Vous  avei déjà  déterminé  Tépargne  de  2,500,000  liv., 
que  le  trésor  royal  payait  annuellement  à  la  caisse  du 
clergé. 

8*  Les  extinctions  viagères  de  Tannée  1789 ,  produiront 
vraisemblablement  une  décharge  pour  l'Etat  4,500,000  liv. 

4*  Les  économies  ou  réductions  sur  les  dépenses,  éco- 
nomies dont  vous  avei  connaissance,  se  monteront,  sebn 
un  nouvel  examen,  à  environ  52  millions  (2j,  et  je  laisse 

(1)  On  laisse  i  part  quelques  petites  augmentations  de  re« 
cettes  et  de  dépenses  annuelles  survenues  depuis  le  4*^  mai 
4789,  afin  de  d«  pas  multiplier  ici  les  détails.  A.  M. 

ra)  La  différence  entre  ce  résultat  et  celui  de  60  millions 
ui  a  donné  lieu  au  décret  de  l'Assemblée  nationale,  Tient 
e  ce  que  le  comité  des  finances,  dans  son  rapport  pour  éta- 
blir le  bénéfice  sur  les  pensions,  a  comparé  la  somme  à  la- 
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^  roire  comité  des  fiDanccs  le  soin  de  vous  en  reisd  c 

compte. 
Ces  quatre  articles  : 

Le  premier  de. 9,000,0001. 

Le  second  de 2,500,000 

Le  troisième  d  • 1,500,000 

Le  quatrième  de .  52,000,000 


Total  des  bouificaUoDS.  .  .  05,000,000 
Ainsi»  la  diflTérenoe  entre  les  rerenus  et  les  défienses 
flxe»,  qui  se  monte,  comme  on  Ta  vo,  ft  68,100,000  llv., 
serait  à  peu  piës  iKilaDcée,  et  cependant,  dan?  ces  dO- 
pen^es  flxes,  un  fonds  de  remboursement  se  trouve  compris  • 
c*eft  celui  des  8  millions,  applicables  au  dernier  emprunl 
de  80  millions ,  ainsi  qu^un  supplément  de  2,100,000  Ut.  , 
liestiné  à  rembourser,  en  vingt  années,  le  prêt  de  70  mil- 
lions, fait  par  la  caisse  d*escompte  en  1787. 

Cependant  cette  eiacte  balance  laisserait  encore  des  bi- 
quiéludes  pour  Pavenir,  si  vous  n^assurlrz  pas  bientôt  une 
augmentation  de  revenus  indépendante  du  remplacement 
des  impôts  perdus  ;  objet  que  je  traiterai  séparé:nent.  En 
effet,  chacun  prévoit  les  accrois<emenls  de  dépenses  qui 
résulteront  de  la  suppression  de  la  vénalité  des  charges,  de 
toutes  vos  dispositions  prochaines  relatives  à  Tordre  judi* 
daire,  et  des  frais  annuels  qu*eiigeronl  les  assemblées 
nationales.  On  doit  observer  encore  que ,  parmi  li  s  réfor- 
mes arrêtées  au  comité  des  finances,  il  en  est  plusieurs  de 
sévères,  et  qui  obligeront  nécessairement  à  des  pensions 
de  retraite;  car  il  serait  contraire  à  toutes  les  r{*gies  de 
justice  et  d'équité,  d'abandonner  sans  récompense,  et  sans 
aucune  marqne  d*intértt  et  de  protection ,  ceux  qui  ont 
servi  longtenip<«  la  chose  pubfi(iue,  et  qui  resteraient  sans 
état  &  un  &ge  où  il  n*est  plus  facile  de  trouver  un  nourean 
genre  d*occupation.  Enfin  il  serait  important  ponr  le  cré* 
dit,  qu*on  aperçût  dès  è  présent  un  sut  plus  applicable  h 
Paugmcwlation  des  remboursements  ;  et  votre  comité  des 
tjnaiices  a  pensé,  comme  moi,  que  le  moyen  le  plus  couve» 
nable  de  remplir  ce  but,  serait  de  décrétiT  qu*à  commen- 
cer du  1*'  janvier  1791,  on  njetterait  ù  la  charge  des  pro- 
vinces diverses  dépenses  dont  la  direction,  Tinspection, 
rexamen ,  leur  seront  confiés:  tels  sont  les  ateliers  de  cha- 
rité, les  frais  payés  par  le  trésor  public  pour  le  recouvre- 
ment de  la  taille,  des  vingtièmes  et  de  la  capltation;  les 
dépenses  relatives  à  la  destruction  de  la  mendicité ,  divers 
dons,  aumônes  et  secours  aux  hôpitaux  et  aux  cnfaiits- 
trouvés{  les  entretiens,  réparations  et  constructions  d'.'S 
bAtimenis  relatifs  à  la  chose  publique;  une  partie  des  dé- 
penses des  ponis-et-chaussées,  les  frais  de  garde  et  de  po- 
lice municipale,  ceux  de  procédure  criminelle  et  dVnlre- 
tien  de  prisonniers,  ceux  relatifs  aux  assemblées  provin- 
ciales, remplacées  à  l*aveuir  par  celles  de  départements, 
enfin  diverses  dépenses  locale»  et  variables.  Tous  ces  ob- 
jets réanis,  dont  votre  comité  des  finances  vous  a  drjà  en- 
frenns,  forment,  en  ce  moment,  un  dépense  à  la  charge 
du  trésor  public,  d*enViron  50  inUlioDS  ;  mais  il  en  coûte- 
rait beaucoup  moins  aux  provinces,  parceque  les  assem- 
blées de  déparlement  pourraient  faire  des  retrandiemeuts 
et  des  économies  dans  radministration  de  ces  mêmes  dé- 
penses, et  que  |X)ur  les  objets  de  bienfaisance  et  de  charité, 
Ton  pourrait  leur  dont  er  un  remplacement  sur  les  revenus 
du  dergé.  Il  parait  donc  (|ue,  de  toutes  les  manières  de 
secourir  le  trésor  public,  celle  qui  peut  reurichir  dans  une 

quelle  il  évalue  qu'elles  seront  réduites,  avec  la  somme  à  la- 
quelle ces  pensionc  te  montaienl  avant  U  réduoiion  opérée 
•ous  le  ministère  de  M.  Tarchevéque  de  Sens;  or,  celle  ré- 
duction de  4,889,000  livres  étant  portée  en  recelte  dans  le 
coopte  rënëral  de  1780,  on  ne  peut  pas  la  présenter  comme 
un  bénéfice  relatif  au  rcsuUatdu  compte  de  1789. 

On  a  compris  de  plus  dans  les  économies  applicables  aux 
fermes  et  aux  régies,  des  bénéfices  qui  ne  peuvent  avoir  lieu 
en  entier  qu*i  Tepoque  où  Ton  remboursera  les  fonds  des  fer- 
miers ou  des  régisseurs. 

Le  fonds  desuné  aux  dépenses  imprévues  et  aux  dépenses 
intérieures  de  radministration  me  parait  trop  rigoureusement 
limité. 

Enfin  je  n*entends  pM  bien  rengagement  final  de  former, 
d*ane  manière  ou  d*autre,  une  réduction  de  60  millions;  car 
une  dépense  ne  peut  être  reformée  qu*au  moment  où  Ton  sait 
avec  certitude  qu*ol1e  n*est  pas  indispensable. 

î^oic  du  3  mars.         A.  lU. 


proportion  fort  supérieure  &  la  mesure  des  sacrifices  exi- 
gés, doit  paraître  la  plus  raisonnable.  Vous  apercevrez 
encore  facilement  que  le  résultat  de  ces  sacrifices,  si  voua 
adoptiez  les  dispositions  qu*en  vient  d'indiquer,  serait  iM-t 
au-deuotts  du  bénéfice  dont  jouiront  annudlemeot  les  an- 
deus  laillabli'sparle  concours  des  prtvitégiés  aux  imposi- 
tions ordinaires. 

Je  dois  faire  observer  encore  que  les  remises,  décharges, 
ou  modérations  accordées  aux  provinces,  en  diminution  de 
leurs  iroposilions,  f  e  montent  i  7  millions  ;  vous  trouvercx 
sûrement,  en  en  discutant  les  tuolifs,  qu^il  y  régne  des 
inégalités,  et  que,  pur  une  répartition  plus  égale,  ou 
pourrait  encore  contribuer  de  cette  manière  au  soulage- 
ment général. 

Avant  de  parler  du  remplacement  des  impôts,  je  dois 
m*arréter  un  moment  sur  la  dette  arriérée;  elle  neoon* 
si>te  esseni  tellement,  dans  le  département  des  finances,  que 
dans  les  arrérages  de  pensions,  de  reoies,  de  gages  et 
d'appointements  ;  et,  selon  la  marche  ordinaire  et  pratique 
é'ablie  depuis  longtemps,  chacun  était  coûtent  en  rece\ant 
chaque  année  le  montant  d^une  année.  Les  reliquats  dus  à 
la  mort  des  propriétaires,  dépense  accidentdle  peu  consi- 
dérable, se  liquidaient  à  celte  époque,  et  on  les  payait  pa- 
rdllemcntù  raison  d*une  année  chaque  anné^;  ainsi,  ce 
qu'on  appelle  arrérages,  en  cette  pailie  de  dépenses^  était 
une  charge  imperceptible  pour  le  trésor  public 

Excepté  donc  les  dettes  des  bâtiments  et  du  Garde-meu- 
bles, objets  de  quinze  ou  seize  millions,  excepté  encore  Ir^ 
objets  exigibles ,  et  qui  font  partie  des  dépenses  extraordi- 
naires de  cette  année  ou  de  la  suivante,  je  n'ai  présenté  à 
Tesprit  aucune  autre  prétention  importante  sur  la  finance, 
si  ce  n*est  quelques  contestations  rdativcs , aux  o|)ératioin 
faites  en  1786  et  1787,  pour  le  soutien  du  prix  des  fonds 
publics.  Ces  réclamations,, susceptibles  d'être  écoutées, 
seraient  plus  que  balancées  par  odics  que  la  finance  aurait 
à  faire,  et  dont  plusieurs  sont  en  activité.  Si  ce|)endant 
votre  comité  de  liquidation  admettait  indistinctement  le« 
demandes  et  les  prétentions,  il  ,eo  viendrait  de  toutes 
parts,  et  il  éprouverait  ce  dont  on  a  fait  constamment  Tex- 
périence  à  l'arrivée  d*un  nouveau  ministre  des  finances; 
tous  ceux  qui  a\ aient  été  éconduits  sous  les  précédentes 
adminisi*-aiion9  réitéraient  leus  tentatives  auprès  de  la 
uouve'k',  et  quelquefois  elles  leur  réussissaient.- 

Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ail  dans  le  département  de  la 
guerre  aucune  dette  importante  arriérée  ;  car  on  ne  doit 
pas  considérer  sous  ce  rapport  les  facilili's  que  donnent  et 
donneront  dans  tous  les  temps  ceux  qui  sont  chargés  de 
quelques  fournitures  ou  de  quelques  marchés  habituds, 
et  qui  se  renouvellent  constammeuL 

Il  existe  dans  le  département  de  la  marine  des  drttcs 
d*une  nature  différente,  parceque  cdies  rdalives  k  la 
dernière  guerre  ne  sont  point  encore  enliôrement  ac- 
quittées, et  que  depuis  quelques  années  les  dépenses  ordi- 
naires ont  excédé  les  fonds  reçus  de  la  finance.  Il  importe 
sans  doute  de  procéder  à  leur  extinction ,  en  distingmini 
avec  sagesse  les  objets  liquidés  et  reconnus,  de  toutes  les 
vieilles  prétentions ,  de.  toutes  les  rédamations  contcn- 
tieuses  qui  s'y  méieut  ordinairement  dans  les  tableaux 
qu'on  en  forme. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  remplissant  les  devoirs  d*ane 
exacte  justice  relativement  à  toutes  les  dettes  des  dépar- 
tements, finance,  guerre,  marine,  affaires  étrangères  et 
maison  du  roi,  mais  en  s'y  prenant  avec  sagesse,  je  n'ai 
nul  doule  qu'avec  une  somme  de  150  è  200  millions,  dis-^ 
tribuée  en  diverses  années,  partie  en  argent,  partie  en  ef-^ 
fets,  on  ne  liquidât  d'une  manière  convenable  et  suffisante 
celle  partie  de  la  dette  exigible  dont  l'inlérét,  n'étant  point 
fixé,  n'a  pu  élre  compris  dans  les  charges  annuelles  de 
l'Etat. 

Il  est  vrai  que  le  laisse  5  part  dans  celle  évaluation  h» 
arrérages  des  renies  sur  l'hôiel  de>ille.  Il  y  aurait  une 
année  en  retard  à  la  fin  de  celle  année,  si  les  drccmstanccs 
ne  peimeltaient  pas  d'accélérer  les  |<alemenls.  Je  pense 
que  si,  au  1*' janvier  1701,  la  réparation  complète  des. 
affaires  de  finance  permettait,  comme  il  n'est  pas  douteux* 
de  payer  invariablement  un  semestre  tous  les  six  mois  avec 
la  plus  parfaite  exadilude,  la  continuation  du  retard 
d^une  année,  jusqu'à  l'époque  au  moins  de  nuire  grande 
richesse,  pourrait  être  considdéo  coaûne  le  concours  des 
rcnticn  au  support  de  nos  malheureuses  circonstances. 
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et  ju  douu  qu^un  graiid  nombre  eAl  des  regrets  &  ce  s»- 
crificr. 

Suiipoaons  donc  que  les  ddies  arriérées  de  FEUit  ne  se 
■  iDonlassent  qa*ua.  niveau  de  mon  évaluation;  Toici  ce 
.qu'on  aurait  à  placer  d^aboid  on  coittre-po«ition*  La  dé- 
.pense  des  anticipât  ions  dans  le  compte  général  de  mai  i789| 
qui  sert  de  base  4  tous  les  rapports  qui  tous  sont  faits, 
forme  un-  article  de  15,800,000  Ut.  ;  or  cette  même  dé- 
.pense  ne  peut  plus  être  évaluée  qu'à  la  moiltét  puisque 
les  anticipations  se  réduisent  dans  ce  moment  &  441  mil- 
lions (1). 

Resterait  donc  7  5  8  millions  de  revenu  libre  pour  faire 
face  aux  capitaux  de  la  dette  arriérée,  susceptible  de  rem- 
boursement; il  y  aura  déplus  1,500,000 liv.  d^exlinctions 
annuelles,  représentant  chaque  fois  80  millions  de  capital 
libéré;  il  y  aura  (ootes  les  ressources  que  pourront  pro- 
curer les  ventes  des  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques 
au-delà  des  sommes  préalablement  nécessaires  pour  Tex- 
liuction  des  billets  circulants.  On  doit  donc ,  sous  tous  les 
rapports,  Ctre  parfaitement  sûr  que  la  dette  arriérée  ne 
Murait  apporter  aucun  changement  au  résultat  des  me* 
sures  qui  vous  ont  été  présentées  pour  l'éiabitssement 
d'un  équilibre  parfait  entre  lesrevonusct  les  dépfnscs  Uxes. 

Il  esteeptndant  une  dette  que  je  n'ai  pas  pu  mettre  en 
compte,  mais  qui  serait  lien  digne  de  Tinléiét  d*one 
grande  nation.  Plusieurs  citoyens  oui  essuyé  des  pertes 
.considérables;  on  a  brûlé  leur»  habitations,  on  a  dévasté 
leurs  propriétés  L'aulon!é  tu téla ire  des  lois  les  aurait  ga- 
rantis de  ces  aitnilals,  si  elle  n^avait  pas  été  sans  force; 
cependant  celte  garantie  est  la  première  protection  qu'on 
espère,  le  premier  retour  qu*on  attend  lorsqu^oo  apporte 
chaque  année  une  portion  de  sa  fortune  au  trésor  de  l'Etat. 
^'e  vous  paraitrait-il  pas  juste  que  les  nouveaux  déparlcv 
roents  piissent  connaissance  de  ces  pertes,  etqu*un  dé- 
ilommagemeni ,  non  pas  rigoureusement  exact ,  mais  sage- 
ment équitable,  devint  la  dette  de  la  nation,  pour  être 
acquittée,  si  ce  n'est  dans  le  temps  présent,  du  moins  on 
des  jours  plus  heureux?  C'est  de  la  part  du  roi  que  je  sou- 
mets celte  idée  ù  votre  considération  ;  elle  est  digne  de  son 
cœur  généreux,  elle  est  digne  du  chef  suprême  de  la  nation 
dont  vous  êtes  les  représentant*. 

Que  reste-i-il  à  traiter  dans  la  marche  que  le  parcours? 
Le  remphieement  de  la  gabelle,  dont  le  produit  tombe  cha* 
que  jour  en  ruines ,  le  remplacement  de  quelques  autres 
droits  dont  vous  avex  déjà  décrété  la  suppression  «  le  rem- 
placement de  ceux  dont  vous  désirex  peut-être  également 
l'extinction ,  ou  du  moins  la  modification.  Vous  avez  nom- 
mé un  comité  pour  remplir  celte  tâche,  et  vous  lui  avez 
donné  pour  instruction  de  vous  présenter  le  mode  d*impdt 
qui  peut  s'accorder  davantage  avec  les  principes  de  la 
constitution.  C'est  une  manière  grande  et  nouvelle  de  con- 
sidérer un  si  important  objet  ;  cependant  il  ne  ^&ut  pas 
perdre  de  vue  que  les  faits  et  la  pratique  offrent,  selon 
toute  apparence,  des  exemples  de  tous  les  impôts  que  la 
théorie  peut  découvrir.  Les  vingtièmes  sont  un  exemple 
des  impôts  proportionnés  aux  revenus ,  et  qui  varient  avec 
leur  accroissement  ou  leur  diminution.  La  capitation  et  la 
taille  personnelle,  dont  la  somme  totale  est  déterminée, 
sont  du  nombre  de  ceux  dont  la  répartition  est  proportion- 
née aux  facultés  connues  ou  du  moins  présumées  des 
contribuables.  Les  droits  'sur  les  consommations,  portant 
sur  les  dépenses,  présentent  l'exemple  des  impôts  qui 
atteignent  mfme  les  fortunes  inconnues.  Ceux  sur  le  luxe 
donnent  l'idée  des  impôts  qui  servent  à  concilier  les  avan- 
tnges  du  fisc  avec  leis  principes  de  la  morale  politique.  En- 
fin le  système  de  répartition,  adopté  ci-devant  par  le  clergé, 
afin  d'établir  une  différence  eiicore  plus  marquée  entre  les 
divers  contribuables,  a  donné  l'idée  d'une  répartition  d'im- 
pôt dont  la  proportion  élémentaire  varie'  en  raison  de  la 
différence  des  états  et  des  fortunes. 

Aibsi ,  la  plupart  des  avantages  et  des  inçonréoieots  des 

(1)  On  a  dit,  dans  le  comtnéntehienl  de  ce  rocmoire,  que 
les  aDlici|>ations  pour  les  dix  derniers  ihois  de  cette  année, 
se  montaient  à.  ..........;;;.'  .     124,000,000 

il  faut  y  ajouter  les  rcnouTellements  faits  il 
un  an,  pendant  les  deux  premiers  mois  de  cette 
année  . , 47,000,000 

Ce  qui  fait  un  to.taI  d'anticipations  de.  .  .  .     1  il  ,000,000 

.  .     A«  AI. 


j  divers  systèmes  d*impositi.ins  étant  déjà  connus  par  IVxpé- 
rience,  il  fant  espérer  qu'on  ne  perdra  pas  trop  de  temps 
dans  l'étude  abstraite  des  principes,  et  qu'on  vous  inetira 
promptement  à  portée  de  statuer  d*une  manière  durablo 
sur  un  objet  qu*l]  est  important  de  régler  le  plus  tôt  possi- 

i  ble.  En  attendant  le  rapport  de  votre  comité,  il  me  semble 
que  les  créanciers  de  l'Etat,  que  tous  ceux  dont  le  sort  et 
la  fortune  se  lient  de  quelque  manière  à  Tordre  des  finan- 
ces, ne  doivent  concevoir  aucune  inquiétude,  et  c'est  pour 
conroorir  è  leur  tranquillité  que  je  vais  vous  présenter  ici 
quelques  observations  générales. 

L'inquiétude  du  public  porte  principalement  sur  le  rem- 
placement de  la  gabelle;  on  trouve  que  son  produit,  con- 
verti en  impôts  individuels,  tels  que  la  taille  personnelle 
et  la  eapitalion,  serait  une  trop  grande  cbnrg«\  surtout  si  ce 
remplacement  portait  en  entier  sur  les  provinces  de  ga- 
belle, qui  composent  seulement  les  trois  cinquièmes  du 
royaume  en  population  ;  mais  l'esprit  de  justice  et  de  con- 
fraternité qui  règne  dans  l'Assemblée  nationale  doit  per- 
suader que,  dans  la  répartion  générale  des  impôts,  les  pays 
de  gabelle  recevront  quelque  allégement  particulier.  La 
distinction  de  Pimpôt  du  sel  en  impôt  principal  et  en  sous 
pour  livre  additionnels  donnerait  seule  ouverture  à  cette 
disposition  équitaMe  ;  car  si  l'on  peut  considérer  l'impôt 
primitif  du  sel  comme  une  sorte  de  balance  d'une  plus 
forte  taille  proportionnelle*  que  paient  quelques  provinces 
affranchies  de  cet  impôt ,  les  sous  pour  livre  additionnels, 
qui  composent  cependant  aujourd'hui  le  tiers  de  la  totalité 
du  prodoit  de  la  gabelle,  ont  absolument  dérangé  le  pre- 
mier éqoilible,  si  tant  est  qu'il  ait  jamais  existé  pleinemenr. 
Ces  sous  pour  livre,  quoique  destinés  aux  besoins  géné- 
raux de  l'Etat,  n'ont  point  été  accompagnés  d'une  addition 
proportionnelle  sur  les  impositions  des  autres  provinces  ; 
une  facilité  fiscale  détermina  le  choix  de  ce  genre  de  res- 
sources, et  l'on  s'inquiéta  peu  de  ce  qu'exigeaient  les  rc- 
glcs  d'équité  générale  :  ainsi ,  quand  aujourd'hui  la  tota- 
lité du  royaume  serait  appelée  à  supporter  d'une  manière 
quelconque  le  remplacement  de  ces  sous  pour  livre,  on 
rentrerait  dans  les  principes  dont  l'administration  publi- 
que n'aurait  jamais  Ad  s'écarter. 

le  ne  puis  m'empécher  de  faire  observer  que  les  raisons 
les  plus  dignes  d'attention  doivent  porter  ù  ne  pas  différer 
la  suppression  de  la  gabelle  :  cbacuri  regardant  cet  impôt 
oomme  fini,  on  ne  le  paie  plus  qu'avec  résistance,  et  l'in- 
surrection devient  si  générale,  qu'on  se  trouve  dans  la  né- 
cessité de  combattre  sans  cesse  contre  les  efforts  de  la  con- 
trebande; état  de  choses  absolument  contraire  à  l'ordre 
public;  car  d'un  côté  on  fait  un  emploi  inutile  et  méme^ 
dangereux  de  la  force,  on  la  compromet  journellement  ;  et' 
de  l'autre,  on  accoutume  le  peuple  à  mépriser  les  lois;  et 
quand  il  a  pris  une  fois  cette  habitude,  il  devient  plus 
difficile  de  le  replacer  dans  le  sens  de  la  morale  et  de  la 
justice. 

Les  droits  d'aides  étant  des  droits  locaux,  et  dont  la  con- 
servation, la  suppression,  la  modification  n'ont  pas  be- 
soin d'être  déterminées  par  une  loi  générale ,  les  change- 
ments de  ce  genre  qui  paraîtraient  convenables,  pourraient 
être  n&glés  pour  la  plupart  par  les  assemblées  de  départe- 
ment, en  leur  laissant  la  liberté  du  remplacement,  sous 
Tautorité  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  sanctionnés 
par  le  roi*  Il  est  dans  ce  genre  une  multitude  de  conve- 
nances particulières  à  chaque  prorince,  et  qu'il  faut  né- 
cessairement connaître  et  ménager.;  ces  changements  diri- 
gés par  le  choix  des  provinces,  et  les  avantages  qui  résul- 
teraient de  l'économie ,  seraient  seuls  un  adoucissement 
considérable.  Je  ferai  remarquer  cependant  que  les  obser- 
vations que  j'ai  faites  sur  les  sous  pour  lirre  additionnels 
s'appliqueraient  également  aux  droits  d'aides,  pnisque  plu- 
sieurs de  ces  droits  D'existenl  pas  dans  toutes  les  provinces. 

Il  importe  sans  doute  au  commerce  et  aux  manufactu- 
res que  les  droits  sur  la  cireulation  intérieure  soient  sup- 
primés; mais  ils  ne  se  montent  pas  à  8  millions,  et  dans 
les  plans  qui  sont  soumis  à  l'examen  d'un  comité  particu- 
lier de  l'Assemblée  nationale,  on  a  dû  proposer  des  moyens 
de  remplacement. 

Les  droits  d'insinuation  et  de  contrôle,  etc.,  sont  sus- 
ceptibles de  plusieurs  améliorations;  mais  un  tel  ouvrage 
eiige  du  temps  :  il  est  probable  que  vous  ne  l'entrepren- 
drez pas  rapidement,  et  le  résultat  d'ailleurs  peut  aisément 
procurer  lu  mCmc  soie  me  de  revenus. 
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Il  y  a  quelques  droits  fbiMAt  pallie  de  radmiaisliaLiou 
des  domainos  qui  sont  déjà  supprimés,  tels  que  les  droits 
de  rranc-ficf,  de  4,600,000  liv.,  ceuK  relatib  aux  épiées 
des  juges,  objet  de  400,000  li?.  ;  mais  plusieurs  auties 
ftiippres&ioiis  de  ee  genre  pourraient  être  encore  le  résultat 
de  vos  principes  sur  Texercice  de  la  jostiee.  La  perte  addi- 
lioonelie  serait  d^environ  k  millions,  si  tous  les  droits  re» 
i  jljfs  aoi  procédnres  oe  devaient  plus  avoir  lieu  ;  et  si  Ton 
y  joignait  la  suppression  dn  droit  de  timbre  sur  les  papien 
rt  parcbeoiins  employés  dans  ces  procédores,  U  est  pro* 
bable  que  celle  disposition  oocasionnerait  un  antre  vide 
d*environ  3  millions. 

En  remplaçant  la  partie  de  ces  différents  droits  dont 
vous  désirez  la  suppression,  il  serait  aisé  de  trouver  quel- 
que modique  droit  de  timbre  applicable  à  des  obiels  géné- 
raux, et  dont  rétablissement  n*aurail  que  les  ineonvénirats 
attachés. inévitablement  4  toute  espèce  d'impôt» 

En  considérant  le*  ressources  qui  pourraient  servir  ft 
remplacer  les  impôts  dont  le  produit  serait  perdu  ou  di- 
minué, on  fixe,  comme  vous  le  saves,  sa  principale  aiteo- 
lion  sur  le  résultat  des  revenus  annuels  qui  seront  Peffetde 
vos  projets  relatifs  aux  bicnsy  aux  droits,  aux  renies  et  aux 
dîmes  ecclésiastiques. 

Il  est  encore  généralement  connu  qne  le  produH  des 
vingtièmes  augmenterait  beaucoup  par  le  simple  résultat 
d*une  répartition  plus  régulière. 

Vous  ne  basarderei  pas  sûrement,  sans  les  réOexiont  les 
pins  mûres,  les  revenus  importants  qne  procure  la  ferme 
du  tabac,  revenus  susceptibles  encore  d^augmeniation,  par 
la  seule  perfection  de  la  régie. 

Il  est  un  genre  d*impôt  dont  Timportunilé  serait  peot- 
Ctre  la  moins  sentie,  parcequ*il  porte  sur  des  aecroiase» 
ments  de  fortune  le  plus  souvent  inattendus  s  c*eit  celui 
sur  les  successions  indirectes:  il  n*est  aujourd^bal  qne 
d*ttn  centième,  et  il  ne  porte  que  sur  les  immeubles  réels; 
on  pourrait,  en  Taugmeniant  et  en  l'étendant  an  moins 
aux  immeubles  fictifs,  procurer  û  TEtat  un  nouveau  re- 
venu de  quelque  importance. 

Vous  pensera  bien,  messieurs,  qu'en  présentant  aussi 
rapidement  quelques  observations  sur  les  impôts  de  la 
France,  ie  n*imagine  pas  que  vous  puissiez  en  tirer  au- 
cune hunière  nouvelle;  je  n'ai  d*autre  vue  en  cet  instant 
que  de  calmer  les  inquiétudes  des  créanciers  de  PEtat  sur 
la  diminution  des  revenus  publics,  en  montrant  d'une  ma- 
nière abrégée  qne  ces  défiances  sont  eugérées»  et  que 
l'Assemblée  nationale,  pour  les  faire  cesser,  n'aura  pas  à 
lotter  contre  de  trop  grandes  difficultés. 

Ab  1  qu'on  ne  désespère  jamais  de  la  chose  publique  an 
milieu  d'une  nation  ricbe  et  généreuse»  d'une  nation  qui 
s'instruit  chaque  jour  davantage  sur  set  véritables  conve- 
nances; mais  il  ne  faut  pas  laisser  languir  ses  mouvements. 
Il  ne  faut  pas  surtout  la  laisser  longtemps  dansées  incerti- 
tudes de  fortune  qui  aigrissent  l'intérêt  personnel ,  et  ten- 
dent à  le  détacher  de  l'intérêt  commun.  Aceéléreg  donc, 
messieurs,  tout  ce  que  vous  pouvex,  tout  ce  que  vous  de* 
vex  faire  pour  rétablir  l'ordre  dans  les  finances  ;  répandei 
de  toutes  les  manièreset  la  paix  etle  calme  dans  les  esprits. 
La  lUierté  n'est  pas  Tunique  oljet  de  nos  vceux  s  car  ce 
n'est  pas  d'un  seul  lot  que  le  bonheur  des  hommes  est 
composé.  Songes  encore  «  messieun,  qu'aprta  avoir  rétabli 
l'ordre  dans  les  finances,  après  avoir  rempiaoé  les  revenus 
qui  se  sont  évanouis,  après  avoir  établi  un  pariait  équilibre 
entre  les  revenus  etlesdépensesfixa  ;  enfin,  après  vous  éti« 
alTranchis  des  embanras  prochains ,  dont  nous  sommes  jn»» 
tement  alarmés,  il  faudra  quelque  temps  encore  avant  de 
voir  le  crédit  dans  toute  sa  vigueur.  Que  ki  jours  donc 
sont  précieux,  surtout  après  tant  d'attente  I 

J'^ronve  pour  ma  part  eonme  une  sorte  de  honte  d'a- 
voir è  rendre  si  longtemps  Umtes  les  nations  de  TEorope 
confidentes  de  nos  embarras  de  finances.  Vous,  messieurs, 
les  représentants  de  la  nation,  comment  ne  partageriet- 
▼ons  pas  ce  sentiment?  Vous  ne  sauriei  imaginer  û  quel 
point  vos  diverses  délibérations  perdent  de  leur  couleur  h 
une  certaine  distance,  tant  qu'on  ne  vous  voit  pas  ooenpés 
avec  énergie  de  ce  qui  compose  la  force  et  la  vigueur  des 
Gtau  •  la  réparation  du  crédit  et  le  rétablissement  de  l'or^ 
dre.  On  ne  sait  non  plus  au  dehors  comment  se  Ihire  une 
idée  complète  de  notre  patriotisme,  quand  on  voit  com- 
ment languit  en  plusieurs  villes  la  contribution  fondée  sur 
celte  vertu,  quand  on  voit  comment  on  résiste,  comment 


on  échappe  en  tant  de  lieux  an  paiement  de  œUes  qui  sont 
essentiellement  nécessaires  aux  besoins  de  l'Etat  ou  4  l'ae- 
quittcmcnt  des  obligations  communes;  aussi  «  dans  l'inté- 
rieur du  royaume,  è  la  vue  de  tant  de  gens  qui  abandon- 
nent en  cHte  partie  l'intérêt  poUic,  chacun  se  refroidit , 
chacnn  s'isole,  et  les  résistances  de  tout  genre  oonvettis- 
sent  l'administration  dans  une  négociaiioo  continuelle 
avec  tous  les  intérêts ,  avec  toutes  les  volontés ,  av«e  toutes 
les  passions.  Ah  I  que  de  peines  I  mab  le  terme  que  peu- 
vent déjà  saisir  nos  espérances  n'est  pas  éloigné,  et  nous  y 
parviendrons;  car  vous  aurez  a5sez  de  vertu  pour  réunir 
vos  secours  efficaces  aux  eflbrts  de  l'adainlstrallon  des 
finances.  Voyex,  measienrs,  par  tonte  la  Francecette  foule 
innombrable  de  citoyens  qui  vous  en  sollicitent  ;  voyex 
plus  près  devons  ces  habitants  de  Paris,  qui  parla  perte 
qu'ils  éprouvent  sur  les  billets  de  caisse  rais  en  ctrcnla- 
lion ,  par  le  retard  du  paiement  de  leurs  rentes  ;  et  par  la 
plus  douce  et  la  plus  estimable  condescendance  au  mal- 
heur des  circonstances ,  méritent  vos  plus  senFÎbles  égards, 
ie  n'en  doute  point,  vous  feres  le  bien  complètement; 
maïs  aujourd'hui  ce  but,  du  moins  pour  les  finances,  ne 
peut  être  rempli  que  par  la  plus  grande  célérité.  Les 
moyens  décisiCi ,  les  lessouroes  eflicaces  ont  passé  dans  vos 
mains;  vous  y  joindres  ce  qui  les  met  en  action,  une  vo- 
lonté ardente,  un  lèle  soutenu,  et  bientôt  les  esprits  se 
aimeront,  la  confiance  reparaîtra,  et  un  horiton  éclairé 
prendra  la  place  de  ces  nuages  ténébreux  qui  bornent  au- 
jourd'hui notre  vue. 

Note  particulière»  Service  de  maru 

On  sépare  cet  article  do  mémoire  précédent,  afin  qu'il 
fixe  davantage  l'attention  de  rAsaendilée  nationale. 

Les  administrateurs  de  la  caisse  d'escompte  veulent 
payer  en  rescripUons  ou  assignations  reçues  il  y  a  un  an 
du  trésor  royal,  mais  échéant  dans  les  mois  d'avril,  mai  et 
juin,  la  somme  qu'il  leur  reste  è  fournir  au  trésor  publie 
pour  complément  des  80  millions.  L'administration  des 
finances  se  refuse  olMtinément  à  cet  arrangement,  qui  ap* 
porterait  un  obstacle  positif  au  service  de  ce  mois  et  des 
premiers  {ours  de  l'autre.  Le  ministre  des  finances  prie 
l'Assemblée  nationale  d'empêcher  par  un  décret ,  ou  par 
une  simple  lettre  de  son  président  autorisé  d'elle,  que  la 
caisse  d'escompte  ne  donne  an  trésor  public ,  pour  le  reste 
de  son  engagement  de  80  mllUons ,  dâ  effets  payables  an* 
delà  du  mois  de  mais. 
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POLITIQUE. 

RUSSIE. 

D44  la  fin  de  Temperetir,  devenue  procbaine,  a  fait 
iwendre  4  celte  cour  des  précautions.  S.  M.  I.  a  envoyé 
.auprès  du  rot  de  Pruise.  Biais  il  n*est  pas  probable  quMl  y 
ait  rien  de  changé  aux  disposHions  prises  entre  la  cour  de 
Berlin  et  la  Pologne.  —  Les  préparaliCi  de  guerre  se  con- 
tinuent à  Pétersfcésurir;  nuit  et  jour  on  y  travaille  avec  une 
ardeur  infutigable.  M.  le  général  MussinPuscbkin  sera 
remplacé  dans  le  commandement  de  Tarmée  par  le  géné- 
ral deSoltikow,  qui  a  commandé  dans  le  Koubun,  d*où  il 
e«t  revenu  à  Pétersbourg.  —  Llmpératrioe*  s*il  faut  en 
croire  les  dernières  nouvelles,  pour  lesquelles  les  circon- 
stances sollicitent  toute  confiance,  paraît  enfin  disposée  ft 
la  paix.  EUe  veut  liien  renoncer  à  tous  ces  préliminaires  « 
plus  propres  4  satisfaire  la  vanîié  des  cours  qu*4  bien  ser- 
vir leurs  véritables  intérêts.  8.  M.  I.  n>xigera  donc  pas 
qu'avant  tout  on  l'udenmise  des  frais  d*une  guerre  dont 
la  prêteoaue  injustice  est  si  facile  4  rétorquer  de  la  part  des 
Turcs,  qui,  fatigués  des  plus  humiliantes  usurpations,  ne 
se  seront  déitTmiués  4  commencer  des  hostilités  ouvertes 
et  fégilimeê  qu*à  la  dernière  extrémité.  Le  cabinet  de  Pé» 
lersbourg  8*eo  tiendra  à  la  possession  paisible  d'Oczaliow 
et  aux  autres  conditions  dont  nous  avons  déj4  parlé,  n'  65, 
et  ne  fera  pas  valoir  ce  préambule  de  traité  que  le  prince 
-Potemkine  n*a  pu  proposer  aux  conférences  de  Yassy,  dans 
4es  termes  que  l*on  a  ainsi  rapportés  :  •  Que  la  Porte ,  par 
sa  déclaration  de  guerre,  a  déjà  causé  à  la  cour  de  Péters- 
bourg une  dépense  de  20  millions  de  roubles;  mais  que  néan- 
moins Timpératrice  était  encore  en  état  de  coniinucr  la 
gorrre  aussi  longtemps  qu'il  plairait  à  la  Porte,  dans  le  cas 
^uecelle*ct  n'acceptât  point  les  articles  proposés,  et  qu*elle 
déclarait,  de  la  manière  la  plus  solennelle,  qu*aIors  il  ne 
faudrait  jamais  plus  penser  4  la  restitution  des  pays  que  ses 
armes  avalent  déj4  conquis  ou  pouvaient  conquérir  en- 
core, t 

SUÈDE « 

De  Stockholm,  te  î^  février.  —  On  croit  que  le  roi  se 
rendra,  a^  commencement  du  mois  prochain,  4  Garls- 
croiia,  pour  examiner  la  grande  flotte  qui,  pendant  cette 
campagne,  sera  encore  sous  les  ordres  du  duc  de  Suder- 
manie.  Les  deux  divisions  ordinaires  seront  commandées 
par  Tamiral  Modée  et  le  colonel  Lejonanker.  Le  roi  a  ac- 
tordé  sa  démission  4  l*amiral  Eh^enscbwaerd,  qui  sera, 
dit-on,  remplacé  par  le  lieuteuant-oolonel  de  Stcdingk. 
Mais  les  préparatifs  pour  la  campagne  prochaine  nuisent 
beaucoup  au  crédit  public  Les  billets  royaux  contre  Tar- 
geiit  de  banque  ont  baissé  de  dix  pour  cent;  ce  qui  a 
amené  un  double  cours  du  change  qui  a  jeté  le  désordre 
h  la  Bourse,  et  mécontenté  les  négociants.  En  vain  le  con- 
seil de  commerce  a  cherché  4  obvier  au  mal  ;  la  méfiance 
B*e8t  encore  augmentée  par  la  défense  de  Técrit  périodi  que 
des  bourgeois. 

Un  incendie  considérable  a  réduit  en  cendres ,  le  6  de  ce 
mois,  la  ville  de  Jonkoping,  dans  lu  province  delma- 
laud. 

ALLEMAG?iE. 

Nous  avons  négligé  un  fait  qui  a  été  recueilli  partons 
les  autres  journaux;  c*est  le  trait  du  docteur  Quarin,  qui, 
médecin  ordinaire  de  Tempereur,  a  eu  le  courage,  tant 
admiré  dans  les  cours ,  d^annoncer  4  son  auguste  malade 
la  déplorable  vérité  que  sa  fiu  était  prochaine.  CeUe  fran- 
chise du  docteur^  si  commune  au  cheiet  des  malades  vul* 
gaires,  lui  a  mérité  une  gratification  magnifique,  et  sur- 
tout la  patente  de  baron  pour  lui  et  sa  postérité.  Mais 
c*est  à  la  fermeté  des  derniers  moments  de  Tempercor  que 
Ton  doit  sa  surprise.  Quelques  personnes,  il  est  vrai,  n*ont 
ms  la  force  d^admirer  la  scène  terrible  où  rarchtduchesse» 
invitée,  malgré  sa  situation ,  4  venir  recevoir  les  adieux  do 
8.  M. ,  a  trouvé  la  mort  4  vingt-deux  ans.  Le  stoïcisme 
«le  Tempereur  aurait  pu  ménager  d^vpplase  li|  4v^li€9*»C9se 


d*nne  femme  qui  lui  était  aussi  chère.  Le  prinee  de  Kan- 
uitx,  les  généraux  de  Lascy  et  Laudhon  pouvaient  seuls 
s*exposer  4  ces  déplorables  instants.  Quand  S.  M.  les  ap* 
pela  set  amis,  et,  d*une  voix  mourante,  leur  dit  au'U  /&/• 
laitëe  êéparer^  ils  avaient,  pour  supporter  eesaernierea 
fuveun^  un  courage  quel^archiducheMe,  jeune,  sensible 
et  prête  d^accoucher ,  ne  pouvait  avoir  en  recevant  un  der^ 
nier  embrassement  qui  a  terminé  ses  jours;  réflexions  qui 
nous  paraissent  conformes  4  la  sensibilité  que  le  public  a 
montrée  au  catafalque  de  la  princesse,  dont  le  corps  a  été 
exposé  dans  une  chapelle  de  la  cour.  L^assurance  et  la 
sorte  de  tranquillité  dont  IVrapei  eur  a  paru  jouir  dans  ses 
derniers  jours  sont  d'autant  plus  extraordinaires,  que  ce 
prince,  fécond  en  projets',  et  toujours  impatient  dans  ses 
vues,  qu'il  prenait  volontiers  pour  des  décrets,  ii*avait 
cessé  de  s'iniormer  du  sort  des  provinces  belgiques» 
comme  on  le  voit  par  ses  derniers  ordres  4  M.  le  comte  de 
Cobenixel.  S.  M.  avait  encore  donné  des  signes  d'impa- 
tience et  d'aflectioRS  douloureuses  en  apprenant  In  dispo- 
sitions des  Hongrois.  Il  ne  pouvait  ignorer  que  ses  ennemis 
n'eussent  favorisé  ces  mouvements,  suite  de  la  nouvelle 
alliance  de  la  Porte  avec  la  Prusse  et  la  Pologne.  On  ne 
doute  pas  que  le  rescrit,  favorable  aux  menaces  de  la 
Hongrie,  et  la  douceur  conciliante  qui  y  règne,  niaient 
coûté  beaucoup  4  S.  M.  défaillante.  On  sait  méôoe  que, 
quelque  temps  avant  le  dernier  degré  d'agaissement  dans 
lequel  Tempereur  est  tombé  lout-4-coup,  8.  BL  a  eu  de 
longs  entretiens  avec  le  prince  de  Kannilx,  le  Nestor  des 
conseils  de  la  maison  d'Autriche.  Ce  ministre,  qui  joint  4 
l'expérience  des  cours  celle  des  hommes  et  des  aflhires» 
parait  avoir  été  le  premier  4  bien  juger  de  la  révolution 
qui  se  prépare  plutôt  dans  Tespril  des  peuples  accablés  du 
joug  et  des  déprédations  de  leurs  maîtres  que  dans  les  in* 
téréts  respectift  des  princes  eux-mêmes.  Jeane,  M.  le 
prince  de  Kaunitx  a  aimé  la  gloire  des  armes;  alors  il  efit 
été  disposé  4  flatter  la  passion  guerrière  de  son  souverain* 
Mais  la  maturité  de  r4ge«  qui  ramène  toujours  un  bon* 
nète  homme  au  vrai,  disposait  depuis  longtemps  ce  minis- 
tre 4  l'esprit  de  conciliation  et  aux  maximes  d'une  politique 
plus  adaptée  aux  circonstances.  L'empereur,  assure-t-on» 
a  reçu  de  M.  de  Kaunitx  des  vérités  plus  imiiortantcs,  mais 
jli.ussi  tardives  que  celles  du  docteur  Quarin. 

Le  ministre,  en  représentant  4  son  maître  le  tableau  de 
l'Europe,  lui  avait  démontré  les  dangers  deson  système  et 
Terreur  de  ses  trop  hautes  espérances.  11  ne  lui  a  point 
c<)cbé  l'inquiétude  que  donnait  la  maison  d* Autriche,  et 
rimpatienoe  de  s'en  affranchir  i  qui  se  manifiate  d'une  ma- 
nière alarmante. 

On  raconte  que  l'empereur,  après  avoir  donné  4  son  ar^ 
mée  les  témoignages  d'une  alfectiou  exclusive,  a  voulu 
mourir  en  soldat;  qu'il  s'est  (ait  habiller  en  uniforme; 
qu'on  lui  a  mis  ses  bottes  et  ses  éperons....  Nous  doutons 
de  ce  fût.  Le  grand  Frédéric  est  mort  4  peu  pr^s  de 
celte  manière;  mais  ce  prince,  qui  n'avait  jamais  quitté 
ses  habits  de  guerre  pendant  sa  vie,  n'a  pas  sopgé  4  les 
revêtir  4  sa  dernière  birare.  Le  stoïcisme  de  Joseph  II  n'a 
paf«  besoin  d'une  fantaisie  militaire,  de  cette  espèce  de  délire 
guerritT,  pour  rester  dans  la  mémoire  des  hommes.  Poun 
quoi  faire  mourir  en  héros  de  roman  un  prinee  qui  a 
voulu  mourir  en  philosophe? 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  — M.  Bower  vient  de  peindre  le  roi  en  mi- 
niature ;  au  lieu  de  glace,  c'est  un  diamant  plat,  d'un 
demi-pouce  carré ,  qui  recouvre  le  portraiL 

Les  jurés  de  Middiesex  ont  prononcé  un  biil  de  haute 
trahison  contre  le  lieutenant  Frith,  qui  avait  jeté  une 
pierre  au  roi  le  jour  de  Couverture  du  parlement  ;  mais  sa 
folie  bien  constatée  lui  sauvera  la  peine  de  ce  crime  invo- 
lontaire. 

On  se  propose  d'établir  une  monnaie  nationale  en  Ir- 
lande. 

Procès  au  bans  du  rai. 

Hier,  24  février,  a  été  plaidée,  devant  le  lord  Kcnyon, 
une  cause  entre  le  nommé  Lesavage  ei  le  baron  de  Fou- 
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au»  le  prenrier  deDfnilaDt  une  sonupf  considérable  %tt 
Second,  pour  aVimeuls  et  iogemenf. 

Voici  les  détails  de  cette  affaire,  tels  que  le»  dépoil- 
tions  les  ont  constatés. 

Le  défenseur  était  passé  de  France  en  Angleterre,  il  y 
•  enfiron  quatone  ans;  peu  de  ttmps  après  son  arrivée, 
il  avait  épousé  une  feune  demoiselle  de  condition,  qu'il 
aimait  tendrement;  son  atCacbenient  pour  elle  lui  6t  rerii- 
aer  de  retourner  en  France,  chet  ses  parents;  et  comme  il 
n^en  recevait  que  de  faiWes  secours,  ils  ae  tardèrent  pas 
Ton  et  Tautre  4  se  voir  forcés  d'enseigner  dans  âne  pen- 
sion, pour  gagner  leur  vie.  Lié  avec  le  demandeur,  qui 
est  Français  denabsanceet  cordonnier  de  profession,  le 
baron  allait  rréquemmment  diei  lui,  et  même  y  dînait  et 
-soupait  a«sex  souvent;  sa  femme  y  dînait  aussi  régulière- 
ment tous  les  dimanches,  sans  compter  d'autres  jours  ;  die 
7  a  couché  que]quef(HS  {  dans  sa  reconnaissance  pour  cet 
hom  procédés,  le  baron  lui  promit  qu^l  l'en  récompen- 
-aerait  amplement  quand  il  serait  maître  de  sa  fortune;  il 
l'est  en  effet  aujourd'hui  ;  mais  il  faut  convenir  que  le  mé- 
moif«  du  cordonnier  ressemble  un  peu  h  celui  d*nn  apo« 
tbicaire.  En  voici  un  échantillon  :  Bh^  ffuinées  pour  avoir 
été  diféi^enteê  foi»  dam  Ut  rue4  de  Londrti  atee  te  baron. 
Celui-ci,  dans  le  commencement  de  son  séjour  en  Angle- 
terre, prenait  la  précaution  de  se  faire  accompagner,  de 
crainte  d'être  enlevé,  comme  l'a  été,  il  y  a  quelques  an- 
nées, le  marquis  de  Frettay.  Le  défendeur  a  prouvé  dé- 
monstrativemcnt  à  la  cour  que  les  demandes  de  sa  partie 
adverse  n'étaient  point  fondées  ;  il  avait  souvent  prêté  de 
l'argent  au  cordonnier,  sans  que  cehii-ci  [prétendit  qu'il 
4ui  fût  rien  dû  pour  pension  ou  logement. 

Le  locd  Kenyon,  jatoux  de  convaincre  les  deux  étran- 
'^as  de  l'impartialité  des  tribunaux  d'Angleterre,  déboula 
Je  eordooniiBr  de  sa  den>ande;  rauis,  en  considération  de 
ton  extrême  pauvreté,  il  recommanda  humainement  au 
baron .  de  hii  fliire  la  remise  des  fnUs  de  la  procédure  ; 
«'est  tse  que  M.  Erskiue^  son  avocat,  promit  de  tacher 
<l'en  obtenir. 

M«  Pbilidoradonné,  il  y  a  quelques  jours,  de  nouvelles 
preuves  d«  sa  mémoire  prodigieuse,  en  conduisant  trois 
parties  d'échecs  à  la  fois  contre  trois  amateuri ,  le  comte 
^  Bruhl,  le  docteur  i^olet  et  le  capitaine  Smith.  L'habile 
«usicien  convint  d'abord  de  suîvro  kii-m£me  des  yeux  sa 
fiartie  contre  le  comte  de  Brahl ,  et  de  diriger  Jes  deux  au- 
tres sans  voir  Téchiquier  ;  mais,  au  t)out  de  quelques  coups, 
trouvant  son  attention  trop  distraite  par  la  présence  de  la 
compagnie ,  il  prit  le  parti  de  fermer  les  ycui  immédiate- 
ment apri'^s  avoir  répondu  à  la  marche  du  comte,  et  fit 
exécuter  la  sienne  contre  ses  deux  autres  adversaires,  les 
yeux  fermés,  par  le  moyen  de  ses  amis.  M.  Pbilidor  a  con- 
duit la  partie  en  une  heure  quelques  minutes,  ayant  pour 
spectateurs  de  son  triomphe  un  grand  nombre  de  dames  et 
de  messieurs  de  la  première  qualité.  Il  est  inutile  d'ajouter 
4|u'il  a  gagné  avec  sa  fbcililé  ordinaire;  le  seul  comte  de 
Bmhl  s'est  un  peu  défendu. 
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ADMINISTRATION. 

ASSEMBLÉE  DES  ÉLECTBUitS  DE  PARIS. 

On  n'a  point  oublie  les  services  que  les  électeurs 
^e  Paris  ont  rendus  à  la  chose  piri>liqueau  moment 
de  la  révolution;  ils  se  sont  emparés  du  gouverne- 
ment, auquel  la  confiance  générale  les  appelait;  ils 
ont  contenu,  dirigé,  éclairé  un  peuple  qui,  ayant 
brisé  sa  chaîne,  s  agitait  avec  la  violence  de  la  fu- 
reur; ils  ont  forme  un  centre  de  pouvoir,  une  ad- 
ministration provisoire  sans  laquelle  Paris,  livré  à 
une  confusion  générale,  n'eût  pas  profité  du  béné- 
fice ^e  rinsurrection  ;  en  un  mot,  les  électeurs  ont 
sauvé  la  capitale  et  secondé  avec  courage  et  modé- 
ration les  premiers  efforts  de  la  liberté. 

Les  événements  les  plus  extraordinaires,  les  plus 
intéressants,  se  sont  passés  pendant  Tintervalle  de 
temps  qu^ils  ont  gouverné  la  cité  ;  tout  allait  a  eux, 
tout  se  rapportait  à  eux,  ils  étaient  les  seuls  qui, 
dans  la  ville,  eussent  une  autorité  sdre  et  respectée 
flans  ces  moments  où  ta  défiance  était  le  sentiment 
général* 


Ainsi  riiistoire  des  éleeleuia  est  la  pmnière  dans 
l'ordre  des  progrès  de  notre  liberté,  et  les  actes  pu- 
blics de  ce  qu'ils  ont  fait,  leurs  procès-verbaux  for^ 
ment  une  collection  infiniment  précieuse,  infiniment 
utile  à  ceux  qui  écriront  nos  annales  et  à  ceux  qui 
étudieront  les  causes,  les  effets  et  les  événement)  de 
la  révolution. 

Déjà  plusieurs  assemblées  tenues  à  l'archevêché 
en  ont  avancé  la  rédaction,  et  quand  le  public  saura 
que  lAM.  Duveyrier  et  l'abbé  Bertolio  en  sont  spér 
cialement  chargés,  il  ne  pourra  douter  de  l'exacti- 
tude et  du  soin  qui  régneront  dans  cette  <x>llection 
piéeieuçe. 

L»  dernière  séance,  qui  a  eu  lien  pour  la  lecture 
de  ces  procès-verbaux,  s'est  tenue  le  22  février  der- 
nier; nntérêt  en  a  été  augmenté  par  la  présence  de 
M.  Bailly  et  de  M.  de  tafoyette.  Le  premier  a  reçu, 
de  MM.  les  électeurs,  son  buste,  exécuté  en  marbre, 
en  vertu  d'une  délibération  da  30  juillet  dernier. 

U.  Bailly  a  remercié  l'assemblée  par  undiseours 
plein  de  sensibilité  et  de  cette  douce  éloquence  oui 

Sieiut  le  sentiment  sans  Texagérer.  Il  a  raroelé  à 
IM.  les  électeurs  lenrs  anciens  travaux  et  I  étroite 
union  qui  règne  entre  eux,  union  qui  a  sauvé  la  ca- 
pitale, assure  la  liberté  de  l'empire  et  les  droits  de 
l'Assemblée  nationale. 


LITTÉRATURE. 

Taeiie  :  Nouvelle  traduction,  par  M.  Dorean  de  La- 
malle.  A  ParJK,  cliez  M.  ThéQpMle  Barrois  le  i<*nne,  li- 
braire, quuides  Augusliott  n*  18.  1790.  S  vol.  hhS\ 
{Second  extrait,) 

Les  amis  des  lettres  n'oot  point  oublié  la  tradnctîon  qne 
M.  Dureau  avait  dnnnée^  il  y  a  plusieurs  années,  du 
Traité  des  bitnfaUe^  de  Sénèque,  et  son  disooars  prétei» 
naire,  rempli  de  vues  profondes,  sur  le  génie  d^  lanfues 
et  sur  l'art  de  traduire.  Il  a  sans  doulie  suivi  les  mhù» 
principes  en  traduisant  Tadte  ;  ce  sQnt  ceux  d*une  fidciilè 
libre,  d'onc  imlialion  généreuse,  qui  sacrifie  le  ttiteaa 
sentiment,  le  corps  du  style  *  son  tme,  qui  se  pique  de 
donner  autant  de  beautés  plutôt  que  les  mêmes,  qui  vent 
que,  pour  bien  traduire,  on  commence  par  bien  écrire; 
qu'on  cberdie  à  ressembler  au  modèle  plutôt  qu*4  le  odp 
pier,  et  qui  craint  bien  moins  le  remplacement  d*mie 
image  ou  d'une  expression  par  d^heurrui  équivalents  que 
le  (raveslissement  littéral  et  servile  d'un  génie  intradai- 
sibte. 

Mais  la  noble  Indépendance  de  ces  principes  voua  en- 
traînerait trop  loin  de  votre  auteur,  si  vous  n'a  vies  d'à» 
tance,  parle  talent  et  par  Tétude,  pénétré ,  et,  pour  aiqsi 
dire,  imbu  votre  style  et  votre  pensée  du  fénie  de  l'au- 
teur; cVstce  que  M.  Dureau  nous  parait  avoir  Ikit;  c^cst 
ce  qu*on  reconnaît  à  la  marche  généralement  grave,  sou- 
vent pompeuse  et  périodique  de  ses  phrases  U  a  rejeté  le 
préjugé  commun  sur  la  prétendue  concision  de  Tacite,  qui 
nVst  certainement  ni  son  caractère,  ni  son  mérite  princi- 
pal. M.  Dureau  n"^  fait  quMndiquer  ses  idées  ù  cet  égard; 
mais  sa  traduction  est  une  preuve  continuelle  qu'il  a  bien 
jugé. 

En  effet.  Tacite  abrège  parcequ*il  a  beaucoup  è  dire  : 
ta  penêée^  dit  M.  Thomas,  te  retterre  pour  occuper 
moint  d^espacê;  elle  se  resserre  anssl  pour  avoir  plus  de 
force,  comme  un  homme  raccourcit  son  bras  pour  lancer 
pins  loin  nn  javelot.  Tacite  est  nn  esprit  grave  et  sublime* 
qui  n'érrit  point  pour  les  esprits  légers  on  médiocres;  il 
emploie  peu  de  mots,  mais  tellement  choisis,  qu'an  plus 
gnuad  nombre  serait  redondance,  mais  tellement  enchal* 
Béà,  que  leur  position  les  éclalrcit.  One  phrase  vous  em- 
barrassera; liseï  la  page,  rien  ne  vous  arrête. 

La  brièveté  de  Tacite  est  une  plénitude  de  pensén,  et 
non  pas  une  concision  diffuse,  comme  cette  de  Sénèque  s 
eelui*d  n*abrège  qiie  parcequMI  vent  répéter;  en  délayant 
ridée,  il  serre,  il  coupe,  il  Isole  ses  phrases,  qui  fie  sont 
que  des  membres  sans  joinlures.  Chex  Tacite,  au  ctn^^ 
traire,  si  Texpression  est  l)rève,  la  phrase  est  longue  ; 
toutes  les  pensées  y  sont  liées;  mais  comme  les  épIfhMes 
I  énergiques,  les  métaphores  hardies  jusqu'à  la  violetice 
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pféMlfUI  une  foule  de  nnanee»;  comne  ose  seule  pé- 
riode renferme  souTcnt  plusieurs  IraiU  sobliines,  on  re- 
tient seuls  ces  membres  incideuifr,  on  les  prend  pour  au- 
tant de  phrases  détachées  ;  et  il  arrive,  par  eelte  singulière 
illusion,  que  TabcDdance,  la  magnificence  destjle,  mé- 
rite rentable  de  Tadie,  Tezpose  dle-méme  à  un  reproche 
tout  coDtraire. 

Noos  Boussonmes  art^éstur  ces  réflexions,  parceque 
te  trQdneteors.  célèbres  de  Tacite  ont  été  égarés  par  cette 
ftmsse  idée  de  sa  concision.  Devanzatl  et  d'Alembert  ont 
aflédé  uBie  brtèteté  sèche  et  décharnée.  D*Alembert  sor- 
.lout  oooipie  les  owts,  coupe  les  phmser ,  les  dépouille  de 
leurs  liaisons,  dissout  les  périodes  et  toute  rorgaeisatlon 
d^un  raoïccaii*  On«*eu  coo«aincra  eu  rapprodant^  tra- 
duction de  celle  mie  nous  analysons,  fil.  Dureau ,  au  reste, 
parait  avoir  suiri  le  système  de  Rousseau;  sou  Esmnde 
rersion  du  premier  Ucre  de  Chisioire  iait  voir  qu*il  avait 
mieux  accordé  la  précision  avec  la  gravité  et  Tbarmonie. 
C'est  encore  nn  rapprochement  curieux,  auquel  nous  invi» 
tons  nos  lecteurs. 

Pour  odiever  d^édalrerleur  jngcmetit,  ooos  compare- 
nws  le  françaia  arec  le  texte,  dans  un  morceau  que  ses 
-beautés  sublimes  devalraf  rendre  très  diflicile  à  traduire. 

Les  Ansibarlcns,  peuples  de  la  Germauie,  diassésde 
.leur  puys,  s'étaient  emparés  d*nn  terrain  vacant,  réservé 
aux  soldats  romains.  Boiocale»  Tun  te  chefs,  après  avoir 
rappelé  ses  services  sous  Germanictts,  dit  :  «  quMI  venait 
couronner  un  attachement  de  dnquante  années,  en  mel> 
tant  sa  nation  sous  noire  puissance.  Quel  terrain  immense 
restait  Inutile,  destiné  seulement  à  recevoir  un  jour  les 
troupeaux  de  nos  soldats  1  Nous  devions,  pour  l*hoaneur 
des  hommes,  leur  liisnor  du  moins  partager  Pasile  des  ani- 
maux ,  et  ne  pas  préférer  le  voiMUage  d  un  désert  à  celui 
d*un  peuple  ami...  La  terre  était  pour  Thomme,  comme 
le  ciel  pour  les  dieux ,  et  les  places  vacantes  appartenaient 
4  tous.  Regardant  ensuite  le  raleil ,  et  s*adres$ant  aux  au- 
tres astres,  il  leor  demandait  s*ils  consentiraient  à  éclairer 
im  sol  inhabité,  si  plutôt  ils  ne  reverseraient  pas  tous  les 
flots  de  la  mer  sur  les  ravisseurs  de  la  terre. 

fl  Miiu.«,  offensé  de  ce  discours,  répondit  qu*il  fallait 
subir  kl  loi  du  plus  brave  ;  que  ees  mêmes  dieux  qu'ils  im- 
ploraient avaient  laissé  les  R(  main>  maîtres  de  donner  ou 
d'ôter,  sans  avoir  de  juges  qu'eux-mêmes.  VoiI4  ce  qu'il 
répondit  aux  Ansibariens  en  ginéral  ;  il  dit  à  Boiocale, 
qu'en  mémoire  de  son  altacheuienl ,  on  lui  donnerait  des 
teires  ;  ce  qu'il  rejeta,  comme  ayant  l'air  d'un  marché  fait 
avec  un  traître.  Il  ajouta  :  Si  la  terre  nous  manque  peur 
vivre,  elle  ne  peut  nous  manquer  pour  mourir  i  et  l'on  se 
4|uitla  mutuellement  courroucé.  » 

Void  le  discours  de  Boiocale,  dans  le  texte  ; 

t  Quolam.  partem  eampi  jacere ,  inguam^  peeora  et 
armehtà  nùHtum  ûiiqutnidotransmUterehtttr!  Servarent 
fané  receptos  gregibns  inter  hominum  famam  :  modo  ne 
voÈtUalem  et  »oiUudiiiem  mallent  ifuam  anùeo»  populos,,, 
Sicut  catum  I)ii$,  ità  terras  generi  mortalium  éoias; 
quoique  tint  racua,  easpublicas  esSe,  Svlem  detndé  res*' 
pUiens^  eteœtera  rideva  vocans,  quasi  ccrarn  interroga" 
bat;  tellent-ne  eontuen  iuane  solum  :  potiks  mares super^ 
fmidarent  adeersûs  terrarum  erep1ores„„„,  ^ddidit  : 
déesse  nobis  terra  in  quà  vivamus,  in  qtid  wiariamur 
non  pdest,  » 

On  vbit  bien  que  cette  phrase,  receptos  gregibus,  etc. 
est  visiblement  altérée  I  et  nous  devons  observer  combien 
le  sens  qne  M.  Dureau  lui  donne  est  noble  et  juste. 

Quel  sublime  contraste  présente  ce  tableau  de  Taelte  I 
Comme  Tabsnrde  tyrannie  d*ttn  (leuple  corrompu  est  ici 
terrassée  par  la  franchise,  le  courage,  resprit  de  justice  et 
la  philoiophie  naturelle  des  prétendus  barbares  de  la  Ger- 
mauie I  Le  diseoais  de  Boiocale  ne  rappelle^-il  pas  celui 
des  sauvages  du  Canada  aux  Européens?  cQuoil  vous 
vouiez,  dîHiient-ils,  que  nous  vous  cédions,  que  nous 
quittions  la  terre  natale  où  sont  les  tombeaux,  de  nos 
pères  I  Dirons-ttoi»  h  leurs  ossements  de  se  lever  et  de 
BOUS  suivre?! 

Et  damqud  moment  Tacite  pface-t-ll  nn  pareil  tableau?- 
Au  milieu  te  horreurs  du  signe  de  fféron ,  et  de  la  d^ra» 
dation  du  peuple  romain. 

El  mamtenant  ces  mêmes  An^bariens  sont  plongés  dai?s 
l'opprobre  des  chaînes  féodales  !  et  ces  Romains  eux-mCmcs 
tmpeut  cous  un  joug  fins  vil  mcorc  l 


Nos  ekatlons  et  nos  réflexions  pourraient  se  mutilpUèr 
i)ien  davantage.  Nous  voudrions,  pardespas^ges  d'un  ton 
et  d'un  caractère  diflérent»  montrer  dans  le  génie  de  Tacite - 
une  souplessse  égale  *  sa  force ,  et  ces  exemples  confirme» 
raient  nos  lecteurs  dans  l'estime  de  la  nouvelle  traduction. 
Mais  c'est  ici  un  ouvrage  qu'il  faut  lire,  et  non  pus  ex- 
traire; nous  ne  comprometti^s  point  notre  jugement  en 
comparant  le  Tacite  français  aux  Géorgiques  françaises.  Il 
flattera  également  cenx  qui  savent  et  ceux  qui  ignorent  la 
langue  latine.  On  y  distinguera  rcmpreînle  du  temps  qui 
corrige  et  du  talent  qui  produiL  L'emploi  savant  et  nxxv^ 
veau  de  la  langue  n'échappera  point  aux  gens  de  lettres, 
qui  retrouveront  Id  la  connaissance  et  l'usage  de  ses  res- 
sources les  plus  négligées;  plusieurs  tours  de  phrases  ou-^ 
bliés  y  reparaissent  avec  succès  ;  les  particules  conjoncti- 
ves, ces  mots  :  lesquels,  pour  lors^  p»ts,  etc.,  et  généra- 
lement beaucoup  des  formes  narratives  anciennes,  dont 
notre  langue  s'était  appauvrie,  j  sont  reproduits  sans  lu- 
cbelé ,  sans  pesanteur  et  sans  Ûzarrerie;  ce  qui  conserve  h<  ' 
cette  traduction  la  couleur  originale  du  modèle,  sans  lui 
donner  l'a'ir  étranger  d'une  copie. 

Le  même  soin  et  le  même  talent  se  montrent  dans  la 
yiê  d^AgHeola^  dans  les  Mœurs  des  Germains,  et  même 
dans  le  Dialogue  sur  les  orateurs,  A  l'égard  de  ce  dernier 
morceau,  M.  Dureau  Ta  fait  prêcher  de  quelques  ré* 
flexions  destinées  éprouver  que  cet  ouvrage  est  réellement 
de  Tadte;  ces  preuves,  tirées  de  la  conformité  du  style  du 
dialogue  avee  cdui  des  autres  ouvrages,  sont  des  dévelop- 
pements très  ingénieux  et  très  bien  écrits  des  véritables  ca- 
ractères du  style  de  Tacite.  M.  Dureau  y  démontre  l'opi-^ 
nion  que  nous  avons  déjà  établie  sur  le  laconisme  prit endu 
habituel  de  son  auteur.  De  tous  ses  ouvrages,  les  Mœurs 
des  Germains  setiles  portent  cette  emprdnie  ;  on  trouve 
dans  tous  les  autres  des  exemples  contraires.  M.  Dureau 
cite  une  période  remarquable  par  son  étendue  et  sa  compo- 
sition, 

•  Assurément,  dit-il,  après  avoir  écouté  eette  lente  et 
majestueuse  période,  qui  semble,  comme  les  belles  riviè- 
res, s'entfdacer  en  rr|ilis  sinueux;  où  tontes  ces  particu- 
les, ménagées  avee  art,  en  relevant  et  soutenant  ledis«^ 
cours,  suspendent  l'intérêt,  et  attachent  Tattcntion  du 
lecteur;  où  l'élégance  te  formes  symétriques  et  corres- 
pondantes ajoute  à  la  beauté  du  nombre;  où  l'on  a  ras«^ 
semblé  avec  soin  les  mots  les  plus  mélodieux,  tous  ceux  qui 
se  dévdoppeot  par  un  endiainement  agréable  des  sons  les 
plus  flatteurs  ;  où  la  phrase,  enfin ,  après  s'être  enridiie 
dans  sa  marche  de  toute  cette  farlétè  de  nombres  oratoi- 
res, vient  se  terminer  par  une  cadence  non  moins  harmo- 
nieuse,^', pareille  4  «s  corps  sonores  ^t  résonnent 
après  qu^on  a  cessé  de  les  frapper ,  laisse  après  elle  un  long 
et  doux  retentissement;  assurément,  dis-je,  n^rcfj  avoir 
écouté  une  tdie  phrase;  le  dernier  des  écrivains  auqtiol,. 
d'après  les  préventions  ordinaires,  on  serait  tenté  de  l'at- 
tribuer ^  serait  Tadle;  elle  est  de  lui  pourtant,  et  il  en  a 
mille  de  ce  genre.  » 

Un  homme  qni  peut  ain^l  décrire  les  beautés  du  style 
peut  en  êU'e  cru  sur  le  style  de  Tadte.  Au  reste,  le  type 
naturel  du  génie  d'un  étfivain  se  montre  toujours  dam 
ses  premiers  ouvrages.  Le  Dialogue  sur  les  causes  de  t» 
earruplion  de  l'éloquence ,  tam^osê  dans  la  première  jeu- 
nesse de  Tadte ,  déploie  toute  la  force  de  la  raison  revêtue 
des  plus  vives  oeuieurs  d*une  imaginaiion  fraîche  et  al>on- 
danie.  Nous  croyons- devoir  en  dter  un  morceau,  d'au- 
tant plus  que  ce  dialogue  noas-  a  semblé  traduit  avec  une 
aisance  origitwie,  qui  fient  ou  de  la  grdoe  du  sujtt,  ou  de 
la  fadlité  supérieure  que  donnent  un  long  exercice  et  une 
lutte  savante  contre  des  beautés  bien  plus  rebdres  5  la  tra^ 
duction». 

On  agite  dftns  ce  dialogue  plusieurs  questions  de  curlo- 
âté,  tdles  que  les  avantages  de  la  poésie  et  de  l'éloquence, 
la  supériorité  desuratettrs  ancteoi  sur  les  ikiodernes. 

Tacite  repousse  le  préjugé  qui  déprime  ceux-ci  en  fa- 
veur des  autres.  «  Le  temps,  dit-il,  amène  différents  gen- 
res d'éloquenee  ;  il  ne  faut  pas  se  héler  de  juger  pire  ce 
qui  est  dissemblable...» 

•  Cet  ancien  peuple  ignorant  etgromier,  s^aeeommo- 
dait  sans  peine  de  ces  harangues  intenntnables«  qui  cImk 
quaient  toutes  les  règles.... 

c  Maintenint  la  pcnséi;  du  juge  devance  l'avocat  qoir 
parle;  et  si  la  rapidité  des  preuves  ne Tentralue ^ si  Tédai 
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des  pensées,  si  J'élégaoce  et  le  chaiine  des  davripUons  ne 
l'inricent ,  ne  le  corrompent,  pear  ainsi  dire ,  il  se  détacbc 
de  l*orateur.  Le  paUie  même  qui  assiste  à  nos  plaidoyers, 
cède  foule  d*auditeur9  qui  ?ont  et  qui  Tiennent,  sont  ac- 
coutumés depuis  longtemps  à  des  formes  rianles  et  à  un 
éclat  de  parure  dont  ils  nous  font  aujourd'hui  une  néces- 
sité; et  ils  ne  s'accommoderaient  pas  plus  de  cette  anti- 
quité triste  et  rcchignée  que  de  Toir  sur  la  sct'ue  un  acteur 
qui  ne  ferait  que  copier  Roscîns  ou  Turpion.  Nos  jeunes 
/gens  même,  ceux  qui  ont  encore  leur  talent  sur  rencluroe, 
et  qui,  pour  leur  instruction,  s'attachent  à  suivre  les  ora- 
teurs ,  ne  seraient  pas  contrats  s'ils  n'avaient  fait  qu'en- 
tendre un  plaidoyer  ;  ils  veulent  rapporter  chez  eux  quel- 
ques traits  brillants,  et  qui  méritent  d'être  retenus—. 

•  H  a  donc  fullu ,  pour  flatter  l'oreille  et  le  goût  des 
hommes  d'à  présent,  que  dam  notre  siècle  l'orateur  se 
montrât  avec  plus  d'ornements  et  de  recherches.  Mais  nos 
plaidoyers  n'en  agissent  pas  moins  sur  l'espriî  des  juges, 
parceqn'ils  portent  à  leurs  oreilles  une  douceur  plus  flat^ 
teuse.  Eh  I  penses- tous  que  nos  temples  aujourd'hui  soient 
moins  solides,  parcequ*aa  lieu  d'être  construits  simple- 
ment avec  nn  assemblage  informe  de  briques  et  de  ci- 
ment, l'or  et  le  marbre  y  resplendissent,  y  rayonnent  de 
toutes  parts?... 

•  Il  en  est  du  discours ,  dit-il  plus  loin,  comme  du  corps 
humain,  qui  perd  de  sa  beauté  si  l'on  y  voit  les  veines  en 
saillies,  les  os  à  découvert;  si  un  embonpoint  venneil, 
nourri  par  la  libre  circulation  d'un  sang  pur  et  généreux, 
ne  donne  ft  chaque  membre  sa  rondeur,  et  recouvrant  les 
muscles  eux-mêmes,  ne  les  fait  disparaître  sous  des  con- 
tours agréables,  s 


LIVRES  NOCTEAOX. 

Etrenneê  aux  Parhien»  pairioie» ,  ou  Almanachmili' 
taire  national  de  Paru,  contenant  les  noms  de  tous  les  ci- 
toyens formant  le  corps  de  l'armée  nationale  parisienne,  y 
compris  les  compagnies  du  centre ,  avec  un  extrait  du  rè- 
glement rédigé  par  MM.  Breslelle  et  Alets,  soldats-citoyens 
de  la  sixième  division  ;  dédiées  à  M.  de  Lafayette.  A  Paris, 
cbes  M.  GoolTroi  le  jeune,  libraire,  quai  des  Augustins, 
n*  17  :  volume  de  près  de  cinq  cents  pages.  Prix  ;  î  llv. 
6  sous  broché. 

Cet  outrage  doit  obtenir  la  préférence  sar  tous  eeox  qui 
ont  paru  cette  année  dans  le  même  genre,  par  l'exactitude 
du  dénombrement  et  de  la  nomenclature  de  cette  associa- 
tion fraternelle  et  militaire,  et  Tencadrement  méthodique 
qui  facilite  les  recherches.  Le  lèle  laborieux  des  rédac- 
teurs leur  méritera  sans  doute  la  conOance  des  différents 
corps  de  l'armée  parisienne,  qui,  en  se  procurant  Tou- 
▼ràge,  leur  feront  parvenir  désormais  tous  les  matériaux 
néoiéssaires  4  la  rédaction  périodique  de  cet  utile  ouvrage, 
nui  doit  acquérir  tous  les  ans  tm  nouveau  degré  de  perfec- 
tion et  de  local  intérêt. 

Mémoires  kUtotHqueê  et  politique»  du  comte  de  Ferrie^ 
reeSauvebœuf,  faits  depuis  178S  jusqu'en  1789,  en  Tur- 
quie, en  Perse,  en  Arabie;  mêlés  d*observations  sur  le 
gouiemement,  les  nujeurs,  la  religion,  le  commerce  de 
tons  les  peuples  de  ces  différents  pays  ;  arec  les  relations 
exactes  de  tous  les  érénements  qui  ont  eu  lieu  dans  l'em- 
pire ottoman,  depuis  1774  jusqu'à  la  rupture  des  Turcs 
avec  les  deux  cours  impériales  ;  suivis  de  tous  les  détails  de 
ce  qui  s'est  passé  de  remarquable  entre  les  deux  armées  de 
ces  trois  puissances  belligérantes,  et  d'un  calcul  raisonné 
des  avantages  que  les  cours  de  Vienne  et  de  Pélersbourg 
peuvent  retirer  de  leurs  victoires  sur  les  Ottomans.  A  Pa- 
ris^ ches  Buisson,  rue  Haulefeuille,  hôtel  Coêllosquel, 
n*  ÎO,  S  vol.  in-8*.  Prix  :  0  liv. ,  et  7  llv.  franc  de  port 
par  la  poste» 

LYCÉE. 

La  condition  malheureuse  des  paysans  polonais  a 
conduit  M.  de  Lacroix  à  parler  de  celle  des  nègres  : 
il  n*est  guère  possible  de  se  méprendre  au  sentiment 


celui  qu- emtvase  Pamour  de  rhnmanité,  et  celui  que 
rint4^rél  personnel  détermine. 

•  Celm  qui  vous  parle,  a-t-il  dit,  fait  profession 
d*aimer  tous  les  hommes,  quels  crue  soient  leur  cou- 
leur et  leurs  traits;  partout  où  u  roit  l'injustice,  la 
cruauté,  son  cœur  s*indigne  et  se  soulève. 

•  Dans  les  pays  où,  comme  en  Pologne,  l'affran* 
chissement  peut  se  concilier  avec  la.  culture,  il  vou- 
drait que  la  liberté  fût  sans  réserve,  aue  les  sei- 
gneurs ne  retinssent  leurs  vassaux  sur  leurs  terres 
que  par  la  bonté,  qu'ils  n'exigeassent  que  des  rede- 
vances modérées. 

•  Qu'en  Amérique  le  colon  oommençlt  par  adou- 
cir Tesdavage,  et  que  la  liberté  y  fût,  non  pas  un 
droit,  mais  une  récompense. 

•  Il  n'encouragerait  pas  par  des  primes  la  traite 
des  nègres,  mais  il  la  tolérerait  jusqu'à  ce  que  toutes 
les  puissances  eussent,  par  un  concert  d'humanité,, 
converti  l'enlèvement  de  ces  habitants,  qui  se  ven- 
dent comme  une  deurée,  en  un  simple  enrûlement.- 

•  Nous  demandons  à  la  Suisse,  à  des  princes  d'Al- 
lemagne, des  soldats  pour  aller  ëgorser  des  hommes; 
pourquoi  n'irions-nous  pas  chercher  des  cultiva- 
teurs sur  la  côte  de  Guinée,  à  la  condition  de  les  ra- 
mener libres  dans  leur  pays  après  dix  ou  ouinze  ans 
de  service,  à  moins  qu'ils  ne  préférassent  ae  demeu- 
rer sous  les  yeux  de  leurs  anciens  maîtres?  Le  même 
intérêt  qui  les  vend  pour  toujours,  nous  les  conGc- 
rait  à  plus  forte  raison  pour  un  temps  limité. 

•  Ces  cultivateurs,  ae  retour  dans  leurs  familles, 
y  rapporteraient  les  ornements  dont  ils  aiment  tant 
a  se  parer  ;  ils  convaincraient  leurs  semblables  que 
les  blancs  ne  sont  pas  des  anthropophages.  Mille  d'en- 
tre eux,  en  voyant  les  épar^es  dont  ces  émigrants 
se  seraient  enrichis,  brûleraient  du  désir  de  sxnrû- 
1er  à  leur  tour. 

•  lis  se  présenteraient  en  foule  à  la  vue  de  nos 
navires;  ils  y  seraient  transportés  librement.  Des 
maîtres  d!équipaffe  ne  les  garotteraient  plus  impi- 
toyablement penoant  le  cours  d'une  longue  traver- 
sée ;  ils  arriveraient  sains  et  joyeux  au  milieu  de 
leurs  frères. 

•  On  ne  craindrait  plus  les  insurrections  dans  les 
colonies,  parcequ'en  ramenant  les  rd)elles  dans  leurs 
contrées  on  les  échangerait  contre  d'autres  plus  do- 
ciles, et  la  crainte  de  se  voir  exposés  snr  le  rivage, 
dénués  de  tout,  les  attacherait  au  travail. 

•  La  nation  qui  traiterait  le  mieux  ces  cultivateurs 
étrangers  aurait  la  préférence  sur  les  autres  ;  son  pa- 
villon serait  désir^,  attendu.  Une  alliance  se  forme- 
rait alors  entre  les  trois  parties  de  l'univers,  au  lieu 
d'un  traGc  déplorable. 

m  Ce  sont  là,  j'ose  le  croire,  de  véritables  vues 
d'humanité;  elles  se  concilient  avec  la  prospérité  de 
nos  colonies^  avec  l'intérêt  de  nos  villes  maritimes, 
avec  l'adoucissement  de  Pesclavage,  et  enfin  avec  les 
principes  adoptés  par  l'Assemblce  nationale.  • 


1*. 


ARTS. 

GRATUBES* 

Portrait  du  baron  de  Trenck,  peint  d'après  nature  par 
F.  Gamcrey,  et  gravé  par  le  même  en  1789.  A  Paris, 
chez  Tauteurj  rue  Saint-Andié-des-Arts,  n*  425.  Prix 
en  noir  et  au  bistre,  i  Ut.  4  sous,  et  en  couleur  3  Ut.  8 
sou^ 

Le  récit  des  malheurs  du  baron  de  Trenck  a  intéressé 
généralement  ;  ceux  qui  se  sont  attendris  sur  les  malheurs 
de  cette  victime  du  despotisme ,  désireront  sans  doute  de 
se  procurer  la  gravure  fidèle  de  ce  personnage  extraordU 
uaire,  ftgé  actuellement  de  soixante-trois  ans,  qui  a  con- 
servé dans  les  chaînes  une  belle  figure  et  ce  caractère 
d^énergie  qui  a  fatigué  ses  tyrans. 

Seconde  livriJ  >on  des  (ublvaux  dçs  ïUvolutiom  de  P^ris^ 
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depuis  le  mob  de  juillet  ^789,  dessinées  et  graTées  en  oon- 
leur  par  M.  Ant,  F,  Sergent,  aTecun  précb  historique. 
Imprimé  sous  la  direclion  de  H«  Clousier,  imprimeur  du 
roi ,  par  les  enfants  a?cugies,  en  leur  maison  dlnstiluLion, 
me  Nolre-Dame-des-Victoires,  n*  18 1  et  se  Tend  4  Paris, 
ebesTauteur*  rue  Mauconsetl,  n*  62. 

Cette  livraison  contient  deux  estampes,  dont  Tune  re- 
trace le  moment  du  12  juillet  dernier,  où  les  gardes  fran- 
çaises ont  repoussé,  rue  Basse-du-Rcmpart,.  un  détache- 
ment de  royal-allemand ,  commandé  par  M.  le  prince  de 
Lambesc. 

La  seconde  représente  la  délifranoe  de  M.  le  duc  du 
Chftteiet,  le  18  de  ce  mois,  poursuhi  par  le  peuple,  et 
sauTé  par  les  gardes  françaises,  en  voulant  passer  le  Bac 
devant  les  Invalides. 


VARIÉTÉS. 

Lettre  de  M,  le  due  de  Larochefoucauld^  député 
de  Parie,  à  l'auteur  de  ta  Partie  Politique  du 
Mercure  de  France. 

Le  compte  que  voas  avez  rendu,  monsieur,  dans 
deux  numéros  du  Mercure  du  mois  de  jauvicr,  de 
deux  conférences  qui  ont  eu  lieu  chez  moi,  et  de  la 
fondation  du  Club  de$  Impartiaux,  aue  vous  avez 
paru  lier  à  ces  conférences,  a  été  répété  dans  beau- 
coup de  journaux,  commenté  par  quelques  libcllis- 


plume;  et  si  je  m*y  détermine  aujoura*hui,  c'est  que 
plusieurs  de  mes  amis  sont  intéressés  comme  moi 
a  établir  Texactitude  des   faits,   et  surtout  parce 

3 n'ayant  Thonneur  d*étre  hommes  publics,  nous 
evous  à  nos  concitoyens  compte  de  nos  opinions 
et  de  nos  démarches  lorsqu'elles  ont  rapport  à  nos 
fonctions. 

Le  premier  numéro  d'une  feuille  peViodique,  in- 
titulée Journal  des  Impartiaux,  a  rapporté  plus  en 
détail  que  les  autres  ces  deux  conférences ,  suite 
d'une  visite  que  fit  M.  Malouetà  M.  de  Lafayettc,  le 
29  décembre  :  ce  dernier,  dont  on  connaît  le  patrio- 
tisme, accepta  la  conversation  proposée,  parcequ'on 
semblaitTenvisager  comme  un  moyen  assuré  de  pro- 
duire d'heureux  effets;  il  indiqua  le  rendez- vous  chez 
moi  pour  le  3  janvier,  et  m'en  prévint,  ainsi  que 
quelques  autres  de  ses  amis. 

Nous  nous  réunîmes  donc  le  S,  MM.  de  Lafayette, 
de  la  Coste,  de  La  Tour-Manbourg,  de  Liancourt  et 
moi  ;  MM.  Malouet,  de  Virieu,  Tévëque  de  Nancy,  le 
chevalier  de  BoufBers,  La  Chèze  et  Rhedon  y  arri- 
vèrent, et  le  premier  ouvrit  la  conversation  par  un 
discours  à  peu  près  semblable  à  celui  qu'il  avait 
tenu  le  29  aécembre  à  M.  de  Lafayette,  et  qiie  l'on 
trouve  imprimé  avec  des  guillemets  dans  le  Journal 
des  Impartiaux.  Un  de  mes  amis  lui  répondit  que 
les  situations  respectives  étaient  différentes,  puisque 
ces  messieurs  s'annonçaient  comme  chargé  d'une 
mission,  tandis  que  nous  n'étions  que  pour  notre 
propre  compte.  On  observa  encore  que  nous  ne  pou- 
vions pas  reconnaître  l'existence  de  deux  partis  dans 
l'Assemblée  nationale,  en  avouant  pourtant  que  nous 

S  émissions  souvent  de  la  division  qui  s'y  manifestait 
ans  beaucoup  d'occasions;  que  l'établissement  d'une 
négociation  du  genre  de  celle  qui  nous  était  propo- 
sée nous  paraissait  imiK>sstble,  parceque,  nous  bor- 
nant à  suivre  ce  que  notre  conscience  et  nos  huniè- 
rcs  nous  dictaient,  nous  n'étions  ni  chefs  ni  prosélytes 
d'un  parti ,  et  qtie  nous  ne  pouvions  nous  charger  de 
répondre  que  de  nous-mdmes. 

La  conversation  roula  vaguement  sur  plusieurs 
objets;  on  nous  proposa  de  nous  revoir  le  6,  ce  que 
nous  acccplûmes,  et  d'y  inviter  quelques-uns  de  nos 
amis;  mais  aucun  du  pelit  nombre  de  ceux  à  qui  nous 


en  parlâmes,  n'ayant  désiré  s'y  trouver,  la  seconde 
conversation  fut  composée  des  mêmes  persoimes  que 
la  première.  Elle  fut  vague  aussi;  et  auoique  ces 
messieurs  nous  parlassent  beaucoup  de  la  nécessité 
de  rétablir  prompteraent  le  pouvoir  exécutif,  ils  ne 
nous  spécifièrent  pas  quels  étaient  leurs  moyeus 
pour  y  parvenir,  et  se  Doruèrent  à  nous  dire  que 


notre  avis,  et  certainement  mrme  In  volonté  géné- 
rale, de  donner  au  pouvoir  exécutif  toute  retendue 
et  toute  la  force  nécessaires  au  salut  d'un  grand  em- 
pire; mais  que  ce  ne  serait  pas  une  suite  de  décrets 
fiiits  en  peu  de  jours  qui  établirait  cette  force  cons- 
titutionnelle; que  plusieurs  des  relations  du  pouvoir 
exécutif  avec  le  corps  législatif,  les  municipalités  et 
les  assemblées  administratives,  étaient  déjà  détermi- 
nées: que  l'on  déterminerait  successivement  les  au- 
tres a  mesure  que  l'on  formerait  les  différentes  par- 
ties de  la  constitution,  et  que  la  collection  des  arti- 
cles qui,  dans  chacun  des  chapitres,  traiteraient  du 
f)ouvoir  exécutif,  composerait  celui  dans  lequel  ses 
onctions  et  ses  prérogatives  seraient  constitutionnel- 
lement  fixées,  mais  que  ce  chapitre  devait  être  le  der- 
nier, parceque  le  pouvoir  executif  était  la  clé  de  la 
voftte,  qui  ne  peut  <*tre  placée  que  lorsnue  toutes  les 
autres  parties  de  l'édifice  ont  reçu  leur  forme  et  leur 
disposition. 

^es  messieurs  nous  annoncèrent  leur  projet  de 
rendre  compte  nu  public  de  ce  qui  s'était  passé,  d'ar- 
rêter et  de  pnb!ier  une  déclaration  de  principes  im- 
partiaux, et  de  former  un  club  dans  lequel  seraient 
admis  tous  ceux  qui  feraient  profession  de  penser 
comme  eux.  Nous  nous  séparâmes,  et  il  n'y  eut  poiut 
d'autre  conférence  indiquée. 

Voilà,  monsieur,  le  récit  de  ces  deux  conversa- 
tions, aussi  exact  que  ma  mémoire  peut  me  les  rap- 
peler; car  je  vous  avouerai  que  je  n'en  ai  point  tenu 
note,  ne  croyant  point  être  dans  le  cas  de  fnire  im- 
primer. Ce  sont  les  interprétations  peu  fidèles  de  di- 
vers journaux  qui  m'y  engagent  ;  et  comme  c'est  le 
vôtre  qui  le  premier  en  a  parlé,  je  vous  prierai  de 
vouloir  bien  y  insérer  ma  lettre,  qui  sera  la  pre- 
mi^re  et  la  dernière  sur  cet  objet. 

Depuis  le  6  janvier,  nous  avons  vu  p^jputre  les 
Principes  impartiaux,  et  le  club  se  former;  mais, 
tout  en  rendant  justice  aux  vues  patriotiques  des 
membres  de  ce  club,  tout  en  adoptant  plusieurs  de 
leurs  principes,  il  y  en  a  quelaues-uns  sur  lesquels 
nous  sommes  certainement  davis  différent;  aussi 
leur  profession  de  foi  politique  nVt-elle  été  ni  ado^]- 
tée,  ni  signée  par  aucun  de  nous. 

Le  duc  DE  Labocbefoucauld. 
BULLETIN 

DB   l'assemblée  nationale. 
SÉANCE  DU  MARDI  9  BIABS. 

Après  la  lecture  du  procès- verbal, 

M.  Ernoux  observe  au'il  serait  peut-être  conve- 
nable d'ajouter,  dans  la  dernière  partie  du  drcrct 
rendu  hier,  après  ces  mots  :  •  L'Assemblée  déclare 
qu'elle  n'a  entendu  rien  innover  dans  aucune  des 
branches  du  commerce,  soit  direct,  soit  indirect,  de 
la  France  avec  ses  colonies  "  cette  expression  :  >  d'A- 
mérique »  ;  parceque  rAssemblce  n'a  point  entendu 
s'atuer  sur  les  colonies  d'Asie,  ni  préjuger  la  ques- 
tion relative  à  la  Compagnie  des  Indes. 

M.  Guillaume  :  Le  décret  est  à  la  sanction,  on  ne 
peut  plus  y  rien  changer. 

M.  MoKEAU  DE  Sai:<(T-Mebby  :  Le  décret  a  pour 


670 


objrt  d*é(ablir  que  les  colonies  ne  seront  pas  nëces* 
sairement  sonmises  à  la  constitution  de  la  France, 
et  Qu'elles  sont  autorisées  à  présenter  leur  vœu  sur 
la  lormc  de  gouvernement  qui  leur  convient  ;  sous 
tout  autre  rapjiort  les  choses  restent  entières. 

—  Le  projet  de  décret  sur  les  droits  de  péage,  mi- 
nage,  etc.,  présenté  par  M.  de  la  Jacqueininicre,  à 
la  séance  de  vendredi  dernier,  se  trouve  à  Tordre  du 
jour.  Le  premier  article  est  ainsi  conru  : 

•  Art.  l«r.  Les  droits  de  péage,  de  long  et  de  tra-. 
vers,  passage,  pontonnage,  barrage,  chaînage, 
grande  et  petite  coutumes,  et  tous  autres  droits  de 
ce  genre,  ou  qui  en  seraient  représentatif,  de  quel^ 
que  nature  qu  ils  soient,  et  sous  quelque  dénomina* 
tion  qu*ils  puissent  être  perçus,  par  terre  ou  par 
eau,  sont  supprimés  sans  indemnité;  et  quant  à  l'en^ 
tretien  des  ouvrages  dont  quelques-uns  de  ces  péa- 
ges pourraient  être  grevés,  et  dont  les  possesseurs 
demeurent  déchargés,  il  y  sera  pourvu  par  les  as^ 
semblées  administratives  des  lieux  où  ils  sont  situés; 
et  les  propriétaires  desdits  droits  demeurent  aussi 
déchargés  des  prestations  pécuniaires  auxquelles  ils 
sont  sujets  à  raison  desdits  droits.  » 

M.  î£  DUC  DB  MoRTEMART  :  La  uoblcsse,  lors  des 
arrêtés  du  4  août,  ne  s'attendait  pas  qu'on  se  servi- 
rait de  ses  propres  sacrttlces  pour  la  dépouiller  d'une 
manière  injuste.  Par  une  suite,  un  peu  forcée,  de  ces 
arrêtés,  vous  avez  décrété  Tabolition  du  régime  féo- 
dal ;  par  une  suite  de  ce  décret  vous  avez  supprimé, 
sans  indemnité,  les  droits  de  main-morte  et  tous 
ceux  qui  tenaient  à  la  servitude  personnelle;  les 
droits  ae  péage  et  de  minage  ne  sont  pas  des  servi- 
tudes personnelles,  puisqu'ils  se  paient  volontaire- 
ment. Quand  je  porte  mon  blé  à  un  marché  où  le 
droit  de  minage  se  perçoit,  ne  puis-je  pas  aller  à  tel 
autre,  ne  puis-je  pas  vendre  mon  blé  dans  mon  gre- 
nier, ou  le  charger  dans  les  ports?  Mais,  dit-on,c^e$t 
un  droit  féodal,  puisqu'il  tient  aux  justices.  Je  ré- 
ponds qu'il  pouvait  se  vendre  sans  aliéner  la  glèbe 
seigneuriale.  Ce  droit  existe  dans  beaucoup  de  pro- 
vinces où  la  main-morte  n'est  pas  connue.  Attaquer 
ce  droit,  ce  serait  attaquer  la  propriété;  ce  serait  dé- 
truire les  principes  même  sur  lesquels  sont  fondés 
vos  décrets.  Je  demande  rajournement  de  1  article 
Jusqu'à  ce  que  les  districts  établis  et  consultés  puis- 
sent envoyer  la  note  de  ceux  des  droits  de  péage  et 
de  minage  qui  doivent  être  supprimés. 

M.  Goupil  de  Prbfelm  :  Le  préopinant  dit  que  les 
droits  de  péage  et  de  minage  ne  sont  pas  des  servi- 
tudes personnelles,  et  il  en  conclut  qu'ils  doivent 
itre  conservés  :  toute  injustice  qui  ne  porterait  pas 
directement  sur  les  personnes  devrait  donc  être  res 

Î»ectée.  Ils  ne  naissent  pas  des  justices  seigneuria- 
es;  dès-lors,  dit-il,  ils  ne  tiennent  cas  au  système 
féodal;  donc,  toute  injustice  qui  ne  tire  pas  son  ori- 

§ine  de  la  juridiction  doit  être  conservée.  Mais, 
it  le  préopinaut,  le  droit  de  minage  est  volontaire, 
c'est-a-dire  que  le  possesseur  de  quelques  produc- 
tions du  sol  a  la  liberté  de  les  laisser  dans  sa 
grange,  et  peut,  parce  moyen,  se  soustraire  au  droit 
de  mmage  en  ne  les  vendant  pas.  Mais  que  les  droits 
de  péage  ou  de  minage  ne  tiennent  ni  à  la  juridic- 
tion des  seigneurs,  m  au  système  féodal,  ils  n'en 
sont  pas  moins  des  Impôts,  et  tout  impOl  doit  être 
consenti  par  le  peuple  qui  le  paie... 

M.  DE  BiAUZAT  :  Les  seigneurs  ont  établi  sur  l'Ai- 


mieux  qu'on  jugeât  à  propos  de  l'ajourner,  parce- 
f|u*il  intéresse  mon  collègue,  qui  perdra  sans  doute 
«  cette  suppression  une  grande  partie  de  sa  fortune. 
Je  demande  que  le  comité  soit  tnnrgé  de  vous  pré- 


senter an  décret  sur  cet  amendement,  après  avoir 
reçu  les  observations  des  parties  intéressées, 
tet  objet  est  renvoyé  au  comité  de  commerce. 

M.  Martinsau  :  Non-seulement  il  faut  ajourner, 
mais  on  doit  encore  généraliser  cet  amendement,  et 
en  renvoyer  la  discussion  au  moment  où  il  sera  ques- 
tion de  la  propriété  des  rivières  navigables  et  non 
navigables. 

M.  Tabget  :  Il  faut  distinguer  les  péages  doma- 
niaux. 11  faut  laisser  subsister  les  octrois  des  villes 
jusqu'à  ce  que  le  système  de  l'impôt  soit  ëtaUi. 

M.  Martinbau  :  J'appuie  cette  opinion.  Les  péages 
royaux,  sur  les  grands  chemins  et  sur  les  rivières, 
sont  une  partie  importante  du  revenu  public.  Les 
octrois  des  villes  forment  souvent  leur  unique  pa- 
trimoine. 

M.  Target  rédige  ainsi  l'amendement  :  «N'entend 
néanmoins  l'Assemblée  nationale  rien  innover,  quant 
à  présent,  en  ce  qui  concerne  les  octrois  autorisés 
qui  se  perçoivent,  soit  au  profit  du  trésor  public, 
soit  au  proHt  des  provinces,  villes  ou  communautés 
d'habitants  et  des  hôpitaux,  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  soit.  • 

M.  Emeric  :  Si  vous  supprimiez  immédiatement 
les  octrois  des  villes,  vous  occasionneriez  une  bau- 

Sueroute  partielle  ;  c'est  avec  raison  qu'on  vous  t 
it  gue  beaucoup  de  villes  n'ont  pas  d'autre  revenu; 
je  citerai  notamment  la  ville  de  Mrtz.  On  ne  peut 
pas  davantage  toucher  aux  péages  des  domaines  en- 
gagés. Je  propose  d'ajouter,  à  leur  sujet,  ces  mots  à 
r'amendement  :  ■  La  jouissance  des  péages  qui  dé- 
pendent des  domaines  eng«igés  est  continuée  jus- 
qu'au remboursement  effcctit  de  la  finance  des  con- 
trats d'engagements.  » 

MM.  le  marquis  de  Foucault  et  le  chevalier  de 
Murenet  demandent  rajournement  de  la  question. 

Cet  ajournement  est  rejeté. 

L'Assemblée  décide  qu  il  n'y  a  pas  lien  a  délibérer 
sur  le  sous-amendement  de  M.  Emeric. 

L'amendement  de  M.  Target  est  adopté,  pour  être 
inséré  dans  l'article  11. 

L'article  |cr  est  décrété  sans  changement. 

L'article  11  est  décrété  comme  il  suit  : 

•  II.  L'Assemblée  nationale  excepte  néanmoins 
de  ces  suppressions  (ici.  se  place  l'amendement  ré- 
digé par  M.  Target,  et  qui  a  été  déccété)  les  droits  de 
bac,  ceux  des  droits  dont  il  est  Question  dans  le  pre:. 
mier  article,  qui  ont  été  accorclés  on  concédés  pour 
dédommagement  de  frais  de  construction  d'ouvra- 
ges d'art  qui  n'ont  été  construits  qu'a  Celle  condi- 
tion; enfin  les  péages  accordt's  en  indemnité  à  des 
propriétaires  légitimes,  pour  suppressions  de  moa- 
lins,  usines,  ou  bâtiments  et  étanlissements  quel- 
conques, sous  la  considération  de  l'utilité  publique; 
lesdits  droits  continueront  à  être  perçus  suivant  les 
titres  et  tarifs  de  leur  création  primitive,  rcconaos 
et  vérifiés  par  les  départements  des  lieux  où  ils  se 
perçoivent,  jusqu'à  ce  que,  sur  l'avis  d»  départe- 
ments, il  soit  définitivement  statué  à  cet  égard  ;  à 
relTet  de  quoi  les  propriétaires  de  ces  droits  seront 
tenus,  dans  l'année,  à  compter  de  la  publication  da 
présent  décret,  de  représenter  leurs  titres  anxdits 
départements;  et,  faute  de  satisfaire  à  cette  disposi- 
tion, les  perceptions  demeureront  suspendues  en 
vertu  du  présent  décret.  • 

L'article  111  est  ainsi  conçu  : 

«  m.  Les  droits  d'étalonnage,  minage,  mémige, 
leyde,  bichenage,  levage,  petitecoutume,sexterage, 
caponage,  copel,  coupe,  cartelage,  stellage,  boisse- 
lage,  sciage,  palette,  aunage,  mesnre,  étalage  rt 
autres  4lroits  cpii  en  tiennent  lieu,  et  généralement 
I  tous  droits,  soit  en  nature,  soit  en  argent,  perçus 
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seus  le  [Hrétexte  de  marque,  mesure',  aunage,  four- 
niture, inspection  de  mesures,  ou  inesu  rages,  de 
gmin&i  grenailles,  et  toutes  autres  denrées  ou  mar- 
chandises, ainsi  que  sur  leurs  ventes,  étalages  tm 
transports,  à  Tintérienr,  de  quelque  espèce  qu*ils 
soient,  sont  sup])nmés  sans  indemnité,  sans  préju- 
dice néanmoins  des  droits  qui,  quoique  perçus  sous 
les  mêmes  dénominations,  seraient  justifiés  avoir 
])OHr  cause  des  concessions  de  fonds  :  les  étalons, 
matrices  et  poinçons  c[u\  servaient  à  Tétalonnaçe  des 
mesures,  seront'remis  aux  municipalités  des  ueux, 
oui  tiendront  compte  de  leur  valeur,  et  pourvoiront 
dorénavant  et  gratuitement  a  Fétalonuage  et  vcriti- 
cation  des  mesures.  • 

M.  Laurandeau  :  U  existe  des  offices  de  mesureurs 
i)ui  se  trouveront  supprimés  par  l'article,  et  au  rem- 
boursement desquels  il  faut  pourvoir,  lis  ont  été 
ci^s,  les  uns  par  le  domaine,  les  antres  par  les  pro- 
priétaires de  fiefs.  Je  propose  cet  amendement  à  i*ar- 
iicle:  «  En  conséquence,  tous  offices,  soit  royaux, 
soi t  seigneuriaux,  de  mesureurs,  sont  supprimes;  les 
propriétaires  desdits  ofGces  seront  remboursés,  ceux 
des  offices  royaux  par  le  trésor  çnblic,.ccux  des  offi- 
ces seigneuriaux  par  les  propriétaires  des  fiefs,  t 

M.  Laisjuinais  ;  Si  v^tus  adoptez  cet  amendement, 
vous  allez  voir  arriver  de  toutes  parts  les  réclama* 
tions  des  ofliciers  qui  étaient  attachés  aux  Justices 
3eigneuriates.  Je  demande  rajournement. 
.   L'ajournement  est  décrété. 

Queliiues  autres  amendements  sont  propesés  et 
licarlésariastaiit  par  la  question  préalable. 

L'article  III  est  adopté. 

L'article  IV  est  conçu  en  ces  termes  : 

•  IV.  Les  droits  connus  sous  le  nom  de  coutume, 
hallage,  avage,  cohue,  ete.,  et  généralement  tous 
ceux  perçus  en  nature  ou  en  argent,  à  raison  de 
rapport  ou  du  -déniH  des  grains,  viandes  et  poissons, 
et  toutes  autres  denrées,  bestiaux  et  marchandises 
dans  ie9  marchés,  places  ou  halles,  sont  aussi,  de 
quelque  nature  qtf  ils  soient,  ainsi  que  les  droits  qui 
en  seraient  représentatifs,  supprimés  sans  indem* 
nité.  Mais  les  bâtiments  et  les  halles  resteront  la  pro- 
priété de  ceux  auxquels  ils  appartenaient,  sauf  à  eux 
a  s'arranger  à  l'amiable,  soit  pour  le  loyer,  soit  pour 
leur  aliénation,  avec  les  municipalités  des  Ueux;  et 
lês  diflioultés-qur  pourraient  s'élever  à  ce  sujet  se- 
ront soumises  a  l'arbitrage  des  assemblées  adminis- 
tTiatives.  N^entend  néanmoins  l'Assemblée  nationale 
comprendre,  quant  à  présent,  dans  les  dispositions 
ci-dessus,  les  droits  de  la  caisse  des  marchés  de 
Sceaux  et  de  Poissy.  •  . 

M.  ***  propose  d'ajouter,  à  cet  article  :  •  Les  hal- 
les situé.e9  au  milieu  des  places  publiques  et  des 
grandes  rues  des  villes  appartiennent  aux  commu* 
nanties  et  omnicipali tés,- ainsi  que  les  fossés  où  se 
tiennent  Jes  ^narcnés-de  bestiaux,  et  les  places  pu- 
bliques dont  les  seigneurs  sont  emparés.  • 

M.  MERLifi  -:  Tout  ce  qui  concerne  les  places,  fos- 
sés, etc.,  se  trouvera  dans  le  titre  des  justices  sei- 
gneuriales. Je  demande  l^aiiournement  de  l'amender 
ment. 

Cet  ajournement  est  ordonné. 

L'article  IV  est  adopté. 

On  fait  leptùte  d^  .l'article  V.  U  est  décrété  sans 
di$ciissioQ  et  conçu  en  ces  termes  : 
.  «V.  En  conséquencede  ce  que-dessus,  le  mesu- 
rage  et  poids  des  farines,  grains,  denrées  ou  mar- 
chandises, dans  les  maisons  particulières,  sera  libre 
dans  toute  l'étendue  du  royaume,  à  ia  charge  de  ne 
pouvoir  se  servir  que  de  poids  et  mesures  étalonnés 
et  'légaux;  et  quant  aux  places  et  marchés  publics,  il 


juste  et  modérée  des  personnes  employées  an  pesagv 
et  mesurage.  • 

M.  BovcHB  :  Vous  venez  de  supprimer  une  grande 
quantité  de  droits  féodaux  ;  je  pense  qu'U  serait  à' 
propos  de  rendre  maintenant  un  décret  que  je  rédi^ 
gérais  en  cos  termes  :  «  L'Assemblée  nationale  an- 
nul  le  toutes  conventions  et  délibérations,  non  en- 
core exécutées,  par  lesquelles  les  corps  administra- 
tifs ,  provinces  et  communautés  d'habitants  se 
seraient  soumis  à  des  indemnités  pour  les  droHs  qui 
ont  été  supprimés.  • 

La  question  préalable  est  invoquée,  et  l'Assemblée 
décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  le  baron  de  Marguerites  fuit  le  tableau  des  mal- 
heurs particuliers  que  peuvent  produire  des  décrets 
rendus  pour  le  bien  général.  Il  demande  que  l'on 
di'cr5te  que  •  tous  les  actes  passés  entre  co-héritiers, 
au  sujet  de  droits  féodaux,  peuvent  donner  lieu  à 
des  indemnités,  réglées  d'api-ès  une  nouvelle  esti- 
mation, a  nioius  que  les  co-néritiers  n'aiment  mieux 
procéder  à  un  nouveau  partage.  * 

M.  MfiBMN  :  Je  me  disposais  à  présenter  des  arti- 
cles sur  cet  objet;  le  preopinant  m*a  prévenu  ;  mais 
je  ne  puis  adopter  les  dispositions  qu'il  propose.  Il 
faut  se  rappeler  les  vrais  principes.  Des  juges  ne  doi- 
vent jamais  s'arrêter  à  des  considérations  particu- 
lières, à  plus  forte  raison  des  législateurs.  Si  vous 
touchez  aux  partages,  vous  vous  déclarez  haute- 
ment inconséquents,  vous  renversez  les  contrats  de 
vente.  Les  partages  sont  des  ventes  faites  entre  les 
co-héritiers.  Lorsqu'un  droit  périt,  il  périt  pour  le 
propriétaire  ;  il  faut  distinguer  la  manière  dont  ou 
po.ssède,  ainsi  que  la  nature  des  choses  possédées. 

M.  Merlin  propose  trois  articles  réuigés  sur  ces 
principes,  et  destinés  à  déterminer  le  titre  IL 

M.  Loys  demande  que  ces  articles  soient  impri- 
més et  ajournés. 

M.  n'EsPRBNÉNiL  :  Ui  loi  re$  perii  domino  n'est 
point  applicable  dans  les  cireonstances.  Elle  n'ac-* 
corde  d'indemnité,  de  recours  an  possesseur,  qne 
dans  le  cas  où  la  chose  possédée  aurait  été  détruite 
par  des  cas  fortuits,  par  la  foudre,  l'incendie,  etc.  Le 
préopinant  compare-t-il  vos  décrets  à  des  ravages,  à 
(1rs  tonnerres,  à  des  incendies  ?  Mais  voici  un  raison- 
nement auquel  ie  le  défie  de  répondre.  Vous  voyez 
en  moi  le  noble  Je  France  le  moins  grevé  par  le  nou- 
vel ordre  de  choses  ;  je  ne  possède  aucun  des  droits 
que  vous  avez  supprimés.  On  dit  que  c'est  la  loi  qui 
supprime  et  qui  oetruit;  maison  ne  possédait  qu'en 
vertu  de  la  loi;  on  n*a  acquis,  on  n'a  vendu  nne  pro-» 
priété  que  sous  la  garantie  de  la  loi;  vous  venez,  par 
une  loi  nouvelle,  de  m'Ater  la  ïH^opriété  que  m  as- 
surait la  loi  ancienne  ;  ôtee-moi  donc  les  charges 
auxquelles  cette  loi  m'a  soumis,  afin  que  je  possé- 
dasse. Voilà  leprincipe.  Voilà  le  raisonnement  qu'on 
viendra  vous  fiiire  (le  tous  les  coins  du  royaume  ; 
voila  le  raisonnement  qui  rend  tout  décret  contraire, 
tellement  injuste,  qu'il  est  impossible  qu'il  soit  exé- 
cuté. 

M.  Nerlin  :  Is  préopinant  ne  s'est  pas  aperçu 
qu'en  voulant  maintenir  Tordre  dans  les  propriétés, 
et  la  paix  dans  les  familles,  il  bouleverse  tout  le 
royaume.  S'il  fallait  compter  le  nombre  des  mécon- 
tents, je  demanderais^  au  sujet  des  partages  dont  on 
vous  a  parlé,  s'il  existe  plus  d'aînés  que  de  cadets. 
Je  demande  positivement  si,  en  privant  les  acqué- 
reurs de  leur  recours  contre  les  vendeurs,  vous  n'as- 
surez pas  la  paix  dans  la  société.  Quel  serait  le  terme 
où  s'arrêterait  ce  recours?  Le  preopinant  a  dit  :  J'ai 
contracté  sous  la  garantie  de  la  loi;  vous  m'ôtez  cette 
garantie,  ûtez-moi  mes  engagements  :  avec  ce  rai* 
sonnemeiit,  il  n'est  pas  de  pensionnaire  du  roi  qui 
ne  prétenclit  pouvoir  se  dispenser  de  payer  ses  det- 
tes. Revenons  au  principe.  Qu'entendez-vous  nar  ce 
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not  engagement  ?  Ignorez-vous  la  distinctioD  à  faire 
entre  les  engagements  réels  et  personnels?  Quand, 
dans  Tespoir  crùne  jouissance  prochaine,  ou  de  la 
durée  d'une  jouissance  présente,  vous  avez  contracté 
des  engagements,  en  êles-vous  libérés,  si  cette  pro- 
priété idéale  et  Octive  est  détruite?  Les  engagements 
personnels  doivent  subsister. 

La  justice  de  l'Assemblée  ne  doit  s'occuper  que 
des  engagements  inhérents  à  la  chose. 

M.  Alexandre  de  Laheth  :  Je  me  joins  à  ceux 
qui  ont  demandé  Tajournement  :  un  préopinanl  a  dit 

3u'oti  ne  pouvait  toucher  à  ce  que  la  loi  permettait 
e  vendre  et  d'acheter  ;  la  loi  permettait  de  vendre 
ou  d'acheter  les  abus,  on  ne  peut  donc  toucher  aux 
abus.  Tous  les  droits  féodeaux  personnels  se  ven- 
daient; il  s'ensuivrait  donc  que  la  main-morte  ne 
pourrait  être  détruite.  Je  demande  i'ajouruemcut,  à 
cause  de  l'heure  très  avancée. 
L'ajournement  est  décrété. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

>        ■      ■  ■  '     ' 

THÉÂTRE  DE  MONSIEUR. 

On  a  donné  hier,  &  ce  ihéâU^,  une  première  représen- 
tation des  Ruses  de  Frontin,  opéra  français,  parodié  sur 
la  musique  del  si^^tor  ZaccharellL 

Géronle,  père  d'Eugénie,  aUend  dans  le  {oar  même  on 
M.  Florimood,  fils  d*un  de  ses  Tieui  amis,  à  qui  il  a  pro- 
mis la  main  de  sa  fille.  Darois  est  Tamant  aimé  d'Eugénie: 
son  valet,  Fronlin,  veut  écarter  Florimond;  il  s'informe 
de  Lisette,  suivante  d^Eugénie,  si  ce  gendre  Tutur  est 
connu  de  M.  Géronle;  Lisette  répond  non,  Frontin  se  pré- 
sente alors  au  père  sous  le  nom  de  Florimond ,  revêtu 
d'un  habit  ridicule,  et  affectant  des  manières  provmciales 
encore  plus  ridicules  :  il  commence  à  déplaire  au  père, 
qui  cependant  n'est  pas  encore  déterminé  à  lui  reftiser  sa 
fiL'e. 

Dans  le  second  acte,  Frontin  le  présente  encore  sous 
des  babils  de  femme;  il  est  comtesse  de  la  Basse-Breia' 
gne,  veuve  de  froûmanj,  et  trompée  par  M.  Florimond 
qu'elle  aimait,  et  qui  avait  promis  d'être  le  quatrième.  La 
prélendue  comtesse  se  dit  tante  d'un  nommé  Damis,  chei 
qui  elle  est  logée ,  et  qui  a  promis  de  la  venger  du  perfide. 
^-  Le  véritable  Florimond,  qui,  dans  le  premier  acte,  est 
venu  demander  la  main  d'Eugénie,  en  présence  de  qui 
Fronlin  a  joué  le  rôle  de  Géronle,  à  qui  ce  même  Froniiii 
0  dit  que  sa  fille  avait  contracté  un  mariage  à  son  insu , 
instruit  qu'il  a  été  trompé,  et  qu'Eugénie  n'est  point  ma- 
riée, écrit  ù  Géronte  pour  lui  proposer  un  cartel Gé" 

tonie  n'a  Jamais  v^  une  épie  ii««,  il  ne  se  battra  pa5. 
Comment  s'y  prendra-t-il  donc?-— La  prétendue  comtesse 
offre  le  bras  de  son  neveu;  Géronte  l'accepte,  et  lui  donne 
en  reconnaissance  la  main  de  sa  fille. 

Il  y  a  dans  cette  pièce  des  intentions  comiques  ;  le  dia- 
logue en  est  rapide  «  les  couplets  sont  agréables  et  faciles, 
les  silnations  quelquefois  neuves.  On  a  surtout  aimé  la 
scène  da  premier  acte,  dans  laquelle  Fronlin,  jouant  le 
rAlc  de  Florimond ,  est  surpris  par  ce  môme  Florimond , 
à  qui  il  se  donne  pour  le  père  d'Eugénie.  Ce  cbangcmeut 
subit  de  caractère  et  de  ton  est  vraiment  théûtral,  et  pro- 
duit un  heureux  effet. 

La  musique  del  signor  ZaocbarrUi  a  obtenu  des  applau- 
dissements complets  et  mérités.  La  symphonie  ou  l'ouver- 
ture, ce  prélude  quelquefois  trompeur,  avait  présagé 
d'une  manière  très  briUaute  le  succès  de  l'ouvrage,  qui  ne 
s'est  démenti  dans  aucun  morceau  important*  On  y  a  re- 
connu partout  une  manière  facile  et  brillante,  un  style  fait 
él  soulenu ,  et  qui  s'annonce  pour  vouloir  se  mesurer  avec 
les  maîtres  dont  le  tbéûtrc  de  Momsieor  naturalise  chez 
ùows  les  chefs-d'œuvre. 

M"«  Poniheuil  dans  le  rôle  d'£M^<?«ïV,  M"«  Lesage, 
dansceini  de  Lhcite^  M.  Gaveau  dans  celui  de  Damis^ 
et  M.  Fleury ,  dans  celui  de  Frontin^  ont  également  inté- 
ressé les  spectateurs,  et  obtenu  de  vifs  applaudisscmenis. 
En  général,  .on  a  paru  satisfait  de  l'auteur,  du  musicien 
et  des  acleurs;  la  pièce  a  éié  écoulée  avec  attention ,  el 
nous  croyons  qu'elle  sera  rcvnc  arec  plabb*.  Les  paroles 


soot  de  M.  MaichaïkC,  déjà  couka  avantageoNBient  par 
un  poème  intitulé  Finilon. 

(Cet  article  est  de  M»  Mejan  du  Lim.) 

SPECTACLES. 

TBiATBB  DB  LA  Nation.  —  Lcs  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  10,  la  7'  représ,  des  Dangers 
de  C Opinion ,  drame  en  5  actes,  en  vers  ;  et  la  Partie  de 
Chasse  d'Henri  If^^  com.  eu  3  actes,  en  prose. 

TuRATRB  Italien.— Auj.  Î0,C Epreuve  villageoise^  et 
la  28*  repri2S.  de  Raoul  sire  de  Créquû 

Tbbatbb  db  MojfSiBCB.  —  Auj.  10,  la  20*  représ.  de 
V Homme  en  Loterie ,  com  en  S  actes ,  en  vers  ;  el  la  2*  re- 
prés, des  Ruses  de  Frontin  ,  opéra  (hinçab ,  musique  dci 
signor  Zaccharelll. 

ToÉATBBOD  Palais-Rot  Al. — Auj.  10,  Us  Défauts  snpm 
posés,  com.  en  1  acte  ;  la  1'*  représ,  de  Saint'Aubin  ou  le 
Bienfait  et  ta  Reconnaisanee,  en  S  actes;  el  les  Ceut  Eeus^ 
en  1  acte. 

Petits  Comédibrs  db  S.  A.  S.  Moa.  lb  comte  db  Bbac- 
joLAis,  —  Auj.  10,  &  la  salle  des  élèves,  boulevart  du 
Temple,  l* Amour  Ermite^  com.  en  1  acte  ;  le  Af£ni<ûi>r 
de  Bagdad t  op.-bouf.  en  1  acte  ;  et  V Armoire^  en  1  acte, 

Gbands  Daksei'BS  on  Roi.  —  Auj.  10 «  le  Bon  Cœur, 
pRce  en  un  1  acte  ;  le  Pinçon ,  aussi  en  1  acte  ;  le  Rapt  da 
Proserpine,  pant  en  3  actes;  CEnfévement  d' Europe ^  eq 
4  actes,  avec  des  divertissements,  et  divers  exercices  dans 
les  entr'actes. 

Ambigc-Comiqoe.  —  Auj.  10,  le  Stwrd;  VEpreuve  raê' 
sonnable^  pitcos  en  1  acte;  les  Preux  Chevaliers^  A  Do» 
rotkéet  pant  en  3  actes,  avec  des  divertitsements. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L*HOTEL  DE  TIIXB 

DB  PABIS. 

Sii  derniers  mois  1788.  UM,  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L. 

Cours  des  clianges  étrangère  à  60  jours  de  date* 

D'hier. 


•  •  •  • 
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Amsterdam  • 
Hambourg, 

Londres. 26  ^ 

Cadix 151. 16  s. 


Madrid.  •  •  •  •    l5Ul7s« 

Gènes. 99 

Livoume. 108 

Lyon,  rois.  •  •  •  •    4p*îb 


Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  Ut. •  •    1720 

Portions  de  1600  liv • ••*.. 

—  de  312  liv.  10  s 

—  de  100  liv.     70 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv.  .• •••••.. 

lH>lerie  royale  de  1790,  à  1200  lir.    ........    19  p 

Primes 1789,  2&  p 

Lot.  d*avril,  1783,  4  600  liv.  le  billeU  • s.  23  p 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  billeL b.  23  p 

Empr.  de  déc  1782,  quit.  de  fin*  •  •  •  • 

—  del25mili.  déc  1784 15, 14?,  i5ip 

—  de  80  miil.  avec  bulletins.    .•••••• 

Quittances  de  finances  sans  bulletins.  •  •  •    18, 17  <,  4  P 

— .Sorties i5  ^  î  p 

Bulletins. ••• 

^  Sortis 69 

Reconnaissances  de  bulletins,  •  • 71 

—  Sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.   •  .  •  • 

-—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie. 

Emprunt  de  novembre  1787. 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager.   «  •  .  • 

Lots  viagers.  • • •  •  •  • 

Lots  des  bâpiiaux. •.•.•••..••..  • 

Caisse  d'esc 3345,  50,  45,  40 

—  Estampée. 8310,  15, 10.  5 

Bord,  de  la  caisse •.••...•     1640 

Quittances  en  échange  des  aclions  des  eaux  de  Paris. .  •  • 
Actions  nouv.  des  Indes.    9/i5,  46,  47,  46,  45,  44,  42,  41. 

42,  45,  44,  43,  42,  4i,  40,  41, 42,  44 
Assurances  contre  les  incendies. •    440,  33 

—  A  vie. 405 
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POLITIQUE 

PRUSSE. 


De  BerUn^  U  iH  février,  —  Tandis  que  nos  préparetifo 
^gufrre  seoootionelit,  iet  qu'on  nons  assure  que  )a  Po- 
logipe  fient  de  oondore  avec  la  Porte  un  traité  semblable  4 
edui  qui  lie  la  Suéde  à  cette  puissance,  je  tous  dois  une 
ancoloCe  qui  plaira  peut-être  aux  amis  de  la  liberté. 

Des  commissaires  envoyés  pour  lever  un  nouvel  impôt 
arrivent  dans  un  village,  asseniblent  les  principaux  babi- 
tants,  et  font  lecture  de  Tordonnanoe.  fioae  n'enlendons 
pas,  dirent  ces  bons  Allemands.  Nouvelle  lecture:  Hélas! 
nons  n'entendons  pas,  —  Mais^  rrprend  un  des  commis- 
saires, c'est  bien  d»  M  et  htm  aUemand,  —  AhJ  c'est  de 
Vallemand,  Pardonnez-nous  ^  nous  n*entendons  plus  que 
U  français.  Les  commissaires  interdits  expédient  un  cour- 
rier 4  Berlin.  La  réponse  est  prudente  :  Glissez  sur  ce 
eanton ,  et  eherekex^n  d'autres  oà  ta  langue  franfoiu 
n'ait  point  encore  pénétré, 

(Tiré  de  la  Gazette  de  la  flomlre-JfartfJme-Fraiifaise.) 

HOLLANDE. 

C*elt  aux  approches  d^une  révolution  inévitable  qu*i1  est 
plus  facile  d'observer  le  degré  de  corruption  auquel  un 
peuple  est  arrivé.  La  soifdu  pouvoir,  Tamour  de  l'or,  un 
plus  lâche  amour  de  la  vie,  ont  chassé  des  Ames  les  senti- 
ments d'égalité,  de  fraternité,  de  liberté,  sans  lesquels  l'é- 
tat errant  et  sauvage  semble  préférable  à  l'état  social. 
La  loi  n'a  plus  de  frein  ;  les  hommes  puissants  la  mépri- 
sent, et  les  petits  ta  subissent  sans  la  respecter.  L'opinion 
même  n'a  plus  d'empire  sur  la  conscience  des  bommrs  pu- 
blics. La  corruption  mène  seule  à  la  fortune  ;  et  tandis 
que  les  honnêtes  citoyens  qui  restent  encore,  sont  tenus  4 
l'écart  et  suri^eillés  4  toute  heure,  on  appelle  les  hommes 
qui  n'ont  rien  4  perdre  ni  4  redouter  au  maniement  des 
affaires  et  au  soutien  delà  chose  publique  entièrement  dé- 
gradée* 

On  écrit  de  toutes  parts  que  la  surveillance  stathoodé- 
rienne  n'a  jamais  été  plus  active,  et  que  les  travaux  qui 
s'achèvent  en  secret  pour  soutenir  un  dernier  effort  de  la 
liberté  seront  bientôt  en  état  de  résister  aussi  longtemps 
que  ces  digues  qui  pn'^ervent  la  Hollande  de  l'élément 
4ont  elle  est  sans  cesse  menacée.  Encore  quelque  temps, 
et  Ton  pourra,  dit-on,  convoquer  extraordioalremcnt, 
dans  chacune  des  sept  provinces  confédérées  «  des  Etats 
tacitement  confédérés  eua>mênus  en  faveur  du  pouvoir 
qui  les  domine.  On  prétend  connaître  dé}4  les  mesures  re- 
commandées aux  délibérations  des  hommes  publics  ou 
tiabilement  choisis,  ou  plus  habilemenl  endoctrinés. 

L'objet  des  principales  discussions  (car  la  discussion 
offre  du  moins  un  simulacre  de  liberté)  doit  être  de  per- 
suader 4  l'esprit  public  qu'il  est  important  d'augmenter 
les  forces  de  mer  et  celles  de  terre.  C'est  ainsi,  ajoute-t-on, 
que  la  nation,  soudainement  armée  contre  elle-même,  doit 
entrer  comme  auxiliaire  dans  les  desseins  d'un  étranger, 
protecteur  d'un  pouvoir  qu'il  a  déj4  maintenu  en  Hol- 
lande par  la  terreur  de  ses  armes. 

Cependant  le  parti  patriote  n'a  point  perdu  toute  espé- 
rance. Déj4  la  persécution  qui  se  renouvelle  avertit  les 
bons  citoyens  que  leurs  efforts  ne  seront  point  méprisés. 
Dans  les  prorinces  adonnées  4  l'obéissance  la  plus  aveu- 
gle, 11  se  forme  des  partis.  La  Zélande  même  n'est  pas 
absolument  dénuée  de  mécontents.  La  Hollande,  tou- 
fours  impatiente  d'un  |oog  qu'elle  peut  reprodier  4  sa 
paresse  et  ft  une  trop  longue  insouciance  politique, 
attend  que  cette  partie  du  peuple  que  l'on  a  si  cruellement 
armée  contre  l'intérêt  national  s'éclaire  enfin,  et  n'ait 
plus  d'autre  intérêt  que  celui  de  la  nation.  Elle  sait  que 
l'espionnage  la  surveille,  et  que  la  plupart  de  ses  patriotes 
exilés,  proscrits,  sont  observés  jusque  dans  les  cours 
étrangères,  et  surtout  en  France ^  où,  n'ayant  pu  obtenir 
des  secours,  ils  ont  dtl  moins  trouvé  un  refuge.  On  répand 
4  La  Haye,  que  les  memtnres  des  Biais  ne  s'appartiennent 
point  f  que  les  convenances  de  la  Prusse  sont  la  base  de 

!'•  Série.  —  Tome  U!, 


toutes  les  conventions  secrètes.  Ce  bruit  se  fortifie  par  les 
réflexions  auxquelles  a  donné  lieu  la  Compagnie  des  Indes- 
Orientales*  La  Compagnie  n'enverra  pas  cette  année  len 
vaisseaux  qu'elle  appelle  de  Pâques,  Le  numéraire  destiné 
4  cet  envoi,  qui  prend  son  nom  de  l'époque  de  son  départ, 
est,  dit-on  hautement,  destiné  au  roi  de  Prusse,  qui  rece- 
vra dix  mille  florins  par  jour,  pour  lui  tenir  lieu  des  vingt 
mille  hommes  stipulés  en  temps  de  guerre,  et  que  S.  M.  a 
demandés  aux  Etats-Généraux.  —  A  Amsterdam ,  M.  Yaii- 
der-floop,  avocat  fiscal  de  l'amirauté,  soupçonné  de  fain* 
des  envois  particuliers  de  marchandises,  malgré  la  loi  ri- 
goureuse qui  les  proscrit  sous  peine  de  mort,  a  été  con- 
vaincu d'avoir  chargé  trois  vaisseaux.  Ces  vaisseaux  ont  été 
arrêtés  au  cap  de  Bonne-Espérance,  et  saisis  par  Tordre  du 
gouverneur.  Le  prévaricateur  a,  dit-on,  été  forcé  d'avouer 


que  la  cour  stalboudérienne  prenait  part  4  ce  négoce  cri- 
minel, dont  il  n'était  que  l'agent  stipendié^  Au  premier 
bruit  que  fit  cette  affaire,  le  prince  se  hâta  d'en  appeler  4 
la  justice,  et  d'abandonner  M.  Van-der-Hoop  4  la  sévérité 
des  lois.  Mais  bientôt,  voyant  que  la  victime  immolée  4  la 
loi  ne  sauverait  pas  les  vrais  coupables  aux  yeux  de  l'opi- 
nion, la  princesse  a  mandé  deux  des  principaux  juges, 
membres  des  Etats-Généraux  ;  elle  leur  a  ordonné  d'ap- 
porter sur-le-champ  les  pièces  du  procès»  et  dès-lors  les 
traces  du  crime  ont  disparu* 

ANGLETEHIIE. 

De  Londres,  —  Le  prince  Edouard  est  arrivé  heureuse- 
ment 4  Gibraltar,  où  là  garnison  et  les  habitants  l'ont  reçu 
avec  des  acclamations  et  drs  marques  de  joie  qui  prou- 
vent leur  loyauté  et  leur  affection  envers  la  famille  ré- 
gnante. 

An  1*'  janvier  1790,  la  liste  des  pensions  4  prendre  sur 
les  revenus  de  l'Irlande  s'élevait  4  la  somme  prod'rgieusc 
de  401,280  liv.  sterl.  Cette  masse  effrayante  s'est  enCorc 
accrue  de  près  de  5,000  liv. ,  ajoutées  depuis.  Toutes  ce» 
gratifications  ont  été  accordées  par  le  gouvernement  d'An- 
gleterre. 

Les  Etats-Utiis  de  l'Amérique  ont  fait  depuis  peu  des  de- 
mandes très  considérables  aux  fabricants  de  Birmingham , 
de  Sheflield,  de  Nottiogham  et  de  Manchester;  ces  commir- 
sions  ouvrent  un  débouché  précieux  aux  prodoits  de  nos 
manufactures,  exportés  aujourd'hui  4  plus  de  deux  cents 
lieues  au-del4  des  monis  Apalaches. 

On  prétend  que  le  célèbre  M.  Smith,  connu  si  avanta- 
geusement par  son  traité  des  causes  de  la  richesse  des  na- 
tions, pi^pare  et  va  mettre  4  Timpression  un  examen  cri- 
tique de  V Esprit  des  Lois;  c'est  le  résultat  de  plusieurs 
années  de  méditation ,  et  l'on  sait  assez  ce  qu'on  a  droit 
d'attendre  d'one  tête  comme  celle  de  M.  Smith.  Ce  livre 
fera  époque  dans  l'histoire  de  la  politique  et  de  la  philoso- 
phie ;  tel  est  du  moins  le  jugement  qu'en  portent  des  gcrts 
instruits  qui  en  connaissent  des  fragments,  dont  ils  tic 
parlent  qu'avec  un  enthousiasme  du  plus  heureux  auguré. 

L'humanité  vient  de  faire  une  grande  perte  dans  la  per- 
sonne d'un  des  hommes  qui  l'honorait  le  plus  par  sa  bien- 
faisance infatigable.  M.  Howard  a  terminé  sa  carrière  4 
Cherson,  le  SO  janvier  ;  victime  de  son  généreux  empresse- 
ment 4  secourir  tous  les  hommes  qu'il  regardait  comme  ses 
frères,  il  est  mort  d'one  fièvre  contagieuse  prise  dans  les 
hôpitaux  russes  de  cette  ville,  où  il  séjournait  depuis  quel- 
que temps  pour  faire  administrer  sous  ses  yeux  les  remN 
des  qu'une  longue  expérience  lui  avait  révélés  4  une  foute 
de  malades  absolument  abandonnés  à  l'ignorance  de  quel- 
ques mauvais  chirurgiens ,  par  l'incurie  d'un  gouverne- 
ment qui  a  si  grand  besoin  d'hommes,  et  les  compte  cepeil- 
dant  |)Our  si  peu  de  chose.  Nous  n'entreprendrons  poiiit 
réloge  de  l'homme  qui  a  le  mieux  mérité  de  son  siècle:  uh 
Dieu  rémunérateur  couronne  sans  doute  4  présent  tant  db 
vertus,  auxquelles  nous  souhaitons  beaucoup  d'imitateurs. 


FRANCE. 


De  Toulouse,  —  (Jn  certqin  nombre  de  citoyens,  dont 
les  sentiments  sont  vrais  et  les  intentions  pures,  mais  dont 
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l^ùtnc  ifcst  nullement  exercée  aax  agilalîons  po)iii({ucs» 
Ci  dent  facilement  &  la  terreur:  si  une  bonne  nouTelle  les 
transporte,  un  mauvais  bruit  les  trouble  elles  alarme;  on 
le^  a  quittés  la  veille  pleins  d'ardeur  et  d^espérance  ;  on 
les  retrouve  le  lendemain  pusillanimes  et  abattus.  Ils  ont 
besoin  d'être  souvent  rassurés,  d'être  soutenus  dans  la 
longue  et  gloiieusc  carrière  de  la  révolution.  N*est-€e  pas 
faire  trop  d'bonneur  aux  artifices  des  ennemis  du  bien  pu- 
blic? Comment  ne  songent-ils  pas  qu^une  société  ennemie 
de  la  révolution,  s*il  y  en  a  encore  de  ce  genre,  n*est 
qu'une  coterie^  quels  que  soient  le  nombre  et  le  mérite 
même  des  hommes  qui  la  composent?....  Il  serait  pour- 
tant désirable  que  ces  citoyens  honnêtes  ne  perdissent  pas 
de  vue  les  nombreux  succès  du  patriotisme  et  ses  triom- 
phes journaliers,  afin  de  pouvoir  assurer  davantage  leurs 
regards  sur  un  avenir  éclatant  et  mainienant  découvert  à 
tous  les  yeux  fuits  pour  apercevoir  au  loin  la  liaison  néces- 
saire des  effets  avec  leurs  causes.  Nous  pensons  que  le  récit 
fidèle  de  ce  qui  vient  de  se  passer  à  Toulouse  aura  quel- 
que empire  sur  les  esprits. 

«  Dimanche  dernier,  la  commune  assemblée  dans  le 
Capitole,  M.  Dupuy,  élu  pour  son  procureur-syndic, 
&  prononcé  un  discours  éloquent,  tendant  ft  requérir 
la  lecture  de  Tarticle  XLVIII  du  décret  de  l'Assemblée 
nationale  du  mois  de  décembre  dernier,  sanctionné  par 
le  roi,  et  la  prestation  du  serment  de  M.  le  maire  et 
de  MU.  les  officiers  municipaux  nouvellement  élus;  ce 
discours  a  été  suivi  d'un  autre,  très  pathétique  et  très 
touchant,  prononcé  par  M.  Duroux,  ancien  capitoul. 

•  Après  quoi  M.  Rigaud,  professeur  en  droit,  nommé  à 
la  mairie,  a  prêté  le  serment  requis,  et  s'est  assis  à  la  pre- 
mière place  {celle  qu'occupait  autre faU  le  président  du 
parlement u  Chacun  de  MM.  les  officiers  municipaux  a 
prêté  ensuite  le  serment  prescrit,  et  s*est  placé  &  côté  de 
M.  le  maire  :  à  chaque  instant  la  salle  de  la  commune  re- 
tenti«sait  des  plus  vives  acclamations  de  joi& 

c  MM.  les  notables  ayant  après  cela  demandé  à  être  ad- 
mis à  prêter  le  serment  civique,  M.  le  maire  l'a  reçu  au 
grand  applaudissement  de  toute  rassemblée^ 

•  M.  le  maire  a  prononcé  ensuite  un  discours  plein  de 
sentiments,  qui  arrachait  les  larmes  aux  auditeurs  :  les  mo- 
tifs qu'il  a  exprimés  de  son  empressement  à  obéir  à  la 
commune,  en  acceptant  la  mairie,  malgré  son  grand  dge 
et  la  faiblesse  de  son  tempérament  ;  l'offre  qu'il  a  faite  de 
sacrifier  sa  vie  pour  le  bonheur  de  la  cité  ;  son  exhortation 
ik  n'user  de  la  liberté  qu'avec  la  modération  et  la  sagesse 
qui  seules  en  peuvent  assurer  la  durée,  ont  pénétré  tous 
les  cœurs. 

c  Aussitôt  après  que  le  maire  a  eu  prononcé  son  dis- 
cours, MM.  les  étudiants  du  collège  de  1  Esquille,  accom- 
pagnés de  leurs  professeurs,  ont  été  admis  les  premiers  à 
présenter  leur  hommage  à  MM.  les  officiers  municipaux. 
Le  jeune  orateur  qui  a  porté  la  parole,  après  avoir  fait  l'é- 
loge des  vertus  et  des  lumières  des  nouveaux  admini^^tra^ 
teurs,  a  témoigné  son  regret,  au  nom  de  ses  condisciples, 
de  n*avoir  à  faire  aucune  ofl'rande  digne  de  sa  patrie: 
«  Mais  les  muses  et  les  bienfaits  des  anciens  administra- 
teurs, a  t-il  dit,*  nous  ont  ménagé  une  ressource.  Tous 
les  ans,  pour  encourager  nos  travaux,  vous  distribuex  des 
récompenses  aux  athlètes  vainqueurs  dans  nos  jeux  litté- 
raires. Consacrer  à  la  patrie  ce  bienfait  et  cet  héritage  des 
inuses,  est  un  besoin  de  nos  cœurs,  etc.  »  MM.  les  officiers 
municipaux  ont  accepté  l'offrande,  et  l'assemblée  a  ap- 
plaudi vivement  à  ce  discours,  dicté  par  le  sentiment  et 
prononcé  avec  toute  la  grâce  possible  par  un  élève  de  rhé- 
torique, à  peine  âgé  de  quatorze  ans  (i),  et  sous  les  yeux 
d'un  père  que  la  pluralité  des  suffrages  a  élevé  au  rang 
des  officiers  munieipaux, 

c  Les  écoliers  du  collège  royal ,  qui  avaient  formé  de 
leurs  épargnes  un  don  patriotique  de  1,100  livres,  atten- 
daient avec  impatience  le  jour  de  l'installation  de  la  uou- 
vdle  municipalité,  époque  qu'ils  avaient  fixée  pour  faire 
leur  offrande.  Ce  jour  même  ils  s'assemblèrent  dans  la 
cour  du  collège ,  et  vers  les  dix  heures  du  matin ,  un  déta* 

(i  )  C'est  le  fils  de  M.  Romiguiëres.  A.  V. 

Ce  jeune  élève  de  rhëtliorique  est  devenu  depuis  une  des 
eélébritésdu  barreau  du  Midi.  Après  1830,  M.  Romiguiëres 
o  tii  procureur-général  à  Toulouse;  il  eti  aujourd'hui  con* 
sctUer  h  ta  cour  de  Cassation.  L.  G. 


chement  des  grcnailiers  et  chasseurs  de  la  légiiio  de  la 
Dorade  les  alla  prendre  pour  les  accompagu'^r  à  l'bùlel-dc- 
ville.  Ces  fennes  citoyens  étaient  au  centre  de  la  troupe. 
Leur  présent  était  porté  dans  une  corbciile  très  ornée,  sur- 
montée d'une  couronne  civique,  par  MM.  de  Cavanac  et 
de  Laburlhe.  Ils  arrivèrent  au  moment  où  M.  le  maire  ve- 
nait de  prononcer  un  discours  qui  avait  attendri  tons  les 
CŒura.  Malgré  l'avidité  du  peuple  immense  qui  était  ac- 
couru pour  voir  la  cérémonie  de  l'Inauguration  des  nou- 
veaux officiers,  et  qui  remplissait  la  cour  et  les  salles  de 
l'hôtel-de-ville ,  la  foule  s'ouvrit,  et  plusieura  persomies 
aimèrent  mieux  sortir  que  de  gêner  la  marche  des  jeunes 
patriotes.  Us  s'avancènmt  jusqu'au  pied  du  tribunal  où 
siégeait  M.  le  maire.  M.  l'abbé  Clavet ,  écolier  de  rhétori- 
que, portant  la  parole  pour  ses  camarades,  adressa  à  la 
municipalité  le  discours  suivant,  auquel  leur  enthousiasme 
et  celui  des  spectiitcurs  ajouU'rent  un  nouvel  ioléréU 

•  Messieurs,  la  voix  de  la  patrie  nous  rassemble  aujour^ 
d'hui  dans  son  temple  :  nous  sommes  ses  enfants,  et  c'est 
à  ce  titre  que  nous  venons  mêler  notre  hommage  à  odoi 
qu'elle  décei ne  &  ses  nouveaux  magistrats.  Vous  êtes  son 
premier  ouvrage,  ou  plutôt  son  choix  est  l'ouvrage  de  vos 
vertus.  La  gloira  dentelle  vous  couronne,  en  flattant  en- 
core notre  espoir,  devient  l'objet  de  nos  jeunes  efforts.  Ce 
jour  est  l'aurore  de  la  félicité  publique  et  le  triomphe  de  U 
liberté  naissante  ;  qu'il  nous  soit  donc  pennis  de  le  consa- 
crer par  cette  offrande  patriotique.  Ce  faible  hommage, 
qui  n'a  de  prix  que  par  nos  sentiments,  sera  sans  doute 
plus  précieux  encore  si  vous  daignez  vous-mêmes  l'offrir 
sur  Tautel  de  la  patrie.  ■ 

c  M.  le  maire  reçut  l'offrande  avec  affabilité,  et  avec 
une  modeste  reconnaissance  la  couronne  civique  qui  sur- 
montait la  corbeille,  et  que  lui  présenta,  M*  l'abbé  Qavei. 
Ce  magistrat  dit  : 

c  L'hommage  que  vous  venei  d'offrir  à  la  patrie  est  le 
gage  le  plus  assuré  de  son  bonheur.  Si,  dans  un  âge  si  ten- 
dre, son  intérêt  vous  touche,  que  ne  doit-on  pas  attendre 
de  vos  vertus  dans  l'âge  de  la  sagesse?  La  régénération  dm 
royaume  est  donc  accomplie ,  puisque  les  sentiments  des 
bons  citoyens  animent  déjà  leurs  enfants.  Nous  recevons 
avec  la  joie  la  plus  vire  l'heureux  présage  qne  vous  venei 
de  nous  en  donner  ;  Il  sera  notre  douce  consolation  dans 
les  travaux  de  notre  administration. 

c  A  peine  eut-il  fini ,  que  le  jeune  orateur  du  collège  de 
l'Esquille,  qui  avait  aussi  présenté  son  offrande,  demanda 
que  les  deux  collèges  fussent  admis  à  prêter  le  serment  pa- 
trbtique,  à  l'exemple  de  ceux  de  la  capitale,  et  ce  ser- 
ment fut  prêté  sur  la  réquisition  du  procureursyndic  de  la 
commune. 

c  M.  le  maire  les  invita  ensuite  tous  ft  l'accompagner 
dans  les  places  publiques,  où  les  nouveaux  officiers  muni- 
cipaux furent  escortés  par  les  légions,  pour  assister  à  la  cé- 
rémonie de  leur  proclamation.  » 

{Extrait  de  la  Gatette  de  Toulouse.) 
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DE    L*ASSEMIILÉB    NATIONALE. 
SÉANCE  DU  MABD1  SOIR  9  MARS. 

M.  Chapelier  annonce  qne  la  santé  on  les  affaires 
de  MM.  les  présidents  ses  successeurs  ne  leur  per- 
mettant  pas  de  tenir  la  séance,  il  aura  Thonnear  de 
présider  l'Assemblée. 

—  Une  di^putation  du  district  des  Récollets  est  ad- 


occuper  ae  la  supi 
caisse  d'escompte.  Le  motif  de  cette  aemande  est  la 
crainte  d*une  insurrection  populaire  que  peuyent 
faire  naître  (ce  que  cette  aéputation  appelle)  les 
odieuses  manœuvres  des  administrateurs. 

M.  LE  Pbbsident  :  L'Assemblée  reçoit  avec  satis- 
faction rhommage  de  votre  don  patriotique.  Quant 
aux  inquiétudes  très  souvent  suggérées  que  vous 
venez  dfe  manifester,  elle  croit  qu'iiest  du  devoir  de 
tout  bon  citoyen  de  les  écarter. 

—  Une  dépiitation  du  district  des  Minimes  assure 
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l'Assemblée  qu*elle  n'adhère  nuHcmentà  une  adresse 
a  la  commune  de  Paris,  rédigée  par  un  citoyen  du 
même  district,  sous  le  titre  oe  pétition  patriotique^ 
appuyée  seulement  de  trente-quatre  siguatures,  et 
rejetee  dans  l'assemblée  par  la  question  préalable.— 
Cette  adresse  a  pour  objet  la  suppression  du  comité 
des  recherches. 

—  L'affaire  de  Marseille,  qui  était  à  l'ordre  du 
jour,  est  reprise» 

M.  l'abbé  Mauby  :  On  a  dû  voir  avec  snrprise  que 
FaflÊaiire  a  absolument  changé  de  face;  mais  je  me 
propose  de  démontrer  les  vices  des  motifs  de  ce  chan- 
gement, d*une  manière  que  je  crois  à  l'abri  de  toute 
réplique.  11  n'est  point  étonnant  que  lors  du  premier 
rapport  que  j'ai  fait  dans  cette  affaire,  je  n  aie  pas 
conclu  comme  M.  Breven  de  Beaujour  dans  son  der- 
nier rapport.  Les  faits  d*après  lesquels  il  a  conclu  au 
renvoi  de  M.  de  Bournissac  au  Châtelet  n'existaient 
pas  alors.  Je  vais  chercher  à  prouver  que  css  faits 
n'existaient  pas.  —  (On  donne  des  signes  d'improba- 
tion  :  plusieurs  personnes  observent  qu'il  ne  s'agit 
pas  de  rentrer  dans  la  discussion  du  rapport  de 
M.  l'abbé  Maury,  mais  seulement  dans  celle  du  rap- 
port de  M.  de  Beaujour.) 

M.  LE  Président  :  J  Observe  aux  personnes  qui 
font  entendre  quelques  murmures,  que  l'orateur  a 
le  droit  de  donner  des  raisons,  tant  bonnes  que  mau- 
vaises, sans  qu'il  soit  pour  cela  permis  de  l'inter- 
rompre. 

Une  partie  de  l'assemblée  applaudit  M.  le  président. 

M.  LE  MABQuïs  DE  FOUCAULT  :  Les  cxpressions  de 
AL  le  président  sont  injurieuses  à  l'orateur.  Je  de- 
mande que  M.  le  presidfent  soit  rappelé  à  l'ordre. 

M.  LE  Président  :  Je  prie  M.  de  Foucault  et  tous 
ceux  qui  appuient  sa  motion  de  vouloir  bien  mettre 
un  peu  de  calme  dans  leurs  mouvements,  et  de  ne 
pas  prolonger  l'affaire  par  un  aussi  étrange  incident. 

M.  l'abdé  HUury  :  M.  le  comte  de  Mirabeau  a 
cherché  à  jeter  de  la  défaveur  sur  le  témoignage  du 
commandant  du  fort  Saint-Jean ,  dont  la  déposition 
peut  être  favorable  au  prévôt;  mais  il  s'est  appuyé 
du  témoignage  de  M.  de  Ceître,  avocat  de  Marseille. 
Les  assertions  de  M.  de  Ceître  ne  doivent-elles  pas 
être  suspectes?  J'observe  qu'il  existe  un  arrêt  du 
parlement  d'Aix,  qui  interdit  cet  avocat  pour  vingt 
ans,  et  le  condamne  en  3  liv.  d'amende  envers  Te 
roi,  pour  avoir  méchamment  calomnié  et  diffamé 
dans  un  mémoire,  un  particulier  nommé  Chtlteau. 
(M.  Tabbé  Maury  fait  lecture  de  cet  arrêt,  extrait  des 
registres  du  parlement.) 

M.  '**,  dévuté  de  MarseiUe  :  J'observe  à  M.  l'abbé 
Maury  que  le  £aiit  n'est  pas  absolument  exact,  puis- 
qu'il est  vrai  que  M.  de  Ceître,  dont  il  veut  parler, 
n'est  pas  le  même  dont  il  est  ici  question. 

M.  DE  Mirabeau  Vatné:  J'interpelle  ici  M.  l'abbé 
Maury  de  dire  qui  lui  a  fourni  ce  fait  ;  quel  est  le  dé- 
nonciateur? Je  demande  encore  s'il  est  permis  à  un 
membre  de  la  législature  d'être  de  mauvaise  foi. 

M.  l'abbé  Maury  :  Les  juges  de  Marseille  m'ont 
fait  passer  ces  pièces. 

M.  DE  Mirabeau  :  Quels  sont  ces  ju^es?  Comment 
ces  pièces  sont-elle^  au  procès?  Ou  est  la  lettre 
d*envoi  ?  Je  demande  une  réponse  catégorique.  Si 
vous  ne  répondez,  je  vous  interpelle  d'unfaux. 

H.  l'abbé  Maury  :  Je  réponds  à  Finterpellation  de 
M.  de  Mirabeau,  en  lui  disant  qu'au  lieu  de  se  fâcher 
des  avantages  que  je  puis  lui  donner  sur  moi,  il  doit 
s'en  féliciter  ;  car  il  en  a  l)esoin.  —  Je  reprends.  — 
M.  Tabbé  Maury  passe  alors  aux  divers  chefs  d'accu- 
sation ;  il  essaie  de  prouver  que  M.  de  Bournissac  n'a 
point  informé  sur  les  délits  pardonnes  par  la  clé- 
mence du  souverain  ;  mais  que,  comme  ramnislie 
necordée  par  le  roi  exceptait  tous  ceux  qui  seraient 
trouvés  récidivant,  pour  constater  s'ils  ont  récidivé , 


il  faut  prouver  un  délitantérieur.  On  répand  de  la  dé* 
faveur  sur  le  prévôt  de  Marseille,  en  liant  la  cause 
des  décrétés  à  la  cause  de  la  révolution...  J'observe 
que  ce  n'est  pas  contre  le  parti  populaire  que  le  pré- 
vôt a  sévi,  mais  contre  le  parti  incendiaire.  —  M.  de 
Bournissac  est  accusé  d'un  crime  de  lèse-nation,  pour 
avoir  contrevenu,  dit-on,  au  décret  de  rAsscmblée 
nationale  qui  ordonnait  la  suspension  de  la  procé- 
dure prévôtale  de.Marseille.  — Je  repondsqueM.de 
Bournissac,  après  avoir  reçu  le  décret  de  l'Assem- 
blée, a  prononcé  que  tei  ehotes  resteraient  en  état 
ainsi  qu  il  appartiendrait.  C'est  sur  les  mots,  ainsi 
qu'il  appartiendrait,  que  le  prévôt  est  attaqué.  J'ob- 
serve que  ces  mots  sont  d'usage  dans  le  palais  de 
Provence,  pour  indiquer  une  suspension.  Ainsi  donc, 
il  est  juste  de  ne  juger  le  prévôt  que  d'après  le  style 
usité  dans  le  tribunal  du  ressort  duquel  il  est.  On 
peut  casser  un  jugement  rendu  contre  nos  lois,  lors- 
qu'il l'a  été  par  erreur,  par  ignorance  ou  par  inad- 
vertance; mais  on  ne  peut  pas  dire  que  celui  qui  l'a 
rendu  soit  criminel  de  lèse-nation.  Un  crime  dont  le 
nom  n'existait  pas  dans  notre  langue  avant  notre 
convocation,  peut-il  être  attribué  a  un  homme  qui 
n'en  a  commis  d'autre  que  celui  de  se  tromper  ? 

Votre  dernier  rapporteur  a  conclu  au  renvoi  de 
M.  de  Bournissac  au  Châtelet,  sur  des  faits  postérieurs 
à  la  plainte  contre  lui,  et  dont  vous  n'avez  pas 
chargé  votre  comité  de  vous  rendre  compte...  J'ob- 
serve que  vous  ne  pouvez  pas  légalement  condam- 
ner M.  de  Bournissac,  pour  des  péchés  qu'il  n'avait 
pas  encore  commis  lorsque  Taffaire  a  été  portée  a 
votre  tribunal.  Je  suis  fâché  de  le  dire  :  la  conduite 
du  nouveau  rapporteur  envers  un  juge  absent,  ac- 
cusé et  innocent,  semble  être  l'ouvrage  de  la  persé- 
cution et  de  la  haine.  Pardonnez,  messieurs,  à  l'a- 
mour de  la  justice  qui  m'anime  ;  mais  je  dois  le  dire 
encore  :  puisque  M.  de  Beaujour  ne  trouvait  pas  de 
coupables  au  moment  où  la  cause  lui  a  été  confiée, 
il  ne  devait  pas  déchirer  le  voile  de  l'avenir.  Je  pro- 
mets cependant  de  me  montrer  le  défenseur  de  M.  de 
Bournissac,  même  dans  les  nouveaux  faits  qu'on  lui 
impute.  La  nouvelle  municipalité  vient  de  vous  dé- 
noncer ce  juge;  mais  examinons  quelle  est  cette 
municipalité.  Sur  douze  mille  citoyens  acti&  que 
renferme  la  ville  de  Marseille,  à  peine  quatre  mille 
ont-ils  concouru  à  l'élection.  11  résulte  de  là  qu'on  a 
choisi,  dans  le  petit  nombre  des  éligibles,  trois  ci- 
toyens décrétés  par  le  prévôt.  Aussi  ont-ils  consacré 
les  premiers  moments  de  leur  existence  civile  ù  faire 
au  prévôt  de  Marseille  la  défense  absurde  de  rendre 
à  l'avenir  et  faire  afficher  des  arrêts.  Ils  lui  ont  or- 
donné de  faire  ouvrir  les  prisons,  ils  l'ont  enfin  dé- 
noncé à  l'Assemblée  nationale.  Eh  !  messieurs,  ces 
fonctions»  dont  on  prétend  lui  interdire  Tusage,  ne 
sont  pas  l'objet  de  ses  désirs  :  voiis  lui  rendrez  même 
un  service  en  l'en  dispensant.  Je  vais  vous  faire,  à  ce 
sujet,  lecture  d'un  acte  authentique,  par  lequel  M.  de 
Bournissac  a  manifesté  son  vœu  ;  acte  qu'il  a  eu  le 
courage  de  faire  aflicher  dans  la  ville  de  Marseille. 

•  Nous,  Pierre  de  Bournissac,  Alexandre  Carbon- 
net,  et  J.-P.  de  Clavières,  déclarons  que,  frappés  du 
mépris  scandaleux  que  les  nouveaux  officiers  muni- 
cipaux affectent  pour  les  lois,  l'autorité  légitime,  et 
singulièrement  notre  tribunal  ;  frappés  des  menaces 
terribles  que  nous  recevons  a  tout  instant,  des  bruits 
que  Ton  répand  sur  notre  compte,  en  nous  désignant 
comme  les  agents  secrets  d'une  prétendue  contre-ré- 
volution, que  l'on  feint  de  craindre  ;  frappés  de  la 
hardiesse  avec  laquelle  la  municipalité,  dont  la  com- 

f position  était  déjà  un  crime  atroce,  a  voulu  s'arroger 
a  police  de  nos  prisons,  mettre  obstacle  à  la  publi- 
cation de  nos  ordonnances;  frappés  enfin  de  ta  fac- 
tion municipale,  nous  avons  cru  indispensable  de 
surseoir  à  l'exécution  de  nos  procédures,  jusqu'à  ce 
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eue  nous  puissions  les  reprendre  sans  danger  :  nous 
(Icclarons  en  outre  aue  nous  ne  cesserons  aiustruire 
TAssemblée  nationale  de  nos  sollicitudes  pour  le  ré- 
tablissement de  Tordre,  atin  de  coopérer,  autant 
(lu'il  sera  en  nous,  à  la  nouvelle  constitution  qui 
doit  faire  le  bonheur  du  royaume  > 

M.  *'\  député  de  ManeilU:  J'interpelle  M.  Tabbé 
Maury  dede|)oser  sur  le  bureau  une  pièce  injurieuse 
à  une  municipalité  librement  élue. 

M.  l'abdé  Mauby  :  Ces  inculpations  contre  les  offi- 
ciers municipaux  sont  fondées.  Je  vous  demande, 
messieurs,  si  en  organisant  les  municipalités,  vous 
avez  urétendu  faire  des  ofliciers  municipaux  les  ju- 
f^es  ors  sièges  du  royaume.  Je  vous  demande  si  ce 
n'est  pas  un  acte  de  sédition  que  de  s'opposer  à 
l'exercice  d'une  autorité  légitime.  Malgré  ces  mena- 
ces et  ces  défenses,  M.  de  Bournissac  a  courageuse- 
ment fait  afGcher  la  défense  à  tout  corps,  commu- 
nauté ,  ou  association  quelconque ,  de  s'immiscer 
dans  la  connaissance  des  matières  qui  sont  exclusi- 
vement attachées  à  son  tribunal,  à  peine  d'être  pour- 
suivis extraordinairement. 

Voilà  avec  auelle  noble  fermeté  leprévdt  de  Pro- 
vence a  veille  à  la  garde  de  l'autonté  qui  lui  était 
confiée  parla  loi.  On  vient  de m'interpeller  dedépo- 
ser  sur  le  bureau  la  pièce  dont  i'ai  fait  lecture  ;  je 
consens  k,  le  faire,  et  j  y  consens  ae  grand  cœur. 

La  municipalité  vous  a  dénoncé  M.  le  prévôt-géné- 
ra)  de  Provence; et  moi,  messieurs,  je  dénonce  à  mon 
tour  la  municipalité.  Dans  un  moment  où  vous  orga- 
nisez tous  les  pouvoirs,  vous  ne  souffrirez  pas  que 
des  officiers  municipaux  s'érigent  en  despotes.  Vous 
ne  leur  laisserez  pas  la  liberté  d'ordonner  aux  juges 
d'ouvrir  les  prisons  :  voilà,  messieurs,  voilà  cequ  on 
peut  appeler  un  crime  de  lèse-nation.  Mon  inten- 
tion, en  montant  à  cette  tribune,  était  de  vous  le  dé- 
noncer, ce  crime,  et  je  l'ai  fait.  Je  regrette,  en  ce 
moment,  d'être  lié  par  le  vœu  du  comité  dont  j'ai  eu 
Thonneur  d'être  l'organe  ;  car  si  je  n'écoutais  que  la 
certitude  que  j'ai  du  patriotisme  du  prévôt  de  Mar- 
seille, je  vous  proposerais  de  donner  un  illustre 
exemple  du  danger  de  calomnier  un  bon  citoyen.  Je 
conclus,  avec  le  comité,  à  ce  que  M.  de  Bournissac 
soit  renvoyé  au  Châtelet  ;  je  conclus  à  ce  que  tous  les 
citoyens  qu*il  a  décrétés  y  soient  aus4  renvoyés. 
C'est  là  que  le  prévôt  accusé  prouvera  à  l'Europe 
entière  sa  soumission  à  vos  décrets;  c'est  là  qu'en 

Î présence  de  ses  ennemis,  il  sera  entendu  devant  ces 
uges  à  qui  vous  avez  accordé  votre  confiance.  Ils 
oseront  sans  doute  être  justes  et  M.  de  Bournissac 
sera  vengé. 

M.  l'abbé  est  vivement  applaudi  des  mains  et  des 
pieds  par  un  côté  de  la  salle.  Il  est  embrassé  par  deux 
ou  trois  de  ses  amis,  et  son  triomphe  est  ainsi  com- 
plet. 

M.  DE  Mirabeau  Vaine  .*  Je  ne  profiterai  pas  de  la 
permission  qu'a  bien  voulu  me  donner  M.  l'abbé 
Maury  de  me  prévaloir  des  avantages  que  m'a  pré- 
sentes sa  générosité,  en  observant  que  j'en  avais 
besoin.  Je  n'examinerai  pas  non  plus  une  question 
de  morale  publiaue,  piquantepeut-étre  pour  M.  l'ab- 
bé Maury,  dont  f  objet  serait  de  savoir  si  un  rappor- 
teur qui  a  été  dépouillé  de  la  connaissance  d  une 
affaire ,  parceque  son  rapport  a  paru  incomplet  ou 
inexact,  partial  ou  infidèle,  peut  avoir  le  droit  de 
parler  contre  l'une  des  parties  intéressées  :  vous 
conviendrez  qu'il  y  aurait  peut-être  du  pour  et  du 
contre  dans  le  débat  d'une  telle  question.  Le  préopi- 
nant nous  a  tant  de  fois  répété  qu'il  était  engagé  par 
la  candeur  et  l'amour  de  la  justice,  qu'il  faut  lui  par- 
donner de  n'avoir  pas  examiué  cette  question.  Je 
n'userai  pas  de  la  même  sobriété  dans  la  suite  des 
interpellations  que  je  me  suis  permises  pendant  que 


le  préopioant  parlait.  J'avais  le  droit  de  l'iuterpeller 
sur  un  fait  faux,  parceque  renonciation  étant  fugi- 
tive, si  on  n'interrompt  pas  l'orateur  au  moment 
même  où  il  parle,  il  est  impossible  dé  se  rappeler 
avec  précision  les  termes  qu'il  a  emplovés  pour 
énoncer  ce  fait.  11  a  commencé  par  nous  dire  qu'il 
allait  nous  donner  un  exemple  de  la  crédibilité  duc 
aux  attestations  que  nous  présentions  ;  il  a  prétendu 
que  nous  ne  pouvions  pas  mieux  connaître  que  les 
juges  celui  dont  nous  invoquions  le  témoignage.  Eh 
bien  !  ce  n'était  ni  le  même  homme,  ni  les  mêmes 
juges.  M.  l'abbé  Maury  aurait  pu  se  douter  que 
l'homme  condamné  par  arrêt  du  parlement  n'était 
pas  le  même  que  celui  dont  le  nom  est  au  procès  ; 
car  alors  le  procès  aurait  été  infirmé.  Je  ne  sais  pas 
si  tout  l'art  des  rhéteurs  répondra  à  cette  observa- 
tion. J'avoue  que  la  correspondance  de  M.  de  Bour- 
nissac avec  M.  l'abbd  Maui'y  devait  paraître  étrange, 
si  l'orateur  n'avait  pas  déployé  le  caractère  simple 
el  ouvert  d'avocat  de  M.  de  Bournissac,  s'il  n'avait 
pas  avoué  qu'il  avait  eu  la  précaution  d'exiger  l'en- 
voi des  pièces  au  comité  des  rapports.  Voila ,  mes- 
sieurs, je  crois,  une  intrigue  complète.  Je  demande 
que  les  lettres  qui  constatent  l'envoi  des  pièces  in- 
connues jusqu'alors  soient  données  en  communica- 
tion. 

M.  DiTVAL  d'Espréménil  :  J'appuie  la  motion  faite 
contre  l'avocat  de  M.  de  Bournissac,  par  l'avocat  des 

particuliers  décrétés. 

M.  DE  Mirabeau  Vaine  reprend  :  Il  ne  suffisait 
pas  à  M.  l'abbé  Maury  de  chercher  à  nous  embarras- 
ser dans  un  cercle  de  dates  et  dans  la  confusion  des 
faits  ;  il  avait  à  répondre  au  nouveau  rapport  que 
vous  avez  ordonné,  et  non  pas  auv  difiérents  rappro- 
chements qu'il  a  voulu  saisir  dans  mon  opinion, 
pour  en  fairejaillir  des  contradictions.  Il  est  étrange, 
messieurs,  qu'on  ait  fait  un  crime  au  nouveau  rap- 
porteur d'avoir  produit  des  pièces  jusqu'alors  incon- 
nues ;  comme  si ,  parceque  le  premier  les  avait  ou- 
bliées ,  il  aurait  dû  s'ensuivre  que  le  second  devait 
les  oublier  aussi  !  Quant  à  l'interprétation  qu'a  don- 
née M.  l'abbé  Maury  des  termes  usités  au  parlement 
de  Provence,  je  ne  suis  pas  assez  expérimenté  dans 
les  termes  de  chicane  pour  oser  le  contredire  :  mais 
vous  avez  ici  le  lieutenant-général  de  la  sénéchaus- 
sée ;  c'est  un  des  magistrats  les  plus  respectés  du 
royaume,  et  c'est  à  lui  que  je  m'en  rapporte. 

On  accuse  la  nouvelle  municipalité  de  vouloir 
usurper  tous  les  pouvoirs.  Non,  messieurs,  les  offi- 
ciers municipaux  n'ont  fait  qqe  leur  devoir  en  in- 
terpellant les  juges  de  faire  exécuter  vos  décrets. 
Quant  aux  citoyens  actife  qui  ont  concouru  à  l'élec- 
tion de  ces  ofliciers,  je  ne  sais  pas  comment  M.  l'abbé 
Maury  a  pu  en  déterminer  le  nombre;  j'ignore  quel- 
les sont  a  Marseille  ses  correspondances,  quoique  je 
lui  en  connaisse  d'empoisonnées. 

M.  LE  MARQUIS  DE  FOUCAULT  :  Il  u'esl  pas  peraxis 
de  faire  une  interpellation  flétrissante,  injusteoaent 
ou  non,  à  un  memnre  de  cette  assemblée. 

M.  DE  Mirabeau  :  Je  me  reconnais  pour  coupable, 
si  l'on  peut  donner  à  mes  expressions  une  autre  in- 
terprétation que  celle-ci  :  Je  venais  de  me  plaindre 
de  la  correspondance  de  M.  de  Bournissac  avec 
M.  l'abbé  Maury;  je  la  qualifie  à^ewpoitownée,  et  je 
ne  dis  que  ce  qu'il  a  très  longuement  prouvé.  Vou- 
lez-vous savoir,  messieurs,  comment  est  composée 
cette  municipalité,  dont  on  cherche  à  trouver  la  coo* 
duite  répréliensible.  Le  maire  est  depuis  trente  ajas 
appelé  a  Marseille  Martin-le-Juste  :  cet  homma^ 
de  ses  confrères  et  de  ses  concitoyens  est  une  vraie 
couronne  civique.  Les  deux  autres  officiers  munici- 
paux l'étaient  déjà  sous  l'ancien  régime  ;  leur  coa- 
duite  a  été  celle  de  pères  du  peuple  ;  Ils  ne  sont  pas. 
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coQiinc  on  vous  Ta  dit,  décrètes  de  piise  de  corps  ;  co. 
qui,  d*ailleurs,  me  serait  tout-à-fait  égal  ;  c'est  ainsi, 
messieurs ,  que  ft!|.  Tabbé  Maury  vous  présente  les 
faits.  11  a  grand  soin  de  lire  les.pièces  forsqtj'il  Q*a 
pas  intérêt  de  les  travestir;  mais  il  dit  de  mémoire 
celles  qu'il  veut  falsifier.  (On  rappelle  de  nouveîi^u  et 
inutilement  M.  de  Mirabeau  à  Tordre.)  Je  me  sers  du 
mot  faliifier,  et  je  le  confirme.  M.  Tabbé  Maury  fait 
dire,  par  exemple,  à  la  municipalité ,  qu'elle  somme 
les  troupes  réglées  de  se  retirer  ;  je  dis  qu'il  est  faux 

Sue  la  municipalité  ait  rien  dit  de  pareil.  Elle  a  chargé 
es  députés  extraordinaires  de  supplier  le  roi  de  ne 
pas  laisser  six  mille  hommes  à  Marseille,  qui  n'avait 
pas  de  quoi  les  loger.  Voilà  donc  cette  municipalité 
que  Ton  calomnie  aussi  indécemment.  Qu'il  est  déri- 
soire de  dire  que  c'est  le  vœu  d*une  faction  qu'elle 
présente  !  Oui,  sans  doute  ;  il  y  a  à  Marseille  une  fac- 
tion, une  faction  obscure  de  quarante  mille  citoyens 
qui  cabalent  contre  un  grand  homme,  un  excellent 
liatriote,  M.  de  Bournissac. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI   10  MARS 

M.  Lanjuinais  observe,  sur  la  lecture  du,  procès- 
verbal,  qu'il  serait  nécessaire  d'ajouter  aux  articles 
décrétés  nier  sur  les  droits  de  péage,  minage,  etc., 

Su'ils  n'auront  leur  exécution  qu'à  compter  du  jour 
e  la  publication. 

Cette  observation  est  accueillie. 

—  M.  Bouche  :  Les  anciens  consuls  d'Aix,  conioÎD- 
tement  avec  les  fondés  de  procuration  de  la  noblesse 
et  du  clergé,  administraient  la  Provence.  Depuis  que 
la  nouvelle  municipalité  est  établie  ils  refusent  de 
continuer  ces  fonctions.  Les  nouveaux  officiers  mu- 
nicipaux observent  au'un  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale leur  interdit  les  fonctions  de  l'administration 
générale.  Ce  respect  pour  vos  décrets  est  très  loua- 
le  ;  cependant  ta  Provence  ne  peut  cesser  tout-à- 
coup  d'être  adaninistrée.  Je  demande  qu'il  soit  rendu 
un  décret  conçu  en  ces  termes  :  «  Les  anciens  con- 
suls et  assesseurs  d'Aix  continueront  à  administrer 
la  Provence  jusqu'à  rétablissement  des  départe- 
ments. • 

La  demande  de  «M.  Bouche  est  renvoyée  ao  comité 
des  rapports. 

— M.  Merlin  fait  lecture  des  articles  qu'il  a  an- 
nonce hier  au  nom  du  comité  féodal,  et  qui  sont 
destinés  à  terminer  le  titre  II  du  décret  des  droits 
féodaux  supprimés  sans  indemnité;  ces  articles  sont 
ainsi  conçus  : 

•  Art.  l«r.  Il  ne  pourra  ^tre  prétendu  parles  per- 
sonnes qui  ont  ci-devant  acquis  des  particuliers,  par 
vente  ou  autre  titre  équipollent  à  vente,  des  droits 
abolis  par  le  présent  décret,  aucune  indemnité  ni 
restitution  de  prix;  et  à  l'é^rd  de  ceux  desdits  droits 
nui  ont  été  acquis  du  domaine  de  l'Etat,  il  ne  pourra 
être  exigé  par  les  acquéreurs  d'autre  indemnité  que 
la  restitution  de  leur  finance  pour  objets  par  eux  cé- 
dés à  l'Etat. 

•  II.  Il  sera  libre  aux  fermiers  qui  ont  cirdevant 

S  ris  à  bail  aucuns  des  mêmes  droits,  sans  mélange 
'autres  biens  ou  de  droits  conservés  jusqu'au  ra- 
chat, de  remettre  leurs  baux  ;  et,  dans  ce  cas,  ils  ne 
pourront  prétendre  à  la  charge  des  bailleurs  d'autre 
indemnité  que  la  restitution  des  pots-de-vin  et  la 
décharge  des  loyers  ou  fermages,  au  prorata  de  la 
non-jouissance  causée  par  la  suppression  desdits 
di:oit8. 

«  Quant  à  ceux  qui  ont  pris  à  bail  aucuns  droits 
abolie,  conjointement  avec  d'antres  biens,  ou  avec 
des  droits  rachetables,  ils  pourront  seulement  de- 
mander une  réduction  de  leurs  fermages,  piiopor- 


tionnée  à  la  quotité  des  objets  fiapiHfs  de  suppres- 
sion. 

•  m.  Les  preneurs  à  rente  d'aucuns  droits  abolis 
ne  pourront  pareillement  demander  qu'une. réduc- 
tion proportionnelle  des  redevances  dont  ils  sont 
chargés,  lorsque  les  baux  contiendront,  outre  les 
droits  abolis,  des  bâtiments,  immeubles  ou  autres 
droits  dont  la  propriété  est  conservée,  ou  qui  sont 
simplement  rachetables;  et  dans  le  cas  où  les  baux 
à  rente  ne  comprendraient  que  des  droits  abolis,  les 
preneurs  seraient  seulement  déchargés  des  rentes, 
sans  pouvoir  prétendre  aucune  inden^nité  ni  restitu- 
tion de  deniers  d'entrée.  • 

M.  MERiiN  :  Je  me  suis  élevé  hier  contre  la  propo- 
sition de  M.  de  Marguerites  :  je  dois  à  la  vérité  d'a- 
vouer que  j'étais  dans  l'erreur.  Les  partages  ne  peu- 
vent être  considérés  comme  des  contrats  de  vente. 
J'ai  cité  cet  axiome,  res  périt  domino  :  mais  les  droits 
supprimés  ne  pouvaient  être  considérés  comme  des 
propriétés  véntabl^i  ;  on  ne  peut  posséder  des  droits 
qui  frappent  directement  sur  les  personnes  ;  donc  oe 
n'est  pomt  ici  le  cas  de  l'axiome.  On  dira  peut-être 
qu'il  taut,  pour  être  conséquent,  accorder  une  action 
répulsoire  à  l'acquéreur  contre  son  vendeur  :  je  ré- 
pondrai négativement ,  et  je  bornerai  cette  action 
aux  co-héritiers  entre  eux.  Celui  qui  a  acheté  un 
abus  savait  ne  pouvoir  l'acheter,  et  pouvait  craindre 
de  ne  pas  toujours  en  jouir  :  c'est  vraiment  le  cas  de 
l'application  du  jaclus  reiis.  Ce  principe  ne  peut 
s'appliquer  aux  co-héritiers  :  ie  contrat  de  vente  est, 
par  sa  nature,  un  acte  de  commerce  par  lequel  on 
s'expose  à  perdre  comme  à  gagner;  il  ne  peut  donc 
V  avoir  de  garantie,  parcequ'en  perdant  On  éprouve 
le  sort  auquel  on  s'est  attendu.  Un  partage  n'est 
point  un  acte  de  commerce  ;  en  le  souscrivant  on  ne 
cherche  point  à  gagner,  mais  à  sortir  de  l'indivision 
d'une  chose  commune.  Lorsque,  dans  un  partage,  il 
se  trouve  un  droit  oui,  de  sa  nature,  peut  cesser  de 
subsister,  la  perte  oe  ce  droit  ne  doit  pas  être  sup- 
portée par  celui*là  seul  dans  le  lot  duauel  il  est 
tombé. — Je  propose,  non  point  au  nom  ou  comité, 
que  je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  consulter,  mais  en 
moa  nom  seul,  un  article  q^j.  a  particulièrement 
pour  objet  les  partages,  et  siui  pourrait  ae  placer 
après  l'article  premier.  Je  le  rédige  ainsi  : 

«  Les  héritiers  et  légitimai|*es  dans  les  lots  des- 

auels  seraient  échus,  depuis  trente  ans,  aucuns  des- 
its  droits,  pourront,  dans  le  terme  d'un  aii^,ài  comp- 
ter de  la  publication  du  présent  décret,  se  pourvoir 
en  garantie  de  partage  co9tce  leurs  co-héritiers  ou 
co-légitimaires.  • 

On  parait  frappé  des  inconvénients  auxquels  donne 
lieu  cet  article: je  ne  me  les  dissimule  pas;  mais 
j'observe  qu'en  ne  l'adoptant  point,  vous  ouvrez  la 
porteà  des  inconvénientshien  plus  dangereux.  J'éta*- 
blis  qu'on  ne  peut  exercer  l'action  r&ulsoire  que 

Sendant  un  an,  et  remonter  au-delà  de  trente  ans; 
'après  le  droit  commun,  on  pourrait  remonter  jus- 
qu  à  cent  ans*  Ainsi,  loin  d'augmenter  les  inconvé- 
niens,  je  les  diminue. 

M.  ***  :  Si  vous  admettez  l'article  additionnel,  vous 
jetez  le  desordre  et  le  trouble  dans  toutes  les  faufi- 
les, vous  détruisez  là  sûreté  et  la  liberté  :  il  faut 
renvoyer  cet  article  au  comité  féodal,  afin  qu'il- spît 
mûrement  réfléchi. 

M.  Lanjuinais  :  La  garantie  est  la  même  dans  les 
part<iges  que  dans  les  ventres,  et  il  estccjftajn  aueles 
partages  sont  de  véritables  contrats,  de  véri^nles  li- 
çitaLionSp  Je  demande  qu'on  fasse  sur  la  matière  qui 
nous,  occupe  un  rapporti  détaillé  d^s  rayons  poujr  ou 
contre,  afin,  de  rendre  unç  loi.  de  cette  importance 
autrement  que  sur  des  rapports  qui  chAPgefttdusoir 
au  matin. 
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M.  LoYS  :  Le  nartagc  est  un  contrat  ;  les  hasards 
sont  communs,  ai,  au  lieu  de  supprimer  un  droit  de 
pëage  possédé  par  un  a!në,  vous  en  aviez  doublé  la 
quotité,  cette  augmentation  n'aurait  existé  que  pour 
rafné  ;  la  diminution  nécessitée  par  les  circonstances 
*doit  donc  être  supportée  par  lui.  11  est  absolument 
impossible  de  concilier  avec  les  principes  le  recours 
que  prononcerait  Tarticle  proposé  :  je  ne  le  crois  pas 
juste,  je  ne  le  crois  pas  sage.  Mais  vous  est-il  impos- 
sible de  secourir  ceux  qui  sont  devenus  malheureux 
par  la  sagesse  même  de  vos  décrets?  Vous  avez  dé- 
claré que  les  biens  possédés  autrefois  par  le  clergé 
sont  à  la  disposition  de  la  nation.  Une  portion  de  ces 
biens  est  destinée  aux  indigents;  il  n*est  point  d*in- 
digence  plus  sacrée  que  celle  de  ces  hommes  qui, 
hier  dans  l'opulence,  sont  aujourd'hui  dans  la  plus 
profonde  misère.  Sans  doute,  pour  abolir  des  abus 
contraires  à  la  liberté  il  a  fallu  faire  des  malheurs 
particuliers;  mais,  en  matière  d*abus,  ne  doit-on  pas 
distinguer  ceux  dont  on  vivait  sur  la  foi  publique, 
des  déprédations  de  la  mauvaise  foi?  Les  premiers 
méritent  tous  les  égards  compatibles  avec  la  justice 
et  la  saeesse  des  législateurs.  Pouvcz-vous  penser 
sans  décnirement  à  la  situation  d'un  grand  nombre 
de  familles!  Voyez  cette  mère  mourante,  qui  croyait 
laisser  ses  enfants  heureux  et  riches,  et  qui  leur 
abandonne  pour  tout  héritage  le  malheur  et  la  mi- 
sère :  voyez  ces  jeunes  gens  obligés  de  quitter  le  ser- 
vice, où  ils  espéraient  être  utiles  à  l'Etat  dans  une 
carrière  glorieuse  :  voyez  ces  jeunes  filles  qui  allaient 
devenir  oes  mères  de  famille  intéressantes  ;  vous  leur 
avez  enlevé  la  ressource  d'aller  cacher  dans  un  cloî- 
tre la  honte  de  leur  infortune.  Quand  on  veut  faire 
un  bien  universel  et  durable,  il  ne  faut  pas  le  com- 
poser de  maux  particuliers.  Nous  avons  assez  d'en- 
nemis de  nos  travaux,  diminuons-en  le  nombre  au- 
tant qu'il  est  en  nous. — Je  conclus  à  ce  que  les  as- 
semblées de  département  soient  chargées  die  prendre 
des  renseignements  sur  l'état  et  la  fortune  de  ceux 

3 ni  posséc&ient  des  droits  féodaux,  et  d'envoyer  ces 
étails  au  comité  féodal. 

M.  Goupil  de  Préfeln  :  Quel  était  l'état  des  cho- 
ses sous  la  loi?  L'ordonnance  de  1669  avait  supprimé 
les  péages  établis  depuis  cent  ans  :  ainsi  tout  péage 
dont  la  création  ne  remonte  pas  à  1569  existe  contre 
les  dispositions  de  la  loi.  La  même  ordonnance  ne 
reconnaît  comme  légitimes  que  les  péages  onéreux 
et  qui  résultent  des  uépenses  faites  pour  l'utilité  pu- 
blique. Vous  avez  maintenu  cette  disposition  de  la 
loi  ;  ainsi  tout  le  monde  a  dû  savoir  ce  que  la  loi  dé- 
fendait, et  nul  ne  peut  imputer  qu'à  lui  la  perte  qu'il 
éprouve  par  les  suppressions  que  vous  avez  pronon- 
cées. Ce  n'est  pas  sérieusement  qu'on  vous  propose 
de  détourner  à  son  profit  le  patrunoine  des  pauvres 
véritablement  pauvres  et  inaigents. 

M.  le  président  rappelle  qu  on  a  demandé  le  ren- 
voi au  comité  féodal,  et  que  c'est  sur  ce  renvoi  qu'il 
faut  délibérer. 

M.  Muguet  de  Nanthou  :  On  a  employé  hier  une 
partie  de  la  séance  à  la  matière  qui  nous  occupe;  le 
même  objet  nous  a  déjà  longtemps  occupés  aujour- 
d'hui. En  renvoyant  continuellement  aux  comités, 
après  avoir  discuté,  on  parvient  à  travailler  sans  rien 
faire. 

M.  Goupil  de  Pbéfeln  ;  Je  dois  rappeler  avec 
quelle  perKde  adresse  on  a  cherché  à  vous  persuader 
nier  une  vous  avez  manqué  de  respect  pour  les  pro- 
priétés, et  que  dès-lors  vos  décrets  ne  peuvent  sub- 
sister. Vous  avez  attaqué,  vous  avez  détruit  la  pro- 
Îmété  qu*avaieht  quelques  individus  de  tyranniser 
e  peuple;  mais  non,  ce  n'est  pas  là  une  propriété. 
Quel  plan  avez-vous  demandé  a  votre  comité  f  Vous 
i  avez  chargé  de  vous  offrir  des  dispositions  conser- 
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vatrices  des  propriétés  légitimes,  et  de  vous  présen- 
ter  les  moyens  de  supprimer,  pour  l'ordre  et  l'utilité 
générale,  les  propriétés  illégitimes. 

M.  le  président  remarque  qu'il  faut  discuter  suc- 
cessivement article  par  article,  et  s'occuper  dès-lors 
de  l'article  premier. 

Cet  article  est  adopté  sans  aucun  diangement. 

M.  Merlin  :  C'est  ici  que  se  place  l'article  addi- 
tionnel que  j'ai  proposé  dans  la  discussion  à  laquelle 
il  vient  a'être  soumis.  Ou  a  comparé  les  partages  aux 
contrats  de  vente  :  il  existe  cependant  entre  ces  deux 
actes  des  différences  bien  sensibles.  Dans  un  contrat, 
on  est  libre  d'acheter  ou  de  ne  point  acheter  et  d'exa- 
miner ce  qu'on  achète  ;  dans  un  partage,  l'acquisition 
est  nécessitée  ;  il  faut  prendre  la  chose  telle  qu  elle  est. 
Dans  un  contrat,  on  cherche  à  ^gner  ;  dans  un  par- 
tage, on  cherche  à  avoir  la  portion  qui  nous  revient. 
Vous  avez  décidé  qu'il  n'existe  pas  de  garantie  en  fa- 
veur de  l'acquéreur  :  en  effet,  l'acquéreur  a  dû  sa- 
voir les  risques  qu'il  courait,  il  s'y  est  soumis  :  dans 
un  partage  il  n'en  est  pas  de  même;  il  n'a  pas  été 
libre  aux  co-héritiers  de  ne  pas  prendre  un  droit  de 
bannalité,  un  droit  de  main-morte.  Il  est  évident  que 
le  co-partageant ,  par  la  nature  de  Pacte  qu'il  a 
souscrit,  peut  exercer  un  droit  de  recours  s'il  est 
évincé. 

M.  Ebrard  établit  que  la  garantie  est  de  droit  dans  les 
partages  égaui. 

M.  GooRDAN  :  On  a  employé  dans  la  discussion  des  prin- 
cipes qui  sont  absolument  inapplicables  à  rarticle.  On 
veut  faire  garantir  les  effets  de  la  loi  politique  par  la  loi- 
civile,  tandis  que  la  loi  civile  ne  peut  avoir  aucun  effet  sur 
la  loi  politique.  Je  n'admels  point  de  différences  entre  le» 
co-partagcanis  el  les  vendeurs.  Le  décret  que  vous  avei 
rendu  à  Tégard  des  f  eudeurs  porte  également  lor  les  co* 
partageants. 

M.  Camds  :  Je  conviens  aveele  préopinant  que  ce  n*est 
point  par  la  loi  civile  qu'on  peut  juger  la  loi  politique  r 
mais  c'est  par  la  nature  inliérente  aui  choses  qu*il  faut 
juger  lés  choses.  Un  partage  n^cst  pas  un  contrat  de  vente; 
c'est  une  déclaration  d'un  droit,  c'est  une  borne  mise  à  la 
propriété  générale  et  commune  par  la  division  de  cette  pro- 
priété. Si  ce  que  je  croyais  appartenir  à  la  masse  commune 
ue  lui  appartient  pas,  il  faudra  bien  que  je  le  rende;  mais 
je  reviendrai,  et  je  dirai  :  je  n'ai  rien  eu  de  ta  propriété 
commune  indivise,  puisque  ce  que  j'ai  en  n'en  faisait 
pas  partie,  et  appartenait  à  un  autre.  Ce  raisonnement 
seul  montre  asseï  lu  différence  qui  existe  entre  le  contrai 
de  vente  et  les  partages.  Votre  décret  déclare  que  les  péages 
ne  peuvent  être  la  propriété  des  particuliers  ;  un  péage  ne 
faisait  donc  pas  partie  de  l'hérédité  :  vous  me  Tavei  donné 
en  partage,  je  n*ai  pu  le  conserver;  vous  ne  m'avez  donc 
pas  donné  ma  portion  dans  Thérédité.  La  garantie  est  donc 
de  droit  en  fait  de  partage,  puisque  chacun  a  droit  à  s» 
portion  dans  la  chose  &  partager.  L^ortidc  proposé  est  dooc 
conforme  aux  principes  ;  il  doit  donc  être  adopté. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

If.  Gaiat  /'mW.'Nous  n'avons  pas  à  rendre  un  juge-» 
ment,  mais  à  faire  une  loi.  Le  législateur  doit  s*élever  à 
des  vues  supérieures  à  celles  des  magistrats.  La  vue  du 
législateur  est  d'assurer  la  tranquillité  des  citoyens.  Sinon» 
avions  un  jugement  à  rendre,  les  principes  du  comité 
devraient  nous  déterminer.  En  rejetant  l'article,  je  vou- 
dra» excepter  les  légitimaires;  rhumanité  même  ne  m*ia* 
téressepas  en  faveur  des  atnés  :  je  ne  suis  pas  suspect,  car 
dans  l'ordre  des  successions  ab  inteêiai  et  testamentaires, 
je  suis  un  afné.  La  grande  vue  des  législateurs  est  d*éloar- 
fer  le  germe  de  tous  les  procès;  en  admettant  Partide, 
vous  ferez  naître  des  milliers  de  procès  ;  et  encore  eu  cela 
je  ne  suis  pas  suspect,  je  suis  avocat. 

M.  DB  TovLORGBOif  :  Rejeter  Tarticle ,  c*est  peot-étre 
faire  quelque  injustice  particulière  ;  Tadmettre,  c  est  livrer 
tous  les  propriétaires  à  la  justice  des  tribunaux,  et  leur 
donner  des  procès  interminables. 

M.  Tboucut  :  Je  me  borne  à  observer  que  celle  qncs* 
tien  est  des  plus  importantes,  et  que  l'article  prpnosé  n  « 
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poîni  été  discuté  aa  comité.  J*en  demande  rajourneincnL 
L'Assemblée  ordomie  le  renToi  de  Paitide  additionnel 

au  comité  féodal. 
Les  articles  II  et  III  sont  décrétés. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires,  lit  une  lettre  de  M.  de 
La  Luzerne.  —  Le  roi  a  ordonné  à  ce  ministre  d^adresscr 
à  TAssemb'ée  nationale  un  aperçu  succinct  des  possessioin 
qui  appartiennent  à  la  France  dans  les  autres  parties  du 
inonde,  afin  qu*on  puisse  indiquer,  d^ms  les  instructions 
dont  la  rédaction  a  été  décrétée  lundi  dernier,  toutes  les 
colonies,  leur  étendue,  et  ce  qui  n'est  que  simple  comp- 
toir. 

On  fait  lecture  de  Téoumération  rapide  de  ces  établis- 
sements. 

— M.  ***  lit  un  rapport  sur  la  chasse  :  plusieurs  passages 
donnent  lieu  à  beaucoup  de  murmures  —  La  plupart  des 
membres  du  comité  féodal  obsertent  que  ce  rapttort  n'a 
poiut  été  communiqué.  La  lecture  est  intei  rompue.  —  On 
lit  le  décret  que  le  comité  féodal  a  adopté.  L^artide  il 
donne  lieu  &  de  non? eaus  murmures  :  le  décret  et  le  rap- 
port sont  renvoyés  au  comité. 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Paris  est  introduite 
à  la  iKirre:  M.  Baiiljr  la  préside  { il  Ut  uu  mémoire  dont 
TOid  les  objets  principaux  : 

c  L*Assemblée  nationale  a  décrété,  le  5  février,  que  les 
maisons  religieuses  d'un  même  ordre  seraient,  dans  cha- 
que ville,  réduites  à  une  seule  :  les  munidpalités  ont  été 
chargées  d'indiquer  les  maisons  à  conserver  d'après  cette 
disposition.  Il  leur  a  été  en  même  temps  ordonné  de  re- 
cevoir les  déclarations  des  biens  possédés  par  les  ecdésia  - 
tiques.  La  munidpaKtéde  la  ville  de  Paris  remettra  inc&- 
sament  ce  double  travail  :  elle  croit  devoir  présenter  dès 
aujourd'hui  un  aperçu  des  opérations  qu*eHe  a  déjà  faites. 
«  Les  ordres  religieux  qui  ont  trois  maisons  à  Paris 
sont  les  bénédictins  de  la  congrégation  de  Saint-Benoit, 
ceux  de  la  congrégation  de  Saint-Maur,  les  dominicains, 
les  augustins,  les  carmes  et  les  capucins.  La  maison  à  con- 
server dans  la  congrégation  de  Saint-Benott  parait  être 
le  |)fieuré  de  Saint-Martin-dcs-Cbamps  ;  dans  celle  de 
Saint-Maur,  la  maison  de  Saint-Germain-des-Prés;  dans 
l'ordre  des  dominicains,  la  maison  de  la  rue  du  Bac  ; 
dans  cdui  des  augustins,  les  petits-pères  de  la  place  des 
Victoires;  dans  celui  des  carmes,  les  carmes-déchauts; 
dans  celui  des  capudns,  les  capucins  de  la  Cbausséc-d' An- 
tin;  û  cette  maison  ne  suffisait  pa«,  cdledc  Meudon  pour- 
rait servir  de  supplément.  Les  maisons  rentées  réservées 
aéraient  réduites  aux  lieux  claustraux.  On  conserverait, 
pour  les  ordres  qui  n'ont  que  deux  maisons,  tes  minimes 
de  Chaillot,  le*  récollets  de  Picpus,  auxquels  on  pourrait 
joindre  les  cordeliers,  puisqu'ils  sont  tous  franciscains, 
et  les  feuillants  delà  rue  d'Enfer.  Le  monastère  de  l'As- 
somption deviendrait  précieux  par  la  raison  de  sa  conti- 
goiléavec  les  capudns  et  les  fouillants  de  la  rue  Saint- 
Honoré  :  il  serait  possible  de  transférer  les  religieuses 
qui  l'habitent  duns  une  des  maisons  des  religieux  sup- 
primés. Parmi  les  ordres  qui  n'ont  qu'une  feule  maison, 
on  pourrait  séculariser  tes  théatins,  et  transférer  les  char- 
treux &  la  campagne  :  cette  translation  serait  conforme  à 
leur  iostitulion. 

t  Les  suppressions  dont  nous  avons  conçu  Tidée  sont 
les  plus  importantes  qu'on  puisse  faire  dans  la  capitale; 
dles  forment  un  ensemble  de  vingt-sept  maisons,  pour  la 
plupart  très  prédeuses  par  leur  position  et  leur  étendue. 
Vous  pourries  dès  à  présent  ordonner  cette  vente,  néces- 
saire au  rétablissement  de  la  confiance,  du  crédit  et  de  la 
dreulation  des  espèces. 

c  La  munJdpalité  croit  devoir  vous  proposer  ses  vues 
sur  les  moyens  d'opérer  cette  vente  avec  avantage  et 
promptitude.  —  La  concurrence  des  objets  peut  diminner 
celle  des  acquéreurs  :  d'un  autre  côté,  l'Etat  ne  sauraitétrc 
asses  t6t  secouru.  Il  est  un  moyen  ft  prendre  entre  cesdeux 
considérations  :  c^estque  rassemblée  fiisse  sortir  des  mains 
du  dergé  et  de  celles  de  la  nation  ces  propriétés,  en  les 
faisant  acheter  par  les  municipalités  les  plus  considérables  : 
ainsi  on  substituerait  au  crédit  public  un  crédit  intermé- 
diaire, et  les  objets  de  garantie  seraient  mieux  détermina 
—  L* Assemblée  nationale  a  décrété  la  vente  des  biens  eo- 
désiasiiqoes  en  valeur  de  400  millions  ;  elle  a  créé  en 
même  temps  des  assignats  sur  cette  vente;  mais  ces  assi- 
gnats neparaif  sent  pas  obtenir  la  faveur  dont  on  aval  t  beççin. 


L'hypothèque  ne  peut  vonii' se  placer  que  sur  des  biens  ven« 
dus,  et  non  sur  nne  promesse  dont  on  peut  craindre  quedes 
événements  n'empêchent  l'effet.  Il  faut  donc  vendre cc5  biens 
en  massr,  parce  qu*alors  sortis  des  maies  du  clergé  et  de 
celles  de  l'Assemblée  nationale,  et  le  décret  sanctionné  par 
rexéculion,la  seconde  vente  assurera  la  premièreet  appellera 
l'hypothèque.  —  Voici  quelles  sont  les  conditions  qui  sem- 
blent pouvoir  être  mises  À  celle  opération  ;  la  municipalité 
en  fait  l'application  &  la  ville  de  Pans. 

tLa  ville  de  Paris  acquerrerait  les  maisons  religieuses  qui 
seraient  supprimées  dans  l'eneeinle  de  ses  murs;  1**  die 
remettrait  sur-le-champ  les  trois  quarts  du  prix  de  la  vente 
en  quinie  obligations  qui  sont  supposées  de  10  millions 
chacune,  et  qui  seraient  payables  dans  l'espace  de  quinze 
ans,  d'année  en  année  ;  2«  la  ville  de  Paris  serait  auto- 
risés à  ouvrir  un  emprunt  jusqu'à  la  concurrence  du  tiers 
du  prix  de  la  vente  :  il  ne  lui  serait  |.as  difficile  de  prun- 
ier les  soumissions  d'un  grand  nombre  de  capitalistes.  Les 
autres  remboursements  se  feraient  par  le  produit  de  la 
vente;  S"  les  offiders  munidpaux  sei-aienl  chargés  delà 
conduite  et  gestion;  ils  rendraient  compte  de  clerc  à  maître 
à  la  nation  même,  c'est-à-dire  aux  législatures.  Aprèsavoir 
défalqué  les  frais,  lamunicipalité  remettrait  les  trois  quarts 
du  prix  de  la  vente,  et  retiendrait  l'autre  quart  pour  le 
prix  de  son  crédit  Ce  quart  seruJt  employé  à  des  objets 
d*erobellissemeni  et  d'utilité  publics,  dont  le  premier  serait 
la  con&truciion  d'nn  palais  pour  l'Assemblée  nationale; 
4*  chaque  obligation  serait  coupée  par  sommes  de  1^000 1., 
500  liv.,  400  Iiv.,  300  liv.  et  200  liv. 

c  Les  200  autres  millions  seraient  distribués  aux  \illcs 
principales  des  différents  départements  qui  suivraient  le 
même  régime.  Les  coupons  des  obligations  s'appelleraient 
effets  municipaux.  Peut-être  n'est-ce  pas  trop  se  flatter  que 
de  croire  qu'appartenant  aux  municipalités  les  plus  con- 
sidérables ,  ils  auraient  cours  dans  tout  le  royaume.  Ces 
nouveaux  billets  porlei aient  4  fiour  iOO  d'intérêt.  —  Il  est 
instant  de  suppléer  à  la  stagnation  du  numéraire  ;  font  Id 
meurt  de  faitn,  parceque  tout  manque  d'argenL  —  Ce 
n'est  pas  tout  que  de  donner  à  ces  billets  une  hypothèque 
assurée  et  des  intérêts  fixes  ;  on  pourrait  encore  y  attacher 
l'intérêt  éventud  d'uu  bénéfice  moins  certain  et  plus  fort. 
(M.  Ballly  développe  ici  la  forme  du  tirage  des  primes.  ) 
—  150  millions  seraient  délivrés  à  la  raisse  d'escompte, 
pour  ce  que  le  gouvernement  lui  doit  :  elle  pourrait  payer 
à  bureau  ouvert  avec  les  effets  municipaux,  que  sans  doute 
on  préférerait  à  des  billets  dont  l'hypotlièque  est  moins 
sOre,  qui  ne  portent  pas  d'intérêts  et  qui  ne  présentent 
point  le  même  appât.  Aussitôt  cet  échange  consommé,  la 
caisse  d'escompte  ne  conserverait  que  peu  de  billets,  se 
restrdndrail  à  des  opérations  de  commerce,  serait  dégagée 
de  tout  rapport  avec  le  gouvernement  et  rapprochée  de  l'é^ 
poque  plus  désirée  que  certaine  de  ses  paiements  libres. 

c  Je  ne  sais  si  le  sèle  nous  aveugle  et  nous  fait  embrasser 
une  chimère  pour  flatter  nos  espérances  ;  mais  nous  croyons 
ces  idées  avantageuses  à  la  ville  de  Paris  et  au  royaume* 

•  L'Assemblée  nationale  sait  qn'dle  ne  peut  sauver  la 
chose  publique  qu'en  donnant  dehvaleurauxas>ignats... 
L'Assemblée  aura  dans  les  officiers  municipaux  des  agents 
qui  sont  des  citoyens  intéressés  à  la  chose  publique,  qu'ils 
ont  déjà  sauvée  une  fois;  elle  assurera  en  effet,  et  pour 

jamais,  la  dette  de  la  nation Si  ces  moyens  gânéraux 

vous  paraissent  utiles,  mes  collègues  et  moi,  fiers  de  votre 
aveu,  nous  nous  retirerons  près  de  nos  commettants,  pour, 
leur  dire  de  faire  les  offres  qu'ils  croiront  convenables,  et 
pour  demander  leur  autorisation.  » 

La  lecture  de  ce  mémoire  occasionne  quelques  mur- 
mures dans  une  trt  s  petite  partie  de  la  salle,  et  reçoit  d'ail- 
leurs les  pins  grands  applaudissements. 

M.  LB  PaàsiDiNT  :  L'Assemblée  nationale  reçoit  avec  une 
satisfaction  qu'elle  est  dans  l'habitude  de  vous  exprimer 
le  travail  que  vous  venei  de  lui  présenter;  elle  Pexaminera 
avec  soin,  et  s'occupera  aussi  d'une  manière  toute  parti- 
culière du  projet  que  votre  zèle  vous  a  engagé  à  lui  sou- 
mettre :  elle  vous  invite  à  assister  à  sa  séance. 

M.  de  Castellane  demande  l'impression  et  le  renvoi  du 
mémoire  au  comité  des  finances,  pour  en  foire  le  rapport 
lundi  prochain. 

L'Assemblée  le  décrète  ainsi. 

—  M.  de  Cemon  rend  compte,  au  nom  du  comité  de 
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coHsiituUou,  d*une  nouvelle  contestation  relatWc  à  la  divi- 
sion du  royaume. 

L*  Assemblée  décrète*  snr  Tavis  du  comité,  que  la  ville  de 
MoncRibo  sera  réunie  à  celle  de  Nérac. 

La  séance  est  tevée  à  trob  heures  et  demie. 

BIENFAISANCE  PUBLIQUE. 

On  vient  d^ouvrir  une  souscription  en  faveur  de  la  fa- 
mille Verdure,  déchargée  d*une  accusation  de  parricide,  par 
on  jugement  souverain  des  requêtes  de  THÔlel,  après  dix 
ans  de  captivité.  11  suffira  dé  dire,  pour  inléresserla  bien- 
faisance publique,  que  M.  Verdure  a  qualre  enfants,  et 
que  le  produit  de  la  souscription  sera  employé:  1*  à  Tac- 
qoit  des  engagements  contracti^s  par  eux  et  poureax  :  2**  à 
1*équipement  du  fils  aîné,  cavalier  national,  et  au  perfec- 
tionnement de  l>éducation  de  son  jeune  frère,  qui  montre 
d^heureuses  dispositions  pour  la  gravure  sur  métaux  ;  3*  h 
Tentretienet  à  rétablissement  des  deux  filles  qui  demeurent 
chargées  de  leur  père. 

M.  Monot,  notaire,  rue  de  TArbre-Sec,  est  chargé  de 
recevoir  Targent  de  ceux  qui  voudront  contribuer  à  cette 
souscription;  le  roi  a  permis  qu*on  mtt  son  nom  à  la  tête 
des  souscripteurs,  et  Sa  Mafesté  a  contribué  pour  i, 200  liv. 

IfSf.  Barère  de  Vieuiac,  le  Coulteux  de  Canieleu,  dé- 
putés à  PAssemblée  nationale,  M.  Agasse  de  Cresne,  se 
sont  chargés  de  veiller  à  ce  que  remploi  des  fonds  soit  fait 
confonnément  aux  vues  des  bienfaiteurs* 

frIÉLAINGES. 

Ju  rédacteur. 

Pftris,  le  10  mars. 

J*avBifl  préparé,  monsieur,  ma  réponse  aux  inculpations 
alrooeset  mensongères  que  le  défenseur  de  mes  ennemis 
weeretê  s'est  permis  de  me  faire  dans  le  supplément  du 
n*  58  de  votre  Gaiette  nationale  du  28  février  dernier. 
Ma  réponse  était  à  l'impression,  lorsque  j'ai  été  instruit 

qu'ilavaitétérenduuneplalnte  chef  le  commissaire  Chenu, 
par  madame  Romin,  comme  créancière  de  feu  mon  père 
et  qu'on  avait  informé  sur  cette  plainte.  J'aurai  donc  un 
moyen  légal  de  faire  connaître  mon  bon  droit  et  de  justi- 
fier ma  conduites  mais  la  forme  de  ma  défense  doit  né- 
cessairement changer.  Je  supplie  le  public  de  suspendre 
80O  jugement  ;  je  presse  en  ce  moment  le  tribunal  saisi 
de  la  plamte,  de  me  mettre  à  portée  de  subir  Interroga- 
toire. U  me  tarde  deconfondre  les  calomniateurs  qui  tentent 
inuUlement  de  renouveler  un  procès  jugé  en  ma  faveur 
par  un  arrêt  définitif;  et  c'est  ma  famille  eUemême  qui  me 
vengera  des  reproches  témérairement  hasardés  contre  les 
procédés  doot  j'ai  toujours  usé  envere  elle. 

Pakmblibr  d'Absokvau 

VARIÉTÉS. 

Nous  venons  de  recevoir  une  adresse  envoyée  ft  l'Àssem- 
Wée  nationale  parla  fomiile  de  M.  Bernard,  ancien  conral 
de  Béliers,  dans  laquelle  on  expose  les  malheurs  et  les 
troubles  arrivés  dans  cette  ville,  et  comment,  désespérés 
des  succès  de  l'Assemblée  nationale  et  du  zèle  de  M.  Ber- 
nard à  exécuter  ses  décrets  et  à  maintenir  Tordre  public^ 
des  mauvais  citoyens  avalent  excité  contre  lui  la  fureur  du 
peuple  et  la  haine  dés  codtrebandiers. 

«iiï!!l^/!?'7^:5î  ^  magistrat,  chargé  seul,  par  la  mu- 
nicipalité, des  fonctions  tes  plus  périlleuses,  devenu  victime 
de  son  devoir  et  de  son  patrioUsme,  proscrit  par  une  no- 
pulaœ  aveugle  et  effrénée,  voué  à  une  mort  Ignominieuse. 
oWIgé,  ainsi  que  ses  enfants,  pour  échapper  «a  carnage,  à 
se  déguiser  rt  à  se  préciper  du  haut  des  murs,  et  réduits 
enfin  à  abandonner  leur  patrie  et  leur  propriété  livrée  au 
pillage}  ' 

Cette  malheureuse  fiimille  imploreen  sa  faveur  la  justice 
del  Assemblée  nationale.  «  Si  la  famille  Bernard  n'est  pas 
dédommagée  dans  sa  fortune  ;  si  son  honneur,  qui  lui  est 
encore  plus  cher,  n'est  pas  rétabli ,  il  serait  à  craindre 
qu  aucun  officier  municipal  ne  veuille  s'eiposer  à  l'avenir 
^ï\'  «^utlon  de  ses  décrets,  et  pour  opérer  le  bien 
public,  qui  en  est  la  suite. 

.  *lf  T?"  5'?q««  unanime  de  la  ville  de  Bériers,  lors 
de I  élection  delà  nouvelle  municipalité,  était  de  procurer 
à  M.  Bernard  père  Ja  place  d'officier  municipal  ;  mais 


leurs  TérituUcs  amis  en  ont  détourné  tous  les  citoyen^, 
prévoyant  que  cette  famille  ne  peut  à  l'avenir  habiter  B«>* 
ziers  sans  être  exposée  à  succomber  sous  le  fer  de  quiU 
ques  assassiob». 


SPECTACLES. 

ACADiM»  ROYALB  DB  MLSTQOB.  —  Auj.  11  ,   CAlWfie,  et 

le  ballet  de  la  CkercheuBe  (Cesprit 

TeftATM  DB  LA  Nation.  -—  Les  comédiens  français  or- 
d maires  du  roi  donneront,  auj.  li ,  la  4*  représ,  du  Phi^ 
tinte  ou  ta  mite  du  Mieanthrope^  com.  nouv.  en  5  actes, 
en  vers  ;  et  (m  Fourberieê  de  Seapin^  com.  en  8  actes,  en 
prose. 

THéiTSB  Italicn.  —  Auj.  11,  la  Chose  impostîble  on  te 
Diable  botteux,  et  la  10*  représ,  de  PierreAc-Grand. 

Ttti4TRB  DR  MoRSiBVR.  <—  Aoj.  11 ,  <«  ynianetUt  rapita, 
opéra  ital.,  musique  del  slgnor  BianchL 

TaftATRB  DU  Palais^Royai---  Auj.  11,  la  Veuve;  Ricco^ 
com.  en  2  actes;  et  U  Soldat  Pnusun^  en  8  actes*. 

Petits  GoMiDius  m  S.  A.  S.  Mot.  lb  gomtb  db  Bbaujo- 
LAis.  —  Aoj.  11 ,  ft  la  salle  des  Elèves,  boulevard  du  Tem- 
ple, le$  deux  Neveux^  opéra-bouflba  en  2  actes;  et  la 
Fête  de  VArquebuH^  opéra  en  a  actes. 

CiRQCBDu  Palais-Royal.  — *  Auj.  11,  conciert^  dans 
lequel  on  exécutera,  entre  autres  morceaux,  %  symph.  de 
M.  Haydn,  un  air  de  Chiméne,  et  un  air  de  Renaud;  en- 
suite Bal  josqu'i  11  h. 

Grands  Darsburs  du  Rot.  —  Auj.  11,  les  Diseurs  de 
bonne  Aventure,  pièce  en  2  actes;  fe  Retour  de  Figaro  : 
Henri  ly  à  Menlan;  les  Deux  font  la  Paire^  en  1  acte: 
et  VAmamt  aa  Tombeau ^  pant.  en  4  actes,  avec  des  di- 
vertissements, et  divers  exercices  dans  les  entr'actes. 

Ambigb-Comiqub.  —  Au).  11,  le  Soufflet,  pi: ce  en 
1  acte;  /a  Bonne  Sœur^  en  2  actes;  et  la  2»  représ,  de 
PUérmne  Américaine ,  pant.  en  S  actes,  avec  des  divertis- 
sements. 


PAIEMENTS    DES  BENTES  DE  L^HOTEL  DE  VILLE 

DE  PABIS. 
Six  derniers  mois  1788.  W.  les  payeurs  sont  &U  lettre  L. 

Cours  dei  ehanga  étrangère  à  60  jonn  de  date. 

D'hier. 

Madrid.  . 


Amsterdam  .   ,  •  .  •    51  ' 

Hambourg. 205 

Londres.  ......     267^ 

Cadix 15  1. 16  s. 
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151. 178. 

Gènes. p9 

Livoume.  ......    108 

Lyon, rois.  .  ;  •  .    hfhi^ 
Cours  des  effsls  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv.  •••....••,.  1720 
Portion  de  1600  liv.  ............ 

—  de  3!2  liv.  10  s 

—  de  100  liv. 

Emprunt  d*octobre  de  500  liv •  •  •  •    340 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  T^arsovie^  UiB  février,  —  Les  dernières  séances  ôfi 
laDièie  ne  présentent  point  de  faits  intéressants,  depuis 
le  8  février  qaVlles  ont  été  reprises.  La  clialeur  des  der- 
iilers  débats  qui  ont  eu  lieu  dans  le  travail  relatif  à  l*ar- 
luée  ne  s*fst  portée  que  sur  des  intérêts  privés,  sur  le 
mode  d*aTanceinrnt  entre  les  officiers,  etc.  Cette  inactivité 
broyante  a  fait  penser  qu*il  y  avait  eu  dans  rassemblée  un 
parti  disposé  à  faire  perdre  du  temps,  yu  les  circonstances  ; 
opinion  qui  a  para  fondée,  lorsqnil  est  arrifé  de  la  part 
du  ministre  de  la  république  à  la  oour  de  Vienne  des 
lettres  adressées  au  général  et  staroste  de  Woyna.  Ces 
lettres  sont  écrites  dans  un  sens  favorable  au  parti  opposé 
ft  une  alliance  avec  la  cour  de  Prusse.  Elles  apprennent 
que  le  ministre  de  Pologne  a  eu  des  conférences  du  plus 
grand  intérêt  avrc  le  prince  de  Kaunitz,  et  que  le  ministre 
aotrichten  a  montré  les  intentions  les  plus  conformes  aux 
inlérêts  de  la  république,  et  le  désir  de  rendre  inaltérables 
la  paix  et  ramUié  qui  rt  gnent  entre  elle  et  sa  cour.  Le  but 
de  on  nouvelles  dis^positions  est  de  prétendre  que  la  républi- 
que doit  iroaver'plus  d^avantages  et  de  convenances  dans 
Uû  traité  de  oommeroe  et  dans  un  traité  d'alliance  avec  la 
cour  de  Vienne  qu*avec  celle  de  Berlin.  La  commission 
des  affaires  étrangères  ne  parait  pas  avoir  été  séduite  par 
un  retour  si  tardif,  quand  on  songe  au  pas<é  ;  et  en  même 
temps  si  précipité,  si  Ton  en  juge  par  Télat  actuel  des 
choses.  Mais  on  parlait  alors  de  Tarrivéc  d'un  nouveau 
ministre  plénipotentiaire  de  Pempereur  auprès  de  la  répu- 
blique, M.  de  KaKIenberg.  Il  est  probable  que  la  mort  de 
Fenipereur  apportera  de  grands  changements  dans  ces  dis- 
positions générales,  et  que,  8*il  est  vrai  que  de  nouvelles 
dépêches  du  ministre  de  Pologne  à  Vienne  soient  arrivées 
directement  à  la  commission  des  affaires  étrangères,  la 
•situation  présente  des  affaires  n'en  relardera  pas  moins 
une  détermination  qui  ne  peut  plus  dépendre  que  des  évé- 
nements. 

Il  est  faux  que  le  titre  de  heiman  a  été  proscrit.  Celte 
erreur  a  pris  sa  source  de  ce  qu'on  a  abrogé  l'usage  de 
commencer  les  ordres  de  la  commission  de  guerre  par  le 
mot  hetman. 

On  s'occupe  do  projet  d'éfaUir  deux  banques  :  l'une 
donnera  pour  sûreté  des  biens-fonds,  et  l'autre  sera  une 
espèce  de  tontine. 

Le  li  de  ce  mois,  la  Vlslule  s*est  prise  de  glace  :  le 
thermomètre  de  Réanrour  marquait?  deigrés  au-dessous  de 
xéro.  On  allait  sur  la  glace;  mais  le  grand  nombre  de 
monde  l'a  enfoncée  dans  quelques  endroits,  et  plus  de 
trente  personnes  ofiit  malheureusement  perda  la  vie. 

ALLEMAGNE. 

De  Fienne ,  le  23  février»  —  Le  corps  de  l'empereur  a 
élé  dépoté  hier,  entre  sept  ou  huit  heures  du  soir,  dans  la 
aépulture  impériale,  en  l'église  des  Capucins,  et  placé  aux 
pieds  de  feu  l'impératrice  Marie-Thérèse. 

S.  M.,  se  sentant  approcher  de  sa  Gn,  a  fiiit  venir  auprès 
irclle  plusieurs  personnes  de  sa  maison,  et  leur  a  fait  quel» 
qiies  gratifications.  Les  cinq  seciélaires  avec  lesquels  elle 
travaillait  habituellement  ont  reçu  chacun  4,000  ducats; 
et  chaque  valet  de  corps,  100.  Les  pauvres  n'ont  pas  été 
oubliés;  on  a  envojé  40,000  florins  dans  plusieurs  pro- 
vinces, pour  être  distribués  parmi  eux. 

Le  deuil,  pour  l'archiduchesse  Ëlisubetb,  a  été  pris  le 
20  de  ce  mois,  et  sera  porté  pendant  six  semaines.  —  Le 
18  «  on  a  baptisé  la  princesse  dont  rarchidochesse  était 
accouchée  le  17  au  soir  ;  elle  a  reçu  les  noms  d'Alobe* 
ï'rançoise-E'isabeth. 

Le  rnCme  iour  la  couronne  de  Hongrie  a  été  mise  dans 
tine  voiture  de  cérémonie,  et  transportée  à  Bude,  sous  la 
conduite  des  deux  gardes  de  cette  couronne,  MM.  les 
comtes  de  Keglewiti  et  de  Nada^dy,  et  des  deux  secrétaires 
de  la  cbancelietie  hongroise,  MM.  h  s  comtes  de  Palfy  et 
de  Neviry  :  six  gardes  nobles  l'escortaient. 

1"  Scèie.  —  Tome  UL 


Du  S7  février.  —  Notre  nouveau  souverain  est  atlcnda 
ici  d'un  jour  à  l'autre,  et  M.  l'arch'.duc  se  tient  prêt  à  aller 
au-devant  du  roi  son  père,  aussitôt  qu'il  sera  instiiiit  de 
son  arrivée.  Ce  ne  sera  qu'alors  qu'on  fera  l'ouverture  du 
paquet  qui  renferme  les  dispositions  testamentaires  de  feu 
l'empereur.  -^  M.  le  prince  de  Kaunili  est  chargé  de  l'ad- 
ministration, conjointement  avec  l'archiduc  François.  — 
Les  scellés  ont  été  mis  sur  le  cabinet  de  l'empereur,  sur 
les  archives  dn  conseil  aulique,  et  de  la  chancellerie  du 
TEmpIre,  tribunaux  dont  les  fonctions  sont  suspendues. 

11  y  a  toute  apparence  que  les  premières  remontrances 
légales  que  Sa  Maiesté  recevra  en  arrivant  ici  seront  celles 
des  Etats  d'Autriche,  qui  s'assemblent  aujourd'hui ,  en 
vertu  de  la  permission  que  l'empereur  leur  en  avait  doiv- 
née  peu  de  jours  avant  sa  morL  Ces  remontrances  porte* 
ront  principalement  sur  le  nouveau  plan  d'imposition  ter- 
ritoriale, qui  est  plus  à  charge  à  1* Autriche  qu'à  aucune 
autre  partie  de  la  monarchie. 

La  mort  de  l'empereur  suspendra  vraisemblablement  les 
négociations  commencées  à  Husch.  —  Cependant  les  troil- 
pet  qui  devaient  passer  de  Hongrie  en  Bolième  continuent 
leur  marche,  et  l'on  mettra  en  exécution  les  dispositions 
qui  ont  été  préalablrment  ordonnée». 

De  Raiisbonne ,  le  27  février,  —  On  a  procédé,  le  23  de 
ce  mois,  &  l'élection  d'un  nouveau  princen^véque.  Les  voix 
se  sont  partagées  entie  MM.  les  comtes  de  Thum  et  de  Sti^ 
benbcrg  :  le  nouveau  scrutin  aura  lieu  sous  peu  de  jours. 
—  M.  le  comte  de  Lerchcnfeld ,  ministre  de  l'électeur  pa- 
latin, s^est  légitimé,  le  24  de  ce  mois,  en  qualité  de  com- 
missaire pour  l'élection  future  du  prince-évéque,  à  la  place 
de  M.  deLeykan,  qui  avait  déjà  pris  ce  caractère,  au  nom 
et  de  la  part  de  Tempereur. 

M.  le  prince  Rrédério^îuillanme  de  Wurtemberg,  ci-de- 
vant général-major  au  service  de  Prusse,  et  depuis  lien- 
tenant-géiiéral  au  service  de  Russie,  s'est  adressé  à  la 
Dicte  pour  obtenir  une  place  de  grand*maitre  d'artillerie, 
qui  deviendra  vacante  lorsqu'on  nommera  aux  deux  places 
dont  étaient  pourvus  le  duc  Louis  de  Brunswick,  et  le  mar* 
grave  de  Bade-IIochl)erg. 

Le  bruit  se  répand  ici  que  M.  le  prince  de  Saxe-Cobourg 
est  mort  des  suites  d'une  lièvre  putride. 


FRANCE. 

De  Paris,  — Lettres-patentes  du  roi,  données  à  Paris, 
le  25  février  1700,  sur  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
qui  fixent  le  traitement  des  religieux  qui  sortiront  de  leurs 
maisons. 

idêM  sur  un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  concer- 
nant la  sûreté  des  perM>nnes,  des  propriétés,  et  la  per- 
ception des  impôts 

Idem  sur  un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  dn  If  fé« 
vrier,  relatif  aux  délibérations  des  assemblées  représenta- 
tives, municipales  et  administiatives. 

ADMINISTRATION. 

HUNICIPALITÊ  S)E  PABIS. 

Âuemblée  desrepréienianlt  de  la  commune. 

M.  Brousse  des  Faucherets  vient  de  rendre  public 
le  compte  des  travaux  de  son  administration  provi- 
soire, quMl  avait  présenté  à  la  commune  au  nom  do 
son  dé|)artement.  II  y  passe  en  revue  les  différents 
objets  (le  son  ressort ,  et  indique  ce  que  le  temps  et 
les  besoins  ont  exigé  dans  chacun  d^cux,.  du  concours 
de  Taulorité  publique. 

Celui  qui  a  le  plus  occupé  Tadmiaistration  est  la 
caisse  d'escompte.  Les  suites  fâcheuses  de  la  suspeu- 
sion  des  travaux ,  de  riuterruption  du  paiement  des 
impôts  dans  les  provinces,  ont  tellement  accru  les 
difticultés  de  la  circulation  des  espèces,  que  la  caisse 
a  été  gênée  dans  ses  opérations,  qu'il  a  fallu  prendre 
des  tnoyens  obliques  de  prévenir  l'augmentation  de 
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-^a  détresse:  et  le  départcmentdes établissements  nn- 
blicsa  été  chargé  de  ce  soin.  M.  Brousse  des  Fauche- 
rets  rend  compte  des  peines ,  des  embarras  que  cet 
ordre  de  choses  a  fait  naître  ;  mais  il  ne  dit  pas  que 
cette  opération,  en  produisant  un  relâche  momen- 
tané, pouvait  exposer  la  caisse  à  un  discrédit  univer- 
sel et  causer  une  ruine  publique.  Nous  Tavons 
•heureusement  échappé,  grâce  aux  soins  et  aux 
lumières  de  l'Assemblée  nationale,  qui ,  par  ses  dé- 
crets, a,  je  ne  dis  pas  calmé  le  vulgaire,  que  rien  ne 
calme  ({uand  il «st  question  d'argent,  mais  inspiré 
la  confiance  aux  gens  sensés,  et  lixé  un  terme  a  la 
disette  pécuniaire  que  nous  éprouvons. 

En  rendant  compte  ensuite  des  soins  que  Tadmi- 
nistration  de  M.  des  Faucberets  a  pris  de  la  Bourse, 
on  ne  dit  pas  non  plus  que  ce  soit  un  petit  larcin  fait 
au  département  de  la  police.  Une  réflexion  bien  simple 

Îr  conduit  cependant:  c*est  que  tout  ce  aui  caractérise 
'administration  des  choses  étant,  dans  le  nouveau  ré- 
gime, séparé  du  gouvernement  des  personnes,  et  ce 
dernier  smgulièrementattribué  à  la  police  proprement 
dite ,  il  est  clair  que  les  précautions  è  prenore  poiur 
empêcher  les  vols^  les  filouteries,  les  abus  de  con- 
fiance à  la  Bourse,  étaient  bien  positivement  du  res- 
.sort  de  la  police;  c'est  ce  qui  a  été  remarqué  dans  le 
temps^  et  consigné  dans  cette  feuille,  no  XI  de  cette 
année. 

Les  postes  ont  dû  occuper  l'administration;  leur 
eentre  à  Paris  autorisait  la  municipalité  à  prendre 
connaissance  des  moyens  qui  peuvent  empêcher  qu*on 
n'abuse  d*un  établissement  public  pour  violer  le  se- 
cret des  lettres  au  léser  les  droits  de  la  ville.  Ce  der- 
nier objet  n*a  pu  être  rempli ,  et  la  contrebande  est 
ouverte  par  les  malles  des  eourriers^  malgré  les 
plaintes  de  M.  des  Faucherets  et  de  son  département. 
Quant  au  premier^  il  parait,  par  le  eompU^enéu, 
que  les  lettres  écrites  a  l'étranger  courent  risque  d'ê- 
tre ouvertes,  puisqu'on  s'obstine  è  vouloir  conserver 
un  usaee  qui  n'avait  été  établi  que  dans  cette  inten- 
tion ;  c  est-à-dirc  que  l'on  continue  d'exiger  que  les 
lettres  pour  Tétranger  soient  remises  à  dix  heures , 
quoiqu'elles  ne  soient  expédiées ,  comme  les  autres , 
qu'à  deux,  et  que  ce  délai  fasse  quelquefois  éprouver 
-aux  commerçants  des  retards  onéreux. 

Le  Mont-dc-Piété  a  rendu  quelques  services,  et  fait 
beaucoup  de  mal^  peut-être  aurait-il  besoin  d'une 
réforme  qui  supprimât  la  nuiltiplicité  des  droits  et 
des  agents  inutiles ,  surtout  qui  rendit  ces  dernien 
plus  polis  et  moins  grossiers  envers  le  public. 

On  se  rappelle  la  bonté  de  la  reine  qui ,  sur  ses 
dépenses,  prit  la  somme  de  300,000  livres  pour  dé* 
gager  les  hardes  et  vêtements  d'hiver  du  peuple; 
cette  opération  s*est  effectuée  en  autorisant  ehaqiic 
district  à  délivrer  des  certificats  jusqu'à  la  concur- 
rence de  5,000  livres  chacun.  U  n^est  pas  vrai,  comme 
on  l'a  dit,  que  le  Montrde-Piété  ait  fait  remise  de  ses 
droits. 

Une  autre  opération  dont  M.  des  Faucherets  rend 
compte ,  et  qui  a  trait  a  la  révolution ,  c'est  que,  le 
14  juillet,  les  districts  se  firent  délivrer  deux  cent 

Stiaraute-huit  fusils  qui  étaient  en  nantissement  au 
ont-de-Piété;  de  ce  nombre,  cent  treize  seulemenl 
ontété  rapportés,  les  antres  sont  égarés;  les  proprié- 
taires et  le  Mont-de-Piété  ne  prétendent  rien  y  per- 
4lrc  :  ils  veulent  que  la  ville  rembourse  le  reste. 

La  direction  des  spectacles  a  été  un  sujet  de  dis- 
cussion entre  le  département  de  M.  des  Faucherets  et 
celui  de  la  police.  Nous  avens  rendu  compte  de  ce 
débat  dans  le  temps,  ainsi  que  de  l'arrêté  de  la  com- 
mune à  son  égani.  En  vertu  de  son  droit ,  le  dépar- 
lement des  établissements  publics  s'est  fait  instruire 
de  l'état  des  spectacles,  et  il  a  appris  que  le  Théûtre- 
Fran«iis  avait  pour  1,200,000  livres  de  dettes,  et 
une  charge  de  40,000  livres  de  pensions;  la  Comédie 


italienne  à  peu  près  autant;  mais  une  opération  da 
département  a  rendu  les  créanciers  de  cette  demièce 
certains  du  çag^  de  leur  créance. 

MM.  du  difpartement  finissent  leur  rapport  par  ré- 
clamer les  soins  de  la  municipalité  pour  l'établisse- 
ment en  faveur  des  sourds  et  muets,  commencé  par 
M.  l'abbé  de  l'Epée,  ce  prêtre-citoyen  dont  elle  vient 
de  reconnaître  les  services  et  les  vertus,  en  ordonnant 
que  son  oraison  funèbre  serait  prononcée  par  un  des 
membres  de  la  commune  depuis  longtemps  en  pos- 
session d'en  être  publiquement  Torgane. 

Tels  sont  à  peu  près  les  faits  principaux  et  les  su- 
jets d*iustruction  consignés  dans  le  travail  de  H.  des 
Faucherets  ;  il  est  sûr  cependant  qu'on  avait  droit 
d'attendre  d'un  administrateur  aussi  instruit  plus  de 
développements  sur  les  établissements  publics ,  des 
connaissances  sur  leur  état,  sur  lesabtisqui  y  ré- 
gnent ,  sur  les  movens  de  les  fsrre  cesser,  sar  leur 
influence ,  et  leur  liaison  avec  les  autres  parties  de 
Tordre  municipal  ;  c'était  un  superbe  à-propos  pour 
placer  des  principes  clairs  et  étendus ,  des  connais- 
sances positives,  en  un  mot,  pour  faire  un  monument 
durable ,  un  ouvrage  utile  et  au  public  qui  a  besoin 
d'être  instruit ,  et  aux  administrateurs  futurs,  à  qui 
les  lumières  et  l'expérience  de  leurs  prédécMBeuis 
rendraient  un  service  essentiel. 

On  se  rappellera  toujours  le  compte  rendu  do  pre^ 
mier  ministre  des  finances  :  ce  ne  fut  pas  seulement 
une  analyse  chronologique  des  opérations  et  son 
ministère,  ce  fut  le  oode ,  le  dépôt  d'une  foule  de 
princifies  qui  ont  germé  dans  les  têtes,  et  diminué  la 
masse  de  l'ignorance  publique  et  l'entêtement  exalté 
des  faiseurs  de  projets. 

Un  compte  rendu  par  une  administration  a  un  ca- 
ractère d'authenticité;  il  acquiert  du  crédit,  et  de* 
vient  quelquefois  la  mesure  de  la  confiance  pubiiqoe 
dans  le  gouvernement  ;  il  est  au  moins  toujoon celle 
des  vues  et  de  la  capacité  des  administrateurs.  Un 
pareil  travail  doit  être  soigné,  élaboré;  il  doitêtr«r 
un  canevas  de  réformes  utiles,  de  changements  né- 
cessaires, de  principes  libres  et  salutaires. 

Il  est  d'ailleurs  infiniment  utile,  dans  ces  instants 
encore  orageux ,  de  montrer  à  ceux  qui  nous  crai- 
gnent on  nous  méprisent ,  que  si  nou<  n'avons  pas 
joui  de  tous  nos  droits,  de  tous  nos  avantages,  nous 
n'avions  cependant  pas  moins  la  conscience  des  uns 
et  des  autres  avec  le  sentiment  de  nos  besoins  ;  il  est 
utile  encore  de  justifier  le  choix  du  peuple,  en  prou- 
vant qu'il  est  digne  d*être  libre ,  puisqu'au  milieu  de 
Fanarcbie  il  a  su  mettre  sa  confiance  dans  des  hom- 
mes instruits  de  leurs  devoirs,  et  qni  n'ont  point  dés- 
espéré du  salut  commun.  Un  compte-rendu ,  dans 
des  moments  comme  ceux-ci ,  est  un  titre  pour  la 
postérité,  une  pièce  essentielle  à  l'histoire  de  la  li- 
berté parisienne,  et  peut-être  une  réponse  aux  soup- 
çons vagues  et  injurieux  que  la  haine  et  l'ignorance 
pourraient  élever  contre  la  capitale  et  ceux  qui  Tont 
armée,  défendue,  gouvernée  :  à  ce  titre,  M.  aes  Fâu- 
clierets,  qui  n'a  pomt  désemparé  de  la  commune  de- 
puis le  moment  de  l'insurrection,  avait  le  plusgrand 
intérêt  à  donner  à  son  travail ,  estimable  aailleurs , 
tous  les  caractères  que  je  demande  ici. 

(ArUeU  de  Jf.  Peuehei.) 


DEPARTEMENT  DE  POLICE. 

La  municipalité  de  Paris  vient  de  faire  publier  la 
proclamation  suivante  : 

•  L*administration  municipale ,  informée  quMl  se 
bit  un  commerce  ouvert  de  contrebande  dans  les 
rues,  places  et  lieux  publics;  que  les  ouvriers  des 
ateliers  de  Paris  et  les  manouvriers  des  campagnes 
quittent  leurs  occupations  ordinaires  pour  se  livrer 
à  ce  commerce  criminel  ; 
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9  CotaââétSLûi  qu*il  serait  ftoàteui  de  toW^rer  un 
pareil  abus,  et  une  violation  aussi  manifeste  des  dé* 
crets  de  l'Assemblée  nutionaie ,  sanctionnés  par  le 
roi,  sous  les  yeux  m^me  des  représentants  de  la  na- 
tion et  de  son  chef  auguste  ; 

•  Qu'aux  termes  des  décrets  du  23  septembreder- 
nier,  sanctionnés  le  27  du  même  mois,  les  munici- 
palités sont  spécialement  chargées  de  veiller  à  la  per- 
ception des  droits  de  toute  espèce,  et  que  celui  du 
23  février  dernier  rend  tous  Ips  citoyens  qui  com- 
posent fa  commune  responsables  de  Tinexécution 
des  règlements  et  de  tous  les  excès  qui  peuvent  en 
être  la  suite  : 

«  Que  si  Fadminislration  municipale  souffrait  plus 
longtemps  la  vente  publique  et  scandaleuse  de  mar- 
chandises introduites  dans  Paris  en  fraude,  et  souvent 
même  à  force  ouverte ,  elle  s'exposerait  aux  suites 
d'une  responsabilité  qui  doit  effrayer  moins  encore 
par  ses  conséquences  que  par  la  honte  de  Tavoir  en- 
courue; 

«  Que  rien  ne  pourrait  plus  grièvement  compro- 
mettre l'honneur  de  la  ville  de  Paris ,  qui  a  appelé 
la  France  entière  à  la  liberté ,  que  de  laisser  croire 

âu'elle  la  confond  avec  la  licence,  et  ne  contrarierait 
avantage  ses  intérêts  que  de  conniver  à  l'anéantis- 
sement uu  revenu  national ,  au  maintien  duquel  son 
existence  est  plus  particulièrement  liée; 

•  Qu'après  avoir  pété  le  secomps  de  ses  armes  à 
plusieurs  municipalités  voisines  pour  y  rétablir  les 
perceptions,  et  leur  avoir  fait  les  invitations  les  plus 
pressantes  de  protéger  le  recouvrement  des  deniers 
publics,la  capitale  ne  pourrait,  sans  une  monstrueuse 
et  coupable  inconséquence,  laisser  dépouiller  le  tré- 
sor national  d'une  de  ses  plus  précieuses  ressources  ; 

•  Qu'il  serait  étrange  qu'en  urésence  d'une  année 
citoyenne  qui  a  juré  aobéir  à  la  nation ,  à  la  loi  et 
au  roi.  la  contrebande  crût  pouvoir  braver  impuné- 
ment la  nation  qui  a  décrété  la  continuation  des  im- 
pôts, la  loi  qui  en  ordonne  la  perception ,  le  roi  qui 
doit  principalement  compter  sur  la  force  nationale 
pour  les  maintenir  ; 

•  Qu'il  serait  impolitique ,  dans  un  moment  où  la 
France  se  régénère ,  de  laisser  enracmer  cette  habi- 
tude de  fraude  qui  corrompt  les  mœurs  du  peuple.  le 
femiliarise  avec  le  mépris  des  lois  et  la  résistance  à  la 
puissance  publique  ; 

•  Queles  attroupements  qui  en  résultent,  en  four- 
nissant aux  ennemis  de  la  révolution  de  nouveaux 
moyens  de  replonger  Paris  dans  le  trouble,  semblent 
noQs  menacer  de  nouveaux  désordres;  enfin  »  consi- 
dérant qu'il  a  été  reconnu  que  ces  marchandises  en 
firaude,  spécialement  en  sel  et  en  tabac,  sont  altérées 
de  manière  à  compromettre  essentiellement  la  santé 
du  citoyen; 

«  Ouï  et  ce  requérant  le  procureur-syndic  de  la 
commune: 

•  L'administration  municipale  dénonce  â  tous  les 
bons  citoyens  la  contrebande  et  la  vente  qui  se  fait 
depuis  quelque  temps  des  marchandises  nrohibées , 
dans  les  rues,  places  et  autres  lieux  publics;  elle 
croit  devoir  attendre  de  leur  patriotisme ,  de  leur 
profond  respect  pour  les  décrets  de  l'Assembtée  na- 
tionale, sanctionnés  par  le  roi,  du  sentiment  réfléchi 
de  leurs  intérêts,  qu'ils  ne  fourniront  pas  un  aliment 
et  un  attrait  a  ce  commerce  dangereux  et  criminel , 
parles  facilités  qu'il  trouve  pour  le  débit  de  ces  mar^ 
ehaodises; 

«  Elfe  avertit  tous  ceux  qui  sentent  Te  pnx  de  la 
Hberlë  et  qui  conBaîssent  les  moyens  de  l'affermir, 
<|ue  le  commerce  exclusif  dn  sel  appartient  encore  à 
la  nation ,  jusqu'à  ce  au'il  en  ait  été  autrement  or- 
donné ;  et  uii'à  l'égard  de  celui  du  tabac,  l'Assemblée 
nationale  ira  pas  encore  annoncé  aucune  disposition 
de  changement  ;  en  conséquente ,  elle  mettes  deux 


impositions  sous  la  sanvegarde  de  leur  honneur  et  de- 
leur  patriotisme ,  et  invite  les  citoyens  des  districts 
et  la  garde  nationale  à  maintenir  de  tout  leur  pouvoir 
l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
pour  laquelle  elle  rédame  la  religion  du  serment  ci- 
vique, prêté  si  solennellement  ; 

•  A 1  éjgard  de  ceux  pour  qui  d'aussi  nobles  motifs 
seraient  insuffisants , 

«  L'administration  municipale  déclare  que  les  pré- 
posés des  fermes  ont  droit  de  saisir  les  objets  de  con- 
trebande,  d'en  dresser  procès-verbal  et  de  conclure 
aux  peines  portées  par  les  ordonnances ,  édits  et  dé- 
clarations ou  roi,  dûment  enregistrés  ;  quemnin- 
Ibrte  et  assistance  sont  dues  aux  employés  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions;  qu'ils  sont  sous  la  pro- 
tection de  la  loi;  que  la  plus  grande  activité  leur  a 
été  recommandée;  que  les  ordres  les  plus  sévères 
ont  été  donnés  pour  qu'ils  soient  soutenus  de  toutes 
les  forces  de  la  commune,  et  qu'on  a  pris  les  mesures 
les  plus  fermes  pour  s'opposer  d'une  manière  efii- 
cace  aux  introductions  frauduleuses  qui  se  font  aux 
barrières  de  Paris,  ainsi  qu'à  la  vente  et  au  commerce 
des  marchandises  prohibées ,  pour  dissiper  les  at- 
troupements ,  et  punir,  suivant  la  rigueur  des  lois  » 
ceux  qui  essaieraient  de  troubler  l'ordre  et  la  tran- 
quillité ; 

«  Et  sera ,  la  présente  proclamation ,  imprimée ,. 
aflichée  et  envoyée  aux  soixante  districts ,  aux  curés 
de  Paris ,  aux  municipalités  et  aux  curés  des  villes  ^ 
villages  et  paroisses  des  environs  de  la  capitale ,  aiin 
de  procurer  le  plus  prompt  rétablissement  de  l'ordre, 
par  le  concours  imposant  des  lumières,  des  volontés 
et  des  forces.  • 

MUNICIPAUTÉS  PROVINCIALESL 

Crapone-en'Velai.  M.  du  Clusel,  ancien  gendarme- 
de  la  garde,  maire.  Ofliciers  municipaux  :  MM.  Pri- 
vât d'Aurierdu  Fayt,  avocat;  Jean  FAger,  labou- 
reur; de  Sasselangés  chevalier  de  Saint-Louis;  Jean 
Garbille,  laboureur  ;  Chabanne,  laboureur;  Monier,. 
avocat;  Pierre  FAgfiier,  maréchal.  Procureur  de  la 
commune,M.  de  Lolme»  avocat.  Secrétaire-grefUer^ 
M.  Montagne. 

Havre,  M.  Pierre  DuvaU négociant,  a  été  continué- 
;  maire.  Officiers  municipaux  :  MM.  C.  Cornet,  ancien 
capitaine  de  navire;  Frédéric  Hérault ,.  négociant; 
J.-J.  Christinat,  négociant;  La  Corne,.a  voeat;  Lepré- 
vost,  négociant  ;  P.-D.  Bachelet,  négociant  ;  Dubois, 
négociant;  Hardouin ,.négodant;.Le  Thuilîier,  an- 
cien capitaine  de  navire;  G.  Anfray,  prêtre  ;  et  Gré- 
gofre^négociant.  Procureur  delà  commune,!!.  Costé,. 
notaire^  Substitut ,  M.  Olivier,  avocat  Secrétaire- 
grefRer.  M.  Amelin. 

QmlUbeuf.  M.  Godard,  capitaine  retiré ,  mah-c.. 
Ofliciers  municipaux  :  MM.  L'Estaurait,  lieutenant  de 
Tamirauté  ;  le  curé  dfe  Quillebeuf ;  Saffray,  ancien 
capitaine  de  navire  et  ancien  oflkier  municipal  ;  For- 
tin et  Lemaitre. Procureur  de  la  commune,. M.  de 

La  Rue.  • 

Cany.  M.  J.-B.-C.  Gonsture, avocat, maire.  Ofli- 
ciers municipaux  :  MM.  P.  Dehays,  orfèvre;  P.-J* 
Henzé,  procureur  au  bailliage  royal  du  dit  lieu;  J.-N. 
Gîffaitf,  marchand;  J.-B.  Leblé ,  négociait  ;  et  F. 
Delaplace ,  horloger»  Procureur  d»  h,  commune ,. 
Mi  Ygar»  avocat 


COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

8  m^tTÉ,  —  Une  brochure  intitulée  :  ProleslaUon 
de  MM-  de  Mirabeau,  Chapelier^  de  Clermoni-Ton- 
nerre,  etc.,  fait  la  matière  d'une  déuonciation  â  ca 
tribunal ,  et  la  cause  de  remprisounemenl  de  Iroi* 
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persouDCs.  M.  le  chevalier  de  Laizer,  accuse  d'être 
l*auteur  de  la  brochure,  et  M.  Cërioux  de  Tavoir  im- 
primée, ont  été  conduits  dans  les  prisons  du  Châte- 
Ict.  M.  Gouilly,  libraire  au  Palais-Boyal,  a  été  mis  à 
rhôtel  de  la  Force  pour  Tavoir  vendue ,  et  Ton  u\i 

Su  s'assurer  de  la  personne  de  M.  Jardel ,  qui  Ta 
istribuée. 

M.  le  procureur  du  roi,  dans  son  réquisitoire,  dé- 
ince  avec  chaleur  les  auteurs  de  ces  écrits  incendiai- 
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rcs  et  ceux  qui  lesdistribueutdans  le  public;  il  invo- 
que contre  eux  la  sévérité  du  tribunal ,  et  démontre 
particulièrement  que  l 'écrit  contre  lequel  on  instruit 
tend  à  semer  la  discorde  dans  le  royaume ,  en  atta- 
quant le  roi  et  toute  la  famille  royale,  et  les  per- 
sonnes recommandables  par  leur  mérite  et  par  les 
fonctions  honorables  auxquelles  elles  ontétéappe- 
krs  dans  l'administration. 

M.  de  Laizer,  interrogé  pourquoi  il  avait  composé 
l'ouvrage  coupable  qui  lui  était  reproché  ; 

A  répondu  qu'il  n'a  composé ,  ni  écrit ,  ni  fait 
écrire  cet  ouvrage ,  et  qu'il  est  incapable  de  jamais 
rien  produire  de  pareil. 

Al.  Cérioux,  interrogé  sur  le  môme  fait,  a  répondu 
qu'il  était  autrefois  compositeur  d'imprimerie  ; 
qu'ayant  manqué  d'ouvrage  il  s'était  fait  colporteur; 
qu'étant  lié  avec  M.  le  chevalier  de  Laizer,  et  le 
connaissant  depuis  l'enfance ,  il  avait  reçu  de  lui , 
avec  la  plus  grande  confiance,  le  manuscrit  en  ques- 
tion, comme  lui  venant  des  mains  d'un^  homme  qui 
avait  toujours  été  son  protecteur;  qu'il  l'avait  Uiit 
imprimer  par  un  imprimeur  de  la  rue  Saint-Jacques; 
qu  il  l'avait  ensuite  distribué  et  colporté  sans  pré- 
voir que  cela  dût  le  jeter  dans  l'embrrras.  11  a  pro- 
testé tenir  cet  ouvrage  de  BI.  de  Laizer,  qui  l'avait 
fait  écrire  par  son  secrétaire. 

Du  9.  —  Personne  n'ignore  tpie  M.  Augeard ,  fer- 
mier-général ,  a  été  dénoncé  par  son  secrétaire  au 
comité  des  recherches,  comme  auteur  du  plan  projeté 
d'enlever  le  roi  pour  le  conduire  à  Metz. 

Toutes  les  informations  prises ,  tant  à  Paris  qu'à 
Montbrison  et  autreslieux,  étanttoutes  à  la  décharge 
de  l'accusé ,  son  procès  a  été  renvoyé  à  l'audience , 
et  il  a  été  mis  en  liberté. 

M.  l'abbé  Poulain  de  Launay ,  prêtre ,  chantre  de 
l'église  de  Saint-Toussaint,  de  Bennes ,  auteur  de 
différents  écrits  répréhensi blés,  transféré  des  prisons 
de  Rennes  en  celles  du  Châtelet,  a  subi  interroga- 
toire. Cet  accusé  convient  qu'il  est  l'auteur  des  bro- 
chures qu'on  lui  reproche;  il  assure  qu'il  serait  à 
souhaiter  qu'elles  fussent  entre  les  mains  de  la  France 
entière.  Il  montre  beaucoup  de  sang-froid  dans  sa 
défense.  H  est  h  désirer  que  M.  l'abbé  Poulain  se  dis- 
culpe de  plusieurs  articles  de  l'information,  qui  ten- 
dent à  prouver  qu'il  a  cherché  à  soulever  le  peuple 
de  Rennes;  il  a  demandé  pour  conseils  MM.  Bergasse 
et  de  Bruges. 

Dtt  10.  —  Six  témoins  ont  déposé  dans  l'affaire  de 
Conbert  en  présence  des  accusés;  ces  derniers  ont 
toujours  persisté  à  nier  qu'ils  fussent  coupables  des 
assassinats  qu'on  leur  impute. 

Le  premier  de  ces  témoins,  M.  Edme  Testart,  ma- 
nœuvre et  jardinier,  a  dit  que  dans  le  temps  de  la 
disp«rulion  de  MM.  Roussel  et  Georget ,  il  avait  vu, 
dans  le  parc  deCoubert,  des  bourres  de  leuilles  d'ar- 
bres et  des  gouttes  de  sang  répandues  çà  et  lA. 

MM.  Nicolas  Thiabaut,  marchand  de  balais,  et 
Jean-Simon  Thiabaut ,  son  frère ,  déposent  de  faits 
étrangers  h  l'affaire,  et  qui  annoncent  qu'il  y  avait 
vers  ce  lemns-Ià  beaucoup  de  braconniers  dans  le 
parc  de  Couoert. 

M.  Jacqnes  Thibaut ,  carreleur,  dépose  qu'il  a  été 
dans  le  parc  de  Coubert  et  aux  environs ,  et  qu'il  a 
remarque  du  sang  dans  une  ornière  et  dansdifférents 
endroits. 


M.Pierre  Thibaut  dépose  atrétaût  k  la  chasse  le 
5  janvier,  il  avait  rencontré  MM.  Georçet  et  Bous-' 
sel  qui  chassaient  ensemble ,  et  qu'ils  lui  avaient  dit- 
qu'ils  venaient  d'être  tirés  à  balles ,  et  que  les  coups 
partaient  du  parc. 

M.  Pierre  Bénard  dépose  qu'étant  à  la  chasse  dans 
les  bois  de  Coubert ,  ou  a  tiré  sur  ki,  du  parc ,  un 
coup  de  fusil  à  balle,  qui  heureusement  n'a  atteint 

Sue  les  branches  ;  qu'il  s*est  enfoncé  dans  le  bois,  on 
a  rencontré  MM.  Roussel  et  Georget,  qui  l'ont 
quitté. 

M.  François  Bourjain ,  manouvrier,  dépose  avoir 
entendu  tirer  cinq  on  six  coups  de  fusil  dans  le  parc, 
le  5  Janvier,  à  cinq  ou  six  heures  du  soir.  M.  Jean- 
Louis  Dumay,  garde-chasse,  n'a  aucune  connaissance 
du  fait.  Eiilin  M.  Mathieu  Rablais ,  marchand  épicier 
à  Coubert,  a  déposé  avoir  vu ,  comme  tons  les  habi- 
tants de  Coubert,  des  gouttes  de  sang  éparses  çà  et 
là,  tant  à  la  porte  du  parc  que  dans  l'intérieur;  mais 
il  ne  parle  pas  plus  que  les  autres  de  cet  assassinat. 

Ou  a  fait  ce  matin  les  recollements  et  confronta- 
tions dans  cette  affaire. 

N.  B.  C'est  mal  à  pronos  qu'on  a  dit ,  dans  le 
Modérateur,  que  la  procéaure  contre  MM .  de  Champ- 
clos,  Grandmaison,  etc.,  a  été  déclarée  nulle  :  cette 
procédure  est  bonne ,  et  sera  continuée  incessam- 
ment. 


Ofsertatiors  présentées  au  eomifé  de  constitution,  iTa" 
prés  les  ouvrages  de  MM.  Bergasse  tt  Tbouret,  sur 
le»  tribunaux;  par  M.  de  DcJlej  d'Agier,  député  da 
Dauphiné, 

Briser  Pesprit  des  provinces  et  des  grands  corps. 

Assurer  aux  peuples  une  surveillance  plus  exacte. 

Les  rapprocher  de  leurs  administrateurs  et  de  leurs 
juges. 

Oter  au  riche  le  pouvoir  d*opprinier  le  pauvre  par  des 
appels  multipliés  et  des  déplacements  coûteux ,  en  conser- 
vant à  ce  ricbe  la  ressource  des  appels  et  de  la  rétision  dans 
les  procès  importanls. 

EnGn ,  éviter  les  imminents  dangers  d'an  tribunal  sa- 
prOme  permanent,  en  obtenant  un  moyen  pour  jager  la 
comptubilité  des  caisses  publiques,  la  forfaiture  et  les  dé- 
lils  des  tribunaux,  la  responsabilité  des  roinbtres  et  les 
crimes  de  lèse-nation  :  tels  sont  les  principes  dictés  par  la 
plus  saine  politique  et  la  plus  exacte  justice. 

Six  conséquences  nécessaires  dérivent  de  ces  principes. 

PBtMtèBI  COKSéQUBRCB. 

Faire  termina'  dans  les  cantons ,  dans  les  foyers  usàmÊt 
du  pauvre^  les  procès  du  pauvre;  ceux  dont  U  capiial 
est  au'dessout  de  50  /ie.,  ou  de  la  valeur  de  deux  seiiers 
de  blé,  mesure  de  Paris  (i). 

Ainsi  dans  chaque  canton  il  sera  élu  un  juge,  un  sccr6- 
taire-grcfiier  et  quatre  notables  assesseurs. 

La  plus  importante  fonction  de  ce  Iribunal  rural  et  ei^ 
vique  sera  sans  doute  d^mployer,  vis-^-vis  des  parties* 
tous  les  moyens  possibles  de  conciliation  ;  mais  lorsqu*ils 
seront  inutiles,  il  iu^^era  en  dernier  ressort  et  sans  app«l 
tous  les  procès  au-dessous  de  50  liv.,  et  en  premitre  instance 
tous  ceux  au-des$us,  jusqu^à  SOO  liv. 

A  regard  des  procès  au-dessus  de  300  liv. ,  qni  n'auront 
pu  s'arbitrer  à  l'amiable  dans  le  canton,  ils  seront  por- 
tés, pour  être  jugés  en  première  instance,  au  tribunad  de 
district. 

SaCOVDI  CORSiQOtlICt. 

Faire  terminer  dans  le  district  les  procès  au-dessous  dm 
800  lio,,  jugés  en  première  instance  dans  les  cautans» 

Ainsi  chaque  district  aura  un  tribunal  composé  de  cHmi 
juges t  d^un  procureur  du  roi,  d^un  greffier  et  de  quatre 

(!)  1^1  valeur  numérique  de  Targeni  vurîant  i  chaque 
siècle,  les  mesures  des  denrées  ci  b'iirs  pris  moyens  sont  les 
seules  bases  fiies;  c'est  Tédielle  qu*il  faut  appliquer  à  totri. 
Us  sommes  dësigniFcs  dans  ce  j^récis*  A.  IL 
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noliUet  asaeswiun*  Ce  trlbonal  j  ugera  en  première  instance 
tous  les  procès  au-dessus  de  300  lifres  qui  D*auront  pu 
êlre  arbitrés  à  Tainiable  dans  les  cantons  ;  et  en  seconde 
instance,  et  5ans  appel,  tous  ceui  au-dessous  de  300  Ut., 
d'abord  jugés  par  les  cantons. 

TBOISlàllB  CONSiQCBNCB. 

faire  terminer  dànerledùiriet  voinn  ieê  procès  au-^e»»Uê 
de  300  lie^f  jusqu'à  3,000  iiv, ,  jugés  en  première  ins* 
'  tanee  au  ttibunal  du  dîMtrict  des  parties* 

Ainsi  rappel  des  procès  au-dessus  de  300  \\r,  jnsqu*i 
8,000  liv. ,  jugés  en^  première  instance  dans  un  district, 
sera  porté  au  tribunal  d*un  autre  district,  de  manière  ce- 
pendant que  le  tribunal  de  district  qui  Tera,  Tis-à-vis  de  son 
voisin ,  fonction  de  cour  supérieure,  en  jugeant  ses  appels 
dans  les  procès  au-dessus  de  300  liv.  jusqu'à  3,000  Ht.,  oe 
pui^ise  point  avoir  avec  lui  de  réciprocité. 

Exemple  : 

Si  le  district  B  porte  ses  appels  au  district  A ,  le  district 
A  ne  pourra  porter  les  siens  au  district  B,  mais  à  un  autre 
dbtrict. 

QOATRlhn  CONSÉQOinCB. 

Faire  porter  l* appel  des  procès  au-dessus  de  3,000  lirres^ 
non  pas  au  district  voisin ,  mais  a  une  cour  supérieure, 
dont  te  ressort  sera ,  selon  les  localités ,  au  moins  de 
huit  départements  f  et  jamais  de  plus  de  douze  (1). 

Ainsi  il  sera  fixé  dans  la  ville  la  plus  centrale  des  huit  à 
douxe  départements  qui  lui  seront  donnés  pour  ressort, 
une  cour  supérieure  composée  de  vingt-ct-un  juges,  ^^un 
procureur-général,  d*un  avocat-général,  d*un  greffier,  d'un 
substitut  du  greffier  et  de  douze  notables  assesseurs.  Cette 
eour  supérieure  jugera  m  seconde  instance,  et  sans  appel, 
les  procès  au  dessus  de  3,000  Iîy.  qui  ont  é:é  jugés  en  pre- 
mière iustauce  par  les  districts. 

ciNQuxàm  coaséQcsKCK. 

Donner  un  moyen  général  pour  la  révinon  de  tous  les 
procès  qui  en  seront  Jugés  susceptibles  (2). 

Dans  les  procès  au-dessous  de  50  liv.,  le  tribunal  de  dis- 
trict jugera  s'il  y  a  lieu  à  la  révision,  et,  dans  ce  cas,  11 
renverra  le  procès  h  un  canton  voisin,  pour  être  instruit  et 
jugé  de  nouveau. 

Dans  tes  procès  au-dessous  de  300  liy. ,  le  district  voisin 
(chargé  de  juger  1^  secondes  instances  dans  les  procès  de 
300 à  3,000  liv.)  jugera  sll  y  a  lieu  à  la  réYision,  et  dans 
en»,  cas  renverra  le  procès  à  un  district  neutre^  pour  qu*il 
soit  instruit  et  jugé  de  nouveau. 

Dans  les  procès  au-dessus  de  300  liv.  jusqu*à  3,000  liv., 
la  cour  supérieure  jugera  s'il  y  a  lieu  à  la  révision,  et  dans 
ce  cas  renverra  le  procès  à  un  district  neutre,  pour  qu'il 
soil  instruit  et  jugé  de  nouveau. 

Dans  les  procès  au-dessus  de  3,000  liv. ,  une  cour  supé- 
rieure voisine  jugera  s'il  y  a  lieu  à  la  révision,  et  dans  ce 
cas  renverra  le  procès  h.  une  cour  supérieure  neutre,  pour 
qu'il  loit  instruit  et  jugé  de  nouveau. 

SIXliXB  CORSÊQCBNCB. 

Former  une  eour  suprême  constiiuiionneUe ,  pour  juger 
ce  qui  intéresse  la  généralité  de  l'empire. 

Ainsi,  immédiatement  après  l'ouverture  de  chaque  non- 
Telle  législature,  il  sera  élu ,  par  les  membres  de  l'Assem- 
blée nationale  et  parmi  tous  les  citoyens  de  l^pire^  éli- 
gibles  à  cette  Assemblée,  vingt-einq  juges,  un  procureur- 
général  ,  deux  avocats-généraux,  un  greffier  en  chef,  deux 
substituts-greffiers  et  viogt  notables  assesseurs,  pour  former 
la  cour  suprême. 

Les  membres  de  l'Assemblée  nationale  qui  pourraient 
être  élus,  cesseraient  d'en  faire  partie,  et  y  seraient  rem- 
placés par  leurs  suppléants. 

(l)LeB  procès  au-dessus  de  3,000  livret  ne  sont  point  ceus 
4ii  pauvre;  Ton  peut,  tans  inconvénients  et  avec  beaucoup 
dl^économic,  donner  une  certaioe  étendue  an  ressort  des  cours 
supérieures.  A.  BI. 

^  (9)  Un  rcglcDieni  très  sévère  doit  restreindre  à  un  très  pe- 
tit nombre  de  cas  la  poisibililé  des  révisions.  A.  M. 


Cette  cour  suprême  f ugera  :  i*-  la  comptabHUé  de.  toutes 
les  caisses  publiques  du  royaume;  2*  la  forfaiture  et  les 
délits  des  tribunaux;  S*"  la  res|)ousabilitë  des  ministres  ; 
A*"  les  crimes  de  lèse-nation ,  enfin  la  suite  de  tous  les  évé- 
nements qui  auraient  troublé  l'ordre  public,  de  manière  à 
intéresser  la  généralité  de  l'empire. 

La  justice  se  rendra  au  nom  du  roi.  Les  juges  de  ton^ 
les  tribunaux,  depuis  le  tribunal  de  canton  jusques  et 
compris  ceux  de  la  cour  suprême,  seront  confirmés  par 
le  roi. 

Les  notables  attachés  à  tous  ces  tribunaux  seront  aussi 
confirmés  :  ceux  des  tribunaux  de  canton ,  par  l'asemblâe 
des  districts  ;  ceux  des  tribunaux  de  district,  par  l'a^in» 
blée  de  département;  ceux  des  cours  supérieures,  par 
l'Assemblée  nationale;  ceux  attachés  à  la  cour  suprêmr, 
nommés  par  l'Assemblée  nationale,  n*auront  point  besoin 
de  confirmation. 

Les  notables  dé  tous  les  tribunaux,  la  cour  suprême 
comprise ,  auront  tous  voix  instructive  ;  mais  le  voix  déli- 
bérative  ne  sera  accordée ,  par  le  président  du  tribnna\ 
dans  les  jugements,  qu'à  la  moitié  des  notables  présents, 
et  par  préférence  aux  plus  ftgés. 

Les  juges  de  tous  les  tribunaux,  la  cour  siipn*rae  excep« 
lée,  seront  à  vie  :  ils  ne  pourront  être  remplacés  que  sur 
leur  démission,  ou  pour  prévarication.  . 

Les  notables  attachés  aux  mêmes  tribunaux  pourront 
être  continué*  par  une  nouvelle  élection  ;  mais  il  sera  pro<- 
cédé  à  celle  élection  tous  les  quatre  an«. 

Les  juges  de  tous  ces  tribunaux  seront  élus  par  les  com- 
munes, ainsi  que  les  notables,  d'après  les  formes  qui  seront 
prescrites. 

Les  juges  des  tribunaux  seront  clioisis  dans  la  classe  des 
citoyens  éiigibles;  mais  la  qualité  d'avocat  exerçant,  ou 
d'homme  instruit  dans  l'étude  des  lois,  prouvée  par  plu- 
sieurs années  d'exercice  dans  un  office  tenant  à  la  justice, 
tiendra  lieu  des  conditions  prescrites  pour  l'éligibilité. 

I<cs  notables  attachés  aux  tribunaux  de  canton  pourront 
être  choisis  indistinctement  parmi  tous  les  citoyens  actifs. 

Les  notables  attachés  aux  tribunaux  de  dii-trids  et  aux 
cours  supérieures  ne  pourront  être  choisis  que  dans  la 
classe  des  citoyens  éiigibles,  avec  l'exoeption  en  fiiveur  des 
gens  de  loi. 

Les  juges  et  notables  de  la  cour  suprême  ne  pourront 
être  choisis  que  dans  la  classe  des  dloyens  éiigibles  à  l'As- 
semblée nationale. 

Les  juges  et  notables  formant  la  cour  suprême  ne  pour- 
ront ,  sous  aucun  prétexte,  être  réélus.  Les  pouvoin  de  la 
cour  suprême  finiront  avec  ceux  de  la  législature  qui  aura 
nommé  les  membres  de  celte  cour. 

L'impossibilité  de  se  faire  lire,  pour  peu  qu'on  étende 
les  développements,  impose  la  loi  de  supprimer  ceux  dont 
ce  précis  est  susceptible.  Le  même  motif  ne  permet  aucun 
détail  et  sur  les  obj<>clions,  et  sur  les  réponses  ù  ces  objeo* 
lions.  Mais  l'homme  éclairé,  réfléchi,  sentira  qu'en  atten- 
dant que  nos  opinions  mûries  puissent  nous  raj^rocherde 
la  perfection,  ce  qui  conduit  à  un  plan  simiile  et  constilu* 
tionnel ,  propre  à  assurer  l'ordre  et  le  bonheur  des  villes  et 
des  campagnes;  propre  surtout  5  diminuer  la  prépond^* 
rance  des  capitales,  ù  rendre  impossible  une  prééminence 
danjçercuse  dans  les  grands  tribunaux  ;  h  leur  assurer,  sans 
altération,  la  confiance  et  l'amour  des  peuples,  par  la  sur- 
veillance (iirecie,  active,  permanente  des  notables  asses- 
seurs, renouvelés  et  confirmés  par  le  peuple  et  ses  reprê* 
sentants  ;  h  atténuer  le  plus  iMssiblc  les  dangers  d'une  cooi 
suprême,  doit  obtenir  quelque  attcnlion,  lorsqu'à  ces  avan- 
tages se  réunit  l'avantage  si  moral  de  foi-cer  tous  les  ci- 
toyens à  l'insiruction,  par  l'espoir  fondé  d'êlre  un  jour 
attachés  ù  des  fonctions  publiques. 


LITRES  NOUVEAUX. 

DiSGOOBS  prononcé  par  le  Roi  à  L'AssanLéB  if  atioxalb, 
le  h  février  deniîer,  imprimé  avec  le  plus  grand  soin  sur 
papier  vélin  satiné,  dans  les  proportions  de  vingt-quatre 
pouces  de  hauteur  sur  dix-huit  de  largeur,  et  propre  à  for- 
mer un  tableau  pour  tontes  les  municipalités  en  royaume. 
A  Paris,  elles  ILléquignon  l'ainé,  libraire^  rue  des  Corde* 
licrs.  Prix,  non  encadré,  H  sous. 

Le  même  libraire  a  en  Thonneurde  présenter  ce  discour» 
im^Hîaié  sur  satin ^  au  roi,  tt  la  reine,  d  la  famil.'c  roy:«F? 
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ft  à  r AsiOBblée  natloiiare  ;  et  il*i|>rt$  le  vcra  qui  lai  a  été 
eiprfané  parla  oomioaiie  de  Paris,  à  qnî  fl  en  a  lait  hom» 
fiiafe»  il  s*ert  décidé  à  ooTrir  une  louscriptûm  en  faveur 
des  corps  nanidpanx  et  autres  per»oones  qui  Tondraient 
jdalr  de  œ  nonnment  eiécnté  de  la  même  manière.  Il 
s'engage  donc  d'en  fonmlr  en  salin  le  nombre  qui  lui  sera 
demandé,  à  raison  de  18 1.  chaque  exemplaire  non  encadré. 

La  préxttle  louscriptîon  n*anra  lien  que  pour  un  mois 
•eulement,  et  il  n*en  sera  tiré  d'exemplaires  que  pour  les 
souseripteun. 

— >RBCOtiL  <fe  Diuourtpottr  lajeanetie^  par  Sf.  Tabbé 
jfudrein,  ?ice-gérant  du  collège  des  Grassins,  présenté  ù 
Mgr.  le  Dauphin,  le  26  décembre  1789.  A  Paris,  rue  des 
Poiterins,  hôlei  Boutbiller  :  2  lit.  8  sous  broché,  3  lir. 
relié» 

ASTROT^OMIB. 

Madame  du  Piery  ouvrira  un  cours  d^astronoroie,  mardi 
16  mars  1790,  à  quatre  heures  ;  elle  le  continuera  les  jeudi 
et  samedi  de  chaque  semaine*  Elle  y  expliquera  la  théorie 
et  la  pratique  de  Taslrononiie,  et  conduira  ses  auditeurs 
sur  une  terrasse  pour  leur  montrer  les  eonstellations  et  les 
planètes.  Le  cours  sera  composé  de  vingt  ou  viogl-quatre 
séances,  rue  Hiéreuot,  n*  8» 


BEÀUX-AETS. 


Tablettux  de  M*  Lautherbourg^  daHiiés  â  être  gratfé» 
pour  la  Bible  de  Macklin» 

Il  y  a  du  mérite  à  faire  encore  du  beau  après  Le  Pous« 
lin  ;  c*est  i  quoi  M.  Lou(lierbour|^  est  parrenu  dans  son 
déluge,  d'une  composition  très  pittoresque.  Il  suppose  la 
detoière  famille  existante  sur  la  terre,  essaysnt  de  gravir 
la  dernière  montagne  que  les  eaux  n'aient  point  encore 
couverte,  mais  retombant  épuisée  par  ses  efforts  infruc- 
tueux. —  Il  a  supérieurement  groupé  ses  ligures  ;  le  mari 
désespéré  couvre  ses  yeux  pour  ne  pas  voir  sa  femme 
étendue  morte  ù  ses  pied^,  et  un  enfant  qn'il  n'a  p!us  la 
force  de  secourir.  —  Il  a  jud'cieusement  introduit  le  ser- 
pent dans  s»  composition;  ce  reptile  est  parvenu  au  som- 
met de  hi  montagne;  mais  prêt  à  périr  dans  la  destruction 
Universelle,  il  semble  oontrmpler  avec  effroi  la  dévastation 
dont  il  est  la  cause.  L'arcbe,  que  Ton  n'aperçoit  que  dans 
la  demi-teinte  d'une  mer  écumeuse,  est  aussi  du  plus  heu- 
reux effet. 

Le  même  artiste  a  donné  aus^i  le  sacrifice  de  Noé  h  b. 
sortie  de  Tardie  t  cette  composKion  brillante  est  du  plus 
grand  intérêt. 

Jamais  la  peinture  n'a  rendu  avec  tant  de  succès  les  dif- 
férences d'émotions  que  les  âifférenres  d'ftge,  de  sexe  et  de 
rang  peuvent  produire.  Le  patriarche  restaurateur  du 
genre  humain  est  la  principale  figure.  —  Autour  de  lui 
paraissent  toutes  les  iiersonnes  qui  composent  sa  famille, 
dane  l'attitude  de  Hi  reconnaissance  et  de  l'adoration,  dont 
l'expression  est  heureusement  variée:  il  est  impossible,  sans 
voir  ce  beau  morceau,  de  se  former  une  idée  de  la  dévotion 
ardente,  mais  humble,  qui  transpire  sur  une  figure  de 
frmme  placée  à  gauche  de  Noé;  ce  beau  idéal  ne  peut  être 
que  le  résultat  de  Theurrax  coup  de  pinceau  donné  dans 
un  de  ces  moments  où  l'imagimition  guide  si  bien  la  main 
du  peintre.  Qnant  au  feu  de  Pholocausle,  si  nous  décri- 
viotit  un  «ujet  profane,  nous  dirions  que  c'est  celui  que 
l'rométhée  ravit  an  soleil. 


AVIS  DIVERS. 

Supplément  au  Journal-Général  de  France ,  partie  d^a» 
grieulture  et  d^économie  rurale,  à  l'uêage  dee  proprié- 
taireê ,   fermierg ,  cuUivateurt  et  habitantg  dee  eam^ 
pagneê» 
Ce  kupplémenit  qui  est  en  efSet  un  véritable  |oumal  d'à- 

Sriculture»  est  fiublié  avec  succès  depuis  deux  ans  :  mais 
fallait  auparavant,  pour  se  le  procurer,  souscrire  pour 
le  tournai  auquel  il  est  attaché,  et  11  ne  paraissait  quêtons 
les  quinte  jours.  L'auteur,  M.  Dubois,  a  cru  que,  dans  une 
révolution  aussi  favorable  à  l'agricoltun*,  il  était  de  son 
devoir  d'en  augmenter  et  d'en  étendre  l'uliltté;  Il  s'est  dé- 
terminé à  le  publier  toutes  les  semahies,  et  H  a  engagé  les 
enlreprcueun  àooTrûr  vtiç  conscription  paitiçt|liètc,  à  gu 


prix  trie  modéré^  aflhi  de  mettre  cet  ouvrage  I  portée  des 
habitants  des  campagnes  ausquds  il  est  destiné.  U  ne  rrn- 
ferme  que  des  faits ,  des  eipériences  et  des  observations  ;  il 
fait  connaître  tous  les  ouvrages  nationaux  et  étrangers  nr- 
latifs  à  l'agriculture,  et  donne  souvent  des  extraits  de 
mémoires  manuscrits  qui  lui  sont  communiqués.  Le»  boit 
premiers  numéros  sont  déjà  publiés. 

Il  parait  une  feuille  de  ce  ioumal  tons  les  mercredis,  et  l| 
prix  de  la  souscription  est  de  7  liv.  10  sous  port  franc  poor 
tout  le  royaume.  On  souscrit  an  buieau  dès  P»tUe$-Àf' 
ehes,  rue  Neuve-Saiot-Augustin. 


On  trouve  dtcs  M.  Knapen  fils,  libraire-imprimeur,  rnc 
Saint-André^es-Arts,  en  face  du  pont  Saint-Michel,  do 
collections  du  Bulletin  de  CAieemblce^  à  compter  du  7 
juillet  jusqu'au  1*'  février,  époque  de  la  réunion  de  ce 
journal  au  Moniteur,  Le  prix  de  chaque  collection  est  ée 
kX  liv.  pour  Paris,  et  de  52  liv.  10  sous  pour  la  province. 
Il  ne  reste  plus  que  cinquante  collections  compU'ies.  On 
pourrait  fournir  quelques  mois  séparés,  à  raison  de  6  liv. 
par  mois  poor  Paris,  el  de  7  liv.  10  sous  pour  la  proTÎnoe. 


BULLETIN 

DE  l'assemblée  RATIOHALE. 
&ÉANCB  DU  JEUDI   11    UARS. 

Bf .  Lanjuiivais  :  L'Assemblée  ayant  été  instruite 
que  plusieurs  municipalités,  par  une  interprétation 
erronée  de  différents  décrets,  arrêtaient  des  coupes 
de  bois  dépendant  des  biens  ccclésiastinues,  avait 
renvoyé  aux  comités  ecclésiastiqiie  et  du  aomaine  un 
projet  de  décret  à  rendre  pour  empêcher  que  Texé- 
ciition  des  marchés  et  adiudica lions  antérieurs  au 
décret  du  2  novembre  ne  rat  troublée.  Voici  ce  pro- 
jet tel  qu'il  a  été  concerté  entre  les  deux  comités  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  couprs 
extraordinaires  des  bois  des  ecclésiastiques,  autori- 
sées et  adingées  dans  les  formes  légales  antérieure- 
ment ail  décret  du  2  novembre  dernier,  ne  peuvent 
être  arrêtées  ni  troublées  par  aucuns  corps  ou  indi- 
vidus, sous  prétexte  des  décrets  des  2, 7, 27  novem- 
bre el  1 1  décembre. 

•  Ordonne  en  conséquence  que  les  adjudications 
desdites  coupes  seront  exécutées  nonobstant  les  op- 

Sositions  des  oftlciers  municipaux,  corps  ou  kidivi- 
us,  à  la  charge  néanmoins  aux  adjudicitaires  de 
verser  dans  la  caisse  de  l'administration  des  domai- 
nes le  prix  de  l'adjudication,  duquel  il  ne  sera  dis- 
posé que  de  Tavis  des  assemblées  et  directoires  de 
département  et  de  district. 

•  Il  sera  sursis  provisoirement  à  toutes  permis- 
sions et  adjudications  de  coopes  extraordinaures  des 
bois  ecclésiastiques,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné.  > 

Ce  projet  est  décrété. 

—  M.  GovpiL  DR  PnépELN  r  T!  vient  d'être  fait  â 
l'imprimerie  royale  une  nouvelle  édition  de  votre 
adresse  aux  provinces.  Il  ^y  trouve  une  fonte  dlm- 
pression  que  je  suis  bien  loin  d'attribuer  à  la  mati- 
vaise  foi,  el^ur  laquelle  il  est  indispensable  de  pren- 
dre nn  parti.  On  lit,  pag.  11,  ligne  14  :  '  par  les 
malheurs  irréparable»  d'une  grande  révolution.  » 
Dans  Tadrcsse  originale  se  trouve  le  mot  insépara- 
blés  au  lieu  (Tirréparables,  Je  demande  qu'il  sait 
défendu  de  répandre  aucun  exemplaire  portant  celte 
faute. 

La  proposition  de  M.  Gonpîl  est  décrétée. 

M.  Bouche  :  M.  le  président  a  sans  doute  porté  an 


pmntL  _ 

réquisition,  les  pièces  qui  seront  demandées,  et  no- 
tamment le  Livre  Rouge,  etc.  Je  demande  qnc  M.  le 
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président  uous  a^iprenae  qnellc  a  été  la  réponse  du 


roi. 

M.  LB  PBésinEnT  :  Le  roî  m'a  dit  qti*n  prendrait 
toujours  en  grande  considération  tous  les  décrets  de 
l'Assenibke  nationale.  C'est  sa  réponse  ordinaire 
lorsqu'on  présente  quelques  actes  à  sa  sanction. 

H.  Camus  :  Mais  il  n'est  point  ici  question  de  sano» 
tion... 

M.  LE  Pbéside:«t  :  M.  Merlin,  passez  à  Tordre  du 
jour. 

M.  MsRLiiv  :  Le  comité  a  rejeté  Tarticle  addition- 
nel que  j'avais  eu  l'honneur  de  rons  présenter  hier, 
et  que  vous  lui  aviez  renvové.  11  a  pensé  f|u'il  fallait, 
par  un  léger  changement  dans  fe  premier  des  arti- 
cles décrétés  hier,  assimiler  les  partais  aux  contrats 
de  vente.  Cet  article  commence  ainsi  :  •  Il  ne  pourra 
être  prétendu  par  les  personnes  qui  ont  ci-devant 
acquis  des  particuliers,^r  vente  ou  autre  titre  équi- 
pollifU  à  vente^  etc.  Au  lieu  de  ces  derniers  mots,  le 
comité  propose  de  mettre  par  vente  et  partage,  on 
jMir  lotit  auires  actes  de  propriéUincommutable. 

On  se  dispose  à  aller  aux  voix. 

M.  Frétbau  :  Vous  ne  pouvez  pas  faire  un  plus 
grand  tort,  un  tort  plus  gratuit  anx  familles,  si  vous 
adoptez  cet  article.  Une  semblable  question  mérite 
bien  d'être  discutée.  Votre  comité,  sur  des  objets 
moins  importants,  vous  a  rapporté  d'une  manière 
détaillée  les  molilis  pour  et  contre.  Il  n'est  pas  abso- 
lument nécessaire  que  vous  preniez  aujourd'hui  un 
Îarti  :  il  ne  s*a«;it  pas  d*un  article  constitutionnel, 
'adjure  la  justice  et  la  sensibilité  de  l'Assemblée  de 
ne  pas  tranâier  si  vile  une  question  qui  aurait  d'aussi 
grandes  conséquences  pour  les  familles. 

Je  le  demande  pour  ce  tribunal  auguste,  qui  s'est 
immortalisé  par  fa  sagesse  de  ses  décrets,  et  qui  en 
ce  moment  détruirait  Fœuvre  de  sa  justice. 

L'Assemblée  ajourne  l'objet  de  cette  discussion  à 
mardi  prochain. 

H.  Merlin  propose  ensuite,  au  nom  du  comité  féo- 
dal, un  article  destiné  à  être  placé  après  l'article  H 
du  titre  111  det  droits  féodaux  rachetables.  11  y 
ajoute  personnellement  un  amendement. 

Cet  amendement  et  cet  article  sont  discutés,  puis 
adoptés  en  ces  termes  : 

•  Les  contestations  sur  Texîstence  ou  la  quotité 
des  droits  énoncés  dans  l'article  précédent  seront  dé« 
cidées  d'après  les  preuves  autorisées  par  les  statuts, 
coutumes  et  règles  observées  jusqu'à  présent,  sans 
néanmoins  que,  hors  des  coutumes  qui  en  disposent 
autrement,  l'enclave  puisse  servir  de  prétexte  pour 
assujétir  un  héritage  à  des  prestations  qui  ne  sont 
pas  énoncées  dans  les  titres,  quoiqu'il  soit  applica- 
oie  aux  terres  dont  Théritage  est  environné.  • 

Dans  le  eour$  de  la  discussion,  on  convient  de  re- 
trancher de  l'article  JI  du  même  titre  ces  mots  :  cor- 
vée réelle,  attendu  jqa'ils  sont  inutiles  et  forment  un 
double  emploi. 

M.  Meblin  :  Le  comité  ni'a  chargé  de  vous  propo- 
ser un  autre  article  qui  a  poiu*  objet  d'éteindre  une 
foule  de  contestations  dont  les  tribunaux  sont  cha- 
que Jour  occupés.  Il  s'agit  de  déterminer  quelle  re- 
connaissance doit  être  accneillie  lorsqu'il  s'en  pré- 
sente plusieurs.  Les  jurisconsultes  sont  partagés.  Les 
unsprélècentlesracoBnaîssanoes  les  plus  anciennes, 
d'autres  les  plus  nouvelles,  d'autres  encore  les  plus 
favorables  aux  tenanciers  :  cette  dernière  opinion 
est  consacrée  par  la  jurisprudence  des  parlements. 

Le  comité  propose  im  article  qui  est  décrété  en  ces 
termes  : 

•  Lorsqu'il  y  aura,  pour  raison  d'un  même  héri- 
tage, plusieurs  titres  ou  reconnaissances,  les  moins 
oaéreux  ati^  tenanciers  seront  préférés,  sans  avoir 


égard  au  plus  ou  moins  d'ancienneté  de  leur  date  ; 
sauf  l'action  en  blàmc  et  réformation  des  ci-devant 
seigneurs  contre  les  reconnaissances  qui  n'en  se- 
raient pas  encore  garanties  par  la  prescription,  e% 
dans  lesquelles  ils  n'auraient  été  parties,  ni  en  per- 
sonne, ni  par  fondés  de  procuration.  • 

—M.  Dupont  fait,  au  nom  du  comité  des  finances) 
nn  rapport  sur  les  moyens  de  remplacer  la  gabelle 
et  de  rétablir  l'équilibre  entre  la  recette  et  la  oepeuse 
pour  l'année  courante  1790. 

Nous  renvoyons  à  demain  l'analvse  de  ce  rapport, 
qui  a  souvent  été  interrompu. par  ne  vi&  applaudis-* 
sements  :  il  est  terminé  par  neuf  projets  de  décrets, 
qu'il  n'a  pas  été  possible  de  suivre  à  une  première 
lecture  ;  nous  avons  cru  devoir  en  retarder  la  publi* 
cation  plutOt  que  de  nous  exposer  à  répandre  des 
erreurs  dont  les  effets,  dans  tous  les  cas,  peuvent 
être  dangereux. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

VARIÉTÉS. 

Extraii  de  la  réetamatiom  dês  oficiers  du  régiment  royat 
des  Vaisseaux  ctmire  mne  inculpation  d^insuhordination 
9ansi§Héé  dams  un  papier  pubUe* 

On  Ut  dans  une  feuille  périodique,  intitulée  VJwd  du 
Peuple,  imprimerie  de  Rozé,  me  des  Postes,  à  Paris  : 

c  Une  multllude  de  brigands,  soudoyés  par  le  parti 
aristocratique,  est  entrée  tout  nouveUemenl  dans  la  ville  de 
Lille  eu  Flandre.  Le  gouverneur  de  cette  ville,  gagnée  par 
Tor  des  aristocrates,  a  eu  Paudace  de  faire  feu  sur  la 
bourgeoisie.  Le  régiment  royal  des  Vaisseaux  a  fiiit  demi* 
tour  à  droite,  et  n'a  pas  voulu  obéir  à  ce  commandement. 
Trois  cents  hommes  et  plus  ont  été  tués;  mais  les  citoyens 
ont  triomphé,  et  le  gouverneur  a  élé  pendu.  » 

Le  public  éclairé ,  et  en  garde  contre  les  busses  nou-» 
velles  qui  se  répandent  chaque  jour,  ne  doit  ajouter  au? 
cune  fol  aux  assertions  que  nous  venons  de  citer. 

La  ViUe  de  Lille  (qu*on  ne  peut  soupçonner  d*avoir  élé 
gagnée  par  l*or  de  ceui  que  Vauleur  appelle  des  ariaio^ 
erates),  bien  loin  d'avoir  essuyé  aucune  attaque  du  de» 
hors,  et  d*avoir  été  le  tbéfttre  d*une  insurrection,  dans  la- 
quelle le  régiment  royal  des  Vaisseaux  aurait  refusé  d^obélr 
aui  ordres  du  ooamattdant  de  la  phoe  (et  non  if  un  goit* 
vemeur  qui  n'y  esitte  pas),  a  constamment  joui  de  la  plus 
profonde  tranquillité,  par  rbeurease  harmonie  que  les 
cheb  mUitaires  et  dvHs  ont  entretenue  eatn  les  citoyens 
et  la  garalsom 

Signé  tes  oficiers  du  régiment  rogat  des  Vaisseaux. 


Réfexian»  sur  te  eomhat  du  tauream. 

Tant  que  les  habitudes  politiques  de  la  société  ne  con* 
muDîquent  point  au  peuple  ces  mouvements  violents  et 
quelquefuis  irréguliers  qui  naissent  du  régime  de  la  liberté» 
les  eflets  de  ses  passions,  de  ses  mœurs,  de  sa  conduite, 
ont  si  peu  d*innuence  sur  la  paix  intérieure,  qu'U  est  à  peu 
prCs  IndifTérejit  de  s'occuper  de  ses  amusements,  et  de  le 
Hyrer  à  la  pente  naturelle  de  son  caractère. 

Hais  sitôt  qu*un  ordre  légal  le  rappeNe  à  ses  droits,  qu*it 
influe,  et  par  sa  force  et  par  sa  volonté,  sur  la  détermina- 
tion  pubUque,  il  Ihul  alors  soigner  ses  idées,  et  n'offrir  h 
ses  habitudes  que  l'expression  de  sentiments  doux,  que  des 
scènes  bienfaisantes,  des  tableaux  pabibles,  et  en  éloifcner 
tout  ce  qui  pourrait  acérer  sa  férodté,  endiu^  son  génie^ 
et  détériorer  ses  mœurs. 

C'est  se  tromper  que  de  croire  qu*il  n*y  a  de  bonnes 
BMBurs  que  ce  qu'on  appelle  des  mœurs  sévères;  les  bonnes 
mœurs  sont  les  mœun  douces  ;  ce  sont  oeUes-là  quil  fhut 
inspirer  au  peuple,  surtout  au  peuple  de  la  capitale,  par- 
ceque  e^  là  |dus  qu'ailleurs  qu'une  grande  multitude 
peut  connaettre  de  grands  ikiux  par  Faction  simulUnée 
de  sa  niasse;  parceque  c'est  là  que  la  férocité  des  habitude! 
particulière»  devient  le  germe  d'un  malheur  général,  la 
cause  d'une  calamité  commune. 

C'est  donc  un  devoir,  un  droit  de  la  puissance  publique, 
de  proscrire  tout  ce  qui  peut  porter  les  mœurs  vers  la 
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rnianté,  toul  ce  qui  peut  leur  donner  le  caractère  d'atro- 
cité, et  romeuler  chez  le  peuple  des  sentiments  destruc- 
teurs ;  tout  établissement  de  ce  genre  porte  atteinte  à  la 
paix  intérieure ,  à  la  sûreté  indif  iduelle  :  on  doit  se  h&tcr 
de  le  détruire  ;  tel  est  le  combat  du  taureau. 

Cet  horrible  amusement  consii^te  à  faire  périr  sous  les 
dents  meurtrières  d'une  multitude  de  bétes^  tantôt  un  dogue, 
tantôt  un  taureau ,  quelquefois  un  ours  ;  les  cris,  les  liur« 
Irmrnts,  les  plaintifs  de  la  douleur  et  de  la  mort  accom- 
pagnent cette  5cène  effrayante,  où  une  multitude  aveugle 
va  prendre  des  leçons  de  barbarie  et  s'accoutumer  à  verser 
le  sang  avec  la  tranquillité  d'une  action  ordinaire ,  et  le 
calme  d*un  goQt  satisfait. 

Après  cela,  on  doit  s'étonner  sans  doute  que  dans  une 
nation  habituée  aux  arts  de  la  paix,  aux  jouissances  du  luxe, 
douée  d'une  grande  sensibilité,  on  ait  si  souvent  réclamé 
contre  des  établissements  à  peu  près  innocents,  ou  dont  les 
effets  daus  hi  société  u'out  pu  tout  au  plus  que  favoriser 
l'amour  du  plaisir,  et  qu'on  ait  approuvé  par  un  silence 
imprudent  un  spectacle  aussi  révoltant,  aussi  contraire  à 
l'ordre  et  à  la  tranquillité  sociale. 

C'est  une  vt^ritable  ^cole  de  meurtre,  une  cause  perma- 
nente d'habitudes  féroces;  quiconque  connaît  le  mécanisme 
des  organes,  leur  action  sur  noire  volonté,  la  liaison  entre 
eux  et  notre  conduite,  l'effet  prodigieux  des  impressions 
physiques  sur  noire  caractère  moral,  sentira  toute  la  force 
de  cette  vérité ,  et  regardera  le  combat  du  taureau  comme 
le  plus  inhumain,  comme  le  plus  impolitique  de  tous  les 
amusements  publics» 

Le  peuple  nous  a  rendu  d'assex  grands  services  pour  que 
nous  ambitionnions  d'épurer,  d'adoucir,  de  civiliser  ses 
mœurs  ;  et  ce  ne  sera  pas  par  des  scènes  de  sang  et  de  car^ 
nage  que  nous  y  parviendrons  ;  ce  ne  sera  pas  en  le  livraut 
ft  lui-même  sur  ce  qui  peut  lui  plaire,  que  nous  y  réui^si- 
rous.  OnJ'a  trop  méprisé  autrefois  pour  l'însl  ru  ire,  et  l'ad- 
mettre an  plaisir  de  la  raison  et  de  la  sensibilité.  Je  de- 
mande la  destruction  du  combat  du  taureau,  comme  un 
iprctacle  qui  fait  honte  à  la  capitale  i  et  qui  nous  rappelle 
un  temps  d'ignominie  (i). 

Une  considération  ajoute  de  nouvelles  forces  k  cette  de- 
mande. Le  combat  du  taureau  n'a  lieu  que  les  grandes 
fêtes,  et  les  fêles  de  Vierge.  Alors  les  petits  comme  les 
grands  spectacles  sont  fermés  ;  le  peuple  se  porte  à  ce  dé- 
testable amusement,  parcequ'il  n'en  a  pas  d'autres,  parce» 
qu'on  les  lui  a  interdits  par  respect  pour  la  religion  ;  comme 
s'il  était  d'exemple  plus  dangereux,  de  délassement  plus 
opposé  et  aux  principes  religieux  et  aux  principes  de  la 
raison,  que  celui  qui  habitue  l'homme  au  sang,  qui  le 
cirrsse  ft  l'insensibilité,  et  l'organise  de  manière  à  porter 
dans  la  société  le  germe  de  toutes  les  atrocités. 

• 

Cette  erreur  de  l'ancienne  police,  de  l'ancienne  doctrine, 
tient  à  ce  qu'on  a  fait  consister  la  bonté  des  mœurs  dans  le 
seul  purisme,  et  qu'on  n'a  point  cru  que  la  férocité»  la  dure- 
lé,  l'habitude  du  sang,  fussent  ce  qu'il  y  a  de  plus  contraire 
à  l'ordre  public  et  au  maintien  des  lois  ;  en  conséquence,  on 
•  porté  son  attention ,  sa  sévérité  sur  tout  ce  qui  pouvait 
donner  lieu  aux  faiblesses  des  sens,  et  l'on  a  permis  les 
(iublissements  destructifs  de  la  bonté  naturelle,  de  la  sen- 
sibilité, et  parconsequenl  de  la  buse  de  toutes  les  vertus. 

C'est  par  des  fêles,  par  des  amusements  qui  rappelleat 
les  hommes  aux  sentiments  de  paix  et  de  douceur,  qu'on 
doit  occuper  les  moments  de  loisir  du  peuple  :  c'est  par  le 
s|)ectac]e  des  mœurs  généreuses,  par  l'habitude  de  la  paix, 
de  la  commisération,  qu'on  doit  adoucir  Tâpreté  de  son 
caracltre.  Je  propose  donc  de  remplacer  le  combat  du 
taureau  par  un  autre  genre  de  spectacle,  par  des  danses, 
des  feux  d'nrtifices,  des  scènes  paisibles,  et  tout  ce  qui 
peut  plaire  sans  altérer  la  sensibiliié  de  l'homme,  sans  lui 
donner  une  pente  déjù  trop  sensible  à  la  violence  et  ft  la 
-. ,__  (ArtieU  de  &!.  Peuchet.) 


d'Effifpte,  paroles  de  M.  Hofflnan,  musique  de  M.  Le- 
moyne  ;  et  TéUmaque  datiê  lUe  de  Calypao^  ballet  hérol- 
que,  en  S  actes^  par  M.  Gardel,  maître  dëi  ballets  de  ladite 
Académie. 

TniATsi  DB  LA  Natiou.  —  Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  42,  V Ecole  des  FemMe*^ 
oom.  en  5  actes,  en  vers;  et  les  Plaideurs^  com.  en  3  actes, 
en  vers. 

TaBATSE  Itauxh.  •—  Auj.  12 ,  la  Rosière  de  Saleney  ;  et 
Sargines» 

1  THiATBB  DB  MoRSiBLR.  —  Auj.  12,  la  8*  représ.  de  la 
Confiance  irakien  oom.  en  i  acte,  en  pmse,  la  2*  repris, 
du  Badinage  dangereux^  com.  en  1  acte,  en  prose;  et  la 
3*  représ,  des  Huses  de  Fronlin^  opéra  fiançais,  musique 
del  signor  Zaccharelli. 

Tbéatbb  du  PaL4is-Rotal.  — -  Anj.  12.  Matianne  et 
Dumont ,  et  la  deuxième  représ.  éeSaint-Autin ,  com.  en 
3  actes. 

Petits  Comédibxs  db  S.  A.  S.  Mgb.  lb  cohtb  de  Bbacjo- 
LAis.  —  Auj.  12,  à  la  toile  des  Elèves,  boulevart  du  Tem- 
ple, le  Faux  serment,  opéra-bouffon,  en  2  actes;  le  Me- 
nuisier de  Bagdad f  com.  en  1  acte;  et  VJmàieur  de 
Musique,  op^ra-bouffon,  en  1  acte. 

Grands  Daksbubs  du  Roi.  —  Auj.  42,  Madame  Timia- 
mare;  le  Petit  Jacquot;  VËntélé,  pièces  en  2  actes;  le 
Ménage  du  Savetier,  en  1  acte;  et  la  P ocelle  d^ Orléans, 
pant.  en  4  actes,  avec  des  divertissements,  et  divers  exer- 
cices dans  les  entr'actes. 

Ahbicu-Coiciqcb.  —  Auj.  12,  VÀueu  délicat,  pièce 
en  un  acte;  Parii  sauvé,  en  trois  actes;  et  la  Fêle  d* 
Grenadier,  paoL  en  un  acte,  avec  des  divertissements. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DB  L*HOTEL  D£  VILLE 

DB  PABIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  àU  lettre  L. 

Cours  dt$  ehangis  étrangers  à  60  jours  de  date. 

D'hier. 


destruction. 


(1)  L'adminittration  de  h  police  vient  cffectivemeni  do 
prendre  des  niemrcs  pour  supprimer  ce  dangereux  amuse- 
«n«nt-  A.  M. 


SPECTACLES. 

AcADiitiB  boïalb  cb  MusiQUi.  —  Auj,  12,  Nephic,  reine 
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Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de 2,500 llv i717; 

Poitions  de  1,600  liv.  .••• 

^  de  312  liv.  10  s. 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  11?.  ....  • 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv. ».     19,  20p 

—  Primes 1789,  24  p 

Loterie  d'avril  1783,  &  600  liv.  le  billet.  .    650  s.  19,  21  p 

—  d'oct.  &  400  liv.  le  billet 539.  s.  17  p 

Emprunt  de  décembre  1782,  quittance  de  fin.  .  .  .     19  p 

—  de  125  millions,  déc.  1784 15  ;,  15  |,  ^  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins. H  î  P 

Quittances  de  finance  sans  bulletins. ^''^p 

»  Sorties. 15, 15  ^,  15,  14  ^  p 

Bulletins 

—  Sortis. 69 

Reconnaissances  de  bulletnis.  ..••.•••.••.    72 

—  Sorties 101 

Emprunt  du  domaine  de  -la  ville,  série  non  sortiCé  .... 

—  Bordereaui  provenant  de  série  sortie.   •  • 

Emprunt  de  novembre  1787. •'  •  •  •    600 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 


De  Dreide ,  U 13  février,  —  M,  le  comte  Hartig  attend 
d*«ii  jour  à  Taotre  des  letlrrs  de  créance  pour  reprendre 
tes  ftmetions  de  ministre,  et  notifier,  en  celle  qualité,  ta 
norl  de  l*empercur.  La  cour  prend  aujoord*liui  le  deuil 
pour  trois  mois,  et  Télecleur,  en  Tannonçant,  a  pris  le 
litre  de  vicair»  de  l'Empire^  Le  conseU  du  vicariat  n^est 
cependant  pas  encore  nommé;  mais  il  le  sera  inoessam- 
menty  et  on  croit  qu*il  aéra  composé  des  membres  qui 
forment  actuellement  le  conseil  prÎTé  de  Son  Altesse  élec- 
torale «  auxquels  seront  joints  le  président  du  conseil  des 
.  appels  I  le  vice-chancelier  et  six  nombres  du  conseil  de  la 
légenoe»  Bf.  de  Wam,  le  plus  ancien  des  ministres  de  con- 
férence ,  sera,  dii-on, .  président  de  ce  tribanal. 

On  cooUaue  ici  tes  prépantift  de  défense,  et  tons  les 
régiments  de  Tarmée  seront  incessamment  rassemblés  dans 
leurs  cantonnements.  Les  travaux  dans  les  arsenaux  se 
continuent  avec  la  plus  grande  activité,  ci  Ton  assure  qu*il 
a  été  donné  des  ordres  pour  la  construction  de  cinq  cents 
cliarioU  destinés  au  transport  des  vivres  et  des  équipages. 

On  semble  attacber  un  grand  inbftrét  à  faire  croire  à  la 
aculralité  de  la  Saxe.  M.  le.marqnis  de  Luccbesini  a  le  plu) 
contribué,  en  passant  à  Dresde,  à  y  décider  Télecteur.  Le 
prince  a  fait  présent  à  Tambassadeur  d^une  tabatière  de  la 
valeur  de  6,000  écus. 

PATS-BAS. 

De  Bruxelles  f  U  6  mars,  —  Une  foule  de  bons  écrits 
circulent  dans  les  provinces  belgiques.  Les  Belges,  qui  ont 
été  si  prompts  à  prendre  les  armes  pour  s^affranclif  r  du 
despotisme,  ne  tarderont  pas  à  adopter  Irs  Idées  qui  mè- 
nent à  la  liberté  ;  et  qnoiquMl  soit  plus  facile  d*armer  un 
peuple  contre  l'oppression  que  de  lui  enseigner  les 
moyens  de  n*ètrefïas  opprimé,  cependant  les  principes 
de  rinsvrreetioD  bcigiqne  diffièrrat  lellemeol  du  dessein 
«riminel  des  premiers  hommes  qui  Pont  suscitée,  que  le 
peuple  brabançon,  frappé  liientôt  de  ce  révoltant  contraste, 
en  concevra  promptemeni  la  nécessité  d*acliever  $eul  une 
vévointion  de  laquelle  dépend  son  bonheur  présent  et  Ta- 
venir  de  sa  postérité.  Les  écrivains  patriotes  ont  donc  pour 
«Ijel  de  déjouer  les  menées  politiques,  et  d*altaquer  les 
préjugés  rellgienx.  Nous  avons  déjà  remarqué  que  leurs 
pteniierseOèrts  n*ont  pas  été  sans  suôcès;  ils  viennent  d'en 
obtenir  de  nouveaux.  VÀttemblée  patriotique  de  Bruxel- 
les, Impatiente  de  s^assurer  de  Farmée,  a  député  vers 
M.  le  général  Van-der^Meerss,  au  comte  Rouves,  au  géné- 
ral Kl^cnberg,  et  ces  oflieiers  se  sont  fait  inscrire  dans  la 
«orlété.  L'Assemblée  patriotique s*e8t,  dit-on,  oiganisée; 
«Ile  a  nn  président,  des  secréf aires  :  on  j  discute,  on  y 
prend  délibération  ;  et  les  discours ,  ainsi  que  les  opinions, 
imprimés  sor-te-cfaamp,  se  répandent  aussitôt  dans  le  pu- 
blic, qu'ils  occupent  et  qu*ils  éclairent.  Mais  rien  ne 
donne  pent-éire  plus  d'éclat  à  la  conduite  franche  et  popu- 
laire des  patriotes,  que  les  soins  artiOcieux  de  Fariatocratie 
des  Etals  :  eNe  produit  dans  l'obscurité  des  ouvrages  alar^ 
mants,  des  avis  faux,  et  surtout  des  libelles,  qui  attaquent 
toa  bcuM  citoyens,  principaux  auteurs  des  mouvements 
actuels,  où  commence  la  véritable  révolution. 

Le  déparlement  général  de  la  guerre,  et  les  Etats  eux- 
mêmes,  viennent  d*inquiéter  M,  de  Walckiers,  cher-do>en 
dn  serment  Soint-Sébasiieo.  Cet  officier  a  été  accusé  de 
fhire  des  recrues  particulières,  et  de  les  solder  de  ses  pro- 
pres deniers.  On  lui  a  écrit,  le  35  février,  •  que  Ton  obser- 
vait avec  surprise  ^'t(  vculàt  se  ménager  des  satellUes 
pOÊtr  médnienir  un  plan  eoncerté  au.  détriment  de  la  pa* 
trié»  On  le  prie  de  faire  passer  sans  délai  ces  recrues  au 
dépôt  étoUi  &  BruxelK'S,  avfc  (es  six  pièces  de  canon  qu*on 
le  soupçonne  d'avoir  achetées  eu  Angleterre.*  L'officier  pa- 
triote repousse  ces  vaines  imputations,  et  offre  au  surplus 
de  remettra  sur*1e^harop  le  rôle  de«  soldats  volontaires  de 
sa  compagnie  au  déparlement  général  de  la  guerre  :  mais 
h)  président  des  Biats  renouvelle  les  plaintes  du  départe- 
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ment.  Il  les  motive,  en  annonçant  •  qu'an  signal  des  co- 
cardes dillérentes,  qui  semblait  pronosliqner  une  contre- 
révolution  ,  on  avait  cru  devoir  prendre  toutes  les  précau- 
tions nécessaires  pour  s'y  opposer.  ■  M.  de  Walckiers 
répond  encore  c  que  la  méfiance  du  département  lui  fait 
injure,  et  qull  demande  une  réparation  publique  ;  il  i'ai- 
lend  de  la  détermination  du  conseil  de  guerre,  et  s'em- 
presse de  mettra  sa  correspondauce  avec  les  Etats  sous  les 
yeux  du  public.  • 

lliie  lettre  encore  de  M.  le  duc  d'Urfcl  n'a  pas  peu  con- 
tribué à  avancer  l'espril  public  :  elle  dévoile  1  art  des  ma- 
nœuvres et  le  charlatanisme  politique  des  usurpateurs  dn 
pouvoir.  Cette  lettre  est  adressée  à  M.  de  Jonche,  conseil" 
1er  de  Brabanf^  et  pensionnaire  des  Etais,  La  voici  :  l'im- 
portance de  reffet  qu'elle  a,  dit-on,  produit  nous  engage 
à  la  publier  dans  son  entier,  malgré  son  étendue. 

t  Munsieur,  j'ai  élé  trop  vivement  touché  de  ce  qui  m'a 
été  dit  jeudi  dernier,  aux  Etats,  pour  avoir  eu  la  force  d'y 
rrtoorner  depuis.  11  a  élé  cruel  pour  moi  d'entendre  d'un 
syndic  même,  que  fêtais  «nr  une  liste  de  proscrits,  et 
que  le  peuple  m*en  voulait»  Il  est  faux  qu'il  y  ait  une  liste 
semblable:  c'est  un  bruit  répandu  par  les  aristocrates 
pour  épouvanter  les  amis  du  peuple ^  qui  connaîtra  bien^ 
tôt  ceux  qnHl  doit  estimer  et  haïr.  Je  sais,  monsieur , 
que  ceux  qui  oui  entendu  ce  propos  m'ont  engagé  à  n'y 
faire  aucune  attention;  mais  je  suis  trop  attaché  à  la  bonne 
opinion  du  peuple  ù  mon  égard,  je  suis  trop  sensible  à  oe 
qui  peut  l'altérer ,  pour  être  indiilérenl  sur  oe  qui  porte  le 
caractère  d'une  menace  de  la  part  d'un  représentant  du 
peuple.  Je  ne  me  rapelte  jamais  sans  attendrissement  la 
manière  dont  j'ai  élé  accueilli  par  mes  concitoyens  à  mon 
retour;  les  marques  d'intérêt  qu'ils  m'ont  données  faisaient 
mon  bonheur  :  qui  donc  peut  les  avoir  changés  en  si  pen 
de  temps,  et  quelles  sont  les  calomnies  que  l'on  emploie  con- 
tre moi  ?  J'ose  dire  que  j'ai  l'avantage  de  n'avoir  jamair 
tenu  une  conduite  équivoque. 

En  1787 ,  on  n'avait  pas  encore  tenté  de  se  soustraira  à 
la  domination  autrichienne;  c'est  cependant  alors  que  je 
me  suis  publiquement  décidé,  en  m'exposantoaveitemenc 
&  tout  le  poids  de  la  disgrâce  du  souverain.  Peu  de  temps 
après,  {'ai  été  éloigué  de  ce  pays  et  appelé  ft  l'armée; 
l'honneur  me  commandait  d'y  mareher  :  on  ne  m'y  a  pas 
laissé  ignorer  qu'on  ne  me  pardonnait  pas  d'avoir  décon- 
certé ici  les  projets  de  violence  que  l'on  avait  formés,  et 
que  mon  éloignement  pouvait  -Isciliter.  Ensuite  la  ven- 
geance s'est  exercée  sur  ma  femme,  qni ,  après  une  procé- 
dure inique  et  ignominieuse,  n'a  dû  son  saint,  en  partie, 
qu'à  la  révolution.  Enfin,  j'ai  saisi  avec  empressement  le 
premier  moment  de  revenir  dans  ma  patrie  ;  on  m'avait 
accordé  des  grâces,  d'autres. m'étaient  offenes;j'ai  tout 
refusé.  Avant  mon  arrivée,  j'avais  déjà  rompu  tous  ron 
liens,  et  i'ai  quitté  tous  mes  emplob,  lorsque  j'allais  re- 
cueillir d  une  manière  distinguée  les  fruits  de  mes  ser^ 
vices. 

fl  Depuis  mon  retoor ,  monsieur,  je  n'ai  point  cessé,  par 
mes  discours  et  par  mes  démarches,  de  prourer  mon  di-sir 
de  voir  régner  ici  l'union  et  la  concorde  qui  nous  sont  si 
nécessaires.  Je  suis  très  éloigné  de  tout  esprit  de  parti  ; 
j'aurais  désiré  qu'on  eût  pu  écarter  tout  ce  qni  pouvait 
nuire  à  l'atfermissement  de  la  révolution ,  et  qu'on  eût  ren- 
voyé à  d'autres  temps  la  discussion  des  objets  qui  pou- 
vaient diviser  les  esprits,  persuadé  qu'alon  les  opinions  se 
réuniraient  facilement  pour  le  bien  public*  En  un  mot,  fat 
toujours  désiré  que  tout  se  réunit  pour  travailler  efficace- 
ment à  notre  liberté,  pour  éviter  toute  dépendance ,  quel* 
que  nom  qu'elle  prit  :  et  j'ai  constamment  cra  qu'il  fallait 
redouter  également  et  ce  qui  ramènerait  Ici  nos  anciens 
maîtres,  et  ce  qui  y  introduirait  les  désordres  de  nos  voi- 
sins. Voilà  ma  conduite,  monsieur;  voilà  mes  opinions; 
le  défie  le  calomoialeur  le  plus  adro^.t  de  m'en  prêter  d'an- 
tres, et  de  me  prouver  que  Jamais  je  m'en  sots  écarté. 

•  Cependant,  on  me  dit  que  je  sais  sur  une  liste -dé 
proscrit  s  f  et  que  le  peuple  m'en  veuL  Serait-il  possibla 
que  je  ne  fu^se  plus  en  sûreté  dans  une  ville  qui  m'a  dO 
sa  conservation?  Serait-il  possible  que  je  fusse  proscrit  par 
ce  peuple  que  j'ai  sauvé  d'un  massacre?  Non,  je  ne  puis 
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'CT'oire  qu^on  peuple  qui  a  été  asict  modéré  pour  épargner 
864  ennemis  aprèt  la  ricloire*  perde  des  sentiments  qui 
lui  ont  fait  tant  d*iionneur,  en  écoutant  des  calomnies  con- 
tre dos  cifojens  dont  le  dévouement  a  toujours  été  prouvé 
{»ar  des  Taits  évidents.  Je  ne  suis  pas  inquiet,  monsieur;  je 
suis  sûr  encore  de  la  Taçon  de  penser  des  honnêtes  gens  à 
mon  égard  ;  mais  ne  serait-il  pas  juste  que,  puisqu*il  y  a 
une  liste  publique  de  proscrits ,  les  Etats  fissent  prendre 
des  inrormations,  et  remontasaenl  à  la  source  et  à  ia  cause 
de  ce  complot? 

c  Je  TOUS  avouerai,  monsieur,  que  ma  juste  sensibilité 
«nr  un  propos austi  nouveau  pour  moi  ma  rendu  atten- 
tif, et  m'a  fait  recliercber  avec  plus  de  soin  quelles  étaient 
les  dispositions  des  esprits  à  mon  égard. 

c  Je  n*ai  trouvé  qu^on  seul  objet  qui  mérilftt  une  expli- 
«atiou;  car  je  croirais  m*abals8er  en  répondant  à  ce  que  la 
calomnie  peut  inventer  tous  les  jours,  en  me  défendant 
contre  des  inculpations  absurdes,  démenties  par  les  faits, 
•et  en  justifiant  mes  liaisons  avec  mes  plus  proches  parents; 
liaisons  que  j'aurais  rompues,  si  je  n*avais  été  sûr  de  leurs 
bonnet  intentions  comme  des  miennes:  je  n*ai  donc  trouvé 
qu*un  seul  obfet  qui  me  tint  à  cœur,  c*est  de  détromper 
ceux  qui  pourraient  penser  que  ma  retraite  du  départe- 
ment de  la  guerre  annonce  de  ma  part  peu  d'intérêt  au 
.  sua-ès  des  affsiires.  Si  je  n*en  ai  pas  expliqué  publique- 
ment le  motif,  {e  vous  en  ai  dit  la  raison ,  monsieur  :  les 
circonstances  me  forcent  à  ne  plus  le  laisser  ignorer  à  pré- 
sent. 

t  rai  été  nommé  d*abord  député  du  Brobant  au  dépar- 
-  tement  de  la  guerre  ;  j'ai  accepté  cet  emploi ,  et  j'ai  taché 
••d'en  remplir  les  devoirs.  Quelque  temps  après ,  le  congrus 
-me  fit  l*honneur  de  me  choisir  pour  président  perpétuel; 
•j'ai  été  sensible,  comme  je  le  devais,  à  cette  distinction , 
«  que  je  n'avais  pas  sollicitée,  et  &  laquelle  je  nem^attendais 
r  pas.  Je  devais  la  regarder  eomme  une  marque  de  confiance 
•et  comme  une  obligation  que  je  contractais  d'augmenter 
^mon  lèle  et  de  présider  à  rorganisaiion  et  à  la  composition 
'de  Tannée ,  sous  les  ordres  du  congrès.  Et  en  effet,  je  me 
•  suis  livré  tout  entier  k  ce  travail ,  et  j'ai  employé  l'expé- 
•4*icnoe  que  pouvaient  me  donner  vingt-deux  ans  de  service 
et  deux  guerres  faites.  Tune  comme  colonel ,  et  l'autre 
•comme  offidcr-général.  Mais  à  peine  avais-je  essayé  de 
•débrouiller  le  clmos  où  la  révolution  avait  jeté  tout  ce  qui 
avait  rapport  au  militaire,  qu'on  introduisit  dans  le  bu- 
-reou  de  la  guerre,  à  mon  insu,  un  officier  étranger,  fait 
lieutenant-général ,  et  chargé  de  la  formation  de  l'armée. 
J'avoue  qu'éionné  d'un  procédé  si  peu  conforme  aux  idées. 
que  j'avais  de  mes  fonctions,  et  aussi  peu  sincère  (k  mon 
'égard,  je  ne  vis  plus  dans  la  place  dont  on  avait  bien 
voulu  m'honorer  que  la  nécessité  d'un  travail  pénible, 
•subalterne  et  rempK  d'obstacles,  sans  jamais  espérer,  si  je 
parrenais  à  les  vaincre,  de  pouvoir  m'en  attribuer  le  résul- 
tat vis-à-Vis  de  la  nation.  Je  me  crus  donc  obligé  de  donner 
4na  démission.  Je  m'en  expliquai  cependant ,  et  je  pensai , 
d'après  les  llatleuies  sollicitations  qu'on  me  fit  de  repren- 
dre cette  place,  qu'on  m'en  fliciliterail  les  moyens,  en 
■fixant  la  nature  de  mes  fonctions.  Mais  on  fit  au  controire 
4e  nouveaux  projetsmilitaires  ;  on  s'assembla  pour  les  dis- 
cuter ,  et  je  ne  fus  ni  appelé,  ni  consulté.  En  rendant  jus- 
tice aux  talents  de  M.  le  baron  de'Schcenfeld,  en  disant 
liautement  que,  d'après  les  notions  que  j'en  ai  eues,  il  est 
tel  que  j'aurais  pu  le  désirer,  il  ne  peut  attribuer  ma  re- 
traite à  aucun  motif  qui  lui  soit  personnel  ;  et  il  n'aurait 
toujours  trouvé  prêt  à  profiter  des  lumières  que  lui  don- 
4Mnt^n  expérience  et  les  services  où  il  a  été.  Mais  le  tra- 
jvall  intérieur  du  département  de  la  guerre,  le  soin  de 
réparer  les  inconvénients  qui  suivent  une  révolution ,  la 
dflliculté  des  moyens,  ne  devaient-ils  pas  être,  pour  ainsi 
dire,  un  secret  de  famille,  confié  uniquement  à  ceux  que 
Jea  provinces  avaient  choisis  pour  veiller  à  la  cause  com- 
■iune?el  que  devais-je  itenser  de  l'ordre  absolu  d'y  ad- 
aettresur-lecliamp  un  oflider,  étranger  jusqu'alors  parmi 
aaus?  Je  devais  donc  au  moins  être  convaincu  du  peu  de 
confiance  que  l'on  avait  dans  mes  lumières,  et  de  l'inuti- 
lité démon  emploi.  €Vst  ce  qui  m'a  porté  à  n'y  plus  ren- 
trer :  j'étais  persuadé  d'avance  des  difficultés  que  {e  nn- 
contremis;  j'en  ai  trouvé  de  plus  insurmontables  encore  ; 
mais  il  m'importe  que  l'en  soit  convaincu  que  le  zèle  ne 
ei'a  pas  manqué. 
«Je  crois  avoir  prouvé,  monsieur,  que  je  ne  me  suis  pas 


retiré  par  insoudanoe  pour  Fiolérét  publie;  ce  veprod» 
me  touchait,  et  je  le  mérite  si  peu  que  {e  déclare  encom 
que,  pour  consolider  notre  liberté,  pour  asauier  notre 
union,  on  me  trouvera  toujours  empressé  de  servir  ma  pa- 
trie, lorsque  je  le  pourrai  avec  utilité. 

t  Je  vous  ai  donné,  monsieur,  les  raisons  de  ma  retraite; 
je  vous  ai  exprimé  ma  sensibilité  sur  des  bruits  odieux  : 
tous  mes  sentiments  vous  sont  connus.  Je  vous  prie  de  les 
communiquer  aux  Etats,  en  les  prévenant  que  je  crois  de- 
voir rendre  publique  cette  espèce  de  justification.  J'espère 
bien  n'être  plus  jamais  dans  le  cas  d'en  faire  d'autre; 
mais,  d'après  mes  sentiments  et  d'après  mes  actions,  {e 
me  consolerai  diflidlement  d'avoir  été  obligéd'en  Cabre  une. 

f  Leifiicn'UBSiL.» 

On  a  reçu  le  détail  suivant  de  la  position  des  troupes 
belgiqurs  et  des  troupes  autrichiennes.  Le  premier  avant- 
poste  des  patriotes  se  trouve  à  Vonedie,  formant  l'aile 
droite  avec  les  villages  de  Poudrome,  Effet,  Focan,  Volum, 
Hour  et  Petit-Honr.  Le  quartier-général  est  ù  Beanrain  et 
dans  les  villages  de  Vieme,  Martouxln,  Rnuevaux,  Menil- 
Saint-Blaise,  Fescheux,  Falmagne  et  Hastières,  où  l'oo  a 
dressé  une  batterie  sur  la  hauteur.  On  a  aussi  placé  on  . 
grand  nombre  de  pièces  d'artillerie  h  Bouvines,  sur  les 
débris  de  l'ancien  chAteau,  afin  de  défendre  le  pont  de 
Dinan,  si  l'ennemi  voulait  pénétrer  de  ce  edté-là.  Les  Au- 
trichiens sont  en  posfession,  sur  le  grand  chemin  de 
Luxembourg*  du  refuge  de  Hamstède;  sur  la  colilne  de 
Redu,  du  village  de  Redu,  de  Maissin,  Braussaln,  Vil- 
lance,  Liben,  Smuid,  Nurwoer,  Saint-Hubert,  Recogne  et 
Arion  ;  leurs  autres  postes  s'étendent  à  droite,  pour  couper 
le  vieux  chemin  conduisant  à  Mardie,  qui  est  enooie  eo 
leur  pouvobr. 

IRLANDE. 

PAaLHIBlfT* 

Chitmbre  des  etmmuneu 

Motion  pour  former  an  eonuté  ckoiai^  chargé  de  véri» 

fier  ri  la  dernière  adminiêtratipnf  et  mime  ^préteitlc, 

H  Mont  renduee  coupabUe  de  corruption^  eu  ffeméant  de» 

pairies* 

Quoique  cette  motion  ait  é:é  refetée  à  la  pluralité  de 
cent  quarante^uatre  voii  contre  quatre-vingt-huit,  noos 
croyons  devoir  présenter  &  nos  lecteurs  les  débats  auxquels 
elle  a  donné  lieu  :  et  sans  nous  permettre  de  prononcer  sur 
le  fond  même  de  la  chose,  nous  dirons  que,  soit  que  l'esprit 
public  ou  des  motifs  particuliers  aient  inspiré  les  dieft  de 
l'onposiiion,  à  la  tête  desquels  figure  M.  Gratlan,  jaaaais 
l'éloquence  parlementaire  n'a  trouvé  de  plus  belle  ofcadoa 
de  se  montrer  avec  avantage,  et  n'en  a  mieux  profité. 

M.  Grattan,  se  levant  pour  faire  la  motion  qu'il  avait 
promise,  dénonça,  dans  un  langage  aussi  exprcsaif  que 
nerveux,  le  système  de  corruption  embrassé  et  suivi  con- 
stamment par  radmioistration  ;  il  lui  reprocha  l'usafe  et 
l'abus  de  tous  les  moyens,  l'accroissement  des  pensions, 
la  création  de  nouveaux  offices,  l'attribution  de  salaires 
additionnels  à  tous  les  membres  du  parlement,  mais  sur^ 
tout  la  vente  de  la  dignité  de  pair  du  royaume,  et  Pinâne 
emploi  de  cette  vente  infAmequi  servait  k  adieter  des  pla- 
ces dans  le  parlement,  pour  dies  hommes  vendus,  coipa  et 
Ame,  au  ministère  ;  ce  crime  méritait  qu'on  fulminât  an 
décret  à'impeaehment  ;  et,  pour  le  prouver,  il  cita  des 
exemples  Tour  nis  par  les  journaux  de  la  chambre  des  coo»- 
munes  d'Angleterre,  où  l'on  voit  le  duc  de  Buckingham 
décrété,  sous  le  règne  de  Charles  I*%  pour^voir^Teoda 
10,000  liv.  slerl.  la  dignité  de  pair. 

Après  avoir  établi  l'iniquilé  de  cette  lAche  politique  m'- 
nisiérielle,  il  la  présenta  sous  son  point  de  vue  le  plus 
odieux,  comme  une'  infraction  formelle  aux  droits  du  peii> 
pie,  frappant  dans  ses  racines  l'indépendanoedu  parlement, 
et  violant  les  lois  fondamentales  de  l'Irlande;  Il  conclut, 
par  la  motion  que  nous  avons  indiquée  ci-dessus,  en  disant 
que  les  amis  de  la  patrie  étaient  indispensablement  okiligés 
de  traîner  A  l'autel  de  la  justice  publique  les  cooseilicn 
et  les  promoteurs  de  cet  infAme  trafic 

Sir  Edward  Newenbam  seconda  cette  motion,  contre  la- 
qudle  le  chancelier  de  l'Echiquier  s'éleva  en  ces  aiots  : 

t  La  corruption,  les  prodigalités  du  ministère,  Toil4  le 
thème  bannal  sur  lequel  s'exercent  les  membres  de  l'oppo- 
sition ;  ils  le  font  en  cent  manières,  et  celte  fécondité  sté- 
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rile  M  reprodttii  à  chaque  débat,  depuis  le  commencement 
de  la  seuion  actuelle;  malsc^est  sur  leur  8îm:)Ie  parole 
qu*U  fout  les  en  croire;  heureux  et  hardis  en  fait  d*as8er« 
fions,  ils  ne  lé  sont  pas  également  en  prenres  :  celles  du 
très  honorable  membre  qui  vient  de  Taire  la  motion  «  se 
réduisent,  en  dernière  analyse,  et  de  son  propre  aTeu,  aux 
présomptions,  aux  indicrs  les  plus  faibles;  le  brait  com- 
mun. —  Eh  bien  1  j*opp08erai  le  sens  commun  au  bruit 
commun,  et  je  demanderai  si,  lors  même  qu*il  s'agit  de  la 
lie  des  criminels,  on  se  permet  d'actionner  ainsi  à  la  lé- 
gère, et  sans  que  des  preuves  aient  justlHé  la  procédure. 
On  inculpe  le  ministre  de  la  couronne  d'une  conspiratîori 
contre  les  privilèges  du  peuple,  d'une  violation  formelle 
fies  lois  fondamentales  do  royaume;  et  qn'est-ce  qui  ap- 
puie cette  charge?  Que  nos  adversaires  le  disent,  s'ils 
i'oseiil,  sans,  rougir.  Ahl  sans  doute  ils  n'ont  qu'une  ré- 
ponse bannale,  comme  une  accusation  bannale.  Au  reste, 
le  ministère  ne  se  dissimule  point  les  motifs  secrets  qui 
échauffent  oe  prétendu  lèle,  et  il  est  en  droit  de  demander 
à  son  tour  si  la  prévarication  dans  le  département  de  l'ar- 
tilleiie  n'a  |ias  été  entièrement  prouvée,  et  si  ces  preuves 
iront  point  ausni  justiiié  pleinement  les  mutations  qu'il  a 
Ciillu  faire  dans  ces  bureaux.  Quant  aux  gages  d'offices  ad- 
ditionnels qui  font  le  snjet  d'une  autre  plainte  de  l'hono- 
rable membre,  j'avoue  que  c'est  le  devoir  et  le  droit  du 
f  arlemeni  d'en  vérifler  la  nécrssité  ;  mais  je  crois  égale- 
ment que  les  membres  de  l'opposition  auraient  pu  se  dis- 
petifer  de  léclamer  avec  tant  de  chaleur  un  droit  que  l'on 
lie  conteste  pas.  D'ailleors,  on  est  convenu  de  bonne  foi 
dans  le  débat,  ou  peut-être  a-l-il  échappé  aux  membres 
de  l'opposition,  qu'il  y  a  combat  entre  eux  et  te  gouveme- 
mcnl  pour  s'assurer  la  prépondérance  :  ces  luttes  politi- 
ques ont  toiijoun  éié  dispendieuses,  chacun  le  sait:  l'his- 
toire doit  le  lui  avoir  appris.! 

Ici  le  chancelier  de  l'Echiquier  recommanda  plus  de 
modération  à  ses  antagonistes,  en  leur  faisant  observer 
qu'ils  trouveraient  celle  dont  ils  donneraient  l'exemple; 
puis  revenant  à  l'accusation  vague  de  corruption  :  C'est 
par  la  conduite  d'un  homme  que  le  public  en  juge,  dit-il. 
Rh  1  je  demande  la  même  justice  ou  la  même  faveur  pour 
le  gouvernement  :  qu'on  le  juge  d'après  Tétat  actuel  de 
l'Irlande;  il  aura  enconru  le  blûme,  si  le  pays  confié  à  ses 
soins  ne  jouit  pas  du  bonheur  et  de  la  prospérité  qui  peu- 
tentrabfoudre  :  mais  souvenez-vous  d'éviter  de  poursuivre 
celte  chimère  d'un  mieux  ennemi  du  bleu ,  et  n'imitez  pas 
la  folie  de  cet  homme  d'une  excellente  santé,  qui,  en  vou- 
lant une  encore  meilleure ,  paya  de  sa  vie  ses  vœux  indis- 
crets. Le  chancelier  appuya  sur  les  avantages  que  l'Irlande 
tirait  d'être  comprise  avec  la  Grande-Bretagne  dans  ses 
alliances  et  ses  pêcheries  ;  il  fit  valoir  le  prix  de  ces  avanta- 
ges pour  le  commerce  ;  il  dit  qu'elle  ne  saurait  reconnaître 
par  trop  de  gratitude  et  de  confiance,  ce  qu'avaient  fait 
poor  elle  l'administraiion  passée  et  présente,  en  la  tirant 
de  l'anarchie  pour  la  faire  rentnT  dans  un  ordre  conser- 
lateur.  Enfin  il  se  déclara  contre  l'érection  du  comité  d'en- 
quête, comme  injurieux  et  aitciilotre  ù  l'exercice  légitime 
de  la  prérogative  royale  ;  mais  quoiqu'il  r^nsât  une  dé- 
nonriaiion  foite  sur  des  ouT-dires,  des  bruits  en  l'air,  et 
dont  l'admission  compromettait  la  dignité  du  parfcroent, 
il  se  soumettrait  volontiers  au  jugement  particulier  du 
comté  qui  l'avait  élu ,  et  qui  sûrement  reconnaîtrait  qu'il 
n'avait  point  trahi  sa  eoufiance.  (  La  suite  inceisammeiii.  ) 


FnANCE. 

De  Parh,  —  Le  7  de  ce  mois ,  Leurs  Majpslés  et  la  fa- 
mille royale  ont  signé  le  contrat  de  mariage  de  H.  le  mar- 
quis de  Dreox.  de  Brezé,  greud-maltre  des  cérémonies  de 
France,  avec  mademoiselle  de  Cu^^tine. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Àsiemblée  des  reprége^iianU  de  la  commune. 

Sur  la  discussion  élevée  relativement  an  théâtre 
tle  Monsieur,  pour  savoir  si  les  spectacles  de  la  ca- 
îjilalf  scr«iciit  soumis  à  la  police  de  là  mtinidpa- 


llté,  rassemblée  a  prononcé  un  arrêté  portant  que 
tous  les  spectacles  actuellement  existants  dans  l'en- 
ceinte de  Paris  seraient  sous  Finspection  immédiate 
de  la  municipalité  et  sous  le  régime  de  la  commune 
de  Paris. 

Une  députation  des  Juifs  de  province  s*est  présen- 
tée à  la  commune,  pour  la  remercier  des  démarches 
({u*elle  a  bien  voulu  faire  auprès  de  l'Assemblée  na- 
tionale pour  obtenir  leur  admission  à  Tétat  de  ci- 
toyen actif,  et  lui  demander  la  continuation  de  ses 
bontés  auprès  des  représentants  de  la  nation. 

Une  députation  aes  membres  de  TAcndémie  de 

Ï ceinture  et  de  sculpture  a  présenté  à  la  muuicipa- 
ité  une  adresse  signée  de  trente  d'entre  eux,  dans 
laquelle  ils  se  plaignent  du  despotisme  et  de  Tesprit 
de  hauteur  des  chcfe  de  T  Académie,  demandent  la 
faculté  de  s'assembler  et  de  faire  de  nouveaux  rè- 
glements, conformes  à  l'esprit  de  liberté,  de  frater- 
nité qui  doit  régner  parmi  les  artistes.  On  a  donné  à 
ces  messieurs  acte  de  leur  réclamation. 

M.  Tiron,  lieutenant  de  maire  au  département  dos 
impositions  publiques,  a  annoncé  que  le  produit  de 
la  contribution  patriotique  s'élevait,  dans  Paris,  à  la 
lin  de  février,  à  23  million?. 

M.  Oudart,  commissaire,. chargé  des  secours  pro- 
mis aux  veuves  et  aux  orphelins  de  ceux  uui  ont 
Eéri  à  la  prise  de  la  Bastille  et  à  la  conqiiête  de  la  li- 
erté,a  fait  part  à  TAssemblée  d*undon  de  4,000  liv., 
fait  pour  cet  objet  par  les  habitants  de  Saint-Domin- 
gue. Ce  don  fraternel  a  été  reçu  avec  reconnais- 
sance. 

M.  Tabbé  de  Saint-Martin,  aumônier-général  de 
la  ^arde  nationale,  a  fait  voir,  dans  un  discours 

f^lein  de  cette  éloquence  religieuse  qui  lui  est  fami- 
ière,  qu*il  était  immoral  et  impolitique  de  ne  point 
attacher  un  ministre  drs  autels  à  chacune  do  ces  pha  • 
langes  nationales,  destinées  également  à  raaintenic: 
les  droits  de  la  patrie  et  de  la  religion.  L* Assemblée,, 
déterminée  par  les  raisons  solides  développée^  par 
M.  I*abbé  de  Saint-Martin,  et  par  son  zèle  a  affermir 
les  liens  de  Tordre  public,  a  arrêté  que  le  comité  des. 
Vingt-Quatre  présenterait  un  plan  sur  la  nomina- 
tion d*un  aumdnier  dans  chacun  des  soixante  batail- 
lons, et  qu*en  attendant  il  serait  écrit  à  MM.  les  eu-- 
rës  et  commandants  de  bataillon,  pour  les  inviter  de- 

t^roctirer  au  plus  tôt  aux  compagnies  du  centre  tous, 
es  secours  de  la  piété  et  de  la  religion. 

28  février.  L'altlliation  de  lia  garde  de  Blois  à  celle 
de  Paris  a  été  acceptée.  L'on  a  appris  avec  plaisir 
que  l'exemple  patriotique  du  district  Saint-Honoré- 
vient  d'être  imité  par  cette  ville  ;  elle  a  nommé  le 
neveu  de  M.  de  Favras  aide-major-général  de  sa 
garde. 

Extrait  du  procès-verbal  du  lundi  1®'  mars  1790. 

L* Assemblée  a  arrêté  qu'à<  l'avenir  l'époque  de  la 
reddition  des  comptes  de  tous  les  administrateurs  de  - 
la  municipalité  sera  publiée  et  annoncée  par  afli- 
ches,  afin  que  tous  les  citoyens  puissent  en  être  in- 
formée, et  présenter  les  observations  oa  demandes 
qu'ils  jugeront  nécessaires. 

Tous  les  citoyens  sont,  en  conséquence,  prévenus- 
que  ceux  des  comptes  qui  restent  à  rendre  par  quel-. 
qu<s  administrateurs  sont  ajournés  à  lundi  pro- 
chain 8  mars,  et  jours  suivants. 

Signé  Bailly,  meiire  ;  l'abbé  Faucuet,  président; 
Chanlaireï  Charpe^itier,  Broussonet;^ 
Ameiluon  et  n'OsMOMT,  secrétaires. 


COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

Avant  de  parler  du  procès  de  mademoiselle  de^ 
Gjlles,  accusée  d'avoir  recelé  des  billets  de  caisse 
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volt-s,  nous  devons  instruire  le  public  des  uiotiEi  nni 
ont  dét«TOiné  à  la  faire  arrêter  ' 

F'ChauchatdeBcnneville,  payeur  des  rentes  «>n 
voya  son  domestique,  dans  Te»  preniim  ?oum  de 
LT/n'S'îî*  ''«™*"'  «""Cher  à  la  S^e^mnt^ 
cail^"  ie  doine^*^  P"  '?,  '"•"'«•  ê^so^rdl'll 

voîéM  rh,niî»"'°"'^'  P'?*"*'  «'son  portefeuille 
volé.  M.  Chauchat  parvi<*nt  à  se  procurer  les  nnmé 
ros  de  quarante-neuf  billets  bleSs,  et  met  su"^!: 
champ  en  campagne  quelques  familier*  d^î'àn 
cicme  police,  parlesauels  il  découm  qu'il  ex  sSi 
autrefois,  rue  de  la  F^ronnerie,  un  wbare    re^iri 

Sm  reMS*'  'T,  P^'  "î^deS^df 
uiiMPS,  et  ou  II  serait  possible  que.  auoiauVIIp  »M 

^  ?n»V°Jîc'^""^'^''""^«"core  les  X^ïdSioM 
«It 'a  d<'posita,re  du  vol  qni  lui  avait  ëWfoit' 

ffrande  ainnHnc  v5!  w-       'aquelle  on  trouve  une 

Tcructt"""^"''  '"^*ï"^  M'i^n'ciin 

greffe  duquel  elle  a  de^osésur  fe5hal«  ^^^ 
bea„c1SM"rl"n't'°ët''a?r„'î=VP/  '"^''  "??«"« 

goVllavaHai^^q- 
gaiS--&ia^--ede^de 

Al  mt«'aTri'm1âi"ite'''''  ""»  «^'«^  ^"'«- 
dans  leurs  AfEoMa  -on  .'''î™*'"'.  \  «^'^<='««' 
tl'areentchei  ŒSplîiTr'i.''"*'"''*^  beaucoup 
curi.1t  des  Jou"  d'wà  tS  t.v  "?'"  *!"'«"«  ««  P™- 
ctait  bien  suspecte  '^"''  ''  *»"'=  S"  '«rtune 
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inUigoeseliiiémeI«violaicesqQ'oDeiiiiilol«ii.».fc- 
Tenu  Dour  emiAier  reiécutioi  «teœXS.        *"  *** 
jo„7.^  .«.te  de  fair.i„  de  M^^tt^e  fort^do 

el  arec  le  poutoir  d«  l'AM^Swi  T.feZ^hl**'^'*» 
irer que  les  fail,  que ro»to^i„"*p^^f^  *»«■»- 
au  plus  uoe  forfailure,  mais  jmmS  uWS,."S'Sl'"«' 

M.  de  L»  Borde  demande  que  cette  aAi»  «if  -u^^ 
sans  désemparer.  ^^  wi«re  nnt  décidée 

Après  quelques  d«baU«  on  oonvient  di»  n.  »^. 

"'ïïti?'!  î"  '»•'*  '"'•p'*»n^drirîS7dr 

M.  Favdel  oontioue.  Le  nr^M  »*•  JL      *  '■/«l. 

aux  décrà,  de  l'As«^blJ?:KS  «"««'.riJT^St^i^ 
rédimadesmojensdeca-saUon  i  lïï.  «LÏÏL^P™**  * 

procédure  aux  frais  de  celui  quU  ^iJf^ZT"*^  l* 
nances....  Je  pnv<»e  de  «cùr.^.ï^^^ïï»  ?^- 
Wrer,  sauf  aux  oarties  k  sp  Mni^r.:.  '  .  ^ .  "^  "  *»•- 
ya  Iteu.  »l.rorï^^oS£?n^  «•««tepréTOt..-a 

La  dJscussioD  est  iulerrompue  oar  rinifMi«...t      »  . 
barre  d'une  dépuutioa  des  coC  A,  h  ^!?'*"  *  ■• 
noncée  lundi  dernier  p,r  U^urJ^mT^"^'  '^ 

•Lorsque  les  colonies,  dit  la  dtouUlkT^  m^  ^ 
parUes  de  l'EniDiie  franSi».  ■«...TS!.       '  **"  «'*!'«<» 

*  l'Assemblée  SiîLKh;rzr**Sï'^2:.'''2rr 

no  re  soumission.  II  est  bien  aSd'êj™  ûSJTî!?  "i"' 
qui  est  la  commune  oalrie  an»  ,^  .!* * "^ "■''»" 
mandent  l'amou?^i'lè^«±??  «  „•  1^  *"""  «"»- 
jurer  fldélit*  4  une  coiSS^qw.^us^,;!:!.'^"" 
cote,  quU  uous  soit  permis  de^SÏS  ^JLJ^  ."^  *»" 

i^:  '•  '''*"'"»'  '*««•.  «  «'«»  wim  *  l'onb,  du 

soll^e^r""*  "*  ''°'*'""  *"»-*  '-  ••  ««'««•on 

On  ferme  la  discussion ,  et  on  Ciiit  U^in»  a. 
décret  du  comiié.  Il  est  ainsi  coi^ij  '^""'  ^  ^'^^  ^ 

t  L'Assemblée  nationale  décrète  t'i*  An»  u  «.^:j_.. 
retirera  devei^  le  roi.  pour  »uppU^r  Sa  m«1£?ÏÏ'S.\* 
renvoyer  pardevant  les  officiera  de  lî  2!S*  ^  ^'^ 
Marseille,  les  procédures^mSeM^  toteiSÎ'dT?  t 
29  août  dernier  par  le  prérôl^rénéîSldï^P^^  ^*'*'"*  ** 
MM.  flebéquî,  Granet.pJ^V^^l'S^'^'  '""'^ 
ceux  des  accuUs  Q«i^ntKu."p'i?;,Se  iïS2^^^^ 
pnse^e-corps  lancés  parie  prévdt.  seroul  i^SfAS^?*** 
les priso.1,  iyales de Mu^rUe.piJ??*^^ 
nier  ressort.  "^      ^  *"^®  J"^  en  der- 

«  2»  Que  la  copie  des  requêtes  oréscntâM  «-•  •.-.•   ^ 
accusés  au  pijSr^^nér.!  3e  ProrC^'af  b^'d^J* 
sont  les  conçlusious et  ks  ordonnanci  <tes»îr?rï^ 
vembre  dernier,  sera  cnroyée  au  pr«ureiJH?«i  ^ 
Châiclet.  pour  ,  ««  donné  Je.  «àl.l^"Sl^  .""  •"* 

m^AV"  ""»*.'*  Peniste  dans  nwconSsfan.  d. 
mardi  dernier,  et  je  demande  que  le  niéwii    utS?  Z 

et  la  •n»tiici,.alité,'.oienti«.To?to„  Cb4Wrt.1,*SÏÏ^ 

delîtStlf  '°°  --"'«'  «•  «ïe  Brugescelui     a"^é\?it';:r„î2ir'«'"'^^^V^'»^ 
cm  iu'^ÏJS"^  '^•"^  ••  ^"'^  dn  p.^  d.  <«. 


BULLETIN 

»B  L'ASSEMBtÉB  WATIOMiUB. 
«ÉANCB  OU  «001   11   «Ans  AU  SOI». 


I  avis  au  comité;  un  mstant  de  riyalité  semii  i  ■    • 
1     le.  dcltr»  «„,  p„„,^^  ^  dénonce  IwiSVfe»  |  «X^^^"^  "  '"*^'*  '~"'  "  P«**  *  d«crct  de 


r«*  A  «.  ba?rrÊ,K^«^«'îf -l?tat4landé  se  prt! 
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Celte  ôannàe  est  ifjciéo.  «—  La  division  du  projet  du 
comité  est  adoptée. 

On  lit  la  première  partie. 

M.  le  comte  Guileloie  de  Clermont-LodèTe  propose  eo 
BiDendement  de  reoToyer  Taffaire  à  la  sénéchaussée  d*Aii| 
au  liea  de  celle  de  Marseille. 

M.  FréCeaa  appuie  cet  amendement,  sur  les  motift  de 
TaiBnité  iné? itabie  qui  se  trouvera  entre  les  juges  et  les 
décrétés. 

M.  »■  MiaiBiAo  Vatné:  Qndque  répugnance  qne  j*aie  ft 
éUre  d*un  autre  avis  que  le  préopinant,  plusieurs  raisons 
m'empêchent  de  penser  comme  lui.  Je  lui  demande  oom* 
ment  il  établit  Taffiniié  drs  accusés  avec  le  tribunal  de  la 
sénéchaussée  de  Marseille,  et  si  les  mêmes  motifs  ne  poor« 
raient  pas  être  opposés  à  tout  antre  tribunal  de  la  Pro- 
vence?... Je  conclus  à  ce  que  le  décret  du  comité  soit  mis 
aux  voix ,  de  manière  que  la  seconde  partie  soit  décrétée  la 
première. 

L*amendement  de  M.  de  Clermont-Lodère  est  écarté 
par  la  question  préalable. 

La  première  partit  seule  du  projet  du  décret  du  comité 
est  adnptée. 

La  séance  est  levée  à  dlx.benref  et  demie. 

SÉAIfCB  DU  VEKDREDI   12  IIARS. 

ftl.'**  :  Les  électioDS  vont  se  faire  pour  les  districts 
et  les  départements  :  le  corps  législatif  ne  doit  point 
influer  sur  elles  :  cependant,  sous  prétexte  d'affaires 
ou  de  santé,  plusieurs  députés  sont  allés  dans  leurs 
provinces.  Ne  craienez-vous  pas  de  voir  ainsi  déser- 
ter un  plus  grana  nombre  de  membres  pour  aller 
participer  aux  élections,  et  solliciter,  soit  en  faveur 
de  leurs  villes,  soit  en  faveur  de  leurs  personnes? 
Vous  avez  remis  aux  électeurs  la  faculté  de  fixer  le 
çhef-lieu  du  département,  de  déterminer  Talternat, 
et  de  désigner  le  siège  des  différents  établissements. 
Je  pense  que  votre  sagesse  doit  vous  prescrire  des 
précautions  sur  lesquelles  j*ai  Thonneur  de  vous 
présenter  mes  idées  dfans  le  projet  de  décret  suivant: 

L'Assemblée  nationale  aécrete  qu'aucun  de  ses 
membres  ne  doit  être  présent  dans  les  lieux  des  pro- 
chaines élections  des  assemblées  primaires  des  dis- 
tricts et  des  départements,  et  que  ceux  qui  seraient 
dans  ces  lieux  lors  des  prochaines  élections  ne  pour- 
ront être  ni  électeurs ,  ni  éligibles. 

Ce  projet  de  décret  est  fortement  appuyé. 

M.  Regnauld  :  Sans  contredit,  un  citoyen  ne  peut 
exercer  en  même  temps  des  fonctions  dans  les  assem- 
blées administratives  et  dans  le  corps  législatif;  mais 
je  demande  que  tout  membre  de  T  Assemblée  soit  ex- 
clu de  réligibilité,  par  cela  seul  qu'il  se  trouve  dans 
la  orovince  où  se  font  1rs  élections. 

Cet  amendement  est  très  applaudi. 

M.  NouBBissARD  :  L.es  deux  préopinants  sont  trop 
modérés.  La  correspondance  supplée  aisément  à  la 

{irésence.  Je  demande  qu'aucun  membre  de  l'Assem- 
)lée  nationale  ne  puisse  être  électeur  ou  éligible. 

M.  DE  SiNETTi  :  Je  réclame  la  priorité  pour  la  mo- 
tion que  j'ai  déjà  faite,  et  qui  tendait  à  ce  que  tout 
membre  du  corps  Icgisittif  fût  déclaré  incapable  de 
toute  espèce  d'elieibilité. 

M.  Bureau  de  Puzy  :  J'adopte  et  j'appuie  la  mo- 
tion de  M.  *'*  et  l'amendement  de  M.  Regnauld  :  tout 
ce  qui  a  été  ajouté  est  inutile,  s'il  n'est  pas  dange- 
reux. Exclure  des  affaires  publiques  tous  les  mem- 
bres de  TAssemblée  nationale,  ne  serait-ce  pas  faire 
le  mal  des  administrés?  La  plupart  de  nos  collègues 
sont  des  magistrats,  ils  ont  passé  leur  vie  dans  l'é- 
tude des  lois,  ils  deviendront  précieux  dans  les  nou- 
veaux tribunaux;  ne  serait-il  pas  dangereux  de  les 
en  exclure?  Je  n'irai  pas  plus  loin,  et  je  demande  la 
question  préalable  sur  toute  proposition. 

L'Assemblée  nationale  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  toute  autre  proposition  que  sur  la 
motion  de  M.  *"  et  l'amendement  de  M.  Regnauld. 

11.  DE  Bois-Laioiee  ;  En  $*attachant  aua^  termes 


delà  motion,  on  pourrait  être  à  une  demi-lieue  de  la 
paroisse  où  se  tient  l'assemblée,  et  4nflner  directe- 
ment sur  les  élections.  If  est  indiapensable  d'adopter 
l'amendement  de  M.  Regnauld. 

M.  llARTifiBAU  :  La. motion  et  l'amendement  ont 
l'un  et  l'autre  le  même  sens  :  on  pourrait  rédiger 
ainsi  le  décret  :  •  Aucun  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale ne  pourra  être  présent  aux  élections,  et  n'y 
pourra  être  ni  électeur,  ni  éligible.» 

M.  DE  NoAiLLBS  :  U  y  a  une  incompatibilité  mani- 
feste entre  les  fonctions  du  pouvoir  administratif  et 
cellesdtt  pouvoir  législatif  :  n  fautdéclarer  formelle- 
ment cette  incompatibilité  :  elle  ne  prononcera  rien 
relativement  aux  élections  dans  les  tribunaux,  par- 
cequ'eile  ne  peut  pas  porter  sur  les  places  qui  sont 
a  vie. 

M.  DE  Tract  :  Les  propositions  de  MM.  Martinean 
et  de  Noailles  rentrent  absolument  dans  celles  qtie 
nous  venons  d'écarter  par  la  question  préalable. 

M.  DuMBTZ  :  Il  s'affit  d'un  article  constitutionnel; 
Il  est  nécessaire  d'établir  des  différences  entre  les 
fonctions  administratives  et  les  fonctions  judiciai- 
res à  vie.  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  consti- 
tution. 

L'Assemblée  renvoie  les  différentes  motions  au 
comité  de  constitution,  et  charge  ce  comité  d*en  ren- 
dre compte  lundi  prochain. 

—  M.  le  marquis  de  Montesquiou  fait,  au  nom  du 
comité  des  finances,  le  rapport  du  mémoire  de 


30  du  comité  de  trésorerie;  4o  de  la  situation  des 
affaires  en  1791,  et  du  remplacement  des  imposi- 
tions. 

chapitre  PREMIER. 

Des  besoins  de  Vannée ^  ei  des  moyens  d'y  satisfaire. 

M.  de  Montes<{uiou  rappelle  les  calculs  de  M.  Nec- 
ker  sur  les  besoins  et  sur  les  ressources  :  la  somme 
de  294  millions  parait  être  la  mesure  des  besoins  du 
reste  de  l'année.  Les  ressonrces  applicables  aux  dix 
derniers  mois  de  l'année  s'élèvent  à  292  millions. 
Comme  q^uelques-uoes  de  ces  ressources  sont  incer- 
taines, le  ministre  croit  indispensable,  pour  assurer 
le  service,  d'ouvrir  à  l'administration  des  finances 
un  nouveau  crédit  de*30  à  40  millions  sur  la  caisse 
d'escompte,  pour  en  finire  un  usage  plus  ou  moins 
instantané,  suivant  les  besoins. 

Le  comité  examine  les  besoins  annoncés  et  les  de- 
mandes du  ministre.  11  observe  d'abord  qne  la  dimi- 
nution de  60  millions  sur  les  impôts  inoirects,  pour 
les  dix  derniers  mois  de  l'année,  est  exagérée  :  elle 
s'élèvera  tout  au  plus  à  30  millions,  ce  qui  réduit  la 
masse  des  besoins  à  204  millions;  il  faut  encore  dé- 
faftquer  28  millions  qui  doivent  être  en  caisse  ;  ainsi 
il  suffit  de  se  procurer  une  somme  de  220  millions. 
Parmi  les  moyens  proposés,  trois  sont  incontestables; 
la  réduction  des  dépenses,  les  vingtièmes  du  clergé 
et  la  contribution  patriotique,  y  compris  les  fonds 
remis  directement  à  l'Assemblée  nationale ,  ce  qui 
fait  69  millions.  Ainsi,  les  besoins  non  assurés  sont 
de  157  millions.  M.  Necker  indique  une  accélération 
sur  la  partiedes  recouvrements  des  receveurs-géné- 
raux, évaluée  à  un  douzième  des  impositions  ordi-> 
naires;  ce  qui  produit  15  millions.  Nous  croyons  cette 
accélération  très  praticable.  Ainsi,  le  service  entier 
de  l'année  se  trouverait  rédoit  à  142  millions.  Le  mi- 
nistre propose  quatre  opérations  qui  paraissent  très 
difft^rentes  entre  elles ,  et  qui  ont  beaucoup  d'ana- 
logie. 

10  Le  renouvellement  des  anticipations; 

20  Un  emprunt  dans  le  cours  de  l'année; 

30  Le  paiement  à  l'amiable  de  deux  semestres  des 
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rentes  en  effets,  pour  épargner  un  paiement  en  ar- 
gent de  50  misons; 

40  Le  paiement  des  dépenses  de  1700  en  effets  sur 
1701.  Ces  quatre  moyens  de  ressources  montent  à 
270  millions;  mais  ne  donnent  annuellement  au  tré- 
sor public  que  170  millions.  On  pourrait  les  réduire 
à  142  millions,  somme  réelle  des  besoins.  Avant  de 
faire  un  nouvel  emprunt,  on  peut  compter  sur  le 
supplément  de  Temprunt  de  septembre;  il  doit  être 
de  10  millions.  Ne  nous  occupons  donc  plus  que  de 
132  millions  de  besoins.  Examinons  maintenant  les 
quatre  opérations  proposées.  -«Vous  n^attendez pas 
que  le  comité  vous  parle  des  anticipations;  il  les 
croyait  proscrites  par  vos  décrets;  elles  ne  le  sont 
encore  que  par  vos  principes.  Ce  système  facilite  les 
déprédations,  détruit  la  responsabilité,  met  le  désor- 
dre dans  Tadmiriistration  ;  c'est  à  lui  que  la  France 
est  redevable  de  la  position  où  se  trouvent  ses  finan- 
ces. Loin  de  vous  proposer  uii  renouvellement  de 
60  millions  d'anticipations,  nous  vous  présenterions 
plutôt  un  décret  pour  les  anéantir  entièrement.  11 
est  de  principe  incontestable  que  les  anticipations 
sont  le  plus  ciier  et  le  plus  désastreux  des  impôts. 

Le  second  moyen  est  un  emprunt  modéré,  fait  pen- 
dant le  cours  de  cette  année,  dans  un  moment  favo- 
rable, et  sous  quelque  forme  attrayante.  Il  n'y  a 
d*attrait  qu'un  bénénce  considérable  :  l'emprunt  de 
septembre  offrait  un  intérêt  de  6  et  demi  d*intérêt,  et 
irest  pas  rempli. 

Le  troisième  moyen,  relatif  aux  rentes,  est  plus 
facile  et  plus  convenable;  il  faut  en  examiner  le  ré- 
sultat. Le  trésor  public  conservera  bien  50  millions; 
mais  Tannée  prochaine  il  faudra  payer  les  intérêts 
de  150  millions  d*effets,  et  le  déficit  se  trouvera  ac- 
cru de  7  millions  500,000  livres;  cet  arrangement 
ne  serait  d'ailleurs  utile  qu'aux  rentiers  riches,  par- 
ceque  seuls  ils  pourraient  consentir  à  recevoir  les 
trois  quarts  de  leurs  rentes  en  papier. 

La  quatrième  opération  consiste  à  payer  en  effets 
h  terme,  sur  Tannée  prochaine,  diverses  dépenses  de 
cette  anm^;  c'est  bien  la  moins  chère  des  anticipa- 
tions; mais  c'est  toujours  une  anticipation,  et  le  co- 
mité manquerait  à  vos  principes  et  aux  siens  s'il 
adoptait  ce  moyen,  le  moins  fâcheux  des  quatre  qui 
vous  sont  proposés. 

Uestjuste  d^ccorder  lecréditéventueldemandé,  et 
de  vous  confier  pour  cet  objet  à  la  sagesse  du  ministre. 

11  faut  donc,  pour  compléter  le  service  de  Tannée, 
132  millions.  Parmi  vos  ressources,  il  en  est  une 
très  précieuse,  très  importante,  et  qu'on  réduit  à  un 
point  inconcevable.  Quoi  !  vous  souffririez  que  TEn- 
rope  apprît  que  le  quart  du  revenu  du  royaume,  et 

Sue  les  efforts  du  patriotisme  sont  presque  nuls? 
on,  vous  ne  le  souffrirez  pas  ;  permettez  que  nous 
vous  présentions  un  calcul  modéré ,  établi  sur  des 
bases  certaines.  Le  quart  du  revenu,  payable  dans 
trente  mois,  équivaut  à  deux  dixièmes  et  demi,  ce 

3ui  fait  un  dixième  par  an.  Vous  savez  ce  que  pro- 
uit  annuellement  un  dixième.  11  sera  encore  accru 
par  la  contribution  des  privilégiés,  par  celle  des 
rentiers ,  des  capitalistes ,  du  commerce ,  de  l'in- 
dustrie, et  vous  verrez  ainsi  se  doubler  la  somme 
annoncée  par  M.  Necker.  Nous  proposons  d'adresser 
aux  départements  une  instruction  sur  les  moyens  de 
parer  au  retard  qu'éprouve  cette  contribution  ,  pour 
prévenir  une  négligence  aussi  coupable  dans  ses 
principes  que  funeste  dans  ses  effet.  Le  succès  de 
cette  disposition  diminuerait  encore  les  besoins  de 
celte  année,  et  les  réduirait  à  une  somme  extrême- 
ment modique. 

cHAPrrBB  II. 

Des  papiers  d'ElaL 
Pcul-on  employer  des  billets  d'Etat?  seront  ils  dé- 


pouillés de  l'inconvénient  du  papier-monnaie  par 
t'hypothèque  spéciale  qui  leur  sera  donnée  sur  par* 
tie  des  biens  du  cierge  et  du  domaine,  et  par  ï'iuté- 
rét  qui  y  sera  attache  ?  Le  ministre  les  compare  avec 
les  billets  de  la  caisse;  il  les  croit  également  facile^ 
à  mettre  en  circulation.  Mais  n'est-il  pas  dangereux 
d'augmenter  le  nombre  de  ces  billets?  M.  Necker  pose 
la  question;  il  part  de  la  supposition  de  300  millions 
à  mettre  en  circulation.  Si  nous  arrivions  à  diminuer 
cette  somme,  la  question  se  présenterait  d'une  ma- 
nière plus  favorable.  Nous  n'avons  à  chercher  que 
132  millions;  et  si  la  caisse  d'escompte  n'a  pas  plus 
de  160  millions  en  circulation,  la  somme  totale  se 
trouverait  de  292  millions;  ainsi  l'émission  trop  con- 
sidérable n'effraierait  plus  M.  Necker.  En  novembre 
dernier,  ce  ministre  proposait  d'élever  l'émission  des 
billets  de  la  caisse  a  2i0  millions,  et  cependant  il  ne 
pouvait  leur  donner  ni  intérêt ,  ni  hypothèque.  Ce 
qu'il  croyait  faire  en  novembre  dans  une  position 
moins  favorable,  ne  pourrions-nous  pas  le  tenter 
avec  succès  dans  ce  moment  ?  C'est  à  cela  que  se  ré- 
duit la  question. 

Les  nouveaux  billets  d'Etat  sont  sans  doute  pré- 
férables; et  puisque  cette  opération  est  inévitable, 
acquérons  la  certitude  de  faire  face  à  nos  besoins,  et 
de  nous  délivrer  de  cette  désolante  inquiétude  qui , 
toas  les  deux  mois,  vient  mêler  ses  maux  ù  tant  d  au- 
tres. 

Votre  comité ,  après  avoir  babncë  ces  diverses 
considérations  ,  a  pensé  qu'on  pouvait  prendre  un 
parti  qui  dégageât  à  la  fois  et  la  caisse  et  le  trésor 
public.  Les  assignats  lui  ont  paru  propres  à  rendre 
ce  service  :  son  opinion  s'appuie  sur  celle  de  M.  Nec- 
ker :  il  pourrait  citer  encore  le  vœu  de  la  commune 
de  Paris,  qui,  sans  doute,  aura  des  imitateurs,  et  ren- 
dra facile  l'opération  de  la  libération  de  l'Etat.  Le 
comité  propose  donc:  !<>  de  rembourser  260  millions 
à  la  caisse  a'escompte  en  assignats  portant  cinq  pour 
cent  d'intérêt  ;  2o  d'accorder  à  ces  assignats  la  fa- 
culté de  remplacer  dans  la  circulation  les  billets  de 
la  caisse  d'escompte,  et  d'être  reçus,  comme  eux, 
dans  toutes  les  caisses;  30  de  faire  verser  au  trésor 

ffublic,  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  132  mil- 
ions,  pareillement  en  assignats,  pour  le  service  de 
1700.  Les  assignats  peuvent  rendre  de  grands  servi- 
ces; mais  le  comité  ne  se  dissimule  pas  qu'il  faut  que 
les  biens  sur  lesquels  ils  seront  hypothéqués  soient 
absolument  libres  de  tonte  hypothèque.  Quand  il 
sera  démontré  que  la  nation  a  entre  les  mains  de 
quoi  satisfaire  au  traitement  des  ecclésiastiques,  aux 
besoins  du  culte,  à  ceux  des  pauvres  et  aux  dettes 
du  clergé,  sans  toucher  aux  hypothèques  des  «issi- 
gnats,  ces  effets  seront ,  non  du  papier,  mais  de  la 
véritable  monnaie.  11  faut  donc  faire  des  opérations 
préliminaires  biea  importantes ,  bien  nécessaires. 
L'avis  du  comité  est  subordonné  à  ces  idées. 

CilAPITBE  m. 

Du  comité  de  trésorerie. 

Le  premier  ministre  des  finances  a  senti  les  difB- 
cultés  de  tout  genre  qui  se  présentent  ;  il  voit  que. 
l'administration  des  finances  de  Tannée  1790  rassem- 
ble les  inconvénients  du  passé  et  ceux  de  Tavenir;  il 
est  frappé  des  obstacles  qui  s'élèvent  entre  les  ré- 
formes a  établir  et  les  restes  d'un  ancien  régime  qu'il 
faut  détruire.  Ces  considérations  ont  fait  naître  à 
M.  Necker,  et  adopter  par  le  roi,  l'idée  d'un  bureau 
de  trésorerie ,  qui  a$sr>cierait  quelques  membres  de 
TAssemblée  nationale  à  ces  grandes  opérations. 

Il  est  une  exécution  inséparable,  en  financt^,  du 
corps  législatif;  c'est  ce  corps  qui  doit  déterminer 
l'impôt,  fixer  les  dépenses,  etc.  La  législation,  en  fi- 
nances, ne  se  distingue  point  de  l'administration  do- 
trésor  public  Vous  savez  quelle  est  en  A/iglcterre Tik 
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tilitë  de  la  présence  du  ministre  de  la  trésorerie  au 
Parlement:  il  répond  aux  questions,  il  exMseles 
principes  et  les  détails;  il  fait  pressentir  les  enets  des 
opérations  gui  sont  proposées.  Mais  M.  Mecker  a  été 
frappé  de  l'importance  du  décret  qui  vous  lie;  il  a 
cherché  à  en  combattre  les  motifs.  Ce  décret,  auauel 
on  vous  propose  de  déroger,  n*est  pas  le  fruit  a*un 
moment  :  vous  aviez  déjà,  par  les  m^mes  principes, 
éloigné  les  ministres  de  cette  as(semblée.  Vous  avez 
voulu  que  tes  murs  de  votre  enceinte  fussent  une 
barrière  insurmontable  entre  le  centre  du  pouvoir 
et  le  sanctuaire  de  la  loi.  Ici  notre  constitution  n'est 
pas  encore  faite;  l  Angleterre  a  les  mœurs  d*un  peu- 
ple libre;  vous  nVn  avez  encore  ({ue  les  principes, 
et  vous  en  créez  1rs  lois.  I>es  choix  faits  |)ar  la  cour 
seraient  faits  nnr  l'intrigue;  la  responsabilité  cesse- 
rait d'être  entière  pour  les  ministres,  si  elle  était  par- 
tagée par  des  membres  de  cette  assemblée.  Des  hom- 
mes attachés  au  ministère  chercheraient  bientôt  à 
exercer  une  influence  ministérirlle.  11  faut  défendre 
de  l'ambition  d'arriver  à  ces  places.  C'est  cette  am- 
bition que  vous  avez  voulu  nannir:  cVst  cette  am- 
bition qu'on  peut  regarder  comme  le  don  patrioti- 
que des  vertus  et  des  talents.  L'Assemblée  nationale 
se  montrerait  inconséquente  aux  principes  qu*elle  a 
établis ,  si  elle  adoptait  la  proposition  de  M.  Necker. 
Le  comité  pense  que  TAsseniblée  doit  persister,  à 
cet  égard,  aans  ses  arrêtés  des  7  novembre  et  6  fé- 
vrier. 

CHAPITRE  IV. 

Pu  remb(>ur$ement  de  la  gabelle. 

Le  rapport  due  vous  a  fait  hier  le  comité  des  fi- 
nances s  accorde  parfaitement  avec  les  intentions 
d'un  ministre  cher  à  la  nation,  cher  à  l'Assemblée  ; 
sa  santé  chancelante  le  rend  d'autant  plus  intéres- 
sant, qne  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  c'est 
encore  un  de  ses  sacriûces  à  la  chose  publique. 

M.  de  Montesquiou  lit  un  projet  de  décret  dont  voici 
les  dispositions:  i*  A  partir  de  cejoar,  aucunes  anticipa- 
tions, assignations,  rcscripUons  sur  le  trésor  public  ne 
pourront  être  rpDouvelées  pour  1791  ;  S"*  il  sera  formé  in- 
cessamment, et  dégagé  du  service  public,  une  masse  de 
biens  du  clergé  et  du  domaine  en  valeur  de  400  millions 
Le  produit  de  la  vente  de  ces  biens  sera  versé  dans  la  caisse 
de  Textraordinaire  ;  4*  le  receveur  de  cette  caisse,  immé- 
diatement api*ès  Pabandon  des  biens  à  vendre,  délivrera 
au  trésor  public  des  as>ignals  portant  intérêt  à  5  pour  100 , 
et  payables  tous  les  six  mois  ;  5*  quant  à  remploi  de  ces 
asMgnats,  TAssemblée  se  réserve  d*y  statuer  après  avoir 
examiné  le  mémoire  présenté  par  la  commune  de  Paris; 
6*  les  deniçrs  provenant  des  ventes  seront  uniquement 
affectés  au  paiement  des  assignats';  7**  les'  160  millions  qui 
sont  dus  ft  là  caisse  d'escompte  lui  seront  rendus  en  assî- 
giints,  quVIle  sera  autorisée  à  donner  pour  retirer  les 
billets  quVl'e  a  mis  en  circulât  ion  ;  8*  des  assignats  en  va- 
leur de  132  millions  seront  remis  au  trésor  public  pour  les 
besoins  dcTctte  année;  9"  te  comité  des  finances  préi^entera 
incessamment  le  plan  du  régime  de  la  caisse  de  reitraor- 
dinaire  pour  tVxéculion  du  présent  décret. 

Avant  que  M.  de  Montesquieu  fit  son  rapport,  M.  le 
président  atait  annoncé  un  nouveau  mémbirede  M.  Necker 
sur  rétallissemenl  d'un  comité  de  trésorerir.  Ce  ministre 
présente  de  nouvelles  réflexions ,  et  combat  quelques  ob- 
leclions. 

Bf .  Goupil  de  Préfeln  :  Je  fais  la  motion  que  le 
comité  des  finances  offre  nromptement  un  projet  de 
conversion  de.  la.  contrinution  patriotique  en  un 
dixième  patriotique*  .  • 

M.  Begnauld  V  L'Assemblée,  dans  son  décret  sur  la 
contribution,  a  eu  en  vue  de  ménager  les  petits  pro- 
priétaires,  et  d'atteindre  les  capitalistes  et  l'indus- 
trie :  la  proposition  de  M.  Goupil  manquerait  ces 
deux  objets.  Je  propose  de  charger  le  comité  des  fi- 
nances de  rechercher  les  moyens  de  faire  parvenir 
la  contribution  paliioliqiic  au  point  où  elle  doit  ar- 


river, d*après  les  ressources  de  la  France  et  le  patrio* 
tisme  de  ses  habitants. 

M.  Delley-d'Agier  :  Je  propose  d*ordonner  que, 
dans  toutes  les  municipalités,  on  lira,  dans  une  as- 
semblée générale  des  cttoyens  actifs,  la  liste  des  dé- 
clarations qui  pourront  encore,  à  cette  époque,  être 
changées;  chaque  déclarateur  sera  tenu  de  se  lever, 
et  de  déclarer  qu'il  a  dit  la  vérité.  Tout  autre  moyen 
serait  tyranuique. 

M.  Chapelier  :  Notis  devons  laisser  le  fonddii 
décret  tel  qu'il  est;  mais  il  a  des  inconvénients.  Il 
faut  charger  le  comité  des  finances  de  proposer  les 
moyens  de  parer  à  ces  inconvénients  sans  toucher 
aux  éléments  de  la  contribution ,  sans  alarmer  les 
citoyens,  et  sans  porter  préjudice  aux  fortunes. 

M.  Desmeuniers  :  Je  demande  que  le  comité  in- 
dique jeudi  prochain  les  moyens  dont  se  serviront 
les  municipalités  pour  faire  payer  exactement  la  con- 
tribution patriotique;  qu'il  examine  celui  que  pro- 
pose M.  Delley-d*Agier;  qu'il  considère  si  l'on  peut 
accorder  un  nouveau  délai,  passé  lequel  ceux  qui 
n*auront  pas  fait  de  déclaration  seront  taxés  d'of- 
fice  (Une  partie  de  T Assemblée  s'agite  et  mur- 
mure.) 

Il  s'agit  de  savoir  si  la  constitution  sera  anéantie,  et 
si  l'on  veut  conserver  la  liberté.  On  ne  peut  écarter 
par  des  murmtires,  ott  par  toute  autre  méthode,  une 
discussion  d'où  dépend  le  salut  de  la  France  et  la 
constitution.  Lecorps  législatif  ne  pourrait-il  pas,  ne 
devrait-il  pas  ordonner  une  semblable  disposition, 
si  la  chose  publique  était  en  danger?  Il  faut  parler 
avec  franchise;  il  est  des  villes,  il  est  des  cantons , 
je  ne  dirai  point  des  classes  de  citoyens,  pnrceque  je 
ne  veux  pas  établir  la  division  et  la  discorde  dans 
cette  Assemblée,  il  est  des  cantons  où  la  contribution 
patriotique  n'a  rien  produit;  où  Ton  voit  des  agents 
persuader  aux  citoyens  qu'ils  ne  doivent  pas  s'y  sou- 
mettre. (La  partie  droite  de  l'Asseniblce  témoigne 
vivement  sa  désapprobation).  Je  demande  d'abord 
qu'on  ne  délibère  pas  sur  la  proposition  de  M.  Gou- 

Sil  :  je  conclus  en  second  lieu,  en  renouvelant  la 
emandequi  a  commencé  mon  opinion. 

M.  PopuIuH  fait  lecture  d'une  lettre  qui  lui  est  adressée 
de  Bourg-en-Bresse  ;  celte  lettre  contient  le  fhit  dont  volû 
le  récit: 

M.  le  comte  d'Entralgues,  passant  à  Bourg,  a  dit  à  Tau- 
bergiste  chei  lequel  il  logeait,  et  qui  lui  demandait  des 
nouvelles  de  rAs<«eroblée  nationale,  que  PAssi^mblée  ne 
savait  ce  qu'elle  fiiisuit;  que  la  banqueroute  et  la  guerre  ci- 
vile étaient  inévitables  ;  qu'il  fallait  bien  se  garder  de  por- 
ter de  Targcnt  ù  la  contribution  patriotique,  et  qu*il  valait 
mieux  le  cacher.  M.  le  comte  d'Enlraigues  t  en  partant  de 
Bourg,  a  pris  la  route  de  Nantua  pour  se  rendre  en  Suisse. 
—  La  lettre  est  signée  Durand,  —  M.  Populus  certifie  ré- 
criture, la  probité  et  lepaliiotisnie  de  ce  citoyen,  et  dé- 
pose la  lettre  sur  le  bureau.  — *  Je  saisis  celte  occasion , 
dit-il,  dVbserver  combien  on  abuse  des  passeports  que 
PAssemblée  a  la  faiblesse  de  donner  :  on  les  demande  pour 
aller  chez  soiji  on  parcourt  le  royaume  afin  de  semer  la 
discorde,  et  l'on  va  jouir  hors  de  la  France  du  mal  qn*on 
a  fait  à  sa  patrie.  Je  demande  qu^H  ne  soit  plus  donné  de 
passeports  ;  si  quelqn^on  de  nous  est  malade ,  il  trouvera 
des  médecins  ù  Paris. 

—  M.  le  président  rappelle  qne  la  motion  de  M.  Goupil 
est  Tobjet  de  la  discussion. 

L* Assemblée  délibère,  et  décrète  la  proposition  C\ 
M.  Desrocuniers. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


THÉÂTRE  DU  PALAIS-ROYAL. 

On  0  donné  mercredi  dernier,  h  ce  théâtre,  la  première 
représentation  de  Sami'Àubin  on  U  Bienfait  et  la  ReeoH' 
naissance  y  piice  en  trois  actes  et  en  vers  libres. 

Uset  ruie  du  fermier  Tliibaut ,  aime  Biaise,  feiine  or- 
phelin sans  fortune,  aimable  et  laborieux  ;  nous  n'avons 
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pas  besoin  île  dire  quVllc  en  est  aimée  :  la  tiiàidUé  qoî  ac-  ' 
compagne  le  Téritable  amour,  et  cette  espace  d'instinct  qui 
apprend,  même  att  village,  que  le  défaut  de  fortune  est 
un  vrai  défaut  aui  yeux  des  parents,  les  engage  à  dissimu- 
1er  leur  tendresse  k  Thibaut»  qui  cependant  peut  seul  la 
couronner* 

Rien  n^esl  indiscret  comme  la  discrétion  d'un  premier 
amour  :  Thibaut  le  devine;  et,  pour  le  prévenir,  il  se  hâte 
de  promellre  la  main  de  sa  fllle  t  un  riche,  vieux  et  ridi- 
cule Termier,  appelé  Jérôme,  qui  prend  pour  de  Pamour  la 
gros»i(:re  passion  que  lui  inspirent  les  attraits  et  la  fraîcheur 
de  Lise.  Cependant  tes  gr&ces  naïves  et  les  charmes  tou- 
chants de  cette  villageoise  ont  fait  une  autre  conquête 


de  ses  senlimtnts  est  délicate:  sa  proti*ctrice  est  une  tante 
de  Use,  appelée  Thérèse,  abusant  de  Tautorité  qu'elle  a 
sur  sa  nièce,  qui  n'a  point  de  mère,  et  qui  veut  la  forcer 
à  dissimuler  sa  répugnance  pour  un  mariage  dispropor- 
tionné, et  dont  les  avantages  ne  peuvent  séduire  à  seize 
ans.  Pendant  l'entrevue  de  Lise  et  de  Saint-Aubin,  la  tante 
Thérèse  cherche  à  éblouir  sa  nièce  en  exagérant  la  for- 
tune de  ré|X»ux  qu*elle  veut  robliger  à  accepter  ;  c'est 
l'instant  où  Saint-Aubin  raconte  son  histoire.  Né  dans  le 
village  où  se  passe  la  scène,  orphelin  à  quinze  ans,  avec 
deux  louis  pour  toute  ressource,  il  cherche,  par  un  petit 
commerce,  à  se  tirer  d'embarras.  11  se  borne  d'abord  à 
vendre  du  fil ,  des  aiguilles,  etc. ,  et  double  son  capital.  Ce 
succès  lui  enfle  le  cœur  :  il  veut  vendre  des  rubans  ;  il  est 
trompé  dans  le  premier  achat,  et  partant  ruiné:  il  étalait 
en  vain  ft  une  foire,  dans  sa  boutique  portative,  les  restes 
de  sa  brillante  marchandise»  fanée  et  mal  assortie:  per* 
sonne  n'achetait.  Il  ne  peut  plus  retenir  ses  larmes  ;  elles 
sont  remarquées  par  un  oflicier  qui  l'aborde,  le  ques« 
lionne,  et  à  qui  il  confie  sa  peine.  —  M.  de  Mercour  (c*est 
rofScier)  le  console  ;  il  lui  dit  qu*i1  veut  s'associer  ft  son 
commerce»  mais  qu*il  n*est  pas  riche  luI-mCme.  II  partage 
avec  le  petit  Suint-Aubin  20  écus  qui  sont  dans  sa  bouse, 
et  disparaît.  Le  jeune  Saint-Aubin,  devenu  sage  par  son 
malheur, s'adonne  à  un  commerce  utile,  et  fait  fortune; 
mais  il  n'a  point  oublié  que  la  moitié  en  appartient  ft  son 
bienfaiteur:  il  a  appris  qv'il  était  allé,  depuis  vingt  ans, 
en  Amérique;  mais  il  compte  bien,  à  son  retour,  le  faire 
jouir  des  fruits  d'une  société  consentie  par  un  bienfait,  et 
ratifiée  par  la  reconnaissance.  —  Le  seigneur  du  village 
attend  un  frère,  commandeur  de  Malte,  qui  revient  d'Amé- 
rique; il  veut  lui  donner  une  fête;  et,  comme  il  n'eu  est 
point  d'agréable  aux  champs  sans  un  mariage ,  il  veut 
que  celui  de  Lise  rende  ta  sienne  complète.  JérÂme  veut 
absolument  épouser,  i7  en  a  beêoin;  Saint-Aubin  y  re- 
nonce, parcequ'il  s'est  aperçu  que  le  cœur  de  Lise  n^est 
pas  libre.  Si  Biaise  ne  devient  pas  son  époux,  il  mourra. 
l)e  concert  avec  le  seigneur,  Saint-Aubin  prépare  le  bon- 
heur des  deux  jeunes  amants,  en  leur  cédant  la  portion  des 
fermes  qui  revient  à  son  bienfaisant  associé,  et  le  mariage 
est  prêt  à  se  conclure,  lorsque  le  frt-re  du  seigneur  arrive. 
Saint-Aubin  te  reconnaît  pour  son  bienraiteur,  et  veut  le 
forcer  à  prendre  la  moitié  de  ses  bénéfices,  que  le  comman- 
deur refuse;  elle  devient  la  dot  de  Lise  et  de  Biaise,  dont 
le  mariage  est  agréé  par  Thérèse,  et  auquel  Thibaut  donne 
son  couseutemenr. 

Celte  pièce,  dont  le  sujet  est  puisé  dans  les  Lettres  du 
marqui»  de  RozrUe ,  par  madame  Elie  de  Beaumont,  a  eu 
du  succès;  on  a  applaudi  à  quelques  situations  intéres- 
santes. Le  dialogue  en  est  souvent  naturel,  malgré  la  dit- 
convenance  qu'il  y  a  de  mêler  la  recherche  et  la  finesse  de 
l'eipression  au  jargon  des  paysans.  Nous  ne  parlerons  pas 
de  l'invraisemblance  du  dénouement,  qui  est  plus  roma- 
nesque que  dramatique  ;  nous  ne  voulons  point  troubler 
le<  jouissances  de  l'auteur  qu'on  a  appelé  à  grands  cris  à  la 
fin  de  la  pièce ,  el  dont  nous  n'avons  pu  saisir  le  nom. 

Ce  sujet  a  fourni  aussi  à  M.  Gamier  la  matière  d'un 
proverbe  dramatique. 


SPECTACLES. 

AcADta»  BOTAUi  M  MisiQiE.  —  Auj.  18,  {lour  la 
&•  capitation  des  acteun,  les  Pommiers  et  le  Moult»,  par 


rôles  de  H.  l^orgebt»  moiiqoe  de  If.  LemôHie  ;  et  jirmiêe^ 
paroles  de  Quiuault,  musique  de  Gluck. 

TaéATaB  n  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  auj.  43,  la  M*  représ,  de 
Charles  JX,  trag.  noav.  ;  les  Bourgeoises  de  qualité  ou  la 
Fête  du  ruiofe^  corn,  en  S  actes,  en  prose  «  avec  un  di- 
vertissement. 

TnÉATai  iTALiBif.  —  Auj.  13,  CAmi  de  la  MaHeon;  et 
la  S9*  représ,  de  Haoul^  sire  de  Créqui. 

THiATKB  DB  MoNSRca.  —  Auj.  49,  la  48*  représ,  de 
la  Molinarella,  opéra  ital. ,  musique  dd  signer  Faisiello, 

Th£atbb  do  Palais-Bot  au  — Auj.  43,  le  Duc  de  Afon- 
mouth,  com.  en  3  actes;  le%  Bonnes  Gens;  et  Ricco,  en 
S  actes.  I 

Petits  Comèdiers  db  S.  A.  S.  Mca.  lb  cohtb  ob  Bbac- 
jOLAis.  —  Auj.  13,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevart  du 
Temple,  l'Intendant  supposé ,  com.  en  2  actes  ;  et  le  Phi» 
losophe  imaginaire ,  opéra-bouffon  en  3  acte?.  } 

CiRQUB  DU  Palais-Rotal.  —  Aoj.  48,  Concert,  à  six 
heures;  puis  assauts  d'armes  entre  des  professeurs  et  des 
amateurs.  Ensuite  Bal  jusqu'à  ooxe  heures»  . 

Geards  Darsbods  du  Roi.  —  Auj.  48 ,  /a  Femme  Soldat^ 
pièce  en  2  actes;  C Héritage;  le  Pausan  Seigneur;  û 
Trousseau  d^ Agnès,  en  4  acte;  et  V Amour  conjugal^ 
pant.  en  5  actes,  avec  des  divertissements,  et  divers  exer« 
cices  dans  les  entr'actes. 

Ambicc-Comiqcb.  —  Auj.  43,  le  Manteau  ;  la  Dot,  piè* 
ces  en  4  acie;  et  C  Homme  au  Masque  de  fer,  panU  ea 
4  actes,  avec  des  divertissements. 

PAIEME>1TS  DES   RENTES  DB  L*HOTEL  DB  TILLB 

DB  PARIS. 

6ÎI  derniers  mois  4788.  Mil.  les  payeurs  Sdnt  à  la  lettre  L. 

Cours  des  changes  élrangers  à  60  jours  de  daU. 

D'hier. 


Amsterdam. 


•  • 


51 


t 


Hambourg 205 

Londres.    ......    26  f 


Cadix 


•  •  •  •  • 


45  L  47  s. 


Madrid.  •  •  •  •    15  L  18  s» 

Gènes. 99  i 

Livoume. 108  } 

Lyon,  rois.  •  .  •    4îp>^b 


Cours  des  effets  royaux. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv. 1745 

Portions  de  4600  liv. •  •  •  • 

—  de  342  liv.  40  s •  .  •  •  ^ 

—  de  100  liv. • 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv ..•• 

Loterie  royale  de  4780,  ft  4200  lir. <0  !•  î  P 

—  Primes. 1789,  23  p 

LoL  d'av.  4783,  à  600  Ut.  le  billet  •    650.  8.  23,  2A,  25, 

24,  23  {  P 

—  d*octobre  à  400  liv.  le  billet. •    539,  40 

Emprunt  de  déc#  4782,  quitt.  de  fin. 49,  20  p 

—  de  425  min.,  déc.  «784* l^M  P 

—  de  80  millions  avec  bulletins ^^ÎP 

Quittances  de  finance  sans  bulletins.  •.•••••o..« 

—  Sorties 14  î  P 

Bulletins. 59 

—  Sorties • 

Reconnaissances  de  bulletins. ...••• 

—  Softies  . 100 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  •  •  •  . 
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POLITIQUE. 

PRUSSE. 


Extrait  d^une  lettre  de  Berlin^  du  S2  janvier  1790  (1  j. 

Le  miuîstre  de  Russie  à  Berlin  yient  de  commaniquer 
à  notre  cour  les  dépêches  qu*il  a  reçues  de  Saint-Péters- 
bourg, en  date  du  8  jauTier,  et  qui  contiennent  les  propo- 
sitions que  fait  lUmpératrice  au  roi  de  Prusse,  pour  en 
venir  &  une  pacification  arec  la  cour  de  Suède  et  aiec  la 
Porte-Ottomane.  Dunsceprojctdepaiz,  il  est  dit  en  propres 
ternies  :  t  que  rimpératrice,  constamment  animée  du  désir 
le  plus  sincère  de  manifester  ses  dispositions  invariables  à 
▼oir  terminer  les  calamités  d'une  guerre  injuste  à  laquelle 
elle  a  été  provoqut^e,  n'bésile  pas  de  faire  parvenir,  à  titre 
de  confiance  personnelle  et  exclusive  envers  S.  M.  Prus- 
sienne, les  points  qui,  d*aprèsles  principes  de  la  plus 
grande  modération  et  de  Péquiiéla  plus  stricte^  lui  sem- 
blent pouvoir  servir  de  base  à  la  pacLBcation.  i 

A  la  suite  de  ce  préambule,  rimpératrice  exige  que 
la  Porte-Ottomane  ajoute  à  la  cession  de  la  Crimée  celle 
d^Oczacow,  d*A(  kierman,  de  la  Bessarabie,  de  la  Wala- 
cbie  et  de  la  Moldavie t  Et  quant  apx  points  à  propo- 
ser, y  est-il  dit,  au  roi  de  Suède,  pour  le  rétablissement 
de  la  paix  avec  ce  priace... ,  rimpératrice  est  prête  à  se  ré- 
concilier avec  lui  de  la  manière  la  plus  désintéressée  (pou  rvu 
qu*il  se  prèle  à  une  démarche  qui  niarqueson  repentir  (iu 
pa'sé),  sous  les  conditions  suivantes:  1*^  que  les  traités 
de  Njstadt  et  d*Albo  soient  rétablis  dans  toute  leur  force 
et  teneur;  2*  qu^une  amnistie  générale  et  illimitée  soit  ac- 
cordée de  part  et  d'autre  en  faveur  des  sujets  respeclifiqui 
peuvent  avoir  encouru  quelque  jugement,  pour  avoir  pris 
ou  porté  les  annes  contre  leur  pays  durant  ces  troubles; 
et  3*  qu*il  soit  établi  quelque  sûreté  dans  un  octe  de  con- 
stitution qui  ne  laisseï  a  pasieroi  le  maître  de  fuire  la  guerre 
sans  Taveu  des  Etats  du  rojaume,  ni  de  prendre  pour  pré- 
texte le  danger  d'une  prétendue  attaque  ;  mais  qu'il  soit 
obligé  de  convoquer  la  Diète,  même  pour  prendre  les  me- 
sures de  défense. 

«  S.  M.  rimpératrice  cro't  devoir  seulement  ajouter  5 
ces  trois  conditions,  que  dans  le  traité  à  conclure  avec  la 
Suède,  il  ne  soit  fait  la  moindre  mention  de  la  Porte-Otto- 
mane, ni  que  ces  deux  guerres  puissent  jamais  être  con- 
fondues Tune  avecPautre  d*une  manière  quelconque.  » 

Ces  propositions  n*ont  sans  doute  pas  besoin  de  com- 
mentaire pour  démontrer  toute  Tillusion  des  prétendus 

sentimentsde  modération  et  d*éqnité et  faire  voir  aux 

esprits  politiques  à  quel  point  elles  sont  inadmissibles  pour 
Tune  et  pour  Tautrecour.  Injurieuses  par  le  style,  les  ex- 
pressions et  le  ton  arrogant......  elles  manifestent  encore 

une  animosiié  Implacable.  Ainsi  ce  projet  de  paix,  loin  de 
respirer  des  dispositions  pacifiques,  dénote  au  contraire  un 
dessein  marqué  de  temporiser  et  de  rejeter  sur  la  Porte 
et  sur  la  Suède  la  cause  de  la  prolongation  de  la  guerre.  Il 
prouve  encore  les  vues  secrètes  et  les  desseins  audacieux 
de  rimpératrice  contre  ses  voisins  :  car  exiger  la  cession 
delà  Bessarabie,  de  la  Moldavie,  de  la  Walachie,  etc., 
c'est  demander  la  clef  de  Constantinople  ;  c'est  dire  aux 
Ottomans  :  •  Je  vous  jlonne  la  paix;  mais  il  faut  que  vous 
Pacbetlex  bien  cher  :  d'ailleurs,  en  ce  moment,  j'ai  moi- 
même  bewin  de  la  paix  ;  elle  ne  sera,  au  reste,  qu^unc 
trêve  :  elle  me  mettra  dans  peu  en  éiat  de  vous  attaquer 
avec  plus  de  vigueur,  de  vous  porter  les  derniers  coups, 
de  voos  accabler,  de  vous  écraser,  de  vous  détruire  enliè- 
rement.  C*e8t  dans  ce  dessein  généreux  que  je  ne  veux 
écouter  aucune  médiation,  aucune  garantie,  aucune  liai- 
son  politique...  Vous  vous  séparcrex  de  la  Suède;  vous 
resterei  isolés;  vous  serex  à  ma  discrétion,  et  ]e  déciderai 
de  votre  malheureuse  destinée,  aussitôt  que  mes  moyens, 
mes  forces  et  les  circonstances  me  le  permettront.  » 

D'un  autre  o6té ,  exiger  de  la  Suède  un  acte  de  constitu- 
tion tendant  à  soumettre  au  consentement  des  Etats  as- 

« 

(  1  )  Cet  extrait  nous  est  parvenu  directcme^. 
V  Séiic.  —  Tome  II  f. 


semblés  les  mesures  de  défense  dans  des  cas  pressants, 
n'est-ce  pas  abandonner  le  royaume  entier  à  la  merci  de 
se*  voisins  ?  En  usant  même  de  la  pins  grande  diligence^il 
faut  un  mois  pour  convoquer  la  Diète,  et  quinxe  jours  pour 
qu'elle  se  mette  en  activité:  or,  six  semaines  s'écouleraient 
en  pures  formalités,  sans  pouvoir  ordonner  la  réunion  des 
troupes  et  les  dispositions  nécessaires  pour  garantir  PEtat 
.des  attaques  ennemies.  Les  Suédois  se  tiendraient  assQU- 
blés  dans  une  salle,  tandis  que  les  troupes  russes  seraient 
en  Finlande,  et  leur  flotte  dans  le  port  de  Stockholm. 

Sans  être  profond  politique,  on  peut  aisément  pénétrer 
les  vues  de  l'impératrice  de  Russie,  constamment  dévorée 
de  l'ambition  la  plus  ardente  de  domioer  sur  le  HatA  et  sur 
le  Midi  de  l'Europe. 


I 


PATS-BAS. 

De  Bmxeltes,  U  6  mart,  —  Dépêche  adreaée  aux  Etats 
de  Brabant  par  te  comte  /.  Ph,  de  Cvtfentzel» 

c  Messieurs,  l'extrait  ci-joint  vous  instruira  de  la  triste 
nouvelle  que  je  viens  de  recevoir,  et  sur  laquelle  on  fait 
des  prières  publiques  dans  toutes  les  églises  de  celte  ville. 
D'après  mes  lettres  particulières,  c*est  plutôt  un  empres- 
sement religieux  qu^un  danger  imminent  qui  a  déterminé 
Sa  Majesté  à  se  laire  administrer.  Puisse  le  ciel  rendre  û 
ee  prince  une  santé  qui  ne  serait  certainement  employée 
qu'au  bonheur  de  ses  sujets  I  Ou  si  les  décrets  de  la  divine 
Providence  avaient  disposé  irrévocablement  de  ses  jouri», 
puisse  au  moins  leur  durée  être  asséi  longue  pour  lui  f^lré 
goûter,  avant  la  fin,  la  douce  satisfaction  dont  jouit  un 
père  de  famille,  qui,  brouillé  avec  sesenfants,  se  réconcilie 
avec  euxl  Quand  un  père  tend  la  main,  malheur  à  Penfant 
qui  la  repousse  1  Et  qui  jamais  a  pu  méconnaître  dans 
Joseph  II  son  ardeur  et  sou  activité  Infatigables  pour  le 
bien-être  de  ses  sujets,  même  dans  quelques  erreurs  dans 
lesquelles  on  l'a  induit ,  et  qu'il  a  la  magnanimité  d'avouer 
en  les  redressant? 

t  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

•  Signé,  Ph.  GoBiNTzai.  i 

Extrait  de  la  lettre  de  M.  le  prince  de  Kaunitz^ 

àM,  le  comtedeCobentzeU 

c  L'état  de  la  santé  de  l'empereur  s^étant  de  nouveau 
détérioré,  Sa  Majesté  demanda  èêtre  administrée,  ce  qui  a 
été  exécuté  auiourd'hoi  avant  midi.  On  a  ordonné  des  priè- 
f  js  publiques  dans  toutes  les  églises,  pendant  trois  jours.  » 

Du  98  février. 

c  Messieurs,  à  peine  aurez  vous  reçu  la  lettre  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  adresser  le  25  de  ce  mois,  pour  vous 
informer  du  danger  imminent  qui  menaçait  les  jours  de 
Tempereur,  que  je  me  trouve  déjà  dans  le  cas  de  vous  an* 
noncer  la  triste  nouvelle  de  la  mort  de  ce  prince,  dont  les 
grandes  qualités  et  le  désir  ardent  de  faire  le  bonheur  de 
ses  sujets  ne  s'effaceront  jamais  de  la  mémuDire  des  gens 
de  bien.  Sa  Majesté  est  décédée  le  20,  à  six  heures  du  matin» 
avec  la  plus  grande  tranquillité  et  fermeté,  toujours  pré- 
sente jusqu'au  dernier  instant,  après  avoir  fait  elle-même» 
avec  son  activité  ordinaire,  toutes  les  dispositions  relatives 
à  sa  mort.  Son  auguste  héritier  et  successeur  doit  être  à 
Vienne  à  l'heure  qu'il  est,  depuis  plusieurs  jour^  Après 
vous  avoir  donné  part  de  ce  triste  événement^  je  ne  saurait 
vous  donner.  Messieurs,  une  marque  plus  évidente  du  vif 
intérêt  que  j^ai  toujours  pris  au  bien-être  .des  Belgos,  et  du 
tendre  attachement  que  je  nourris  pour  votre  nation  de- 
puis ma  première  jeunesse,  qu'en  voos  disant,  en  mon 
particulier  et  en  bien  bonne  intention,  ce  que  je  crois  que 
vous  devriez  faire  dans  des  circonstances  aussi  critiques  et 
aussi  malheureuses  dans  lesquelles  se  trou\ent  actuelle- 
ment les  affaires  de  vos  provinces.  Je  peuse,  en  consè* 
quencp,  qu'il  faudrait  : 

•  i*  Retirer  tout  de  suite  les  troupes  qui  occupent  le 
château  de  Baurain  et  ses  environs,  sur  le  territoire  de 
Luxembourg,  de  même  que  celles  qui  se  trouient  au  pays 
de  Limbourg  cl  dans  la  Gucldrc. 
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•  2^  Lerer  le  Uocusde  la  ciladelle  d'ADfen,  et  foarnir 
à  la  garnison  tout  ce  dont  elle  pourrait  avoir  besoin  pour 
sa  subsistance. 

,     «  3*  Arrêter  tout  armement  ultérieur  et  tout  préparatir 

de  guerfp* 

4*  Remettre  en  liberté  tons  les  offiders,  soldats  et  autres 
particuliers  arrêtés  pour  cause  relatÎTe  aui  présents  trou- 
bles, sur  quoi  je  ferais  aussi  tout  de  suite  rendre  la  li- 
berté ans  prisonniers  détenus  dansia  forteresse  deLuiem- 

bourg. 

«  5*  Empêcher  Timpression  et  distribution  de  tont 
nouveau  libelle  diffamatoire  ou  séditieus,  et  autres  écriU 
capables  d*entr^nir  plus  longtemps  les  troubles  actuels. 
*  1 6*  Députer  qudqu^un  d*entrevous  en  cette  ville,  pour 
conférer  avec  moi  sur  les  moyens  de  rétablir  prompteroent 
rordre  et  la  tranquillitét  sur  Thommage  à  rendre  à  Léo- 
pold,  notre  nouveau  roi  et  seigneur,  et  sur  les  dispositions 
à  faire  pour  son  inauguration* 

•  C*est,  je  crois  tout  ce  que  vous-  pourries  faire,  dans 
ce  premier  moment,  de  plus  sage  et  de  pins  raisonnable. 
Je  m^esHmerai,  de  mon  côté,  Thomme  du  monde  le  plus 
heureux,  si,  par  mes  efforts  réunis  aux  vôtres,  nous  par- 
venons à  rendre  sans  retard  aux  provinces  Belgiqoes  le 
calme ^  si  nécessaire  au  bonheur  de  leurs  habitants  et  à  la 
jatisfiwtion  de  notre  nouveau  «onverain,  » 

I  i*ai  rhonneor  d'être,  etc. 

t  Signet  Pu.  Cobbhtzil.  • 
•€  A  MM.  les  Eiatê  deBrabanU  > 

Extrait  deirésotutUmi  de»  Etats  de  Brabant^ 
le  k^iMo^  1*790. 

«  Lu  les  lettres  du  comte  de  Gobentxel,  des  S5  et  28  fé- 
vrier 1790,  résolu  de  les  faire  imprimer,  et  de  ne  pas  y 
répondre.  Signé  db  Johcbk.  » 

II  est  un  rapprochement  fMle  à  faire  entre  les  espéran- 
ces que  le  ministère  autrichien  semble  conserver,  et  la 
conduite  que  tiennent  en  cette  occasion  les  Etats  de  Bra- 
bant.  On  ne  peut  douter  que  des  intelligences  aussi  mal 
^concertées  ne  se  détruisent  d'elles-mêmes.  Les  patriotes 
profiteront  sans  peine  d'une  faute  qui  met  lents  ennemis 
à  découvert,  et  doit  les  perdre  sans  retour.  On  jugera  dé- 
finitivement des  hommes  qui  affectent  d'abdiquer  Cuiur^ 
,pation  quand  l'Intérêt  de  là  liberté  réclame  le  pouvoir,  et 
commande  une  généreuse  et  prompte  activité. 

Il  est  arrivé  ici,  le  22  février,  un  corps  de  troupes  de 
Bruges,  dirigeant  sa  marche  versNamUr.  Ces  troupes  sont 

'Composées  (Tune  compagnie  de  grenadiers,  d'une  compa- 
gnie de  chasseurs  et  de  plusieurs  oompaguies  de  fusiliers  : 
elles  ont  avec  elles  quatre  pièces  de  canon  et  une  provi- 

■  sion  abondante  de  munitions  et  ustensiles  de  guerre. 
Nous  avons  parM  de  Témolion  qu^a  causée  dans  l'église 

'  Sainte^udule  Tarboration  des  nouvelles  cocardes.  Plu- 
sieurs personnes  s'en  étalent  déjà  décorées.  C'étaient  des 
cocardes  semblables  ft  celles  qu'on  porte  en  France.  Plu- 
sieurs particuliers  ont  été  arrêtés.  Parmi  eux  se  trouvaient 
quelques  Français»  qui  ont  été  relAchés  ft  la  réquisition  du 
ministre  de  France. 
Le  22  février,  les  postes  avancés,  sous  les  ordres  des  ca- 
,.  pitsdnes  Grég^re  et  Bellegrade,  ont  attaqué  ceux  des  im- 
périaux dans  le  duché  de  Luxembourg,  et  les  ont  chassés 
de  plusieurs  endroits.  On  ajoute  que  cinquante  déserteurs 
du  régiment  de  VIerset  se  sont  foints  aux  troupes  patrioti- 
•ques.  —  On  compte  déjà  Ici  vingt-cinq  mille  hommes  de 
troupes  réglées,  divisées  par  brigades  et  compagnies,  et 
aussi  bien  disciplinées  que  peuvent  Pêtre  des  troupes  levées 
nouvellement.  Nous  attendons  M.  Van-de^Meer8s  avec  un 
corps  de  cinq  mille  trois  cents  hommes  venant  de  Flan- 
drew  —  Quand  ce  général  et  ces  troupes  seront  arrivés^ 
•on  fera  marcher  L'armée  sur  trois  colonnes  contre  les  im* 
|tériaux«  cantonnés  dans  les  Ardennes,  et  ensuite  contre  la 
forlernse  de  Luxembourg.  -^  Le  passage  sur  le  territoire 
de  Liège  est  défendu  aux  troupes  autrichiennes* 

De  Luxembourg  f  te  27  février»  —  On  a  reçu  fd  vn 
million  en  espèces^  vefiant  de  Vienne^  destiné  au  paiement 
,du  trimestre  des  personnes  attachées  au  ci-devant  conseil- 
ivyaL  Cependant  on  les  a  psévenues  que  c'était  le  dernier 

•  qu'elles  avaient  à  espérer.  On  a  excepté  de  cette  répartition 
•quatre  membres  du  conseil*  —  Il  est  arrivé  ici  depuis  peu 


quelques  recrues  venant  de  Francfort,  avec  une  provi- 
sion d'équipages  de  soldats,  destinés  pour  le  régiment  de 
Bender.  —  Les  munitions  de  bouche  manquent*  —  Ces 
jours  derniers,  on  a  pendu  en  effigie  un  oflicier  de  cavale 
rie  qui  est  passé  au  service  de  l'armée  des  Btats-Unls^Bel- 
giques  sans  avoir  demandé  sa  démission* 

Nous  recevons  k  l'instant  les  articles  qui  i^nivent  Nous 
en  abandonnons  la  vraie  explicatloo  aux  amis  deJa  libaté 
des  peuples  et  de  la  constitution  belgique. 

Extrait  du  traité  eonelu  d  BerUm ,  te  S^fanvter  1790,  entre 
tes  roitrde  ta  Grandê^Breiagnêf  de  ta  Pruen  et  Leurs 

Hautee'Fuiesancee, 

Los  troubles  dans  les  Pays-Bas  étant  de  nature  à  faiié- 
resser  les  contractants  et  à  pouvoir  exiger  leur  interven- 
tion, on  a  arrêté  quelques  articles  généram  et  provisoiies 
pour  être  exécutés  par  chacun  d'eux  : 

i*  Us  ne  se  mêleront  de  ces  troubles  que  dans  le  cas 
où  ils  seraient  invités  ou  nécessités  par  les  circonstances. 

2*  Ayant  intérêt  dans  la  conservation  des  prlvil^^  des 
Pay»>Bas,  ils  inriteront  S.  M.  I.  pour  les  assurer,  et  pour 
avoir  soin  que  leurs  confins  ne  soient  désormais  alarmés. 

8*  Si  ces  pays  deviennent  libres,  alors  les  alliés  délibé- 
reront sur  la  nature  de  la  constitution,  et  s'ils  les  reconnaî- 
tront pour  tels,  ou  non* 

4*  Aucune  puissance  étrangère  ne  sera  admise  dans  œUe 
alliance  sans  un  commun  accord. 

5*  Les  alliés  feront  cause  commune  des  suites  qœ  cette 
alliance  produira. 

IRLANDE. 

Suite  du  débat  du  parlement  d*lrlande. 

Le  premier  sergent  ès-lois  s'opposa  décidément  à  la  ibo- 
tion ,  et  récrimina  plus  fortement  encore  contre  ses  Iko- 
teurs  que  le  chancelier  de  l'Echiquier  ne  l'avait  fait;  il 
prétendit  qo*il  y  avait  peut-être  plus  de  lumières,  plus  de 
patriotisme  dans  le  parti  ministériel  que  dans  celui  de  l'op- 
position, auquel  il  reprocha  avec  aigreur  de  tirer  ses  exem- 
ples d'un  parlement  régicide;  enfin  11  insinua  que  quel- 
ques-uns de  ses  adversaires  s^élaient  montrés  moins  récal- 
citrants en  1783. 

M.  George  Ponsonby  soutient  que  le  chancelier  ne 
pouvait  tirer  aucune  induction  favorable  à  sa  cause  de 
l'état  floriisant  de  l'Irlande  :  •  Si  le  fermier,  dit4] ,  cultive 
plus  qu*à  l'ordinaire,  s'il  se  monte  un  plus  grand  nombre 
de  métiers,  ces  nouveaux  efforts  de  l'industrie  ne  profilent 
qu'à  l'administration.  Apprend-elle  que  l'exportation  des 
grains  est  augmentée,  eh  bieni  disent  aussitôt  ses  èheb, 
nous  pouvons  ajouter  10,000  liv.  sterl.  à  la  liste  des  pen- 
sions. Les  fabriques  de  toile  prennent<clles  de  i'éicsi&ie, 
tant  mieux  I  nous  créerons  quatorie  nouveaux  offices.  Bt 
c'est  ainsi  que  les  laborieuses  abeilles  s'épuisent  pour  en- 
graisser les  paresseux  bourdons.  Quant  à  la  vente  des  pai- 
ries, le  bruit  public  assure  qu'elle  existe  :  nous  ne 
dons  qu'un  comité  d'enquête  pour  hs  constater 
Certes  le  parti  ministériel  y  souscrirait,  s'il  ne 
coupable.  Puis,  se  tournant  vers  le  banc  de  la  trésorerie  :  Je 
vous  adjure,  dit-il,  si  vous  êtes  innocents,  de  nous  donner 
notre  comité  ;  ne  nous  refuses  pas,  oessex  de  vous  refuser 
à  vous-mêmes  le  moyen  de  justification  le  plus  iMiiaiant 
Ah  t  sans  doute  il  n'at  aucune  classe  d'hommes  qui  ait  des 
droits  à  la  confiance  publique»  par  cela  seul  qu'elle  assure 
U  mériter  :  mais,  je  le  demande  :  est* ce  le  eôlé  de  la 
chambre  d'où  je  parle  qui  a  jamais  ooutribiié  à  Pin* 
fluence  do  gouvernement?  non  sans  doute  ;  eh  bien!  les 
présomptions  sont  en  notre  faveur  et  contre  nne  admi- 
nistration dont  le  système  reconnu  est  de  séduire.  »  Après 
avoir  comparé  le  gouvernement  à  une  friperie  ok  la 
dite  vend  des  dé«)rations  à  la  sottise,  roratear 
qu*il  dédaignerait,  ainâ  que  ses  amis,  d'entrer 
mfaiistère  dégradé  par  ces  petites  bassesses.  Il  en  eossclnt 
que  le  reprodie  fuit  h  l'opposition  par  le  chaneelier,  de 
lutter  contre  radminîstratio»  pour  lui  arracher  la 
déranoe,  et  qu'il  faisait  sonner  si  haut,  était  s«is 
meni ;  11  finit  par  appuyer  la  motion,  en  défiant  le 
tère  de  désavouer  le  projet  de  se  ménager  vingtHpiati 
qui  lui  donneraient  la  majorité  dans  le  nouvenu  | 
au  moyen  de  la  création  de  douse  pairies. 

Le  procureur-général  oombfitUt  le  motion  par  des  rat- 
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Mmi  kèmiakf  aaïqoriles  H.  Porfaes  op|K8a  un  discours 

élCMpittlt» 

Bnffn,  M.  GraUan  prit  la  parole;  Il  reprocha  à  un  des 
préoplnants  ton  iptoraoce   relatitrment  aux  exemples 
parieneotaires,  en  prouTant  que  le  parlement  qui  avait 
frappé  Je  duc  de  Buckingbam  A*impeaehment  était  le  se- 
cond tenu  sous  Charles  I",  celui  qui  arait  restreint  les 
prérogatifes  de  la  couronne,  et  précédé  de  quelques  années 
seulement  la  pétition  des  droits,  dont  Timmortetle  déclara- 
tion ,  rendne  sous  le  grand  lord  Coke,  memi)re  de  ce  par- 
lencnl,  était  la  principale  sauTegarde  de  ta  liberté.  Suhant 
rhonoraUe  membre,  la  majorité  de  la  chambre  8*était  op- 
posée h  oel  mp$0ekment:  il  le  priait  de  lui  montrer  tes 
louniaux  parlementaires  qui  contenaient  cette  particula- 
rité» d'autant  plus  curieuse  qu'elle  dément  les  assertions 
de  rbistoîie  à  cet  égard;  pub*  passant  plus  directement  è 
la  question  du  four,  et  déclarant  qu'il  ne  voyait  le  gouTcr- 
nement  oonatitntinnnel  que  dans  le  côté  de  la  chambre  où 
régnaient  les  principes  purs,  il  jeta  le  gage  de  bataille  à 
tout  le  banc  de  la  trésorerie,  auquel  il  adressa  cette  vio- 
lente apostrophe  :  •  C'e>t  au  nom  et  en  Tace  de  la  patrie 
que  nous  vous  accusons  d'être  entrés  dans  des  pactes  illi- 
cites et  criminels,  pour  conférer  h  prix  d'argent  les  bon-< 
neurs  de  la  pairie,  dont  la  vente  tous  a  servi  à  payer  les 
suffrages  des  bourgs  qui  ont  droit  de  députation.  -^  Nous 
engageons  notre  honneur  de  le  prouver  jusqu'à  i'cvidence; 
nous  vous  traînerons  jusqu'à  la  barte  de  la  chambre^haute, 
qui  vous  jugera  sur  un  décret  des  communes;  nous  vous 
défions  de  soutenir  Texamen  d'un  comité,  et  nous  sommes 
prêts  à  lancer  la  foudre  de  l'opinion  publique  dans  le 
camp  ennemi  Oui ,  nous  disons  que  vous  êtes  coupables 
d'avoir  fait  un  trafic  infâme  de  la  dignité  de  pair,  et  qu*en 
vertu  de  ce  crime,  vous  powrei  être  mis  dans  Irs  liens  d'un 
décret  dHmpeaekment  ;  oui,  nous  soutenons  que  vous  êtes 
coupables  d'avoir  appliqué  le  produit  de  ce  trafic  infâme  à 
vous  assurer  des  suffrages  dans  la  chambre  des  communes, 
crime  qui  vous  expose  à  toute. la  rigueur  des  lois  :  oui, 
nous  provoquons,  por  les  insulies  les  plus  mortifiantes  et 
les  outrages  les  plus  sanglants,  votre  insensibilité.  Oses 
donc  cliercbcr  un  asile  contre  la  honte  qui  vous  poursuit 
dans  le  sein  d'un  tribunal;  c^est  là  que  nous  vous  atten- 
dons. Mais  nous  vous  défions  de  vous  y  rendre  :  nous  y 
prouverons  qu'il  y  a  encore  une  Ibule  de  ces  honteux 
marchés  d'entamés.  Ahl  sans  doute,  si  le  pariement  n'aiw 
rête  enfin  ces  criminelles  pratiques,  elles  entraîneront  la 
subversion  des  lois  fondamentales  du  pays;  et  pour  vous 
dter  jusqu'à  la  faible  ressource  d'alléguer  la  précipita- 
tion, nous  vous  laisserons  prendre  une  semaine,  quinte 
jours,  un  mois,  pour  vous  préparer'au  compte  terrible  que 
von»  avez  à  rendre.  • 

If.  Grattan  finit  par  défier  le  ministre  lui-même  de  dé- 
clarer, sur  son  honneur,  la  fausseté  de  ce  trafic  :  malgré 
tous  ses  efforts,  la  motion  a  été  rcjetée,  comme  nous  l'a- 
\on$  annoncé  au  commencement  de  ce  débat. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Sui(è  du  plan  de  municipatité, 
CHAPITRE  XIK 

Des  remplaeemenU  ordinaires. 

Art.  l^f.  Les  rempincements  ordinaires  se  feront  h 
rvxpiration  du  teiups  iixé  pour  la  durée  des  pfaces 
au  chapitre  VIII. 

II.  Les  élections  pources  remplacements  à  Tégard 
du  maire,  du  procureur  de  la  commune  et  de  ses 
substituts,  se  feront  de  la  même  manière  que  les 
premières  élections. 

III.  Les  élections  pour  les  remptoeements  des 
n^embres  du  coriis  municipal  et  des  notables  sor- 
tants se  feront  aussi  de  la  même  manière  que  les 
premières  élections;  mais  y  ayant  moitié  moius  de 
membres  à  nommer,  la  liste  «n  formçr,  à  imprimer  et 
ù  envoyer  dans  les  soixante  sections  ne  comprendra 
qtie  le  double  du  nombre  des  personnes  à  nommer; 


et  les  autres  dispositions  du  même  chapitre  rece* 
yront  les  modifications  qui  peuvent  résulter  de  cette 
diminution  de  moitié. 

IV.  L'élection  des  nouveaux  administrateurs,  cha- 
que année,  sera  au$si  faite  de  la  même  manière  que 
la  première  par  le  corps  municipal  ;  et  les  nouveaux 
administrateurs  seront  choisis  par  les  vingt-quatre 
conseillers,  membres  du  corps  mtmicipal  nouvelle- 
ment élus.  \ 

CHAPITRE  XIII. 

Des  époqwi  dee  éleeti(m$,  de  leur^  tuiles  et  de  leurs 

effets. 

Art.  1er.  Les  premières  élections  seront  faites  aus- 
sitôt après  la  sanction  du  règlement  général  de  la' 
municipalité. 

II.  Les  assemblées  des  soixante  sections  seront 
convoquées  à  cet  effet,  au  nom  du  maire  en  exercice 
et  de  l'assemblée  générale  des  trois  cents  représen- 
tants de  la  commune. 

III.  Les  recensements  généraux  et  toutes  autres 
opérations  attribuées  au  corps  municipal  pour  les 
élections  appartiendront,  pour  celte  première  fois,  à 
l'assemblée  générale  des  représentants  de. la  com- 
mune. 

IV.  L'assemblée  députera  vers  chacunedes  soixante 
sections  un  des  représentants  de  la  section,  pour  y 
annoncer  l'objet  de  la  convocation  et  être  présent  a 
réiection  qui  y  sera  faite,  en  la  forme  indiquée  au^ 
chapitre  111  d-dessus,  d'un  président  et  d'un  secré- 
taire ad  hoe. 

V.  Le  corps  municipal,  aussitôt  après  qu'il  sera 
formé,  procédera  h  l'élection  des  admmistrateurs,  et 
ensuite  à  celle  de  ses  deux  présidents. 

VI.  Le  conseil-général,  aussitôt  après  sa  forma>- 
tion,  procédera  a  1  élection  des  secrétaires,  grefliers 
et  adjoints,  garde  des  archives  et  trésorier-général  r 
il  procédera  aussi  a  l'élection  de  ses  président  et  vice- 
président. 

VIL  Les  assemblées,  pour  le  renoitTellement  des 
élections  tous  les  ans,  se  tiendront  le  dimanche  d'a- 
près la  Saint-Martin,  et  se  continueront  les  jours^ 
suivants  jusqu'à  la  consommation  des  élections.  Le 
premier  renouvellement  se  fera  le  dimanche  d*après 
la  Saint-Martin  1791 ,  et  jours  suivants. 

VUl.  Le  maire^  le  procureur  de  la  commune  er 
ses  substituts,  les  membres  du  corps  municipal  et 
les  notables  élus  aux  premières  élections  seront  pro- 
clamés par  rassemblée  générale  des  représentant» 
de  la  commune;  ils  prêteront  serment  dans  l'assem- 
blée entre  les  mains  du  maire  en  exercice,  ou  de  ce- 
lui qui  présidera  rassemblée  en  sou  absence  ou  à 
son  défaut. 

IX.  Les  proclamations  des  élections  snivantes  se- 
ront faites»  et  les  serments  reçus  par  le  corps  muni- 
cipal.. 

X.  Le  serment  prêté  par  les  élus,  lors  dès  premiè- 
res élections  et  des  suivantes,  sera  de  maintenir  de 
tout  leur  pouvoir  la  constitution  du  royaiune,d*étre 
lidèles  à  la  nation,  à  la  loi,  au  roî  et  à  la  commune^ 
et  de  bien  remplir  leurs  fonetions. 

XL  Après  les  premières  élections,  proclamation,, 
prestation  de  serment  et  installation ,  les  représen- 
tants actuels  de  la  eonimune,  ainsi  aue  tous  officiers 
municipaux  en  exercice,  cesseront  leurs  fonctions. 

XU.  Les  comptables,  soit  de  gestioa,  soit  de  finan- 
ce, rendront  leur  compte  définitif  au  nouveau  corps 
municipal  ;  et  le  conseil  général  pourra  les  revoir  et 
véritier  s'il  le  juge  convenable. 

Xlll.  Ces  comptes  déUuitife  seront  imprimés;  et. 
tout  citoyen  actif  pourra  en  prendre  communication» 
ainsi  que  des  pièces  justificatives,  au  greffe  de  la  ville^ 
sans  déplacer  et  sans  frais. 
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XIV.  Après  les  élections  mcutionnées  en  ce  titre, 
et  celles  des  membres  des  comités  des  sections,  qui 
seront  faites  immédiatement  après,  de  la  manière  ex- 
pliquée au  titre  des  comités  des  sections,  les  citoyens 
-actifs  de  la  commune  ne  pourront  ni  rester  assem- 
blés, ni  s'assembler  en  corps  de  sections,  soit  dans 
une  ou  plusieurs  sections,  soit  dans  toutes,  sans  une 
convocation  expresse  ordonnée  par  le  conseil-géné- 
ral de  la  commune. 

XV.  Le  conseil-général  ne  pourra  refuser  la  con- 
vocation générale  des  sections  lorsqu'elle  sera  de- 
mandée par  le  sixième  des  sections,  et  la  convoca- 
tion d'une  section  lorsqu'elle  sera  demandée  par  cent 
citoyens  actifs  de  cette  section. 

XVI.  Les  citoyens  actifs  auront  le  droit  de  se  réu- 
nir paisiblement,  et  sans  armes,  en  assemblées  par- 
ticulières, pour  rédiger  des  adresses  et  pétilionSy 
soit  au  corps  municipal  ou  au  conseil  général,  soit 
à  l'administration  du  département,  soit  au  corps  lé- 
gislatif ou  au  roi,  sous  la  condition  de  donner  avis 
aux  ofliciers  municipaux  du  temps  et  du  lieu  de  ces 
assemblées,  et  de  ne  pouvoir  députer  que  vingt  ci- 
toyens actifs  pour  apporter  et  présenter  les  adresses 
et  pélilions. 

XVII.  Les  membres  du  corps  municipal,  cenx  du 
conseil-général,  le  procureur  de  la  commune  et  ses 
substituts  ne  pourront  être  révoqués  que  pour  for- 
faiture jugée. 

XVUI.  Si  un  citoyen  croit  être  personnellement 
lésé  par  quelque  acte  du  corps  municipal  ou  du  con- 
seil-général, il  pourra  exposer  ses  sujets  de  plainte  à 
l'administration  du  département  de  Paris,  qui  véri- 
fiera ou  fera  vérifier  les  faits,  et  y  fera  droit. 

XIX.  Tout  citoyen  actif  pourra  signer  et  présen- 
ter contre  les  ofliciers  municipaux  Ta  dénonciation 
des  délits  d'administration  dont  il  prétendra  qu'ils 
se  seraient  rendus  coupables  ;  mais,  avant  de  porter 
cette  dénonciation  dans  les  tribunaux,  il  sera  tenu 
de  la  soumettre  à  l'administration  ou  au  directoire 
du  département,  qui,  aprè^  la  vérification  des  faits, 
renverra  la  dénonciation,  s'il  y  a  lieu,  à  ceux  qui  de- 
vront en  connaître. 

XX.  Toute  personne  qui  aura  à  se  plaindre  des  of- 
ficiers municipaux  pour  un  délit  d  administration 
qu'elle  prétendra  commis  envers  elle  personnelle- 
ment, en  portera  sa  plainte  à  l'assemblée  du  corps 
municipal,  oui  sera  tenu  d'y  pourvoir  à  l'assemblée 
suivante  :  à  défaut  par  le  corps  municipal  de  le  faire, 
comme  aussi  dans  le  cas  où  la  partie  lésée  ne  se  trou- 
verait pas  satisfaite  de  la  décision,  elle  pourra  porter 
sa  plainte  dans  les  tribunaux. 


COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

Du  10  mars  au  lotr.— On  a  entendu  neuf  témoins 
dans  l'affaire  de  M.  de  Laiser  :  aucuns  ne  l'ont  chargé. 
Son  secrétaire,  qui  avait  d'abord  avoué  que  M.  de 
Laiser  lui  avait  aicté  le  manuscrit,  s'est  rétracté;  il 
a  prétendu  que  c'était  différentes  lettres  que  M.  de 
Laiser  lui  avait  dictées,  dont  il  avait  voulu  parler 
dans  sa  première  déposition. 

La  compagnie  assemblée,  par  son  jugement  du  12 
mars,  a  déchargé  d'accusation  M.  de  Laiser,  qui  a  été 
mis  en  liberté. 


LOIS  CRIMINELLES. 


jets  vagues,  de  systèmes  incohérents.  M.  ThoriUon»  avec 
une  grande  connaissance  des  lois  positives,  montra  dans 
son  travail  un  esprit  de  réflexion  et  de  justesse  qui  fait  de 
ses  Idées  autant  de  traités  élémentaires  et  profondssur  près» 
que  toutes  les  parties  de  la  législation  ;  et,  œ  qui  est  peulc 
être  rare  dans  un  terivain  dont  Tétat  est  de  suivre  la  rou- 
tine des  ordonnances,  il  règne  dans  ce  qu'il  dit  un  grand 
sens,  beaucoup  de  raison  et  de  philosophie.  Quand  la  ko- 
ture  de  Técrit  de  M.  Thotillon  neseraît  point  une  preuve  de 
cette  vérité  pour  tout  le  monde,  Taccueil  que  TAssenihlée 
nationale  a  fait  à  son  ouvrage  en  serait  une  preuve  coo- 
vaincantei 

Ce  que  M.  Thorillion  dit  sur  riofnstioe  du  préjugé  qoi 
étendait  sur  une  faniiUe  le  blOme  encouru  par  un  de  ses 
membres  semble  avoir  serri  de  texte  au  décret  de  P As- 
semblée nationale  sur  le  même  objet,  et  prouve  ce  que  nous 
avons  dit  ailleurs,  que  les  travaux  des  gens  de  lettres  ne 
sont  point  toujours  d'inutiles  méditations,  impossibles  à 
réaliser. 

Au  total,  Touvrage  de  If.  ThoriUon  est  instructif,  sage 
et  plein  de  choses;  il  justifie  le  choix  que  ses  concitoyens 
ont  fait  de  lai  en  rappelant  k  Tadministration  publique» 
et  en  le  chargeant  de  leurs  intérêts. 


Idées  sur  les  lais  criminelles,  par  M.  ThoriUon,  ancien 
procureur  au  ChâLelet.  A  Paris,  chez  M,  Petit,  libraire,  au 
Palais-Royal  :  S  fol.  in-8«. 

Cet  ouvrage  n'est  point  une  stérile  compilation  de  pro- 


ftlÉLANGBS. 

jiu  Ridaeteur, 

Je  ne  mé  sois  permis.  Monsieur,  contre  M.  d*Arsonva1, 
aucune  inculpaiion  ;  je  n'ai  fait  qu'oser  du  droit  naturel 
de  ma  propre  défense  ;  je  me  suis  renfermé  dans  le  récit 
des  choses  qui  nrétaiem  personnelles  ;  je  ne  sais  ce  qu'il 
veut  dire  aujourd'hui  en  m'appelanl  le  défenseur  de  ses 
ennemis  secrets.  C'est  encore  là  une  de  ces  tournures  in- 
signifiantes dont  U  a  trouvé  le  moyen  de  se  foire  au  dic- 
tionnaire. 

Je  n'entends  pas  davantage  ce  que  signifie  le  procès 
criminel  intenté  par  madame  Romin.  Eh  I  qu'importe  qu'un 
créancier  particulier  ait  fait  contre  lui  de  la  Ixmne  ou  de 
la  mauvaise  procédure  ;  en  dcTra-t-il  moins  à  tous  les 
créanciers  de  son  père  le  compte  de  400,000  écus  que 
son  p6re revendiquait pourenxlorsqu'ilestmortàla peine? 
L'arrêt  qui  a  refusé  ce  compte  en  est-il  moins  susceptible 
d'une  tierce  opposidon  de  la  part  des  parties  intéressées 
qui  u'y  ont  point  paru? Oh!  le{ugementdu  public  est 

Ïiorté,  monsieur;  M.  d'Arsonval  s'y  prend  trop  tard  pour 
e  faire  suspendre  (l'arrêt  est  du  5  janvier  dernier;  retirer 
cet  arrêt  n'est  pas  au  pouvoir  des  humains).  En  Térité, 
monsieur,  ce  jeune  homme  n'est  pas  bien  conseillé  1  S'il 
veut  connaître  la  paix  de  l'homme,  il  faut  qu'il  ressuscite 
son  père;  s'il  veut  se  sauver  de  la  honte  d'avoir  insulté  à 
l'évidence,  il  faut  qu'il  s'inscrive  en  faux  contre  Técrilare 
de  sa  mète  ;  s'il  veut  enfin  n'être  pas  entouré  de  preuves 
et  couvert  de  ses  propres  contradictions,  il  faut  qu'il  se 
résolve,  comme  je  l'avais  espéré,  à  ne  plus  parler  de  moL 

DlSUBABIBBS. 


Ce  n'est  pas  M.  le  curé  de  Saint-Roch,  monsieur,  qni  a 
fait  mettre  aux  arrêts  quelques  cent-suisses,  comme  le  dit 
la  Chronique:  il  n'en  avait  ni  le  droit  ni  la  volonté:  c'est 
le  rot  qui  les  a  punis  d'avoir  coopéré  à  un  acte  de  tio- 
Icnce.  Le  chevalier  db  Msodb  Monpas  « 

de  plusieurs  académies^ 


VARIÉTÉS. 

De  Bourg  en  Bresse,  le  23  février»  —  Le  chapitre  de 
Neuville-les-Dames,  en  Bresse,  qui,  depuis  le  seizième 
siècle,  n'admettait  dans  son  sein  que  des  filles  de  condilioD» 
vient  de  rendre  un  double  hommage  aux  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  en  élisant  pour  doyenne  mademoi- 
selle Charbonnier  Crangeac,  que  l'ancien  préjugé  deœ  cha« 
pitre  n'avait  admise  que  dans  le  bas  chœur,  et  dont  ronde 
avait  été  flétri  par  un  arrêt  qui  le  condamnait  à  la  qio*  U 
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M.  le  président  annonce  que  M.  le  directeur  de 
l'imprimerie  royale,  instruit  du  décret  rendu  le  U 
mars,  relativement  à  Terreur  qoi  se  trouve  dans  Té- 
dition  de  l'adresse  de  TAssemblëe  nationale  aux 
provinces,  faite  dans  cette  imprimerie,  assure  que 
cette  erreur  existait  dans  le  manuscrit  qui  lui  a  été 
remis. 

M.  *"  :  On  vous  a  dit,  sans  être  contredit,  que 
renvoi  de  chacun  de  vos  décrets  dans  les  provinces 
coûte  100,000  francs.  Cet  objet  est  tellement  im- 
portant, que  vous  devez,  sur  ce  seul  soupçon ,  désirer 
d'éclaircir  cefait.  Je  propose  de  charger  les  commis- 
saires qui  suivent  l'envoi  des  décrets  de  prendre  les 
informations  nécessaires,  et  de  vous  proposer  une 
réduction  sur  cette  dépense. 

M.  Bouche  drniande  qu^aGn  de  connaître  si  Tenvoi  des 
décrets  a  été  fait  exactement,  MM.  les  commissaires  pré- 
sentent incessamment  le  tableaa  des  décrets  sanctionnés 
et  enToyés  jusqu*à  ce  jour. 

Os  deux  propositions  sont  décret ées. 

M.  ***  rédame  contre  le  décret  porté  le  11  mars  sur  les 
conpes  exlraordinaîres  des  bois  des  ecclésiastiques  ;  il  y 
trouve  de  grands  înconvénieiils,  et  expose  que  ce  décret, 
prétendu  otTert  au  nom  des  comités  ecclésiastique  et  des 
domaines,  ue  leur  était  pas  connu.  En  conséquence,  U  de* 
mande  que  ce  décret  soit  rapporté,  et  que  désormais  un 
projet  de  décret  ue  puisse  être  présenté  de  la  part  d*an  co< 
mité  qu'il  ne  soit  revêtu  de  la  sigua^ture  du  président  de  ce 
comité. 

Sur  des  observations  de  M.  Goupil,  cette  motion  est  ren* 
voyée  aux  comités  ecclésiastique  et  des  domaines. 

M.  DE  ïJL  Jacqueminière  :  Les  décrets  que  vous 
avez  rendus  sur  les  droits  féodaux* doivent  porter  le 
calme  dans  les  provinces  ;  vous  avez  ordonné  qu'une 
instruction  serait  rédigée  pour  en  accompagner  l'en- 
voi ;  mais  cette  instruction  ne  pourra  vous  être  pré- 
sentée que  dans  huit  jours.  Ce  temps,  peu  considé- 
rable en  lui-même,  peut  être  précieux  dans  la  cir- 
constance. Je  demande  que  le  comité  féodal  présente 
Je  décret  général,  afin  qu'il  soit,  immédiatement 
après,  envoyé  dans  les  provinces. 

L* Assemblée  ordonne  qac  le  comité  des  finances  présen- 
tera lundi  prochain  la  réunion  de  tous  les  articles  décrétés 
sur  les  droits  féodaux. 

M.  Regn AULD  :  On  se  plaint  chaque  jour  du  défaut 
de  perception  «des  impôts  dans  les  provinces;  nous 
apprenons  en  même  temps  de  toute  part  que  le  peu- 
ple ,  persuadé  que  le  produit  des  impôts  est  néces- 
saire a  la  constitution  et  à  la  liberté,  est  disposé  à 
payer  exactement.  Les  intendants  n'ont  pas  encore 
envoyé  les  commissions  dans  les  paroisses  ;  voila  la 
seule  cause  du  retard.  Je  propose  de  décréter  que  le 
président  se  retirera  pardevers  le  roi,  pour  supplier 
8a  Majesté  d'ordonner  sur-le-champ  l'envoi  dans  les 
paroisses  des  commissions  pour  la  coufection  des 
rOles  des  tailles,  afin  d*en  prévenir  un  plus  grand 
retard,  qui  mettrait  la  chose  publique  en  danger. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Sur  le  rapport  du  comité  des  finances,  TAsscmblée 
rend  successivement  les  décrets  suivants  : 

t  L'Assemblée  nationale  autorise  la  vilîe  de  Poitiers, 
pour  subvenir  aux  dépenses  des  travaux  de  charité,  à  lever 
une  somme  de  120,000  liv.,  par  une  imposition  au  mare 
Ja  livre  sur  \e%  contribuables  qui  ne  paient  pas  3  liv.  Le 
rdle  sera  rendu  exécutoire  par  rassemblée  du  départe- 
ment. ■ 

—  c  L'Assemblée  nationale  autorise  la  municipalité  de 
liAngrcs  à  toucher,  sur  les  termes  échus  ou  ù  échoir  de 


l'adjudication  des  boh  du  chapitre  de  cette  vlUe,  faite  en 
1788,  une  somme  de  40,000  liv. ,  pour  être  employée  en 
achat  de  blé ,  à  la  charge  de  rendre  celte  somme  dans  le 
cours  de  cette  année,  i 

—  •  L'Assemblée  nuliona^e  autorise  la  municipalité  de 
Pont-à-Mousson  à  emprunter  42,000  liv.,  et  le  prieur  de 
Delval  h  lui  prêter  cette  somme.  • 

—  •  L'Assemblée  nution^tle  autorise  la  municipalité  de 
Gray  à  emprunter  lu  somme  de  20,000  tiv. ,  pour  l'em- 
ployer aux  objets  exprimés  du  us  sa  requCle,  et  à  la  charge 
de  rembourser  celte  somme  dans  raniièe.  • 

.^  La  discussion  du  projet  de  décret  sur  la  gabelle,  pré- 
senté par  &f .  Dupont  au  nom  du  comité  des  Ûuances,  est 
mise  à  Tordre  du  jour. 

Il  e<t  ainsi  conçu  : 

•  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  1*'.  La  gabelle,  ou  la  vente  exclusive  du  sel  dans 
les  départements  qui  formaient  autrefois  les  provinces  de 
grandes  gabelles,  de  petites  gabelles  et  de  gabelles  locales  ; 
le  droit  de  quart-bouillon  dans  les  départements  delà  Man- 
che, de  l'Orne  et  de  l'i)rne-Inférieure,  et  les  droits  de 
traite  sur  les  sels  desliués  à  la  consommation  des  départe- 
ments audennement  connus  sous  le  nom  de  provinceê 
franche»  et  rédinûes^  seront  supprimés  à  compter  du 
i*'  avril  prochain. 

^11.  Une  contribution  réglée  sur  le  pied  de  40  millions 
par  année,  et  formant  les  deux  tiers  seulement  du  revenu 
net  que  le  trésor  national  retirait  ^e  la  vente  ex(  lusive  du 
sel  et  du  droit  de  quaK-bouillon,  sera  réparti^,  sur  les  dé- 
partements et  les  districts  qui  ont  formé  les  provinces  et 
les  pays  de  grandes  gabelles,  de  petites  gabelles ,  de  ga- 
belles locales  et  de  quart-bouillon ,  en  raison  de  la  quan- 
tité de  sel  qui  se  consommait  dans  ces  provinces,  et  du  prix 
auquel  il  y  était  débité. 

•  in.  Une  contribution  de  S  millions,  formant  les  deux 
tiersseulement  du  revenu  que  le  trésor  national  retirait  des 
droits  de  traite  de  toute  espèce,  établis  sur  le  transport  du 
sel  destiné  à  la  consommation  des  départements  et  des  dis- 
tricls  qui  formatent  les  provinces  franches  et  rédimées, 
sera  répartie  sur  ces  départements  et  ces  dislricts,  en  rai- 
son de  la  consommation  que  rhacun  de  ces  départements  et 
de  ces  districts  faisait  du  sel  soumis  à  ces  droits, 

ff  IV.  Se  réserve  l'Assemblée  nationale  de  décréter  la 
somme  afl'érente  à  chaque  département  dans  la  contribu- 
tion ordonnée  par  les  deux  articles  précédents,  d'après  les 
états  de  consommation  et  de  prix  qui  lui  seront  incessam- 
ment mis  sous  les  yeux  par  le  comité  des  finances. 

•  V.  La  contribution  ordonnée  par  les  art.  II  et  III  sera 
répartie  sur  les  contribuables  par  forme  d'addition  propoi^ 
tionnelle  à  toutes  les  impositions  réelles  et  personnelles  et 
aux  droits  d'entrée  dessilles,  tant  de  oenx  qui  appartien- 
nent à  la  nation  que  de  cenx  qui  se  lèvent  an  profil  des 
villes  elles-mêmes. 

ff  VI.  La  portion  de  cette  contribution  en  augmentation 
des  impositions  directes  sera  établie  an  marc  la  livre,  et 
perçue  en  vertu  d'un  simple  émargement  en  tête  des  riles 
de  ces  impositions  pour  la  présente  année  1790.  * 

•  VIL  Quant  à  la  portion  de  la  même  contribution  qui 
devra  être  en  addition  d«»  droits  d'entrée  des  villes,  1* As- 
semblée en  réglera  l'assielte  par  un  décret  particulier. 

t  VIII.  La  contribution  établie  par  l'art.  II ,  pour  rem- 
placement du  produit  des  deux  tiers  de  ce  que  le  trésor  na- 
tional retirait  de  la  vente  exclusive  du  sel ,  aura  lieu  dans 
les  départements  par  lesquels  ce  remplacement  est  dû,  à 
compter  de  l'époque  où  ils  ont  été  alTranchis  de  fait  des  ga- 
belles ,  et  où  l'Etat  a  cessé  d'en  retirer  un  revenu  dans  leur 
province. 

ff  IX.  Usera  enjoint  aux  fermiers-généraux  de  continuer 
le  débit  du  sel  au  prix  qui  sera  réglé  par  la  concurrence 
du  commerce,-  d'assurer  l'approvisionnement  des  lieux 
que  le  commerce  négligerait  de  fournir,  et  de  prévenir 
les  renchérissements  subits  et  trop  considérables  auxqneit 
la  variété  des  combinaisons  du  commerce  pourrait  donner 
lieu. 

t  Ils  rendront  compte  tous  les  mois  ft  l'administration 
des  finances  de  la  manutention  et  du  profit  de  cette  régie , 
sur  laquelle  leur  seront  attribuées  des  remises  proportiotH 
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nées  à  lear  traTaii  et  an  produit  qu*tts  ? encfoni  de  mob 
en  mob  dans  le  trôior  naUonaL  > 

M.  PÉnoif  DE  VitLENEuvE  :  Enfin ,  nous  allons 
abolir  cet  impôt  si  onéreux  pour  le  peuple,  si  dan- 
gereux par  ses  conséquenses  :  on  vous  a  proposé  un 
*projet  de  décret  pour  opérer  la  suppression  et  le 
remplacement  de  cet  impôt  ;  le  premier  article  de  ce 
projet  ne  présente  pas  la  plus  légère  difficulté;  mais 
il  n*en  est  pas  de  même  des  articles  11,  111  et  VIII, 
que  je  crois  susceptibles  d'observations  importantes. 

Je  pen.se  que  la  répartition  de  la  contribution  pro- 
posée par  les  articles  U  et  III  du  projet  de  décret  sur 
les  départements  et  les  districts ,  dans  les  pays  de 
grande  et  petite  gabelles,  ne  peut  être  gue  provi- 
soire; je  crois  aussi  que  si  on  se  contentait  des  sim- 
ples conversions  exigées  par  ces  articles,  on  perpé- 
tuerait rinégalité  des  répartitions. 

U  me  semple  que  la  fin  de  Tarticle  YIU,  dont  voici 
b  teneur  :  >  À  compter  de  l'époque  où  ils  ont  été 
affranchie  de  fait  des  gabelUs,  et  oà  l'Etat  a  cessé 
d'en  retirer  un  revenu  dans  leur  ftrovinee,  •  il  me 
semble,  dis-je,  que  la  fin  de  cet  article  présente  des 
difficultés  qui  pourraient  donner  lieu  à  des  soulève- 
ments, à  des  insurrections.  Combien  de  citoyens  ne 
sont  nullement  coupables  du  retard  ou  du  défaut  de 
paiement  qu'ont  éprouvé  les  impôts  !  combien  d'en- 
droits où  la  force  armée  n'était  pas  suffisante  pour 
réprimer  la  fraude!  De  plus,  messieurs,  d'après  la 
nouvelle  division  du  royaume,  les  différentes  pro- 
vinces vont  se  trouver  confondues  les  unes  dans  les 
autres  :  comment  pouvoir  établir  dans  ces  provinces 
une  répartition  à  l'abri  d'inconvénients  et  de  dis- 
corde? La  chose  me  paraît  absolument  impossible. 

L'article  IX  ne  présente  pas,  selon  moi,  moins  de 
didicultés.  Je  n'aperçois  pas  les  avantages  qui  pour- 
raient résulter  de  la  vente  du  sel  par  les  rermiers- 
ffénéraux,  au  prix  qui  sera  établi  par  la  concurrence 
du  commerce.  Qui  pourra  soutenir  la  concurrence 
des  compagnies  opulentes  déjà  approvisionnées  pour 
deux  ans?  Je  demande  si,  dans  le  moment  actuel, 
ceux  qui  ont  le  sel  entre  leurs  mains  ne  pourront  pas 
y  mettre  un  prix  exorbitant?  {Non^  répond-t-on 
de  plusieurs  parties  de  la  salle.) 

H  est  possible  d'avoir  un  avis  différent  ;  mais  je  ne 
sais  pas  si ,  dans  le  moment  actuel,  où  le  prix  du  sel 
n'est  pas  marchand,  on  voulait  le  vendre  à  un  prix 
très  considérable  dans  les  provinces  qui  ne  sont  pas 
approvisionnées  de  cette  denrée  de  première  néces- 
sité, je  ne  sais  pas,  dis-je,  quels  seraient  les  moyens 
de  s'y  opposer.  Assurément,  si  cela  éuit  facile,  loin 
de  contenter  le  peuple,  on  pourrait  l'indisposer.  11 
n'estcependantpas  impossible  de  fixer  le  prix  du  sel  ; 
on  sait  précisément  ce  qu'il  coûte  aux  endroits  d'où 
on  le  tire  ;  le  prix  du  transport  est  également  connu; 
il  ne  s'agit  plus  que  de  déterminer  le  bénéfice. 

Autorisez  les  assemblées  de  département  à  de- 
mander la  quantité  de  sel  nécessaire  pour  leurs  a|>- 
nrovisionnements;  que  les  fermiers  soient  tenus  de 
k  remettre  au  prix  qui  sera  indiqué;  voila  ce  que 
vous  devez  faire,  ce  que  vous  devez  vouloir.  En  con- 
séquence, je  propose  de  déclarer  :  !<>  que  la  réparti- 
tion entre  les  provinces  de  grande  et  petite  gabelles 
ne  sera  que  provisoire  ;  2©  que  l'article  vlll  sera 
supprimé  ;  3o  de  déterminer  le  prix  du  sel,  et  d'or- 
donner aux  fermiers-généraux  d'en  délivrer  au  prix 
qui  sera  fixé  par  l'Assemblée  nationale. 

M.***  prétend ,  et  dierche  ft  prouver  que  le  plan  da 
comité  des  finances,  présenté  par  M.  Dnpont,  est  Injuste 
et  vicieux  t  qu^il  porte  snr  de  vaines  suppositions,  qu'il 
excède  surtout  les  formes  prescrites  au  comité  des  Dnan- 
ers,  en  ee  que  ce  comité  n'avait  pas  été  chargé  d'exami- 
ner ù  les  provinces  de  grande  et  petite  gabelles  étaient  ou 
«on  sarclnrgées,.M  Ce  que  les  provinces  ont  supporté  jus 


qu'à  présent,  ellei  doivent  le  supporter  eneore.  le  conclus 
à  œ  que  le  comité  des  finances  soit  chargé  défaire  on  non* 
veau  rapport  sur  les  noyeos  de  lempiacer  la  gahcUe  seule- 
ment, et  enfin  sur  le  mode  de  remplacement. 

M.  Dellet-d'Agier  :  Si  nous  sommes  forcés  de 
remplacer  les  produits  de  la  gabelle  dans  les  pays  de 

{grande  et  petite  gabelles,  nous  avons  aussi  à  réparer 
es  inconvénients  inévitables  d'une  concurrence  dans 
la  vente  de  cette  denrée.  Je  ne  suis  pas  de  l'avis  du 
préopinant,  qui  pense  que  les  provinces  doivent 
payer  une  somme  de  couUributions  égale  à  celles 
qu  elles  payaient  sous  un  régime  de  fer.  Nous  som* 
mes  venus  pour  donner  au  peuple  la  liberté,  et  non 
pas  pour  lut  vendre  la  liberté. 

Le  sel  est  une  denrée  de  première  nécessité;  la 
proposition  qu'on  vous  a  faite  d'en  rendre  le  com- 
merce libre  est  sans  doute  bien  séduisante  ;  mais  ne 
nous  exposons-nous  pas,  en  l'adoptant  en  entier,  au 
dançer  des  accaparements?  Je  pense  que  la  lerme- 
eénerale  ayant  profité  des  facilites  qu'elle  avait  pour 
faire  un  approvisionnement  de  sel  pour  deux  ans, 
doit  naturellement  être  autorisée  a  le  vendre;  je 
pense  aussi  que  le  prix  doit  en  être  modéré,  et  fixé 
par  vous.  11  faudra  pour  cela  calculer  le  prix  d'achat, 
celui  du  transport,  et  accorder  ensuite  aux  fermiers- 
généraux  un  bénéfice  léger  et  raisonnable.  Par  ce 
moyen,  le  peuple  aura  du  sel  meilleur  et  à  meilleur 
marché,  que  celui  qui  pourrait  lui  être  offert  par 
la  concurrence  des  petits  marchands.  —  Je  passe  à 
des  observations  particulières  sur  l'article  V.  (U  fait 
lecture  de  cet  article.)  Lorsque  les  villes  ont  établi 
des  droits  d'entrée,  ce  n'était  que  pour  subvenir  à 
leurs  charges,  et  former  un  supplément  à  leurs  re- 
venus patrimoniaux.  L'inégalité  des  besoins  des  vil- 
les rend  impossible  un  règlement  général.  Je  de* 
mande  donc  que  l'on  supprime  de  l'article  V  les 
mots,  aux  droits  d'entrée  des  villes ^  etc.,  et  que  si 
on  les  conserve,  on  y  ajoute  ceux-ci,  en^oportion 
des  revenus  patrimoniaux. 

M.  DE  Cazalès  :  Les  difficultés  naissent  de  ce  que  la 
question  qui  vous  occupe  a  été  présentée  prématu- 
rément :  cette  opération  devrait  être  la  dernière  que 
vous  avez  à  faire  pour  l'établissement  de  l'impôt. 
Mais  puisque  l'Assemblée  a  ordonné  de  discuter  sur 


qu  occasionne  cette  marcneirréguli 
impôts  en  général  peuvent  se  ranger  dans  deux  clas- 
ses, les  impôts  directs  et  les  impôts  indirects.  Les 
impôts  indirects  conviennent  à  un  peuple  libre  ;  les 
impôts  directs  ne  conviennent  qu'à  un  peuple  es- 
clave :  ceux-ci  sont  une  espèce  de  ûétrissure  atta- 
chée à  la  terre;  leur  perception  ne  peut  se  faire 
qu'avec  violence  ;  leur  répartition  est  nécessairement 
inégale,  puisqu'elle  pèae  sur  le  pauvre  comme  sur 
le  nche.  L'imposition  indirecte,  au  contraire,  ne  por* 
tant  pas  sur  celui  qui  cultive,  mais  sur  celui  qui 
consomme,  est  proportionnée  aux  facultés,  paraeque 
celui  qui  possèoe  plus  consomme  plus.  Cette  impo- 
sition se  plie  à  l'in^alité  des  fortunes;  elle  se  per- 
çoit d'une  manière  simple,  facile,  journalière,  et  sans 
^u'oo  soit  obligé  de  recourir  à  ces  contraintes  tou- 
jours odieuses  parcéqu'elles  sont  exerce  le  |dus 
souvent  contre  la  pauvreté.  Cette  imposition  pré- 
viendra l'extrême  accroissement  de  la  population  des 
villes,  et  rendra  aux  campagnes  les  bras  dont  l'agri- 
culture est  privée,  et  sans  lesquelsnos  plus  précieu- 
ses richesses  sont  anéanties.  U  ne  faut  pas  rompre 
par  le  fait  l'équilibre  entre  les  impôts  directs  et  les 
impôts  indirects  :  cet  équilibre  serait  rompu,  puis- 
que par  le  remplacement  proposé  vous  convertiriez 
un  impôt  indirect  en  impôt  sur  les  terres.  Si  vous 
adoptiez  le  projet  du  comité»  votre  décret  dcviea- 
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drait  le  premier  article  d'un  plan  dangereux,  la  pre- 
mière base  d'un  système  accrédité  parmi  beaucoup 
de  membres  de  cette  Assemblée,  d'un  système  qui, 
en  dernière  analyse,  donne  pour  résultat  que  tout 
impôt,  quel  qu'il  soit,  est  supporté  par  la  terre.  J'at- 
taquerai ce  système,  j'en  développerai  lesdangers,Je 
dévoilerai  les  erreurs  qu'il  présente;  mais  aujour- 
d'hui je  me  borne  à  demander  que  le  comité  des  fi- 
nances soit  chargé  de  soumettre,  dans  huit  jours, 
un  projet  de  remplacement  de  la  gabelle  par  un  im- 

S5t  indirect  qui  ne  porte  pas  sur  les  consommations 
e  première  nécessité,  et  qui  ne  pèse  point  sur  la 
classe  indigente  du  peuple.  L'impôt  du  timbre,  par 
exemple,  pourrait  offrir  ce  remplacement,  non  pas 
tel  qu'il  avait  été  conçu  en  1788,  mais  avec  de  ffran- 
des  et  d'utiles  modihcations.  Si  mon  opinion  aeve- 
nait  celle  de  l'Assemblée,  je  déposerais  au  comité  des 
finances  mes  idées  sur  cet  objet. 

M.  DupoRT  :  Vous  avez,  par  un  précédent  décret, 
ordonné  le  remplacement  de  la  gabelle;  il  faut  que 
ce  d<fcret  soit  exécuté ,  il  faut  en  suivre  l'esprit,  et 
trouver  une  mesure  tout  à  la  fois  sûre  et  prompte  : 
si  elle  ne  recueillait  fias  ces  deux  qualités,  elle  serait 
dangereuse.  Je  conviens  que  le  timbre  est  le  moins 
mauvais  des  impôts  indirects  ;  mais  vous  aurez  d'au- 
tres impôts  inairects  à  détruire,  à  modérer,  ou  à 
modifier;  par  exemple  le  contrôle,  qui  présente  dés 
inconvénients  sans  nombre,  dont  le  moins  funeste 
n'est  pas  l'espèce  de  nécessité  où  se  trouve  le  peuple 
de  faire  des  actes  obscurs,  qui,  sans  tromper  le  lise, 
donnent  lieu  à  une  foule  ae  procès  et  exposent  à 
l'imposition  judiciaire,  sans  éviter  l'imposition  finan- 
cière. Ainsi,  en  pensant  comme  le  préopinant  sur 
l'impôt  de  timbre,  je  crois  que  son  idée  sera  utile 
lorsqu'il  s'agira  d'un  plan  général  d'impositions.  Une 
imposition  ^ale  sur  les  terres  est  bonne  pour  l'objet 
que  vous  vous  proposez.  Si  vous  vouliez  adopter  un 
remplacement  ou  imposition  indirecte,  il  mudrait 
s'entendre  avec  les  compagnies  de  finances,  deman- 
der des  renseignements  aux  départements,  écouter 
des  rap{K>rts  étendus  et  se  livrer  a  une  longue  discus- 
sion ;  ainsi  la  mesure  proposée,  quand  bien  même 
elle  serait  bonne,  deviendrait  dangereuse  dans  la  cir 
constance,  parcequ'elle  ne  serait  ni  sûre  ni  prompte. 
—  M.  Duport  appuie  les  réflexions  et  les  observa- 
tions de  M.  Pétion  de  Villeneuve,  et  conclut  à  ce 
qu'on  discute  sur-le-champ  le  plan  du  comité  article 
par  article. 

M.  L*ABB*MADBt  t  Lt  gnode  question  do  remplacement 
de  la  gabelle  parati  exiger  des  obsenratlons  préalables  et 
rapides.  J*ai  lu  arec  beaucoup  d'attention  les  ouvrages 
des  économistes  ;  ito  m*ont  semblé  avoir  une  plus  grande 
raison  que  leon  adversaires  ;  maïs  je  dois  faire  remarquer 
que  dans  tous  les  Etats  de  TEurope,  où  Ton  a  voulu  faire 
rapplicationdes  principes  qu*ib  ont  professés  l'expérience 
leur  a  toujours  été  contraire,  L*As8emblée  l*a  reconnu 
lorsqu'elle  a  rendu  son  sage  décret  contre  l^xportation  des 
grains  ;  décret  qui  attaque  directement  le  principe  fonda- 
mental du  système  des  économistes.  -^  On  a  toujours 
pensé,  depuis  la  nuit  du  4,  que  les  privilèges  des  provinces 
étaient  détruits;  cependant  le  plan  proposé  consacre  tous 
les  privilèges  des  provinces;  le  remplacement  ne  porte  pas 
sur  celles  qui  n*avaient  pas  de  gabelle;  le  privilège  de  la 
gabelle  est  donc  conservé.  —  Le  projet  du  comité  aflran- 
chit  de  rimpôt  les  banquiers,  les  capitalistes  et  les  agio- 
teurs,  et  tend  à  foire  tomber  sur  le  peuple  tout  le  poids  de 
la  gabelle;  il  serait  impossilHe-aii  peuple  de  payer  cet 
impdti  le  troisième  vingtième  n'a  jamais  pu  Tètre.  Vous 
répandriei  dans  tontes  les  provinces  cet  esprit  de  désespoir 
qui  a  déjà  obligé  un  grand  nombre,  nn  très  grand  nombre 
de  propriétaires  à  almndonner  leurs  propriétés  an  Csc  Un 
membre  de  TAnemblée,  député  d'Auvergne,  remettra  sur 
le  bureau  cent  actes  qui  établissent  ce  fait.  Peut-il  être 
dans  llnlentioD  de  r  AsBcmblèe  de  favoriser  les  capitalistes 


aux  dépens  des  cultivateurs?  que  deviendront  ccnx-d,  il 
vous  1^  accables  ?  Us  vous  vendront  le  pain  6  tous  la  livre. 
An  moment  où,  sans  augmenter  la  force  du  peuple*  on 
aggravera  son  fardeau  par  un  noutel  impôt  territorial,  le 
prix  des  denrées  s'accroîtra,  et  le  malheureux  qui  vit  de 
ses  sueurs  ne  pourra  atteindre  à  ce  prix.  Vous  anéantisses 
vos  manufactures  I  en  nécessitant  l'augmeulation  de  la  va^ 
leur  du  pain ,  du  pain  qui  fait  la  loi  à  tout*  paroeque  l'a^ 
griculture,  le  commerce^  les  manubctores  auront  toujours 
le  même  sort  dana  l'Etat.  On  ne  veut  que  des  impéis  di- 
rects :  ce  système  anti-patriotique  est  une  calamité  publW 
que.  Une  seule  imposition  est  impossible,  ou  bien  die 
amènerait  dix  fob  piar  an  une  banqueroute. 

Certainement  les  Impositions  indirectes  sont  toufours  les 
mieux  payées;  elles  le  sont  d'avance,  tandis  que  Tannée 
d'imposition  directe  est  de  vingt-deux  mois.  On  nous  a 
alarmés  sur  la  continuation  de  la  vente  exclusive  du  sel  ; 
on  a  craint  le  sommeil  du  peuple  et  la  renaissance  de  la 
calamité  qui  l'opprime» 

Je  ne  puis  éprouver  cette  inquiétude  :  la  constitution 
est  établie  sur  des  bases  inébranlables.  S'il  est  possible  qu'il 
existe  jamais  un  impôt  qui  ne  soit  point  consenti  par  le 
peuple,  U  n*y  a  plus  de  patrie,  plus  de  constitution,  nous 
sommes  encore  sous  la  verge  du  despotisme.  Il  n'est  donc 
pas  sage  de  rejeter  le  mode  de  vente  que  contient  Tarticle 
VIII,  et  qui  présente  de  si  iprands  avantages  :  ou  la  nation 
ne  sera  plus,  ou  la  gabelle  ne  se  rétablira  jamais.  Le  sel 
est  un  cinquième  élément;  la  disette  du  sel  est  donc  au 
nombre  de  ces  calamités  que  le  corps  législatif  doit  prf* 
voir.  Cette  disette  se  renouvelle  tous  les  six  ans  :  l'accapa- 
rement est  également  à  craindre,  si  le  sel  est  commerçant» 
Un  autre  danger  vaut  bien  la  peine  qu'on  s'en  occupe  :  lo 
sel  n'est  salubre  qu'après  trois  ans  de  fabrication  ;  il  fau- 
dra qu'un  négociant  Tasse  des  avances  considérables  et 
attende  trois  années  avant  de  pouvoir  vendre  sa  marchan* 
dise:  le  fera-t-il  ?  le  feront-ils  tous  ?  peut-on  confier  au  pre« 
mier  venu  la  santé  des  citoyens?  Il  serait  donc  avantageux» 
sous  tons  les  rapports,  de  traiter  avec  les  fermiers^éué^ 
raux,  en  rendant  au  peuple  le  service  essentiel  de  Gxer  le 
sel  a  un  prix  si  bas  qu'il  ne  puisse  pas  y  avo'r  d'avantage 
à  faire  la  contrebande.  Ce  parti  est  éloigné  de  toute  con^ 
séquence  alarmante  sur  le  système  général  de  l'impôt* 
L*Assemblée  nationale,  sans  rien  adopter  de  confiance,  en 
se  concertant  avec  les  fermiers^néraux,  dont  les  connais- 
sances rt  le  patriotisme  sont  également  certains,  peut  don- 
ner à  l'Etat  un  avantage  aussi  grand  que  si  le  sel  était 
marchand.  Dans  le  cas  où  ces  idées  ne  seraient  point  ao» 
cueUlies,  je  demanderais  toufoors  un  impôt  Indûrect  pour 
remplacer  un  impôt  direct. 

M.  DB  BiAOXiT  X  Le  préop!nant  me  parait  avoir  traité  la 
matière  qui  nous  occupe  d*une  manière  générale  et  hors 
de  la  question  présente.  Il  est  incontestable  qu'on  ne  peut 
laisser  subsister  la  gabelle;  il  est  incontestable  qu'il  faut 
un  impôt  de  remplacement  dans  la  proportion  dans  la- 
quelle chaque  province  était  imposée.  Le  préopioant  n'a 
présenté  pour  cet  objet  que  le  système  de  la  ferme-géné- 
rale; il  voudrait  l'étendre  a  tout  le  royaume ,  et  faire  ad- 
mettre un  impôt  qui  produirait  SO  millions,  et  qui  en 
coOlerait  15  id  frais  de  régie  et  de  perception....  On  vous 
parle  souvent  d'un  plan  général,  et  à  la  première  contesta* 
tion  qui  s'élève,  on  se  hûte,  dans  cette  tribune,  de  vous 
menacer  de  la  banqueroute;  comme  il  la  banqueroute 
était  possible,  comme  si  nos  ressources  étaient  épuisées» 
L'impôt  de  la  gabelle,  dont  la  suppression  est  Indispensa- 
ble •  était  supporté  par  ceux  qui  n'ont  rien;  U  fiiut  que 
celui  qui  le  remplacera  soit  supporté  par  ceux  qui  ont  tout, 
et  qui  ne  paient  presque  rien...  Peut-on  vouloir  faire  sup^ 
porter  aux  provinces  non  gabellées  la  remise  qui  sent 
faite  aux  provinces  gabellées?  Pour  répondre  à  cette  ques^ 
tion  par  l'affirmative  »  on  dit  que  les  provinces  gabelléei 
ont  été  surchargées;  je  réponds  qu'au  contraire  les  pro- 
vinces dites  rédimées  ont  elles-mêmes  supporté  plus  d'im- 
positions que  les  autres.  Je  le  dis»  je  m*en  plains,  et  j'af  la 
droit  de  m'en  plaindm 

En  1589,  l'imposition  toUle  de  la  taille  «lait  de  SI  mil- 
Hons  ;  l'Auvergne»  province  rédimée,  payait  4S4«0O0  liv., 
c'est-à-dire  Iç  soixante^septième  de  la  totalité  de  la  taille. 
En  1685,  la  taille  était  de  38  millions»  l'Auvergne  payait 
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600,000  liv.,  c'est-à-ilire  le  quaranlc-dnquième  de  la 
taille.  En  1789,  la  taille  montait  à  91  millions  «  T  Auvergne 
payait  environ  3  millions,  c^est-à-dire  le  trentième  de  la 
totalité  de  la  taille.  Ainsi  Pimposition  de  la  taille,  dans  les 
provinces  dites  rédimées,  s'est  progressivement  augmen- 
tée. La  capitalion  a  éprouvé  des  accroissements  non  moins 
ooDsidérables  ;  celui  qui ,  en  1695,  payait  3  liv. ,  a  payé, 
par  la  suite,  de  75  è  80  liv.  Depuis  1^95,  la  capitation  a 
toujours  augmenté  en  proportion  de  la  taille,  de  sorte 
qu'une  province  qui  payait  double  taille  a  payé  double  ca- 
pitation. Qu^on  chercbe  une  province  de  gabelle  qui  ait  été 
aussi  cbargée  que  TAuvergne.  (On  interrompt.)  Ah  1  j'ai 
vraiment  droit  de  me  plaindre.  Il  ne  faut  pas  dédaigner 
ces  connaissances  qu^on  trouve,  non  dans  les  livres  des 
économistes,  mais  dans  Texpénence,  dans  IVipérience  1 
Nous  avons  à  remplacer  un  équivalent  de  60  millions  ;  il 
faut  trouver  ces  60  millions,  et  les  faire  supporter  par 
ceux  qui  les  payaient  déjà.  Jusqu^è  ce  que  des  commis- 
saires qui,  pour  cette  fois,  mériteraient  le  nom  û'impar- 
liauXf  aient  établi  les  différences  qui  existent  entre  les  pro- 
vinces gabellées  et  celles  qui  ne  lesont  pas,  il  faut  faire  payer 
aux  provinces  gabellées  ce  qu^elles  ont  toujours  payé.  Je 
rappelle  à  la  mémoire  de  l'Assemblée  que  les  contribuables 
sont  d*accord,  puisqu'ils  ont  offert  de  donner  an  remplace- 
ment plus  considérable  que  le  produit  de  la  gabelle.  On 
TOUS  parle  de  biens  abandonnés  dans  les  provinces  non  ga- 
bellées. Je  ne  reviens  pas  à  ces  idées  meurtrières  de  ban- 
queroute et  de  famine,  qu'on  se  plaît  à  présenter  sans  cesse 
k  l'inquiétude  du  peuple.  Il  y  a  sans  doute  des  biens  aban- 
donnèi  ;  il  y  en  a  depuis  longtemps  :  j'ai  moi-même  aban- 
donné une  de  mes  propriétés  depuis  dix-huit  ans.  Je  pour- 
rais sans  doute  payer  les  droits  ;  mais  ce  bien  ne  me  rap- 
porte pas  la  valeur  des  impOts.  Je  rappelle  ce  fait  pour 
prouver  le  danger  d'angmenler  les  impôts  réels.  L'art.  III 
parle  de  3  millions  è  imposer  sur  les  provinces  franches  ; 
TOUS  feriez  ainsi  supporter  à  ma  province  une  gabelle 
qu'elle  n*a  jamais  payée.— Je  supplie  le  comité  de  finances 
de  présenter  lundi  un  état  comparatif  des  charges  des  pro- 
vinces gabellées  et  non  gabellées. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures ,  et  l'on  se  retire  dans 
les  bureaux  pour  procéder  à  l'élection  d'un  nouveau  prési- 
dent. 


AVIS  DIVERS. 

La  Société  royale  d'Agriculture,  désirant  encourager  de 
plus  en  plus  la  culture  des  pommes  de  terre  et  du  mais  ou 
blé  de  Turquie,  en  distribuera  gratuitement,  de  diverses 
espèces,  à  ceux  qui  voudront  en  cultiver  cette  année.  Elle 
distribuera  également  des  graines  de  choux  de  plusieurs 
espèces,  dont  les  avantages  sont  reconnus  pour  la  nourri- 
ture des  hommes  et  dos  bestiaux.  Elle  distribuera  aussi  des 
graines  de  pavots  blancs,  de  moutarde  blanche  et  de  na- 
vels turneps.  S'adresser,  pour  s'en  procurer,  &  M.  l'abbé 
Lefcbvre,  agent-général  de  la  Société,  à  l'abbaye  Sainte- 
Geneviève,  les  mardis,  jeudis  et  samedis,  depuis  neuf  heu- 
res du  matin  jusqu'à  midi. 

{Extrait  du  Journal  d* agriculture  à  Vasage  des  eam- 
pagneê,) 

Il  est  assuré  que  la  foire  de  Tours  se  tiendra  dans  cette 
ville  le  25  avril  prochain. 


On  trouve  chez  M.  Knapcn  fils,  libraire-imprimeur,  rue 
Saint- André-des-Arls,  en  face  du  pont  Saint-Michel,  des 
collections  du  Bulletin  de  V Assemblée ,  à  compter  du  7 
juillet  jusqu'au  1*'  février,  époque  de  la  réunion  de  ce 
journal  au  Moniteur,  Le  prix  de  chaque  collection  est  de 
43  liv.  pour  Paris,  et  de  52  liv.  10  sous  pour  la  province. 
11  ne  reste  pins  que  cinquante  collections  complètes.  On 
pourrait  fournir  quelques  mois  séparés,  à  raison  de  6  liv* 
par  mois  pour  Paris  f  et  de  7  liv.  10  sous  pour  la  pro- 
vince. 


SPECTACLES. 

AcAbteiB  BOTAtB  DB  MusiQUK.  •— Auj.  44  f  Orphée  et 
Burydiee ,  de  Gluck  ;  et  Télémaque  dans  Vile  de  Calgpso, 
ballet  héroïque  en  8  actes,  par  M.  Gardel ,  maître  des  bal- 
WU  de  ladite  académie* 


TaéATBB  DB  LA  NATioif.  — >  Les  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  auj.  44 1  la  5*  représ,  de  Phi* 
/înfe,  ou  /<i  Suite  du  Misanikrope,com,  nouv.  en  5  actot, 
en  vers  ;  et  la  Fausse  Agnès ,  corn,  en  3  actes ,  en  prose. 

Théâtre  Itaubn.  —  Auj.  14  «  Fanehette;  et  la  11*  re- 
prit, de  Pierre-le-Grand. 

TaéATRt  DB  MoNsiBUB»  — Auj.  14t  la  ^4*  représ,  du 
Nouveau  don  Quichotte,  opéra  français,  musique  ddsi- 
gnor  Zaccharelli  ;  la  14*  de  CEpiménide  français  ^  com.  en 
1  acte,  en  vers  ;  et  la  4*  des  Ruses,  de  Frontin,  opéra  fran- 
çais, musique  dcl  signor  Zaccharelli. 

Théaibe  du  Palais-Rotal. — Auj.  14»  le  Mensonge  ex' 
ensable,  com.  en  un  acte,  avec  un  dlvertissoment  ;  et /*(?!■- 
pheline,  en  8  actes. 

Petits  Cohroiens  db  S.  A.  S.  Mgr.  lb  covtb  db  Bbadjo- 
LAis.  —  Auj.  14,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevard  du  l^m- 
ple,  la  Veuve  espagnole,  com.  en  2  actes;  la  1'*  représ, 
de  la  Politique  à  la  Halle;  et  V Amour  ermite,  avec  ses 
agréments. 

Cirque  DU  Palais-Rotal.  —Auj.  14  «Concert,  dans 
lequel  on  exécutera,  entte  antres  morceaux,  une  symph. 
de  M.  Haydn,  un  air  de  Didon,  l'ouverture  de  la  Fras' 
eatana,  un  air  àeSilvain ,  une  symph.  de  M.  Gossec,  nne 
scène  et  un  air  de  iienaud;  ensuite  bal  jusqu'à  11  heures. 

Grands  Dansburs  du  Roi.  •—  Auj.  44 1  Arlequin  méde» 
ciit,pant.  en  1  acte,  la  Pueelle d'Orléans,  en  h  actes; 
les  Diseurs  de  bonne  aventure;  le  Déménagement  du 
Peintre;  et  la  Nièce  généreuse ^  en  2  actes,  avec  des  di- 
vertissement<:,  et  divers  exercices  dans  les  entr'actes. 

AMRiou-CoiriQUB.  —  Auj.  iht  le  Prodige,  pit*ce  en  3  ac- 
tes ;  le  Bernique^  en  1  acte;  et  l'Héroïne  américaine, pant. 
en  8  actes,  avec  des  divertissements. 

PAIEMENTS  DES  BENTES  DE  L' HOTEL-DE -VILLE 

DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  UM.  les  payeurs  sont  k  la  lettre  L. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Du  12. 


Amsterdam  .....    51} 

Hambourg 206 

Londres 26{àH 

Cadix.    ....    151. 18  s. 


Madrid..  •     15  1. 18  s.  6  d. 
Gènes.    .......     lid  ^ 

Livoume.    •  •  •  •  •     108  î 

Lyon,  rois.     •  •  •     5  p.  ^  b 


Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv. 1715 

Portion  de  1600  liv 

—  de  812  liv.  10  s 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv. ...•• 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv 

—  Primes. 1789,  33,  24  p 

Loterie  d'avril  1783.  ù  600  liv.  le  billet*  •  •     s.  23,  23  ^  p 

—  d'octobre,  à  400  liv.  le  billet.    •  •     539,  40  8.  20  p 
Empr.  de  déc  1782,  quitL  de  fin.  •  .  • • 

—  de  125  millions,  déc  1784 15,  15  |  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins.  ••••••     ll^p 

Quittances  de  finance  sans  bulletins»    •    •  •  •     17  ^,  |  p 

—  Sorties.    • ••     14  îp 

Bulletins •  •  • 59  | 

—  Sortis 69 

Reconnaissances  de  bulletins.  •• 72 

Sorties 100,  401 

Empr.  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.    •    •    •   • 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie • 

Emprunt  de  novembre  1787.     ..•• 718 

Bordereaux  de  la  chance  eu  viager •   • 

Lots  viagers.  ••••••••• •    •   • 

Lots  des  hôpitaux ••• 

Ca'isse  d'escompte. 

—  Estampée 3285,  80 

Bordereaux  de  la  caisse ••      1610 

Quittances  eu  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris*   •    • 

Actions  nouvelles  des  Indes. 945,  àà*  43 

Assurances  contre  les  incendies.     448,  49,  50,  53, 59«  5:^. 

54,  53,  51,  45,  50,  51,  52,  51,  50,  4'^ 

—  A  vie à^e,  à 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSl. 


N*74. 


OU 
Lundi  15  Mars  1790. 


POLITIQUE. 

SUEDE. 

De  Stockholm  j  le  22  fécricr,  —  Le  procureur-Gscal  de 
guerre  a  donné  ses  conclusions  contre  les  officiers  prison- 
niers ù  FrédéricsbofT;  il  désigne  comme  parjures  et  traîtres 
au  roi  et  à  la  patrie  le  major-général  Armrelt ,  les  colonels 
Hastesko,  Montgomery,  Otter  et  Leyonstedt,  les  lieule- 
iiant-cohtnels  Klingspor  et  Ebnehicli ,  et  le  major  Kotlien. 
Le  jugement  do  conseil  de  guerre  n'est  pas  encore  connu. 

PRUSSE. 

De  Berlin ,  le  23  février,  —  Les  préparai  ifs  de  guerre 
se  continaent  avec  la  plus  grande  activité;  le  nombre  des 
estafettes  qui  vont  et  viennent  continuellement  annonce 
qu'il  n*y  a  pas  moins  d*acli\ité  dans  les  négociations  se- 
crètes. Les  équipages  du  roi  sont  tout  prêts.  Les  \ingt 
chariots  de  bagage  qa*oii  avait  commandés  sont  en  état 
Sa  Majesté  doit  pas»er  on  contrat  avec  des  pourvoyeurs 
qui  fourniront  six  mille  chevaux  d*artillcrie.  Les  disposi- 
tions de  tout  le  militaire  sont  prises  ;  le  général  Mollcndorf 
forme  un  corps  de  chasseurs.  En  Silésie,  on  a  mis  les  for- 
teresses dans  le  meilleur  étal  de  défense,  et  partout  les 
remparts  sont  garnis  du  canons  Une  somme  de  30» 000  rix- 
dallen  a  été  assignée  à  ces  dernières  dépenses.  Le  roi  devait 
aller  ao  commencement  du  mois  prochain  visiter  les  places 
fortes  de  la  Silésie.  Il  parait  satisfait  do  compte  qu'on  lui 
eo  a  rendu ,  et  le  voyage  n'aura  pas  lieu.  —  Le  ministre 
de  Prusse  à  Péier$boarg  est  sar  le  point  de  se  rendre  à  sa 
dcslinalion.  —  M.  le  comte  de  Riancour,  ministre  de  con- 
iérenoede  l'électeur  de  Saxe,  s'est  rendu  ici  ;  M.  le  comte 
de  Uardeiiberg,  ministre  de  l'électeur  de  Hanovre  «  est  ar- 
rivé à  Dresde. 

POLOGNE. 

De  Fartoviet  le20  février, — M,  le  marquis  de Lucchesini, 
que  Ton  attendait  avec  la  plus  vive  impatience,  est  arrivé 
ici  le  17  de  ce  moi.*.  On  suit  qu'il  a  été  à  Dresde  «  et  on 
forme  diverses  conjectures  sur  cette  excursion.  Son  retour 
a  fait  une  sensation  proportionnée  ù  l'empressement  que 
l'on  a  de  voir  conclure  au  plus  tôt  le  projet  d'alliance  avec 
la  PrusM,  et  de  parvenir  aussi  par  ki  suite  à  s'unir  avec 
les  alliés  actuels  de  cette  puissance.  Dès  le  lendemain  de  son 
arrivée.  M*  le  marquis  de  Lucchesini  a  eu  avec  Sa  Majesté 
une  conférence  de  deux  heures.  Celles  qu'il  doit  avoir  la 
«iéputation  des  affaires  étrangères  ue  oommenocrout  que  la 
semaine  prochaine. 

Les  ouvertures  faites  à  notre  ministère  par  la  cour  de 
Vienne  font  ici  diverses  impressions.  Le  grand  nombre 

Îieose  qu'on  ne  les  a  fuites  que  pour  apporter  un  obstacle  à 
a  conclusion  d'une  alliance  avec  la  Prusse.  — •  II  est  arrivé 
une  nouvelle  estafette  de  Vienne  ;  mais  on  eu  ignore  encore 
le  contenu. 

Dans  ses  dernières  séances,  la  Diète  s'est  occupée  des 
moyens  d'emprunter  une  somme  de  13  millions,  néces- 
saire aux  besoins  de  la  république.  Pour  y  parvenir,  on  se 
Eropose  d'engager  les  propriétaires  du  cordon  prussien  à 
ypothéquer  aux  banques  prussiennes  les  terres  qu'ils 
possèdent  dans  cette  province,  jusqu'à  concurrence  de 
cette  somme,  de  laquelle  ils  paieraient  quatre  et  trois 
quarts  au  trésor  du  roi  de  Prusse.  La  république  donne- 
rait 7  pour  100  à  ces  propriétaires,  sous  l'hypothèque  des 
starostics  dont  les  revenus  appartiennent  au  tré.«or  pu- 
blic Une  partie  de  ces  revenus  serait  employée  à  payer 
les  intérêts  de  cette  somme,  et  le  sun^Ius  à  en  acquitter 
successivement  le  capital.  Ce  projet  n'a  pas  encore  été 
accepté. 

ITALIE. 

De  Malte,  U  18  janvier,  -*  DiAérents  vaisseaux  nous 
ayant  rapporté  que  les  corsaires  d'Alger  faisaient  de  grands 
pTéparatife  pour  se  mettre  en  mer,  une  partie  de  l'escadre 
4le  la  religion  est  sortie  de  notre  port  pour  se  mettre  en 
croisière;  le  reste  ne  tardera  pas  ^  la  suivre.  Elle  ne  ren- 

!'•  Série,  —  Tmc  IIl^ 


trera  que  lorsqu'il  sera  certain  que  le  canal  de  Malle  en 
Sicile  sera  (larfaitemcnt  libre. 

Des  lettres  d'Alger  nous  apprennent  que  la  peste  conti- 
nue à  exercer  ses  ravages  dans  le  district  de  Mascara. 

De  Rome,  le  12  février»  — Notre  gouvempment  a  été 
singulièrement  occupé  des  règlements  de  poNoe  pour  le 
tpmps  du  carnaval.  Les  ministres  ont  eu  à  ce  sujet  plu- 
sieurs conférences  en  présence  du  Saint-Père.  Quand  on 
n'a  pas  lieu  de  croire  que  le  peuple  soit  content,  on  craint 
toujours  sa  joie  ;  mais  aussi  le  moment  où  le  peuple  n'a 
l>as  l'air  dVHre  satisfait  ne  convient  pas  non  plus  pour 
qu'on  lui  défende  de  se  réjouir.  Ce  sont-là  sans  doute  les 
épines  de  la  plupart  de<  gouvernements...  On  prétend  quvt 
si  le  carnaval  eût  été  absolument  interdit,  on  ne  l'aura't 
annoncé  que  la  veille.  Mais  on  n'a  pas  cru  devoir  en  venir 
à  ces  extrémités.  Cependant  on  est  ici  dans  des  alamiés 
continnelles.  On  craint  quelques  mouvements  séditieux , 
soit  dans  la  capitale,  soit  dans  quelqu'autre  partie  de 
l'Etat  ;  on  a  pourtant  convoqué  exprès  une  assemblée  de 
barons,  et  l'on  a  engagé  ces  seigneurs  à  lever  des  milices 
chacun  dans  leur  district.  Toutes  ces  terreurs  sont  nées  de 
la  détention  de  M.  de  Cagliostro.  On  a  arrêté  tant  de  per- 
sonnes accusées  d'avoir  été  en  liaison  avec  lui,  que  la 
tranquillité  publique  en  a  été  troublée.  Depuis,  les  inquié- 
tudes ont  été  si  exagérées ,  que  Ton  tremble  aujourd'hu*. 
On  a  prétendu  avoir  arrêté  dans  les  rues  de  Rome,  les 
derniers  jours  du  carnaval,  des  masques  qui  couraient, 
portant  de  petits  paniers  remplis  de  cocardes,  qu'ils  dir- 
tribuaient  aux  passants,  dans  les  boutiques,  dans  ks  mai- 
sons, avec  da  devises  patriotiques.  Ces  dernières  expres- 
sions ont  paru  singulières. 

LIEGE. 

La  disette  des  fonds  se  faisant  sentir  de  plus  en  plus,  et 
l'entretien  des  soldats  logés  dans  le  pays  rendant  de  plus 
en  plus  les  avances  nécessaires,  l'Etat  noble  a,  par  un  re- 
cez  du  38  février,  arrêté  de  faire  des  instances  aux  clergés 
primaire  et  secondaire.  11  a  été  résolu  de  demander  ù  ces 
deux  corps  200,000  écus,  pour  satisfaire  aux  pressants  be- 
soins ;  somme  dont  l'intérêt  leur  sera  payé  à  leur  détermi- 
nation. Ce  dernier  recez  est  rempli  de  l'espérance  que  le 
patriotisme  du  clergé  ne  se  démentira  pas  dans  l'occasion 
qui  s'offre  à  lui  d'en  donner  de  nouvelles  preuves.  Les  em- 
barras que  la  disette  du  numéraire  et  l'épuisement  des 
finances  causent  au  pays  de  Liéf^e  s'augmentent  par  des 
troubles  intérieurs.  L'ordre  primaire  et  une  grande  partie 
du  peuple  de  la  principauté  s'indisposent  contre  les  me- 
sures et  les  desseins  des  bourgmestres  Chestret  et  de  Fabry. 
Nulle  générosité  ne  domine  au  milieu  de  tant  d'intét-éts 
qui  vont  au  jour  le  jour.  Quant  h  la  contestation  qui  s'est 
élevée  au  sujet  de  la  suppression  du  tribunal  des  Vingt- 
Deux,  elle  a  été  portée  à  l'extrême.  On  s'est  battu.  Les 
partisans  du  prince-évêque  et  leurs  antagonistes  se  sont 
rencontriés  à  Saint-Tron.  La  querelle  s'est  engagée.  On  est 
venu  &  une  rixe  et  à  des  coups.  Des  deux  cétés  on  s'est 
fort  maltraité.  Cent  cinquante  Prussiens  sont  venus  apai- 
ser cette  misérable  et  sanglante  discussion.  A  cette  occa- 
sion les  troupes  prussiennes  seront  augmentées  de  quatre 
mille  hommes.  Comme  an  milieu  de  tant  de  divisions  il 
n'est  plus  question  de  la  chambre  de  Wetzlar,  on  est  porté 
ù  croire  que  la  batterie  de  Saint-Tron  a  été  la  suite  de 
quelque  menée,  d'un  de  ers  petits  moyens  qu'on  emploie 
pour  se  faire  des  prétextes.  Les  quatre  mille  Prussien^ 
arriveront ,  dit-on ,  incessamment.  —  On  vient  de  donner 
aux  ofliclers  de  la  légion  liégeoise  au  service  de  France,  qui 
se  trouvaient  à  Liège  par  congé ,  l'ordre  de  se  rendre  au 
plus  tét  à  leur  garnison  à  Avesnes ,  près  Valencienncs.  * 

C'est  au  sein  de  ces  troubles  si  peu  intéressants,  que 
M.  le  général  Schlieffen  et  M.  le  baron  de  Sennff  de  PUsacti 
ont  témoigné  aux  trois  ordres  du  pays  de  Liège  combien 
S.  M.  prussienne  avait  été  sensible  à  l'hommage  que  les 
dtoyens  lui  ont  rendu  le  jour  de  Saint-GuiUaumc;  et  les 
citoyens  de  faire  aussi  éclater  leur  joie  et  leur  vive  recon- 
naissance. Le  lendemain  la  Société  d'Emulation  a  donné 
aux  ministres  prussiens  une  fête  et  on  concert.  Le  portrait 

75 


€ÔG 


du  roi  de  Prusse  dérorail  la  sallo.  Musique  cl  paroles,  le 
roncert  a  célébré  le  roi  Frédcric-Guillaunie.  L*assemblée 
liégeoise  élail  dans  la  plus  grande  émotion.  Le  général 
Schlieflen  observait  tranquillement  rivrcsse  des  citoyens  ; 
il  eii  a  témoigiié  sa  satisfaction  aiec  «ne  grande  iffabililé, 
comme  un  homme  d*Etat  qui  ne  manque  iamaii  d*aii|niè< 
ctcr,  selon  le  tanpt,  TétenieUe  disposition  des  bomnes  à 
la  sensibilité  et  4  U  reconaatsianoe* 

D'ailleurs,  les  Liégeois  ont  appris  r^ocueil  lavorable 
que  leurs  députés  de  TËlat  noMe  et  tiers  ont  reçu  à  la 
cour  de  Berlin  ;  qu'ils  avaient  été  présentés  an  roi,  et  que 
S.  11.  €■  les  recevant  sans  fai4e.  et  avec  une  grande  bonlé, 
leur  avait  dit  :  «  Je  ferais  tme»sieurê ,  tout  ce  qni  dépendra 
de  moi  pour  f  ««  votre  nation  $oit  $atisfmiie.  Je  ne  veux 
que  votre  tMmkcur,  » 

ADMINISTRATION. 

nNANCES. 

Mémmft  du  frtmier  miniitre  da  fiftanees^  Im  4 
î'Àssembiée  mAtionale,  ie  11  main  1790. 

Messieurs,  je  crois  rétablissement  d*iin  bureau  de 
trésorerie  destiné  à  diriger,  sons  les  ordres  du  roi, 
tout  ce  qui  tient  au  trésor  public,  si  utile  en  tous 
les  temps,  si  nécessaire  dans  les  circoustances  parti* 
culières  où  nous  nous  trouvons,  que  rAasembiée  na- 
tionale me  permettra,  j'esph-e,  d*ajoater  quelques 
réflexioiis  k  celles  déjà  présentées  dans  mon  dernier 
mémoire. 

J>Qteiids  dire  que  l'Assemblée ,  en  approuvant 
ridée  de  rétablissement  d'un  bureau  de  trésorerie, 
ne  paratt  pas  disposée  à  consentir  qu'aucune  des  per- 
sonnes dont  Sa  Majesté  composerait  ce  bureau  Tût 
choisie  dans  l'Assemblée  nationale. 

Il  est  de  mon  devoir  de  la  prévenir  qirune  telle 
condition  mettrait  absolument  obstacle  à  l'exécu- 
tion des  intentions  paternelles  du  roi  ;  et  pour  ap- 
puyer cette  proposition,  je  dois  d'abord  faire  obser- 
ver que  la  principale  utilité  de  ce  bureau  serait  per- 
due, si  aucun  de  ses  membres  ne  pouvait  être  en 
même  temps  député  à  l'Assemblée  nationale  ;  car  il 
importe,  et  surtout  aujourd'hui,  qu'il  existe  une 
communication  de  tous  les  jours  et  de  tous  les  ins- 
tants entre  le  corps  législatif  et  Tadministration  des 
Gnances.  U  ne  peut  suflireque  cette  communication 
soit  établie  par  de  simples  mémoires,  qu'on  hésite, 
qu'on  difiêre  de  donner,  qui  font  toujours  événe- 
ment, et  qu'on  ne  peut  ni  expliquer,  ni  défendis,  à 
moins  d'être  présent  habituellement  à  votre  assem- 
blée. Ce  n'est  pas  d'ailleurs  seulement  aux  époques 
éparses  d'une  discussion  par  mémoires,  que  les  inté- 
rêts du  trésor  public  doivent  être  manifestés  et  sou- 
tenus ;  car  à  cnaque  instant  il  existe  un  rapport  en- 
tre ces  intérêts  et  vos  délibérations,  et  personne  ne 
peut  avoir  toujours  présent  à  l'esprit  ce  qu'exige  le 
soin  du  trésor  public;  personne  ne  peut  s'en  occu- 
per avec  prévoyance,  s  il  n'est  pas  associé  de  quel- 
que manière  à  son  administration,  et  s'il  n'est  pas 
rappelé  aux  soins  de  cette  partie  de  la  chose  publi- 
que par  tous  les  motifs  d'honneur  et  de  devoir  qui 
ngissent  sans  interruption  sur  les  hommes. 

Je  dois  vous  présenter  une  seconde  considération  : 
c'est  qtril  serait  impossible  aujourd'hui  de  former 
convenablement  un  bureau  de  trésorerie,  si  on  vou- 
lait le  composer  en  entier  de  personnes  étrangères  à 
l'Assemblée  nationale.  Qui  voudrait  s  immiscer  dans 
l'administration  du  trésor  de  TEtat  en  des  moments 
si  difficiles  ?  Qui  voudrait  s'exposer  et  aux  faux  ju* 
ftements  du  public,  et  aux  chances  d'une  censure 
journalière  de  la  part  d'une  assemblée  nombreuse 
oà  Ton  n'est  jamais  présent,  et  où  l'on  n'est  pas  sûr 
de  trouver  constamment  des  préjugés  favorables? 
C'est  librement  qu'on  se  dévoue  à  l'administration  ; 
oinsi  il  faut  y  être  attiré  par  de  la  considération, 


quand  on  ne  peut  plus  altriidrc  des  récompenses  de 
fortune.  J'ai  senti  souvent  dans  mes  travaux  le  bi*- 
soin  d'être  soutenu  par  votre  estime  et  par  la  con- 
fiance  de  la  nation,  et  ce  sentiment,  celui  quelque- 
fois de  mon  long  dévouement  à  la  chose  publique, 
m'ont  rendu  votre  empire  fort  doux;  mais  les  mem- 
bres nouveaux  d'un  bureau  de  trésorerie  n'auraient, 
en  commençant,  aucune  de  ces  compensations;  il  est 
donc  nécessaire  qu'ils  réunissent  au  mérite  de  leurs 
fonctions  l'honneur  de  faire  partie  de  votre  assem- 
blée, afîn  qu'ils  aient  à  ce  double  titre  l'autorité  de 
détail  et  l'ascendant  nécessaire  potu*  diriger  conve- 
nablement l'administration  dont  ils  seront  chargés. 
Chacun  voit  aujourd'hui  si  bien  que  les  cheb  de 
département  ne  peuvent  faire  ni  bien  ni  mal  à  per- 
sonne, qu'ils  éprouvent  les  résistances  les  plus  mi- 
nutieuses de  la  part  même  de  ceux  qui  se  trouvent 
dans  leur  dépendaiice  naturelle.  Il  a*y  a  donc  plus 
aucun  genre  d'attrait  pour  se  livrer  aux  pëmbles 
travaux  de  l'administration,  et  de  toutes  paris  cha-^ 
cun  n'aspire  qu'à  se  placer  au  banc  des  juges. 

Les  comités  que  vous  avez  établis  pour  examiner 
diflvrentes  parties  de  tinances  et  pour  vous  en  ren^ 
dre  compte,  ne  peuvent  pas  non  plus  suppléer  à  l'é* 
tablissement  d'un  bureau  actif  de  trésorerie  ;  chacun 
de  ces  comités  est  uniquement  occupé  de  la  mission . 
particulière  dont  il  est  chargé  ;  ils  visent  tous  à  mé- 
riter dans  leurs  parties  et  de  justes  éloges  et  de 
prompts  applaudissements;  et  pour  y  parvenir,  an- 
cun,  même  le  comité-général  des  finances,  a'a  be- 
soin de  concilier  le  résultat  de  ses  travaux  avec  la 
situation  instantanée  dn  trésor  public  et  avec  les 
inquiétudes  prochaines  de  l'administration  qui  le  ré- 
git. 11  faut  un  peu  d'espace,  un  peu  de  laq^  pour 
les  règlements  généraux;  ainsi,  ceux  qui  doivent  les 
préparer  ont  souvent  besoin  de  se  détacher  des 
combinaisons  particulières  A  l'administration  des  fi- 
nances, à  cette  pénible  réj^ie  oui,  dans  des  temps 
difficiles,  se  trouve  contrainte  de  combattre  sur  un 
terrain  resserré,  et  qui  ne  peut  et  ne  doit  s'éteindre 
que  par  degrés*  Aussi,  tous  ceux  ceux  qui  sont  pla- 
cés extérieurement  à  l'administration,  même  avec 
les  meilleures  intentions,  ne  revêtissent  jamais 
qu'imparfaitement  son  esprit.  Les  intérêts  de  cette 
administration  ne  peuvent  donc  être  bien  confiés 
qu'à  elle-même,  et  rarement  elle  pourra  tirer  une 
I  assistance  réelle  et  constante  d'un  comité  latéral  qui 
voit  les  choses  sous  d'autres  rapports^  et  qui  peut 
trouver  aussi  bien  son  compte  de  gloire  dans  une 
idée  brillante,  mais  dés<issortie  an  moment,  gue  dans 
l'aplanissement  des  difficultés  dé  tous  les  jours,  et 
dans  la  conciliation  laborieuse  de  l'avenir  avec  le 
présent. 

Cependant,  puisqu'il  est  naturel  que  vous  désiri^ 
tout  connaître  par  l'entremise  des  personnes  qui 
composent  votre  assemblée,  pourquoi  n'adopteries- 
vous  pas  un  moyen  qui,  en  satisfaisant  ce  vceu  rai- 
sonnaole,  laisserait  à  l'administration  toute  la  force 
et  toute  l'unité  dont  elle  a  besoin  pour  lutter  arec 
avantage  contre  les  dinicnltés  dont  nous  sommes 
environnés?  Ce  double  but  serait  parfaitement  rem- 
pli par  l'établissement  d'un  bureau  de  trésorerie, 
dont  le  roi  choisirait  presaue  tous  les  membres  parmi 
les  députa  à  votre  assemblée  :  ils  n'auront  pas  coa- 
duit  pendant  un  mois  le  trésor  public,  que  vous 
éprouverez  ce  que  je  sais  par  expérience;  c'est  que 
leurs  avis,  leurs  avertissements,  leurs  éveils  seront 
d'une  grande  utilité,  ne  fût-ce  que  pour  diriger  ou 
pour  ramener  votre  réflexion  vers  les  objets  qui  in- 
téressent le  trésor  public  d'une  manière  instante  ;  ne 
fût-ce  que  pour  voui  faire  part  d'une  multitude  de 
connaissances  et  d'observations  qui  ne  viennent  qu*à 
l'administration,  à  ce  centre  du  mouvement  géné- 
ral ;  ne  fût-ce  enfin  que  pour  vous  indiquer  les 
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ports  coDlinuels  de  cer|aiQC$  parties  de  vos  délits;- 
rations  avec  la  situation  présente  des  affaires.  Une 
seule  idée,  une  seule  décision  générale  ne  peuvent 
suffire  pour  nous  affranchir  des  grandes  difficultés 
de  cette  année;  il  faut  donc  c|ue  vous  soyez  informés 
presque  jonmeliement  des  différentes  déviations,  des 
différents  changements  de  route  que  Tinconstance 
du  crédit  et  la  succession  des  événements  pourront 
rendre  nécessaires.  Ces  assujétissements  dans  la 
suite  n'existeront  plus,  il  faut  du  moins  Tespérer  : 
un  ordre  constant  et  durable  rendra  Tadministration 
simple  et  facile  ;  mais  il  £iut  jusque-là  adapter  vos 
dispositions  aux  choses  prcseutcs,  on  même  temps 
que  vous  préparerez  celles  qui  sufliront  à  Tavenir. 
Je  ne  connais  rien  de  plus  propre  à  ranimer  la  con- 
fiance que  rétablissement  (l'un  bureau  de  trcsore^ 
rie,  essentiellement  composé  de  députés  a  l'Assem- 
blée nationale;  il  sera  considéré  comme  le  point  de 
réunion  entre  Tadministration  et  In  législation  des 
finances;  et  un  tel  accord  est  si  nécessaire,  que  dans 
les  pays  étrangers  on  s^étonne  qu*à  la  suite  de  nos 
événements  la  machine  des  finances  puisse  marcher 
encore,  lorsque  son  administration  est  absolument 
réparée  de  TÂssembléc,  où  l'on  fixe,  où  Ton  déter- 
mine toutes  les  délibérations  qui  l'intéressent.  Et 
Ton  comprendra  [tins  difficilement  encore,  comment 
le  ministre  qui  régit  la  finance,  est  celui  qui,  pour 
le  bien  public,  sollicite  l'abdication  d'une  partie  es- 
sentielle de  son  pouvoir,  et  la  perte  de  In  considéra- 
tion qui  s'y  réunit,  tandis  que  l'Assemblée  nationale 
refuserait  de  participer  à  cette  concession  par  l'ad- 
mission de  ses  députés  dans  le  bureau  de  trésorerie. 
On  oppose  un  de  vos  décrets  précédents  à  l'éta- 
blissement de  ce  bureau,  aux  conditions  que  j'ai  dé- 
signées; mais  ce  décret  est  votre  propre  ouvrage,  il 
était  applicable  a  d'autres  circonstances,  i  d'autres 
idées;  ainsi  vous  ne  deves  vous  £aire  aucun  scrupule 
d'y  apporter  une  modification,  lorsque  vous  y  serez 
conduits  por  le  même  motif  ijui  doit  être  le  principe 
de  toutes  les  lois,  le  désir  véritable  du  bien  de  l'Etat. 
Cest  pour  mettre  les  députés  à  l'Assemblée  natio- 
nale à  l'abri  de  toute  séduction,  de  tout  ascendant 
de  la  part  du  gouvernement,  que  vous  les  avez  as- 
treints à  n'accepter  aucune  place  à  sa  nomination; 
mais,  je  Tai  déjà  fait  remarquer  dans  mon  dernier 
mémoire,  le  bureau  de  trésorerie  dont  il  est  question 
n'offre  qu'une  commission  difficile,  qu'une  charge 
pénible.  J'ajouterai  qu'on  pourrait,  si  on  le  jugeait 
convenable,  n'y  attribuer  pour  un  temps  aucun  ap- 

Ï^ointement;  on  pourrait  encore,  mais  toujours,  se- 
on  moi,  par  un  esprit  de  défiance  dénué  de  fonde- 
ment, on  pourrait  exiger  que  pendant  la  durée  de  la 
présente  session  aucun  membre  du  bureau  de  tré- 
sorerie n'accepterait  de  place  dans  le  conseil  du  roi. 
11  vous  est  donc  aisé,  messieurs,  de  calmer  vos  in- 
quiétudes, et  il  me  semble  qu'indépendamment  des 
sentiments  de  confiance  que  méritent  de  vous  les  mi- 
nistres actuels,  vous  pourriez  encore  être  tranquil- 
les en  remarquant  simplement  les  bornes  étroites 
•  de  leur  influence.  Par  quelle  singularité  donc  conti- 
nueriez-vous  à  les  considérer  comme  des  séducteurs 
dont  on  ne  peut  s'approcher  sans  péril  !  Eh  quoi  ! 
tout  est  changé,  et  vous  partiriez  encore  des  ancien- 
nes idées  !  n  n'y  a  plus  ae  danger  pour  la  vertu  ci- 
vique que  dans  ses  applications  exagérées  ;  la  juste 
mesure  des  idées  sera  toujours  le  véritable  soutien 
des  sentiments  honnêtes,  puisqu'ils  ont  besoin  de 
cette  association  pour  paraître  réels,  et  pour  recevoir 
la  récompense  d'opinion  qui  leur  sert  d'encourage- 
ment. Vous  ne  m^ligerez  donc  pas  le  bien  de  l'Etat 
et  ce  qu'il  exige,  pour  une  simple  renommée  de  sa- 
crifices qui  n'ont  plus  d'existence,  et  sûrement  vous 
n'imiterez  jamais  ce  \ye\M  nombre  de  personnes  qui 
prononcent  encore  les  mots  imposants  de  despolisme 


ministériel,  pour  se  ménager  l'honneur  apparent 
de  le  braver  ;  un  courage  si  a  l'abri  de  toute  espèce 
d'inconvénients  ne  serait  pas  digne  de  vous.  C'c^t 
bien  plutôt  à  seconder  franclvE'ment  les  mesures  sa- 
ges du  gouvernement  qu'il  y  a  du  mérite  et  de  l'hon- 
neur, puisqu'on  risque  encore  de  perdre  quelque 
chose  par  cet  exercice  d'une  vertu  simple,  mais 
réelle. 

Je  reviens  à  rétablissement  d'un  bureau  de  tréso- 
rerie ;  ma  santé,  qui  s'affaiblit,  me  fait  sentir  de  plus 
en  plus  qu'un  homme  seul  ne  peut  répondre  à  une 
administration  sur  laquelle  le  crédit  repose  en  par- 
tie. Il  faut  toujours  sans  doute  conserver  l'unité  d'ac- 
tion, mais  il  faut  y  réunir  cette  permanence,  cette 
invariabilité  dont  un  bureau  de  trésorerie,  composé 
de  plusieurs  personnes,  peut  seul  être  le  garant.  Au- 
jourd'hui l'on  voit  tout  le  contraire,  car  a  toutes  les 
tncertitiides  de  durée  qui  accompagnent  l'adminis- 
tration d'un  seul,  vous  avez  encore  joint  une  diver- 
sité d'action  par  l'établissement  de  plusieurs  comités 
qui  ont  chacun  leur  systi  me,  leurs  idées  et  leurs  opi- 
nions. 

On  dit  qu'un  de  vos  motifs  d'éloignement  pour 
l'établissement  d'un  bureau  de  trésorerie,  c'est  que 
vous  préférez,  comme  plus  simple,  une  responsaoi- 
lité  individuelle  à  nue  responsabilité  collective  ; 
mais  une  telle  responsabilité  n'a  pas  été  instituée 
pour  en  faire  un  objet  de  prise,  et  pour  se  ménager 
le  plaisir  d'exercer  un  droit  de  vinoicte;  elle  a  pour 
unique  principe  l'utilité  d'une  garantie  contre  les 
abus;  mais  si  ae  toutes  les  garanties  de  ce  genre  une 
administration  collective  est  la  meilleure,  ce  qu'une 
telle  administration  offre  d'un  peu  plus  composé 
pour  l'application  des  lois  de  responsabilité  serait 
plus  que  compensé  par  la  certitude  morale  de  n'a- 
voir jamais  besoin  d  une  pareille  caution. 

Je  dépose  donc  ici  de  nouveau  mon  opinion  sur 
l'importance  en  tous  les  temps,  sur  la  nécessité  ab- 
solue en  ces  circonstances,  de  l'établissement  d'un 
bureau  de  trésorerie,  aux  conditions  que  j'ai  dési- 
gnées. Vous  allez  décider  ou  d'un  très  ^rand  bien, 
ou  d'un  très  ^rand  mal  ;  et  si  je  pouvais  mêler  un 
vœu  particulier  à  l'intérêt  public  qui  m'occupe  es- 
sentiellement ,  ce  serait  que  vous  voulussiez  bien 
vous  souvenir  en  tous  les  temps  de  l'ardeur  soute- 
nue que  j'ai  mise  à  ma  sollicitation.  Il  est  peu  de  dis- 
positions dans  les  affaires  publiques  qui  satisfassent 
a  tout  sans  inconvénients;  mais  si  vous  adoptez  celle 
dont  je  vous  entretiens;  si,  considérant  les  commis- 
saires du  bureau  de  trésorerie,  non  pas  comme  vos 
rivaux,  maiscomipe  vos  alliés,  vous  les  écoutez  avec 
intérêt,  avec  confiance,  et  les  assistez  de  vos  forces, 
toutes  les  personnes  qui  réfléchissent  et  qui  voient 
encore  au-delà  des  idées  qu'on  se  permet  de  présen- 
ter, applaudiront  à  votre  détermination,  et  en  aug- 
mentant de  reeonnaissance  envers  le  roi  elles  ac- 
querront chaque  jour  un  nouveau  degré  d'espé- 
rance. 
—  ■  ■  ■  ■  i  ^* 

LITTÉRATURE. 

Mélaiigcê  de  philoiophie  ^  d'économie  poUtigHe;  par 
M.  Grive),  des  académies  de  Dijon,  de  La  Rochelle ,  de 
Rouen,  de  la  Société  philosophique  de  Philadelphie,  pré- 
sident du  Musée  de  Paris,  etc.  A  Paris,  chez  Briand,  li- 
braire, rue  Pavée-Saint-André-âes-Arts»  2  vol.  in-S". 

Il  n'y  eut  jamais  de  circonstances  plus  favorables  &  la 
discussion  des  principes  de  radmioislration  que  celles  où 
nous  nous  trouvons  en  ce  moment.  L'esprit  ae  la  ualion, 
ramené  vers  l'iutérêt  public  par  Tinrincible  loi  de  la  né- 
cessité, s'est  livré  tout  entier  au  système  d'idées  autrefois 
dédaigné  comme  chimérique,  ou  proscrit  comme  dange- 
reux. C'est  des  lumières  générales  qui  doivent  naître  de 
celte  foule  de  méditations  depuis  si  longtemps  inuUles,  d»* 
tant  de  recherches  anciennes  et  nouvelles,  que  Ton  doit 
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aitendre  avm:  confiance  la  deslruclion  de  toutes  les  espèces 
d'abos,  et  rétablissement  durable  de  la  paix,  du  bonheur, 
de  la  sArelé  indiTÎduelle  et  de  la  liherié  publique. 

On  a  droit  de  se  lirrer  à  cette  douce  espérance  lorsque 
r#D  réfléchit  surtout  an  nombre  et  au  mérite  des  ouvraf^cs 
qui,  depuis  plus  d*un  demi-siècle,  nous  dévoilent  la  source 
et  rétendue  de  nos  maux ,  et  nous  indir|uent  les  moyens 
é^j  remédier.  Il  n'est  dans  la  société  aucune  sorte  d*abus 
jqui  n^ait  été  dénoncé  avec  plus  ou  moins  de  force;  il  n*esl 
aucune  idée  de  réformation  qui  n'ait  été  proposée  avec 
plus  ou  moins  de  justesse;  et  jamais  sans  doute  des  hommes 
•ippelés  à  la  régénération  de  la  chose  publique  ne  reçurent 
de  la  disposition  de»  esprits  et  de  la  situallou  des  choses  le 
pouvoir  de  disposer  de  tant  de  moyens. 

L*ouvrageque  nous  annonçons  nous  parait  dig^ie  dV^tre 
mis  an  nombre  de  ceux  qui  fixent  en  ce  moment  Talten- 
tion  des  bons  citoyens.  Il  renferme  des  idées  exactes ,  des 
dé^-eloppements  inétbodiques  et  profonds,  et  nne  foule  de 
détails  et  de  recherches  utiles  sur  l'intérêt  social.  M.  GriTd 
ne  s'est  pas  borné  à  rapporter  les  résultats  de  ses  observa- 
tions et  de  son  expérience  ;  il  a  inséré  dans  son  ouvrage 
différents  morceaux  d'économie  politique,  connus  depuis 
longtemps  de  ceux  qui  s'occupent  de  ces  matières,  tels  que 
les  articles  Corvée,  grande  et  petite  culture ^  par  M.  Tur- 
got;  les  articles  Bléf  Gouvernement  de  la  Chine,  par 
M.  Quesnay;  Tarticle  Chemin»,  par  M.  Dupont,  et  plu- 
sieurs dissertations  de  CAmi  de»  homme» ^  de  ce  sage  illus- 
tre et  respectable,  que  nous  avons  vu  consacrer  sa  vie  en- 
tière aux  intérêts  de  Tespèce  humaine ,  avec  un  xèle  dont 
peu  dVcrivains  avaient  osé  donner  l'exemple  sous  le  Kgne 
du  pouvoir  arbitraire,  et  que  la  mort  a  frappé,  il  y  a  quel- 
ques mois,  méditant  encore  sur  les  moyens  de  rendre  les 
hommes  meilleivs  et  plus  heureux. 

Pour  donner  à  nos  Irctenrs  une  idée  de  cet  ouvrage, 
nous  rapporterons  ce  que  l'auteur  en  dit  lui-même  dans 
l'avertissement,  parceque  le  jugement  qu'il  en  porte  nous 
parait  conforme  à  la  vérité.  —  t  Les  divers  articles  de  cet 
ouvrage  présentent  sans  cesse  les  vérités  fondamentales  de 
l'économie  politique.  Les  questions  qu'on  y  discute  sont 
toujours  résolues  d*après  les  prineipes  les  plus  certains, 
c'est-à-dire  d'après  les  lois  naturelles  et  la  raison  des  cho- 
ies; et  dans  la  discussion  des  points  qui  présentent  des  dif- 
ficultés, dans  Tapplication  qu'on  y  fait  de  la  théorie  à  la 
pratique,  on  Tappuie  de  l'expérience  des  sociétés  de  tous 
les  siècles  consignée  dans  l'histoire,  des  réflexions  des 
philosophes  qui  ont  approfondi  ces  matières,  et  de  la  sé- 
vérité du  calcul.  On  y  expose  la  corrélation  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen ,  du  chef  et  des  membres  de  l'u- 
nion sociale.  On  y  donne  des  idées  justes  de  la  liberté 
oaturelle  et  civile,  de  la  propriété  publique  et  particu- 
lière, etc.  s 

La  forme  de  cet  ouvrage  n'en  permet  pas  une  analyse 
détaillée.  Nous  nous  contenterons  d*indiquer,  comme  di- 
gnes d^un  examen  plus  attentif,  outre  les  articles  indiqués 
ci-dessus,  les  zr\ic\e%  Aeeapartment ^  Approvisionnement» 
public».  Balance  du  pouvoir,  Boi»,  Canaux  de  navigation. 
Commerce  t  Cherté  ^  Droit  naturel.  On  y  retrouvera  les 
principes  de  morale  et  de  politique  qui  ont  servi  de  base  à 
la  Théorie  de  l'éducation  et  au  roman  de  1'//^  inconnue,  que 
M.  Grivel  a  publiés  il  y  a  quelques  années,  et  dont  le  suc- 
cC'S  atteste  sufiisamment  le  mérite. 


VARIÉTÉS. 

Ob»ervûtion»  »ur  le»  deuil»  de  cour. 

On  conçoit  très  bien  pourquoi ,  lorsqu'un  prince  meurt 
en  Europe,  tons  les  rois ,  tous  les  autres  princes  en  portent 
le  deuil  :  ils  sont  tous  parents,  ils  se  regardent  au  moins 
comme  de  la  même  famille,  et  s'appellent  entre  eux  frères 
et  cousins.  Mais  pourquoi ,  lorsque  la  cour  est  en  deuil 
d'un  prince  étranger,  le  peuple  de  tout  le  royaume,  et  pai^ 
ticulièrcment  celui  de  la  capitale,  se  croit-il  obligé  d'y 
i^lre  aussi?  Assurément  les  bourgeois  de  la  rue  Saint-Mar- 
lin,  ni  même  le  financier  de  la  rue  Vi vienne,  n'ont  pas  la 
prétention  de  persuader  qu'ils  appartiennent  à  la  même 
branche  que  l'illustre  défunt.  Cet  usage  s'est  introduit  pru 
k  peu  de  la  cour  ù  la  ville,  et  de  la  ville  ù  la  province, 
sans  qu'on  ail  cherché  quelle  était  son  origine.  La  vanité 
a  servi  ft  le  répandre,  el  le  deuil  indiquait  toujours  ce 


qu^on  appelait  de»  gen»  comme  il  faut.  Mais  aujourd^iui 
que  la  liberté  naissante  a  élevé  les  ftmes,  qu'elle  les  éloigne 
de  toute  idée  de  servitude,  et  leur  enseigne  ft  mieux  placer 
leur  orgueil ,  il  est  bon  d'apprendre  aux  amb  de  eetle  li- 
berté que,  lorsqu'ils  prennent  le  deuil  poar  an  prince 
étranger,  ne  pouvant  pas  représenter  les  parents  même 
de  ce  prince,  ils  ne  représentent  que  les  poUl»  de  ses 
parent». 

A  la  cour,  il  n*y  a  que  deux  classes  d'hommes,  les  prin- 
ces (  j'entends  ceux  de  la  famille  royale  ) ,  et  leurs  do- 
mestiques :  tout  ce  qui  n'est  pas  de  cette  famille  en  est  le 
serviteur.  Il  est  vrai  qu'on  a  prétendu  ennoblir  ces  services 
en  les  déguisant  sous  le  titre  de  charges;  mais  ils  n'asmjé- 
tissent  pas  moins  à  des  emplob  qn'on  trouverait  bien  vil«. 
si  on  les  exerçait  envers  de  simples  parlicnliers.  Ces  grands 
serviteurs  en  ont  d'uutres  sous  leurs  ordres,  auxqueb  ils 
rendent  du  mieux  qu'ils  peuvent  les  humiliations  qu'ils  ont 
reçues,  et  il  se  forme  ainsi  une  chaîne  de  dégradation,  de- 
puis les  grands-maîtres  jusqu'au  dernier  des  palefrenierF. 
Quand  les  princes  sont  en  deuil.  Ils  le  font  porter  à 
leur  mabon,  ce  qui  forme  déjà  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes :  ces  valet»  grand»  teigneur» ,  rrdcvenus  maître» 
chez  eux ,  font  de  même  porter  à  leur»  gen»  celte  livrée 
noire  qu'ils  ont  été  forcés  de  revêtir  :  voilà  toute  la  cour 
en  deuil.  Dans  le  temps  où  on  se  faisait  un  honneur  de  se 
détacher  de  soi  pour  en  servir  un  autre,  chacun  voulait 
paraître  avoir  une  charge  à  la  cour,  c*est-d-dire  être  le 
valet  d'un  prince  ou  le  valet  d*nn  de  ses  valets  ;  ainsi  la 
ville  prenait  le  deuil  à  l'imilation  de  la  cour,  et  ce  même 
esprit  d'imitation  paasa  bientôt  de  la  capitale  a«x  pro- 
vinces. 

Si  cette  petite  bassesse  était  parfaitement  Indifférente, 
elle  ne  vaudrait  pas  la  peine  d'être  remarquée;  elle  tom- 
berait d'elle-même  à  mesure  que  les  idées  s'agrandiraient  ; 
mais  on  sait  assez  quel  tort  les  deuils  d'une  certaine  durée 
font  au  commerce.  Si  nous  avons  sacrifié  notre  indépen- 
dance extérieure  à  un  misérable  usage,  ne  loi  sacrifions 
pas  du  moins  nos  intérêts,  les  intérêts  d'une  grande  partie 
de  la  nation.  Il  est  temps  de  secouer  tous  les  jougs  hon- 
teux, de  dépouiller  toutes  les  livrées  de  l'esclavage;  mon- 
trons jusque  sur  nos  habits  que  nous  détestons  la  servi- 
tude, que  nous  ne  laisserons  plus  attenter  à  notre  liberté. 

Si  le  Ciel,  qui  nous  favorise  en  ce  moment,  appesantissait 
un  jour  son  bras  sur  nous,  si  le  cours  naturel  et  immuable 
des  choses  nous  ravissait  une  tête  chérie...  le  restaurateur  de 
cette  liberté  dont  nous  jouissons  aujourd'hui...  ô  mes  frères! 
nous  pleurerions  tous,  non  pas  un  maître,  mab  un  père: 
un  deuil  universel  et  bien  juste  couvrirait  tous  ses  en- 
fants :  c'est  alors  que  nos  vêtements  représenteraient  avec 
vérité  la  douleur  lugubre  de  notre  Ame;  mais  plus  ces  si- 
gnes de  désolation  auraient  de  réalité  dans  ces  tristes  dr- 
consiances,  moins  ils  doivent  être  les  vains  simulacres  d'un 
sentiment  que  nous  ne  saurions  éprouver  pour  ceux  qui 
régissent  un  autre  empire,  et  qui  ne  peuvent  nous  inté- 
recser  que  sous  des  rapports  politiques.  Fi 


Je  vous  prie,  monsieur,  de  vouloir  bien  fiiire  insérer 
dans  la  Gazette  nationale  la  question  suivante  :  •  On  de^ 
mande  si,  après  la  destruction  entière  du  système  féodal, 
après  les  droits  de  l'homme  reconnus  par  l'Assemblée, 
après  les  nouveaux  principes  heureusement  adoptés  par 
elle  pour  le  bonheur  de  l'humanité;  on  demande  si  une 
compagnie  de  mines  a  le  droit  de  suivre  un  sillon  sous  vos 
terres,  tous  votre  maison,  non-seulement  malgré  le  pro- 
priétaire, mais  môme  sans  l'avoir  prévenu.^  • 


BULLETIN 

DB  L*ASSBMBLBB  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  SAMEDI    13  UARS  AU  SOIR. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  du  procè»-verbQl ,  et  an- 
nonce qu'il  a  dans  ses  mains  pKs  de  huit  cents  adrrssrs  ;  il 
ne  peut  les  lire  toutes.  Parmi  celles  qu'il  indique,  on  a  re- 
marqué celles-ci.  —  Le  régiment  de  La  Fère  jure  une 
haine  irréconciliable  aux  ennemis  de  l'Blat.  •—  La  ville  de 
Bastia,  en  Corse,  fait  de  respectueuses  instances  à  TAs- 
semblée,  pour  la  supplier  d'engager  M.  le  duc  de  Biron  A 
reprendre  le  comroandemcut  de  celle  Me.  La  nouvelle  qui  s'j 
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rsl  répaodiw  de  U  d^iasion  qqe  M*  de  Blron  avait  donné 
de  cette  place  a  jeté  Talannedaiis  tous  les  cœun.  -^  De 
Gaussade,  en  Quercy  :  «  Nos  réles  dMmposilion  ordinaire 
sont  faits,  et  se  paient  avec  une  exactitude  que  le  malheur 
des  temps  ne  permellait  pas  d'espérer.  •  —  La  ville  de  Ver- 
sailles: adhésion,  reconnaissance  et  respect  Bile  oubliera 
toujours  ses  intérêts  particuliers,  lorsqu'elle  les  comparera 
aux  grands  intérêts  de  Tempire  (M.  le  président  est  auto* 
risé  à  répondre  k  Tadresse  de  la  commune  de  Versailles  )• 

—  Deux  cur^  de  la  vallée  haute  de  Saint-Amarin  envoient 
m  don  patriotique  une  letlre-de-chaugc  de  12,000  liv.  Ils 
supplient  TAssemblée  de  vouloir  bien  pardonner  aux  habi- 
tants de  ces  vallées,  qui,  las  de  toutes  les  vexations  des 
moines  devenus  chanoines,  ont  été  fourrager  chez  eux  et 
boire  leur  vin.  —  Un  membre  de  T Assemblée,  député  de 
Franche -Comté,  supplie  TAssemblée  de  vouloir  bien 
agréer  le  dévouement  de  cent  cinquante  mille  hommes, 
Alsacirns,  Bourguignons  et  Franc-Comtois,  qui  jurent  sur 
leurs  armes,  devant  Dieu  et  en  présence  de  la  statue  de 
Louis  XVI,  de  maintenir  la  constitution,  de  protéger  la 
perception  des  impôts,  de  défendre  les  propriétés,  de  faire 
enfin  respecter  les  décrets  de  TAssemblée  nationale  et  Tau- 

I  torité  légitime  du  roi.  Je  dob  vous  dire,  ajoute  le  député, 
que  le  régiment  de  Rojal-Etranger  s*est  réuni  ù  la  milice 
nationale.  —  Sur  la  motion  de  M.  de  LametL,  M.  le  prési- 
dent est  autorisé  à  témoigner  la  satisfaction  de  T  Assemblée  à 
ces  braves  citoyens  et  au  régiment  Royal-Etranger. —  Deux 
laboureurs,  députés  du  bourg  de  Vincennes,  font  hommage 
à  TAsscmblée,  au  nom  de  leur  communauté,  de  Timposi- 
Uon  des  ci-devant  privilégiés,  et  annoncent  que  la  contri- 
bution patriotique  du  quart  des  revenus  se  monte  déjà,  à 
40,683  liv.  —  La  ville  de  Louviers  offre  3,625  liv.  ;  elle  se 
plaint  de  la  longueur  d(*s  deuils  de  cour,  qui  font  un  grand 
tort  à  ses  fabriques  ;  elle  réclame  aussi  contre  une  erreur 
du  grand-maître  des  cérémonies,  qui  a  annoncé  que  le 
deuil  de  Tempereur  serait  porté  ici  pendant  deux  mois, 
tandis  qu*il  n*a  été  ordonné  ii  Vienne  que  pour  six  semai- 
nes. —  Adresse  de  la  ville  de  Lyon  pour  le  même  objet. 

—  L'Assemblée  renvoie  ces  deox  adresses  au  comité  de 
commerce. . 

—  Le  résultat  du  scrutin  fait  ce  matin  pour  Télection 
d'un  président  produit,  sur  six  cent  quarante-six  votants, 
trois  cent  vingt-trois  vois  pour  M.  Rabaut  de  Saint-Etienne, 
deux  cent  dix-sept  pour  M.  Lachèze.  Les  nouveaux  secré- 
taires sont  MM.  Mougins  de  Roquefort,  Gossin  et  le  mar- 
quis de  Bonnet. 

L*Assemb]ée  accorde  un  congé  au  député  de  Nogent-lc- 
i'iotrou ,  qui  vient  d'être  élu  maire  de  cette  ville. 

«-  On  passe  à  l'ordre  du  jour,  la  teitrea-de-eachef, 

M.  de  Gastellane  fait  lecture  d'un  projet  de  décret  au- 
quel il  a  fait  des  changements,  d'après  les  observations  de 
l'Assemblée;  le  voici  : 

c  L'Assemblée  nationale  étant  enfin  arrivée  au  moment 
heureux  de  détruire  les  prisons  illégales,  et  de  déterminer 
une  époque  fixe  pour  l'élargissement  des  prisonniers  qui 
s'y  trouvent  renfermés; 

c  Considérant  la  nécessité  de  donner  le  temps  aux  pa- 
rents ou  amis  de  ceux  qui  sont  encore  détenus,  de  prendre 
les  arrangements  convenables  pour  assurer  leur  tranquil- 
lité, et  de  pourvoir  à  leur  subsistance; 

«  Qu'il  est  pécessaire  de  prolonger  la  détention  de  ceux 
qui  sont  enfermés  sous  prétexte  de  folie,  assex  longtemps 
pour  connaître  s'ils  doivent  être  mis  en  liberté,  ou  soignés 
dans  les  hôpitaux  qui  seront  établis  à  cet  effet  ; 

c  Considérant  que  parmi  ceux  qui  sont  prisonniersen  vertu 
d'ordres  arbitraires,  il  en  est  qui  ont  été  préalablement 
jugés,  d'autres  qui  sont  décrétés  de  prise  de  corps,  et  doi- 
vent être  renvoyés  devant  leurs  juges  naturels;  et  délirant 
cependant  avoir  égard  au  châtiment  illégal  auquel  ils  ont 
été  soumis,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

c  Ari.  I*'.  L'Assemblée  nationale  décrète  que,  dans  l'es- 
pace de  six  semaines  après  la  publication  du  présent  dé- 
cret, toutes  les  personnes  détenues  dans  les  châteaux, 
maisons  religieuses,  maisons  de  forée,  maisons  de  police 
on  autres  prisons,  par  lettres-de-cachet  ou  par  ordre  des 
agents  do  pouToir  exécutif,  ft  moins  qu'elles  ne  soient 
l^lcment  condannées,  décrétées  de  prise  de  corps  ou 
renfermées  pour  cause  de  folie,  seront  rfuiises  en  liberté.! 

Plusieurs  articles  suivent  celui-ci  ;  l'Assemblée  décide 


qu'elle  discutera  aitkle  par  arlidc  ;  le  premier  est  rdu  eS 
mis  à  la  discussion. 

M.  L*ABBB  Maury  :  Nous  sommes  places  entre  deux 

§;rands  intérêts,  celui  de  la  liberté,  qui  doit  s'étendre, 
gaiement  sur  tout;  celui  de  la  société,  qui  ne  doit 
jamais  être  troublé.  Le  premier  article  qui  est  soti- 
mis  à  notre  discussion  ne  regarde,  ne  parle  <|ue  des 
condamnés,  des  décréte's  et  des  fous.  11  est  évident 
que  ce  premier  article,  qui  semble  d'abord  mettre  à 
couvert  la  liberté  publiauc,  ne  serait  très  souvent 
qu'illusoire  ;  car  il  accorde  la  liberté  a  des  hommes 
coupables  peut-être  des  plus  grands  forfaits.—  Nous 
commençons  nos  opérations  par  où  nous  devrions  les 
finir.  Organisons  aabord  le  {jouvoir  judiciaire  et  les 
tribunaux;  il  sera  beau  ensuite  d'appeler  à  la  liberté 
tous  ceux  qui  [pourront  en  jouir  sans  blesser  les  in- 
térêts de  la  société.  Quand  bien  même  leur  détention 
actuelle  serait  injuste,  c'est  un  sacrifice  qu'ils  doi- 
vent faire  à  la  société.  S'il  existe  des  innocents  dans 
les  prisons  d'Etat,  n'y  a-t-il  pas  aussi  un  bien  plus 

fand  nombre  de  personnes  accusées  sans  preuves? 
la  vérité,  ce  sont  des  maris  qui  ont  empoisonné 
leurs  femmes,  des  fils  qui  ont  empoisonné  leurs  pè- 
res. Il  n'existe  aucune  accusation  légale  contre  ces 
personnes;  lesrendrez-vous  pour  cela  à  la  société? 
Je  ne  conclus  pas  cependant  que  leur  captivité  doive 
être  éternelle,  mais  seulement  qu'il  ne  faut  s'occu- 
per de  CCS  individus  qu'après  avoir  réglé  l'intérêt 
f général  ;  et  il  ne  peut  exister  dans  la  nation  de  vo- 
onté  générale  s'il  n'existe  pas  de  loi.  Touché  du  mal- 
heur d'étris  çrivé  de  la  liberté,  i 'opine  avec  douleur, 
mais  pénétré  du  sentiment  profond  de  l'inlcrét  pu- 
blic, a  ce  que  nous  nous  occupions  d'abord  de  la 
confection  des  lois.  Aussitôt  qu'elles  seront  faites, 
()u'il  soit  permis  aux  prisonniers  d'invoquer  la  jus- 
tice ordinaire.  Celui  qui  ne  l'invoquera  pas  doit  res- 
ter dans  les  prisons  ;  son  silence  prouvera  qu'on  peut 
l'y  laisser  sans  injustice. 

M.  DE  Robespierre  :  En  me  bornant  au  premier 
article  soumis  à  votre  discussion,  j'observe  aue  c'est 
sur  le  sort  des  personnes  qui  ne  sont  accusées  d'au- 
cun crime  que  nous  avons  à  prononcer.  Nous  ne  fa- 
voriserons pas,  sans  doute,  ces  actes  de  despotisme  ; 
des  législateurs  n'ont  autre  chose  à  faire  que  d'a- 
néantir ces  abus.  Comment  les  anéantir,  s'ils  laissent 
gémir  ceux  cjui  sont  dans  l'oppression.  En  vertu  de 
quoi  ont-ils  été  privés  de  leur  liberté  ?  En  vertu  d'un 
acte  illéffal.  Ne  serait-ce  pas  consacrer  cet  acte  illé- 
gal que  d'ordonner  dts  délais?  Si  quelque  chose  peut 
nous  affecter,  c'est  ie  regret  de  siéger  depuis  six  mois 
sans  avoir  encore  prononcé  la  liberté  de  ces  malheu- 
reux, victimes  d'un  pouvoir  arbitraire.  L'Assemblée 
sera  sans  doute  étonnée  de  voir  que,  lors(|u'il  est 
question  de  la  cause  de  l'innocence,  on  lui  parle 
sans  cesse,  non  pas  de  ces  infortunés  détenus,  sou- 
vent pour  leurs  vertus,  pour  avoir  laissé  échapper 
quelques  preuves  d'énergie  et  de  patriotisme  ;  mais 
qu'on  fixe  son  attention  sur  des  hommes  emprison- 
nés à  la  sollicitation  des  familles.  Vous  n'avez  pas, 
sans  doute,  oublié  cette  maxime  :  Il  vaut  mieux 
faire  grâce  à  cent  eoupablee  que  punir  un  seul  in- 
nocent. Je  propose,  pour  amendement  an  premier 
article,  que  tous  ceux  qui  seront  détenus  seront  mis 
en  liberté  le  jour  même  de  la  publication  du  présent 
décret,  et  que  dans  huit  jours  votre  décret  sera  pu* 
blié. 

M.  DE  Castbllanb  :  Je  demande  que  l'on  ajoute 
que  l'Assemblée  leur  accorde  tous  les  recours  contre 
les  auteurs  de  leur  détention. 

M.  PisoN  DU  Galand  ;  Je  propose  en  amendement 
d'excepter  du  nombre  de  ceux  qui  seront  remis  en 
liberté  les  personnes  contre  lesquelles  il  y  aurait  en 
plaintes  rendues  en  justice  emportant  peiné  amictive. 

M.  le  duc  de  Levis  appuie  cet  amendement. 
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M.  DE  Croï  :  Nul  homme  ne  peut  éire  retenu  pri- 
sonnier qu'en  vertu  d*un  décret,  et  non  sur  une 
plainte  accusatoire.  Des  considérations  de  famille  ne 
sont  pas  suCtisautes  pour  arrêter  le  cours  des  lois  ; 
et  cependant,  sous  le  r^ne  du  despotisme,  ces  mêmes 
considérations  dëtermmaient  presque  toujours  la 
conduite  des  agents  du  pouvoir  exécutif.  Un  sembla- 
ble exemple  ne  doit  pas  prévaloir  dans  le  temple  de 
la  liberté. 

M.  Goupil  de  Préfeln  appuie  les  observations  de 
M.  de  Croi. 

M.  Garât  Vaine  :  .l'appuie  Tamendement.  La 
plainte  fait  toujours  présumer  le  crime.  Le  despo- 
tisme a  aussi  souvent  protégé  le  crime  que  poursuivi 
rinnocence. 

M.  D'EspRÉufiNiL  :  Je  distingue  quatre  classes  par- 
mi les  détenus.  On  doit  élargir  tous  ceux  qui  ont  été 
arrêtés  en  vertu  des  ordres  arbitraires  du  propre 
mouvement  ou  des  comités  permanents  et  des  comi- 
tés des  recherches.  Votre  comité  doit  examiner  la 
cause  de  ceux  qui  ont  été  détenus  sur  les  poursuites 
particulières  des  familles;  il  faut  laisser  à  ceux  qui 
sont  condamnés  ou  décrétés,  et  qui  forment  les  deux 
dernières  classes,  la  liberté  de  choisir  entre  un  juge- 
ment définitif  ou  une  prison  continue.  Dans  le  cas  où 
ils  voudraient  se  faire  Juger,  ils  pourront  être  exé- 
cutés sans  en  avoir  référé  au  roi,  qui  pourra  com- 
muer la  peine.  Telle  est  mon  opinion.  Dans  tous  les 
cas,  je  crois  nécessaire  de  mettre  lin  aux  recherches 
inquisitoriales  des  comités,  à  leurs  arrestations  ar- 
bitraires. M.  Aueeard...  (Un  murmure  s*éiève  dans 
r Assemblée.)  En  bien  !  oui,  M.  Auçeai*d;  est-ce  qu'il 
n*est  pas  Français?  M.  Augeard  a  été  détenu  plus  de 
deux  mois,  et  sans  avoir  été  inlerrogé,  en  vertu  des 
ordres  du  seul  comité  des  recherches  ;  et  cette  femme 
malheureuse  (madame  de  Favras)  n*a-trelle  pas  été 
moralement  enchaînée?  n'a-t-elle  pas  été  réduite  à 
rimpossibilité  de  solliciter  ses  juges  pour  soii  mari, 
dont  vous  avez  su  la  fin  tragique  ?...  (Les  murmures 
redoublent.)  Je  persiste  à  dire,  messieurs,  qu'il  est 
un  grand  nombre  de  citoyens  enfermés  qu'on  ne 
pense  nas  même  à  interroger  ;  je  dis  encore  que  les 
comité  ont  ordonné  plus  de  détentions  que  le  despo- 
tisme ;  et  je  conclus  a  ce  que  les  comités  des  recher- 
ches soient  détruits. 

M.  LoYS  :  Je  propose  en  amendement  à  cette  mo- 
tion, que  le  comité  soit  conservé,  mais  qu'il  soit 
tenu  de  remettre  dans  les  vingt-quatre  heures  les 
arrêtés  par  le  même  ordre  entre  les  mains  des  tribu- 
naux. 

M.  Chapelier  :  Je  demande  la  conservation  du 
comité  des  recherches  ;  je  le  crois  plus  nécessaire  que 
jamais  pour  le  maintien  de  la  constitution,  je  le  re- 
garde comme  un  moyen  «ûr  de  répandre  parmi  les 
malintentionnés  une  salutaire  terreur;  et  j'observe, 
à  l'appui  de  mon  opinion,  que  par  ce  comité  on  est 
parvenu  à  arrêter  des  manœuvres  qui  pouvaient  de- 
venir funestes  à  la  liberté  publique. 

M.  GuiLLAVMfi  :  Je  demande  que  la  motion  de 
M.  d'Espréménil  soit  ajournée  après  la  constitution. 

On  met  aux  voix  la  proposition  de  M.  d'Esprémé- 
nil et  les  amendements  de  MM.  Loyset  Guillaume  : 
1* Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 
L'amendement  de  MM.  Pison  du  Galand  et  duc  de 
Le?is  est  adopté,  et  le  premier  article  est  décrété  dans 
les  termes  suivants  : 

•  Dans  l'espace  de  six  semaines  après  la  publica- 
tion du  présent  décret,  toutes  personnes  (fétenue^ 
dans  les  châteaux,  maisons  religieuses,  maisons  de 
forée,  maisons  de  police  ou  autres  prisons  queloon- 
oues,  par  lettres-de-cachet  ou  par  ordre  des  agents 
du  pouvoir  exéeutif,  à  moins  qu^elles  ne  soient  l^a- 
lenient  condamnées,  décrétées  de  prise  de  corps,  ou 
qu'il  n'y  ait  eu  eoutrc  elles,  une  plainte  en  justice  à 


l'occasion  d'un  crime  emportant  peiue  afllictive,  ou 
renfermées  pour  cause  de  folie,  seront  mises  en  li- 
berté. • 
La  séance  est  levée  à  onze  heures  du  soir* 

SEANCE  DU  DlMAIiCHE  15  MARS. 

Sur  la  proposition  de  M.  Tabbë  Grêsoire,  président  du 
comité  des  rechercbe5,  TAsscmbl^  ordonne  que  ce  comité, 
ci-devant  réduit  à  quiiiXf*  membres,  sera  de  nouveau  porté 
à  trente,  et  renouvelé  désormais  par  moitié,  de  mois  en 
mois. 

—  On  reprend  la  discussion  ^ur  le  projet  de  décret  re- 
latif à  la  suppression  et  au  remplacement  de  la  gabelle. 

M.  de  ;ia  Gallssonnière  développe  une  partie  des  idées 
présentées  hier  par  M.  l'abbé  Maury ,  et  propose  un  projet 
de  décret  dont  voici  les  principales  dispositions  :  1*  ù 
compter  du  1*'  mars  prochain ,  TimposUlon  sur  le  sel  sera 
supprimée,  et  il  deviendra  libre  et  marchand  ;  2*  pour  se 
procurer  des  approvisionnements  suffisants,  prévenir  la 
discite  et  les  accaparements,  et  s*assurer  un  sel  de  bonne 
qoaliié,  ta  ferme-générale  continuera  la  vente  de  celte 
denrée  h  un  priiE  réglé;  mais  nul  ne  pourra  être  forcé 
d*cn  prendre  au  grenier  public;  8"*  la  situation  des  finances 
nécessitant  le  remplacement  de  cet  impôt,  il  v  sera  pourvu 
de  la  manière  indiquée  d-après  ;  4*  le  prix  au  sd  variera 
depuis  1  sou  josqu*à  5  sous,  suivant  la  dislance  du  lien 
de  la  vente  aux  marais  salins  :  ce  prix  ne  pourra  s*élevir 
à  plus  de  2  sons  dans  les  campagnes,  de  8  sous  dans  les 
petites  villes ,  de  h  sous  dans  les  villes  du  second  ordrr, 
et  de  5  sous  dans  les  grandes  villes  ;  5*  à  compter  du  i** 
mai  prochain,  il  sera  établi  un  Impôt  du  timbre,  dans  les 
formes  qui  seront  déterminées  par  T Assemblée  nationale; 
6*  à  la  même  époque  il  sera  également  établi  un  impdt 
sur  les  croisées  et  sur  les  cheminées  des  ville?.. 

M.  DE  Daumetz  :  Le  désir  de  l'Assemblée  est  sans 
doute  de  voir  réduire  la  question  aux  termes  les  plus 
simples.  Par  qui  sera  supporté  le  remplacement  de 
la  gabelle?  Première  question.  Comment  ce  rempla^ 
cément  sera-t-il  établi? Seconde  question. 

Par  qui  sera  supporté  le  remplacement  de  la  ga- 
belle? Par  ceux  qui  paient  la  gabelle;  car  de  quoi 
s'agit-il  ?  est-ce  d^établir  une  répartition  égale  entre 
les  provinces?  Non,  sans  doute.  A  Versailles,  M.  d'Es- 
préménil a  regardé  les  provinces  rédimées  comme 
de  raristocratie  :  bler,  M.  Tabbé  Maury  a  prétendu 
qu'on  voulait  conserver  les  privilèges  des  provinces. 
Non,  je  le  déclare  au  nom  de  l'Artois,  ce  dcfKirte- 
ment  n'a  jamais  prétendu  conserver  des  privilèges 
contraires  à  la  liberté  :  ce  ne  sont  pas  des  privil^es 
que  les  provinces  nous  ont  chargés  de  réclamer, 
mais  l'universalité  des  droits  des  hommes. 

Si  nous  résistons  à  la  gabelle,  c'est  que  nous  en 
payons  déjà  pos  remplaoements,  et  que  celui  qu'on 
voudrait  nous  faire  supporter  serait  nne  double 
charge.  Il  serait  facile  de  prouver  combien  les  pro- 
vinces rédimées  et  franches  sont  plus  surchargées 
que  les  autres.  Ainsi  donc,  c'est  aux  provinces  qui 
supportent  la  gabelle  à  supporter  le  remplacement 
de  la  çabelle.  Dans  quelle  forme  le  remplacement 
sera-t-il  établi?  C'est  sans  doute  ime  grande  opéra- 
tion que  de  découvrir  la  ligne  de  démarcation  qui 
sépare  les  impositions  directes  des  impositions  indi- 
rectes. Si  nous  consultons  les  grands  maîtres  dans 
cette  matière,  nous  voyons,  en  deraière  analyse,  que 
l'imposition  directe,  qui  paraît  être  payée  par  celui 
qui  produit,  est  réellement  payée  par  le  consomma- 
teur. L'impôt  de  la  gabelle  est  vraiment  un  impôt  di- 
rect, une  véritable  capitation  ;  le  sel  forcé,  le  sel  de 
devoir,  est  un  impôt  direct  sur  les  hommes.  Vendre 
à  un  homme  dix  écus  ce  qui  n'en  vaut  qu'un,  c*est 
la  même  chose  que  de  lui  donner  une  capitation  de 
37  liv.  Je  crois,  par  cette  seule  observation,  répon* 
dre  suffisamment  à  ceux  qui  disent  qu'il  ne  faut  pas 
remplacer  un  impôt  indirect  par  un  impôt  direct. 
Une  addition  provisoire  à  la  capitation,  déjà  instante, 
me  semble  le  luoyen  le  plus  simple  pour  remplacer 
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la  galièlle.  Vous  atteiudrez  ainsi  les  capitalistes,  par-  | 
ceqiie  la  capitation  porte  sur  eux.  Ce  moyen  réunira 
tous  les  avantages  qui  ont  fait  désirer  tous  les  rein- 

§  lacements  |>ar  un  imp^t  indirect. — Je  propose  donc 
e  faire  un  simple  changement  à  l'article  V  du  pro- 
jet de  décret,  et  de  dire  <^ue  •  la  contributifHi  sera 
répartie,  par  forme  d'addition  proportionnelle  à  la 
capitation ,  dans  les  pays  de  gabelle.  • 

M.  DE  Lavennb  :  Je  me  borne  à  quelques  obser* 
.valions: 

10  Quelle  que  soit  la  détermination  que  prendra 
TAssemblée,  le  remplacement  n'aura  lieu  que  pour 
l'année  17iN)  seulement. 

20  Jusqu'à  ce  qu'un  nonve!  ordre  soit  établi,  il 
faut  laisser  l'ancien  tel  qu'il  est,  en  y  faisant  les  seuls 
changements  que  les  circonstances  rendent  nécessai- 
res. J'offrirai  une  seconde  question,  qui  m'amènera 
a  vous  proposer  un  décret.  La  gabelle  subsistera-t- 
oile encore?  scra-t-elle remplacée? quelles  provin- 
ces supporteront  ce  remplacement? 

Les  grandes  gabelles  rendent  plus  à  l'Etat  que  les 
petites  ;  il  faut  que  le  soulagement  qu'elles  éprouve- 
ront soit  proportionné.  Il  est  certain  au'on  doit  ren- 
dre le  sel  marchand  ;  mais  il  est  possible  d'établir  sur 
le  sel  un  impôt  dont  le  peuple  ne  s'apercevrait  pas; 
cet  impôt  pourrait  être  de  8  den,  par  livre  lors  de 
Textractiott  du  sel  dans  les  marais  salins. 

M.  de  Lavenne  présente  un  décret  dans  lequel  il  ren- 
ferme le  OMHle  de  rétablisMineDt  de  cet  impôt  de  8  deniers 
par  livre*  et  la  proporlion  k  établir  entre  les  provioces  de 
grande  gabelle  el  les  provinces  de  petite  gabelle,  en  rem- 
placement de  partie  des  droits  suppriméf.  Les  proTinoes 
«le  grande  gabelle  paieront  les  trois  quarts  da  revenu  net, 
et  les  provinces  de  petite  gabelle  les  deui  tiers, 

M.  RoEDEBEtt  :  Les  préopinants  n'ont  pas  donné 
assez  d'attention  aux  aécrets.qu'on  vous  propose;  il 
ne  s'agit  pas  d'un  remplacement  perpétuel,  il  ne  s'a- 
e\i  pas  d'établir  l'équilibre  dans  les  impositions;  il 
faut  remplacer  pour  l'année  présente  la  gabelle  oui 
ne  se  perçoit  plus.  Que  vous  propose-t-on  ?  de^  impôts 
sur  le  luxe,  un  impôt  du  timbre,  une  sabelle  miti- 
gée :  mais  le  timbre  ne  pourrait  être  établi  avec  suc- 
cès que  lorsqu'il  le  serait  dans  toutes  les  provinces, 
et  assurément  il  ne  s'agit  point  ici  d'une  imposition 

générale.  La  gabelle  mitigée  serait  toujours  la  ga- 
elle;  le  peuple  imaginerait  qne  vous  avex  détruit 
la  machine,  mais  oue  vous  avez  consente  les  ouvriers 

r>ur  pouvoir  rétablir  la  machine.  Il  faut  se  réduire 
faire  supporter  le  remplacement  pcr  les  provinces 
qui  payaient  la  gabelle.  On  vous  a  dit  que  ce  serait 
augmenter  les  privilèges  des  provinces  franches. 
Peut-être  est-ce  tout  le  contraire  ;  car  tandis  que  la 
taille  a  diminué  dans  les  provinces  jgabelléf  s,  elle  a 
augmenté  dans  les  provinces  rédimées.  Celles-ci 
pourraient  vous  dire  :  vous  faites  gagner  aux  autres 
une  diminution  d'un  tiers  sur  leurs  impôts,  et  nous, 

3 ne  vousavex  surchargées,  nous  n'éprouvons  aucune 
iminution.  Voyons  quelle  sera  fa  condition  des 
provinces  où  le  remplacement  aura  lieu.  On  dit  que 
ces  provinces  vont  être  écrasées;  que  les  terres  se- 
ront abandonnées  ;  toutes  ces  terreurs  sont  vaines  : 
le  comité  ne  propose  pas  de  convertir  la  gabelle  en- 
tière en  impôt  territorial  :  il  la  réduit  d'un  tiers  ;  et 
de  40  millions  de  remplacement,  25  ou  26  seule- 
ment doivent  être  répartis  sur  les  contribuables,  par 
forme  d'addition  proportionnelle  à  toutes  les  impo- 
sitions réelles  ou  personnelles.  Le  reste  doit  être  eta- 
hii  sur  les  octrois  et  mir  d'autres  moyens  qui  seront 
prësentésparlesnanicipalités.  M.  Roederer  propose 
deux  amendements  :  le  premier  consiste  à  ajouter  à 
Tarticle  II  ces  mots  :  «  provisoirement,  et  pour  cette 
année  seulement  •  ;  le  second,  à  insérer  dans  l'article 
III9  après  cette  expression  :  •  sera  répartie  sar  les 


départements  et  les  districts  > ,  celle-ci  :  «qui  payaient 
ces  droits  > . 

M.  Tabbé  Gouttes  adhère  à  b  proposition  de  M.  de  Bean- 
met!  et  aux  observations  de  cet  opinant  en  fiiTcur  des 
provinces  rédimécs. 

M.  Chapelier  :  Les  provinces  de  grandes  gabelles 
doivent  seules  supporter  le  remplacement.  Nous 
payons  en  Bretagne  tous  les  impots  possibles;  sur 
noire  demande,  vous  avez  prorogé  cette  année  un 
itnpôî,  de  4  millions.  Après  avoir  accédé  aux  pro- 
positions des  préopinants,  qu'il  me  soit  permis  de 
critiquer  l'article  IX,  dont  le  résultat  est  précisé- 
ment le  rétablissement  de  la  gabelle.  Le  rapporteur 
a  dit  que  le  bénéfice  de  la  vente  sera  de  10  millions; 
En  supposant  que  cette  vente  fût  d'un  million  de  mi- 
nots,  a  1  8.  de  bénéfice  par  minot,  le  terme  moyen 
du  bénéfice  total  sera  de  3,500,000  liv.  :  et  c  est 

f»our  ce  léger  avantage  que  nous  laisserions  exister 
a  gabelle  !  Lonque  le  peuple  verra  que  les  fermiers- 
généraux  subsisteront  encore,  que  le  commerce  ne 
sera  pas  libre,  croyez-vous  qu'il  se  soumettra  aisé-^ 
ment  au  remplacement,  qu'il  regarde  à  présent 
comme  un  bienfait?  Le  gouvernement  ne  doit  ^(re 
ni  banquier,  ni  commerçant  :  les  citoyens  seraient 
effrajés,  le  commerce  serait  lésé  ;  une  compagnie 
aussi  considérable  que  la  ferme-générale  jetterait 
reflroi  dans  tous  les  esprits  ;  il  fout  donc  supprimer 
entièrement  l'article  IX,  qui  aurait  des  effets  aussi 
fddieux.  Je  propose  de  le  remplacer  par  un  autre 
article,  dont  l  objet  serait  d'ordonner  la  vente  en  tout 
ou  en  partie  des  sels  qui  existent  en  approvisionne- 
ment ,  et  le  versement  des  fonds  qui  en  provien- 
draient dans  la  caisse  des  receveurs  des  deniers  pu- 
blics. Cet  approvisionnement  est,  dit-on,  assez  con- 
sidérable pour  deux  années;  le  sel  a  été  acheté  8  s., 
il  sera  vendu  28  s.;  il  y  aura  donc  3  millions  de  bc- 
néfîcc. 

IL  Duport  demande  qu'on  aille  aux  voix  sur  le  décret 
article  par  anicle. 

M.  l'abchivAqui  d*Aii  :  La  gabelle  n*éiail  d^abord 
qu'un  droit  sur  le  sel;  les  fermier»  acbelèreiit  le  sel  de^ 
marchands;  il  n'y  eat  plus  de  commerce,  parœquM  n*y  eut 
plus  de  marchands,  et  le  privilège  exclusif  fut  alors  ac* 
cordé  aux  fenniers-généraux.  On  vous  pmpow  de  faire 
tout  ce  qu'il  faut  pour  parcourir  de  nouveau  oe  cercle 
funeste,  il  n*y  a  pas  de  concurrence  quand  des  marchands 
plus  riches  qne  les  autres  peuvent  élallir  les  prix  ;  Il  n*y  a 
pas  de  commerce  lorsque  le  gouvernement  fait  le  com* 
mcrce.  La  ferme-fcénérale  pourrait  toujours,  pendant  un 
temps  déterminé,  donner  le  sel  à  très  bas  prix,  pour  éloi- 
gner la  concurrence.  On  veut  que  nous  réglions  le  prix  du 
sel;  osais  sommes-nous  commerçants  ou  légisiaieiirs?  Le 
conmeroe  réglera  les  prix  du  commerce,  mieux  que  nos 
laborieuses  combinaisons;  nous  jouirons  sans  avoir  ft 
craindre  nos  erreurs,  et  sans  nous  exposer  à  avoir  des 
torts  &  réparer. 

On  propose  i  d^enjoiodre  aux  fermiers-généraux  de  coo* 
tinuer  le  débit  du  sel  au  prix  qui  sera  réglé  par  la  concnr- 
reuce  du  commerce,  d'assurer  rapprovisionuement  des 
lieux  que  le  commerce  négligerait  de  fournir,  et  de  pré- 
venir les  rencliérîMements  subits  et  trop  considérables 
auxquels  la  variété  des  combinaisons  du  commerce  pour- 
rait donner  lieu.  •  Une  injonction  sur  de  tels  objets  n*tst 
point  une  loi.  Le  commerce  ne  négligera  pas  les  lieux  où 
U  n'y  aura  pas  d'approvisionnement.  Le  commerce  les  né- 
gligera, si  la  ferme  les  approvisionne.  Pourquoi  donc  don-» 
ner  à  la  ferme  une  obligation  sans  utilité  }  Il  n*en  est  pas 
du  sel  comme  des  autres  denrées  ;  sa  fabrication  est  aisée, 
son  prix  est  léger,  son  transport  est  facile;  voyex  comme 
les  transports  du  sel  se  sont  multipliés  après  la  destrucllrii 
des  barrières  I  Craignet-tous  que  le  commerce  ne  puisse 
dire  ee  qu*a  fait  la  contrebande?  On  redoute  les  Inconvè* 
nients  de  la  liberté  de  la  vente  du  sel  ;  on  dit  quMI  a  besoiq 
d*étre gardé  pendant  trois  ans,  d*étre  préparé ,  ôiru  pourrait 
être  altéré  ;  mais  combien  de  denrées  de  première  nécessité 
se  trouvent  dans  un  cas  pareil  ?  Le  blé,  le  vin,  les  liqueurs 
M  peutem-ef les  pas  être  altérés ,  et  la  disette  n'en  ier|lt« 
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iHe  pas  aussi  funeste?  Le  sel  esl  libre  dans  toutes  1rs  pro-  | 
vinccs  où  la  gabelle  n'existe  pas,  et  Ton  n*y  voit  aucun 
(les  inconvénients  qu'on  s'efforce  de  nous  faire  craindre. 
Ciiez  les  Romains,  chrx  nous  jusqu'à  François  I'%  et 
maintenant  dans  tous  les  pays  étrangers,  on  n'a  jamais  dit, 
et  on  ne  dit  pas  que  le  commerce  libre  du  sel  soit  nubible 
A  la  santé  dis  citoyens.  Il  y  a  vingt  ans  que  le  gouverne- 
ment a  fait  des  approvisionnements  de  Lié,  et  il  n'y  a  eu 
de  blé  avarié  que  celui  qui  avait  été  approvisionné  par  le 
gouveniemenî.  Les  trois  raisons  qui  vous  sont  présentées 
pour  empêcher  le  commerce  libre  du  sel  sont  les  vrais  prin- 
cipes du  systime  de  la  fiscalité;  el  ces  prioeipes  ne  peuvent 
être  ceux  de  TAssemblée  nationale. 

Ce  ne  sont  pas  des  vues  particulières,  ni  des  iniérôts 
d'un  moment,  qui  doivent  dicter  des  lois  générales  et  con- 
stantes. Si  la  ferme  écarte  la  concurrence  du  commerce , 
pourquoi  demander  un  remplacement  aux  provinces?  Car, 
Fans  contredit,  la  ferme  ayant  le  débit  du  sel  dans  toute 
l'étendue  du  royaume,  fera  un  bénéfice  qui  la  mettra  à 
portée  de  verser  dans  le  trésor  public  les  ÂO  millions  que 
vous  cherchez  à  vous  procurer.  On  vous  dira  que  vous 
fixerez  le  même  prix  sous  l'empire  des  privilèges  comme 
sous  celui  de  la  liberté.  Il  n^y  a  pas  de  milieu  ;  il  faut  ou 
roaintrnir  le  privilège  exclusif,  ou  rendre  le  commerce  du 
sel  absolument  libre.  Conscntirez-vous  ù  mettre  des  droits 
sur  les  marais  salins?  Alors  il  faudrait  rétablir  les  commis, 
pour  empêcher  la  fiaude.  Il  s*agil  donc  de  savoir  :  i*  dans 
quelles  provinces  la  gabelle  sera  supprimie  ;  2*  si  le  rem- 
placement aura  lieu  pour  cette  année  seulement,  ou  s*ii 
scia  perpétuel  ;  Z^  si  ce  remplacement  sera  égal  à  la  tota- 
lité du  produit  de  la  gabelle;  A*  quel  sera  le  mode  de  rem- 
placement. 

On  vous  a  parlé  des  provinces  privilégiées  :  je  regarde 
les  privilèges  des  provinces  comme  une  conservation  des 
droits  naturels  de  tous  les  citoyens;  au  lieu  de  les  suppri- 
mer, il  fallait  les  donner  à  celles  qui  ne  les  avaient  pas.  Si 
Ton  voulait  faire  supporter  ce  remplacement  par  toutes  les 
provinces,  il  ne  faudrait  pas,  pour  établir  celte  proportion, 
connaître  seulement  la  quotité  que  les  provinces  fournis- 
sent dans  la  masse  de  l'impôt,  mais  encore  les  facultés 
respectives  de  chaque  province  :  dans  l'état  actuel,  nous 
ne  pourrions  pas  faire  celte  évaluation  sans  tomber  dans 
de  grandes  erreurs.  Il  faut  améliorer  le  sort  de  chaque  pro- 
vince dans  rintérieur  de  son  administration  :  c'est  ce  qu*on 
fait  en  remplaçant  le  plus  insupportable  des  impôts  par  un 
impôt  moins  onéreux.  Chaque  province  ne  doit  payer, 
pour  le  rachat  de  la  gabelle ,  que  ce  qu'elle  gagne  par  la 
suppression;  celle  qui  ne  gagne  rien  ne  doit  rien  payer. 

Assurément  vous  ne  pouvez  pas  créer  un  remplacement 
perpétuel;  le  terme  où  finira  ce  remplacement  esl  facile  à 
indiquer.  Le  nouveau  mode  doit  subsi.<iter  jusqu'au  mo- 
,ment  où  le  système  général  d'impositions  pourra  être  mis  h 
exécution,  c'est  à-dire  jusqu'au  premier  janvier  1701. 
A  quelle  époque  commencera  ce  remplacement  ?  Ce  sera 
au  moment  où  l'impôt  de  la  gabelle  aura  été  suspendu. 

Le  remplacement  sera-t-il  total  ?  Ce  serait  une  inîus- 
lice,  et  ce  n^est  point  une  injustice  que  vous  voulez  faire 
quand  votre  but  est  de  soulager  le  peuple.  Il  faut  abolir 
les  sous  pour  livres  additionnels  qui  n'étaient  pas  com- 
pensés; ils  forment  le  tiers  de  rimposilion  totale;  il  faut 
donc  remettre  aux  conlribuables  le  tiers  de  la  gabelle  ; 
c'est-ù-dire  qa^il  faut  que  le  remplacement  soit  de  40 
aillions. 

Quel  sera  le  mode  du  remplacement  ?  Les  impôts,  quels 
qu'ils  soient,  retombent  sur  les  terres  de  toutes  les  provin- 
ces. Voulez-vous  Imposer  sur  les  terres  de  Marseille  des 
droits  qui  ne  seraient  absolument  d'aucune  utilité  pour 
elles  ?  voulei-vous  que  les  propriétaires  de  ces  terres  soient 
soumis  h  une  contribution  considérable,  pour  se  décharger 
d'un  impôt  dont  ils  n'ont  jamais  été  chargés?  Les  proprié- 
taires des  terres  paient  seuls  les  impôts  territoriaux ,  et 
Î talent  encore  tous  les  autres  impôts.  On  ne  peut  donc 
aire  supporter  par  les  fonds  le  remplacement  de  la  gabelle. 
Il  serait  peut-être  à  propos  de  consulter  les  départements; 
mais  vous  ne  pouvez  attendre  qu'ils  soient  formés  ;  voas  ne 
pouvez  attendre  qu'ils  vous  répondent  :  il  faut  leur  pres- 
crire sur-le-champ  ce  qu'ils  doivent  faire.  Je  propose  de  les 
autoriser  à  faire  un  emprunt  éQil  ù  la  somme  du  rempUi- 


cernent  pour  une  année;  cet  emprunt  serait  payable,  inté- 
rêts el  capital ,  dans  Tespaoe  de  quinze  aa«* 

D'après  les  principes  que  je  viens  d'exposer  et  les  consé- 
quences que  j'en  ai  déduites,  je  laisse  le  premier  article 
du  décret  tel  qu'il  esl.  Je  rédige  ainsi  le  second  article  : 
«  une  contribution  égale  au  revenu  net,  que  le  trésor  na- 
tional pourrait  retirer  de  la  vente  exclusive  du  sd  et  du 
droit  de  quart-bouillon,  déduction  faite  des  sous  pour  livre 
additionnels,  etc.  etc.»  L'article  V  porterait:  c  La  contri- 
bution ordonnée  par  les  articles  II  et  III  sera  reportée  sur 
1rs  contribuables,  etc.  ;  el  dans  le  cas  où  les  administra- 
tions dos  départements  intéressés  aimeraient  mieux  recou- 
rir à  un  emprunt ,  elles  seront  autorisées  &  emprunter  une 
somme  égale  à  celle  du  remplacement,  capital  et  intérêts 
payables  en  quinze  années.  »  L'article  VIII  se  trouverait 
reformé  ainsi  qu'il  suit  :  «  La  contribution  établie  par 
l'article  II,  etc.,  aura  lieu  dans  les  départements  par  les- 
quels ce  remplacement  est  dû,  au  1*'  de  janvier,  si  la  per- 
ception a  été  suspendue  avant  cette  époque ,  plus  tard  si 
elle  a  été  suspendue  dans  les  mois  suivants ,  et  au  1*'  d'a- 
vril si  elle  n'a  point  été  interrompue.  »  Je  supprimerais 
entièrement  l'article  IX. 

L'Assemblée  ordonne  la  discussion  article  par  arlide. 

M.  de  Cazalès  demande  la  lecture  de  toutes  les  proposi- 
tions ,  et  la  priorité  pour  la  sienne. 

On  délibère  :  la  priorité  est  accordée  au  projet  de  décret 
du  comité  des  finances. 

M.  LE  MARQUIS  DB  FooGAOLT  :  Jc  propOK  dc  Iransposcr  le 
premier  article,  et  de  le  conserver  pour  le  dernier. 

M.  DoFBiissB  DccBBT  !  Il  est  plus  naturel  decommencrr 
par  déterminer  la  quotité  et  le  mode  du  remplacement  de 
la  gat>elle  :  nous  verrons  ensuite  si  la  gabelle  doit  étce 
supprimée. 

M.  DcpORT  :  Nous  devions,  plutôt  que  de  proposer  dîfl!- 
cultés  sur  difficultés ,  décréter  par  acclamation  une  suf- 
pression  que  demande  toule  la  France. 

L'Assemblée  décide  qu-'il  n*y  a  pas  lieu  ù  délibéier  sur 
la  proposition  de  M.  de  Foucault. 

L'article  I*'  du  projet  de  décret  du  comité  des  finances 
est  presque  unanimement  adopté. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


SPECTACLES. 

ToftATiB  DB  LA  Natiov.  — *Les  comédîens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  auj.  15»  le  Cid,  trag.;  et  la  3* 
représ,  du  Souper  magique  ^  piice  épisodique,  avec  uo 
divertissement. 

Théatbb Italibk.  —  Auj.  45,  fe  bon  Père;  te$  Deux 
Àvareê  ;  et  la  S*  représ,  du  District  de  Village^  com.  en 
i  acte»  CD  prose. 

TniATRB  DB  MoNsrxoR.  — Auj.  15,  la  1^  représ,  de  la 
Grotta  di  Trofonio^  opéra  hérol-com.  italien,  musique 
del  signor  Salieri. 

TaiATBB  DU  Palais-Roval.  —  Auj.  15  «  le  PkUoiophe 
Buppoté ,  com.  en  8  actes;  lei  Intrigants  ,  aussi  en  8  actes; 
et  V Enrôlement  supposé^  en  1  acte. 

Pbtits  CoMiDiBRS  DB  S.  A.  S.  Mgb.  lb  cohte  DB  Bbacjo- 
LAis. — ^Auj.  15,  à  la  salle  des  élèves,  boulevard  du  Temple» 
le  bon  Père,  opéra-bouflbn  en  i  acte  ;  la  Politique  à  ta 
Halle  9  com.  nouv.;  et  t^Anumr  ermite^  avec  ses  agré- 
ments. 

Gbands  Dabsbors  du  Roi.  —  Aal.  15»  Arlequin  magi' 
àen  »  pant  en  8  actes  ;  f^énus  pèlerine^  en  3  actes  ;  le 
6oii  Ccnur  récompensé^  pièce  en  1  acte;  les  Amants  vo- 
teurSf  en  8  actes;  Ce  qui  tient  de  la  Fliae  retourne  am 
Tambour^  en  1  acte,  avec  des  diveitifaefflents»  et  diven 
exercices  dans  les  enir'actes. 

Ambioo-Coviqob.  —  Auj.  15,  tAvea  délicat,  pièce  en 
1  aole;  la  l'*rrprés.  du  Mensonge  innocent,  aussi  en  1 
acte  ;  et  Paris  sauvé,  en  8  actes;  avec  des  divertissemeBls. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  tienne,  le  ^h  février,  —  C'est  actuellement  auxTl- 
raires  de  rRmptre,  Vélecteur  palatin  et  Télectenr  de  Saxe, 
de  faire  remplir  les  fonctioDS  dn  conseil  impérial  par  des 
commissions  particulières,  chacun  dans  son  arrondisse- 
ment,  établi  par  les  lois  de  TEmpire. 

LVropereur,  quelques  beures  avant  de  mourir,  a  fait 
connaître  que  sa  volonté  était  que  Ton  donnât  à  chaque 
militaire,  depuis  le  soldat  jusqu'à  PoOlcier  de  Tétat-ma- 
jor,  la  double  paie  pendant  quinze  jours.  —  Le  deuil  a  Clé 
pris  avant-hier,  et  durera  six  mob. 

Les  tribunaux  politique  et  de  judicature  continuent 
leurs  travaux  comme  par  le  passé.  L*archlduc  François 
signe  tout  jusqu'à  Tarrivée  du  roi  son  père. 

On  a  appris ,  par  un  courrier  de  Florence ,  que  le  nou- 
Tcau  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  Léopold  II,  en  parti* 
rait  le  23  février,  pour  se  rendre  &  \ieune,  où  S.  M. 
pourra  être  arrivée  le  l**  mars. 

On  continue  les  préparatifs  de  guerre  avec  hi  même  acti- 
vité qu'auparavant.  Hier,  une  compagnie  de  pontonniers 
s'est  mise  en  marche  pour  la  Boliômc.  —  Il  est  aussi  arrivé 
en  cette  capitale  quatre  bataillons  de  grenadiers  et  les 
hussards  d'Erdodjr  et  de  Wurmser.  Ces  troupes  se  ren- 
dront aussi  dans  la  Bohême. 

On  a  appris  de  Bucharest  la  nouvelle  que  le  prince  de 
Cobourg,  qui  était  tombé  dangereusement  malade,  com- 
mence 5  9e  rétablir. 

Les  Turcs  de  Widdin  attendent  du  renfort  de  Sophia. 
Le  oolODcl  Liptay  est  poMé  de  manière,  à  Négodin,  avec 
quatre  mille  cinq  cents  hommes,  A  dissiper  les  Turcs  qui 
pourraient  s'y  rendre.  Ses  postes  avancés  vont  jusqu'à  la 
rivière  de  SimociL;  son  cdté  droit  est  couvert  par  un  ma- 
rai8«  et  le  cdté  gauche  par  le  Danube. 

De  Malvenue t  U  4  mars,  —  Le  premier  objet  dont  Té- 
leeteur  s*est  occupé,  à  la  mort  de  l'empereur,  a  été  de  se 
concerter  avec  les  électeurs  de  Trêves  et  de  Cologne  pour 
régler  le  deuil.  Il  a  été  fixé  à  six  mois.  Les  obsèques  se  fe- 
rt^nt  le  17  •  et  dureront  trois  jours. 

L*élect«ur  a  nommé  les  chanoines  qtii  doivent  aller  no- 
tifier aux  cours  électorales  la  mort  de  l'empereur.  H.  le 
baron  de  Oienlieim  est  désigné  pour  Goblcnlz  et  Bonn; 
M.  le  baron  de  Hobencck,  pour  Munich  et  Prague;  et 
M.  le  comte  d'Hartzfeld,  ministre  résidant  à  Berlin,  pour 
cette  cour,  Dresde  et  Hanovre.  Chacun  de  ces  trois  ambas- 
sadeurs sera  accompagné  d*un  diambellan  avec  le  titre  de 
gentilhomme  d'ambassade.  C'est  M.  le  comte  de  Spaver 
qui  se  joindra  en  cette  qualité  à  M.  le  baron  de  Dten- 
beiro.  M*  le  comte  de  Boschi  à  M.  le  comte  d'Hartzfeld , 
et  M.  le  comte  de  Sugger  à  M.  le  baron  d^Hoheneck.  Ils 
se  rendront  incessamment  à  leur  destination. 

Il  a  passé  ici,  le  97  féviier,  un  courrier  du  grand-duc, 
qui  était  parti  le 20  de  Florence,  et  qui  se  rendait  dans  les 
Pays*Bas.  Le  grand-duc  était  encore  à  Florence  il  l'épo- 
que du  départ  da  courrier. 

PAYS-BAS. 

Lettre  adressée  aux  Etats  de  Flandre, 

■  Hauts  et  puissants  seigneurs ,  considérant  qu'il  arrive 
sans  cesse  des  courriers  de  la  part  du  ci- devant  gouverne- 
ment, chargés  des  lettres  et  prétendues  dépêches  pour  les 
Etats  respectifs  de  nos  provinces  belgiques  unies,  et  qu'il 
est  fort  à  craindre  que  ces  émissaires  ne  prennent  occasion 
«le  ce  prétexte  pour  répandre,  parmi  nos  bons  habitants, 
le  venin  de  la  discorde  par  des  écrits  inflammatoires  et  de 
fousses  promesses,  comme  nous  en  avons  déjà  fait  la  triste 
expérience,  nous  avons  trouvé  convenir  de  requérir  lesdiu 
Etats  des  provinces  belgiques  unies  de  faire  arrêter  indis- 
tinctement tout  courrier,  porteur  et  émissaire»  se  disant 
chargé  de  leur  remettre,  ou  à  quelques  corps  ou  magis- 
trats de  leur  province,  des  lettres  ou  des  dépèches  de  la 
part  du  CF-devant  souverain,  ses  ayant-cause,  gourer- 
neurs,  agents  ou  minisires;  de  saisir  et  visiter  tous  leurs 
papiers,  et  d'informer  à  leur  charge,  selon  l'exigence  du 
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cas.  Vous  priant ,   messeignenrs ,  de  faire  parvenir  vos 
ordres  en  conséquence  à  tous  ceux  qu'il  peut  appartenir. 
Nous  sommes,  etc. 
Les  Etats-Généraux  des  jtrovinces  belgiques  unies. 

Etait  signée  J.-B.  Sybkx,  pr<fsi^£iif  de  semaine: 
et  H.-C.-N.  Van-deu-Noot,  <ucd  Vah-Edpu*. 

P,  S.  Comme  vous  aurez  probablement  déjà  reçu  la 
lettre  de  Leurs  Altesses  Royales  nos  ci-devant  gouver- 
neurs, datée  de  Bonn,  le  2  mars  1790,  et  le  mémoire  y  in- 
clus de  Léopold,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  du  tempn 
qu'il  était  encore  grandrduc  de  Toscane,  nous  croyons  devoir 
ajouter  que  le  vœu  unanime  des  Etats-Généraux  est  que 
TOUS  rendiez  ces  deux  pièces  publiques  par  Ja  voie  de  l'im* 
pression ,  pour  qu'elles  ne  fassent  trop  d'impression  sur  la 
classe  la  moins  éclairée  du  peuple,  et  pour  éviter  qu'elics 
ne  tiennent  lieu  d'hameçon  aux  ennemis  de  la  bonne  cause, 
pour  séduire,  par  de  fausses  apparences,  les  esprits  in- 
quiets et  crédules.  Vous  priant  en  outra  de  nous  envoyer 
incessamment  une  copie  tant  de  l'une  que  de  l'autre  des* 
dites  pit'ces,  ainsi  que  de  toutes  celles  de  pareille  nature 
que  vous  serex  dans  le  cas  de  recevoir  dans  la  suite.  Con^ 
eordantiam  cum  originali  attester. 

Signé  Josm  F.  db  Bast. 

Lettre  de  LU  AA*  RR,  le»  ei^devaui  gouverneurs-^éné^ 
raux  des  Pays-Bas  A  leurs  hautes  puissance»  les  Etat» 
de  Flandre,  renfermant  un  mémoire  du  grand-dué  de 
Toscane, 

Messieurs,  par  un  courrier  expédié  de  Florence  •  S.  M. 
le  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  notre  frère  et  beau-frère,  et 
notre  souverain  actuel  (i),  nous  a  fait  parvenir  ses  intentions 
relativement  aux  alTaires  des  Pays-Bas,  nous  a  chargés  de 
les  faire  oonnaltre  aux  respectables  Etats  et  autres  hab'- 
tants  de  ces  provinces,  en  comnraniquant  et  rendant  pi> 
bile  le  mémoire,  fait  encore  comme  grand-doc  de  Toscane, 
pour  être  donné  d*abord  dans  le  cas  du  décès  de  feu  l'em- 
pereur, et  qu'en  attendant  la  réception  des  pleins  pouvoirs 
qu'il  marque  vouloir  nous  envoyer  après  cet  événement, 
nous  nous  empressons  de  vous  transmettre  ici,  cooséquem- 
ment  à  ses  ordres. 

Il  se  flatte  que,  convaincus  par  celui-là  de  la  droiture  de 
ses  sentiments,  et  rendant  justice  à  sa  fuçon  dépenser^ 
vous  vottdrex  bien ,  en  vous  rapprochant  de  lui,  lui  ren- 
dre, k  tous  égards,  celle  qui  lui  est  due  par  tant  de  titres. 

Qu'il  est  heureux  pour  nous  de  pouvoir  être  publique- 
mentles  organes  des  sentiments  d*un  souverain  pareil,  qui 
nous  sont  connus  depuis  longtemps  en  particulier,  et  de 
la  sincérité  desquels  nous  pouvons  coniséqucmment  êlrç 
bien  garantis  1 

Qu'il  est  heureux  pour  nous  que  le  premier  ordre  reçu 
de  sa  part,  et  le  premier  emploi  qu'il  demande  de  nos  ser- 
vices, soit  celui  de  faire  usage  d'un  acte  si  propre  à  attirer 
et  à  attacher  pour  jamais  vos  cocnirs  à  sa  personne,  et  à 
remplir  tous  nos  vœux  par  la  félicité  inaltérable  qu'il  as- 
sure à  ces  provinces,  si  sincèrement  elles  veulent  revenir  ù 
luil 

L'attachement  sincère  et  constant  que  nous  avons  tou- 
jours porté  à  la  nation  belgique,  et  dont  il  ne  peut  \ous 
rester  le  moindre  doute,  doit  vous  faire  juger  de  ce  que 
nous  éprouvons  en  ce  moment,  et  du  bonheur  dont  nous 
serons  comblés,  si,  répondant  (comme  nous  ne  saurions 
manquer  de  nous  le  persuader)  à  l'invitalion  d'un  prince 
dont  les  principes  sont  si  justes  et  si  purs,  vous  nous  met- 
tez à  même  de  revenir  nous  occuper,  au  milieu  de  vous, 
do  bien-être  de  ces  pays,  et  vous  convaincre  sans  cesse  des 
sentiments  inaltérables  que  nous  vous  avons  voués,  et  avec 
lesquels  nous  ne  cesserons  -d'être,  etc. 

Signé  MAire  et  Alvert. 

Caneorddntiam  cum  oHginaii  attester, 

JoskpbF.  dbBaSt. 

S.  A.  R.  Tarebiducv  grand-doc  de  Toscane,  déclare  for* 

(t)  Cëuit  Léapold,  grand  duc  de  ToscâBê;  il  avait  gou^ 
veroé  oe  pays  en  v^uble  obilantbropè.  On  le  pUisilt  à 
rendre  Jostiee  k  l'eiprit  libéral  dont  y  aviit  donné  des  preu- 
ves constantes  dans  son  gonveroeBeat.  L.  O. 
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tneliemcot  aux  Etats  des  Pays-Bas  qu'il  D*a  juiuuis  clé  in- 
struit en  forme,  ni  consulté  sur  ce  qui  a  élé  fait  dans  les 
affaires  relatives  aux  Pays-Bas,  et  quMl  n*a  eu  aucune 
4)art,  ni  directement ,  ni  indirectement,  dans  ce  qui  y  a  eu 
lieu  sous  le  règne  de  S.  M.  Tcmpereur,  et  qu'il  n'en  a  pas 
eu  surtout  aux  cliangements  de  système  ;  mais  qu'au  con- 
traire il  a  constamment  désapprouvé,  en  son  particulier, 
ceux  qui  ont  été  introduits  depuis  plusieurs  années,  et  par- 
ticulièrement toutes  1rs  infractions  faites  à  la  joyeuse^n- 
trée,  aux  privilèges  et  aux  constitutions  des  provinces  res- 
pectives ;  qu'il  a  désapprouvé  nommément  la  cassation  du 
conseil  du  Brabant  et  des  Etals,  l'établissement  du  sémi- 
naire général,  la  translation  de  l'Université,  l'atteinte 
portée  à  l'autorité  et  aux  droits  des  évèques,  la  suppres- 
sion des  abbayes,  ainsi  que  tous  les  arrêts,  enlèvements 
et  emprisonnements  arbitraires  exécutés  en  dilTérent^i 
temps,  et  qui  sont  entièrement  contraires  non-sculemeut  à 
toutes  les  lois  en  général ,  mais  spécialement  aux  lois  et 
privilèges  du  pays;  qu'il  a  désapprouvé  également  lé'ta- 
blissement  projeté  du  nouveau  système  des  capitaines  de 
cercles  et  des  douanes,  et  spécialement  enfin  les  espion- 
nages, violences,  pillages  et  tous  les  autres  malheureux 
exo^s  commis  dans  des  occasions  où  on  a  armé,  excité 
contre  le  pays  le  militaire  qui  ne  devait  servir  que  pour  sa 
défense  contre  les  ennemis  extérieurs. 

Le  grand-duc  déclare  hautement  que  non-seulement  11 
désapprouve  toutes  ces  démarches,  mais  qu'il  considère, 
et  a  considéré  toute  sa  vie  les  Pays-Bas  comme  une  des 
parties  les  plus  respectables  et  les  plus  intéressantes  des 
provinces  de  la  maison  d'Autriche. 

Il  -a  considéré  sa  constitution  comme  parfaite  et  pou- 
vant servir  de  modèle  ù  celles  des  autres  provinces  de  la 
monarchie,  comme  11  s'en  est  déjà  déclaré  de  bouche  et 
par  écrit  ù  feu  S.  M.  l'impératrice-reine,  d^  l'année  1779. 

II  sait  fort  bien  que  par  la  joyeuse-entrée  le  souverain 
des  Pays-Bas  a  déclaré  que  ses  sujets  ne  seront  tenus  de 
lui  être  obéissants  en  aucune  chose  qu'il  pourrait  ou  vou- 
drait requérir  d'eux,  dès  qu'il  n'observe  pas  le  contrat  so- 
lennellement juré  ik  son  avènement  au  lr6ue;  mais  il  croit 
en  même  temps  que  rinfraction  faite  ù  leurs  privilèges  par 
ce  souverain  ne  peut  point  préjudider  &  celui  qui  étant 
son  héritier  et  successeur  légitime,  en  vertu  de  tous  les 
traités  et  garanties  des  autres  puissances  de  l'Europe,  n'a 
participé  ni  contribué  d'aucune  façon  quelconque,  ni  di- 
rectement, ni  indirectement,  aux  infractions  dont  ils  ont 
à  se  plaindre  ;  mais  les  a  constamment  désapprouvées^  et 
vient  réparer  et  redresser  ces  infractions ,  s'en  désbteret 
y  renoncer  entièrement. 

Le  grand-duc  se  flaltv  que,  se  trouvant  dans  ce  cas,  et 
les  Etats  des  Pays-Bas  i«ndant  justice  à  sa  façon  de  pen- 
ser, ils  voudront  bien  se  rapprocher  de  lui,  eu  considérant 
quil  ne  peut  renoncer  ni  pour  soi,  ni  pour  ses  enfants  et 
successeurs,  aux  droits  légitimes  auxquels  il  est  appelé  par 
ca  naissance  et  succession.  Il  ne  désire  rien  tant  que  de  se 
réunir  sincèrement  et  d'agir  de  concert  avecJvs  respecta- 
h\es  Etats  des  Pays-Bas. 

II  est  persuadé  que  le  souverain  ne  doit  et  ne  peut  exister 
que  pour  lebirn  de  ses  peuples. 

Que  reconnu  et  constitué  par  eux,  il  ne  doit  et  ne  peut 
régner  que  par  lu  lui  et  conformément  aux  constitutions 
fondamentales  du  pays. 

Qu'il  ne  peut  y  faire  aucun  changement  quelconque 
que  du  libre  consentement  des  Etats. 

Qu'il  ne  peut  imposer  aucun  impôt,  gabelle,  droit  quel- 
conque, etc.,  que  du  libre  consentement  desËluts,  qui 
ne  les  accorderont  qu'en  forme  de  subside  annuel,  et  qui 
ne  les  prorogeront  que  sur  l'exacte  déclaration  des  besoins 
pour  lesquels  ils  sont  demandés,  et  de  la  distribution  des- 
quels, ainsi  que  de  tout  le  reste  de  l'administration  des 
finances,  le  souverain  devra  faire  rendre  à  la  nation  un 
compte  exact  par  ses  ministres,  à  la  fin  de  chaque  année. 

En  conséquence  de  ces  principes  et  maximes,  le  grand- 
duc  offre  aux  Etats  des  Pays-Bas  en  général,  et  de  chaque 
province  en  particulier,  la  pleine  confirmation  de  la 
joyeuse-entrée  et  de  tous  les  privilèges  particuliers  de 
chaque  province;  il  leur  offre  en  outre  une  amnistie  géné- 
nérale,  entière  etplénière  pour  tout  le  passé,  promettant 
que  personne  ne  pourra  6tre  recherché,  inquiété  ou  mo* 
lesté  d'aucune  façon ,  directement  ni  indirectement ,  pour 
aucune  d«5  affaires  paiaées. 


Qu'aucune  des  personnes  employées  du  temps  du  gou- 
vernement passé  ne  pourra  être  continuée  dans  ses  em- 
plois ou  employée  de  nouveau  sans  l'agrément  des  Etats. 

Que  pour  des  emplois ,  tant  dejustice  que  d'autres,  qui 
viendront  à  vaquer  ù  l'avenir,  il  ne  sera  jamais  employé 
d'étrangers,  et  que  les  personnes  destinées  aux  eroplôîA 
supérieurs  seront  choisies  par  le  souverain  entre  trois  qui 
lui  seront  proposées  par  les  Etats  de  la  province  respective. 

Que  les  gouverneurs-généraux  seront  toujours  ou  de  la 
famille  du  souverain,  ou  bien  natifs  dos  Pays-Bas. 

Que  le  ministre  et  le  commanda  ut-général  devront  être 
natifs  des  Pays-Bas  et  subordonnés  aux  gouverneurs  géné- 
raux. 

Qu'on  formera  de  nouveaux  régiments,  d'accord  avec 
les  Etats,  qui  porteront  le  nom  des  provinces  respectives, 
dont  les  officiers,  tous  natifs  du  pays,  seront  nommés  et 
avancés ,  à  la  proposition  des  Etats  de  la  province» 

Que  le  militaire  devra  prêter  serment  au  souverain  et 
aux  Etats,  et  ne  pourra  jamais  être  employé,  sous  quelcon- 
que titre  et  prétexte,  hors  du  pays,  sans  le  consentement 
des  Etiits,  ni  être  employé  dans  le  pays  même,  hors  pour 
sa  défense  contre  les  ennemis  étrangers,  ou  pour  y  tenir  le 
bon  ordre,  dans  le  cas  que  les  troupes  en  fussent  requise* 
à  ce  dernier  effet  par  écrit,  par  les  Etats  ou  magistrats  des 
villes. 

Que  dans  les  affaires  ecclésiastiques  tout  sera  régie  par 
les  évêques  qui  pourront  s'assembler  eutre  eux  en  synode 
national ,  et  assembler  aussi  leurs  synodes  particuliers  et 
diocésains  pour  maintenir  la  discipline,  ainsi  qu'ils  te  ju- 
geront à  propos. 

Que  les  séminaires  particuliers  des  diocèses  resteront 
sous  leur  autorité  indépendamment  du  gouvernement t  et 
qu'il  ne  sera  plus  question  du  séminaire  général. 

Que  toutes  les  abbayes,  chapitres  et  corps  qui  subsis- 
tent actuellement  resteront  toujours  de  même,  sans  an- 
cune  commande  ni  suppression* 

Que  la  caisse  ecclésia^ique  sera  remise  entre  les  mains 
et  sous  l'administration  des  Etats. 

Que  les  affaires  majeures  du  pays  devront  ftre  exami- 
née dans  les  Etats-Généraux  qui,  composés  desdépuiés  de 
toutes  les  provinces,  pourront  s'assembler  quand  ils  le  ju- 
geront &  propos,  sans  avoir  besoin  d'aucune  permlsaion 
du  gouvernement. 

Que  le  souverain  ne  pourra  point  faire  de  nouvelle  loi 
sans  le  consentement  des  Etats-Généraux. 

Que  chaque  loi  ou  nouvelle  ordonnance,  pour  avoir 
force  de  loi  et  exiger  l'obéissance,  devra  être  homologuée 
par  le  conseil  de  chaque  province,  lequel  pourra  prendre 
là-dessus  l'avis  des  Ëtat^ 

Que  dans  le  cas  qu'il  y  ait  quelque  difficulté,  la  loi  res- 
tera sans  force  et  suspendue  jusqu'à  ce  que  l'affaire  ait  été 
aux  Etats-Généraux. 

Que  les  Etats  de  toutes  les  provinces,  rassemblés  en  Etals- 
Généraux,  pourront  s'opposer  toute»  les  fols  qu'ils  se  trou- 
veront de  quelque  (açon  lésés. 

Qu'ils  pourront  envoyer  et  représenter  leurs  griefs  « 
mémoires  et  représentations  quelconques  qu'ils  voudront 
et  croiront  à  propos  de  faire  directement  au  souverain,  en 
tout  temps  et  en  quelconque  affaire,  par  écrit  ou  par  «lé- 
pûtes ,  selon  qu'ils  le  jugeront  à  propos,  sans  être  obligés 
d'en  attendre  la  permission  du  gouvernement,  et  sans  pas- 
ser par  le  canal  des  ministres»  ni  même  des  gouvemeura» 
généraux. 

Qu'il  ne  pourra  point  s'exporter  ou  envoyer  d'argent  du 
pays  par  le  gouvernement,  hors  le  produit  des  domaines, 
sans  le  libre  et  entier  consentement  des  Etats:  tout  le 
reste  des  revenus  du  pays  devant  être  dépensé  dans  le  pays 
même,  et  être  proportionné  an  pur  nécessaire  pour  son 
service. 

Que  pour  tout  ce  qui  est  de  l'administration  intérieure 
des  Etats,  et  particulièrement  pour  ce  qui  est  impositions 
et  leur  distribution,  finances,  régies,  douanes,  etc.,  ad- 
ministration d'hôpitaux»  fondations,  etc.,  les  Etals  des 
différentes  provinces  les  administreront  par  eux-mêmes  ou 
leurs  députés,  et  les  dirigeront  comme  ils  le  jugeront  con- 
venable, sans  que  le  gouvernement  s'en  mêle,  et  qu^ils 
pourront  nommer  librement  à  tous  les  emplois  soMtemes 
de  la  province. 

Telles  sont  les  conditions  que  S.  A.  R.  offre  aux  Etats, 
leur  laissant  ta  liberté  d'y  ajouter  toutes  tes  autres  clauses 
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cl  articles  qu'ils  croiront  utiles,  aTanlageux  et  convena- 
bles pour  assurer  la  IraDquUlilé  constante,  le  bien-ôlrede 
lour  pays,  et  rendre  pour  touiours,  mênie  aux  soaverains 
futurs,  impoMlbles  rinfracHon  de  leurs  privilèges  ctTal- 
tération  de  leur  constitution  et  liberté. 
Coaèordaniiam'eum  originali  attester. 

Signé  Josbpb  F*  Ds  Bast. 


FRANGE. 

De  Dijon,  U  27  février.  —  L'élection  des  nouveaux 
officiers  municipaux  à  Dijon  est  presque  une  contre-révo- 
lution. Le  trésorier  des  EtaU  a  été  élu  maire.  Du  moins  si 
dans  ses  assistants  on  voyait  quelque  figure  patriote,  on  di- 
rait: Eb  bien!  Tbomme  riche  représentera  ;  sa  table  somp- 
tueuse sera  un  point  de  ralliement  ;  ses  Tantaisies  occupe- 
ront quelques  ouvriers  :  pendant  ce  temps-là  deux  ou  trois 
engrenages  de  bon  acier  feront  mouvoir  Taiguille  d*or,  et 
la  machine  ira.  Qui  avons-npus  pour  fonder  cette  espé- 
rance? Deux  avocats,  fameux  par  ce/lame  protestation 
bien  publique  contre  tout  ce  qui  porterait  atteinte  à  leurs 
chers  privilèges,  cl  qu'ils  n'ont  pas  encore  révoquée;  un 
grand-vicaire,  qui  n'a  vu,  dans  tout  ce  qu'a  fait  jnsqu^id 
TAssemblée  nationale,  que  la  diminution  du  produit  net 
de  ses  bénéfices  ;  qui  s'est  signalé,  il  y  a  quelques  années, 
h  rassemblée  du  clergé,  en  précliant  la  sobriété  aux  cures 
à  portion  congrue  qui  demandaient  nn  supplément.  Tout 
le  reste  est  bien  à  l'unisson  ;  car,  sur  les  trente-buitélus, 
le  scrutin  n'a  pas  failli  d'un  seul  nom  de  la  liste  di^tlribuée. 
Comment  oda  a-t  il  pu  se  faire  .*  Il  serait  long  de  le  racon: 
ter  :  |ugex-en  par  un  ou  deux  traits.  Dans  une  de  ces  seo- 
lions,  convoquées  pour  élire*  il  fut  proposé  et  arrêté  de 
demander  que  la  contribution  patriotique  restât  dans  la 
caisse  de  la  province*  Toutes  ces  sections  s'accordèrent 
une  autre  fois  pour  suspendre  le  Te  Deum  et  le  serment 
civique,  que  le  comité  municipal  avait  ordonnés ,  et  qui 
n*eurent  lieu  que  parcequece  comité  eut  la  fermeté  de  dé- 
clarer ces  délibérations  attentatoires  à  l'autorité  qu'il  tenait 
des  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

C'est  mercredi  dernier  que  s'est  faite  rinstaUalion«  On 
nes^est  pasKiorné  h  la  cérémonie  du  serment  en  présence 
de  la  commune;  M.  le  maire,  dans  le  costume  d'un  chan- 
celier de  France,  s'est  montré  dans  plusieurs  quartiers  de 
la  ville,  et  avec  lui  le  corps  municipal,  dont  les  membres 
étaient  également  velus  d'amples  robes  de  soie  pourpre, 
qu'on  avait  tirées  exprès  des  armoires  des  anciens  Etats,  et 
ci-devant  destinées  à  garnir  lesmannrquins  qui  y  représen- 
taient l'ordre  du  peuple  ;  ce  qui,  comme  vous  voyex,  rap- 
pelait fort  heureusement  cette  belle  distinction  des  ordres. 
Enfin,  pour  commencer  le  règne  de  l'égalité,  trois  grands 
laquaû  faiterrompaient  la  file  de  M.  lemairç  et  des  officiers 
municipaux. 

Ne  désespérex  pourtant  pas  de  notre  ville  s  U  y  a  encore 
nombre  de  bons  patriotes  qui  auront  le  courage  de  parle:- 
haut,  et  d'agir  quand  le  danger  deviendra  pressant.  Le 
peuple  loi-méme  ne  se  laisse  pas  abuser  pour  longtemps; 
on  la  bien  vu  lorsque,  dans  ces  assemblées  d'élections, 
on  lui  a  proposé  de  poser  les  armes,  c'est-A-dire  de  se 
mettre  tout-à-fait  à  la  merci  de  ses  ennemis:  il  n'a  pas  été 
dupe  de  Tinnocence  affectée  de  la  motion... 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 
Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 

Dans  la  séance  du  samedi  6,  il  a  été  question  d'un 
compte  relatif  aux  approvisionnements  de  la  capitale 
dans  le  mois  de  juillet  dernier.  A  cette  époque, 
MM.  Larivière  et  Poquelin  furent  charges,  par 
MM.  les  électeurs  et  le  comité  des  subsistances ,  de 
diiférentes  dépenses  et  détnilsàcet  é|^ard,  pour  solde 
desquels  ils  ont  demandé  53,000  liv.  à  MM.  de  la 
première  assemblée  des  représenlantsdc  la  commune. 
Cette  somme  n'ayant  point  été  liquidée,  il  fut  nommé, 
en  septembre  dernier,  des  commissaires  pour  en  faire 
le  rapport,  au  nombre  desquels  fut  M.  Marchais;  ce 
députe  a  rendu  compte  a  l'dKisemblée  de  son  travail , 
dans  lequel  il  y  a  de  Tordre  et  de  Tintelligence ,  et 


dont  les  conclusions  sont  que  MM.  Poquelin  et  La- 
Bivière,  loin  d*étre  créanciers ,  sont  déoiteurs  envers 
la  commune  d'une  somme  très  considérable,  dont 
l'emploi  ne  peut  être  prouvé  par  aucune  pièce  en 
règle  ou  mémoire  arrête. 

A  cela  M.  Larivière  a  répondu  qn'il  n'avait  aei 
que  par  Tordre  des  électeurs  ;  que  sa  gestion  ne  le 
rendait  pas  comptable  :  il  a  argué  d'une  fin  de  non- 
recevoir,  d*après  la  décharge  honorable  que  lui  a 
dounée  Tassemblée  des  cent  (quatre-vingts  représen- 
tants de  la  commune.  Enfin ,  il  a  fait  remarquer  que 
les  alarmes ,  les  troubles ,  la  confusion  qui  ont  régné 
pendant  les  temps  où  il  a  été  employé,  ne  lui  ont  pas 
permis  de  prendre  des  mesures ,  de  tenir  des  comp- 
tes, de  s'assurer  des  lettres  de  voiture,  comme  il  au- 
rait pu  le  faire  dans  les  moments  de  calme  et  de  con- 
fiance publique. 

L'assemblée  a  ajourné  la  discussion  ultérieure. 


FINANCES. 

Nous  trouvons  dans  le  Courrier  de  r Europe  (1) 
une  lettre  de  M.  Tévêque  d'Autun,  explicative  de  son 
Opinion  sur  les  banques.  Nous  croyons  nous  devoir 
à  nous-mêmes  de  la  publier  dans  notre  journal ,  où 
cette  opinion  a  été ,  dans  le  temps  (2) ,  si  mal  pré- 
sentée. 

Lettre  de  M.  l'évéque  d'Autun  au  rédacteur  du 
Courrier  de  l'Europe. 

Paris,  le  97  décembre  1789. 

Je  crois,  monsieur,  devoir  répondre  aux  observa- 
tions que  renferme  votre  journal  du  15  décembre , 
sur  mon  opinion  du  5 ,  relative  aux  banaues.  J*at- 
tends  de  votre  justice  et  de  votre  honnêteté  que  vous 
voudrez  bien  insérer  ma  réponse  dans  une  de  vos 
feuilles.  J'ai  toujours  aimé  une  critique  franche 
comme  la  vôtre;  car,  ou  elle  fait  reconnaître  ses 
torts,  et  par-la  elle  est  un  bien  ;  ou  elle  oblige  à  un 
nouveau  développement  de  ses  idées,  et  sous  ce  rap* 
port  elle  est  un  nien  encore. 

Longtemps  avant  de  prononcer  mon  opinion ,  j'ai 
étudié  les  banques  ;  j'ai  fait  plus,  je  les  ai  observi^s  ; 
je  crois  en  connaître  les  effets  :  je  sais  ce  qu'on  dit 
de  mieux  en  leur  faveur;  je  sais  de  quelle  ressource 
peuvent  être  ces  grandes  machines  à  crédit  ;  mais  j'ai 
pensé  qu'au  moment  d*une  constitution  nouvelle,  il 
laiiait  aussi  reconstituer  en  quelque  sorte  les  finan- 
ces, et  parconséquent  s'affranchir  du  despotisme  de 
ces  moyens  utiles,  quand  ils  se  renferment  dans  les 
bornes  de  leur  destination,  mais  hors  de  là  nécessai- 
rement trompeurs, 

Oui,  je  Tai  soutenu  et  je  le  dis  encore  :  dans  le 
moment  actuel,  une  banque  quelconque  ne  peut  être 
un  moyen  vraiment  réparateur  :  si  elle  s  annonce 
comme  féconde  en  ressources,  cVst  qu'elle  voudra 
être  trop  puissante ,  et  elle  sera  dangereuse  :  si  elle 
agit  par  des  moyens  de  contrainte ,  elle  n'inspirera 
aucune  confiance,  et  elle  sera  injuste. 

Au  défaut  de  cette  ressource ,  que  néanmoins  j'ai 
bien  plus  écartée  que  repoussée  ^  y  ta  invoqué  Tordre 
comme  étant  le  vrai  moyen,  le  moyen  le  plus  simple, 
et  en  dernière  analyse  le  plus  productif,  puisque 
sans  ce  moyen  tous  les  autres  sont  inutiles. 

Voici  tout  mon  raisonnement.  Lorsqu'on  est  presse 
d'une  dette ,  que  cette  dette  est  bien  reconnue ,  que 
le  terme  en  est  échu ,  il  ne  peut  exister  que  deux 
partis  à  prendre  :  celui  de  payer  sur-le-champ ,  et 
(dans  le  seul  cas  d'une  impossioilité  absolue)  celui 
de  prendre  des  arrangements  pour  payer  à  des  épo- 

(I)  Voyei  Courrier  de  CEurope,  n«  18.  Supplément  du 
S  marf  1790. 

(9)  Moniteur,  n»i4,  décembre  1789.  Détails  plus  amples 
de  la  séauce  du  5  au  malin,  A.  H. 
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qoes  bien  certaioes,  et  en  indemnisant  du  délai.  Tout 
autfe  parti  me  semble  nécessairement  faux  ;  car  ce  ne 
pourrait  être  que  de  faire  semblant  de  payer,  en  ne 
payant  réellement  pas;  et  c'est  surtout  a  quoi  se  ré- 
duisent ,  pour  moi ,  tous  les  projets  de  banque  dont 
les  billets  jont  un  cours  forcé. 

Nous  sommes  accablés  sous  le  poids  d'une  dette 
arriérée  ^ui  Je  crois ,  a  été  très  exagérée  ;  mais  qui , 
réduite  a  ses  véritables  limites  »  est  très  effrayante 
encore.  Il  est  certainement  d'une  impossibilité  dé- 
montrée de  payer  sur-le-cbamp  cette  dette,  soitqu'on 
voulût  encore  recourir  à  des  empnmts,  soit  qu'on 
osât  penser  à  une  imposition  nouvelle. 

Dans  cet  état  de  choses,  dans  cette  impossibilité 
absolue  sur  laauelle  on  est  réduit  à  gémir,  matsqu'il 
s<;rait  injuste  aimputer  à  la  génération  actuelle ,  et 
dont  parconséqueiit  on  ne  peut  vouloir  la  punir  toute 
seule,  j'ai  proiîosé,  à  la  suite  de  quelques  articles  qui 
tendaient  à  mieux  ordonner  le  système  des  finances 
et  à  ranimer  la  confiance ,  j'ai  proposé  d'éteindre 
successivement  toutrarriéré,  en  le  divisant  en  billets 
remboursables  au  sort  et  portant  intérêt  de  5  pour 
100,  et  sans  admettre  aucune  distinction  dans  les 
diverses  parties  de  cet  arriéré ,  d'après  le  principe 
certainement  exact,  qu'une  nation  assemblée  ne  peut 
nccorder  de  préférence  entre  des  créances  qui  ont  un 
droit  t'gal. 

J'ai  reculé  le  dernier  terme  de  ce  remboursement 
successif  jusqu'à  vingt  ans ,  dans  la  supposition  où, 
par  égard  pour  les  intérêts  des  propriétaires,  on  croi- 
rait ne  pouvoir  y  employer  que  8  pour  100  du  capital 
primitil;  mais  j'ai  manifesté  le  désir  que  l'on  y  desti- 
nât 10  pour  100, et  alors  toutcet  arriéré  serait  disparu 
en  moins  de  auatorzeans.  Dans  les  deux  cas,  j'ai  tou- 
jours compté  sur  les  ressources  extraordinaires, 
telles  que  la  vente  des  domaines ,  d'une  portion  des 
biens  du  clergé ,  elc. ,  et  j'ai  même  proposé  d'en 
faire  usaçc  pour  anticiper  les  remboursements  que 
j'indiquais. 

On  a  fait ,  et  vous  faites ,  monsieur,  deux  ohfec- 
tions,  ou  plutôt  deux  questions  auxquelles  je  dois 
répondre. 

10  N'est-ce  pas  manquer  aux  engagements  pn- 
blics? 

2^  Un  tel  arran^ment  n'est-il  pas  cruellement 
injuste  envers  la  caisse  d'escompte? 

Je  réponds  à  la  première  Question ,  d'abord ,  que 
j'ai  complètement  le  droit  de  la  rétorquer  et  avee 
avantage  contre  toute  opération  Quelconque,  puis- 

au'il  n  en  est  aucune  par  laquelle  on  ait  proposé 
'acquitter  sur-le-chamn  tout  l'arriéré  en  espiVes 
sonnantes.  J'ajoute  que  l'arrangement  que  l'ai  indi- 
qué m'a  paru  remplir  ces  engagements ,  et  le  mieux 
et  le  plus  promptement  possible. 

On  s'effraie  naturellement  de  l'idée  d'un  engage- 
ment actuel  qui  pourra  n'être  rempli  que  dans  pTu- 


jusqu'à  leur  échéance ,  comme  étant,  sous  une  aussi 
puissante  garantie ,  aussi  solides  que  les  terres  et 
plus  productifs  qu'elles. 

En  un  mot ,  et  c'est  là  toute  mon  opinion ,  de 
l'ordre  une  fois  établi  doit  naître  la  confiance ,  de  la 
confiance  le  crédit ,  et  du  crédit  la  facilité  de  vendre 
au  pair  les  effets  publics  dont  on  est  porteur.  Par- 
conséquent,  l'atermoiement  n'en  était  réellement 
pas  un ,  et  ne  différait  presc^ue  point  du  rembourse- 
ment; car  peu  eût  importe  sans  doute  d'être  rem- 
boursé par  la  nation ,  ou  de  l'être  par  des  particuliers 
acheteurs  de  ces  effets. 

Mais  la  caisse  d'escompte?,..  Ici,  monsieur, il m*est 
impossible  de  vous  dissimuler  mon  étonuemenl  sur 
les  reproches  que  vous  me  faites.  Vous  dîtes  d'abord 
que  je  propose  de  supprimer  la  caisse  d'escompte , 
et  j'ai  dit  littéralement  le  contraire  à  l'article  !>',  que 
voici  :  La  q%usl  t et  de  l'éiabHsiemênt  d'une  banqiue 
sera  ajournée;  ttallendant ,  la  eaiue  d^ escompte 
subsistera,  et  sera  rappelée  par  degré  à  son  institu- 
tion. Par-là  tombent  les  diverses  rénextons  que  celte 
fausse  suppositioh  vous  avait  suggérées ,  et  qui ,  au 
reste ,  ne  m'ont  point  paru  sans  répliaue;  car  elles 
portent  sur  ta  prétendue  nécessité  de  fa  caisse  d'es- 
compte ;  et  l'on  ne  me  persuadera  jamais  que  le  sort 
de  la  France  soit  attaché  à  la  conservation  de  cette 
classe. 

Jusque-là ,  monsieur,  je  ne  vois  qu'une  erreur  de 
fait  dans  votre  critique;  mais  il  est  un  second  repro- 
che qui  achève  de  me  démontrer  que  mon  opinion 
vous  a  été  inexactement  rapportée,  et  qui  m'autorise 
à  vous  l'envoyer  imprimée,  pour  que  vous  jugiez 
vous-même  à  quel  point  vous  avez  été  abusé. 

Excité  par  un  sentiment  très  louable,  et  dont  je  ne 
puis  que  vous  savoir  gré,  vous  vous  étonnez  que  j'aie 
pu  prétendre  que  la  nation  a  le  droit  de  violer  le  dé- 
pôt qui  de  la  caisse  d'escompte  a  passé  dans  ses 
mains,  et  de  ruiner  par-là  les  porteurs  de  billets.  Rien 
de  plus  juste,  monsieur ,  que  les  réflexions  que  vous 
faites  dans  cette  hypothèse.  Je  trouve  seulement 


pracer.  j'ai  supposé 

fin  établi  dans  les  finances  et  rendu  sensible  à  tous 
les  yeux;  j'ai  indiqué  des  moyens  d'y  parvenir  :  il 
i»st  facile  d'en  ajouter  d'autres.  J'ai  supposé  l'état  de 
chaque  année  bien  déterminé,  les  ressources  parfai- 
tement connues ,  la  perception  à  l'abri  de  toute  in- 
certitude :  dès-lors  il  m'a  été  démontré,  et  il  le  sera, 
ie  pense,  à  quiconque  arrêtera  ses  réflexions  sur  ce 
nouvel  état  de  choses ,  que  des  billets  cautionnés 
par  la  nation,  et  portant  intérêt  de  5  pour  100  pen- 
clant  un  période  de  temps  dans  lequel  l'intérêt  de 
l'argent  doit  nécessairement  baisser,  se  vendraient 
presque  sur-le-champ  au  pair;  que  par-là  quiconque 
désirerait  un  prompt  remboursement  serait  promp- 
tement remboursé,  et  que  même  le  grand  nombre 
de  porteurs  de  ces  biilcls  préférerait  de  les  conserver 


, -^     ,  _    jprésentant 

gent  librement  déposé,  ont  été  plusieurs  fois,  au  mé- 
pris des  engagements  les  plus  formels,  déclarés  par 
arrêt  non  payables  à  vue.  Mais  de  plus  j'observe 
que  toute  votre  critique  porte  uniauemeiit  sur  le 

Slan  qui  autorise  la  prolongation  au  fameux  méi 
e  surséance  ^  et  nullement  sur  le  mien«  Je  suis  si 
loin  d'avoir  rien  proposé  contre  les  porteui-s  de  bil- 
lets, que  je  ne  vois  même  qu'eux  qui  soient  vraiment 
intéressants  dans  l'affaire  de  la  caisse  d'escompte. 
Oui,  monsieur ,  j'ai  désiré,  j'ai  voulu  de  tontes  mes 
forces  qu'ils  fussent  payés  tous  sans  obstacle ,  au 
gré  seul  de  leur  volonté,  en  un  mot ,  à  bureau  ou- 
vert ;  et  ce  sentiment  se  trouve  exprimé  a  chaque 
page  de  mon  opinion  sur  les  banaues;  nviis  en  mênn^ 
temps  je  n'ai  pas  cru  oue  l'on  dut  accorder  une  pré- 
férence à  la  créance  ae  ia  caisse  d'escompte.  Com- 
ment cela?  Le  voici. 

La  caisse  d'escompte  a  fait  des  avances  considé- 
rables à  l'Etat  ;  elle  n'en  avait  incontestablement  pas 
le  droit,  puisau'elle  n'était  que  dépositaire  des  som- 
mes qu'elle  a  livrées  ;  ntais  enfin,  puisc^u'il  est  certain 
qu'elle  a  prêté ,  elle  n'en  doit  pas  moms  être  rem- 
boursée :  point  de  difliculté  jusque-là. 

Ce  n'est  pas  tout  :  dans  les  derniers  engagements 
que  le  gouvernement  a  pris  avec  elle,  il  en  est  pour 
lesquels  l'Assemblée  nationale  a ,  du  moins  indirec- 
tement, autorisé  une  hypothèque  spéciale  sur  la  con- 
tribution patriotique.  Il  est  juste  que  le  produit  de 
cette  imposition  soit  livré  à  la  caisse  d'escompte  jus- 
qu'à concurrence  de  pareille  somme.  Point  de  diffi- 
culté encore. 
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Quant  aux  autres  sommes  qui  ont  été  prêtées  par 
elle  (et  je  ne  parle  pas  ki  des  70  millions  qui  ne 
sont  pas  un  prêt  momentané ,  mais  un  placement  ) , 
sans  doute  il  «ût  été  infiniment  à  désirer  qu*an  pût 
les  payer  sur-le-champ;  mais  puisqu'on  se  trouvait 
dans  rimpossibilité  de  pa3[er  toutes  les  dettes  arrié- 
rées de  même  nature  et  qui  étaient  également  échues, 
e  n'ai  pas  pensé  qu'on  aût  à  la  caisse  d'escompte  une 
)rérérence  qui  pouvait  paraître  une  injustice  pour 
es  autres  créanciers.  Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'elle  a 
ait  subsister  VEtat  dans  ces  derniers  temps  :  car  l'E- 
tat n'a  pas  moins  subsisté  par  les  secours  provenant 
de  la  suspension  des  assignations  et  des  billets  de  do^ 
roaine,  amsi  que  par  le  retard  des  rentes  et  des  rem- 
boursements ,  que  par  les  avances  de  la  caisse  d'es- 
compte. Je  ne  voyais  donc  ni  raison ,  ni  prétexte  à 
une  préférence. 

Voici  ce  que  j'ai  dit  :  dans  Timpossibilîté  bien  re- 
connue où  Von  est  d'acquitter  en  ce  moment  tout 
l'arriéré,  il  est  indispensable  d'en  répartir  le  paie- 
ment sur  plusieurs  années;  mais  il  est  juste  que, 
dans  cette  répartition,  toute»  les  créances  particu- 
lières qui  composent  l'arriéré,  et  parconséquent  les 
créances  de  la  caisse  d'esoomnte,  soient  soumises  à 
la  même,  loi  ;  qu'ainsi  ce  soit  le  sort  qui  décide  seul 
quelle  est  la  créance  qtii  sera  la  première  acquittée, 
et  qu'en  même  temps  les  antres  soient  indemnisées 
du  retard,  par  un  mtérét  tel  qu'elles  puissent  être 
vendues  facilement  au  pair. 

Cet  arrangement  m'a  semblé  le  seul  proposable.  II 
eût  été  sans  doute  gênant  pour  quelques  créanciers  ; 
mais  comme  il  Tétait  impartialement,  il  présentait 
tous  les  caractères  d'une  stricte  justice  :  cependant  je 
"VOUS  prie  de  bien  observer  qu'il  n'a  jamais  dispensé 
dans  mon  esprit  la  caisse  d'escompte  du  premier  de 
ses  devoirs ,  celui  de  payer  à  bureau  ouvert  tous  les 
porteurs  de  ses  billets. 

On  objectera  peut-être  que  cela  eût  été  impossi- 
ble. Non  ;  car  la  caisse  d'escompte  aurait  eu  pour  res- 
source d'abord  de  réduire  considérablement  ses  es- 
comptes; et,  en  cas  d'insuffisance  de  ce  moyen,  il  lui 
restait  la  ressource  extrême,  celle  de  vendre  les  ef- 
fets particuliers  dont  elle  est  nantie  et  les  billets  na- 
tionaux qui  lui  auraient  été  remis  comme  titres  de 
sa  créance  sur  la  nation.  Si  l'on  dit  que  le  besoin  de 
vendre  Teût  mise  dans  la  nécessité  de  les  vendre  à 
perte;  eh  bien  !  je  réponds  que  c*eût  été  sans  doute 
un  malheur  pour  elle,  mais  un  malheur  auquel  elle 
a  dû  s'attendre  du  jour  où  elle  s'est  décidée  à  enfrein- 
dre ses  propre  statuts  en  disposant  du  dépôt  confié 
à  sa  garde.  J'ajoute  pourtant  qu'il  est  infiniment  pro< 
bable  ^ue  le  public,  en  lui  vo^fant  ainsi  volonté  et 
pouvoir  de  payer,  eût  ralenti  bientôt  ses  demandes 
d'argent,et  qu'après  un  momeatde  crise  Qu'elle  n'au 
rait  pu  imputer  qu'à  elle-n»ême,  elle  n'eut  pas  tardé 
à  se  retrouver  en  bonne  position. 

Voilà,  monsieur,  tout  ce  que  j'ai  soutenu;  et  j'a- 
voue que  j'iguore  encore  ce  qu  on  peut  opposer  à 
mon  opinion,  donl^  au  reste,  je  cherche  bien  plue 
à  défendre  Vesprit  aue  Us  déêaili*  Je  crois  avoir 
marché  sur  la  ligne  aes  vrais  principes;  ce  n'est  pas 
ma  faute,  s'ils  ont  blessé  des  intérêts  particuliers.  Au 
reste,  je  ne  le  dissimule  point,  je  n'ai  pas  été  de  l'a- 
vis adopté  par  l'Assemblée;  i'ai  désiré,  je  désirerai 
toujours  que  Ton  retire  l'Etat  des  mains  des  banquiers 
et  de  tousles  capitalistes  à  millions,  dont  les  btenliits 
Jui  ont  été  si  souvent  funestes.  Je  ne  cesserai  d'ex- 
primer ce  vceu,  et  de  faire,  en  toute  occasion ,  tous 
mes  efforts  pour  qu'on  en  revienne  enfin  aux  ressour- 
ces inappreciable&que  présenteront  toujours  l'ordre, 
l'économie  et  le  sage  emploi  des  moyens  les  pins 
simples. 

•    Vous  voyez,  monsieur,  que  vous  avez  été  induit 
en  erreur  sur  mon  opinion.  Je  pense  qu'il  vous  est 


maiuteiiant  démontré  qu'on  ne  peut  êtrcpfus  que  je 
l'ai  été  dans  cette  circonstance,  d'accord  avec  les 
sentiments  d'une  profonde  indignation  que  j'iai 
constamment  exinrimés  contre  tout  ce  qui  pouvait 
rappeler  l'idée  d'infraction  à  la  foi  publique.  Je  di^ 
rai  plus  ;  mon  objet  véritable,  mon  unique  objet, 
était  de  repousser  cette  idée  de  toutes  mes  forces, 
d'autant  plus  que  je  la  retrouvais  sans  cesse  jusque 
dans  les  plans  qui  s'étaient  le  plus  concilié  la  faveur 
publique. 

Je  ne  dirai  qa'un  mot  sur  \e&  annuités.  Vous  con- 
venez vous-même  que  dans  plusieurs  circonstances 
on  a  remboursé  en  Angleterre  une  partie  des  créan- 
ces à  tous  les  créanciers,  et  non  pas,  comme  je  le 
désire,  toute  la  créance  à  quelques-uns.  Voilà  tout  ce 
que  j'ai  voulu  dire.  J'ajoute  que  non-seulement  en 
Angleterre,  mais  partout  ailleurs,  c'est  sur  ce  mau- 
vais système  de  remboursement  que  sont  fondées  les 
rentes  viagères  :  car  on  sait  maintenant  que  dans  tonte 
rente  viagère  nne  partie  du  paiement  annuel  repré- 
sente l'intérêt  du  capital  prêté,  et  l'autre  le  rembour- 
sement partiel  de  ce  même  capital.  C'est  un  rem- 
boursement de  ce  genre  que  j'ai  voulu  proscrire  :  je 
pense  que  j'avais  raison. 

Je  dois ,  en  finissant,  vous  observer  que  fat  élé 
bien  loin  de  vouloir  vous  proposer  un  plan  géné- 
ral :  j'ai  voulu  seulement,  etie  l'ai  dit  expressément, 
indiquer  un  petit  nombre  aidées  qui  m'ont  paru 
pouvoir  précéder  utilement  le  travail  définitif  de 
l'Assemblée  sur  les  finances. 

Ma  lettre  est  bien  longue  ;  mais  j*ai  dû  craindre, 
monsieur,  l'impression  que  vos  réflexions  pouvaient 
produire  :  j'ai  voulu  dTailleurs  répondre  à  différentes 
objections  qui  m'ont  été  faites,  et  j'ai  désiré  que  ma 
réponse,  pour  être  plus  connue,  se  trouvât  dans  vo- 
tre journal. 

J  ai  l'honneur  d'être,  etc. 

f  Cu.  Mau,  évéque  d'Âulun. 

LIVBES  NOUVEAUX. 

Hiêtoire  de  la  vacance  du  trône  impérial,  tirée  de  mé" 
moires  authentiqneSf  et  suivie  de  rËsamen  kistoriaue  et 
critiqucdes  droits  d4  lacouronne de  France  sur  te  H'-aetfOMt 
royaume  d'Arles  ;  par  M,  te  Baron  de  Tbum.  A  Paris 
cbezM.  Lavillelle,  rue  de»  PuMletins»  hôtel  de  Bontliil* 
Uers.  1790. 

Lamoride  IVmpereur  Jotepk  Jl  est  vue  époque  qui 
doll  assurer  le  succès  de  cei  iiiLéressant  ouvrage,  dans  le« 
quel  on  rapporte  :  i«  rorigiixe  et  les  prérogatives  de  la  di- 
gnité impériale; 

2*  Celles  des  électeurs  ; 

a**  Celles  des  vicaires  de  l'Empire  durant  la  vacance  du 
trône  impérial  ; 

h'*  Le  tableau  de  U  coosliiulioti  de  TEmplie  gema- 
nique; 

5*  Les  cérémonies  observées  pour  l'éleotiott  d'an  nouvel 
empereur  ; 

e°  La  fameuAe  Gonstitutioncoenue  soos  le  nom  de  Balle 
d^or  ,• 

7"  L'origine  et  la  nature  de  cette  aspt*ce  de  pacte,  }uré 
par  cluique  nouvel  empereur,  sous  le  ùlnt  de  capitulation 
impériide„ 

Cet  ouvrage  est  suivi  de  l'examen  historique  et  critique 
d'un  acte  de  transport  fait  au  roi  Philippe  de  Valois  et  à  la 
couronne  de  Frauce^  sous  la  garantie  de  /«on,  roi  de 
Bohême^  le  7  décembre  iSSSi  de  tous  les  droits  de  TEmpIre 
$ur  le  ro.)  aume  d'Arles  et  provinces  en  dépendant» 

Cet  acte,  dont  tous  les  publicités  contemporains  ont 
parlé,  et  qu'aucun  n'a  publié,  est  dft  aux  recherelics  du 
savant  qui  le  produit  aujourd'hui.  11  j  a  joint  une  disser- 
tation profonde  sur  les  droits  qui  sont  acquis  à  b  cooronae 
de  France^  en  vertu  de  cet  acte,  dans  laquelle  il  rapporte 
hps  principaux  fondements  du  droit  public  de  l'Empire 
avant  la  Bulle  d*or^  et  il  la  finit  par  établir  les  droits  de  la 
même  couronne  sur  le  ComtaS  f^enaistin  ou  d*Àei§non, 

Mémoire  sur  is  pr**ftt  d^établissemeui  tfufiff  Société  de 
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Jurisprudence^  présenté  au  roi  le  27  septembre  1799.  j 
A  Paris,  cbei  Tauteur,  me  des  Quatre-Eils,  au  Marais, 
n*  ih\  et  chez  les  marcliands  de  nouveautés  ;  avec  celte 
inscription  pour  le  frootisplœ  extérieur  de  la  salle  de  rAs< 
semblée  nationale  : 

Le  peuple»  daot  ce  lieu,  toujours  repnStéoté, 
De  tôt  propres  destins  est  arbitre  suprême  ; 
Et,  sur  de  saints  décrets  fondant  la  liberté, 
11  u*obéit  qu*aux  lois  qu'il  ■  (aites  lui-même. 

Par  M*  RoBBBT,  aooeat  an  parlementa 


AGRICULTURE. 


Mémoire  sur  ^amélioration  de»  biens  communaux,  les 
dessèchements  des  Marais,  le  défrichement  des  terres,  in» 
cultes  et  la  replantation  des  6otf;parM.  Crotté  de  Pal- 
luel,  membre  de  plusieurs  Sociétés  d^agriculture.  A  Paris, 
de  rimprimerie  Royale;  se  irouTeches  M.  Pelil,  au  Palais* 
RoyaK 

Cet  ouvrage  doit  être  distingué  de  la  foule  d*écrits  qu*on 
voit  naître  et  périr  chaque  jour  :  c^e^t  le  produit  d*une 
longue  expérience,  d*un  homme  instruit,  agriculteur  oc- 
cupé de  son  état,  et  dont  le  oom  est  célèbre  dans  cette 
partie. 

Ce  mémoire  est  divisé  en  six  chapitres. 

Dans  le  premier,  Tauteur  remonte  à  l^urigine  des  com- 
munes et  des  usages  :  il  en  voit  déjà  des  traces  dans  le 
partage  que  les  Romains  firent  des  terres  conquises,  où  ils 
laissaient  des  terres  communes,  compascua.  Les  usages 
lui  paraissent  des  encouragements  que  les  seigneurs 
donnaient  pour  détermber  les  étrangers  à  5*étabUr  sous 
leur  domination. 

Dans  le  second  chapitre.  M,  Cretté  (hit  connaître  le  mau- 
vais état  des  communes  et  les  causes  de  leur  dépérissement. 
Il  ratlribue  en  grande  partie  au  peu  dMntërét  que  des 
usufruitiers,  qui  jouissent  en  commun,  prennent  à  une 
propriété  de  cette  rspèce.  Par  ce  moyen,  lis  communes 
produisent  une  herbe  mauvaise  et  en  petite  quantité,  et 
ces  étendues  de  terrain,  souvent  considérables,  ne  peuvent 
nouriir  qu'un  nombre  de  l>csiiaux  peu  cousidérable,  et 
la  plupart  dans  un  état  languissant. 

Le  troisième  chapitre  truite  des  avantages  que  les  défri- 
chements peuvent  offrir.  L'auteur  y  voit  une  augmenta- 
tion de  produit,  et  pai conséquent  un  encouragement  ù  la 
population. 

Dans  le  quatrième  chapitre,  l'auteurexaminrles  moyens 
de  tirer  un  plus  grand  bénéfice  des  communes.  II  conseille 
de  ne  pas  changer  Tadminist ration  de  celles  qui  sont  de 
bonnes  prairies,  comme  quelques-unes  de  celles  de  la  Nor- 
mandie. Mais  lorsque  les  communes  sont  en  maral«,  en 
bois  on  en  prairies  infertiles,  il  conseille  de  s'en  occuper. 
Les  dessèchements  des  marais  et  la  réparation  des  bois  ne 
pouvant  se  faire  qu*en  grand,  il  serait  dangereux  de  par- 
tager le  terrain  entre  les  habitants  :  M.  Cretté  pense  qu*il 
vaudrait  mieux  traiter  avec  un  entrepreneur  à  qui  on  cé- 
derait une  partie  pour  rétablir  le  tout,  ou  le  tout  à  charge 
d*une  redevance.  Il  indique  Pabolition  du  droit  de  pâture 
dans  les  bois  communaux  comme  une  des  eonditions  les 
plus  essentielles.  Lorsque  la  commune  est  une  terre  en 
friche  ou  aride,  il  conseille  de  la  partager,  pour  faciliter  sa 
mise  en  valeur» 

Le  cinquième  chapitre  indique  les  moyens  départager 
les  communes.  M.  Cretté  pense  qu'elles  ne  peuvent  pas 
être  aliénées,  et  que  le  partage  doit  se  faire  également 
entre  tons  les  habitants  ayant  feu,  sans  distinction  de  qua- 
lité ni  de  fortune;  mais  la  portiou  de  chacun  d'eux  doit 
revenir  à  la  commune,  à  sa  mort,  et  la  paroisse  doit  la  con- 
céder au  plus  ancien  des  méuages  nouvellement  formés,  et 
de  préférence  aux  enfants  de  la  personne  qui  l'a  laissée 
%acante,  lorsque  rien  ne  s'oppose  d'ailleurs  à  ce  choix. 

Cn  partage  des  communes,  établi  sur  la  ré))artition  des 
tailles,  serait  injuste,  puisque!  donnerait  tout  au  riche, 
et  rien  au  pauvre,  au  Heu  qu'un  partage  égal  entre  les 
feux  ou  ménages,  les  traiterait  également  Q>mme,  è  la 
mort  de  chaque  habitant,  ce  terrain  reviendrait  encore  à 
la  disposiition  de  la  paroisse ,  celte  aliénation  à  temps  n'au- 
rait pas  les  dangers  d'une  aliénation  réelle,  et  cependant 
aurait  tousses  avantages.  Lorsque  la  nature  des  terrains 
communaux  s'opposerait  à  leur  partage,  on  pourrait  les 
afleroier,  ou  traiter  avec  un  entrepreneur.  Plusieurs  pa- 


roisses, querauteur  die,  ont  trouvé  beaucoup  d'avaniagcs 
à  de  pardts  arrangements,  modifiés  par  des  circonstance 
locales.  (  Cet  article  est  de  M,  RegHkr,  ) 

MÉLANGES. 

Au  Rédacteur» 
Monsieur,  le  tilre  glorieux  de  citoyen  de  la  ville  d'A- 
miens, qui  vient  de  nous  être  accordé  par  l'ancien  conseil 
permanent  de  ladite  ville,  exige  de  notre  reconnaissance 
que  nous  rendions  cet  acte  public  :  je  vous  prie  en  consé- 
quence d'insérer  la  note  ci-jolote,  ainsi  que  ma  lettre, 
dans  votre  journal  prochain. 

DoPUCH,  major^  commandant  le  régiment 
de  Conti  infanterie ^  au  nom  de  tous  les 
officiers  du  régiment. 

Amiens,  le  i  mars  1790. 

MM.  les  officiers  de  l'ancienne  administration  mu- 
nicipale de  la  ville  d'Amiens,  avant  de  cesser  leurs  fonc- 
tions, ont  adressé  une  lettre,  en  date  du  Si  février,  k 
MM.  les  officiers  du  régiment  de  Conti  infanterie,  en  gar- 
nison en  celte  place,  pour  leur  témoigner  leur  satisfaction 
de  la  fermeté,  sagesse  et  vigilance  qui  ont  maintenu  l'a- 
mour de  la  discipline,  l'exactitude  du  service  parmi  leur 
troupe,  et  contribué  à  la  tranquillité  pnbfique;  et  par  une 
délibération  prise  en  la  séance  général  du  22,  ils  onC 
décerné  auxdiis  officiers  le  titre  de  citoyens  de  ladite  ^nlle 
d'Amiens,  et  en  font  expédier  à  chacun  d*e^x  le  brevet  en 
la  chambre  du  conseil  de  la  maiion  commane»  le  IS  dudit 
mois. 


BULLETIN 

DE   l'aSSBMBLÉB  NATIONALB. 
SÉANCE  DU  LUNDI   15  MARS. 

Le  résultat  du  second  scrutin  a  donné  300  suffrages  ft 
M.  Lachèxe,  et  298  &  M.  Rabaut  de  Saint-Rtienne. 
M.  Rabaut  de  Saint-Etienne  est  proclamé  président 
L'Assemblée  vote  des  remerciements  à  M.  l'abbé  deMon» 
tesquiou. 

M.  Muguet  deNanthon  :  Le  décret  que  vous  avez 
rendu  sur  la  constitution  de  Tarmée  contient  des 
articles  susceptibles,  les  uns  de  sanction,  les  autres 
d'acceptation.  Ce  décret  n*est  encore  ni  accepté,  ni 
sanctionné.  Je  demande  que  M.  le  président  soit 
chargé  de  se  retirer  devers  le  roi  à  ce  sujet, 

M.  Bouche  :  J'ai  promis  à  ma  patrieet  à  mon  de- 
voir de  suivre  imperturbablement  Tacceptation  des 
décrets.  Celui  du  7  janvier,  concernant  le  serment  à 
faire  prêter  aux  gardes  nationales,  n'est  pas  encore 
accepté  :  c'est  une  preuve  manifeste  qu*on  ne  veut 
pas  mettre  dans  les  mains  de  la  municipalité  les 
moyens  d'assurer  Tordre  et  la  tranquillité.  J'ai  de- 
mandé quatre  fois  la  sanction  du  décret  qui  ordonne 
aux  officiers  des  monnaies  d'envoyer  Fétat  de  la  vais- 
selle qui  a  été  portée  à  la  Monnaie.  On  ne  vent  donc 
nas  faire  connaître  les  ressources  de  la  France,  et 
remploi  de  Targeut  que  cette  ressource  particulière 
a  produit?  Je  demaiiae  que  M.  le  président  se  retire 
vers  Sa  Majesté  pour  la  prier  de  sanctionner  ces  dé- 
crets, et  que  les  commissaires  nommés  par  l'Assem- 
blée nationale  pour  surveiller  renvoi  des  décrets 
s'occupent  spécialement  de  ceux-ci.  C'est  une  motion 
sur  laquelle  j'ai  insisté^  sur  laquelle  j'insiste,  et  sur 
laquelle  j'insisterai. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  Bouche  ajoute  .*  Je  désirerais  savoir  si  la  com- 
munication de  ce  livre,  dont  la  plénitude  a  produit 
tant  de  vide,  a  été  faite  (1). 

M.  Rabaut  de  Saint-Etibnne,  prétideni  :  Plusieurs 
objets  sont  à  l'ordre  du  jour.  L'ensemble  des  décrets 
sur  les  droits  féodaux  ;  le  mémoire  de  la  municipa- 
lité de  Paris,  et  la  suite  de  la  discussion  sur  la  ga- 


(I)  M.  Bouche  voubit  parler  du  Livre  rouge,  dont  la 
mise  au  comité  des  neniioos  se  faiiait  attendre  depaii  «  loo^ 
temps.  L.  6. 
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belle.  11  fautdëterminer  auquel  de  ces  objets  on  doit 
donner  la  priorité. 

L* Assemblée  décide  qne  les  décrets  sur  les  droits  Téo- 
daui  n'exigeant  qu'une  simple  leelure,  on  commencera 
par  cet  objet,  et  que  Ton  continuera  ensuite  la  discussion 
sur  la  gabeUe. 

M.  MBaLiN  lit  le  décret  général . 

Il  donne  lieu  à  plusieurs  obserYstions ,  oddlilons  et  ex- 
ecptions  qui  sont  renroyées  au  comité  féodal. 

BL  le  président  propose  de  faire  porter  ces  décrets  &  Tac- 
ceptalion. 

M.  •••  :  Il  serait  inconséquent  d'envoyer  ces  dé- 
crets à  la  sanction  avant  d*avoir  déterminé  les  in- 
demnités, et  iixé  le  prix  du  rachat  des  droits  féo- 
daux. 

L'Assemblée  décide  que  les  décrets  seront  présen- 
tés à  Tacceptation  sans  aucun  délai. 

M.  L'BVàguB  DB  ***  :  Ponr  éviter  les  fau«ses  inter- 
prétations, il  est  au  moins  convenable  d'envoyer  les 
décrets  avec  Tinstruction  qui  doit  être  rédigée. 

M.  Merlin  :  Samedi,  par  un  motif  qui  sert  de  ré- 
ponse au  préopinant,  l'Assemblée  m'a  ordonné  de  lui 
lire  aujourd'hui  le  décret  général.  Je  venais  d'an- 
noncer que  l'instruction  ne  pouvait  être  terminée 
que  dans  luiit  ou  dix  jours;  elle  a  pensé  aue  le  peu- 

Ele,  devant  se  réunir  incessamment  dans  les  assem- 
lées  primaires,  il  était  nécessaire  à  la  tranquillité 
publique  qu'il  connût  l'étendue  et  les  bornes  de  vos 
bienfaits.  —  Je  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  proposition  contraire  à  l'intention  connue  de 
l'Assemblée,  attestée  par  le  procès-verbal. 

M.  le  marquis  de  Foucault  propose  d'ajouter  à  la 
fln  du  décret  général  un  article  dont  il  expose  l'es- 
prit, et  que  M.  Target  rédige  comme  il  suit  : 

«  L*Asscmbléc  nationale  rendra  incessamment  des  décrets 
rdntifii  au  mode  et  au  prix  du  rachat  des  droits  conservés, 
sans  prijudice  du  paiement  des  rentes  et  redevances 
échues  ou  à  échoir  jusqu'au  rachat.  • 
Cet  article  est  adopté. 

L* Assemblée  ordonne  que  les  décrets  soient  portés  à  la 
sanction  été  raoceplation,  tels  qu'ils  ont  été  lus. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d*uiie  note 
adressée  à  M.  le  Président  par  M.  le  garde-des-sceaux  : 
ce  ministre  instruit  l'Assemblée  de  la  sanction  donnée  par 
le  nvl  à  plusieurs  décrets,  et  notamment  à  ceux  qui  avaient 
été  Tobjet  de  la  motion  de  BL  Bouche. 

M.  GuiLLAUMB  '.Puisque  le  roi  a  sanctionné  les 
deux  décrets  dont  M.  Bouche- demandait  la  sanction, 
le  décret  rendu  sur  la  motion  de  ce  membre  doit  être 
retiré  du  procès-verbah 

M.  Bouche  :  Ce  décret  ne  doit  point  être  retiré  ;  il 
honore  la  vigilance  de  l'Assemblée;  il  contient  d'ail- 
leurs une  disposition  qui  doit  être  conservée,  puis- 
que les  décrets  ne  sont  point  envoyés,  et  qu'elle  a 
pour  objet  d'en  presser  l'envoi. 

M.  DB  Mirabeau  l'aine:  11  me  semble  que  cette 
discussion  aurait  pu  être  bientôt  terminée,  si  le 
préopinant  s'était  borné  à  demander  s'il  est  possible 
que  des  décrets  disparaissent  de  dessus  le  procès- 
verbal. 

M.  Charles  de  Lambth  :  Je  pense  comme  M.  de 
Mirabeau,  et  j'ajoute  une  observation.  Il  est  très  pos- 
sible que  M.  le  ministre  ait  été  fort  ponctuellement 
ÎDStruit  du  décret  par  lequel  vous  avrz  ordonné,  au 
commencement  de  cette  séance,  de  poursuivre  la 
sanction  des  décrets,  et  qu'il  ait  voulu  le  prévenir. 
Si  vous  accoutumiez  les  ministres  à  voir  retirer  ainsi 
des  décrets  de  dessus  votre  procès-verbal,  n'auriez- 
vous  pas  souvent  à  suivre  cette  marche  rétrograde? 
!•*  Assemblée  ne  délibère  pas  sur  cette  diseossion  :  le  pro- 
cès-verbal reste  tel  qu'il  est,  et  Ton  passe  à  la  suite  de  la 
discussion  sur  la  gabelle.  L*artic]e  II,  proposé  par  le 
comité  desflnanees,  est  ainsi  conçu  : 

«  Art*  II.    Une   contribution  r^lée  tor  le  pied  de 
40  millions  par  année,  et  formant  les  deux  tiers  du  revenu 


net  qno  le  trésor  nailonal  relirait  de  la  vente  eiclusive  du 
sel  et  du  droit  de  qusrt-bouillon,  sera  répartie  sur  Irsdé- 
partemenls  et  les  disuricts  qui  ont  formé  les  provinœ» 
et  les  pays  de  grande  gabelle,  de  petite  gabelle,  de 
gabelle  locale  et  de  quart-bouillon,  en  raison  de  la  quan- 
tité de  sel  qui  se  consommait  dans  ces  provinces  et  du  prix 
auquel  U  était  distribué.  » 

M.  DB  MoHTLOSiEB  :  L*article  de  constitution  le 
plus  cher  à  un  peuple  libre  est  l'égalité  de  toutes  les 
charges  et  de  toutes  les  faveurs  :  il  s'agit  d'une  faveur 
de  20  millions.  11  est  impossible  que  quelques  pro- 
vinces soient  favorisées  tandis  que  les  autres  sup- 
porteront le  poids  du  jour  et  de  la  chaleur.  Dans  un 
moment  où  vous  avez  fait  tant  de  mécontents,  il  est 
inutile  d'ajouter  un  méconteutement  général  aux 
mécontentements  particuliers.  — Je  demande*  en 
amendement,  que  le  remplacement  de  la  gabelle 
soit  égal  à  la  somme  totale  du  produit  de  cet  impôt 
pendant  les  dix  derniers  mois  de  cette  année. 

M.  LE  COMTE  DB  Cbillon  :  M.  de  Biauzat  vous  a 
fiiit  le  tableau  des  charges  que  supporte  l'Auvergne  : 
je  crois,  ainsi  que  le  préoninant,  qu'il  est  allé  trop 
loin  en  généralisant  son  iuée.  Les  provinces  de  ga- 
belle sont  plus  chargées  que  les  autres  ;  vous  en  se- 
riez convaincus  si  le  tableau  comparatif  des  impo- 
sitions de  toutes  les  provinces  était  mis  sous  vos 
yeux  ;  mais  il  faut  en  tout  ceci  faire  plutôt  un  calcul 
patriot'que  qu'un  calcul  arithmétique  :  je  conclus  a 
ce  qu'on  adopte  purement  et  simplement  l'article 
du  comité. 

M.  DR  Cazalès  :  J'ai  établi  en  peu  de  paroles  le 
danger  qu'il  y  aurait  à  multiplier  les  impôts  indi- 
rects ;  mes  principes  n'ont  point  été  combattus,  je  les 
renforcerai  par  une  seule  observation  :  la  taille  porte 
indirectement  sur  la  terre  et  directement  sur  le  blé; 
je  demande  si  l'on  peut  consentir  une  augmentation 
d'impôt  sur  le  blé?  C'est  cependant  ce  que  propage  le 
comité. 

On  rappelle  à  l'opinant  qu'il  ne  s'agit  maintenant 
que  de  l  article  H,  et  qu'il  discute  l'article  V. 

M.  DE  PEBViNQUiàBES  :  Jc  demande  que  la  quo- 
tité  du  remplacement  soit  de  54  millions  au  lieu  de 
40.  La  gabelle  ne  produisait  que  54  millions  au  tré- 
sor royal,  moyennant  les  remises  qui  étaient  faites 
aux  fermiers- généraux.  11  faut  commencer  l'article 
par  ces  mots  :  «  Une  contribution  égale  à  la  somme 

3ue  le  trésor  national  retirait  de  la  vente  exclusive 
u  sel  et  du  droit  de  quart-bouillon  sera  répar- 
tie, etc.  •  Sans  cela  les  provinces  dites  rédimées  et 
franches  auront  droit  de  se  plaindre. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Lelono  :  J'entends  crier  de  toutes  parts  aux 
voix  ;  il  faut  absolument  que  tout  le  monde  soit  en- 
tendu. 

M.  LE  MARQUIS  DE  FoucAVLT  :  Il  fout,  pour  s'é- 
clairer,  entendre  et  consulter  toutes  les  parties  inté- 
ressées, puisqu'il  s'agit  d'un  combat  de  province  h 
province  entre  les  provinces  de  gabelle  et  celles  qui 
sont  franches  ou  rédimées  :  on  ne  doit  pas  nous  faire 
supporter  un  impôt  qui  n'est  pas  le  nôtre  ;  les  pro- 
vinces de  grande  gabelle  vous  accorderaient  uu 
remplacement  plus  Tort  que  celui  dont  il  s'agit  da!i3 
l'article  ;  elles  l'offraient  :  pourquoi  les  favoriser 
quand  elles  ne  demandent  pas  de  faveur  ? 

M.  Dupont,  rapporteur  du  comité  des  financée  .• 
Les  observations  des  représentants  des  provinces  ré- 
dimées et  franches  ne  portent  que  sur  un  malen- 
tendu ;  ils  ont  cru  qu'il  était  question  d'augmenter 
les  impositions  de  ces  provinces;  il  s'agit  au  con- 
traire de  les  soulager  de  plusieurs  millions,  en  dé- 
chargeant, des  cette  année,  les  provinces  de  gabelle 
d'une  imposition  qui,  suivant  les  lois  fiscales  du 
royaume,  devait  cesser  au  l^i*  janvier  prochain. 

Aux  tonnes  des  cdits,  Timpositton  des  sous  poiur 


620 


livre  ne  pouvait  plus  exister  passe  ceUe  époque.  Ou 
oppose  la  proportion  des  contributions  des  di  ffe'rentrs 
provinces  :  cette  proportion  même,  si  elie  était  bien 
connne,  viendrait  encore  à  Tappui  de  la  proposition 
du  comité.  Les  o;:inants  qui  ont  fait  ces  observations 
ont-ils  plus  approfondi  la  matière  que  le  comité  et 
que  les  administrateurs?  Si  Tarticle  II  présente  qtiet- 
que  difiiculté,  elle  n*existe  pas  dans  le  soulagement 
que  Ton  accorde  aux  province  gabellées,etqui  leur 
est  réellement  dû ,  mais  dans  la  délicatesse  de  Topéra- 
tioo  nécessaire  pour  40  millions  sur  ces  provinces.  On 
a  cru  au' il  s'agissait  uniquement,  pour  ce  remplace- 
ment,aun  impôt  territorial;  mots  les  trois  cinquièmes 
seulement  de  la  somme  tiécessaire  se  percevront  de 
cette  manière  ;  le  reste  se  prendra  snr  les  impositions 
personnelles  et  autres.  Lesprovincesgabelléesse  trou- 
veront encore  plus  imposées  que  les  provinces  fran- 
ches et  rédimées.  11  est  vraiment  digne  des  représen- 
tants du  i)euple  français  d'oublier  des  intérêts  de  pro- 
vince pour  se  réunira  l'intérêt  commun.  Comment 
Sualitier  cette  jalousie,  qui  aurait  pour  objet  d'empé- 
ler  de  soulager  queloues  provinces  d'une  surcharge 
qui  devait  linir  dans  ciix  mois?  Quand  nous  pouvons 
venir  au  secours  de  tout  le  monde,  ne  nous  élevons 
pas  les  uns  contre  les  autres. — Je  conclus  k  ce  que 
l'article  11  soit  adopté,  en  y  ajoutant  seulement  ces 
mots  :  «  provisoirement  et  pour  la  présente  année.  • 

On  demande  à  aller  aui  voix. 

Un  tK  s  grand  sombre  de  membits  vevt  être  entendu. 

Des  députés  de  difléreiitesproTincrs  franches  et  rédimées 
se  présentent  à  la  tribune  poàr  dëTeiidreles  intérêts  de  ces 
provîDors»  qu'Us  croient  être  oomprotnis. 

—  La  demande  d'aller  aux  toi i  se  renouvelle  de  toutes 
parts.  M.  le  président,  apK's  avoir  lutlé  quelque  temps 
contre  ces  agilatious  lumuliueuses,  parvient  à  se  dire  en- 
tendre, et  la  discusi<ion  est  fcimée,  sauf  les  amendements. 

Cçux  des  divers  opinants  sont  lus.  —  Ils  sont  écartés  par 
la  question  préalable. 

M.  M  BiAUBBGARO  :  Par  le  soulagement  que  vous  allez 
accorder  aux  provinces  «le  gobellc,  le  iréior  public  éprou- 
vera un  déficit  de  18  millions;  il  faudra  assioir  nn  impfii 
sur  tout  le  royaume  pour  couvrir  ce  déficit.  Je  deroonde 
qu'alors  il  soit  accordé  aux  provinces  rédimées  une  dimi- 
nution sur  leurs  contributions  directes,  poor  les  dédomma- 
ger delà  partie  qu'elles  auront  à  payer  dans  cette  oouvellc 
imposilioa. 

M«  Faxosl  :  Lorsque  à  Versailles  vous  avex  décrété  le 
prix  du  sel  à  6  sons,  on  vous  a  soumis  la  demande  que  re- 
nouvelle aujourd'hui  le  préopinant:  vous  avez  ajourné 
cette  proposition  ;  il  Tant  la  décidej'  ou  Tajourner  encore. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Un  amendement  proposé  par  M.  de  Monlcalm-Gozonest 
adopté  ;  il  consiste  à  ajouter  à  la  fin  de  l'article  ces  mots  : 
a  avant  le  décret  du  23  septembre  dernier,  s 

L'article  II  est  décrété  en  ces  termes  t 

c  Abt.  II.  Une  contribution  réglée  provisoirement,  et 
pour  la  présente  année  seulement,  sur  k  pied  de  40  mil- 
.lons,  et  formant  les  deux  tiers  seulement  du  revenu  net 
que  le  trésor  national  retirait  de  la  vente  exclusive  du  sel 
et  du  droit  de  quart-bouillon,  sera  répartie  sur  les  pro- 
vinces et  districts  qui  ont  formé  les  provinces  et  les  payo  de 
grande  gabelle,  de  petite  gabelle,  de  gabelle  locale  et 
de  quart-bouillon,  en  raison  de  la  quantité  de  sel  qui  se 
consommait  dans  ces  provinces,  et  du  prix  auquel  il  y 
était  débité  avant  le  décret  du  23  septembre  dernier,  i 

La  séance  est  levée  h  trois  heures  et  demie. 

AVIS  DIVERS. 

n  parait  une  adresse  des  représentants  de  la  commune 
de  Paris,  présentée  &  l'Assemblée  le  18  février  1790,  dans 
laquelle,  après  un  juste  éloge  des  talents,  de  la  charité  et 
du  zèle  de  feu  M.  l'abbé  de  TÉpée,  on  intéresse  l'Assem- 
blée nationale  en  faveur  d'nn  établissement  qui  a  Immor- 
talisé son  auteur,  et  dont  il  est  inutile  de  faire  valoir  Toti- 
lité  :  on  propose  de  fixer  eei  éiablissement,  qni  n*a  besoin 
qued'étreoonsacréparl'autorilé  de  l'Assemblée  nationale, 
dam  la  naiion  des  Célcstins  supprimés  depuis  quelques 


années,  et  dont  les  biens  avaient  été  destinés  par  le  roi  à 
perpétuer  une  institution  si  nécessaire  à  oetle  fortioa  io* 
fortunée  d'enfants  que  la  nature  a  disgraciés. 

SPECTACLES. 

AcADéMiB  BOTALE  Di  MtsiQUB.  —  Auj.  16,  AmAde^ 
paroles  de  Quinaull,  musique  de  Gluck. 

Théatbb  db  la  Natiox.  —  Les  comédiens  fraoçaboidi* 
naires  du  roi  donneront,  auj.  16,  Atahonut,  trag,;  et  la 
16*  représ,  du  Iléveil  WEpiménide  à  Paris,  opiBt  ea  1 
acte,  en  vers  ;  avec  un  divcrtlsscmenL 

Théatrb  Italien.  —  Auj.  16,  ta  Femme  JaUmêe;  et 
la  2*  repré^  du  Uittriet  de  f'iÛage,  corn,  en  lacté,  en 
prose. 

TnéATEB  DB  Momsibvb.  —  Auj.  16,  la  2*  représ,  de 
Ut  GroUa  di  Trofonio  opéra  hérol-com.  ilal. ,  musique  del 
signor  Salicri. 

TaéATBBDU  PALin-RoTAU  «^  Auj.  16,  UTmAU;Ut 
deupp  Fermier»  corn,  en  1  acte  ;  et  la  3^  repréSi  de  Sàim* 
Aubin^  en  8  actes. 

Petits  Combdibi»  de  S.  A.  S.  Mes.  lb  covtb  eb  Beasjo- 
LAis.  —  Auj.  16,  à  la  salle  des  Elèvc*s,  boulevartdu  Tem- 
ple, les  Curieux  punis,  opéra^MuObn  en  1  acte;  la  future 
Espagnole,  com.  en  1  acte ,  en  vers;  el  la Koce  Béarnaise^ 
opéra-bouOon  en  2  actes.,  avec  ses  agréments. 

Grands  Daesbors  du  Bot.  —  Auj.  46,  VAmotar  qui- 
leur;  le  Fou  par  amour,  pièce  en  2  actes;  les  Rivaux 
congédiés  par  le  duel  sans  danger^  anssi  en  2  actes  ;  et  les 
fûigt-^x  Méfamorphosesée  ta  Fé€  tienfiiisante,  pant.  en 
4  actes}  avec  des  lUverlisKmeBls  et  divers  exercices  dans 
les  enir'aetes. 

Amdigu-Coiiiqvb.  —  Avj.  46,  ta  Probité  rée-cmpÊmée^ 
pièce  en  1  acte  ;  la  2*  représ,  du  Mensonge  innocent , 
aussi  en  1  acte;  tes  Preux  Chevaliers f  et  Dorcikét, 
pant.  en  3  actes,  avec  des  divertissements. 

PAIEMENTS  DES  BENITES  DE  L*HOTEL  DE  VILLE  DE  PABlâ. 
Six  darnîtrt  aïoîs  nss.  Vil.  les  payeurs  sôot  h  la  letlre  W. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 


Noos  apprenons  dans  Piiistant,  etafeecertitadei  que  le 
roi  de  Pologne  a  fait  traduire  en  polonais  le  diseours  du 
roi  des  Françaist  prononoé  à  rAssônbkée  nationale  le  4  fé- 
vrier dernier. 

Sa  Majesté  polonaise  s*est  d'autant  plus  empresséeà  don- 
ner de  la  publicité  à  ce  discours»  qu'on  lui  avait  adressé  en 
même  temps  une  critique  qui  portait  avec  complalsanee 
sur  les  objeu  auxquels  Topinion  publique  t'est  le  plus  Ibr- 
temcntattacbéei 

PAYS-BAS. 

L'Assemblée  Patriotiquet  seul  Ibyer  delnmières  dans  les 
provinces  belgiques,  vient  de  fUre  des  remontrances  adres- 
sées directement  ant  Etats  de  Brabant. 

«  Messiteursi  c'est  avec  respect,  et  ce  n*est  point  pour 
TOUS  alarmer,  que  des  dtoyent  s'adrcmeni  à  vous  ;  les  dan- 
gers qui  nous  environnent  sont  des  motlb  asses  puissants 
pour  exposera  vos  yeux  les  causée  d'un  mtconientcment 
dont  les  suites  inévitables  seront  la  mine  de  ces  belles  et 
florissantes  provinces.  Nous  savons  combien  il  est  éloigné 
de  la  pureté  de  vos  Intentions  de  donner  lieu  ft  de  sembla- 
bles malbeurs  ;  vos  vues  ne  peuvent  et  ne  doivent  avoir 
d'autre  but  que  cdol  de  travailler  au  bonbeur  général  et 
individuel.  Pourquoi  donc  ne  sommeMMins  pas  beureux  ? 
C*est  que  le  bonbeur  n'est  point  un  raisonnement,  mais  un 
aenliment  fondé  sur  la  conviction  imérleure  de  l'âme  ;  or, 
ce  aentiment,  ce  bonbeur  sur  lequel  nous  nous  interro- 
geons, nous  ne  le  trouvons  ni  dans  nous  ni  dans  nos  con- 
citoyens. Un  morne  et  accablant  silence  a  Ait  place  aux 
premiers  tranqiorts  de  notre  joie$  Il  semble  que,  devenus 
étrangers  à  la  cause  pour  laquelle  nous  avons  si  beureuse- 
ment  combattu,  nous  ayons  perdu  jusqu'au  désir  dé  d* 
menter  la  liberté  par  de  nouveaux  efforts...  La  liberté!... 
Des  larmes  involontaires  s'écbappent  de  nos  yeux  ;  la  li- 
berté n'est  plus  :  l'arbre  qui  nous  promettait  les  fruits  pré- 
cieox  de  l'indépendance  s'est  dessécbé;  un  souffle  empoi- 
aooné  a  flétri  ses  premieis  bourgeons;  l'arbre  existe  en- 
core, mais  dépouillé  de  ses  feuilles  i  il  n'offre  plus  h  nos 
yeux  (|u'un  tronc  stérile,  image  de  la  mort  et  de  la  dfistruc^ 
ticD...  Nous  voyons  vos  cœurs  émus  à  ce  triste  tableau  ; 
Tona  ne  croyes  pas  à  sa  réalité.  Plût  au  del,  messieurs, 
qu'il  n'existdt  que  dans  le  IhntAme  de  nos  craintes;  nous 
les  bénirions,  commecdui  qui,  errant  h  l'abandon  dans  une 
nuit  otacure,  bénit  le  retour  de  la  lumière  ;  mais  hélas  I  il 
est  Inutile  de  se  foire  Illusion  sur  notre  état;  une  méfiance 
générale  et  motif  éeest  devenue  lepremicr  de  nos  malheurs. 
Bile  n'existait  peint  dans  ce  jour  à  jamais  mémorable,  où 
Jet  citoyens  de  tout  état,  réunis  sons  un  signe  de  dévoue* 
nueiit  à  la  patrie,  se  prédpilaient  au-devant  du  trépas. 
Leur  iotrépld«  valeur  ayant  mn  l'ennemi  en  fuite,  il  sentit 
rimpossibiliié  de  résister  h  la  réunion  des  forces  et  des  vo- 
lontés. Qu'étions-nous  dans  ce  glorieux  moment?  Tous 
frères,  tous  amis;  les  citoyens  se  ftlidtaient,  s'embras» 
oaJenff*  se  jui aient,  par  leurs  transports,  une  amitié,  une 
concorde  étemelle.  S'il  manquait  qudque  chose  h  notre 
bonbeur,  c'était  de  revoir  ceux  qui,  les  premiers,  nous 
«Talent  ouvert  le  chemin  de  la  liberté. 

«  L*on  fut  au-devant  de  ces  généreux  citoyens;  ib  ren- 
traient parmi  nous  au  milieu  da  acdamatioas  d'un  peuple 
Innombrable;  il  les  nommait  ses  bienfoiieurs,  ses  défen- 
seurs* Dans  ces  premiers  moments,  il  leur  laissa  tacitement 
le  soin  de  veiller  pour  lui  à  la  chose  publique^ 

m  PouTaiUil  imaginer  que  ceux  qu'il  enchaînait  h  loi  par 
la  plus  généreuse  oonGance  auraient  pu  si  tôt  devenir  l'ob- 
jet de  ses  plus  vives  alarmes?  Disons  la  vérité,  messieurs; 
le  peuple  avait  conquis  sa  liberté;  il  pouvait,  par  un  acte 
solennel,  s'en  assurer  l'incontestable  possesdon  ;  personne 
n'avait  le  droit  ni  le  pouvoir  de  lui  disputer  sa  conquête; 
s  OU3  mêmes,  dispersés,  la  plupart  fugitifs,  vous  étiei  dans 
la  position  d'attendre  de  son  consentement  qu'il  vous  rap- 

i.'*  Série, ^ Tarn  IlL 


pelât  à  occuper  les  places  qu'une  consiltotion  qui  n'est 
plus  vous  avait  accordées  ;  mais  le  peuple,  armé  de  tous 
ses  droits,  exerçant  lui-même  la  souveraineté,  vous  reçut 
comme  des  citoyens  opprimés,  rendus  h  ses  vœux;  il  vous 
admit,  non  en  qualité  de  ses  représentants,  mais  comme 
des  hommes  qui,  ayant  géré  ci-devant  ses  affaires,  étaient 
censés  capables  de  lui  suggérer  les  mesures  les  plus  conve- 
nables à  sa  nouvelle  manière  d'être. 

«  Sans  soupçons  sur  les  objets  de  vos  premières  assem- 
blées, il  attendit  avec  confiance  le  jour  où,  convoqué  par 
vous.  Il  dfit  croire  que  vous  ne  paraissiex  devant  lui  que 
pour  prêter  dans  ses  mains  le  serment  d'hommage  que  vous 
imposait  la  fidélité  à  la  nation,  liais,  à  la  surprise  extrême 
de  tous  les  citoyens,  ils  ne  se  trouvèrent  assemblés  que  pour 
assister  passivement  h  de  vaines  démonstrations  dont  ils 
Ignoraient  l'objet 

c  Quoil  messieurs,  pour  avoir  répondu  par  quelques 
acclamations  aux  protestations  que  MM.  Van-der-Noot  et 
Van-Eupen,  accompagnés  de  plusieurs  mend)res  des  Etats, 
firent  au  peuple,  agitant  leurs  chspeaux,  se  croisant  les 
bras  sur  la  poitrine  et  les  étendant  ensuite,  serions-nous 
tenus  de  reconnaître  comme  valable  l'engagement  privé, 
contracté  entre  vous,  de  vous  arroger  la  souveraineté?  Se^ 
rions-nous  censés  avoir  approuvé  le  serment  que  voai 
vous  êtes  réciproquement  prêté  h  huit  dos  et  à  notre  iosu? 
Aves-vous  pu  le  croire  ?  Le  mot  auguste  d'inauguration 
publique  et  solennelle  n'est  point  un  mot  vide  de  sens  ;  H 
suppose  nécessairement  l'acquiescement  du  peuple  à  Tau- 
torité  dont  on  investit  les  inaugurés;  c'est  ainsi  que  Marie- 
Thérèse  jura  publiquement,  et  dans  vos  mains,  Icsarti* 
des,  alors  saôés,  de  la  Joyeuse-Entrée;  c'est  ainsi  que  son 
fils  avait  juré  de  maintenir  ces  lois  qu'il  a  violées,  qu'il  a 
anéanties;  vous  reçûtes  ce  serment  à  la  face  de  la  nation. 
Mais  vous,  messieurs,  à  qud  titre  pourriex-vous  vous  croire 
inaugurés?  Quels  sont  les  mandataires  que  nous  avons 
choiÀ  pour  vous  installer  dans  l'exerdce  du  gouverne- 
ment? Où  est  le  contrat  entre  le  peuple  et  vous,  qui  tous 
autorise  à  gérer  le  pouvoir  suprême,  depuis  que  nous  u*a* 
vous  plus  de  duc  ni  de  duché? 

t  L'histob^  de  ces  prtrloces  rappelle,  à  la  vérité,  qud* 
qnes  fiiits  qui  prouvent  que- vous  avex  disposé  de  la  souvo> 
raineté;  mais  l'histoire  ne  dit  pas  que  vous  en  ayes  en  le 
drdu  Citerei-vous  un  seul  exemple  où  les  Etats  aient 
voulu  s'approprier  ta  souveraineté?  Si  ce  n'est  point  Ih 
votre  intention,  messieurs,  pourquoi  nous  laisses-vous 
Ignorer  les  engagements  que  vous  voulex  contracter  en 
notre  nom  ?  L'on  vous  demandera  avec  raison  si  vous  aves 
le  droit  d'enchaîner  nos  personnes  à  l'accomplissement  d'un 
contrat  dont  les  clauses  nous  sont  inconnues?  Pourquoi 
alimentet-vous,  par  votre  silence,  les  alarmes  du  peuplei 
lorsque  l'infiuence  prépondérante  des  puissances  qui  nous 
environnent,  ouvre  le  champ  le  plus  alarmant  aux com* 
binaisons,  aux  conjectures,  aux  craintes  les  mieux  fondées? 
Un  morne  refus  de  nous  éclaircir  est  la  setile  réponse  que 
nous  obtenons  de  vous. 

c  Vous  flétrisseï  du  nom  de  fhctieox,  d'innovateurs,  les 
citoyens  édairés  qui  réclament  leurs  droits  et  vous  rappel* 
lent  la  nullité  des  vôtres.  Un  prélat  vénérable  a  dénoncé 
aux  fidèles,  comme  des  perturbateurs  et  des  ennemis  du 
bien  public,  ceux  d'entre  nous  qui  ont  osé  parler  le  lan- 
gage de  la  vérité;  les  intérêts  de  notre  liberté  ont  été  con- 
fondus avec  les  Intérêts  du  del  ;  le  glaive  de  la  religion  a 
été  placé  dans  la  main  de  nos  frères  pour  nous  frapper, 
comme  si  c'était  un  blasphème,  une  hérésie,  un  crime,  de 
dédarer,  en  principes  politiques  et  d'administration,  que 
les  pouvoirs  législatif  et  exécutif  ne  peuvent  être  réunis, 
dans  les. mêmes  mdns,  sans  danger  pour  la  liberté  publi- 
que. Esfké  par  des  écrits  remplis  des  plus  odieuses  incul- 
pations que  l'on  infirmera  des  droits  impérissables?  Il  est 
sans  doute  plusieurs  moyens  de  séduire,  d'aveugler  le 
peuple;  mais  à  qud  servira-t-ll  d'avoir  prolongé  son  er- 
reur? Plus  vous  éloignerex  le  moment  de  son  réveil,  plus 
vous  le  rendréx  terrible  d  convubif.  Entendes  ces  discours, 
mêlei-votts  h  ces  conversations,  et  vous  oe  douterei  pas 
que  le  moment  de  la  limiièrr  ne  soit  prêt  d'arriver;  dès 
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•«{u'elle  inra  frappé  set  ycui,  voui  essaierez  en  vain  d*en 
arrêter  le  seotimeot;  il  conleroplera  avec  effroi  Tablme  où 
Yous  Toulri  le  précipiter;  et  de  qad  ceil  verra-t-il  alors  le 
fantéme  de  tos  prétentions?  Indigné d^aToirtersé  son  sang 
pour  la  cause  de  quelques  individus  qui  osent  revendiquer 
fcn  leur  faveur  le  souvenir  d'une  injuste  oppression,  if  se 
bâtera  dViTacer  ju$qu*&  la  trace  de  votre  odieuse  féodalité. 
Ce  sont  là  cependant  vos  seuls  lities,  messieurs;  ils  sont 
réclamés  par  vos  plus  télés  défenseurs;  ils  nous  ramènent 
aux  siècles  où  des  hordes  baibares,  sorties  de  la  Germanie, 
inondèrent  la  Belgique.  Ses  malheureux  habitants  les  des- 
cendants de  ces  Belges  dont  César  a  vanlé  l'inflexible 
courage,  courbèrent  «lors  leur  tête  humiliée  sous  le  joug 
des  Ftancs.  Réduits  par  la  force  à  ramper  dans  Tescla- 
'vage,  d'hommes  libres  qu*ils  étaient  ils  devinrent,  comme 
de  vils  troupeaux,  la  propriété  de  quelques  chefs,  dont  la 
■race  affaiblie  voudrait  aujourd'hui  reoonsacrcr  les  décom- 
bres du  gothique  éililice  élevé  dans  les  temps  de  la  plus 
'  grossière  ignorance  et  de  la  plus  avilissante  dégradation  de 
Tespèce  humaine.  Et  c*est  aux  Belges  armés,  c'est  aux  Bel- 
ges vainqueurs  que  ces  oppresseurs  s*adressentl... 

c  Et  vous,  prélats  vénérables,  vous  que  la  piété  de  nos 
-pères  a  dotés  de  riches  possessions,  n*en  compromettez  pas 
la  paisible  jouissance;  craignez  Texemple  d'une  nation  voi- 
sine* La  nôtre  vous  a  payélusqu^ici  te  juste  hommage  de 
aon  respect  ;  elle  a  défendu  vos  droits,  vous  avez  défendu 
les  sienu  ;  gardez-vous  de  toucber  h  ce  lien  commun  d'obli- 
gations et  de  reconnaissance.  Reprenez  l'esprit  de  votre 
état  et  de  votre  mstitutioo  première  ;  éloignez  de  vos  pen- 
sées les  prétentions  toujours  odieuses  de  la  souveraineté. 
Priez  pour  les  peuples,  et  n'aspirez  point  à  les  gouverner. 
Les  fonctions  du  gouvernement  sont  incompatibles  avec 
celles  du  sacerdoce  ;  ce  n'esi  point  À  vos  oreilles  que  doit 
ae  faire  entendre  la  trompette  guerrière.  Fuye^  loin  des 
champs  do  combat,  laissez  à  d'autres  le  soin  des  batailles 
et  de  l'insidieuse  politique  ;  des  devoirs  non  moins  impor- 
tants vous  rappellent  dans  vos  monastères.  Rassemblez  au- 
tpur  de  vous  vos  nombreux  cultivateurs  ;  échauffez  leurs 
Imies  du  feu  sacré  de  la  liberté;  éclairez-Us  sur  leurs  vrais 
Intérêts;  montrez-leur  que  le  moment  est  arrivé  d'assurer 
i  jamais  la  richesse  et  PabondaLce.  Rappelez-leur  le  Souve- 
nir de  leurs  pères  opprimée,  asservis  ;  prouvez-leur  que  la 
tiberié  est  le  seul  bien  sur  la  terre  ;  transportez-les,  par  les 
paroles  de  votre  éloquence,  dans  ces  pays  heureux  où  la 
dignité  de  l'homme  est  conservée  intacte,  où  le  travail  de 
féconder  la  terre  n'e>t  point  un  vil  métier,  où  le  soin  de 
surveiller  des  troupeaux  est  préféré  aux  oiseuses  occupa» 
iions  du  luxe  et  des  villes.  Voilà  vos  fonctions,  dignes  pré- 
lats,  voilà  les  devoirs  que  la  portion  éclairée  de  la  nation 
attend  de  votre  zCle.  Etouffez  dans  les  campagnes  ces  ger- 
mes de  mécontentement  qui  ne  peuvent  être  que  trop  mo- 
rves ;  dissipez-les  par  la  voix  de  la  douce  persu^sioni  et  la 
«latioo  reconnaissante  bénira  vos  travaux. 

«Qnant  au  tiera-étai,  nous  ne  doutons  point  que  ces 
.généreux  doyens«  qui ,  par  leur  courage,  ont  brisé  la  puis- 
sance oppressive  de  Joseph  n,  se  rappelleront  qu'en  com- 
battant en  hommes  libres  pour  la  liberté  ils  n'ont  pu  bri- 
guer le  triste  avantage  d*enchatner  leurs  concitoyens.  Nous 
regardons  la  confédération  qui  leur  a  été  proposée  par  les 
deux  premiers  ordres  comme  une  surprise  faite  à  leur 
bonne  foi;  car  ceux  qui  se  sont  montra  les  ennemis 
lea  plus  implacables  de  la  tyrannie  «  seraient  injus- 
tement soupçonnés  d'être  devenus^  dans  un  court  inter- 
valle, tyrans  eux-mêmes;  tyrans  d'autant  moins  excusa- 
bles, qu'ils  s'étaient  montrés  plus  incorruptibles.  Non,  de 
pareils  hommes  n^ont  pu  commettre  qn*une  erreur;  mais 
qu'ils  aient  visé  à  partager  la  souveraineté,  qu'ils  Taienl 
envisagée  comme  des  moyens  personnels  d'agrandissement 
on  d'opnlence,  ou  la  chose  est  impossible,  ou  l'on  ne  sau- 
rait trop  se  bâter,  pour  la  sûreté  de  l'Etat,  d'ôtar  à  ces 
nains,  devenues  infidèles,  le  pouvoir  usurpé» 

«  Que  dirons-nous  de  cet  homme  dont  nos  boaches  pro- 
nonçaient autrefois  avec  attendrissement  le  nom  révéré? 
^ofi-dcr-iVbo/,  les  siècles  à  venir  consigneront  dans  l'his- 
toire le  souvenir  de  ton  nom.  4^'est  toi  qui  osas  le  premier 
fhire  tête  à  l'injustice;  c'est  toi  dont  l'indompté  langage 
nllnnsadans  notre  sein  le  désir  delà  liberté.  Persécuté, 
proscrit,  pour  avoir  été  noire  défenseur,  nos  regrets  l'ac- 
compagnèrent dans  les  lieux  de  U  retraite;  mais  bientôt 


un  rayon  d'espérance  sortit  de  ton  exû.  Ta  paras,  et«  la 
àlanifette  ft  la  main ,  tu  appris  aux  rois  que  la  souverai- 
neté est  dans  le  peuple  et  non  pas  eux  :  tu  leur  dis  que  ce 
peuple  pouvait,  au  gré  de  sa  volonté,  les  Ihire  descendre 
du  trône;  tu  fis  plusi  tu  prouvas  par  le  lait  tes  principes 
invincibles. 

c  Nous  t'avons  vu  rentrer  dans  nos  murs  aux  acclama- 
tions de  tous  nos  citoyens.  Nous  les  avons  vus,  par  des  lar- 
mes de  joie,  t'assurer  dans  leurs  cœurs  le  plus  digne,  le 
plus  noble  triomphe..  • 

c  Mais  quel  retour  sur  toi-même  vint  dans  ce  beau  jour 
obscurcir  la  sérénité  de  Ion  front?  L'on  crut  remarquer 
dans  tes  regards,  dans  ton  geste,  dans  les  soupirs  même 
qui  échappaient  de  ton  sein,  une  contrainte  involontaire. 

«  Comment  ton  cœur  ne  s'est-i)  pas  brisé  à  la  vue  de  ce 
peuple  qui,  croyant  voir  en  loi  son  ange  totélaire,  te  su*'- 
vait,  était  prêt  à  mourir  pour  toi?  Ahl  Van-der-Noot, 
combien,  dans  ce  moment  d'allégresse,  a  dû  te  parattrc 
insupportable  le  fardeau  dé  ta  pensée  1  A-l-elle  pu  te  faire 
oublier  ce  fatal  secret ?...  Tu  frémis  de  nous  entendre; 
sois  plus  généreux;  obtiens,  par  le  déchirement  de  Ion  re- 
pentir, l'expiation  de  ts  faute;  ee  n'est  qu'à  ee  prix  que 
tu  obtiendras  de  ce  peuple  abusé  la  seule  grâce  qu'il  te 
doit  encore,  celle  de  balancer  par  la  reconnaissance  les  i 
engagements  dont  tu  n'as  point  rougi  d'accepter  en  son 
nom  la  flétrissure. 

•  0  vous  qui  entendez  ces  paroles  1 6  nos  concitoyens, 
que  l'indignation  ne  succède  point  à  vos  transportai  Rap- 
pelez-vous l'oppression  dans  laquelle  vous  gémissiez  11  y  a 
six  mois;  il  s'agissait  de  vous  en  arracher  ;  Van-der-Noot 
serait  mort  mille  fois  pour  vous;  mais  la  froide  politique 
des  cours  repoussa  son  zèle.  Qu'eussiez-vous  fait  à  sa  place?  • 
Il  plia  sous  l'implacable  nécessité.  Elle  vous  explique  Té- 
nigme  de  ce  fatal  secret,  les  développements  d'un  con- 
duite inconséquente  en  apparence,  mais  relative  à  des  arw 
rangements  dictés  par  l'ambition  et  acceptés  par  led^ir 
de  vous  rendre  libres.  Supposez,  citoyens,  qu'il  loi  ait  été 
imposé  pour  conditions  que  Van-der-Noot  rentrerait  aux 
Pays-Bas  comme  ministre  reconnu  par  les  puissances  con- 
tractantes; qu'il  assemblerait  les  Etals,  lesqueb  exerce- 
raient, au  nom  du  peuple,  l'autorité  souveraine. 

«  Que  les  Etats  des  différentes  prorinces  fonneraîent  en- 
tre elles  une  association  sous  le  nom  d'Eiats-Généraux ,  qui 
régleront  à  leur  convenance  les  points  réciproques  d'u- 
nion ;  bien  entendu  qu'il  ne  serait  donné  à  ces  Etals  au- 
cune reconnaissance  du  secret  réservé  aux  seules  person- 
nes que  Van-der-Noot  aurait ,  par  ton  influence,  fait  nom- 
mer au  congrès. 

c  Ce  congrès  aurait  de  pins  le  département  de  la  guerre, 
à  U  réserve  cependant  qu  il  n'y  anralt  peAnl  d'arasée  effec- 
tive, les  puissances  contractantes  se  chaigeant  de  poarvi^ 
à  la  sûreté  du  pays. 

•  11  aurait  été  enjoint  à  Vnn-der-Noot  de  se  conduire  de 
manière  que  ces  points,  et  plusieurs  autres  que  nous  pas- 
sons sous  silence»  fussent  exactement  observé». 

•  Il  aurait  à  se  garder  surtout  de  prêter  ToreUle  aux  sol- 
licitations de  ceux  qui  demanderaient  une  convocation  na- 
tionale, les  puissances  contractantes  ne  voulant  en  aucune 
manière  que  les  fbrmes  populaires  soient  établies  aux 
Pays-Bas  ;  et  tous  les  pouvoirs  devant  être  concentrés,  sous 
le  prétexte  du  mafaitten  de  la  constitution,  dans  les  mains 
des  Etats,  afin  de  leur  assurer  les  moyens  de  les  transmet- 
tre ensuite  à  qui  il  serait  trouvé  convenir,  etc. 

t  Nous  souhaitons,  Van-der-Noot,  qu'en  réfutant  cet 
écrit  tu  puisses  en  démontrer  la  frivolité;  tu  conviendras 
du  moins  que  nous  ne  nous  sommes  pas  éloignés  des  appa- 
rences. Nous  persuaderas-tu,  en  effet,  que  toi«  qui  fus 
l'avocat  du  peuple,  que  toi,  Fautenr  d'un  manifeste  qui 
suppose  les  vrais  principes  de  la  liberté,  tu  paisses,  en 
contradiction  avec  tes  lumières,  avoir  détruit  le  corps  in- 
terasédiaire  qui  défendait  la  constitution,  pour  investir  ce 
corps  de  tonte  la  plénitode  du  pouvoir  snpitee  ?  Croiroas- 
nous  à  la  bonne  foi  de  tes  paroles^  lorsque  tu  oserai  dire 
que  le  peuple  a  eu  connaissance  de  ce  projet,  cl  qu'il  y  a 
consenti?  Oseras-tu  légitimer. ces  signatures  extorquées 
dans  les  campagnes,  pour  donner  à  un  plan  coaceriè  une 
apparence  de  forme  et  un  air  de  régularité?  Oseras-fu 
nous  citer  la  commission  dn  peuple  en  vertu  de  laquelle 
tu  exerces  les  fonctions  de  ministre?  Ta  n'a» cherché  qnh 
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contracter  pour  loi»  paisque  la  natMo  ne  t'a  point  nommé, 
et  que  tu  oe  loi  as  pas  rendu  compte  des  ^gagemeiits  que 
tu  as  pris  pour  elle.  Espérant  mieux  de. tes  sentiments, 
nous  ne  dirons  pas  que ,  par  la  manière  dont  tu  goa? ema 
les  Etats,  ta  as  cherché  à  rassembler  sur  ta  tèle  tous  les 
pouvoirs  d*un  despote;  non,  tu  ne  fais  que  remplir  avec 
adresse  les  fonctions  d'un  agent  qui  cherche  à  écarter  tous 
les  obstacles  qui  s'opposent  à  raocompliasement  de  ses  en- 
gagements secrets. 

c  Oseras-tu  nier  qne  la  colère  que  tu  as  montrée  eonire 
ceux  qui  ont  réclamé  les  formes  populaires  n*ait  été 
qu*upe  colère  feinte,  sous  laquelle  lu  cachais  la  crainte 
de  voir  ces  engagements  renversés  ? 

c  N'est*il  pas  notoire  qu*ett  dégofttant  d*illustres  ci- 
toyens, qui  ont  oOèrt  à  la  patrie  le  secours  de  leurs  bras  et 
de  leurs  conseils ,  tu  n*as  cherché  qu*à  les  éloigner  de  ce  se- 
cret dont  il  e&i  fallu  tôt  ou  tard  leur  donner  connaissance, 
et  que  tu  étais  bien  sûr  qu*ils  eussent  rejeté?  N*esl-il  pas 
également  notoire  que  ce  u*est  point  le  duc  d*Ursel  qui  a 
douné  sa  démission ,  mais  qu'on  Ta  forcé  à  celte  démar- 
che, contraire  an  vœu  de  son  cœor,  à  celui  du  peuple,  et 
qu'on  a  porté  l'injustice  jusqu'à  vouloir  contester  ses  ta* 
lents  et  faire  soupçonner  ses  tertus  ? 
'  cNous  persuaderas-tu,  Van-der-Noot,  que  le  général 
que  tu  as  nommé,  ou  les  généraux  que  tu  nommeras  en- 
core ^  auront  l'imprjadence  de  compromettre  leur  gloire 
avec  des  troupes  que  l'on  aflcclc  de  ne  point  organiser  ? 
L'on  te  pardonne  ton  ignorance  dans  Tan  militaire;  mais 
si  tu  n'agissais  pas  d'après  un  plan  que  d'autres  ont  com- 
biné pour  toi,  tu  répondrais  devant  Dieu,  tu  répondrais 
devant  les  hommes,  d^exposer,  comme  tu  fais,  des  mil- 
liers de  citoyens  qui,  marcliant  à  la  mort,  avaient  du 
moins  droit  d'attendre  de  toi ,  puisque  c'est  toi  qui  veux 
fout  faire,  que  tu  n'eusses  pas  mêlé  ton  influence  dans  l'a- 
bandon qu'ils  éprouvent,  dans  les  dégoûts  dont  tu  accables 
le  lertueux  Van-der-Meerss. 

c  Quelle  erreur  est  la  tienne!  Tu  veux  nous  sauver,  et 
tu  nous  perds  ;  tu  veux  que  nous  soyons  heureux ,  et  tes 
agents  sèment  la  discorde  ;  tu  veux  que  noui  comptions  sur 
(on  dévouement  à  la  patrie,  sur  ton  amour  pour  elle,  et 
tu  divises  ses  enfants  ;  tu  veux  que  nous  soyions  confiants, 
et  tu  abuses  de  notre  bonne  foi  ;  tu  veux  que  le  patriotisme 
enflamme  nos- Ames,  et  lu  nous  parles  en  maître;  tu 
veux  que  nous  soyions  libres,  et  tu  prépares  notre  oppres- 
sion. 

•  «  Ahl  Van-der-Noot,  nos  Ames  déchirées  se  refusent  k 
l'accuser  davantage  ;  un  souvenir  plus  doux  occupe  notre 
pensée  ;  elle  te  parle  au  nom  de  la  nation  s  elle  te  conjui^e 
de  rentrer  dans  son  sein« 

«  Rends-lui  celui  que  nous  aimions  ;  fais-nous  entendre 
ceVe  voix  qui  calmait  nos  alarmes;  parais  en  dloyen  an 
milieu  d'un  peuple  qui  voudrait  te  chérir  encore;  con- 
fesse-lui ton  erreur  ;  assuré  de  ton  oœur,  il  ne  demande 
pas  que  tu  sois  infaillible. 

«  Ëtvous,  messieurs,  prélats,  nobles  et  doyens,  em- 
preasex-vons  d'adopter,  pour  rendre  le  calme  aux  esprits, 
les  moyens  qui  vous  ont  été  tant  de  fois  suggérés.  Restituei 
au  peuple  rexercice  de  res  droits  les  plus  sacrés,  et  vous 
nhloirez  tous  les  citoyens  sous  les  drapeaux  de  la  patrie, 
c  L'ennemi  est  à  nos  portes  ;  il  attend  en  silence  le  si- 
gnal de  nos  dissensions.  Otez-lui  ce  funeste  et  dernier  es- 
poir. Que  le  mot  de  liberté  soit  pour  nous  le  cri  de  la  vic- 
toire. Respectes  la  pureté  de  nos  vœux  ;  ce  ne  sont  ni  vos 
iroits,  ni  vos  titres,  ni  vos  propriétés  que  le  peuple  ambi- 
tionne; la  liberté  et  la  justice  vous  en  assurent  la  paisible 
possession....  Mais  descendes  du  trône,  car  vous  n'ôlcs 
pas  nos  souverains ,  et  vous  ne  le  sercs  jamais.  Les  Etats 
tie  Flandre  ont  reconnu  les  droits  du  peuple....  Imilrz- 
Irs.  »' 

Tant  de  coups  portés  h  la  fois  aux  usurpateurs  ne  tarde- 
ront pas  ik  déconcerter  leurs  mesures  et  à' traverser  leurs 
desseins.  Déjà  le  profel  d'une  souscription  palriolique 
B*exécute  d'une  manière  avantageuse.  Déjà  plusieurs  ab- 
hmye»  et  chapitres  ont  fait  leur  f ouscriptton  pour  Tentrc- 
iten  journalier,  les  uns  de  cinquante,  les  autres  de 
soixante  hommes;  d'autres  citoyens,  couverts  du  voile  de 
ranoojrme,  ont  envoyé  à  la  comoilMtÇD  plu;»icun>  SOODics 
de  i  •  OOO  ^  13,000  aorins,. 


FRANCE. 


DêMeaux,  U  it  mar«.  — Une  calomnie  alroccv 
accompagnée  des  circonstances  les  plus  révoltantes, 
vient  a*étre  débitée  dans  quelques  feuilles  et  papier» 
publics  de  la  capitale. 

Le  peuple  de  Meaux,  y  est-il  dit,  excité  par  les  en- 
nemis de  la  révolution  et  soutenu  par  une  troupq  de 
brigands,  vient  de  renouveler  les  scènes  sanglantes 
de  Paris,  de  Troyes,  de  Versailles  et  de  Saint-Denis- 
11  a  massacré  le  chef  de  la  municipalité,  M.  Houdet, 
député  à  r Assemblée  nationale  ;  sa  tête  a  été  prome* 
née  au  bout  d'une  pique;  plusieurs  des  ofliciers-mu^ 
nicipaux  ont  subi  le  même  sort;  Tévêque,  poursuivi 
par  la  multitude  qui  en  voulait  à  sa  vie,  n  a  dû  son 
salut  (|u*à  la  fuite  ;  le  feu  a  été  mis  dans  plusieurs 
quartiers  de  la  ville;  la  garde  nationale,  la  mare- 
cnaussée,  un  détachement  de  cavalerie  de  Royal- 
Bourgogne,  tout  a  été  mis  en  fuite  ou  massacré,  etcw 

Le  peiiple  de  Meaux  ne  s*est  aucunement  révolté  ; 
la  plus  grande  tranquillité  a  toujours  régné  dans 
cette  ville,  et  la  paix  n  y  a  été  troublée  aucun  instant. 
Ni  M.  Houdet,  ni  MM.  les  ofliciers-municipaux  n'ont 
essuyé  la  plus  légère  insulte.  Le  peuple  de  cette  ville- 
et  de  tout  le  diocèse,  pénétré  des  bontés  de  son  res- 
pectable prélat,  le  comble  journellement  de  ses  hom- 
mages et  de  ses  bénédictions.  Enfin,  tout  est  à  Meaux 
dans  le  plus  grand  calme;  et  si  quelque  chose  était 
capable  d^irnter  le  peuple  de  cette  ville,  ce  serait 
Toutraee  que  lui  font  en  ce  moment  les  journaux  qui 
recueillent  et  répandent  de  semblables  calomnies. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ    DE    PARIS. 

Aiiemblée  dei  reprétenianis  de  la  commune, 

.  Les  volontaires  de  la  basoche  se  sont  présentés  le 
6  de  ce  mois  à  la  commune.  M.  Pitra,~  membre  du 
de'partement  du  domaine,  a  rendu  compte  des  ser- 
vices qu'ont  rendus  ces  citoyens  pendant  la  révolu- 
tion, surtout  pour  la  protection  des  convois  de  blés 
destinés  pour  la  consommation  de  Paris.  M.  Pitra  a 
rappelé  en  môme  temps  Torigine  de  la  corporation 
des  volontaires  de  la  basoche,  dont  Tinstitution  re- 
monte au  règne  de  Henri  II,  qui  s'en  servit  dans  les 
guerres  qu'ileut  à  soutenir  dans  la  Guienne. 

Il  a  été  arrêté  que  MM.  de  la  basoche  prêteraient 
le  serment  civique  à  la  commune,  et  rassemblée  ji 
voté  d'élever  un  monument  modeste,  mais  durable» 
aux  mflnes  des  deux  volontaires  morts  pour  la  cause 
de  la  liberté  dans  les  premiers  jours  de  l'insurrection. 

Discours  prononcé  par  Jf .  le  maire  à  la  télé  de  Vat^ 
semblée  de  UM,  les  représentants  de  2a  commune^ 
en  recevant  le  serment  civique  de  MM.  de  la  6a- 
soche, 

•  Messieurs,  l'assemblée  voit  avec  satisfaction  le 
désir  que  vous  avez  de  prêter  le  scrmejit  civique  ; 
vous  venez  apporter  un  zèle  patriotique  a  cette  as- 
semblée, qui  en  a  donné  tant  de  preuves;  elle  va  re- 
cevoir votre  serment.  Vous  avez  désiré  que  je  me 
joignisse  à  elle,  et  que  le  nœud  qui  vous  unit  à  votre 
patrie  fût  serré  par  mes  mains  :  cette  marque  de  votre 
attachement  m'est  précieuse.  Si  l'Assemblée  pouvait 
l'ignorer,  je  lui  serais  témoin  comment  votre  cou- 
rage a  défendu  la  chose  publique,  comment  vous 
avez  prodigué  les  veilles»  les  travaux,  et  bravé  les 
dangers  pour  assurer  nos  convois  de  subsistances. 

•  Vous  venez  Jurer  de  servir  la  nation,  cl  d'avance 
vous  l'avez  servie  ;  ordinairement  le  serment  assure 
les  services,  ici  les  services  assurent  le  serment;  et 
il  y  a  cette  circonstance  heureuse  et  touchante  dans 
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l'acte  que  tous  allez  consommer,  qu*eo  même  temps 

3ue  vous  jurerez  d*étre  6dèles  à  la  nation,  la  nation 
oit  vous  promettre  le  souvenir  de  votre  patriotisme 
et  la  reconnaissance  de  tout  ce  que  vous  avez  foit 
pour  elle.  •     ^ 

COUB  PU  CHATELBT  DE  PARIS. 

Du  15  man  1790.  —  Le  tribunal  du  Châtelet  s'est 
assemblé  ce  matin  pour  juger  Taffaire  de  M.  Pierre 
Curé,  ancien  matelot.  Ce  particulier  était  prévenu 
4l*avoir  fait  des  motions  incendiaires  contre  l  Assem- 
blée nationale,  et  d'avoir  excité  le  peuple  à  se  soule- 
ver contre  les  deux  ordres  ci-devant  privilégiés,  qui, 
disait-il,  avaient  bien  plus  d'esprit  et  de  connais- 
sances que  celui  du  tiers-état,  et  que  ce  dernier  de- 
vait les  détruire,  de  peur  d'en  être  la  victime. 

On  a  fait  le  rapport  du  procès. 

M.  de  Brunville  a  conclu  à  ce  qu'il  fdt  mis  au  car- 
can trois  jours,  et  aux  galères  à  perpétuité. 

M.  Brunet,  avocat  et  conseil  de  Taccusé,  a  pris  sa 
défense,  et  a  tflché  de  démontrer  que  son  client  n'é- 
tait qu'un  fou,  incapable  de  soulever  le  peuple  et 
d'occasionner  tous  les  désordres  portés  dans  la 
plainte. 

Après  cinq  heures  d'opinions,  Curé  a  été  condamné 
on  carcan  trois  jours  consécutif  ;  le  premier,  place 
Notre-Dame,  où  il  fera  amende  honorable;  le  second, 
place  du  Palais-Royal  ;  et  le  troisième,  place  de 
Grève;  entité  aux  galères  à  perpétuité. 

N.  U.  On  nous  a  fait  observer  de  l'inexactitude 
dans  le  compte  que  nous  avons  rendu  dans  notre 
feuille  du  13  de  ce  mois,  de  Tafifoire  de  mademoiselle 
de  Galle,  au  sujet  des  billets  de  caisse  volés  au  do- 
mestique dé  M.  Chauchat  de  Benneville,  payeur  des 
rentes.  Nous  nous  empressons  de  déclarer  que  M. 
Chauchat  n'est  pas  en  cause,  et  que  lorsque  le  pro- 
cès sera  instruit  au  point  de  pouvoir  donner  des  dé- 
tails certains,  résultant  du  procès  lui-même,  nous  les 
publierons  exactement.  Nous  nous  bornons  à  dire, 
quant  à  présent,  que  mademoiselle  de  Galle,  connue 
sous  le  nom  de  madame  Salle,  a  été  décrétée  de  prise 
de  corps  par  suite  des  procès-verbaux,  tant  du  dis- 
trict des  Filles-Saint-Thomas  que  d*un  commissaire 
au  Châtelet,  et  d'une  information  d'où  il  résulte  que 
sa  conduitea  paru,  dans  le  temps,  plus  que  suspecte. 

LIVRES  RODTBAUX. 

Le  G%ide  deê  voyageur»  en  5i(i«fe,  précédé  d'un  dis- 
court sur  Tétat  politique  du  pays.  A  Paris,  chei  Buisson, 
libraire,  rue  Hautefeuille.  Prit  :  2  liv*  10  sous  brocbét  et 
a  IW.  franc  de  port  par  la  poste. 

L'auteur  de  cet  ouvrage  a  passé  plusleura  années  dans 
la  Suisse,  et  paraît  cunnattre  le  pays.  Le  discours  préli- 
minaire le  prfeente  comme  une  f  iclime  du  gouvernement 
aristocratique,  et  sous  un  point  de  Tue  moins  séduisant 
que  les  paoégyrisles  qui  Pont  précédé.  L*ouTrage  est  por- 
tatif, et  fait  connaître  les  objels  sans  Indiquer  le  fugement 
qu*on  doit  porter  sur  eui,  et  les  sensations  qu*on  doit 
éprouver,  Cçs  considérations  rendent  cet  ouvrage  plus 
utile  que  les  voyages  proprement  dits. 


ARTS. 

QBAVUBBS.. 

Portraits  de  Hlf •  les  députés  à  l*Asscm^lée  natiot^ale  de 
1789 ,  d'après  les  dessins  de  M.  Godefroy ,  élève  de  M.  Da- 
vid, peintre  du  rol|  1~,  V  et  S*  livraisons.  Prix  ;  4  liv. 
chaque. 

La  première  contient  les  portraits  du  roi,  de  MM.  Bailly, 
de  LafajeUe*  Tabbé  Sanrin,  d'Ancby,  MM.  Mougins  de 
Roquefort  frères,  le  oqmle  de  Mirabeau. 

La  secondai  c^  de  MV^  Merlin,  Palosne  de  Chaip- 
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peaux,  Andrlcut,  Tabbé  Goster, 
Gagon,  GardioL 

La  trolsièBM,  ceux  de  MM.  Lebigot,  de  Beaunegard, 
Tïeilkard,  Bebrard  de  Fan,  Durand  de  Maillane,  le 
marquis  de  CriUont  Peruchaud,  Rigoaard|  L-B,  PooocC 
Delpech. 

M.  de  Jabin,  entrapicoeur  de  œue  coUeetkn,  pié- 
voyant  qu^elle  entraînerait  des  «vanou.  consldérabiespour 
la  porter  à  sa  perfection,  a  cru  devoir  ouvrir  une  souscrii^ 
tion  de  240  liv.  jusqu'au  1*'  de  man,  et  associer  par-là  à 
ses  travaui  tous  les  citoyens  dont  la  reconnaissance  enven 
les  aulenn  de  la  liberté  française  semble  fiUie  une  loi  de 
concourir  h  Taccélération  de  cet  ouvrage. 

A  Tépoque  du  !•'  mars,  considérant  que  beaneoop  de 
citoyens  n^vaient  pas  encore  souscrit,  il  a  prolongé  la 
souscription  sur  le  pied  de  340  liv.  pour  Parb,  et  de 
836  Uv.  pour  la  province,  franc  déport,  seulement  jns- 
qu*au  4  *'  avril  prochain ,  aux  conditions  de  payer  en  soo^ 
cri«ant  60  liv.  pour  Paris,  et  6  liv.  par  mois  jusqu'à  la  fin 
du  paiement;  et  pour  la  province,  le  quart  de  la  souscrip» 
tion,  qui  sera  renouvelée  aussilOt  après  la  réception  da 
premier  quart  de  la  collection ,  et  ainsi  de  suite  jusqn^à 

{larfait  paiement.  QuoIquHI  soit  d*usagede  ne  fournir  des 
ivraisons  qu'à  dater  du  jour  de  la  clôtura  d*une  souscrip- 
tion ,  chaque  souscripteur,  depuis  le  i*'  mars  {usqu'ao» 
dit  iour  1*'  avril,  en  souscrivant,  recevra  quatra  livrai* 
sons,  chacune  de  buit  portraits,  et  ensuite  quatre  livrai« 
sons  de  pareil  nombre  tous  les  mois,  jusqu*è  parfaite 
collection,  sans  que  ladite  prorogation  puisse  nuire  an 
service  promis  tant  aux  premien  souscripteurs  qui  ont 
droit  de  rexiger,  à  dater  du  1**  marsi  qu  au](  y>tt9crip- 
leurs  tardifs. 

M.  de  Jabin  espère  que  cette aupientation  pour  leader* 
nlen  ne  sera  pas  désapprouvée,  si  Ton  considère  que  cens 
qui  se  présentent  les  premiers  coopèrent  réellement  à  Ten- 
treprise,  et  que  par  cette  raison  on  leur  doit  des  égards. 
Cette  même  collection ,  qui  ne  revient  aux  souscnptenra 
qu'à  240  liv. ,  coûtera  près  de  6D0  liv.  à  ceux  qui  n'auront 
pas  souscrit. 

Les  bureaux  de  souscription  sont  cbei  lui ,  rue  Neuvc- 
Sainte-Geneviève,  et  chrs  M.  Bcijambe,  membre  de  plu- 
sieurs acadâmies,  rue  des  Petits-Augustins,  n*  8.  F.  S.-G« 


VARIÉTÉS. 

extrait  dfuMt  Uttre  wlreuie  à  VA^umbUê  naUnnaU  par 
«a  EapoQnol  retiré  danê  (a  prwmce  de  Lakomr* 

L*auleur  de œtle  lettre,  âgé  de  sdxanleK)nae  ans,  chef 
d'une  famille  de  douie  personnes,  se  plaint  de  ne  pouvoir 
contribuer  aux  sacrifices  fraternels  par  le  quart  de  la  va- 
leur de  son  revenu ,  qui  na  lui  proeure  que  le  strict  néces- 
saire pour  lui  et  sa  nombreuse  famille  ;  «pendant ,  pour 
prouver  son  palriolisme,  il  fait  respectuensenwnt  son  of» 
frande,  qui  rappelle  les  mœure  simples  des  anciennes  fa^ 
milles  patriarcales.  Nous  osons  nous  flatter  qne  le  plus 
grand  nombre  de  nos  lecteurs  ne  lira  pas  sans  altendrfasc- 
ment  le  récit  de  cette  offrande,  dont  toutes  nos  expreasions 
ne  pourraient  rendre  la  pureté. 

Le»  père  et  mère*  Mathieu  Descbamps»  une  tendicsset 
Angélique  de  Bêla ,  un  cœur  droit. 

Le»  enfant».  Josepli-Antoine  Deschamps,  une  conque 
de  blé  ;  Cécile  de  Mendélibar,  une  conque  de  mais  i  Jo« 
seph-Xavier  DeschampSt  une  qpe  ;  M*  Vincent  Detehnwpi» 
deux  poules. 

Petit- fil».  Manuel-André  Deschamps,  deux  pots  deoQB.<^ 
filurts  ;  Gasparite  Deschamps,  une  paire  de  pigeons. 

Encore  un  petit-fil».  Eusèbe  Yxaguirret  une  douxaioe 
d^œufs. 

Dotneetiqve».  Jean  LhopitaU  une  jatte  de  hit;  Gathalia 
de  Luart,  un  panier  de  poires  ;  filicbel  Inchanrraldei  ua 
panier  de  fleurs. 

C*est  là  tout  le  produit  du  sol  et  de  la  maison  Des* 
champs.  Mathiio  DiscHAvra. 


AVIS  DIVBRS. 
In»titutioH  pofymafîfae  nnlîoaolB. 
Dans  an  temps  où  la  liberté  oflVf  un  M  vaite  cbavp  a» 
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patrioiisaet  où  l*anoiir  du  bien  iwiblk  se  retvodolt  mm» 
tant  de  foraiçs  différentet,  et  où  tous  \k%  citoyens  doivent 
l^os  qoe  jamais  concourir  à  leur  uUlité  réciproquiN 

Une  société  de  geiis  de  lettres  réunis  par  l*amour  le  plus 
désintéressé  delà  patrie,  et  ialouz  de  mériter  Testime  de 
leurs  concitoyens,  Toue  ses  talents  et  ses  soins  h  rinstruo- 
tion  publique. 

Cette  société,  qui  se  flatte  de  pouToir  remplir  cet  Impor- 
tant objet  par  le  choix  des  membres  qui  la  composent,  ou- 
frira,  après  Pâques,  an  Musée  de  la  rueDauphine,  des 
cours  de  scienoes,  langues  et  arts  libéraui.  Les  avantages 
multipliés  que  préienient  les  diflérents  cours,  et  le  dé4in« 
téressement  qui  anime  la  société,  loi  font  espérer  un  ac« 
cuell  Favorable  du  public 

On  donnera  dan^  cet  établissement  littéraire  nn  cours 
de  droit,  d*astron««mie,  de  physique  expérimentale,  de 
géographie,  de  malbématiques  ; 

Un  cours  de  langue  latine,  suivant  la  nouvelle  mé- 
thode; un  cours  raisonné  de  langue  et  de  littérature  fran- 
çaises et  de  toutes  les  langues  vivantes,  savoir  :  Tanglais, 
rallemand ,  l'italien  et  Tespagnol. 

Pour  la  partie  des  arts  libéraux .  il  y  aura  des  leçons  de 
dettin,  d'écriture,  de  calcul,  de  danse  et  d*escrime. 

Les  personnes  des  deux  sexes  et  de  tout  âge,  excepté  les 
enfants  lunlessous  de  dix  ans,  seront  admis  à  cette  école , 
ouverte  pour  Tamour  de  la  patrie» 

Cette  société  de  gens  de  lettres  noyant  en  vue  qne  Tuti- 
lilé  pubi^iue,  dans  un  établissement  qu*elle  veut  rendra 
accessible  a  tous  les  citoyens,. et  sailsfaite  de  retirer  sim- 
plement ses  frais,  se  borne  au  prix  le  plus  modique,  sa* 
voir:  48  liv.  pour  Tannée  entière;  80  liv,  pour  six  mois; 
et  18  liv.  pour  trois  mois. 

On  observe  aux  souscripteurs  que,  pour  mériter  leur 
confiance,  les  personnes  cbet  lesquHles  il  feudra  se  faire 
inscrire  le  plus  tôt  possible,  s'obligent  de  rendre  le  prix  de 
la  souscription  an  cas  que  te  projet  ne  pût  pas  s'exéculer. 

On  prévient  que  ceux  qui  n'auraient  pas  souscrit  avant 
Pftquea,  paieront:  &à  liv.  pour  Tannée,  88  liv.  pour  six 
mois,  et  11  liv.  pour  trois  mois. 

tf«  Desenne,  libraire,  au  Palais-Hoyalt  M,  MoUni, 
libraire,  rue  MIgnon-Saint-Audré-des-Aru,  sont  (es  per« 
sonnes  chargées  de  receroir  la  souscription. 

On  présentera  au  public  une  tisLe  des  jours  et  des  heures 
où  les  différents  coun  auront  UeUf  ainsi  que  le  nopi  des 
professeurs. 
On  «tonnera  aussi  un  concert  tous  les  quinxe  fours. 

BULLETIN 

DB  L'ASSBMBLÉg  NATIONAIB. 
SlUlfCB  DtJ  MABDI  16  9IABS. 

M.  d'André,  député  de  la  aénëchaussée  d'Aix,  ab- 
sent depuis  quelques  mois  comme  commissaire  du 
roi  en  Provenoe,  demande  h  prêter  le  serment  pa- 
triotique. De  nombreux  applaudissements  font  con- 
paître  à  M.  d'Andri^  les  r«grets  qu  avait  causés  $on 
sbsence^  et  la  satisfaction  qu'éprouve  l'Assemblée 
des  services  quil  a  rendus  dans  l'exercice  desfoiic- 
tlons  dont  le  roi  Tavait  chargé. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Fabbé  Gouttes,  au 
ooai  du  comité  des  finances,  TAssemblée  autorise  la 
ville  de  Toulouse  à  emprunter  300,000  livres  à  5 
pour  100  :  cette  somme  est  destinée  à  entretenir  des 
ateliers  de  chanté  où  l'on  occupe  dix  mille  pauvres  : 
elle  doit  être  remboiirsée  des  propres  demers  de  la 
omnicipalité. 

— -  L'article  XIII  du  décret  sur  la  gabelle  est  mis 
à  la  discussion  ;  il  est  ainsi  conca  :  >  Une  contribu- 
tion de  3  millions,  formant  les  deux  tiers  seulement 
du  revenu  que  le  trésor  national  retirait  des  droits 
de  traite  de  toute  espèce,  établis  sur  le  transport  du 
sel  destiné  à  la  consommation  des  départements  et 
des  districts  qui  formaient  les  provinces  franches  et 
rédioàé^f  sera  répartie  sur  ces  départements  et  ces 
disIrictSy  «n  raison  de  la  consommation  qtie  chacun 


de  CCS  départements  et  de  ces  districts  faisait  du  sd 
soumis  à  oes  droits.  • 

H.  Malouet  :  La  répartition  de  deux  millions  snr 
les  provinces  rédimées  pour  tenir  lieu  des  droits  de 
traite,  a  occasionné  les  réclamations  des  députés  de 
plusieurs  provinces.  Quoiqu'elles  aient  été  mal  ac- 
cueillies, je  présume  que  vous  ne  repousserez  pas  le 
moyen  de  les  faire  cesser,  en  ne  nuisant  pas  aux  pro- 
vinces de  petite  et  grande  eabelles.  Four  présenter 
mon  opinion,  je  suis  obligé  d'embrasser  quelques* 
uns  des  articles  suivants  :  j'examine  et  réponds  d'a- 
vance à  deux  objections.  On  a  dit  qu'il  ue  s'agit  pas 
d*uqe  impression  générale,  mais  d'une  conversion 
d'impôts;  que  pour  cette  conversion,  le  mode  le  plus 
facile  et  le  plus  prompt  doit  être  préféré.  Je  réponds, 
sur  la  seconde,  que  c  est  de  cette  manière  que  nous 
sommes  arrivés  a  tous  nos  maux;  sur  la  première, 
qu'une  répartition  de  60  millions  est  trop  considé- 
rable pour  ne  pas  affecter  en  bien  ou  en  mal  le  sys-- 
tème  général  d'impositions.  Je  remarque  d'abord 

3ue  ladifiicultédu  remplacement  de  la  gabelle  vient 
e  ce  que  le  peuple  est  aocablé  :  il  ne  le  serait  point 
si  l'on  n'avait  violé  toutes  les  proportions  entre  sc$ 
besoins  et  ceux  de  l'Etat,  entre  les  impositions  di- 
rectes et  les  impositions  indirectes.  L'Angleterre 
supporte  une  masse  d'impAts  proportionnellement 
plus  considérable  que  la  nôtre,  et  cependant  l'agri- 
culture, le  commerce  et  les  manufactures  y  sont 
dans  une  grande  splendeur,  tandis  que  chez  nous 
tout  souffk'e.  Cette  différence  vient  de  la  manière 
dout  l'impôt  direct  est  établi.  Eu  Angleterre,  cette 
espèce  d'impôt  est  seulement  le  huitième  de  l'impo- 
sition  totale  ;  en  France,  elle  forme  la  moitié  de  la 
mysse  générale;  elle  est  combinée  de  manière  qu'elle 
attaque  les  sources  du  travail  et  de  l'industrie.  Je 
demande,  d'après  ces  considérations,  si  la  première 
opération  sur  l'impôt  ne  doit  pas  rappeler  les  princi- 
pes purs  et  sains  d'un  système  raisonnable?  11  ne 
tant  pas  vous  mettre  hors  d'état  de  réaliser  ce  sy»^ 
tème,  il  faut  le  prévoir^  la  gabelle  vous  en  offre  l'oc-* 
casion  :  si  en  suivant  les  principes  nous  parvenions 
à  accorder  un  soulagement  réel,  la  coniiance  et  In 
crédit  ne  manqueraient  pas  de  renaître.  Je  reviens  à 
la  nécessité  de  proportionner  l'impôt  direct  à  l'im- 
pôt indirect,  et  je  pense  qu'on  doit  partager  les  60 
millions  de  la  gabelle  entre  ces  deux  espèces  d'im- 
pôts. Dans  les  provinces  rédimées  l'accablement  est 
extrême;  ne  serait-il  pas  raisonnable  de  saisir  le 
moyen  de  soulager  toutes  les  provinces  à  la  fois  ?  Ce 
moyen  se  trouve  dans  l'observation  du  prineipedc 
la  proportion  entre  les  impôts  dhrects  et  les  impôts 
inoirects.  La  gabelle  n'est  devenue  odieuse  que  par 
le  régime  qui  était  suivi  et  par  l'excès  de  son  poids; 
il  est  démontré  que  les  censommations  ks  pluâ 
usuelles  sont  celles  qui  comportent  le  plus  aisément 
les  impositiona.  En  Provence,  les  impôts  les  plus 
considérables  existent  sur  le  pain  et  la  viande;  ils  ne 
sont  point  odieux  pàrcequ'on  ne  les  distingue  pas 
des  cnances  du  commerce  et  des  bénéGces  du  mar- 
chand. Si  vous  adoptez  le  plan  proposé  par  des  fer- 
ffiiers-généraiu»  sans  leur  accorder  de  monopole,  et 
en  proscrivant  toute  forme  odieuse,  vous  pourrer 
retirer  des  avantages  très  considérables  sur  le  $el 
même.  (On  demainde  la  question  préalable.)  J'ai  à 
combattre  une  opinioa  trèo  justement  applaudie^ 
celle  de  M.  l'archevêaue  d'Aix.  (On  rappelle  à  l'opi^ 
nant  qu'il  s'écarte  de  Vanicle  IN ,  et  dèâ-lors  de  l'ob 
jet  de  la  discussion.)  Puisque  vous  ne  me  permettes 
pas  de  développer  cette  partie  de  mon  opinion,  je 
supprime  les  détails  de  mes  motifs;  je  propose  dono 

{>remièrement,de  se  procurer  un  bénénce  de  20  mil- 
ions  sur  la  vente  du  sel,  en  suivant  le  plan  des  fcr- 
micry-çénéraux  ;  devièniomcnt,  de  répartir  sur  les 
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provinces  de  grande  gabelle  un  impôt  indirect  de 
20  millions;  troisièmement,  d'établir  un  droit  de 
timbre,  calculé  à  24  millions,  atîn  de  décharger  les 
provinces  rédimées  du  droit  de  traite,  et  d*une 
somme  de  3  millions  sur  leurs -autres  impositions; 
•j'aurais  notifié  ce  plan  de  manière  peut-être  à  vous 
le  faire  adopter,  si  vous  l'aviez  permis* 

M.  Tabbé  Dillon  demande  qu  on  ajoute  à  l'article 
Hl,  comme  on  l'a  fait  à  l'article  II,  ces  mots  :  •  Pro- 
visoirement,  et  pour  la  présente  année  seulement.  • 

M.  de  Bichier  expose  les  droits  énormes  qui  sont 
perçus  en  Suintonge  sur  les  marais  salants;  il  de* 
mande  que  ces  droits  soient  aussi  supprimés,  et  pro- 
pose en  consc^uence  un  amendement. 

M.  Dupont  :  Vous  avez  voulu  que  les  provinces 
en  général  fussent  imposées  à  raison  de  leur  re- 
venu, et  que  celles  qui  ne  sont  pas  soumises  à  la  ga- 
belle ne  supportent  aucune  partie  du  remplacement 
de  cet  impôt;  aussi  votre  comité  se  gardera  bien  d'a- 
dopter les  propositions  aue  vous  ont  présentées 
MM.  Maury,  Cazalès  et  Malouet.  Le  timbre  devrait 
porter  sur  toutes  les  provinces  a  la  fois;  et,  comme 
je  viens  de  le  dire,  le  remplacement  ne  doit  s'étendre 
que  sur  quelques-unes.  Vous  trouverez  sans  doute  à 
placer  cette  idée,  parceque  vous  aurez  sûrement  de 
nouveaux  remplacements  à  ordpnnrr.  Oa  vous  a 
fait  des  discours  très  savants  sur  les  impositions  de 
l'Angleterre  ;  mais  on  ne  songe  pas  qu'en  Angleterre 
les  nchesses  sont  plus  grandes,  que  le  commerce  et 
l'agriculture  sont  plus  favorisés  :  cent  ans  de  liberté 
ont  donné  à  chaque  Anglais  cent  écus  de  plus  à  man- 
ger. Quand  nous  aurons  joui  de  la  liberté  pendant 
cent  ans,  nous  verrons.  On  prétend  que  la  classe  qui 
travaille  sera  trop  soulagée  ;  mais  c'est  le  travail  qui 
met  en  valeur  les  richesses  territoriales  et  commer- 
ciales; c'est  le  travail  qu'il  faut  protéger.  On  a  dit 
qu'il  fallait  atteindre  les  capitalistes  :  la  proposition 
que  vous  fait  le  comité  remplit  cet  objet,  puisque 
nous  offrons  un  remnlacement  dont  une  partie  sera 
en  accroissement  de  l'imposition  territoriale  et  de  la 
capitatiou,  et  que  le  reste  portera  sur  les  octrois  ou 
sur  tout  autre  objet  qui  sera  indiqué  par  les  villes. 
—  J'adopte  l'amendement  de  M.  le  curé  Dillon,  et 
je  propose  d'ajouter  à  l'article,  après  les  mots  fran- 
ehet  et  rédiméesj  ceux-ci  :  qui  paient  des  droits  de 
traite.  On  trouvera  peut-être  que  c'est  là  une  ré- 
pétition désagréable  ;  mais  quand  on  fait  des  décrets 
on  ne  fait  pas  des  discours  académiques,  et  il  faut 
être  clair. 

L'amendement  de  M.  Richier  est  adopté,  sauf  la 
rédaction  ;  son  auteur  le  destine  à  être  placé  après 
ces  mots  :  «  Des  droits  de  traite  de  toute  espèce.  •  11 
est  conçu  en  ces  termes  :  •  Et  tous  les  autres  droits 
qui  se  perçoivent  sur  les  sels  à  l'extraction  des  ma- 
rais salins,  sauf  à  ceux  qui  ont  acquis  ces  droits  à  se 
faire  rembourser  de  leurs  finances  par  les  voies  de 
droit.  • 

L'article  est  décrété  avec  les  amendements  de 
MM.  le  curé  Dillon  et  Dupont. 

—M.  le  comte  de  La  Blache  fait,  au  nom  du  comité 
des  finances,  le  rapport  du  mémoire  présenté  par  la 
municipalité  de  Paris. 

Vous  avez  chargé  votre  comité  des  finances  d'exa- 
miner le  mémoire  de  la  municipalité... 

La  partie  droite  du  président  interrompt  le' rap- 
porteur. 

M.  de  La  Blache  recommence  ;  chaque  fois  qu'il 
prononce  le  mot  municipalité  il  est  de  nouveau  in- 
terrompu, et  l'on  cric  :  il  n'y  a  point  de  municipa- 

M.  DE  La  Blacbb  continue  :  Ce  projet,  digne  de 
votre  attention,  a  déjà  paru  réunir  une  partie  des 
suffrages.  L'examen  attentif  auquel  nous  l'avons  sou- 


mis n'a  fait  Qu'augmenter  l'idée  que  nous  en  avions 
conçue.  Rétablir  le  crédit  et  la  confiance,  faire  repa- 
raître le  numéraire  dont  la  dispamtion  cause  toutes 
nos  hiauiéludes,  et  donner  de  la  vie  aux  assignats, 
tel  est  l'objet  important  du  mémoire  de  la  municipa- 
lité de  Paris.  Ce  projet  ne  se  lie  point  à  votre  plan 
général  ;  mais  s'il  est  conforme  à  tous  vos  décrets, 
s'il  offre  le  moyen  d'atteindre  au  commencement  de 
1791,  ne  doit-il  pas  être  accueilli?  Si  nous  parve- 
nons à  dégager  les  finances  de  leurs  entraves,  après 
avoir  organisé  les  municipalités,  les  districts  et  les 
départements,  quel  courage  ne  trouverons-nous  pas 
pour  parcourir  la  carrière  qui  s'est  ouverte  devant' 
nous?  Nos  maux  présents  donnent  lieu  aux  alarma 
qu'on  répand  pour  l'avenir  :  on  oublie  donc  que  nos 
ressources  sont  certaines  ;  on  ferme  donc  les  yeux 
sur  les  moyens  qui  nous  sont  offerts  et  que  nous 
saurons  employer.  Si  soixante  années  d'une  mau- 
vaise administration  n'ont  pu  détruire  ce  beau 
royaume,  que  fera  une  nation  devenue  majeure,  qui 
veille  enfin  sur  ses  intérêts,  qui  s'occupe  de  ses  pro- 
pres affaires,  qui  veut,  qui  peut,  et  qui  a  promis  de 
remplir  tous  ses  engagements?  Nous  ne  nous  éten- 
drons pas  sur  le  détaildes  maisons  religieuses  dont 
la  suppression  vous  est  proposée;  cette  discussion  se- 
rait inutile  et  prématurée.  Votre  décret  du  19  dé- 
cembre est  tout  à  la  fois  l'objet  et  la  matière  de  la 
discussion  qui  nous  occupe.  Vous  avez  ordonné  qu'il 
serait  fait  une  vente  des  biens  du  clergé  et  du  do- 
maine en  valeur  de  400  millions,  et  que  le  prix  de 
cette  vente  sera  versé  dans  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire. Les  besoins  pour  lesquels  celte  vente  a  été 
ordonnée  sont  instants;  il  s  agit  d'y  pourvoir  sans 
délai  ;  vous  sentez  qu'une  trop  grande  concurrence 
détruirait  les  avantages  de  la  vente,  et  que  si  elle 
était  trop  tardive  le  royaume  ne  serait  pas  sauve. 

C'est  au  milieu  de  ces  embarras  que  la  ville  de  Pa- 
ris vient  proposer  de  se  porter  pour  intermédiaire 
entre  la  nation  et  le  public  :  elle  demande  à  acheter 
pour  200  millions;  elle  donnera  150  millions  en 
quinze  obligations,  payables  en  quinze  ans,  d*année 
en  année;  elle  répandra  un  numéraire  fictif,  le  plus 
solide,  le  plus  commode  que  l'on  ait  jamais  imaginé. 
On  attribuera  à  ces  billets  un  intérêt  annuel  de  I 
pour  100,  qui,  distribué  tous  les  mois  par  cliancrs, 
augqfientera  l'attrait  de  ces  effets  et  en  rendra  le  dé- 
bit plus  facile.  La  municipalité  demande  à  être  au- 
torisée à  faire  un  emprunt  du  tiers  de  la  valeur  des 
biens  dont  elle  se  chargera,  afin  qu'à  tout  événe- 
ment elle  puisse  différer  les  ventes  et  attendre  le  mo- 
ment favorable.  Déjà  la  municipalité  a  reçu  des  son- 
missions  importantes.  Cet  emprunt  ne  doit  pas  être 
confondu  avec  les  autres  emprunts  ;  sa  somme  est 
bornée,  et  sa  durée  déterminée.  Dès  que  ces  préli- 
minaires seront  arrêtés,  la  municipalité  recevra  des 
enchères  sur  les  estimations  qui  seront  faites.  Elle 
demande,  pour  l'emploi  de  son  crédit  et  pour  ses 
soins,  non  pas  le  quart,  non  pas  le  tiers  des  150  mil- 
lions, mais  le  quart  du  produit  des  ventes  au-delà 
des  150  millions,  tous  frais  déduits.  Cette  demande, 
qui  n'est  environ  que  de  la  seizième  partie  de  U  râ- 
leur totale,  et  qu'on  peut  arbitrera  1  million  par  an, 
nous  a  paru  peu  considérable  pour  une  administra- 
tion aussi  vaste  et  pour  une  ressource  aussi  utile. 
Chaque  municipalité  pourra  prendre  sa  part  dans  le 
plan  et  dans  la  reconnaissance  de  la  nation.  Noos 
sommes  autorisés  à  vous  dire  que  la  ville  de  Paris 
prendra  une  somme  moins  considérable  des  biens  à 
vendre,  si  l'empressement  des  autres  rounicipalîtis 
l'exige.  Les  billets  pourront  porter  l'indicatiun  des 
municipalités  qui  serontchargces  d'exécuter  une  par^ 
tie  des  ventes.  L'évaluation  doit  être  faite  par  des 
commissaires  choisis  par  vous  et  par  la  luanicija- 
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lité On  a  objecté  les  dettes  du  clergé;  mais  les 

biens  ecclésiastiques  sont  plus  forts  que  ces  dettes... 
Le  comité  pense  donc  : 

10  Que  le  projet  de  la  municipalité  de  Paris  faci- 
lile  la  vente  décrétée,  et  en  accélère  Teffet  sans  dé- 
précier les  objets  à  vendre  par  trop  de  précipitation 
et  par  une  concurrence  dangereuse  ; 

20  Qu*il  donne  lieu  à  une  création  de  papier  cir- 
culant, qui  suppléera  avec  avantage  aux  billets  de 
la  caisse  d'escompte,  et  remettra  le  numéraire  dans 
la  circulation; 

30  Qu*on  ne  doit  regretter  en  aucune  manière  le 
bénéfice  gui  sera  accordé,  puisqu'il  est  commun  à  la 
ville  de  Paris  et  aux  autres  villes  du  royaume,  et 
qu'il  sera  employé  à  des  objets  utiles; 

40  Que  ce  plan  se  lie  parfaitement  avec  les  vues 
manifestées  dans  vos  différents  décret. 

L'Assemblée  nationale  sera  sans  doute  aussi  frap- 
pée que  nous  de  la  nécessité  de  dégager  la  révolu- 
tion de  rinQuence  de  la  finance.  —  Le  comité  m*a 
chargé  de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  L'Assembiee  nationale,  approuvant  les  bases  4u 
projet  proposé  par  la  municipalité  de  Paris,  décrète 
ce  qui  suit  : 

•  10  Les  biens  du  domaine  et  les  biens  ecclésias- 
tiques, dont  elle  a  précédemment  ordonné  la  vente 
par  le  décret  du  19  décembre,  jusqu'à  la  concur- 
rence de  400  millions,  seront  incessamment  vendus 
à  la  municipalité  de  Paris  et  aux  principales  munici- 

S  alités  du  royaume,  auxquelles  il  pourrait  convenir 
*en  faire  l'acquisition. 

•  20  H  sera  nommé  à  cet  effet  quatre  commis- 
saires, qui  seront  pris,  savoir:  un  dans  le  comité  des 
domaines,  un  dans  le  comité  ecclésiastique,  et  deux 
dans  le  comité  des  finances,  pour  aviser,  contradic- 
toirement  avec  des  membres  élus  par  la  municipa- 
lité de  Paris,  à  l'estimation  et  aux  cnoix  des  objets  à 
vendre,  jusqu'à  concurrence  de  200  millions. 

«  30  II  sera  rendu  compte  î^réalablement,  par  les 
commissaires,  du  résultat  de  leur  travail  et  de  l'esti- 
mation des  experts,  dans  le  moindre  délai  possible. 

•  40  L'aliénation  définitive  et  l'acquisition  des** 
dits  biens  seront  fai  tes  aux  clauses  et  conditions  conte^ 
nues  dans  le  projet  de  la  municipalité  de  Paris,  à  la 
charge  par  elle  de  transporter  aux  autres  municipa- 
lité^ telles  portions  de  biens  qui  seront  vendus  aux 
mém  es  clauses  et  conditions. 

«  50  Nonobstant  le  terme  de  quinze  années,  les 
commissaires  de  TAssémblée  s'occuperont  de  rap- 
procher les  termes  de  la  liquidation;  et,  pour  y  par- 
venir ptuseHicaccment,  l'Assemblée  ordonneque  les 
municipalités  seront  tenues  de  mettre  des  eflrcts  en 
Tente  des  le  moment  où  il  se  présentera  un  acçiué- 
rcur  qui  portera  les  effets  au  prix  fixé  par  l'estima- 
tion des  experts.  • 

M-  Bailly  :  On  a  dit  que  la  municipalité  a  de- 
mandé un  bénéfice  de  50  millions  ;  on  a  prétendu 
que  les  services  qu'elle  offre  sont  intéressés.  L'as* 
serlion  du  fait  est  inexacte,  le  reproche  est  injuste. 
Je  demande  justice  pour  la  ville  de  Paris,  non  comme 
maire,  il  n'est  pas  censé  présent  à  votre  séance,  mais 
comme  député.  La  municipalité  a  proposé  une  opé- 
ration dans  laquelle  elle  croyait  pouvoir  obtenir  le 
quart  des  bénéfices  au-dessus  de  150  millions,  le- 

Î|uel,  en  supposant  que  la  vente  s'élèvera  à  200  mil- 
10ns,  produira  un  avantage  de  16  millions.  Les  gé- 
néreux citoyens  qui  ont  pris  les  armes  le  13  juillet 
(on  murmurée  droite,  on  applaudit  à  gaache),qui 
on(  pris  la  Bastille  le  14;  et  (jui  vous  ont  défendus, 
ne  sont  pas  des  gens  intéresses.  (Les  murmures  aug- 
mentent, les  applaudissements  redoublent.)  La  mu- 
nicipalité de  Paris  a  prétendu  des  avantages  qui  se- 
raient partagés  par  toutes  les  autres  municipalités; 


en  vous  proposant  un  plan  il  fallait  bien  une  stipu- 
lation. Mais  d'ailleurs,  quelle  a  été  la  cause  de  notre 
demande  ?  Elle  a  pour  objet  de  soulager  Paris  et  dé 
sauver  les  citoyens  qui  nous  ont  tous  sauvés.  C'est 
Paris  qui  a  assuré  la  révolution,  et  cependant  tout 
le  poids  des  circonstances  est  retombé  sur  lui  :  si  les 
pensions  sont  supprimées,  des  pensionnaires  habi- 
tent Paris  ;  si  les  ])aiements  de  1  hôtei-de^ville  sont 
suspendus,  les  trois-quarts  des  rentiers  habitent  Pa- 
ris ;  les  gens  riches  qui  ont  abandonné  le  royaume 
habitaient  Paris...  On  est  tous  les  iours  obligé  de 
pourvoir  aux  besoins  d'un  très  erand  nombre  de  ci- 
toyens; le  roi,  les  gens  riches,  les  représentants  du 
peuple,  et  tous  les  citoyens  aisés  sont  venus  à  leur 
secours;  depuis  six  mois  le  peuple  de  Paris  ne  vit  que 
d'aumônes,  et  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  puisque  s'il 
souffre,  il  souffre  pour  la  liberté.  11  a  fallu  de  gran- 
des dépenses,  il  a  fallu  armei:  la  milice,  qui  n'a  pris 
les  armes  que  pour  votre  défense;  c'est  pour  la  cause 
publiaue  que  la  municipalité  a  pris  des  engagements 
copsiaérables;  les  maux  dont  nous  gémissons  ne  se- 
ront  pas  aisément  guéris  ;  vous  jouirez  déjà  de  la  ré- 
volution,que  Paris  en  souffrira  encore.  Si  nous  avons 
proposé  d  employer  ce  bénéfice  a  des  objets  qui  pa- 
raissent être  des  objets  de  luxe,  c'est  afin  de  pouvoir 
offrir  du  travail  aux  ouvriers  :  les  officiers  munici- 

fiaux,  qui  sont  les  pères  du  peuple,  ont  dû  penser  à 
ui.  Nous  prévoyons  les  maux  dont  nous  aurons  en- 
core à  gémir.  Le  plan  proposé  peut  sauver  la  nation; 
nous  demandons  que  Pans  ne  soit  pas  écrasé  par  les 
suites  d'une  révolution  où  il  a  eu  tant  de  part,  et 
dont  il  a  supporté  tout  le  poids.  La  ville  de  Paris  s'en 
rapporte  à  l'Assemblée;  son  intention  a  été  d'être 
utile  à  la  chose  publique  ;  elle  comptera  pour  rieu 
ses  propres  intérêts. 

M.  DE  Cazalès  :  J'observe  que  les  dispositions 
que  viennent  de  soumettre  la  municipalité  de  Paris 
et  le  comité  des  finances  sont  relatives  à  toutes  les 
parties  de  l'économie  politique,  et  qu'il  est  impossi- 
ble de  les  apprécier  sans  les  connaître;  je  demande 
l'impression  du  rapport  du  comité  et  l'ajournement 
à  deux  jours. 

M.  Chapelieb  :  Le  rapport  du  comité  n'est  que 
j  l'approbation  d'un  plan  présenté  il  y  a  huit  jours, 
et  qui  est  dans  nos  mains  depuis  cette  époque.  Tou- 
tes les  réflexions  doivent  avoir  été  faites  par  tous 
ceux  qui  ont  voulu  le  lire  :  c'est  vouloir  perdre  du 
temps  que  de  demander  un  ajournement. 

{La  9uUe  à  demain.) 

iV.  B.  L'étendue  de  cette  séance  ne  nous  permet 
pas  de  la  donner  aujourd'hui  tout  entière  ;  nous 
sommes  obligés  de  nous  borner  à  annoncer  que  l'a- 
journement n'a  pas  été  adopté,  et  que  la  discussion 
a  à  peine  été  commencée. 

THÉATRB  ITALIEN. 

Oq  juge  sans  ri^eur  un  ouTrage  donné  sansjpréten* 
lion  ;  c'est  ce  qu*a  fait  hier  le  public  en  Toyant  le  District 
de  yUlage ,  et  c*est  ce  que  nous  ferons  nous-mêmes  en 
parlant  de  cette  pièce.  C*est  véritablement  une  journée  do 
district;  c^est  rassemblée  dans  tous  ses  détails,  souvent 
édifiants,  toujours  tumultueux.  Un  bon  curé  et  un  bon  sei* 
gneur  y  donnent  le  précepte  et  Pexemple  de  rbumanité  et 
du  patriolisroe.  La  femme  du  seigneur  paraU  tenant  son 
flls  par  la  main  ;  et  th  professant  les  sentiments  de  son 
époux ,  et  en  promettant  de  le$  faire  entrer  dans  le  cœur  de 
son  fils,  elle  a  rappelé  un  souvenir  encore  cher  aux  bons 
citoyens. 

L*auteur  a  fait  entrer  dans  ce  cadre  le  quart  patrioti- 
que, le  serment  civique  et  la  statue  du  roi|  au  dénoue- 
ment ,  qui  a  été  très  vivement  applaudi. 

Le  public  et  Tanteur  (M.  Desfon laines)  ont  dd  élre  éga« 
lement  satisfaits  de  cette  représentation;  Tauleur,  parce* 
quUI  a  reçu  tous  les  applaudissements  qu'il  pouvait  pré- 
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tendre;  et  le  pablic,  paroequ'il  a  trouvé  dam  eetle  baga* 
telle  do  momeot  œ  qu*il  défait  raisoooableiiiefit  espérer 
d'ane  nKce  de  ce  genre. 


THÉATBB  DE  MONSIEUR. 

La  première  impreKion  d*une  musique  nouTèlle«  et 
plus  encore  d*une  musique  neuve ,  est  souvent  si  trom* 
pense,  qu'on  peut  s'étonner  de  la  précipitation  que  met- 
tent quelquefois  à  ta  juger,  d'après  une  première  représen- 
taiion,  œui  qoi  prétendent  ou  peuvent  influer  mr  les  Ju* 

gements  4a  puMic. 

Il  y  a  des  ouvrages  dont  les  béantes  saisissent  an  pre* 
nier  coup  Tauditeur  ;  il  7  en  a  aussi  dont  le  mérite  a  be* 
soin  d'être  reiseotif  réappréoiè.  Les  uns  sont  •rdinaire* 
ment  les  enfants  du  génie;  les  autres  sont  le  plus  souvent 
les  fruits  du  savoir  ;  les  uns  ne  veulent  de  juge  que  le  sen- 
timent ;  les  autres  en  appellent  k  Téiude  et  à  la  réflexion. 

H  m*a  paru  que  Topera  bérol-comîque  donné  lundi  der^ 
nier  an  tbéMre  de  Monsieur,  quelque  succès  qu*il  y  ait 
olMenn,  est  du  genre  de  ceux  qui  s'adressent  aux  connais- 
seurs plus  qu*aui  amateurs,  et  parconséquent  du  nombre 
de  ceux  dont  le  premier  jagement  ne  doit  pas  être  le  der* 
nier. 

La  Grotia  éi  Trapkonio,  00  l'Anttê  àê  Trophomuê^ 
est  le  sujet  et  le  titre  de  eel  opéra.  L'on  sait  que*  dans  la 
croyance  superstitieuse  des  Grecs,  ceux  qui  visitaient  cet 
antre  merveilleux  7  laissaient  leur  galté»  d'où  vient  le 
proverbe  qu'on  appliquait  aux  personnes  mélaocoliques,  U 
tort  de  V antre  de  Tropkoniuu 

L'auteur  de  notre  poème  a  enchéri  sur  celte  idée,  en 
donnant  à  sa  grotte  la  double  vertu  d'attrister  ceux  qui 
sont  gais,  et  d'égayer  les  plus  sérieux,  et,  par  l'etfet  d'une 
double  issue,  elle  peut  encore  réagir  en  sens  contraire, 
suivant  que  l'on  entre  ou  que  Ton  sort  par  Tune  des 
deux. 

Un  père  a  deux  fiHes  jumelles,  mais  dlinmeur  opposée; 
l'une  enjouée,  badine  et  folâtre,  l'autre  sérieuse  jusqu'à  la 
philosophie  :  elles  ont  ehacunè  fait  choix  d'un  amant  en 
tout  conforme  à  leur  caraetère  et  à  leur  goftt  ;  le  père  con- 
sent d'en  faire  leurs  époux.  Le  hasard  porte  oeox'Ci  dans  fat 
grotte  du  devin  9  ils  en  sortent  tellement  changés,  que  ch>> 
cune  de  leurs  maltresses  les  méconnaît  et  les  fuit.  Cette 
première  scène,  qui  occupe  le  premier  final,  offre  des 
cnntnstes  plaisants  et  des  situations  comiques.  Malheureu* 
sèment  on  prévoit  dès-lors  tout  le  reste  de  la  pièce ,  et  cette 
prévoyance  lui  ôte  tout  ce  qui  pouvait  la  rendre  piquante. 

Les  deux  amants  rentrent  dans  la  grotte  par  l'endroit 
d'où  ils  en  étaient  sortis,  et  retonmenlà  leur  humeur  pre. 
mière.  Mais  les  deux  jeunes  filles,  conduites  aussi  à  l'anlre 
miraculeux,  éprouvent,  ù  leur  tour,  le  même  change- 
ment; ce  qui  produit,  à  l'égard  de  leurs  amants,  le  même 
genre  de  sensations  et  de  situations.  Une  seconde  entrée 
les  rend  à  leur  premier  caractère.  L'on  ient  que  cette  suc- 
cession uniforme  de  métamorphoses,  si  aisément  prévues, 
n'offre  qu'une  redite  de  scènes  symétriques;  leur  monoto* 
irle  vient  encore  de  ce  qu'aucun  autre  intérêt  mêlé  à  la 
pièce  n*a  pu  introduire  dans  toutes  ces  positions  au- 
cune nuance  de  variété.  Je  pense  que  cela  est  un  défaut 
inhérent  è  la  conception  deee  poème,  mais  qu'Userait  pos- 
sible d'élaguer  des  détails  qui  concourent  k  le  faire  sentir 
plus  vivement,  comme,  par  exemple  «  les  allées  et  venoes 
continuelles  de  Trophonius. 

Ce  sujet,  comme  Ton  voit,  offrait  à  la  musique  des  op* 
posllloos  et  des  contrastes  susceptibles  d'effet,  mais  en 
même  tempe  la  grande  difficulté  de  le  varier  en  le  répétant 
sans  cesse,  et  de  le  reproduire  sous  les  mcmes  formes,  sans 
pourtant  se  ressembler.  C'est  pour  tout  art,  et  siKlout 
pour  la  musique,  une  tâche  tr6s  pénible,  et  que  M.  Salierl 
a  certainement  remplie  avec  succès,  peut-être  pas  assci 
complètement  au  gré  de  ceux  qui,  sans  apprécier  les  difll- 
culiés  d*un  su)el,  imputent  au  musicien  le  début  dn 
poète,  ou  qui,  ne  jugeant  que  par  les  sensations,  veulent 
itre  remués  sans  se  prêter  aux  efforts  de  l'art. 

Au  reste,  j'ai  annoncé  que  cette  musique  avait  besoin 
d*être  réentendue  pour  être  bien  jugée  ;  je  me  contenterai 
de  dire  dans  ce  momeot  qu'on  y  applaudit  avec  transport 
un  grand  nombic  de  morceaux,  entre  autres  un  trio  qn'on 
a  redemandé,  un  air  de  mademoiselle  BaUetti ,  deux  mor- 


ceanxdeM.  Vtganoni,  et  généralement  tout  ee qui  tieatl 
U  partie  instramentale,  qui  y  est  traitée  en  grand  maltiei 
et  parait  constituer  le  mérite  principal  de  eet  ouvrage. 

SPECTACLES. 

AcâvÉaf a  botalb  pi  nosioea.  —  Aoj.  €7,  au  profit  des 
pauvres,  Orphée  et  Earjfdiee,  de  Gluck;  et  Télétnaque 
dan»  VlU  de  Cai$p9o,  ballet  hérofque  en  9  actes,  par 
M.  Gardd,  maître  des  billets  de  ladite  Académie. 

TnÉATaa  na  Là  NàTiON.  —  Les  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  auj.  17,  U  Mariage  de  Figerot 
cora.  en  6  actes,  en  prose,  avec  ses  ugrémenta. 

TuÉATRR  iTAuvf.  —  Auj.  17,  spectado  demandé,  U 
Comte  d^ Albert:  et  lei  Deux  Petite  Satogardi» 

TiiATRX  na  Moasnua.  —  Au].  17,  la  8*  repréi.  de 
ta  Grotta  di  Trofoniot  opéra-hérol-com.  itaL ,  mnsh|ue 
del  signor  Salieri. 

TniATRa  no  PalaiS-Rotau  —  Ao|.  €7,  Esope  à  ta 
Foire,  com.  en  1  acte;  (e  Soldat  pntistoi,  en  8 actes; et 
Rieeo^  enl  actes. 

Petits  Coséarm  ta  S.  A.  8.  Mjpr  Lt  ooHTi  ou  Bbacjo- 
LAis.  —  Auj.  47,  â  la  salle  des  Elèves,  boulevait  du 
Temple,  la  Belle  Eeelattt  opéra4iouffoB  en  1  acte; 
Grifonnet^  eom.  en  1  acte;  et  les  DéguieemêniÉ  amem* 
reux,  opéra-bouffon  en  1  actes. 

GaAHDs  DARsavu  nu  Rot.  •— Auj*  '^t  ta  Noce  AoMaa* 
daiu^  pant.  en  8  actes  ;  C  Amour  quêteur^  pièce  en  t  actes  t 
CExtravaganee  amoureuse ^  en  1  acte;  les  Voyages  de 
Figaro,  en  4  actes  ;  et  VEnH^ement  de  Pierre  Vemgourdi, 
en  1  acte,  avec  des  divertissements,  et  divers  exercices 
dans  les  entr^actes. 

Awaiae-Goniqtti  -**  Anj.  €7,  U  PortefeuUU,  pièce  en 
i  acte;  la  8*  reprès.  du  Mensonge  innocent,  aussi  en 
i  aoie;  et  Paris  sauvé,  pièce  en  8  actes,  avec  des  dlvert« 
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De  SliH'hotm^  le  iC  févner.  —Il  csl  arrivé  depuis  peu 
en  celte  ville  800,000  liv.  sterl.  d*Âoglelerre.  Ce  iiumè- 
rairv  a  fait  subilemeni  hausser  de  cinq  pour  cent  le  prix  du 
clianiro. 

S.  M.  B^occope  à  favoriser  ragrîcuUore  au  milieu  môme 
despréparatifi  de  la  guerre.  Elle  a  permis  à  la  caisse  dVs- 
coinple  de  faire  des  avances  aux  propriétaires  de  biens- 
fonds,  moyennant  les  sûretés  requises. 

Mal{^ré  les  difficultés  qu'éprouvent  ordinairement  les 
nouvelles  institutions,  quelque  utiles  qu'elles  soient,  la 
nouvelle  caisse  d'escompte,  fondée  sur  des  billets  d'Etat , 
a  gagné  de  la  confiance.  Le  crédit  de  la  banque  se  soutient 
toujours.  On  sait  que  cet  établissement  est  l'ouvrage  du 
roi,  qui,  en  montant  sur  le  trône,  se  servit  de  son  se- 
courset  de  ses  moyens  pour  payer  en  argent  comptant  les 
deties  de  la  couronne»  montant  à  4  millions  et  demi 
d'écus. 

PORTUGAL. 

Dt  Lisbonne,  le  28  février,  —  On  parle  beaucoup  ici 
d*un  voyage  que  la  famille  royale  doit  faire  à  Villa-Vidosa, 
où  Ton  croit  que  le  rui  et  la  reine  d'Espagne  ont  le  projet 
de  se  rendre  dans  le  courant  du  mois  de  mai  prochain. 

On  débile  ici,  depuis  quelques  jours,  que  le  fils  de 
l'empereur  de  Maroc  a  fait  assassiner  son  père,  et  que  tous 
les  habitants  étrangers  qui  se  trouvaient  dans  les  ports  de 
ce  royaume  ont  été  saisis  par  ses  ordres,  et  les  équi- 
pages mis  aux  fers.  Cette  nouvelle  a  grand  besoin  de  con- 
firmalioD. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles  t  le  iO  mars,  •—  La  commission  impériale 
qui  avait  été  envoyée  à  Luxembourg,  pour  examiner  et  ju- 
ger la  conduite  des  chefs  du  ci-devant  gouvernement  géné- 
ral, a  été  révoquée  M.  le  comte  de  Trautmansdorff  a  re* 
pris  la  route  de  Vienne;  il  était,  le  26  février,  k  Cologne 
avec  toute  sa  famille.  Cette  commitsion  de  Luxembourg 
ne  pouvait  pas  convenir  aux  nouvelles  dispositions  du  mi- 
nistère autrichien  ;  mais,  quoiqu'elle  ail  éié  révoquée, 
elle  n'en  contrariera  pas  moins  les  espérances  que  les  mi- 
nistres impériaux  ont  pu  concevoir  d*un  système  nouveau. 
Les  peuples  commencent  h  garder  le  souvenir  des  injures 
qu'on  leur  a  faites.  Si  le  pian  de  douceur  et  de  concilia- 
tion, combinaisons  tardives  que  l'on  s'empresse  aujour- 
dliui  d'adopter,  eût  été  présenté  à  l'époque  où  les  succès 
de  la  résistance  et  de  la  force  n'avaient  point  encore  con- 
sacré les  droits  de  la  justice,  les  provinces  belgiquea  au- 
relient  béni  le  généreux  retour  d'un  prince  qu'on  avait 
égaré  ;  elles  auraient  nommé  clémence  un  procédé  juste  et 
volontaire  :  alors  le  sang  des  citoyens  n'avait  pas  coulé;  la 
liberté  eût  été  le  prix  d^une  résistance  légitime  et  de 
l'exemplaire  condescendance  d'un  souverain  équitabh»; 
alors  l'intrigue  des  factions  ne  s'était  point  formée,  l'am- 
bition des  puissances  étrangères  n'avait  pas  eu  le  temps 
de  paraître;  l'aristocratie  be!gique  n'était  pas  née.  Il  n'y 
avait  dans  les  dissensions  des  Belges  que  des  sujets  et  un 
monarque  ;  on  n'y  pouvait  traiter  que  des  droits  du  peuple 
et  de  la  protection  du  souverain;  d*un  côté,  la  dignité 
d*un  peuple  qui  résiste  à  l'oppression;  de  l'autre,  l'équîté 
d'un  roi  qui  Tabjure.  Cet  exemple  manquait  à  l'Europe; 
il  était  réservé  à  une  nation  voisine  et  à  son  chef  auguste 
de  le  donner  au  monde...  IMaisce  moment  est  passé  pour 
les  Belges  ;  la  correspondance  de  l'empereur  Joseph  et  du 
e^'uel  (C Alton  vit  dans  la  mémoire  d'uu  peuple  qui  n'a 
point  posé  les  armes.  Dans  ses  villes,  dans  ses  camps,  dans 
les  bourgades,  tout  parle  encore  dc>  crimes  du  despotisme 
et  des  triomphes  de  la  liberté.  Quand  des  actions  aussi  san- 
glantes, aussi  terribles,  ont  soulevé  les  courages,  la  dou- 
ceur des  paroles  ne  ramène  point  la  confiance  et  la  paix  : 
les  Belges  sont  libres;  ils  resteront  libres.  Si  le  Souvenir  du 
passé  soutient  leur  constance  ;  et  leur  constance  et  leur  va- 
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leur  sont  encore  entretenues  par  le  soin  que  le  hasard  des 
événements  semble  avoir  pris  de  leur  dévoiler  dans  l'ave- 
nir les  dangers  qui  les  menacent.  Le  lion  belgique ,  em- 
blème féodal,  présente,  au  sein  de  Paristocralie  des  Etats, 
une  réalité  qui  n'est  plus  mystérieuse.  Le  peuple  sait  main- 
tenant que  ses  usut-pateurs ,  tantôt  dévoués  ù  la  triple  a/- 
liance  qui  les  dirige,  tantôt  inquiets  sur  leur  retour  vci-s 
l'ancienne  domination  dont  la  faveur  les  conjure,  ne  pen- 
sent ,  ne  s'agitent ,  ne  veillent  que  pour  le  choix  des  servi' 
tudes,  et  que,  mettant  pour  ainsi  dire  la  liberté  publique 
ù  l'encan^  ils  marchandent  aujourd'hui  la  tyrannie.... 
L'espoir  du  peuple  belgique  est  donc  dans  sa  mémoire  et 
dans  sa  prudence.  Se  souvenir  et  réfléchir,  c*est  la  buse 
de  toute  bonne  conduite;  c'est  aussi  vers  ces  deux  facultés 
que  V Assemblée  patriotique^  qui  travaille  nuit  et  iour  il 
éclairer  les  Belges  par  le  grand  ait  de  l'imprimerie,  tourne 
toutes  ses  vues;  c'est  le  but  de  tous  ses  effort^.  Les  remot> 
Irances  qui  sont  sorties  de  cet  arsenal  des  vrais  pnncipes 
et  des  droits  des  peuples  ont  produit  un  eCTet  qu'il  n'est 
déjà  plus  au  pouvoir  des  méchants  d'aCTaiblir.  La  lettre 
qui  Ta  suivre  n*a  pas  donné  moins  de  déplaisir  aux  mau- 
vais citoyens. 


Lettre  de  M*  le  prince  de  Salm-Kyrbourg  aux  Etats  du 

Brabant, 

•  Messieurs,  je  dois  h  une  maison  qui  a  mérilé  long- 
temps votre  estime  et  votre  amitié  l'honneur  que  je  vais 
avoir  d'être  admis  parmi  vous.  Héritier  de  la  fortune  et 
du  patriotisme  des  princes  de  Hornes,  je  viens  offrir  h 
TEtat  mon  zèle,  mes  faibles  lumières  et  tous  mes  moyens; 
Permettez  donc  que  ie  saisisse  cette  occasion  pour  soumet- 
tre à  votre  sagesse  quelques  observations  sur  ta  situation 
présente  de  la  chose  publique. 

•  A  peine  vos  fers  sont-ils  brisés,  h  peine  rccnciilez- 
vous  les  fruits  d'un  oounge  et  d'une  énergie  sans  exem- 
ple, que  déjà  vous  paratsseï  ne  plus  rien  reâoutcr.  Qui  ne 
dirait,  ù  voir  l'inaction  de  celte  grande  cité,  que  tous  len 
dangers  sont  passés,  que  votre  liberté  est  appuyée  sur  dos 
fondements  inébranlables,  que  vous  n'avez  plus  rien  ù 
craindre,  ni  des  héritiers  de  Tancien  souverain,  ni  des 
puissances  étrangères?  Non  sans  doule,  vous  n'aurez  plus 
rien  à  craindre  tant  que  vous  serez  unis  ;  vos  efforts  ras- 
semblés lutteront  contre  des  armées  formidable?.  Le  dieu 
des  batailles  combattra  visiblement  pour  vous,  quand  vous 
défendrez  votre  liberté.  Je  ne  doute  ni  de  votre  courage, 
ni  de  voire  succès.  Le  lion  belgique,  longtemps  assoupi , 
vient  de  rugir  dans  ses  fers;  sa  voix  menaçante  et  terrible 
a  annoncé  l'élan  qui  allait  briser  ses  chaînes.  Sans  doute 
il  ne  retoml>era  pas  dans  un  sommeil  léthargique;  il' 
n'aura  pas  vaincu  pour  ne  tirer  aucun  parti  de  sa  victoire  ; 
et  de  sages  dispositions,  des  précautions  utiles  et  soute-' 
nues  vont  consommer  le  grand  ouvrage  de  sa  liberté.  Pour 
y  parvenir^  le  meilleur  et  le  plus  sûr  moyen,  messieurs, 
est  l'union  entre  toutes  les  parties  de  ce  grand  corps.  En 
attendant  que  votl'e  sagesse  substitue  à  vos  trop  anciennes 
constitutions,  à  un  édifice  gothique  et  suranné,  celui  qu'un 
travail  constant  élèvera  sur  des  bases  généralement  adop- 
tées dans  ce  si^c1e  de  lumières ,  embrassez ,  à  la  face  de 
l'univers,  les  principes  aujourd'hui  reconnus  pour  être  les 
seuls  d'un  bon  gouvernement.  Déclarez  donc ,  s'il  vous 
platt,  d'une  manière  légale  et  notoire,  que  toute  souve- 
veraineté  réside  dans  le  peuple,  que  les  Belges  sont  ren- 
trés, à  cet  égard,  dans  les  droits  imprescriptibles  de 
toutes  les  nations,  que  vous  avez  été,  messieurs,  ses  re- 
présentants provisoires.  Ce  grand,  cet  incontestable  prin- 
cipe une  fois  consacré,  veillez  à  la  sûreté  publique,  for- 
mel de  plus  nombreuses  milices.  Vos  riches  campagnes, 
dont  la  population  est  sans  exemple,  fourniront  plus  de 
défenseurs  à  la  patrie  qu'il  n*en  faut.  Attachez  à  votre  ser- 
vice des  troupes  réglées ,  mais  gardez-vous  de  les  recevoir 
d'une  main  trop  puissante.  Ces  services  seraient  des  fers  ; 
et  vous  n'avez  apparemment  pas  rompu  ceux  dont  vous 
étiez  chargés,  pour  en  porter  de  nouveaux. 

c  Voilà  sans  doute,  messieurs,  ce  que  votre  sagesse  va 
décréter  pour  le  moment,  et  provisoirement.  L'Etat  ainsi 

77 


J 


C30 


garanti  au  dehors ,  iroitt  pourrei  Iravailler  à  votre  consti- 
tution. Pour  cet  effet,  que  le  peuple,  légalement  assemblé, 
nomme  ses  représentants,  qu'il  leur  donne  le  pouvoir  de 
modifier,  peut-ôtie  même  d'abroger  des  lois  ou  des  usages 
vieillis  par  la  série  des  siècles:  que  ces  représentants,  con- 
stitués alors  (et  ils  ne  peuvent  Têtre  que  par  ce  moyen) , 
s'organisent  d'une  manière  stable,  se  partagent  en  comités, 
en  départements,  et  travaillent  de  concert  au  bien  public. 
Placés  par  la  nature  entre  deux  grandes  nations,  ilspour- 
ront  profiter  de  leurs  exemples.  L'Anglais  était  philosophe, 

{larcequ'il  était  libre;  le  Français  l'est  devenu.  Refondez, 
égislateurs  nouveaux,  ces  deux  célèbres  constitutions; 
prcnet  de  chacune  ce  que  votre  sagesse  croira  pouvoir 
convenir  aui  intérêts  du  pays  ;  surtout  prenez  pour  base 
ce  principe  aujourd'hui  généralement  reconnu,  avoué  par 
la  religion,  la  nature  et  la  raison  :  l'i^galité  des  droits  de 
l'homme.  Si  vous  voulei  faire  un  grand  pas  en  philosophie, 
qu'il  n'y  ait  plus  de  Brabançons,  de  Flamands,  de  Wal- 
lons. Qu'il  n'y  ait  plus  que  des  Belges,  et  que  ce  grand 
peuple  réuni ,  puissant  par  lui-même,  fort  de  sa  propre 
force,  soit  regardé  par  les  autres  puissances  comme  un 
voisin  utile,  un  allié  précieux  et  un  ennemi  redoutable. 

c  Voilà,  messieurs,  mes  principes,  mes  réflexions  et  mes 
vœux.  Si  la  nation  me  juge  digne  de  partager  de  si  empor- 
tants tr«vaux,  {e  suis  prêt  ;  ordonnes ,  et  je  volerai.  Je 
quitterai  ma  fimille,  mes  affaires  personnelles,  pour 
m'occuper  sans  relâche  de  celle-ci.  Dégpagé  de  tout  intérêt, 
de  toute  ambition,  je  ne  peux  en  avoir  qu'une,  celle  de 
contribuer  au  bonheur  de  l'Etat  Le  mien  sera  complet 
quand  celui-ci  sera  assuré. 
•  Tai  l'honneur  d'être,  etc. 

•  Signé  le  prince  diSalh-Ktsboobc  » 

Les  Etats-Unis  belgiques  viennent  de  députer,  comme 
agent  à  la  cour  de  Berlin,  M.  de  Grave,  conseiller  au  con* 
seil-souverain  de  Flandre,  pensionnaire  des  Etats,  et  dé- 
puté de  la  même  province  aux  Etats-Généraux.  —  M.  le 
comte  de  Thiennes  de  Lombise,  député  du  Hainaut  aux 
Etats-Généraux,  a  été  député  avec  le  même  litre  auprès  de 
l'Assemblée  nationale  de  France.  •—  Et  M.  Koebler,  gen- 
tilhomme anglab,  d-devant  premier  aide^e-eamp  du  gé- 
néral EHiol,  pendant  le  dernier  siège  de  Gibraltar,  a  été 
nommé  colonel  d'ariillerie. 

Hier  le  corps  des  voiontairei  de  cette  ville  s'est  rendu  sur 
la  grande  place  ;  il  y  a  formé  un  batailloncarré^  et  a  prêté 
ferment  d'après  la  formule  suivante  : 

c  Je  N...,  agrégé  au  serment  de  N...,  armé  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  publique,  jure  fidélité  au  peuple 
et  obéissance  à  mes  supérieurs,  ainsi  qu'à  mes  officiers, 
quant  au  service,  pendant  le  temps  que  |e  resterai  membre 
^gfégét  et  ie  jure  l'union  entrç  tous  les  agrégés  des  ser- 
ments respectifs,  t 

Les  volontaires  ensuite  ont  choisi  unanimement  M.  le 
duc  d'Ursel  pour  leur  comauindant. 

On  apprend  de  Namur ,  le  6  de  ce  mois,  que  mille  cinq 
cents  Autrichiens,  qui  s'étaient  renfermés  à  Marche  en  Fa- 
mène,  ont  évacué  cette  petite  ville,  sur  l'avis  qu'ils  ont  eu 
des  bonnes  dispositions  de  l'armée  patriotique. 


FRANCE.  « 

Leitre  de  M.  de  Car  aman  à  MM,  le»  coniiiU  de»  Baux , 
du  iS  Janvier  il90,  »ur  l'affaire  de  M.deServane; 
cl  réponse  de  M.  Servane  à  M.  de  Caraman. 

De  Marseille,  le  t8  janvier  1790. 

Je  sub  profondément  alOigé,  messieurs,  des  excès  oora- 
mls  dans  votre  communauté  :  j'ai  parlé  ù  M.  de  Servane; 
je  lui  ai  écrit  ;  je  l'ai  fait  prévenir  du  malheur  qui  le  me- 
naçait, en  en  faisant  connaître  le  danger  à  madame  de  **\ 
dame  aimable  autant  que  respectable  ;  j'ai  donné  à  M.  de 
Servane  les  ordres  les  plus  précis  de  réduire  sa  compagnie 
nu  nombre  que  vous  aviex  fixé  pour  celle  de  la  commu- 
nauté des  Baux  ;  je  lui  ai  laissé  le  temps  de  se  reconnaître 
et  de  revenir  à  l'ordre,  à  la  soumission  aux  décrets  de 

A^^J^Wée  naUonale  et  aux  volontés  du  roi  j  je  lui  ai 
rappelé  les  devoirs  de  tout  citoyen  ;  c'est  de  s'adresser  aux 
tribunaux  pour  avoir  jusUoe,  et  non  d'armer  et  de  séduire 


des  hommes  fidèles  à  leur  devoir ,  pour  les  égarer  et  les  dé- 
tourner de  ce  qu'ils  leur  prescrivent. 

Rappelei ,  messieurs,  ces  devoirs  aux  habitants  de  Hou* 
ries  et  de  Maussane  ;  je  ne  les  accuse  point  de  ce  qui  s'est 
passé  ;  ils  ont  été  trompés  ;  mais  je  liur  recommande  de 
se  soumettre  prompt ement  à  l'obéissance  qu'ils  doivent 
à  leurs  officiers  municipaux,  de  leur  rendre  leur  confianre, 
de  ne  jamais  écouter  ceux  qui  les  porteront  à  la  révolte  et  à 
la  sédition ,  de  ne  plus  prendre  les  armes  contre  leurs  frè- 
res et  contre  leurs  cheCs;  et  s'ils  ont  quelque  juste  plainte 
à  porter,  qu'ilss'adre>sent  àM.  d'André  et  àMM.  les  com- 
missaires des  communes  à  Aix ,  ou  à  moi  ;  mais  qu'ils  res- 
pectent les  décrets  de  l'Assemblée  nationalOt  sanctionBés 
par  le  roi.  Le  roi  et  la  loi,  c'est  Tobjet  de  leur  lennent  et 
du  nôtre,  et  il  ne  faut  jamais  s'en  écarter. 

Lorsque  vous  m^aurex  rendu  compte  de  leur  soumission 
et  de  leur  fidélité  à  la  nation  et  au  roi ,  y  ftrai  retirer  les 
HroupeSi  et  ils  pourront  s'occuper  tranquillement  de  leurs 
travaux,  sans  craindre  des  recherches  sur  les  troubles 
passés. 

Signé  U  camle  m  Caiamak. 

Réponse  de  M^de  Servane  d  la  Uitre  ei^nUttus» 

M.  le  comte ,  on  m'a  fhit  parvenir,  dans  la  dtaddlc 
Saint-Nicolas,  où  vous  eûtes  la  bonté  de  me  faire  doonei- 
un  logement  le  soir  de  mon  arrivée  à  Marseille,  l'exem- 
plaire d'uUe  lettre  imprimée,  datée  de  cette  ville,  le  28 
janvier  1790,  que  les  consuls  de  la  ville  des  Baux,  alors 
en  exercice,  supposent  avoir  reçue  de  votre  part,  peu  de 
jours  avant  celui  où  l'on  devait  procéder  clicx  nous  à  l'é- 
lection municipale;  lettre  qu'ils  ont  répandue  avec  profu- 
sion dans  la  province.  J'ai  de  la  peine  à  concevoir  qu'elle 
soit  votre  ouvrage;  cependant  mes  ennemis,  mes  dénon- 
ciateurs l'assurent;  elle  parait  sous  votre  signature  ;  elle 
ne  peut  que  me  nuire  si  je  la  laisse  sans  réponse  ;  elle  ou- 
trage tout  à  la  fois  et  mes  sentiments  et  mon  honneur  ;  je 
dois  donc  la  réfuter,  en  attendant  que  l'en  dénonce  l'au- 
teur aux  représentants  de  la  nation.  Votre  début,  mon- 
sieur le  comte,  est  touchant  ;  il  commence  par  ces  mots  : 

Je  ftiif  profondémenl  affUgi,  meetieitr»,  de»  exeé»  cam' 
mi»  dan»  votre  eommwtaitle. 

Ces  excès  commis  dans  la  communauté  des  Baux  sont 
vraiment  horribles  et  bien  capables  d'affliger  un  honnête 
homme.  Mais  qui  pourrait  croire  que  M.  le  comte  de  Ca- 
raman  les  avait  vus  du  même  ceîl,  puisqu'il  n'y  a  eu  d'an- 
tres excès  commis  que  ceux  auxquels  se  sont  portés  lei 
dragons- Lorraine,  les  cavaliers  de  maréchaussée,  la  soi- 
disant  milice  nationaledeTarascon,  parles  ordres  de  M.  do 
Caraman,  et  ceux  de  M.  de  Bouniissac,  contre  M.  Der- 
rès,  notaire  royal  ;  contre  M.  de  Servane,  contre  son  fil«, 
envers  son  épouse,  envers  sa  fille  aînée,  sur  ses  meubles, 
dans  sa  maison?  Si  ce  sont  ces  excès,  H.  le  comte,  qui 
vous  ont  profondément  affligé,  votre  affliction  alors  sera 
juste,  fera  honneur  à  vos  sentiments  et  à  cette  douceur  ap- 
parente dont  vous  savez  si  bien  vous  servir  quand  elle 
vous  est  utile. 

J'ai  parlé  dM.de  Servane, 

Mais  je  me  rappdle  très  Uen  aussi,  M.  le  comte,  vous 
avoir  parlé,  vous  avoir  écrit,  sans  jamais  avoir  été  écouté  ; 
je  vous  ai  démontré  la  fausseté  des  Imputations  calom- 
nieuses de  M.  Pierre  Eyme,  premier  consul,  et  de  quel- 
ques-uns de  ces  hommes  méchants  et  pervers,  ses  adhé- 
rents. Vous  n'avei  eu  aucun  égard  à  mes  justes  réclama- 
tions. Je  vous  ai  présenté  un  mémoire  appuyé  des  pièors 
justificatives  qui  sont  encore  en  votre  pouvoir»  que  |e 
vous  ai  demandées  par  deux  lettres,  et  que  vous  ne  m^a- 
vei  pas  encore  rendues  ;  enfin ,  votre  derui^^re  réponse  4 
tant  de  suppliques  a  été  un  décret  de  prise  de  corps.  iC  de 
Bonmlssar  l'a  dit  à  Marseille  ;  des  personnes  qui  doivent 
lui  être  chères  l'ont  répété  à  Aix,  que  vous,  M.  le  comte , 
et  M.  d'André,  commisMire  du  roi,  lui  aviex  forcé  la 
main.  Toute  la  ville  de  Marseille  restera  dans  le  plus  ^rand 
étoonement  Forcer  la  main  à  M.  de  Bournissac^  rrand 
prévôt ,  pour  décerner  un  décret  de  prise  de  coips  I  Ce  mi- 
racle, M.  le  comte,  n'était  réservé  qu'à  vous. 

Je  lui  ai  écrit. 

M  vos  lettres,  M.  le  comte,  ne  m^ont  point  été  enlevées» 
lorsqu'une  escorte  formidable  me  conduisait  à  MarBeillr  « 
comme  le  plus  grand  scélérat,  il  est  bien  certain  <|ae  je 
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W  ai  conservées  Boig;DeuseineDt,  parcequVîUes  ne  mu- 
raient m'être  nuisibles;  mais  il  est  bien  à  craindre  que 
vous  n^ayei  pas  conservés  avec  le  même  soin  celles  que  j'ai 
eu  rhonncnr  «Je  vous  écrire,  paioequ^elles  ne  peuvent  ser« 
vir  qu*à  ma  justification. 

Je  Vai  fait  prévenir  du  matheur  qui  te  menaçait ,  en  en 
faixant  eonnattre  le  danger  d  madame  de  ***• 

A -quel  malheur  devais-je  m^aitendre  dans  lescircon* 
tcances  pré>entest  en  soutenant  avec  autant  de  sagesse  qoe 
(le  lète  mes  droits  et  ceux  de  mes  concitoyens?  Aucun , 
sans  doute,  sinon  delà  part  des  ennemis  j ares  du  bien  pu- 
blic. 

Dame  aimable  autant  que  respectable* 

Je  vous  en  crois»  M.  le  comte,  sur  cet  article»  Voua  con- 
naissez ,  je  pense ,  le  respect  qui  est  dû  aux  dames  ;  mais  il 
est  étonnant  que  vous  ne  connatsMCi  pas  celui  qu*on  doit 
à  la  liberté  des  citoyens,  celui  que  vous  devex  avoir  pour 
les  lois,  celui  qui  est  dft  à  un  accusé  non  encore  con- 
diimné. 

J*iti  donné  à  M,  de  Servane  let  ordres  les  plus  précis  de 
réduire  sa  compagnie  au  nombre  que  vous  aeiet  fixé  pour 
telle  de  la  communauté  des  Baux» 

£lalt-ce  à  vous  à  donner  des  ordres  è  cet  égard  ?  Aviez- 
vous  le  pouvoir  législatir?  Etait-ce  à  la  volonté  individuelle 
des  consuls,  sans  la  sanction  du  conseil  municipal,  à 
Gxer  le  nombre  des  compagnies  pour  la  villedes  Baux  et 
son  terroir  ?  à  former  une  garde  nationale  en  vertu  d'un 
ordre  seul  émané  de  vous  I  cet  ordre  ne  devait-il  pas  être 
subordonné  aux  arrangements  que  la  commune  assemblée 
prendrait  pour  cette  Torroation  ?  Devais-je  réduire  ma  com- 
pagnie de  garde  nationale,  renvoyer  des  officiers  qui  s'é- 
taient donnés  volontairement  à  moi  ;  enfin  -réfurmer  ma 
compagnie,  qui  s'était  formée  de  son  choix  libre,  avant 
même  qu'elle  m'eût  proclamé  pour  son  capitaine? 

Je  lui  ai  laiué  le  temps  de  se  reconnaître  et  de  revenir 
à  l'ordre,  à  la  soumission  aux  décrets  de  l'Assemblée  na^ 
iUmale  et  aux  volontés  du  roi. 

Ah  I  M.  le  comte,  je  vous  défie  de  prouver  que  j'aie  été 
jamais  dans  le  cas  de  revenir  à  l*ordre»  paicequc  je  ne 
m'en  suis  jamais  écarté. 

Aux  volontés  du  roi  subordonnées  à  l'empire  des  lois? 
J'y  ai  toujours  été  soumis. 

Anx  décrets  de  l'Assemblée  nationale  ?  J'en  ai  été  le 
plus  ardent  et  le  plus  zélé  défenseur!  Et  voilà  les  motifs 
qui  oiit  causé  ma  disgrâce,  et  qui  ont  fait  que  vous  m'a- 
vez poursuivi  avec  tant  d*animosité. 

J'ai  fait  une  dénonciation,  dans  an  conseil-géttéral, 
contre  ce  consul,  ennemi  déclaré  du  parti  popolaire,  qui 
ne  taisait  promulguer  aucun  des  décrets  de  l'Assemblée  na* 
tionale;  et  vous os«z  m'accuser  de  mon  peu  de  lOBmissioo 
pour  ces  mêmes  décrets  1 

Tai  dénoncé,  dans  ce  même  conseil-général,  le  prince 
de  Monaco,  votre  ami,  et  qui  a  peut^tre  excité  contre 
mol  votre  vengeance. 

Je  l'ai  dénoncé  comme  possédant  injustement  le  mar- 
quisat des  Baux;  j*al  fait  délibérer  qu'on  demanderait  la 
réunion  de  cette  terre  au  domaine  de  la  nation.  Et  c'est 
lace  que  vous  appelez  manquer  de  soumission  aux  décrets 
<le  r  Assemblée  nationale  1 

Enfin,  j'ai  voulu,  M*  te  comte,  écarter  les  ennemis  du 
bien  public  ;  i'ai  voulu  anéantir  on  parti  de  cinq  ou  six 
tyrans  qui,  attachés  à  ce  reste  mourant  et  écrasé  de  l'aris- 
tocratie, cherchaient  encore  ù  fomenter  des  divisions  ca« 
pables  d'opérer  les  plus  grands  maux;  et  c'est  lu  ce  ci- 
toyen, ce  if.  de  Servane,  que  vons  présentez  dans  votre 
lettre  comme  un  réfractalre  aux  décrets  de  l'auguste  As- 
semblée nationale. 

Je  lui  ai  rappelé  les  devoirs  de  tout  citoyen. 
Non,  M.  le  comte,  fe  ne  les  ai  point  oubliés,  ces  de- 
voirs; et  vous  avez  stkrement  plus  besoin  que  moi  d'un 
tnemento  dé  cette  espèce. 

Cest  de  s'adresser  aux  tribunaux ,  pour  avoir  Jus- 
liée,  et  nond^armer  et  séduire  des  hommes  fidèles  à  leur 
iiercir^  pour  les  égarer  et  les  détourner  de  ce  qu'ils  leur 
prescrivent» 

Vous  me  présentez  id,  monsieur,  comme  un  homme 
qui  méprise  les  trilmnaux,  qui  se  foit  justice  lui-même, 
qui  arme,  qui  en  séduit  d'autres,  qui  tes  égare  ;  l'accusa- 
tion est  grave;  quel  titre  vous  autorise  li  la  porter?  Est-ce 


l'information  priisc  par  M.  le  grand-prévôt ,  et  le  décret  de 
prise  de  corps  qu'il  lança  contre  moi  le  22  janvier,  six 
jours  avant  votre  lettre? 

Je  sais  que  vous  connaissez  cette  procédure,  qu'avant 
sa  décrétalion,  vous,  M.  le  comte,  M.  d'André  et  M.  de 
Boumissac  avez  eu  ù  cette  occasion  des  conférences;  mais, 
messieurs  les  triumvirs,  vous  qui  devez  connaître  les4ois, 
et  qui  en  faites  si  mal  l'application ,  vous  n'ignorez  pas 
qu'une  information  n'est  pas  une  preuve;  qu'il  peut  y 
avoir  des  témoins  récusables,  des  témoins  parjures  ;  que 
l'accusé ,  par  ses  réponses,  peut  éclairdr  les  faits  louches  ; 
qu'à  la  confrontation,  il  convainc  souvent  les  témoins 
d'imposture  ;  qu'il  peut  solliciter  d'être  admis  à  la  justifia 
cation  des  faits  pertinents,  et  que  souvent,  par  ce  moyen, 
il  parvient  à  établir  son  innocence. 

Vous  n'ignorez  pas  encore  qu'un  décret  de  prise  de 
corps  n'est  pas  une  preuve  de  l'accusation  ;  que  le  dé- 
crété, le  condamné  mfme  par  contumace,  qui  meurt  dans 
les  cinq  années,  est  présumé  innocent  du  crime  dont  il  est 
prévenu. 

Et  vous,  M.  le  comte,  six  jours  après  le  décret,  vous  me 
présentez,  dans  une  lettre  devenue  publique,  comme  at- 
teint et  convaincu  d'avoir  excité  des  émeutes,  des  sédi- 
tions; vous  n'avez  pu  tenir  ce  langage  sans  manquer  aux 
nouvelles  lois  et  à  l'humanité.  Tant  qu'un  accusé  n'e^t 
pas  condamné  par  un  fugement  souverain,  rendu  en  con- 
tradictoires défenses,  on  ne  peut  pas  le  dire  coupable.  Si 
l'on  parie  de  lui.  On  doit  en  parler  comme  d'un  homme 
qui  mérite  des  égards  jusqu'à  la  condamnation.  M.  le 
comte  de  Caraman  devait-il  ignorer  cette  règle  ?  Elle  n'est 
pas  étrangère  aux  commandants  des  provinces.  Le  temps 
où ,  à  l'exemple  des  ministres ,  ils  se  croyaient  au-dessus 
des  lois,  n^est  plus;  et  vous  qui  me  recommandez  la  sou- 
mission aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  pénétrez- 
vous  bien  vous-même,  je  vous  prie,  de  l'esprit  de  ces 
mêmes  décrets;  soyez  donc  bien  assuré  que  je  n'ai  jamais 
armé  personne  pour  me  faire  justice;  mais  ce  sont  au  con- 
traire les  dragons-Lorraine,  les  gardes  nationales  de  Ta- 
rascon,  les  cavaUers  des  maréchaussées;  oui,  c'est  d'eux 
dont  on  peut  dire  avec  vérité  qu'ilsont  été  armés ,  séduits , 
égarés,  détournés  de  leur  devoir,  et  qu'ito  continuent  de 
l'être.... 

Mab  ceux  dont  vous  pnrlez,  monsieur,  se  sont  tou- 
jours comportés  en  fidèles  citoyens.  C'est  ainsi  que  les  an- 
tagonistes de  la  révolution  actuelle  s'opposent  à  tout  ce 
qui  peut  la  favoriser. 

Rappelés,  messieurs,  ces  devoirs  aux  habitants  de 
Mouriés  et  de  Maussane, 

Gela  est  très  nécessaire,  maîï  ponr  un  petit  nombre 
d'anti-patriotes  dont  vous  n'entendes  pas  parler,  M.  le 
comte,  et  contre  lesquels  ce  consul,  traître  à  ses  conci- 
toyens, est  bien  âuigné  d'exécuter  vos  ordres,  puisque  lui 
et  ses  adhérents  ne  cessent  d'employer  les  plus  révoltants, 
et  la  violence  même,  pour  forcer  à  s'écarter  de  leurs  de- 
voirs ceux  qui  n'ont  jamais  manqué  d'y  être  fidMes. 

Vous  me  représentez  encore  comme  ayant  égaré  mes 
concitoyens.  Ah  I  c'est  vous-même  qui  vous  êtes  égaré  ;  et 
votre  main  a-t-e1ie  osé  signer  les  ordres  désireux  que 
vous  avez  donnés  contre  des  citoyens  honnêtes,  à  qui  bien- 
tôt la  France  entière  rendra  justice,  en  détestant  les  hor- 
reurs auxquelles  on  s'est  livré  vis-à-vis  d'eux? 

{La  suite  demain,) 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ   f»E  PARIS. 
Auemblée  des  représenlanls  de  la  commune. 

En  faisant  Textrait  du  cûmvle-rendu  de  M.  Des- 
faucherets,  dans  le  No  70  du  Moniteur,  il  nous  est 
échappé  de  dire  que  le  MontHle-Picté  n'avait  point 
fait  remise  de  ses  droits  sur  le  montant  de  300,000  Hy. 
de  di^cements  gue  la  reine  avait  accordés  au  pauvre 
peuple  «le  la  capitale  ;  c'est  une  erreur,  et  nous  nous 
empressons  avec  bien  du  plaisir  de  la  faire  connaître, 
sur  l'observation  de  M.  Brousse-Deschamps  lui-même, 
qui  nous  l'a  foit  remarquer.  Le  Mont-de-Piëtë  a  fait 
remise  de  ses  droits,  formant  un  objet  de  30,000  liv* 
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Nous  (levons  dire  encore  que  c'est  à  tort  cjue 
quelques  personnes  ont  cru  voir,  dans  la  manière 
dont  nous  avons  rendu  compte  de  Tope'ration  relative 
9UX  numéros  pour  la  caisse  d'escompte,  que  M.  Dcs- 
îaucherets  Tait  conseillée  :  cet  administrateur  savait 
bien  qu'on  s'exposait  par-là  à  des  reproches,  et  même 
îi  quel(|ues  inconvénients  de  nature  à  altérer  la  con- 
fiance, toujours  si  facile  à  alarmer.  Mais  les  considé- 
rations de  police,  surtout  le  besoin  de  faire  cesser  les 
îiltroupements  de  la  rue  Vivienne,  ont  motivé  cet 
arrangement,  dont  le  département  de  M.  Desfauche- 
rcls  s'est  trouvé  chargé,  comme  tenant  aux  fonctions 
qui  lui  conviennent.  Peuchet. 

BULLETIN 

DE  l*asseiibl£e  nationale. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  MARDI   16  MARS. 

M.  d'Espréménil  :  Avant  que  l'on  aille  aux  voix, 
[e  demande  à  M.  Bailly  une  explication  bien  néces- 
saire sur  un  des  articles  du  projet  imprimé.  Il  est  dit 
dans  ce  projet,  qu'après  avoir  (fcfalqué  les  frais  de  la 
vente  du  produit  total  de  cette  vente,  la  municipalité 
de  Paris  donnera  les  trois  quarts,  et  gardera  l'autre 
quart;  M.  Bailly  parle  aujourd'hui  du  seizième: 
M.  Bailly  voudra  bien  nous  apprendre  a  quoi  nous 
ilevons  nous  en  tenir.  Je  remarque  ensuite  qu'il  est 
({uestion,  dans  le  projet  imprimé,  de  consacrer  une 
partie  du  bénéfice  de  la  ville  de  Paris  à  l'élévation 
d'un  palais  pour  les  séances  de  l'Assemblée  nationale. 
La  somme  de  12  millions,  a  laquelle  on  évalue  ce 
bénéfice,  suffirait  à  pciue  pour  cet  objet.  M.  Bailly 
semble  cependant  vouloir  employer  ce  bénéfice  au 
soulagement  des  pauvres.  Je  désire  qu'on  puisse  ex- 
])liquer  ces  contradictions.  En  attendant,  comme  le 


nement  à  jeudi. 

M.  DE  MiRADEAU  l'aîné:  Lorsque  j'ai  demandé  la 
parole,  c'était  pour  combattre  l'ajournement.  Je 
crois,  d'après  la  discussion  du  préopinant,  pouvoir 
me  dispenser  d'établir  mon  avis  a  cet  égard,  puisque 
la  question  est  jugée  par  le  fait.  M.  Bailly,  comme 
député,  a  donné  son  opinion  sur  le  fond  de  la  matière  ; 
M.  d'Espréménil,  autre  membre  de  l'Assemblée,  a 
donne  la  sienne  :  la  discussion  est  donc  ouverte.  Je 


décrets  qui  renferment  les  propositions  les  plus  ur- 
gentes, les  plus  pressantes;  ce  mode  est  bon  ou  mau- 
vais :  il  faut  décider  cette  question  :  il  faut  la  décider 
sans  retard  :  quel  est  donc  le  motif  de  l'ajournement? 
On  croirait  qu'il  y  a  beaucoup  de  danger  à  lever  en- 
fin le  doute  sur  la  vente  des  oiens  du  clergé  :  on  di- 
raitqu'il  est  extrêmement  déplaisant  de  voirie  terme 
où  les  alarmes  que  donnent  les  besoins  de  l'année 
présente  doivent  disparaître  :  en  vérité,  je  ne  sais  si 
avec  quelque  pudeur  on  peut  vouloir  différer  encore. 
Je  ne  m'étais  pas  propose  de  traiter  l'affaire  au  fond  ; 
mais  s'il  faut  dire  un  mot  de  mon  opinion,  il  me 
semble  qu'on  exagère  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients de  ce  plan  un  peu  partiel;  j'y  vois  cependant 
un  avantage  incommensurable,  c'est  de  s'occuper 
réellement  des  ventes  décrétées,  c'est  de  commencer 
cçtte  réalisa^tion  si  redoutée.  Les  objections  de  détail 
ne  sont  pas  difficiles  à  résoudre,  si  elles  ressemblent 
toutes  à  la  contradiction  supposée  entre  le  mémoire 
de  la  municipalité  et  le  discours  de  M.  Bailly.  Le 

auart  de  200  millions  étant  de  50  millions,  le  quart 
e  ce  quart  n'est  que  le  seizième  de  200  millions. 


L'autre  contradiction  est  aussi  véritable;  naguère 
M.  Bailly,  se  présentant  comme  maire,  est  venu  oro- 
poser  une   magnifique  acquisition;   aujourd'nui, 
membre  de  cette  Assemblée,  il  a  parlé  sur  les  tn  s 
véritables  sacrifices  que  font  incessamment  les  habi- 
tants de  Paris  :  il  avait  annoncé  d'abord  que  le  béné- 
fice de  la  ville  de  Paris  sur  les  ventes  serait  employé 
en  constructions  utiles  ;  il  demande  aujourd'hui  qu  il 
soit  employé  à  secourir  le  peuple.  On  secourt  le 
peuple,  quand  on  lui  donne  du  travail.  Je  ne  vois 
encore  ici  nulle  contradiction;  mais  j'applaudis  an 
très  louable  et  très  heureux  accord  des  droits  dit 
M.  Bailly,  quand  il  réclame  l'établissement  d'ate- 
liers publics  comme  un  soulagement  véritable  du 
peuple;  le  soulagement  duueuple  est  le  premier  ùc 
ses  devoirs  et  le  plus  sacre  des  nôtres.  Je  conclus 
ù  ce  que  le  projet  de  décret  présenté  par  le  comilc 
soit  discuté  sans  désemparer. 

M.  DE  Laborde  :  On  peut  décider,  sans  désempa- 
rer, qu'il  sera  vendu  à  la  municipalité  de  Paris  des 
biens  du  clergé  ou  du  domaine  pour  200  millions; 
mais  la  proposition  d'un  papier-monnaie  mérite  plus 
de  discussion.  Vendredi  dernier,  le  comité  des  fi- 
nances a  proposé  un  papier  portant  intérêt  à  5 
pour  100,  et  propre  à  acquitter  les  capitaux.  Les  in- 
térêts de  celui  de  la  ville  de  Paris  sont  à  4  pour 
lOOavecprime;  il  n'est  pas  propre  au  remboursement 
des  capitaux.  Cette  question  est  d'une  trop  grande 
importance  pour  être  décidée  sans  désemparer. 

M.  DE  Cazalès  :  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix 
sur  la  question  de  savoir  si  l'on  ajournera  la  discus- 
sion du  projet  de  décret  après  le  moment  oii  l'Assem- 
blée aura  terminé  son  travail  sur  la  gabelle.  Cet#r 
proposition  est  prodigieusement  naturelle.  Qu'il  me 
soit  permis  d'observer  avec  quelle  adresse  M.  de  Bli- 
rabeau  a  voulu  faire  une  opinion  de  parti  d'une  opi- 
nion d'un  ordre  commun.  Certes,  il  est  de  Tintérél 
de  toute  l'Assemblée  de  secourir  le  peuple  de  Pans, 
de  dissiper  les  embarras  des  finances,  et  d'éviter  un 
danger  qui  compromettrait  la  liberté.  Nous  parta- 
geons tous  cet  intérêt;  il  n'est  aucun  de  nous  qui 
veuille  retarder  les  ventes  qui  ont  été  décrétées  ;  mais 
beaucoup  de  membres  ne  connaissent  pas  le  projpt 
de  M.  Bailly;  mais  ce  décret  est  lié  à  une  grande 
question  qui  perdra  ou  sauvera  le  royaume,  celle  de 
la  création  d  un  papier -monnaie.  H  est  étonnant 
qu'il  se  soit  élevé  une  voix  pour  demander  qu'on 
prenne  un  parti  dans  cette  séance  :  c'est  le  comble 
de  la  folie  humaine.  Je  persiste  à  ce  qu'on  ajourne 
la  (luestion. 

M.  LE  CURÉ  DE  Saint-Nicolas-du-Chardonivet  : 
Il  s'agit  d'un  contrat  entre  la  ville  de  Paris  et  l'Etal  : 
la  municipalité  propose  des  conditions  oui  pourraient 
devenir  onéreuses  à  la  ville;  la  ville  aoit  donc  être 
consultée.  M.  le  maire  l'a  si  bien  senti,  qu*il  a  de- 
mandé que  l'Assemblée  honorât  sa  proposition  de 
son  vœu,  et  non  d'un  décret,  afin  qu'il  pût  retourner 
vers  ses  commettants,  et  obtenir  leur  consentement. 
Il  faut  donc  consulter  les  districts  pour  avoir  leur 
autorisation.  Je  propose  d'ajourner  a  samedi. 

M.  FfUÊTEAU  :  Il  y  a  près  de  trois  mois  que  tous 
avez  décrété  une  vente  en  valeur  de  400  millions. 
Vous  avez  suffisamment  indiqué  nue  les  municipali- 
tés,  dans  la  forme  dans  laquelle  elles  existaient  alors, 
vous  remettraient  le  travail  nécessaire  pour  l'exécu- 
tion de  votre  décret.  11  ne  faut  pas  vous  écarter  de  la 
route  que  vous  avez  tracée.  Je  propose  de  décréter  à 
l'instant  la  vente  des  objets  qui  vous  sont  indiqués 
dans  le  mémoire  delà  municipalité,  et  d'ajourner  à 
après-demain  la  question  du  mode  et  des  conditions 
du  papier  que  vousautoriserezà  jeter  sur  la  place. 
M.  de  Cazalès  retire  sa  motion,  et  adopte  celle-ci. 
M.  Tbeilhard  :  Vous  avez  ordonnée  la  muoicîpa- 
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lild  de  Paris  de  voiis  présenter  dans  huit  joars  le  dé- 
tail des  biens  ecclésiastiques  qu*on  pourrait  mettre 
en  vente.  C'était  bien  alors  une  municipalité  telle 

au*elie  existe  à  présent.  Je  réclame  rexeciilion  du 
écret,  et  je  demande  la  question  préalable  sur  la 
proposition  de  M.  Frétean. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voîx. 

M.  le  président  prononce  que  rÂsscmblée  a  décida  qu'il 
n*7  avait  pas  lieu  à  délibérer. 

On  réclame  Tappel  nominal.  —  On  fait  une  seconde 
épreuve.  M.  le  préident  prononce  le  même  décret.  -^  Les 
réclamations  recommencent  et  finissent  d'elles-mêmes. 

La  discussion  esi  ouverte  sur  le  projet  de  décret  du  co- 
mité des  finances. 

M.  DupoRT  :  Vous  diriez  dans  l'article  l^r  du  dé- 
cret, que  les  biens  du  domaine  et  les  biens  ecclésias- 
tiques seront  vendus.  Dès  que  la  municipalité  offre 
d'acquérir,  ne  serez-vous  point  engagés  à  vendre? 
la  vente  ne  sera-t-elle  pas,  pour  ainsi  dire,  consom- 
mée? Mais  que  vendez- vous?  Des  maisons  :  le  se- 
ront-elles tout  de  suite?  Vous  ne  le  pensez  pas.  La 
municipalité  administrera  donc?  Cette  administra- 
tion sera  très  vicieuse,  comme  toutes  les  administra- 
tions collectives;  Iesadminislratcurs>  fnssent-ils  ver- 
tueux et  délicats,  ils  seront  soupçonnés,  et  vous 
livrerez  ainsi  les  administrations  municipales,  dès 
leur  naissance,  à  l'intrigue  et  h  la  calomnie.  Com- 
ment paiera-t-on  les  papiers  circulants?  Us  ne  se- 
ront autre  chose  auc  des  pnpiers-monnaie;  ils  ne 
rapprocheront  nasDeaucoup  l  hypothèque.  Le  cré- 
dit sera  lié  à  la  oonne  administration  :  une  adminis- 
tration nouvelle  donnera-t-cllc  lieu  à  de  plus  grands 
motiFs  de  confiance?  Nous  n'en  pouvons  connaître  ni 
les  principes,  ni  les  moyens.  Si  les  billets  ne  sont  pas 
circulants,  s'ils  sont  destinés  à  l'acquittement  des 
capitaux,  pourquoi  ne  pas  lier  la  question  aux  gran- 
des questions  de  l'état  de  nos  finnnces?  Pourquoi  ne 
pas  chercher  à  découvrir  d'abord  quelles  sont  nos 
dépenses,  quels  sont  nos  revenus  fixes?  Si  vous  vou- 
lez cependant  délibérer  tout  de  suite,  je  demande 
qu'on  rejette  une  vente  fictive  dont  les  inconvénients 
sont  très  nombreux.  Mettons  en  vente,  sans  aucune 
opération  ultérieure,  les  objets  qui  vous  sont  dési- 
gnés; décidez  que  la  municipalité  recevra  les  offres 
deîS  acquéreurs,  afin  que  vous  puissiez  savoir  par  la 
suite  sur  quoi  compter. 

M.  Garât  l'atné  ;  L'heure  est  très  avancée  :  la  dis- 
cussion sera  nécessairement  longue  ;  vous  ne  pour- 
riez jamais  décider  aujourd'hui  la  question,  et  vous 
avez  quinze  membres  à  nommer  pour  le  comité  des 
rapports;  je  demande  que  la  séance  soit  levée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI   16  MARS  AU  SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  Pannonce  des  adresses  et 
de  quelques  dons  patriotiques. 

—  La  suite  de  la  discussion  du  décret  sur  les  lettres-de- 
cacbet  forme  Tordre  du  jour. 

M.  Fréleau,  rapporteur,  présente  l*arlicle  suivant  : 

•  Ceux  qui,  sans  a?oir  été  condamnés  rn  dernier  ressort, 
mais  seulement  par  un  jugement  en  premitTe  instance,  ou 
décrétés  de  prise  de  corps  comme  coupables  des  crimes 
capitaux,  seront  conduits  dans  les  prisons  désignée*!  par 
la  loi,  pour  j  subir  leur  jugement,  qui  ne  pourra  élrc 
plu»  rigoureux  qu*une  condamnation  en  une  prison  de 
quinxe  année$,  y  compris  le  temps  qu*a  déjà  duré  leur  dé- 
tention. 9 

Af  •  ***  eipose  le  danger  de  rendre  à  la  société  plusieurs 
personnes  coupables  des  plus  grands  rorfaiu,  et  il  demande 
cjae«  par  amendement,  on  ajoute  ft  ParUcle,  qu*il  sera  snr> 
Bt3  ù  toute  condamoation  jusqu*ù  ce  qu*il  ait  été  déter- 
miné s'il  y  a  lieu  à  une  révision  ou  ft  une  commutation  de 
peines. 

Mm  Pétion  de  Villeneuve  propose  que,  pour  établir  une 
coinpcDsalioo ,  ou  ordonne  une  prison  perpétuelle  pour 


ceux  qui  méritent  la  peine  de  mort ,  et  vingt  ans  de  prison 
au  Iii*u  (le  vingt  ans  de  galères. 

M.  ***  i  L^arlicle  proposé  est  illusoire;  car  sMl  y  a  plus 
de  quinze  ans  qu*un  homme  est  détenu ,  il  est  inutUede  le 
traduire  devant  les  tribuuauux ,  puisque  le  jugement  qui 
interviendrait  ne  pourrait  être  plus  sévère. 

Vous  de\ex,  j'en  conviens,  adoucir  les  peines,  mais  dans 
les  peines  même  il  faut  observer  une  gradation.  Vous  ne 
forcerez  pas  les  familles  à  recevoir  dans  leur  seia  des  soc* 
léi  au  qui  pourraient  y  ap|)orter  le  trouble.  Je  demande  en 
conséquence  que  la  peiue  de  mort  soil  compensée  par  une 
prison  perpétuelle. 

M.  DB  RoEKSPiiRHB  :  Les  raisonnements  du  préopinant 
tiennent  plutôt  uu  préjugé  qu'aux  règles  de  la  justice.  Vous 
ne  tirerez  pa»  des  roalhcureui  des  rachots  du  despotisme, 
pour  les  transférer  dans  les  prisons  de  la  justice.  Vous  ne 
serez  pas  plus  sévères  que  itVHaicDt  nos  lois,  qui  accor* 
datent  à  un  criminel  la  faculté  de  rentrer  dans  la  société 
après  vingt  ans.  Ceux  qui  ont  ëlé  escamoiéi  par  le  despo- 
tisme méritent  autant  d^égurds  que  ceux  qui  se  sont  ex- 
patriés. Je  conclus  à  ce  qu'un  hotumc  détenu  en  verin 
d*une  lettre-de-cachet,  quel  que  soit  le  crime  qu'il  ait 
commis,  ne  puisse  être  condamné  à  plus  de  vingt  ans  de 
captivité. 

M.  FnéTBAii  :  Je  pense  qu'il  faut  tenir  compte  ft  tons  ces 
malheureux  de  la  manière  dont  iU  ont  été  jugés  et  con- 
damnés; ils  n'avaient  ni  conseils,  ni  adjoints.  Quant  ft  ceux 
qui  ont  déjà  subi  quinze  années  de  prison,  il  n'y  a  rien  à 
gagner  pour  eux.  Mais  il  peut  paraître  juste  qu'ils  aient  au 
moins  le  bénéflce  d'un  jugement  définitif. 

M.  Lois  :  Je  demande  qu'on  excepte  de  l'article  les  cri- 
mes que  les  ordonnances  ont  déclarés  irréniisftibies  ;  tels 
sont  les  parricides,  les  fratricides,  les  incendiaires  et  les 
em|)oi8onneurs. 

M.  DB  Gaza  Lies  :  Je  demande  que  l'amendement  soit  plus 
simplement  rédigé,  et  qu'on  se  borne  à  dire  que  tout  ho- 
micide est  excepté  de  TarUcie. 

M.  Lblono  :  J'appuie  l'amendement  avec  d'autant  plus 
de  raison,  que  ce  n'est  que  par  privilège  que  quelqui-s 
coupables  ont  été  soustrai:s  à  la  peine,  ei  qu'on  peut  dire 
que  la  justice  a  eu  les  mains  liées  par  l'influence  minis- 
térielle. 

M.  Popt'Lus  :  SI  vous  n'adoptiez  pas  cet  amendement , 
vous  verriez  peut-être  des  fratricides  devenir  les  héritiers 
de  leurs  frères.  Je  pourrais  citer  un  exemple  d'un  malheu- 
reux qui  fut  empoisonneur,  incendiaire  et  assassin  dans 
l'espace  de  deux  mois;  Toudriez-\ous  rendre  ù  la  société 
un  pareU  scélérat? 

M.  uB  MiRABBAO  Cuîné  :  On  ne  connaît  pas  deux  exem- 
ples des  cas  que  voub  voulez  prévoir,  p:irmi  le  nombre  de^ 
détenus  sur  le  sort  desquels  vous  avez  à  prononcer.  Quels 
sont  les  cas  véritablement  irrémissibles?  queh  sont  ceux 
pour  lesquels  le  roi  )ure,  à  son  sacre,  de  ne  jnmais  faire 
grùce?  Le  duel  et  la  contrebande  récidîvée.  Si  tous  vou- 
liez ne  pas  déroger  aux  principes  de  {ustice  que  vous  ré- 
clamez, il  faudrait  accorder  une  indemnité  à  ceux  qui  ont 
été  détenus  sans  ître  ni  coupables  ni  accusés  :  c'est  la  com- 
mutation des  peines  qu'il  s'agit  de  légitimer;  les  détenus 
ne  doivent  pas  sans  doute  souffrir  de  cette  légitimité. 

M.  FaéTBAU  :  Ce  n'est  que  depuis  le  barbare  Duprat  que 
l'on  a  donné  le  droit,  pendant  vingt  années,  de  pourAuivrc 
une  accusation  contre  un  citoyen.  Chez  les  Romains,  le 
délai  ne  pouvait  excéder  une  année.  N'oublions  pas  que 
c'est  sur  le  sort  des  hommes  que  nous  avons  à  prononcer. 
Je  n'ai  jamais  été  que  quinze  )ours  entre  quatre  murailles, 
et  )e  sais  ce  que  c'est  que  la  rigueur  d'une  détention. 

L'amendement  de  M.  Lob  est  présenté  sous  une  autre 
forme ,  et  joint  à  l'article  en  ces  termes  :  c  Excepté  de 
l'article  les  assassins  et  incendiaires,  sauf  à  eux  à  deman- 
der d'être  renvoyés  en  justice  pour  l'iostruction  de  la  pro- 
cédure. • 
L'article  est  adopté. 

On  décrète,  sauf  la  rédaction,  et  sans  discussion,  un 
grand  nombre  d'articles  que  nous  donnerons  pour  complé- 
ter cette  séance,  lorsqu'ils  seront  défiuitivcmcut  rédigés. 
La  séance  est  levée  ù  dix  heun^s. 

SÉANCE  DU  MEItCREDI   17  MAItS. 

Sur  la  proposition  de  plusieurs  membres»  l'Anenbléo 
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fiip,  pour  Tavenir,  rouTcrlurc  de  ses  séances  à  huU  heures, 
pour  neuf. 

—  M,  le  prérident  TaU  leetore  d*ane  lettre  qui  lut  a  été 
adressée  par  M.  Montmorio.  Voici  la  substance  de  cette 
pièce*.  —  M.  Van-der-Noot,  se  disant  agent  du  peuple  bra- 
bançon ,  m*avait  adressé  un  paquet  contenant 9  à  ce  qu*on 
disait,  le  manifeste  d^indépendanoe  des  provinces  belgi- 
qoea.  Le  roi  a  ordonné  le  renvoi  de  ce  paquet.  Deux  parti- 
culiera  brabançons  sont  venus  m^apporter  une  lettre, 
oomrae  envoyés  du  peuple  de  ces  mêmes  provinces.  Je 
u*ai  pu  rouvrir  sans  prendre  les  ordres  du  roi  :  S.  M.,  dé- 
terminée par  les  mêmes  raisons,  par  les  drconslances  cl 
par  Télat  actuel  de  rinléricur  du  Brabaut,  a  pris  le  même 
parti. 

If.  le  président  annonce  qni  lui  a  été  également  remis 
deui  lettres  adressées,  Tune  à  TAssemblée  nationale,  Tautre 
à  lui-même  ;  ni  Tune  ni  Tautre  n*ont  été  ouvertes. 

M.  DE  Lafatette  :  Il  n'est  aucun  Français,  aucun 
ami  de  la  liberté  qui  ne  doive  au  peuple  belgique 
des  vœux  et  des  éloges.  Mais  on  doit,  au  sujet  des 
lettres  dont  il  s* agit,  examiner  deux  choses.  A  qui 
sont-elles  adressées,  et  par  qui?  Elles  sont  écrites  au 
corps  constituant  de  France  par  un  congrès  que  je 
respecte,  mais  qui  ne  paraît  pas  avoir  tons  les  carac- 
tères qui  émanent  de  la  puissance  souveraine  du 
peuple.  Toute  corporation,  tout  despote,  en  s*agi- 
tant,  ne  fera  que  hnter  la  révolution  qui  l'attend ,  et 
qui  doit  opérer  sa  ruine.  N*en  doutons  pas,  la  liberté 
reprendra  ses  droits  sur  1rs  hommes.  Renvoyons  au 
roi  la  détermination  que  demande  la  circonstance 
actuelle  :  le  roi  des  Français,  restaurateur  de  la  li- 
berté, ne  nous  égarera  pas.  —  Je  propose  le  décret 
suivant  : 

€  LMssemblée  nationale,  ayant  pris  connaissance  d*une 
lettre  adressée  à  son  président,  par  &f.  Montmorin,  et 
instruite  des  circonstances  et  de  Tétat  actuel  du  Brabant, 
où  le  congrès  ne  paraît  pas  avoir  le  caractère  de  la  puis- 
Kince  qui  émane  du  peuple,  déclare  ne  pouvoir  mieux  faire 
que  de  s*eo  rapporter  à  la  sagesse  du  roi.  ■ 

M.  Pélion  de  Villeneuve  demande  la  parole  ;  on  veut 
aller  aur-le-champ  aax  voix. 

M.  DE  NoAiLLES  !  Le  poîut  de  la  question  est  de 
savoir  si  nous  abandonnerons  la  constitution  et  les 
finances.  Je  propose  de  répondre  qu'occupés  sans  re- 
lâche d'assurer  la  liberté  par  la  constitution,  nous 
ne  pouvons  nous  occuper  d'aucun  objet  étranger 
quant  à  présent. 

Après  de  longues  et  tumultueuses  agitations ,  ras- 
semblée ordonne  que  Ton  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  LE  MARQUIS  DE  MoNTESQUiou  :  J'avais  hier  de- 
mandé la  parole  pour  répondre  à  ce  que  M.  Duport 
a  opposé  au  projet  du  bureau  de  la  Ville  et  au  rap- 
port du  comité.  Je  ne  contredirai  pas  ce  qu'il  a  dit 
des  inconvénients  d'une  administration  collective; 
cependant  je  n'adopterai  point  les  conséquences  qu'il 
tire  de  ses  raisonnements.  Par  qui  peuvent  être  ad- 
ministrés les  biens  du  clergé  avant  qu'ils  soient  ven- 
dus, si  ce  n'est  par  une  administration  commune?  Et 
assurément  on  ne  pourrait  mieux  choisir  pour  cou- 
fier  un  soin  de  cette  importance.  Les  ofGciers  muni- 
cipaux auront  pour  garants  les  vertus  auxquelles  ils 
doivent  leur  installation,  et  la  surveillance  de  leurs 
concitoyens;  il  n'y  aura  nul  risque  pour  la  sûreté 
des  assignats  et  pour  les  intérêts  qui  y  seront  affec- 
^  tés;  ainsi  une  administration  commune  pour  les  biens 
'  à  vendre  est  inévitable;  ainsi  le^  craintes  qu'on  a 
manifestées  sont  injurieuses  et  peu  fondées. 

M.  Duport  veut  que  Ton  vende  tout  ce  qui  est  à  vendre, 
et  qu^on  fasse  publier  et  alBcher  incessamment  ces  ventes  : 
assurément  ce  moyen  serait  dangereux.  Les  alBcbes  n'amè- 
neraient personne  aux  enchères;  la  concurrence  la  plus 
défavorable  aurait  lieu,  non  celle  des  acheteurs,  mais  celle 
des  vendeurs  :  le  numéraire  disparaîtrait  plutôt  que  de  re- 
paraître. Bf .  Duport  demande  que  nous  connaissions  reten- 
due de  noi  besoins  et  de  notre  recette.  Le  déficit  est  connu  ; 


la  masse  des  dépenses  IVsl  également  :  en  1791  nous  serons 

au  pair Il  ne  s*agil  pas  de  raisonner  sur  des  idfes  de 

|)erfeclion,  il  faut  aller  promptement  an  but;  il  faut  assu- 
rer la  liberté  en  prenant  tous  les  moyens  de  subvenir  aui 
besoins  présents  «  et  d'éviter  les  événements  qui  pourrainit 
la  compromettre.  L'opération  proposée  oflTie  de  grands 
avantages  :  quand  li^  biens  dont  vous  ordonnez  la  vente 
seront  délivrés  aux  municipalités,  i's  leur  appartiendront 
entièrement;  tout  doute  disparaiha;  Phypotlièque  sera 
libre;  elle  se  trouvera  aux  mains  de  tout  le  monde,  la 
voie  s*aplanira  pour  arriver  sans  inquiétude  à  l'année 
171)1 ,  terme  assuré  de  Tordre  dans  les  finances  et  de  la 
régénération  publique  :  mais  les  jours  s'écoulent  pendant 
que  les  heures  même  sont  d'un  prix  inestimable,  attei- 
gnons la  fin  de  ceitf  année,  et  l'Etat  sera  sauvé,  et  la  con- 
stitution est  consolidée  ;  n*a1  andonsons  pas  celle  grande 
entreprise,  puisqnMl  est  démontré  que  les  obstacles  qui 
vous  arrêtent  encore  sont  désormais  les  seuls  que  vous 
ayiex  à  combaUre. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

51.  DE  L ABORDE  :  J'ai  demandé  la  parole  sur  la 
contexture  du  plan,  dont  les  inconvénients  n'ont  pas 
encore  été  mis  sous  les  yeux  de  l'Assemblée.  Ou 
cLerchera  longtemps  le  but  de  cette  opération  sans 
le  trouver,  si  ce  n  est  que  la  caisse  d'escompte,  ne 
pouvant  faire  ses  paiements  au  mois  de  juillet,  a  be- 
soin d'une  grande  ressource.  Vous  proposez-vous  de 
rétablir  l'ordre  dans  les  finances?  En  bien!  vous 
manquez  votre  objet.  Voulez-vous  secourir  l'Etat? 
Vous  secourrez  seulement  la  caisse  d  escompte.  Vou- 
lez-vous diminuer  et  faire  cesser  la  circulation  des 
billets?  Vous  aug[mentez  le  nombre  de  ces  eiPets,  vous 
perpétuez  cette  circulation.  Toute  circulation  de  pa* 
pier  forcé  est  un  grand  mal;  nous  n'avons  pas  be- 
soin d'une  semblable  ressource  :  voici  quel  est  notre 
étal  actuel.  Les  revenus  fixes  dépassent  de  60  mil- 
lions les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de 
1791;  on  a  compris,  dans  les  besoins  extraordinaires 
dont  on  vous  a  présenté  le  tableau,  des  défieiiscs 
que,  par  un  de  vos  décrets,  vous  avez  renvoyées  au 
comité  de  liquidation;  beaucoup  d'autres  dépenses 
ne  sont  point  exigibles.  Quand  vous  connaîtrez  tous 
les  détails,  on  ne  viendra  pas  vous  demander  80  mil- 
lions, 294  millions;  vous  verrez  que  des  rembourse., 
ments  énorme  sont  produit  les  embarras  de  nos  ûnan- 
ces,  et  que  jamais  nous  n'avons  couru  le  danger  d'une 
banqueroute.  Les  anticipations  peuvent -elles  se 
payer  en  billets  forcés?  C'est  une  grande  nuestion 
qui  demanderait  des  développements  et  des  aétails... 
Vous  ne  remédierez  donc  pas  au  mal  en  adoptant  le 
plan  de  la  municipalité  de  Paris  ;  il  ue  vous  offre  au- 
cun secours,  il  ne  diminue  pas  la  circulation  du  pa- 
fuer,  il  l'augmente.  Nous  avons  remboursé  180  inil- 
ions  d'anticipations;  elles  produisaient  des  intérêts; 
en  les  remboursant  en  billets  de  caisse,  ces  capitaux 
sont  devenus  stériles;  ils  ont  été  jetés  dans  le  com- 
merce, tandis  qu'ils  seraient  restés  dans  les  mains  de 
ceux  qui  les  possédaient.  S'il  faut  300  millions  de 
numéraire  à  Paris,  et  que  vous  en  ayiez  mis  500,  les 
200  millions  inutiles  ont  nécessairement  éloigné  Tar- 
gent.  L'argent  valait  mieux  que  les  billets  ;  iiest  tout 
simple  que  l'on  ait  laissé  les  billets  pour  emporter 
l'argent.  Les  primes  proposées  par  la  municipalité 
sont  absolument  inutiles.  On  place  un  capital  pour 
vivre  des  intérêts  qu'il  produit;  peut-on  oonGer  ses 
intérêts  au  hasard,  et  mettre  en  loterie  son  existence? 
Si  l'on  est  réduit  à  employer  du  papier-monnaie,  il 
faut  restreindre  le  vicieux  agent  ce  plus  possible,  et 
faire  en  sorte  qu'il  puisse  étreconsefvé  par  ceux  dans 
les  mains  desquels  il  tombera.  Si  les  billets  de  caisse 
avaient  porté  un  intérêt  de  5  pour  100,  ils  seraient 
restés  ou  étaient  les  anticipations.  Le  papier  qu'on 
vous  propose  est  dangereux  sous  beaucoup  de  rap- 
ports ;  il  doit  remplacer  celui  de  la  caisse  d'escompte; 
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cette  caisse  paie  300,000  liv.  par  jour,  la  municipa*  \ 
lité  ne  paiera  rien.  —  Je  demande  qu*on  charge  sur-  1 
ie-chami)  les  municipalités  de  mettre  en  vente  les 
biens  qui  doivent  être  vendus;  qu*on  ajourne  tout 
autre  objet  jusqu*après  le  moment  où  Ton  se  sera 
occupé  du  sort  de  la  caisse  d'escompte;  qu*ù  l'ins- 
tant même  on  termine  la  discussion  sur  le  remplace- 
meut  de  1^  gabelle,  et  que  par  la  suite  on  considère 
comme  objet  spécial  de  travail  Texamen  des  dépen- 
ses extraordinaires  des  anticipations  et  des  moyens 
(le  retirer  le  papier  circulant. 

M.  DE  Febmon  :  Au  moment  où  le  maire  de  Ta 
ville  de  Paris  vient  nous  présenter  un  plan  qu*il  croit 
avantageux  à  la  chose  publique  ;  au  moment  où  vo- 
tre comité  des  finances  a  sanctionné  ce  plan,  par 
l'approbation  manifeste  qu'il  y  a  donnée  il  siérait 
mal  sans  doute  à  un  homme  qui  ne  s'est  jamais  oc- 
cupé de  Gnancesde  vous  présenter  ses  idées  particu- 
lières s'il  ne  pouvait  espérer  qu'elles  rentreront  dans 
les  vôtres.  Ce  ne  sera  donc  point  par  des  spécula- 
tions de  finances  que  j'étaierai  les  propositions  que 
j'aurai  Thonneur  de  vous  faire  ;  je  n'oih'irai  c^ue  des 
observations  que  j&  crois  utiles.  —  Le  comité  des 
linances  nous  assure  que  nos  finances  sont  extrême- 
ment embarrassées.  Le  préopinant  vient  d'entrer 
dans  de  grands  détails  pour  ttablir  le  contraire.  — 
Vous  avez  décrété,  le  19  décembre  (îeruier,  qu'il  se- 
rait vendu  pour  400  millions  de  biens  ecclésiastiques 
et  domaniaux.  La  municipalité  de  Paris  vient  vous 
désigner  des  biens  propres  à  être  vendus.  Elle  fait 
plus,  elle  propose  de  vous  prêter  son  nom  et  son 
crédit  pour  accélérer  la  vente  de  ces  biens.  Je  ne 
pense  pas  que  ces  propositions  puissent  convenir  à 
rÂssemblée  :  elle  aoit  s'en  tenir  à  ses  premiers  dé- 
crets; elle  ne  doit  pas  emprunter  des  municipalités 
un  crédit  que  les  municipalités  ne  peuvent  avoir  sans 
elle.  Mais  il  ne  faut  pas  juger  à  la  hâte  le  plan  qui 
vous  est  pro[X)sé  ;  il  ne  faut  pas  se  livrer  aux  presti- 
ges de  l'imagination. 

Vous  allez  travailler  pour  la  nation  entière  ;  vous 
allez  travailler  pour  les  gens  à  argent;  n'oubliez  pas 
que  les  prestiges  de  Timagination  ne  sont  pas  faits 
pour  les  gens  a  argent.  Le  plan  qui  vous  est  présenté 
c*st  boa  sous  quelques  rapports  ;  il  est  intéressant 
d'adopter  ce  plan,  il  est  dangereux  d'en  adopter  les 
intermèdes. — Sans  doute  il  est  instant  de  vendre  les 
biens  dont  la  vente  a  été  décrétée  ;  mais  l'Assemblée 
nationale  ne  doit  se  charger  ni  de  publier,  ni  d'affi- 
cher, ni  d*adju^er  ces  biens.  Elle  nep«*ut  s'occuper 
de  tous  ces  objets  de  détail,  elle  doit  les  renvoyer 
aux  municipalités.  La  détresse  du  trésor  public  est 
grande,  et  te  remède  doit  être  prompt.  Vous  avez 
décrété  qu'il  serait  fait  des  assignats:  j'observe  que  ce 
ne  sera  point  le  nom  de  la  municipalité  de  la  ville 
de  Paris  oui  donnera  du  crédit  à  ces  assignats,  mais 
bien  les  ooiets  dont  lisseront  re|)résentatifs.  Ces  dif- 
férentes reflexions  me  portent  à  vous  proposer  de 
décréter  que  les  maisons  religieuses  désignées  pour 
être  vendues  pourront  l'être  à  compter  du  jour  de  la 
pubKeation  du  présent  décret;  que  les  municipalités 
seront  chargées  de  cette  opération,  et  au'elles  en 
rendront  compte  incessamment  à  rAssemblée. 

M.  DE  CusTiNE  :  Je  n'entreprendrai  pas,  messieurs, 
de  fixer  les  avantages  et  les  désavantagées  de  l'éta- 
blissement d'un  nouveau  papier-monnaie  :  je  ne  vous 
demanderai  pas  si  ce  nouveau  papier  opérera  la  des- 
truction ou  le  rétablissement  de  celui  de  la  caisse 
d*escompte  :  je  me  bornerai  à  vous  entretenir  de  la 
proposition  qui  vous  a  été  faite  par  la  municipalité 
de  Paris  :  il  s'agit  d'examiner  si  le  plan  de  cette  mu- 
nicipalité est  avantageux  aux  municipalités  en  géné- 
raL  11  a  été  observé,  avec  infiniment  de  justesse,  que 
la  vente  qu*on  vous  propose  de  faire  aux  municipa- 


lités, et  lirincipalement  à  celle  de  Paris,  peut  avoir 
l'inconvénient  d'enlever  aux  officiers  municipaux 
une  partie  de  la  confiance  dont  ils  ont  besoin  :  c'est 
ce  que  je  vais  essayer  de  démontrer.  (On  demande 

3ue  M,  de  Custine  se  borne  à  présenter  son  projet 
e  décret.)  — Ce  déci'et  a  pour  but  de  déterminer 
que  les  biens  ecclésiastiques  et  domaniaux  seront 
vendus  jusqu'à  la  concurrence  de  400  millions,  con- 
formément au  décret  du  19  décembre  dernier;  que 
l'évaluation  en  sera  faite  par  experts,  pardevant 
rassemblée  de  chaque  district;  que  les  administra- 
teurs de  ces  biens  seront  comptables  à  la  nation  du 
dépérissement  qui  pourrait  avoir  lieu  par  leur  faute, 
négligence,  mauvaise  volonté  ou  antre  motif;  que 
les  fonds  des  ventes  seront  versés  dans  la  caisse  de 
l'extraordinaire  pour  être  employés  à  la  liquidation 
des  dettes  de  l'Etat  :  enfin,  que  l'Assemblée  se  ré- 
serve de  statuer  sur  l'emploi  particulier  à  faire  d'une 
partie  de  ces  fonds. 

M.  PÉTiON  DE  Villeneuve  :  Je  crois  devoir  vous 
présenter  quelques  observations  très  simples.  Plu- 
sieurs questions  se  présentent  dans  la  seule  question 
qui  nous  occupe  :  elles  sont  toutes  d'une  haute  im- 
portance. Les  Diens  dont  vous  avez  décrété  la  vente 
seront-ils  vendus  par  les  municipalités?  Donnerez- 
vous  aux  municipalités  un  bénéfice  dans  les  ventes? 
Vendrez-vous  aux  municipalité  elles-mêmes?  Quels 
seront  le^  effets  dont  vous  décréterez  l'émission  dan$ 
le  public?  —  Vous  devez  faire  vendre  parles  muni- 
cipalités, parceque  vous  avez  décrété  justement  une 
vente  que  vous  ne  pouvez  faire  vous-mêmes.Et  quels 
meilleurs  agents  que  les  ofliciers  municipaux?  Leur 
accorderez- vous  un  bénéfice?  Il  me  semble  qu'il  se- 
rait non-seulement  sans  inconvénient,  mais  bon  de 
le  leur  accorder  :  il  aura  cet  avantage  de  stimuler 
les  aeents  pour  accélérer  les  ventes.  Ce  bénéfice  est 
d'ailleurs  destiné  à  secourir  les  classes  indigentes  : 
ces  classes  indigentes  ont  des  droits  sur  les  biens  ec- 
clésiastiques ;  il  est  donc  utile  et  juste  de  leur  facili- 
ter les  moyens  de  retrouver  leurs  droits.  Il  est  utile 
et  juste  d  accorder  ce  bénéfice  aux  municipalités, 
parcequ'il  n'existe  pas  une  municipalité  dans  laquelle 
on  n'en  puisse  faire  une  juste  application  :  il  n'en  est 
pas  où  il  n'y  ait  un  grand  nombre  d'indigents.  ^• 
Devez-vous  vendre  aux  municipalités?  Celle  de  Paris 
vous  propose  d'acquérir  cette  vente,  et  cette  acquisi- 
tion ne  sera  rien  autre  chose  qu'une  vente  fictive.  Or 
je  vous  demande  si  vous  pouvez  dans  ce  moment  vou- 
loir faire  une  vente  fictive?  Pour  vous  engager  à  la 
faire,  que  vous  dira-t-on?  On  vous  propose  des  obliga- 
tionsécrites;  on  vous  fait  desofiresde  crédit.  Je  ne  crois 
pas  que  ces  offres  puissent  être  faites  à  TAssemblée 
nationale.  Je  demande  si  une  assemblée  de  Français 
doit  être  en  peine  d'un  crédit  dont  elle  n'a  pas  tait 
usage?  (On  donne,  d'un  côté  de  l'assemblée,  quel- 
ques marques  d'improbation.)  Je  m'aperçois  ou'on 
a  devant  les  ^eux  ce  que  l'Assemblée  a  fait  quelque- 
fois à  la  sollicitation  du  ministère;  on  se  rappelle  que 
ce  qu'elle  a  fait  alors  n'a  point  eu  d'effet  salutaire. 
Mais  remarquez  que  nous  avons  usé  notre  crédit  sans 
nous  en  servir  ;  nous  n'avons  point  fait  d'opération 
de  finances  à  nous,  véritablement  à  nous; point  d'o- 
pération grande,  nationale.  Nous  avons  étayé  la  der- 
nière sur  un  crédit,  je  ne  dirai  pas  chancelant,  mais 
entièrement  perdu  :  nous  avons  associé  notre  crédit 
à  celui  d'une  caisse  qui  n'en  avait  plus. 

Lorsque  vous  donnerez  au  public  des  gages  cer- 
tains en  échange  de  l'argent  qu'il  vous  donnera,  vous 
aurez  du  crédit  ;  vous  en  aurez,  parceque  la  nation 
ne  peut  manouer  de  confiance  dans  la  nation.  —  H 
s'agit  aiijourd  hui  de  créer  des  assignats  ;  il  s'agît  de 
les  hypothéquer  sur  des  objets  existants  :  pouranoi 
vous  obstineriez-vous  à  croire  que  ces  assignats  n  au- 


À 


63G 


ronl  pas  lie  cmlit?  Je  demande  cjuols  sont  les  eifels 
circulant  dans  le  public  gui  puissent  balancer  vos 
assignats?  Si  donc  vous  faites  une  émission  de  billets 
qui  offrent  un  gage  plus  certain  que  les  billets  de 
In  caisse,  tout  le  monde  préférera  les  vôtres  a  ceux- 
là, et  vous  paierezainsi  ce  que  le  trésor  public  doit  à 
la  caisse.  Il  est  impossible  de  ne  pas  croire  qne  tous 
les  porteurs  de  billets  de  caisse  viendront  les  échan- 
ger contre  les  assignats. 

Je  pense  donc  que  vous  devez  et  que  vous  pouvez 
soutenir  voire  crédit  sans  aucun  secours  étranger, 
et  que  vous  ne  devez  pas  balancer  un  instant  à  cé- 
poiidre  négativement  à  la  question  de  savoir  si  vous 
étaierez  votre  crédit  du  crédit  des  municipalités.  Je 
vois  d^ailleurs  un  autre  inconvénient  à  accepter  la 
création  des  effets  municipaux  que  vous  propose  la 
commune  de  Paris  :  vous  avez  décrété  la  vente  de 
400  millions  de  biens  ecclésiastiques  et  domaniaux; 
la  municipalité  de  Paris  vous  propose  des  obligations 
pour  200  millions  :  je  vous  prie  d  observer  que  si  les 
autres  municipalités  du  royaume  ne  vous  font  pas 
la  même  demande,  vous  serez  obligés  de  créer  des 
assignats  pour  200  autres  millions.  Il  arrivera  de  là 
que  vous  aurez  en  circulation  une  moitié  d'effets  mu- 
nicipaux, et  une  autre  moitié  d'effets  d'une  autre  na- 
ture. Personne  ne  doute  cependant  qu'il  faut  un  sys- 
tème général  dans  les  finances. 

Je  pense  donc  que  la  vente  des  biens  ne  doit  être 
faite  ni  à  la  municipalité  de  Paris,  ni  aux  autres  mu- 
nicipalités; je  pense  que  les  ofliciers  municipaux 
doivent  pourtant  être  les  agents  de  ces  ventes. — Je 

Ï propose  un  moyen  aui  me  paraît  propre  à  ramener 
a  confiance,  c'est  ae  faire  vos  assignats  payables  à 
ordre.  On  a  toujours  observé  que  sur  une  place  il 
existe  deux  sortes  de  papiers  :  le  mauvais  papier  cir- 
cule plus  facilement  que  le  bon,  parceque  chacun 
cherche  à  se  défaire  du  mauvais  et  garde  le  bon.  Il 
est  donc  intéressant  de  retirer  le  mauvais  papier,  je 
veux  dire  les  billets  de  caisse,  par  des  assignats,  et 
ces  assignats,  dans  mon  opinion,  devraient  être  à 
ordre,  comme  des  billets  ordinaires  de  commerce  ;  ils 
seraient  recherchés  avec  empressement  et  produi- 
raient l'effet  que  vous  devez  en  attendre. 

La  longueur  de  la  séance  nous  oblige  encore  de  couper 
celle-ci.  Voici  les  décrets  qui  ont  été  rendus  : 
<  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

I  i"  Que  les  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques,  dont 
elle  a  précédemment  ordonné  la  vente  par  son  décret  du 
13  décembre  dernier,  jusqu'à  la  concurrence  de  AOO  mil- 
lions, seront  incessamment  vendus  et  aliénés  ù  la  munici- 
palité de  Paris  et  aux  municipalités  du  royaume,  auxquelles 
il  pourra  convenir  d'en  faire  l'acquisilion. 

c  2<>  Qu'il  sera  nommé  à  cet  eCTct,  par  l'Assemblée  na- 
tionale, douze  commissaires,  pris  dans  toute  l'Assemblée, 
pour  aviser,  contradictoircment  avec  des  commissaires  élus 
par  la  municipalité  de  Paris,  aux  choix  et  à  restimaliou 
desdits  biens  |usqu*à  la  concurrence  de  200  millions. 
L'aliénation  définitive  desdits  biens  sera  faite  aux  clauses 
el  conditionf  qui  seront  définitivement  arrêtée»  ;  et  en  ou- 
tre à  la  cliarge,  par  la  munidpalilé  de  Paris,  de  tran<;por- 
ter  aux  autres  municipalités,  au  prix  de  Peslimalion,  les 
portions  desdits  biens  qui  pourront  leur  convenir,  aux 
iiiéroes  clauses  et  conditions  accordées  à  celle  de  la  ca- 
pitale. 

■  30  Qu'il  sera  rendu  compte  préalablement  à  PAssem- 
blée,  par  les  commissaires,  du  résultat  de  leur  travail  et 
de  reslimatioD  des  experts,  dans  le  plus  court  délai  pos- 
sible. 

I  k*  Que  nonobstant  le  terme  de  quinze  années,  porté 
dans  le  plan ,  les  commissaires  de  l'Assemblée  s'occuperont 
de  rapprocher  le  plus  possible  les  échéances  de  rembourse- 
ment de  la  liquidation  générale;  'ct  pour  y  parvenir  plus 
efficacement,  l'Assemblée  ordoime  que,  sous  l'inspection 
des  commissaires,  les  monicipalités  seront  tenues  de  mettre 
sans  retard  iesdiu  bicot  en  vente,  dès  le  moment  où  il  se 


présentera  un  acquéreur  qui  portera  Icsdits  biens  an  prît 
fi\é  par  restlmation  dos  expert".  ■ 

SPECTACLES. 

AcADéyiB  BOYALB  D«  MusiQUB.  —  Auj.  18,  Phèdre ,  pa- 
roles diî  M.  *•*,  musique  de  M.  Lemoyne;  el  la  Chcrduuse 
d'esprit ,  ballet  de  Ganlel. 

THéATBR  OB  L%  NATfOif.  — Les  comëdicns  français  ordi'* 
naires  du  roi  donneront,  auj.  18,  la  sixième  repré^  de 
Philinte^  ou  la  suite  du  Misanihropet  com.  douv.,  en  5 
actes,  en  vers  ;  et  C  Ecole  deê  Maris ,  com.  en  3  actes,  en 
vers. 

TuéATBB  Italibn.  —  Auj.  18,  V Epoux  généreux;  les 
Evénements  imprévus;  et  la  troisième  représ,  du  District 
de  f'illage, 

TuKAriiB  DB  MoifsiBcn.  —  Auj.  18,  la  troisième  rc|)rc». 
du  Badinage  dangereux,  com.  en  1  acte';  et  /7/c  enckan- 
lée,  opéra  franç^âs,  musique  dcl  s:pnor  Bruni. 

Tbéatbi  do  Palais- Hotal.  —  Auj.  18,  l*Àmant  fem* 
me'de-ehamhre,com,  en  1  acte  ;  ct  la  Journée  de  Louis  XII ^ 
en  3  actes. 

PbtITS  COMBDIBflS  DB  S.  A.  S.  MoB.  LB  COWTB  DB  BbAVJC- 

LAis.  —  Auj.  18, 2k  la  salle  des  Elèves,  boulevard  du  Tem- 
ple, les  Jeunes  amants;  la  Politique  à  la  ilalU,  com.  en 
1  acte  ;  et  le  Tuteur  avare,  opéra-bouffon,  en  8  actes  a^^^c 
ses  agréments. 

CinQCB  DU  Palais-Royal.  — Aùj.  18,  Concert,  dan* 
lequel  on  rxécutera,  entre  autres  morceaux,  une  sympli. 
de  M.  Gossec,  un  air  de  Sarli,  une  symph.  de  M.  Rigel,  cl 
un  air  d'Aiifossi.  Emnitc  bal  jusqu'à  onze  heures. 

Gbands  Danseurs  do  Roi.  —  Auj.  18,  Gusman  d^Alfu- 
raehe,  pirce  en  3  actes;  V Enlèvement  de  Proserpine,  en  3 
actes;  le  Paysan  de  qualité,  en  i  acte  ;  et  les  Amours  d'Ar- 
lequin, pant.  en  3  actes,  avec  des  divertissements,  et  di- 
vers exercices  dans  les  entr'actes. 

AuBiGU-CoMiQi'B.  —  Auj.  18,  /«  Prodige,  pièce  en  3 
actes;  Brindavoine^  en  1  acte;  eiV Héroïne  améiicaine^ 
pant.  en  3  actes,  avec  des  divertissement^. 
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PAIEMENTS  DES  RENTES  DB  L'IIOTEL  DE  VILLE 

DE  PABIS. 

Sis  derniers  mois  1788.  Ulf.  les  payeurs  sont  à  h  Ictire  U. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

D'hier. 

Madrid  .  •     151. 19  8.6  d. 

Gènes. 99  ; 

Livourne.  •  .  •  •  •     108  \ 
Lyon,  rois.  •  •  •    5  î  p-  î  b 


Amsterdam.    •  •    51  à  50  *• 

Hambourg 306  ) 

Londres 26  n  ù  ^ 

Cadu.   •  •     151.  18  s.  Od. 


Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv.    .  .  .  • 1695 

Loterie  royale  de  17S0,  à  1200  Hv. 22  p 

Primes 1789.  25  \t 

Lot.  d'avril,  1783,  ù  690  liv.  le  billet 64H 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  billet.    •  .  •  .     535  s.  21  î  p 
Empr.  de  déc  1782,  quil.de  fin 

—  de  135  mill.  déc  1784.    ...    15, 1 A  }•  15  f ,  ^,  |  p 

—  de  80  mill.  avec  bulletins. 

Quittances  de  finance  sans  bulletins.   •  .  •  •  •    17  i»  |  p 

—  Sorties •     14  p 

Bulletins. • •  .  •  •      59 

—  Sortis • •   .. 

Reconnaissances  de  bulletins.  • 79 

-—  Sorties ••••••••• 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie    •  •   •  • 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie.    .•••••. 

Emprunt  de  novembre  1787. 715 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager.    ••• ••• 

Lots%iagers •••• ••   •   «• 

Lots  des  hôpitaux. ••• 

Caisse  d'esc • 3375,  70.  68 

—  Estampée  .  • •  •  •  •  •     32ô5,  d2«  50 

Bord,  de  la  caisse •  •  •    1619,  18,  17,  16,  15 

Quittances  en  échange  des  acL  des  eaux  de  Parts.  •      460 
Actions  nouv.  des  Indes.  ...•••••••••     93G«  35 

Assurances  contre  les  incendies.   ••••••••••      AA6 

-*  A  vie •  •     AOa,  4 
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POLITIQUE 

TURQUIE. 

Extrait  cfune  lettre  de  Conêieimiimoptef  é»  8  Janvier» 

«  A  l'occasion  tte  la  tètetn  jour  anniversaire  de  la  naU- 
sance  de  Ifahomcft,  le  Grand-Scàgncar ,  accompagne  de 
set  principaux  ministres  «  se  trouvant  dans  la  mosquée  du 
saltan  Acbmed,  flit  témoin  d*un  soulèvement  qui  éclala 
dans  cet  endroit  m6me«  eC4|tti  a  coûté  la  \ie  à  bien  du 
monde.  Les  drcoaslanoes où  se  trouve  la  SubliniePorte, 
à  la  suite  d*une  campagne  Irèa  nuàtiettrense,  avaient  obligé 
le  gouvernement  à  étendre  les  oontribaiions  extraord^ 
naiies  sur  les  ulémas,  qui,  par  d'ancieis  privilèges,  sVn 
croyaient  exempts.  Malgré  toutes  les  représenlallons  qu*ib 
avaient  faites  *  oe  snfet,  les  commis  diargés  de  percevoir 
les  contributions,  avaient  fbraé  les  gens  de  k»  à  les  payer; 
oe  4iui  avait  excité  en  plnsfeom  quaitien  de  la  capitale 
une  asseï  grande  rameur  pour  qne  le  gouvemement  crâl 
devoir  prendre  IfS  mesoves  néeessairea  paur  surveiller  les 
mécontents.  Le  jour  susdit,  pendant  qne  le  sultan  feisait 
i»  prières  dans  la  mosquée,  environ  aoixanle  niémas,  à 
qui  s*éUienl  associés  d'autres  malbeureox,  tous  armés  de 
Kdires  et  de  pistolets,  se  précipilèrent  sur  le  caTmakan  et 
le  mufti.  Les  janissaires  qui  les  entouraient,  firent  assex 
de  résistance  peur  que  Fun  et  Tautre  eussent  le  temps  de 
s*édiapper  et  de  se  dérober  &  la  rage  de  ces  furieux.  Le 
Oraad'Seigaeur  se  sanva  de  même  dans  une  tribune,  d'où 
il  donna  ordre  &  ses  gardes  de  fermer  les  portes  de  la  mos- 
quée» Les  ulémas,  qui  probablement  n'avaient  d*atttre 
projet  que  de  iBassacrer  le  mufti  et  le  calmakan,  ne  s'y 
opposèrent  pas;  nais  4es  portes  ne  furent  pas  plutôt  fer- 
mées, que  les  gardes  de  S.  H.  se  jetèrent  courageusement 
sur  les  mécontents,  et  quarante  de  ces  malbeureux  furent 
égorgés  dans  la  mosquée  même,  sous  les  yeux  de  l'empe- 
reur, qui,  du  haut  de  sa  tribune,  encourageait  les  jani|is> 
salres  à  Cure  main  basse  sur  tous  ceux  qui  s'y  trouvaleut 
nrméa.  Ceux  qui  implorèrent  sa  clémence  furent  conduits 
en  prison,  et  la  nuit  suivante  étranglés  et  jetés  &  la  mer. 
fondant  que  le  sultan  reioumail  de  la  mosquée,  un  morne 
silence  se  fit  remarquer  dans  toutes  les  rues  sur  son  pas- 
sage ,  ce  qui  fit  craindre  que  le  nom  des  mécontents  ne  fût 
|)eauG«oop  plus  grand  qu'on  ne  pensait,  et  que  raffaire  qui 
ae  passa  dans  la  mosquée  ne  fQt  que  le  commencement  de 
la  révolte  que  le  peuple  méditait  contre  les  ministres  ao 
CoÂ  f  de  la  conduite  desquels  il  croit  avoir  à  se  plaindre. 
Quoi  qu'il  en  soit ,  ni  le  calmakan  ni  le  mufti  ne  se  croient 
plus  en  sûreté  en  ce  moment,  et  tous  les  deux  se  tiennent 
sur  leurs  gardes.  La  mort  de  ces  soixante  ulémas  n'a  fait 
qn^indisposcr  le  corps  entier  des  gens  de  loi  contre  le  mi- 
nistère •  et  ûlt  craindre  les  effets  de  la  vengeance  dont  il 
est  animé. 

«  Le  grand-vîsir  ayant  examiné  les  circonstances  de  la 
reddition  d'Akierman ,  et  ayant  jugé  coupable  le  com- 
mandant  de  cette  forteresse,  vient  d'envoyer  ici  la  téie  de 
ce  dernier,  qui  a  été  «posée  à  la  Porte;  cette  tète  était 
accomiKignée  de  deux  autres,  que  le  même  ministre  avait 
Ittfft  couper  ù  des  personnes  qui,  dit-on ,  ont  manqué  à  leur 
devoir  :  Tune  est  celle  du  kUia-bey,  ou  lieutenant  du 
grond-visir  è  l'armée  ;  et  l'autre  celle  du  meptusi,  ou  pre- 
mier conomis  dn  bureau  de  ee  ministre,  dont  le  pouvoir 
est  fort  étendu.  On  a  remarqué  que  le  peuple,  qui  parait 
être    trl4  indifférent  à  la  perte  des  place»  frontières,  a 
lémoisné  peu  desnUtfaetion  à  la  vue  de  ces  terribles  chû- 
UxnentA. 

«AI»  réquisition  de  Hassan-Pacba,  le  suHaa  a  fiilt  par- 

itr  ces  fours  derniers  pour  Scbamia,  quatre  des  premiers 

membres  du  divan.  Comme  cet  envoi  a  eu  lieu  dans  le 

temps  des  exécutions  dont  nous  venons  de  parler,  les  amis 

de  ces  mliflstres  font  paraître  beaucoup  d'inquiétude  sur 

Jcfvr  sort.  Mais,  dans  le  cas  qu'ils  fussent  soupçonnés  de 

quelque  malversation,  il  serait,  ce  nous  semble,  peu  cou* 

wnai»l#  ft  la  dignité  du  gouvernement  de  renvoyer  la  con- 

oaissanoe  de  cette  aflaireau  grand-visir,  dans  le  temps 

!••  Scie.  —  nme  tlU 


qne  les  coupables  se  tirravalenl  pcrsonnelfemint  dans  la 
capitale t  de  manière  que  renvoi  de  ces  quatre  minislrei« 
semble  se  rapporter  avec  bien  plus  de  vraisemblance  aux 
négociations  que  legrand-vlsir,  comme  on  le  sait  aujour- 
d'hui de  solenceeevtaine,  avait  été  autorisé  d'entamer  avec 
les  ennemis.  D'ailleurs,  les  ministres  en  question  sont  con- 
nus pour  être  de  ceux  qui  ont  opiné  contre  la  rupture  avec 
la  Russie,  et  qui  ont  toujours  suivi  le  système  d'Abdul- 
Hamid ,  qui,  comme  on  le  sait,  n^imait  pas  la  guerre  ;  de 
plus  il  s'en  trouve  deux  parmi  eux  qui  sont  amis  du  grand- 
visir.  Il  nous  revient  d'autre  part  que  ce  dernier  attendait 
encore,  de  retour  an  quaitier-général ,  une  personne  du 
oonfianœ,  qu'il  avait  envoyée  vers  le  marécbal  de  Lau- 
•dbon,  cbaigée  de  lui  proposer  un  long  afmi^ce,  et,  en 
cas  de  refus,  de  lui  faire  quelcpes  ouvertures  de  paix. 
Cette  cireonstance  suffit  pour  dissiper  les  craintes  sur  le 
sort  des  quatre  membres  do  dtVan ,  ainsi  que  pour  nous 
convaincre  qu'il  ezbte  réellement  des  négociations.  ■ 

/hi  45.  M.  le  comte  Potockl ,  ambassadeur  de  là  répu- 
blique de  Pologne,  est  arrivé  dans  cette  capitale.  Pendant 
sa  traversée  j  il  a  essuyé  onse  orages,  et  perdu  plusieurs 
personnes  de  sa  suite.  -»  Il  n'est  pas  sûr  que  son  influence 
soit  favorable  à  une  trop  grande  précipitation  dans  la  con- 
.dusion  des  aflaires  présentes.  Ses  instmctions  passent  pour 
être  subordonnées  au  traité  d'allianœ  que  l'on  croit  secK- 
tement  et  définitivement  arrêté  entre  la  Porte  et  le  roi  de 
Prusse. 

De  V  Ukraine  t  le  8  février,  —If.  le  général  Suwarow 
commandera  un  corps  détaché  ;  il  dirigera  les  prenrières 
opérations,  et  la  grande  armée  se  mettra  ai  mouvement 
quand  le  temps  sera  pins  favorable.  Les  Amantes  garde- 
ront les  places  cenqokies.  Tons  lestfttiiMnts  qui  se  trou- 
vent dans  les  ports  russes  de  la  mer  Noire,  doivent  se  reit<« 
dre  &  Akierman  pour  y  conduire  les  munitions  do  Par- 
mée.  La  grande  flotte  impériale  les  escortera* 

POLOGNE, 

De  VdreoiM ,  le  Î5  février»  —  Il  ne  transpire  encore 
rien  dans  le  pnMie  des  Instmctions  que  M.  le  marquis  de 
Luochesini  doit  avoir  apportées  de  Berlin.  Les  conférences 
qui  doivent  se  tenir  entre  oe  minisire  et  la  députalion  ne 
sont  pas  encore  entamées.  Tout  ce  qu'on  assure  en  ce  mo^ 
ment,  c'est  qu'avant  la  fin  de  la  semabie,  il  demandera 
«ne  audience  publique  aux  Etats. 

La  diète  vient  de  faire  un  acte  de  vigueur  qui  doit 
imposer  et  lui  «tonner  tonte  la  consistance  h  laquelle  elle 
aspire.  La  diétine  tenue  dans  le  district  de  Lomza,  pour 
la  nomination  dM  membres  de  la  nouvelle  commission , 
s'est  trouvée  divisée  en  deux  parties»  par  les  intrigues  d'un 
des  dignitaires  du  district,  nommé Drewnoroski.  Les  Etats, 
sur  le  rapport  qui  leiir  a  été  flbit  de  ce  désordre  commis 
par  un  de  leurs  membres,  ont  ordonoé  que  M.  Drewno- 
roski ,  d-devant  secrétaire  de  la  diète  de  1775 ,  nonobstant 
sa  qualité  actuelle  do  r^r^tetifanf  tfe  la  nation ,  serait 
cité  par  la  partie  pnbfique  pardevant  le  tribunal  suprême 
de  Lublin,  pour  y  être  jugé  comme  perturbateur  du  repos 
public,  rt  suivailt  tonte  la  rigueur  des  lois.  La  diète  a  en 
même  temps  cassé  les  commhsaires  nommés  par  les  deux 
partis,  pour  punir  la  noblesse  dn  district  d'avoir  Ibvorlsé 
celte  division. 

ALLBMAGNE. 

De  Pre»bour§f  le  21  février.  -*  Ce  n'est  pas  toujours 
dans  les  plus  grands  événements  poKtiques  qne  l'on  peut 
le  mieux  juger  de  Tesprit  des  peuiples.  Il  est  des  drron« 
stances  de  détail  d'abord  peu  resMrqnables,  et  dont  l'bls- 
toire  se  charge  &  peine,  mais  qui  n'en  mériient  pas  OMàn* 
d'être  observées  dans  leurs  rapports  avec  les  mœurs  et  Tes* 
prit  d'une  nation.  Telles  soot  les  cérémonies  publiques  ani- 
quelles  s'allient  des  opinions  superstitieuses,  moyens  poli- 
tiques dont  se  sert  l'hypocrisie  des  grands  poor  entretenir 
chez  le  peuple  l'ignorance  et  la  superstition. 

La  couronne  de  Hongrie  est  arrivée  à  Prcsboorg  la  80 
février ,  au  son  de  toutes  les  cloches.  C'est  encore  aujour« 
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>i]'bui  une  tradition  sacrée,  que  cette  couronne  a  été  ap- 
fKMlée  du  del  par  un  ange  au  pape ,  qui  en  a  fait  présent 
à  9mnt  E tienne t  Tun  des  rois  de  Hongrie. — La  noblesse 
hongroise  était  fenue  au-de?aDt  du  cortég&  LMmpatience 
du  peuple  était  exlréme  de  oontempler  un  ornement  si  an- 
tique et  si  sacré.  On  dit  que  les  comtes  de  Kagietwick  et 
Tiadasti ,  chargés  depuis  Vienne  du  dépôt  précieux,  se  sont 
ct»tinés  k  ne  pas  vouloir  tirer  la  couronne  de  son  étui,  et 
qu'alors  il  s^est  élevé  parmi  les  nobles  un  murmure  de 
vanité,  et  parmi  le  peuple  une  rumeur  d*indignalion , 
mouvempnls  si  prompts  et  si  conformes,  que  les  AUe- 
nands,  porteurs  de  la  relique  suprême,  furent  obligés  de 
réder  à  Fcmpre^sement  tumultueux.  La  couronne  décou- 
verte, les  Hongrois  s*extasient  et  témoignent  leur  ravisse- 
ment par  tous  les  signes  d^une  piété  et  d^une  joie  religieu- 
ses. La  voiture  qui  portait  la  couronne,  et  les  conducteurs 
fut  délelée,  et  le  peuple  la  traîna  jusqu'à  Kitrée,  C'est  là 
que  les  nobles ^*en  emparèrent,  et  que  la  garde  lenr  en 
fut  confiée.  M«  le  comte  de  Forgacs,  obergespann  do  oo> 
mitât  de  Neuten  •  obtint  d'y  monter  la  première  heure  de 
fiiclion.  Celte  préférence  a,  dit-on»  donné  lien  4t  quelques 
débats  de  préséance;  tant  il  est  vrai  que  les  grands  ont 
placé  leur  honneur,  comme  le  peuple  a  placé  sa  crojanee  ! 
Enfin ,  la  couronne  sacrée  a  été  conduite  à  Bude  par  le 
-même  cortège,  auquel  s'est  joint  le  prince  Balhiani»  car^ 
•dinal-primat  du  royaume. 

De  Henné,  U  5  marg..^  M.  rarchiduc  partira  demain 
matin  pour  Clagenfurt,  où  11  va  attendre  le  roi  son  père, 
squt  doit  y  arriver  le  6  de  ce  mois*  Suivant  ce  calcul,  8.  M. 
seia  à  Vienne  le  10  ou  le  il. 

IL  i*archiduc,  avant  son  départ,  a  dO,  conformément 
aux  instructions  quMl  a  reçues  de  Sa  Mojesté,  faire  con^ 
•naître  au  chancelier  de  Hongrie  les  intentions  favorables 
4lont  elle  est  animée  pour  les  Hongrois.  Il  a  dû  ans^î  aller 
trouver,  de  la  part  du  roi,  M.  le  prince  de  Kaunili,  et 
lui  dire  combien  Sa  Mafesté  comptait  snr  ses  conseils, 
et  sur  l'attachement  qu'il  a  toujours  conservé  pour  sa 
-maison. 

Le  nouveau  roi  a  donné  ordre  que  Ton  fit  sans  délai 
les  préparatift  nécessaires  pour  son  couronnement,  pour 
Télection  d'un  palatin,  et  pour  la  convocation  de  la  diète 
qui  se  tiendra  à  Bude.  Tout  sera  prêt,  à  ce  qu'on  assure^ 
jpour  la  fin  de  juin  on  le  commencement  de  juillet  pro- 
chain. —  On  assuie  que  M.  le  prince  de  Brctxenheim,  fils 
légitimé  de  l'électeur  de  Bavière,  a  été  nommé  pour  rem- 
placer M.  le  prince  de  la  Tour-Taxis,  commissaire  princi- 
pal de  l'empereur  à  la  dièle. 

Un  ordre  a  suspendu  la  marche  des  régiments  qui  s'a* 
vancent  de  la  Hongrie;  mais  les  recrues  en  Bohème  se 
continuent  avec  la  même  activité.  —  Ce  sera ,  dit-on,  vers 
le  milieu  d'avril ,  que  l'armée  de* soixante  mille  hommes 
ae  rassemblera  près  de  Teschen  :  elle  sera  commandée  par 
M.  le  comte  Wenisel-Colloredo.  On  a  donné  ordre  d'éla- 
hlir  un  magasin  à  Freudenthal^  ftontière  de  la  Haute- 
SUésie. 

Dans  le  district  de  Nachod,  jusqu'à'Pless,  ies  habitants, 
cultivateurs  et  négociants,  s'occupent  &  mettre  en  sftreté 
les  propriétés  et  les  effets  qui  peuvent  se  transporter  loin 
de  la  frontière.  Les  pséparatifs  de  guerre  aux  forts  de 
Kœnisgratx  et  de  Pless,  ont  donné  lieu  &  ces  inquiétudes 
et  à  ces  mouvements.  —  Dans  les  premiers  jours  de  mars, 
M.  le  maréchal  de  Laudhon  partira  pour  la  Bohème,  mai- 
rie le  mautais  état  de  sa  santé. 

De  Raiiebonnef  te  8  wutrs,  —  La  mort  de  l'empereur 
n'ayant  pas  encore  été  notifiée  légalement  à  la  diftp,  on 
est  fort  divisé  sur  la  question  de  savoir  si  die  doit  être 
continuée  ou  non.  Le  grand  maréclialat  de  l'Empire  ayant 
ref^é  d'annoncer  le  sénat  pour  le  Î6  février,  c'est  le 
directoire  de  Mayenoe  qui  a  Ait  aux  différents  ministres 
l'invitation  de  s'assembler  :  il  s'y  on  est  trouvé  quinte; 
savoir,  quatre  du  collège  impérial,  cioq  do  collège  des 
princes,  et  six  du  collège  des  villes.  Le  ministre  du  Mar- 
grave d'Anspach  s'«st  joint  à  eux  le  i*'  mars  suivant.  Le 
nombre  des  absents  est  encore  le  plus  considérable ,  mais 
les  présents  réunissent  •cependant  In  majorité  des  suffrages 
de  la.dÎLte ,  paiœque  la  plupart  d'entre  euK  en  réunissent 
plusieurs. 

Lefutfir  évèque  d«  Batisbonne,  qui  dait  èlra  éhi  inces- 


samment, est  désigné  pour  rempUr  les  tonctions  de  priaci- 
pal  commissaire  du  vicariat. 

De  Munich,  U  6  mars,  —  Le  nouveau  prinoeèrêque 
de  Freysingue  est  venu  aujourd'hui  en  cérémonie  à  Mo- 
nicb.  On  lui  a  rendu  tous  les  honneun  dus  à  un  prioce 
et  à  l'évèque  diocésain.  Le  canon  a  tiré  pour  le  premier, 
et  toutes  les  clochai  de  la  ville  ont  sonné  pour  le  second. 
Il  s'est  rendu  à  l'église  de  Notre-Dame,  qui  est  la  priad- 
pale  de  Munich ,  et  il  y  a  été  reçu  par  le  chapitre  en  coipr . 
U  est  aUè  ensuite  à  la  coor. 

On  attend  incessamment  M.  le  comte  de  Bruhl,  qui  a 
reçu  en  route  un  oontre>ordre  qui  l'oblige  k  revemr, 

ESPAGNE. 

Dé  Cadix,  U  6  février,  —  Les  frégates  It  SaUit'Sn' 
veur,  Saint'Jtan'tiipomaeéne  ,fX  la  Diane,  le  brigantin 
ie  Saint' Antoine,  et  la  poiacre  la  Conception,  venant 
de  Vera-Crui,  de  Carthagène  et  de  la  Havane,  sont  en- 
trés dans  ce  port  les  90  et  31  janvier,  avec  de  riches  csi^ 
gaisons. 

De  Madrid  g  U  Î3  février,  —  Dom  Pierre  Lerena ,  mi- 
nistre des  finances,  a  présenté  dernièrement  au  roi,  nn 
lableau  fidèle  du  commerce  espagnol  dans  les  Indes  pen- 
dant Tannée  1768  ;  il  en  résulte  que  l'importation  a  excédé 
de  28,8S9,6S5  réaux  celle  de  l'année  1787;  et  l'exporU- 
tion  117,159,085  réaux  ;  que  les  cargaisons,  tant  en  mar- 
chandises qu'en  effets  nationaux  pour  les  colonies,  ont  ex- 
cédé de  13,539,131  réaux  celles  de  1787,  tanAs  que 
celles  provenant  des  manufactures  étrangères  ont  été  moir« 
dres  de  32,419,259;  en  sorte  que,  pendant  l'année  1788, 
Pexcédent  sur  l'année  précédente  a  été  de  i88,254i850 
réaux. 

Du  2  mari.  •—  Il  vient  d'être  publié  ici  me  eédule  qui 
impose  un  nouveau  droit  de  5  pour  100  sur  toutes  les  ma^ 
chandises  étrangères,  à  lenr  arrivée  dans  les  ports  d'Espa- 
gne, et  qui  prescrit  à  tous  les  négociants  de  donner  on 
état  desdites  marchandises  qui  se  trouvent  présentement 
dans  leurs  magasins,  et  pour  lesquelles  Us  senmt  également 
tenus  de  payer  cette  imposition* 

Il  parait  aussi  une  nouvelle  ordonnance  de  police  qn% 
entre  autres  dispositions,  interdit  l'osage  des  lifvêes  ga- 
lonnées en  or  et  en  argent» 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne,  te  28  février.  —La  reine,  après  avoir 
réglé,  par  une  ordonnance,  les  emplois  de  la  marine,  vient 
d'en  publier  une  autre  qui  fixe  les  honoraires  qaî  y  seront 
attachés.  Les  vice-amiraux  auront  200,000  rées  par  moii 
quand  ils  seront  ^  terre,  et  le  double,  quand  ils  seront  en 
mer;  les  lieutenants  généraux ,  la  moitié  de  ces  somme 
dans  l'une  et  l'autre  circonstances.  Les  chefs  iTcscadir, 
quand  ils  seront  à  terre,  50,000;  les  chefs  de  division, 
A0,000,  et  le  double  en  mer;  les  capitaines,  80,000  à 
terre,  et  115,000  en  mer  ;  les  capitaines  de  frégate  24,001 
dans 4e  premier  cas,  et  36,000  dans  le  second. 


FRANGE. 

De  Parie,  —  Aujourd'hui  la  cour  prend  le 
deux  mois,  à  l'occasion  de  la  mort  de  l'empereur. 
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ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DB  PARIS. 
AêsembUe  âe$  repréientanUJelacommMMe^ 

Une  députation  du  district  des  Enfants-Rouges  tA 
venue,  le  8,  lire  une  protestation  contre  la  créatios 
de  tous  corps  militaires  (fui  pourraient  être  formés 
sans  le  conseatement  des  districts  ou  contre  leur 
ycsa  forniel. 

La  mdme  députation  a  protesté  contre  FadiaissM 
aux  comptes  aes  sommes  excédant  celle  qui  avait 
été  indiquée  par  la  commune  pottr  foiuruir  à  rentre 
tien  de  la  garde  nationale  parisicnoe  tant  à  pied 
qit*à  cheval. 
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M.  Tabbë  Fauchet,  président,  a  répondu  avec  beau- 
coup  de  raison  et  de  justesse: 

•  Messieurs,  yous  remarquerez  que  les  comptes 
de  la  garde  nationale  ne  sont  point  encore  rendus, 
et  que  parconséquent  le  district  des  Enfants-Bouges 
ne  peut  point  affirmer  qu*on  ait  excédé  les  sommes 
déterminées  pour  l'entretien  de  Tarmée. 

•  Une  observation  plus  générale,  messieurs,  et  qui 
ne  doit  point  vous  écnapper,  c*est  qu'un  district  par- 
ticulier n*a  point  droit  d  inculper,  sans  prcui  e,  ras- 
semblée générale  des  représentants  de  tous  les  dis- 
tricts; que  c*est  manquer  à  la  cité  tout  entière,  et 
que  la  pluralité  des  districts  seule  pourrait  se  ct-oire 
autorisée  à  de  pareils  reproches ,  que  rassemblée  ne 
mérite  point.  • 

—  On  a  annoncé  que  les  adjudications  des  étaux 
de  bouchers  devaient  avoir  lieu  mardi  16  mars,  et 
que  M.  le  lieutenant-civil  demandait  qu'elles  fussent 
Ëiitespardevantlui.Sur  quoi  l'assemblée  délibérant, 
a  cru,  avec  raison,  que  cette  adjudication  était  du 
ressort  de  Tadministration  municipale,  et  a  arrêté 
qu'elle  se  ferait  à  Thôtel -de-ville,  en  conformité  des 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  qui  attribuent  aux 
municipalités  Texercice  de  tous  les  pouvoirs  qui  ont 
pour  objets  la  police,  sûreté,  propreté  et  approvision- 
nements des  villes. 

-*  Des  députations  des  gardes  nationales  de  Tours, 
de  Château-Thierry  et  de  Saint-Girons  sont  venues 
demander  Taffiliation  à  celle  de  Paris;  ce  qui  leur  a 
été  accordé. 

—-11  n*est  peut-être  pas  inutile  de  rapporter  ici  un 
trait  'qui  caractérisera  l'esprit  de  quelques-unes  des 
sections  élémentaires  de  la  capitale. 

Dans  l'instant  de  l'insurrection,  chacun  des  dis- 
trictss'est  trouvé  saisi  d'un  certain  nombre  de  canons; 
depnis  ce  moment  ils  sont  restés  où  le  hasard  les  a 
placés,  et  il  est  extraordinaire  de  voir  au  coin  des 
portes  ou  dans  des  boutiques  deux  ou  trois  bouches 
a  feu  qui  se  gâtent  et  périssent,  faute  de  soin  et  d'en- 
tretien. 

La  municipalité  a  cru  devoir  enfin  s'occuper  de 
cette  nombreuse  artillerie,  et  aviser  à  ce  qu  on  en 
pourrait  faire;  en  conséquence,  le  département  de 
fa  garde  nationale  parisienne  a  nommé  un  de  ses 
membres  pour  aller  dans  chaque  district  prendre  état 
des  canons,  reconnaître  leur  nombre  et  les  répara- 
tions dont  ils  peuvent  avoir  besoin. 

Arrivé  au  district  de  Notre-Dame,  le  commissaire 
de  Tadministration  se  trouve  tout-à-coup  arrêté  ;  on 
lui  refuse  non-seulement  de  lui  donner  connais- 
sance entière  du  nombre  des  bouches  à  feu  qui  s'y 
trouvent,  mais  encore  on  retient  son  cahier,  on  ne 
veut  pas  le  lui  rendre ,  et  l'on  prive  arbitrairement 
l'administration  municipale  du  droit  qu'elle  a  de 
veiller  à  tous  les  intérêts  de  )a  ville,  d'en  conserver 
les  défenses  et  la  propriété.  Le  décret  de  l'Assemblée 
nationale,  qui  attribue  ces  fonctions  aux  corps  mu- 
nicipaux, est  méprisé,  et  une  portion  de  Paris  fait  la 
loi  au  pouvoir  actif  et  constitué  de  toute  la  cité.  11  a 
été  rendu  compte  de  cet  oubli  des  lois  à  la  commune, 
ctrott  n'y  a  rien  statué  sur  cet  objet, 
f     Une  réflexion  se  présente  naturellement,  et  cette 
réflexion  est  triste.  Est-ce  que  les  districts  se  croient 
des  républi^es  canstituées?  est-ce  qu'ils  prétendent 
.'  n  voir  te  droit  de  guerre,  puisqu'ils  en  veulent  retenir 
;  isolément  les  moyens?  leur  sûreté  diffère-t-elle  de 
'  celle  de  toute  la  cité?  ont-ils  une  propriété  qui  ne 
soil  pas  celle  de  la  commune?  Que  signifie  donc 
cette  contenance  hostile?  Peut-il  exister  une  liberté 
publique,  si  une  partie  peut  faire  la  loi  au  tout?  Les 
districts  doivent-ils  être  autre  chose  que  des  directoi- 
res ou  comité  permanente,  administratifs,  ou  plutôt 
un- bureau  d'oRiciers  de  police?  Leurs  assemblées 


générales  peuvent-elles  être  autre  chose  que  ôts  co- 
mices d'élection?  Out-elles  besoin  de  Qpnons?  Ces. 
canons  ne  leur  appartiennent  pas,ils  sont  à  toute  la 
cité  réunie  dans  la  commune. 

BULLETIN 

DB  l'assemblés  IfATlONALB. 
SUITE  DB  LA  SÉANCE  DU  MERCBEDl  17  NARS. 

M.  l'abbé  de  Momtesouiou  :  Si  la  commune  de 
Paris  vous  avait  seulement  proposé  de  faire  exécuter 
votre  décret  du  19  décembre  aernier,  je  ne  me  per- 
mettrais pas  de  faire  une  seule  observation  sur  sa  dé- 
mande ;  mais  je  me  crois  obligé  de  vous  rappeler  vos 
principes,  et  vos  principes  vous  défendent  d'accéder 
a  la  râlamatton  de  la  commune.  Votre  décret  por- 
tant la  vente  des  biens  du  clergé  pour  400  millions, 
porte  aussi  que  ces  biens  ne  seront  vendus  au'après 
la  désignation  qui  en  aura  été  faite  parles  départe- 
ments. Ici  la  désignation  n'est  point  faite  par  les  dé- 
partements,mais  seulement  par  la  commune. — Lors- 
que vous  avez  rendu  votre  premier  décret  portant 
rémission  des  assignats,  on  demandait  à  quoi  servi- 
raient les  assignats,  et  la  réponse  était  qu'ils  seraient 
pris  par  les  créanciers  de  1  Etat.  Cette  réponse  n'é- 
tait-elle pas  systématique?  Je  crois  ne  pouvoir  la 
comparer  qu'a  un  système  des  Indiens,  qui ,  lors- 

âu'on  leur  demande  sur  auoi  repose  la  terre,  répon- 
ent  sur  un  éléphant  ;  et  l'éléphant  ?  sur  une  tortue  ; 
et  la  tortue?  n'en  demandez  pas  davantage.  Voilà^ 
messieurs,  le  tableau  littéral  et  vrai  des  assignats 
dont  on  vous  présente  le  projet.  Des  calculs  préala- 
bles auraient  dû,  ce  me  semble,  éclairer  cette  grande- 
question,  et,  pour  arriver  à  un  résultat  sûr,  il  aurait 
fallu  examiner  successivement  de  très  grandes  ques- 
tions. Et  d'abord,  quels  sont  les  biens  du  clergé  ? 
Quelles  sont  les  charges  du  clergé?  Quelles  sommes 
seront  nécessaires  pour  les  dépenses  du  culte,  l'en- 
tretien des  ministres,  et  le  soulagement  des  pauvres? 
— La  commune  de'  Paris  n'a  délibéré  sur  aucune  de 
ces  questions;  elle  a  seulement  dit  :  Nous  vendrons,., 
nous  allons  augmenter  la  dette  ;  les  moyens  de  la. 
payer  viendront  quand  ils  pourront. — Sans  doute, 
messieurs,  il  eslinstant  que  les  biens  du  clergé  soient 
vendus  jusqu'à  la  concurrence  de  400  millions,  dont 
vous  avez  décrété  la  vente  :  cetto  vente  intéresse  à  la 
fois  la  nation  et  le  clergé  lui-même,  qui^  dans  mou 
opinion,  ne  retrouvera  la  paix  que  lorsc^uevous 
aurez  satisfait  à  votre  décret;  mais  il  faut  opérer  cette- 
venite  d'une  manière  saee  et  bien  combinée  ;  il  ne 
faut  pas  qu'use  partie  des  fruits  de  cette  vente  se 
perde  dans  le  gaspillage,  et  le  gaspillage  est  insépa  > 
rable  des  denii-opcrations. 

11  me  semble  qu'il  serait  important  de  prendl^  un^ 
parti  préalable  sur  les  dîmes.  Vous  avez  décrété  la 
suppression  de  la  dime,  vous  devez  en  décréter  le 
remplacement  Si  on  laisse  les  dîmes  aux  propriétai- 
res oes  terres,  si  on  cède  aux  banquiers  les  propriétés 
ecclésiastiques  en  acquit  de  leurs  créances,  que  de- 
viondrontJe  culte,  les  ministres  des  autels,  les  pau-- 
vres  et  les  titulaires?  —  Ne  consommez  donc  pas  à  la 
hDte  un  plan  que  je  crois  vicieux,  et  dont,  selon' 
moi,,  vous  n'avez  point  assez  calculé  les  conséquen- 
ces. Ajournons  la  déinande  la  commune,.et renvoyons 
auxcomitésdes  finances  et  ecclésiastique  lesquestions 
suivantes  :  je  les  indique  comme  un  ordrede  travail.. 
loExaminer  la  question  du  remplacement  de  la  dlme. 
qui  présente  uacapital  bien  important,  et  sans  lequee 
les  oiens  du  clergé  ne  peuvent  su Ifire  à- l'entretien 
du  culte  et  des  muiistres  du  culte  ;  2»  fixer  les  salai- 
res du  ministre  et  les  dopenses  du  culte;  3©  aviser 
au  paiement  des  rentiers  au  clergé.  Je  conclus,  et  je 
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rv]hic  que  rcxameii  du  projet  de  la  commune  doit 
être  renvoyé  jusqu'après  ia  solution  de  ces  premiè- 
res questions. 

,!rt.  LE  VICOMTE  DE  TouLONGEON  i  Je  demande  qu'on 
revienne  à  la  question  qui  fait  Tobjet  de  Tordre  du 
pur. 

M.  LE  VICOMTE  DE  NoAiLLES  i  J'obscrvcrai ,  M.  le 
•résident,  qu  il  est  question  d'adopter  ou  de  rejeter 
le  plan  de  la  commune  de  Paris.  Plusieurs  préopi- 
nants ont  paru  s'écarter  de  cette  question.  Beaucoup 
de  gens  ont  parlé  d'ailleurs  contre  le  plan  de  la 
commune  :  je  demande,  d'après  la  marche  que  vous 
avez  constamment  adoptée,  que  quelqu'un  soit  en- 
tendu pour;  si  personne  ne  demande  la  parole 
pour,  je  la  dcmanae,  et  je  vous  supplie  de  me  l'ac- 
corder. 

M.  Dupont  :  Je  trouve,  dans  la  proposition  que 
vous  a  faite  la  commune  de  Paris,  deux  points  bien 
importants;  l'un  tend  à  changer  la  situation  actuelle 
de  vos  finances,  l'antre  à  commencer  un  avancement 
clfectifdu  papier  dont  vous  avez  besoin  pnour  faire 
sortir  votre  numéraire  enfoui.  La  proposition  de  la 
commune  me  semble  cependant  prématurée.  Votre 
comité  des  finances  vous  a  présenté,  dans  deux  dif- 
férents rapports,  une  suite  d'opérations  à  faire  ;  il 
vous  a  d'abord  prouvé  que  vous  aviez  la  possibilité 
certaine  de  satisfaire  à  tous  les  engagements  con- 
tractés pour  l'année  1791.  L'eflicacitéd  une  caisse  de 
fonds  extraordinaires  ne  vous  a  pas  moins  été  dé- 
montrée. L'embarras  que  vous  éprouvez  en  ce  mo- 
ment naît  peut-être  de  la  négligence  que  vous  avez 
apportée  à  fixer  l'organisation  de  cette  caisse  extraor- 
dinaire. -^  Je  pense,  avec  M.  l'abbé  de  Montesquion, 
que  vous  devez  vous  hâter  de  décréter  le  mode  du 
remplacement  des  dîmes.  Quand  les  dîmes  ne  pour- 
raient être  évaluées  que  comme  la  moitié  des  oiens 
du  clergé,  quoique  dans  mon  opinion  elles  peuvent 
l'être  aux  deux  tiers,  il  n'en  serait  pas  moins  vrai  que 
vous  ne  pourrez  faire  le  sacrifice  de  80  à  90  millions, 
a  quoi  sont  évaluées  les  dîmes.  Si  vous  supprimiez 
entièrement  les  dîmes,  il  resterait  un  vide  affreux 
dans  les  revenus,  je  ne  dis  plus  ecclésiastiques,  mais 
nationaux.  — Travaillez  donc  avec  méthode;  comptez 
sur  votre  crédit,  et  croyez  que  lorsqu'il  sera  prouvé 
que  vous  avez  une  recette  ordinaire  bien  supérieure 
S)  votre  dépense  ordinaire,  des  fonds  extraordinaires 
beaucoup  aundessus  de  vos  dépenses  extraordinai- 
res, croyez,  dis-je,  que  les  assignats  dont  vous  détei^ 
minez  rémission  obtiendront  la  confiance  publique, 
celle  du  propriétaire  comme  celle  des  financiers.  Je 
pense  donc,  messieurs,  et  ce  n'est  pas  dans  l'inten- 
tion de  reculer  une  opération  utile,  que  vous  devez 
adopter  la  série  des  questions  qui  vous  a  été  présen- 
tée par  votre  comité  des  finances.  Ce  moyen  est  le 
seul  d'arriver  à  un  résultat  non  moins  désiré  que  né- 
cessaire. 

M.  Thoubet  :  Je  ne  me  propose  pas  de  vous  faire 
une  longtie  dissertation  sur  la  demande  de  la  com- 
mune de  Paris,  mais  seulement  de  vous  exposer  d'une 
manière  précise  l'objet  de  cette  demande  et  les  avan- 
tages qui  peuvent  en  résulter  pour  la  chose  publi- 
que. Je  chercherai  à  vous  ramener  a  la  question  de 
laquelle  il  me  semble  qu'on  s'est  prodigieusement 
écarté.  Vendrez-vous  les  biens  du  clergé,  dont  la 
vente  est  décrétée,  non-seulement  a  la  municipalité 
de  Paris,  mais  aux  autres  municipalités  du  royaume? 
ou.  bien  les  départements  et  les  districts  pourront- 
ils  seuls  vendre  ces  biens,  désigner  ceux  qui  devront 
^tre  vendus?  Ne  perdons  pas  de  vue  la  disposition 
dans  laquelle  celte  question  s'ouvre.  Calculez  la  las- 
situde du  malheur  et  la  rareté  elFrayaiitc  du  numé- 
raire. Ces  diHix  considérations  répondent  seules  à 


beaucoup  d'objections  qui  ne  devraientpasétte  mi- 
ses en  balance  avec  elles. 

Quelles  ressources  vous  reste-Uil?  yémisskm  des 
assignats,  et  c'est  la  seule.  11  faut  donc  imprimera 
ces  assignats  toute  l'activité  que  donnent  le  crédite! 
ia  coniiance.  La  confiance  dans  les  assi^ats. ne  dé- 
pend pas  seulement  des  hypothèques,  mais  de  la  cer- 
titude de  la  vente  des  objets  dont  ils  sont  représen- 
tatifs. H  faut  donc  réaliser  ces  objets  :  s'il  était  pos- 
sible de  les  réaliser  incontinent,  uudrait-il  le  faire? 
Non,  car  il  résulterait  de  cette  réalisation  précipitée 
un  gaspillage  effroyable,  et  qu'il  est  intéressant  d'é- 
viter. D'ailleurs,  où  sont  en  ce  moment  les  acheteurs? 
Personne  ne  voudra  succéder  immédiatement  au  do- 
maine ou  au  clergé.  Je  craindrais,  messieurs,  que 
cet  instant  ne  fût  recueil  fetal  de  toutes  nos  opéra- 
tions et  le  triomphe  de  l'anti-patiiotisme ,  si  je  n'é- 
tais rassuré  par  les  dispositions  du  plan  qui  vous  est 
présenté  ;  car  si  vous  affichez  les  ventes,  et  que  vous 
ne  trouviez  pas  d'acheteurs,  votre  crédit  est  perdn. 
Si  l'état  de  stagnation  dans  lequel  sont  vos  finances. 
subsiste  seulement  pendant  trois  moiSi  votre  crédit 
est  encore  perdu  ;  et  n'oubliez  pas  qu'ainsi  ^ue  la 
confiance  appelle  la  confiance,  de  même  la  défiance 
amène  le  discrédit.  —  On  vous  propose  beaucoup 
moins  de  décréter  la  vente  des  biens  ecclésiastiques 
aux  municipalités,  que  de  constater  votre  vceu  de 
vendre  aux  municipalités.  La  seule  manière  de  foire 
valoir  vos  assignats,  est  de  leur  donner  une  base  so> 
lide.  Pour  parvenir  a  donner  cette  base,  il  faut  ven- 
dre en  masse  ;  à  qcii?  à  des  municipalité,  qu^ reven- 
dront à  des  acquéreurs.  11  résultera  de  cette  opération 
plusieurs  effets  salutaires  ;  le  premier  sera  l'expro- 
priation des  possesseurs  actuels,  la  mutation  des  pro- 
priétés, et  sans  doute  un  grand  exemple  pour  les 
aliénations  futures  ;  le  second  effet  sera  d'appeler  et 
d'affermir  la  confiance  des  particuliers;  le  troisième 
d'opérer  l'accélération  des  ventes  particulières;  le 

auatrième  enfin,  d'établir  le  fondement  le  plus  solide 
'un  nouveau  papier  qui  fera  disparaître  celui  de  la 
caisse  d'escompte.  Tous  ces  effets  seront  heureux  et 
rapides*  Mais  on  conteste  la  capacité  des  municipa- 
lités pour  acquérir.  Je  pense,  messieurs,  que  si  voos 
écartez  les  municipalité,  vous  serez  obligés  d'entrer 
vous-mêmes  dans  des  détails,  qui,  dans  mon  opinion, 
ne  doivent  pas  occuper  un  instant  l'Assemblée  ocm^- 
tuante  et  législative.  Je  pense  encore  que  vous  devez 
accorder  aux  municipalités  un  intérêt  combiné  dans 
les  négociations  dont  vous  les  chargiez,  parcequ*ainsî 
vous  les  associerez  honorablement  a  vos  travaux,  et 

3ue  vous  leur  rendrez,  pour  ainsi  dire,  plus  sacrés 
es  devoirs  que  la  raison  et  le  patriotisme  leur  or- 
donnent de  remplir.  Je  ne  réfuterai  pas  les  moti&  de 
défiance  que  l'on  a  osé  vous  présenter  contre  les 
corps  municipaux,  contre  des  corpsdont  l'estiaie  pu- 
blique aura  choisi  les  membres.  Avec  de  semblables 
terreurs,  vraies  ou  feintes,  les  dilBcultés  naîtront  a 
chaque  pas,  et  la  défiance  augmentera  avec  l'impos- 
sibilité (le  la  faire  évanouir. 

Quelques  préopinants  ont  pensé  que,  pour  vendre 
aux  municipalités,  il  fallait  attendre  le  consentement 
des  départements.  Mais  les  départements  ne  sont 
point  formés  :  accédera  cette  proposition,  ce  serait 
ajourner  la  question  à  deux  mois,  et  notre  situation 
ne  nous  permet  pas  de  consentir  un  délai  de  deux 
mois.  —  Je  me  résume,  et  je  dis  que  l'utilité  du  pro- 
jet qui  vous  est  présenté  par  la  commune  de  Paris  est 
bien  supérieiu-e  aux  inconvénients  que  ce  projet  peut 
renfermer  ;  je  dis  encore  que  les  avantages  que  ce 
même  projet  nous  offre  ne  pourraient  pas  se  rencon- 
trer dans  un  autre  plan.  Les  désavantages  sont  exa- 
gérés par  la  prévention  et  la  mauvaise  foi.  Prenons 
donc  le  bon»  en  attcudaut  le  mieux  qui  serait  peut- 
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JUfi  trop4ardif.  Il  estsansdouteaisé  éeUéiiiéler  avec 
moi  que  les  raisons  qui  aaiinent  les  adversaires  du 
plan  de  la  commune  de  Paris  sont  les  mêmes  qui 
doivent  vous  déterminer  à  l'adopter. 

Le  discours  de  M.  Tbourel  est  vivement  et  presque  uns* 
nioemeat  applaudi* 

M.  LB  viGOMTB  DB  MiBABBAU  :  Le  plan  de  la  corn- 
none  de  Paris  est,  seton  moi,  Tinstitution  financière 
la  plus  dangereuse  et  la  plus  dommageable  au  crédit 
public;  et  c'est  là  ce  oue  je  vais  prouver,  si  je  le 
peuK.  —  M.  le  vicomte  ae  Mirabeau- cherche  à  prou* 
ver,  en  effet,  l'assertion  qu'il' a  avancée,  par  Icscon* 
sidérations  suivantes.  -^  Les  oflicters  municipaux 

?ui  ont  présenté  ce  plan  ne  sont  qu'une  organisation 
phémèreà  la  veille  d'être  changée;  ils  n'ont  au- 
cune autorisation  pour  présenter  ce  plan.  —  Avant 
de  le  discuter,  il  faut  savoir  si  les  districts  l'ont 
^ailopté.  —  Le  traité  projeté  avec  la  municipalité 
n'est  point  un  contrat  synalagmatique,  et  ne  porte 
point  le  caractère  d'une  vente,  puisque  cette  vente 
ne  serait  que  fictive,  et  qu'elle  n'équivaudrait  qu'à 
une  simple  proeuration  pour  aliéner  ou  régir.  — 
Cette  vente  ne  serait  pas  suivie  d*nne  tradition  de 
fait,  et  rincon veulent  qui  en  résulterait  serait  d'ali- 
menter l'agiotage,  etc.  Je  conclus  de  ces  différenles 
réflexions,  ou'il  ne  doit  pas  y  avoir  lieu  à  délibérer 
sur  le  plan  ae  la  commune. 

On  uemande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  DB  Labobdb  :  J'ai  commis  une  erreur  :  j'ai  cm 
que  la  circulation  des  billets  proposés  par  la  muni^ 
cipalité  serait  forcée  :  mes  observations  sur  le  papier 
forcé  tombent  d'elles-mâmes. 

La  discassk»  estfennèew 

M.  LB  PiéMDDiT  annonce  qu'il  vient  de  recevoir  une 
lettre  des  dépulés  ettraordinaircs  du  commeroe*  Un  de 
BJU.  les  secrétaires  en  fait  lecture* 

€  Nous  sommes  inslmîls  que  TAssemblée  nationale  s*oo* 
cupe  d'un  plan  présenté  par  le  bureau  de  la  ville....  Pleins 
de  respect  et  de  confiance  dans  la  sagesse  de  PAsKobU^e, 
nous  ne  nous  permettrons  aucune  réflexion  sur  rémission 
d'une  espèce  de  papier>monnaie  dans  tout  le  royaume  : 
nos  observations  porteront  uniquement  sur  la  distribution 
des  intérêts  par  des  primes.  Nous  craignons  que  les  capi- 
talistes de  province  ne  refusent  de  s'en  charger;  ils  aiment 
retirer  de  leurs  fonds  des  revenus  Oies.  Ce  mode  ne  con« 
vient  qu^ux  capitaHstes  de  Paris,  qui  peuvent  courir  des 
hasards  et  sont  acooutuasés  à  ragîotafb  Le  meilleur  owyen 
d'asaurcrle  succès  des  assignats  est  de  leur  donner  désin- 
térêts fixes  et  indépendants  du  hasard,»..  » 
^  Beaucoup  d'amendements  sont  proposés  et  presque  aus- 
sitôt admis  ou  rejf  t^  -*  Le  décret  est  rendu  tel  que  nous 
Ta  vous  rapporté  hier. —La  séance  est  levée  à  cinq  lieures. 

SéANCB  DU  JEUDI  18  MikIBS. 

La  séance  s'ouvre  à  neuflicures. 
Sur  la  lecture  du  procès-verbal,  AT.  Gossin  demande 
qu'on  retranche  deParticle  IV  du  décret  rendu  hier,  après 
ces  mois,  •  porté  dans  le  plan  •,  cenx-ci,  «  afin  qu'on  ne 
s*éeorte  pas  de  riotenllon  qu'a  etie  l'Assemblée  d'éblgner 
tout  ce  qui  pouvait  rappeler  le  projet  présenlé  parla  muni- 
cipalité. » 

Celte  proposition  cstdéeréléew 

—  If.  m^ÉaTAnioh  i  Vous  avei  autorisé  la  ville  de  Sedan 
à  einprunU>r  40^000  liT.«  qui  lot  avaient  été  olfertes  par  le 
prieur  de  Tabbaye  de  Delieval:  celle  abbaye  possédait  une 
somme  considérable,  fruil  des  économies  de  plusieurs  an- 
nées ;  voisine  d'une  armée  étrangère,  à  la  suite  de  laquelle 
luarclirnt  des  brigands  dans  l'espoir  du  pillage,  elle  vient 
de  faire  remettre  celle  somme  enire  le»  mains  du  maire  de 
Cédant  qnl  est  chargé  de  l'envoyer  à  la  caisse  des  dons 
initriotxqiie^.  Je  demande  que  M.  l'évt^qne  de  Montpellier, 
abbé  de-Bcllcval ,  et  les  députés  de  Sedan,  soient  an'orlsés 
à(  écrire  à  ces  religioni,  pour  leur  témoigner  la  satlsraclioii 
cic  l'Assemblée. 

On  applaudit  »  ctla  propesilien  est  acceptée  sans  délibé- 


Sur  la  demande  de  M.  Bouche  »  11^  Camus  ^nna  ft 
l'Assemblée  les  détails  suivants  :  lundi  dernier,  sis  mem* 
bres  du  comilé  des  pensions  se  sont  transportés  cbci  M.  le 
garde-des-sceaux  ;  M,  de  Monimorin  était  présent.  Moua 
avon^  lu  le  Livre  rouge  devant  1rs  ininislr&s  et  l'un  sou*  a 
promis  de  nous  le  remettre  Inoessttmmenu  11  rét^ulte  de  la 
lecture  de  ce  livre,  de  nouveaux  motifs  pour  «njouler  k 
notre  amour  pour  le  roi  Dans  le  moment  où  des  ministres' 
qui  le  trompaient  en  lui  Taisant  verser  d*al)ondantes  fa- 
veurs sur  des  courtisans  inutiles,  il  ne  prenait  rien  pour 
lut.  Quand  nous  aurons  parcouru  ces  détails^  et  qu'ils 
vous  seront  communiqués,  vous  verrex  briller  son  écono- 
mie au  milieu  des  déprédations  que  ses  miuislrea  lui  con* 
seillaicnt  sous  prétexte  de  bienfaisance. 

On  passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'article  iV  du  projet  sur  la  gabelle  est  entièrement  n> 
tranché. 

L'article  V,  devenu  le  quatrième,  est  ainsi  conçu  : 

Art.  IV.  ■  La  contribution  ordonnée  par  les  art.  II  rt  III 
sera  répartie  sur  les  contribuables  par  forme  d'addition 
proportionnelle  a  tontes  les  impositions  réelles  et  pertion- 
nelles,  et  aux  droits  d'entrée  des  villes,  tant  de  ceux  qui 
appartiennent  à  la  nation,  que  de  ceux  qui  se  lèvent  au 
profit  des  villes  elles<méme8«  » 

M.  Dupont  propose,  au  sujet  de  la  suppression  du  pré« 
cèdent  article,  après  ces  mots,  «sera  répartie»,  d'ajouter 
ceux-ci,  r suivant  l'ancienne  division  du  royaume.» 

M.  Armand  présente  cet  amendement  :  «  L' Assemblée 
nationale  n^a  pas  entendu  renoncer  au  remplacement  en- 
tier de  ce  qui  rentrait  net  an  trésor  royal ,  ni  porter  at- 
teinte aux  intérêts  des  provinces  rédimées.  » 

M.  NéaAC  :  Cet  amendement  est  injuste  :  les  provinces 
rédimées  n'ont  donné,  pour  se  racheter  de  la  gabelle ,  que 
1,900,000  Uvres;  leaprarinoe»  de  grandes  gabelles  vont- 
payer  AO  millions. 

M.  LB  coma  oa  GaiLLoa  :  Cet  amendement  tend  à  faire 
renaître  une  quesUon  dangereuse,  jugée  et  rejetée. 

L'amendement  de  M.  Armand  est  écarté  par  la  question 
préalalvle. 

M.***  est  d'avis  de  former  le  remplacement  par  une 
imposition  sur  les  maisons  des  villes  el  des  bourgs  ayant' 
plus  dt*  mille  habitants,  et  sur  les  chûieaur  et  maisons 
bourgeois'.'S  et  campagnes. 

M.  mt  Saint-Mabtin  :  En  admettant  le  mode  proposé  par 
le  comité,  le  peuple  ne  serait  nullement  soulagé;  les  dipN* 
talistes  ne  seraient  point  asseï  imposés,  car  pour  que  leur 
contribution  aoil  exacte  et  vraiflKnt  proportionnelle,  elle- 
deit  être  en  raison  coosposée  de  leur  oondiiion  et  de  l'ex- 
cédant de  leur  reveno.  Les  cultivateurs  paient  tous  les* 
impAts,  les  capitalistes  ne  paient  que  la  capîtation.  Je  pro- 
pose de  faire  porter  uniquement  sur  la  capilalion  le  rem- 
placement de  la  gabelle. 

M.***  La  taille  fbrme  les  deux  tiers  des  impositions: 
elle  est  établie  à  raison  des  projiriélés  foncières  -:  les  pro* 
priétaires  fonden  paient  aussi  une  partie  de  la  capltation  : 
ainsi  une  seule  chisse  de  citoyens  paierait  les  trois  quarts' 
des  ko  millions.-  M.  de  Beaumetx  a  déjà  proposé  de  furrc' 
porter  l'imposition  des  40  millions  sur  la  capHalion  :  une 
partie  de  cette  somme  peut  être  perçue  sur  les  droits  d'en- 
trée des  Vflte  Ce  mode  est  le  plus  équitable  )  U  ne  blesse 
les  intérêts  de  personne;  chacun  esteapilé  suivant  ta  for^^ 
tune,  chacun  supportera  et'iialera  donc  ce  qu'il  doit  payer. 
Tout  le  monde  consomme  du  sel;  l'impôt  atteindra  tout 
le  monde.  , 

M.  DiLLca  d'Afiiaa  :  U  est  des  villes  qui  n'ont  pas  de 
droits  d'entrée,  d'autres  en  ont  pour  subtenir  à  leurs  pro* 
près  besoins;  on  ne  peut  donc  pas  toiiclier  à  ces  droits.  Il 
est  cependant  nécessaire  de  ne  pas  trop  augmenter  les  im- 
positions que  supportent  les  terres.  Je  propose  dé  faire 
porter  un  tiers  du  remplacement  sur  les  terres,  un  tiers  sur 
la  capilalion,  un  sixième  sur  les  maisons  des  viRcs,  et  ou 
sixième  sur  celles  des  campagnes. 

M.  Vieillard  propose  d'ajoofer  à  la  fin  de  l'attlcle,  1 1» 
répartition  sur  les  municipalités  sera  Taiiedans  la  |>ro- 
portion  île  la  consommatloi» et  da  prix  du  sel.» 

If.  DcTORT  :  Le  comité  s'est  oceopé  de  la  forme  de  la 
répartition  des  impéCs  dans  les  ville*.  On  doit  prendre 
ganrde  qu'il  faut  adopter  un  impét  qui  n'existe  que  pm« 
dant  celle  année  ».  et  qui  puiiic  se  percevoir  prom^uinil» 
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Toalei  lei  mesaref  ool  été  prises  sur  cet  objet  ;  les  « 
jBoios  imparfaites  seront  les  meilleorts.  L*iinpositîon  sera 
moins  onéreuse,  en  rétemlant  le  pins  possible  sur  toutes 
les  antres  cootribatkms*  La  somme  ainri  divisa  sera  plas 
facile  à  porter, 

f  M.  0B  CAiALès  ;  On  propose  de  rétablir  sur  les  terres 
le  remplacement  de  la  gabelle;  oelte  manière  d*inposer, 
funeste  dans  tous  les  temps,  serait  impossible  dans  les 
circonslances  présentes»  LNmpôt  demandé  porterait  sur  la 
taille;  la  taille  porte  sur  le  blé:  ainsi  l*impdt  du  sel  sera 
.  remplacé  sur  le  blé.  Si  la  taxe  sur  les  terres  est  excessive, 
la  culture  de  toutes  les  terres  médiocrement  bonnes  sera 
abandonnée  ;  le  prix  do  Ué  s^élerera  à  la  hauteur  de  Tim- 
|iôt ,  et  le  peuple  n'y  pourra  atteindre.  Je  défie  Téconomiste 
le  plus  intrépide  de  me  nier  ces  résultats.  J*ai  défà  parlé 
de  la  proportion  nécessaire  entre  les  impôts  directs  et  les 
impôts  indirects  :  il  est  simple  de  remplacer  une  imposition 
directe  par  une  imposition  indirecte  ;  cela  est  bien  plus 
sage,  cela  est  bien  plus  juste,  parcequ^alors  la  proportion 
n*est  pasfiolée.  L'impôt  direct,  tel  quMl  existe,  n^élait 
perçu  que  par  le  moyen  des  saisies  et  des  contraintes;  il  ne 
peut  être  augmenté,  ou  bien  la  perception  eflTeciiTe  ne  sera 
pas  réalisée.  La  proposition  que  je  vous  ai  déjà  faite  d*éta- 
blir  un  droit  de  timbre,  est  plus  commode,  plus  s(ire  et 
plus  facile  à  exécuter. 

On  a  dit  que  ce  droit  serait  étendu  sur  les  prorinces  qui 
ne  porteraient  pas  de  gabelles;  mais  on  peut  le  fixer  pour 
les  provinces  gabellées  seulement,  et  diCTérerde  Pétablir 
sur  les  autres  ju^u^à  ce  qu*un  syMème  général  ait  été 
présenté.  Je  conclus  à  ce  qu*un  impôt  direct  ne  remplace 
pas  un  impôt  indirect  ;  que  le  comité  des  finances  présente 
incessamment  on  projet  d'impôt  indirect,  et  que  ce  comité 
entende  ma  proposition  sur  le  timbre.  Le  succès  de  vos 
vues  dépend  de  Téiablissemenl  des  départements  :  je  fais 
la  motion  expresse  que  le  roi  soit  supplié  d'ordonner  le 
plus  promptement  possible  Texécotion  de  vos  décrets  à 
cet  égard. 

M.  i/abbé  Maury  :  Nous  éprouvons  en  ce  mo- 
ment combien  il  est  dangereux  de  discuter  partielle- 
ment. Nous  n*ayons  encore  aucun  principe  arrêté 
sur  rimpôt,  et  rassemblée  se  trouve  pour  ainsi  dire 
abandonnée  au  milieu  d*un  chaos  ou  douze  cents 
pensées  se  croisent  et  se  combattent.  Vous  n'avez 

Î»as  encore  énoncé  votre  vœu  sur  la  proportion  entre 
es  impôts  directs  et  les  impôts  indirects.  Comme  le 
remplacement  de  60  millions  ne  doit  pas  s'étendre 
sur  la  totalité  du  royaume,  je  pense  qu'eu  dernier 
résultat,  malgré  les  moyens  proposés  pour  soulager 
la  terre,  ce  remplacement  n'est  qu'un  véritable  im- 
[lot  territorial  qui,  d'un  côté,  est  funeste  à  tous  les 
citoyens,  et  de  Tautre,  impossible  à  percevoir.  .  | 

Les  impositions  directes  en  France,  s'élèvent  à  200 
millions;  40  millions  sont  le  sixième  de  i*imposition 
totale;  ainsi,  un  particulier  qui  paie  aujourd'hui 
5,000  liv.,  paiera  désormais  6,000  liv.,  c'est-à-dire 
qtie  cinquante  ou  soixante  livres  de  sel  lui  coûteront 
100  pistoles.  Ce  calcul  me  parait  évident  :  il  est  donc 
vrai  que  le  remplacement  de  la  gabelle  est  une  cala- 
mité pour  tous  les  citoyens. 

La  perception  est  impossible.  M.  de  Casalès  a  dit 
que  tout  impôt  indirect  porte  sur  le  blé  :  j'adopte 
pleinement  ce  principe,  et  pour  le  rendre  plus  sen- 
sible, je  demande  si  votre  humanité,  votre  patrio- 
tisme  ne  seraient  pas  sensiblement  révoltés  si  quel- 
qu'un de  vous  proposait  de  mettre  un  impôt  sur  le 
pain...  (Des  murmures  s'élèvent  dans  une  partie  de 
rassemblée.)  Tout  impôt  direct  est  un  impôt  sur  la 
terre  ;  tout  impôt  sur  la  terre  est  un  impôt  sur  le 
blé;  tout  impôt  sur  le  blé  est  un  impôt  sur  le  pain, 
et  toutes  vos  opérations  doivent  tendre  à  dimmuer 
les  impositions  directes  :  plus  vous  les  diminuerez, 
plus  I  agriculture,  plus  le  commerce  seront  florin 
sants,  plus  vous  assurerez  le  bonheur  du  peuple.  Je 
sens  que  ce  raisonnement  est  contraire  au  système 
des  économistes;  une  nation  sage  ne  peut  se  livrer, 
contre  rcx^iérience,  à  des  idées  sy^ciualiqnrs.  Chez 
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croire 
que  provisoire;  on  lera  bien 
voter  pour  trois  ans  ce  qui  aura  été  adopté  pour  trois 
mois;  la  police  d*OQ  jmnd  empire  doit  veiller  sur  la 
santé  des  citoyens.  Sur  les  bords  de  TOcéan  on  ne 
ramasse  pas  le  sel,  le  flux  et  reflux  agitent  tro^  l'eau 
pour  qu'elle  soit  stagnante  et  qu'elle  puisse  s'évapo- 
rer par  le  soleil  :  sur  les  bords  de  la  Méditerranée,  il 
se  forme  naturellement  dans  les  marais  infects,  et 
cette  manière  de  se  former  a  occasionné  deux  cents 
épidémies  dans  le  royaume.  Ce  sel  est  d'autant  plus 
dangereux  qu*on  ne  peut  le  reconnaître  :  il  a  la 
même  couleur,  le  même  goût,  la  même  forme.  Il  est 
donc  certain  que  le  corps  législatif  doit  prendre  en 
considération  ces  dangers.  La  santé  du  peuple  ne 
peut  vous  paraître  indifférente.  (On  observe  que  le 
remplacement  de  la  gabelle  est  l'objet  de  la  ques- 
tion). Le  gouvernement  a  recueilli  ces  connaissances 
enlTll,  au  sujet  d'une  épidémie  mémorable  qui  fit 
un  grand  ravage  dans  les  provinces  du  Midi.  Je  pro- 

Eose  un  projet  de  remplacement  qui  concilie  la  lib- 
erté, la  sûreté  des  citoyens  et  les  mtéréts  du  fisc.  Il 
y  a  quatorze  cents  ans  que  l'impôt  du  sel  est  établi 
en  France  :  il  était  connu  dans  la  république  romai- 
ne; or,  qtiand  il  s*agitde  charges  publiques,  je  vous 
observe  que  les  niœurs  du  peuple  prennent  de  cer- 
taines haoitudes  qu'il  est  dangereux  de  rompre.  On 
a  parlé  du  timbre  :  je  n'en  parlerai  pas,  quoique  je 
le  croie  très  avantageux;  mais  je  propCKse  im  irapOt 
très  modéré  sur  le  sel  lui-même.  Je  ne  demande  pas 
le  rétablissement  de  la  frabelle;  je  suppose  an  con- 
traire le  sel  libre  et  marchand  dans  tout  le  royanme. 
Je  supplie  ceux  qui  murmurent  de  mettre  à  la  place 
un  plan  plus  raisonnable:  je  l'adopterai  avec  trans- 
port. Le  mien  consiste  à  lever  dans  tous  les  marais 
salins  un  sou  par  livre  de  sel,  payé  par  le  vendeur, 
comme  lous  les  impôts  indirects  doivent  l'être;  il  en 
résultera  que  le  sel  sera  libre  et  marchand  dans  tout 


produit  énorme  pour  l'Etat.  Chaqi 
somme  douze  livres  desel  par  an;  vingt-quatre  mil- 
lions d'hommes  fourniront  dès-lors  au  trésor  public 
Il  millions.  Voilà lepeuple  délivré  de  toute  entrave, 
assuré  de  sa  santé,  vraiment  soulagé;  eh  bien!  ce 
n'est  rien  encore.  Ajoutez  les  bestiaux;  voyez  ce  que 
consomment  soixante  millions  de  moutons;  voyez  ce 
que  consomment  les  chevaujc,  etc.  Cette  augmenta- 
tion est  incalculable.  Je  n'ose  répondre  de  tous  mes 
calculs;  mais  je  trouve ,  en  me  défendant  de  toute 
exagération,  50  millions  sur  le  sel,  payés  d*une  ma- 
nière douce  et  insensible.  La  crainte  du  retour  de  U 
gabelle  n'est  qu'une  effrayante  chimère.  Si  Ton  peut 
rétablir  la  gabelle,  on  peut  nous  enchaîner  tous  dans 
des  cachots;  mais  on  aira  que  cet  impôt  porte  sur 
toute  la  France.  Si  jamais,  dans  une  discussion,  on  a 
dû  s'attendre  à  des  murmures,  c'est  dans  ce  moment: 
je  serai  donc  fréquemment  interrompu  ;  mais  je  pré- 
viens que  cela  n  avance  pas  la  discussion,  inavoué 
qu'avec  la  persuasion  profonde  où  J'étais  l'année  der- 
nière, que  les  provinces  avaient  des  privilèges,  que 
le  régime  ne  devait  pas  être  uniforme,  l'objection  est 
insoluble.  J*avoue  avec  la  même  bonne  foi  (il  s'élève 
des  clameurs)...  On  plairait  donc  à  cette  assemblée  en 
changeant  de  principe  quand  on  change  de  cause? 
Quoi!  le  11  du  mois  de  janvier,  on  aurait  ju^  la 
Bretagne  comme  n'ayant  pas  de  privilèges,  et  on  la 
jugerait,  le  18  mars,  comme  ayant  des  privilèges? 
Que  peut-on  répondre  à  ce  diicoimc?  Ou  les  ^n vile- 
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fe$  eiistcnt,  ou  ils  D*existent  pas.  S*ils  nVxistent  pas, 
rien  D*empéche  de  mettre  de  niveau  toutes  les  pro- 
vinces, etd*y  établir  le  même  impôt.  SMIs  existent, 
est-ce  à  vous  à  accorder  ou  à  reruser  des  faveurs. 
Mais  dans  le  cas  où  les  privilèges  de  quelques  pro- 
vinces existeraient,  ji*  aemanae  que  ces  provinces 
n'enU^înent  pas  le  malheur  de  tout  le  royaume.  On 
dira  enfin  que  ce  système  pourra  être  adopté  Tannée 
suivante.  Je  dis  qu'il  est  absurde  de  demander  le 
sixième  des  impositions ,  et  que  c'est  leurrer  les 
créanciers  de  l*Btat,  que  de  leur  présenter  ce  gage. 
Il  faut  vingt-deux  mois  pour  percevoir  un  impôt  di- 
rect. Quels  malheurs  ne  peut-on  nas  prévoir  jusqu'à 
ce  que  ce  temps  soit  écoulé!  Je  ais  que  c'est  assez 
nous  fatiguer  ae  palliatifs  inutiles,  qui  n'ont  rien  ap- 

Rris,  si  ce  n*cst  qu'on  nous  abandonnea  nous-mêmes 
tous  cherchons  la  cause  du  discrédit;  la  voici  :  nous 
n'avons  nul  ordre  dans  nos  délibérations  (on  rappelle 
^opinant  à  la  question);  j'y  suis  ;  ne  vous  effrayez 
pas,  quand  je  parle  du  désordre  de  nos  délibérations; 
je  dis  qu'on  ne  nous  présente  pas  de  plan  général, 
qu'on  ne  nous  a  jama»  dit  :  voilà  ce  que  vous  devez, 
•  voilà  ce  que  vous  avez,  voilà  ce  qu'il  faut  vous  pro- 
curer. On  nous  a  demandé  un  jour  30  millions ,  un 
jour  60  millions,  un  autre  jour  une  contribution  pa- 
triotiaue  du  quart  du  revenu;  où  est  ce  génie  qui  de- 
vait éclairer  la  nation?  comment  avons-nous  été 
conduits?  qu'a-t-il  fait?  L'Etat  des  finances ,  qui  ne 
devait  être  un  secret  pour  personne,  est  un  mystère 
impénétrable  pour  le  eorps  législatif;   pourquoi 
craint-on  de  nous  faire  connaître  noa  maux?  C'est 
ainsi  qu'on  se  voit  forcé  de  rendre  des  décrets  par- 
tiels, incohérents,  qui  se  contredisent  et  se  comoat- 
tent.  Ce  n'est  point  ainsi  que  les  ministres  se  con- 
duisent en  Angleterre,  et  le  crédit  y  est  puissant  et 
la  prospérité  y  règne.  Il  semble  qu'on  ait  voulu  nous 
fatiguer  du  poids  de  notre  propre  ignorance ,  nous 
envelopper  ae  ténèbres.  (On  applauait  presque  dans 
toutes  les  parties  de  la  aalle).  Quelle  aurait  dû  être 
la  conduite  d'un  ministre  auquel  on  avait  donné  les 
talents  et  le  e^nie?  Il  serait  venu  dans  cette  assem- 
blée vous  éclairer  de  ses  lumières;  remarquez  que 
c'est  son  silence  qui  a  occasionné  les  divisions  de  cette 
Assemblée.  (Grands  cris,  longues  clameurs  de  quel- 
ques membres.) 

M.  le  président  rappeUe  an  sUeoce» 

M.  L'AsBi  Mauit  :  U  serait  bien  malbeureiix  qu'un 
vont  fomé  par  un  citoyen,  par  un  représentant  de  la  na- 
tion, fat  traf esU  en  personnalité,  quand  on  regrette  qu'un 
grand  ministre  n'ait  pas  voulu  ou  n*ait  pas  pu  nous  ren* 
lènner  dans  la  quesUon....  SMI  eAt  voulu  deTenIr  le  com- 
pagnon de  nos  travaux  (M.  deToulongeon:  Il  Ta  voulu  ), 
nous  montrer  ce  qu'il  fallait  envisager  dans  toute  son  éten- 
doe  et  sous  tous  ses  rapports,  la  nation  connaUrait  ses 
ressouroes;  et  pour  retrouver  le  crédit,  elle  n'a  qu'à  les 
eonnattre.  Je  n'ai  point -offensé  le  ministre  :  vous  aves  parlé 
d'impositions,  |e  me  «nis  permis  de  vous  tracer  la  route 
que  j'aurais  voulu  suivre  ;  je  l'ai  fkit  sans  passion,  sans 
vengeance;  mon  eœor  n'est  pas  capable  de  tdA  sentiments. 
Saurais  désiré  qu*on  eût  tracé  cette  route  à  Votre  patrio- 
tisme ,  pareequ'il  était  empressé  d'y  entrer  ;  j'aurais  désiré 
que  la- confiance  du  roi  et  delà  nation  pour  un  ministre 
ne  vou»  aveuglât  pas  sur  va»  droits  de  représentants.  Rap- 
peles-Tons  que  famais  corps  législatif  n'a  été  assemblé  pen- 
dant onie  mois,  sans  qu'on  lui  ait  présenté  un  plan  géné- 
ral des  finances;- on  vous  a  traités,  je  rougis  de  le  dire, 
ooDime  des  enfants  mineurs  :  on  ne  vous  a  présenté  ni  la 
dettes  ni  le  revenu,  ni  la  masse  totale  des  besoins  :  aucun 
député  de  bailUage  n'est  venu  pour  administrer  les  finances; 
Il  y  aTait  un  administrateur;  nous  comptions  sur  les  lu* 
snlères;  ces  lumières  existent  encore,  nous  n'avons  pas  re- 
coeilH  les  avantages. 

M.  le  président  rappelle  l'opinant  à  la  question. 

H.  n^MiSABiAv  C(dné;  !!•  le  président,  je  demande  à 


prouver  que  vous  ores  tort  de  dire  que  le  préopinant  n*cst 
pas  dans  la  question. 

M.  L'ABaé  MAuaT  reprend  :  Les  moyens  qo*on  a  proposés 
ont  toujours  été  des  moyens  particuliers  :  on  a  demandé 
des  emprunts,  on  a  demandé  une  co&tribaUon  pa^rioU- 
que ,  on  a  emprunté  à  la  caisse  d'escompte.  Il  faut  un  plan 
général  ;  il  faut  traiter  les  principes.  Je  déclare  que  je  ne 
veux  plus  rien  adopter  de  confiance.  Je  demande  au  minis- 
tre s'il  a  un  plan,  et  au  bout  de  onze  mois,  ma  question 
n'est  point  indiscr&te  ;  s'il  a  un  plan ,  son  génie  et  sa  Terln 
nous  en  font  espérer  le  succès.  L'ensemble  de  toutes  les 
questions  sera  moins  difiicile  qu*une  seule;  l*art  de  géné- 
raliser est  l'art  de  simplifier.  Puisque  le  premier  ministre 
n'a  pas  été  consulté  sur  le  remplacement  de  la  gabelle,  |e 
demande  que  Ton  nomme  sur-le-diamp  quatre  membres 
pour  lui  demander  s'il  a  an  plan  général  de  finance*. 
Il  l'a  annoncé  le  5  du  mois  dernier  ;  s*il  n*en  a  pas,  TAf- 
semblée  ne  saurait  prendre  des  mesures  trop  promptes; 
c'est  de  ses  lumières  qu'elle  devait  Tattendre  ;  c*est  dans 
le  zèle  de  ses  membres  que  l'Assemblée  doit  le  trouver. 

M.  de  Mirabeau  l'aîné  demande  la  parole. 

M.  de  Toulongeon  la  demande  aussi. 

On  crie  5  Tordre  du  juur. 

L* Assemblée  est  consultée. 

Le  cOté  droit  est  d'avis  d^entendrc  M.  de  Mirabeau  ;  fe 
côté  gaucbe  refuse  la  parole;  la  majorité  ne  la  lui  accorde 
|ia<. 

M.  Dbskbonibbs  :  Nous  sommes  loin  de  l'ordre  du  jour, 
je  vais  m'y  replacer.  Vous  avez  décrété  que  la  gabelle  sera 
abolie  dès  le  1*'  avril  prochain;  vous  aves  décrété  on 
remplacement  de  AO  millions  ;  il  faUait  s'occuper  de  ce 
remplacement  dans  celte  séance:  le  mode  de  ce  remplaee- 
ment  semblait  souffrir  peu  de  diflicuUés,  U  ne  s'agissait 
que  d'un  moyen  provisoire.  Si  fc  ne  me  trompe,  M.  l'abbé 
Maury  a  dit  que  le  remplacement  proposé  serait,  un  far« 
deau  insnppoi  table  sur  les  terres,  et  que  sa  perception  s  e 
pouvait  avoir  lieu.  Je  n'ai  qu'une  réflexion  très  simple  & 
présenter  :  elle  est  appuyée  5ur  un  fuit  que  j'ai  vérifié  ; 
ainsi  je  parle  avec  la  conviction  de  la  vérité.  Depuis  que 
TOUS  avez  fait  disparaître  les  privilégiés,  savcz-vous  quel 
est  le  soulr.gcment  qu'ont  éprouvé  les  conti  ibuablcs  dans 
rilc  de  France?  Ils  se  trouvent  soulagés  de  onze  sous  par 
line.  Ce  soulagement  sera  moins  fort  pour  les  autres  géné- 
ralités; mais  par  des  calculs  approximatifs,  on  peut  an- 
noncer à  l'avance,  qu'excepté  dans  quelques  provinces  où 
U  y  avait  peu  de  privilégiés,  la  différence  sera  à  l'avantage 
des  contribuables  de  six  sous  par  livre.  (  MM.  de  Foucault, 
de  MooUosier,  de  ta  Galissoonière  s'agitent  et  murmu- 
rent. )  Je  n'ai  présenté  ces  calculs,  que  l'on  discutera  tant 
qu'on  voudra,  qu'afin  d'en  conclure  que  les  alarmes  qu'on 
nous  inspire  sur  le  défbut  de  moyens  des  contribuables  ne 
sont  pas  fondées....  M.  l'abbé  Maury  a  oublié  que  vous 
avez  adopté  un  amendement  de  M.  Ricbier,  par  lequel 
tout  droit  sur  les  marais  salins  est  aboli  pour  cette  année. 

M.  DB  Ricana  :  Cela  est  vr^i ,  et  je  me  charge  de  dé- 
montrer qu'il  est  impossible  de  mettre  un  sou  d'ImpOt  par 
livre  de  sel ,  à  l'extraction  des  marais  salins. 

M.  DtsvBOHiBBS  :  Vous  voyez  donc  qu'il  est  abitolument 
impossible  de  songer  à  adopter  le  plan  de  M.  Tabbé  Maury 
pour  les  dix  derniers  mois.  Pour  achever  de  détruire  tout 
ce  qu'il  a  avancé  sur  cet  objet ,  je  n'ai  que  quelques  re- 
marques à  faire.  Il  a  dit  que  l'impôt  sur  le  sel  est  établi 
depub  quatorze  cents  ans;  mais  avant  une  époque  quel- 
conque t  lea  Français  qui  consommaient  du  sel  consom* 
maient-ils  du  poison  ?  La  gabelle  beureuscment  n'est  éta- 
blie que  dans  un  petit  nombre  de  pays  de  l'Europe  :  je 
demande  si  les  physiciens,  les  chimistes  et  les  médecins  se' 
plaignent  de  l'insalubrité  du  sel  dans  ces  pays.  Sous  le  ré- 
gime de  la  gabelle,  la  province  d'Anjou  aimait  mieux  s'ap- 
provisionner de  sel  de  contrebande  que  celui  des  greniers 
de  la  ferme,  et  l'Anjou  n'a  pas  éprouvé  les  dangers  dont 
on  se  plaint 

Il  parait  donc  que  le  projet  du  remplacement  de 
M.  l'abbé  Maury  ne  pourrait  être  mis  à  exécution;  il  parait 
qu'il  l'a  jugé  lui-même  ainsi,  puisqu'il  a  abandonné  sa 
proposition,  pour  se  borner  à  demander  qu'il  fût  envo}é 
une  députation  au  ministre.  Que  le  ministre  ait  un  plan 

Ion  non ,  U  est  de  notre  devoir  de  ne  point  arrêter  une  dé- 
libération qui  -devait  être  si  courte  ;  je  n'ai  nul  rapport 
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ftvcc  le  nûo-slrc  ;  mais  il  faut  èue  juslc  :  nou»  lui  devons 
peut-être  T Assemblée  nationale  ;  les  communes  lui  doivent 
Je  résultat  dn  conseil  du  S7  dcoembre  1788.  (  Une  grande 
partie  de  l'assemblée  applaudiU  ) 

Iff.  D*£sPKtaéRtL  :  Il  n^est  pas  qoestîon  du  panégyrique 
4u  ministre* 

M.  DBsmuNiBBs:  Quoi  qu*il  puisse  arriver,  PAssemblée 
nalionale  montrera,  dans  toutes  les  circonstances,  le  cou- 
riige  qu'elle  a  montré  le  i7  et  le  23  juin.  (  La  partie  gau- 
cbede  rassemblée  applaudit  vivement.  )  L'Assemblée  na- 
tionale montrera  le  courage  et  rinlrépidité  avec  lesquels 
elle  a  résisté  à  des  ministres  que  je  ne  qualifierai  point, 
lorsqu*ils  ont  osé  faire  de  TAssemblée  nationale  un  lit  de 
justice.  Ainsi ,  il  ne  Tant  pas  nous  effrayer.  Nous  avons  Eût 
notre  devoir  malgré  les  obstacles  qui  nous  environnaient; 
nous  le  ferons  malgré  ceux  qui  pourraient  nous  menacer 
jusqu^au  dernier  moment.  Après  le  tableau  lamentable 
qu'on  vous  a  fait,  on  s'est  bien  gardé  de  vous  rappeler  que 
vous  avei  un  comité  des  finances,  un  comité  de  liquida- 
tion, un  comité  dMmposition  ;  que  celui-ci  travaille  à  un 
régime  d'imposition  générale  pour  1790.  Cest  à  cette  épo- 
que seulement  qn^un  système  bien  conçu  pourr»  être  établi. 
Je  vais  plus  loin  :  je  crains  qu'on  ne  vous  engage  dans  des 
démarches  qui  ont  perdu  tous  les  Elatb-Généraus  depuis 
le  roi  Jean  jusqu^à  ceux  de  1614* 

M-  Desmeuniers  entre  dans  des  détails  historiques,  et 
rappelle  qu*oo  proposa  aux  différentes  époques  des  cham- 
bres ardentes  pour  poursuivre  les  abui  de  détails  dans 
Tadministration  des  finances,  et  que  jamais  il  n*en  résulta 
«n  sou  de  soulageaMot  pour  le  pieuple.  Il  établit  la  néces- 
#lté  des^occuper  le  plus  possible  de  la  constitutioD. 

Notre  constitution  aura  des  défauts,  Il  ne  Tant  pas  se 
le  dissimuler;  mais  telle  que  vous  la  terminerez,  tou5  les 
biens  en  découleront,  l'agriculture  prospérera,  le  com- 
merce sera  vivifié.....  Si  vous  n^acheviex  pas  le  travail  de 
la  constitution ,  on  nous  proposerait  vainement  de  mettre 
Tordre  dans  les  finances  ;  le  désordre  renaîtrait  sans  cesse. 
Ne  perdons  pas  de  temps  en  discussions  vagues;  atten- 
done  que  vos  comités  vous  présentent  des  plans  généraux 
d'impositions  et  de  finances,  et  ne  désemparons  pas  au« 
jourd'hui  que  l'article  qui  nous  occupe  ne  soit  décrété;  je 
conclus  ù  l'adopter  avec  l'amendement  de  M,  Vieillard. 

La  parole  est  demandée  par  un  très  grand  nombre  de 

mcuibres. 

On  ferme  la  discussion. 

Après  avoir  adopté  ramendemcot  de  M.  Vieillard,  et 
écarté  tous  les  autres  par  la  question  préalable •  Taitide 
se  trouve  rédigé  et  décrété  en  ces  termes  : 

c  Art.  IV.  La  contribution  ordonnée  par  les  articles  II 
et  UI  sera  répartie  dans  lesdites  provinces,  selon  l'an- 
cienne diusion  du  royaume,  sur  les  ooutribuabics,  par 
addition  &  toutes  les  impositions  réelles  et  personnelles , 
tant  des  villes  que  des  campagnes,  et  aux  droits  sur  les 
consommations. 

■  Elle  sera,  quant  aux  impositioos  directes ,  établie  au 
marc  la  livre,  et  perçue  en  vertu  d'un  simple  émargement 
en  tèt«  des  rôles  de  la  présente  année  ;  et  quant  à  la  por* 
tjon  qui  devra  compléter  la  contribution  des  villa,  en 
raison  du  sel  qui  se  consommait  dans  chacune  dViles,  et 
du  prix  auq«iel  il  se  vendait,  l' Assemblée  nationale  se  ré- 
serve d'en  régler  l'assieUe  par  on  décret  particoUer.  s 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


SPECTACLES. 

Coscaa?  SpiairuEt.  —  Les  Concerts  de  la  quiniaine  de 
Pâques  ne  commenceront  cette  a  nuée  que  le  jour  des  Ra- 
meaux, le  lendemain,  de  la  clôture  des  spectacles.  Ils  se 
donneront  dans  ta  salle  de  l'Opéra  à  b  Porte-Saint-Mar^ 
tin.  Les  personnes  qni  désireront  louer  des  loges  pour  tous 
les  ooneerts,  ou  pour  un  seul,  voudront  bien  s'adressera 
M.  Boncault,  «  la  salle  de  l'Opéra. 

AcAaimi  motalb  db  Mvsiqci,  —  Auj.  19,  Hephié,  reine 
^Bgyriei  avec  in  PommUr$  et  le  Moulin^ 


TiitiTAB  D^  Li  N^noH.  T-  Lea  «MnédIcDS  français  or* 
dinaires  du  roi  donneront ,  anjt  19,  la  10*  représ,  de 
VUomUte  Criminel^  oom.  nouv.  en  5  actes,  ai  ven;  et 
la  32*  représ.  ù^Auffuxte  et  Théodore  ou  leê  éeus  Pe^e»^ 
corn,  en  3  actes,  en  prose. 

TfliATAE-IvALiBif.^Auj.  19,  Félix  OU  CEnfomt  frosaé; 
et  la  A*  représ,  du  DUirict  de  rUlage. 

Tbéatbb  db  MoKSusa*  —  Auj.  19,  au  profil  des  paa* 
vres,  la  2*  représ,  des  Poéiee  rùlieuûe^  oons.  en  1  nde* 
en  vers  ;  la  5*  représ,  des  Ruate  de  PrvmHn,  opéra  fran- 
çais, musique  del  signer  Zaccharelli;  et  la  19*  de  PEpt* 
mémde  français,  corn,  en  1  acte,  en  veis. 

TniaTaiDS  P41.AS- Botal.  —  Auj.  19,  Ckrîeiapke^ 
Rond,  coo.  en  1  acte;  le  Soldmt  PnuMea,  en  3  actes; 
et  le  Fou»  Td/ijman,  avec  au  divertissement.  • 

Pbtits  Coiiinmis  ss  S.  A.  S.  Mot.  lb  comtb  m  Bbaf- 
jOLAis.  —  Au|.  19,  à  la  saDe  des  Elèves,  boulevard  dn 
Temple  j  la  PoiHiqm  à  la  Halle,  com.  en  1  adp,  le  Pmr' 
ruin  et  la  Merrainet  aussi  en  1  acte;  le  Menmtier  de 
Bagdad  ^  opéra-boufibn  en  1  acte;  fUiVÂmgmr  Entité ^ 
en  1  acte,  avec  ses  agréments.  | 

Ga.i!«as  Darsbobs  do  Roi.  —  AnJ.  19,  VBnfamt  proii§mt^ 
panL  en  S  actes  ;  (a  iViit<  d  JETenn /f^,  CB  3  adesi  JfodtfMe  • 
def  Trarers;  et  la  Folle  ^olontaiee,  pièces  en  3  actes, 
avec  des  divertissements  et  divers  eaercioci  dass  les 

tr'octes. 


Ambigd-Goiiiqbb.  «•  Anj.  19,  Jeam  qml  ptêarê  et  Je 
qui  rii  ;  le  Meneonge  innocent^  pièces  en  i  acte;  et 
V Homme  au  masque  de  fer^  panL  en  4  actes,  avec  des 

divertissements. 


PAIEMENTS  DBS  BBNTS8  DB   L'BOTEL  DB  TILLB 

DB  PABIS, 
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Samedi  20  mars  1790. 


POLITIQUE. 

FRAXCE. 

Suite  de  la  réponte  de  M,  de  Servant  à  Ut  lettre  de 
AL  de  Caramatu  (Voyex  le  n*  77). 

Je  ne  les  aeeuae  point  de  ce  qui  s'est  passé* 

De  mal,  sans  doute?  M.  le oomle,  il  faul  done  en  punir 
li's  auleiirs,  cl,  à  cet  effets  faire  précisément  tout  le  con- 
liaire  de  ce  que  tous  et  &L  deBournissac  avei  fait* 

JIm  oui  été  trompes. 

Eux  seuls  peuvent  savoir  sMs  ont  été  trompés  ou  non  ; 
et  il  estrffioyableque  Tousosiet  Tas^turer,  M.  le  comte, 
sans  vous  en  être  instruit  de  leur  propre  bouche. 

Je  leur  recommande  de  se  soumettre  promptement  à  Va- 
àéissance  qu'ils  doivent  d  leurs  officiers  municipaux. 

Votre  recommandation  a  été  infructueuse,  monsieur;  la 
coiiliance  n*e8t  pas  un  sentiment  qu'un  commandant  de 
province  puisse  communiquer;  pour  Tavoir,  il  faut  la  mé- 
riter; et  des  consuls  ne  peuvent  la  mériter  qu^cn  embras- 
sant le  parti  populaire.  C'est  ce  que  n'a  jamais  fait  le  sieur 
Ëjme,  premier  consul,  qui  a  su,  ainsi  que  ces  faux  oracles 
de  ranti<iuilé,  par  les  mensonges  les  plus  grossiers,  vous 
donner  contre  mol  la  prévention  la  plus  injuste. 

Je  suis  malheureux,  si  Ton  peut  se  regarder  comme  tel 
pour  une  cause  aussi  glorieuse;  mais  vous,  qui  ne  la  voyei 
pas  du  même  «il,  y  a-t-il  de  la  générosité  k  m'attaquer? 
Oui,  sans  doute,  les  habitants  doivent  de  l'obéissance  à 
leurs  officiers  municipaux,  mais  ce  n'e»t  pas  une  obéis- 
sance aveugle;  les  uns  seraieut  despotes,  et  les  autres  es- 
claves. Les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  nous  ont  ap- 
pris à  vous  et  à  moi,  ainsi  qu'au  reste  de  la  France,  qu'il 
u'existe  plus  de  despotisme  et  de  servage. 

De  leur  rendre  leur  confiance. 

Cela  est  juste  ;  mais  il  laut  que  ces  messieurs  s*en  rendent 
digues. 

De  ne  jamais  écouter  ceux  qui  tes  porteront  à  larévotie 
€t  la  sédition. 

Sages  conseils,  qu'ont  toujours  suivis  et  que  ne  cessent 
de  suivre  les  prétendus  séditieux,  et  qui  seraient  plus  né- 
cessaires aux  ofliciers  municipaux,  puisque,  de  connivence 
avec  ragent  de  la  féodalité  et  ses  consorts,  ils  ne  négligent 
rien  pour  fomenter  la  révolte  et  la  sédition. 

De  ne  plus  prendre  tes  armes  contre  leurs  frères. 

Mais,  M.  le  comte,  qui  vous  a  dit,  qui  vous  a  instruit 
<iue  les  soldats  de  la  garde  nationale  de  la  ville  des  Baux 
et  son  territoire  avaient  pris  les  armes  contre  leurs  frèns, 
contre  leurs  chefs?  C'est  sans  doute  le  sieur  Eyme,  pre- 
mier consul.  Vous  préjugci  toujours,  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  le  dire  :  une  accusation  n*est  point  une  condumna- 
Uon.  Si  quelqu'un  a  pris  les  armes  contre  ses  frères,  c'est 
ce  détachement  de  la  garde  nationale  de  Tarascon,  indigne 
à  tous  Us  égards  d'un  litre  si  honorable,  et  quelques  faux 
citoyens  du  territoire  des  Baux,  traîtres  à  leur  patrie  et  en- 
nemis de  la  révolution. 

Kt  contre  leurs  chefs. 

Ces  prétendus  8é<litieux,  ceux  è  qui  tous  prodigues  si 
gratuitement  ce  nom^  ont  toujours  eu  leurs  officiers  à  leur 
tête.  Quand  ils  ont  marché  ^us  les  armes,  ce  n'a  jamais 
été  contre  personne,  mais  seulement  pour  se  mettre  en 
état  de  défendre  leur  patrie,  et  pour  suivre  les  avis  que 
leurs  députés  à  l'Assemblée  nationale  leur  donnaient  de  se 
tenir  sur  leurs  gardes,  et  de  faire  exactement  les  patrouilles; 
c'est  ce  que  j'ui  eu  l'honiieur  de  vous  écrire,  dans  son 
temps,  M.  lecomle^  si  vous  n'avez  pas  mis  cette  lettre  et 
le  mémoire  qui  l'accompagnait  au  rang  de  tant  d'autres» 
cVst-àrdire  duns  le  plus  profond  oubli. 

S'ils  ont  quelques  plaintes  à  porter,  nu*iU  s'adressent 
à  M.  d'André, 

Ils  n'ont  pas  manqué  de  le  faire  plusieurs  fois,  mais  tou- 
jours inutilement;  les  preuves  en  existent  et  seront  con- 
signées dans  le  mémoire  justifiratii  des  accusés,  qui  va 
être  imprimé,  et  qui  sera  s* gné  par  moi  et  par  M"*  Sau- 
ira  ire,  mon  avocat  ;  on  ne  pourra  y  voir  sans  indignation 
les  menées,  la  conduite,  etc..  mais  je  dois  me  taire  :  il  est 
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membre  de  l'Assemblée  nationale  ;  mon  profond  respect 
pour  cette  auguste  Assemblée,  malgré  le  cri  de  l'injustice, 
m'impose  silence. 

Ou  d  messieurs  tes  commissaires  des  communes  à  Aix, 
ou  à  moi* 

Ah  I  M.  le  comte,  on  B*est  lassé  de  s'adresser  à  vous  ;  et 
on  a  eu  tort  de  s'y  adresser  si  souvent  :  faiblesse con- 
fiance aveugle,  qui  m'a  trompé,  et  (fui  m'a  conduit  daiis  1<  s 
fers.  C'était  à  l'Assemblée  nationale  qu'il  fallait  porter  m<  s 
plaintes,  à  l'époque  du  22  août,  et  ma  liberté  ne  m'auraii 
pas  été  ravie  I 

Mais  qu'ils  respectent  tes  décrets  de  C Assemblée  natic- 
nale^  sanctionnés  par  le  i*oi, 

L' Assemblée  nationale,  quia  demandé  et  obtenu  qu'on 
fit  écarter  les  troupes  dont  elle  a  été  plusieurs  fois  envi- 
ronnée, peut-elle  permettre  de  ne  tenir  des  assemblées 
dans  b  communauté  des  Baux,  lorsquil  sagit  surtout  de 
l'élection  des  nouveaux  ofliciers  municipaux ,  que  sons  l'ap- 
pareil menaçant  desarmes?  Pourrait-ellejamais approuver 
que  des  aristocrates  chaperonnés  aient  à  leur  disposition 
grand  nombre  de  dragons  et  de  cavaliers  de  maréchaussée 
pour  énerver  le  cmor  des  citoyens  et  gêner  leurs  suffrages  I» 
Qui  pourrait  se  le  persuader?  C'est  donc  ù  vous,  M.  le 
comte  de  Caraman,  qui  leur  avei  accordé  si  légèrement 
des  troupes,  à  profiter  des  leçons  que  vous  donnes  aux 
aui  res,  ou  à  les  réserver  pour  ceux  qui  enfreiguent  si  tém6- 
rairement  les  décrets  de  cette  Assemblée  mémorable. 

Le  roi  et  la  loi,  c'est  l'objet  de  leur  serment  et  du 
nôtre  ;  t7  ne  faut  jamais  t'en  écarter. 

Vous  voules  parier,  sans  doute,  de  Pobéifsance  5  la  loi 
et  au  roi,  etc.  ;  cela  est  vrai;  mais  ces  trois  mois,  et  du 
nôtre,  ne  dévoilent-ils  pas  une  division  de  sentiment  et  d'in- 
térêt, une  distinction  aussi  injuste  que  ridicule  ?  C'est  la 
différence  de  nos  principes.  En  le  prêtant,  ce  serment ,  i'iu 
connu  les  obligations  qu'il  m'imposait,  et  j'ai  senti  depuis 
la  douceur  que  leur  accomplissement  ne  peut  que  donner 
à  tout  Français  patriote. 

Lorsque  vous  m'au%'et  rendu  compte  de  leur  soumission 
et  de  leur  fidélité  à  ta  nation  et  au  roi,  je  ferai  retirer  tes 
troupes. 

C'est  donc  à  la  tjrrannie,  èrinjastioede  tels  consuls  que 
vous  livrez,  M.  le  comte,  leurs  malheureux  concitoyens; 
c'est  donc  sur  leurs  rapports,  viais  ou  faux,  que  vous 
donnes  vos  ordres;  c'est  donc  leur  volonté  qui  rùgle  votre 
conduite? 

Ils  pourront  s'occuper  tranquillement  de  leurs  travaux, 

C'e.'ttdonc  pour  disperser  les  bons  citoyens,  et  les  obli* 
ger  d'abandonner  leurs  foyers  et  leurs  làmWks,  que  If.  le 
comte  de  Caraman,  commandant  de  la  province,  a  envoyé 
des  dragons  dans  cette  communauté,  et  M.  de  Boumissac 
des  cavaliers  de  maréchaussée,  ainsi  qu'il  aurait  pu  faire 
dans  une  forêt  remplie  de  voleurs:  eh  bien  1  messieurs 
vous  nepouviei  pas  mieux  réussir;  car  les  horreurs,  leii 
attentats  commis  sur  les  personnes  de  M.  Derr(>s,  notaire, 
de  MM.  de  Servane  père  et  fils,  et  de  plusioun  autres  fi- 
dèles citoyens,  révoltent  l'humanité,  et  seront  à  jamais  l'op- 
probre de  ceux  qui  ont  donné  les  ordres,  de  ceux  qui  les 
ont  obtenus,  et  de  ceux  qui  les  ont  exécutés. 

Sans  craindre  les  recherches  sur  les  troubles  paxsés. 

Quoi  I  M.  le  comte,  des  séditions,  des  émeutes,  des  ré- 
voltes ,  des  armes  prises  contre  des. frères ,  contre  des  chefs , 
ne  sont  plus  que  des  troubles  I  II  faut  que  vous  soyez  bien 
peu  convaincu  de  la  vérité  de  tous  les  faits,  pour  finir 
votre  lettre  avec  tant  de  modération.  Ah  I  c'est  à  ceux  qui 
sont  les  auteurs  de  tant  de  barbarie  à  craindre,  et  non 
pas  è  deseiloyens  qui  n'ont  fait  autre  chose  jusqu*ù  cejour« 
que  *  des  efforts  inutiles  pour  soutenir  leurs  véritables 
droits  :  mais  la  régéoéralion  de  la  nouvelle  municipalité  a 
déjà  guéri  leurs  plaies,  et  les  a  délivrés  A  famals  de  la  ty- 
rannie la  plus  cruelle  dont  l'histoire  des  siècles  passés 
nous  fournit  ù  peine  des  exemples. 

Enfin,  M.  le  Comte,  je  ne  veux  pas  oublier  un  mot  de 
votre  lettre;  et  à  paît  votre  nom,  que  je  respecte  infini» 
ment,  tout  doit  entrer  dans  la  mienne  en  ligne  decompfe. 

Vous  finissez  par  assurer  lesconsuls  des  Baux,  que  vous 
i  êtes  leur  très  humbU  scrvitaar,  iç  finirai  la  mienne,  cm 
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Tousas'Oranl  que  je  suis  le  \ù{Te\  que  tous  ncm^atcx 
jamais  rendu  justice  ;  que  je  suis  toujours  venu  à  vous  avec 
le  caractère  de  la  Térité  ;  que  ce  qui  me  console ,  même 
dans  la  retraite  agréable  que  vous  ra'avei  procurée»  c*est 
qu^on  ne  m'accusera  pas  de  duplicité. 

Comme  je  n'ai  jamais  rougi  de  mes  projets ,  je  ne  crain- 
drai jamais  de  les  déclarer  à  ceux  même  qui  sont  inU^- 
ressés  à  les  faire  échouer  ;  en  conséquence,  j*aurai  riion- 
neur  de  tous  prévenir  que  je  vous  dénoncerai  à  l*Âssembl6e 
nationale  : 

1*  A  raison  de  FinconsidératioD  de  votre  lettre  ; 

2*  A  raison  de  ce  que  vous  me  retenei  plusieurs  pièces 
essentielles  à  ma  défense  ;  pièces  que  je  vous  ai  confiées 
llans  un  temps,  et  que  jusqu*ici  j'ai  réclamées  inutilement. 

&Ia  lettre  rrnrcrme  ma  justification.  Comme  je  suis  ca- 
lomnié par  la  vôtre,  que  vous  Tavrx  rendue  publique  par 
la  voie  de  Timpression,  je  donnerai  à  la  mienne  la  même 
publicité. 

Je  suis,  H.  le  comte,  et  je  ne  cesserai  d'être  avec  les 
sentiments  fermes  et  inébranlables  que  vous  m'aves  tou* 
jours  connus  ;  libre  ou  dans  les  fers  vous  me  verrez  tou- 
jours un  des  plus  zélés  défenseurs  du  parti  de  Tbeureuse 
I  évolution;  et  si  ma  détention  pouvait  me  causer  encore 
quelque  chagrin,  ce  serait  de  n'être  pas  la  première  Tîc- 
time  qui  versât  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang 
pour  l'exécution  des  décri'ts  de  l'Assemblée  nationale. 

La  Dlahc  db  Sbrvarb,  prisontàerà  la  eitadelle 
Sailli  -  Nicolas  de  Marseille t  et  officier  muni' 
cipal  de  la  ville  des  Baux  ci  son  terroir. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

WAutunn  —  M.  Defontenay  de  Sommant,  maire.  Offi- 
ciers municipaux  :  MM.  Renault,  marchand;  Pressaxin, 
avocat;  Lambert,  procureur;  Valletat,  avocat;  Roche, 
curé  ;  Sautereau , chanoine; Monier,  orfèvre;  Pigeât,  pro- 
cureur. Procureur  de  la  commune,  M.  Changamier  Talné, 
aTOcaf. 

De  Saint-Claude  en  Franche-Comté,  —  M.  Lorrain  fils 
aîné,  avocat ,  maire.  Ofliciers  municipaux  :  MM,  Barbier, 
procureur;  Comoy,  négociant  ;  Cbrisfin  cadel  ;  Bonguyod , 
Humbcrt,  médecins;  Delacroix,  avocat  ;  Dolard  cadet  ; 
liaud.  Procureur  de  la  commune,  M.  Gillet. 

De  Tonnerre — M.  Deschamps,  président  de  Pélrctinn, 
député  suppléant  du  bailliage  de  Tonnerre  à  T Assemblée 
nationale,  maire.  Ofliciers  municipaux  :  MM.  Tabbé  Per- 
cheron ;  Carteron  deMagny,  ancien  prév6t  de  marine  ; 
Guyard  Desforges  de  ChauÛain ,  seigneur  de  Cbamblain , 
chevalier  de  Saint-Louis  :  Foulnat-Brécy,  cncien  notaire; 
'Bebrienne;  Cabasson  l'ainé  ,  Choupe,  marchand;  et  Mi- 
chel, vigneron.  Procureur  de  la  commune,  H.  Cherest» 
avocaU 

De  Saini'Ftorentin  —  M.  Dcfeu,  chevalier,  seigneur 
de  Lignièrcs ,  a  été  nommé  maire  è  l'unaminité  des  suF* 
frages. 

Un  homme  s^est  levé  seul  contre  un  décret  de  TAssem- 
blée nationale,  et  ce  décret  embarrasse  encore  les  législa- 
teurs qui  l'ont  porté.  Le  même  homme,  et  dans  le  même 
temps,  a  fondé  son  opinion  sur  une  série  dMdées  qui 
attendent  encore  une  réponse.  Cette  qitinion  concerne  les 
tienêeecUsiastiguesjei  son  auteur  est  M.  Tabbé  Sieyès. 
Au  milieu  d'une  foule  de  raisonnements  qu*on  lui  a  op- 
l'Qsés,  il  n*y  en  a  qu'un  qui  soit  resté,  qu'un  préservé  de 
l'oubli  par  le  ridicule...  sa  robe.',,..  Cette  logique  ne  pré- 
vaut point  contre  un  législateur  habitué  à  des  combinaisons 
vigoureuses,  qu'on  a  vu  jusqu^à  présent  former  tout-à- 
coup  la  raison  publique.  Aussi  M.  Tabbé  Sieyés  qui  s^est 
nperçu,  ft  la  manière  dont  on  attaquait  ses  principes, 
f|n'il  n'avait  jamais  été  plus  autorisé  à  le&  défendre,  vient- 
il  de  donner  encore  un  décret  provisoire  sur  le  clergé. 

Projet  d'un  décret  provisoire  sur  le  clergé,  etc,  ;  par 

ht,  Vabbé  Sieyés» 

Avant'propos,  C^est  vérilablemciit  un  avant-propos  que 
j'écris,  puisque  je  dob  reporter  un  Instant  le  lecteur  aux 
premiers  jours  d'aotkt  de  i'aDDéedcroièro.  Ou  conoaU  suf- 


fisamment ce  qui  s'est  dit  et  fait  &  rAsscrobléc  cl  djns  les 
rues  de  Versailles,  depuis  le  6  jusqu'au  li,  relativement 
au  dimcs.  Tout  le  monde  n*cst  pas  aussi  bien  instruit  de 
ce  qui  s'était  passé  dan<  les  comités,  où  s*ogitaient  d*avaDoe 
les  questions  et  les  motions  que  Ton  porterait  ensuite  à 
TA'^semblée.  Voici  un  fragment  de  discours  ou  de  conver- 
sation de  ce  temps  là.  S'il  n'est  utile,  il  ne  sera  pat  noD 
plus  dangereux. 

« Vous  avei  une  constitution  à  faire  et  les  Cnanoes 

à  réiablir.  Ne  perdons  pas  de  vue  un  seul  instant  ce  double 
objet  ;  bornons-y  tous  nos  efforts.  Si  la  révolution  qui  s'o- 
I)ére  ne  ressemble  à  aucune  aulrr,  c'est  qu'elle  a  pour 
première  et  véritable  cause  les  progrès  de  la  raison.  C^e&t 
par  la  force  des  principes  que  nous  sommes  victorieux. 
Que  les  agents  de  l'ancienne  administration,  que  l'espèce 
d'hommes  qui  circulent  dans  1rs  anticliambres  deoe  pays, 
et  surtout  que  les  maîtres  en  lactique  pariemeniaire,  ic 
persuadent  que  rien  r.e  se  fait  au  monde  que  par  riniriguet 
que  par  da  manœuvres,  et  qu'ils  pensent  tous  devenir 
des  hommes  d'État  quand  i!s  s'élèvent  jusqu'à  combiner 
une  bonne  et  grande  injustice;  cela  est  asseï  naturel.  Est- 
ce  à  ces  gens-là  à  connaître  le  pouvoir  de  la  raison,  de 
cette  cause  qui  agit  séparément,  il  est  vrai,  mais  qui, 
agissant  en  même  temps  dans  tous  les  esprits,  se  trouve, 
sans  concours,  sans  concert  prémédité,  avoir  pourtant  tra- 
vaillé dans  le  même  sens,  et  rallie  au  moment  propice 
plus  de  voloutés,  plus  de  forces  indivduelles  que  ne  pourra 
jamais  faire  le  machiavélisme  le  mieux  entendu  ?  Défions- 
nous  des  anciennes  habitudes  et  de  la  prétendue  habileté 
des  faiseurs.  C'est  la  raison,  oui,  la  raison,  qui  nous  a 
mûris  pour  la  liberté,  et  qui  doit  avoir  tout  rhonneur  de 
la  révolution.  Lorsqu'il  s*agit  de  l'achever,  de  la  conso- 
lider, d'en  assurer  an  peuple  tous  les  avantages,  ne 
devenons  point  ingrats;  gardons-nous  de  dédaigner  la 
force  des  principes,  et  de  gâter,  de  déshonorer  notre  ou» 
vrage. 

<  Occupons-nous  donc  de  la  constitution  ;  hâtons-nous 
surtout,  parceque  nos  ennemis  vont  employer  tous  leurs 
efforts  à  séduire  et  tromper  un  peuple  qui  se  la<se  facile- 
ment. Tout  délai  inutile  ne  peut  que  multiplier  les  chances 
en  leur  faveur.  Hàlons-nous^  parceque  le  royaume  périt 
par  le  désordre  des  finances,  auquel  pourtant  il  nous  e>t 
interdit  de  remédier  avant  d'avoir  achevé  ta  constitution. 
Il  me  semble  que  ce  devrait  être  pour  nous  tous  une  vé- 
rité démontrée  et  un  principe  convenu ,  que  tout  ce  qui 
ne  va  pas  &  la  constitution  est  dangereux,  que  tout  ce  qui 
n'e!>t  pas  pour  elle  est  contre  elle.  Si  vous  vous  péiiétm 
de  ce  sentiment,  vous  ne  commencera  pas  sans  doute 
par  blesser,  par  irriter  des  hommes  qui  sont  appelés  & 
coopérer  avec  vous.  Puisque  c^est  avec  des  prêtres,  avee 
des  nobles,  que  vous  aveiàfaire  votrecoiutitution,  n*ayez 
pas  rimprudencc  de  les  attaquer,  de  les  aigrir  d'avance. 
Tout  le  monde  sent  aujourd'hui  la  nécessité  dVtablir  Tn- 
nité  sociale  sur  la  destruction  des  ordres  et  de  toutes  les 
grandes  corporations;  nous  en  viendrons  facilement  à 
bout,  soit  parceque  les  principes  en  cette  matière  sont 
tntp  évident,  pour  qu*on  nousoppose  de  longues  dIflBcultés, 
soit  parcequ'cn  général  les  hommes  ne  mettent  pas  à 
maintenir  de  pures  abstractions  cette  vigueur  et  celte 
opiniâtreté  avec  laquelle  on  défend  une  propriété  sensible 
et  particulière.  Non,  il  n'est  passage  en  ce  moment  de 
menacer  les  propriétés  du  cleiigé,  et  d*indigner  contre  vous 
des  hommes  qui  seront  toujours  à  vos  cdtà,  dans  la  car- 
rière que  vous  allei  parcourir, 

«  Vous  dites  que  vos  forces  seules  vous  suffiront  pour 
acliever  ki  constitution  ;  je  le  veux  :  c'est  même  pour  moi 
une  vérité  hors  de  doute,  que  la  France  veut  et  aura  une 
constitution ,  quels  que  soient  les  obstacles  qu'on  cherche 
à  lui  opposer.  Mais ,  au  milieu  d'une  fuule  de  petits  com- 
bats qu'il  vous  faudra  livrer,  n'est-il  pas  à  craindre  que 
vous  l'ayex  moins  bonne  ?  Pouvez-vous  au  moins  nier  que 
tant  d'intérêts  et  de  passions  soulevées  ne  soient  très  pro- 
pres à  vous  retarder  dans  votre  marche  ;  vous  ouUiei  ainsi 
et  toujours  que  si  votre  premier  besoin  est  de  faire  une 
constilulion,  votre  second  besoin  est  de  l'achever  le  plus  tôt 
possible.  Encore  une  fois,  messieurs,  allons  tout  de  suite 
à  notre  but.  Dans  les  changements  prodigieux  qui  se  pré* 
parent,  il  n*y  aura  que  trop  de  malheureux.  Ménageons, 
respectons  les  pei-sonncs,  car  c'est  pour  les  personnes  que 
les  sociétés  exMcn*.  I.ics  désordres,  il  faut  les  réprimer;  les 
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abii5,  il  faut  les  détrulfe;  le  despo.isme,  Tarislocrat^e,  il 
faut  les  anéantir  «ans  reloan  Perdons  la  chose,  mais  res- 
ficelons  les  indîTidus  ;  car  si  TéKat  social  n*a  pas  pour  uni- 
que objet  le  bonheur  des  ândividus,  je  ne  sais  plus  ce  que 
c>st  que  Télat  social» 

c  D*ailleurs,  s'il  faut  tous  le  dire,  tous  n'éles  pas 
encore  en  état  d*agiler  la  question  des  biens  du  clergé  et 
celle  des  dîmes  en  particulier,  puisque  vous  ne  connaissez 
pas  encore  ce  que  doit  être  le  clergé  et  quelles  destinations 
vous  pourres  indiquer  aux  biens  ecclésiastiques  qui  vien- 
dront à  vaquer.  Songez  qu'après  que  la  constitution  aura 
tué  le  clergé  comme  ordre  et  comme  grande  corporation , 
il  ne  restera  que  des  ministres  du  culte,  attachés  aux 
grandes  communes  et  aux  petites  provinces  qu'il  est  néces- 
saire d'établir  en  France.  C'est  alors  que  vous  pourrez 
avec  avantage  ouvrir  de  nouveaux  canaux  aux  richesses 
ecclésiastiques,  sans  craindre  les  réclamalions  d'un  corps 
que  nous  supposons  détruit.  Attendez  l'époque  où  il  nous 
faudra  chercher  et  balancer  tous  les  moyens  de  venir  au 
secours  des  finances;  alors  la  question  des  dîmes  deviendra 
une  des  plus  intéressantes  que  l'on  puisse  traiter»  et  sous 
le  rapport  de  l'agriculture  que  nous  soulagerons  peu  à  peu 
de  ce  fardeau,  et  sous  le  rapport  du  trésor  national  auquel 
les  dîmes  procureront  les  plus  abondantes  ressources. 
Encore  un  moment,  ce  jour  n'est  pas  bien  éloigné;  je  dis 
mieux,  vous  le  rapprocherez  en  l'attendant,  parcequ'en  (ont 
il  se  trouve  qu'au  lieu  de  perdre  du  temps,  on  en  gagne 
beaucoup  quand  on  sait  mettre  chaque  chose  &  sa  place. 
Tenez,  permeltez-moi  de  vous  donner  d'avance  une  no- 
tion légère  du  plan  que  je  prépare  à  ce  sujet.  Je  désire  ar- 
demment qu'il  puisse  prêter  un  peu  de  force  aux  invitations 
de  pnix  que  je  viens  de  vous  faire. 

«Vous  avez  sûrement  pensé,  comme  moi,  qu'une 
nouvelle  constitution  devait  embrasser  tous  les  besoins 
publics,  et  créer  des  moyens  sûrs  pour  y  pourvoir.  La  charge 
des  pauvres,  par  exemple,  est  inséparable  d'un  Etal  so- 
cial où  la  population  est  immense,  et  où  l'appel  du 
travail,  ainsi  que  ses  facultés,  sont  si  inégalement  ré- 
partis, que  les  moins  favorisés  en  ce  genre  ne  pourraient 
vivre  toute  l'année,  s'ils  étaient  réduits  à  leur  seule  re»- 
source.  Il  m'a  toujours  paru  que  l'esprit  des  fondations 
ecclésiastiques  permettait  au  législateur  d*asseoir  celte 
charge  sur  les  bifus  du  clergé.  Vous  pensez  d'ailleurs  que 
le  trésor  public  ne  serait  pas  en  état  d'y  pourvoir,  et  qu'il 
serait  en  ce  moment  souveraiuemenl  impolitique  d'annon- 
cer, même  le  plus  beau  des  établissements,  avec  la  condi- 
tion d'un  nouvel  impôt  à  créer  pour  le  soutenir. 

«  Dans  votre  nouvelle  constitution ,  vous  aurez  aussi  un 
nouveau  plan  de  rinslruclion  publique  h  créer.  Dispen- 
sez moi  en  ce  moment  de  vous  montrer  sa  nécessité.  Les 
Ibnds  qui  sont  déjà  appliqués  k  ce  besoin  public  sont 
insuffisants.  Ainsi  nouvelle  charge  pour  le  trésor  national, 
si  vous  n'aviez  l'attention  de  la  faire  porter  sur  les  richesses 
du  clergjé.  Lorsque  vous  présenlerei  ces  noovelJes  et  utiles 
destinations  aux  municipalilés*  ou  plutôt  à  ces  grandes 
communes  que  tous  formerez  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  comme  la  seule  bonne  base  d'un  nouvel  ordre 
de  choses,  soyez  certains  qu'à  l'instant  vous  ferez  naître 
|iartout  la  plus  grande  confiance  en  vos  opérations... 

■  Arrêtons-nous  un  instant  Ne  sentez-vous  pas  déjà  que 
les  dîmes  que  vous  avez  proscrites  dans  le  fond  de  vos 
cœurs,  seraient  enlevées,  non  plus  à  des  prêtres,  dont  le 
nom  seul  vous  met  en  colère,  mais  aux  pauvres,  mais  à 
l'instruction  générale?  Et  ce  seul  point  de  vue  ne  vous 
iospire-t-il  pas  quelques  regrets  sur  un  projet  de  destruc- 
tion qui  tombe  principalement  sur  la  partie  du  peuple  la 
plus  malheureuse?  Mon  opinion  bien  ferme  est,  sans 
doute,  qu'après  avoir  affranchi  les  personnes,  il  faut 
trouver  le  moyen  d'affranchir  les  terres.  Mais  certes,  je  ne 
penserai  jamais  que  ce  soit  par  l'abolition  des  redevances 
territoriales.  Donnez  au  propriétaire  le  droit  de  se  libérer, 
s*il  le  veut,  par  une  sorte  de  remboursement  ou  de  rachut. 
Rendez  ce  rachat  le  plus  doux,  le  plus  facile  possible,  à  la 
bonne  heure;  mais  annuler  la  créance,  affranchir  le  dé- 
biteur purement  et  simplement,  me  parait  le  comble  de 
l'injustice,  et,  s'il  faut  le  dire,  approcher  de  la  démence; 
nous  ne  sommes  pas  envoyés  ici  pour  porter  atteinte  à  la 
propriété  ;  la  France ,  l'Europe  entière  diront  ana thème  à 
quiconque  entreprendra  de  violer  ce  premier  principe  de 
l'ordre  social,  ce  dieu  de  toute  l^islaQon.  Laissez-moi 


presser  mes  idées,  pour  vous  présenter,  dans  le  plus  court 
espace  possible ,  le  plan  que  j'ai  conçu  sur  les  dîmes  ;  c'est 
en  elles  que  j'espère  pour  le  salut  de  la  France. 

■  Bientôt  le  clergé,  cessant  d'exister  comme  corps,  ces* 
sera  d'être  propriétaire  de  ses  biens.  Vous  n'aurez  plus  af- 
faire qu'à  des  bénéticirrs,  à  la  vérité  inamovibles,  mais 
simples  titulaires  viagers.  Ne  voyei^vous  pas  déjà  à  votre 
disposition  une  immensité  de  ressources  teliis  qu'il  n'est 
pas  de  déficit ,  de  gouffre  fiscal ,  quelque  profond  qu'on 
nous  le  démontre,  qu'il  ne  soit  aisé  de  combler?  Ainsi, 
à  la  vacance  des  bénéfices,  vous  pouricz,  d'après  la 
vues  que  je  viens  de  vous  exposer,  vous  saisir  des  domaines 
fonciers  pour  in&tilucr  le  nouvel  établissement  ecclésiasti- 
que, concurremment  avec  relui  des  pauvres  et  celui  de 
l'instruction  publique.  J'aii«erais  mieux  qu'on  ne  dénatu- 
rât pas  ces  fonds,  et  qu'on  se  contentât,  par  des  échanges 
bien  entendus,  de  reporter  sur  les  communes  pauvres  en 
ce  genre,  le  superflu  de  celles  où  les  fondations  rcclésiasti- 
ques  sont  surabondantes.  Mais  si  l'on  préfère  de  vendre 
ces  domaines,  et  d'en  placer  le  prix  au  profit  du  culte,  des 
pauvres  et  de  Tiustrucliou,  il  est  bien  clair  :  1*  que  vous 
allez  remplir  par  ce  moyeu  extraordinaire  tel  emprunt 
national  qu'il  vous  plaira  d'ouvrir,  suivant  l'exigence  des 
besoins;  2**  que parconséquent  vous  allez  faire  relluer  sur 
des  emplois  utiles  de  la  société,  en  entreprises  de  commerce, 
d'industrie  et  d'agriculture,  les  capitaux  qui  s'accumulent 
d'ordinaire  pour  les  besoins  du  gouvernement,  et  qui  se- 
ront enfin  forcés  de  prendre  une  route  productive  ;  3*  que 
le  baissement  du  taux  de  l'intérêt  sera  l'effet  de  cette  nou- 
velle concurrence  dans  l'offre  des  capitaux. 

fl  Suivons  les  avantages  directs  que  cette  opération  doit 
d'abord  offrir  au  trésor  public  :  n'esl-il  pas  certaiu  que, 
sans  rien  faire  perdre  au  service  du  culte,  des  pauvres  et 
de  l'instruction,  vous  pouvez  faire  profiler  TEiat  de  la 
différence  entre  la  rente  d'un  domaine  territorial  et  l'intérêt 
d'une  valeur  égale  prêtée  à  la  nation  ?  N'eslil  pas  évident 
que  les  grandes  communes  du  royaume  recevront  toujours 
une  somjie  annuelle ,  égale  à  celles  dont  elles  jouissaient, 
lors  même  même  qu'au  lieu  de  placer  sur  le  trésor  public 
à  5  pour  100,  vous  vous  seriez  contentés  d'en  demander 
l'intérêt  à  8,  ou  3  et  demi  pour  100  ?  Dès-lors  vous  voyez 
bien  que  votre  emprunt  national  ne  doit  plus  être  fermé, 
et  que  c'est  à  l'Etat  à  absorber  successivement  par  celte 
voie  tout  le  prix  des  biens  ecclésiastiques,  avec  lequel 
vous  rembourserez  des  capitaux  dont  vous  payez  un  intérêt 
bien  supérieur...  Je  livre  à  votre  imagiuatiou  les  biens  in- 
finis qui  résulteront  de  ce  plan  de  remboursement ,  etc. 

«  Que  si  l'intention  de  ménager  les  provinces  vous  fait 
respecter  les  biens-fonds  du  clergé,  sur  lesquels  en  effet  les 
provinces  croiront  apercevoir  une  garantie  bien  plus  so- 
lide des  établissements  que  vous  leur  promettez  ;  eh  bien  1 
les  dîmes  dédommageront  l'Etat  des  avantages  que  vous 
ne  pourrez  lui  procurer  par  la  vente  des  biens  fonds.  Ce 
sera  le  même  pian  à  suivre.  Il  n'y  aura  de  différence  qu'en 
ce  que  les  secours  provenant  des  dîmes  seront  plus  prompts» 
et  parconséquent  plus  sensibles. 

t  La  dtme  doit  être  rachetable.  Ainsi  le  veut  la  bonne 
politique,  inséparable  de  la  prospérité  de  l'agriculture.  La 
dime  doit  être  rachetée,  parceqo'elle  n'appartieul  pas  au 
propriétaire  qui  la  paie,  et  que  s'il  lui  est  avantageux  de 
la  racheter,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  lui  en  faire  pré- 
sent La  seule  considératiou  qui  doive  nous  guider  à  cet 
égard ,  est  que  le  propriétaire  ne  pouvant  pas  être  forcé  de 
racheter,  il  faut  qu'il  y  trouve  son  profit;  il  faut  l'intéres- 
ser à  faire  i'iuipossible  pour  se  décharger  de  cette  onéreuse 
prestation.  Ainsi,  i"  on  pourra  refiler  que  la  dime  sera 
racheiée,  non  sur  le  pied  de  ce  qu'elle  se  paie,  mab  sur 
le  pied  du  produit  net  qui  revient  au  décimateur,  apK's 
avoir  prélevé  les  frais  énormes  de  cette  sorte  d'exploitation; 
S*"  on  pourra  ajouter  à  cet  avantage,  déjà  si  considérable, 
celui  d'une  prime  d'encouragement  pour  ceux  qui  se  hà» 
teront  d'offrir  ce  rachat  Cette  prime  sera  graduelle,  en 
raison  inverse  du  temps  que  Ton  mettra  à  se  racheter. 

«  Encore  un  moment  d'attention  :  je  voudrais  rendre 
tout  ceci  plus  sensible  par  un  exemple.  Supposons  qu'une 
dime  soit  en  elle-même  de  la  valeur  de  7,000  liv. ,  et  que 
néanmoins  le  décimateur  n'en  louche  guère  que  5,000  liv. 
net.  C'est  en  général  ce  qui  arrive  ;  les  frais  de  perception 
enlèvent  au  moins  les  deux  septièmes.  Il  est  clair,  comme 
je  viens  de  le  dire,  que  le  propriétaire  a  un  extrême  iu; 
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f  érél  h  amortir  celle  redevance  sar  le  pied  de  5,000  Ht.  de 
tente. 

/  fl  Ensuite  on  sait  qne  le  capital  d^une  rente  territoriale 
s*estiine  beaucoup  plus  baul  que  le  capital  d*une  rente 
^le  sur  le  trésor  public  Les  rentes  territoriales  s^éraluent 
au  denier  30  et  même  AO;  et  cependant  je  ne  voudrais  pas 
flier  le  rachat  des  dîmes  au-delà  du  denier  25.  Nouvel 
ftfantagie  pour  le  propriétaire. 

t  D'aprrs  toutes  ces  suppositions,  le  rachat  d^one  dtme 
de  7,000  liv.  se  ferait  au  prix  de  4  25,000  liv.,  et  cependant 
on  pourrait  placer  celle  somme  sur  la  nation ,  de  manière 
ù  n*en  retirer  que  5,000  liv.  de  rente,  puisque  le  décima- 
teur  n>n  avait  pas  davantaf^e.  il  suffirait  donc  de  demander 
ft  TEtat  h  pour  100  d'intérêts  de»  sommes  provenant  du  ra- 
chat des  dîmes. 

É  J'ajoute  que  si  le  revenu  des  biens-fonds  du  clergé, 
additionné  avec  la  rente  des  dîmes,  venait  un  jour  à  pré- 
sienter  un  excédant  véritable  sur  leur  nouvelle  destination, 
j'ajoute,  diH<^,  qne  nous  aurions  aicore  un  motif  tW^s 
probable  d*e  pérer  que  TEtat  finirait  par  ne  payer  que  S 
pour  400,  et  peut-être  moins  encore,  des  sommes  prove- 
nant du  radiât  des  dîmes... 

c  N'nubliet  pas  qu'il  y  a  un  grand  nombre  de  bénéfices 
vacants;  que  les  plus  riches  bénéficiers  sont  presque  tous 
avancés  en  âge,  et  qu'une  nation  finit  asscx  tût  une  opéra* 
tlon  de  la  nature  de  celle  dont  il  s'agit  lorsqu'en  la  com- 
mençant tout  de  suite  il  n*y  a  plus  que  quelques  années  ù 
attendre  pour  la  consommer.  Ecartons,  à  cet  égard,  tout 
sentiment  d'impatience.  Il  s'en  Tuut  bien  que  vous  ayez 
calculé  les  inconvénients  d'une  brusque  secousse  en  ma- 
tière de  finances.  Il  y  aurait  de  la  folie  à  désirer  que  le  ra- 
chat de  toutes  les  dîmes  arrive  à  la  fois  et  tout  de  suite 
nu  trésor  public.  Plus  de  70  millions  ne  se  rachètent  pas 
tout-à-coup,  au  capital  de  près  de  2  milliards.  Les  grands 
déi)lacemcnts  duivent  être  succcssils  dans  un  Etat  où  l'on 
sait  ménager  les  hommes  ;  et  puis,  c'est  que  vous  ne  trou- 
veriei  pas  l'argent  nécessaire,  c*est  que  si  vous  pouviez 
l'accumuler,  ce  serait  tant  pis  pour  vous  ;  car  vous  dessé- 
cheriez jusque  dans  leur  germe  l'industrie,  l'agricullure 
et  le  commerce. 

c  Cependant,  en  nous  en  tenant  à  notre  plan ,  la  chose 
publique  ne  s'en  relèvera  pas  moins  plus  prospère  que  ja- 
mai!i.  A  peine  le  public  verra-t-il  en  perspective  l'ordre 
évidemment  rétabli  dans  la  finance,  que  ta  confiance  re- 
naîtra de  toute  part;  toutes  les  bourses  s'ouvriront;  le  be- 
soin de  prêter  n'est  pas  moins  impérieuz  que  celui  d'em- 
prunter; vous  verrez  même  les  capitalistes  chercher  à  faire 
des  arrangements  particuliers  avec  les  propriétaires  des 
fonds,  pour  les  aider  ft  se  libérer  plus  tAt  de  la  dlme,  et  à 

gagner  la  prime  d'encouragement Je  m'arrête;  cette 

matière  ne  vous  est  pas  étrangère  ;  vous  voyez  aussi  bien 
que  moi  quel  effet  ce  serait  pour  une  époque  de  révolu- 
tion, que  la  restauration  du  crédit  public  et  le  baisse- 
meni  du  taux  de  rintérêl  :  comme  un  tel  événement  se- 
rait propre  à  fiiiie  respecter  votre  ouvrage,  et  à  honorer 
à  jamais  la  première  Assemblée  nationale  de  France!  De- 
vant une  telle  perspective,  soufl'rirez-vous  que  de  petites 
passions  haineuses  viennenl  assiéger  votre  ftme,  et  réussis- 
sent à  sonlllrr  d'immoralité  et  d'injustice  la  plus  belle  des 
révolutions?  Quiiterez-vous  le  rôle  de  législateurs  pour 
vous  montrer,  quoi  ?  des  antù^rétres?  Ne  pouvez-voos  ou- 
blier un  incitant  cette  animosité  contre  le  clergé,  dont  fe  ne 
conteste  point  l'existence,  puisqu'on  milieu  de  vous  tous,  j'ai 
le  triste  privilège  d'en  être  seul  la  victime?  Mais  est-ce  à 
nous  ft  recueillir  les  opinions  qui  régnent  à  cet  égard ,  dans 
les  rues,  dans  les  cafés  et  dans  les  salons  de  Paris?  De- 
vons-nous servir  cette  jalousie  bourgeoise  qui  lourmmte 
rbabitant  des  petites  villes  contre  M.  le  ehaïKnne  ou  Jf.  te 
bénifieler?  Toutes  ces  misères  de  l'homme  privé  ne  sont 
point  faites  pour  nous  guider  dans  notre  carrière.  Le  cler- 
gé, comme  tous  les  gros  corps  de  l'Etat,  doit  être  pris  en 
nasse.  Il  faut  dire ,  il  Aut  savoir  au  moins  ce  qoll  do  t 
être  avant  de  l'attaquer  dans  ce  qu'il  est  Allons  ft  la  con- 
stitution, au  rétablissement  des  finances.  Encore  une  fois, 
ioyez  législateurs  ;  vous  redeviendrez  assez  tôt  de  simples 
individus  pour  exercer  vos  haines,  vos  mépris,  vos  ven- 
geances particulières,  et  au  moins  vous  n'aurez  pas  à  vous 
teprodier  un  |our  d'avoir  détourné,  pour  satisfaire  des 
passions  privées,  le  plus  grand  et  le  plus  respectable  de 
tous  les  pouvoirs...  » 


Ceux  qui  ont  condamné  lir  vivacité  de  mon  opfoHHi  poar 
le  rachat  des  dîmes,  dans  la  soirée  du  10  aoOt,  ne  se  mènent 
pas  assez  à  la  place  d'un  homme  qui  voyait  «e  disriper  et 
s*anéai>tir  pour  l'Etat  les  ressources  auxquelles  il  attachait 
la  restauration  des  finances,  et  pareeméqoent  le  Mhit  pa- 
blic.  Il  faudrait,  pour  juger  du  sentiment  dont  fêtais  agité, 
avoir  devant  soi  et  pouvoir  comparer  les  deux  plans  dont 
on  commence  à  faire  différence;  l'un  poor  nous  conduire 
sûrement  au  but,  en  ménageant  les  penonnes  ;  l'autre  pour 
nous  perdre  dans  les  broussailles,  après  avoir  miné  et 
tourmenté  des  milliers  dindividus  :  à  toK  ou  avec  raison, 
c'est  ainsi  que  je  voyais.  Je  ne  désespère  pas  cependant;  il 
est  encore  un  moyen  de  ramener,  d'intéresser  même  au 
rachat  des  dîmes,  et  de  les  tourner  an  profit  de  l'Etat,  sans 
manquer  5  leur  destination  primitive.  Quoique  les  articles 
qui  présentent  cette  idée  assez  simple  soient  renvoyés  à  la 
fin  du  projet  de  loi  que  je  soumets  au  public,  on  s'aperce- 
vra aisément  qu'ils  n'en  sont  pas  moins  une  partie  essen- 
tielle et  fondamentale. 

Maintenant  on  voudra  bien  me  permettre  de  dire  poar 
la  première  fois  un  mot  de  réponse  à  cette  foule.  Dieu 
merci  1  assez  nombreuse,  de  censeurs  que  mon  opinion  m'a 
suscités.  Le  résultat  le  plus  apparent  de  leurs  anerveilleoses 
critiques  se  réduit  à  prononcer  que  je  suis  membre  du 

clergé Réponse  :  Il  est  vrai  que  je  suis  membre  du 

clergé. 

On  m'a  lancé  quelques  bonnes  épigrammes  et  grand 
nombre  de  mots  insignifiants.....  Réponse  :  Il  est  vrai  que 
les  mots  de  la  langue  appartiennent  à  quiconque  veut  s'en 
servir,  et  les  bons  mots  à  qui  sait  les  trouver;  et  qu'après 
tout  cela ,  il  faut  commencer  à  raisonner  quand  on  le  veut, 
ou  qu'on  le  pcuU 

On  m'a  reproché  vivement  d'avoir  été  seul  de  mon  avis 
contre  toute  l'Assemblée...  Je  demande  si  l'on  peut  expli- 
quer une  telle  conduite  autrement  que  par  la  folie  ou 
par  l'évidence  irrésistible  de  la  raison.  Choisissez,  car  Ttii- 
lérét  ne  porte  pas  ft  se  montrer  seul  contre  tout. 

On  m'a  jugé  d'après  les  deux  ou  trois  cents  morales  d*^ 
tat,  de  robe,  de  corps,  de  société,  ete. ,  etc.,  etc.,  qui 
régnent  en  France,  en  attendant  la  véritable  et  unique 
morale  qui  doit  être  la  règle  de  tous  et  sur  tout....  11  est 
vrai  que  les  deux  ou  trois  cents  morales  de  ce  qu'on  ap- 
pelle encore  les  honnêtes  gens  ne  me  sont  pas  favorables, 
et  qne  j'attends  ce  qu'en  dira  la  véritable  morale. 

A  mon  tour,  j'ai  quelques  remarques  à  faire. 

Depuis  longtemps  on  prend  plaisir  à  répéter  d'excel- 
lentes pkiisanteries  contre  l'inllnence  de  la  maudite  ro- 
6c  (1),  sur  les  sentiments  de  celui  qui  ia  porte.  Quand  vou- 
dra4'On  obwrver  aussi  toute  l'influence  d'une  ro6e  sur  les 
jugements  de  ceux  qui  ne  la  portent  pas? 

Lorsqu'une  chose  ne  parait  fausse  qu'à  cause  de  l'babît 
de  celui  qui  piirle,  n'y  a-t-il  pas  à  parier  que  ce  qu'il  dit 
est  vrai? 

N'cst-il  pas  un  peu  surprenant  qoe^  ma^ré  la  bonne  opi- 
nion qu'en  général  chacun  a  de  son  esprit*  si  peu  de  gens 
osent  se  croire  compétents  pour  connallre  d'un  raisonne- 
ment et  juger  de  ce  qu'il  vaut  en  lui-même  ?  On  ne  se  croit 
permis  que  de  se  prévenir  pour  ou  oontrep  Préseotra  à  des 
êtres  qui  se  disent  raisonnables  les  meilleures  raisons; 
au  lieu  d'y  regarder,  ils  lorgnent  votre  robe,  et  ils  savent 
tout  juste  ce  qu'il  en  faut  penser  ;  et  moi  aussi ,  je  lais  ce 
qu1l  faut  penser  de  cette  logique,  je  vois  d'où  elle  paît  ; 
mais  je  suis  assez  poli  pour  ne  le  pas  dire. 

(La  suite  ineessammeMt»^ 
■    —    ■  ■     ■•       ' 
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Un  deMM.  les  secrétaires  fait  l'aDDonce  d'an  grand 
nombre  d'adresses.  —  Plusietirs  communes  du  Ber- 
ry,  après  exprimé  les  sentiments  les  plus  patrioti- 
ques, demandent  que  l'Assemblée  s'occupe  inces- 
samment de  l'échange dn  comté  dcSancerre.  —  L'As- 
semblée ordonne  au  comité  des  domiiincs  de  rendre 

(I)  Point  de  mauvaise  querelle;  je  fais  allmion  f>» provu^ 
tcur  arbitre.  A,  M. 
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compte  de  cette  affaire  Te  plus  promptement  possible. 

M../.V  observe  que  le  décret  de  TAsseinblée  qui 
suspend  toute  procédure  prérôtale  a  suspendu  en 
inéme  temps  relargisscmeni  de  plusieurs  personnes 
ilëehar^ées  d'accusation  ou  renvoyées  jusqu'à  plus 
ample  informé.  —  L'Assemblée  déclare  qu'elle  n'en- 
tend pas  suspendre  cet  élargissement. 

M.  Bniout,  membre  du  comité  de  commercé,  fait 
le  rapport  du  travail  de  ce  comité  sur  la  pétition  des 
députés  du  commerce  et  des  manufactures  concer- 
nant le  privilège  exclusif  de  la  Compagnie  des  Indes. 
Après  être  entré  dans  des  détails  historioues ,  il  met 
continuellement  en  opposition  le  privilège  et  la  li* 
l)erté.  Il  résulte  delà  comparaison  des  avantages  et 
des  inconvénients  de  l'un  et  de  Taotre  «  que  le  com- 
merce libre  est  préférable  aux  privilé^,  parcequ'il 
exporte  moins  de  numéraire  et  plus  ONs  marchandi- 
ses; parcequ'il  sert  mieux  les  manufactures,  et  qu'il 
vend  à  un  prix  plus  modéré  ;  parcequ'èn  ftirmant  un 
plus  grand  nombre  de  matelots ,  il  est  plus  utile  à  la 
marine  ;  parcequ'il  se  soumet  à  payer  le  droit  d'in- 
duit, dont  la  Compagnie  est  exempte  ;  parccqn>nfîn 
le  privilège  exclusirest  attentatoire  aux  droits  de 
l'homme.  Le  comité  pense  qu'il  faut  révoquer  le  pri- 
vilège de  la  Compagnie  des  Indes ,  mais  laisser  à  ses 
vaisseaux  le  temps  du  retour  et  celui  de  faire  à  Lo- 
rient  la  vente  de  leurs  marchandises.  La  Compagnie 
continuera  à  être  exempte  du  droit  d'induit  jusqu'au 
1er  janvier  1793. 

Ce  rapport  est  fort  applaudi. 

U.  DE  MonTLOSttKft  :  Je  demande  l'impression  du 
rapport,  celle  de  l'arrêt  portant  création  de  la  Com- 
pagnie des  ludcs ,  et  des  motifis  qui  ont  déterminé  a 
accorder  le  privilège. 

M.  DR  ViRiEU  :  Je  demande  qu'on  joigne  à  ces 
pièces  les  états  du  commerce  libre ,  ûv  si's  retours  et 
de  ses  ventes  avant  la  er'éation  de  la  Compagnie  ; 
que  ces  détails  soient  également  donnés  jiour  la 
Compagnie,  afin  qu'on  puisse  faire  une  comparaison 
complète. 

M.  ***  :  J'ai  l'honneur  de  tous  assurer  que  si  vous 
ordonniez  l'impression  demandée  par  le  préopinant, 
vous  ajourneriez  indéfiniment.  Plusieurs  vaisseaux 
sous  pavillon  français ,  à  Ostcnde,  à  Libourne ,  n'at- 
tendent que  votre  décret  pour  mettre  à  la  voile. 

M.  DB  LA  jACQUEMiNiÈac  :  Jc  demande  l'ajourne- 
ment à  deux  jours  après  l'impression  du  rapport. 

M.  DE  No  AILLES  :  Si  l'on  veut  juger  avec  connais- 
sance de  cause  une  question  aussi  imnortante  pour 
lecommerce  et  pour  la  nation  même,  l'ajournement 
ne  peut  être  ainsi  rapproché.  Je  demande  qu'il  soit 
iixé  i  mardi  matin. 

M.  Maloubt  :  Afin  de  jeter  plus  de  jour  sur  cette 
affaire,  je  voudrais  qu'on  entendit  contradictoircmcnt 
à  la  barre  un  député  des  actionnaires  de  la  Compa- 
gnie des  Indes  et  un  député  du  commerce. 

L'Assemblée  ajourne  la  discussion  à  la  séance  du 
vendredi  26  de  ce  mois.  Elle  ordonne  l'impression 
du  rapport,  de  l'an-êt  du  conseil  portant  création  de 
la  Compagnie  des  Indes,  et  des  motifs  de  cet  arn^t. 

M.  Lanjuinais  propose ,  au  nom  du  comité  des 
rapports ,  un  projet  de  décret  qui ,  après  avoir 
éprouvéquelques légers  changements,  est  adopté  en 
ces  termes: 

«  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  fbit  de  la  part  de  son  comité  des  domaines 
et  oesoncoroité  ecclésiastique,  sur  le  décret  du  U  de 
ce  mois,  voulant  comprendre  dans  une  seule  et 
même  loi  les  dispositions  nécessaires  pour  prévenir 
et  arrêter  les  abus  relatifs  aux  bois  et  forets ,  dans 
lesquels  la  nation  peut  être  dans  le  cas  de  rentrer, 
ou  dont  elle  pourrait  avoir  a  disposer ,  a  décrété  et 
dccrètc  ce  qui  suit  : 

•  .Urt.  |er.  11  sera  provisoirement  suivis  par  les 


échangistes,  apanagistes,  donataires,  concessionnai- 
res  et  autres  détenteurs ,  à  quelque  titre  que  ce  soit , 
des  domaines  de  la  couronne,  à  toute  coups  de  futaie 
dans  les  bois  et  forêts  compris  dans  les  écnanges  non 
consommés ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  autrement  dé* 
crété  par  l'Assemblée  nationale,  à  peine  de  conGsca- 
tion  des  bois  coupés ,  et  de  1,000  livres  d'amende 
pour  toute  coupe  au-dessous  d'un  arpent,  et  de 
1 ,000  liv.  par  arpent  pour  toute  coupe  excédant. 

«  11.  H  sera  pareillementsursis  à  toute  permission 
et  adjudication  de  coupes  extraordinaires  des  bois 
dépendant  d'établissements  ecclésiastiques,  sans 
préjudice  à  la  pleine  et  entière  exécution  des  coupes 
extraordinaires  autorisées  et  adjugées  dans  les  formes 
légales  jusqu'au  jour  de  la  publication  du  présent 
décret;  a  la  charge  par  les  adjudicataires  de  verser 
dans  la  caisse  de  l'administration  des  domaines  le 
prix  des  adjudications  dont  il  ne  sera  disposé  que 
d'après  l'avis  des  assemblées  de  districts,  ae  dépar- 
tements ou  de  leurs  directoires,  ou  pour  le  paiement 
de  dépenses  extraordinaires  faites  avant  la  publica- 
tion ou  présent  décret ,  et  conformément  aux  arrêts 
et  lettres-patentes  qui  les  ont  autorisées. 

«  111.  Les  engagistes,  apanagistrs,  donataires, 
concessionnaires  et  autres  détenteurs,  à  qiielque  titre 
que  ce  soit ,  de  bois  et  forêts  domaniales ,  et  les 
échangistes  dont  les  échanges  ne  sont  pas  consom- 
més, ainsi  que  tous  bénéiiciers  ou  autres  posses- 
seurs et  administrateurs  de  bois  et  forêts  ecclésiasti- 
ques, ne  pourront  faire  des  coupes  de  Liillisdans 
lesdits  bois  et  forêts  que  conformément  aux  aména- 
gements; et  à  défaut  de  procès-verbaux  d'aménage- 
ments, lesdits  taillis  ne  pourront  iHrc  coupés  qu*u 
l'âge  auquel  ils  ont  accoutumé  de  Têtrc. 

•  IV.  Les  personnes  désignées  on  l'article  précé- 
dent ne  pourront  commencer  l'exploilation  desdites 
coupes  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission  des 
maîtrises  ou  au  Ires  jujges  compétents;  et  cette  per- 
mission ne  sera  délivrée  qu'après  communication  de 
la  demande  au  district  de  la  situation  des  bois,  ou  ù 
son  directoire ,  et  à  la  municipalité  ou  aux  munici- 
palités des  lieux ,  en  attendant  l'établissement  des 
districts,  à  peine  de  confiscation  des  bois  coupés, 
et  de  500  liv.  d'amende  pour  toute  coupe  au-dessous 
d'un  arpent,  et  50  liv.  par  arpent  pour  toute  coupe 
excédant. 

•  V.  Toute  exploitation  de  taillis  ci-dessus  dési- 
gnés actuellement  commencée,  et  non  conforme 
aux  procès-verbaux  d'aménagements,  on,  à  défaut 
de  procès-verbaux  d'aménagements,  au-dessous  de 
l'âge  ordinaire  des  coupes  précédentes,  sera  suspen- 
due aussitôt  après  la  publication  du  présent  décret , 
sous  les  peines  portées  en  l'article  précédent  ;  et  les 
bois  actuellement  coupés  en  contravention  seront 
saisis  et  vendus  à  la  diligence  des  ofQciers  des  maî- 
trises ou  autresjuges  compétents,  et  les  deniers  ver- 
sés dans  la  caisse  de  l'administration  des  domaines. 

«  VI.  Il  ne  pourra  être  abattu  aucuns  arbres  épars 
sur  les  biens  aomaniaux,  ni  sur  les  biens  ecclésiasti- 
ques ,  qu'autant  que  lesdits  arbres  seront  sur  le  re- 
tour et  dépérissant,  et  après  avoir  obtenu  la  permis- 
sion prescrite  en  l'article  IV,  à  peine  de  confiscation 
des  arbres  coupés ,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra 
être  moindre  que  le  double  de  la  valeur  desdits 
arbres. 

«  Vil.  Les  apanagistes,  engagistes ,  concession- 
naires et  autres  détenteurs,  à  quelque  prix  que  ce 
soit ,  des  bois  et  forêts  domaniaux  ,  les  échangistes 
de  ces  même?  bois  dont  les  échanges  ne  sont  pas 
consommés ,  les  administrateurs  des  bois  et  forêts 
dépendant  d'établissements  ecdésiasliques,  ne  pour- 
ront arracher  lesdits  bois  ,  y  faire  aucuns  défriche- 
ments, ni  en  changer  la  nature,  sous  peine  de  1 ,500  li- 
vres d'amende  par  arpent. 
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•  Vin.  Toutes  les  dispositions  ci-dessus  serout 
exi'cutéesdans  les  provinces  belgiques  comme  dans 
toutes  les  autres  parties  du  royaume;  et  les  ofticiers 
des  maîtrises  des  eaux  etforêts,  et  autres  juges  com- 
pétents de  ces  provinces,  sont  autorisés  provisoire- 
ment à  y  exercer  sur  les  bois  ecclésiastiques  la  même 
juridiction  que  sur  les  bois  domaniaux ,  sans  pré- 
judice des  poursuites  auxquelles  los  gens  de  main- 
morte desaites  provinces  pourraient  être  sujets  pour 
ventes  ou  abattis  de  bois  non  parvenus  a  maturité , 
qu'ils  pourraient  avoir  ci-devant  fait  en  contraven- 
tion à  la  loi  qui  leur  ordonnait  d'exploiter  leurs 
bois  en  bons  pères  de  famille. 

«  IX.  Les  inunicipsilitcs  sont  expressément  char- 
gées de  veiller  à  l'exécution  du  présent  décret,  et  les 
procureurs  des  communes  de  dénoncer  les  contra- 
ventions aux  tribunaux  qui  doivent  en  connaître. 

•  L'assemblt'e  charge  son  président  de  présenter 
incessamment  le  présent  décret  à  la  sanction  royale, 
et  de  supplier  d'en  ordonner  l'exécution.  • 

SÉANCE  DU  VENDREDI   19  MARS. 

La  séance  s'ouvre  à  neuf  heures. 

Un  des  secrétaires  fait  l'annonce  de  plusieurs 
éidre^ses  patriotiques.  —  Il  fait  lecture  d'une  lettre 
écrite  à  M.  rarchevt^quc  d'Aix  par  la  Société  de  la 
Révolution,  à  Londres.  Cette  lettre  contient  des  vœux 
pour  la  continuation  des  succès  de  l'Assemblée  na- 
tionale ,  pour  l'anéantissement  des  jalousies  de  na- 
tion à  nation,  pour  la  cessation  des  guerres,  qui  sont 
les  plus  funestes  erreurs  des  gouvernements.  — 
L'Assemblée  décrète  l'impression  de  cette  lettre  dans 
le  procès-verbal  de  sa  séance.  —  La  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  celle  d'hier  est  faite. 

M.  Treilhard  :  11  vous  reste  encore ,  messieurs , 
plusieurs  articles  à  décréter  relativement  à  la  sup- 
pression des  moines,  et  au  sort  qui  doit  être  fait  à 
ceux  qui  sortiront  de  leurs  cloîtres.  Vous  avez  à  pré- 
venir tes  troubles  que  la  liberté  des  moines  pourrait 
occasionner  dans  un  grand  nombre  de  familles.  J'ai 
rhonneur  de  vous  présenter  à  ce  sujet ,  au  nom  de 
votre  comité  ecclésiastique ,  plusieurs  articles  qu'il 
me  paraît  instant  de  décréter. 

•  Art.  l<^r.  Les  religieux  qui  sortiront  de  leurs 
maisons  pourront  disposer,  par  donation  entre-vi£s  ou 
testamentaire ,  des  biens  acquis  depuis  la  sortie  du 
cloître,  et,  à  défaut  de  la  disposition  de  leur  part,les- 
dits  biens  passeront  aux  parents  les  plus  proches.  • 

Cet  article  est  décrété  sans  discussion. 

M.  Boucher  :  Je  vous  rappelle,  messieurs,  cette 
maxime  connue  :  Sous  un  bon  prince ,  la  cause  du 
fisc  est  toujours  mauvaise;  et  je  crois  ne  pouvoir 
la  représenter  à  votre  mémoire  plus  à  propos  que 
sous  le  règne  de  Louis  XVI.  Le  souvenir  de  cette 
maxime  m  autorise  à  vous  présenter  un  nouvel  ar- 
ticle qu'il  est  de  votre  justice  de  décréter.  Le  voici  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  néanmoins  que 
lorsque  les  religieux  se  trouveront  en  concours  avec 
le  fisc,  ils  hériteront,  dans  ce  cas,  de  préférence 
a  lui.  » 

Cet  article  est  encore  décrété  sans  discussion. 

M.  Treilhard  :  J'ai  l'honneur  de  vous  proposer 
un  second  article,  devenu  le  troisième  par  l'adoption 
que  vous  avez  faite  de  celui  de  M.  Bouche,  et  j'ose 
croire  qu'il  n'éprouvera  pas  plus  de  difficulté  que  le 
premier. 

«  Les  religieux  qui  préféreront  se  retirer  dans 
les  maisons  qui  leur  serout  indiquées,  y  jouiront  des 
bâtiments,  jardins,  enclos,  à  la  charge  des  répara- 
tions locatives  et  usufruitières ,  et  il  sera  ,  en  consé- 
quence ,  assigné  auxdites  maisons  un  traitement  an- 
nuel à  raison  du  nombre  de  religieux  qui  y  demeu- 
reront. Ce  traitement  ne  sera  pas  le  m(^me  pour  les 
religieux  mendiants  et  pour  les  non  mendiants;  il 


sera  proportionné  à  l'âge  des  religieux ,  et  en  tou 
conforme  au  traitement  décrété  pour  les  religieux 
qui  sortiront  de  leurs  maisons.  L'Assemblée  natio- 
nale se  réserve  de  régler  l'époque  et  la  manière  dont 
lesdits  traitements  seront  acquittés ,  et  la  quête  de- 
meurera alors  interdite  à  tous  les  religieux.  • 

M.  l'arrb  Gouttes  :  Je  demande  pour  les  moines 
qui  resteront  dans  les  cloîtres  qu'il  ne  soit  fait , 
dans  la  fixation  de  leur  8ort,aucune  distinction  d'âge, 
ni  ûepère  ou  de  frire.  Les  besoins  sont  les  mêmes 
pour  desrelig^ieux  oui  vivent  réunis;  ils  ont  tous  des 
droits  éeaux  a  la  cnose  commune.  J'ai  reçu,  des  re- 
ligieux de  l'ordre  de  Saint-Benoît  qui  habitent  ma 
province  (  le  Bas-Languedoc  ) ,  la  demande  expresse 
d*étre  employés  par  vous  d'une  manière  utile,  soit 
au  service  des  paroisses,  soit  à  l'éducation  publique: 
des  hommes  qui  manifestent  de  semblables  inten- 
tions doivent  tout  attendre  de  votre  justice. 

M.  Camus  :  J'appuie  d'abord  la  motion  du  préo- 
pinant :  j'ajoute  qu'il  est  essentiel  de  retrancher, 
dans  l'article  qui  vient  de  vous  être  présenté ,  le  mot 
usufruitiers.  Le  sort  que  vous  ferez  aux  moines  vi- 
vant en  communauté  devra  sans  doute  les  mettre  à 
portée  de  se  charger  des  réparations  locatives  ;  mais 
je  ne  pense  pas  que  ce  sort  puisse  les  mettre  à  portée 
de  se  charger  aussi  des  réparations  usufruitières. 
D'ailleurs,  ces  dernières  réparations  intéressent  trop 
la  nation  pour  qu'elle  doive  confier  le  soin  de  les 
faire  à  des  hommes  qui  manqueraient  de  moyens 
pour  les  bien  faire. 

M.  Voydel  :  Je  propose  un  autre  amendement  à 
l'article.  Il  me  semble  qu'il  serait  instantde  fijcerd'une 
manière  déterminative  le  sort  des  moines  qui  vou- 
drontroster  dans  leurs  cloîtres.  Je  demande  donc  qu'il 
soit  stipulé ,  dans  ce  même  article,  que  les  moines 
rentes  qui  vivront  en  communauté  auront  chacun  et 
annuellement  800  liv.  de  traitement;  les  mendiants 
auront  600.  liv. 

M.  le  cure  de  Vaux  :  11  ne  serait  pas  Juste,  il  se  • 
rait  impolitique  de  fixer  à  un  taux  égal  le  sort  de  tous 
les  moines  qui  voudront  rester  dans  leurs  cloîtres. 
Il  y  a  ,  dans  les  maisons  monastiques,  beaucoup  de 
jeunes  gens  qui  ne  sont  liés  que  par  le  voeu  monacal, 
et  qui  ne  le  sont  point  par  des  vœux  sacerdotaux  ; 
ces  jeunes  gens  peuvent,  s'ils  sont  rendus  à  la  so- 
ciété, devenir  utiles  à  la  société.  Us  ne  se  rendront  à 
la  société  que  lorsqu'ils  espéreront  pouvoir  y  amé- 
liorer leur  situation;  ils  ne  l'y  amélioreront  pas 
comme  prêtres,  puisqu'ils  ne  sont  pas  prêtres  :  quel 
parti  prendront-ils  donc?  Celui  de  rester  dans  les 
couvents ,  d'y  jouir  d'un  sort  honnête ,  et  d'y  mener 
constamment  une  vie  oisive.  L'Assemblée  nationale 
n'a  sûrement  pas  l'intention  de  protéger  l'oisiveté. 
Je  demande  donc  qu'il  soit  £ait  une  distinction  dans 
le  sort  à  faire  aux  moines-prêtres  et  à  ceux  qui  ne  le 
sont  pas. 

M.  l'évêque  de  Clkrmont  :  Les  moines  qui  reste- 
ront dans  les  cloîtres  doivent  être  mieux  traités  par 
vous  que  ceux  qui  en  sortiront.  Ils  auront  le  mérite 
d'avoir  été  fidèles  à  leurs  engagements ,  et  vous  de- 
vez applaudir  leur  conduite.  Vous  devez  donc  leur 
laisser  de  quoi  vivre  d'une  manière  déceute«  par  cela 
même  qu'ils  auront  des  dépenses  de  culte  dont  leurs 
confrères  sécularisés  cesseront  d'être  chargés.  Ces 
différentes  réflexions  me  déterminent  à  demander 
expressément  que  les  moines  qui  resteront  dans  leurs 
cloîtres  obtiennent  un  traitement  plus  fort  que  ceux 
qui  les  iibandonneront. 

On  demande  à  aller  aux  voixsur  les  amendements. 

M.  LE  Président  (d'après  la  demande  de  M.  Ca- 
mus) :  Supprimera-t-on  ou  ne  supprimera -t-ou  pas 
de  l'acte  le  mot  usufruitières? 

L'Assemblée  décide  raflirmative. 

L'amendement  de  M.  l'abbé  Gouttes  est  divisé. 
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L*  Assemblée  décide  qu*il  n'y  a  pas  lieu  à  délivrer 
sur  la  première  partie,  ainsi  conçue  :  •  Sans  distinc- 
tion d'âge  et  sans  aucune  différence  entre  Xtspères  et 
les  frères.  ■ 

La  seconde  partie  de  ramendemcnt  est  décrétée 
dans  la  formule  suivante  ;  «  Après  ces  mots  :  à  la 
charge  des  réparations  loeatives ,  seront  ajoutés 
ceux-ci,  et  des  tirais  du  euUe,  excepté  dans  les 
églises  paroissiales,  • 

M.  L*ABBé  DB  Pbadt  :  Je  propose  d'ajouter  à  l'ar- 
ticle «  que  les  moines  qui  vivront  en  communauté 
jouiront  du  mobilier  qui  existe  actuellement  dans 
leurs  maisons,  tel  qu'il  a  été  constaté  par  leur  décla- 
ration, en  vertu  du  décret  que  i*  Assemblée  a  rendu  à 
ce  sujet.  • 

M.  Camus  :  Je  propose  un  sous-amendement,  et 
le  voici  :  «  que  néanmoins  ils  ne  jouiront  qu'en  aua- 
lité  de  dépositaires  de  tous  les  ornements  du  culte, 
à  la  charge  de  les  exhiber  aux  municipalités  toutes 
les  fois  qu'ils  en  seront  requis.  • 

M.  Target  :  Je  demande  que  ce  sons-amendement 
soit  étendu  au  mobilier. 

M.  Tbeilhabd  :  Il  est  inutile,  messieurs,  que  vous 
vous  occupiez  de  cet  objet;  je  dois  vous  proposer 
deux  décrets,  dont  l'un  aura  pour  but  de  déterminer 
répoque  à  laquelle  devront  être  payées  les  pensions; 
l'autre  est  relatif  à  la  conservation  de  tout  le  mobi- 


lier ;  il  ne  faut  pas  prononcer  sur  les  amendements 
oui  vous  sont  proposés  sans  avoir  entendu  la  lecture 
(le  ces  deux  articles. 

M.  Treilhard  fait  lecture  de  ces  deux  articles. 

On  revient  ù  l'amendement  de  M.  Voydcl. 

M.  VoYDEL  :  Je  réponds  ù  toutes  les  observations 
qui  ont  été  faites  contre  l'amendement  que  j'ai  pro- 
posé. Les  moines  qui  resteront  dans  les  cloîtres  doi- 
vent, dit-on,  obtenir  un  traitement  supérieur  ù  celui 
de  ceux  qui  en  sortiront.  Ceux  qui  resteront  dans  les 
cloîtres  auront  Tesprit  de  leur  état  :  or,  quel  est  es- 
sentiellement l'esprit  de  l'état  religieux?  C'est  celui 
de  la  désappropnation.  Si  vous  donnez  aux  moines 
qui  resteront  en  communauté  au-delà  de  leurs  be- 
.soins,  et  quels  sont  leurs  besoins?  Victum  et  vesli- 

tum (Il  s'élève  des  murmures  dans  le  côté  droit 

de  la  salle).  Il  est  étonnant  que  j'éprouve  autant  de 
défavenr  quand  je  retrace  les  obligations  religieuses 
dans  une  assemblée  où  il  y  a  tant  de  prélats  catho- 
liques. Si,dis-je,  vous  leur  donnez  au-delà  de  leurs 
bcSsoins,  l'Assemblée  nationale  aura  produit  un  effet 
contraire  à  celui  qu*elle  a  voulu  produire  ;  je  veux 
dire  qu'elle  aura  la  première  porté  les  moines  à  de- 
venir înGdcles  au  vœu  qu'ils  ont  formé.  Je  reviens,  et 
je  dis  que  la  pension  que  je  propose  pour  les  religieux 
en  communauté  leur  suflira  ou  ne  leur suflîra pas: 
si  elle  leur  suflit,  vous  ne  leur  devez  rien  de  plus;  si 
elle  ne  leur  suffit  pas ,  ils  ont  la  liberté  de  s'occuper 
d'une  manière  honorable  et  lucrative  :  dans  les  deux 
cas  mon  amendement  doit  être  adopté. 

M.  Dufraisse  Duchey  répond  aux  observations  de 
M.  Voydel  par  les  mêmes  raisons  qu'a  déjà  données 
M.  révêque  de  Clermont. 

M.  BuzoT  :  Le  but  de  TAssemblée ,  quand  elle  a 
prononcé  qu*elle  ne  reconnaîtrait  plus  les  vœux  mo- 
nastiques, était  de  détruire  l'existence  de  ces  corpo- 
rations religieuses  qu'elle  regardait  comme  impo- 
litiques et  dangereuses.  Accorder  aux  moines  qui 
voudront  profiter  du  bénéfice  de  la  loi  qui  les  au- 
torise à  rester  dans  leurs  maisons  un  traitement  su- 
périeur à  ceux  qui  profiteront  du  bénéfice  de  la 
même  loi  qui  les  autorise  à  en  sortir,  ce  serait  man- 
quer le  but  que  se  sont  proposé  les  législateurs;  ce 
serait,  pour  ainsi  dire,  ordonner  aux  moines  de  de- 
meurer dans  leurs  cloîtres,  car  l'homme  est  toujours 
disposé  à  conserver  son  lien  quand  il  a  trouvé  le 
bien. — Cette  seule  considération  me  détermine  a 


'  penser  que  l'amendement  de  M.  Voydel  doit  être 
adopté,  et  je  l'adopte  pour  mon  compte. 

M.  LE  DUC  DB  LiANcouRT  :  H  me  semble  qu'on  a 
quelquefois  envisagé  l'amendement  de  M.  Voydel 
comme  une  question  constitutionnelle.  Je  pense  qu'il 
ne  doit  être  envisagé  que  comme  une  question  éco- 
nomique. Or,  dépense-t-on  davantage  quand  on  vit 
en  communauté  que  lorsc|u'on  vit  isolément?  Je  ré- 
ponds non,  et  je  conclus  à  ce  que  l'amendement  soit 
adopté. 

La  discussion  est  fermée. 

On  fait  lecture  de  l'amendement;  il  est  conçu  en 
ces  termes  :  «  La  pension  de  chaque  religieux  des 
ordres  rentes  qui  voudra  vivre  dans  le  cloître  sera 
fixée  à  800  lîv.,  et  celle  de  chaque  religieux  des  or- 
dres mendiants  à  600  liv.  » 

La  question  préalable  est  demandée  sur  cetamen- 
dement,  et  mise  aux  voix  par  assis  et  levé. 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  a  décrété  qu'il  y  a 
avait  lieu  à  délibérer. 

Tout  le  côté  droit  de  la  salle  réclame  contre  ce  dé- 
cret, et  demande  l'appel  nominal. 

M.  LE  Président  :  J'ai  prononcé  ce  décret,  non- 
seulement  d'après  ce  que  j'ai  cru  voir,  mais  encore 
d'après  l'avis  de  presque  tout  le  bureau.  Le  bureau 
est  composé  de  six  secrétaires ,  et  cinq  ont  cru  avec 
moi  que  l'Assemblée  avait  décrété  (ju'il  y  avait  lieu 
à  délibérer.  Cependant  l'appel  nominal  est  demandé, 
il  va  être  fait. 

M.  LE  MARQUIS  DB  BoNNAT  '.  La  questiou  était  de 
savoir  s'il  y  avait  lieu  à  délibérer  sur  l'amendement 
de  M.  Voydel.  Cette  question  préalable  a  été  mise 
aux  voix.  L'épreuve  a  naru  douteuse;  l'appel  nomi- 
nal a  été  réclamé.  Je  demande  que  l'appel  nominal 
soit  fait,  non  sur  la  question  préalable,  mais  sur  l'a- 
mendement lui-même. 

La  proposition  de  M.  le  marquis  de  Bonnay  est 
adoptée.  L'amendement  est  relu ,  et  l'appel  nominal 
commencé. 

On  procède  à  l'appel  nominal.  —  L'amendemeut 
de  M.  Voydel  est  rejeté. 

La  discussion  est  reprise. 

M.  ***  :  Je  propose  de  supprimer  de  l'article  le  mot 
enclos, 

M.  Treilhard  :  Lorsque  le  comité  a  proposé  de 
donner  aux  religieux  qui  préféreront  rester  dans 
leurs  maisons  la  jouissance  aes  enclos  qui  en  dépen- 
dent, il  pensait  que  ces  religieux  seraient  assujétis 
aux  réparations  usufruitières  ;  mais  comme  .vous  ve- 
nez de  le  juger  différemment,  je  crois  répondre  aux 
vœux  du  comité  en  me  joignant  à  l'auteur  de  l'a- 
mendement. 

M.  Martineau  :  Il  y  aurait  des  inconvénients  n 
adopter  l'article  purement  et  simplement.  Dans  cer- 
taines maisons,  l'enclos  est  de  fort  peu  d'étendue; 
dans  d'autres,  au  contraire,  il  est  très  considérable... 
11  ne  faut  pas  confondre  les  jardins  avec  les  enclos. 
Il  serait  indécent  de  chercher  à  priver  les  moines  de 
leurs  jardins  pour  en  retirer  du  bénéfice.  Mais  il  y  a 
tel  enclos  qui  vaut  jusqu'à  10, 15  et  20,000  livres  de 
rente. 

Plusieurs  personnes  crient  :  Cela  est  faux  ! 

Je  n'entends  pas  dire,  reprend  M.  Martineau,  que 
tous  les  enclos  vaillent  20,000  liv.;  mais  je  dis  qu'il  y 
en  a  d'une  très  grande  valeur.  Je  pourrais  citer,  par 
exemple,  le  clos  de  Vougcot,  en  Bourgogne.  Je  pro- 
pose donc,  par  sous-amendement,  d'ajouter  à  l'arti- 
cle, que  les  religieux  auront  la  iouissance  des  enclos 
attenant  à  leurs  maisons,  à  la  charge  d'en  déduire  le 
produit  sur  leurs  pensions,  d'aprâ  l'estimation  des 
assemblées  de  département. 

DoM  Gerle  :  Il  est  étonnant  que,  d'après  les  pen- 
sions modiques  qu'on  a  accordées  aux  religieux ,  on 
veuille  encore  faire  des  didicultés  pour  leur  donner 
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une  jouissance  lrî'slégt*rc.  Ce  ifestjioiiit  une  opéra- 
tion de  finances,  mais  un  acte  de  justice,  que  vous 
avez  voulu  faire  en  rendant  aux  moines  leur  liberté. 
Laissez-leur  donc  un  honnête  nécessaire.  Observez 
que  les  pauvres  n'oublieront  pas  ces  maisons  où  ils 
étaient  accoutumés  à  recevoir  des  secours;  n'oubliez 
pas  que  ce  sera  toujours  où  Ton  demanrlera  Thospi- 
talité,  qu*il  y  Tant  des  chambres  garnies  ,  du  linge 
et  un  certain  nombre  de  domestiques.  D*aprèstoutes 
ces  considérations,  que  je  vous  prie  de  peser  dans 
votre  sagesse ,  je  demande  que  ramendement  et  le 
sous-amendement  soient  rejetés. 

M.  Charles  de  Lameth  :  Sans  prétendre  soupçon- 
ner les  intentions  du  préopinant,  qui  a  tant  de  fois 
donné  des  preuves  du  patnotisme  le  plus  pur,  il  me 
semble  que  ses  raisons  ne  sont  pas  du  tout  conclnan- 
tes.  11  s'agit  d*avoir  toujours  devant  les  yeux  la 
grande  question  ;  car,  si  nous  faisons  des  Taules  dans 
les  détails,  nous  devons  craindre  que  le  gage  pré- 
cieux de  la  nation  ne  nous  échappe. 

M.  Tabget  :  Je  pense  que  si  vous  accordiez  aux 
religieux  la  jouissance  d'un  enclos,  s'il  y  en  avait  un 
attenant  à  leurs  maisons,  ce  serait  établir  parmi  eux- 
mêmes  de  grandes  disproportions,  puisque  là  où  se- 
rait un  enclos  de  1,200  liv.,  la  ré|)artition  de  cette 
somme  serait  une  faveur  particulière  aux  religieux 
de  la  maison,  et  que  trois  religieux  seulement  pour- 
raient conserver  cette  jouissance. 

M.  l'abbé  ***  :  Il  est  au-dessous  de  la  1o)[auté 
française  de  mesurer  à  la  toise  le  terrain  des  indi- 
vidus dont  vous  possédez  tout  le  bien;  écartons 
donc  par  la  question  préalable  un  amendement  aussi 
minutieux. 

M.  DE  Cazalès  :  L'observation  de  M.  Target  n'est 
pas  juste,  puisque,  par  un  de  vos  décrets,  vous  avez 
ordonné  que  lorS(|u'il  n'y  aurait  pas  dans  les  mai- 
sons un  nombre  suffisant  de  religieux ,  ils  seraient 
réunis  à  d'autres  maisons.  En  anolissant  les  vœux 
monastiques,  vous  avez  voulu  faire  un  acte  d'h'ima- 
nité  et  de  bienfaisance  ;  mais  votre  intention  n'a  pas 
été  de  traiter  ceux  qui  apostasieraient  plus  favora- 
blement que  ceux  qui  resteraient  fidèles  à  la  règle 
à  laquelle  ils  se  sont  consacrés.  Si  l'amendement  était 
adopté,  il  n'en  résulterait  pour  vous  qu'un  lucre 
bien  peu  précieux.  L'objet  n  est  pas  assez  important 
pour  que  vous  vouliez  vous  donner  les  torts  d'une 
rigueur  déplacée;  laissez  aux  religieux  des  enclos 
qui  sont  plutôt  de  pur  agrément  que  d'aucune 
utilité. 

M.  Dubois  de  Cbancé  :  Je  propose  de  mettre,  au 
lieu  d'enclos,  «jardins  et  vergers  attenants.  • 

M.  Pbieub  :  On  n'est  embarrassé  que  parcequ'on 
donne  trop  d'extension  au  mot  enclos.  Vous  avez 
voulu  attacher  quelque  douceur  aux  habitations  des 
moines;  par  enclos  vous  avez  entendu ,  non  pas  le 
terrain  dans  lequel  il  y  a  des  maisons  construites, 
mais  les  enclos  dans  lesquels  sont  les  fruits  nécessai- 
res à  leur  consommation.  L'amendement  de  M.  Du- 
bois de  Crancé  est  le  plus  sage  de  tous,  mais  il  est 
encore  trop  grave.  Il  faut  dire,  pour  plus  de  précision, 

•  les  enclos  qui  n'excéderont  pas  quatre  arpents.  • 

Plusieurs  personnes  demandent  encore  la  parole  ; 
d'autres  demandent  qu'on  ferme  la  discussion.  — 
L'Assemblée  déclare  que  la  discussion  est  fermée. 

M.  de  Beauharnais  propose  par  amendement  que 
les  religieux  dans  les  villes  soient  restreints  avec 
lenrs  pensions  aux  jardins  et  potagers,  et  que,  dans 
les  campagnes ,  on  leur  laisse  en  outre  les  enclos^ 
quand  il  u  excéderont  pas  six  arpents, 

M.  l'abbé  Dillon  propose  d'ajouter,  après  les  mots 

•  six  arpents,  «  «eux-ci,  «  mesure  de  Paris.  • 


Ces  deux  amendements,  mis  aux  voix,  soûl 
adoptés. 

L'article,  ainsi  amendé, est  décrété coiQme  il  suit: 

«  Les  religieux  qui  préféreront  se  retirer  dans 
les  maisons  qui  leur  seront  indiquées  jouiront,  dans 
les  villes,  des  bâtiments  à  leur  usage  et  des  jardins 

fiotagers;  dans  les  campagnes,  ils  auront  en  outre 
'enclos  y  attenant ,  lorstiiril  n'excédera  pas  six  ar- 
pents, mesure  de  Paris;  le  tout  sous  la  charge  des 
réparations  locatives  et  des  frais  de  culte  divin,  ex- 
cepté pour  les  églises  paroissiales. 

«  Il  sera  en  outre  assigné  auxdites  maisons  nn 
traitemenfvnnuel,  en  raison  du  nombre  de  religieux 
qui  y  résideront  :  le  traitement  ne  sera  pas  le  même 
pour  les  religieux  mendiants  et  pour  les  religieux 
non  mendiants  ;  il  sera  proportionné  à  l'âge  des  reli- 
gieux, et  en  tout  conformément  au  traitement  décrété 
pour  les  religieux  qui  sortiront  de  leurs  maisons. 

«  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  détcrmÎDer 
l'époque  et  la  manière  dont  les  traitements  seront  ac- 
quittés. La  quête  sera  alors  interdite  à  tous  les  reli- 
gieux. • 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 
SPECTACLES. 

GoNCEBT  snBiTCBL.  —  Lcs  coDccris  de  la  quîoiaioe  de 
Pâques  ne  comnieiiccront  crue  année  que  le  jour  des  Ra- 
meaux, le  lendpmain  de  la  clôture  des  spectacles.  Ih  se 
donneront  dans  la  salle  de  l'Opéra,  ù  la  pone  Saiol-Martin. 
Les  personnes  qui  désireront  louer  des  loges  pour  tous  les 
concerts,  ou  pour  uo  seul,  voudront  bien  s^adresser  à 
M.  Boucault,  à  salle  de  l'Opéra. 

AcADteiB  BOTALB  DB  McsiQDB,  —  Auj.  20,  poor  la  6' 
et  dernière  capitalion  des  acteurs,  TéUmaqut  dkus  Cite  de 
Calypto,  ballet  héroïque,  en  8  actes,  de  M.  Garde!  ;  Œdipe 
à  Colonne^  paroirs  de  M.  Guillard,  musique  de  SaocLini  ; 
et  le  ballet  de  Mirta,  On  commencera  à  cinq  heum  et 
demie  très  précises. 

Tbéatbb  db  la  Nattoii.  —  Los  comédiens  tnaçm  orâ% 
nairesdu  roi  donneront,  auj.  SO,  pour  la  clôture,  Mérape^ 
trag.  ;  et  la  Gageure  impi'évue^  corn,  en  i  acte,  en  prose, 
a? ce  un  divertissement. 

Tbéatbb  Italibh.  —  Auj.  20,  les  Trois  Fermier»;  et  U 
Jugement  de  Midas, 

Le  public  est  averti  que  le  tbéûlre  Italien  {oaera  fusqu'à 
la  veille  des  Rameaux ,  et  que  MM.  les  locataires  des  loges 
à  Tannée  jouiront  de  leurs  loges  ft  rordinaire.  —  Mardi  23 
et  jeudi  25,  les  représentai  ions  seront  au  pro6l  des  pau- 
vres, et  on  s*en  rapportera  &  la  lûenraisanoe  de  MM.  tes 
localaires  envers  les  indigents  sur  la  dbposition  des  toges. 

TfléATBB  M  MoNSiBVB.  —  A uj.  20,  la  1**  représ,  des 
Eiclaoe»  par  awumr,  opéra  français,  musique  dd  sigoor 
Paisiello. 

Théatbbdu  Palais-Royal.  —  Auj,  20,  Guerrt  omtrte, 
com.  en  8  actes,  et  Riceo,  eu  2  actes. 

Petits  CoMtoiBiis  db  S.^.  S.  Mgb.  lb  comtb  db  BBâr* 
jOLAis.  — -  Auj.  20,  à  la  salle  des  Elèves,  boolcvart  du 
Temple,  V Intendant  iuppoté,  com.  on  2  actes;  et  le  Phi' 
loeophe  imaginaire f  opéré-bouffon,  en  3  acte^. 

CiBQUB  no  Palais-Rotal.  —  Aig.  20,  à  6  h. ,  ooncerl, 
assauts  d*armcs  entre  des  professeurs  et  des  amateurs.  Eu- 
suite  Bal  jusqu^ù  11  b. 

Gbabss  Darsbobs  do  Roi.  — *  Auj.  20,  U$  Diteur»  de 
bonne  aventure,  pièce  en  2  actes;  la  1**  représ.  iCHen' 
ri  If^  à  PatHif  en  2  actes  ;  tEnlévemtni  précipité ,  en  t 
acte;  le  TYouMseau  d'Jgni»^  aussi  en  i  acte;  et  Arlequin 
au  tombeau,  pant.  eo  h  actes,  avec  des  divertissemepts,  et 
divers  exercices  dans  les  entr'actcs. 

Ambigo-Comiqi'e. — Auj*  20,  le  Ualenlendu,  pièce  en  i 
acic;  Pari»  »auvé,  en  3  actes;  et  le  Mensonge  vinoeent^ 
eu  un  acte,  avec  des  divertissements. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Fin  de  ta  lettre  de  CanstantinapU  ^  du  S  Janvier» 


«  La  Sablime-Porte  aytnt  été  ioslruiie  que  les  tnn»- 
teun  mues,  qui  avaient  repara  de  nooToau  an  miliea  des 
lies»  commençaient  à  y  gêner  eitrémement  la  nafigation , 
dans  on  moment  où  les  liesoios  pressants  de  la  capitale 
eiigent  pins  que  jamais  que  TArchipel  soit  débarrassé 
d'ennemis,  a  donné  ordre  à  on  des  capitaines  de  haut- 
bord  de  sortir  incessamment  avee  deoi  caravelles  et  trois 
frégates,  et  d'aller  établir  ta  erobière  danso^tte  mer-là. 
C'est  Ut  à  peu  près  tout  le  résultat  des  préparatifs  aoiqnds 
le  capitan-pacha  a  foit  traTailler  jusqu'ici  dans  l'arsenal 
avec  qselque  activité  ;  et  l'on  a  obscrfé  que,  depuis  le  dé- 
part de  cette  petite  escadre,  les  travaux  de  la  marine  se 
sont  beaucoup  ralentis.  Ceux  qui  suivent  le  système  paci« 
fique  prétendent  qu'on  doit  attribuer  ce  ralentissement 
aux  négociations  entamées  par  le  grand-visir,  et  ils  ajou» 
tenl  que  la  même  lenteur  se  Tait  remarquer  dans  les  dispo- 
sitions relatives  aux  armées  de  terre.  En  effet,  drpuis 
quinie  jours  on  n'a  vu  qu'un  très  petit  nombre  d'Asiatiques 
arriver  ici  pour  passer  en  Romélie,  et  los  officiers  de  la 
j  l'orte  ne  mettent  plus  la  même  ardeur  dans  la  presse  des 


quelque  parti  que  ce  fût,  le  landgrave  fit  marcher  des 
troupei  vers  le  Brabant,  en  ajoutant  qu'on  ferait  valoir 
d'une  autre  manière  les  droits  ou  prétentions  que  la  ma'r- 
son  de  Hesse  peut  avoir  h  la  charge  des  provinces  belgi- 
ques,  etc.  • 

ALLEMAGNE. 


«  La  disette  qu'on  ressent  ici  va  toujours  en  augmen- 
tant, ce  qui  fait  que  tout  le  monde  soupire  après  la  paix. 
Le  pain,  la  viande,  les  légtimeset  même  les  fruits  secs, 
dont  il  y  a  eu  en  tout  temps  une  si  grande  abondance,  se 
vendent  à  un  prix  si  excessif  que  de  mémoire  d^bomme 
on  ne  se  souvient  pas  d'une  époque  semblable  dans  les 
guerres  passées  de  ce  siècle. 

t  Depuis  quelques  joorson  ne  parle  plus  du  départ  du 
Sultan  pour  Andrinople,  quoiqu'on  sache  que  rien  n'a  été 
contremandé  à  cet  égard,  puisque  les  préparatiCi  qu'on 
fait  pour  y  recevoir  la  cour  se  continuent  jinqu'à  ce  jour, 
et  que  le  nombre  seul  des  ouvriers  a  été  diminué.  D'un 
autre  côté,  l'on  n'apprend  pas  que  les  ministres  étrangers 
aient  été  prévenus  sur  les  disposiliooi  qu'ils  auront  à  foire 
pour  ce  voyage. 

t  La  Porte  vient  enfin  d'être  instruite  que  M ahmud , 
pacha  de  Scutari,  n'a  absolument  rien  effectué  de  tout  ce 
qu'il  avait  promis  pour  obtenir  son  pardon.  Dans  la  lellre 
qu'il  a  écrite  lui-même  au  grand-visir,  il  se  plaint  baute- 
ment  de  l'Inhumanité  et  de  la  mauvaise  foi  dont  les  Bos- 
niaques en  ont  agi  envers  ses  troupes,  qui  enraient  toutes 
été  dans  le  cas  de  périr  de  faim  s'il  n'avait  fait  des  efforts 
extraordinaires  pour  leur  procurer  du  pain  à  un  prix  exor- 
bitant ;  de  sorte  qu'il  fait  monter  à  plusieurs  raillions  de 
piastres  les  frais  que  lui  a  coûté  cette  expédition,  qu'il  n'a 
entreprise  que  pour  prouver  à  la  Porte  son  lèle  pour  la 
religion  ainsi  que  son  respect  pour  le  Grand-Seigneur.  La 
Subiime-Porte  a  para ,  ne  pouvant  mieux  fairei  se  conten- 
ter de  ces  raisons.  • 

PRUSSE. 

Dé  BerMa,  le  0  hmts.  —  Il  est  arrivé  d^pols  peu  dans 
eette  ville  un  particulier  qui.  se  dit  fila  du  eélèbre  Caglios- 
tra.  Le  gouverneur  de  ta  ville,  qui  est  aussi  char^  d'y 
maiolenir  la  police,  l'ayant  fait  interroger  sur  Tobjftde 
son  arrivée  à  Berlin,  il  a  réptmda  qu'il  venait  implorer  le 
leeoarsdu  roidePraïae»  contre  le  pape,  qui  a  privé  son 
père  de  la  liberté. 

Ce  sera  le  t«'  juillet  prochain  que  la  ville  de  Dantrfg  et 
le  district  en  deçà  de  la  Warta  passeront  sous  la  domina- 
tion prussienne ,  en  vertu  d'une  convention  eonclue  avec 
la  république  de  Pologne. 

Le  général  comte  de  Kalkreuth ,  chargé  par  le  roi  d*one 
eoromission  importante,  s'est  rendu  à  Cassel  :  il  est  attendu 
Ici  incessamment.  Il  a  été  chargé  de  déclarer  au  landgrave 
régnant  de  Hesse,  «  que  S.  U.  ne  verrait  nullement  avec 
indifférence,  que»  sons  quelque  prétexte  et  en  faveur  de 

!'•  Séné.  —  Tome  III. 


De  tienne,  le  4  mari.  —  Les  Etats  sont  assembla 
dans  CAutrUke»  Leur  activité  semble  extraordinaire.  On  y 
parle  d'un  ton  qui  donne  à  penser  que  les  circonstance  « 
leur  paraissent  favorables.  La  séiince  du  27  février  a  é'.6 
broyante,  mais  sans  orage.  La  discussion  n'avait  qu'un 
objet  ;  il  n'y  a  en  qu'un  parti.  On  s'est  élevé  contre  le  noii« 
veau  règlement  du  i"'  novembre  deraier,  relatif  aux  im- 
pôts. Il  ne  s'est  élevé,  dans  Tordre  de  la  noblesse,  que 
deux  personnes  qui,  sans  jnstiOer  l'opération  en  elle- 
mt>me,  ont  opposé  les  intentions,  sans  doute  bienveillantes, 
de  Joseph  II,  à  l'Ignorance  des  agents  qui  l'avaient 
trompé.  An  reste,  Tesprit  qui  règne  dans  les  Etats  n'ai> 
nonce  point  des  intentions  éclairées  et  patriotiques  ;  nulle 
vertu  ne  s*y  montre  encore.  L'argent!  l'argent  !  Le  fisc  est 
l'ennemi  commun.  La  raison  que  nul  sentiment  ne  porle 
ne  va  pas  au-delà  des  querelles  fiscales.  Il  e5t  reconnu 
que  la  classe  des  laboureurs  et  celte  des  artisans  sont  mieux 
traitées  dans  le  nouvel  ordre  des  choses,  et  les  Etats  me- 
nacent de  leurs  protestations.  Les  seigneurs  ne  peuvent 
pas  supporter,  non-seulement  le  surerolt  des  impôts  au- 
quel le  règlement  de  novembre  les  assujélît ,  mais  encore 
l'idée  que  d'antres  classes  d'hommes  paraissent  soulagées 
aux  dépens  de  leur  caste  protectrice...  On  assure  donc  que 
PAutriche  aura  cette  année  des  Etats  orageux.  Cepcndai  t 
le  premier  ordre  ^  celui  des  prélats,  est  moins  nombreux 
aufourd'hui.  La  su|ipression  de  plusieurs  couvents  riches , 
et  de  plusieurs  abbayes  a  sensiblement  diminué  la  prépon- 
dérance, et  peut-être  attisé  les  considérations  du  clergé  au* 
triehien.  —  Nous  observerons  que  ces  nouvelles  sont  d'un 
asseï  grand  intérêt  pour  n'étro  point  adoptées  sans  une 
confirmation  plus  authentique.  Il  en  est  ainsi  de  celles  qni 
concernent  la  Hongrie.  On  écrit  que  les  Hoogrob  revier- 
nentde  leur  enlhousiasme  pour  le  reseril  du  IS  Janvier, 
Ils  aspirent,  du  moins  une  grande  partie ,  à  mie  révolution 
plus  complète,  et  qui  tienne  moins  à  leur  histdro  ancienne. 
Delà  Vordre  équestre^  les  nobles  delà  seconde  classe  « 
demandent  à  être  admis  à  toutes  les  prérogatives  des  wut" 
gnaîs»  Ils  n'attendent  que  la  prochahie  diète  pour  foire 
éclater  leur  jalousie  et  leurs  prétentions  à  l'égalité.  S'ils 
parlent  de  leurs  droits ^  U  est  probable  que  le  peuple  sou- 
tiendra qu'il  a  des  droits  aussi,  et  que  c'est  où  les  siens 
sont  reconnus  qu'il  est  seulement  permis  de  parier  d^éga» 
lité  et  de  liberté. 

La  paix  n'est  pas  si  éloignée  qu'on  le  croit,  malgré  les 
apparences  des  grands  préparatifs  militaires.  Les  maré- 
chaux Laudhon,  Lascy,  Haddik  et  Pellegrini  la  conseil- 
lent, et  on  prétend  même  que  les  ordres  ont  déjà  été  expé- 
diés aux  troupes  de  n'agir  qne  défenslvement. 

Orsowa,  qui  ne  s'est  point  rendu  par  capitulation,  a 
trouvé  moyen  de  se  procuror  des  vivres  ;  cette  place  restera 
bloquée. 

Des  lettres  de  Temeswar  apprennent  que  le  militaire  est 
en  mouvement  Onfiiit  partir  de  l'artillerie,  et  les  convois 
se  flbnt  de  tous  les  eélés.  Le  régiment  de  WIrtemberg  a 
quitté  son  cantonneneni,  et  est  arrivé  à  Temeswar  le  18  fé- 
vrier. Il  doit  se  rendre  à  Méhadie. 

On  écrit  de  Bnde  le  i9  ISvrier ,  que  le  corps  des  bombar- 
dlen  qui  est  dans  cette  ville  attend  les  ordres  pour  se 
mettre  en  marche.  L'artillerie  de  réserve ,  l'état-major  et 
le  3*  régiment  d'artillerie  se  rendront  par  Pesth  et  Tyrnau  à 
Olmfilx.  Les  régiments  de  Ferdinand  de  Toscane  et  de  la 
Tour,  ainsi  que  ceux  de  Caprara  et  de  Charles  de  Toscane, 
sont  en  marche.  —  M.  le  comte  de  La  Tour  commandera 
l'artillerie  de  l'armée  en  Hongrie.  —  On  apprend ,  par  des 
lettres  de  Prague  du  2  mars ,  que  les  artilleurs  qui  se  trou- 
vent aux  environs  de  Petervraradîn ,  ont  reçu  l'ordre  de  se 
rendre  àCarIsbourg  en  Transylvanie,  où  ils  prendront  l'ar- 
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lillcrenécessa'ra,  pour  oivrir  la  campagne,  si  la  guerre 
continue ,  parle  si^  de  Kilia  en  Bessarabie.  -*  Le  prince 
de  Cobourg  a  garni,  avec  une  partie  du  corps  du  prinre 
Hobenlohe,  les  défilé»  de  la  Transylvanie,  pour  protéger 
le  reste  de  son  armée.  On  mande,  dans  les  mêmes  lettres  de 
t  Prague,  que  déjà  les  troupes  quilienticnrsquartiersd'biver, 
et  se  ra«semblent  dans  la  Servie,  la  Hongrie,  le  Bannat, 
TEsdavonie  et  la  Valacltie.  Les  Tares  se  rassemblent  aussi 
«ntre  Gladowa  et  Widdiu ,  et  sur  les  frontières  de  la  Croa- 
tir.  Ils  ont,  ajoutc-t-on,  une  contenance  qui  oblige  les 
a? ant-pos(es  des  Autrichiens  4  se  tenir  sur  leurs  gardes. 

On  mande  de  Drpsde  que  l*on  s*jr  occupe  à  Former  la 
chancellerie  du  vicariat  de  l'Empire  pour  les  provinces 
d'Allemagne  régies  par  le  droit  saxon.  —  Toute  Tarmée 
électorale  arriie  successivement  aux  euvirons  de  Dresde, 
et  Pon  forme  un  cordon  U  long  des  frontières  de  la  Bo- 
hême. 

De  Ratithonne,  le  8  mars.  —  Les  affaires  de  la  plus 
grande  importance  se  pressent  dans  ce  moment  à  la  diète 
du  corps  germanique.  L'Empire  est  sans  (hiT,  et  après  une 
révolution  de  quarante-cinq  ann^,  le  vicariat  de  TEm- 
pire  exerce  actuellement  les  principales  fonctions  de  Tau- 
torilé  impériale.  La  chambre  de  Welilar  voit  approcher  le 
'terme  de  la  Visitation  ordinaire,  prescrite  par  les  lois.  On 
est  Incertain  sur  le  choix  du  chef  futur  de  TEmpire  et  sur 
le  temps  de  Télectlon.  Les  divers  intérêts  de  plusieurs 
cours  d'Allemagne  donnent  une  certaine  tension  aux 
affaires  publiques.  Les  effets  de  Tunion  germanique  pa- 
raissent se  développer  en  faveur  d^un  certain  prince.  Il 
règne  des  troubles  dans  plusieurs  provinces  de  TEmpire. 
Les  affaires  de  Liège  ne  promettent  pas  une  tournure  heu- 
reuse. Mais,  au  milieu  de  tous  ces  grands  intérêts,  qui  pa- 
raissent s'entrechoquer,  on  espère  de  les  concilier  tous  par 
rinfluence  de  la  constitution  germanique,  qui  est  la  base 
du  bonheur  public  et  fiarticulier  de  ce  vaste  Empire. 

Le  prévôt  de  Berchtoisgaden,  Joseph  Conrad,  baron  de 
Schrofeuberg,  a  été  élu,  le  1*'  de  ce  mois,  priuce-évôque 
de  Frry.siugae. 

ITALIE. 

De  Florence,  U  5  m§ar$,  —  Le  grand-doc,  aujourd'hui 
roi  de  Hongrie  et  de  Bohème ,  est  parti  de  cette  ville  le 
i*'  de  ce  mois,  pour  se  rendre  à  Vienne.  Sa  Majesté  est 
4iccompagfiée,  pendant  ce  voyage,  par  le  général  marquis 
Blaufredini,  gouverneur  des  ardiiducs. 

Legrand-dhic  a  institué,  avant  son  départ,  un  conseil 
de  régence  qui  doit  gouverner  la  Toscane  jusqu'à  nonrel 
ordre.  Ce  conseil  est  présidé  par  le  sénateur  Antoine  Ser- 
j-istori. 

Le  même  jour,  l"'de  ce  mois,  la  cour  a  pris  le  denil 
4>our  trois  mois  à  l'occasion  de  la  mort  de  Tempereiir.  La 
reiue  est  retournée  à  Pise ,  où  elle  passera  encore  quel- 
iques  jours. 

ANGLETERRE. 

PARLEMENT. 

-Chambre  de$  Communes. 

La  motion  de  M.  Fox,  pour  la  révocation  de  Taete  du 
le${  et  de  celui  de  corporation,  a  été  rejetée  à  une  majorité 
de  189  voix  contre  105  ;  celle  de  M.  Flood,  encore  moins 
bien  accueillie,  n'e  pas  même  été  remise  aux  voix,  Tora- 
leur  ayant  jugé  à  propos  de  la  retirer  lui-même.  Ces  deux 
tentatives  infructueuses^  l'une  en  faveur  d'une  tolérance 
religieuse  plus  complète,  l'autre  pour  faire  jouir  le  peuple 
4le  la  Grande-Bretagne  d'une  représentation  plus  étendue, 
plus  proportionnée  ft  la  population,  enfin  plus  égale,  ont 
donné  lieu  è  des  discussions  iutéressantes  qu'il  nous  est 
impossible  de  présenter  ep  une  seule  fois,  même  en  les 
abrégeant,  mais  que  nos  lecteurs  nous  sauront  gré  de  leur 
offrir  succ-essi4'cmenf. 

L'acte  de  corporation,  pa^sédans  la  treixième  année  du 
ri-gne  de  Charles  II,  exige  qu'avant  d'entrer  dans  l'exercice 
(Pun  po«te  quelconque,  on  rcconniiissc,  par  serment, 
qu'aucun  prétexte  n'autorise  à  prendre  les  armes  contre  le 
roi  ou  contre  ceux  qui  agissent  en  son  nom.  Celui  du  test , 
p  ssé  dans  la  vingt-cinquième  année  du  même  prince ,  est 
princinalcroent  destiné  à  exclure  les  papistes  et  le»  autres 


sectes  qui  tie  mheot  pas  les  rites  de  l'église  anglicane 
des  charges  et  des  emplois  réservés  aux  adhérents  à  la  reli- 
gion dominante.  En  cfft't,  il  faut  que  le  candidat^  aprèi 
avoir  prêté  le  serment  d'allégeance  et  de  suprématie, 
communie  sous  les  deux  espîces,  en  déclarant  formelle* 
ment  qu'il  n'y  a  aucune  transubstantiation  dans  le  pain  ni 
dans  le  vin ,  pendant  ou  après  la  consécration  y  quelle  que 
soit  la  personne  qui  la  fasse. 

Ces  mesures,  peut-être  utiles,  indispensables  même 
dans  les  temps  où  elles  furent  adoptées,  ont  aujourd'hui 
ri»c6n?énient  d'éloigner  beaucoup  de  consciences  timo- 
rées des  emplois  qui  seraient  remplis  avec  succès  par  drs 
gens  d'une  probité  reconnue  ;  elles  sont  d'aillears  vexa- 
toires,  puisque  pour  de  légères  difiéreoees  d'opinioiis  reli- 
gieuses, elles  privent  un  grand  nombre  d'honmes  des 
droits  de  citoyens  actifs.  Il  faut  pourtant  convenir  que  le 
serment  de  suprématie  est  un  des  remparts  de  la  coostila- 
tion  britannique,  et  même  de  la  tolérance  religieuse,  dont 
les  puritains,  ennemis  jurés  de  l'épiscopal,  et  la  plus  in- 
tolérante de  toutes  les  sectes  chrétiennes,  ne  laisseraient 
assurément  pas  jouir  leu*^  frères,  pour  peu  que  ces  calvi- 
nistes rigides  se  trourassent  en  nombre  prépondérant  dans 
ItfS  emplois  militaires  et  civils. 

«  Je  crois  devoir,  dit  M.  Fox,  voosmidre  compte,  mes- 
sieurs ,  des  motifs  qui  m'ont  déterminé  à  prendre  la  pa- 
role dans  une  motion  que  je  me  sun  contenté  d'appuyer 
de  mes  vœux  les  plus  ardents,  brsqu*un  honorable  mem- 
bre vous  l'a  présentée  dans  deux  autres  sessions.  La  solen- 
nité de  ce  sujet  tient  aujourd'hui  cette  chambre,  et,  j'ose  le 
dire,  toute  la  Grande-Bretagne  en  attente  ;  aussi  n'a-t-il 
pas  fallu  moins  que  ira  sollicitations  les  plus  vives  de  la 
part  de  ceux  que  j'entreprends  de  relever  de  l'oppressiou 
sous  laquelle  fis  gémissent,  pour  me  décider  ft  me  charger 
d'une  cause  qui  avait  déjà  été  en  de  meilleures  OMins.  Je 
ne  vous  le  cacherai  pas  ;  je  suis  sensible  à  la  confiance  de 
mes  commettants  ;  fe  le  suis  d'autant  plus ,  que  je  reitds  le 
bien  pour  le  mal  *  puisqu'en  d'autres  occasions  je  n'ai  ja- 
mais trouvé  de  plus  violents  adversaires  ;  votre  iudulgeoee 
excusera  l'aveu  de  la  satisfaction  que  me  donne  ce  triomphe 
sur  dfs  dispositions  qui  auraient  dft  faire  choisir  tout  autre 
d(*  préférence  ft  moi  ;  mais  mon  plus  puisant  motif,  le 
voici:  c'est  la  cause  de  la  vérité,  de  la  liberté  que  je 
plaide.  Je  suis  fier  d'être  leur  avocat  devant  vous,  surtout 
dans  ce  moment  qui  semble  appeler  tous  les  liomiiies 
dont  l'opinion  politique  est  comptée  pour  quelque  cbose  à 
développer  publiquement  leurs  idées,  t 

Après  cet  exorde,  l'orateur  annonça  qu'il  alldt  établir 
les  siennes  sur  la  tolérance  religieuse  ;  il  paya  un  juste  tri- 
but d'éloges  à  la  conduite  des  Français,  qui  ont  recours 
au  principe  originel  pour  assurer  les  droite  de  l'homme,  et 
témoigna  sa  surprise  et   même   son  indignation  de  ce 
qu'on  avait  osé  jeter  du  mépris,  ou  du  ridicule  sur  la  ré- 
volution  dont  l'heureuse  influence  ramenait  vingt-sept 
millions  d'hommes  à  la  liberté  :  il  compara  l'écrit  de  per- 
sécution à  la  folie  qui  agit  cooséquemment ,  mais  d'aprts 
de  f^ux  principes.  La  grande  erreur  de  l'intolérance  était 
de  croire  qu'un  homme  pût  mieux  juger  de  l'opinion  d*on 
autre  homme,  que  celui-même  qui  Tavait:  contraire  4  la 
douceur  évangélique,  cette  rage  d'asservir  les  consciences 
avait  armé  la  main  des  paissants  de  fouets  et  de  glaives , 
et  c'était  par  la  douleur  ou  la  mort  qu'ils  avaient  voulu 
conduire  leurs  frères  au  bonheur  éternel.  —  La  tolérance , 
malheureusement  trop  moderne  dans  toutes  les  parties  du 
globe,  n'était  née  en  Angleterre  que  sous  le  règne  de 
Guillaume  ;  il  avait  fallu  que  la  philosophie  et  la  raison  Ei« 
vorisasseot  ses  progrès,  fondés  sur  les  principes  de  la  na« 
ture«  de  la  morale  et  du  christianisme;  elle  est  l'heureux 
résultat  d'une  juste  défiance  de  nos  opiniotis,  qui  nous  in- 
spire de  l'indulgence  pour  celles  des  autres,  et  nous  fait  e^ 
timer  les  hommeu  d'après  leurs  actions,  et  non  d'après  leni 
foi.  «  Assurément,  poursuivit  M.  Fox,  un  ami  de  la  tolé- 
rance ne  fera  point  celte  injure  à  l'espèce  humaine  *  de 
voir  dans  son  semblable  un  assassin,  un  ennemi  du  gou* 
vcmement,  par  cela  seul  qu'il  est  catholique  romain.  — 
Toutes  les  épreuves  religieuses  et  politiques  sont  absardcs. 
Le  seul  acte  de  test  raisonnable,  est  celui  de  la  coodoîte 
passée  d'un  homme;  on  peut  présumer  ce  qu'il  fera  dia- 
prés ce  qu'il  a  fuit,  et  non  d'après  ce  qu'il  pense.  N^a-I^n 
pas  trouvé  de  mauvais  citoyens  parmi  des  anglican  s 
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tandis  que,  depuis  !a  i^volatioA,  les  dis'^idents  ont  donné 
Torce  preuves  de  leurlojauté?  Maisc^est  une  raison  que  je 
ne  Yeux  pas  Taire  ? aloir,  parceque  je  trouve  injuste  de  pro* 
noncc^r  sur  une  classe  d*hommes  d^aprrs  un  individu.  • 

M.  Fox  insista  pourtant  sur  le  sacriiice  de  leurs  propri^ 
tés  et  dé  leur  tîc,  fait  par  les  non  conromiistes  en  4715  et 
1745,  oili  ils  dérendirenl  la  coosiilulion  contre  les  rebelles, 
et  maintinrent  la  maison  de  Brunswick  sur  le  trône;  il 
prouva  qu*à  cette  époque  le  haut  clergé  était  aussi  con- 
traire à  la  Tamille  régnante  que  les  dissidents  lui  étaient 
favorables:  comment  ces  services  avaient-Ils  été  reconnus? 
Le  parlement  sV't.iit  vu  forcé,  par  les  dispositions  absurdes 
de  Tacie  dont  il  poursuivait  la  révocation ,  de  passer  un 
acte  de  pardon  pour  tous  ceux  qui  avaient  servi  Sa  Majesté 
dans  cette  conjoncture.  Le  parlement  d*lrlande,  poussant 
encore  plus  loin  la  générosité ,  avait  déclaré  que  quicon- 
que persécuterait  un  dis^dent,  pour  avoir  porté  les  armes 
en  faveur  de  son  roi,  serait  regardé  comme  ennemi  de  son 
pays  rt  jaoobitr.  Sans  ce  pardon  la  fidélité  était  pourtant 
exposée  à  être  punie  comme  Irabison,  puisque  l*in justice 
de  régllse  dominante  refuse  aux  meilleurs  citoyens  non 
conformistes  le  droit  de  verser  leur  sang  pour  la  patrie, 
et  qu^elle  leur  en  fait  un  crime. 

f  Quelques  personnes,  continna  M.  Fox,  s^opposent  an 
redressement  de  ces  lois  injustes,  dans  ce  moment  qui  est 
pourtant  le  plus  favorable  pour  TelTecluer  sans  compro- 
mettre la  sùreié  de  TEtat;  elles  allèguent  la  situation  ac- 
tuelle des  affaires*  de  nos  voisins;  mais  je  ne  veux,  pour 
faire  tomber  cette  faible  raison,  que  leur  rappeler  qu'il  y  a 
déjà  trois  ans  qu^on  a  présenté  celle  motion  ù  la  chambre, 
et  qu'assurément  personne  ne  pouvait  prévoir  ù  celte  épo- 
que la  révolution  qui  vient  d'arriver  en  France,  t 

t  ApKs  avoir  considéré  le  clergé  sous  les  deux  rapports 
des  lumières  et  de  la  conduite  de  ses  membres,  pour  plu- 
sieurs desquels  il  faisait  pix)rcssion  de  la  plus  haute  es- 
time, M.  Fox  l'envisagea  sous  un  troisième,  c'est-à-dire 
agissant  comme  parti.  Il  ne  dissimula  pas  qu'à  cet  égard 
il  le  trouvait  répréhcnsible,  dangereux,  directement  oj)- 
posé  à  la  coustilulion  :  l'église,  dit-il,  ne  sVst  jamais  mO- 
lée  dans  les  aflaires  politiques  que  pour  le  malheur  des 
hommes*  Dn  pays  est  bien  &  plaindre  lorsqu'il  sert  de 
théâtre  aitx  dissensions  de  quelques  sectes,  mais  surtout 
quand  l'église,  voulant  jouer  un  rôle,  s'est  fait  un  parti. 
Considérée  comme  corps,  elle  a  toujours  été  formidiiblf. 
Vous  n*avex  pas  sans  doute  oublié  que  les  prêtres  ont  fait 
usage  autrefois,  ainsi  qu^aujourd'bui ,  de  l'arme  terrible 
du  danger  réel  ou  prétendu  que  courait  la  religion,  et 
que  ce  prétexte  a  toujours  servi  de  signât  aux  tyrans  pour 
opprimer  les  peuples.  Ici  l'honorable  membre  a  fuit  entrer 
dans  sa  harangue  un  tableau  rapide  et  vigoureux  des  variu» 
tiens  politiques  du  clergé  de  la  Grande-Dretagnr,  con- 
stamment calculées  sur  ses  intérêts  temporels.  —  c  Un  des 
motifs  des  alarmes  de  nos  prêtres,  a-t-il  ajonié,  cVst 
qu'ils  sentent  qu'ils  négligent  leurs  devoirs;  or  Pou  mV 
vouera  que  priver  les  non-conformistes  de  leurs  droits  à 
cause  de  cela ,  serait  au^si  par  trop  dur  ;  l'innocent  porte- 
rait la  peine  due  au  coupable.  • —  Puis,  s'attachant  ù  com- 
battre l'objection  hi  plus  spécieuse ,  il  tourna  en  ridicule 
les  prétendus  dangers  de  l'église  ;  il  la  rassura  par  l'exem- 
ple du  parlement ,  qui  voyait,  sans  en  être  pŒrayé  pour  la 
constitution,  un  adversaire  de  la  représentation  actuelle  do 
peuple  siéger  à  la  tête  de  la  trésorerie.  «  Les  non-confor- 
mistes, disait-on,  rérlamaient  la  tolérance,  parcequ'ils 
n'él aient  pas  les  plus  forts;  s'ils  le  devenaient,  personne 
ne  serait  moins  tolérant  qu'eux.  »  L'opinant  les  lava  de  ce 
reproche  en  rappelant  l'état  de  l'Ecosse  à  l'époque  de  sa 
réunion  avec  l'Angleterre»        (La  iuite  ineetsammcnt. ) 


FRANCE. 

I 

Extrait  tVune  lettre  de  Bordeaux  ,  du  i$^  marsm 

Si  le  discours  du  roi,  du  4  ft'vrier,  à  l'Assemblée  natio- 
nale, a  Tait  ici  une  grande  sensation,  la  nouvelle  du  décret 
qui  a  été  rendu  lundi  dernier,  au  sujet  de  nos  colonies,  a 
occasionné  une  joie  et  une  satisfaction  aussi  générales. 
Ciitc  nouvelle  nous  est  parvenue  mercredi  mutin  par  un 
courrier  extraordinaire»  et  dè^  Tapr^-iuidi  le  décret  a. été 


vendu  et  publié.  Eu  conséquence,  on  a  expédié  sur  le 
champ  ù  Saint-Domingue  un  vaisseau  marchand,  qui 
était  prêt  à  partir,  pour  porter  celte  bourcuse  nouvelle.  Il 
résulté  déjà  une  augmentation  sur  les  denrées  coloniales, 
et  un  encouragement  dans  les  armements,  conséquem» 
ment  des  ventes  de  vins,  elc.,  moyennant  quoi  tout  le 
monde  a  comme  acquis  une  nouvelle  vie.  Ce  courrier  a  été 
adressé  par  M.  Nérac,  notre  député,  à  la  chambre  de  com- 
merce, où  il  est  venu  descendre  directement,  et  son  paquet 
a  été  ouvert  |>ubliquement« 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Aisemblée  des  reprétentanU  de  la  commune. 

Le  firojet  d*un  parc  d^artillerie,  conçu  dans  In 
forme  indiquée  dans  le  plan  de  la  intHilcipnliti!,  a 
rencontré  une  opposition  formelle,. non-$eulenient 
dans  les  districts,  mais  môme  chez  toutes  les  per- 
sonnes de  Paris  qui  réfléchissent  mûrement. 

On  le  trouve,  lo  iuutile;  2o  dangereux;  3o  dispen- 
dieux. 

Inutile,  en  ce  gne  ni  la  sûreté  intérieure  de  Paris» 
ni  sa  sûreté  extérieure,  n'ont  besoin  d'une  force  aussi 
formidable.  Paris  n'est  pas  une  ville  frontière;  il  n'a 
point  d'ennemis  dans  son  sein  qui  exigent  une  puis- 
sante artillerie  pour  les  contenir  ou  les  réprimer» 
Quel  avenir  nous  annoncerait-on,  si  une  garde  nom- 
breuse ne  suftisait  point  à  notre  sâreté,  et  qu'il  ffit 
nécessaire  d'y  joindre  l'appareil  d'une  artillerie  pro* 
digieuse  et  menaçante  ? 

On  a  cru  que,  parceque  Paris  avait  une  garde  na- 
tionale, un  etat-mnior,  soixante  chefs  de  natailion, 
il  fallait  encore  renforcer  cette  phalange  d'un  symé- 
trique assemblage  de  canons,  ann  que  l'aspect  iiiiri-> 
taire  eu  fût  plus  régulier.  Ne  nous  stiAit-il  pas  dcv 
aiielques  canons  pour  les  fêtes,  et  pour  annoncer 
l  entrée  ou  la  sortie  du* roi  ^ L'ennemi  n'est  plus  à 
nos  portes,  et  Paris  est  au  centre  de  l'empire.  Ja-- 
mais,  pour  sauver  son  royaume,  Louis XIV  ne  pensa,, 
après  la  bataille  de  Ramitlies,  à  établir  im  parc  d'ar- 
tillerie pour  mettre  la  capitale  en  état  de  (léfense. 

Ce  parc  est  donc  inutile  :  voyons  comment  il  est 
dangereux. 

Avec  une  constitution  et  la  soumission  aux  lois,, 
nous  n'avons  point  à  craindre  le  retour  du  despo- 
tisme; cependant,  si  quelque  chose  pouvait  secon- 
der ses  desseins  cachés  et  lui  faciliter  notre  conquête,, 
ce  serait  ce  parc  établi  pour  nous  défendre,  et  qiii- 
serait  bientôt  dirigé  contre  nous.  Si  je  ne  me  trompe, 
la  Bastille  pouvait  aussi  défendre  Paris,  et  Ton  soit 
à  quoi  elle  a  servi. 

Ce  ne  serait  pas  seulement  le  despotisme  royal  ou- 
ministériel  qui  pourrait  nous  faire  repentir  d'une  pa- 
reille institution  ;  ce  serait  encore  le  despotisme- 
anarchique,  celui  qui  naît  du  mépris  des  luis  et  du* 
sentiment  de  la  force  pliysiqiie.  Paris  serait  alors 
sons  le  régime  du  canon,  et  tout  serait  perdu. 

Je  conçois  bien  au'on  a  voulu  aussi,  par  cette  ins- 
titution, réunir  ennn  toutes  ces  bouches  à  feu  si  bi- 
zarrement placides  à  la  porte  des  maisons  et  dans  tous 
les  quartiers  de  Paris.  Il  y  a  de  la  raison  à  faire  ces- 
ser ce  puéril  appareil  de  guerre,  qui  ne  peut  que 
fatiguer  les  gens  sensés,  leur  faire  prendre  la  capi- 
tale en-aversion,  en  ëloigiier  lesfnmiUes  paisibles  et 
opulentes,  et  prolonger  ainsi  le  règne  de  la  misère- 
du  peuple. 

Mais  l'on  peut  effectuer  cette  réunion  sans  orga- 
niser un  parc  d'artillerie,  créer  de  nouvelles  places, 
de  nouveaux  grades,  et  accumuler  ainsi  les  dépenses^ 
militaires  déjà  énormes,  déjà  disproportionnées  avra 
.  toutes  celles  de  l'état  civil,  et  qui  feraient,  par  la.- 
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siiilCfdc  Paris  une  ville  ilc  ^rnison;  excellent  moyen 
|)our  la  ruiner,  c'est-à-dire  pour  en  éloigner  tout  ce 
qui  en  faisait  la  richesse  et  l'ornement. 

Ce  parc  coûterait  annuellement  220,000  liv.,  et 
cela  pdur  avoir  le  plaisir  de  donner  quel(]ues  places, 
<*t  d'offrir  ,un  spectacle  nouveau  à  Paris;  spectacle 
dont  nous  n*avons  pas  besoin,  et  que  nous  ne  som- 
mes pas  en  élat  de  payer. 

Il  est  ridicule  que,  lorsnu'il  n'existe  pas  un  fonds 
de  10  sous  sur  lequel  raaministralion  puisse  cssi- 
giier  des  secours  aux  malheureux  qui  s  adressent  à 
elle,  pour  obtenir,  soit  un  renvoi  dans  leurs  pro- 
vinces, soit  des  ressources  momentanées  pour  1rs 
empêcher  de  se  livrer  au  vol,  à  la  mendicité,  à  la 
nrostitution  ;  il  est,  dis-je,  ridicule  que,  dans  une  si 
'  nouteuse  détresse,  on  propose  un  établissement  inu- 
'  tile  et  fatigant,  qui  Unirait  par  coûter  plus  de 
300,000  liv.  chaque  année. 

Ainsi,  point  de  parc  d'artillerie  à  Paris;  nous  n'a- 
vons pas  besoin  de  cet  appareil  militaire;  il  est  dan- 
gereux, il  est  au-dessus  de  nos  moyens;  c'est  le  ré- 
sultat d'un  discours  prononcé  à  la  commune,  au 
nom  d'un  très  grand  nombre  de  districts ,  qui  y 
avaient  député  tout  exprès  pour  cet  objet,  et  qui  ont 
demandé  que  leurs  réclamations  fussent  insérées 
dans  le  procès-verbal. 

—  Le  même  jour,  M.  Tabbé  Mulot  a  proclamé 
président  M.  Tabbé  Fauchet,  que  le  public  s'étou- 
naît  de  n'avoir  pas  encore  vu  remplir  cette  pince, 
due  à  son  mérite  personnel  et  aux  servions  qu'il  a 
roudus  depuis  la  révolution. 


MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

De  Colmar.  Messire  Etienne-Ignace  de  Salomon, 

E résident  au  conseil  souverain  d'Alsace,  maire.  Mem- 
res  de  la  municipalité  :  MM.  Daniel- Adam  Eggerlé, 
ingénieur-géographe  audit  conseil;  Antoine  Kichert 
le  vieux,  laboureur;  André  Rockenstroh,  pelletier; 
Jean  Biechelé,  pi^cheur  ;  Jonas  Mosmann,  horloger; 
Xavier  Richard,  avocat;  Louis  Réech,  arpenteur- 
juré;  Ignace  Voisard,  avocat  ;  Ignace  Baccara,  ton- 
nelier; Martin  Stockmeyer,  batelier;  Philippe-An- 
toine Dauzas,  avocat.  Procureur  de  la  commune, 
M.  Jean-Bernard  Albert,  avocat  audit  conseil.  Subs- 
titut, M.  Louis-Alotse  Lang,  aussi  avocat  au  conseil. 

La  commune  deColmara  su,  par  un  heureux  con- 
cours de  citoyens  de  tous  états,  conserver  le  calme 
et  la  tranquillité  depuis  le  premier  pas  que  la  France 
a  fait  vers  la  lit)erte. 

Elle  a  ftinné  dans  son  sein  la  première  garde  na- 
tionale qui  ait  paru  en  Alsace;  elle  a  établi  son  con- 
seil-général avec  une  entière  tranquillité  ;  le  choix 
de  son  maire  est  un  tribut  dû  aux  soins  zélés  que  ce 
magistrat  citoyen  a  donnés  au  maintien  du  repos 
public  dès  les  premiers  moments  où  les  troubles  et 
reifervescence  étaient  à  craindre. 

Ces  mêmes  motifs  de  coniiance  et  de  reconnais- 
s:uice  l'ont  guidée  dans  le  choix  de  son  conseil-gé- 
néral. 

Cet  accord»  tendant  au  maintien  d'une  constitu- 
tion qui  fait  le  bonheur  des  Français  «  est  la  preuve 
la  moms  équivoque  de  l'entière  adhésion  de  la  com- 
mune de  Colmar  aux  lois  profondément  combinées 
par  l'Assemblée  nationale,  et  de  l'injustice  des  dé- 
tracteurs qui  ont  osé  suspecter  les  sentiments  des 
citoyens  de  cette  ville. 


Nous  rappelons  ici  que  MM.  Châties  et  Nicolas  Jam  ' 
bon  et  Dupré  étaient  prévenus  d'avoir  tiré  des  coups 
de  fusil  sur  MM.  Roussel  et  Georçet,  qui  bracon- 
naient, et  que  M.  Narcisse  avait  été  décrété,  sur  le 
soupçon  d'avoir  eu  connaissance  du  complot. 

La  preuve  des  faits  imputés  n'a  pas  paru  complète*. 
M.  de  Bruges  a  fait  voir,  par  le  procès  lui-même 
qu'il  n'y  avait  pas  d'assa&sinat  présumé;  que  les  tra 


COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

L'affaire  des  gardes-chasses  du  village  de  Coubert 
ft  été  jugée.  M.  de  Bruges  a  défendu  tous  les  accusés. 


porte  appelée 
glantée;  que  dès-loi*s  les  prétendus  indices  ne  prou- 
vaient rien. 

Du  18  mars.  Sentence  de  ce  tribunal,  qui  pro 
nonce  un  plus  ample  informé  d'un  an,  avec  liberté,  * 
l'égard  de  MM.  Charles  et  Nicolas  Jambon  et  Pierre 
Dupré,  et  qui  décharge  d'accusation  M.  Pierre  Nar- 
cisse. 

Le  jugement  a  été  conforme  aux  conclusions  de 
M.  le  procureur  du  roi. 

Les  prisonniers,  dont  l'un  était  dangereusement 
malade  de  son  séjour  dans  la  prison,  ont  été  élaigis 
sur-lc-chaiiip. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

La  Franeiade^  on  l'cncienne  France ^  poi-me  en  seize 
chants,  ornés  chacun  de  deitx  jolies  e»taiD|X>s;  par 
M.  Verncs  fils,  citoyen  de  Genève.  A  Paris,  chci  M.  Mara* 
dan,  libraire,  rue  Suiot-André-des-Arts,  hôtel  de  Châleaa- 
vieui  ;  et  à  Nantes,  chez  M.  Louis,  3  vol.  lo-8*  d*iDfiroo 
350  paires. 

La  Alaliéîde,  ou  le  Siège  de  Malte  ^  par  M.  Desmoo- 
liiis ,  contr61enr-géncral  des  Fermes.  A  Siëdan ,  imprimé  à 
Bouillon,  et  se  vend  chez  tous  les  marchands  de  nouveau- 
tés. L*auteiir  ne  donne  que  les  trois  premiers  chants  de 
son  poème,  dont  il  fera  paraître  la  suite,  si  cet  essai  et 
goûlé  du  public. 

La  Bastille  dévoUée^  ou  Recueil  de  Pièces  authenti- 
ques pour  serrir  à  son  histoire,  avec  celte  épigraphe  : 

DetecU  appaniit  ingens 
Regia,  et  umbroiae  penltù  patuere  cavenir. 

Viao.,  jEuéide,  liv.  VUI. 

A  Paris,  ch'^i  M.  Desenne,  kibralre,  au  Palat«-Ro73l  : 
sixième  et  sopUèine  livraisons.  La  sisième  contient  des 
notes  relatives  aux  personnes  mises  à  la  Dastîlle  depuis  le 
19  décembre  1778  jusqu'au  15  octobre  1779.  La  seplième, 
depuis  le  15  octobre  4  779  jusqu'au  10  janvier  1781.  La 
produit  de  cet  ouvrage  est  destiné  au  soulagement 
malheureux. 


BULLETIN 

DE  L'aSSBUBLÉB  nationale. 
SÉANCE  DU  SAMEDI  20  MABS. 

La  séance  commence  par  la  lecture  de  quelques  adres- 
ses. —  L*armée  patriotique  de  Bordeaux  présente  des  ac- 
tions de  grftces  pour  le  décret  relatif  aux  colonies  :  elle  dé- 
veloppe les  avantages  qui  résulteront  des  dispoeitîoDS  quMl 
contient ,  et  oITre  à  T Assemblée  Tbommage  de  son  adaiirr* 
tien  et  de  sa  fidélité.^ Cette  adrrase  n'est  point  applaudir. 

M.  Lanjuinais  :  On  vient  de  lire,  dans  le  procès- 
verbal  de  la  séance  de  jeudi  soir,  un  décret  concer- 
nant les  bois  ecclÀiastiaues  ;  j*y  propose  une  addi- 
tion ;  voici  le  fait  qui  m  en  fait  reconnaître  la  néces- 
sité. Par  arr^t  du  conseil  du  18  décembre  1787, 
M.  Tarchevéque  de  Sens,  abbé  de  Saint-Ouen,  a  été 
autorisé  à  vendre  un  quart  de  réserve  dépendant  de 
cette  abbaye,  et  composé  de  mille  arpents,  pour  em- 
ployer le  produit  de  celte  vente  en  œuvres  pies, 
^  comme  bon  lui  semblera.  Le  parlement  de  Ronen  a 
I  suspendu  cette  coupe  :  un  nouvel  arrêt  du  conseil 
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a  eassé  celui  du  parlement  tle  Rouen.  L^adjudicatioa 
s'est  montée  à  700,000  livres.  L41  moitié  du  prix  de 


ainsi  rédigée  :  •  il  sera  pareillement  sursis  à  toutes 
permissions,  adjudications,  exploitations,  etc.  •  Avec 
cette  addition  vous  conserverez  de  grands  biens  à  la 
nation. 

Cette  addition  est  décrétée. 

M.  Martikeau  :  L'nrrét  du  conseil  qui  a  cassé 
r.irrêt  du  parlement  de  Rouen  est  du  20  décembre 

1789.  C'est  au  moment  ofi  nous  nous  occupons  de 
ménager  les  ressources  publiques,  qu*on  levé  des 

oppositions  formées  par  les  tribunaux Je  fais  la 

motion  de  demander  au  chef  du  département  les  mo- 
tirs  sur  lesquels  Farrét  du  parlement  a  été  rendu. 

L'Assemblée  ordonoe  quMI  sera  pris  des  ioformaiions 
f.oiir  s*assurf  r  du  fait  ci-dessus  énoncé. 

M.  Target  :  H  y  a  quelques  articles  constitution- 
nels sur  lesquels  il  est  important  de  prononcer  avant 
la  formation  des  assemblées  de  district  et  de  dépar- 
tement. Le  comité  de  constitution  m*a  chargé  de 
vous  le  présenter. 

M.  Dupont:  Vous  avez  à  terminer  votre  décret 
sur  la  gabelle  ;  il  serait  à  propos  de  vous  en  occuper 
dans  cette  séance.  Il  ne  vous  reste  que  quinze  jours 
pour  établir  vos  finances  de  cette  année;  il  faut 
mettre  au  courant  les  dépenses  extraordinaires  de 

1790,  et  rendre  manifeste  fa  solidité  des  fonds  extra- 
ordinaires. On  a  mis  un  grand  talent  à  prouver  que 
ces  fonds  sont  nuls  et  ne  portent  sur  rien.  Il  importe 
à  votre  salut  de  démontrer  le  contraire.  Je  demande 
qu'on  n'interrompe  plus  le  travail  des  finances  quand 
on  aura  statué  sur  les  décrets  que  le  comité  de  con- 
stitution va  vous  présenter. 

M.  Target:  Nous  devons  commencer  par  vous 
soumettre  une  rédaction  relative  à  la  présence  des 
députés  absents  de  TAssemblée  nationale  dans  les 
lieux  des  élections.  Le  comité  adopte  les  principes 
de  cette  motion,  et  vous  propose  le  projet  de  décret 
suivant: 

«  Les  membres  absents  de  TAssemblée  nationale 
ne  pourront,  pendant  la  session  actuelle,  même  en 
donnant  leur  démission,  être  élus  membre  de  Tadmi- 
nistration  de  département  dans  retendue  duquel  ils 
se  trouveront  lors  des  élections,  ni  de  celles  des  dis- 
tricts qui  en  dépendent.  • 

Cette  rédaction  est  adoptée  unanimement.. 

M.  Target  :  Votre  comité  reçoit  depuis  deux  mois 
les  leçons  de  l'expérience  ;  elles  lui  ont  fait  connaître 
les  dangers  de  l'éligibilité  des  receveurs  et  trésoriers 
dans  les  anciens  pays  d'Etats  :  il  s'est  élevé  à  ce  sujet 
nn  grand  nombre  de  réclamations.  Les  administra- 
tions nouvelles  sont  chargées  de  réviser  les  comptes  ; 
îl  serait  contradictoire  d'y  admettre  les  comptables, 
iiui,  par  leur  influence,  pourraient  pendant  long- 
temps se  refuser  à  rendre  les  comptes  que  vous  avez 
exigés  d'eux.  Je  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«Dans  les  anciens  pays  d'Etats,  les  administra- 
teurs-trésoriers ou  receveurs  qui  n'ont  pas  rendu  les 
comptes  de  la  gestion  qu'ils  ont  eue  dans  une  pro- 
vince, ou  du  maniement  des  deniers  publics,  ne 
pourront,  avant  l'arrêté  de  leurs  comptes,  être  élus 
membres  des  administrations  de  départements  et  de 
districts.* 

M.  LE  MARQUIS  DE  FoccAULT  :  Vous  ucpouvcz  pri- 
ver les  trésoriers  et  les  receveurs  de  l'éligibilité;  il 
Tant  exprimer  simplement  qu'ils  seront  obligés  de 
ri*ndre  leurs  comptes  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
leur  élection. 

M.  Camus  :  H  faut  étendre  la  disposition  du  décret 
h  toutes  Icsproviuccs. 


Le  décret  est  adopté  avec  la  suppression  de  ces  mots 
•  dans  les  anciens  pays  d'EtaU  • 

M.  Target  :  Des  mémoires  envovés  de  toutes  les 
provinces  insistent  sur  le  costume  aes  officiers  mu- 
tticipaux.  Votre  comité  a  pensé  d'abord  ce  que  vous 
paraissez  penser  en  ce  moment,  c'est-à-dire  que  cha- 
cun serait  habillé  comme  il  le  voudrait;  mais,  après 
avoir  réfléchi,  nous  avons  reconnu  que  le  peuple  est 
toujours  frappé  par  les  marques  extérieures,  et  que 
nous  devions  nous  rendre  aux  demandes  qui  nous 
arrivent  de  toutes  parts.  En  conséquence,  nous  vous 
proposons  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  Lorsque  les  officiers  municipaux  seront  en  fonc- 
tions, ils  porteront,  pour  marque  distinctive,  une 
écharpc  aux  trois  couleurs  de  la  nation,  bleu,  rouge 
et  blanc,  altachée.  avec  un  nœud,  et  ornée  d'une 
frange  jaune  pour  le  maire,  blanche  pour  les  officiers 
municipaux,  et  violette  pour  les  adjoints.  • 

M.  MouGiNs  DE  Roquefort  :  Je  voudrais  qu'il  n'y 
eût  point  de  distinction  entre  les  officiers  municipaux. 

M.  LE  MARQUIS  DE  FOUCAULT  :  Jc  couscns  qu'on 
donne  l'écharpe  aux  ofliciers  municipaux,  si  l'on 
donne  la  toge  et  le  chaperon  aux  militaires. 

M.  Delley  d'Agier  :  Quelques  années  d'exercice 
m'ont  démontré  la  nécessité  d'une  distinction  ;  elle 
est  plus  importante  qu'on  ne  le  présume. 

Le  décret  est  adopte  tel  qu  il  est  énoncé  ci-dessus. 

M.  Target  :  Des  mémoires  nous  sont  parvenus,  en 
très  grand  nombre,  sur  la  distinction  des  ranss  entre 
les  ofticiers  municipaux,  et  sur  les  places  clans  les 
églises.  Nous  vous  proposons  un  projet  de  décret  en 
ces  termes  : 

«  Les  rangs  sont  ainsi  réglés  :  le  maire,  les  ofliciers 
municipaux,  selon  l'ordre  et  le  tour  du  scrutin,  et 
dans  le  même  tour  du  scrutin  selon  le  nombre  d^s^ 
suffrages,  ensuite  le  procureur  et  le  greflier,  puis  les' 
adjoints  qui  siégeront  séparément  des  ofliciers  muni- 
cipaux, en  suivant  l'ordre  du  nombre  des  suffrages» 
et,  en  cas  d'égalité,  celui  de  l'âge. 

«Cet  ordre  sera  observé,  mêmedans  les  cérémonies 
ecclésiastiques;  les  ofliciers  municipaux  viendront 
immédiatement  après  le  clergé;  cependant  la  pré* 
séance  accordée  aux  corps  municipaux  sur  les  autres 
corps  ne  leur  conférera  aucun  des  anciens  droits  ho- 
norifiques dans  les  églises.  • 
i      Ce  décret  est  adopté. 

M.  Target  eo  propose  deux  autres»  qui  sont  paiement 
décrétés  en  ces  termes  : 

«  La  condition  du  domicile  de  fait,  exigée  pour  exercer 
les  droits  de  citoyen  actif  dans  une  assemblée  de  commu- 
nauté, ou  dans  une  assemblée  primaire,  n>mporte  que 
Tobligation  d'avoir,  dans  le  lieu,  ou  dans  le  canton,  une 
babiiation  depuis  un  an ,  et  de  déclarer  qu'on  n*eicrce  le 
droit  de  citoyen  actif  dans  aucun  autre  endroit. 

«  Ne  sont  réputés  domestiques  ou  serviteurs  à  gages 

les  intendants  ou  régisseurs,  les  d-devani  feudistcs,  les 

I  cbarretiers  00  maîtres- valets  de  labour  employés  par  les 

fermiers  ou  métayers ,  s^ils  réunissent  d'ailleurs  les  autres 

conditions  exigée».  » 

M.  Target  :  Le  décret  relatif  aux  fils  des  pèrrs-i 
morts  insolvables  a  donné  lieu,  dans  les  villes  de 
commerce,  à  de  grands  débats,  et  même  à  des  haines^ 
parcequ'il  a  été  mal  entendu  ;  je  propose  de  l'inter- 
préter par  un  article  que  voici  : 

«Les  fils,  possesseurs  d'une  partie  des  biens  de 
leur  père  mort  insolvable,  ne  pourrotit  être  exclus 
du  droit  de  citoyens  actifs,  faute  de  paiement  de  leur 

Îiortion  virile  des  dettes,  qu'autant  que  la  preuve  de 
a  discussion  judiciaire  des  biens  de  leur  père,  el 
l'acte  de  donation  du  père  aux  fils,  seront  représen- 
tés :  toute  autre  recherche  est  interdite.» 

M.  Garât  Vaine:  Je  crains  que  les  termes  de  l'ar» 
ticle  ne  soient  pas  assez  clairs;  qu'est-ce  que  cette 
i  preuve  de  la  discussion  judiciaire?  €st-il  nécessaire 
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que  le  père  mort  insolvable  ail  clé  discuté  dans  srs 
hiens?  il  esl  nombre  de  familles  où  cette  discussion 
n  a  jamais  eu  lieu  :  quand  les  crëanciei-s  voient  un 
peu  de  bonne  foi,  ils  s'arrangent;  la  famille  paie  in- 
dividuellement, et  cependant  la  portion  virile  nVst 
pas  pavée.  Cet  article  paraîtra  inconcevable  dans  nos 
villes  de  commerce.  Dans  le  projet  de  décret,  il  nVst 
question  que  des  fils,  c'est-à-dire  de  la  ligne  directe  ; 
cependant  plusieurs  héritiers  collatéraux  sont  re- 
cherchés comme  non  éligibles  d'après  vosdrcrets: 
il  faut  s'expliquer  définitivement. 

Cet  article  est  ajourné  à  demain. 

M.  Target  :  Des  contestations  se  sont  élevées  re- 
lativement aux  limites  des  communautés  de  cam- 
pagne, qui  voulaient  déterminer  ces  bornes,  tantôt 
d'après  l'étendue  de  la  paroisse,  tantôt  d'après  le  ' 
chaumage  et  le  pâturage,  et  tantôt  d'après  la  justice. 
Ainsi,  plusieurs  communautés  se  croisant,  les  héri- 
tages se  trouvent  tout  à  la  fois  compris  dans  plusieurs 
rôles  ;  il  est  nécessaire  de  pourvoir  à  ces  inconvé- 
nients. Voici  le  décret  que  le  comité  croit  à  propos 
de  rendre  à  cet  égard  : 

•  Les  limites  contestées  entre  les  communautés 
seront  réglées  par  les  administrations  du  départe- 
ment et  du  district;  et  à  l'égard  doshéritaçes  qui, 
par  suite  de  prétentions  respectives ,  sont  imposés 
sur  plusieurs  rôles,  les  districts  ordonneront  la  ra- 
diation des  taxes  sur  les  rôles  des  communautés  qui 
ne  comprendront  pas  les  héritages  dans  leur  terri- 
toire, ainsi  que  la  réimposition  au  profit  des  pro- 
priétaires et  fermiers,  quand  même  l'opposition 
n'aurait  pas  été  formée  dans  les  délais  portés  par  les 
anciens  règlements.  » —  On  adopte  ce  décret. 

M.  Target  :  Dans  plusieurs  villes,  les  municipali- 
tés, en  interprétant  l'article  L  du  décret  qui  con- 
cerne les  ofticiers  ci-devant  chargés  de  la  police 
nous  ont  adressé  des  réclamations  sur  lesquelles  il 
est  à  propos  de  statuer.  Le  comité  propose  le  décret 
suivant: 

«Les  juges  qui  avaient,  soit  l'administration,  soit 
la  connaissance  du  contentieux  de  la  police,  les  con- 
serveront tant  qu'ils  n'en  seront  pas  dépossédés  par 
les  décrets  sur  l'organisation  du  pouvoir  judiciaire; 
s'ils  déclarent  néanmoins  abandonner  ces  fonctions, 
elles  seront  provisoirement  exercées  par  les  corps 
municipaux,  à  la  charge  de  se  conformer  en  tout 
auY  règlements  actuelSi  tant  qu'ils  ne  seront  ni 
changes  ni  abrogés.  • 

M.  de  Lachèze  propose  de  sopprimer  le  mot  proviaoi" 
rement, 

M.  Garât  Vaine:  Ce  serait  violer  tous  les  prin- 
cipes, (]ue  d'adopter  cet  article.  Depuis  quand  des 
abdications  ot  des  acceptations,  peuvent-elles  changer 
l'ordre  admis,  et  introduire  un  ordre  provisoire?  Y 
consentir,  ce  serait  agir  eu  anti-législateurs.  Ces  ab- 
dications ont  été  d'ailleurs  l'eflet  de  la  peur  et  de  la 
violence,  ou  du  mépris  de  votre  décret;  et  vous  au- 
toriseriez tout  cela  I  Je  ne  m'arrête  pas  aux  désordres 
que  cela  peut  exciter.  Si  la  crainte  vous  faisait  fléchir 
sur  vos  décrets,  vous  apprendriez  au  peuple  un  secret 
bien  dangereux,  et  il  s'en  servirait  pour  se  soustraire 
à  l'autorité  de  vos  lois.  Je  demande  qu'on  supprime 
la  seconde  partie  de  l'article. 

M.  Rbwbell  :  Les  officiers  des  justices  seigneuriales 
ne  résident  pas:  la  police  est  de  tous  les  jours.  Il 
faut  décréter  que,  dans  les  lieux  où  les  officiers  de 
police  ne  résident  pas,  la  police  appartient  aux  olli- 
cicrs  municipaux. 

II.  Voydel  présente  une  rédaction  conçae  en  ces  termes  : 
c  L^Asseiiiblre  tialioiiale  dé<Tèie  quct  conronnémenl  à 
Tari.  L  des  décrets  con^litulionneKs  sur  rorgoniitnlîon  des 
municipalité^ ,  le«  officiers  municipaux  exerceroni  les  fonc- 
tions de  police  qui  leur  soiU  attribuées  par  cet  article»  à  la 


charge  par  eux  de  se  conformer  aux  anciens  règlements t 
jusqu'à  ce  qu'ils  aieni  été  abrogés,  t 

On  présente  plusieurs  amendements. 

La  motion  de  M.  Voydel  est  fortement  appuyée. 

M.  Target  lit  une  nouvelle  i^édaction ,  dans  laquelle  il 
insère  ceUe  expression  :  «  les  officiers  municipaux  pour- 
ront donner  toute  commission  nécessaire,  le  tout  à  la 
charge  de  se  conformer,  etc.  t 

M.  DESMEuniERS  :  Afin  de  ne  rien  présumer  sur 
l'ordre  judiciaire,  il  faut  faire  une  loi  provisoire,  et 
non  une  loi  absolue.  Votre  comité,  après  avoir  bien 
examiné  la  manière  dont  on  pouvait  placer  la  police, 
s'en  est  tenu  au  grand  principe  de  la  division  dt  s 
pouvoirs  administratifs  et  judiciaires.  Nos  idées  ne 
sont  pas  arrêtées,  mais  il  pourrait  paraître  nécessaire 
de  st'parer  de  la  police  l'administration  purement 
municipale.  Les  olOciers  municipaux  ont  dépussédë 
les  ofUciers  de  police  propriétaires  de  charges;  ils  ce 
le  pouvaient  faire  sans  des  actes  dépossessoires,  rt 
vous  seuls  avez  le  droit  de  déposséder  :  les  munici- 
palités, parlant  de  vos  décrets  (jui  ne  les  y  autori- 
saient pas,  ont  fait  une  chose  irregulicre. 

M.  DE  MiBABEAU  Vaine:  Je  ne  puis  pas  approuver 
plus  de  la  moitié  de  l'avis  du  préopinaiit.  11  me  pa- 
raît avoir  évidemment  raison  en  établissant  qu'on 
ne  doit  agir  que  provisoirement  dans  tout  ce  qui 
concerne  l'ordre  judiciaire;  mais  il  a  oublié  qu*ii 
existe  un  décret  qui  accorde  aux  municipalités  l'exer- 
cice de  la  police,  indépendamment  de  tout  arrange- 
ment d*of[)ciers  de  police  existant  en  vertu  de  charge. 

M.  Target  vient  cle  proposer  d'ajouter  à  rarlide, 
•  que  lesofliciers  municipaux  pourront  donner  toute 
commission  nécessaire.»  Si  l'on  a  entendu  leur  ac- 
corder la  faculté  de  nommer  les  sergents  de  police, 
c'est  faire,  selon  Texprcssion  de  Montaigne,  de  grands 
souliers  pour  de  petits  nieds;  s'il  s'agit  de  uooimer 
des  commissaires  ou  d'autres  ofliciers  de  police, 
alors  la  latitude  esl  trop  considérable.  Je  deiuniule 
la  modiiication  ou  la  si)j)prcssion  de  celle  phrase. 

On  demande  la  priorité  pour  l'article  proposé  par 
M.  Voydel. 

M.  Target  fait  quelques  changements  à  cei  article;  te 
décret  est  rendu  en  ces  termes  : 

t  La  police  administrative  et  contentieuse  appartiendra 
provisoirement,  dès  à  présent  et  jusqu^à  Torganisation  de 
Tordre  jndiciairc,  aux  corps  municipaux,  à  la  charge  de 
se  conformer  aux  règlements  aetuels,  tant  que  ces  règle- 
ments ne  seront  ni  abrogés ,  ni  cliangés.  t 

M.  de  Cernon  représente,  au  nom  du  comité  de consii- 
tution,  que  beaucoup  de  députés  n*oiit  point  encore  rtfmis 
les  cartes  de  leurs  d^artemcnts  et  les  prooès-Terbaux  de 
division,  quoique  l'Assemblée  nationale  ait  déjà  accordé 
plusieurs  délais  pour  cette  remise. 

M.  de  Cazalès  propose,  sur  celte  obserratioo,  un  projet 
de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

t  Lundi  prochain ,  pour  le  plus  tard»  les  noms  des  d^ 
pûtes  qui  n^uuront  pas  remis  au  comité  de  constitution  les 
cartes  des  départements,  procC s- verbaux  de  dÎTi^ion  cl 
autres  pièces  exigées  d'eux,  seront  inscrits  sur  te  pioel-s- 
verbal.  Le  roi  sera  supplié  de  donner  incessamment  les  or- 
dres nécessaires  pour  que  les  assemblées  admiiiistratîTes 
soient  mises  en  activité.  • 

M.  Maloukt  :  Vous  avez  charge  des  commissaires 
de  surveiller  l'envoi  et  l'exécution  des  dtH^rets.  D  a- 
près  l'importance  de  la  très  prompte  exécution  de 
celui  que  vous  avez  rendu  sur  les  colonies,  nous 
avons  vu  le  ministre  ;  il  nous  a  dit  que  deux  vaisseaux 
étaient  prêts  à  partir,  mais  qu'on  attendait  Tiastruc- 
tion  dont  l'Assemblée  avait  ordonné  la  rédaction.  Je 
demande  que  cette  rédaction  soit  hâtée. 

M.  Target  demande  qu'on  envoie  à  la  sanction  les  arti- 
cles décrétés  dans  celle  sénncc. 

M.  le  président  nomme  les  membres  de  la  députa 'ion 
qui  doit  demain  aller  faire  au  roi  et  &  la  reine  un  roan^li:» 
ment  de  condoléance  9|ir  la  mort  de  l'empercuiv 
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M.  Dlpont  :  Le  preoiicr  principe  est  d'étro  juste  ; 
te  second  est  de  ne  pas  perdre  le  revenu  public.  Il 
se  trouve  une  grande  varifftë  dans  IVtatde  fa  gabelle 
dans  plusieurs  provinces.  Dans  celles  de  petite  ga- 
belle, il  n*y  a  qu*un  million  de  diminution  sur  dix- 
neuf.  Dans  les  provinces  de  grande  eabelleja  perte 
est  bien  plus  considérable;  mais  elle  varie  encore 
beaucoup.  En  Bourgogne,  la  perce[)tion  de  Timpôt 
s*est  faite  avec  la  plus  grande  exactitude,  et  le  pro- 
duit n*a  soulert  aucune  diminution.  Dans  la  direc- 
tion d'Amiens,  il  est  tombé  de  160,000  livres  par 
mois  à  1,000  liv.  ;  dans  celle  d*Angers,  de  87,000  ïtv. 
à  37  liv.  10  s.  Personne  assurément  en  France  n'a 
voulu  refuser  à  la  nation  la  portion  dont  il  était  re- 
devable; tout  le  monde  est  disposé  à  la  payer.  C'est 
d'après  cette  conviction  intime  que  nous  allons  pro- 
poser l'article  suivant.  D'après  la  réunion  des  articles 
5, 6  et  7  en  un  seul,  il  devient  le  cinquième. 

«V.  La  contribution  établie  par  1  article  H,  pour 
remplacement  du  produit  des  deux  tiers  de  ce  que  le 
trésor  national  retirait  de  la  vente  exclusive  du  sel, 
aura  lieu  dans  les  ressorts  des  greniers  par  lesquels 
ce  remplacement  est  dû,  à  compter  de  l'époque  où 
ils  ont  été  affranchis  de  fait  des  gabelles,  et  où  TEtat 
a  cessé  d'en  retirer  un  revenu.  • 

Cet  article  est  décrété. 

-  M.  Dupont  :  Les  observations  de  M.  Tarchevêque 
d'Aix  et  de  M-  Chapelier  ont  exigé  un  changement 
notable  dans  l'article  suivant.  M.  rarchevéque  d'Aix 
a  établi,  avec  raison,  que  lé  gouvernement  ne  doit 
faire  aucune  espèce  de  commerce.  M.  Chapelier  a 
dit  que  le  peuple  ne  souffrirait  jamais  que  le  sel  res- 
tât entre  les  mains  des  fermiers-généraux.  Pressé 
d'un  côté  par  la  morale  de  M.  l'archevt^que  d'Aix,  et 
par  la  physique  de  M.  Chapelier,  j'ai  abandonné  une 
grande  partie  de  l'article.  Je  n'ai  pu  abandonner  ce- 
pendant une  des  considérations  qui  l'avaient  dicté. 
Vous  feriez  une  mauvaise  chose  pour  la  nation  et 
pour  le  commerce,  en  mettant  à  l'encan  tous  les  sels; 
vous  auriez  une  disette  de  sel  en  quinze  jours.  Pour 
éviter  cette  disette,  vous  êtes  obligés  de  faire  débiter 
à  mesure  des  J)esoins,  et  vous  trouvez  Tavantage  de 
vous  assurer  qu'on  préviendra  les  renchérissements 
subits  ainsi  que  la  aisette.  La  nation  possède  le  tiers 
des  sels  en  approvisionnement.  Lorsque  le  régent  fit 
uu  bail  avec  la  ferme,  on  remit  aux  fermiers  les  sels 
des  magasins  de  la  nation.  La  totalité  du  sel  actucl- 
ment  existant  en  dépôt  monte  à  80,000  muids;j'ex* 
cepte  les  provinces  de  gabelle  locale. 

Le  prix  moyen  sera  de  2  sous  la  livre:  80,000  muids 
produiront  au  moins  36  millions  :  12  millions  appar- 
tiennent au  peuple;  et  avec  les  24  millions  restants, 
vous  pouvez  rembourser  une  partie  notable  des  fonds 
d'avances  de  la  ferme-générale. 

M.  Dupont  fait  lecture  d'un  projet  d'article.  (Voyez 
le  décret  à  la  fin  de  cette  séancej 

M.  Chapelibb  :  M.  le  rapporteor  du  comité  des  finances, 
toot  en  rendant  hommage  aui  principes  por  lesquels  nous 
avions  attaqué  Tart.  IX  du  projet  de  décret,  nous  présente 
un  autre  article  qui  enracine  peut-être  davantage  Timpôt 
de  la  gabelle,  en  accordant  aux  rermiers-généraux  ta  fa- 
ruUé  de  vendre  le  sel  qu'ils  ont  en  approvisionnement.  Je 
demande  que  cette  vente  soit  faite  à  Tinstant,  wus  Tins- 
pection  des  officiers  municipaux;  le  produit  sera  le 
même;  les  effets  désastreux  serout  anéantis.  Tadopte 
toutes  les  parties  de  rarlide  qui  n'ont  pas  de  rapport  à  ma 
IM-opositioo. . 

M.  Dupont  :  Le  préopinant  prétend  que  les  avantages 
de  la  vente  seront  les  méme«  ;  la  différence  est  prodigieuse; 
car  si  la  vrnte  se  fait  à  Tencan,  vous  n*aurei  pas  d'ache- 
teurs en  état  de  débourser  à  l'instant  30  millions  ;  le  prix 
du  sel  tomberait  ù  la  valeur  de  celui  des  marais  salins»  et 
la  totalité  de  vos  approvisionuemcnts  ne  moulerait  pas  à  la 


somme  de  8  millions.  Il  n'y  a  sans  contredit  nul  danger» 
puisque  la  vente  s'en  fera  sous  l'inspection  des  directoires 
de  districts  et  de  départements.  Si  vous  ordonnez  le  mode 
que  M.  Chapelier  propose,  vous  ne  pourrez  empêcher  que 
de  fiches  compagnies  n'achètent  le  sel  et  n'en  Tassent  un 
objet  de  monopole.  La  ferme-géniTale  elle-même  pourra 
supposer  une  ou  plusieurs  compagnies  de  négociants, 
qui  auraient  une  tri-s  grande  facilité,  puisqu'étant  les 
prête-noms  des  fcrmiers^énéraux  »  ils  acquéreraient  saus 
bourse  délier. 

Le  projet  de  décret  est  terminé  par  des  dispositions  re- 
latives aux  minotiers  et  regratliers,  qui  |)Oiteront  a  la 
ferme  le  sel  dont  ils  sont  chargés. 

On  demande  la  division  de  celte  parlie*  —  Elle  est  dé- 
crétée. 

Deux  amendements  sont  proposés.  —  On  les  réunit  au 
projet  de  décret  qui  forme  l'art.  VI ,  et  qui  esl  adopté  en 
ces  termes  : 

•  Le  sel  qui  se  trouve  à  présent  dans  les  greniers,  maga- 
sins et  dépôts  de  la  ferine-((énérale ,  et  dont  environ  le 
tiers  appartient  à  l'Elat,  et  les  deux  autres  tiers  à  la  Com- 
pagnie, sera  débité  librement  et  sans  aucun  privilège,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  au 
prix  indiqué  par  la  concurrence  du  commerce,  sans  ce- 
pendant que,  dans  les  lieux  les  plus  éloignés,  la  ferme- 
générale  puisse  vendre  le  sel  plus  de  trois  sous  la  livre, 
poids  de  marc  La  quantité  de  sel  appartenant  à  la  ferme- 
générale  sera  constatée,  sans  frais,  par  les  officiers  muni- 
cipaux des  lieux,  et  les  tian«ports  faits  sur  la  réqubilion 
des  municipalités  où  il  faudra  faire  des  approvisionne- 
ments, et  avec  l'atluchedes  officiers  municipaux  de»  lieux 
d*où  sera  fait  le  transport. 

«  Il  sera  rendu  compte  tous  les  mois  à  l'administration 
des  finances  delà  manutention  et  du  produit  du  débit, 
pour  lequel  il  sera  aUribué  aux  fermiers-généraux  des  re- 
mises proportionnées  à  leurs  peines. 

t  Jusqu'à  l'épuisement  dudit  sel ,  il  sera  enjoint  aux 
fermiers-généraux  d'assurer,  sous  l'inspection  des  dépar- 
tements et  des  districts,  l'approvisionnement  des  lieux  que 
le  commerce  négligerait  de  fournir,  et  de  prévenir  les  ren- 
chérissements subits  et  trop  considérables  auxquels  la  va- 
riété des  conibineisoiis  du  commerce  pourrait  donner  lieu. 
La  portion  dudit  sel  qui  appartient  ù  la  nation  sera  vendue 
la  première,  et  le  produit  en  sera  versé  de  mois  en  mois 
au  trésor  national ,  et  appliqué  aux  dépenses  de  l'année 
courante;  la  valeur  du  surplus  sera  employée  ù  rembour- 
ser d'autant  les  fonds  et  avances  des  fermiersi^énéraux,  et 
continuera  de  faire  partie  du  gage  de  leurs  bailleurs  de 
fonds.  • 

La  séance  est  levée  ù  trois  heures. 

MÉLANGES, 
^tt  rédacteur. 

Je  suis  un  homme  indulgent  et  bénin.  On  m'appelle 
dans  ma  société  le  bonhomme.,.  J'aime  la  révolution; 
mais  ie  n'ai  pas  encore  pu  prendre  sur  moi  de  balr  ses 
ennemis,  malgré  toute  la  peine  qu'ils  prennent  pour  se 
faire  délester. 

Je  me  sers  de  votre  journal  pour  leur  donner  un  avis  im- 
portant* 

Il  n'y  avait,  ù  la  fin  de  février,  que  douze  mille  décla- 
rants pour  la  contribution  patriotique  de  Paris.  Il  s*est  ré- 
pandu à  ce  sujet  que  beaucoup  d'hommes  riches  ont  ima- 
giné de  contrarier  un  état  de  choses  qui  les  contrarie,  en 
ne  faisant  point  la  déclaration  du  quart  de  leur  revenu. 

Quoiqu'un  tel  projet  ne  puisse  être  que  celui  d'une  fu- 
reur stnpide,  on  prétend  qu'il  est  réel. 

Vous  sentez  ce  qu'un  tel  bruit  peut  avoir  de  f&cheux. 

On  va  faire  imprimer  la  liste  de  ceux  qui  ont  déclaré. 
Rien  de  plus  facile  que  de  faire  des  contre-listes  de  ceux 
qui  n'auront  pas  déclaré.  On  assure  même  que  beaucoup 
de  gens  se  disposent  à  faire  ce  petit  travail.  Je  ne  me  sou- 
cierais point  d'être  emptoyé  à  cette  nomenclature,  encore 
moins  d'y  figurer.  C'est  pourquoi  j'en  donne  avis  aux  In- 
téressés. 

Toutes  les  classes  de  la  société  se  sacrifient  dans  ce  mo- 
ment ,  et  l'on  n'aime  pas  ft  payer  pour  les  autres»  Les  pri- 
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iWttn  pccuniaircs  sont  abolis,  et  1*on  Terrait  de  roanvats 
œil  cette  oouTelle  espèce  de  privilégiés;  car,  si  Ton  m'a 
dit  vrai,  c*esl  le  tUre  que  l*on  se  propose  de  dooner  aux  con- 
tre-listes. 

Il  est  de  votre  charité ,  moasietir  le  rédacteur ,  d*însérer 
au  plus  tôt  cet  avis.  Tous  les  bons  citoyeas  ne  sont  pas 
aussi  doux  que  moi^  il  y  eu  a  qui  pratiquent,  comme 
les  Jaoséoitety  la  maxime  évangélique  :  compeUe  eo$  tn- 
tvarcn 

De  Paris,  ce  15  mars  1790. 

Il  est  faux,  monsieur,  qqe  le  deuil  de  Pcmpereur  ne 
doive  être  porté  que  six  semaines  à  Vienne;  jVo  arrive,  et 
|e  puis  vous  certifier  qu*il  a  été  annoncé  et  enjoint  pour 
quatre  mois.  La  manufacture  de  Louviers  devrait  èire 
mieux  informée,  pour  oe  pas  se  hasarder  à  faire  une  asser- 
tion aussi  ridicule  que  celle  qu'elle  s'est  permise  dans  sa 
dernière  adresse,  et  dont  j*ai  vu  l'extrait  dans  votre  numéro 
d'aujourd'hui.  Quel  est  le  souverain  dont  on  ne  porte  le 
deuil  que  six  iiemaines  dans  sa  ville  capitale? 

Quant  à  nous,  nous  le  portons  deux  mob,  parceqne  no- 
tre reine,  comme  sœur  du  souverain  défunt,  y  est  assu- 
jétie  par  l'usage.  EUe  le  portera,  je  vous  jure,  bien  plus 
fongtemps  dans  son  cœur.  M.  deBrézé,  grand-maltre  des 
cérémonies,  n'a  donc  rien  annoncé  de  trop,  et  ce  n'est 
point  une  erreur,  comme  le  prétend  cette  adresse  :  mais 
celte  signification  n'a  famais  éié  une  astriclion  ;  et  il  est  per- 
mis ù  tout  Français  de  porter  l'habit  qu'il  jugera  à  propos, 
s'il  ne  craint  pas  de  se  singulariser;  si  cela  lui  parait  ridi- 
cule, comme  ce  le  serait  en  effet,  qu'il  rentre  dans  l'usage. 

rose  attendre  de  votre  impartialité  que  vous  voudrez 
bien  insérer  n^a  lettre  dans  votre  journal;  elle  sert  de  ré- 
ponse k  Tadresse  de  la  manufacture  de  Louviers. 

Le  baron  RABiiiiiai 


VARIËTéS. 

On  mande  de  Senlis  qae,  cette  année,  les  cultivateurs 
ont  employé  en  semence  un  cinquième  de  grains  de  moins 
que  les  années  précédentes,  et  qu'ils  commencent  à  crain- 
dre que  les  blés  ne  s'étouffent  pour  avoir  été  semés  trop 
dms.  Le  gibier  détruit  n'a  point  prélevé  sa  récolte  sur  les 
semailles.  On  compte  qne  cette  dévastation,  dans  le  seul 
fessort  de  Senlis,  s'élevait,  année  commune,  à  plus  de 
S  millions.  jé/jieheê  de  Flandre» 


THÉÂTRE  ITALIEN. 

Quelques  spectateurs  ayant  demandé  la  représentation 
du  Baron  de  ^oUa ,  M.  Cterval  leur  a  fait  la  réponse  sui- 
vante : 

«  M.  le  maire  de  Paris  a  fait  examiner  la  pièce  du  Ba- 
roH  de  f^olza;  d'apKs  le  compte  qui  lui  en  a  été  rendu,  il 
n'a  pas  dft  en  permettre  la  repré^ntation.  L'auteur  en  a 
appelé  à  l'assemblée  des  représentauls  de  la  commune, 
qui  ont  nommé  des  commissaires;  ce«  commissaires  pen- 
sent, comme  M.  le  maire,  que  la  représentation  n'en  peut 
f  tre  peimise  ;  et  M.  le  maire,  consulté  aujourd'hui  fur  la 
demande  fhite  hier  par  quelques  personnes,  a  répondu 
qu'il  respectera  toujours  le  vœu  public;  mais  que  ses  con- 
citoyens, en  l'honorant  de  leur  choix  dans  la  place  impor- 
tante qu'ils  lui  ont  confiée,  lui  ont  imposé  le  devoir  de 
faire  'exécuter  les  lois  el  de  conserver  les  mœurs  et  I  hon- 
nêteté publiques ,  et  qae  ce  devoir  et  sa  conscience  loi  dé-* 
fendent  de  permettre  la  représentation  de  cette  pièce.  • 


SPECTACLES. 

CoNctaT  SpiaiTcu.  —  Les  concerts  de  la  qaintaine  de 
Pâques  ne  commenceront  celte  année  que  le  jour  des  Ra- 
meaux, le  lendemain  de  la  dAture  des  spectacles.  Ils  se 
douneront  dans  la  salle  de  l'Opéra,  à  la  porte  Saint-Martin. 
Les  personnes  qui  désireront  louer  des  loges  pour  tous  l<  s 
cnncerts,  ou  pour  un  seul,  voudront  Incn  s'adressera 
II.  Boucaull ,  à  la  salle  de  l'Opéra. 

TatATRB  iTâUMi.  —  An}.  7\  ,lei  Péehênr»:  U  Diable 
à  quatre  ;  et  la  5*  représ,  du  District  de  HUage, 

Le  public  est  averti  que  le  Théâtre  Italien  jouera  jusqu'à 
U  veille  det  Rameaux,  et  que  w^L  les  locataires  des  loges 


ùPunnée  jouiront  de  leurs  loges  à  rord:naire.— Mardi  23« 
et  jeudi  25,  les  représentations  seront  au  profit  des  pau- 
vres, et  on  s*en  rapportera  ft  la  bienfaisance  de  MM.  les 
locataires  envers  les  indigents  sur  la  disposition  des  loges. 

TaiATaa  sa  Momisea.  —  Anj.  21,  la  V  représ,  do  Ba^ 
dinage  dangereux ^  com.  en  i  acte,  en  prose;  la  i**  rr- 
prés.  de  Jean  La  Fontaine^  en  deux  actes,  en  prose;  et 
V Homme  en  loterie,  en  2  actes,  en  vers. 

TuàATaa  du  Palais  Royal  -— Auj.2i ,  UtBonHeM  Gens, 
com.  en  i  acte  ;  CHeureute  Extravagance;  et  U  Médecin 
malgré  tout  le  monde,  en  S  actes. 

pp.TiTS  CoMtoisns  DB  S.  A.  S.  Moa  lb  comtb  db  Rbacjo- 
LA(s.  —  Auj.  21 ,  à  la  salle  des  Élèves,  bouleva'-d  da 
Temple,  le  Fat  en  bonne  fortune,  opéra-btmffon  en  2  ac« 
te^;  le  MeHttisier  de  Bagdad ,  com.  en  i  acte;  tiU  Dégai^ 
eement  amoureux,  opéra-bouffon  rn  2  acies. 

CiagcB  ou  Palais  Rot  al.  —  Anj.  21,  Concert,  dans 
lequel  on  exécutera,  entre  autres  morceaux,  une  symph. 
de  M.  Gossec,  un  air  de  Théodore  à  Feniu^  l'ouverture 
des  Petits  Savoyards^  une  scène  et  air  ^Àrchre  et  Ete^ 
lina,  un  concerto  de  violon  de  M.  Jamowich,  une  scène 
et  air  de  M.  Blanchi,  une  symph.  de  M.  Rigel,  et  le  dno 
Soyez  heureux  loin  d'elle ^  de  Roland;  ensuite  Bal  jus- 
qu'à onxe  heures,  dans  lequel  on  exécutera  le  pas  de 
trois  de  Cimgo. 

GBARosDAasaeas  do  Roi.— Auj.  21 ,  l' Amour  quêteur^ 
pièce  en  2  actes  ;  la  2**  représ.  é*Benri  IF  à  Paria,  en  1 
actes  ;  Ue  Amours  de  Madame  Ragot ,  eo  1  acte  ;  et  /es 
Amants  invisibles^  pani.  en  4  actes,  avec  dea  dîTerlisse- 
ments  et  divers  exercices  dans  les  entr'actea. 

Ambiov-Cokiqub.  —Auj.  21,  le  Comédien  de  Sociéti, 
pièce  en  4  acte;  le  Sultan  généreux,  en  8  actes;  Us 
Preux  Chevaliers:  et  Dorothée ^  pant.  en  8  actes,  avec 
des  diverlissemenls. 

PAIEMENTS    DES  BENTESDE  L*aOTEL  DB  VILLE 

DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  1798.  Utf .  les  payaors  sent  à  la  leltra  H. 

Cours  des  ehanges  étrangère  à  60  jowrê  de  date. 
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Quilt  de  finance  sans  bulL  •  •  •    10, 18  î,  17  tt  ««  18  p 

—  SorUcs. 14.  13  i  p 

Dulletins.   •••••••••»••••-• 

—Sortis. .  .  .  .    67.  66 

Reconnaissances  de  builetins* • 

—  SorUs iOf ,  2 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sorUe.  .  •  •  • 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie.    •••.••• 

Emprunt  de  novembre  1787 705 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager •••• 
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Bordereaux  de  la  caisse. 1616,  4.5 
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POLITIQUE. 

LIEGE. 

Le  lîcrs-Ëlat  a  dénoncé  une  préTaricalion  considérable 
dans  la  liquidation  d'un  compte  aicc  leci-defantgoufcr- 
nemenl  fiançais,  pour  des  livraisons  faites  &  Tarmée  fran^ 
cuise  pendant  la  guerre  de  sept  ans.  Il  résulte  de  ce  compte 
que  la  France  deTaît  au  pays  de  Liège  une  somme  de 
2,803,7^9  li?. ,  sur  laquelle,  par  des  arrangements  parli- 
culiers,  il  a  été  déduit  803,739  lif.  :  auisi  donc  la  créance 
du  pays  de  Liège  était  restée  à  S  millions,  dont  la  France 
n'a  pa^é  que  500,000  fr.  —  On  se  plaint  de  ce  quc>  pour 
opérer  cette  liquidation ,  plusieurs  personnes  de  France  et 
de  Liège  ont  été  séduites  par  des  présents  d*une  râleur  que 
Ton  fait  monter  à  900,t>00  tir.  Le  tlen-Eiat  reut  approfon- 
dir cette  opération  ;  il  ordonne  la  rérision  de  ce  compte  ;  et 
il  requerra,  quand  il  en  sera  temps,  F  Assemblée  nationale 
de  France  d'exaaiincr  cette  albire»  et  d^obtenir  restitu- 
tion de  ceux  qui  se  sont  engraissés  aux  dépens  delà  ville 
de  Liège. 

Cerecex,  assez  important,  est  du  2  mars.  Comme  11  in- 
téresse les  aifolm  de  France,  et  quil  commencera  rinstruc- 
lion  d'une  procédure  de  comptabllité|  nous  le  donnons  ici 
dans  son  entier. 

neeez  du  S  marSf  en  Vauemblie  de  meneigneur»  de 

t'EtaMiert, 

«  Messeigneurs  ayant  eu  lecture  d^uoe  note  à  eux  remise 
de  la  part  du  magistrat  de  la  cité»  au  snjet  d'une  créance 
de  3,803,739  lif.  sur  la  France,  ordonnent  qu'elle  soit  en- 
registrée et  communiquée  aux  seigneurs  des  deux  autres 
Etals,  et  demandent  en  conséquence  \m  renseignements 
dont  il  est  fait  mention  ù  cette  note,  t 

SuU  ladite  note. 

«  Les  soussifnés,  députés  du  magistrat  de  la  cité  de 
Liège,  comme  il  est  constant  par  le  recei  ci-joint,  en  date 
du  19  courant,  req^ilèreut  r os  seigneuries  de  leur  procu- 
rer les  renseignements  suivants  : 

«  1*  Copie  de  la  reconnaissaûce  d'une  créance  de 
2,803,739  lir.t  du  dief  des  lirremenls  ei  fournitures  faites 
aux  troupes  françaises  pendant  la  guerre  de  1757  à  1763, 
qne  le  gouvernement  fkwiçals  doit  avoir  rulle  en  1785  ; 

«  2*  Du  mandat  qni,  siUvant  le  bruit  publie,  doit  avoir 
été  donné  à  M.  de  Plomteux,  de  réduire  celte  somme  à 
2  millions,  moyennant  nn  prompt  paiement; 

«  3*  De  Tarrangement  qui  doit  avoir  été  fait  en  consé- 
quence par  M.  de  Plomleux  avec  le  ministère  de  France; 

«  k*  Des  dix  contrats  de  50,000  ilr.  cbacun  sur  la  ville 
de  Paris ,  en  date  des  10  et  13  décembre  1785  »  qui  ont  été 
fournis  à  compte  de  cette  créance  ; 

«  5*  Des  procurations  qui  ont  été  données  d'abord  à 
M.  Momet,  notaire  au  Chàtelct  de  Paris,  ensuite  ù  M.  Gar- 
nier,  pour  lever  les  intérêts  de  ces  500,000  liv.,  qui  se 
paient  de  «ix  mois  en  six  mois»  et  qui  ont  pris  coars  au 
i"  juillet  1785; 

c  6*  Des  comptes  que  ces  messieurs  doivent  avoir  rtn- 
dos  de  leurs  recettes,  pour  qne  Ton  sacbe  si  ces  rentes  se 
paient,  et  à  qui; 

«  7*  De  dédairr,  dans  ce  supposé«  oà  et  dans qntiie 
caisse  l'argrat  a  été  vereé  i 

f  8«  Si,  depuis  le  délivrement  des  bUteUde  500,000  lit.» 
fait  en  1785 ,  il  n'a  pas  été  fourni  d'autres  biUcls  à  eom^plc 
de  la  créance; 

c  9*  Quel  est  le  prétendu  secret  que  M.  de  Plomteux 
doit  avoir  confié,  &  l'époque  de  l'assemblée  extraordinaire 
du  U  octobre  1785,  à  feu  M.  l'Ecolâlre  Dtlbier,  M.  le 
comte  de  Lannoy  et  M.  le  bourgmestre  Leduc 

f  Signé  A.-<G.  db  Dokcbel,  P.-J.-A.  Lbsoikxb, 
H.-L  Lbvox. 

«  P^r  ordonnance  de  mtedit»  ieigneun 

«  P.-J.  Vaoofvtiv.  B 
.   i>«  11  ••*- Tons  les  citoyens  de  cette  •ville  se  sont  réunis 
pour  venir  an  scooun  de  l'Btal;  les  gardes  patriclebne§ 
ont  fait  le  sacrifice  de  kUrs  boucles  d'argent;  et,  depuis  ee 
oomcttl»  les  citoyens  portent  à  la  caisse  patrloUque  le» 

l'«  Série,  —  Tome  IIU 


dons  offerts  à  la  patrie  pour  la  cause  de  la  liberté.  Le  pa- 
triotisme, dont  le  quartier  d'Outre^Meuse  a  donné  le  pre- 
mier l'exemple,  s'est  bientôt  communiqué  aux  autres  dis- 
tricts de  la  ville.  Les  offkvndes  civiques  ne  cessent  point  ; 
il  y  a  affluenoe.  Les  babilants  des  campagnes,  qui  sont 
comptés  pour  rien  dans  l*Etat ,  se  vengent  de  cet  Injurieux 
oubli  par  leur  empressement  à  contribuer  aux  charges  pii- 
bliqucs ,  comme  à  partager  tons  les  genres  de  sacrifices. 

Le  magistrat  de  Liège,  par  un  rccex  du  10  mars,  ro- 
mcreie  les  citoyens  de  ces  louables  dispositions,  et  déclare 
que  les  noms  des  donateurs  seront  inscrits  sur  un  registre 
déposé  au  greffe  delà  cité.  Il  a  aussi  été  nommé  un  comité 
chargé  de  dresser  un  plan  de  représentation ,  qui  rende 
aux  habitants  des  campagnes  les  droits  dont  on  n'a  pu  les 
dépouiller,  et  qui  les  appelle  aux  devoirs  comme  aux 
honneurs  de  citoyens  actifs. 

Les  Etais  dn  clergé  primaire  et  sccondake  n^adhèrent 
point  è  la  demande  d\ine  avance  de  900,000  écns,  faite 
par  le  tiert'Etat  et  l'Etat  noble  du  pays  de  Liège.  Ils  dé- 
clarent se  soumettre  de  plein  gré  à  une  contribution  uni- 
forme avec  les  autres  ordres,  et  ils  disent  n^avoir  aucun 
moyen  de  fournir  cette  avance,  comme  on  n*a  aucun  titre 
pour  la  leur  demander.  —Quant  à  la  proposition  faite  par 
letlers-Eiat  de  convertir  en  monnaie  l^argenterie  dcsèglt- 
ses,  ils  témoignent  leur  surprise  d'une  telle  demande.  Ils 
craignent  que  cette  destruction  de  sacrés  monuments  ne 
les  confonde,  aux  yen  de  la  postérité,  avec  les  Huns  et 
les  Normands.  11  est  à  remarquer  quMls  ont  fait  part  de 
leurs  recei  eux  ministres  directoriaux  des  cercles  du  Bas> 
Ubinet  de  Westpfaaile  à  Aix-la-Chapelle.  Les  ministres  de 
Jaliera  et  de  Munster  n*ont  pas  manqué  d'approuver  la 
pieuse  inquiétude  des  ordres  primaire  et  secondaire  du 
clergé,  par  une  déclaration  dn  11  mars,  que  le  ministre  de 
Glères  a  refàsé  de  signer. 

L*fitat-tiers,  voulant  absolument  apporter  un  prompt  re- 
mède au  mauvais  état  des  finances,  a,  par  deux  recei  du 
9  mers,  ordonné  qne  tons  les  employés,  receveurs,  tréso- 
riers, etc. ,  dressassent  des  notes  et  des  états  pour  connaî- 
tre la  situation  exacte  des  finances,  ets*occuper  ensuite 
des  moyens  propres  à  les  rétablir,  et  de  diminuer  la  dette, 
en  faisant  1m  économies  nécessaires. 

ANGLETERRE. 

l»ABLBIfgNT« 

Suite  dee  débaie  de  la  ekombre  deetommume» 

Aasurénent  les  preAytèrIens  qui  dominaient  en  Ecosse 
n'avaient  pas  privé  les  èpiscopaux  du  droit  d'entrer  comme 
eux  dans  les  emplois  ;  aufourd'hul  même  ils  offrent  dans 
les  Btata-Onfs  d*Amérique  le  modèle  de  la  tolérance. 
«  Roogisaensdeles  imiter  si  tard,  hâtons-nous  de  montrer 
une  générosité  fhcile  et  qui  ne  nous  coûtera  lien;  témoin 
ririande,  qnl  a  rejeté,  il  y  a  déjà  quelques  années,  Tacte 
du  teÈt,  sans  que  son  église,  entonrée  de  catholiques  et 
de  dissideaUf  ail  ooom  le  plus  petit  danger;  témoin  en- 
core l'Ecosse,  qui  a  fait  la  même  chose  avec  la  même  sécu- 
rité. On  m'objectera  peut-être  qu^  ne  faut  point  innover. 
Ehl  nesaienxs,  à  quoi  l'Eglise  anglicane  doit-elle  mâne 
son  existence, sinon  k  «ne innovation?  Une  monarcbie  ii* 
mitée  dégénérerait  en  despotisme,  si  l'on  n'admettait  & 
chaque  instant  des  réformes  qui  sont  des  innnovations.  On 
nrélend  que  Pacte  de  corporation  et  cehii  du  Ueî ,  passés 
unmédiatement  après  le  feu  des  goerres  civiles  dont  on  se 
ressentait  encore,  sont  les  colonnes  fondansenlales  delà 
constitution.  SI  cette  assertion  était  malheureusement  aussi 
vraie  ^u^elle  est  fausse,  celte  consUtntlon  ne  serait  pas  di- 

I^ne  d'être  conservée  par  des  hommes  libres  et  lustci;  il 
aut,  n'en  doutex  pas,  séparer  avec  le  plus  grand  soin  la 
religion  de  la  politique;  et  si  mes  adversaires s'opiniètrent 
à  les  confondre,  je  leur  dirai  que  oeUe  mène  religioa  bien 
,  entendue,  bien  pratiquée,  condamne  bautemenl les  vexa- 
'  tioos  sous  lesquelles  nous  laissons  gémir  les  noiH»nfbr> 
mistes,  et  qu'elle  réclame  pour  eux ,  aussi  bien  qne  la  po* 
iîlique,  l'usage  de  tous  les  droits  de  Thomme.  Eneonsé' 
quence,  je  fais  la  motion  que  cette  chambre  se  forme  im> 
nédiaiemeot  eo  eoiiîié  général  pourU  révisîoii  de  ces  ac* 
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les,  en  lant  qa^ils  exigcul  ^e  les  personnes ,  atant  d*6tre 
admises  à  aucun  office  ci  «il  ou  mUilaire«  à  aucune  place 
ou  commission,  ù  la  nomination  de  la  couronne,  soient  te- 
jiues  de  recevoir  le  sacrement  de  la  Gène  du  Seîji^nenr, 
f  uîTant  les  rites  de  l*Eglise  anglicane*  s 

Sir  Henry  Hogblon  appuya  la  motion  du  préopinant*  et 
dit  qu^apris  la  roanR're  dont  il  Tavait  défendue,  certaine- 
ment il  ne  rougirait  pas  de  s*aTOuernon-conrormisle;  il 
en  faisait  gloire  même,  puisque  les  monuments  histori- 
ques montraient  partout  ce  titre  accolé  à  celui  de  bon  ci- 
toyen ;  cela  était  si  Trai ,  que  lor&qu*on  avait  proposé  en 
Ecosse,  où  le  presbytéranisme  dominait,  d*opposer  un 
acte  du  test  k  celui  de  TEgUse  anglicane,  les  bons  patriotes 
a*y  éiaienl  refusés,  de  peur  d'empêcher  Tunion  et  Tbar- 
inonie  entre  les  denx  royaumes.  Il  accusa  de  futilité  et  de 
mauvaise  foi  Targument  qu*on  avait  tant  (ait  valoir  contre 
les  dissidente,  que  plus  un  non-conformiste  serait  lélé 
pour  sa  secte,  plus  on  devait  s*atlendre  à  le  voir  employer 
tous  ses  efforts  pour  la  rendre  dominante  ;  il  ne  faisait  pas 
difficulté  de  le  répéter;  il  était  dissident,  et  pourtant  il 
professait  le  plus  grand  respect  pour  Tordre  de  choses  éta- 
bli, dont  il  dé5irait  sincèrement  la  durée  i  cette  façon  de 
penser  était  celle  de  tontes  les  personnes  modelées  et 
jtrudentes  de  sa  se6te,  dont  FEglise  etr£tat  n'avaient  rien 
^  craindre. 

&f.  Martin  dit  que  la  majorité  des  électeurs  ayant  le 
droit  constitutionnel  de  donner  des  instructions  à  ses  re- 
présentants, et  que  les  siens  Tayant  chargé  spécialement 
de  s*opposer  è  la  révocation  des  actes  du  test  et  de  corpo- 
ration ^  il  se  croyait  obligé  de  voter  pour  le  maintien  de 
ces  deux  actes  ;  mais,  ce  devoir  politique  rempli,  sans  doute 
il  lui  ferait  permis  d'ajouter  que  son  opinion  particulière 
était  différente,  et  qu  il  désirait  que  la  législature  saisit  la 
.première  occasion  qui  pourrait  s'offrir  de  donner  d'elle- 
même  aux  dissidents  l'exercice  de  tous  leurs  droits  impres- 
criptibles. «  Ah  1  messieurs,  ajouta-t-il,  s'il  se  trouve  dans 
%oli*e  assemblée,  ou  dans  ceux  qu'elle  représente,  quel- 
ques personnes  qui  nourrissent  encore  dans  leur  cœur  un 
levain  de  haine  contre  nos  frères,  à  cause  de  la  différence 
d'opinions  religieuses,  qu'il  ne  me  soit  pas  refusé  de  leur 
4lonner  une  grande  leçon,  en  leur  annonçant  une  grande 
(jierte.  L'homme,  dont  le  nom  sacré  pour  la  génération 

Ï présente  le  sera  sans  doute  pour  la  postérité  la  plus  reçu* 
ée,  Phomme  par  excellence,  le  généreux  Howard,  oenon- 
cotiformisle,  dans  lequel  il  est  impossible  de  ne  pas  voir 
un  saint,  un  ange  consolateur,  vient  de  terminer  sa  car- 
rière, tonte  dévouée  à  faire  le  bien,  dans  la  pratique  de 
ces  vertus  habituelles  envers  des  mahométans,  des  schis- 
natiques,  en  un  mot  des  hommes  de  toutes  les  croyances 
€t  detooleslcBreligiens.  Ne  pouvant  m'élever  jusqu'à  la 
Juiuteur  de  mon- sujet,  je  ne  le  rabaisserai  point  jusqu'à 
ma  faiblesse;  etxontent  de  nourrir  dans  mon  c<sur  le  sou- 
/venir  de  ces.vertua^  qui  sont  la  pensée  la  plus  auguste,  la 
plus  solennelle  qui  puisse  l'occuper ,  je  me  renfermerai 
dans  ce  silence  dont  on  n'a  le  droit  de  sortir  que  quand 
on  est  doué  d'un  génie  et  d'une  éloquence  dont  le  plus 
Jbeau  triomphe,  en  rendant  hommage  à  ce  grand  homme, 
serait  d'inspirer  le  désir  de  l'imiter. 

(La  âuiie  inttêtamment) 


On  n'attend  que  la  visite  de  Sa  Majesté  pour  faire  Ton- 
verture  de  la  galerie  de  Shakspèare  ;  le  roi  a  promis  à 
l'alderman  Boydell  de  venir  voir  cette  belle  collection  de 
tableaux. 

La  cbambre  des  communes  se  preposed'ajonter  f  ,000 1, 
aterlt  aux  3,000  qui  forment  le  traitement  de  son  orateur; 
c'est  un  puissant  moyen  de  le  soustraire  è  l'influenoe  mi- 
nistérielle. 

II(Mi»venonsd-«pprendre,  par  des  lettres  de  Portsmonth, 
nkàttuda  il  «  que  l'équipage  embarqué  sur  le  Gorgon^ 
destiné  ponrBoiany-Bay,  rst  attaqué  d'une  flèvre  conta- 
gieuse vraiment  «flk*ayan4e  ;  on  a  coupé  la  communication 
avec  lfrlerre«nataiioniiant  un  cutter  ft  côté  de  ce  vaisseau. 
Probablement  une  des  causes  du  mal  est  l'extrême  miéère 
dessoldals enrôlés  pourœ  service;  la  plupart,  sortis  dans 
le  dénOBKnt  le  plus  absolu  des  diverses  prisons  du  royau- 
me, où  ils  languissaient  depuis  un  temps  plus  ou  m<^s 
long*  ne  peumt  se  prtcurer  les  secours  indispensables 
poQrrcntrcHéo  4'iine  poopraié  tonjoan  nécessaire  è  h 


conservation  de  la  sauté«  ei  particfdièreniait  I  celte  dt 
gens  entassés  dans  un  espace  étroit  comme  l'est  on  vaia* 
seau  ;  d'ailleurs ,  peut-être  y  ont4ls  apporté  le  genne  de  la 
fièvre  des  prisons,  maladie  parlicalière  4  ces  lieux,  ei 
que  le  généreux  Howard,  dont  le  nom  sera  éternellement 
en  bénédiction,  a  combattue  pendant  une  vie  asseï  lon« 
gue,  mais  trop  courte  pour  le  bien  de  l'humanité,  par 
des  sgios  vigilants  qui  seuls  peuvent  la  Caire  ce»er  on  la 
prévenir. 

Un  curieux  a  fait,  la  semaine  passée,  l'acqubitkm  de 
la  fameuse  épée  qui  figurait  dans  la  main  de  CromweU ,  an 
moment  où  il  prononça  la  dissolution  do  long  parionent; 
cette  rareté  ne  lui  a  coûté  que  10  liv.  sterl.  On  prétend 
que  la  perruque  de  Cbaries  II  a  été  adjugée  dans  la  même 
vente,  au  plus  offrant  et  dernier  enchéissenr ,  pour  3  gui- 
nées;  elle  servira  au  comédien  qui  fa  achetée  lorsqu'il 
jouera  dans  les  rOles  bouffons;  tel  est  du  moins  l'usage 
qiitl  se  propose  d'en  faire. 


FRANGE. 

De  Paris.  —  Lettres-patentes  da  roi,  données  à 
Paris  le  7  mars  1790,  transcrites  en  parlement,  en 
vacation,  le  12,  sur  un  décret  de  TAssembiée  natio- 
nale, qui  autorise  les  comités  de  ladite  Assemblée  à 
demander,  dans  les  dépôts  des  départements,  ceux 
des  cours  et  autres  dépots  publics,  toutes  les  pièces 
qu*ils  jugeront  nécessaires  a  leurs  travaux. 

tdem,  données  à  Paris  le  7  mars  1790,  portant 
au'il  sera  sursis  à  l'exécution  de  t<)us  jugements  dé- 
nnitifs,  rendus  par  les  juridictions  prévôtales. 

^-  Il  paraît  une  liste  générale  du  tirage  de  la  lote- 
rie de  la  caisse  d*escompte,  établie  par  un  arrêt  du 
conseil  du  17  janvier  1789,  fait  dans  la  salle  de  la 
loterie  royale  de  France,  en  présence  de  Mil.  les 
maire,  lieutenant  de  maire  de  la  ville  de  Paris,  ad- 
ministrateurset  commîssai  res  de  la  caisse  d*escompte, 
les  18, 19,20,  21,  22,  25, 26,  27, 28, 29, 30  janvier; 
1, 3,  4,  5,  0  et  8  février  1790. 

Montant  des  vin^t-cin(]  mille  lots.  28,430,000  liv. 

No  15,933  premier  sorti,  prime  de.         7,500 

Total 28,437,500 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DB  PABIS. 

Auemblée  des  représentants  de  la  commune. 

Nous  avons  parlé  précédemment  de  l'opposition 
que  lesdistricts  mettent  à  la  création  d'un  parc  d*ar- 
tillerie  et  d'un  plus  grand  nombre  de  corps  aiilitaî- 
res  déjà  considérables  à  Paris.  Une  députation  de  la 
majorité  des  districts,  ayant  IM.  Vieillard  à  sa  tctc, 
s*est  présentée  de  nouveau  à  rassemblée  pour  ma- 
nifester leur  vœu  sur  cet  objet. 

A  cela  M.  l*abbé  Faucbet,  président,  a  répondu  : 
«  Le  vœu  le  plus  cher  de  la  commune  est  Tudiod 
entre  elle  et  les  districts.  Soyez  persuadés,  messieurs. 

Sue  vos  intention^ seront  remplies,  et  que  le  boniieur 
e  rassemblée  sera  toujours  de  donner  à  ses  com- 
mettants les  témoignages  de  son  zèle  et  de  son  dé- 
vonement.  Autant,  au  reste,  elle  est^écidéeà  se  con- 
former au  vœu  de  la  majorité  des  citoyens ,  autant 
elle  est  résolue,  nar  considération  pour  la  majorité 
des  districts  qu'elle  a  Thonneur  de  représenter,  à  re- 
pousser avec  la  dignité  qui  lui  connent  les  repro- 
ches non  mérités  que  les  districtsparticuliers  se  per- 
mettent quelquefois  de  lui  faire.  C/est  vous  manquer 
à  vous-mêmes  et  à  toute  la  cité,  daus  la  personne  de 
ses  représentants,  que  de  venir  faire  entendre  ici  la 
voix  de  la  discorde  et  de  rinjurc^  C*est  ici ,  messieurs, 
c'est  dans  cette  assemblée  que  les  districts  ont  placé 
le  centre  x)ii  aboutissent  tous  lc6  rayons  de  la  cité  ; 
an  second  centre  ne  ferait  qne  rompre  réquil  ibre  de  la 
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commime  et  le  concert  de  la  patrie.  Vos  dispositions, 
messieurs,  sont  plus  conformes  à  la  concorde,  et  c'est 
sur  le  même  autel  patriotique  que  nous  devons  pro- 
mettre de  nous  honorer  mutuellement,  et  de  con- 
courir tous  au  bonheur  de  la  capitale.  • 

M.  Vieillard  a  rc'pondu  d'une  manière  conforme  atnc 
▼ues  fraternelles  et  justes  du  président;  ensuite  ras- 
semblée a  donné  acte  des  protestations,  et  a  ajourné 
la  rédaction  du  procès-verbal. 

—  Le  10  mars,  nue  députation  du  district  des  En- 
fants-Rouges est  venue  renouveler  des  protestations 
contre  les  dépenses  de  la  garde  nationale,  et  deman- 
der que  les  arrestations  de  police  soient  notifiées  aux 
districts  ava&t  dôtre  exécutées.  M.  Tabbé  Faucbet  a 
répondu  par  le  discours  suivant: 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  la  forme  des  ar- 
restations qui  peuvent  être  faites  par  la  police  ;  la 
communication  des  ordres  aux  districts  n'est  point 
ordonnée  dans  ce  décret;  et  le  département  de  police, 
en  se  conformant  au  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
n*a  pu  être  assujéti  qu'aux  règles  qui  lui  ont  été 

1)rescrites  (i).  Le  discours  que  vous  venez  de  nous 
aire  entendre  n'^youte  rien  aux  raisons  de  vos  pré- 
cédents députés,  et  ajoute  beaucoup  à  leurs  injures; 
l'Assembler  reçoit  vos  nouveaux  outrages  sans  indi- 
gnation. Vous  pouvez  assister  à  la  séance.  • 

Ce  discours  wrme  et  courageux  a  été  d'autant  plus 
applaudi,  qu'il  est  rare  aujourd'hui  et  dans  de  pareil- 
les circonstances,  que  le  devoir  ne  fasse  pas  place  à 
fai  faiblesse  ou  à  des  considérations  populaires. 
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MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

Df  Satfil-Panf-Troit-CAdfecMff.— M.  de  Pavan, 
•fnaire.  Officiers  municipaux  :  MM.  Berard  l'aîné, 
Craisson,  de  Lubac.  Procureur  du  roi,  M.  Daotane, 
avocat.  Substitut,  M.  Ansillon.  Procureur  de  la  com- 
mune, M.  Rocher,  procureur. 

Le  14  février,  tous  les  membres  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Saint-Paul  ont  prêté  le  serment 
civique  suivant  la  formule  adoptée  par  les  représen- 
tants de  la  nation.  Ce  serment  a  été  aussi  prêté  par 
tout  le  peuple  assemblé,  à  l'issue  des  vêpres  ;  et  après 
la  lecture  publique  du  discours  du  roi,  faite  par 
M.  le  maire,  semblable  lecture  a  été  faite,  sur  la  ré- 
quisition de  la  municipalité,  à  la  garde  nationale 
assemblée  le  SI  février  suivant. 

De  Mêlun.  M.  Chamblain,  notaire  royal,  maire. 
Officiers  municipaux  :  MM.  Estancelin ,  marchand 
épicier; de  Lafosse,  notaire  royal;  Gilbert,  procu- 
reur; Gitard,  ancien  marchand;  Métier,  curé  de 
Saint-Llenes  ;  Aniiot,  ancien  marchand,  et  de  l'an- 
cienne municipalité;  de  Vaucresson,  ancien  garde- 
du-corps  du  roi  Stanislas  ;  et  Doucet,  fabricant  de 
plâtre.  Procureur  delà  commune,  M.  Beaunier  bour- 
geois. 

UVBBS  nOOTBAUX. 

AdrtMU  à  l'AiunUtUe  naiiomatê  ênr  im  liberté  de»  c>|h- 
IIÎ0IIJ,  far  celle  de  la  presse^  ele,,ou  Examen  phUoMO* 
pU^ê  de  eee  qvetlionim  «  i*  Doit«oii  parler  de  Diea ,  et 
en  général  de  religion,  dans  one  déclaration  des  droits  de 
rhomme?  î*  La  liberté  dei  opinion»,  quel  qu'en  soitTob- 
iet,  celle  du  culte  et  de  la  liberté  de  la  presse,  penrent- 
elles  être  légilimemeni  ciroouscrites  et  gênées,  de  quelquo 
manière  que  ce  soit,  par  le  législateur?  >  avec  cette  épi- 
graphe :  Punitis  ingciiiis^  gliscit  auctoritat  :  neque  aliud 
externi  leget,  aut  quieâdem  sœvilid  usisunt^  tiûi  dede» 
eus  ribi,  al  que  Ulis  glonam  peperére,  —  Tacit,  /h-4*  de 

(1)  Yojet  le  décret  de  TAssemblée  nationaTe  du  6  notem* 
hrc,  qui  dccrèle  les  pouvoir*  du  département  de  police  de 
Paris.  LMgnorance  des  Wa  poûiivcs  cH  une  dtâ  cautes  pria- 
dpjles  di^ désordre.  A.  M. 


LtCÉB. 

Après  avoir  eiposé  le  plan  de  gouvernement  polonais, 
tracé  par  Roasseao,  et  avoir  suivi  le  fil  de  ses  idées  si  bien 
enchaînées,  M.  de  Lacroix  a  ainsi  terminé  son  discours» 
f  JeeroiB,  neuienrs,  vous  avoir  fait  safBsanment  con* 
nalite  ce  plan  de  censiituùon  demandé  an  nom  d*une  na» 
tlon  au  simple  citoyen  d*une  petite  république.  Je  ne  dois 
pas  vons  laisser  Ignorer  quHm  Français  a  partagé  avec  lui 
le  même  honneur  s  Tabbé  de  Habli,.  sollicité  également 
d^eseroer  set  talenu  en  législation  sur  le  même  su|et ,  a  ré^ 
pondu  à  one  infitalion  aussi  flaiteuse.  Nous  éliminerons 
son  travail  ;  nous  verrons  auquel  des  deux  rivaux  la  raison 
doit  donner  la  place.  Ne  pourrions^ious  pas  dès  à  pré- 
sent nous  livrer  ù  un  sentiment  d*orgQeil,  et  nous  dire 
que  c*est  au  sein  de  la  France  que  la  Pologne  est  venue 
chercher  deux  législateurs?  Rousseau  a  composé  ses 
plus  beaux  ouvrages  parmi  noost  c*est  au  milieu  de  nos 
savants  que  ses.  tak-nts  se  sont  ibrtifiéa  ;  électrlsé  par  noire 
goût  et  nos  suffrages,  son  génie  a  brillé  des  plus  belles 
clartés.  Malgré  nos  injustices  à  son  égard ,  il  nous  a  donné 
la  préférence  sur  I^Aoglelerre  et  sur  son  ingrate  patrie. 
Après  avoir  longtemps  erré  de  contrées  en  contrées,  il  est 
venu  se  reposer  cbex  cette  nation  quHl  chérissait,  comme 
un  amant  qui  déo^  sa  passion  a  travers  ses  injures,  ses 
reproches  et  ses  emportements.  C*est  en  France  qu'existe 
ce  monument  champêtre,  élevé  sous  les  regards  de  la  na- 
ture, et  qui  a  attiré  plus  d'étrangers,  excité  plus  de  re» 
grets,  ftiit  répandre  plus  de  larmes  que  ces  superbes  mau- 
solées qui  ne  renferment  que  la  dépouille  des  princes  on 
des  souverains.  Bêlas  I  c*est  peut-être  encore  parmi  nous 
que  languit  inconnue  la  postérité  de  cet  homme  qui  a  payé 
si  chèrement  Toubli  du  premier  des  devoirs.  Les  enfants  de 
son  génie  seront  toulours  accueillis ,  adoptés  par  les  Fran» 
çais.  Quelle  reconnaissance  ne  leur  devons-nous  pas  I  C*est 
dans  ses  ouvrages  que  nos  législateurs  ont  pris  ces  subli* 
mes  tègles  de  justice.  Ccst  là  qu'ils  ont  puisé  ces  grands 
principes  d'égalité  qui  honoreront  notro  législation.  SI 
Rousseau  existait  encore,  peut-être,  retrouvant  toutes  ses 
pensées  dans  notro  constitution ,  lui  roiidrait-il  le  pins  so-- 
iennel  hommage,  en  se  parant  dn  titro  de  citoyen  français», 
à  la  place  de  celui  qu'il  avait  abdiqué,  i 


MÉLANGES. 

Au  Rédacteur. 

Je  viens  de  lira,  monsieur ,  dans  le  n*  X  de  la  partie  po» 
litiqoe  du  Mercure^  à  l'article  Ftanefort,  des  observations 
snr  les  juifs.  Le  rédacteur  de  ce  louraal,  en  les  annon- 
çant, déclare  qu'il  ne  prétend  ni  les  admettre,  ni  les  con- 
tredire, «  parcequ'il  nous  manque,  a|onte-t-il,  des  con- 
naissances  asses  exactes  pour  asseoir  notre  jugement  t 

Moif  aMusieur,  qui  al  été  chargé  par  la  plupart- des 
loifs  du  royaume  de  les  défendre  à  l'Assemblée  nmkmaie^ 
et  qui  al  rédigé  leur  pétition ,  J'ai  été  Itorcé  d'étudier  one 
partie  de  leun  lob,  de  leure  usages,  de  leora  nstturs;  et 
void  19a  réponse  aux  observations  de  Técrivaiik  de  Frane* 
fort;  elle  ne  sera  pas  longue,  pareeque  les  base»  qui  ser* 
vent  de  fondement  à  ses  observations  sont  touteserronées , 
et  qn'il  me  sollira  de  le  prouver»  sans  avolf  besoin  de  dis- 
cuter tous  ses  arguments* 

L'anteur  commence  par  établir  que  si  les  juifs  portu- 
gais ,  espatf^ols  et  avignonais  ont  été  admis  au  titre  et  aux 
droits  de  citoyens  actifs,  ce  n'est  pas  une  raison  pourque 
les  Ittifs  allemands  partidtpent  an  même  acte  de  justice; 
parœqn'il  y  a  une  différence  essentieiie  entre  les  principes 
reKgieas  des  uniiet  des  antres,  a  Le»  premiers,  dit-il, 
puisent  uniquement leursprinctaws^ans les  livvesquicom^ 
posent  rAncicn-Testament  on  la  Bible,  et  dans  un  com- 
mentaire qu'ils  appellent  JtTusatemma  ;  ils  ne  suivent 
point  jes  préceptes  des  commentaires  qu'on  nomme  la 
Mischnah  et  le  Talmud^  qui  sont  adoptés  par  les  autres.  > 
Ce  premier  fait  n'est  point  exact.  Tous  les  juifs  indistincte* 
ment,  tant  portugais^  espagnols  et  aviànonals  qu'aile- 
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maiidSf  rcooonaissail  la  Mitcknah  et  le  Taimud,  he  Jo- 
radca  (i)  «t  également  reconns  et  adopté  par  tons. 
Donc,  point  de  difléfence  eoUne  les  prlDcIpes  des  uns  et 
des  antres. 

«  Les  doctrines  de  Icnrs  Kffcs,  ajoute  Tauteur  alle- 
mand, enseignent  des  principes  et  des  pratiques  incompa- 
tibles avec  les  instructions  sociales  des  peuples  qui  profes- 
sent le  cbrisUanisme.  »  Celte  seconde  assertion  n*est  pas 
{tins  exacie  que  la  première  ;  il  serait  trop  long  de  rappe- 
er  ici  toutes  les  preuves  que;  j'ai  rassemblées  à  ce  sujet 
dans  la  pétition  des  juifs.  Je  me  bornerai  à  dire  que  Taaaer- 
lion  est  démentie  par  le  fait,  c'est-à-dire  par  Tadmiasion 
déjà  prononcée,  et  universeUement  reconnue  légitime, 
d'une  partie  des  juifs  à  l'état  civil  ;  et  rajouterai  qu'à  Pa* 
ris,  où  il  existe  un  grand  nombre  de  juifs,  ib  sont  déjà  ci- 
toyens de  fait,  en  attendant  que  TAfsemblée  nationale  ait 
consacré  leurs  droits;  car  ils  remplifseot  tous  les  devoirs 
du  civisme  avec  le  scie  le  plus  aasidu  et  l'aetivité  la  plus 
généreuse,  sans  faire  remarquer  aueuiw  dUférence  entre 
cui  et  les  chrétiens. 

D'après  tous  ces  faits,  il  sera  difficile  d*ajooter  M  aux 
antres  assertions  répandues  dans  les  observations  de  l'au- 
teur allemand.  Cependant  il  est  essentiel  de  relever  encore 
qoelqutf-unes  des  erreurs  les  plus  frappantes  dans  les- 
quelles il  est  tombé. 

11  dit,  par  exemple,  c  quele  juif  regarde,  par  principe 
de  religion,  son  voisin  non  juif  oomme  un  gqjif'^*  un 
païen  ^  que  sa  loi  lui  commande  de  mépriser  et  de  regarder 
comme  son  ennemi.  •  Or,  foici  plusieurs  réponses  égale- 
ment péremptoires  à  cette  inculpation  :  i"*  le  terme  bé- 
breu.  de  goy  et  de  gtfjim  signifie  ntilion ,  et  non  pas 
païen  (S)  $  2*  les  juib  n'ont  jamais  regardé  comme  païens 
et  comme  leurs  ennemis  que  les  peuples  que  la  colèfe  di- 
vine avait  proscrits,  tels  que  les  Amaléciteset  les  Am- 
monites, etc.  ;  fl*  enfin,  loin  que  leur  religion  leur  fasse 
un  devoir  de  balr  les  peuples  dont  la  croyance  n'est  pas  la 
jnème  que  la  leur,  elle  est  remplie  au  contraire  de  prin- 
cipes d'amour  et  de  bienfaisance  envers  les  étrangers.  Je 
pourrais  citer  plusieurs  exemples  à  l'appui  de  cette  vérité  ; 
mais  il  me  suffira  de  dire  que ,  dans  toutes  les  synaj^gues 
où  les  juifs  se  rassemblent  pour  prier,  on  répète  jusqu*à 
trois  toh  par  jour  la  formule  suivante  :  «  Répands  ta  bé- 
nédiction, 6  Dieu  de  nos  pères,  sur  l'univers  entier  t  il  est 
ton  ouvrage  ;  et  tout  ce  qui  respire,  ta  puissante  main  l'a 
forméw  * 

Cette  prière  n'est  assurément  pas  un  m  de  malédiction 
ni  de  haine  contre  les  étrangers. 

L'auteur  allemand  en  cite  une  qui  commence  par  ces 
'  mots  :  Âleinan  teehakeaeh,  qui,  suivant  lui,  qualifient 
de  g(fim  tous  les  peuples  qui  n'ont  pas  les  mêmes  opi- 
«nions;  et  il  faut  se  rappeler  que,  d'après  Texplication  de 
l'auleur,  le  terme  de ^o/im  signifie,  pmen,  ennemi,  La  meil- 
leure réponse  qui  puisse  être  faite  à  Tassertion  que  je  viens 
de  retracer  est  de  rappder  ici  ce  qui  est  nommé  par  Tan** 
teur  allemand  une  prière^  et  qu'il  aurait  mieux  fait  d'ap- 
peler utie  aetUm  de  grécee.  Or,  en  voici  le  sens  littéral  : 
M  Nous  louons  le  Seigneur  de  n'avoir  pas  fait  de  nous  des 
idolâtres,  qui  adorent  le  vain  et  le  néant ,  et  qui  prient  un 
Dieu  qui  ne  les  secourra  pas.  »  te  deraîcr  mot  da  cette 

}>brase  en  bébreu  est  celui  de  Joehio^  que  des  théologiens 
ànatiques  ou  ignoraols  prirent,  au  commencement  du 
siècle,  pour  le  mot  de  Jé*u$,  et  qu*ils  dénoncèrent  an  rot 
de  Prusse,  qui  n'était  pas  Frédério-le-Grand,  et  q^i  con- 
damna les  juib  à  une  amende  considérable. 

Les  juifs,  depuis  cette  époque,  ont  supprimé  dans  leurs 
livres. la  phrase  où  se  trouve  le  n^ot  de  Joekia^  quoiqu'il 
ne  veuille  pas  dire  J^tus,  mais  »ecourra:  et  ils  se  bornent 
à  la  réciter  lorsqu'ils  prient.  On  voit  donc  que  cette  phrase 
est  très  innocente,  puisque  d'abord  elle  n*csl  applicable 
qu'aux  idolâtres,  ei  qu'ensuite  elle  ne  renferme  contre 
eux  aucunes  expressions  de  haine  ni  de  mépris  ;  elle  «si 
d'ailleurs  commune  aux.  juifii  portugais  comme  aux  juifs 
altemaixds  :  sous  tous  les  rapports  il  est  donc  déraison^ 
sable  de  la  reprocher  à  oeiu-ci. 

(1)  Le  Joradea  n'est  point  un  ouvrage,  comme  semble  r«n- 
noaccr  TaQienr  allemand ,  mais  seulement  une  section  du 
livre  intitulé  :  Chulehau  Aruche.  A. 'M. 

(f)  Dans  lo  verset  suivant,  qui  est  le  6«  du  ctupitre  19  de 
TEiode,  et  vos  crilis  mîhi  in  rc^num  saccrdotnlc^  et  gens 
tancta^M  mol  Gca$ çst  esprifl|éçi)  hébreu  par  Goy.   A,  M. 


Dlral-je  maintenant  qn^il  n*est  pas  vrai  que  tes  prières 
dn  juif  prennent  au  moins  quatre  heures  dans  la  journée  « 
et  qu'il  serait  bien  extraoïdinaire  d*aUleun  qu'on  privât 
tel  homme  des  droits  qu'on  accorderait  à  tel  antre,  sea« 
leroeot  parceque  le  premier  prierait  plus  hmglemps  que  lo 
second? 

Dirai-je  qu'il  n'est  pas  rrai  que  la  fidélité  à  leurs  raaxi-i 
mes  les  empêche  d'être  employés  dans  l'état  militaire» 
lorsque  Texemple  des  juifs  de  Bordeaux,  de  Paris  et  de 
plusieurs  autres  villes  du  royaume,  atteste  hautement 
que  l'état  militaire  n'est  point  incompatible  avec  leur  re- 
ligion? 

DiraVje  qu^U  est  feux  qu'en  Pologne  Ils  ne  cultivent  pas 
eux-mêmes  leurs  champs  lorsque  dans  l'Ukraine  ou  dans 
la  Lithnanieon  rencontre  parmi  les  juifr  des  mUtiers  d'a- 
griculteurs. 

Je  pourrais  combattre  beaucoup  d'antres  cmnrs  dans 
les  observations  de  l'auteur  allemand;  mais  je  cmindrats 
de  taire  un  ouvrage,  lorsque  je  cherche,  le  plus  qu'il  m'est 
possible,  à  me  resserrer  dans  les  bornes  d'une  courte  ré- 
ponse. 

Je  me  hflte  donc  d'arriver  à  la  conséquence  qui  termme 
les  observations  de  l'adversaire  des  juifs;  mais  on  sent 
qu'elle  n'a  pas  besoin  d'être  réfutée,  puisqu'elle  n'est  que 
le  résultat  de  nombreuses  erreurs.  Il  prétend  c  qu'on  ris- 
querait infiniment,  qu'on  manquerait  peut-être  son  bot  si 
on  accordait  aux  juifs,  à  la  fois,  sans  préparation  Quel- 
conque et  sans  modification,  tous  les  avantages  de  la 
cité.  »  Je  crois  an  contraire  avoir  prouvé  par  les  raisons 
les  plus  fortes  dans  la  pétition  des  juifs  que  des  prépara- 
tions, des  modificatioos  n'auraient  d'autre  objet  que  de 
perpétuer  un  injuste  préjugé  contre  cette  classe  d'honi«> 
mes,  au  lieu  de  le  condamner  et  de  le  détruire,  et  qu'il 
vaudrait  mieux  peut-être  ne  pas  toucher  à  cette  grande 
question  que  de  ne  pas  la  résoudre  sur-le«hamp  par  les 
grands  principes  qui  en  réclament  la  décision. 

Je  dirai  aussi  que  nous  somnies  dans  le  véritable  mo- 
ment où  radmisiiion  des.  juift  à  rétat  oivil  puisse  être  pro« 
noncéet  que  plus  tard  U  ne  serait  plus  temps  peut-être  ; 
qu'au  milieu  de  tous  les  cbangemenls  qui  environnent  le 
peuple,  celui  qui  sera  rdstif  aux  juifs  ne  fera  sur  lui 
qu'une  impression  légère,  tandis  qu'à  une  époque  plus 
éloignée  ce  même  peuple  ne  s'v  accoutumerait  pas  aussi  fa- 
cilement; que  ce  sersit  avec  déplaisir  et  envie  qu'il  aper- 
cevrait les  juifs  dans  les  secondes  assemblées  qui  se  forme- 
ront, lorsqu'il  se  rappellerait  qu'ils  étaient  exclus  des 
premières;  enfin  que  le»  décrets  qui  pourraient,  dans  ce 
moment,  contrarier  à  un  certain  point  la  volonté  da  peu- 
ple, n'exciteront  point  son  mécontentement  lorsqu'ils  lui 
seront  oflierts  avec  œnx  qui  doivent  assurer  son  bonheur. 

Je  m'arrête  actuellement,  et  peut-être  anrais-ie  dà  m'ar^ 
rêter  plus  tôt;  car  si  j'eusse  fuit  remarquer,  dès  le  oom- 
menœment ,  que  les  observations  que  je  viens  de  combattre 
viennent  d'un  pays  où  les  droits  de  l'homme  sont  ù  mé- 
connus, et  les  préjugés  contre  les  juifs  tellement  enracinés, 
qu^on  lit  à  l'entrée  de  la  promenade  publique  cette  gros- 
sière insuite  à  riiumanllé  :  Défense  aux  juifs  et  aux  co* 
ehons  (Centrer  ici  {\),  on  m'eût,  |e  crois,  dispensé  de 
répondre.  Godaso,  avocat  au  parlement, 
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Une  dëpulation  extraordinaire  des  ci-devant  pro- 
vinces de  Bretai^ne  et  d'Anjou,  admise  à  la  barre,  ob- 
tient la  permission  de  parler. 

•  Députés  par  trois  millions  d'hommes  malheu* 
renx,  maïs  prêts  à  sacrifier  leur  vie  pour  la  patrie, 
nous  venons  exprimer  leurs  sentiments  et  leurs 
VŒUX...  La  Bretagne  gémit  sous  un  nouveau  genre 
de  féodalité  aussi  terriole  que  celui  dont  vous  rayez 

(t)  On  dit  que  cette  ioscription  usée  par  le  temps,  est  de* 
venue  illisible  ;  mais  la  défense  prononcée  contre  les  juifs 
n*en  eiiste  pas  moins.  Non-sculcnient  ils  n*cntrent  pas  dans 
la  pnomenade  ptihYiqirc,  maif  ils  a'osent  nas  mémo  en  appro- 
cher, -        -  ^      ^.si^ 
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dëlimce.  Vous  ne  laisgeres  pas  subsister  sans  doote 
les  iisemeats  de  la  province...  Votre  décret  eoncer-* 
nant  le  marc  d'argent  nous  a  paru  trop  rigoureux  ; 
nous  craignons  de  ? oir  substituer  Tanstocratie  de 
Topulenceà  Taristocratie  de  la  naissance. — Nous 
ne  balançons  pas  de  venir  déposer  dans  votre  sein 
nos  sollicitudes.  Jamais  nous  n'avons  manqué  è  nos 
engagements,  et  jamais  nous  n'y  manquerons.  Le 
pacte  fédératif  entre  la  Bretagne  et  TAnjou  vous  en 
cstunsûr^ant.  > 

M.  LB  PMBsinBNT  :  Vos  mesures  pont*  soutenir  la 
eonstitutioD  n'étaient  pas  inconnues  à  TAssemblée 
nationale.  Servir  la  patrie  fut  toujours  un  besoin 

f^our  les  Français,  et  surtout  pour  une  province  bel- 
iqueuse  voisine  d'un  Etat  étranger.  L'Assemblée  ne 
voit  dans  vos  milices  qu*nn  appui  pour  la  libf  rtë  et 
un  gage  de  prospérité  pour  la  nation...  Elle  pèsera 
vos  demandes  dans  sa  sagesse  ;  vous  pouvez  compter 
sur  sa  pariaite  équité. 

Le  député  qui  avait  déjà  porté  la  parole  demande 
à  faire  lecture  du  pacte  fédératif. 

M.  LB  MAROun  DB  BoNNAT  :  J'avouc  que  ce  mot 
de  pacte  fédératif  m'impose,  j'entrevois  des  inconvé- 
nients à  en  autoriser  la  lecture. 

M.  le  président  met  aux  voix  :  l'Assemblée  décide 
que  le  pacte  sera  lu. 

PaeU  fédératif  de$  ci-devani  provinces  di  Brttagmt 

il  d'Anjou, 

9  Nous,  Français,  oitovens  de  la  Bretagne  et  d'An- 
jou, asemblés  en  concrespatriotimieà  rontiv7,par 
nos  députés,  pour  paolier  les  troublef  qui  désoient 
nos  contrées,  et  pour  nous  assurer  à  jamais  la  liberté 
que  DOS  augustes  reprtentants  et  un  roi  citoyen 
viennent  de  nous  conquérir,  nous  avons  arrête  et 
arrêtons  d'être  unis  par  les  liens  indissoinbles  d'une 
sainte  fraternité,  de  nous  porter  des  secours  mu- 
tuels en  tout  temps  et  en  tous  lieux,  de  défendre Ju»* 
qu'à  notre  dernier  soupir  la  constitutien  de  l'Etat, 
las  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  l'autorité  lé* 

{^ilime  et  reconnue  de  nos  rois.  Nous  déclarons  so- 
emellement  que,  n'étant  ni  Bretons,  ni  Angevins, 
mais  Français  et  citoyens  dn  même  empire,  nous 
renonçons  à  tous  nos  privilèges  locaux  et  particu- 
liers, et  que  nous  les  abjurons  comme  inconstitu- 
tionnels. Noos  déclarons  qu'heureux  et  fiers  d'être 
libres,  nous  ne  souffrironsjamais  qu'on  attente  à  nos 
droits  d'hommes  et  de  citoyens,  et  que  nous  oppo- 
serons aux  ennemis  de  la  diose  publique  toute  l'é- 
nergie qu'inspirent  le  sentiment  d'une  longue  op- 
pression et  la  confiance  d'une  grande  force.  Nous 
invitons  et  nous  conjurons  tous  les  Frant^^is  nos  frè- 
res d'adhérer  à  la  présente  coalition,  qui  deviendra 
le  rempart  de  notre  liberté  et  le  plus  ferme  appui  du 
trône. 

«  C'est  aux  yeux  de  l'univers,  c'est  sur  Tautel  du 
Dieu  qui  punit  les  parjures,  que  nous  promettons  et 
que  nous  jurons  d  être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et 
au  roi,  et  de  maintenir  la  constitution  française. 

•  Périsse  l'infracteur  de  notre  pacte  sacr^,  et  pros- 
père à  jamais  son  religieux  observateur  !  • 

Cette  lecture  est  )Nnsieurs  fois  interrompue  par 
les  plus  vifs  applaudissements.  L'Assemblée  oNlonne 
4|4ie  ce  pacte  sera  inséré  dans  le  procès-verbal,  et 
iuiprime  pour  être  envoyé  dans  tontes  les  provinces. 

On  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Treilhard  propose,  au  nom  du  comité  ecclé- 
siastique, deux  projets  de  décrets,  qui,  après  une 
courte  discussion,  sont  décrétés  comme  il  suit  : 

•  Art.  I«r.  Les  officiers  municipaux  se  transporte- 
ront, dans  huitaine  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, dans  toutes  les  maisons  de  religieux  de  leur 
ressort  ;  ils  se  feront  représenter  tous  les  registres  et 
comptes  de  régie  ;  ils  les  arrêteront.  Us  formeront  un 


résultat  des  revenus  et  des  époques  de  leurs  c^liéan- 
ces.  Ils  dresseront,  sur  papier  libre  et  sans  frais,  un 
état  et  description  sommaire  de  l'argenterie,  argent 
monnayé,  des  effets  de  la  sacristie,  de  la  bibliothè- 
que et  au  mobilier  le  plus  précieux  de  la  maison,  en 
présence  de  tous  les  religieux,  a  la  charge  et  garde 
desquels  ils  laisseront  leâits  objets,  et  dont  ils  re- 
cevront les  déclarations  sur  l'état  actuel  de  leurs 
maisons,  de  leurs  dettes  mobilières  et  immobilières, 
et  des  titres  qui  les  constatent.  Les  officiers  munici- 
paux dresseront  aussi  un  état  des  religieux  et  des 
affiliés  de  chaque  maison,  avec  leur  nom,  leur  âge, 
et  des  places  qu'ils  occupent.  Ils  recevront  leurs  dé- 
clarations s'ils  entendent  ou  non  rester  dans  les  mai- 
sons de  leur  ordre,  et  ils  indiqueront  le  nombre  de 
sujets  que  chaque  maison  pourrait  contenir  ;  dans 
le  cas  où  les  religieux,  possédant  un  territoire,  no 
dépendraient  d'aucune  municipalité,  les  officiers 
municipaux  de  la  ville  la  plus  prochaine  se  tmns- 

Sorteront  dans  lesdites  maisons  pour  foire  lesdites 
éclarations. 

•  Huitaine  après,  lesdits  officiers  municipaux  en- 
verront à  l'Assemblée  nationale  une  expédition  des 
procès-verbaux  et  des  états  mentionnés  en  l'article 

{précèdent  :  l'Assemblée  nationale  réglera  ensuite 
'époque  et  les  caisses  oi^  commenceront  à  être  ac- 
quittes les  traitements  fixés  tant  pour  les  religieux 
qui  sortiront,  que  pour  les  maisons  dans  lesquelles 
seront  tenus  de  se  retirer  ceux  qui  ne  voudront  pas 
sortir. 

«  L*Assemblée  nationale  ajourne,  jusqu'à  ce,  tous 
les  autres  articles  du  rapport  de  son  comité  ecclé- 
siastique; et,  en  attendant,  les  religieux,  tant  qu'ils 
resteront  dans  leurs  maisons,  y  vivront  comme  par 
le  passé;  et  seront  les  officiers  desdites  maisons  te- 
nus de  donner  aux  différentes  espèces  de  biens  qu'ils 
exploitent  tes  soins  nécessaires  i)Our  leur  conserva* 
tion  et  pour  préparer  la  prochaine  récolte  ;  et  en  cas 
de  négligence  de  leur  part,  les  municipalités  y  pour- 
voiront aux  frais  desdites  maisons.  • 
La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SBAHCB  mJ  PIBIAIlCni  21  MARS. 

Sur 

ture 
ment 

décret  sur  la  eabelle.  Cet  article  contient  ces  mots  : 
«  sera  débité  librement  et  sans  aucun  privilège,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret. >  La  nouvelle  rédaction  de  cette  phrase  est 
ainsi  conçue  :  •  sera  débité  librement  et  sans  aucun 
niivilége,  à  dater  du  i^f  atfrit  prochain.  • 

M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle 
M.  Bailly  demande  k  quel  jour,  ô  quelle  neure  l'As- 
semblée  voudra  recevoir  une  dépotation  arrêtée  par 
la  majorité  des  districts.  —  L'Assemblée  recevra  cette 
députation  mardi  soir. 

M.  DB  Cbbnon  :  Plusieurs  membres  font  des  réser- 
ves sur  les  procès-verbaux  de  division  :  quelques 
uns  refusent  de  signer  ces  mêmes  procès-verbnux. 
Tontes  protestations  et  réserves  sont  contraires  à  la 
majorité  et  aux  principes  adoptés  par  l'Assemblée  ; 
tout  refus  de  signature  est  également  coupable,  par- 
ceque  les  députés  qui  signent  n'expriment  pas  leur 
avis,  mais  affirment,  comme  témoins,  que  la  division 
décrétée  est  le  résultat  de  la  majorité  des  suffrages* 
Le  comité  pense  que  nul  ne  peut  refuser  sa  signa- 
ture, et  demande  à  être  autorisé  à  s'opposer  à  toute 
lirotestation  ou  réserve  ajoutée  aux  procès-verbaux, 
et  à  rayer  toutes  celles  qui  pouraient  avoir  été  faites. 

L'Assemblée  adopte  prestjue  unanimement  l'avis 
du  comité. 

M.  le  chevalier  de  Murinel  décl?re  qu'il  ne  signera 
pas. 
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^h  l'abbé  Gouttes  :  Par  suite  du  rapport  fait 
à  la  séance  d'hier  soir,  au  sujet  du  bourg  de  Saint" 
Espril-Ùs-BagnoU,  propose  de  renvoyer  les  contes- 
tations aux  départements,  qui  en  rendront  compte  k 

la  législature.        ^  „     -i    .•      ^ 

—M.  Dupont  présente  une  nouvelle  rédaction  de 
Tarlicle  ajourné  hier  au  sujet  des  minotiers  et  re- 

grattiers. 

Cet  article  est  placé  le  septième  du  décret  sur  la 
gabelle,  il  est  adopté  en  ces  termes  : 

•  Les  revendeurs  autorisés  par  la  ferme-générale 
ù  débiter  du  sel,  qui  n'auront  pu  vendre  la  totalité 
de  celui  qu'ils  auront  levé  aux  greniers  de  l'Etat, 
seront  admis  à  l'y  remettre  d'après  l'inventaire  qui 
en  sera  fait»  et  la  valeur  leur  en  sera  restituée,  sans 
qu'en  aucun  cas  ils  puissent  en  rapporter  plus  qu'il 
ne  leur  en  aura  été  délivre  lors  de  leur  dernière  le- 
vée. ■ 

Les  deux  articles  suivants  sont  adoptés;  le  pre- 
mier sans  discussion,  et  le  second  après  avoir  subi 
quelques  amendemeuts.  Ils  sont  rédigés  en  ces 
termes  : 

.  Art,  VllI.  Et  pour  jouir  du  bénélice  du  préce- 
dcntarticle,  Icsdits  revendeurs  seront  tenus  défaire, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  publication  du 
présentdécret,à  la  municipalité  de  leur  résidence,  la 
déclaration  de  la  quantité  de  sel  qu'ils  ont  entre  les 
mains,  provenant  de  la  ferme-générale,  et  ladite 

auantité  sera  vériliée  par  la  municipalité,  qui  pren- 
râ  des  échantillons  de  la  qualité. 

«  IX.  Les  procès  criminels  commencés  pour  fait 
de  gabelle  seront  annulés  sans  frais.  Le  roi  sera  supr 
plie  de  faire  remettre  en  liberté  les  détenus  en  pri- 
son ou  aux  galères  pour  lait  de  gabelle  seulement; 
comme  aussi  d'ordonner  qu'il  sera  pris  des  précau* 
tions  pour  faciliter  leur  retour,  conformément  à  ce 
qui  a  été  statué  à  l'égard  des  détenus  pour  fait  de 
chasse.  > 

M.  DE  Menou  :  Vous  avez  été  envoyés  de  toutes 
les  parties  du  royaume  pour  former  une  constitution; 
vous  avez  tous  prononcé  le  serment  de  ne  pas  vous 
séparer  qu'elle  ne  fût  achevée.  H  a  fallu  rompre  tou- 
tes les  habitudes,  substituer  la  raison  et  la  justice  à 
l'iutcrét  personnel...  Vos  travaux  aussi  coura^ux 
que  dif6ciles,  votre  zèle  aussi  constant  ^ue  néces- 
saire, ont  excité  contre  vous  quelcjucs  désapproba- 
teurs. On  dit  que  vous  avez  tout  détruit  :  le  oesordre 
des  (inances  n'était-il  donc  pas  le  produit  de  tous  les 
abus?  L'oppression  des  peuples  n'était-elle  dune  pas 
le  produit  ae  tous  les  abus?  Il  fallait  rétablir  Tordre 
dans  les  finances;  il  fallait  rendre  le  Français  libre; 
il  fallait  tout  détruire,  parceque  tout  était  vicieujc. 
Vous  voulez,  dit-on,  anéantir  la  monarchie  :  tous 
nos  travaux  tendent  à  établir  une  monarchie  parfaite. 
Vous  voulez,  dit-on  encore,  enlever  au  roi  son  au- 
torité ;  et  vous  travaillez  tous  les  jours  à  lui  en  don- 
ner une  véritable,  celle  de  la  raison  et  de  la  justice. 
Quelle  était  son  autorité?  11  fallait  employer  la  force 
et  la  violence  pour  la  niaintenir;  elle  sera  désormais 
défendue  par  la  confiance  et  par  la  félicité  publiques. 
Le  roi  était  tyrannisé  par  des  ministres,  par  des  flat- 
teurs ;  il  n'avait  que  l'apparence  de  l'autorité  ;  il  n'en 
avait  pas  la  réalité.  Maintenant  il  pourra  faire  tout 
le  bien,  et  sera  dans  l'heureuse  impuissance  de  faire 
le  mal.  Chef  d'un  peuple  libre,  il  deviendra  le  plus 
grand  monarque  de  l'univers...  Toutes  ces  considé- 
rations nous  engagent  plus  que  jamais  à  hâter  nos 
travaux.  Userait  à  dé^iror  que,  laissant  toutes  les  af- 
faires particulières  pour  les  séances  du  soir,  celles 
du  matin  fussent  entièrement  consacrées  aux  finan- 
ces et  à  la  constitution  ;  il  faudrait  même  qu'on  ne 
s'occupât  jamais  que  des  affaires  particulières  mi 
ont  rapport  ou  à  l'intérêt  public  ou  a  l'application  des 
lois  générales.  —  Il  faut  établir  un  ordre  judiciaire 


simple,  rapproché  des  justîctablcs  et  peu  dispen- 
dieux ;  il  est  d'autant  plus  nécessaire  de  s'eu  occu- 
per promptement,  que  j'entends  dire  que,  dans  les 
villes  où  siègent  les  tribunaux  souverains,  il  existe 
des  coalitions  inquiétantes  :  ces  corps  ne  peuvent 
abjurer  de  longues  erreurs,  de  vieilles-  habitudes, 
des  préjugés  antiques.  Il  faut  organiser  l'armée,  les 
milices  nationales  et  le  clergé  ;  mais  il  est  important 
surtout  de  statuer  promptement  sur  les  finances..... 
Le  peuple  est  impatient  de  jouir  du  bonheur  que  vous 
lui  préparez  :  on  lui  dit  que  nous  voulons  nous  ériger 
en  long  parlement;  mais  le  bonheur  du  peuple  ré- 
pondra a  toutes  ces  calomnies;  mais  le  mépris  di 
peuple  pour  les  calomnialeur»  sera  la  peine  de  leur 
mjustice.     . 

M.  de  Menou  propose  un  ordre  de  travaîi  rédigé 
en  forme  de  décret,  et  dont  voici  les  articles  : 

«L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'elle  a 
d(*jà  décrété  que  les  lundis,  mardis,  mercredis  et  jeu- 
dis seront  entièrement  consacrés  a  la  constitution,  et 
les  vendredis,  samedis  et  dimanches  aux  finances,  et 

3ue  toutes  autres  affaires  seront  portées  aux  séances 
u  soir,  décrète  : 

•  10  Que  dorénavant  les  séances  du  matin  com- 
menceront à  neuf  heures,  excepté  celle  du  dimanche, 
qui  commencera  à  onze  heures; 

«  20  Que  chaque  séance  du  matin  sera  divisée  en 
deux  parties;  la  première,  de  neuf  heures  à  une 
heure,  sera  employée  à  lire  fes  procès-verbaux  et  à 
discuter  la  constitution  et  les  objets  majeurs  d'inté- 
rêt général  ;  la  seconde,  à  examiner  des  otkjets  d'in- 
térêt général  moins  importants  et  moins  majeurs; 

•  30  Qu'elle  n'entend  dépendant  pas  s'astreindre 
à  ne  point  employer  la  séance  entière  aux  objets  les 
plus  importants  quand  les  circonstances  l'exigeront; 

«  40  Afin  que  tous  les  députés  soient  instruits  des 
matières  dont  l'Assemblée  s'occupera,  on  affichera 
au  bas  de  chaque  tribune,  un  tableau  de  l'ordre  du 
lendemain,  qni  contiendra  Ténamération  des  objets 
qui  devraient  être  traités,  ou  qui  auront  été  ajournés  ; 

•  50  Que  tous  les  députéSiqui  auront  qnelaue  mo- 
tion importante  à  proposer  en  préviendront  a  avance 
le  président,  afin  àu'on  puisse  afUcher  l'objet  de  la 
motion  et  le  nom  ue  sou  auteur  ; 

«  60  Que  le  comité  de  constitution  présentera  le 
dimanche,  2$  de  ce  mois,  la  série  bu  tableau  raisonné 
de  tous  les  ol^ets  à  décriéter  pour  adiever  la  consti- 
tution, et  les  articles  nécessaires  pour  expliquer  les 
décrets  dans  lesquels  les  principes  ont  été  consa- 
crés; 

•  70  Que  l'Assemblée  s'occupera,  sans  disconti- 
nuer, de  décréter  les  projets  de  décrets  relatifs  aux 
finances,  et  présentés  par  le  comité;  et  qu'ensuite 
elle  reprendra,  les  jours  désignés,  le  travail  de  la 
constitution,  en  coinmençant  par  l'ordre  judiciaire  ; 

é  80  Quct  dans  l'espace  de  huit  jours,  les  diffé- 
rents comités  présenteront  Tordre  de  leurs  travaux 
et  dresseront  le  tableau  des  objets  primitifs  de  leur 
travail  et  des  objets  qui  leur  ont  été  renvoyés; 

•  Qo  Que  désormais  il  ne  sera  reçu  dedéputalion 
que  dans  les  séances  du  soir; 

«  100  Qu'enfin,  dans  aucun  cas,  l'Assemblée  ne  lè- 
vera la  séance  que  le  président  ne  l'ait  prononcé.  • 

M.  DB  Lafayittb  :  J'appuie  la  motion  de  M.  de  Me- 
nou et  toutes  celles  qui  pourront  assurer  notre  mar- 
che,  calmer  l'inquiétude,  confondre  la  calomnie. 

Que  diront,  eu  effet,  nos  détracteurs,  lorsque  T  As- 
semblée nationale,  repoussant  les  motions  niciden- 
tes,  évitant  les  séances  stà-iles  ou  orageuses,  anra 
déterminé  ses  devoirs  et  son  travail  par  deux  mots  : 
contliluiion  el  finanee$. 

Finances^  parccqu'en  même  temps  que  la  révolo- 
tion,  en  rendant  au  peuple  tous  ses  droits,  doit  as- 
surer pour  toujours  son  bonheur,  il  q^cst  pas  moins 
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?rai  que,  dans  le  moment  actuel,  le  peuple  souffre, 
le  commerce  languit,  les  ouvriers  sont  sans  ouvrage, 
et  que,  dans  ce  grand  mouvement  de  la  fortune  pu* 
blique,  tout  délai  nous  perd. 

ConitUution,  parcequ*avec  elle  on  a  tout  ;  légis- 
latures représentatives,  où  la  loi  se  forme  avec  sa- 
gesse ;  orare  judiciaire  dont  les  jurés  soient  la  base; 
administrations  électives,  mais  graduellement  su- 
bordonnffesau  chef  suprême;  armée  disciplinée  sans 
qu'on  puisse  en  abuser  ;  éducation  qui  grave  tous  les 
principes  et  recueille  tous  les  talents;  une  nation 
tran<iuille  sous  les  armes  de  la  liberté:  un  roi  in- 
vesti de  toute  la  force  qu'exige  une  grande  monar- 
chie, et  de  l'éclat  qui  convient  à  la  majesté  d*un 
grand  peuple  ;  eniin,  une  organisation  ferme  et  com- 
plète du  gouvernement,  et  cette  définition  distincte 
de  chaque  pouvoir,  qui  seule  exclut  itmtes  les  ty- 
rannies; 

Je  dois  rappeler  a  l'Assemblée  que  les  gardes  na- 
tionales, dont  le  zèle  est  aussi  constant  qu'énergique, 
brûlent  de  trouver  dans  nos  décrets  leur  place  con- 
stitutionnelle, et  d'y  lire  leurs  devoirs;  mais  je  con- 
viens que  le  travail  judiciaire  presse  d'an  tant  plus 
ifue  trop  souvent  la  loi  rencontre  dansses  principaux 
organes  des  adversaires,  et  que  des  factions  de  tout 
genres  peuvent  encore  tenter,  dans  leurs  coupables 
égarements,  d'opposer  des  obstacles  ou  des  prétex- 
tes à  l'établissement  de  l'ordre  public. 

Et  peut-être  quelque  impatience  est-elle  permise 
à  celui  qui,  ayant  promis  au  peuple,  non  de  le  flat- 
ter, mais  de  le  défendre,  s'est  promis  à  lui-même  que 
la  tin  de  la  révolution,  en  le  replaçani  exaciemeni 
où  il  éiait  lorsqu'elle  commençap  le  laisserait  tout 
entier  à  la  pureté  de  ses  souvenirs. 

M.  DE  TouLONGEON  :  Tant  que  le  pouvoir  judiciaire 
R*est  point  organisé,  nous  n'avons  rien  fait;  s'il  était 
possible  qu'il  ne  le  fût  pas  pendant  que  nous  sommes 
réunis,  le  pouvoir  judiciaire  nous  désorganiserait 
quand  nous  serions  séparés.  Je  demande  que  la  dis- 
cussion commence  demain,  et  que  tout  ce  oui  con- 
cerne la  constitution,  l'établissement  et  les  fonctions 
de  l'ordre  judiciaire  soit  décrétc-pendant  la  prochaine 
tenue  des  «issemblées  de  département  et  de  district, 
et  qu'elles  ne  nuissent  être  seprées  ni  prorogées 
jusqu'à  ce  qu'elles  aient  procède  à  Télection  des  offi- 
ciers qui  composeront  les  tribunaux. 

M.  LE  COMTE  DE  ClermqnttTonnerbb  :  La  motion 
présentée  par  M<  de  MeoQU  mê.  parait  d'une  telle  im- 
portance, et  tellement  propre  i  rapprocher  et  réunir 
tous  ceux  qui,  différant  peut-être  d'opinion,  ne  dif- 
fèrent pas  ue  sentiment,  et  sont  également  attaches 
à  la  constitution-,  que  je  me  reprocherais  de  vous 
Arrêter  un  moment.  Si  quelqu'un  veut  parler  contre 
la  motion,  je  réserve  la  parole  pour  lui  répondre. 

M.  GouptLtEAU  :  Je  propose  en  amendement  que 
la  séance  du'nlatiû  né  soit  pas  divisée  en  deux  par- 
lies. 

M.  DE  MoNTLosiEB  :,  Je  r^cjamc  une  exception  en 
faveur  de  la  Compagnie;  dtss  Jbdes,  et  jp  ucmandp 
que  le  comité  de  constitutioa  fixe  le. terme  de  la  ses- 
sion actuelle.  (Il  s'élève  heaucoUp  de  murmures.) 
Je  le  demande  pour  la  liberté,  pour-la  constitution  ; 
je  le  demande  pour  Tordre;  je  le  demande  pour  la 
paix  ;  je  le  demande  pour  la  tranquillité  publique;  je 
demande  que  le  comité*  dise  :  «  Voilà  une  assemblée 
permanente  revêtue  de  tous  les  pouvoirs;  mais  ce 
monstre,  si /cnsd  \h  dire,  ne  sera  p^s  éternel.  •  11  faut 
en  fixer  la  dCii'éé,  sôit  à  s1}f  iftdi^,  soit  à  un  an,  soit  à 
deux  ans.J.  Les  miirmurés  ne  laissent  pas  achever 
M.  de  Moiitlosier. 

.M.  CuABLES  DB  Lambth  :  cê  n'est  pour  combattre 
ni  M.  de  Menon,  ni  M.  de  Toiilongeon  que  j'ai  de- 
mandé la  parole,  mais  simplement  pour  les  accorder. 
C'est  pour  rappeler  qu'il  y  a  aujourd'hui  trois  semai- 


nes que  Tons  avez  décrété  les  articles  qui  font  pren- 
dre à  l'armée  sa  place  dans  la  constitution.  Ces  arti- 
cles ne  sont  point  acceptés.  Je  rappelle  avec  quelle 
activité  l'Assemblée  demandait  antrefois  celte  accep- 
tation; je  rappelle  ({u'à  Versailles  un  seul  jour  s'étant 
écoulé,  l'Assemblée  délibéra  qu'elle  ne  désempare- 
rait pas  que  les  articles  constitutionnels  ne  fussent 
acceptés.  C'est  avec  cette  énergie,  c'est  avec  ce  cou- 
rage que  rien  n'a  pu  ébranler,  que  nous  sommes  ar» 
rivés  a  l'époque  où  nous  nous  trouvons;  et  je  puis 
dire  qu'en  ce  moment  même  nous  avons  encore  be- 
soin de  ce  courage  et  de  cette  énergie. — ^Je  demande 
que  dans  le  jour  M.  le  président  se  retire  pardevers 
le  roi,  et  que  demain  l'Assemblée  ne  désempare  pas 
que  racceplation  n'ait  été  donnée  aux  décrets  con- 
stitutionnels sur  l'armée 

M.  DE  Montmorency  :  La  motion  de  M.  de  Menou, 
par  ses  motifs  et  par  ses  avantages  reconnus,  ne  de- 
mande pas  une  plus  longue  discussion  :  je  propose 
de  délibNérer  sur-le-champ,  et  d'adopter  l'amende- 
ment  de  M.  Goupilleau.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  proposition  de  M.  de  MontloSier.  Il  me 
semble  extraordinaire  qu'à  l'instant  même  où  nous 
témoignons  le  désir  d  accélérer  nos  travaux ,  on 
vienne  les  arrêter  encore.  Nous  ne  pouvons  fixer  un 
temps  que  nous  ne  connaissons  pas,  et  dont  la  durée 
dépend  peut-être  de  plusieurs  motions  comme  cclle^ 
là. 

M.  DE  Saint-Mabtim  :  Vous  savez  que  tous  ces 
grands  corps  appelés  parlemenU  sont  anti-révolu- 
tionnaires. Une  lettre  que  j'ai  reçue  hier  de  Toulouse 
m'annonce  gue  ce  parlement  se  distingue  par  son 
aristocratie.  11  emploie  toutes  sortes  de  moyens  pour 
empêcher  l'exécution  de  vos  décrets,  et  notamment 
la  déclaration  pour  la  contribution  patriotique.  La 
chambre  des  vacations  travaille  beaucoup,  mais  elle 
ne  iuge  que  les  grands  procès  par  écrit,  et  très  peu 
(le  procès  d'audience  :  les  audiences  ne  durent  qu'une 
demi-heure. 

MM.  d<^  Cazalè^  et  de  Lautrec  demandent  la  preuve 
de  ces  faits. 

M.  l'évéqub  de  Dijon  :  Je  regarde  la  motion  de 
M.  de  Menou  comme  une  addition  au  règlement. 
L'Assemblée  a  souvent  dérogé  a  ce  règlement  ;  je  de- 
mande qu'elle  prenne  l'engagement  de  ne  dérober 
jamais  à  Tordre  de  travail  proposé  quand  il  sera  ué- 
crt'lc. 

On  ferme  la  discu.<;sion. 

L'amendement  de  M.  Goupilleau  est  adopté;  c'est<^ 
à-dire  qu'on  retranche  du  projet  de  décret  les  articles 
iietilL  . 

La  proposition  de  M.  deToulongeon  est  ajournée. 

M.  de  Monttosier  demande  avec  insistance  qu'on 
délibère  sur  la  sienne. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Le  décret  présenté  par  M.  de  Menou  est  adopté. 

M.  de  Saint-Farobau  :  Je  demande  la  division  de 
la  motion  de  M.  de  Lameth,  et  je  pense  qu'il  faut  se 
borner  à  charger  M.  le  président  d'insister  près  du 
roi  sur  l'acceptation  des  décrets  rendus  sur  la  cons- 
titution de  l'armée.  H  est  inutile  de  développer  les 
motifs  de  prudence,  de  respect  et  de  politique  sur 
lesquels  ma  demande  est  appuyée.  La  motion  de 
M.  de  Lameth  est  divisée  et  décrétée  conformément 
à  l'avis  de  M.  de  Saint-Fargeau. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

VARIÉTÉS. 

Un  citoyen  de  Rhodes  noos  a  communiqué  la  nofe  sal- 
vaufe. 

On  lit  dans  (e  Mercure  du  SO  fétrier  dernier  le  foU 
Sttifant. 

t  Le  château  de  M.  de  Boumarel,  père  du  députa  de 
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ce  nom  &  rAssemUce  nationale»  a  élé  brCilé,  et  deui  <k 
aesi  domesliques  massacrés.  Ce  vieillard  de  80  aas  a  eu 
beaucoup  de  peine  à  se  sauver.  • 

L'inexactitude  de  ce  récit  mérite  d'être  remarquée  et 
rectifiée.  Le  chftteau  de  Boumazel  a  été  pillé,  mais  non 
pas  brûlé,  M.  de  Boumaiel,  qui  s*était  retiré  depuis 
quelques  temps  à  Villefranche  atec  toute  sa  maison ,  n'a  eu 
mueune  peine  à  se  êapver.  Aucun  de  $€»  dûmesliqius  n*a 
été  wimatré  :  voilft  les  faits,  auxquels  on  pourrait  ajouter 
que  la  plupart  des  meubles  et  effets  de  M.  de  fioamaiel» 
■jant  été  d*avance  transportés  dans  une  autre  maison,  le 
dommage  a  été  moins  grand  qu'on  ne  l'arait  pensé. 

Des  détails  authentiques  témoignent  d'ailleurs,  que 

rimprudeiicc  d'un  détachement  de  milice  de  Villerrandie, 

envoyé  à  Boumazel  pour  protéger  le  chûteau,  a  donné  lieu 

à  ce  Tùcheux  événement.  Cedélacbement  s'était  emparé 

.  d'une  ^lise  qui  communique  au  diâteau;  voyant  des 

t  paysans  al  larmes  accourir  pour  sonner  le  tocsin,  on  voulut 

'  les  en  empêcher;  on  en  tua  im,  on  en  blessa  trois  ou 

quatre  autres.  On  ^and  nombre  de  paysans  survinrent; 

ils  firent  retirer  le  détadiement,  et  ayant  ensuite  trouvé 

le  cadavre  qu'on  avait  caché  dans  le  château,  ils  devinrent 

furieux*  Ce  meurtre  est  la  causé  véritable  du  pillage  de  ce 

château ,  et  même  des  autres  mouvements  qui  ont  édaté 

d;ins  Mlle  provinces  d'où  il  résulte  que  le  peuple  •  été  en 

effrt  provoqué. 

Au  surplus,  la  milice  nationale  de  Rbodès,  réunie  à 
celle  de  quelques  villes  voisines,  a  fait  dans  les  campagnes 
plusieurs  tournées  qui  ont  rétabli  l'ordre  et  la  paix.  Tout 
est  aujourd'hui  parfaitement  tranquille.  Les  habitants 
montrent  un  extrême  rrgret  des  désordres  qu'ils  n'ont 
-  commis  que  trompés  par  les  instigations  dont  on  sait  le 
détail.  Un  grand  nombre  rapporte  journellement  les  effets 
pillés,  restituent  les  contributions  et  rançons  exigées. 
Cette  disposition  do  peuple  s'est  manifestée  au  point  qu'il 
y  a  des  communautés  qui  ont  offert  même  de  réparer  les 
chéleaut  démolis  ou  dégradés  :  mais  la  fustice  ne  permet 
point  d'accepter  cei  oflnrcs  de  la  générosité  d'un  peuple 
qui  n'était  que  rinstrument  mal  inspiré ,  et  non  l'auteur 
malintentionné  des  désordres. 
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THEATRE  DE  MOKSIBUB. 

La  pièce  des  Esclaves  par  anufur,  parodiée  sur  la  mn- 
aique  de  PaiaîcUo,  a  été  donnée  samedi  dernier  I  ce 
théâtre,  avec  autant  de  succès  que  pouvait  en  espérer  une 
traduction  dont  l'original  si  connu  a  excité,  il  y  a  trois 
ans,  l'enthousiasme  des  amateurs  de  la  musique. 

Quand  je  me  sers  du  mot  de  traduction ,  c'est  moins 
encore  à  l'égard  du  poème  qu'à  l'égard  de  la  musique  que 
Je  pense  devoir  l'employer.  En  effet,  tout  ce  que  peut 
perdre  le  langage  de  la  poésie  la  pins  sonore  et  la  plus 
lirillflnte,  transportée  daus  l'icfiome  le  plus  prosalqae,  ne 
aourait  se  comparer  encore  aux  pertes  que  fiiit  la  musique 
italienne  quand  elle  revêt  les  froids  et  tristes  accents  de 
la  langue  la  moins  musicale  de  l'Europe*  Le  lavis  le  plus 
terne,  la  grisaille  la  plus  monotone  décolorent  moins  les 
tableaux  qu'ils  copient,  que  notre  langue  n'assourdit 
l'éclat  de  la  musique  italienne. 

Quand  à  ces  perles  se  joint  encore  celle  de  l'action,  de 
la  chaleur  du  jeu  de  cette  pantomime  que  connaissent  seuls 
les  Italiens,  au  l'expression  des  attitudes  et  de  la  figure  a 
toute  la  rapidité  des  mouvements  de  l'ame.  Je  n'en  dirai 
lias  encore  aaseï  en  annonçant  cette  parodie  comme  im 
Jbeao  tableau  de  Corrége ,  copié  en  manière  noire. 

Mais  quelle  peinture  que  celle  dont  les  beautés  res» 
aortcnt  encore  avrc  tant  de  succès  d'une  semblable  copie  1 
Voilà  ce  qui  doit  faire  Pélogo  de  la  musique  de  Paisiello, 
éloge  que  toute  autre  louange  affaiblirait  :  voilà  aussi  ce 
qui  doit  encourager  ceux  qui  s'exercent  dans  Tart  très 
difficile  de  parodier,  ainsi  que  les  sujets  qui,  pour  la  plu- 
part ,  ont  exécuté  cet  opéra  de  manière  à  faire  espérer  des 
|MiOgrèt4aii»oo  genre* 

M.  Martin  a  été  écouté  avec  plaisir  par  ceux  même  qui 
avaient  entendu  Morefti  avec  transport.  On  lui  a  rede- 
mandé l'air  de  Dûnne,  donne  cke  vi  eredt.  Le  pnblio  en  a 
fait  aussi  répéter  un  à  mademoiselle  Sainte-Marie,. qui  a 
exécuté  looi  son  rMe  avec  grâce  et  intelligence* 

Le  sujet  de  cette  pièce  est  trop  connu  pour  qu'on  s'ar- 
réti  à  €■  faire  l'analyse. 


SPECTACLES. 


CoacaaT  Spiaitvai**  —  Les  oonccits  delà  quinxakie  de 
Pâques  ne  commenceront  cette  année  que  le  jour  des  Ra- 
meaux ,  le  lendemain  de  la  clôture  des  spectades.  Ils  se 
donneront  dans  la  salle  de  l'Opéra,  à  la  Porte-Saint-Mar- 
lin.  Les  personnes  qui  désireront  louer  des  loges  pour  tous 
les  concerts,  ou  pour  un  seul ,  voudront  bien  s'adresser  à 
M.  Boucault«  à  la  salle  de  l'Opéra. 

TaâATaB  Itauik.  —  Anj.  22,  Zémire  et  Azor,  et 
la  l**  représ,  de  Ut  bonne  Mère  ^  com.  en  1  acte»  en  prose. 

TaââTaa  tm  Morsiiiir.  -^  Att>  22,  la  2i*  reprës.  des 
NoM€di  Dorma^  opéra  ital.,  musiqae  dd  signor  Saiti; 
et  la  2*  représ,  de  Jean.  La  Foutainef  com.  en  2  actes  »ea 
prose. 

TnUtaa  m  PALAifr*Bov4k  *-  Aoj.  22»  an  profit  des 
ouvriers  indic^ls,  U  Marchand  Provençal  ^  com.  en  2 
actes  ;  et  la  Journée  de  Louis  Xlï,  en  3  acte». 

Psnts  CovioiBifs  oa  S.  A.  8.  Mon.  u  oovn  an  Haarjo- 
uis.  —  A^j,  22,  à  ia  salle  des  Elèves,  boulevard  da  Ttn- 
ple>  la  i*"  représ,  de  VJppartnce  irompêump  cook  en  i 
acte;  Floretu et  Colin,  opéra-boulfon  en  i  acte;  et  U 
Fête  de  l*jérquebute  en  2  actes. 

GaAHPS  DAMssuas  ao  Roi.  —  Auj.  22,  CAmumreonr 
jugal,  panL  en  pactes,  la  4*  représ,  d^ Henri  Wà  Paris, 
pièce  en  2  actes;  U  Pari  des  Maris  imprudente  :  U  Pédant 
amoureux t  en  i  acte;  avec  des  divertissements,  et  diven 
exercices  dans  les  enlr'actes. 

AaiBMo«CoinQitB.  — •  Auj.  22,  Srindaooùmt  pièce  en 
i  acte;  Paris  sauvée  en  5  actes;  et  la  fête  du  Gren^ 
dier,  panL  en  i  acte,  avec  des  divertissementa. 
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LE  lONITEIlR  UNIVERSEL. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copenkagui,  it  rj  février.  —  Un  état  authentique 
que  Ton  vient  de  publier  porte  l*amite  du  roi  à  cin« 
quante-deux  escadrons  de  cayalerie  et  à  quatre-fiogts 
bataillons  d*infanteriei  ce  qui  forme  en  tout  quatre-fin(^- 
dnq  mille  soizante-dix-sept  hommes.  De  ces  troupes»  onie 
mille  six  cent  cinquante-huit  hommes  d*infenterie  et  cinq 
cent  vingt  chcTaux  sont  destinés  pour  le  service  des  garni* 
ions  ;  le  reste  est  prêt  ft  marcher. 

Sept  bâtiments  anglais,  dont  dnq  destinés  pour  la  Balti^ 
que,  ont  passé  le  Sund4  On  ne  se  rappelle  pas  que  la  navi- 
giUoo  de  ce  côté  ait  été  ouverte  de  si  bonne  heure. 

POLOGNE. 

Db  Vànfnftê,  lé  97  /i^vHer.— Depuis  plusienn  Jours 
les  délibérations  de  la  dièle  étaient  lentes  et  orageuses  ;  il 
B*agissait  de  la  répartition  de  Timpét;  le  patriotisme  lut- 
tait contre  Tavarioe  et  la  mauvaise  intention.  Le  S6,  les  dis- 
putes devenant  plus  vives,  le  roi  prit  la  parole,  et  à  sa 
voix  les  intérêts  particuliers  et  les  intentions  perverses 
fhrent  réduits  au  silence^  Le  discours  de  ce  prince  lut 
noUe,  énergique  et  plein  de  cette  bonté  d*émequi  a  tou- 
jours caractérisé  StanisUu'Âuguite,  En  voici  la  sub- 
stance, tirée  de  la  $ouree  la  pltu  pure,  en  attendant  que 
nous  puissions  Insérer  dans  toute  son  étendue  le  discours 
même,  qae  nous  recevrons  incessamment 

c  Vous  fiiites  très  bien,  messieurs,  dit-il  à  la  diète,  de 
«DUS  oocnner  ft  rendre  plus  égaux,  entre  nos  provinces 
respectives,  les  impôts  décrétés  l'année  dernière,  et  à  en 
rendre  la  perception  plus  utile;  mais  les  besoins  urgents 
de  Tannée  exigent  un  nouvd  effort  de  patriotisme.  Il  fkut, 
pour  cette  fois,  un  don  national  extraordinaire  t  et  comme 
on  ne  conseille  Jamab  mieux  qu*en  préchant  d*exemple, 
je  fais  ptèaeni  à  la  république  de  toutes  mes  pierreries  : 
j'en  ai  pour  un  demi-million.  SI  j*avais  du  comptant.  Dieu 
fait  comme  je  le  donnerais  de  bon  cœur;  mais  vous  saves 
que  les  embarras  du  trésor  de  TEtat  font  que  mon  propre 
contingent  ne  m*est  pas  payé.  J*espère  que  le  vrai  patrio- 
tisme se  montrera  de  manière  à  convaincre  tous  nos  voisins 
que  les  Polonais  veulent  et  savent  trouver  des  ressources 
dans  leur  proore  vertu,  lors  même  que  les  drconstanoes 
Cirangères  ne  les  fiivorisent  pas.  » 

Les  larmes  de  joie,  les  applaudissements  de  la  recon- 
iHiissancev  les  transports  du  patriotisme,  que  le  respect 
Bvait  à  pdne  pu  contenir  pendant  que  le.  roi  parlait,  se 
manifestèrent  alors  avec  une  sorte  d'impétuosité  générale. 
Tous  les  nonces  Tinrent  entourer  le  roi,  lui  àiiser  les 
mains,  et  lui  offrir,  au  nom  de  la  patrie,  des  bénédictions 
et  des  remerdemenls» 

On  reprit,  un  moment  après,  Tordre  des  délibérations, 
et  on  décréta,  sans  de  plus  longues  discussions,  que  les 
propriétaires  paieraient  extraordinairement,  et  par  forme 
de  don  gratuit,  TImposition  sur  les  feux  et  cheminées;  et 
que  ceux  de  la  grande  Pologne  la  paieraient  double,  I 
cause  de  quelque  différence  qu'on  a  trouvée  dans  Testl- 
mation  des  biens  de  cette  province.  Ce  subside  volontaire 
fera  perçu  pendant  le  mois  de  mars  prochain,  et  montera 
à  la  somme  de  9  mUlionê  de  florin»,  laquelle  jointe  au 
deroi-mlUion  de  pierreries  données  par  le  roi,  et  à  un  donl- 
million  d'imposition  sur  les  jui& ,  formera  la  somme  de  iO 
millionÊ,  dont  TEtal  a  un  besoin  indispensable  pour  four- 
nir aui  dépenses  néœssahres  en  ce  moment  critique  pour 
la  Pologne.  Les  dépenses  ordinaires  sont  suOBsiamment 
couvertes  par  les  revenus  fixes  de  la  république.  Comme 
on  avait  ouvert  I  Berihi  des  négociations  pour  5  mil- 
lions d'écus,  on  expédia  sur-le-champ  un  courrier  avec  des 
ordres  pour  les  arrêter.  —  Il  y  a  quelque  temps,  le  roi 
avait  céd  é,  en  faveur  de  la  république,  une  rente  annuelle 
de  800,000  florins,  et  Texemple  de  S.  M.  avait  produit 
plusieurs  actes  de  patriotisme.  Souvent  Téloquence  tou- 
diante  du  roi  avait  ramené  les  esprits  i  terminé  Um  di^u* 

l~  Sériu  —  Tom  lîU 


teSf  ou  prévenu  les  divisions  i  la  défiance  jalouse  et  In 
haine  obstinée  de  quelques  grand»  étaient  venues  à  bout 
de  dénaturer  ces  traits  de  bienfoisanoe  ou  de  patriotisme, 
et  de  les  ensevelir  dans  Toubli  ;  mais  aujourd'hui  le  triom- 
phe du  roi  est  assuré*  La  nation  entière  se  félicite  d*êlre 
sincèrement  réunie  ft  son  chef.  On  se  rappelle  avec  tran- 
port  toutes  les  actions,  toutes  les  bonnes  qualités  de  ce- 
prince.  L*liarmonie  règne  dans  tous  les  ordres.  Un  vérita- 
ble amour  du  bien  public  anime  tous  les  cœun,  dirige 
tous  les  esprits.  La  félidté  publique  naîtra  bientôt  de  ces 
heureuses  dispositions,  et  tant  de  biens  seront  le  fruit  des 
exemples  et  des  lumières  de  ce  roi<itojfen,  —  Le  trait  sui- 
vant suffirait  seul  pour  peindre  cette  ftme  erande  et  nia<*' 
gnanlme.  Le  soir  de  la  Journée  mémorable  dont  nous  ve^ 
nous  de  parler,  une  personne  que  le  roi  honore  de  sa  con- 
fiance lui  rappelait  le  sacrifice  des  800,000  florins  de 
revenu  qu*il  avait  folt  à  TEtat  quelque  temps  auparavant, 
et  regrettait  qu'un  tel  sacriflce  n*eût  eu  aucune  sorte  de 
publicité  dans  la  nation.  —  Mon  ami^  dit  le  roi,  qu'im^ 
porte  cela?  FaUone  U  éfen,  et  eaehoneAe  nou$mimn\ 
n'est^epa»  as$ez? 

Le  traité  d*allianoe  entre  la  Prusse  et  la  Pologne,  projeté 
depuis  si  longtemps,  ne  parait  pas  s'approcher  du  terme 
de  sa  conclusion.  Quelques  articles  de  ce  traité  viennent 
d'être  rejetés  par  la  Pologne,  et  Ton  ne  peut  guère  assu- 
rer 'Jusqu'à  présent  que  ce  traité  puisse  avoir  véritabhH 
ment  lieu,jDU  qu'il  soit  entièrement  r^'eté. 

Le  roi  de  Pologne  a  fait  traduire  avec  tant  de  eflérité 
le  discours  du  roi  à  l'Assemblée  nationale,  que,  le  8  de 
ce  mois,  on  'le  distribuait  ft  Varsorie  avec  Toriglnai  à  côté, 
et  Ton  apprend  avec  plaisir  Topinion  que  ce  prince  a  dé- 
veloppée sur  le  séjour  du  roi  et  de  la  reine  à  Paris.  «  Per- 
sonne, a-t-il  dit,  ne  souhaite  plus  sincèrement  que  moi 
bonheur  et  succès  à  ce  bon  roi  ;  je  pense  que  lui  et  la  reine 
y  goûteront  deux  plaisirs,  celui  de  connaître  toutes  les 
beautés  et  choses  remarquables  à  Paris,  et  celui  de  se  faire 
connaître  à  leur  netibn  en  détail  ;  cela  seul  suffira  pour  les 
fiUre  ràner  de  plus  en  plus.t 

Tous  les  semestriers  riennent  d'être  rappelés;  ils  seront 
obligés  de  rejoindre  leurs  régiments  au  plus  taid  le  15  du 
mois  prochain.  On  travaille  nuit  et  jour  dans  les  ateliera 
pour  Téquipement  des  troupes.  L'artillerie  se  met  aussi 
en  mouvement.  La  majeure  partie  passera  à  Kaménieç; 
le  reste  à  Krakorie  et  à  Posnanie;  il  ne  restera  ici  que  trois 
compagnies  d'artilleurs.  —  On  a  enroyé  des  ordres  à  tou- 
tes les  villes  qui  sont  entourées  de  murailles,  de  les  mettn 
en  état  de  défense. 

Le  procès  du  prince  Poninski  sera  repris  incessamment» 
On  commence  à  croire  qu'il  ne  perdra  que  la  charge  de 
grand-trésorier» 

ALLEMAGNE. 

De  Mayenee,'^  La  régence  électorale  a  rendu  une  or^ 
donnance  qui  défend ,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  les 
enrôlements  faits  par  les  étrangère  dans  toutes  les  parties 
de  Télectorat  ;  cette  ordonnance  est  terminée  ainsi  : 

c  S.  A.  E.,  conduite  en  cela  par  le  bien  du  service,  or- 
donne également  que  la  présente  ordonnance  soit  observée 
exactement  à  l'égard  de$  reerufeurs  impériaux^  d'autant 
plus  que  la  convention  qui  subsistait  ft  cet  effet  cesse  par 
la  mort  de  S.  M.  L  D'après  cela,  il  devra  être  signifié  à 
tous  re«r«f  eiirs  impériaux  qu'ils  aient  à  évacuer  les  places 
qui  leur  ont  été  assignées  dans  cet  électorat,  attendu  qu'il 
ne  sera  permfo  à  aucun  d'y  demeurer  après  l'espace  de 
trois  semaines.  Nous  attendons  le  compte  qui  doit  nous 
être  rendu  de  Texécution  de  cette  ordoiinance. 

•  Le  baron  nafaiiminTinr.  ■ 

De  Dresde  ,le  9  mors.  —  Les  régimeiits  sont  actuelle- 
ment tous  rassemblés  dans  leurs  cantonnements.  Lecoips 
de  Tartillerie,  qui  est  de  dix-sept  à  dix-huit  oents  hommes 
r^rtis  ordinairement  en  plnsieure  garnisons,  se  trouve 
en  entier  dans  cette  rille,  dont  la  garnison  va  se  trouver 
encore  augmentée,  le  17  de  ce  mds,  par  un  bataillon 
d'infanterie  et  deux  compagnies  de  grenadiers  :  elle  sera 
alors  forte  d'environ  six  mille  hommes.  Les  magasins.qne 
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1*0D  fome  sur  les  bords  de  TEIbe  se  remplissent  progre»- 
lifeiiient* 

Bi.  le  comte  de  Riaaconit,  que  Télectear  avait  envoyé 
ft  BcrUn,  est  de  fetoor  ki  s  il  fera  quelque  séjoor  à  Ra- 
tUbonnet  et  retournera  à  Munich» 

De  Ratisbonne ,  le  il  maru^U.  le  comte  de  Papen- 
beiffl»  maréchal  héréditaire  de  l'Empire*  est  venu  en  cette 
ville  pour  se  concerter  avec  les  principaux  membres  des 
comices»  relativement  à  la  prochaine  diète  d^élection,  dans 
laquelle  il  remplira  les  fonctions  de  sa  charge,  si  toutefois 
.^n  père,  Sgé  de  quatre-vingt-onze  ans,  ne  persiste  pas 
dans  le  projet  qu'il  annonce  d*7  figurer  pour  la  quatrième 
fois,  ayant  déjà  assisté  aux  couronnements  des  empereurs 
Charies  VII,  François  I*'  et  Joseph  II. 

Le  nombre  des  membres  du  sénat  a  été  augmenté  par 
la  présence  des  ministres  de  Brandebourg  Onols  et  Cnlm- 
bach,  de  ceux  des  comtes  de  Franconle  et  de  Véléravie, 
d*un  dfouté  de  Ratisbonne  et  de  celui  d*Oberlingen. 

De  Munich,  le  m  mari.  —  M.  le  comte  de  Bruhl,  mi- 
nistre de  Prusse,  qui  était  parti  pour  Berlin  le  S  de  ce 
mois^  n'a  pas  été  au-deU  de  Ratisbonne;  il  est  revenu  ici 
le  9.  —  M.  leburon  de  Kinkel,  envoyé  ici  par  la  cour  de 
Deux-Ponts  pour  un  objet  particulier  |  a  quitté  hier  cette 
ville  9  après  avoir  rempli  sa  mission* 

ITALIE. 

De  Napleê^  le  S8  février.  —  Le  prince  de  Jad  vient  de 
mourir,  âgé  de  qualre-vingt-onie  ans.  Il  avait  été  ambassa- 
deur de  Sa  Majesté  sicilienne  à  Madrid.  Il  était  conseiller 
d'état  du  roi  d'Espagne  et  du  roi  de  Naples,  capitaine-gé- 
néral des  armées  des  Oeux-Sidles,  et  président  .de  la  junte 
de  Sicile  à  Naples.  Il  est  remplacé  dans  cette  dernière 
chaife  par  le  prince  de  Réal-Amicis. 

On  a  &it  en  Sicile  de  gros  achats  de  blé  qui  en  ont  fait 
hausser  le  prix  ;  l'exportation  continue  cependant  à  être 
permise.  La  cour  de  Naples  a  aussi  accordé  des  pomis* 
sions  particulières  pour  cent  vingt  mille  tomoli  qui  oiit  été 
exportés  de  ce  royaume;  et  le  roi  vient  de  donner  encore 
de  nouvelles  permissions  pour  en  exporter  jusqu'à  la  con- 
currence de  trois  cent  mille  tomoli,  à  la  charge  pav  les 
particuliers  qui  les  ont  obtenus  de  fournir,  en  cas  de  be- 
soin, et  au  premier  ordre  qu'ils  en  recevront,  le  tiers  de 
la  quantité  qu'ils  auront  exportée.  Il  a  aussi  été  Imposé  un 
earUn  de  plus  par  tomoli  ^  pour  droits  de  sortie  sur  cette 
eiportatiou* 

PORTUGAL. 

De  Uibonne ,  le  27  février»  —  Parmi  les  ingénieurs  qoe 
S.  M.  a  chargés  de  lever  une  carte  géographique  bien  exacte 
de  toute  les  parties  du  royaume,  il  s'en  est  trouvé  un  qui 
à  découvert  à  Saint-Uhès,  au-delà  du  Tage,  plusieurs 
mines  trte  précieuses,  l'une  de  vif-aiigent ,  une  de  fer  et 
une  autre  de  charbon  de  terrew  II  en  a  été  envoyé  des 
échantillons  à  M.  de  Pinto,  ministre  d'état,  qui  a  chargé 
l'Académie  des  Sdenoes  de  s'occuper  de  cette  découverte 
importante. 

Du  6  maru  —  On  a  lu,  la  semaine  dernière,  dans 
toutes  les  paroisses  de  cette  ville,  une  Instruction  pasto- 
rale du  cardinal-patriarche,  qui  engage  tons  les  curés  à 
porter  la  plus  grande  régularité  et  la  plus  sévère  exacti- 
tude dans  l'accomplissement  de  tous  les  devoirs  de  leur 
étaL  Elle  leur  rappelle  l'obligation  où  ils  sont  d'exhorter 
habituellement  leurs  paroissiens  à  se  conduire  en  sujets 
fidèles,  et  à  ne  jamais  manquer  à  l'obéissance  qu'ils  doi- 
vent à  leur  souverain.  La  reine  a  aussi  écrit,  de  son  côté, 
à  tous  les  évéqucs  et  archevêques  du  royauoM  et  des  colo- 
nies, pour  leur  recommander  la  plus  grande  vig^noe, 
relativement  à  l'instruction  de  leurs  dioeésains. 

La  nouvelle  débitée,  en  dernier  lieu,  de  l'assassinat  de 
l'empereur  de  Maroc  et  de  la  saisie  de  tous  les  navires 
étrangers  qid  se  trouvaient  dans  les  ports  de  cette  régence, 
est  absolument  fausse  :  il  y  a  bien  eu  quelques  navirps  es- 
pagnols arrêtés,  mais  c'était  pour  feit  de  contrebande. 

ANGLETERRE. 

PABLinifT. 

Suite  eu  dibate  de  la  chambre  dee  «ommimes» 
lét  Chancelier  de  Téchiquier  dit  qu'il  attendait  avec  bu-. 


padenœ  le  moment  où  il  lui  serait  permis  de  prendre  la 
parole,  pour  réfuter  l'honoraUe  membre  auteur  de  la  mo- 
tion :  d'accord  avec  lui  sur  les  principes  généraux,  relati- 
vement à  la  tolérance.  Il  était  bien  éloigné  d'y  donner  te 
même  étendue,  et  surtout  d'en  ftdre  la  même  application. 
Au  reste,  il  lui  savait  gré,  comme  probablement  toute  la 
chambre,  d9  la  franchise  avec  laquelle  il  avait  développé 
les  prétentions  des  non-conformistes;  on  connaissait  da 
moins  enfin  leur  but ,  et  l'assemblée  jugerait  si  elle  devait 
abandonner  ou  maintenir  ces  actes  que  la  sagesse  de  nos 
ancêtres  avait  élevés  comme  remparu  défensifs  de  l'Eglise, 
dont  la  constituiion  partielle  était  tellement  liée  avec  les 
intérêts  et  la  sûreté  de  la  constitution  générale  de  l'Etst, 
que  les  dangers  de  la  première  compromettaient  infailli- 
blement ce  dernier.  L'honorable  membre  donnait  à  la  to- 
lérance, telle  qu'il  la  définissait,  et  que  lui  seul  l'avait  dé> 
finie  depuis  le  commencement  du  monde,  une  latitude  vrai- 
ment effrayante  ;  il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  d*onc 
égalité  parfaite,  et  même  de  l'admission  de  la  classe  parti- 
culière des  dissidents,  qui,  par  leun  principes  retiglenx, 
devaient  tendre  à  la  subversion  de  TEglise  anglicane^  pui^ 
que  l'excessive  tolérance  de  Thonorable  membre  n'excluait 
ni  les  catholiques  jomains,  ni-  les  papistes  proprement  dits, 
quoique  ces  derniers  reconnussent  la  suprématie  d*uji 
prince  ecclésiastique  étranger.  M.  Pitt  prétendit  que  tous 
les  gouvernements  avaient  une  espèce  d'acte  de  test  ;  que 
dans  un  pays  tel  que  le  nôtre,  K'gt  par  une  monardiie 
limitée.  Il  était  indispensable  d'accorder  au  pouvoir  exé- 
cutif, vu  sa  responsabilité,  l'exercice  du  droit  de  prononcer 
sur  l'aptitude  de  tel  ou  td  individu,  pour  remplir  les 
places  ;  l'iniérêt  public  justifiait  ces  distinctions  ^  et  sûre- 
ment il  était  ridicule  de  prétendre  que  le  droit  aux  emplois 
fût  inhérent  à  tous  les  particuliers  ;  ce  qui  mènerait  à  la 
conclusion  absurde,  que  les  charges,  les  commissions,  les 
offices,  au  lieu  d'être  des  dépôts  de  la  confiance  publiaoe, 
dont  on  ne  doit  f^ire  usage  que  pour  l'avantage  public, 
n'ont  été  créés  que  pour  le  profit  de  ceux  qui  les  occupent. 
—  Les  dissidents  avaient  mauvaise  grâce  à  solliciter  la 
révocation  dejacte  du  test,  au  moment  même  où  ils  en 
exerçaient  un  et  on  très  sévère,  puisqu'ils  avaient  déclaré, 
dans  les  résolutions  de  leur  assemblée,  lignées  par  AL  Je^ 
feries,  qu'ils  ne  donneraient  leur  suffrage  pour  le  prodiain 
pariemeot,  qu'aux  amis  de  la  liberté  civile  et  religieuse; 
expression  générale  dont  le  sens  était  facile  à  déterminer, 
et  qui  voulait  dire  probablement  aux  fauteurs  de  la  révo- 
cation de  l'acte  du- test  et  de  corporation.  Mais,  pour  traiter 
la  chose  avec  méthode,  continua  l'opinant,  j'emisagerai 
la  question  sotis  quatre  points  de  vue,  et  je  demanderai 
d'abord  s'il  n'est  pas  nécessaire  que  nous  ayons  un  éta- 
blissement religieux,  et  s'il  n'a  pas  une  connexion  intime 
avec  la  constitution  civile  ?  2*  je  vous  demanderai  s'il  n*est 
pas  vraisemblable  que  les  dissidents  fassent  usage  du  poo- 
vow  en  cas  qu'il  passe  entre  leurs  mains  ?  S*  si  la  révoca- 
tion des  actes  ne  leur  donnera  pas  ce  pouvoir  ?  et  4*  enfin 
s'il  y  a  réellement  des  inconvénients  dans  l'exercice  dei 
actes  dont  ils  se  plaignent?  quels  sont  ces  inconvénients  ? 
et  si  Ton  peut  abolir  ces  actes  sans  compromettre  TEglise 
dominante?  Je  n'ai  pas  besoin,  messieurs,  de  vous  fati- 
guer des  preuves  de  la  nécessité  de  l'existence  de  ce-îte 
Eglise  :  elle  est  reconnue  par  toute  la  chambre,  et  m£me 
par  mon  adversaire  ;  je  suis  également  dispensé  d*entre- 
prendre  le  panégyrique  de  l'Eglise  anglicane  ;l'honoralrie 
membre  l'a  très  bien  fait  en  peu  de  mots,  lorsqu'il  a  re- 
connu, que  débarrassée  de  l'apparat  inutile  du  culte, 
elle  a  également  banni  de  son  sein  l'enthousiasme  et  la 
superstition.  Vous  oonviendres  également  que  les  dissi- 
dents ne  manqueront  pas  de  faire  usage  du  pouvoir,  s*ilt 
jr  parviennent  ;  car  la  possession  de  la  puissance  a  tou- 
jours donné  l'envie  de  l'exercer  ;  et  sans  prétendre  jeter  de 
défaveur  sur  les  non  «conformistes,  je  n'hésiterai  pas  un 
moment  à  supposer  que  le  premier  usage  qu'ils  tâcheront 
de  faire  de  leur  pouvoir  sera  de  renverser  l'Eglise  établie  : 
loin  de  leur  en  faire  un  crime,  je  trouve  qu'ils  ne  ^ 
raient  qu'agir  conséquemment  à  leun  principes;  l'Eglise 
anglicane  est  à  leurs  yeux  une  piehereue  praque  coupa» 
ble  4Pidotâirie}  ils  doivent  donc  employer  tons  les  moyens 
légaux  de  renverser  l'autel  de  Baal.  Que  deviendrait  alors 
la  constitution  civile  de  ce  pays,  pour  laquelle  la  fomi9 
présente  de  l*Eglise  est  la  mieux  calculée?  Dans  une  rar. 
oarchie  mixte,  il  font  une  balance  entre  les  pouvoirs^  et 
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Mte  balance  indispensable,  on  la  déran^  dès  (|u*nn  parti 
acquiert  de  la  prépondéranoe  aux  dépens  de  Pautre. 

(  La  mite  ineeuammêHU  ) 


FRANCS. 

De  Parts.  —  L^adresse  d-dessons  a  été  présentée  par 
tf.  le  comte  de  Sainl-Priest,  ministre. 

beitre  de  M.  U  eomie  dé  Sainî^Prieit  â  M*  Etiore,  eom^ 
mandanl-général  de  la  garde  nailanaU  de  AtontpeUierf 
alorê  d  Partie 

J^ai  mis  spus les  jeox  du  roît  monsieur,  Tadresse  de  la 
fnilioe  nationale  de  Montpellier  ^  C  M*  y  a  tu  avec  plaisir 
k»  eipressioos  de  patriotisme  et  d*aUacneraent  à  sa  per- 
sonne. Elle  me  cbarge  de  lui  en  témoigner  sa  satisfaction, 
et  Je  ne  puis  mieux  faire  que  de  vous  en  rendre  le  déposi- 
taire. 

Je  suis»  etCt  Le  comte  ob  SAUiT-PansT, 

jtdresMauroL 

f  Sire,  la  garde  nationale  delà  Tille  de  Montpellier, 
pénétrée  d^admlration  pour  les  vertus  civiques  et  vraiment 
royales  de  Votre  Majesté,  s*empre8se  de  lui  présenter 
rhommage  de  sa  reconnaissance,  do  son  amour  et  de  sa 
fidéUté  Inviolable. 

f  Si  la  justice,  la  bienfaisance,  la  modération,  sont  les 
principaux  attributs  qui  caractérisent  les  bons  rois,  Jamais 
prince  ne  fot  plus  digne  de  régner  sur  nous  que  le  restau- 
rateur de  la  liberté  française. 

c  Les  règnes  de  vos  augustes  prédéceraeurs,  celui  de 
ITenri  TV  même,  n^olTrent,  sire,  aucun  exemple  de  la  ma- 
gnanimité que  vous  avex  fait  édaler  dans  ces  temps  ora- 
geux et  diflBciles. 

«  Tou]ours  occupé  du  bien  de  vos  sujets ,  toujours  avare 
de  leur  sang,  vous  en  aves  prévenu  IVffii^on  par  les  gé- 
néreux sacrifices  qui  doivent  assurer  le  bonbeur  de  la  gêné* 
ration  piésente  et  de  la  postérité  la  plus  reculée  :  0ii*tm- 
parte  mon  autorité,  avei-vous  dit,  pourvu  que  la  France 
eoit  heureuse.  Ahl  sans  doute,  elle  ne  saurait  Tétre 
qu'autant  que  Votre  Majesté  elle-même  partagera  son 
bonheur.  Cette  nation  sensible  que  vous  chérisses,  et  qui 
vous  adore,  vous  décernerait  aujourd'hui  la  couronne,  si 
son  unique  choix  pouvait  en  disposer.  Itfallre  de  tous  les 
cœurs,  vous  y  exerces  une  sou? erainelé  sans  bornes  ;  et 
quand  la  liberté  civile  réclame  auprès  de  vous  le  maintien 
de  ses  droits,  la  tendresse  filiale  vous  en  dédommage  en 
redoublant  de  respect  et  d^attachement  pour  votre  personne 
sacrée. 

«  La  noble  confiance  que  vous  avci  témoignée  à  votre 
capitale,  en  y  venant  fixer  votre  séjour,  cet  abandon  ab- 
solu de  vous-même  à  la  garde  parisienne,  sont  dfs  actions 
sublimes  qui  honorent  également  le  monarque  et  la  na- 
tion. L'ftme  du  vainqueur  de  l*Asie  parut  moins  grande  et 
moins  élevée  au  milieu  de  ses  victoires  que  dans  Thé- 
roique  sécurité  qu'elle  conserva  envers  celui  auquel  il 
avait  confié  le  soin  de  ses  jours:  vous  aves  cru,  sire, 
que  ceux  d'un  père  ne  pouvaient  jamais  être  plus  assurés 
que  lorsqu'il  était  environné  de  sa  nombreute  famille  i 
la  franchise,  la  loyauté  de  votre  cœur  ne  vous  ont  point 
trompé;  il  n'est  aucun  Français  qui  ne  fût  jaloux  de  sa- 
crifier sa  vie  pour  défendre  la  vétre. 

•  Si  Votre  Majesté  exécute  le  sage  dessein  qu'elle  a  finrné 
de  parcourir  successivement  ses  provinces,  lorsqu'elle 
aura  consommé  le  grand  ouvrage  de  la  régénération  du 
royaume,  die  y  trouvera  partout  les  mêmes  sentiments; 
également  chérie  dan's  toutes  les  parties  de  l'empire,  sa 
vaste  enceinte  deviendra  son  palais,  et  vingt-fix  militons 
d'ftmes  composeront  sa  garde. 

«  Vcnes,  sire,  venez  recueillir  les  bénédictioot  que  les 
peuples  sèmeront  sur  votre  passage;  un  seul  de  vos  regards 
xépandra  parmi  eux  la  foie  et  la  tranquillité  t  vos  provinces 
embellies  par  votre  présence,  répandront  tout  l'éclat 
iTune  nouvelle  vie,  et  verront  renaître  dans  leur  sein  le 
Cerme  de  la  prospérité  publique. 

«  En  attendant  cette  beurense  époque  qui  doit  combler 
nos  vœux ,  daignez,  sire,  agréer,  avec  cette  bonté  qui  vous 
est  naturelle,  le  tribut  de  notre  amour,  .de  notre  soumis- 
filoo,  et  pcnnettre  que  notre  chef  renouvèUet  aux  pieds  de 


Votre  Majesté,  le  serinent  de  fidélité  que  la  garde  natio- 
nale de  MontpJBllier  ne  cessera  jamais  d'acquitter  envers  le 
meilleur  des  rois.  » 

Lee  ofieUrs  et  soldats  des  gardes  natUmaUs 
de  Montpellier. 

De  Besançon  9  U 16  mors.— Les  citoyens  ont  demandé 
par  acclamation  la  représentation  de  Charles  JX  :  les  co- 
médiens ont  répondu  que  la  municipalité  leur  avait  cons« 
tamment  rdTusé  la  permission  de  jouer  cette  tragédie ,  et 
leur  a  assuré  qu'elle  ne  serait  point  jouée. 

On  demande  ri  la  municipalité  d'une  vflle,  contre  le 
vœu  de  la  commune,  a  le  droit  de  défendre  la  représenta» 
tlon  d'une  tdèœ  applaudie  au  théâtre  de  la  capitale,  séjour 
de  l'Assemblée  nationale  et  du  roi  ? 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DB  PARIS. 
Assemblée  dis  représenUnUs  de  la  commune. 

Du  14  mars.  Députation  da  Musée;  discours  de 
M.  Pons,  son  président,  suivi  du  serment  civiaue. 

Discours  de  M.  Moreau  de  Saint-Méry,  et  réponse 
de  M.  Tabbé  Fauchet. 

—  Déi)utation  du  district  de  Saint-Etienne-du- 
Mont,((ui  demande  que  Tadjudication  des  biens  ec- 
clésiastiques ne  soit  effecttiée  qu'après  que  les  dis- 
tricts auront  été  consultés  sur  les  moyens  que  la 
municipalité  doit  employer  pour  en  faire  la  vente. 

Démarche  qui  prouve  tout  oubli  des  principes  de 
constitution.  Renvoyer  ainsi  au  peuple  assemblé  la 
discussion  d'objets  administratifs,  c'est  méconnaître 
les  principes  du  gouvernement  représentatif;  c'est 
vouloir  établir  une  impraticable  démocratie.  Référer 
aux  assemblées  primaires  l'expédition  de  toutes  les 
aifaires,  c'est  en  éterniser  l'interminable  discussion, 
c*est  transformer  les  municipalités  en  bureaux  pas- 
sifs, chargés  de  rapprocher  les  opinions  des  distncts; 
il  suffira,  je  crois,  oe  dire  que  les  décrets  de  TÂssem» 
blée  nationale  leur  attribuent  des  fonctions  actives, 
dont  Texamen  n*appartient  qu'au  conseil-général  de 
la  commune,  et  non  aux  assemblées  de  quartier. 
Ces  mêmes  décrets  ont  ordonné  la  vente  des  biens 
ecclésiastiques,  ont  commis  ce  soin  à  la  munidpa* 
lité.  Donc  le  district  de  Saint-Etienne-du-Mont  s*é- 
gare  en  faisant  valoir  des  prétentions  contraires  aux 
décrets  de  TAsiemblée. 

-—  M.  Tabbé  Fauchet,  qui  a  présidé  l'assemblée  de 
la  commune  avec  beaucou|>  de  distinction ,  a  an- 
noncé que  le  temps  de  sa  présidence  étant  expiré,  il 
fallait  procéder  à  une  autre  nomination.  M.  vermeil 
lui  a  succédé. 


Du  15.  La  suppression  de  la  cérémonie  de  la  Ré- 
dueiion  de  Paris,  qui  a  eu  lieu  hier,  a  occupé  ras- 
semblée; on  a  agite  si  on  ne  lui  en  substituerait  pas 
une  autre  en  Thonneur  de  l'Assemblée  nationale  et 
du  roi  des  Français,  sous  le  nom  de  Délivrance  de 
Paris.  Il  a  été  arrêté  qu*on  se  conformerait  à  l'usage 
ordinaire,  et  que  les  trois  cours  souveraines  y  se- 
raient invitées  par  une  lettre  de  l'assemblée,  qui 
leur  serait  portée  par  le  colonel  des  gardes  de  la 
ville,  accompagné  de  deux  officiers. 

—  Plaintes  de  M.  le  curé  de  Saint-Paul  sur  les 
bruits  injurieux  qtii  se  répandaient  dans  l^s  con- 
tre lui.  Il  a  été  arrêté  qu  on  ferait  afficher  qu'il  n'a 

Soint  été  mis  en  prison,  et  qu'il  ne  tient  chez  lui 
'autres  assemblées  que  celles  connues  des  volon- 
taires de  la  Bastille. 

^  Arrêté  aussi  que,  conformén^etit  au  vœu  des 
districts,  il  ne  serait  point  établi  de  parc  d'artillerie. 

—  M.  Agasse,  à  la  tête  d'une  députatidn  du  district 
de  Saint-Honoré,  dont  il  est  président,  s'est  présenté 
pour  foire  part  a  l'assemblée  des  deux  arrêtés  sui- 
vants :  «  vhs  le  S7  janvier  dernier,  le  district  de 
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Saipt-Jacques-rHApital  a  ouvert  une  souscription 
pour  acquérir  des  assignats  sur  les  biens  du  clergé; 
cette  souscription  a  produit  une  somme  de  40,000  li- 
vres en  billets  de  caisse  d'escompte ,  lesquels  en 
échange  de  ces  effets,  ont  été  remis  à  cette  caisse  le 
1er  mars,  qui  les  a  biffés  et  invalidés  à  l'instant.  • 
Le  district  Saint-Honoré  a  annoncé  que  sa  souscrip- 
tion montait  à  45,000  livres.  Le  second  arrêté  de  ce 
district  manifestait  un  vœu  conforme  aux  principes 
que  nous  avons  établis  dans  cette  feuille,  dès  le  mois 
ae  janvier,  sur  la  permanence  active  des  assemblées 
de  districts,  et  que  nous  avons  développés' et  soute- 
nus depuis,  parceau'ils  sont  fondés  sur  les  bases  de 
la  constitution  et  les  décrets  de  TAssemblée  natio- 
nale. Ces  deux  arrêtés  ont  été  très  applaudis. 

(Article  de  U.  PeueheL) 


MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

De  MontiviUiers,  /e  14  tnars,  —  Noos  aront  procédé  à 
i*électioD  de  nos  offiden  municipaux,  et  les  connaissances, 
le  mérite  et  la  ferta  ont  seuls  entraîné  les  suffrages  de 
cette  élection. 

M.  Lef^vre  père,  ancien  arocat,  maire.  Officiers  muni- 
cipaux: MM.  Reculard  ;  Gaudu,  bourgeois;  Hanto,  mir- 
diand  tanneur;  Delacroix,  bourgeois;  et  Duclos,  procu- 
reur an  balUiage.  Procureur  de  la  commune,  M.  Rousiel 
le  jeune,  avocat.  Secrétaire  de  la  commune,  M.  Soury» 
procureur* 

M.  Fleurjj  député  de  cette  ville  à  TAssemblée  natio- 
nale, a  reçu  de  ses  commettants  des  honneurs  qui  sont  la 
preuve  de  leur  respect  et  de  leur  dévouement  pour  elle  et 
de  leur  adhésion  à  tous  les  décrets. 

DéputaUon  de  la  milice  nationale  à  une  lieue  de  la  ville; 
réception  au  son  de  toutes  les  cloches,  au  bruit  continuel  du 
canon  et  aux  acclamations  réitérées  de  vive  la  /oî,  vive  U  nn, 
vive  l'jiuembtée  nationale:  feux  de  joie  ;  illumination  gé- 
nérale. —  Le  lendemain  matin ,  messe  en  nrasique  ;  quête 
considérable  pour  les  pauvres ,  faite  par  une  des  plus  al* 
mables  citoyennes  de  la  ville,  à  qui  M.  Fleury  donnait  la 
main;  lecture  du  discours  subUme  de  Sa  Majesté  ;  serment 
dviqoe  prêté,  suivi  des  vœux  les  plus  ardents  pour  la  oon* 
servaUon  du  roi  et  le  succès  des  travaux  de  TAssemblée. 
QueUe  journée  I  lorsque,  dans  un  recueillement  religieux 
et  patriotique,  on  se  rappelle  que  la  même  joie,  les  mêmes 
VŒUX,  les  mêmes  serments  retentissent  d*un  bout  du 
royaume  à  Tautre. 

De  CkàielUrault.'^U»  Préau  Colombier,  ancien  éche- 
vin,  négociant,  maire.  Ofiiders  munidpaux.  MM.  Durant 
Beijettière,  marchand;  Turquant  père,  négociant  ;  Gibot, 
bourgeois;  Maréchal,  marchand;  Creuxé^lu-Temps,  n^o- 
dant;  Deforge,  curé;  Dufayt,  marchand;  Faulcon-Contar- 
dière,  procureur.  Procureur  de  la  commune,  M.  Rivière, 
avocat. 

Langon»  •-—  M.  de  Rancy ,  maire.  Offlders  munidpaux, 
MM.  Brethon  père,  Boireau,  Castdlan,  Moustiés  fenne, 
Ricant  père,  Dat,  Gastalng,  Detach.  Procureur  de  la  com- 
mune, Il  Graullau. 

Saint''Maeair&4ur^Garonne.'^lL  de  Baritault,  mairCi 
Officiers  munidpaux,  MM.  Beigoin,  Pabbé  Paye,  Vent 
Desamaud ,  Salomon,  Montangoo.  Procureur  de  la  com* 
mune,  M.Ferbei. 


LIYBBS  NOUVEAUX. 

Sêot  la  liberté  du  théâtre;  par  M.  A.  L.  Minin  de  Grand- 
maison.  A  Paris,  chei  M.  Lagrange,  rue  Salnt-Honoré, 
vi»4^  le  Palais-Royal  et  le  Lycée;  et  chei  les  marchands 
de  nouveautés,  ln-8*  de  60  pages. 

Diêcoure  sur  IHmmortaUté  de  Câme^  dédié  à  monsei- 
gneur révêque  de  GouUoces,  par  M.  Tabbé  Michel,  prêtre 
de  son  diocèse,  licendé  ès-loi^de  la  faculté  de  Paris,  avo- 
cat en  parlement,  auteur  des  éloges  de  Louis  XII,  de  feu 
M.  ^farduel,  curé  de  Saint-Roch,  et  de  plusieurs  autres 
torils  rdaUDi  aux  circonsumccs. 


BULLETIN 

DE  L*A8SEMBLte  RATIORALB. 
SiANCB  DU  LUNDI  2t  MAIS  AU  MATIN. 

M.  le  président  rend  compte  de  la  dépntatioD  qui  t'est 
rendue  hier  chei  le  roi  et  chei  la  rdne.  Il  annonce  qu*il  m 
mis  a  exécution  le  décret  par  lequd  PAssemblée  lui  avail 
ordonné  de  somciter  Tacoeptation  des  artides  cooatltii» 
tionneb  sur  Torganisation  de  l*armée.  Le  roi  a  répondu 
quMl  prendrait  toujours  en  considération  ce  qui  lui  aérait 
présenté  par  TAssemblée  nationale.  M.  le  président  nioate 
qu*il  a  lieu  de  croire  que  PAssemUée  recevra  inceamn- 
ment  une  réponse  positive. 

—  M.  Dupont  frit  successivement  lecture  des  diflérenta 
artides  qui  composent  les  projets  de  décret  présentés  ù  la 
suite  du  rapport  du  comité  dû  financeii 

—  Le  projet  de  décret  sur  le  droH  de  marque  des  cuira 
est  adopté  sans  discussion.  Il  est  ainsi  conça  : 

5iir  le  droit  de  marque  dee  cuire, 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce  qni 
suit: 

«  Art.  I«r.  L'ezerdce  du  droit  de  marque  des  cuirs 
sera  supprimé  dans  toute  retendue  du  royaume,  à 
compter  du  l«r  avril  prochain,  à  la  charge  par  les 
tanneurs  et  autres  fabricants  de  cuirs  et  de  peaux, 
d'acquitter  en  douze  paiements,  et  dans  Tespace  de 
douze  mois,  la  valeur  des  droits  dus  par  les  mar- 
chandises qu'ils  ont  en  charge,  sur  le  pied  d'une  es- 
timation moyenne  qui  sera  réglée  par  un  décret  par- 
ticulier. 

•  U.  L'abonnement  du  droit  de  marque  des  cuirs 
et  peaux,  pour  toutes  les  marchandises  de  cette  e»^ 
pèce  qui  seront  mises  en  fabrication,  et  fabriquées 
a  l'avenir,  sera  rendu  générai  au  moyen  d'une  con- 
tribution de  six  millione  par  année,  qui  sera  répar- 
tie provisoirement,  et  pour  cette  année  seulement, 
à  compter  du  tet  avril  prochain,  sur  tous  les  pro- 

Sriétaires  et  habitants  au  royaume,  en  proportion 
e  toutes  les  impositions  dii^ctes  et  de  tous  les 
droits  d'entrées  des  villes,  laauelle  répartition  aura 
lieu,  quant  aux  impositions  oirectes,  au  marc  la  li- 
vre, par  simple  émargement  sur  les  rôles,  et  quant 
aux  aroits  d'entrées  des  villes,  en  la  forme  qui  sera 
réglée  par  un  décret  particulier.  • 

*  Le  projet  de  décret  suivant  est  relatif  au  droit  de  fii- 
brkalion  des  amidons. 

M.  GsaABDf  eulHvatCMr  breton  :  Je  demande  que  odni 
qui  sera  pris  I  confondre  de  la  bonne  farine  de  froment 
pour  faire  de  Tamidon,  soit  condamné  en  800  liv.  d*a* 
mende,  iOO  liv.  pour  cdui  qui  le  dénoncera,  et  200  liv« 
pour  les  pauvres  de  l'endroit. 

M.  L^àBBé  GouTTBS  :  Cet  objet  Important  a  ooenpé  le 
gouvernement,  qui  a  ordonné  que  les  farines  avariées,  le 
son  et  les  forines  de  végétaux  fussent  les  seules  matièret 
employées  pour  ftdre  des  amidons.  M.  Parmeatier,  éeono^ 
miste  cdèbre,  a  fait  I  cet  égard  des  découvertes  très  intè* 
rasantes  et  très  uUies. 

M.  o'AiLLT  :  Cet  objet  ne  peut  faire  la  matière  d'an  dé» 
cret ,  mais  celle  d*on  règlement. 

L* Assemblée  dédde  qu'il  n*y  a  pas.  lien  à  délibérer  quant 
à  présent. 

Les  artides  solvants  sont  décrétés. 


Sur  le  droit  de  fed^rieation  dee 

•  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  I«r.  Tout  droit  sur  la  fabrication  des  ami- 
dons sera  supprimé  a  compter  du  l^r  avril  prochain. 

«  II.  Les  abonnements  relatif  au  même  droit  ces- 
seront h  compter  du  même  jour. 

«  III.  II  sera  établi,  à  compter  aussi  du  même  jour, 
provisoirement  et  pour  une  année  seulementi  uns 
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contribution  d*iin  million  par  année  sur  toutes  les 
villes  du  royaume,  en  proportion  de  toutes  leurs 
impositions  directes  et  ae  leurs  droits  d*entrëe,  sa- 
voir :  quant  aux  impositions  directes,  au  marc  la  li* 
Tre,  et  par  simple  émargement  sur  les  rôles;  et  quant 
aux  droits  d'entrée,  en  la  forme  qui  sera  réglée  par 
un  décret  particulier. 

—  L'Assemblée  rend  également  sans  discussion 
les  décrets  suivants  : 

Sur  U  droit  de  la  marque  de$  fen. 

•  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce  qui 
suit: 

«  Art.  !«'.  L'exercice  du  droit  de  marque  des  fers 
à  la  fabrication  et  au  transport  à  l'intérieur  du 
royaume  sera  supprimé  à  compter  du  l^r  avril  pro- 
chain. 

«IL  Les  maîtres  de  forges  et  de  fonderies,  dans  les 
départements  oix  les  droits  avaient  lieu  à  la  fabrica- 
tion, seront  tenus  d'acquitter  en  six  mois,  et  en  six 
paiements  égaux,  les  droits  qui  peuvent  être  dus  par 
leurs  fers  déjà  fabriqués. 

•  Et ,  à  compter  du  l^r  octobre  prochain,  ceux 
qui  ont  des  marchés  à  terme  bonifieront  à  leurs  ac- 
quéreurs, pendant  le  cours  desdits  marchés,  la  va- 
leur du  droit  dont  leurs  fers  sont  déchargés  à  la 
fid)rication  par  le  présent  décret. 

•  111.  L'abonnement  dudit  droit  de  fabrication,  et 
desdits  droits  de  traite  sur  les  fers  et  ouvrages  de  fer 
et  d'acier,  sera  rendu  général,  à  compter  dudit  jour 
1er  avril  prochain ,  provisoirement  et  pour  la  pré- 
sente année  seulement,  au  moyen  d'une  contribution 
d'un  million  par  année,  sur  les  départements  et  dis- 
tricts qui  formaient  le  ressort  des  parlements  de 
Paris,  de  Dijon,  de  Metz,  et  de  la  cour  des  aides  de 
Ciermont-Ferrand ,  à  l'exception  des  districts  for- 
mant autrefois  le  pays  d'Aunis,  et  d'une  contribution . 
de  cinq  cent  mille  livres  sur  tout  le  reste  du  royaume. 

•  Ladites  contributions  seront  établies  en  propor- 
tion des  impositions  réelles  et  personnelles  de  tous 
les  départements  oh  elles  doivent  avoir  lieu,  et  des 
droits  d'entrées  des  rilles  dans  ces  mêmes  départe- 
ments, savoir  :  quant  aux  impositions  directes,  au 
marc  la  livre,  et  par  simple  émargement  sur  les 
rOles,  et  guant  aux  droits  d'entrées  des  villes ,  en  la 
forme  qui  sera  réglée  par  un  décret  particulier. 

«  IV.  11  sera  établi,  à  toutes  les  entrées  du  royau- 
me, un  droit  uniforme,  égal  à  celui  qui  avait  déjà 
lieu  dans  les  provinces  ou  départements  où  se  per- 
cevait le  droit  de  marque  des  rers.  • 

Sur  le  droit  à  la  fabrication  et  au  transport  des 
huiles  et  des  savons, 

•  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce  qui 
suit: 

•  Art.  for.  Les  abonnements  du  droit  de  fabrication 
des  huiles,  qui  ont  eu  lieu  en  différentes  provinces, 
continueront  provisoirement  dans  les  départements 
et  districts  qui  formaient  autrefois  ces  provinces. 

«  II.  Les  oroits  de  traite  quejpayaient  les  huiles  de 
ces  mêmes  provinces,  lorsqu'eUes  en  sortaient  pour 
entrer  dans  la  consommation  du  reste  du  royaume, 
seront  pareillement  abonnés  par  une  contribution 
de  cinq  cent  mille  francs  sur  les  départements  et 
districts  qui  n'ont  abonné  que  le  droit  oe  fiibrication. 

•  111.  L'abonnement  sera  rendu  général  par  une 
contribution  d'un  million,  établie  provisoirement,  et 
pour  la  présente  année  seulement,  sur  les  départe- 
ments et  districts  où  la  perception  du  droit  à  la  fabri- 
cation des  huiles  avait  lieu. 

«  IV.  Lesdites  contributions  seront  proportionnées 
à  toutes  les  impositions  réelles  ou  personnelles,  et  à 
tous  les  droits  d'entrées  des  villes,  et  rép^tt-ties,  sa- 


voir: quant  aux  impositions  directes,  au  mare  la 
livre ,  et  par  simple  émargement  sur  les  rûles  ;  et 
quant  aux  droits  d  entrées  des  villes,  en  la  forme  qui 
sera  réglée  par  un  décret  particulier.  • 

Sur  la  forme  de  contribution  des  villes^ 

«L'Assemblée  nationale,  voulant  adoucir  pour  les 
villes  la  proportion  de  contribution  qu'elles  auront 
à  fournir  en  raison  de  leurs  droits  (rentrées  pour 
remplacement  de  la  gabelle,  des  droits  de  traite  sur 
le  sel,  des  droits  de  marque  des  cuirs  et  démarque 
des  fers,  et  des  droits  de  foorication  sur  les  huiles  et 
les  amidons,  et  rendre  la  perception  de  cette  con- 
tribution à  la  fois  plus  sûre  et  plus  facile,  a  décrété 
et  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l^r.  La  somme  dont  chaque  ville  sera  ood- 
tribuable,  à  raison  de  ses  droits  d'entrées,  pour  le 
remplacement  de  la  portion  qu'elle  acquittait  dans 
les  différents  droits  supprimés  ou  abonnés  ce  jour 
par  l'Assemblée  nationale,  sera  incessamment  réglée; 
et  sur  la  notion  qui  sera  officiellement  donnée  a 
chaque  ville,  de  sa  part  contributoire,  la  municipa- 
lité sera  tenue  de  proposer,  sous  quinze  jours  au  plus 
tard,  la  forme  de  l'établissement  qu'elle  jugera  le 
plus  convenable  pour  procurer  cette  somme,  soit 
par  une  addition  de  sous  pour  livre  à  ses  anciens  oc- 
trois, soit  par  une  augmentation  dans  quelques  pav^ 
ties  de  ceux-ci  qui  paraîtraient  n'avoir  pas  été  suffi- 
samment éleaes  dans  les  tarife,  soit  par  un  octroi 
nouveau  sur  quelques  marchandises  dont  les  an- 
ciens tarife  auraient  omis  renonciation,  soit  par  un 
plus  grand  accroissement  dans  les  contributions  per- 
sonndles,  soit  par  les  autres  impositions  qui  peuvent 
êtres  regardées  comme  mitoyennes  entre  les  imposi- 
tions personnelles  et  les  impositions  réelles,  et  qui 
sont  relatives  aux  loyers  ou  a  quelques  circonstances 
particulières  des  maisons. 

«  II.  Les  directoires  et  districts  feront  passer,  dans 
le  délai  de  huit  iours,  avec  leur  avis,  les  délibéra» 
lions  desdites  villes  au  directoire  de  leur  départe- 
ment, qui  les  enverra,  dans  le  même  espace  de  huit 
jours,  avec  son  avis,  à  l'Assemblée  nationale ,  la- 
quelle, d'après  lesdits  avis,  homologuera  ou  modi- 
nera  lesdites  délibérations,  et  décrSera  la  percep- 
tion. 

«  III.  Dans  le  cas  où  le  produit  excéderait,  dans 
quelques  villes,  la  somme  demandée,  la  législature 
décidera  de  l'emploi  de  l'excédant  au  profit  de  ces 
villes,  sur  l'avis  du  directoire  de  district  et  du  direc- 
toire de  département. 

•  Dans  le  cas  de  déficit,  il  y  sera  pourvu  par  une 
augmentation  sur  les  impositions  directes  de  la 
ville.» 

—  M.  Dupont  fait  lecture  d'un  projet  de  décretsur 
les  postes  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  améliorer  le  pro- 
duit de  l'administration  des  postes,  et  ne  pas  laisser 
à  lacharee  du  public  les  frais  des  correspondances 
particulières,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I«r.  Toute  lettre  adressée  par  un  particu- 
lier ou  une  municipalité  à  l'Assemblée  nationale, 
aux  législatures  qui  lui  succéderont,  aux  directoires 
de  département  et  de  district ,  aux  ministres  et  à 
leurspremiers  commis,  devra  être  a&anchie. 

•  11.  Aucune  lettre  de  l'Assemblée  nationale ,  des 
législatures  qui  lui  succéderont,  des  ministres  et  des 
directoires  de  départements  et  de  districts,  ne  sera 
franche  de  port  que  lorsqu'elle  sera  adressée  de  la 
part  de  l'Assemblée  nationale,  de  la  législature  ou 
des  ministres,  à  quelque  directoire;  de  la  part  des 
directoires  de  département  et  de  district  à  l'Assem- 
blée nationale,  à  la  législature  ou  aux  ministres. 

•  m.  Tout  privilège  exclusif,  pour  traiter  avec  la . 
poste  du  transport  des  livres  et  brochures,  serasui^ 
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prîm^,  et  la  pQSlc  se  chargera  de  perler  les  ouvrages 
imprimés,  sans  contravention  aux  règles  qui  seront 
étaolies  pour  la  liberté  de  la  presse,  et  qui  ne  seront 
pas  reli»,  et  les  brochures,  annonces  et  journaux, 
sur  le  pied  d'un  sou  de  port  par  feuille  imprimée  ou 
lèuil^ton.  • 

M.  Bouche  :  Si  le  comité  des  finances  n*était  pas 
composé  d'aussi  bons  citoyens,  je  dirais  que  l'inci- 
visme n*a  rien  imaginé  de  plus  fâcheux  qu'une  loi  qui 
va  mettre,  entre  les  députes  de  l'Assemblée  nationale 
et  leurs  commettants,  une  barrière  presque  insur- 
montable. Je  demande,  ou  que  les  articles  1  et  II 
soient  rejetés,  ou  qu'ils  soient  ajournés  au  dernier 
jour  de  la  présente  session. 
M.  Dupont  :  On  peut  conserver  les  moyens  de 
Mrrespoiidance  des  membres  de  l'Assemblée  natio- 
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nale  avec  leurs  commettants;  ils  doivent  jouh*  du 
contre-seing  jusqu'à  ce  que  les  directoires  soient 
formés.  Quant  aux  lettres  des  municipalités  à  l'As- 
semblée, leur  affranchissement  ne  sera,  pour  chaque 
municipalité,  qu'une  dépense  presque  nulle,  tandis 
qu'il  formera  un  produit  très  considérable  pour  TE- 
tat.  Lorsque  l'administration  des  postes  a  offert  la 
franchise  des  lettres  adressées  aux  députés,  l'Assem- 
blée n'a  pas  cru  devoir  accepter  cette  offre,  et  par 
son  refus,  elle  a,  pour  ainsi  dire,  adopté  le  fond  de 
l'article  l«f .  —  Je  propose  de  réserver,  pour  cette 
«nuée  seulement,  le  contre-seing  de  l'Assemblée  na- 
tionale pour  les  lettres  particulières  qae  les  députés 
adresseront  à  leurs  commettants. 

M.  Voydel  demande  que  le  comité  soit  chargé  de 
proposer  un  projet  d'une  impontion  très  légère  sur 
les  journaux. 

M.  Dupont  :  Le  comité  des  impositions  prendra  en 
considération  cette  idée  dans  un  projet  d'impôt  du 
timbre,  conçu  d'une  manière  conforme  aux  princi- 
pes et  aux  vues  de  l'Assemblée. 

M.  NÉBAC  :  J'ai  abusé  plusieurs  fois,  j'en  fais  l'a- 
veu, du  contre-seing  qui  nous  est  accordé  :  j'inter- 
pelle la  franchise  de  mes  collègues,  et  je  demande 
Sue  nous  prenions  l'engagement  de  ne  nous  servir 
u  contre-seing  que  pour  écrire  aux  municipalités. 

M.  Camus  :  Il  est  nécessaire  que  nous  puissions 
envoyer  aux  particuliers  les  divers  décrets  de  l'As- 
semblée. On  se  plaint  de  toutes  parts  qu'ils  n'ont 
point  été  adr^ses  aux  municipalités  :  comment  con- 
naîtrait-on leur  existence ,  si  les  particuliers  ne  les 
avaient  pas  reçus  ?  11  faut  encore  que  nous  puissions 
recevoir  des  renseignements  privés.  U  y  en  a  son- 
vent  d'inutiles,  j'en  conviens;  mais  un  représentant 
de  la  nation  doit  tous  ses  moments  au  bien  public. 
Quand  il  a  feuilleté  mille  pages  qui  ne  présentent 
aucun  intérêt,  il  est  bien  récompensé  s'il  trouve  un 
fait  important.  Souvent  de  bons  citoyens  sont  méti- 
culeux et  craintifs,  ils  balanceraient  à  donner  des 
renseig^iements  utiles ,  s'ils  étaient  obligés  de  faire 
parvenir  leurs  lettres  par  l'intermédiaire  des  direc- 
toires ;  et  ce  moyen  seul  leur  resterait,  si  la  modicité 
de  leur  fortune  ne  leur  permettait  pas  de  se  soumet- 
tre à  des  frais  d'affranchissement  :  il  faut  donc  con- 
server la  correspondance  libre  ;  loin  d'y  mettre  des 
entraves ,  on  doit  multiplier  les  facilités.  Je  demande 
rajournement  des  deux  premiers  articles  purement 
et  simplement. 

M.  Alquibr  :  On  a  fait  un  abus  bien  coupable  du 
contre-seing  de  l'Assemblée  :  des  ouvrages  qui  atta- 
quent vos  principes  et  vos  décrets  ont  été  envoyés 
sous  ce  contre-seing  aux  municipalités,  comme  ve- 
nant de  vous;  plusieurs  réeiments  ont  reçu  de  cette 
manière  un  ouvrage  intitulé  Avis  aux  trùwes.  Ce 
libelle  avait  pour  objet  d'engager  les  soldats  a  égor- 
ger  les  citoyens.  L'ouvrage  et  l'enveloppe  contre- 
signeront  été  remis  au  comité  des  recherches. 

Il*  le  marquis  de  Fumel  Montségur  demande  que 


tout  député  inscrive  sa  signature  sur  Tadresse  de  la 
lettre  qu'il  fera  coutre-signer. 

M.  Camus  :  On  pourrait  abuser  de  cette  préeao- 
tion  d'une  manière  perfide,  en  mettant  des  signatu- 
res fausses.  Il  serait  a  propos  d'ordonner  aux  com- 
missaires, chargés  de  la  police  des  bureaux,  de 
concerter  avec  les  administrateurs  des  postes  les 
précautions  propres  à  empêcher  les  abus  de  ce  gem«. 

Cette  proposition  est  accueillie. 

M.  Dupont  propose  d'ajourner  le  troisième  arti- 
cle, pour  que  le  comité  puisse  en  revoir  les  di^)06i- 
tions. 

L'ajournement  des  trois  articles  du  décret  sur  les 
postes  est  prononcé. 

—M.  Dupont  proposel'article  suivant;  il  est  adapté 
sans  discussion.  •  L'Assemblée  nationale  décrète  que 
les  procès  commencés  au  sujet  des  droits  sur  la  mar- 
que des  cuirs,  sur  la  marque  des  fers,  sur  la  fabrica- 
tion des  amidons,  sur  le  transport  et  la  faluicatioQ 
des  huiles,  seront  annulés  sans  frais.  • 

—  M.  Dupont  :  Le  décret  que  nous  avons  à  vous 
présenter  maintenant  mérite  particulièrement  votre 
attention.  Quand  vous  avez  ordonné  ({ue  tons  les 
impôts  seraient  payés  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  snp* 
pnmés,  on  a  où  obéir  à  ce  décret  ;  lorsqu'on  s'est 
permis  de  se  refuser  aux  contributions  qu'exigeait 
la  chose  publique,  on  a  violé  les  droits  delà  soaëté. 
Si  un  décret  subséquent  confirmait  cette  violation, 
toute  votre  autorite  serait  perdue.  C'est  d'après  ces 
principes  que  le  comité  a  rédigé  les  articles  suivants  : 

Sur  le  paiement  des  débets  et  le  rapproChemerU  de 

l'arHéré. 

•  L'Assemblée  nationale,  considérantque  la  sup- 
pression ou  l'abonnement  des  droits  de  marque  des 
cuirs,  de  marque  des  fers,  et  sur  la  fabrication  des 
huiles  et  des  amidons,  la  suppression  des  dix  sons 
pour  livre  sur  les  droits  de  gabelle  et  sur  les  droits 
qui  se  percevaient  au  transport  des  sels,  dont  eiJe  n'a 
remplacé  que  le  principal ,  la  cessation  des  dépenses 
et  des  vexations  aux^elles  la  perception  de  ces  dif- 
férents droits  donnait  lieu ,  et  que  la  contribuiioo 
des  ci-devant  privilégiés  augmentent  notablement 
dans  la  présente  année,  les  moyens  de  contribution 

Sue  tous  les  bons  Français  désirent  employer  au  salut 
e  l'Etat;  et  voulant  concilier  la  sûreté  du  service 
public  avec  lessoulagements  qu'elle  a  cru  devoir  ac- 
corder au  peuple,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I«r.  Les  débets  qui  peuvent  avoir  lieu  sur 
les  droits  d'aides  et  autres  y  réunis  seront  acquittés 
par  tiers,  de  mois  en  mois,  dans  les  trois  mois  d'a- 
vril, mai  et  juin. 

•  II.  Les  droits  de  traite,  aides  et  autres,  qui  n'ont 
été  ni  supprimés  ni  abonnés  par  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  seront  exactement  acquittés  en  la 
forme  prescrite  par  les  ordonnances  et  réeleroents, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par 
l'Assemblée  nationale,  et  les  barrières  nécessaires  à 
leur  perception  seront  incessamment  et  efficacement 
rétablies. 

•  III.  Les  villes,  paroisses  et  communautés  qui 
sont  arriéras  dans  le  paiement  de  leurs  impositions» 
seront  tenues  de  se  rapprocher,  dans  le  cours  de  la 
présente  année,  d'une  somme  équivalente  aux  deux 
tiers  de  ce  qu'aura  produit,  dans  chacune  desdites 
villes,  paroisses  et  communauté,  la  contributioa 
des  ci-devant  privilégiés,  pour  les  six  derniers  mois 
de  1789,  et  pour  l'année  1790. 

«IV.  L'Assemblée  nationale  dispense  du  rappro- 
chement ordonné  par  l'article  précédent  les  villes, 
paroisses  et  communautés  qui  auront  fait  ou  qui  fe- 
ront le  don  patriotique  à  la  nation  de  ladite  contri- 
bution des  ci-devant  privilégiés  qui  pourra  leur  ap- 
partenir pour  les  six  derniers  mois  &  1789.  • 
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Le  préambale  et  Tarticle  1er  sont  décrétés  sans 
discussion. 

M.  Bu2ol  demande  la  parole  sur  l'article  IL 

H.  BuzoT  :  11  ne  faut  pas  dire  au  peup]e  qu*il  doit 
payer  les  impôts  ;  il  le  sait  bien,  il  le  sent,  il  a  Tin* 
tention  de  le  faire.  Mais  si  tous  voulez  que  les  droits 
d'aides  soient  perçus  en  Normandie,  il  est  une  dispo- 
sition particulière  à  adopter.  Dans  plusieurs  villes 
de  cette  province  on  a,  depuis  quelque  temps,  dés- 
appris à  payer  ces  droits,  ou  plutôt,  les  citoyens  sont 
prêts  à  les  payer,  mais  ils  ne  peuvent  supporter  les 
commis.  Je  désirerais  que  les  officiers  municipaux 
fussent  autorisés  à  recevoir  des  abonnements  ;  sans 
cela  ils  se  verront  obligés,  à  cause  de  la  responsabi- 
lité à  laquelle  ils  sont  sujets,  ou  à  user  de  violence, 
ou  à  abandonner  leurs  places  ;  et  dans  ces  deux  cas 
les  droits  ne  seront  pas  perçus. 

M.  ***  demande  qu'on  prononce  l'abolition  des 
traites. 

M.  Dupont  :  Cette  suppression  fait  partie  des  opé* 
rations  du  comité  des  finances  et  de  celui  des  impo- 
sitions. C'est  d'une  mauvaise  régie  que  naît  le  pou 
d'avantage  produit  par  let  barrières  des  frontières. 
D'après  le  traité  de  commerce,  l'Angleterre  devait 
payer  en  traites  3,500,000  liv.  ;  elle  n'a  payé  que 
<^00,000  francs.  -*  Quant  à  la  demande  de  M.  Buzot  ; 
j'observe  que,  pour  toucher  à  des  droits  relatifs  au 
produitd'une  récolte,  il  feut  attendre  la  récolte  pro- 
chaine. On  nous  dit  chaque  jour  que  le  peuple  est 
disposé  à  payer;  on  dit  plus,  on  assure  que  les  rem- 

Ïilacements  établis  sont  bien  au-dessous  de  ses  of- 
res;  et  puis  on  vient  nous  dire  que  le  peuple  ne 
voudra  pas  payer  !  Si  un  peuple  se  refusait  a  exécu- 
ter les  décrets  de  ses  représentants,  il  ne  mériterait 
pas  de  former  un  corps  politique,  et  ce  peuple  n'est 
pas  le  peuple  français.  Je  ne  souffrirai  pas  qu'on  ca- 
lomnie le  peuple;  il  sait  chaque  jour  ce  que  vous 
hiles  pour  lui  ;  il  sait  que  si  vous  pouviez  davantage 
en  ce  moment,  vous  feriez  davantage  ;  il  sait  que  son 
bonheur  est  votre  unique  désir,  comme  votre  pre- 
mier devoir  ;  il  sentira  que  l'impôt  des  aides  ne  peut 
être  changé  qu'après  la  récolte  ;  il  attendra  avec  con* 
fiance. 

M.  BuzoT  :  Le  préopinant  confond  les  droits  d'in- 
ventaire avec  ceux  qui  se  perçoivent  aux  entrées 
des  villes  :  quant  aux  droits  d'inventaire,  son  obser- 
vation est  juste;  quant  à  ceux  qui  se  perçoivent  à 
rentrée  des  villes,  elle  cesse  de  1  être.  Les  droits  ne 
pourraient-ils  pas  être  modifiés  ou  remplacés  à  l'in- 
stant? 

M.  Dupont  :  L'acheteur  connaît  le  droit  qu'il 
paiera  à  l'entrée  des  villes;  il  le  fait  entrer  dans  le 

Srix  de  la  vente  aux  consommateurs ,  ou  bien  il  le 
éduit  sur  le  prix  qu'il  a  donné  au  propriétaire  qui 
lui  a  vendu  ses  denrées.  Ainsi  le  propriétaire  a  déjà 
payé  pour  cette  année. 

La  proposition  de  U.  Buiot  est  renvoyée  aux  comités 
des  finances  et  des  impositions. 

L'article  second  est  adopté.  . 

M.  de  Crécj  propose  une  nonvelle  rédaction  des  autres 
artideSi 

La  priorité  est  accordée  au  comité,  et  les  articles  sont 
décrétés. 

—  Un  antre  projet  de  décret  est  lu  par  M*  Dnpont,  et 
afiqpté  en  ces  termes  : 

Sur  le  rapporè  à  établir  entre  la  eaiese  de  l'ordi- 
naire  et  celle  de  l'extraordinaire. 

•L'Assemblée  nationale,  voidant  assurer  dans  tous 
les  cas  le  service  public  de  Tannée  1790,  a  décrété  et 
décrète  que  si,  par  de  nouvelles  économies  ou  la 
bonne  administration  des  moyens  definance  adoptés 
por  elle,  il  se  trouvait  de  Vexeédani,  cet  excédant 
sera  versé  dans  la  caisse  de  l'extcaordinairei  et  em- 


ployé au  remooursement  des  dettes  les  plus  onâren- 
ses  ;  et  que  si,  par  quelque  obstacle  ou  quelque  évé- 
nement inattendu ,  il  se  trouvait  encore  du  déficit^ 
il  y  sera  pourvu  par  la  caisse  de  Textraordinaire. 

M*  le  président  fait  lecture  d'une  note  qui  loi  «  été 
adressée  par  le  garde^es-sceauz.  Ce  ministre-  annonce 
que  le  roi  a  donné  sa  sanction  à  plusieurs  décrets  qui  lui 
avaient  été  présentés  par  rÂssemÛée  naUonale.  «Sa  Ma- 
jesté, ajoute-t-il,  ayant  égard  aux  Instances  réitérées  de 
TAssemblé  nationale,  a  donné  son  acceptation  au  décret 
concernant  Tannée.  » 

La  nouveUe  de  cette  aoceptatiott  est  vlTement  ap- 
plaudie. 

M.  Rbonaud  db  Saint-Jean  d'Angelt  :  Je  remar- 
que dans  la  lecture  qui  vient  de  vous  être  faite  des 
expressions  contre  lesquelles  je  m'élève.  J'observe 
d'abord  que  le  ministre,  garde-des-sceaux,  n'envoie 
jamais  que  de  simples  notes,  comme  si  la  forme  d'une 


expresse  que  le  président 
torisé  à  demander  au  ministre  si  c'est  de  Tordre  du 
roi  qu'il  s'est  servi  de  cette  phrase  :  Sa  Majesté! 

ayant  égard  aux  instances  réitérées 

Cette  motion  reçoit  à  la  fois  des  applaudissements 
et  des  témoignages  d^improbation. 

M.  Chaules  de  Lameth  :  J'observe,  dans  la  rédac- 
tion de  la  lettre  de  M.  le  garde-dcs-sceaux^  un  ton 
qui  ne  doit  pas  être  employé  par  lui  lorsqu'il  écrit 
au  président  de  TAssetnblee  nationale;  je  trouve, 
dans  les  expressions  de  ce  ministre ,  Tintention  de 
confondre  la  sanction  avec  l'acceptation.  Je  m'élève 
contre  ces  mots  :  •  le  roi  ayant  égard  aux  instances 
réitérées.  »  (11  s'élève  des  murmures  dn  côté  droit 
de  la  salle.)  Oui,  messiemrs,  je  m'élève  contre  les 
mots  que  je  viens  de  répéter,  et  sans  doute  il  n'est 
pas  un  membre  de  TAssemblée  qui  ne  sache  que  le 
corps  constituant  n'a  pas  besoin  de  faire  des  instan- 
ces réitérées  ponr  faire  accepter  des  décrets  constitu- 
és. On  me  force  à 
tournures  vicien- 
qu'un  piège  ministé- 
riel  Je  crois  que  nous  devons  séparer  la  cause  et 

la  conduite  d'un  roi  que  nous  avons  tant  de  raison 
d'aimer,  d'avec  la  conduite  obscure  et  sourde  de  ces 
ministres,  que  nous  avons  tant  de  raison  de  craindre. 
Je  pense  donc  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  lieu  à  délibé- 
rer sur  la  motion  de  M.  Reènaud  ;  j'ajoute  qu'il  est 
très  heureux  qu'elle  ait  été  faite* 

On  revient  à  Tordre  du  jour. 

M.  Ànson  propose,  au  nom  des  trésoriers  des  dons 
patriotiques,  le  projet  de  décret  suivant  : 

■  L'Assemblée  nationale,  aprb  avoir  entendu  les 
trésoriers  des  dons  patriotiques  sur  le  résultat  de 
leurs  conférences  avec  les  syndics  des  payeurs  des 
rentes,  conformément  à  son  décret  du  7  de  ce  mois, 
a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  l«r.  Les  propriétaires  des  rentes  perpétuelles 
et  viagères,  payables  à  ThOtel-de-ville  de  Paris,  à 
50  liv.  par  année  et  au-dessous,  qui  ne  sont  imposés 
qu'à  6  liv.  de  capitation,  ou  à  une  somme  inférieure, 
seront  payés,  des  à  présent,  à  bureau  ouvert  et  à 
toutes  lettres,  des  deuiers  provenant  des  dons  pa- 
triotiques, de  ce  qui  peut  leur  être  dû  des  arrérages 
de  Tannée  1788,  en  joignant  à  leurs  quittances  et 
autres  nécessaires  à  leur  paiement  un  duplicata  sut 
papier  ordinaire  de  la  quittance  de  leur  capitation , 
qui  leur  sera  délivré  sans  frais,  par  les  préposés  à  la 
perception  de  la  susdite  imposition. 

•  II.  Les  duplicata  pour  les  rentiers  résidant  en 
province  seront  légalisés,  également  sans  frais,  par 
un  des  officiers  municipaux  du  lieu  de  leur  rési- 
dence; quant  aux  rentiers  rési^ftM  en  l^orraiae  où  la 
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ctfpHatkm  ii*a  pas  liea ,  et  dans  les  lieux  où  elle 
n'est  pas  ressortie  séparément  des  antres  imposi- 
tions,  ils  rapporteront  nn  duplicata,  aussi  lé^lisé 
par  un  officier  municipal,  de  la  quittance  de  6  tir. 
pour  tontes  impositions»  des  reoeveurs  desdites  pro- 
vinces. • 

M.  le  marquis  de  Montesqnion  propose,  au  nom 
du  comité  des  finances»  différents  articles  relatif  à 
Torganisation  de  la  caisse  de  Textraordinaire.  aux 
fonSi  qui  doivent  y  être  versés,  et  à  l'emploi  de  ces 
fonds. 

La  discussion  sur  ces  articles  est  ajournée  i  ven- 
dredi. 

M.  L*ABBi  GoOTTBS  :  Personne  n*ignore  l'agiotage 
qui  se  fait  publiquement  de  l'argent  :  tout  citoyen 


ennemis  de  la  révolution  ne  négliffeaient  nen  de 
ce  qu'ils  croyaient  propre  à  détruire  l'ouvrage  de  la 
révolution.  La  cherté  de  l'argent  est  le  fruit  deleurs 
manœuvres  sourdes;  et  ce  mal,  très  grand  pour  la 
capitale,-se  répand  déjà  dans  toutes  vulesdu  royau- 
me. Il  est  temps  d'y  remédier. 

M.  l'abbé  Gouttes  propose  dans  ces  vues  un  projet 
âe  décret  que  raasemolée  renvoie  au  comité  des 
finances. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

THÉÂTRE  DE  MONSIEUR. 

L*expoiitioo  de  quelques  traits  de  la  vie  de  LaflMUaine , 
rartoat  de  ion  candère,  et  plus  eneore  de  Mm  oœnr,  fidt 
le  sujet  de  la  comédie  donnée,  pour  la  première  feb,  dî« 
manche  dernieri  h  ce  tbéatret  loos  te  litre  de  Jean  Lafoih 

Le  caractère  de  ee  grand  homme  avait»  comme  Ton 
fait,  Umte  ringéuitité  de  la  natoie ,  et  loo  cœur  a? ait  tons 
les  initinctsde  la  vertu.  Un  tel  moral  iwête  aisément  à  la 
comédie  des  traits  tour  I  tour  plaisants  par  leur  nal? été 
et  intéressants  par  cette  sensibiUté  Tnde,  qu'on  trouve 
d'autant  moins  qu'on  la  cherche,  et  qui  ne  s'imite  jamais 
moins  que  quand  on  la  copie.  A  cet  égard,  on  peut  dire 
que  c'est  une  idée  heureuse  que  d'avoir  présenté  Lafon- 
taine  sur  la  scène.  Peu  de  caractères,  de  ceux  même  que 
le  poète  compose  et  Açonne  I  son  gré,  pouvaient  Touniir 
aux  pinceaux  de  l'art  im  fond  ph»  original  de  situations 
comiques,  que  le  simpto  développement  du  naturel  de  La- 
fontaine. 

Mais  pen  d'hommei  ausrit  surtout  do  siècle  de 
Lonin  XIV,  pouvaient  prétendre  à  intéresser  dans  un  sem- 
hlaUe  dévrioppement.  Philosophe  par  sentiment,  au  mi* 
lieu  d'an  siècle  où  les  arts  n'étaient  que  les  agents  on  les 
Instruments  des  préjugés,  lihre  comme  le  génie  au  milieu 
d'une  cour  qui  diviiiisait  la  tyrannie,  pour  s'honorer  de 
Tesclavage,  Lafontaine  ftit  le  précurseur  de  la  philoso- 
phie, (ht  l'apôtre  de  ses  plus  grands  principes  { et  le  éon- 
kommê  du  siècle  denier  en  est  peut-être,  an  jugement  de 
la  raison,  le  plus  grand  homme  de  ce  siècle. 

C'est  de  rensemUe  de  tous  les  traits  de  ce  beau  naturel, 
que  l'auteur  de  notre  comédie  a  su  composer  avee  bean« 
coup  de  vérité  le  portrait  qui  a  si  fort  intéressé  le  public 
La  pièce  n'offre  ni  préelsément  une  intrigue,  ni  même  œ 
qn*on  appelle  une  action.  L'acte  premier  représente  La- 
fontaine dans  les  petits  détails  de  sa  vie  privée  ;  le  second 
peint  pailiculièrement  cette  position  de  sa  vie  que  la  dia- 
grâoe  de  Fouquet  a  rendue  si  intéressante,  et  qui  a  ré* 
pmdn  tant  d*éclat  sur  les  malheurs  de  ce  hvori* 

La  pite,  et  la  manière  dont  èUe  a  été  jonée»  ont  ob» 
tann  les  plus  vifii  applaudissements.  Le  public  a  demandé 
l'auteur;  on  a  nommé  M.  Parlseau  :  de  nouvelles  kistances 
l'ont  forcé  de  venfar  recevoir  en  penonoe  la  récompense  de 
sas  islfntii 


SPECTACLES. 

CoffCSiT  smirinu  —  Les  Gonecfts  de  la  quInalDê  de 
Pâques  ne  eopmenccront  cette  année  que  te  Jour  des  Ra« 
Beaux,  te  lendemain  de  te  clôture  des  speetactes.  Us  sn 
donneront  dans  la  salte  de  l'Opéra,  à  la  porte  SaInt-ICartio* 
Les  personnes  qui  désireront  louer  des  loges  pour  tons  lea 
concerts,  on  pour  un  seul,  voudront  bfcn  s'adresser  à 
M.  Boucault,  àte  salte  de rOpéra. 

TaéATBa  ItAuvir.  —  Auj.  S8»  an  profit  des  panvrest  te 
a*  représ.  àtUBamne  Mére^  corn,  en  i  acte,  en  prose; 
et  la  80*  représ,  de  Raoul  rirt  de  CréquL 

TaÉATBB  M  MoNSiicB.  —  Auj.  SS ,  ta  PûiiareUa  wotUe, 
opéra  ital.|  musique  dd  signer  GogUdmL 

TaSATBB  Dv  PiLAis-RoTAL.-^  Aiq.  as,  ia  Fem9€ .  eom. 
en  i  acte;  la  A*  représ,  de  5«for«i#nM»,  en  S  actes;  et  Iê 
Bevemant,  en  1  actes. 

Pams  CoHÉBims  aa  S.  A.  Sb  Mai.  La  conn  un  RajLirso» 
LAIS.  —  Auj.  as,  I  la  salte  des  Elèves,  boulevard  du  Tem- 
ple, au  profit  des  pauvra,  la  BeUt  Bsetave,  opén-bonl^ 
fon,  en  i  acte;  et  le  Tuteur  agart^  en  S  actes. 

GaAirns  DAJissuas  no  Rot.  •»  AoJ.  SS,  an  profil  des 
pauvres,  VBaltit  fait  CHoume^  pièce  en  8  actes  ;  te  5*  re^ 
prés.  è^Hemi  IF  à  Pariât  en  S  actes;  te$  AmanU  mtiaurs, 
en  8  actes;  et  la  Caoema  eHehantie,  pant.  en  4  actes^ 
avfB  des  divertissements,  et  divers  exercte»  dansks  en- 
tf'actes. 

AvBiw-GoniOci-  —  Au|.  SS,  fe  ProSgê^  {rfèce  en 
8  actes I  la  i**  représ,  du  Café  de  la  Bévolmikmt  en 
i  acte;  et  VBirtHnû  américaine^  pant.  en  8  actes,  avec  des 
«fivenissements. 

PAIBKBIITS  DBS  BBITTES  DB  t*HOTBL  DB  YILLB 
/  DB  PABI8. 

Sis'demiers  mois  1T8S.  MV.  les  payeurs  sont  h  b  lettre  V. 

Cotfrt  deê  thang$i  élrangers  à  80  itmre  de  dafi. 

D'hier. 
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Cimrê  des  egéte  royonar. 


Actions  des  Indes  de  9500  llv.  .  •  .    1700,  1709  S»  1700 
Portions  de  1000  liv.  .  • 

—  de  8i3  liv.  iO  s. 905 

—  delOOllv 70 

Emprunt  d*oclobre  de  500  llv.  .•••.. ••• 

Loterie  royale  de  1780,  i  1900  llv.   . 

—  Primes.    ..■•.•.•.••••••.,  •••.. 

LoL  d'avr.  17S8,  à  600  liv.  le  billet 650.  a.  9A 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  bilIeL 528 

Emprunt  de  déc.  1789»  qnitt.  de  fin.    •  .  •    98,  90, 19  p 

—  de  1S5  mill.,  déc  178A. 15,  15^p 

—  de  80  millions  avec  bulletins.  • ii.95p 

Qultt  de  finance  sans  bultetins.      17  i,  1,  7, 17, 16  J,  |p 

—  Sorttes. • IfiitlSp 

Bulletins. .••• 

—  Sorties. •• « 

Reconnaissances  de  bulletins. •••••• 

—  Sorties. 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  sérte  non  sortie.  •  •  •  • 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie.  •.«•••• 
Empnmt  de  novembre  1787.    •.•••«•••»•••• 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager ••••••• 

Lotsviagers ••......••••••• 

Lots  des  hôpitaux.  •••••.. .#••» 

Caisse d'esc  .«..•.•t. ••«..•».*. 

—  EsUmpéf. 8915, 15, 19,  iO,  6 

Bordereaux  de  la  caisse.  •....•  1615,  lé*  11»  i<l»  8 
Quittances  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris.  •  «  « 
Actions  nottvdles  des  Indes.  ....  919, 10,  9,  8,  fi,  S 
Assurancm  contre  les  Incendies.  •  •  .  «    Â45,  k%  A5,  Afi 

—  Avtek .•• *   400 
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.0  LE  MONITEUR  IINIVERSEL. 

Mercredi  24  Mars  1790. 


POLITIQUE. 

HOLLANDE. 

Dé  La  Boye,  le  il  mars^  — Le  lord  Aukland  est  arrivé 
liier  CD  celte  fille,  et  il  remettra  demaiu  ses  lettres  de 
créance» 

PAYS-BAS. 

On  peut  dire  que  dans  les  prorinoes  belgiqaes  la  guerre 
civile  commence.  Le  maaque  est  levé  ;  les  factions  sont  en 
présence.  D'alwrd  on  a  fait  de  ?ahiies  tentatives  pour  cqi>- 
cilier  les  Etais  et  rassemblée  patriotiaiie  :  on  croyait  tou- 
cher à  cet  instant  désiré,  lorsque  les  démarches  de  cond^ 
lialion  se  sont  tournées  tout  à  coup  en  hostîKiés. 

Vers  la  fin  du  mois  dernier,  les  Yolontaires  avaient  cd- 
gagé  le  magistrat  à  ne  pas  supprimer  la  compagnie  de 
M.  Walkiers.  Cette  condescendance  nécosairc  avait  pro- 
duit une  apparence  de  rapprocbemenL  M.  Van-der-Nool, 
passant  en  revue  la  cavalerie,  le  grand-serment  et  la  com- 

taguie  de  M.  Franquen,  attendait  la  compagnie  de  M.  Wal- 
iers,  qui  (ail  partie  du  même  sermenu  Elle  n'arrivait 
point  II  fut  lui-même  la  chercher  ;  il  la  trouva  sous  les  ar- 
nica, au  collège  Thérétien,  et  réunie  ft  d'autres  compa- 
gnies ;  mais  il  ne  put  en  obtenir  la  prestation  du  serment 
.  proposé.  Le  vague  de  ces  eipressions,  U  magistral  dûment 
eimstitué,  ne  pouvant  être  edmis  sans  reconnaître  la  soovc> 
raineté  des  Etats ,  en  vain  le  ministre  Van-der-Noot  com- 
menta habilement  cequ*ii  ne  pouvait  eipliqqer  avec  clarté. 
Il  demanda  du  moins  quelques  jours;  mais  on  était  armé. 
Les  soupçons  étaient  graves,  et  Ton  voulait  terminer.  On 
proposa  à  Tinstant  une  fonnule  nouvelle;  elle  était  simple; 
M.  Yan>der-Noot  était  inquiet.  La  formule  fut  unanime- 
ment adoptée.  Toutes  les  compagnies  étant  donc  rassem- 
blées sur  la  grande  place,  le  serment  est  relu ,  applaudi  et 
prêté  sur  Theure  :  M.  le  duc  d'Ursel  parait  alors.  M.  Van- 
der-Noot  Taburde,  et  embrasse  dans  les  rangs  M.  le  duc 
proclamé  généralissime.  Le  reste  du  jour  (8  mars)  se  passe 
en  réjouissances  et  en  fêu*s.  Les  nouvelles  que  Ton  avait 
des  Etats  de  Flandre  conGrmaient  l'espérance  commune; 
mais  le^geos  instrulu  n*éUicot  pas  tranquilles.  On  savait 
de  Gaod  que ,  le  5  de  ce  mois,  M.  le  duc  d'Ursel  avait  été 
iKlmis  aux  Etats,  et  qu'en  se  vouant  à  la  cause  de  hi  li- 
bcrlé  il  y  avuit  prêté  le  serment  que  les  EtaU  ont  fait  le  à 
janvier.  Cest  là  que  M.  Van-der-Meerss,  qui  venait  pren- 
dre congé,  et  qui ,  accueilli  dans  les  Etats  avec  des  trans- 
ports de  reconnaissance,  a  été  gratifié  d'une  rente  viagère 
de  2,000  florins,  avail  rencontré  M.  le  duc  d'Ureel,  et  que 
CCS  deux  vrais  patriotes  avaient  scellé  leur  union  dans  un 
cmhrassement,  bien  diiTéreut  de  la  perfide  accolade  de 
Bf.  Van-der-Noot.  —  Il  faut  encore  remarquer  que  les 
Etals  de  Flandre  avaient  fait  part  de  l'inquiétude  que  leur 
donnuil  la  condaile  des  Etats  do  Brabant,  conduite  peu 
conforme  aux  principes  de  l'union  belgique  ;  mais  d<>s  pro- 
jels  sinistres  menaçaient  Bruxelles;  l'aristocraiie  veillait 
BU  moment  de  les  faire  exécuter.  Déià  les  soldab  du  régi- 
ment de  Cumptich  dragons,  composé  de  onze  oenU  hom^» 
mes,  levés  à  la  solde  des  Etats,  au  commencement  de  la 
révolution,  et  payés  sur  le  pied  de  bnxe  sous  par  jour, 
avaient  éprouvé  de  la  part  de  ces  mêmes  Etals  une  légère 
diminution  sur  leur  paie.  Tout  le  régiment  avait  déserté, 
et  s'était  relire  dans  les  cabarets  de  la  ville.  Les  officiers 
avaient  eu  beaucoup  de  peiue  à  regagner  environ  trois 
cents  bouiroes  qui  se  rengagèrent  à  condition  de  faire  le 
même  serment  des  volontaires.  Les  Etats  avaient  cassé  le 
régiment,  et  transféré  dans  d'autres  corps  ceux  des  offi- 
ciers qui  n'avaient  pas  manifestédes  sentiments  populaires. 
Ils  eurent  beau,  pour  légitimer  cet  acte  arbitraire,  Impu.- 
tiT  DU  colonel  la  cause  de  tout  ce  désordre,  on  n'en  tint 
compte,  puisque  les  Etats,  pendant  deux  mois,  avaient 
rux-mêmes  payé  le  régiment  sur  le  pied  de  onxe  sous.  Les 
«ifficiers  ont  demandé  jogement  et  sentence,  cl  le  13  ils  se 
sont  rendus  au  congrès.  M.  Van-der-Noot  a  porté  la  parole 
BU  nom  du  souverain  asseuiblé,  et  a  déclaré  que  ceu^  qui 

V*  Série. -^  Tome  IJf, 


D  étaient  pas  contents  pouvaient  se  retirer.  L'évêque  d'An- 
vers apaisa  le  murmure  qu'avaient  causé  ces  paroles,  cb 
disant  que  l'intenUon  des  Etals  était  de  satisfaire  le  vœu 
général ,  mais  que  le  temps  n'était  pas  favorable.  Les  dra- 
gons se  sont  donc  retiiés;  ils  ont  été  assaillis  à  coups  de 
pierres  dans  leurs  casernes  par  'es  volontaires.  Irrités  de 
leur  honteuse  défection.  M.  Walkiers,  qui  commande  ces 
derniers,  est  parvenu  à  les  fkire  retirer,  et  les  dragons,  em-' 
portant  leurs  habits,  leurs  manteaux,  et  l'argent  qui  leur 
restait,  se  sont  dispersés. 

Depuis  quelques  jours  le  peuple  était  agité;  il  était  temps 
de  le  contenir  :  on  devait  le  redouter;  les  EtaU  aimèrent 
mieux  s'en  servir.  Nul  ordre  ne  ait  donné.  Les  volontaires 
eux-mêmes  se  trouvèrent  comme  divisés  d*opinion.  Un 
mouvement  pouvait  naître,  et  personne  n'était  prêt  La 
populace  agitée,  excitée  par  des  agents  secrets,  a  com- 
mencé par  désigner  ses  vicUmes  parmi  les  membres  prin- 
cipaux de  l'assemblée  patriotique.  Sa  première  fureur  a  été 
de  nommer  mauvais  citoyens  les  premiers  hommes  de  soa 
parti.  Des  injures  et  des  menaces  le  peuple  s'est  livré  aii 
pillage;  cinq  ou  six  maisons  ont  été  attaquées;  celle  de 
M.  Van-Schelle  a  été  dévastée.  Les  furieux,  encouragés 
par  ce  premier  succès,  allaient  se  porter  à  de  nooveaux 
attentats,  lorsqu'un  détachement  de  volontaires  vint  oppo- 
ser  une  contenance  ferme  et  décidée  aux  aveugles  mouvo- 
mento  de  la  multitude.  Mais  la  terreur  qu'elle  inspire  n'est 
pas  diminuée.  Les  membres  de  la  Société  patriotique  sont 
dispersés;  quelques-uns  ont  été  poursuivis.  Un  calme  ap- 
parent ne  rassurerait  point  les  vrais  patriotes.  La  populace 
fait  trembler  depuis  que  M.  Van-der-Noot  lui  impose. 
S'il  est  vrai  que  seul  il  ait  conservé  de  l'ascendant  sur  elle, 
il  n'est  plus  au  pouvoir  de  la  raison  de  la  contenir,  et  moins 
encore  de  la  ramener...  Mais  les  Etats  ont-ils  du  moins 
cherché  à  réparer  les  maux  que  leur  silence  a  causés,  et 
que  leur  inaction  semblerait  avoir  approuvés?  Que  l'on  en 
juge  par  le  décret  suivant  : 

Décret  du  conseil  souverain  de  Brabant ,  suivi  sur  ta  r<v 
quête  du  consulter  et  procureur^géHcral  de  Brahaut, 

c  Rapport  fait  au  conseil ,  à  l'intervention  de  l'office  fis- 
cal, la  cour  défend  bien  expressément  toutes  congréga^ 
tions  ou  assemblées,  soit  sous  le  nom  de  Sociéii  patrioti- 
que, Assemblée  des  chefs-doyens  et  officiers  des  volontaires 
ou  autres,  sous  quelle  dénomination  ce  puisse  être,  ten- 
dant directement  ou  indirectement  à  troubler  le  repos  pu- 
blic, comme  aussi  quelconques  écrits  ou  Imprimés  tendant 
ft  la  même  fin,  le  tout  sous  les  peines,  et  même  de  punition 
corporelle,  statuées  ù  cela  par  lëa  lois;  diai^ànt  en  même 
temps  le  conseiller  et  procureur- général  de  Brabant  et 
tous  autres  offlcit^rs  de  justice  de  veiller  exactement  à  ce 
que  dessus  «  et  de  faire  le  devoir  de  leur  office  à  charge  des 
contrevenants,  défendant  ultérieurement  tous  conventicules 
illicites  on  attroupements,  tendant  soit  à  la  persécution 
de  personnes  de  quelque  qualité  qu'elles  soient,  dommage 
de  leurs  biens,  ou  pillage  de  leurs  effets,  à  peine  d'être  puqi 
au  corps  selon  les  circonstances  du  cas  ;  permet  au  remon- 
trant de  faire  imprimer  et  afficher  ce  décret  aux  lieux 
accoutumés,  et  d'ailleurs  où  il  appartient. 

c  Fait  a  Bruxelles,  le  10  mars  1790.  * 

•  Etait  paraphé  HU  ut. 

«  Signé  J.-G.  Delvadx.  »       * 

Voici  de  nouveaux  détails  sur  le  mouvement  qui  a  éclaté 
à  Druielles,  mardi  16  : 

Quarani^deux  citoyens,  trois  de  chaque  état,  de  cha- 
que corporation  et  de  chaque  métier,  avaient  signé  une 
requête,  et  l'avaient  présentée  aux  Etals.  Cette  requête 
tendait  à  demander  qu'à  l'exemple  des  Etats  de  Flandre, 
ceux  de  Brabant  ne  prissent  que  le  titre  de  souveraîDcld  - 
provisoire. 

Les  Emis  ont  répondu  que  ralTectalion  de  la  souverai- 
neté était  uéccssaire  pour  assurer  les  mesures  qu'ils  avaient 
prises  avec. les  puissances  étrangère^.  Pressés  de  nouveau; 
ils  ont  demandé  huit  jours  pour  répondre  défintliiement. 
Fendant  g«  temps,  ils  ont  négocié  à  Anvers  un  empiunl 
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t!c  200,e<)()  Cortrti,  aVg^hl  tï\ii  deVaU»r%îl-  à  corronmit 
quelque  ^ns  du  peuple,  et  surtout  les  gens  de  porl» 

que  Ton  nomme  les  eapont Des  momeft'ont  moiitft'en 

•chaire;  ils  ont  tonné  contre  les  noT«teitn»  les  ennemis  du 
bien  public,  ont  demandé  à  Dieu  qu'il  préservât  la  nation 
/de  l'esprit  de  l'impie  À»9embiée  nationale  de  Fi-ance, 

Aloi  s  se  distribuaient  de  petites  images  de  la  Vierge  ;  on 
les  appliquait  aux  portes  des  amis  des  Ëlats.  Ce  »igne  était 
destiné  à  les  Taire  reconnaître,  Undis  qu*%  plusieurs  mai- 
sons des  patriotes,  et  surtout  à  celles  des  quaranfe-deux 
personnes  qui  avaient  signé  la  requête  aux  Ktats,  on  atta- 
chait un  placard  en  mauvais  vers  français  sur  la  même 
rime,  signa)  de  la  proscriiitioD ,  et  pièqe  attribuée  à 
M.  Van-dcr-Noot  lui-même. 

EnGn,  le  mardi  46,  vers  six  heures  do  matin,  lepenple 
se  trouva  rassemblé  en  tumulte.  Lescopona  se  portèrent  à 
la  maison  de  M.  VanSchelle,  la  pillèrent,  et  y  mallrail^- 
rent  cruellement  quelques  domestiques, 

L^alarme  se  répand  aussitôt  dans  la  ville.  Les  volontaires 
u*oht  {k)int  d'ordre.  M.  de  Walkiers  est  le  seul  qui  fasse 
marcher  sa  compagnie.  ïl  parvient  à  dissiper  les  furieux, 
dont  quelques-uns  restent  sur  la  place.—  Lies  Ëtats  knandent 
M.  de  Walkiers.  Ils  lui  représentant  qne  le  peuple,  sur  le- 
quel sa  compagnie  a  ilhit  feu ,  exige  une  réparation  ^  une 
vengeance.  Ils  lui  persuadent  que  sa  démissioii  est  néeet- 
i^aire  au  salut  de  la  ville.  tA.  de  Walkiers  écrit  à  ses  volon- 
taires, et  leur  annonce  sa  démission.  Pendant  ce  temps  on 
décrétait  M.  de  Walkiers.  Il  est  probable  qu'il  allait  être 
immolé.  Une  circonstance  Ta  sauvé.  11  fallait  faire  réûser 
le  décret  des  Etats  au  conséH ,  et  la  chambre  du  conseil  se 
trouve  être  éloignée  du  lieu  où  se  tiennent  les  Etats.  Un 
ami  de  Kf.  de  Walkiers^  sans  doute  attaché  aux  Etats 
même,  profite  de  Tîntervalle,  avertit  M.  de  Walkiers  de 
ce  qui  se  Irame^  et  parvient  à  le  Taire  échapper  par  des 
détours  secrets...  La  muUltudq  entourait  les  Etat<,  et  de- 
mandait ]b  grands  cris  M.  de  Walkiers.  ^  la  charrette!  à 
la  charrette!  c'est,  dit-on,  le  cri  redoutable  du  peuple  en 
sa  fureur,  parcequ*un  malheureux  dont  il  s*empare  n'est 
pdint  attacné  à/<i  lanterne ^  mais  au  brancard  d'une  ckar» 
-reffé  renversée...  Les 'fureurs  ont  inré  devx  jours.  Onxc 
maisons  ont  été  pillées.  Jeudi  dernier  les  eapons  rassem- 
blés en  avaient  désigné  de  AouveHcs,  mab  les  compagnies 
des  volontaires  se  sont  opposées  ft  la  populace,  et  Ton  a 
commencé  les  patrouilles.  —  On  assure  que  le  ealme  est 
TétabK  dans  Bruteltes,  M  que,  vendredi  uémé,  des  Aïolnes 
Tiyattttotiln  anîtncV  delsouveau  les  esprits,  ont  été  forcés 
:an  silence  par  le  niorttltire  de  Icût  andltofrc. 

ANGlETËftlkE. 

Smttée$  débaii  ife  ia  Chambre  àt%  rommiinet. 

Le  chancelier  de  Téchlquier,  conlinoant  à  réfulerM.  Fox, 
-prétendit  que  les  précautions  pour  le  maintien  de  VEglise 
anglicane  étaiettt  antérieures  à  la  révolution  dont  elles 
avalent  peut-être  assuré  le  succès  ;  il  était  bien  loin  de  pcn« 
ser,  comme  son  adversaire,  que  les  dissidents  voulussent 
se  restreindre  à  la  teneur  de  cette  motion  ;  ils  voudraient 
certainement  aller  plus  loin,  plusieurs  s'étant  déjà  déclarés 
contre  là  constitution  hiérarchique  du  clergé  ;  ces  disposi- 
tions ho!(tiIéS,  en  alarmant  la  chambre,  devaient  la  mettre 
«D  garde  contré  un  danger  trop  probable.  —  En  vain  ci- 
tait-on l'exemple  dé  llirlande  qui  a  révoqué  l'acte  du  téet; 
on  ne  peut  point  encore  juger  des  eOets  de  celte  mesure 
embrassée  depuis  cinq  ans  seulement,  et  sor  laquelle  l'ex- 
tiérienoe  prononcera  un  joot  :  dVIlVtfrs,  la  posMoii  de 
l'Eglise  d*Iriande  est  bien  différetate  ;  plusieurs  et  téafk 
inéme  qui  tiNidmetUlnt  ^oifnl  sa  éroyaoce  servent  pdurihnt 
à  mainti'nfr  sa  constitution  ;  il  y  a  sii  tathoHqnes  "Hk  Ir^ 
lande  contre 'im  n^-^onfonblste.  La  situation  de  l'EglIsé 
éco8<«aise  ne  fait  pas  pins  I  la  question^  l'acte  d'unioà 
«ymit  floleiHienemenl  (garanti  l'eierâf^  publie  #u  fyresby«> 
Icriartisme.  Quant  à  l'Amérique,  continua  M.  f*iti>  que 
fions  avons  perdue  sans  <;fue  lioti^  owwriene  en  sosAre 
fieaueonp,  tt  eu  y  gagnant  i*èpftrgfie  des  fratsvklgés  pout 
le namiicn  de  sa  constituilon civile,  l' Amérique,  messieun^ 
n'a  poiiil  d'uniformité  dans  le  cuite,  lA  d^giise  dotahwnCe; 
irila  n'a  doue  pas  besoin  d'ctetc  de  tnt;  c*cst  dent  *at«à- 


pi'ôpbs  qu'on  fit>Qs  la  cité  IrtMir  éniDpte,  ToHqu^elle  n'< 
sert  pas.  On  est  aussi  peu  fondé  à  se  prévaloir  de  lu  duu- 
ceur  du  gouvernement,  qui,  n'ayant  en  vue  que  Ta  sûreté 
de  l'Eglise^  laisse  quelqttvlbis  domn*  les  hii^,  lonqu'cllts 
ne  sont  enfreintes  que  par  un  petit  nombre  d'individus  :  de 
ce  qu'elles  évitent  de  sévir  tant  qu'il  n'y  a  point  de  dan- 
ger, il  est  injuste  d'en  conclure  qu'on  peut  sans  danger 
ahollr  ces  mêmes  lois  qui  sedies  Cuvent  le  prévenir,  et 
qu'on  ne  se  trouverait  peut-être  plus  à  temps  de  faire  revi- 
vre dans  des  périls  pressàuts  qui  ^réclameraient  leur»  cffrts 
salutaires. 

Après  s'être  résumé  en  peu  de  mots,  le  ebanoeller  finit 
par  déclarer  que  sa  cilUVittiôtt  f ntittie  et  son  atladiement 
aux  principes  constitutionnels  lui  faisaient  reieler  une  mo- 
tion doikt  le  futieàte  aueoês  amtaerait  bient&t  à  «a  suite 
Ions  les  maux  qui  désoléoll  une  nation  livite  aut  dispotea 
feligieusesb 

Ml  DiMUfAy  fifiméi^ft  ^euQnneli  H  était  nallieui  rut  que 
iu  uatui^  tdela  eause  àladél^nise  de b^iuelle  1  VnoraMe 
membre  venait  d'euipléyiNr  ses  talents  eût  èigrï  la  doocevr 
HiitéyetlK  ei  cuuune  dé  sôu  eaïudère.  Q«oll  ne  snÉH-fl  pas, 
s'écriU-€-il,  que  Vndisiidenls  soient  t^idusés  tous  léi  oftees 
tt  tes  bonteenrs  dk  t'Biutf  t|Ue  49êM  dont  rattachemeoi  à 
la  maisoto  de  BIrUnàwlok  >  farencnt  égaift,  n'a  finiuis  élè 
surpassé,  solMit  pitvéà  de  servir  lé)[irfnae  Qu'ils  ahnent» 
Mé  SuKt^l  pas  qu'un  l«ur  Mise  le  privHége  cotemun  dfc 
poUKl*  les  armesi  oemne  si ,  rababsés  è  la  dasUe  des  serfi^ 
lis  n'àvÉlent  ni  piiopriétés  I  proléger,  td  droits  à  maintenir, 
ni  droits  li  défendre?  Ffe  suffit-il  pas  que  la  loi  Vengeresse 
pnUlsae  tn  eux  deb  «murs  die  l^rspiit  avec  les  métnescbà^ 
linettts  que  sa  sévérité,  pins  jUsm,  inflige  aux  Trais  crimi- 
nels? Faut-il  cifcore  qn'on  les  accuse  de  noorril-  des  projets 
un!<si  eonstuÉlUtetit  démentis  par  leèr  condnR%  que  par 
lett  langa^A  des  piuicfii  que  leui«  j^ncipes,  du  moàm 
autant  qu'ils  nve  sont  cetonu^^  ne  tendront  jamais  ft  levr 
it^^pfrtn-  ?  Ah  1  s'ils  «tateilt  réellenéut  des  AK:tlenx,  teb  que 
l'honorabfe  menlire  nam  les  è  pelnil,  les  anrait-on  vos, 
dans  tontes  les  eonjonoturos  de  Milesse  nationate,  de  dé- 
fense publique  (époqne  uà  les  dauiëan  des  l^eUom  se 
fbut  uniendre),  supporter  leui^  msuÉVaUd»  a¥ee  infe  ttsk- 
gnolion  si  persévérante*  sans  (enals  trnnMet  l'Etat  |har  des 
■dHrdtalions  ou  des  plaintes?  L'efeettple  de  Pf  riandie  lent 
avait  pourtant  appris  que  .11ieUf<e  de  la  détresse  d'en  pea- 
tde  est  uèssi  eeHe  dé  sa  juKtièet  mais*  lohi  de  sVn  prévaloir, 
ils  ont  toujours  préféré  >  dans  tt/ê  Adbeuk  mcteculs ,  ^al* 
tendre  lé  rrtour  de  la  pras|iérilè  publique  etde  ctflnlbree 
qui  u  Mremi  tous  les  droits,  ekeeptém  ktart;  Ils  ne  veu- 
lent ooteuir  leur  demande  que  du  senthneM  profond  de 
.'votre  èqlilcé,  puisqu'ils  nie  la  présentent  que  quand  voo^ 
êtes  e*  état  de  teruser»  Après  s'être  eondults  ainsi  pendant 
plus  de  eent  vingt  ans  ils  ont  pu  m  Butter  sans  présomplion 
d'avoir  des  droMs  non^aettlemeut  è  la  {nitiee,  et  cependant 
ite  sèbumeut  è  cela  s  tuais  même  I  IVIèclibn ,  aoi  ftvcan 
mêniu  de  la  législature.  Non,  fe  ne  puh  me  persnuder, 
^oi  qte'en  pense  et  qu'en  diK  liiolioluble  lUenÂre,  qne  là 
dhamlire  des  oonmuNO  imtende  avec  indignation  ce  que 
la  dfaambre  des  pairs  deoum  tous  lés  jours  avec  indUlgeaiee, 
la  deUiaUde  su^lanm  d'ètru  relevés  de  l'oppreation. 

H.  Beau^y,  j^assatit  éàft  revue  te  arguments  du  ^anee- 
ller,  les  combattit  l'on  après  l'autre;  fl  prouva  qn^il  n> 
iValt  ^lèn  dfnconstitutiUnïiel  dans  la  demande,  Ibite  par  lél 
dissidents  \  Oeu^  qui  recherèbêfA  leurs  voit 'pottr  êti%  non* 
mft  au  parlement,  die  Voter  la  tévocatton  des  deut  udcs 


dpfinressil^.  Voici  k  langage  qpHl  suppose  qu'on 
formislê  HM  autandraat  :  «  YoUs  dêsirei  que  je  vous 
fie  ta  Ifaidedétout  eé  ifu'on  Anglais  a  déplus  dicr,  les 
lois,  la'conAiiUtiOn,  nussi  bien  que  sa  propriété  et  sa  liber- 
té; hial»  uvuht  que  fe  e(Mi!«ente  i  vous  élever  à  ce  poste  fm- 
Î^ortsfnt,  trouves  bon  ^ue  jb  vous  demande  à  taon  tonr,  cak 
*ai  le  ulus  frand  Intérêt  de  It*  savoir,  si  tous  étesPami  des 
droits  uu  ^iet,  te  ^rotedteut  des  opprimés,  ou  vous-même 
on  U|)p'resseuir?  Vous  'oonbalsset  n  dureté  des  1<d^  saera- 
meiitéHês ,  TOUS  i^itg  MreineM  que  les  dent  dinnàlires 
%'en  suM'éfôcopléë»,  Si  dotaè  vous  uYtestwint  dispdsd  ft  me 
MrêdbNJkf¥1e^mttlaft«Uittit  que  fal  droit  d'atrendre  ^  là 
fasticèdê^lb  éautt  et  de  talbl  du  pari^meut^ns  «|aâ 
^dleile  4sc^>  voUii  medi^abdei'  mun  ^nHige  ?  tltaol  I  toihk 
me têtasërlei  fe  piivt1ét:e  teoftuaun  ^  tous  tel  èltotêtis»  c^ 
Je  vous  êl^veiuH  au  rin^  4k  V»^i«<lMfur?  t)tto1 1  ft  vtnm  te- 


CTO 


veUlrols  de  dignitOsel  d'Iionneon,  et  tous,  komme  ingrat 
«I  iiijuslp,  pour  prix  de  mps  bienfaits,  tous  me  couvririei 
cl*opi>robre  et  dMnrumie,  en  ? o(ant  la  per|)éiuité  de  ces  lois, 
dont  Taveugle  së\érité  m'inflji^e  les  m^mes  seniimeols 
qu*aiix  traiires  et  aux  parjures  ^  •  Oq  peut  contester  la  sa- 
gesse de  ce  langage  datis  la  bouche  de  ceux  qui  ne  fonl 
qu*unepelile  partie  de  la  commune  ;  mais  il  n^a  rien  d*in- 
oonslHutiennel  on  de  malhonnête. 

L^honorable  ipembre  ^cciise  les  dissidenti  d*ipft*aciipn 
de  la  foi  publique,  pafcequ^ils  ne  se  contentent  pas  de  ce 
qui  a  été  accordé,  i|  y  a  quelques  années,  à  leurs  ministres, 
et  qo*ils  ont  jugé  suffisant:  mais  il  font  ici  distinguer  entre 
nn  petit  nombre  de  personnes ,  qui ,  Tçuées  euti(**rcmcnt 
aux  choses  du  ctel,  nVnt  plus  que  de  faibles  prétentions 
à  celles  de  la  terre,  et  un  grand  corps  de  lafcs,  appelé 
nalonllemeut  aux  bénéfices  comme  aux  charges  de  la 
société. 

Ici  Iff.  Beaofoy  présenta  d^nne  manière  très  ayantageuse 
à  sa  cause  la  conduite  paisible  et  tranquilie  des  non-<x)n« 
Ibmisies  en  1789,  et  leur  dévouement  généreux,  peu 
apr^,  à  la  nouTelle  de  la  réroUe  des  provinces  du  Nord. 

Au  moment  même,  dit  Topioant,  qu^une  foule  de  )eurs 
calomniateurs  traitait  avec  Tennemi  public^  et  que 
P.iutre  passait  dans  son  camp ,  les  non-conformistes  se  le- 
vèrent tous  ensemble  pour  défendre  le  trône  et  la  vie  de 
|pur  roi  ;  vollù  comme  ils  réfutèrent  le  reproche  dMnfidô- 
llté.  G*est  au  nom  de  ces  braves  gens  qui  méprisèrent  éga- 
lement le  fer  de  leurs  ennemis  et  la  rengeance  des  lois  sa- 
cmmentelles  ;  c^est  par  le  sang  de  ces  martyrs  de  la  liberté, 
de  la  eonstitutlon,  delà  maison  de  Bninswlck,  qui  nérirent 
dans  les  rhamps  de  Culloden,  que  {e  vous  conjure  de  ban- 
nir les  indignes  soupçons  doqt  qqdqoe^  difTamatear^  pnt 
essayé  de  les  entacher. 

M.  Beaufoy ,  dans  un  examen  profond  de  la  qalure  et 
des  fins  du  gbnvernm^ent,  observa  que  le  droit  des  nnn- 
eonfbrmistes  d*étre  aptes  aux  yeux  de  la  loi  ù  remplir  tels 
offices  civils  et  militaire^  qu^il  plairait  au  chef  du  pouvoir 
exécutif  de  leur  conférer,  reposait  sur  la  base  la  plus  solide 
et  la  plus  vaste  d.e  toutes,  celle  sur  laquelle  le  gouverne- 
ment lui-même  est  élevé  ;  et  pour  le  prouver,  dit-il ,  je  n*ai 
pas  liesoin  de  rappeler  h  ta  cnambre  ce  qu*e)le  suit  parlai- 
tcment,  qulndénendaniment  du  droit  à  I9  vie,  à  la  liberlé 
et  à  la  propriété  dont  |a  nature  a  revèlu  chaque  individu, 
elle  tuf  en  a  donné  un  quatrième,  celui  de  défendre  les 
trois  premiers  ;  il  y  a  plus,  c*e$t  que  le  gouvernement  n*est, 
en  dernière  analyse,  que  le  mode  systématique  de  faire 
jouir  tous  les  hommes  de  ces  quatre  droits  d*une  manière 
convenable  et  complète.  (La  suite  incessamment,) 

On  ft  eu,  à  Batavia,  des  nouvelles  récentes  de  H.  de 
Lapeyrpuse.  Ainsi  ce  oéRbre  navigateur  n'a  point  péri 
ëàiis  les  mers  du  Sad,  comme  de  fam  rapports  nous  le  fai- 
Mlflol  eraindre. 

I  —  Nos  planteurs  et  nos  négociants  américains ,  particu- 
llèrenent  ceux  de  Grenade,  sont  très  alarmés  par  une  pro- 
clamation do  Espagnols,  qui  offre  protection  et  liberté  aux 
esclaves  qui  se  rendront  sur  leur  territoire.  On  s*attend  ^ 
nne  révolte  générale.  En  con^quence  on  a  ^rmé  et  sta- 
tionné deux  vaisseaux  devant  aite  Ile,  pour  prévenir  I9 
désertion  des  nègres* 


FI»ANC|Ç. 

Adriiêi  de  remerciement  de  ta  ville  (f'iivfiZ/oii»  4 
tAaemblée  nuHonale. 

Aprts  «Toir  loarquë  par  son  silence  la  haute  çd* 
nirationdonteilc  est  pénétrée  pour  l'auguste  assem- 
blée des  représe;itants  du  peuple,  la  ville  d*A vallon, 
se  livrant  aux  traosports  de  ioie  et  de  reconnaissance 
due  son  profond  respect  ne  luti  a  poin^  encore  permis 
de  faire  éclater  hors  de  ses  mu^,  jéiève  et  meie  en- 
fin son  cri  patriotique  aux  acclw^Moiis  de  toute  la 
France* 

Intrépides  citoyens  qui  sauvez  Temptrc  des  fureurs 
de  Taristocratie,  sages  législateurs  de  qui  les  subli- 
mes décrets  assurent  (a  ioicilé  publique,  tccevez  nos 


hommages  etnotrç  dpouement:  noseœtirs,  en  se 
donnant  à  yoms,  nous  Qsoi^s  le  croire,  sont  digues  de 
vous-méines;  chaque  jour  vos  leçons  impriment  et 
fortifient  dans  nos  âmes  le  sentiuient  de  la  liberté. 
Elevés,  par  vos  soins,  à  la  dignité  d*Iiommes  libres,' 
nous  jurons  de  nous  y  maintenir  jusqu'à  la  mort. 

Il  est  peut-être  inconcevable  qtt^^une  nation  se  mon- 
tre di^ne  de  briser  ses  chaînes  aurès  les  ^avoir  por- 
tées si  longteinps.  Mais  le  joug  dit  despotisme  pesant 
sur  la  létedes  Français,  a  pu  les  accabler,  e(  non  le.4 
avilir.  Nous  donnerons  à  Yunivers  étonné  l'exem- 
ple d'un  peuple  indigné  d'une  longue  seryitude,  re- 
couvrant avec  majesté  ses  droits,  et  dont  la  régénéra- 
tion sera  d'autant  plus  glorieuse,  qu'elle  né  sera  due 
qu'à  l'empire  de  la  raison  et  de  la  vertu» 

Puisse  un  si  bel  exeniple  être  imité  de  toute  la 
terre,  et  la  nouvelle  constitution  que  voijs  forme? 
avec  tant  de  soin  servir  de  modèle  à  tous  les  peu  plesL 
Déjà  ses  fondements,  établis  sur  des  vérités  éternel- 
les, ont  porté  la  terreur  dans  l'âme  des  tyrans  :  leur 
sceptre  est  ébranlé  :  l'tiydr^  du  despotisme  expire,  et 
Louit  XVI  triomphe. 

Ainsi  tous  les  bons  rois  vont  embrasser  avec  trans- 
port la  vérité  qui  les  éclaire.  Ces  inonarques,  désor- 
mais infaillibles,  jouiront  en6n  de  Thcureu^  itppuis- 
sapce  d^opprînier  leurs  sujets;  honteux  d'avoir  con- 
duit des  esclaves,  ils  régneront  sur  des  hommes,  et 
la  vertu  oui  les  linira  tous  sera  le  plus  sûr  garant 
de  leurs  propriétés  et  de  leur  puissance. 

O  vous  qui  devez  opérer  uii  tel  prodige!  organes 
du  législateur  snpréme,  vos  oracles  oi|t  rempli  tous 
les  cœurs  d'une  confiance  religieuse  !  Achevez  ce 
chef-d'œuvre  de  législation  qui  fera  le  bonheur  du 
monde.  L'Europe  at^eqd  avec  respect  la  lin  de  vos 
trâvau|[  pour  en  eonsacrer  à  jamais  l'époque  iiiemo- 
rable,  et  pouf  élever  en  votre  honneur  un  monu- 
ment indestructible. 

Ah!  s'il  ne  nous  appartient  pas  de  coopérer  à  ce 
grand  ouvrnge,  qu'il  nous  suit  permis  du  moins  de 
vous  offrir  les  palmes  civiques.  Pères  de  la  patrie, 
ne  rejetiez  poiAt  les  dons  de  vos  enfants  :  agréez  de 
leiirs  mains  ces  rameau)^  sacrés,  bqiçnés  Aqs  larmes 
de  la  reconnaissance,  qui,  suppléant  a  la  faiblesse  de 
nos  expressions,  attestent  les  vrais  sentiments  de  res- 
pect et  d*amotir  dont  nous  sommes  animés,  et  que 
nous  conserverons  jusqu'au  dernier  soupir. 

ADMINISTRATION. 

MUniClPALlTë  PE  PABIS. 
BépcutUtnent  de  foliee, 

La  commune  de  Paris  a  dénoncé  h  ce  tribunal  une 
brochure  intitulée  :  les  Sottises  de  la  semaine.  Ce 
tribunal  a  renvoyé  la  connaissance  de  cette  affaire  au 
Chàtelet  de  Paris. 

M.  Pain,  libraire,  imprimait  cette  feuille  et  la  dis- 
tribHait  sous  son  nom.  €etie  imprudence  l'avais  mis 
à  la  v^Ul*'  d'être dderiité.  M- Maniiel,  administrateur',, 
a  cm  q4i*il  (était  de  son  devoir  de  découvrir  les  au- 
teurs die  ce  iibelje.  11  s'esi  transporté,  accompagni§ 
seulement  de  M- Ôraiulin,  conmiissaire,  chez  M.  Pain  ; 
deux  notables  ont  été  appelés  pour  faire  la  recher- 
che de  ses  papiers.  Ce  n'est  pas  sansiLDnneuumt 
qu*on  a'Iu  une  soiimission  signée  par  MM.  Seguier 
irêres,  de  rédiger  ces  Sottises,  avec  l'engagement 
de  M*  P«M9  de  les  faire  partager  au  proiit  dji  jour- 
nal lorsque  son  succès  aurait  tcuui  cinq  qeiUs  sous- 
criptions. 

il  n'est  pas  à  présumer  que  MM.  Séguier  soient  les 
itls  de  M.  ravocat-général ,  auteur  des  réquisitoires 
contre  la  correspondance  de  Berlin^  VAlmanaeh  des 
bonnéf.cs  ^nsy  etc.  Il  ne  verrait  sûrement  pas  saus 
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indigiîStion  les  calomnies  que  se  permettaient  sur 
TAssemblce  nationale  ses  propres  enfants  ;  et  il  prou- 
verait à  la  France  qu'avec  les  talents  de  Ciccron  il 
a  encore  l'âme  de  Brutus. 


MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

De  Vertus,  en  Champagne.  —  M.  Massoa  Delà- 
motte,  maire  :  il  a  obtenu  cent  soixante-treize  voix, 
sur  cent  soixante-seize  votants.  OfGciers  munici- 
paux, MM.  Nicaise,  Salmon,  Lechauve,  Ch.  Doublet, 
Moyrand  le  jeune.  Procureur  de  la  commune, 
M.  Fleury. 

Lettre  éerile  au  roi  par  la  munieipaUlé  de  Vertus 
eh  Champagne^  et  adressée  à  m.  le  garde  des 
sceaux, 

•  Sire,  Votre  Majesté  a  reçu  les  respectueux  hom- 
mages de  sa  ville  capitale  et  ceux  des  autres  grandes 
cita  de  son  royaume. 

•  La  ndtre  a  peu  d*otendue  ;  mais,  sire,  tout  ce  qui 
appartient  à  Tempire  français  ne  forme  plus  qu'une 
grande  famille  dont  vous  éte^  le  père,  et  nous  nous 
glorifions  de  faire  partie  de  ce  bon  peuple  qui  vous 
est  si  cher. 

-  Ces  expressions  touchantes,  sorties  de  la  l>ouche 
de  Votre  Majesté,  au  milieu  des  représentants  de  la 
nation,  retentissent  dans  toutes  vos  provinces  ;  elles 
nous  ont  fait  verser  des  larmes  d'attendrissement. 

«  Oui,  sire,  les  personnes  qui  ont  eu  Thonneur 
d'approcher  de  Votre  Majesté,  lui  ont  parlé  le  lan- 
gage de  la  vérité  :  Oui,  vous  êtes  atm^,  vous  êtes 
chéri  jusqu'à  Tadoration. 

«  Daignez  nous  permettre  de  l'attester  à  Votre  Ma- 
jesté, au  nom  de  tous  nos  citoyens,  au  nom  de  ceux 
des  campagnes  qui  nous  environnent,  dont  les  senti- 
ments nous  sont  parfaitement  connus. 

•  Vous  avez  fait,  sire,  nous  le  savons,  les  plus 
prands  sacrifices  pour  assurer  notre  bonheur.  Péné- 
trés de  la  plus  vive  reconnaissance,  vos  fidèles  sujets 
de  la  ville  de  Vertus  supplient  Votre  Majesté  d'agréer 
le  tribut  respectueux  ue  leur  amour  et  celui  des 
vœux  ardents  qu'ils  forment  pour  la  prospérité,  pour 
la  gloire  de  son  règne,  pour  la  conservation  de  ses 
jours  précieux,  pour  celle  de  la  reine  et  de  votre  au- 
guste famille.  • 

Réponse  de  M.  le  gardt  des  sceaux. 

•  Messieurs,  j'ai  mis  sous  les  yeux  du  roi  la  lettre 
qui  accompagnait  celle  que  vous  m'avez  écrite,  et  qui 
contient  les  tc^moignages  des  sentiments  de  respect, 
d'amour  et  de  reconnaissance  dont  vous  êtes  péné- 
trés ijour  sa  personne. 

•  Sa  Majesté  m'a  chargé  de  vous  marquer  qu'elle 
les  recevait  avec  sensibilité. 

«  t  L'abchbvéqub  ob  Bobdeaux.  • 

De  Mortagne  en  Poitou. — M.  Boutillier  de  Saint- 
André,  avocatetsénéchal,  maire.  Officiers  munici- 
paux :MM.  Rousse,  médecin  ;  Gratien,  notaire;  Jous- 
selin,  prêtre;  Poidras,  négociant;  et  La  Fuy,  fa- 
bricant. Procureur  de  la  commune,  M.  Cbaillou, 
.notaire  et  procureur. 


LITTÉRATURE. 

•  QveUfmes  réfiexionê  sur  la  nouvelle  dieition  du  royaume; 
par  M.  d*Bymar,  député  de  Forcalquier.  Brocb.  in-8^  de 
23  paiçps. 

«  C'pst  une  grande  et  belle  idée,  dit  M.  d*Eyinar,  que 
cetlc  qira  conçue  le  premier  un  des  plus  profonds  penseurs 
<lc  ce  siècle;  je  veux  parler  de  la  nouvelle  division  du 
ro>aiime,  proposée  à  rAssembléc  naUonale,  dirs  le  mois 
Ue  juillet  dernier,  par  M,  Tabbé  Sicy^s,  et  qu^arant  celle 


époque  il  avait  établie  dans  ses  Vues  sur  les  magens 
if  exécution ,  eic, ,  et  dans  les  ItutructionM  de  M.  te  dms 
d^Orléans.  Ceue  idée,  simple  en  apparence,  et  tel  est  te 
caractère  des  conceptions  les  plus  étonnantes  du  géoiet 
celte  idée,  dis-je,  qui  semble  avoir  dCl  se  présenter  si  iia« 
turelleroent,  n*a  pu  être  le  résultat  que  d'une  oombi* 
naison  qui  embrassait  le  système  entier  de  rorganisalioa 
polilique.  » 

CeUe  division,  que  des  esprits  faux,  malTdllanls  et  bor* 
nés  bonoraient  si  bien  des  dédains  de  leur  profonde  igno- 
rance, et  sur  laqnelle  nous  avons  vu  fonder  tant  d^espè- 
rances  contraires,  celte  division  s*est  opérée  avec  ooe  f^d- 
lîié  que  l'on  peut  regarder  comme  un  des  plus  grands 
bienfaits  de  cette  révolulîon.  I^es  rédamalions  des  pro» 
vinces  n*ont  été  que  ce  qu'elles  sont  sous  le  règne  de  U  li* 
berlé,  de  simples  représenlalions  ;  les  objections  ne  se  sot^t 
fait  entendre  que  pour  préparer  on  nouvel  hommage  ^  la 
raison  publique  et  k  la  sagesse  à»  représentants  de  la  oa« 
tjon  ;  tous  tes  Français,  d*un  bout  de  1  empire  à  Tantre,  au 
sein  des  grande  villes  comme  dans  les  chanmièrei  des  ha- 
meaux, se  sont  levés  k  la  fois,  et  ont  dit  qu'ils  ▼oulaienfe 
être  libres  de  la  liberté  commune  et  heureux  du  bonheur 
de  tous.  On  a  vu  quatre- vingl-buit  villes  de  cinq  provinces, 
réunies  tout  d*ttn  coup  par  Kesprit  de  paix,  de  justice  et  de 
fralemilé ,  remercier  rÂssemblée  nationale  de  la  destruc- 
tion des  barrières  qui  jusqu^aujourd'hui  les  ayaient  tenues 
séparées ,  élever  sur  ers  anciennes  limites  des  momimoili 
qui  en  attestent  à  jamais  les  honorables  ruines,  et  cimenter 
par  Porgane  de  leurs  nouveaux  représentants,  au  centre 
de  cet  immense  territoire,  l'auguste  et  nouvelle  alliance 
de  tous  les  Français,  rnèais  et  toâox  vu  dboits  (i  u  Ainsi 
la  raison,  Tesprit  de  Iberté,  l'amour  de  la  patrie,  ont 
renversé  en  France,  dans  un  instant,  ces  bornes  d^antjqne 
division  territoriale,  que  les  citoyens  des  Etats-Unis  d*A« 
mérique,  que  les  hommes  les  plus  libres  de  la  terre  n'ont 
pas  même  osé  ébranler  dans  leur  patrie.  Puisse  ortie 
grande  et  salutaire  opération,  devenue  plus  facile  par 
l'exemple  d'une  nation  qu'ils  ont  honorée  de  leur  alliance 
et  de  leur  estimo,  être  bientôt  pour  eux  la  récompense  du 
bonheur  dont  elle  leur  est  redevable. 

L'objet  de  M.  d'Eymar  dans  cette  brochure  est  de  ré- 
pondre aux  objections  que  Thabilude  ou  un  inn&rùl  aveugle 
pourrait  élever  contre  le  nouveau  plan  de  division  territo- 
riale. Si  ces  objections  se  faisaient  entendre,  on  ne  pour- 
rait y  répondre  avec  plus  de  succès  que  par  les  Réfêxious 
de  M.  d  Eymar. 


i 


BICÉTRE. 

Il  parait  une  petite  brochure  inUtolée  RéeUmeaionsdeË 
malades  de  Bicétre,  G^est  l'ouvrage  d'un  {eune  cbimificn 
de  cette  maison,  qui  a  vu  de  près  les  besoins  et  la  misire 
des  pauvres  qui  s'y  trouvent  réunis  en  très  grand  nombre. 
L'auteur  parait  frappé  des  maux  dont  il  est  joumeUemeni 
témoin,  et  propose  quelques  moyens  d'y  remiédier.  On  doit 
lui  savoir  d'autant  plus  de  gré  de  son  lèle,  qu'il  n'i-st  pas 
commun  de  trouver,  même  parmi  les  subalternes  employés 
dans  ces  ma'uons ,  assex  de  courage  et  de  sens,  pour  oe  pas 
trouver  admirable  et  parfait  le  rêgime  des  établlaaemcnts 
auxquels  l'habitode  et  leur  intérêt  les  lient. 

Nous  l'avons  déjft  dit  :  les  changements  survenus  dans 
le  gouvernement  de  l'Etat  ne  se  sont  point  étendus  jo»» 
qu'aux  prisonniers,  aux  pauvres,  aux  malades.  Les  Ûrox 
destinés  t  les  contenir,  à  les  soigner,  à  les  proléger,  sont 
aussi  abandonnés  qu^avant;  la  morigue,  la  hauteur,  lie  mé- 
pris des  hommes  et  la  dureté,  sont  aajoord'hni,  coanae 
autrefois,  les  gardiens  de  ces  asiles  et  les  arl>ities  de  oeas 
qui  s'y  réfugient  ou  qu'on  y  détient. 

Il  est  difficile  d'expliquer  pourquoi  les  gens  en  place 
contractent  cette  méprisable  habitude  de  l'iropassibiUiê,  de 
rindilTérence,  du  mépris  pour  tous  ceux  que  les  circons- 
tances ou  le  malheur  ont  rendus  justiciables  de  leur  sévé- 
rité, ou  soumis  à  leur  commisération  :  il  règne  à  cet 
égard  chrs  eux  une  apathie  de  bureau  aussi  insensée 
qu'injurieuse  ù  la  raison  ;  et  leur  soin  à  s'entourer  de  gens 

(i)  Voycs  le  n«  94  de  cette  feuille,  article  Pontivy  «•  An* 


tagtie. 
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2 ni  approuvent  leur  eonilaite,  à  éloigner  des  affaires  eeuz 
ont  les  princtpes  et  la  sensibiliiè  contrasteraient  d'une 
BDanière  choquanli*  avec  leurs  idées,  ajoute  encore  ft  la 
liaine  qu*its  inspirent  et  aux  torts  qu'Us  se  donnenU 
•  C'est  surtout  lorsqu'il  est  question  de  liberté,  que  leur 
•yslème  se  dévelo|)pe  d*une  façon  réf oltante.  I)  n*est  ja« 
nais  temi»  de  raccorder;  cent  raisons  s'opposent  à  un 
élargissement,  lorsqu'ils  n'ont  pas  cru  même  nécessaire  de 
s'informer  des  causes  de  la  détention*  Ce  goUt  détestable 
de  l'esclavage  des  hommes  était  surtout  dominant  dans 
Pancicnne  police  de  la  capitale,  et  il  ne  fhut  pas  désespé- 
rer de  lui  voir  bientôt  reprendre  le  dessus,  secondé  en 
e^la  de  tout  l'attirail  de  l'espionnage  et  de  l'antique  esprit 
de  bureau,  que  l'ons'otistioeft  respecter  el.ft  admirer  jus- 
que dans  des  scribes  et  des  agenb  marqués  au  coin  de  la 
réprobation  publique. 

Revenons  à  nos  malades  de  Bicétre,  auxquels  personne 
ne  pense,  et  dont  nous  n'dUégerons  sûrement  pas  b  peine 
par  ce  que  nous  en  dirons*  mais  à  la  position  desqueb 
nous  intéresserons  au  moins  qudques  Ames  raisonnables  et 
sensibles. 

.  Une  des  choses  qui  surprendront  sans  doute,  c'est  d'ap- 
prendre que  BicTtre,  qui  contient  jusqu'à  trois  et  quatre 
mille  pauvres,  n'ait  point  d'infirmerie;  que  ces  malheu- 
rrux  soient  transportés  à  l'Hôtcl-Dieu  pour  y  être  soignés 
dans  leurs  différentes  maladies,  et  que  les  infortunés  qui 
vont  s'y  faire  traiter  d'une  maladie  honteuse  y  soient  en* 
tassés,  manquant  d'air  et  de  place;  que  les  femmes  soient 
jusqu'à  huit  et  dii  dans  un  lit,  et  que  l'excès  de  saleté,  de 

Cuanteur,  de  méphitisme  dans  les  salles  de  traitement  des 
ommes  soit  encore  an-dessus  de  celui  qui  r^ne  dans 
celles  di*s  femmes. 

De  pareilles  gène,  un  semblable  tourment»  tant  de 
maux  auxquels  ne  sont  pas  seulement  assujétis  ceux  à  qui 
leur  inconduite  a  fait  contracter  celte  terrible  maladie, 
inais  encore  des  nourrices,  des  enfants,  des  mères  inft-ctées 
d'un  virus  dont  elles  n'oi|t  pu  se  défendre,  parcrqu'plles 
ne  soupçonnaient  pas  l'état  de  ceux  qui  le  leur  ont  trans- 
mis ,  sont  bien  faits  sans  doute  pour  exciter  le  plus  vif  dârir 
de  les  fiiire  cesser,  et  de  cliercher  à  en  tarir  la  source. 
'  C'est  sur  ces  objets  douloureux  que  le  très  court  écrit  de 
M.  Colon  ùie  les  yeui  du  public;  il  propose  de  transférer 
les  malades  de  cette  espèce  à  Paris,  dans  un  lieu  commode» 
tel  que  l'emplacement  des  Capucins  du  faubourg  Saint- 
Jacques,  et  d'employer  les  salles  qui  servent  à  leur  traite- 
inent  pour  servir  d'infirmerie  aux  pauvres  de  la  maison. 
Mais  ces  changements  et  d'autres  encore  ne  pourront 
s'effectuer  avec  quelques  succès  que  lorsqu'enfin  l'adoil- 
nistration  de  Paris,  rentrant  de  fait  dans  ses  droits  et 
croyant  k  son  autorité,  apportera  dans  tous  les  détails  du 
régime  des  hôpitaux  cet  esprit  de  lumières  et  d'humanité 
qui  ne  contraste  pas  mal  avec  la  routine  de  l'habitude  et  la 
forme  du  gouvmemcnt  de  presque  tous  les  établissements 
de  ce  giiuie. 


ftlÉLANGES. 
Au  rédacteur, 

Les^ntentions  les  plus  droites,  monsieur,  le  lèle  le  plus 
éclairé  ne  sont  pas  toujours  de  sûrs  garants  contre  les  iu- 
terpi étalions  de  certains  faits  qui  paraissent  peu  impoi^ 
tints,  ou  contre  l'opinion  qu'ils  ne  méritent  pas  d'être  a|)- 
profondis.  Telles  ont  été  nos  réflexions  à  la  lecture  d'une 
note  insérée  dans  les  Eirtnnti  fmaneieres  de  cette  année, 
et  conçue  en  ces  termes  :  «  Ce  n'est  qu'après  les  fameux 
arrêtés  de  l'Assemblée  nationale,  du  A  août,  que  l'évéque 
de  Saint-Claude  a  affranchi  de  la  main-morte  les  habitants 
du  mont  Jura.  • 

'  Ces  expressions,  monsieur,  placent  ce  prélat  dans  la 
classe  des  seigneurs  que  l'impérieuse  nécessité  a  forcés 
tl'adopter  dos  principes  de  raison  et  d'humanité  ;  sous  ce 
point  de  vue,  cet  exposé  exige  une  explication  de  notre 
part.  Nous  nous  empressons  donc  de  rétablir  l'exactitude 
des  faits,  avec  prière  de  les  rendre  publics.  Sans  entrer 
dans  aucun  détail,  il  nous  suffira  de  mettre  de  nouveau 
ious  les  yeux  du  lecteur  un  extrait  du  procès-verbal  de 
l'assemblée  du  bailliage  d'Aval ,  des  6  et  9  avril  dernier. 
M.  dt  Chabots'/  exprime  ainsi  :  •  La  mtin-mortt  est  mise, 


arec  rabon ,  au  nombre  des  abus  qui  pèsent  le  plus  sur  1^ 
utiles  et  estimables  habitants  des. campagnes.  Les  terres 
de  monévéché,  encore  Indivises  avec  mon  chapitre,  ?ont 
affligées  de  ce  fléau.  J'ai  souvent  regretté  de  ne  pouvoir  le 
détruire;  mais  j'unis  de  bon  cœur  mes  supplications  à 
celles  que  mes  vassaux  adressent  à  Sa  Majesté  pour  qu'il 
lui  plaise  affranchir  gratuitement  leurs  personnes  et  leun 
biens.» 

Ce  langage,  monsieur,  était  i'expresaion  sincère  des 
sentiments  de  M.  de  Chabot;  et  nous  nous  plaisons  à 
croire  que  tout  homme  impartial  reconnaîtra  que  celui-là 
seul  peut  faire  aussi  publiquement  une  semblable  déclara- 
tion ,  qui  ne  craint  pas  même  qu'on  puisse  concevoir  le 
plus.l^er  soupçon  sur  sa  véracité.  Ce  prélat  avait  déjà 
manifesté  ses  intentions  dans  la  première  visite  de  son  dio- 
cèse, lorsque  les  événements  échappaient  à  sa  prévoyance* 
Il  a  renouvelé  l'expression  de  ses  bienfhisantes  dispositions 
dans  sa  lettre  do  18  août  dernier  à  TAssemÛée  nationale^ 
L'honneur  d'avoir  désiré  vivement  et  de  bonne  loi  la  sup- 
pression de  la  main-morte  lui  est  donc  incontestablement 
acquis,  et  il  nous  semble  que  nous  le  partageons,  cet  hon- 
neur, en  le  conservant  à  celui  auquel  il  appartient ,  ne  fût- 
ce  que  pour  s'être  empressé  d'adopter  les  prindpes  de 
ceux  de  nos  concitoyens  qu'il  honorait  de  sa  confiance,  et 
dont  l'un,  député  à  l'Assemblée  nationale,  est  connu  par 
ses  travaux  sur  cette  partie  intéressante  de  notre  droit  civil, 
Ltê  offiden  muniàpaux  de  la  ville  de  Saint-'Claudem 
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SEANCE  OU  MARDI  23  HABS  AU  MATIN. 

Apr6â  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  sëanœ 
d'hier,  et  celles  de  plusieurs  adresses  d*adfaésioD, 
reconnaissance,  respect,  etc.,  etc. 

M.  Bouche  :  Il  est  tr^  important  que  vous  coa* 
naissiez  les  lois  que  vous  avez  prononcées;  vous  ne 
les  connaîtrez  que  par  les  procès-verbaux  de  vos 
séances,  et  ces  proces-verbaux  sont  imprimés  avec 
lenteur;  vous  n'en  avez  point  reçu  depuis  le  8  fé- 
vrier. Pour  obvier  aux  inconvéments  qui  r^ultent 
de  ce  retard,  je  propose  à  TAssemblée  un  projet  de 
décret. 

Ce  projet  est  adopté;  il  a  pour  but:  lo  d*ordoaDer 
qu*il  sera  fait  un  registre  dans  Icauel  seront  imprii- 
més  tous  les  décrets  de  l'Assemblée,  avec  la  date  du 
jour  où  ils  ont  été  rendus ,  et  celle  de  leur  accepta- 
tion ou  de  leur  sanction;  2o  que  ce  registre  sera  dé- 
posé dans  le  secrétariat  le  plus  voisin  de  la  salle, 
avec  permission  à  tous  les  députés  de  le  compulser 
quand  bon  leur  semblera  ;  3o  que  tous  les  procès- 
verbaux  seront  désormais  imprimés  et  distribués 
trois  jours  après  la  séance  dont  ils  seront  le  ta- 
bleau. 

M.  VoYDEL  :  Vous  avez  annoncé  pour  ce  soir  une 
discussion  sur  une  question  majeure; accorderez-vous 
ou  n*accorderez-vous  pas auxjuifis le  titre  de  citovens 
actifs?  Je  demande  que  cette  question  soit  traitée  dans 
une  séance  du  matin. 

M.  Fréteau  :  Vous  avez  décrété  que  vos  séances 
du  matin  seraient  consacrées  à  un  travail  sur  la  cons- 
titution et  les  finances.  Je  demande  l'observance  fi- 
dèle de  ce  décret.  Je  pense  donc  que  la  question  des 
juife  ne  doit  être  traitée  que  dans  une  séance  du 
soir.  Une  question  bien  importante  sollicite  vos  mo- 
ments, ie  veux  dire  l'interprétation  de  vos  décrets 
sur  les  lois  criminelles.  Je  crois  inutile  de  vous  ex- 
poser les  motifs  qui  doivent  vous  déterminer  à  vous 
occuper  sans  délai  de  cet  objet.  Je  demande  qu'il 
soit  faxé  à  ce  soir. 

L'avis  de  M.  Fréteau  est  adouté. 

M.  Target  :  Votre  comité  de  constitution  vous  à 
proposé  un  ^rand  nombre  d'articles  relatife  aux  nm- 
nicipalités;  il  en  es|  cependant  encore  un  que  j*Ri 
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rbonneur  de  vous  proposer  aujounl'bui  eo  300 
nom. 

Cet  article  est  lu  et  adopté,  aprè^  une  courte  dis-* 
cussion,  dans  le^terme»  suivants  : 

•  L'appel  des  jugeme tits  de  police  rendus  par  les 
éot^  municipaux  aura  Heu,  proyisoirement  et  jus- 
qu*a  i'or^nisation  de  Tordre  judiciaire,  dans  tous 
les  cas  ou  il  est  autorise  par  les  règlements  actuels; 
et  provisoirement  aussi  cet  appel  sera  porté  devant 
les  Juges  royaux  dans  le  ressort  desquels  les  muni- 
cipalités sont  situe'es,  ou  aux  autres  sièges  remplis- 
sant les  mêmes  fonctions,  pour  y  être  jugé  au  nom- 
bre de  tr%^is  juges.  » 

M,  Anson,  àla  suite  du  rapport  d'une  lettre  adres- 
sée à  l'Assemblée  nationale  par  les  administrateurs 
de  la  eaisse  d'escompte,  présente,  au  nom  du  comité 
des  finances,  le  projet  dîe  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  douze 
conmiissaires  nommés  par  son  décret  du  17  de  ce 
mois,  pour  aviser  au  choix  et  à  l'estimation  des  biens 
domaniaux  et  ecclésiastiques  ^ui  seront  vendus  et 
aliénés  à  la  municipalité  de  Pans,  et  aux  autres  mu- 
nicipalités du  royaume,  sont  autorisés  à  choisir  qua- 
tre a'entre  eux  pour  prendre  connaissance  successi- 
vement et  de  la  situation  ,  et  des  opérations  habi- 
tuelles de  la  caisse  d'escompte ,  et  pour  mettre  la 
commission  en  état  de  conciher  les  intérêts  des  por- 
teurs de  ses  billets,  avec  les  mesures  qui  pourront 
être  prises  avec  les  municipalités,  relativement  aux 
biens  domaniaux  et  ecd^iastiques  qui  seront  alié- 
nés. • 

M,  Fbétbau  :  Vous  avez  déjà  refusé  plusieurs  fois 
de  charger  des  commissaires  de  l'examen  des  opéra- 
tions de  la  caisse  d'escompte.  La  lettre  des  adminis- 
trateurs est  du  t2  mars;  les  choses  ont  bien  changé 
depuis  cette  époque  :  on  présente  dans  cette  lettre, 
comme  un  mente,  Tobéissance  de  la  caisse  d'es-^ 
compte  au  décret  du  10  décembre,  par  lequel  elle  a 
été  chargée  de  fournir  170  millions.  On  établit  ce 
mérite  sur  une  prétendue  (acuité  d'apporter  eh  com- 
pensation des  valeurs  de  l'emprunt  de  25  millions; 
mais  Ja  caisse  elle-même  a  dit  que  ce  prêt  a  été  fait, 
non  par  délibération  générale ,  mais  individuelle- 
ment par  les  actionnaires,  et  de  leurs  deniers  parti- 
culiers...*. Il  n*y  a  compensation  nue  lorsqu'il  y  a 
identité  de  créanciers.  Ainsi  ce  prétendu  mérite  est 
Dul;  ainsi  ce  motif  ne  sert  à  rien.  Je  pourrais  faire 
beaucoup  d*autres  observations;  mais  cet  objet  n'est 
pas  dans  Tordre  du  jour;  mais  avant  aue  de  s'en  oc- 
cuper, il  est  nécessaire  d'examiner  des  pièces  im- 
portantes ^ui  n'ont  pas  été  rétablies  dans  vos  ar- 
chives; pièces  relatives  au  compte-rendu  de  l'état 
de  la  caisse  d'escompte,  le  4  décembre.  Je  demande 
qu'on  ajourne  à  trois  jours,  afin  qne  nous  nous  rap- 
pelions les  pièces  et  les  faits  sur  lesquels  on  peut  as- 
seoir une  opinion^ 


ment  tantôt  les  actionnaires  de  la  caisse  d'escompte, 
tant(yt  ceux  de  b  Compagnie  des  Indes,  tantôt  les 
créanciers  de  TEtat  :  on  leur  donne  le  nom  d'agio- 
teurs; mais  200  millions  de  rentes,  140  millions  (fac- 
tions de  la  caisse  d'escompte,  40  millions  d'actions 
de  la  Compagnie  des  Indes  ne  sont  pas  entre  les 
mains  des  agioteurs:  les  ngioteursn'ont  pasde  fonds; 
Hs  jouent  çarcequ'ils  n'ont  rien  à  perdre.  Méprisez 
donc  les  agioteurs  si  vous  voulez,  mais  n'oubliez  pas 
les  intérêts  des  véritables  créanciers  de  TEtat.  Je 
parlerai  surtout  des  porteurs  de  billets  de  caisse  ; 
c'est  pour  eux,  c'est  pour  leur  intérêt  que  nous  avons 
demandé  des  commissaires.  Vous  aviez  donné  pour 
cage,  aux  porteurs  de  ces  billets,  179  millions  sur 


la  caisse  de  TextracM^inaire  ,  qui  doit  étra  rempli^ 
par  les  contributions  patriotiques  et  par  le  produit 
des  biens  qui  seront  vemius.  Puisque  vous  avea  dé- 
crété que  cette  vente  serait  faite  aux  municipalités, 
que  vous  avez  nommé  des  commissaires  pour  cet  ob- 
jet, n'est-ilpas  d'une  bonne  administration  que  ces 
commissaires  se  concertent  avec  la  caisse,  et  qu'ils 
comparent  et  concilient  sa  situation  et  ses  opérations 
avec  les  mesures  à  prendre  pour  les  ventes  ?  Il  ne 
s'agit  point  ici  d'examiner  les  détails  de  Tadministrr- 
tion  ae  la  caisse  d'escompte.  Je  vous  prie  donc  de 
prendre  en  considération  le  décret  qui  vous  est  pra> 
posé. 

M.  Pétion  de  Villeneuve  appuie  l'ajournement  et 
en  développe  les  motifs.  Il  rappelle  des  décrets  par 
lesquels  l  Assemblée  a  refusé  de  nommer  des  com- 
missaires pour  la  caisse  d'escompte;  il  qualifie  cet 
établissement  de  caisse  particulière ,  et  représenl» 
surtout  le  danger  qu'il  y  aurait  à  identifier  le  trésor 
public  avec  elle. 

M.  Garât  l'alné:  Je  ne  sais  quel  nom  nous  devons 
donner  h,  la  caisse  d'escompte,  mais  je  sais  bien  que 
le  nom  de  eaiue  de  parliculien  est  très  impropre, 
est  horriblement  impolitique.  La  destinée  de  cette 
caisse  est  dans  ce  moment  liée  à  la  destinée  de  TEtat. 
Je  suis  étonné  d'avoir  entendu  présenter  des  idées 
qui  tendent  à  faire  suspecter  le  résultat  de  Texaroee 
que  vous  avez  fait  de  cet  établissement.  Cependant 
quel  reproche  a-t-on  foit  alors  à  la  caisse  d'escompte? 
Un  seul.  On  lui  a  reproché  le  prêt  de  25  millions; 
opération  imprudente,  mais  tout  à  la  fois  honorable, 

Suisquele  patriotisme  Ta  inspirée,  puisque  sans  elle, 
isait-on  alors ,  il  n'y  aurait  pas  d  Assemblée  natio- 
nale. Le  moindre  soupçon  de  votre  part  peut  porter 
atteinte  à  la  caisse  d'escompte,  et  par  conti*e-coup  à 
la  natiou.  Les  préopinants  n'opt  pas  montré  leur  par 
triotisme  ordinaire.  De  quoi  s'agit-il?  quand  il  s'agi-r 
rait  de  nommer  des  commissaires,  d'établir  une 
surveillance,  si  la  caisse  le  demandait,  serait-il  done 
fâcheux  d'y  consentir?  On  a  dit  qu'il  serait  dsof^- 
reux  de  s'identifier  avec  elle  :  je  prie  Thooorabfe 
membre  de  revenir  sur  une  idée  aussi  déraisonnable. 
Est-ce  pour  laisser  cette  caisse  à  la  merci  de  tous  les 
soupçons  nue  vous  avez  voulu  la  lier,  pour  quelque^ 
moments  au  moins,  à  la  chose  publique  ?  Ce  serait 
une  absurde  inconséquence.  Eh  bien,  c'est  cette  in- 
conséquence funeste  qui  vous  est  proposée Oi| 

s'appuie  de  décrets  que  Ton  ne  cite  pas.  D'ailleurs, 
en  adoptant  le  plan  de  la  municipalité  de  Paris,  vous 
avez  changé  la  situation  de  la  caisse  d'escompte  :  élis 
doit  suivre  le  gage  que  vous  lui  avez  donne.  Pour- 
quoi  lui  refuserait-on  cet  avantage  et  les  moyens  de 
s  assurer  que  la  bonne  foi  de  la  nation, que  la  loyauté 
française  ne  seront  pas  violées? 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  projet  de  décret  est  adopté  à  une  très  grande 
majorité  et  nu  milieu  des  applaudissements  de  pres- 
que toute  l'Assemblée. 

—  M.  Barnave  fait,  au  nom  du  comité  colonial,  le 
rapport  et  la  lecture  de  l'instruction  diestince  à  ac* 
compagner  Tenvoi  du  décret  relatif  aux  colooies. 

(Les  dispositions  de  eette  instruction  sont  très  loa-r 
gués;  on  ne  pourrait  en  présenter  qu'une  indication 
très  ineoroplète;  bous  les  iiisérefoos  ep  estier 
dans  un  de  nos  plus  prochains  numéros.) 

M.  le  comte  de  Reynaud  eherdie  à  établir  qne 
l'instruction  qui  a  pour  objet  de  tranquilliser  les  oo-» 
lonies,  produirait  un  effet  tout  contraire.  Il  examine 
les  inconvénients  de  quelques-uns  des  articles,  lit 
deux  lettres  adressées  a  la  députation  de  Saint-Do- 
mingue par  Tassemblée  du  Cap,  et  conclut  à  ce  que 
les  assemblées  des  trois  dépendances  soient  aulori- 
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6e>s  à  établir  la  ibnhe  deâ  convocations  et  des  éM* 


M.  Barnayt*. 

L'Assemblée  rejette  la  première  detnâAde^  décrète 
la  Seconde,  et  ajourne  la  discussion  au  mercredi  31 
de  ce  mois. 

Ua  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
adressée  à  M»  le  président  par  M.  de  La  Toinvda-Pin. 
Ce  ministre  demande  ce  qu'on  entend  par  Tarriéré 
et  les  dépenses  cbui^ntes.  Il  représente  la  détresse 
où  se  tronv^ronl  les  oHiciers  de  rétat*major  des 
plbces  frontières,  si  leurs  traitements  sont  suspendus, 
et  demande  que  l'Assemblée  comprenne  dans  les  dé^ 
penses  courantes  les  appointements  des  militaires  en 
activité» 

M.  Prieur  propose  de  renvoyer  cette  lellre  au  co- 
mité dé  liquidation,  pour  en  faire  le  rapport  le  plus 
i>romplcnient  possible.  (La  partie  droite  de  l'Assem- 
blée s  élève  par  des  dameurs  contre  cette  proposi- 
tion.) 

M.  i.*ABaé  GftÉGOiAB!  11  est  essentiel  de  se  procu- 
rer préalablement  le  relevé  détaillé  des  traitements 
et  appointements  qui  existent  sous  le  nom  d'état-ma- 
jor dés  pliices.  J*âi  bien  peur  qu'on  y  comprenne  des 
gottVentements  inutiles.  Nous  avonis  en  Lorraine  le 
gouverneur  de  la  Rlallebranche,  c'est-à-dire  d'une 
maison  decampagne,  dont  le  traitement  est  de  l2,ooo 
livrif^. 

M.  Éamus  :  11  est  très  Juste  de  payer  les  officiels 
réellement  en  activité,  mais  il  faut  aussi  empêcher 
tes  abn$.  11  a  c^é  payé,  jusqu'au  4  de  mars,  pour 
600,000  livres  de  traitement  sur  l'extraordinaire  des 
guerres.  Je  m'étonne  queM.  de  La  Tour-du-Pin  con- 
sulte aujourd'hui  rAssembiée.Ces  paiements  sont 
Sour  les  six  derniers  mois  de  1788  et  les  six  premiers 
e  1789.  On  lit  dans  ce  compte  IcS  noms  de  MM.  de 
Condé,  de  Bourbon  et  de  Lambesc.  Il  y  a  une  multi- 
tudede  gouvernements,  les  uns  généraux^tes  autres 
particulier^.  11  est  défendu  aux  gouvernears-géné- 
raux  d'aller  dans  les  provinces  ;  ta  plupart  des  gou- 
verneurs particuliers  sont  sans  fonctions  :  je- citerai, 
par  exemple,  le  gouveraeiir  de  la  Samaritaine,  qni  a 
des  appointements  en  valeur  de  6,000  livres.  11  serait 
tnconséqnent  de*  prendre  tm  parti  sans  aucun  exa- 
men et^nS  dUcOne  résèi^é.  J'iadopte  l'amendement 
de  M.  Prieur,  et  je  démande  que  le  comité  de  Uqui- 
dali'où  fasse  son  rapport  demain  matin% 

M.  LE.  DUC  pu  Cbatblet  :  Jamais  les  gouverneurs 
n'ont  été  considérés  comme  des  ofQciers  en  activité, 
et  c'est  nniquementdes  officiersen activité  que  parle 
M.  de  La  Toiir-du-Pin. 

M.  Camus-:  Je  demande  à  M.  le  duc  du  Chdtelet 
pourquoi  il  se  trouve  -compris  pour  une  somme  de 
8,000  livres  dans  les  traftements  qiii  ont  été  payés. 

M.  LE  lAJc  nu  Cbatelet  :  Je  n'ai  rien  touché  que 
te  qu'on  a  bien  voulu  me  payer:  Vous  avez  décrété 
^n'on  donnerait  suV  les  traitements,  pensions  et  ap- 
poIntémehCs  arriérés,  une  somme  de  l^OOOécus  :  j  ai 
^eùt-étre  été  compris  dans  cette  règle  générale.  Mon 
nomme  d'aflaires  pent  9  voir  reçu  cette  somme;  mais 
je  donne  ma  pffrole  d'honneur  que  je  ti'en  ai  pas  été 
rastruit,  et  que  je  n'ai  rien  demandé.  Si  par  hasard 
on  avait  fait  une  exception  en  ^ma  foveur,i<e  m'em- 
presserais d'y  -renoncer,  et  défendre  la  somme  que 
l'aupais  reçue. 

M.  DE  PfoAiLLBs  :  Il  n'cst ,  daus  aucun  cas,  de  la 
sagesse  de  l'Assemblée  de  prendre  lAie  délibération 
Sur  la  lettre  d*iin  ministi'e.  Lof^qu'oh  parle  de  l'état- 
major  d'une  place,  il  s'agit  du  gouvernement,  de  la 
lieuten.'ince  ue  roi,  de  ta  majorit<^  et  de  Taide-inajo- 
ritf^  Ces  places  siont  ordinairement  données  copimc 


rétraités  et  récompenses  uniques  k  de  bons  et  anciens 
militaires  qui  n'ont  pas  d'autres  ressources  pour 
exister.  J'excepte  cependant  les  gouvernements  qui 
sont  accordés  à  (a  faveur^  et  qui  n'exigent  aucun  ser^- 
vice.  J'adopte  le  renvDÎ  au  comité  et  l'ajournement 
«demain. 

MM.  de  Mirepoix,  de  Montcors,  d'Ambly ,  etc.  s'op^ 
posent  en  tumulte  à  ce  renvoi. 

M.  le  président  obtient  un  moment  de  silence  ;  il 
pose  la  question,  et  l'Assemblée  décrète  que  la  let- 
tre de  M.  de  La  Tôur-du-Pin  sera  renvoyée  au  co^ 
mité  de  liquidation,  qui  fera  demain  matin  Son  rap- 
port. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

VARIÉTÉS. 

Jlelalton  d'une  fêltfatrioHque^  éumnée  à  Sainl-Cy- 
priin  en  Périfffrré^  le  l«r  février  1799^ 

On  a  parié,  même  dans  l'Assemblée  nationale,  des 
troubles  qui  agitent  le  Périgord  :  suivant  quelques 
personnes,  tout  y  est  à  feu  et  à  sang  :  c'est  pour 
tranquilliser  les  amis  de  la  patrie,  car  les  autres  se- 
raient au  désespotrtlVtre  rassurés, que  nous  donnons 
l'extrait  suivant  d'une  lettre  écrite  deSaint-Cyprien. 

•  Le  ter  de  février,  les  principaux  habitants  ont 
donné  un  repas  à  tous  les  citoyens  sans  distinction* 
A  dix  heures  on  chanta  une  messe  solennelle  ^  et  à 
midi  les  convives  se  mirent  eu  marcheau  nombre  de 
trois  cent  cinquante.  Arrivés  an  lieu  du  festin,  ils  s'as^ 
sirent  autour  de  trois  tables  :  le  repas  fut  servi  sans 
(confusion.  A  deux  heures,  M^  le  prieur  de  Saint-Cy- 
)^n,  M.  le  commandant  et  M.  le  juge  allumèrent 
utt  feu  de  joie  autour  duquel  on  a  aarusé  en  criant  : 
vive  la  naiion,  vive  le  rot,  vive  rtinion  /  Le  soir,  on 
à  chanté  un  Te  Deufn  qui  a  terminé  la  fcte.« 

On  voit  que  ces  dispositions  des  Périgourdins  sont 
bien  opposées  à  celles  qu'on  leur  impute  ^  et  que  la 
nouvelle  constitution  répand  la  mémejoie  dans  leurs 
cœurs  que  dans  ceux  de  tous  les  Français. 

A  la  séance  du  samedi  soir  14  mai^  M.  d'Bpercy 
a  fait  hommage  i  l'Assemblée  d'un  traité  fédératit , 
formé  par  les  renrésentants  de  cent  cinquante  mille 
hommes  des  milides  nationales  de  la  province  de 
Franehe^Comté,  et  de  partie  de  celles  de  la  Champa- 
gne et  de  l'Alsace,  que  le  patriotisme  a  armés  et  reu- 
nis, et  qui ,  par  un  serment  solennel,  ont  juré  de 
maintenir,  de  faire  maintenir  la  constitution,  de  faire 
percevoir  les  impôts  légalement  établis,  etc. 

Ce  député  a  remis  sur  le  bureau  le  procès-verbal 
de  rassemblée  tenue  en  la  ville  de  I>ô1e,  le  21  février. 
Cet  acte  renferme  des  preuves  de  patriotisme,  d'atta- 
chemetft^  la  personne  du  roi  et  au  maintien  des  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale,  acceptés  et  sanction- 
nés par  le  roi. 

M.  d'Epercy  a  également  rendu  compte  des  senti- 
tnents  de  patriotisme  dont  le  régiment  royal-étranger 
a  donné  de  nouvelles  preuves  en  cette  drconstance, 
en  se  réunissant  aux  dépntés  des  milices  nationales. 
M.  Alexandre  de  Lameth  a  fait  la  motion  tendant  à 
ce  q«e  M.  le  président  fût  autorisé  à  écrire  «ux  mili- 
ces nationales  de  ces  provinces,  pour  leur  témoigner 
la  satisfaction  de  l'Assemblée.  —  Cette  motion  a  été 
unanimement  adefptée,^^  l'Assemblée  a  ordonné  Tim- 
pression  de  l'adresse. 

La  rémiion  de  ces  différents  députés  a  donné  lieu 
à  une  f^  civique  et  à  une  halte  militaire  de  huit 
cents  couverts,  avec  grande  artillerie  et  musique.^ 
Cette  Tète  n'a  été  troiiolée  que  par  un  accident  dont, 
un  canonnier  a  été  victime  ;  il  a  eu  l'avant-bras  fra- 
cassé, et  aussitôt  on  a  fait  uneifuéte  qui  a  produit 
une  somme  de  1,400  livres  à  cet  infortuné,  n.  De- 
maletle,  corniiiandimt  de  1«  ^ardeliationsfleet  prést- 
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dent  de  rassemblée,  a  propose  de  faire  mention  de 
cet  acte  de  bienfaisance  dans  le  procès-Tcrbal ,  ce  qui 
a  été  une nimement  rejeté  par  les  bienfaiteurs.  M.  de 
Lamelh,  colonel  du  régiment  royal-étraneer,  adon- 
né dans  cette  occasion  les  preuves  les  plus  distin- 
§uées  de  sa  sensibilité  et  de  son  patriotisme.  Touché 
e  Faccident  arrivé  à  ce  malheureux  canonnier,  il  lui 
a  envoyé  25  louis. 


De  Cahon ,  10  mars.  —  Des  paysans  avaient  de 
justes  sujets  de  ressentiments  contre  leur  seigneur; 
la  fermentation  gagnait  todtes  les  têtes ,  et  on  la 
voyait  sur  le  point  a'éclater.  Le  curé  s*élance  dans  la 
chaire  et  dit  :  •  Mes  amis,  le  jour  de  la  vengeance  est 
arrivé:  le  seigneur  de  notre  village  a  été  notre  tyran, 
il  faut  qu*il  soit  puni.  Plus  persécuté  que  vous,  i*ai 
pins  de  droit  au  commandement;  permettez-moi  d*é- 
tre  votre  chef,  et  jurez,  tous  de  suivre  mon  exemple.» 
Tous  en  firent  le  serment  solennel,  et  le  curé  ajouta 
alors  :  •Je  jure  de  pardonner,  >  Entraîné  i»ar  la 
force  de  Texemple,  et  fidèle  au  serment  de  son  pas- 
teur, tout  le  village  pardonna.  (L'Abeille.) 

AVIS  DIVERS. 

M.  Pressac  de  La  Cbagnaye,  curé  de  Saint-Gaudent  en 
Poitou,  ayant  reçu  le  mémoire  que  la  Société  d*Âgriculture 
a  présenté  k  rAssemblée  nationale,  sur  les  abus  qui  s*oppo- 
saient  aux  progrès  deTagriculture,  a  saisi  celte  occasion 
de  donner  en  chaire  à  ses  paroissiens  des  détails  sur  les 
▼rais  a? antages  qu*îls  recueilleront  du  nouveau  réginie.  Il 
leur  a  annoncé  en  même  temps  un  prix  annuel,  qu*il 
fonde  à  ses  frais  pour  celui  qui  aura  le  mieux  cultîTé  son 
terrain  chaque  année,  dont  le  nom  sera  inscrit  sur  une  ta- 
ble de  marbre  dans  Péglise.  Les  paroissiens  animés,  par  le 
lèle  de  ce  respectable  curé,  ont  déjà  planté  quelques  cents 
pieds  d'a/bres  depuis  cette  époque.  Et  Ton  ose  dire  que  le 
peuple  doit  rester  dans  Tignorance  1 

Nous  rappellerons  à  cette  occasion  qu*un  autre  curé, 
M.  Véluard,  a  pareillement  fondé  un  prix  d^encourage- 
ment  dans  la  paroisse  de  Leseherollef ,  et  que  la  Société  a 
di  tingoé  cet  homme  respectable,  et  loi  a  donné  une  mé- 
daille dans  sa  dernière  séance  publique. 

Il  serait  à  désirer  pour  la  France  que  de  tels  exemples 
fussent  assez  communs  pour  nous  dispenser  de  les  citer. 

M.  l'abbé  Baynal,  dont  le  patriotisme  est  connu  au 
moins  autant  que  ses  talents,  vient  d'en  donner  un  nou« 
Teau  trait,  en  fondant  une  rente  perpétuelle  de4,tOO  liv. 
pour  fournir  des  instruments  de  labourage  aux  pauvres 
cultivateurs,  et  a  rendu  la  Société  d'Agriculture  déposi- 
taire de  cette  fondation. 


THÉÂTRE  ITALIEN. 

La  Bonne  Mére^  qu*on  a  donnée  hier  pour  la  première 
fois,  est  de  M.  le  chevalier  de  Florian,  imprimée  dans  ses 
fipuvres ,  et  parconséqueht  très  connue;  ce  qui  nous  dis- 
pense d'analyser  le  sujet. 

Son  but  a  été  de  peindre  une  tendre  mère  qui  ne  voit, 
ne  désire  d'autre  bonheur  que  celui  de  sa  fille,  et  de  qui  la 
tendresse  ingénieuse  ne  laisse  rien  échapper,  comme  elle 
ne  néglige  rien  pour  y  parvenir.  Sa  fiUe  Lur^ffe est  près  de 
sacrifier  Tamour  à  la  vanité;  mais  la  mère  a  l'adresse  de 
rompre  le  piège  de  l'amour-propre,  et  Pâmant  aimé  ne 
tarde  pas  à  recouvrer  tous  les  droits  que  lui  donne  Tamour. 

M.  le  chevalier  de  Florian  ne  laisse  que  des  succès  à  an- 
noncer. Nous  avons  parlé  de  celui  du  Bon  Père;  celui  de 
la  Bonne  Mère  est  plus  brillant  encore  et  aussi  mérité.  On 
y  a  remarqué  et  viveoient  applaudi  nombre  de  scènes  in- 
génieuses et  bien  faites,  des  caractères  bien  tracés,  bien 
nuancés,  et  partout  de  l'esprit  et  de  la  nqTrelé;  mélange 
heureux  qui  produit  un  charme  qu'il  est  plus  facile  de  sen- 
tir que  de  définir. 


Pàqnes  ne  commctoecront  cette  année  que  le  jour  des  H»* 
meaux,  le  lendemain  de  la  clôture  des  speetadea.  Ib  m 
donnerom  dans  la  salle  de  l'Opéra,  à  la  Porte  Saint-Martin» 
Les  personnes  qui  désireront  louer  des  loges  pour  tous  les 
concerts ,  ou  pour  un  seul ,  voudront  bien  s^adresaer  & 
M.  BoucauU,  k  la  saUe  de  l'Opéra. 

AcADÉM  aoTALi  DI  «l'siQOB.  —  Ifflf.  leslocataîres  été 
loges  à  Vannée,  sont  priés  de  vouloir  bien  bire  dire,  jus- 
qu'au samedi  10  avril  prochain ,  pour  l«it  délai,  au  bu- 
reau de  location,  rue  Saint-Nicaîse»  slls  foot  dans  Tinten- 
tion  de  garder  leurs  loges,  et  y  faire  retire^  les  listes  et 
coupons  qui  leur  sont  néeessaires. 

TnÉATai  iTAUiir.  -»  Auj.  S4«  la  Métommde^  iee 
Etourdis  ;  et  la  6*  représ,  du  DiatrUt  de  fUlage, 

TaéATaa  ni  MoRsma.  —  Auj.  SA«  ^  Buoma  Figlfw>laf 
opéra  ital. ,  musique  del  signor  Picdni. 

TaiATaa  ou  Palais-Rot  al.  —  Auj.  S4t  CExtragagaitU 
de  qualité^  com.  en  S  actes  ;  et  le  Seigneur  supposé,  «p 
2  actes,  avec  un  divertissement. 

PtTITS  COMéOIiRS  DB  S.  A.  S.  IICM.  Ll  COHTX  DI  BCACJO* 

LAIS.  — Auj.  SA  «  k  la  salle  des  Elèves,  boulevait  du  Tem- 
ple, la  Noce  béarnaise ^  com.  en  2  actes,  avec  ses  agré« 
menif  ;  la  Ruse  tt Amour,  en  i  acte;  et  Grifonnei^  opéra» 
boulTon  en  i  acte. 

GaAHDS  Daîisbobs  du  Rol  -^  Auj.  24,  la  f^allse  peréme  , 
pièce  en  5  actes  ;  la  5*  reprès.  d  Henri  IK  à  Paris,  9i 
2  actes;  le  Père  Duchesne,  aussi  en  2  actes;  Ce  qai  vûkI 
de  la  Flûte  retourne  au  Tambour^  en  I  acte;  et  la  i**  re* 
prés.  d'Arlequin  pâtissier ^  pant.  en  4  actes,  avec  des  dî- 
vertissements  et  divers  esercices  dans  les  entr'actes. 

Ambigu-Coioqob.  —  Auj.  24,  au  profit  des  pauvret,  ta 
Bonne  Sœur^  pièce  en  2  actes,  la  2*  représ,  du  Café  de  la 
Réi  ùltttion ,  en  I  acte  ;  les  Preux  Chevaliers  ;  et  Dmrotkée^ 
pant.  en  S  actes,  avec  des  divertiaaements. 

PAIEMENTS    DES    BENTES    DB    L*BOTEL  DE  VILLE  OB 

PABIS. 

Sti  derniers  mots  1788.  Vil.  les  payeurs  sont  à  h  lettre  V. 

Cours  des  changée  élrangert  à  60  jours  de  date. 

D'hier. 


SPECTACLES. 

CoacsaT  spiaitcsu  —  LcsConeerls  de  la  quioxaine  de 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Yaêsjf,  U  ih  février^  —  Un  Gonrrier  eitnordinairei 
Tenant  de  Pètenbourg,  a  apporté  au  prince  Potemkine 
une  ûkase  par  laquelle  rimpératrice  lui  accorde  le  corn- 
mandement  général  de  looslescosaquei.  A  cette  nouTeUe* 
les  troupes  ont  témoigné  leur  joie  par  plusieurs  salves  de 
moosqueterie»  et  la  ville  de  Yassy  aété  illnnùnée  pendant 
tnobnnîli. 

•  iki  framHén$  de  Pologne^  le  S  février.  —  Indépen- 
temment.dca  deoi  régiments  dinflinterie,  de  selse  esca*- 
droos  de  caTalerie  et  du  corps  de  troupes  que  le  prince 
Potemkine  a  fait  passer  dans  la  Russie-Dianche,  un  régiment 
de  cuirassiers  et  on  de  carabiniers  sont  en  marcbe  pour  s*7 
cendre. 

Le  prince  Potemkine  a  fait  construire  dans  les  ports  sur 
la  mer  Noire  en? iron  deux  cents  bâtiments  plats  dont  on 
fera  usage  à  la  campagne  prodialne  i  on  présume  qu'il 
a  des  Tues  sur  Varna. 

On  écrit  du  camp  devant  Orsowa«  que  le  SI  férrier, 
quatre-vingt-cinq  Turcs  de  la  place  passèrent  la  rivière  et 
lienl^^enl  une  atiaque  conire  les  arquebusiers  autrichiens 
postés  dans  la  forêt  an-dessus  du  fort  Elisabeth.  Le  colo» 
nd  d*AnersJtierg,  qui  commande  sur  le  mont  Allion ,  s*en 
étant  aperçu ,  fit  faire  un  feu  très  vif  de  son  canoo  sur  les 
Inteaux  turcs  amarrés  sous  le  fort.  Les  arquebusiers  at- 
taquèrent les  Tiurcs  qui  s'avançaient  «  et  les  mirent  en 
Alite.  On  en  tua  vingt-cinq,  et  on  en  blessa  plusieurs  autres» 
Deux  des  tiéteaux  turcs  qui  avaient  été  détachés  furent 
emportés  par  le  courant  du  côté  d'Onowa* 

RUSSIE. 

De  Piterêbomrg^  leii  février. — II»  le  prince  de  Nassau 
est  actuellement  %  Cronstadt;  il  visite  aussi  les  ports  de 
Wlbourg  et  de  Frédérichsam ,  pour  y  faire  construire  et 
rtparer  la  flotte  des  galères.  Le  lieutenam-général  Nurosel 
•*est  rendu  en  Finlande  pour  prendre  inspection  de  nos 
postes  sur  la  frontière,  et  renforcer. ceux  qui  en  ont  besoin. 
On  a  ansai  donné  ordre  à  Archangel  d*appareiller  la  flotte 
qui  sera  très  considérable  ;  elle  sera  augmentée  de  dix 
«aisseaux  de  ligne  et  de  cinq  frégates. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne^  le  6  fMT9.  —  Une  estafette  est  arrivée  der- 
Qièrement  chex  le  prince  de  Kauniti;  elle  était  chargée  de 
dépêches  de  M.  Slurmer,  interprète  de  la  cour  auprès  du 
grand-visir.  —  Suivairt  des  lettres  de  Bukarest,  l'armée 
du  prince  de  Gobourg  s'est  déjà  mise  en  marcbe  \  cinq- 
mille  hommes  ont  été  envoyés  en  avant  pour  faire  one  di- 
version au  grand-visir,  qui  se  trouve  dans  une  ville  près  du 
Danube  avec  une  partie  de  ses  troupes. 

Un  coorrier  arrivé  de  Yassy  a  apporté  au  prince  de 
Kannitx,  de  la  part  du  prince  Potemkine,  une  magnifique 
liousse  à  la  turque,  et  d'autres  riches  présents  pour  le 
prince  GalHlxin.  On  espère  que  le  nouveau  roi  pourra  di- 
riger les  négociations  de  paix  d'après  ses  vues,  et  l'on 
croit  Ici  que  la  cour  de  Pétersbourg  aura  peut-être  moins 
d'influence  sur  leur  succès  qu'on  ne  l'avait  d'abord  pensé. 

Le  conseil  de  guerre  antique  a,  dit-on ,  désapprouvé  et 
annulé  la  capitulation  du  diAteau  d'Anvers  :  le  comman- 
dant a  été  cassé,  et  l'officier  qui  le  suivait  en  rang  a  été 
mis  à  sa  place. 

En  ordonnant  les  prépsratifs  de  son  eouronfiement  pour 
le  S5  juin  (même  jour  où  Marie-Thérèse  fut  couronnée 
en  i7Ai),  S.  M.  a  chargé  de  plus  IL  le  comte  de  Palfy, 
chancelier  de  Hongrie,  de  déclarer  aux  habitants  de  œ 
maume  qu'elle  confirmera  non  seulement  leurs  privilèges, 
•elon  les  promesses  données  par  rempereur,  asais  encore 
Qu'elle  le  concertera  avec  tous  les  Etats  assemblés  sur  les 

i~  Séri».  —  Tome  Ut. 


moyens  d'assurer  la  félicité  publique  et  la  prospérité  do 
royuume. 

Le  Si  février,  la  couronne  de  Hongrie  est  arrivée  à  Bude. 
Elle  y  a  été  reçue,  comme  à  Pràwurg,  au  bruit  du 
canon  et  au  son  de  toutes  les  cloches.  Pendant  trois  jourr 
elle  a  été  exposée  dans  Téglise  du  palais ,  avec  les  autrer 
ornements  royaux,  aux  regards  du  public,  et  ensuite  en» 
fermée,  en  présence  des  dicastèreset  de  la  noblesse,  dan? 
un  coflie  qui  a  été  porté  dans  la  chambre  où  elle  doit  res- 
ter à  revenir  i  l'inventaire  a  été  signé  par  les  députés  de 
la  noblesse. 

Les  habitants  de  la  Hongrie,  au  milieu  des  réjouissances 
qu'a  occasionnées  l'arrivée  de  la  couronne ,  se  sont  livrés  à 
quelques  désordres.  Personne  n'a  osé  paraître  qu'avec 
l'habit  national  ;  les  dames  même  ont  été  obligées  d'abax>- 
donner  leur  parure  accoutumée.  On  a  chassé  les  maîtres 
d'école  allemands  établis  par  l'empereur  dans  tous  les  vil* 
lages  du  royaume.  Mate  on  remarque  parmi  les  paysans 
de  la  campagne  une  fermentation  considérable,  ooca* 
sionnée  par  la  crainte  où  ils  sont  de  retomber  dans  la  ser- 
vitude. 

Lenouveau  règlement  des  Impositions  feit  murmurer  aussi 
les  habitants  de  la  Gallicie.  Les  Etals  de  ce  pays  ont  choisi 
quatre  dépotés  parmi  leurs  principaux  seigneurs,  pour  de- 
mander la  révocation  ou  la  modification  de  ce  règlement. 
Ges  députés  sont  MM.  le  prince  Jablonowski  et  les  comtes 
Potoki,  PotoakietOsolinskl. 

ITALIE. 

De  Géntê  ^  <e  30  février,  —  On  a  reçu  ici  la  nouvelle  de 
la  mort  de  l'empereur,  de  Maroc  Cette  nouvelle  se  confirme 
par  les  af  is  reçus  dans  les  divers  ports  européens  de  la 
Méditerranée.  —  tJn  prince  qui  peut  tous  les  jours  de- 
mander la  tôte  de  chacun  de  ses  sujets,  et  qui  n'ose  de  ce 
droil  qu'avec  la  plus  grande  modération ,  est  sans  doute 
un  monarque  adoré.  Aussi  dit-on  que  l'empereur  de  Maroc 
est  généralement  regretté,  soit  pour  les  avantages  qn'il 
procurait  à  sa  nation,  soit  même  par  ses  actes  d'huma- 
nité. 

De  Rome^  le  S6  février.  —  U  s'est  tenu ,  lundi  dernier, 
au  Vatican ,  une  chapelle  solennelle,  à  l'occasion  de  l'an- 
niversaire de  la  seliième  année  du  pontificat  de  Pie  VI« 
Madame  la  duchesse  de  Braschi,  nièce  du  Saint-I>ère« 
reçut  à  cette  occasion,  le  matin,  les  compliments  du  clergé, 
et  l'après-midi  ceux  de  la  noblesse. 

On  augure  mal  id  pour  M.  Caglioitro  de  l'instruction 
de  son  procès.  On  n'en  sait  point  les  détails  ;  mais  le  secret 
même  que  l'on  garde  si  religieusement  dans  celte  procé- 
dure fait  croire  que  l'accusé  ne  sera  famais  remis  en  li- 
berté. L'aventure  de  M.  Cagliostro  a  rappelle  l'histoiœ 
d'un  Milanais,  nommé  Joseph-François  Borri.  Cet  homme 
avait  fait  accroire  à  plusieurs  personnes  qu'il  possédait  la 
pierre  philosophale.  La  reine  Christine  en  fut  la  dupe  à 
Hambourg.  Borri  avait  aussi  formé  une  sfcte;  il  prenait 
l'argent  des  adeptes,  et  leur  faisait  faire  vœu  de  pauvreté. 
Plusieurs  fois  poursuivi,  on  l'arrêta  en  Hongrie  par  l'ordre 
du  pape  Innocent  XII.  Il  fut  condamné  à  Rome  à  une  pri- 
son perpétuelle  :  il  y  mourut,  en  1696,  dans  la  même 
chamiire  que  M.  Cagliostro  occupe  aujoard'hul* 

ESPAGNE. 

De  Cadix  t  (e  19  février,  —  Il  est  entré  dans  ce  port, 
les  17  et  18  de  ce  mois,  un  paquebot  et  deux  brigantlns 
venant  de  Vcra-Cmx ,  de  Carthagène,  deCampêche  et  de 
Montevideo,  avec  une  cargaison  de  60S,a92  piastres, 
104  castillanes  d'or,  et  plusieurs  machandises  pour  le 
compte  du  roi  et  des  particuliers.  La  fr^te  U  Ténérifef 
venant  de  la  Havane,  est  entrée  dans  le  port  de  la  Gorogne 
avec  23,800  piastres,  2,322  arrobes  de  sucre  et  autres 
objets» 

De  Madrid,  le  2  mare,  —  On  prétend  id  que  la  oouf 
a  fait  d'inutiles  instances  auprès  du  gouvernement  français^ 
pour  l'engager  à  metue  cette  amiée  one  escadre  eo  mer» 
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«lia  de  prolé^  let  possHtîoDfl  et  le  eommeree  de  TE*- 
pagne  daas  la  If  édilerranée.  Noire  mlnlslère  i*eat  donc 
cofin  décidé  à  &ire  équiper  à  Carthafèoe  une  flotte  de 
quatre  vaisseanx  de  lifoe,  six  Trégatet  et  trois  cbebees* 
fou8  les  ordres  de  If.  le  Ueutenant-fénéral  Bona«  Cette 
ilotie  croisera  daos  TOoéan  et  la 


PATS-BAS . 

ITOttende^  U  iO  mar$.  —  H.  le  eolond  Loche  partit 
d*OsteDde,  pour  Gaod  le  8«  a?ecdeux  cenb  hommes  choisis» 
faisant  partie  de  la  légioo  que  ce  colonel  lève  dans  ce  pays 
pour  le  serfice  des  Etats-Unis-Belgiques.  Les  enrôlements 
se  font  arec  beaucoup  de  succès.  On  f  oit  tous  les  jours  ar^ 
rÎTer  nombre  d*ADglaif  et  d'Irlandais  qui  viennent  le 
ranger  sous  les  drapeaux  de  la  patrie. 

D'Ànverê^  U 10  mars,  —  La  nuit  du  iO  au  ii«  il  s*est 
manifesté  parmi  les  troupes  qui  sont  dans  la  citadelle  un 
mécontentement  dont  on  ignore  ta  cause.  Les  soldats  ayant 
TOttlu  baisser  le  pont  pour  sortir  de  forcCt  Talarme  se  ré- 
pandit dans  le  fillage  qui  avoisine  la  porte  de  $eeour$»  -— 
On  assure  que  quatre  officiers  ont  sauté  dans  le  fossé,  que 
trois  d*entre  eux  se  sont  noyés  «  et  que  la  maison  du  com- 
mandant a  été  détruite. 

De  Namur^  le  iO  mar$,  —  Pendant  que  les  patriotes 
etaientà  la  messe,  dimanche  dernier,  à  Lompré,  une  femme, 
ou  un  homme  déguisé  en  femme,  passa  à  cété  d'une  sen- 
tinelle des  a? ant-postes  près  de  ce  village,  et  b  renversa 
d*un  coup  de  pistolet  Ce  fut  le  signal  d*une  escarmouche 
entre  les  patriotes  et  un  groe  corps  d'Autrichiens ,  qui  s'é- 
taient avancés  jusqu'aux  environs  d'Anfay,  à  deux  lieues 
de  Lompré.  Nous  avons  perdu  huit  hommes,  et  les  im- 
périaux douie.  Plusieurs  des  leurs  ont  profité  de  cette  oc- 
casion pour  déserter.  Nos  postes  s'étant  repliés  sur  Beau- 
rain,  l'ennemi  vint  les  attaquer^  et  canonna  le  chftteau 
pendant  longtemps  ;  mais  il  fut  tellement  chargé  par  nos 
troupes»  qu*il  fat  fiaroé  de  se  retirer  I  Neupoot. 

GENEVE. 

Dn  TJ  février.  —  La  république  a  enfin  rappelé  dans 
son  sdn  ceux  de  ses  citoyens  que  les  ordres  arbitraires  du 
ministère  de  M.  de  Vergennes  ont  proscrits,  lors  de  la  ré- 
volution de  I78S.  Le  conseil  des  Deux-CenU  ayant  agréé 
premièrement  la  proposition,  elle  a  été  adoptée  ensuite 
par  le  PetiUConêtil^  et  sanctionnée  enfin  par  le  sosvaaâiM 
ooasiiL  aiaiaAL,  t  la  pluralité  de  98A  contre  130  voix. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ    DE   PARIS. 
SuiU  du  fUxn  d$  munieipalUé. 

TITBB  V. 

Ditniiom  dei  bureaux  et  détaili  de  leurê 
altribuliom. 

CHAPITRE  1er, 

L'administration  de  la  municipalité  sera  répartie 
en  six  bureaux,  dans  l*ordre  qui  suit  : 

Kr  Bureau.  Sub$istanee$  et  approviiionn$mi$u$. 

Ce  bureau  aura  les  attributions  suivantes,  et  cinq 
administrateurs  entre  lesquels  elles  seront  répar- 
ties. 

ire  Division.  Blé$  et  farinei^graim  et  faurraget. 

Les  halles,  magasins,  jp^niers  et  dépôts  des  blés 
et  farines;  les  moulins,  Tinspection  et  protection  sur 
le  commerce  des  grains  pour  rapprovisionnement  de 
Paris;  les  boulangers,  les  marchés  au  pain;  les 
grains,  grenailles,  avoines  et  fourrages. 

II«  Division.  Boueheriei  et  Chareut€rie$. 
.  Les  boochers  et  charcutiers,  les  boucheries  et  tue* 


ries,  les  sui&,  les  marchés  aux  veaux  et  anx  porcs; 
les  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy  ;  l'inspection  et 

{protection  stir  le  commerce  de  tout  ce  qui  concerne 
a  boucherie  et  charcuterie  potur  Vapprovisioiuie* 
ment  de  Paris. 

III<  Division.  Menuet  denréetf  poi$$<m$^  omu* 

Les  halles  et  marchés  aux  fruits,  légumes,  Tolail- 
les  et  autres  comestibles;  le  poisson  frais,  sec  et  salé; 
les  vins  et  boissons,  les  eaux-de-rie  et  liqueurs. 

IV«  Division.  Chmgàge  et  bdUwienU. 

Les  bois  et  charbons,  les  tonrbes,  pierres,  briques, 
plâtre,  chaux,  tuiles,  ardoises,  carreaux  et  antres 
matières  nécessaires  aux  bâtiments;  les  ports  et  chan- 
tiers aux  bois,  charbons,  pierres,  tuiles,  etc. 

¥•  Division.  Transporte  et  arrivagee. 

L'inspection  et  la  police  pour  les  transports  et  ar- 
rivages de  tous  approvisionnements  de  Paris^  sur  la 
Seine,  la  Uame,  l  Oise,  TYonne,  rivières  et  raisspaox 
y  affluant  ;  sur  les  quais,  ports,  rivages  et  lisières  en 
dépendant;  sur  les  canaux  de  jonction  de  la  Loire  et 
du  Loing,  ou  autres  foits  et  à  faire,  et  généralement 
sur  tons  ouvrages  et  établissements  destinés  anx 
transports  et  arrivages  des  subsistances  et  approvi* 
sionnements. 


UP  Bureau.  De  la  poUee. 


Les  fonctions  de  la 
tre  administrateurs. 


en  qua- 


tre Division.  Ordre  publie. 


L'inspection  et  la  police  des  spectacles,  wanxhals, 
promenades,  places,  rues  et  carrefours,  jeux  et  mai- 
sons publiaues,  pour  le  bon  ordre,  la  sûreté  et  la 
tranquillité;  les  nxes,  batteries  et  attroupements;  fes 

Ï irisons  de  police  et  maisons  d*arréts;  Tinspectionsur 
e  balayage  des  rues,  sur  l'enlèvement  des  boues,sur 
les  arrosements  et  sur  l'illumination. 

II«  Division.  Habitante, 

Les  hôtels  garnis,  logeurs,  cafés,  auberges  et  ca- 
barets; les  lieux  ci-devant  privilégiés,  tels  que  le 
Temple  et  Saint-Jean-de-Latran;  les  étrangers  qui 
arrivent  à  Paris;  les  ouvriers  et  domestiques;  l'ins- 
pection des  registres  de  naissances,  mariages  et  sé- 
pultures; le  dénombrement  des  habitants;  les  ins- 
tructions sur  la  population  de  Paris;  le  bureau  des 
nourrices  et  recommandaresses. 

in«  Diyision.  Commerce  et  finance. 

Les  arts  et  métiers,  les  fabriques  et  manufactures, 
les  découvertes  relatives  aux  arts;  lespoids  et  mesu- 
res, les  visites  des  marchandises,  l'inspection  des 
pharmacies,  les  empiriques;  l'imprimerie,  la  librai- 
rie, la  gravure,  les  colporteurs;  la  Bourse,  les  a^ents- 
de-change  et  courtiers;  le  Mont-de-Piété,  les  fripiers 
ou  revendeurs,  et  les  marchés  y  jelatife;  les  loteries. 

IY«  Division.  Foiree.  marekée  et  voitures. 

Les  foires,  le  marché  aux  chevaux,  les  voitores 
de  place  de  toutes  espèces,  les  remises,  les  voitures 
publiques  d'eau  et  de  terre;  les  petites  et  crandes 
messageries  ;  les  grandes  et  petites  postes,  la  poste 
aux  chevaux,  le  roulage  de  tout  genre. 

lll«  Bureau.  Des  établissemenls  publics^ 

Ce  bureau  aura  les  attributions  suivantes,  et  six 
administrateurs. 
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fre  DWisioD*  Siisealton  0f  iraiiivXion. 

LMnspection  et  la  police  des  quatre  facultés  de  Tu- 
niversitc,  des  collées  de  chirurgie  et  de  pharmacie, 
des  collèges  et  pensioos,  des  maisons  d*ëducatioQ  ou 
d^iustitutSoii  des  deux  sexes;  les  petites  écoles;  les 
breyets  à  donner  aux  maîtres  et  maîtresses,  et  géné- 
ralement tout  ce  qui  a  rapport  à  l'institution  de  la 


pour 
des  sourds  et  muets. 

Ile  Division.  BiahUnmenU  relatifi  au  efdie. 

Les  églises,  presbytères,  couvents,  confrairies  ; 
Texamen  des  comptes  de  fabriques;  les  établisse- 
ments ielati£s  aux  protestants  on  autres  non-catho- 

liques. 

lUe  Division.  MonumentipubUei. 

Les  monuments  publics,  les  spectacles,  wauxbals 
et  autres  lieux  ou  édifices  publics,  pour  leur  forma- 
tion ou  conservation  ;  les  places,  les  jardins  et  pro- 
menades publics,  de  même  pour  leur  formation  ou 
leur  conservation;  les  académies  et  les  bibliothèques 
publiques;  la  surveillance  sur  le  bibliothécaire  et  le 
sous-bibliothécaire  de  la  commune. 

N,  B.  Il  y  a  ajournement  sur  les  académies,  lesbi- 
biiothèques  piibliques  et  les  jardins. 

IVe  Division.  HôpiUiuxpour  les  malades. 

Les  hôpitaux ,  hospices  et  maisons  de  charité 
pour  les  pauvres  malades,  savoir  :  l'Hûtel-Dieu,  THÔ- 
pltal  Saint-Louis,  les  Incurables,  la  maison  des  Frè^ 
res  de  la  Charité,  les  maisons  des  Sœurs  Hospitaliè- 
res de  la  Roquette,  de  la  Place-Royale  et  de  la  rue 
Mouffetard ,  et  autres  établissements  de  ce  genre; 
Texamen  des  comptes  des  bureaux  de  leur  adminis- 
tration; les  sœurs  de  charité  et  les  secours  donnés 
dans  les  paroisses  aux  pauvres  malades. 

y«  Division.  H&pilaux  pour  la  pawam  vàlidet. 

Les  hôpitaux  destinés  pour  les  pauvres  valides , 
savoir  :  la  Salpétrière,  Bicétre,  la  Pitié,  la  maison 
de  Scipion,  Sainte-Pélagie,  le  Saint-Esprit,  les  En- 
fants-trouvés du  Parvis  Notre-Dame,  ceux  du  fau- 
bourg Saint-Antoine,  Thôpital  de  Vaugirard,  les  Pe- 
tites-Maisons, rhôpital  de  la  Trinité,  rhôpital  des 
Cent-Filles,  rhôpital  Saint-Gervais  et  celui  aeSainte- 
Catherine,  le  nom  de  Jésus,  les  Quinze-Vinffts,  et 
autres  établissements  de  ce  genre  faits  on  à  Taire; 
Texamen  des  comptes  des  bureaux  de  leur  adminis- 
tntion. 

VI^  Division.  Mendieilé,  secourt  et  sûreté. 

L'inspection  des  établissements  foits  et  à  faire  pour 
réprimer  les  vagabonds  et  supprimer  la  mendicité; 
les  ateliers  de  charité;  le  grana  bureau  des  pauvres; 
les  aumônes  et  secours  publics  ;  les  instructions  sur 
les  maladies  qui  récent  dans  Paris  ;  la  distribution 
des  remèdes  gratuits  et  des  secours  aux  noyés;  les 
prisons,  maisons  d'arrêts  et  de  force,  quant  à  Tad- 
ministration  de  Tintérieur. 

!¥•  BnBBAU.  Travaux  publies. 

Le  bureau  des  travaux  publics  aura  quatre  admi* 
Dîstrateurs,  avee  les  attributions  suivantes. 

Ire  DIrision.  Voirie  et  pavé. 

La  voirie  et  tout  ce  qui  a  rapport  aux  aligne- 
ments et  à  la  liberté  de  la  voie  publique;  les  con- 
fection, réparation  et  entretien  du  pavé;  les  plans  de 
Paris. 


Ile  Division.  Propreté^  elarlé^  salubrité,  files. 

L'illumination  de  Paris;  les  fêtes  publiques;  les 
ateliers  publics  ;  les  incendies  et  pompiers  ;  le  ba- 
layage, le  nettoiement,  les  arroscnients  des  rues, 
carrefours,  places  et  promenades;  l'enlèvement  dos 
boues,  gravats  et  immondices;  les  cimetières,  les  vi- 
danges, voiries,  fosses  vétérinaires  ;  Tinspection  de 
tous  autres  objets  de  salubrité  du  même  genre. 

me  Division.  Bâtiments. 

Les  confection,  entretien  et  réparation  de  tous  bâ- 
timents du  domaine  de  la  ville,  des  prisons,  hôpi- 
taux, casernes  et  de  tous  autres  bâtiments,  édifices 
et  monuments  publics,  civils,  militaires  et  reli- 
gieux; des  places  et  promenades  publiques,  des  clô- 
tures et  des  barrières  de  Paris;  l'inspection  et  la  con- 
servation des  carrières. 

lye  Division.  Ponts^  quais,  fontaines^  etc. 

Les  confection,  entretien  et  réparation  des  ponts, 
quais,  ports,  rivages,  travaux  sur  les  rivières,  éclu- 
ses, canaux,  fontaines,  aqueducs,  pompes,  machi- 
nes hydrauliques,  et  de  tous  autres  objets  du  même 
genre,  tant  dans  Paris  qu'à  l'extérieur  et  dans  les 
provinces,  relativement  atix  approvisionnements  de 
Paris. 

ye  BciVAU.  Dowusiuês,  revenus  et  dépenses. 

» 

Les  attributions  de  ce  bureau  seront  réparties  en- 
tre deux  administrateurs,  ainsi  qu'il  suit  : 

Ire  Division.  Biens  et  retenus. 

Les  propriétés  foncières  et  domaniales;  les  droits' 
et  revenus  de  la  ville,  les  octrois,  les  impositions, 
contributions  ou  emprunts  pour  les  affaires  et  be- 
soins de  la  ville. 

Ile  Division.  Dépenses. 

Le  paiement  des  dépenses  fixes  et  annuelles,  et- 
de  toutes  les  dépenses  ordinaires  ou  extraordinaires 
des  différents  bureaux;  le  paiement  des  rentes  et 
pensions  assignées  sur  le  domaine  de  la  ville  ;  la 
comptabilité  du  trésorier-général  de  la  ville  et  des 
receveurs  particuliers;  la  surveillance  Journalière 
des  caisses. 

Vie  B0RBAU.  Forée  militaire. 

Les  fonctions  et  attributions  de  ce  bureau  seront 
réparties  entre  trois  administrateurs. 

l'e  Division.  Habillement  et  solde. 

L'habillement,  l'éauipement,  l'armement,  l'eA- 
tretien  des  armes,  et  le  prêt  des  compagnies  soldées 
de  la  garde  nationale,  infanterie,  cavalerie,  artille^ 
rie,  et  de  toutes  autres  troupes  soldées  au  service  de 
la  capitale. 

Ile  Division.  Coiememenl  et  hôpitaux. 

Les  casernes,  les  corps-de-garde  et  guérites,  les 
écuries  pour  la  cavalerie,  l'hôpital  ou  les  hôpitaux 
militaires,  ou  autres  établissements  qui  en  tiendront 
lieu  ;  le  tout  pour  les  emplacements,  acquisitions  ou 
locations;  pour  l'ordre  et  l'inspection  de  l'intâieur; 

Ï)Our  les  fournitures,  et  pour  tous  objets  autres  que 
es  construction,  entretien  et  réparation  des  édifices 
et  bâtiments. 

Ille  Division.  Formation  et  réglemente. 

Tout  ce  qui  a  rapport  aux  composition,  formation 
ou  réforme,  recrutement  et  complet  des  troupes  sol- 
dées; l'inspectiou  sur  les  recrues  faites  dans  Paris 
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poar  ?es  Iroopes;  les  soldats  en  semestre,  passants 
on  ëmigrants  ;  les  règlements  ou  ordonnances  pour 
la  garde  nationale,  ou  toutes  autres  parties  de  b 
force  militaire  de  Paris;  la  garde  nationale  non  sol- 
dée, pour  tous  ses  rapports  avec  la  municipalité  et 
le  conseil-général. 


MUNICIPÂLITéS  PROVINCIALES. 

De  Nogenl-iur-Seine.  M.  Lamy,  président  de  Té- 
lection,  maire.  OfGciers  municipaux  :  UM.  Lemerle, 
négociant  ;  Robin,  marchand-yoiturier  par  eau  ;  Le- 
noir,  notaire  et  procureur;  Lemerciez,  marchand  de 
crains;  Delisle,  conseiller  en  Télection  ;  Reaudoin, 
lieutenant  de  réiection  ;  Fariat  de  Chapt,  conseiller 
en  réiection,  Jeulin,  notaire.  Procureur  de  la  com- 
mune, M.  Hélye,  notaire  et  procureur. 

BULLETIN 

DR  L*AS8EHBLÉR  IfATlONALB. 
8ÊAMCB  nu  MABni  23  MAK8  AU  80III. 

Parmi  les  dîf  en  dons  patriotiques  qa*on  a  annoncés  à 
i'oDvertare  de  la  séance,  on  remarque  arec  infiniment 
d*iDlÊrèt  celai  des  canonnier»>matelots  du  port  de  Brest, 
qui  monte  à  la  somme  de  8,621  II?» 

—  11.  de  Beanmetx  fait  un  rapport  an  nom  du  comité 
diargé  de  la  réforme  de  la  jurisprudence  criminelle. 

•  Le  décret  que  vous  arei  rendo  les  8  et  9  octobre  dernier 
pour  la  réformation  proTÎsoire  de  quelques  points  de  Tor^ 
donnance  criminelle,  a  donné  lieu  à  une  foule  de  demandes 
en  interprétation,  dont  qudquei-nnes  ont  ofleit  des  diffi- 
cultés réelles. 

•  Dès  le  8  décembre  dernier,  H.  le  gardfrdes-feeaux, 
anquel  on  proposait  de  toutes  parts  des  questions  à  résou» 
dre  sur  la  manière  d*entendre  et  d*exécuter  TOtre  décret 
provisoire,  s^est  adressé  à  tous,  et  dans  un  mémoire  très 
méthodique  a  classé  tontes  les  questions  sur  lemuelles  U 
loi  semblait  nécessaire  que  TAssemblée  l^islative  Toulftt 
bien  s*eipliquer. 

f  Le  même  comité  que  tous  aviei  chargé  de  tous  pré- 
parer le  décret  de  réformation  proTlsoire,  a  été  ehargé  par 
TOUS  d'examiner  le  mémoire  de  M.  le  garde-des-soeaux, 
ninsi  que  les  autres  mémoires  sur  le  même  objet,  adressés 
directement  à  plusieurs  de  MM.  les  députés,  afin  de  vous 
proposer  sur  le  tout  une  décision  conforme  &  l*esprit  qui 
a  dicté  votre  décret  des  8  et  0  octobre.  Déjà,  au  nom  de 
ce  comité,  il  vous  a  été  fait,  par  M.  Tronchel,  un  pre- 
mier rapport... 

t  Les  lois  nouTelles,  celles  surtout  qui  établissent  des 
.principes  jusqu^alors  étrangers  à  la  législation  d*un  em- 
pire, portent  nécessairement  une  sorte  d'inquiétude  parmi 
ceux  qui  doivent  les  appliquer.  Plus  ils  mettent  de  lèle  à 
en  obaenrer  les  dispositions,  plus  ils  craignent  d'en  mé- 
connaître le  véritable  sens. 

f  Oserait  multiplier  les  difiicnltés,  et  non  pas  lesdé- 
tndre,  que  d^opposcr  un  article  interprétatiTà  chacun  de 
cesscruples*... 

f  Le  comité  a  Tarie  dans  ion  aTls,  depuis  l'époque  où 
son  premier  rapport  a  été  mis  sous  tos  yeux.  Nous  tous 
devons  un  compte  particulier  des  motifs  qui  nous  ont  dé- 
termi  nés  à  ce  changement  d'opinion. 

c  Le  premier  objet  est  relatif  aux  adjoints.  Un  citoyen 
peut-il  être  contraint  d'accepter  ceUe  fonction?  comment 
peut-Il  y  être  contraint?  Ces  deux  questions  ont,  dans  tons 
ha  temps,  paru  très  délicates  à  votre  comité  ;  elles  ont  été 
discutées  dans  le  rapport  de  M.  Tronchet  d'une  manière 
Traiment  digne  delà  léputation  dece  jurisconsulte  célèbre, 
et  delà  oonflance  dont  il  jouit  à  tos  yeux.  II  tous  a  pré- 
senté d'une  part  les  considérations  morales  qui  imposent 
ft  tout  bon  citoyen  l'obligation  d'accepter  et  de  dessenrir 
les  emplois  que  la  sodéié  a  établis  pour  son  utilité  re- 
connue. 

«  D'un  autre  côté,  0  tous  areprésenté  que  la  loi  nepou- 
lait  pas  changer  en  statuto  positiû  tous  les  préceptes  de  la 
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morale,.et  il  a  feit  TakOr  les  droits  de  ta  ut/ene 
duelle,  toujours  si  f4Voniblca...M 

•  Voos  n*ava  point  décidé  que  les  emplois  munidpnvx» 
ni  ceux  des  corps  adminiitratifiiv  dans  lesdiiférents  d^rési 
ni  enfin  les  places  dans  le  oorpt  législatif,  fbaent  pour  ta 
citoyen  anquel  on  tas  défère  desdevoinlellemcnlobliga» 
toires  qo'U  ne  pût  s*y  refuser  sans  se  rendre  eoopabta 
et  s'exposer  à  une  pnnitkw.  Les  fonctions  d'adjoùls  aoul 
dans  le  même  ordre,  et  nous  devons  la  envisager  ions  ta 
même  point  de  tucmm 

I  Si  cet  emploi  n'a  pas  assex  d*éclat  pour  briller  am 
yeux  de  l'ambition  et  exciter  ses  désirs,  fiHiciton»HM>u»-cn  ; 
mais  il  sera  toujours  accepté  eomme'une  marque  d^estlme 
honorable  par  rhonune  honnéle  et  pur  qui  conoaiin  les 
droits  de  Thumanité  et  les  deToirs  du  patriotisme  el  de 
l'esprit  public. 

I  La  méflic  pensée  doit  nmsrépondre  que  tontes  pré» 
cautions  pénales,  pour  forcer  les  adjoints  à  se  rendre  ao 
tribunal  aux  heures  indiquées,  seraient  aussi  peu  conv^ 
nables  qu'elles  seraient  pen  efficaces.  Le  juge  qui  a  besoin 
d'adjoints  pour  procéder  dgit  s'adresser  à  la  obmmane* 
et  t'ioTiter  a  Ibumir  des  notables,  téoioins  et  garanla  et  ta 
légitimité,  de  l'impartialité  de  rinstrocOon  secrète.  Les 
notables  ainsi  dûment  éToqnés,  c'est  à  la  commune  à 
s'assurer,  par  tontes  les  mesures  nécessaires,  qulls  n'a»» 
ront  pas  été  Tainement  appelés,  et  qu'elle  sera  effectxT^ 
ment  représentée  dans  cette  occasion,  où  elle  a  on  si  grand 
intérêt  de  l'être. 

t  S'il  ne  se  présente  aucun  notable  à  Fbenre  in^uée« 
ou  s'il  ne  s'en  présente  qu'un,  le  juge  doit,  après  aroir 
constaté  leur  absence  par  une  mention  expresse,  procéder 
comme  s'ils  étaient  présents,  et  laisser  &  l'a^ioint  négligent 
tout  le  reproche  et  tout  le  blême  de  celle  non  compam» 
tion.  Deux  tribunaux  bien  sévères  se  chargeront  d'en  faire 
justice,  sa  conscience  etropmion  publique.... 

•  Les  adioints  doivent-ils  assister  an  rapport  dn  Juge» 
ment  qui  prononcera  le  décret? 

f  Votre  comité,  après  aToir  longtemps  examiné  eetle 
question,  s'est  enfin  déterminé  Avons  proposer  d'admetlra 
les  adjoints  à  ce  rapport,  comme  le  pnblic,  qii*ils  repré» 
sentent,  est  admis  aux  autres  rapports,  dès  que  r^poqne 
de  la  publicité  est  une  fiois  oommenoée.  s 

M.  de  Beaumets  entre  ensuite  dans  le  détail  de  qnelqnei 
difficultés  particulières,  et  présente  des  réflexions  gitoé» 
raies.  Il  termine  son  rapport  par  U  lecture  desartickn 
suivants  : 

t  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  à  elle  &it  pat 
son  comité ,  dumémoire  remis  par  M.  le  garde-des^aoeanx» 
et  de  plusieurs  autres  adresses  concernant  des  difficnnés 
élevées  sur  l'exécution  de  son  décret  des  8  et  0  octobre 
dernier,  touchant  la  réformation  provisoire  de  Pordon- 
nanoe  o^mlnelle;  considérant  combien  il  fanporle  qn*une 
loi  si  essentielle  à  la  sûreté  publique  et  à  la  liberté  IndlTi- 
dudle  soit  uniformément  conçue  et  exécutée  par  œnx 
qui  sont  chargés  de  l'appliquer,  a  décrété  et  décrète  œ  qot 
suit: 

t  Art  I«%  Les  adjoints  doiTent  être  appelés  an  rapport 
des  procédures  sur  lesquels  interviendront  les  déerels. 

t  II»  La  présence  des  ad|oints  aura  lien,  dans  toos  ki 
cas,  jusqu'à  ce  que  les  accusés  on  Pun  d'eux  aient  satislhll 
au  décret,  ou  que  le  jugement  de  défaut  ait  été  pronooeé 
contre  eux  ou  Tun  d'eux;  et  après  oeUeépoqoe,  leaniplna 
de  la  procédure  sera  fait  publiquement,  tante  l'égard  des 
accusés  présents  qu'à  Ti^rd  des  accusés  absents  on  con^ 
tumaccs. 

f  m.  Nul  citoyen  ne  sera  contraint  d*aooepler  de  repr^ 
sentrr  la  commune  en  qualité  d'adjoint. 

f  IV.  Les  juges  feront  notifier  au  grefib  des  munlcipa» 
lités  l'heure  à  laquelle  ils  devront  procéder  aux  actes  pour 
lesquds  ils  retjnièrent  l'asslsUnce  des  adjoinU,  et  les  mo- 
nidpalités  seront  chargées  de  pourToir  à  ce  qnll  «a 
trouTC  ton|onrsdes  notables  disposés  à  reasplir  celle  fiM^ 
tion. 

t  V.  SI  les  adjoints,  on  l\in  d*eQS,  nese  trouTent  pas, 
à  l'heure  indiquée,  à  l'acte  de  procédure  anqori  ils  ont 
été  requis  d'assister,  le  juge  procédera  audit  acte,  dans 
lequel  il  fiera  mention  expresse  de  sa  réquisition ,  et  deFaJ»- 
senee  des  adjoints  Ott  de  Tun  d*eux ,  ladite  mention  à  peine 
de  nullité. 
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«  VI.  Les  adjoint»  qui  seroat  parenU  ou  alliés  des  parties 
jasqtt*att  quatrième  degré  Incîosivemeut  derront  w  rè* 
coier  ;  etle  jugé  sera  tenu  d^aveptir  les  adjoints  de  cette 
oUigatioD,  et  de  leur  déclarer  les  noms,  sonioms  et  qua- 
lités des  plaignants,  ainsi  que  ceux  des  accusés  qui  se  trou- 
veront dénommés  dans  la  plainte,  à  peine  de  nullité,  sans 
que  néanmoins  on  puisse  déclarer  nui  Taete  auquel  des 
imrents,  avertis  par  le  Juge,  auraient  assbté  comme  ad- 
joints» en  dissimulant  leur  qualité,  ou  fiiute  d^avoir  eu 
ODonaissanoe  de  leur  parenté  envers  Tune  des  parties. 

t  VIL  Lorsqu'on  adedlnstrucUon  ne  se  fera  que  par 
lé  juge  seul ,  accompagné  du  greffier,  les  adjoints  qui  y 
asasteront  prendront  séance  aux  deux  côtés  du  juge»  au 
même  bureau.  Si  Tacte  se  lait  en  la  chambre  du  conseil,  et 
le  tribunal  assemblé,  les  adjoints  prendront  séance  au  banc 
da  ministère  publie  ^  et  après  lui. 

f  VIIL  II  ne  sera  donné  aucun  conseil  à  Taccusé  ou 
ODX  accusés  contumaces  ou  absenta. 

c  IX.  Il  ne  sera  délivré  par  le  greffier  qu*nne  seule  co- 
pte sans  frais  de  toute  la  procédure,  quand  bien  même  U 
j  aurait  plusieurs  accusés  qui  requerraient  ladite  copie 
aans  frais;  et  elle  sera  remise  au  conseil  de  Taccusé  ou  à 
Tanden  d'âge  des  conseils,  s*il  y  en  a  plusieurs. 

t  X.  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  accusés,  chacun  d'eux 
fera  inierrogé  séparément,  et  il  ne  sera  point  donné  copie 
des  inteiTOgatoircs  subto  par  les  autres,  a  ceux  qui  seront 
interrogés  les  premiers ,  si  ce  n'est  après  qu'ils  auront  eux- 
mêmes  suU  leur  interrtDgatoire. 

f  XI.  Le  décret  des  8  et  9  octobre  dernier,  coneemant 
la  réfbrmation  de  la  procédure  ciimiuelie,  non  plus  que  le 
présent  décret,  n'auront  aucune  application  au  cas  où  le 
tilie  d'accusation  ne  pourra  conduire  &  une  peine  afflictive 
ou  infamante.  • 

— La  commune  de  Paris  est  admise  à  la  barre.  M.  Bailly 
porte  la  parole  s  «  Plusieurs  fois  j'ai  eu  l'honneur  de  pa- 
raître devant  vous  comme  chef  du  bureau  de  ville  ;  Je  viens 
aujourd'hui,  à  la  tête  de  la  commune  de  Paris,  composée 
de  la  très  grande  majorité  des  sections,  solliciter  de  votre 
justice  la  permanence  des  districts  dans  des  assemblées  forw 
mées  régulièrement  chaque  mois...  Mon  devoir  me  fait  la 
loi  de  ne  {amais  abandonner  la  coomiune  de  Paris,  et  le 
sentiment  de  mon  cœur  m'y  attache  inséparablement.  — 
Quelle  que  soit  votre  décision,  je  suis  chargé  de  vous  assu- 
ler  du  respect  rdigieux  de  la  ville  de  Para  pour  son  ser- 
ment de  fidélité  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi.  Si  les  ci- 
loyens  manquaient  à  ce  serment,  ce  serait  le  seul  cas  où  je 
ne  viendrais  pas  à  leur  tète.  —  U  est  temps  que  radmlnla- 
Iratlon  cesse  d'être  provisofa^— Nous  donandons,  avec  la 
liberté,  la  liberté  de  fhire  le  bien  et  le  pouvoir  de  le  faire 
dans  toute  son  étendue,  t 

Un  membre  de  la  commune  fki^  lecture  d'un  plan  pour 
la  permanence  des  districts. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures ,  immédiatement  après 
b  lecture  du  plan  de  la  commune  de  Paris. 

SiANCE  DU  MBBCBBDI  34  MARS. 

Sur  un  rapport  très  succinct,  fait  au  nom  du  comité  do< 
maniai,  l'Assemblée  décrète  ce  qui  soit  : 

c  II  sera  sursis  à  toutes  opérations  relatives  aux  échanges 
fx>n -consommés  des  domaines  de  la  nation,  et  notam- 
ment aux  expéditions  des  IcUres  de  ratification  et  sceaux, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  l'Assem» 
blée  nalionale.  • 

—  M.  l'abbé  Gouttes  présente,  au  nom  du  comité  de  li- 
q[nidation,  un  projet  de  décret  relatif  à  la  lettre  de  M.  de 
La  Toordu-Pin.  Ce  projet  est  ainsi  conçu  s  •  Les  appoin- 
tements des  officiers  de  l'état-major  des  places  frontièro, 
pour  1789  seront  compris  dans  les  dépenses  courantes,  et 
comme  tels  acquittés  par  le  trésor  royal.  L'Assemblée  n'en- 
tend comprendre  dans  cette  disposition  que  les  Heutenanls 
de  roi,  majors,  aide»-ma|ors,  sous-aides-majors,  eapi> 
laines  des  ports  et  autres  oJSciers  subalternes  qui  sont  en 
pleine  activité  de  service.  • 

M.  Camus  lait  lecture  de  quelques-uns  des  articles  des 
états  des  paiements  foits  ou  trésor  royal ,  pour  le  départe» 
ment  de  la  guerre,  depuis  le  i*' Janvier  an  à  mars.  A  la 
date  du  18  janvier,  c'estrà-dire  quabre  jours  après  le  dé- 
cret qui  défendait  toute  espèce  de  paiement,  se  trouvu 
M»  le  prince  de  Coodé,  pour  son  gouvernement  de  Bourgo- 


gne, 85,000  liv.  pour  les  six  premiers  mois  et  les  six  der^ 
niers  mois  de  1788  ;  M.  le  due  de  Bourbon,  gouverneur  de 
Champagne,  81,510  liv.  ;  M.  le  duc  du  Cbfttelet,  gouver^ 
neur  du  pays  de  Toul,  S8,000  liv.  Les  deux  états  réunis 
forment  un  total  de  620,471  liv.  18  s. 

M.  Camus  propose  de  mander  sur-le-champ  à  la  barre  le 
caissier  de  l'extraordinaire  des  guerres,  pour  qu'il  rende 
compte  des  ordres  en  vertu  desquels  il  a  fhit  les  paiemenb 
contenus  dans  les  deux  états  déposés  au  comité  de  liquida- 
lion  ,  et  pour  exhiber  lesdits  ordres. 

II.  Fréteau  observe  que  ce  décret  ne  peut  être  exécnfll 
sur-le-champ,  parœqti'il  doit  être  envoyé  à  la  sanction  ; 
l'Assemblée  n'ayant  point  encore  étaUi  que  cette  formalilé 
n'est  pas  nécessaire  en  pareil  cas» 

M.  Camus:  Parun  décret  sanctioiiiié,il  est  ordonné 
à  tous  les  ordonnateurs  des  départements  de  remettre 
aux  diffërents  comités  toutes  les  pièces  et  renseigna 
ments  qui  seront  demandés;  la  faculté  accordée  aux 
comités  n'appartient-elle  pas,  de  plein  droit,  à  TA»- 
semblée,  et  n*est-il  pas  en  ce  moment  uniquement 
question  de  renseignements  nécessaires  pour  une 
opération  aussi  pressante  que  celle  dont  les  comités 
sont  chaigés? 

M.  Tabgbt  :  Les  observations  du  préopînant  sont 
extrêmement  justes  :  un  fait  vient  encore  à  leur  ai>- 
pui.  L'Assemblée  a  déjà  jueé  la  question,  en  ne  fai- 
sant point  sanctionner  le  aécret  par  lequel,  dans  le 
mois  de  novembre,  M.  le  garde-des-soeaux  a  été 
mandé. 

La  proposition  de  M.  Camus  est  mise  aux  voix  cS 
décrétée. 

M.  LE  DUC  DU  Chatblbt  t  Quaud  hier  j'ai  été  iiH 
terpellé,  j'ignorais  que  celui  qui  est  chargé  de  mes 
affaires  eût  touché  plus  de  3,000  liv.  ;  il  a  encore  reçu 
2,655  liv.  U  n'est  pas  étonnant  que  je  n'en  aie  pas 
été  instruit,  parceque  cette  somme  ne  lui  a  été  re- 
mise que  le  20  de  ce  mois,  et  je  ne  compte  pas  tous 
les  Jours  avec  lui.  C'est  au  tresor  roval  à  savoir  ce 
qu'il  doit'pajfer,  et  non  à  des  gens  a'affaires,  dont 
toute  la  mission  est  de  recevoir.  Les  8,000  liv.  dont 
il  était  hier  question  m'ont  été  données  en  vertu  d'un 
décret  de  l'Assemblée.  Je  demande  qu'il  me  soit  per- 
mis de  faire  un  don  patriotique  des  2,655  liv.  dont 
je  parle  aujourd'hui. 

M.  DE  Villars  :  Si  H.  le  duc  du  Châtelet  a  reçu  ce 
qui  lui  est  légitimement  dû,  on  ne  peut  accepter  son 
offre;  les  circonstances  lui  donneraient  l'apparence 
d'un  don  forcé.  S'il  a  reçu  ce  qu'il  ne  devait  pas  re-. 
cevoir^  il  ne  peut  donner  ;  c'est  une  restitution  qu'il 
doit  faire. 

M.  VoYDBL  :  Je  demande  comment  il  se  fait  que 
M.  le  duc  du  Châtelet  se  trouve  pour  28,000  liv.  sur. 
l'état  des  paiements  de  l'extraordinaire  des  guerres; 
je  demande  encore  s'il  est  possible  qu'il  ait  reçu,  soit 
de  l'arpent,  soit  des  ordonnances  de  paiement,  sans 
avoir  fourni  ses  quittances. 

M.  LB  DUC  DU  Chatelbt:  Le  préopinant  ne  con- 
naît pas  les  arrangements  d'usage.  On  remet  à  un 
homme  d'affaires  des  blancs-seings  pour  toucher; 
les  blancs-seings  sont  arrangés  de  manière  qu'il  ne 
puisse  pas  en  user  pour  un  autre  objet.  J'ai  vu  ce 
matin  aes  ordonnances  payables  de  mois  en  moisu 
qui  auraient  été  payées  a  mon  homme  d'affaires^  a 
mesure  qu'elles  se  trouveront  sur  les  rûles  de  dis- 
tribution. On  a  dit  hier  que  les  gouvernements 
étaient  donnés  à  la  faveur.  Je  serais  oien  f&ché  d'à 
voir  ainsi  obtenu  les  grâces  dont  j[e  jouis.  Cinquante 
ans  de  service,  un  coup  de  fusil  a  travers  le  corps, 
six  campagnes,  huit  ans  d'ambassades;  voilà  mes 
titres. 

M.  Gabat  Vainé:  Quand  un  fait  est  sujet  â  deof 
interprétations,  l'une  Donne  et  l'autre  mauvaise,  la 
justice  et  la  raison  veulent  qu'on  s'arrête  à  la  pre* 
mière  ;  et  rien  n'est  digne  de  cette  Assemblée  que  ce 
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qite  veut  la  raison»  qoe  et  que  veut  la  justice.  11 
suflit  que  M.  du  Châtelet  atteste  les  détails  qa*il  nous 
a  donnés,  pour  que  nous  n*en  doutions  point.  At- 
tendu les  circoa<rtances  particulières  du  don  au*il  a 
o^rt,  pour  la  délicatesse  même  de  M.  du  Chdtelct, 
nous  ne  devons  pas  Taocepter. 

M.  LE  DUC  DU  Cbatelbt  :  J*a(firme  sur  mon  bon* 
«  neur  que  les  détails  nue  j'ai  donnés  sont  vrais.  Si  on 
le  croit  plus  convenaole,  je  retirerai  Ies2,9&5  livres 
déposées  sur  le  bureau  des  dons  patriotiques,  et  je 
remettrai  cette  somme  au  caissier  de  Textraordinaire 
des  guerres. 

On  rericot  à  la  difCosUon  do  projet  de  décret  préfcnlé 
par  le  comité  de  liquidation, 

M*  d*EstooniMl  demande  qn*oa  ne  dise  pas  TpUuu  fron* 
Uéreêf  mais  ploMê  de  guerre. 

M.  ***  :  Que  les  officiers-généraux,  commandants 
de  place,  actuellement  en  activité  et  en  résidence, 
soient  compris  dans  les  dispositions  du  décret. 

M.  Dellet  d*Agieb  :  Il  faut  bure  un  article  parti- 
culier, dans  lequel  on  dira  que  toutes  les  fois  qu'il 
se  trouvera  dans  les  places,  soit  de  Tintérieur,  soit 
des  fronti^res,  des  officiers  dont  les  appointements 
pourront  être  considérés  comme  des  pensions  de  re- 
traite, ces  appointements  seront  pajés  dans  la  pro- 
portion ordonnée  par  les  décrets  relabisauz  pensions. 

M.  d'Habahvube  :  La  demande  du  ministre  n'a 
rapport  qu'aux  états-majors  des  places  frontières  ;  il 
faut  se  renfermer  dans  les  bornes  de  cette  demande. 

M.  DE  Cazalès  :  Aux  termes  de  vos  décrets,  on  ne 
peut  pas  plus  suspendre  les  appointements  de  toute 
personne  en  activité  de  service,  officiers  supérieurs 
ou  subalternes  dans  les  places,  soit  frontières,  soit 
intérieures,  que  ceux  des  officiers  qui  sont  à  leurs 
régiments. 

M.  d'Habameube  :  11  ne  doit  pas  être  ici  question 
des  officiers-généraux,  pour  lÀjfuels  il  n'y  a  rien 
d'arriéré. 

M.  Desmeun lEBS  :  11  faut  mettre  aux  voix  le  décret 
présenté,  et  ne  rien  préjuger  quant  aux  ofBciers- 
^néraux  et  quant  aux  places  qui  ne  sont  pas  fron- 
tières. 

L'Assemblée  ajourne  à  vendredi,  et  ordonne  an  comité 
de  liquidation  de  prendre  sur  ces  deux  objets  les  renseigne- 
ments nécessaires. 

•^  Le  caissier  de  restraordinaire  des  gnerrcs  est  intro* 
doit  à  la  barre. 

If.  le  président  lui  expose  les  molM^  pour  lesquels  U  est 
mandé. 

£e  caissier  de  l'extraordinaire  des  guerres:  Nous 
ne  connaissons  pas  les  ordres  sur  lesquels  les  paie- 
ments sont  faits;  nous  payons  sur  les  mandats  des 
administrateurs  ou  de  leurs  représentants  :  les  admi- 
nistrateurs conservent  les  ordres. 

M.  Camus  :  L'Assemblée  désire  savoir  par  qui  sont 
signés  les  mandats. 

Le  caissier  de  Vextroardinaire  :  Ils  sont  signés 
de  l'administrateur. 

M.  Camus  :  Quel  est  l'administrateur? 

Le  caissier  de  Vextraordinaire  :  M.  de  Biré,  ou 
ses  représentants. 

M.  Camus  :  Eh  bien  !  c'est  M.  de  Biré  qu'il  fout  de- 
mander. —  Comment  paie-t-on  ?  est-ce  en  billets,  en 
argent,  ou  en  ordonnances? 

Le  caissier  de  l^extraordinaire  :  Dès  que  les  objets 
dont  il  s'agit  sont  porta  sur  l'état  comme  acquittés, 
ils  ont  été  payés  en  argent  ou  en  billets.  Quand  j'ai 
fait  les  paiements.  Je  remets  les  mandats  au  caissier- 


général  ;  il  me  donne  snr  mon  bordereau  une  dé- 
charge, et  je  ne  connais  rien  de  plus. 

M.  l'abbb  Maubt  :  C'est  manquer  essentiellement 
à  la  majesté  de  cette  Assemblée,  cjue  de  Cure  subir 
des  interrogatoires  sans  préparaltôn...  (A  ce  mot  il 
s'élève  un  murmure  général  :  M.  l'abbé  Haiiry  n'A- 
chève pas.) 

If.  Camns  présente  au  caissier  de  Teitraordinaire  te 
copie  des  étals  qoi  ont  été  icmis  an  comité  de  liqnidalioik 

IL  Camus:  Voilà  des  états;  monsieur  ne  les  nîe 
pas:  il  convient  que,  puisqu'ils  ont  été  fournis,  ils 
ont  été  payés  par  lui. — M.  de  Biré  ou  son  représeiK- 
tant  sont-lis  en  état  de  nous  donner  des  éclaircisse- 
ments? 

Le  caissier  de  Vsxiraofdinaire  :  Il  n'y  a  pas  de 
doute. 

Le  caissier  de  l'extraordinaire  des  guerres  se  re- 
tire. 

M.  Chapelieb  :  Je  suis  d'avis,  ainsi  que  M.  Camw, 
que  M.  de  Biré  doit  être  mandé  sur-le-champ.  J'ob- 
serve à  M.  rabbé  Maury  qu'il  n'est  nullement  con- 
traire à  la  majesté  de  cette  Assemblée  de  demander 
des  éclaircissements  sur  des  objets  qu'il  est  de  notre 
devoir  d^examiner  avec  la  plus  sérieuse  attention. 
J'observe  encore  que  l'Assemblée  peut,  sans  biessrr 
sa  dignité,  interroger  Us  personnes  en  état  de  lui 
donner  les  éclaircissements  dont  elle  a  besoin  :  j'a- 
joute que,  pour  beaucoup  de  moti6,  l'Assemblée  ne 
doit  pas  dinâw  d'un  instant  à  mander  H.  de  Biré; 

H.  rabbé  Haury  monte  à  h  tribone. 

L* Assemblée  consultée  Inl  rernse  la  parole.  KHeordonm** 
à  nne  grande  majorité,  uniquement  formée  par  le  eClé 
gauche,  que  H.  de  Biré  sera  mandé  sor4eKdi8aip. 

«—  II.  Dubois  de  Grancé  fait  un  rapport  sur  la  cooiributloa 
patriotique.  Les  déclarations  ont  éprouvé  pluiîeafs  obsta- 
cles qu'il  ne  Ant  aUribuer  qu'à  l'instant  du  pavage  de 
Téiat  anden  I  Tétat  noureau.  Le  comité  ne  doute  pas  que 
d(s  le  moment  où  les  corps  administra  tib  seront  Abîmés,  Toi^ 
dre  judiciaire  organisé,  les  bases  des  finances  établies,  la  na* 
tion  entière,  voyant  réaliser  ses  espérances,  ne  sedéfoneawe 
hdlité  nour  consolider  un  bonheur  qui  ne  finin  gn'aree  le» 
siècles.  Le  comité  pcn^  qu'il  est  à  propos  de  rrealer  te  terme 
fixé  pour  les  déclarations  ;  de  Tindiquer  k  quiniejoun  aiwts 
rétabllssonenldes  districts  et  des  départements,  et  de  ne  ren- 
dre les  paiements  exigibles  qu*après  le  mob  de  juillet.  Hons 
croyons  pouvoir  avancer  que  la  ooniribulion  du  quart  to^ 
ritorial  seulement  s'élèvera  à  400  millions.  Nous  ae  oobd- 
prenons  pas  dans  cette  mmme  les  sacrifices  que  nos  firères 
des  colonies  présenteront  k  la  mère-pauie,  qui  a  praifigué 
pour  eux  son  sang  et  ses  trésors,  et  qui  vient  de  les  liilre. 
participer  au  blenfoit  de  la  liberté.  Vous  arei  ordonné  ffaiK 
pression  de  la  liste  desdédarations;  vous  aveidonc  regardé 
ces  déclarations  comme  obligatoires...  U  est  oependnotdes 
particuliers  qui,  ne  voulant  pas  mettre  en  éridence  leur  fiir- 
tune,  pourront  ne  pas  faire  de  déclaration  ;  ib  se  soumet- 
traient plutdt  à  des  taxes.  Cette  considération  délicate  s*appi^ 
que  surtout  au  commerce.  Le  comité  croit  donc  devoir  pro- 
poser de  supprimer  Timpression  des  listes,  et  de  confier 
aux  munidniilités  la  sur? dllance  des  intérêts  nationaux. 

If.  Dubois  de  Crancé  lait  lecture  d'un  projet  de  décret 
en  orne  articles,  dont  v<M  la  substance  x 

Art*  I*'.  Il  sera  accordé  un  dâai  de  quinte  fours,  à  da- 
ter de  la  fimnatlon  des  eoips  admiaîstratift,  pour  que  tons 
les  contribuables  puissent  faire  leurs  dédarations  oa  aug- 
menter celles  qu*ils  jugeront  insuIBsantes  et  les  paienenis 
ne  seront  exigibles  qu'au  i*'  juillet  prochain. 

IL  Ceux  dont  les  revenus,  ou  parties  de  revenus,  con- 
sistent en  redevancM,  en  grains  ou  autres,  seront  tenus 
d*en  faire  l'évaluation,  et  de  déterminer  en  conséquence  la 
quotité  de  leur  contribution. 

IIL  Tous  bénéfices,  traitements  annueli,  avec  tons  gages 
et  revenus  d*ofllees,  au-deift  de  400  liv. ,  serom  siyeu  à  11 
contribution  patriotique. 

IV.  Tout  IndMdu  qui  aura  perdu  un  emploi,  ou  partla 
dtt  traitement  attaché  à  cet  emploi ,  ne  pourra  se  cnnie 
diipcnsé  de  dédaitr  le  quart  de  ce  qui  lui  rertera. 
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V.  Les  totearst  ennlenn,  administratettrs  feront  les 
dtcIaratioDS  pour  les  mioeuri,  pour  les  interdit^  et  pour 
les  établissements  qu^ils  administreront. 

VI.  L* Assemblée  soppilme  Timpression  et  la  publication 
des  listes;  mais  le  délai  axé  par  rartide  I"  étant  expiré, 
il  est  enjoint  aux  ofliclefs  municipaux  d*examiner  en  corp.«, 
et  en  présence  des  notables,  toutes  les  déclarations,  pour 
.vérifler  oelles  qui  leur  paraîtront  conformes  à  la  vérité, 
comme  aussi  pour  rectifier,  sur  Tavis  de  la  majorité  des 
officiers  municipaux  et  des  adjoints,  les  déclarations  qui 
leur  paraîtront  évidemment  infidèles. 

Vil.  Les  officiers  municipaux  taxeront,  suivant  le  même 
prindpe,  la  contribution  des  domiciliés  qui  négligeront  de 
faire  leur  déclaration.  Ils  taxeront  également  ceux  qui, 
n'étant  pa«  en  France,  et  n'ayant  pas  fait  de  déclaration, 
n*ont  pas  moins  d1nt6^t  à  la  prospérité  publique. 
*  VIIL  Le  corps  municipal  fera  signifier  cette  taxe  dans 
le  plus  court  dâaU 

IX.  Tontdloyen  qui,  dans  quiniaine,  n*aura  pas  ré- 
pondu ft  cette  signification,  sera  sensé  avoir  accepté  la  taxe, 
et  cette  cotisation  sera  inscrite  dans  les  r61es  pour  être  mise 
en  recouvrement. 

X.  En  cas  de  réclamalion,  le  directoire  de  district  en 
prendra  connaissance,  et  enverra  son  avis  au  directoire  du 
département,  lequel  jugera. 

XI.  L'Assemblée  nationale  invite  les  municipalités  et  les 
directoires  de  départements,  de  districts,  à  ne  suivre  que 
les  prindpes  de  justice  et  de  modération  qui  doivent  être 
la  première  loi  des  bons  dtoyens. 

On  demande  Timpression  el  Tajoumement. 

H.  '**  :  11  ne  faut  point  imprimer  ce  rapport.  La 
Douvelle  aue  Ton  devait  s'occuper  de  quelques  chan- 
gements oans  les  décrets  relatif  à  la  contribution 
patriotique  a  déjà  suspendu  les  déclarations  dans 
ma  provmce. 

M.  NihiAC  :  Il  y  a  nn  moyen  bien  simple  d'assurer 
les  déclarations  et  les  paiements.  Nous  approchons 
du  moment  des  élections  pour  les  corps  administra- 
tif. Il  faut  décréter  :  t»  que  nul  ne  sera  citoyen  actif 
(|n'il  n*ait  foit  sa  déclaration  ;  2o  que  nul  ne  sera 
électeur  ou  éliglble  qu'il  n'ait  payé,  pour  sa  contri- 
bution patriotique,  une  somme  qui  réponde  au  moins 
à  son  imposition  directe. 

M.  le  chevalier  de  Murinet  pense  que  les  artldes  propo- 
sés sont  en  partie  superflus,  en  partie  insuffisants.  Il  pro- 
pose, pour  remplacer  ces  dispositions,  d*exiger  de  chaque 
dtoyen  une  déclaration  détaihée  des  fonds  (te  terre  ou  des 
contrau  qu'il  possède^  et  l'affirmation  par  serment  de  la 
quolité  de  ses  dettes. 

Bf.  Pison  du  Galand  appuie  la  proposition  de  M.  Nérac, 
et  y  ajoute  pour  amendement,  que  la  clause  eoactive  ne 
s^élende  point  aux  dtpyens  qui  dédareront  ne  pas  posséder 
un  revenu  supérieur  à  400  liv. 

M.  le  président  rappelle  qu'on  a  demandé  l'impression 
et  l'ajournement. 

LMmpression  est  ordonnée,  et  raionmement  fixé  à  ven- 
dredi. 

M.  Tboubet  :  Le  vœu  de  la  France  s'est  fait  en- 
tfCiidre;  la  réforme  de  la  justice  et  de  ses  tribunaux 
est  lin  de  ses  plus  pressants  besoins;  la  confiance 
publique  augmentera  ou  diminuera  en  proportion 
que  la  justice  sera  bien  ou  mal  organisée  :  cette  ma- 
tière qui,  au  premier  coop-d'odl,  présente  un  champ 
m  vaste,  se  réduit  cependant  à  des  points  principaux, 
dont  l'analyse  préalable  abrégerait  beaucoup  le  tra- 
vail. L'exercice  du  pouvoir  judiciaire  a  tellement  été 
dénaturé,  qu'il  est  devenu  nécessaire  d*en  examiner 
les  principes.  En  décrétant  d*abord  les  maximes  con- 
stkutionoelles,  vous  aurex  fait  la  plus  grande  partie 
de  Totre  ouvrage.  Le  plus  bizarre  et  le  plus  malfai- 
sant de  tous  les  abus  était  sans  doute  le  droit  atri- 
monial  que  quelques-uns  avaient  de  faire  rendre  la 
justice  en  leur  nom.  Votre  comité  a  senti  ccu.bien  il 
était  important  de  réformer  cet  abus,  et  le  premier 


article  du  titre  !•'  dû  projet  de  décret  qn^l  vous  a 
présenté  sur  l'organisation  du  pouvoir  judiciaire, 
porte  expressément  que  «la  justice  sera  rendue  au 
nom  du  roi,  et  que  nul  citoyen,  nul  corps  ne  peut 
avoir  le  droit  de  la  faire  rendre  en  son  nom.  »  Le  se- 
cond abus  qui  a  dénaturé  le  pouvoir  judiciaire  eu 
France,  c'est  que  ce  pouvoir  était  devenu  l'émule 
do  pouvoir  executif,  du  pouvoir  national,  et  le  rival 
du  pouvoir  administratif,  dont  il  arrêtait  les  mouve- 
ments. Ne  cherchons  pas  cependant  à  vérifier  les 
maux  qu'ont  produits  ces  abus  ;  ne  cherchons  pas  à 
vérifier  si  la  violation  des  vrais  principes,  qui  était, 
pour  ainsi  dire,  le  principe  de  l'organisation  des  tri- 
bunaux, a  été  rachetée  par  quelques  faibles  avan- 
tages; oisons-nous  seulement:  Un  tel  désordre  ne 
peut  subsister  dans  une  bonne  constitution  ;  et  con- 
cluons, avec  votre  comité,  que  le  pouvoir  judiciaire 
étant  subordonnée  la  puissance  législative,  les  cours 
de  justice  ne  pourront  ni  usurper  aucune  des  fonc- 
tions du  corps  législatif,  ni  empêeher  ou  retarder 
l'exécution  d  aucuns  de  ses  décrets  sanctionnés  par 
le  roi,  à  peine  de  forfaiture*  Disons  aussi  que  1rs 
cours  de  justice  seront  tenues  de  transcrire  purement 
et  simplement  dans  leurs  registres  les  lois  qui  leur 
seront  envoyées,  dans  les  trois  jours  de  leur  récen- 
tion,  et  de  les  publier  dans  la  huitaine,  à  peine  oe 
forfaiture. 

Votre  comité  vous  a  encore  proposé  nn  article 
ainsi  conçu  :  «Le  pouvoir  judiciaire  étant  distinct, 
et  devant  être  séparé  du  pouvoir  d'administrer,  les 
cours  de  justice  ne  pourront  prendre  aucune  part 
aux  choses  d'administration,  ni  troubler,  de  quelqtie 
manière  que  ce  soit,  les  opérations  des  corps  admî- 
nistratifs,ni  citer  devant  elles  les  administrateurs  pour 
raison  de  leur  fonctions,  à  peine  de  forfaitiure.»  Cet 
article  doit  être  incessamment  décrété,  et  voua  en 
sentez  l'importance. 

Un  troisième  abus,  qui  dénaiuraii  encore  la  jus* 
tice,  était  ces  tribunaux  privilégiés  qui  jugeaient  en 
matière  criminelle,  et  exclusivement,  un  oélit  qu'on 
appelait  aussi  privilégié.  Le  droit  égal  à  tous  les 
hommes,  celui  de  se  faire  rendre  une  prompte  jus- 
tice, était  violé  par  l'arbitraire  le  plus  révoltant:  un 
président,  un  rapporteur  étaient  les  maîtres  de  re- 
tarder la  marche  des  affaires  qui  leur  étaient  confiées, 
et  l'on  n'était  ju^é  que  quand  il  Irur  plaisait  de  faire 
juger.  Les  parties  étaient  obligées  d'abandonner  î 
d'autres  le  soin  de  les  défendre.  «Tout  citoyen  aura 
le  droit  de  défendre  lui-même  sa  propre  cause,  soit 
à  l'audience,  soit  par  écrit-:  tel  est  l'article  que 
votre  comité  vous  a  justement  proposé  potu*  remé> 
dier  à  cet  abus.  Je  ne  vous  rappelle  pas,  messieurS| 
les  articles  dans  le  titre  l«r  du  projet  de  décret  qui 
vous  a  été  présenté  par  votre  coouté,  suivant  celui 

Sue  je  viens  de  rapporter  :  ces  articles  sont  les  bases 
'une  bonne  constitution  ;  la  forme  des  instruments 
par  lesquels  vous  ferez  mouvoir  la  justice  peut  être 
variable;  mais  les  principes  sur  lesquels  reposera 
son  organisation  sont  éterneb  et  immuables.  Lorsque 
vous  les  aurez  posés,  ces  principes,  vous  aurez  nit 
un  grand  pas,  et  l'ordre  naturel  vous  appellera  à 
travaillera  l'organisation. 

Ce  que  le  comité  vous  a  présenté  relativement  à 
cette  nonvelle  organisation  entraîne  la  destruction 
nécessaire  de  tous  les  tribunaux  existants.  Ici  donc 
se  présente  cette  question  :  Faut-il  régénérer  à  fond 
le  pouvoir  judiciaire,  ou  faut-il  seulement  le  réfor- 
mer? La  nécessité  de  la  régénération  nous  a  paru  ab- 
solue, indispensable. 

H.  Thouret  s'élève  ensuite  fortement  contre  ces  eomt 

supérieures  qui  s'appelaient  souveraineê;  il  s'élève  contre 

\  le  trop  grand  nombre  de  Iribanauz»  contre  la  loi:gue 
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Amélie  des  appels;  nous  ne  le  tnirroiii  pas  dans  rénamé- 
ration  des  reproches  fimdés  qa*U  a  faits  à  rorganisation  ao- 
toeUedes  tribanaox  ;  son  discours  ne  peut  pas  être  analysé, 
n  ne  faat  pas  faire  dire  à  Toratenr  oe  qull  n*a  pas  dit,  et 
il  fout  dire  toat  ce  qu^il  a  dit  L'Assemblée  a  ordonné  IMm- 
prettion  de  son  travail  •  et  noas  le  donnerons  bientôt  noos- 
mâDcs  en  entier  à  noa  souKriptears. 

If.  ra  CAiALte  :  On  tous  propose  de  détruire  l^ordre  {a- 
didaire  qui  existe,  ponr  y  substituer  un  ordre  de  choses 
tout  nouveau  ;  on  vous  propose  de  détruire  ces  corps  anti- 
ques qui,  liés  au  berceau  de  la  troisiènie  race,  ont,  de- 
puis huit  cents  ans,  mérité,  par  leurs  lumières  et  par  leurs 
fertus,  Taroour  et  la  vénération  des  peuples;  qui,  fidèles 
organes  de  la  loi,  ont  les  premiers  fait  respecter  les  lois  qui 
ont  détruit  celte  odieuse  arislocratie  sous  laqudle.gémis- 
aait  le  royaume,  cette  aristocratie  qui  n'existait  plus 
quand  on  en  a  méchamment  rappelé  le  non,  pour  égarer 
et  épouvanter  les  peuples.  Je  ne  vous  rappellerai  pas  que 
c*est  au  généreux  patriotisme  des  parlements  que  vous  de- 
ves  les  Etals-Généraux,  et  cooséquemraent  TAssemblée  na- 
tionale. Je  sais  que  la  reconnaissance  n'est  pas  la  vertu  des 
nations.  (Il  s'élève  quelques  murmures.)  Il  est  de  fait, 
messieurs,  que  depub  huit  siècles  il  n'existe  pas  une 
preuve  que  les  parlements  aient  confirmé  un  ordre  arbi- 
traire contre  la  liberté  ou  l'honneur  des  citoyens  ;  et  cela 
est  si  vrai ,  que  les  Louis  XI ,  les  Louis  XIII ,  etc. ,  lors- 
qu'ils voulaient  abuser  de  leur  autorité,  recouraient  à  ces 
tribunaux  honteux,  dont  le  nom  même  est  un  outrage,  t 
ces  commissions  qui  dénonçaient  t  la  fois  l'innocence  de  la 
victime  et  le  crime  du  tyran.  Je  vous  laisse  à  examiner, 
messieurs,  si  l'on  n'a  pas  exagéré  les  torts  des  parieroenta,  si 
ce  n'est  pas  une  vue  étroite  de  les  regarder  comme  les  en- 
nemis de  la  constitution;  et  d'ailleurs,  messieurs,  est-il 
possible  d'ordonner,  dans  les  circonstances  pénibles  où 
nous  nous  trouvons,  de  rembourser  pour  5  millions  de 
charges  dont  nous  ne  payons  pas  l'Intérêt  à  i  pour  iOO  ?  Il 
fout  sans  doute  que  le  pouvoir  judiciaire  dépende  do  pou- 
voir exécutif  dont  il  émane  :  le  roi  est  le  juge  suprême  de 
la  nation.  (  Il  s'élève  de  grands  murmures  du  cêté  gauche 
de  la  salle.)  Cest  au  nom  du  roi  que  la  justice  se  rend  ; 
cTest  le  roi  qui  répond  de  tous  les  jugements.  (Nouveaux 
murmures.)  Je  conclus,  messieurs,  à  ce  que,  avant  de 
TOUS  occuper  de  l'organisation  du  pouvoir  judiciaire,  vous 
décidies  préalablement  cette  question  :  ■  L'ordre  judiciaire 
actuel  sera-t-il  détruit  ou  seulement  réformé  ?  i  (On  crie  aux 
wix;  et  la  plus  grande  partie  de  l^AssemUée  se  lève  pour 
juger  cette  question.) 

M.  M  CâZALfts  :  Il  faut  ensuite  savoir  d  cette  première 
question  doit  être  traitée  dans  cette  session  ou  dans  une 
autre;  si  elle  doit  être  traitée  dans  cette  session,  je  demande 
qu'elle  soit  soumise  &  trois  jours  de  discussion,  et  j'invoque 
pour  cela  le  règlement  et  vos  prindpes. 

Après  une  courte,  mais  orageuse  discussion,  la  question 
a  été  ainsi  posée  :  «  L'ordre  judidairc  sera-t-U  reconstruit 
CD  entier  ou  non  ?  i 

L*Assemblée  décrète  i'aifinnative. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


SPECTACLES. 

GoHCiaT  smBiTVBL.  —  Les  concerts  de  la  quiniaine  de 
Pftques  ne  commenceront  cette  année  que  le  jour  des  Ra- 
meaux, le  lendemain  de  la  dôture  des  spectacles.  lisse 
donneront  dans  la  salle  de  l'Opéra,  à  la  porte  Saint-Martin. 
Les  personnes  qui  désireront  louer  des  loges  pour  tous  les 
concerts,  ou  pour  un  seul,  voudront  bien  s'adresser  à 
M.  Boneanlt,  &  la  salle  de  l'Opéra. 

AcAnini  botaui  de  MosiQot.  —  MM.  les  locataires  des 
loges  à  l'année  sont  priés  de  vouloir  bien  faire  dire,  jus- 
qu'au samedi,  iO  avril  prochain,  pour  tout  délai,  au  bu- 
reau de  location,  me  Saint-Nicaise,  s'ib  sont  dans  Tinten- 
tlon  de  garder  leurs  loges,  et  y  faire  retûrer  les  listes  et 
coupom  qui  leur  sont  nécessaires. 

TaiATBB  iTAUHi,  —  Auj.  S5,  tu  profit  des  pauvret t  la 


ChouimposiibU i  ou  U  Diable  boUeux:  et  Biekari  Cour* 
dê'Uanm 

TatATBi  n  MoHsnua.  —  Auj.  35,  la  5*  leprés.  du 
Badinagt  dangereux ,  com.  en  i  acte,  en  prose;  la  S*  de 
Jean  La  Fontaine^  en  S  actes  ;  et  h  16*  de  CEfiminiit  frtof 
foiff,  en  i  acte,  en  vers. 

TeftATai  Ml  PALAis-RoTAi.— Auj.  25,  an  profit  des  ou- 
vriers indigents,  les  Cent  lamU ,  oon.  en  i  acte;  Ue  Dtax 
FemUerêt  auan  en  i  acte;  et  COrpkeHne^  en  5  actes. 

PiTiTS  CoMtomrs  w  S.  A.  &  Moa.  lb  comtx  va  Biacxh 
LAB.  —  Auj.  S5,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevard  du  Tem- 
ple, au  profit  des  pauvres,  la  fleuve  espagnole,  eom.  en  i 
acte;  le  Ménuiser  de  Bagdad,  opéra-bouffon^  en  i  acte»  et 
U  Philosophé  imaginaire  t  en  8  actes. 

GiaQoi  DU  Palais-Rotau  —  Auj.  S5,  Concert,  dana 
lequel  on  exécutera,  entie  autres  morceaux,  une  sympkw 
de  M.  Haydn,  une  scène  et  airs  des  Prétendus,  uœ  aoène 
de  M.  Poignet,  un  concerto  de  M.  Duport,  un  autre  de 
M.  Yiotti ,  une  scène  et  air  d'jéUesie^  un  trio  d'CBdipe  m 
Colonne,  et  une  symph,  de  BL  Gosaec.  Ensuite  Bal  jusqu'à 
ii  heures. 

Gbaiios  DARsavis  do  Rot.  —  Auj.  S5,  su  profit  des  pau- 
vres, la  6*  représ.  d^Henri  IV  à  Paris,  pièee  eo  2  aetes: 
V Amour  quêteur,  aussi  en  S  actes  ;  les  Diseurs  de  bomwe 
aunture^  ausal  en  2  actes  ;  les  Deux  font  la  paire  ^  en  1 
acte;  et  la  2*  représ,  d* Arlequin  pâtissier,  pant  en  4  ado, 
avec  des  divertissements  i  et  dhera  cxercioea  dans  les  et»» 
tr*actes. 

Aniau-CosmtiTi.  —  Au|.  25,  la  S*  repiés.  du  Café  delà 
Révolution,  pièce  en  I  acte;  la  Sultan  généreux,  en  8 
actes  ;  et  VHérotne  américaine,  pant  en  ft  actes,  avec  des 
divertissements. 

PAIEMENTS  DES  BENTES  DB  L'HOTBL-DB-VILLB 

DE  PABIS. 

Six  demîen  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  M. 

Cours  des  ehanges  étrangère  à  60  jtmre  de  doit, 

Dlûer. 
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Supplément  à  la  Gazitte  Nationale  du  Jeudi  25  MtM  1790. 


MÉLANGES. 

Au  Rédaeleur. 

TvA  TO  ivee  éumnement,  moo8iear«  dans  Totre  fetUlIe 
flu  Si  de  ce  iDoiSt  i^ameoderocnt  de  II»  Lanjuinab,  rela» 
OjT  à  la  oonpe  des  bois  de  la  Verte-Forél  et  de  Gagoy ,  ap* 
pojé  par  les  tlves  obserralions  de  M.  Marlineau.  SI  les 
personnes  qui  ont  donné  les  reuseignemenu  de  cette  opé- 
raiion  à  ces  deaz  messieon  eussent  bien  tooIu  prendre 
ta  peine  de  vérifier  les  faits,  et  s*assurer  de  leur  eiaciUade, 
te  doute  que  Ton  se  f&t  porté  à  dénoncer  à  Taugnste  As- 
semblée nationale  cette  exploitation  «  pour  laqncUe  toutes 
Us  formes  usitées  ont  été  remplies. 

Ayant  été  chargé  de  demander  au  conseil  fa  cassation 
d^  Tarrét  du  parlement  de  Rouen  du  5  février  i780|  ce  u*« 
été  qu*en  très  grande  connaissanoe  de  cause»  el  sur  les 
motib  les  plus  poissanis*  qu^elle  a  été  «ooonlée  par  un 
arrêt  du  20  décembre  1789. 

Quoique  je  n'aie  sous  les  yens  que  la  minute  de  la  re> 
quête  que  f  al  présentée,  j^ai  cru  die  mun  devoir  de  rendre 
compte  succinctement  des  faits  principaux  qui  me  sont 
personnels,  sans  aucune  sollldtatlon  de  qui  que  ce  soit» 
et  seulement  dans  la  vue  de  détromper  et  1* Assemblée  na- 
tionale et  le  public. 

Fru  M«  Tarcbevéque  de  Boorgesy  en  qualité  d'abbé  de 
Saint-Ouen,  avait  sollicité,  avant  Tannée  1787,  la  coupe 
des  bois  de  la  Verte-Forêt  et  de  Gagny.  AL  Tarcbevêque  de 
Sens  lui  ayant  succédé,  et  s*étant  chargé  des  dépenses 

3 ni  devaient  être  supportées  par  son  prédécesseur,  il  crut 
evoir  suivre  la  demande  formée  par  ce  dernier,  qui  lui 
fiit  accordée  par  un  arrêt  du  conseil  du  18  décembre  1787, 
en  conséquence  duquel  il  lui  fut  permis  de  disposer  du 
prix  de  la  coupe  des  bols  de  la  Verte-Forêt  et  w  Gagny» 
apz  conditions  suivantes  : 

I*  De  faire  Texploitation  en  six  années. 

S^  De  réserver  seiie  baliveaux  par  arpent. 

8*  De  payer  I  la  mense  conventuelle  180,000  II?.,  dont 
10,000  Ut.  pour  restauration  d*ornements  et  mobilier  de 
la  sacristie. 

4*  50,000  liv.  en  établissements  de  charité  dans  les  pa* 
roissfs  de  campagne. 

8*  50,000  liv.  pour  le  montant  des  réparations  de  la 
mense  abbatiale,  à  la  charge  de  la  succession  du  précédent 
titulaire,  et  pour  la  reconstruction  du  pont  de  Gagny,  qui 
communique  aux  deux  Vezins. 

6*  25,000  livres  au  trésorier  des  pauvres  communautés 
Vdigieuses. 

7®  De  construbre  six  maisons  pour  les  gardes  de  la 
Ibrêt. 

8*  De  faire  faire  enfin  les  remplacements,  plantations  et 
ensemencements  des  places  vaincs  et  vagues,  et  les  fossés 
partout  où  il  en  serait  besoin,  dépense  q\i  devait  être 
oonsidérable;  le  tout  suivant  les  traités  et  marchés  qui  en 
lerairnt  &its ,  à  la  charge  d*en  déposer  les  pièces  Justifica- 
dves  aux  greflés  des  maîtrises. 

Cest  sur  l*avis  du  grand-maltre  des  eaux  et  IMts  du 
département  de  Rouen,  qui  sans  doute  a  consulté  la  maî- 
trise des  lieux,  que  cet  arrêt  a  été  rendu  :  aussi  je  n*ai 
TU  aucune  réclamation  de  cette  maîtrise.  Le  parlement  de 
Rouen  seul  a  cm  devoir  empêcher  cette  esploitalion.  Les 
motifs  de  son  onposilion  ne  frappaient  que  sur  le  défaut 
d'obteiiUon  de  lettres-patentes,  dont  avait  été  dispensé 
AI.  l'archevêque  de  Sens,  comme  il  est  d^usage  de  dispen* 
1er  tous  les  propriétaires  main-morlables.  Il  voulait  s'op- 
poser à  celte  exploitation;  et  cependant,  dans  le  même 
moment,  il  en  laissait  faire  beaucoup  d'autres  dans  son 
ressort,  qui  n'avaient  été  autorisées  que  par  une  loi  com- 
mune à  tontes  les  communautés  et  bénéfiders. 

L'arrêt  do  pariement  de  Rouen,  du  6  février  1780,  ne 
présentant  aucun  autre  obstacle  important  pour  empêcher 
r«xécuiion  de  celui  du  conseil  du  mois  de  décembre  1787, 
Il  a  éié  cassé;  d'une  part,  naroeque  les  parlements  n'ont 
JaoMls  été  des  tribunaux  réformateurs  des  décisions  du  con- 
seil {  V  parccone  son  arrêt  ne  présentait  aucun  moyen  de 
forme  ni  de  l>ien  public ,  pour  empêcher  l'effet  de  celui  du 
conseiL  Aussi,  l'arrêt  qui  le  casse  ne  fali-il  qu'ordonner 
l'exécution  de  celui  du  mois  de  décembre  1787.  Il  ne 

l"  SérU.  —  Tome  UU 


contrariait  donc  en  aucune  manière  les  décrets  de  l'As-^ 
semblée  nationale  retatifs  aux  exploitations  de  bois  des 
gens  de  main-morte,  puisqu'on  ne  peut  pas  supposer  qu'on 
ait  voulu  leur  donner  un  effet  rétroactif. 

La  municipalité  de  ROUeO ,  qtii  était  appelée  ê'  profiter 
d'une  partie  du  prix  de  cette  vente  de  bob,  pour  le  sou- 
lagement de  ses  pauvres,  et  qui  déjà  avait  reçu  des  secours 
extraordinaires  de  M.  l'archevêque  de  Sens,  pendant  l'hi- 
ver rigoureux  de  1788,-  à  laquelle  ce  prélat  avait  destiné 
luS-rnSne,  l'année  suivante,  une  somme  de  40,00011?; 
pour  servir  à  l'établîssêniebt  des  écoles  de  charité,  s'esi 
adressée  au  conseil  pour  accélérer  la  cassation  de  l'arrêt 
du  pariement  de  Rouen.  J'ai  remis  moi-même  au  conseil 
la  déllbib«tion  de  cette  importante  municipalité. 

J'ai  su  que  M.  l'archevêque,  loin  d'avoir  voulu,  eotnme 
on  l'a  annoncé,  s'attribuer  650,000  liv. ,  véritable  prix  de 
l'adjudication,  et  non  700^000  liv.,  n'en  a  pai  touché  plus 
de  la  sixième  partie,  sur  laquelle  cependant  11  a  d^ft  ao> 
quitté  une  partie  des  obligations  qu'il  s'est  imposéeSi  II  a 
même  offert  de  laisser  en  dépOt  le  surplus  des  sommes  à 
payer  par  l'adjudicataire,  en  lui  tenant  compte  de  ses 
avances  et  en  acquittant  les  obligations  dont  il  est  tenu. 
S'il  s'est  déterminé  à  demander  la  cassation  de  l'arrêt  du 
pariement  de  Rouen,  c'était  plutôt  pour  éviter  une  de- 
mande en  dommages-intérêts  qu'eût  été  en  droit  de  former 
contre  lui  l'adjudicataire  de  cette  coupe,  que  pour  toucher 
des  sommes  dont  il  avait  foit  le  sacrifice,  en  grande  partie, 
pour  des  établissements  de  bien  public 

Le  premier  devoir  de  tout  citoyen,  toutes  les  fols  qu'il 
a  l'avantage  de  pouvoir  montrer  au  grand  jour  la  vérité, 
étant  de  la  publier,  je  n'ai  pas  hésité  de  rendre  au  voeu 
de  ma  conscience,  qui  a  souffert  d'avoir  vu  surprendre, 
par  un  exposé  inexact  i  la  religion  de  MM.  Lanjulnaiaet 
Martineau. 

l'espère  que  vous  voudrex  bien  insérer  la  vérité  de  ocs' 
fiilts  dans  votre  premier  numéro. 

Gésaboin  01  Saibt>Rsvt. 


Vous  avet  Inséré,  monsieur,  dans  votre  fouille  du  12 
mars,  un  plan  d'organisation  des  tribunaux,  proposé  par. 
M.  Dclley  d*Agier.  Les  vues  de  l'auteur  sont  celles  d'un 
excellent  citoyen.  Ce  n'est  point  pour  contredire,  mais 
pour  éclalcir»  que  f  ai  l'honneur  da  vous  adresser  quelques 
calculs  relatifs  k  cette  organisation. 

Il  y  aura  en  France  au  moins  six  mille  cantons,  dans 
chacun  desquels  on  propose  d'établir  un  juge,  un  grcfller 
et  quatre  notables  assesseurs. 

Jvgtê  oa 

grefitn.     NolaMts, 

Cela  fera.  ...  4 12,000         24,000 

Il  y  aura  en  France  environ  sept 
cents  districts  ayant  cbactm  cinq 
juges,  un  procureur  du  roi,  un 
greffier.  Total  sept,  et  quatre  nota« 
blés  assesseurs.  .••••••••      4,000  2,8C0 

Il  y  aura  en  France  quatre-vingt- 
trois  départements.  Les  cours  su- 
périeures qu'on  veut  établir  em- 
brasseront de  huit  à  douse  départe- 
tements.  Supposons  neuf  cours 
supérieures,  parceque  le  départe» 
ment  de  Paris  en  occupera  une  à 
lui  seul,  chacune  composée  de 
viogt-el-un  juges,  un  procureur  et 
un  aTOcal-général ,  un  greflier  et 
son  substitut ,  font>ingt-cinq  per> 
sonnes  et  douie  notables. 225  108 

TOTAU 17,125  26,008 

VoDà  donc  par  cette  organisation  plus  de  quaraote-qua* 
tre  mille  personnes,  tant  juges  et  greffiers  que  notables, 
occupées  &  rendre  la  justice. 

Voyons  maintenant  la  dépense  {  observant  que  les  nota* 
blés  n'étant  point  payés,  il  n'est  ici  question  que  da  gref- 
fiers et  des  juges. 

Canfonê, — On  ne  peut  donner  è  chaque  juge  de  canton 
moins  de  1,000  livres  ;  à  chaque  greffier  moins  de  500 
livres» 
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Gela  fait  pour  sli  niOe  canloiis*  •  •  •    d^OOOtOOO  Ut« 

Viitrieiê,  —  On  ne  peat  donner  ft  cba- 
eoD  des  {oges  ou  greflBers  des  sept  cents 
districts  moins  de  1,000  lÎTres  Pun  dans 
l'antre.  Ils  sont  sept  par  district.  Cela 
fait. , 4,900,000 

Départenunti.^^  Neaf  cours  snpérieu* 
res  de  «iogt-dnq  personnes  cfaacnoe.  On 
ne  peut  les  payer  l*onedans  l'autre  moins 
de  2»000  liT.  par  tête  ;  ce  qui  lait* .  •  «  •       450,000 


ToTAt.  •••••••••••  14,950,000 

A  laquelle  somme  a]ontant  la  dépense  dliuissiers-au- 
dienciers,  garçons  de  senrice,*bufette,  elc,  on  toU  quece 
sera  une  dépense  de  15  millions  au  moins* 

Serait-il  possible  de  la  diminuer?  c'est  ce  que  j'ignore. 
Ce  que  tout  le  monde  sait,  c'est  qu'en  Angleterre,  outre 
les  loges  de  poix  de  chaque  comté,  il  n'y  a  que  douie 
grands^juges  qui  parcourent  toute  l'Angleterre  et  Tout 
tenir  leurs  assises  dans  le  cbef-lieu  de  chaque  comté.  Us 
décident  les  questions  de  droit ,  assis  à  une  tiable  aTec  les 
aTOcats  des  deux  parties,  qui  disputent  l'un  contre  l'autre, 
et,  au  besoin,  contre  le  juge  lui-même.  Cette  audience  se 
tient  sans  morgue  et  sans  faste.  Lorsque  le  juge  ne  se 
trouTepas  asses  sûr  de  son  opinion  pour  décider,  il  éToque 
Taffaire  au  tribunal  commun  des  douie  grands-juges,  aux- 
quels il  la  rapporte.  Les  juges  se  réunissent  dans  un  cer- 
tain temps  de  l'année  pour  juger  toutes  les  questions  de 
droit  qui  n'ont  pu  l'être  dans  les  assises  des  comtés. 

Ces  juges  sont  magnifiquement  payés.  Les  uns  ont  d'ap- 
pohitemeots  60,000  lîTres  de  notre  monnaie,  d'autres  joa- 
qu'à  120,000  lif. 

Et  remarquez  que  ces  tournées  des  juges  d'Angleterre 
ne  sont  que  la  conservation  de  l'ancien  usage  de  France, 
avant  qu'on  rendit  les  juges  sédentaires,  plus  pour  leur 
commodité  que  pour  celle  des  plaideurs. 

Serait-Il  possible  de  faire  revivre  parmi  nons  cet  usage 
que  nos  voisins  ont  conservé,  en  y  portant  les  modiâca- 
tions  que  semble  exiger  retendue  de  la  France?  Ne  serait- 
il  pas  suffisant  de  n*établir  un  juge-dei^alx  que  dans  cha- 
que district,  et  de  créer  quarante-huit  granda-juges  qui 
formeraient  quatre  grands  tribunaux  de  douze  juges  cha- 
cun ?  Chaque  tribunal  embrasserait  le  quart  de  la  France, 
et  ses  douze  juges  traient  tenir  leurs  assises,  durant  la 
feelle  saison,  dans  le  chef -lieu  de  chacun  des  districts  de 
leur  ressort.  Ils  pourraient  recevoir  depuis  80  jusqu'à 
60,000  liv.  de  gages.  Je  ne  ferai  point  de  réflexions  sur  ce 
plan,  qui  parait  simple  et  justifié  par  Texemple  de  nos 
voisins.  C'est  au  lecteur  è  réfléchir.  Ce  sera  à  l'opinion  pu- 
blique à  prononcer. 


DISTRICTS  DE  PARIS. 

M.  le  maire  de  Paris  a  envoyé,  samedi  IS,  aux  soixante 
districts  de  la  capitale ,  nne  lettre  de  convocation,  avec  un 
écrit  portant  pour  titre  :  Adregne  de  lu  commune  de  Parût 
dan$  i€$  ioixanie  teclionë,  d  VAêiembUe  noHonate. 

L'objet  de  Tune  et  de  l'autre  était  de  délibérer  sur  la 
permanence  active  des  assemblées  générales  des  districts 
on  plutôt  de  demander  à  l'Assemblée  nationale  cette  per- 
manence active,  avec  des  modifications,  à  la  vérité,  mais 
qui  n'en  détruisent  point  les  vices,  et  n'en  suppriment 
point  les  inconvénients. 

Nous  ne  savons  point  encore  le  résultat  de  cette  convo- 
cation :  nous  ignorons  l'eflet  qu'a  produit  la  lecture  de 
i  adreue  dans  les  districts  :  le  vœu  de  la  majorité  nous  est 
inconnu  ;  mai*  nous  aimons  à  croire  que  tous  ceux  qui  ont 
étudié  1»  éléments  de  la  liberté  ptjbHque,  qui  connaissent 
la  prix  de  1  ordre  et  de  la  modération  dans  les  affaires  • 
tous  ceux  qui,  également  éloignés  d'une  démagogie  exal- 
tée cl  d  une  indifférence  blâmable,  calculent  froidement 
le  Jeu  des  passions  et  la  marche  des  événements;  en  un 
mol.  tous  ceux  qu'aucun  enthousiasme  exagéré  n  allume 
et  n  enflamme,  se  seront  portés  &  ces  assemblées,  qu'ils  v 
auront  eu  asses  d'influence  pour  empêcher  l'émission  d'un 
vrco  qui  compromettrait  les  lumières  et  les  intéréU  de  la 
caintaïf,  fatiguerait  valuediciit  les  rcpréseptaots  de  la 


nation^  et  serait  peat-&re  le  aigiial  de  demandes  ineonâ^ 
dérées,  dont  l'amonr-propre  et  l'întrigae  ne  manqueraîeot 
point  de  les  accabler-de  tous  les  pmnis  de  l'Empire. 

Paris  doit  aux  provinces  l'exemple  de  la  soundiision  aux 
décrets  des  législateon  ;  vouloir  lea  interpréter  en  sa  fa- 
veur, en  forcer  le  sens  ponr  les  adapter  à  da  principes 
que  réprouve  l'harmonie  de  l'empire,  exiger  une  loi  de 
oonstkniion  privilégiée,  montrer  de  la  défiance,  et  Dure, 
en  quelque  sorte ,  le  thème  è  la  souveraineté ,  c'est  oublier 
les  devoirs  publics,  c'est  manquer  à  la  nation,  c'est  mé- 
connaître  son  serment,  c'est  préparer  de  nouveaux  orages 
et  tous  les  maux  d'une  inévitable  serritnde.  Ces  vérités 
sont  dures,  sans  donte,  mais  il  est  de  la  rdigîon  d'un 
homme  jn^le  de  les  dire  publiquement,  lorsque  surtout 
aucun  intérêt  privé  ne  le  lie  è  la  faveur  de  la  multitude,  et 
que  l'Etat  a  besoin  qu'on  rappdie  courageusement  au 
peuple  ses  devoirs,  sans  lesqueb  il  ne  peut  exister  ni  bon- 
bear,  ni  liberté  pour  IuL 

Il  n'est  pas  vrai,  comme  le  dit  Padre$$e^  que  lorsque  les 
sections  élémentaires,  perpétuellement  actives,  n'existe- 
ront plus,  U$  citoyens  akindonneront  des  drapeaux  qui 
ne  êeroni  ptet  ceux  de  la  liberté.  J'en  appelle  è  ces  mê- 
mes soldats-citoyens,  dont  Factive  soumission  aux  vœux  de 
la  loi  ne  connaît  de  règles  que  ceOes  qu'ils  ontfiiit  serment 
de  respecter,  et  qu'aucune  considération  locale  ne  leur 
fiera  jamais  oublier.  Ces  menaces,  ces  tetreurs  ne  peuvent 
qu'alarmer  mal  à  propos  les  espriU,  et  reculer  d'autant 
le  retour  de  l'ordre  et  de  la  prospérité  générale. 

Nous  avons  pour  remparts  de  nos  droits  l'Assemblée  na- 
tionale permanente,  les  gardes  citoyennes  assermentées 
pour  en  assurer  les  décrets,  la  responsabilité  des  pou- 
voirs exécutifs  de  tous  les  ordres,  le  droit  de  dénoncer  les 
prévaricateurs,  la  liberté  de  la  presse,  enfin  des  magistrats 
des  administrateurs  purement  électifs,  et  qui,  sortis  do 
sebi  do  peuple,  ne  pourront  avoir  ni  le  désir,  ni  le  pou- 
voir de  l'asservir  on  de  le  tromper.  Les  drapeaux  du  peu- 
ple seront  donc  toujours  ceux  de  la  liberté,  comme  ils  le 
sont  dans  les  villes  qui,  soumises  aux  décrets  de  la  con- 
stitution ,  et  jalouses  d'en  maintenir  toutes  les  parties, 
n'ont  pas  cru  deroir  s'établir  en  républiques,  en  ooi|»s  de 
comices,  irrégulièrement  et  perpétuellement  agkés. 

L'existence  des  gardes  nationales  est  indépendante  da 
régime  des  assemblées  élémentaires  ;  leur  action  est  su- 
bordonnée au  pouvoir  actif  de  la  cité,  qui  doit  être  un, 
indivisible  et  central;  c'est  dévoyer  les  esprits,  c'est 
confondre  les  objets,  c'est  ^rer  la  raison  publique,  que 
de  soutenir  un  sentiment  contraire  et  d'attacher  la  force 
de  la  dté  à  la  marche  irréguliêre  de  soixante  réunions 
locales  et  indépendantes. 

C'est  une  erreur  encore  de  croire,  avec  Padresu,  que 
le  mérite  ait  besohi,  pour  se  faire  connaître,  de  comices 
tumultueux  et  isolément  assemblés.  Le  mérite  aime  la 
paix ,  le  recueillement,  la  méditation.  Il  ne  peut  se  former 
parmi  les  mouvements  et  le  trouble  de  la  multitude  :  il 
s'en  éloigne;  c'est  la  voix  publique  qui  le  fait  connaître; 
il  faut  l'aller  chercher  :  le  propre  de  la  médiocrité  est  de 
se  mettre  en  éridcnce. 

Il  ne  faut  point  confondre  les  objets,  ni  le  but  des  Instl- 
tnliotts  ;  il  ne  faut  pas  changer  des  assemblées  oft  Ton 
porte  son  v«u  sur  le  choix  de  l'homme  public,  en  eoips 
admfoistratift,  en  souverainetés  partielles  et  destructives 
des  droits  de  la  cité.  Cet  égarement  de  l'orgueil  local  doit 
céder  aux  principes  conservateurs  du  repos  et  de  la  liberté 
de  l'empire;  les  exceptions,  les  faveora  sont  plus  dange- 
reuses encore  en  politique  qu'en  matière  de  finance  et  de 
contribution  pécuniaire. 

Il  ne  nons  est  pas  possible  de  suivre  dans  une  feaille 
toutes  les  féute»  de  principes  échappées  dans  ce  piti^l 
û'adresêe:  si  l'on  pouvait  jamais  en  adopter  complétaient 
et  définitivement  le  système,  Paris  deriendrait  un  séjoor 
inhabitable  par  l'incenitude  delà  puissance  publique,  par 
Pagitatioo  et  la  divergence  des  pouvoirs,  par  le  tiraille- 
ment de  l'administration;  et  ce  désordre  réagirait  sans 
doute  dangereusement  sur  la  oonslitutloa ,  qu'encore  uœ 
fois  nons  avons  tous  fait  serment  de  matetenir. 

C'est  autour  d'elle  qu'il  faut  nous  rallier;  c'est  à  Tk- 
semblée  souvendne,  au  roi,  que  doivent  se  rapporter  loos 
les  pouvoirs.  Si  l'on  établit  phisieun  noyaux  de  pais8aDci.s 
si  chaque  \iUe»  chaque  commune,  si  une  seule  pouvait 
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«Toir  ane  fbrre  excentrique,  une  autorité  qui  n*émanàt 
point  de  la  source  de  toutes  les  autorités*  cette  difformité 
dans  l'ordre  politique  «  dans  la  marche  des  affaires,  amè- 
nerait &  la  longue  uu  désordre,  une  confusion  généralo, 
et  enfin  la  ruine  de  la  constitution,  TesdaYage  et  la  mistrr. 

Vadresêe  dit  encore  que  la  permanence  active  des  dis- 
tricts (  et  par  districts  pile  n*entend  pas  les  comités  ou 
bnrf  aui  de  police  nécessaires  à  cpnserrer  pour  les  soins 
et  la  police  des  quartiers  ) ,  Vadreue  dit  que  cette  perma- 
nence actJTe  est  nécessaire  pour  conserver  aux  citoyens 
Texercice  de  leurs  droits.««f  Ainsi  donc,  les  villes  de  pro- 
vince qui  n*ont  point  cette  permanence  sont  asservies: 
les  citoyens  y  sont  esclaves  1  On  ajoute  que  cette  perma- 
nence active  est  indispensable  au  maintien  des  décrets  de 
TAssemblée  nationale  ;••••.  et  la  demande  de  cette  perma- 
nence elle-même,  Tobstination  à  vouloir  Pobteolr,  serait 
an  oubli  de  la  constitntioD,  une  violence  fvite  à  la  loi  fon- 
damentale de  l'BtatOn  dit  aussi  que  cette  permanence  don- 
nerait Tessor  aux  vertus  civiques  et  morales,  comme  si  les 
vertus  n'étaient  point  tontes  le  fruit  de  Téducation  domes- 
tique ,  des  soins  de  la  paternité,  de  Tamour  filial,  de  Pat* 
tachement  à  ses  devoirs,  à  ses  affaires,  à  sa  famille;  toutes 
choses  qui  ne  peuvent  que  diflicilement  s'accorder  avec 
Tbabitude  des  assemblées  générales  et  continuelles,  où  Ton 
néglige  ses  occupations,  où  Ton  oublie  sa  maison ,  le  soin 
de  ses  enftints,  pour  contracter  un  goût  exagéré  de  discus- 
aions  amères  et  de  déflM>enitlime  impraticable  et  stérile! 

Gomment  peut-on  encore,  pour  motiver  cette  perma- 
nence active*  dire  qa*alin  d'asservir  le  peuple  on  »aura^ 
par  de$  féie$,  des  tpectaetetf  et  U$  re$êomree$  du  deêpo* 
ti$me,  détourner  ton  attention  7  QuoU  le  peuple  aura  be- 
soin d'être  toujours  dans  des  agitations  hostiles;  il  ne 
pourra  se  livrer  à  aucua  amusement;  la  ville  ressemblera 
toujours  à  un  éamp;  il  faudra  toujours  être  en  armes  pour 
conserver  sa  liberté  I  on  traitera  d'arts  du  despotisme  tout 
ce  qui  peut  rappder  à  une  nation  grande  et  sensible  le 
bonheur  de  la  prospérité,  le  calme  et  les  bénédictions  de  la 
paix  1  Elle  n^aura  nulle  confiance  dans  ses  représentants 
qui  veillent  &  sa  liberté,  dans  ses  magistrats,  dans  ses  gar- 
des citoyennes  qui  assurent  son  repos  et  sa  propriété  I 

La  responsabilité,  la  liberté  de  la  presse,  des  élecUons, 
une  constitution  qui  lie  le  monarque  à  l'intérét-général, 
tant  de  grands  moyens  de  force  ont-ils  besoin  de  l'appui  de 
délibérations  orageuses  et  compliquées,  souvent  oisives, 
toujours  sans  union,  sans  accord  dans  leur  but  et  dans 
leurs  motifs  ?  Nos  ennemis  pourraient  imaginer  une  doc- 
trine plus  étran^,  mais  moins  fhvorable  à  leurs  intérêts 
que  celle-là. 

On  craint  que  chacun  ne  se  mêle  pins  directement  des 
affaires  publiques,  et  s'occupe  des  siennes.....  Ce  serait  un 
grand  malheur  quMI  n'en  tîA  point  ainsi.  11  faut  que  le  peu- 
ple nomme  ses  législateurs,  ses  magistrats,  ses  administra- 
teurs ;  mais  qu'une  fois  sa  confiance  placée  par  un  choix 
libre,  tout  rentre  dans  Perdre  ordinaire ,  et  que  chacun 
pense  à  sa  prospérité  particulière. 

On  détruirait  le  gouvpmement  représentatif  en  voulant 
que  chacun  s'occufN&t  directement  des  aftires  publiques; 
on  anéantirait  ainsi  la  constitution  fondée  sur  cette  forme 
de  gouvernement ,  la  seule  qui  convienne  à  un  grand  em- 
pire, et  sous  laquelle  on  puisse  être  libre  par  l'antoriié  de 
la  loi.  En  un  mot,  l'Assemblée  de  la  nation  a  décrété  une 
législation,  un  gouvernement,  une  administration  par  re- 
présentants, et  non  une  démocratie  pure  :  je  demande  où 
est  le  droit  qu'aurait  une  portion  de  l'Etat  de  déroger  à 
cette  loi  fondamentale? 

Gomment  enfin  peut-on  dure  que  le  décret  de  l'Assem- 
Mée  nationale,  qui  veut  qu'après  les  élections  les  assem- 
blées primaires  se  séparent,  ne  soit  que  relativement  oon- 
fititutidunel,  qu'on  puisse  y  déroger  en  faveur  de  Paris,  et 
qiie  ce  soit-là  ce  que  les  législateurs  ont  voulu  dire,  en 
décrétant  quMI  serait  fait  un  règlement  partieutier  pour 
Paris  ^  diaprés  le$  ba$a  et  tes  principes  de  la  constitua 
tip»? 

N'esl-il  pas  évident  que  l'Assemblée  nationale,  en  arrê- 
Uiit  de  faire  un  règlement  particulier,  n'a  point  entendu 
faire  une  loi  particulière?  Un  règlement  particulier  est  un 
mode  d  application  de  la  loi  ;  une  loi  particuliîre  est  un 
pciviiége  exclusif,  une  dérogation  à  la  constitution,  et 
TAsscuiblée  n'a  point  dû ,  n'a  point  pu  cnleudre  cvia  ;  ce 


serait  de  sa  part  un  oubli  de.toute  justice,  de  tonte  raison, 
dont  sa  haute  sages»,  ses  lumières  et  l'expérience  passée 
nous  démontrent  qu'elle  est  incapable.  C'est  donc  un 
mode  d'application  particulier,  un  règlement  enfin  qu'elle 
a  dit  qu'elle  ferait,  et  non  une  loi  particulière  :  son  décret 
n'est  donc  point  relativement  constitutionnel,  il  l'est  abso- 
InmenL  Au  rente ,  cet  abus  de  l'explication  est  dangereux  ; 
il  mènerait  à  déroger  insensiblement  à  tous  les  décret!!  de 
la  constitution  ;  il  en  ébranlerait  bientôt  Téilifire  :  le  légis* 
lateur  S(*ul  peut  interpréter  les  décrets,  et  les  ifitcrpréter 
pour  tout  le  royaume,  et  non  pas  pour  un  lieu  particulier. 

Ces  vérités,  que  nous  ne  faisons  que  ropideanent  propo* 
i«>r ,  ont  été  développées  et  présr niées  au  comité  de  consti* 
In  lion  par  les  districts  de  Sainl-Jacques-du-Uaut-Pas,  du 
Yal-dc-Gràce,  de  Saint-Uouoré  ;  et  nous  ne  doutons  pas 
que  d'autres  ne  les  reconnaissent  et  ne  s'en  rapportent,  sur 
tous  les  objet»  constitutirs,  aux  législateurs,  qui  seuls  ont 
qualité  pour  donner  des  lois  à  l'empire. 

Il  est  donc  clair,  en  résumant:  1*  que  la  permanence 
active  des  dbtricis  est  dérogatoire  à  la  constitution,  et 
parconséquent  un  privilège  que  Paris  ne  doit  point  pré- 
tendre; 2*  qu'elle  est  destructive  du  gouvernement  repré- 
sentatif, le  seul  qni  convienne  à  uu  grand  empire; 
S*  qu'elle  anéantit  la  puissance  politique  de  la  capitale, 
en  dirisant  les  pouvoirs  et  morcelant  la  commune; 
4*  qu'elle  ne  peut,  en  conséquence,  que  troubler  l'ordre 
et  renverser  toute  protection  suffisante  pour  maintenir  la 
paix  dans  cette  grande  ville  ;  5*  qu'il  en  réNuIlerait  l'éloi- 
gnement  de  toutes  les  personnes  qui,  ayant  une  grande 
propriété,  un  grand  état,  ont  un  grand  intérêt  à  ce  que  la 
puissance  publique  soit  une,  active  et  incontestée;  6* 
qu'elle  nuirait  infiniment,  par  cela  seul,  à  la  classe  des 
ouvriers,  des  marchands  et  des  agents  de  la  classe  indus- 
trieuse; 7*  qu'elle  entraînerait  la  perte  des  arts  qui  cher- 
chent le  ealme,  et  la  ruine  totale  des  artistes  qui  ne  vivent 
que  des  utiles  profusions  des  riches  ;  8*  qu'elle  ferait  de  la 
capitale  un  foyer  perpétuel  de  chaleur  et  de  mouvements 
politiques  toujours  contraires  aux  travaux  de  la  souverai- 
neté et  au  repos  des  citoyens;  9*  qu'eufin  cette  perma- 
nence ne  pourrait  que  dégoûter  le  peuple  de  ses  occupa- 
tions ,  lui  inspirer  le  goût  des  débats  insignifiants ,  Péloi- 
gnement  des  habitudes  domestiques,  des  soins  de  famille, 
de  la  soumission  à  la  loi,  sans  laquelle  il  n'a  jamais  existé 
et  il  n'existera  jamais  de  véritable  liberté  publique. 

(  Cet  article  est.de  et.  Peaehet,  ) 

N,  B,  Je  viens  d'apprendre  que,  pour  avoir  soutenu 
ces  vérités,  le  district  des  Prémontrés  m'a  dénoncé  à  l'As- 
semblée nationale,  à  M*  le  maire  et  aux  districts,  comme 
séditieux,  calomnieux,  incendiaire,  etc.  C'est  ainsi  qu'on 
dénonçait  autrelbis  les  écrivains  :  on  trouvait  cela  plus  fe- 
cile  que  de  leur  répondret 

VARIÉTÉS. 
Au  Rédacteur. 

En  vous  envoyant,  monsieur,  le  mémoire  ci-joint, 
souffrez  que,  par  votre  moyen,  jMnstruise  le  |)ublic 
d*un  fait  qui  m*a  prévenu  en  faveur  de  Putilité  dont 
il  peut  être. 

J'avais  confié  cet  écrit  à  M.  Tabbé  Maury,  il  y  a  en- 
viron un  mois. 

Après  plusieurs  lettres  infructueuses  que  je  lui  ai 
écrites  pour  le  réclamer,  M.  Tabbé  Maury  h  eu  Thon- 
nêtetë  de  me  renvoyer  ma  dernière  lettre ,  mais  il  a 
gardé  le  mémoire. 

Cette  soustraction,  qui  cadre  avec  les  principes 
connus  de  M.  Maury,  m  a  fait  juger  que  mon  projet 
devait  être  infiniment  essentiel  au  bien  public.  Je 
vous  prie  donc,  monsieur,  de  faire  connaître ,  avec  . 
mon  mémoire,  Vhommage  que  je  m'empresse  de 
rendre  à  M.  l'abbé  Maury.  Coubbbjolles. 

Quelque  ^ande  que  puisse  être  Terreur  commise 
par  la  négociation  des  fonds  de  la  caisse  de  ^extrao^ 
dinaire  et  celle  des  assignats  portant  hypothèque  sur 
les  biens  du  clereé,  pour  ne  recevoir  en  échange 
que  des  billets  de  Ta  caisse  d'escompte  qui  ne  portent 
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iB  tnlMty  ni  hypothèque,  ni  assnrance  de  paiemeDt; 
mielquegrande,  dis-je,  qne  poisse  être  cette  erreur, 
yai  cra  devoir  respecter  les  décrets  de  TAssemblée 
oationale,  et  particulièrement  la  tranquillité  publi- 
que, gu'aucun  bon  citoyen  ne  doit  jamais  troubler. 

Mais  aujourd'hui  que  la  privation  du  bien  qu*on 
disait  e^rer  n*est  plus  équivoque,  que  le  refus  des 
emprunts  que  la  caisse  s*etait  flattée  de  trouver  est 
connu,  que  la  baisse  des  actions  est  énorme,  que 
réchange  des  billets  se  fait  à  grosse  perte ,  et  que  le 
refus  de  lenr  paiement  est  manifeste,  il  est  temps  de 
faire  connaître  comment  il  est  focile  d*y  remédier 
par  des  moyens  plus  simples  et  plus  certains  (1). 

Les  écrits  que  les  différents  actionnaires  de  cette 
caisse  avaient  répandus  prouvent  assez  clairement 
les  motiis  qui  les  ont  bit  agir  pour  soutenir  leurs 
méprises. 

C'est  un  défaut  commun  à  tontes  les  opérations 
&t  ce  genre ,  de  supposer,  dès  les  premiers  pas ,  de 
'très  grands  avantages  qne  l'exécution  fait  toujours 
diroaraftre. 

La  volonté  générale  de  I* Assemblée  est  toujours 
«droite;  mais  tous  les  votants  n'ayant  pas  les  lumières 
requises  sur  les  finances,  tontes  lesdéhbérations  n'ont 
pas  pu  avoir  la  même  rectitude. 

J'éprouverais  ici  quelque  embarras  à  parler  de  la 
sorte  sur  une  opération  approuvée  par  on  ministre 
qne  personne  ne  révère  plus  que  moi ,  si  tout  le 
monde  ne  savait  combien  les  contradictions  orageu- 
ses des  circonstances  ont  dérangé  sa  santé  à  l'époque 
de  ce  travail. 

Si  nois  cœurs  ont  décerné  avec  justice  la  palme 
du  patriotisme  aux  vertus  de  M.  Necker,  les  opéra- 
tions des  intéressés  è  la  caisse  d'escompte  ont  foit 
paraître  trop  pen  d'attention  à  veiller  sur  les  consé«- 
aoences  toujours  ilcheuses  du  public ,  et  surtout  de 
1  envie,  pour  Caire  tourner,  au  préjudice  de  sa  répu- 
tation, des  intentions  interprétées  aune  manière  trop 
Qcheuse  pour  ce  ministre. 

On  ne  rétablira  les  finances  qn'en  faisant  naître  le 
crtdit. 

On  n'y  parviendra  qu'en  offrant  an  public  l'assu- 
rance du  paiement  dans  tons  les  cas  possibles;  il  faut 
pour  cela  des  sûretés  réelles,  connues,  et  non  des 
sûretés  apparentes  et  même  vagues. 

Pourquoi  donc  avoir  recours  à  la  caisse  d'es- 
compte, lorsque  nous  avons  la  faculté  d'en  établir 
de  plus  solide?  Voici  mon  projet  de  décréta  ce  sujet. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce  qui 
soit: 

Art. I«r.  Usera  créé^  à  la  place  des  assignats, 
pour  300  millions  de  billets  nationaux  ayant  cours 
comme  ceux  de  la  caisse  d'escompte,  mais  hypothé- 
qués sur  les  biens-fonds  du  domaine  do  roi  ou  du 
àngf. 

II.  Leadits  biens-fonds  du  domaine  on  du  clergé 
seront  mentionnés  et  inventoriés  sur  chaque  billet, 
lesquels  billets  seront  considérés  comme  formant  au- 
tant de  coupons  du  contrat  général  de  la  valeur  de 
telle  ou  telle  terre. 

m.  L'intérêt  de  ces  billets  sera  de  5  pour  100,  au 
profit  du  public,  payable  par  la  nation. 

IV.  Cet  intérêt  sera  tiré  au  sort  en  différentes 
sommes  accumulées  et  proportionnées  aux  billets  de 
1,000  liv.,  de  600  liv..  de  500  liv.  de  400  liv.,  de 
300  liv.,  de  200  liv.^t  de  100  liv.  (2). 


Les  lots  seront  de  S,  4,  5,  6, 10,  SO,  30, 40, 50  et 
100,000  liv.  (1). 

V.  Ces  tirages  se  feront  an  milieu  d'âne  place  on 
d'une  promenade  publique ,  par  le  seconrs  d'une 
grande  machine  mouvante  en  forme  de  spirale  ^  à 
Paide  de  laquelle  une  boule  envoyée  au  hasard  m* 
diquera  tous  les  chiffres  les  uns  après  les  antres, 
pour  former  par  leur  rénnion  le  nnniéro  gagnant, 

VI.  Cette  opération  se  fera  tous  les  9,  19  et  29 
de  chaque  mois,  afin  que  ceux  qni  anront  des  paie- 
ments a  faire  les  10, 20  et  30,  puissent  participer  an 
bénéfice  de  ces  tirages  avant  de  se  démunir  de  leurs 
billets  (2). 

VU.  Le  trésorier  de  l'extraordinaire  sera  déposi- 
taire non-seulement  des  monnaies  provenant  du  don 
patriotique  ou  d'autres  recettes,  mais  oicore  de  tons 
les  billets  nationaux. 

VIII.  La  caisse  de  rextraordtnaire  recevra,  à  titre 
de  dépôt,  tous  les  billets  depuis  10,000  livres  et  an- 
dessus,  pour  tous  ceux  qui  aimeront  mieux  recevoir 
régulièrement  l'intérêt  de  ces  billets  et  abandonner 
au  trésor  de  l'extraordinaire  le  bénéfice  éventuel  de 
l'intérêt  des  billets  déposés,  dont  les  numéros  seronl 
enregistrés  à  cet  effet,  pour  en  tenir  comple  à  la 
nation. 

IX.  Le  trésorier  de  l'extraordinaire  recevra,  à  bu- 
reau ouvert,  tous  les  billets  de  la  caisse  d*escompte, 
et  remettra  en  échange  des  billets  nationaux  de 
même  somme. 

X.  Les  billets  de  la  caisse  d'escompte  qu'elle  fera 
rentrer  seront  donnés  a  comp^  aux  actionnaires  de 
cette  caisse. 

XI.  Lorsque  les  fonds  do  don  patriotiqne ,  cenx 
provenant  des  fermes-générales,  qu'on  pourra  firire 
refluer  en  partie  de  la  province  dans  la  capitale ,  au- 
ront accomulé  dans  la  caisse  de  l'extraoroinaire  une 
assez  forte  somme  pour  payer  des  billets  en  argent 
comptant,  le  trésorier  paiera  à  vue  tous  les  billets 
nationaux  dont  on  voudra  avoir  la  monnaie;  en 
attendant,  elle  paiera  300,000  liv.par  joar,etmênQe 
plus,  s'il  est  possible. 

Puisse  le  rétablissement  des  finances  être  le  froit 
de  mes  observations ,  et  faire  tourner  à  l'avantage 
de  la  nation  des  profits  injustement  et  infrnctoeose- 
ment  accordés  à  l'intérêt  d'un  petit  nombre  d'hom- 
mes riches,  au  préjudice  d'une  multitude  de  dtoyens 
qui  ne  l'est  pas! 

J'avoue  que  je  regarderai  comme  un  bonheor  : 


(1)  Jl  «tt  bon  d^obtenrer  <pie  ce  ménoire  •  été  fait  il  j  a 
pliifd*ao  mois,  et  qaeJ*ëeririiipour  la  circoDiUnce;  Je  le 
m  lire  dans  le  tempt  k  Mil.  le  marquii  de  Harnétia,  comte 
Blathiea  de  Montmorency,  comte  de  Mirabeaa,  baroD  de  Me* 
non,  comte  de  Foucault  et  chevalier  de  Coeberel.     A.  H. 

(1)  Les  billeu  de  f  00  livret  Mot  lei  plof  utilet  de  tow 
pour  la  Tonu  des  loarcfaaiidt.  A,  M. 


faction  dans  la  contrée  éloignée  que  j'habite;  Pad- 
ministration  en  a  recueilli  le  fruit.  Je  sens  eombien 
la  reconnaissance  serait  touchante  et  glorieuse  pour 
mon  cœur,  si  je  la  méritais  de  tonte  ma  patrie  ;  mais 
je  sens  aussi  combien  la  concurrence  est  épineuse. 
au  milieu  des  intérêts  particuliers  qui  se  couvrejil  da 
voile  de  l'intérêt  général.  11  ne  m'appartient  pas  de 
censurer  personne;  mais  il  m'est  permis  de  désirer 
que  le  zèle  pur  et  désintéressé  dont  je  suis  anioMS 
puisse  au  moins  se  manifester  dans  la  foule ,  et  lais- 
ser des  traces  dont  les  bons  citoyens  se  souviencbtMit 
un  jour,  avec  quelque  estime ,  peut-être ,  pour  leur 
auteur.  Coubbbiolus. 

(0  n  0*7  a  que  ceoi  qui  oe  coooaiiseDt  pat  les  hoomeo 
qoi  blâmeront  ce  béoëfice  ëvcotoel  ;  ils  aimeot  tow  à  jottir  i 
le  bonbeor  d*ttn  mnd  objet  eo  pertpteUTe  lef  flatte  pta» 
qtie  les  petits  ioteréts  d*ao  billet.  A.  H. 

(t)  Tous  les  commerçants  eo  général  trouveront 
Pesëcutioo  de  cet  article  Vattrait  le  plus  lédimmt  pour 
intérêts.  A.  M. 
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POLITIQUE. 

Pologne/ 

Dt  Vanotie^  U  h  marn,  —  Les  conlërencM  qui  de- 
Talent  afoir  lieu  entre  M.  le  orarquis  cte  Lticchpstni  et  sept 
membres  de  la  députai  ion  des  a  Dïires  étrangères ,  relative- 
ment au  trailè  d*«Uianoc  et  de  oommerce  projeté  entre  la 
répiibliqiie  et  le  roi  de  Prusse,  ont  oemmenoé  le  2$  du 
mois  dcnûen  Un  des  premiers  points  que  la  dépulalion 
des  affaires  étrangères  a  demandés,  suivant  ses  intentions , 
a  été  la  modération  du  droit  de  f  roiutl  Imposé  sur  les  mar- 
chandlMW polonaises,  lorsqu'elles  passent  sur  le  territoire 
prussien.  L*ooTerture  prochaine  de  la  natigation  de  la 
VIstule  ajoutait  à  cette  demande  un  oooTehu  degré  d*im- 
portauce,  et  il  était  fort  intéressant  pour  la  république 
d'enobtenir  promptement  le  succès.  M.  le  marquis  Lucche- 
slni  a  d*abord  annoncé,  de  la  part  du  roi  son  maître,  la 
volonté  la  plus  constante  de  Aivoriser,  autant  qu'il  dép<>n- 
drait  de  lui,  le  commence  de  la  république  ;  mais  il  a 
obseriré  que  Ira  douanes  dont  on  demandait  en  quelque 
aorte  la  suppression,  produisant  à  S.  M.  nn  revenu  annuel 
de  5  millions  de  florins  polonais,  il  n*Aait  pas  juste  qu'il 
abandonnât  gratuitement  un  produit  aussi  considérable.  Il 
a  demandé  en  conséquence  que  la  république  cédât  au  roi 
de  Prusse,  par  forme  de  dédommagement,  lt$  villes  de 
DoHixig  et  de  Thorn,  avec  leur  territoire,  et  qu'elle 
écbangeftt  la  itarostie  de  Dibow  contre  un  terrain  plus 
considérable,  que  S.  M.  prussienne  rétrocéderait  le  long 
de  la  rive  gauche  de  la  NoUL  Ces  propositions,  qui  trom- 
paient si  cruellement  les  capéraooes  dont  s'était  flattée  la 
Pologne,  ont  exdté  un  mécontentement  universel,  et  ont 
produit  une  grande  fermentation  dans  les  Etals.  Ils  ont  dé** 
crété  sur  le-champ  un  don  patriotique  d'environ  11  mil- 
liotti,  payables  dans  le  courant  de  ce  mois,  pour  subvenir 
à  la  solde  actuelle  de  l'armée,  et  ils  ont  ensuite  arrêté  que 
cette  armée  serait  mise  au  plus  tôt  en  élat; 

M.  le  marqub  Lucchcsini  a  él6  très  affecté  de  Taccoeil 
dit  à  sa  proposition.  Il  s'est  efforcé  d'atténuer  Timpression 
qu'elle  avait  produite,  en  la  faisant  envisager  comme  une 
de  ces  demandes  que  l'on  met  en  avant  au  commencement 
d'une  négociation ,  et  qu'on  se  réserve  de  modérer  par  la 
auite,  lorsque  l'examen  et  la  discussion  en  ont  fait  sentir  la 
convenance  ou  la  nécessité.  Par  cette  explication,  il  est 
parvenu  à  mettre  un  peu  de  cahne  dans  les  esprits,  et  h-s 
conrérences  continuent  de  se  tenir.  Il  a  cependant  cru  de- 
voir dépêcher  sans  délai  un  courrier  ù  sa  cour,  pour  Tin- 
former  de  ce  qui  s'est  passé  à  cette  occasion.  —  La  com- 
mission militaire-civile  a  reçu  Tordre  des  Etats  de  lever 
des  recrues  dans  les  cantons,  conformément  à  la  consti- 
tution. On  a  aussi  remis  è  la  diète  un  projet  pour  porter 
à  la  Monnaie  la  vaisselle  d'argent,  et  pour  arrêter  que  ce 
luie  fût  réservé  dans  la  suite  au  roi  seul.  Ce  projet  n'a  été 
pria  que  ad  deliberandum.  Le  clergé  a  offert  aux  Etats 
toutes  les  cloches  des  ^lises  dont  on  peut  se  passer,  potir 
la  bnte  des  canons.  —  La  commission  de  guerre  s'occupe 
avec  la  plus  grande  aciitité  des  moyens  de  mettre  l'armée 
en  campagne  ;  elle  a  fait  venir  une  grande  quantité  de  mu- 
nitions de  guerre.  L'arsenal  est  très  occupé  :  on  envoie 
loumellement  des  canons  à  Krakovie. 

Un  capitoioedo  régiment  de  Polocki,  nommé  Rrasicki, 
posté  sur  la  frontière  qui  nous  sépare  de  cette  province 
russe,  qu'on  appelle  Noutelle-Servie^  avait  disposé  des 
sentinelles  pour  empêcher  les  tentatives  de  brigandages  sur 
notre  terrain ,  que  font  souvent  les  troupes  irrêgulièrcs 
de  cette  puissance,  malgré  les  ordres  de  leurs  chefs. 
Comme  la  troupe  de  Kràsickl  est  composée  en  grande  par- 
tie de  nouvelles  recrues,  il  faisait  souvent  sa  ronde  de  vi- 
gilance. Un  jour,  le  che\al  deson  sergent,  dont  il  se  faisait 
accompagner,  prit  le  mors  aux  dents,  courant  droit  sur 
une  sentinelle;  le  sergent  cria,  en  se  nommant,  pour  aver- 
tir la  sentinelle  de  ne  pat  tirer  sur  lui.  C'était  le  soir.  Le 
capitaine  Kraaickl  courait  aprfs  le  bon  officier  pour  tâcher 
d'arrêter  son  cheval.  Malheureusement  il  avait  mis  ce  jour* 
là  une  redingote  qui  n'était  pas  de  la  couleur  de  l'uniforme 
du  régiment.  La  recrue  sentinelle,  croyant  que  c'était  un 

V  Série,  ^  Tome  m. 


I  étranger  qui  poursuivait  hostilement  le  sergent,  tira  sur 
i  lui  si  juste,  que  le  capitaine  tomba  de  cheval  ;  le  soldat 
venait  sur  lui  pour  l'achever  d'un  coup  de  l>aionnette, 
lorsqu'enfin  il  reconnaît  la  voix  de  son  capitaine,  lequel, 
se  croyant  blessé  à  mort,  dit  à  la  sentinelle:  Tiens,  prends 
ma  montre  et  ma  bourse  ^  et  sauve^toi;  car  on  te  croira, 
mon  meurtrier,  quand  on  te  trouvera  auprès  de  mon  ca- 
davre. Le  soldat  répondit  :  Quoiqu'il  en  arrive,  je  ne  me 
sauverai  pas ,  ie  ne  vous  quitterai  pas:  Je  ne  veux  ni  de 
votre  argent,  ni  de  votre  montre.  Enfin  il  survint  du  se- 
cours, et  le  capitaine  fut  mis  entre  les  mains  des  chirur- 
giens. 

ALL£MAG?i£. 

De  Vienne,  le  ih  mars,  —  Notre  nouveau  souverain, 
fi-èrc  et  successeur  de  l'empereur  Joseph  II,  est  arrivé  en 
celte  ville  hier,  à  dix  heures  du  soir.  On  assure  que  Sa  Ma- 
jesté sera  trois  jours  sans  voir  personne,  et  qu'elle  a  jugé 
ce  temps  nécessaire,  tant  pour  expédier  les  aflaires  ur»  ^ 
gentes  que  pour  se  reposer  des  fatigues  de  son  voyage. 

Les  Etats  d'Autriche  se  sont  assemblés  avant-hier  pour 
la  seconde  fols.  La  séance,  composée  d'environ  cent  qua- 
tre-vingts membres,  a  été  d'abord  un  peu  tumultueuse. 
On  s'est  fort  peu  occupé  d'affaires,  et  l'on  s'est,  au  con* 
traire,  fort  étendu  en  reproches  sur  les  butes  du  règne 
précédent,  et  sur  les  mauvais  conseils  dont  elles  ont  été 
les  suites. 

On  parait,  au  surplus,  prendre  une  grande  confiance 
dans  Is  justice  et  dans  les  autres  bonnes  qualités  du  souvc^ 
rain  actuel ,  et  l'on  en  tire  les  plus  heureux  présages  pour 
l'avenir. 

On  assure  que  la  chancellerie  de  Hongrie  a  reçu  ordre 
d'expédier  les  circulaires  pour  la  convocation  des  Etats. 
—  On  a  beaucoup  exagéré  le  nombre  de  troupes  qui  se 
trouvent  en  Gallicie.  Il  n'y  a  actuellement,  entre  Cracovie 
et  Wielicza ,  que  six  bataillons  d'inCinterîe  et  quelques  di- 
visions de  hussards  ;  quatre  mille  hommes  devaient  arriver 
pi  es  de  Bochnia,  mais  ils  ont  reçu  en  route  Tordre  de 
faire  halte.  Le  corps  de  la  Hongrie  qui  est  attendu  dans 
cette  province  ne  s'élèvera  guèie  aa«delà  de  neuf  mille 
hommes. 

LIEGE. 

Les  citoyens  de  tous  les  ordres  ^'empressent  de  verser 
dans  la  caisse  de  la  ville  leurs  offrandes  patriotiques: 
bijoux,  vaisselle,  boucles  d'argent,  espèces,  tout  y  est 
poité.  Des  associations  particulières  ont  fonné  des  cotisa- 
tions. De  simples  ouvriers  ont  aussi  fait  leur  don ,  et ,  le 
m  de  ce  mois,  la  communauté  des  tanneurs  a,  par  un  rc- 
ces,  déliliéié  d'offrir  aux  Etats  en  don  gratuit  une  somme 
de  1,200  liv.  de  France.  —  Le  42  de  ce  mois,  les  bourg- 
mestre et  conseil  de  la  ville  de  Liège  ont,  par  un  recet, 
ordonné  que  tons  les  ordres  religieux  ou  communautés 
quelconques  seront  tenus  de  se  conformer  scrupuleuse'* 
ment  à  leur  ordonnance  relative  aux  impéls ,  et  de  les 
payer  avec  exactitude.  Ils  déclarent  en  outre  que  lescom« 
mis  ou  employés  qui  se  seraient  écartés  ou  relâchés  de  leur 
devoir,  seront  aussildt  privés  de  leurs  emploi*.  —  Le 
même  jour  le  tierê~Elat  a,  par  nn  nouveau  reces,  ré- 
pondu aux  étranges  assertions  du  clergé  primaire  et  secon- 
daire dans  son  reces  du  2  mars:  Il  déclare,  relativement 
au  refus  de  fondre  l'argenterie  des  églises  pour  les  besoins 
de  l'Etat,  que  le  luxe  des  temples  n'est  pas  nécessaire  an 
maintien  de  la  foi ,  et  que  ce  ne  peut  être  on  acte  d'impiété 
ni  de  barbarie  de  seeourir  l'indlgenee  publique  par  tout 
les  genres  de  sacrifices,  quand  les  citoyens  en  ont  donné 
l'exemple  aux  mhiistres  de  la  religion.  Le  tiers-Elat  dé- 
clare en  outre  s'en  tenir  à  ses  arrêtés  des  99  et  29  février 
dernier. 

ANGLETEHRE. 

FARtlNBXT. 

5iit7«  des  débatt  de  U  ckambrê  des  commMnes, 
M.  Bcaufoy  fit  observer  que,  quoique  d'après  le  prin- 
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c'pc  évident  f(Vi^îi  Tenait  d*établtr,  tout  Iramme  partkt 
avoir  oatoreUemeDt  an  droit  égal  à  entrer  dam  ce  système 
de  défense,  cependant,  comme  il  était  clair  que  chaque 
indiûdu  ne  pouvait  être  appelée  l'eiercice  actuel  d'un  tel 
droit,  il  dc\ait  exister  quelque  part  une  faculté  de  choisir  ; 
faculté  que  le  peuple  anglais  avait  remise  sagement  dans 
les  mêmes  mains  auxquelles  il  avait  confié  le  pouvoir  exé- 
cutif suprême.  Mais  quelles  sont  les  conditions  qui  doivent 
régler  ce  choix?  C^est  le  seul  point  ù  Texamen  duquel  je 
veux  me  borner.  D'un  côté,  les  dissidents  prétendent  que, 
iniisqu'on  n'a  p6ur  but  que  des  objets  civils,  Tadmission 
ne  doitiêlre  fondée  que  sur  des  principes  civils.  Le  très  ho- 
norable membre  exige  de  plus  qu'elle  le  soit  sur  des  prin- 
«cipes  religieux.  Le  dissident  ne  voit  de  conditions  néces- 
saires, pour  constituer  Taplitude  légale  aux  offices,  que  le 
choix  du  souverain ,  et  ensuite  une  habileté  ainsi  qu'une 
volonté  de  donner  dificacement  l'assurance  de  son  atlache- 
lueot  civil  à  l'Etat,  et  la  promesse  obligatoire  d'une  ferme 
et  fidèle  allégeance.  Je  vois  deux  sortes  d'hommes  évidem- 
ment exclus  d'après  ces  principe*.  —  D'abord ,  tous  ceux 
qui  ont  été  convaincus  de  parjure,  et  qui  ont  montré  par- 
là  que  le  plus  paissant  de  tons  les  liens  manquait  sur  eux 
son  effet  naturel.  — Secondement,  tontes  les  personnes 
comprises  sons  la  dénomination  de  papistes,  qui  croient 
les  sements  fUits  à  un  gouvernement  hérétique  non  obli- 
gatoires et  nuls,  La  logique  et  les  connaissances  du  préopi- 
nant  lui  ont  fait  faire  avec  justesse  une  distinction  qu'il 
ne  ftml  jamais  oublier;  c'est  qn'il  existe,  entre  les  catholi- 
'qoes  et  les  papistes,  une  différence  essentielle,  toute  &  l'a- 
vantage des  premiers.  Mais  l'adversaire  des  dissidents,  non 
content  de  ces  conditions,  veut  encore  que  la  législature 
■ait  le  droit  de  leur  demander  compte  de  leurs  opinions 
fMirticulièresen  matière  de  foi  «  et  conséqnemment  à  ces 
Vrindpes  oppressifs,  puisqn'ite  les  excluent  de  tous  les 
avantages,  ks  exposent  à  toutes  les  peines,  et  surtout  à  la 
plus  cruelle«  la  honte  et  la  dégradation.  Le  très  honorable 
membre  a  aussi  avancé,  ou  plutôt  rnardé  comme  reçu, 
qu'un  gouvernement  quelconque  a  droit,  pour  assurer 
«on  Eglise  dominante,  d'imposer  aux  non-conformistes 
loutea  les  reMrictions,  de  les  assujétir  à  toutes  les  peines 
^o'il  juge  à  propos.  Ah  I  s'il  Ihllail  que  ce  principe  terrible 
■vint  à  prévaloir,  combien  le  sort  des  dissidents  serait 
affreoxl  Car,  qu'eit-ee  autre  chose  que  de  décréter  qu'on 
ne  mesurera  pas  les  pdnes  sur  les  tàuies  réelles,  mais  sur 
U»  craintes  exagérées  dés  autres  hommes  au  milieu  des- 
quels ils  vivent?  Rougissons  de  cette  injustice;  éprouvons 
ces  infortunés  dissidents  par  leurs  actions,  et  nous  les 
trouverons  dignes  de  toute  la  tendresse  de  la  patrie,  de 
toute  la  douceur,  et  Oiéme  de  toute  la  reconnaissance  de 
l'Eglise,  puisque^  dAns  des  lempt  difficiles  et  désastreux , 
ils  ont  sauvé  plus  d'une  fois  Tune  et  l'autre,  et  qu'en  ce 
moment  même  U  est  généralement  reconnu  qne  l'Eglise 
d'Irlande  n'a  pas  de  plasferme  soutien  ;  que  si  l'étendue  de 
leurs  souffrances  doit  être  déterminée  à  l'avenir,  non  sur 
leur  conduite,  mais  sur  les  appréhensions  chimériques 
qu'on  peut  en  concevoir,  à  peine  est-il  possible  d'imaginer 
une  situation  plus  humiliante  et  plus  affreuse  que  oelle  qui 
leur  est  réservée.  En  effet,  ils  ne  peuvent  se  dissimuler 
que  si  les  craintes  de  Thcure  présente  sont  latîsfiilies  et 
calmées  par  le»  peines  de  la  loi  présente,  rien  ne  leur  ga* 
rantit  que  les  craintes  de  l'iseure  qui  va  la  suivre  ne  sug- 
géreront pas  que  ceux  qui  sont  inhalnles  à  remplir  les  offi- 
ces subalternes  de  l'Etat  doivent,  à  plus  forte  raison, 
itre  exclus  du  plos  important  de  tous ,  de  l'autorité  légis- 
lative. Ainsi  les  disMents  pourraient  se  voir  privés ,  par  la 
suite,  du  droit  de  siéger  en  parlement.  Ils  ne  peuvent  pas 
davantage  se  dissimuler  qn^une  crainte  encore  plat  forte 
pourrait  peut-être  dicter  que  celui  qui  n'est  pas  même 
digne  d'être  un  commis  de  barrière  est  encore  plus  mal 
qualifié  pour  choisir  les  gardiens  de  tout  ce  qu*!!  y  a  de 
plus  sacré  dans  les  lois  et  la  constitniion  de  la  patrie. 
Ainsi ,  les  dissidents  pourraient  perdre  le  droit  de  voter 
aux  étectionB.  La  crainte  est  généralement  progressive; 
<|iii  sait  si,  dans  ces  nombreuses  chimères,  elle  n'adoptera 
pas  quelque  jour  celle-ci  :  Que  puisqu'on  ne  peut  prudem- 
ment allouer  l'inspection  des  intérêts  commerciaux  aux 
dissidents,  de  peur  que  cela  ne  leur  donne  trop  d'mlluence 
dans  l'Etat,  il  y  aurait  de  la  témérité  à  leur  laisser  l'in- 
fluence  encore  plus  grande  qui  résUlte  de  la  possession 
des  fonds  de  terre.  Ainsi  les  non-conformistes  pourraient 


être  exclus  do  droit  d'acquérir  et  de  succéder,  qoaoi  aux 
immeubles.  D'autres  encore  plus  timides,  ou  qui  se  pique- 
ront peut-être  de  plus  de  justesse  dans  le  raÛMMinement, 
diront  qoe  si  les  dissidents  sent  tellement  ennemis  de  l'E- 
glise qu'il  idille  regarder  leur  eicliisîen  comme  une  me- 
sure sage  et  salutahe,  s'ils  sont  réellement  des  adversaires 
de  la  religion  dominante  si  implacables,  qu'on  hasarde  sa 
sûreté  en  leur  confiant  des  armes,  le  bon  sens  ne  permet 
pas  qu'oo  les  laiise  vivra  un  instant  de  plna  dass  le 
royaume:  ainsi  le  bannisacmeoc  des  noo-coalanmlci 
pourra  quelquejour  être  jugé  nécessaire. 

M.  Beaufoy  dit  qu'il  ne  se  serait  pas  permis  de  raisoimcr 
ainsi  ab  abturdo^  s'il  n'avait  lalla  montrer  le  langage  qne 
pourrait  faire  tenir,  dans  la  salle,  le  principe  du  prèopi» 
nant,  qui  sûrement  se  serait  gardé  de  l'avaneer  s'il  cb 
avait  saisi  tontes  lesconséqoenees  de  rigaear.  Il  en  restait 
une  horrible;  il  se  Grojrait  poorlant  obligé  de  la  déduire 
encore. 

Qui  sait,  oontînoa-tsl,  jusqu'où  peut  aOer  rcrveor 
quand  elle  marche  comme  la  ndson,  et  qu'égarée,  il  est 
vrai ,  au  point  de  dé|Nirt,  elle  suit  poortaiil  fidètcneat  one 
route  progressive,  et  tend  ft  son  bat  dHm  pas  aossl  ste 
que  la  vérité  au  sien  ?  Oses  me  nier  qu'il  paisse  ae  tramer 
un  jour  des  fanatiques  de  la  booclie  desquels  sorlica  ee 
langage  :  Débarrasser  l'Eglise  de  ses  enoemb  est,  sans 
doute,  sagement  fait;  cqiendanl  est-il  Inen  pradenide  la 
laisser  échapper,  irrités,  mais  non  aiaiblis  ;  okérés*  mais 
non  vaincus?  La  mêmeooasidéralion  qui  jostlfie le  faon* 
nissement  des  noa-ooaformîstes  justîficfa  également  ou 
expédient  plus  efficace;  et  si  la  mémoire  de  Charles  iX 
et  le  souvenir  de  la  Saint-Barthélémy  sont  à  répramer, 
c'est  plutôt  pour  avoir  manqué  «  en  partie,  Teiéootioii  dn 
projet,  que  pour  l'avoir  conçu.  Vous  frissottnes,  mes- 
sieurs! et  moi  aussL  Qu'auront  pourtaot  fait  ces  fanati- 
ques, que  de  preuer  le  priocipe?  et  il  en  sen  sorti  da 
sangl 

M.  Beaufoy  déclara  k  plusieurs  reprises  qa'O  était  poi^ 
faitement  persuadé  que  la  natioB  britannique,  loîn  ileae 
souiller  d'un  pareil  forfait,  n'en  eoncevrait  mânm  js 
l'idée:  cependant,  continua-t-il ,  je  ne  peux  m'i 
de  me  souvenir  qu'à  peine  deux  cents  ans  se  sont 
lés  depuis  que,  dans  ee  royaume  même,  le  aoicil  a  été  ob- 
scurci par  la  fumée  des  bûchers  qui  oonsumârenl  daas  les 
angoi&ses  les  plus  crueHesdes  iiifoituaés  dont  tout  le  crime 
était  de  penser  autrement  que  l'EgUse  dominanle.  Les  dî^ 
sidents  de  nos  jours  ne  sont-ils  pas  excusables  de  voir  dans 
le  principe  du  préopinant  un  abtme  sans  fond ,  04  lenn 
droits  i  la  liberté,  à  la  propriété  et  à  ia  vie  pensent  s'en- 
gloutir sans  retour?  Ah  1  s'ils  se  trompent,  admlnisticE-en 
la  preuve;  montrez-leur  que  ce  principe,  par  une  pcopriété 
particulière,  se  prête  merveilleusement  aux  disUnclions  les 
plus  délicates;  qu'exclusif senlemeatdaosoeqai  peut  nuiia 
à  l'Eglise,  il  respecte  d'ailleurs  tous  les  droits 
des  non-conformistes,  et  n'attentera  {amais  à  «lai 
ger  en  parlement  ;  droit  dont  j'avoue  que  la . 
cas  de  dispositions  hostiles  de  leur  part,  pourrait 
être  dangereuse  :  montres  que  ce  principe jastifiera  iV 
sion  du  droit  de  défendre  leur  liberté  et  leur 
sans  justifier  l'attentat  qui  las  en  priverait;  en  dV 
mots,  qu'il  garantira  toutes  les  masures  qui  poonaieat 
être  inefficaces,  mais  qu'il  ne  garantira  pas  celles  qui 
réussiraietiL  J'avoue  que  ce  serait  avecgraad  plaisir  qne  je 
verrais  cette  distinction  clairement  établie;  elle  dinànae- 
rait  de  beaucoup  les  craintes  des  non-conformi»les;  Ils  se- 
raient contents,  pour  peu  qu'on  élevAt  entre  env  et  la  per- 
sécution, fondée  sur  ce  principe,  une  barrière  qu'elle  ne  pOt 
jamais  flauchir.  Vœux  impossibles I  YainespoirI  carqoelln 
limites  assignera  ropéralion  d'un  principe  dont  l'esiitenee 
même  est  un  outrage  pour  la  jostîee,  et  une  prenvn  die  la 
faiblesse  de  ses  lois  ?  En  appellereos-aoas  an  gnmeine- 
ment  pour  décider  de  l'ealiônlon  qo'on  pent  donsKr  «nm 
lois  pénales  en  matièro  de  foi  f  Bhl  ne  voyes-vvnm  pas  qne 
la  cause  des  non-confonnlsles  est  en  danger  do  monatnt 
même  qu'on  permet  l'existence  de  ces  lois  pénales?  Le 
gouvernement  a  été  établi  pour  protéger  hi  vie» 
priété  it  la  liberté;  mais  si  la  législalure  a  le  droit 
de  la  tendance  des  opinions  en  lo  sépasant  de  la  i 
et  ue  te  fohner  k  son  gr*^  une  balance  de  la  crimianiité  Ihi- 
maine,  indépendamment  des  oclions  buiMmics»  ii  rin> 
siant  même  cette  protection  ^anéantit  on  devient  Hlimoifei 
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car  il  est  dair  que  il  la  légMalore  a  une  fois  prise  sur  le» 
opérations  métaphysiques  et  intellectuelles  de  renleode- 
ment,  elle  a  le  droit  et  les  moyens  de  proscrire  quelles  opi- 
nions religieuses  elle  Toudra,  ri  de  marquer  ainsi  du 
aeeau  de  destraction  toutes  les  sectes  qui  ne  lui  convien- 
dront pas;  infraction  formelle  à  la  plus  sainte  loi  du  con- 
trat aoeial ,  iout  la  garantie  de  laquelle  Thomme  non  cou- 
pable doit  poQfoir  se  dire  :  c  Je  ne  serai  point  condamné  •  ; 
et  rianocent  :  «  Je  ne  serai  point  puni  I  »  Elle  arrache 
aux  sujets  ce  bianlàsit  de  la  sùrelé  penoniielle,  sans  quoi 
tous  les  autres  ne  sont  plus  que  dei  motifs  d'inquiétudes, 
des  sujets  de  malheur;  en  un  mot ,  aigrissant  les  hommes 
h»  uns  contre  les  autres ,  die  altère ,  dénature ,  et  finit  par 
loaiser  en  poisoo  toatct  les  ionissances  sociales. 

{La  ëuiie  incasamment,] 


FRANCE. 

•  De  Paris.  —  Par  le  relevé  qui  a  été  fait  des  ma- 
riais, baptêmes  et  sépuUtires  qui  ont  eu  lieu  dans 
fai  ville  et  les  faubourgs  de  Paris,  pendant  le  cours 
de  l'année  1789,  il  résulte  qu'il  y  a  eu  : 

10  4,781  mariages. 

20  Qu'il  est  ne  9,891  garçons,  et  9,49t  Clles;  to- 
tal 19,383  naissances. 

80  Qu'il  estmortll,294  hommes  et8,851  femmes; 
total,  y  compris  les  religionnaires,  ceux  qui  sont 
mortsen  religion,  et  les  étrangers,  20,391. 

En  comparant  ce  tableau  avec  celui  de  l'année 
1788,  on  trouve  qu'il  y  a  en,  en  1789,  ^94  mariages 
de  moins,  1,321^  naissances  de  moins ,  432  morts  de 
plus. 

Le  nombre  des  enfants  trouvés  de  1789  a  été  de 
5,719;  celui  de  1788  avait  été  de  5,822;  ainsi  c'est, 
pour  Tannée  passée,  103  enfants  trouvés  de  moins; 
on  doit  ménie  espérer  que  le  nombre  de  ces  malheu- 
reux diminuera  annuellement,  à  nie$ure  que  le  pré- 
Jugé  qui  flétrit  les  mères  naturelles  tombera,  et 
qireofan  il  se  réduira  à  presque  rien,  quand  la  loi 
aura  déclaré  l'enfant  naturel  capable  de  succéder  à 
la  propriété  de  sa  mère,  et  l'aura  autorisé  à  porter 
légalement  son  nom,  et  i  jouir  des  droits  de  famille 
de  son  côté,  auels  que  soient  d'ailleurs  l'état  et  la 
conduite  du  père. 

il  résulte  encore  du  même  relevé,  fju'il  est  mort 
à  l'Hûtel-Dien,  pendant  la  même  année,  4,430  per- 
sonnes, tant  hommes  que  femmes;  c'est  un  peu  plus 
d'un  cinquième  des  morts  de  Paris.  Ainsi,  sur  cinq 
individus,  il  y  en  a  un  qui  va  mourir  à  l'HOtel-Dicu. 

Le  nombre  des  enfants  nés  dans  le  nii^me  hôpital , 
pendant  la  même  année,  est  de  1,616;  ainsi,  sur 
19,383  enfants ,  il  en  naît  1 ,616  à  l'Hôtel-Dieu  ;  c'est 

Ïitts  d'nn  seizième;  ealoiil  qni  prouve  la  misère  de 
a  capitale  et  la  nécessité  de  venir  au  secours  du 
peuple  qui  l'habite,  et  qui,  n*ay«int  ni  propriété,  ni 
terre,  n'a  encore  retiré  aucune  utilité  de  toutes  les 
améliorations  fiscales  dont  jouit  déjà  la  classe  des 
cultivateurs  et  des  propriétaires  de  campagne. 

(Àrliele  de  M,  Peuchet,} 

De  VenaHles^—Le  7  mars  s'est  faite  l'installation 
de  M.  Custe,  élu  maire,  et  des  nouveaux  ofljciers  mu- 
nicipaux. La  garde  nationale  était  sous  les  armes.  La 
municipalité  rassemblée  sur  la  terrasse  de  l'hôtel- 
de-ville,  qui  domine  sur  l'avenue  de  Paris,  a  prêté 
sonnent ,  à  la  vue  d'un  peupla  immense  qui  laisait 
retentir  l'air  ie  ses  cris  de  vive  la  nation  l  vive  le 
roi!  vive  M.  le  maire!  La  municipalité,  la  garde 
nationale  et  tous  les  citoyens  se  sont  rendus  ensuite 
sur  la  place  d'Armes,  ou  le  serment  civique  a  été 
prononcé  par  M.  le  maire  sur  un  autel  antique,  élevé 
sur  la  place,  et  en  présence  du  busle  de  Sa  Majesté, 
qui  faisait  face  à  I  autel.  M.  le  maire  a  placé  sur  le 
biiâte  du  roi  ^ue  courunue  de  lierre  pLa  lu  ensuite 


le  discours  prononcé  par  Sa  Majesté  à  l'Âssembléo 
nationale,  le  4  février.  Tous  les  assistants,  civils  et 
militaires,  ont  détilé  ensuite,  etont  été  à  l'hôtel-de- 
ville ,  où  le  buste  du  roi  les  avait  précédés,  porté  en 
triomphe  par  les  citoyens  au  milieu  de  mille  cris  de 
vive  la  nation  I  vive  le  roi!  —  Le  plus  grand  ordre 
a  régné  à  cette  ft^te;  la  joie  universelle  n'a  été  trou- 
blée par  aucon  accident. 

De  Strasbouro,  le  19  mars.  — Hier  matin,  RI.  le 
baron  de  Diétrien,  maire  de  cette  ville,  accompagné 
des  officiers  municipaux  et  des  notables,  s'est  rendu 
à  réélise  cathédrale,  où  il  a  été  prononcé  un  discours 
et  chanté  un  Te  Deuvfi,  On  s'est  rendu  ensuite  au 
temple  neuf  des  luthériens,  pour  le  même  objet  :  de 
là  le  corps  de  la  municipalité  s'est  transporté  sur  la 
place  d'Armes,  et  a  prête  solennellement  le  serment 
civique  :  la  carde  nationale  était  sous  les  armes.  Dans 
l'après-midi,  toute  la  bourgeoisie  a  prêté  le  mêruu 
serment;  le  soir,  la  ville  a  été  illuminée. 
^    ■■  Il    I  I  ■  I  .    ■  ■  I  ■ ■ 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 
5utle  du  flan  de  munieif alité. 

CBAPITBB  II. 

Suite  de  Vétablissemeni  des  bureaux. 

Art.  1er.  Les  charges  ou  offices  (autres  que  ceux  de 
l'ancienne  municipalité,  supprimés  par  l'art.  Il  du 
titre  l«r)  auxquels  différentes  fonctions,  réparties 
dans  les  six  bureaux  de  la  municipalité,  avaient  été* 
attribuées,  seront  supprimés,  et  les  finances  en  seront 
remboursées,  savoir:  des  deniers  communs  de  la 
ville,  s'il  est  justifié  que  ces  finances  aient  été  ver- 
sées dans  ses  caisses  :  et  par  le  roi,  s'il  est  justifié 
qu'elles  aient  été  payeiesau  trésor  royal. 

11*  Ceux  de  ces  offices  ou  charges  dont  les  fonc- 
tions mentioBnées  en  l'article  précédent  ne  faisaient 
que  partie  de  leurs  attributions,  pourront  être  con- 
serves; mais  les  propriétaires  seront  indemnisés  en 
raison  de  la  dimmutioa  de  valeur  de  leurs  charges 
ou  offices. 

III.  Les  commissions,  éjgalement  chargées  de  fonc- 
:  tions  réparties  dans  les  six  bureaux  de  Ta  municipa- 
lité, seront  révoquées  et  supprimées. 

IV.  La  distribution  des  fonctions  de  la  municipalité 
dans  les  six  bureaux,  et  leur  division  entre  les  admi- 
nistrateurs, pourront  être  changées  par  la  suite,  se- 
lon que  Texpérience  le  fera  juger  convenable. 

y.  Ces  changements  pourront  être  demandés  par 
le  corps  municipal  ^  et  seront  ordonnés  par  le  conseil- 
général. 

VI.  Le  corps  municipal  statuera  sur  les  difficultés 
qui  pourront  s'élever,  soit  entre  différents  bureaux, 
soit  entre  les  administrateurs  d'un  même  bureau,  sur 
leurs  fonctions  et  attributions  respectives. 

Vil.  Les  règlements  généraux  nécessaires  pour 
l'exercice  des  fonctions  des  différents  bureaux  et 
pour  le  régime  des  différentes  parties  de  la  munici- 
palité attribuées  à  chacun  de  ces  bureaux,  seront 
dressés  par  le  conseil-général  et  soumis  au  pouvoir 
législatif. 

VIII.  Les  dépenses  ordinaires  des  bureatix,  pour 
appointements  et  gages,  et  pour  tous  menus  irais, 
seront  ordonnées  par  les  administrateurs ,  chacun 
dans  sa  partie,  visées  par  l'administrateur  du  bureau 
du  domaine  chargé  dlies  dépenses^  et  acq,uittées  par 
le  trésorier-général. 

IX.  Toutes  autres  dépenses  seront  ordonnées  par 
l'assemblée  du  corps  municipal  ou  du  conseil-géné- 
ral ;  les  mandats  en  seront  délivrés  sur  les  délibéra- 
tions^ par  L'administrateur  dans  la  division  ducitiei 
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k  dt^K'nse  sera  faite  ;  ils  sorout  vises  par  radminis* 
traleur  du  domaine  pour  la  partie  des  dépenses,  et 
acquittés  par  le  trésorier-général. 

TITRE  VI. 

Da  honoraires  d'indemnité^  Iraitemenls  et  ap^ 

poinlemenls» 

Art.  ler  Le  maire  de  Paris  sera  logé  et  meublé  aux 
dé|>ens  de  la  commune. 

Il  lui  sera  attribué  60,000  livres  pour  dépenses  tant 
ordinaires  qu'extraordinaires. 

Sa  voiture  portera  les  armes  de  la  ville;  ses  do- 
<nc$tiques  auront  la  livrée  de  la  ville. 

H.  11  sera  attribué  au  procureur  de  la  commune 
i8,000liv.  pnran. 

Aux  substituts,  chacun  4,000  livres. 

Aux  administrateurs,  chacun  4,000  livres. 

Au  secrétaire-greffier  en  chef,  6,000  livres. 

Aux  deux  secrétaircs-grefiiers-adjoints,  chacun 
3,000  livres. 

Au  garde  des  archives,  3,000  livres. 

Au  bibliothécaire,  4,000  livres. 

Au  sous-bibliothécaire,  2,000  liv. 

La  bibliothèque  sera  ouverte  tous  les  jours,  le 
matin  depuis  neuf  heures  jusqu*à  deux. 

III.  En  cas  de  voyage  des  administrateurs  ou  autres 
personnes  ayant  un  traitement  annuel,  dans  les  pro- 
vinces, pour  les  affaires  de  la  ville,  leurs  frais  de 
voyage  et  de  nourriture  seulement  leur  seront  rem- 
boursés. 

IV.  En  cas  de  voyage  des  conseillers  et  des  nota- 
bles, pour  commissions  particulières  de  la  ville,  leurs 
irais  de  voyage  et  de  nourriture  leur  seront  rembour- 
sés ,  et  il  leur  sera  en  outre  alloué  une  indemnité 
raisonnable,  qui  sera  fixée  par  le  corps  municipal, 
et  confirmée  par  le  conseil-général. 

V»  Le  maire,  le  procureur  de  la  commune,  ses 
substituts,  les  secrétaires-greffiers,  les  administra- 
teurs, les  conseillers,  les  notables  et  toutes  autres 
personnes  attachées  au  corps  municipal  ou  au  con- 
seil-général de  la  commune,  ne  pourront  recevoir, 
directement  ni  indirectement,  ni  étrennes,  ni  vin-dc- 
ville„  ni  présents. 


MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

De  Diion.  —  M.  Chartraire  de  Montigny,  maire. 
Olficiers  municipaux  :  MM.  Thibault,  notaire  ;  Cour- 
dier,  bourgeois;  Virel y,  avocat;  Gilles,  négociant; 
VioMe,  marchand;  Ligeret  de  Beauvais,  avocat; 
Frantin,  imprimeur;  Godard,  procureur  aux  cours 
royales;  Grand,  procureur  au  parlement;  Dechaux 
fils,  médecin  ;  Taubé  Colas,  vicaire-général.  Procu- 
reur de  la  commune,  M.  Gros;  substitut  du  procu- 
reur de  la  commune,  M.  Valotte.  Secrétaire,  M.  Bo- 
rd de  Ta  Rochettc. 

De  NiorL  —  M.  Panvillier,  médecin,  maire.  Offi- 
ciers municipaux:  MM.  Juin  Duclousis  le  jeune,  mar- 
chand ;  Savignac,  notaire  ;  Racapé  aîné,  ancien  juge- 
consul  ;Pervinquière,  médecin;  Moriceau,  notaire; 
Alain,  négociant  ;  Bernard  de  la  Chambinière,  négo- 
ciant et  ancien  juge-consul  ;  Thomas  de  la  Chapelle, 
prêtre  ;  Martin  Monteuil,  négociant  et  ancien  jugc- 
coitsul  ;  Parenteau ,  marchand  et  ancien  juge-con- 
sul ;  Morand,  médecin.  Procureur  de  la  commune, 
M.  Pellerin  de  la  Salmandière,  avocat  en  parlement. 
Substitut,  M.  Arnaudet»  procureur  du  roi  des  traites. 

De  Melle.  — *  M.  Louis-Charles  Cuviliers  deCham- 
poyaux,  ci-devant  maire,  maire.  Officiers  munici-- 
paux  :  MM.  Jean  Dupont,  bourgeois;  Louis  Logeav, 
marchand;  Jean-Mandé  Dupont,  prieur  de  Saint- 
Pierre;  Antoine  Duval,  marchand  chapelier;  Jac- 
ques Daniaud ,  marchand  sellier.  Prociu*eur  de  la 


commune,  M.  Pierre- Joseph  Garuiir  le  jeune,  pro- 
curenr. 

De  Ditsity.  —  M.  Chenagon ,  notaire,  maire.  Of- 
ficiers municipaux:  MM.  Lagrange,  arcbiprélre,  curé 
de  Dissay  ;  Derazes,  écuyer,  seigneur  de  Puisgre- 
mier  ;  Rousseau,  ancien  syndic  ;  Courcy,  marchand  ; 
ChevaHer,  marchand  ;  tons  membres  de  l*andenne 
municipalité.  Procureur  de  la  commune,  M.  Puisais. 

LITTÉRATURE. 

Histoire  des  Hommes  publics  du  tiers -Etat ,  aoee  un 
discours  sur  les  anantages  et  les  alhu  de  la  no^ 
blesse,  adressé  à  MM.  de  tÂuemblée  nationale^ 
par  M.  Turpin.  A  Paris,  chez  Af.  Maradan^  li- 
braire ^  rue  Saint 'André 'des 'Arts,  hôtel  de 
Chdteauvieux.  Tome  premier,  1789.  [Premier 
extrait.) 

Cet  ouvrage ,  composé  dans  d'excellentes  inlen- 
tions,  et  par  un  homme  qui  a  depuis  longtemps  con- 
sacré sa  plume  aux  grands  hommes  de  la  France,  ne 
nous  est  point  parvenu  dans  S|i  nouveauté.  Il  nous 
paraît  dimcilê  aVn  fixer  exactement  Tépoque.  On 
sait  quels  pas  rapides  ont  fait,  en  1789,  la  chose  et 
Topiuion  publiques.  Le  moi  Auemblée  nationale^ 
employé  aans  le  titre,  prouve  qu'il  est  poslériear  à 
la  réunion  des  ordres  et  a  la  juste  abolitioii  de  ers 
distinctions  gothiques;  mais  le  nom  de  tiers-Etat^ 
qu*on  y  lit  aussi,  ferait  croire  qu'il  a  dû  paraître 
avant  cette  heureuse  réunion. 

L'embarras  augmente  en  lisant  une  apoHropke 
à  la  Nation,  qui  suit  le  discours  sur  la  noblesse.  Il  y 
est  parlé  de  Targenterie  de  nos  souverains  sacrifiée 
aux  besoins  de  1  Etat,  de  l'hommage  patriotique  des 
dames  artistes,  etc.  A  cette  époque,  plus  rapprochée 
de  nous,  il  n'était  plus,  depuis  longtemps,  question 
du  tiers-Etat. 

La  langue  a  si  bien  marché  avec  les  opinions  et  les 
événements,  que  certains  mots,  qui  avaient  nn  sens 
il  y  a  ({uelques  mois,  n'en  ont  plus  aujourd'hui.  Le 
mot  tiers-Etat  est  du  nombre,  et  Ton  ne  saura  plus* 
dans  un  petit  nombre  d'années,  ce  qu'il  a  pu  si^i- 
fier.  Tiers-Etat^  dira-t-on  ?  Ah  !  j'entends.  H  n'y  avait 
en  France  que  trois  états  ;  cette  division  est  fort  sim- 
ple :  un  tiers  de  la  nation  était  noble,  un  antre  tiers 

était  prêtre,  et  le  troisième —  Point  du  tout  :  ce 

n'étaient  point  des  états,  c'étaient  des  ordres.  L'E- 
glise formait  le  premier,  la  noblesse  le  second  :  ils 
ne  faisaient  pas  ensemble  la  vingt-cinquième  partie 
de  la  nation  ;  et  le  troisième  ordre,  qui  contenait  les 
vingt-quatre  autres  vingt-cinquièmes,  s'appelait  le 
tiers. 

Cela  est  fort  clair  et  fort  sensé,  comme  on  voit; 
mais  laissons  là  ces  explications,  dont  nos  neveux 
se  tirerontcomme  ils  pourront,  et  revenons  à  M.Tar- 
pin,  ^ui  aurait  pu  se  tirer  lui-même  d'affaire  en  met- 
tant à  son  titre  :  De  ce  ^h'oii  nommait  autrefois  le 
tiers-Etat. 

Dans  son  discours  préliminaire  il  passe  eu  revue 
les  avantages  et  les  aous  de  la  noblesse.  Il  attribue 
la  première  origine  de  cette  distinction  aux  talents 
et  aux  vertus.  Celle-là  est  très  respectable  sans 
doute,  pourvu  cependant  qu'elle  ne  soit  point  hé- 
réditaire, et  qu'un  fils  imbécille  ou  corrompa  ne 
gagne,  à  descendre  d'un  père  distingué  par  ses  ver- 
tus ou  son  génie,  que  la  honte  d'être  déclaré  indigne 
de  lui. 

La  seconde  origine  est  la  richesse.  L'auteur  paraît 
d'abord  assez  favorable  à  ceux  qui,  ayant  fait  le  sa- 
crifice d'une  portion  de  leur  fortune,  recevaient  en 
échange  l'admission  dans  la  classe  choisie  ;  mais  il 
revient  ensuite  à  des  idées  plus  saines.  Il  voit  que 
ces  services,  n'étant  point  gratuits,  n'avaient  aucun 
mérite  ;  qu'ayant  ponr  but  d'acquérir  des  privitegcM 
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m^me  pëcanîaires,cVtait  moim  une  générotité  qu'un 

prêt  A  usure qu'ainsi  cette  noblesse  vénale  est 

plutôt  un  opprobre  qu'un  titre  de  gloire, 

La  troisième,  f  nlÎD,  est  celle  qui  paraît  devoir  je- 
ter le  plus  d*ëclat  ;  c*cst  celle  qu'on  peut  faire  re- 
monter à  la  naissance  de  la  monarchie  ;  celle  de  ces 
Sremières  familles  qui  conquirent  les  Gaules ,  et 
out  Torigine  se  pera  ainsi  dans  la  nuit  des  temps. 
Cest  celle  que  M.  Turpin  maltraite  le  plus.  Ce  droit 
de  conquête  ne  lui  paraît  qu'un  droit  de  brisandace. 
•  0  vous,  dit-il,  qui  osez  vous  glorifier  de  descendre 
d*une  de  ces  hordes  de  brigands  que  vomissait  le 
Nord  pour  ravager  les  provinces  du  midi  de  TEurope» 

je  ne  vous  conteste  point  cette  origine Vous  êtes, 

dites-vous  les  représentants  du  peuple  conquérant  ; 
et  nous,  plébéiens  dédaignés,  nous  sommes  les  re- 
jetons du  peuple  vaincu.  Vous  êtes  donc  des  étran- 
gers, et  nous  sommes  les  indieènes.  Notre  origine 
gauloise  n'est-elle  pas  plus  noble  que  si  nous  des- 
cendions d*un  Hun,  d'un  Sicambre,  ou  d'un  Ostro- 
goth?» 

Vient  ensuite  Je  plaidoyer  pour  et  contre.  L'auteur 
commence  par  fgtire,  en  quelque  sorte,  le  rôle  d'a- 
vocat-général ;  mais  la  balance  n'est  pas  longtemps 
indécise;  on  voit  bientôt  de  quel  côte  elle  doit  pen* 
cher;  il  conclut  enfin  au  nom  de  la  raison,  qui  nous 
dit  :  •  que  l'hérédité  de  la  noblesse  est  destructive 
des  talents  et  des  vertus,  puisqu'elle  dispense  d'en 
acquérir.  • 

Beaucoup  de  gens  trouveront  peut-être  cette  con- 
clusion trop  rigoureuse;  mais  à  quoi  servirait  de  se 
battre  pour  ou  contre  des  chimères?  Cette  hérédité, 
qui  paraît  en  France  un  mal  si  invétéré,  si  incura- 
ble; cette  hérédité  qu'on  n'abolira  point  sans  doute 
par  une  loi,  est  comme  abolie  par  le  fait  et  par  la 
bonté  de  notre  constitution  nouvelle,  puisque  nul  ne 
sera  pins  dispensé  d^ acquérir  des  talents  et  des  ver- 
tus; puisaue Vestime  public^ue,  fondée  sur  le  mérite 
Sersonnel,  pourra  seule  désormais  ouvrir  la  porte 
es  distinctions  et  des  honneurs,  puisqu'enlin  le  no- 
ble le  plus  fier,  s'il  veut  être  quelque  chose,  sera 
forcé  de  valoir  par  soi-même,  comme  le  plus  simple 
bourgeois. 

Les  hommes  d'Etat  dont  M.  Turpin  a  entrepris 
l'histoire  eurent  à  vaincre  bien  des  obstacles  qu'ils 
ne  rencontreraient  plus  aujourd'hui.  C'est  nn  mo- 
ment bien  favorable  pour  les  rappeler  à  l'admira- 
tion publique,  que  celui  où  chague  homme,  né  dans 
la  même  classe,  peut  se  dire  :  Si  je  marche  sur  leurs 
traces,  je  puis,  avec  moins  de  peme,  arriver  comme 
eux;  et  oîi  chaque  homme,  né  dans  la  classe  autrefois 
privilégiée,  doit  dire  :-Si  je  veux  arriver  comme  eux, 
il  faut  que  je  marche  sur  leurs  traces. 

La  première  des  quatre  histoires  contenues  dans 
ce  volume  est  celle  du  capitaine  Paulin,  baron  de 
La  Garde,  général  des  galères  sous  François  1^''.  Il 
était  fils  d'un  pauvre  paysan  du  village  de  La  Garde, 
en  Daiiphiné.  Il  s'engagea  parmi  les  goujats  de  l'ar- 
mée, des  l'f^ge  de  douze  ans.  Il  attendit  avec  impa- 
tience celui  de  porter  les  armes.  A  peiue  fut-il  sol- 
dat, que  sa  bravoure  et  son  heureuse  témérité  le 
firent  passer  rapidement  aux  grades  d'enseigne,  de 
lieutenant,  de  capitaine.  Un  petit  polisson  de  vil- 
lage, devenu  le  capitaine  Paulin,  avait  fait  la  partie 
la  plus  difficile  du  chemin  de  la  fortune  et  de  la 
cloire.  Son  courage  et  son  bonheur  firent  le  reste. 
Sa  capacité  s'étendait  à  tout.  Le  roi  l'employa  dans 
deux  ambassades  délicates,  l'une  a  Venise,  l'autre  à 
Coiistantinople,  avec  autant  dcsuccèsqu'à  la  télé  de 
ses  troupes.  Un  séjour  de  quelques  mois,  qu'il  fit  a 
Marseille,  lui  suffit  pour  acquérir  toutes  les  coonais- 
.«^ancTs  nautiques  qu'on  avait  alors,  saisir  tous  les  dé* 
faQts  do  maocnivres  et  de  construction,  et  se  mettre 


en  état  de  faire,  diins  la  suite,  sa  principale  occupa -* 
tion  de  la  guerre  de  mer. 

Sa  beauté,  l'agrément  de  son  esprit  et  la  noblesse 
de  ses  mani6res  ne  contribuèrent  pas  peu  à  l'avan- 
cement de  sa  fortune;  mais  il  ternit  tant  d'avantages 
par  des  cruautés  atroces.  Complice  du  président 
d'Oppède  dans  le  massacre  des  Vaudois,  il  parut  se 
piquer  de  le  surpasser  en  barbarie.  Le  roi,  forcé  par 
les  cris  de  toute  l'Europe  à  désavouer  ces  horreurs, 
en  eût  dès-lors  puni  les  ministres,  sans  le  besoin 
qu'il  avait  du  baron  de  La  Garde  pour  terminer  avec 
honneur  une. guerre  maritime  contre  l'Angleterre. 
Par  une  politique  particulière  aux  rois,  on  le  laissa 
se  couvrir  de  gloire,  on  le  rendit  l'instrument  do 
celle  de  la  France;  et  quand  la  paix  fut  faite,  on  le 
pimit  comme  on  l'aurait  dû  faire  après  son  crime. 
Prisonnier  pendant  trois  années,  dépouillé  de  toutes 
ses  dignités,  il  allait  éprouver  un  cnàtiment  plus  ri< 
goureux,  lorsque  la  guerre  où  se  trouva  engagé  le 
roi  Henri  II,  qui  venait  de  succéder  à  François  Jer, 
sauva  de  nouveau  le  coupable  en  le  rendant  plus 
que  jamais  nécessaire. 

Il  fut  rétabli  dans  ses  places  et  dans  ses  biens.  Une 
longue  suite  d'actions  éclatantes  put  faire  oublier 
les  atrocités  dont  il  s'était  rendu  coupable  dans  wn 
siècle  d'intolérance,  où  l'on  n'avait  pomt  encore  l'i- 
dée de  la  véritable  grandeur.  Pour  nous,  qui  regar- 
dons l'humanité  comme  le  premier  devoir,  et  ras- 
sassînat  religieux  comme  le  plus  horrible  des  for- 
faits, nous  ne  rendrons  pas  ainsi  au  baron  de  La 
Garde  les  titres  qu'il  avait  justement  perdus.  Quel- 

3 ne  bravoure  et  quelques  talents  militaires  qu'ait  pu 
éployer  le  meurtrier  impitoyable  des  innocents  et 
malheureux  Vaudois,  la  saine  philosophie  le  raie  à 
jamais  de  la  liste  des  grands  hommes. 


B1ÉLANGES. 
^ti  Rédacteur, 

H  y  a  très  longtemps,  monsieur,  que  je  désirais 
qu'un  homme  épris  du  bien  public,  duué  d'une  âme 
forte,  d'une  éloquence  mâle,  de  mœurs  douces,  et 
dont  l'opinion  put  entraîner  celle  de  ses  concitoyens,, 
s'élevât  contre  un  spectacle  imagitié  pour  amuser 
des  peuples  grossiers  dans  des  temps  de  barbarie, 
et  peu  fait  pour  une  nation  policée,  le  combat  du 
iaureau,  M.  Peuehet  vient  dfe  réaliser  ce  désir,  eu 
demandant  la  destruction  de  ce  spectacle  qui  fait 
honte  à  la  capitale  ;  mais,  au  lieu  ae  le  remplacer, 
ainsi  qu'il  le  propose,  par  des  danses,  des  feux  d'ar- 
tifîce  et  autres  scènes  paisibles,  je  voudrais  qu'on  f^lt 
succéder  au  combat  au  taureau  un  spectacle  qui, 
sans  altérer  la  sensibilité  de  l'homme,  réunît  à  nn- 
térêt  et  à  l'émotion  qu'il  fait  naître  les  occasions  de 
faire  acquérir  à  la  jeunesse  un  génie  martial  :  je  pro- 
pose à  cet  effet  les  courses  de  chars. 

Ces  courses  illustrèrent  l'ancien  ne  Grèce;  elles 
faisaient  l'objet  principal  de  ses  fêtes,  et  contribuè- 
rent à  y  fixer  cette  supériorité  de  lumières  qui  l'a  si 
longtemps  distinguée  du  reste  du  monde.  Ce  goût 
subjugua  aussi  Tes  Romains,  rehaussa  l'éclat  do 
Rome,  et  ne  se  perdit  qu'avec  la  splendeur  de  l'Em^ 
pire. 

Les  courses  de  chars,  sous  un  point  de  vue  d*u-, 
tiliti',  deviendraient  favorables  aux  naras,  cette  bran- 
che si  importante  du  commerce  et  de  l'agriculture; 
elles  deviendront  avantageuses  en  finances  et  en  po- 
litique pour  le  pays  où  elles  seront  en  vogue,  en  lui 
donnant  toujours  une  prépondérance  réelle  sur  ses 
voisins,  soit  pour  le  commerce  des  chevaux,  vraie  ri- 
chesse territoriale,  soit  en  attirant  un  concours  d'é- 
trangers, etc. 

Puisse  l'idée  qtic  je  soumets  à  mes  concitoyens 
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trouver  des  approbateurs,  délcrminer  radministra- 
lion  ou  plutôt  les  gens  riches  à  former  une  souscrip- 
tfOD  pour  établir  des  courses  de  chars  !  Spectacle  di- 
gne de  fa  nation  Trançaise,  le  seul  oui  semble  man» 
quer  dans  un  empire' où  sont  établis  tous  ceux  qui 
peuvent  être  utiles  et  agréables  ! 

J*ai  sur  cet  objet  des  notions  peu  communes,  fruit 
de  recherches  laborieuses  et  de  Tétude  la  plus  ap- 
profondie sur  Torganisation  des  célèbres  jeux  olym- 
piques et  de  ceux  de  Rome.  Si  Ton  désire  établir  un 
pareil  spectacle,  roffre  d*en  donner  la  forme,  le 
mode  et  toute  Tordonnance;  il  a  déjà  existé  à  Paris  « 
en  557, sous  Chilpéric  l^^,  qui  fit  rebOtir  un  cirque 
originairement  construit  par  les  Romains,  situé  sur 
le  terrain  où  est  actuellement  Tabbayc  royale  de 
Saint-Victor,  selon  Adrien  de  Valois ,  et  k  Tendroit 
où  sont  les  Pères  de  la  Doctrine  Chrétienne,  selon 
Félibien  et  Monl faucon.  Il  eu  avait  fait  bâtir  un  au- 
tre à  Soissons. 

D£  LA  FoNT-PouLOTi,  membre  du  Muâée  de 
Paris  et  de  plusieurs  académies. 


Vous  aviez  déjà  dit,  monsieur,  dans  votre  numéro 
39,  du  lundi  8  février,  que  lotU  poète  ne  saurait  être 
traduit,  tout  musicien  ne  saurait  être  parodié.  Vous 
enchérissez  aujourd'hui  sur  cette  idée,  numéro  81. 
Tout  ce  que  peut  perdre,  dites-vous,  le  lauffage  de 
la  poésie  ta  pluf  sonore  et  la  plus  brillante,  trans- 
portée dans  l'idiome  le  plus  prosaïque,  ne  SAURàiT 
SE  coMPAiiER  encore  aux  perles  que  fait  la  musique 
italienne  quand  elle  revêt  les  froids  et  tristes  aC" 
cents  de  la  langue  la  moins  hdsicalb  de  l'Eu- 
rope. 

L'avantage  des  révolutions  est  ordinairement  de 
détruire  les  préjugés,  et  nous  en  avons  In  preuve 
dans  notre  révolution  politique.  Pourquoi  faut-il 
que  la  révolution  musicale,  en  en  faisant  disparaître 
quelques-uns,  en  ait  amené  beaucoup  d'autres  avec 
elle?  Par  quelle  bizarrerie  les  hommes  qui  ont  le 
plus  d'espnt,  séduits  par  un  enthousiasme  aveugle, 
ont-ils  confondu  les  effets  et  les  causes,  et  accusé 
avec  acharnement  notre  langue  des  fautes  de  ceux 
c^ui  remi)loy aient?  Comment,  vous-même,  mon- 
sieur, qui  certainement  êtes  un  de  ces  hommes-là, 
sans  autre  raison  qu'une  prévention  adoptée  sans 
examen,  avez-vous  pu  vous  livrer  à  de  pareilles  exa- 
gérations ? 

Rousseau  est  le  premier  qui  ait  dit  que  notre  lan- 
gne  n'était  |ias  musicale,  et  que  nous  n'aurions  ja- 
mais de  musique.  Il  en  est  bien  revenu  depuis,  et  il 
s'en  est  dédit  en  entendant  Àlceste,  qui  est  un  opéra 
parodié.  Cette  injuste  opinion  de  Rousseau  s'est  néan- 
moins conservée,  malgré  lui-même  qui  l'a  rétractée, 
et  maleré  de  célèbres  compositeurs  qui  ont  cherché 
à  la  détruire  par  le  fait.  Duni,  en  arrivant  en  France, 
écrivait  (Préface  du  Peintre  amoureux)  qu'il  préfé- 
rait, pour  composer,  la  langue  française  a  la  langue 
Italienne.  Gluck,  qui  a  mis  en  musique  de  l'alle- 
mand, de  l'italien ,  du  français,  écrivait  aussi  qu'il 
Î^référait  ce  dernier  idiome.  Piccini ,  Sacchini  ne 
'ont  pas  écrit,  mais  il  l'ont  dit  à  qui  a  voulu  l'en- 
tendre, et  l'ont  encore  mieux  prouvé  par  leur  adop* 
tîon. 

Je  ne  puis,  monsieur,  vous  combattre  ici  que  par 
des  autorités.  Avec  plus  d'espace,  je  pourrais  ras- 
sembler assez  de  preuves  pour  vous  convaincre  que 
si  la  langue  française  n'est  pas  préféralile  à  la  mu- 
sique italienne  pour  le  compositeur  seulement,  elle 


cusez  pas  l'art,  prenez-vous-en  à  l'artiste.  Compa- 
rez avec  l'original  les  airs  parodiés  autrefois  avec 


soin  par  M.  Favart*  dans  NineHe  à  la  eotir,  daos  ia 
Bohémienne,  ete,;  vous  verrez  s'ils  ont  tant  perdu. 
Tâchez  de  distinguer  les  morceaux  parodiés  par 
M.  Marmontel  et  par  Gluck  lui-même  dans  leurs  dif- 
férents opéras,  et  avouez,  puisque  vous  ne  les  avez 
pas  aperçus,  que  la  différence  avec  l'original  ne  doit 
pas  être  nien  sensible. 

Pourquoi  donc  la  traduction  complète  d'un  opéra* 
bouffon  vous  paraît-elle  comparable  à  un  beau  ta- 
bleau du  Cortège  copié  en  manière  noire  ?  C'est, 
ce  me  semble,  que  vous  n'avez  pas  assez  calculé  ton- 
tes les  circonstances  défavorables,  qui  ne  dépendent 
ni  de  la  langue,  ni  de  l'art  de  parodier.  Une  chose 
qu'on  ne  remaraue  pas  assez,  c'est  que  l'intrigue  e' 
la  construction  des  poèmes  italieissont  presque  tou- 
jours détestables;  qu'ils  passent  néanmoms  en  Italie, 
où  l'on  n'est  pas  dinîcile  sur  l'art  dramatique;  ils  pas- 
sent de  même  en  France,  où  les  trois  quarts  des  spec- 
tateurs ne  les  entendent  pas.  Mais  si  cette  même  in- 
trigue est  présentée  en  français,  on  la  juge  alors  ce 
qu  elle  vaut  ;  il  on  est  de  même  des  bouffonneries  de 
style,  de  certaines  trivialités,  qui  sont  quelquefois  es- 
sentielles à  l'expression  musicale,  et  qu'on  ne  par- 
donne pas  cependant  au  traducteur. 

Ajoutez-y  l'art  des  ehanteurs,  monsieur,  que  tous 
ne  paraissez  pas  compter  assez,  et  qui  est  peut-être 
tout  en  musique.  Vous  parlez  bien  de  la  perte  de 
taction,  de  la  ehaUur  du  Jeu  de  cette  panlamiwie 
que  conkaiseent  seule  Us  Italiens,  Mais  en  cela  tout 
le  monde  ne  sera  peut-être  pas  de  votre  avis  ;  beau- 
coup de  gens  préteréront  peut-être  lé  jeu  noble  et 
décent  de  nos  acteurs ,  même  dans  le  plus  grand  co« 
mique,  aux  grimaces,  aux  caricatures,  aux  boolfon- 
nenes  exagérées  de  ia  plupart  des  Italiens,  un  très 
netit  nombre  excepté;  mais,  dans  l'art  du  chaot,  dans 
la  précision,  la  justesse,  l'enaemblp,  ils  l'emportent 
sur  les  nôtres  à  un  très  haut  degré.  Pour  ^aler  cette 
nation,  de  bons  chanteurs  sont  peut-être  la  sesie 
chose  qui  nous  manque. 
Pour  bien  juger  du  mérite  musical  de  notre  lan- 
ue,  et  de  ce  qu'elle  perd  véritablement  a^uMe  k 
es  morceaux  de  musique  déjà  faits,  il  faudrait  qn'ua 
homme  de  talent  dioislt  un  poème  au  moins  con- 
struit d'une  manière  raisonnable;  qu'il  l'embellit  fiar 
la  finesse  du  dialogue;  qu'il  prît  la  peine  d*en  écrire 
la  poésie  avec  élégance,  et  en  respectant  la  proso- 
die (ce  qui  n'est  pas  aussi  difUcile  qu'on  le  creit); 
que  cet  ouvrage,  ensuite,  fût  exécuté  avec  soin  par 
un  bon  orchestre  et  par  des  voix  bien  exercées  a  la 
méthode  italienne  ;  surtout,  et  ce  n'est  pas  le  pins 
aisé,  qu'il  fût  entendu  par  des  auditeurs  sans  pré- 
vention. Je  doute  qu'il  leur  fasse  moins  de  plaisir 
qu'un  q|»éra  italien,  et  que  notre  langue  bien  ma- 
niée leur  paraisse  toujours  la  langue  la  moine  «m- 
sieale  de  l'Europe. 

Ce  n'est  pas  sur  un  semblable  essai  que  l'on  pour- 
rait asseoir  un  jugement  solide*  Jusque-là ,  mon- 
sieur, je  vous  invite  à  suspendre  votre  opinion  sur 
notre  langue,  sur  l'art  de  la  parodie,  et  a  vous  dé-| 
fendre  d'une  exagération  qui ,  soutenue  par  une 
plume  comme  la  vôtre,  pourrait  influer  d'une  ma- 
nière dangereuse  sur  un  art  dont  les  procédés  ne  sont 
pas  encore  assez  bien  connus. 


§ 


VARIÉTÉS. 
La  garde  naihmede  de  Tinm  à  CarméepariêUmme» 

•  BroTes  camerades,  Tépoque  la  pfns  glorieuse  de  nos 
annales  est  celle  où,  pour  mettre  ses  Tertaetti  légîs'atieiirs 
à  couvert  dos  violences  et  des  aHentais  du  émpoihme^ 
loat  citoyen  est  devenu  soldat.  Cette  époque  ntaiorable  • 
décidé  le  sort  du  peuple  français  t  et  aanuré  sarégteè- 
ration* 

«  ISous  le  mçiUcur  des  rois  »  la  liberté  99tts  réqaât  :  f^sc 
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Mtfc  amour  ponr  lui  et  po^orla  pairie  soit  Tâme  de  nos 
Ttehiliow.  Lifimeoi^ioiit  ceotre  les  ennem»  de  la  félielté 
piibliqiie:  nais  aojons  lusies  eoTers  tous  les  bommesL 
Union  I  Umelét  safesiei  voilà  quels  doifcut  tift  ues 
guides, 

•  La  garde  nationale  de  Tours  est  trop  convincue  que 
In  augustes  représentants  de  IVropire,  en  détruisant  les 
«buS|  assurent  la  prospérilé  publique  j  pour  ne  pas  am* 
bilionncr  de  t*nnir  afeo  rarmée  parisienne  pour  main- 
tenir les  décrds  de  Taugnste  Assemblée ,  et  assurer  la  gloire 
du  meilleur  comme  du  plus  chéd  dca  rois.  Noos  venons 

I'nrer  auprès  de  vous  de  les  défendre  juaqn'à  la  mort.  Que 
a  distance  qui  nous  sépare  ne  soit  jamais  un  obstacle  au 
désir  de  nous  prêter  des  secours  mutuels  pour  remplir 
un  devoir  aussi  sacré  ;  promettons-nous,  en  veillant  de  part 
et  d'autre,  le  jour  et  la  nuit,  pour  le  salut  de  la  Fiance, 
de  nous  communiquer  tons  les  avis  qui  peuvent  nous  être 
nécessaires»  Dénonçon^-nous  mutuellement  tous  ceui  qui 
peuvent  travailler  sourdement  encore  à  anéantir  le  bonbeur 
qu*on  nous  prépare ,  et  ppur  lequel  ce»  eaoemis  jurés  du 
bien  public  ne  sont  pas  faits. 

M  Supportons  avec  courage  quelques  inconvénients  al- 
taebés  nécessairement  à  notre  situation  actuelle.  Nos 
peines  seront  bientôt  oubliées  lorsque  des  lois  protectrices 
de  rbumanité  répandront  le  boobeur  au  milieu  de  nous. 
I  c  Sans  doute  «  messieurs  et  bravas  camarades,  des  hom- 
mes armés  pour  la  défense  de  la  liberté  doivent  avoir  pour 
chef  celui  qui  s^est  toujours  montré  prêt  à  simmoler  pour 
elle. 

c  Si  nous  en  jugeons  diaprés  le  respect  que  la  garde  na- 
tionale de  Tours  a  pour  roire  digne  général ,  la  nation 
entière  a  applaudi  au  choii  de  la  capitale  du  royaume. 

c  Pleins  d*admi ration,  de  veoonnaissauee,  et  animés 
dea  sentiments  lesplus  fraternels  pour  hi  garde  nationale 
parisienne,  celle  de  Tours  vient  vous  offrir  sou  entier  d6> 
▼ouemeut,  son  amour  sans  bornes  pour  son  auguste  mo- 
narque, sa  soumission  aux  sages  décrets  de  PAssemblée 
nationale,  son  patriotisme  enfin.  Voilà ,  messieurs  et  chers 
camarades,  les  titres  précieux  qui  ont  engagé  la  garde 
nationale  de  Tours  à  charger  MM.  Cartier  Douloeau, 
major  ;  Roze,  Abraham  et  Guesdier,  officiers,  de  l^honncur 
M  de  la  gloire  d*étre  leurs  organes  auprès  de  vous,  et  de 
renouveler  en  vos  mains  rengagement  sacré  de  maintenir 
In  constitution  nouvelle,  qui  a  pour  base  TégaUté  et  la 
justice.  C*està  ces  titres  enfin  qu'il  vous  diront  et  qn^ils 
jureront  pour  nous  que  nous  sommes  déterminés  de  vivre 
et  de  mourir  libres. 

•  Délibéré  dans  la  salle  du  conseil  de  la  garde  nationale 
de  Tours,  le  24  février  1790.  Et  ont  signé  tous  les  commis- 
aalres  nommés  par  la  délibération  dudit  jour. 

c  Brulejf  colonel-commandant  I  Esnault,  lieutenant- 
colonel  ;  Gautier  de  Marcillj,  capitame,  commandant  de 
bataillon  ;  Lefebvre-MilouOet,  capitaine;  L.  F.  Lesonrd, 
capitaine,  commandant  de  bataillon  ;  Delà vau-Restru,  ca- 
pitaine;  Petit, capitaine;  Bailly,  capitaine;  Pillet  fils,  ca- 
pitaine; Mitouflet-d'Ervaud,  lieutenant;  Poltevin-Vauquer, 
lieutenant;  Jeuffrain,  lieutenant  ;  Clemeoçon  Auger,  sous- 
lieutenant  ;  Auguste  Vauquer,  sous-lieulenant  i  Alexandre 
Baudichon^  porle-drapeau ;  Victor  René,  porte-drapeau; 
Dégu, adjudant;  Almain,  adjudant;  Brisset»  adjudant; 
de  Courbière,  Carreau ,  commissaires  des  sous-offiders.  » 

M«  Cartier  Douîneau  a  prononcé  ensuite  deux  discours, 
Ton  ft  M.  de  Lafiiyette,  et  Taotre  à  MM.  les  repK'sentants 
de  In  eoomnoe  de  Paris,  qui  expriment  les  mêmes  senti* 
menls  de  patriotisme  et  d'union* 


AVIS  DIVERS. 

Au  Ridaeieur» 

Je  crob  de  mon  devoir,  monsieur,  pour  la  sûreté  pu- 
blique» de  dénoncer  un  nouveau  genre  d^escroquerie  qui 
•*e»t  pratiqué  lundi,  SS  de  ce  mois.  tJne  femme  en  bonnet 
rondi  sur  lequel  était  un  chapeau  noir,  s*est  présentée,  sur 
les  sept  heures  du  soir,  rue  du  Petit-Bourbon ,  chez  ma- 
dame la  marquise  de  ***,  qui  se  fournit  chez  moi,  et,  sous 
Je  nom  de  ma  femme,  elle  a  demandé  &  celte  dame  un 
k  eonplesnrce  qu'elle  peut  medevoh-,  alléguant,  peur 
1d  délemiiner«  ^enonsétionsdanahs  plus  extrême  be«>in 
ei  détittés  méfne  de  nos  effets.  Comme  cette  femne,  ou 
cl*autrcs,  pourraient  oser  des  marnes  moyens  dotil  on 


pourrait  étic  dàpe,  je  vous  prie,  monsieur,  de  touloir 
bien  insérer  cette  lettre  dans  votre  prochain  journal. 

OopOKT,  maUre  en  pharmaeie,  me  diL   Pttit» 
LtON,  faubourg  Saint'Germaut^ 

J'apprends  monsieur,  qu*on  va  donner  incessamment 
an  tliéfttre  de  la  Nation  C  Avare  fa$tueuah  Pour  éviter 
qu'on  ne  ni'tfccusede  plagiat,  je  crois  devoir  annoncer 
que  je  m'occupe  d'une  pièce  qui  portera  ce  titre,  et  que 
mon  travail  est  déjà  très  avancé.  J'ignore  encore  si  I  a- 
réopage  français  ta  juf;era  digne  d*occuper  ses  toûiVt,  ou 
si  un  second  théâtre  donnera  les  mojens  d'appeler  de  ses 
décrets.  Régkisb* 

Les  circonstances  ayant  retardé  jusqu'ici  la  publicaion 
du  4*  tome  de  l'édition  in-d*  des  œuvres  eompléieg  d'Ho' 
mère,  traduction  de  M.  Gin,  je  vous  prie  d'annoncer 
dans  votre  tournai  que  le  4*  volume  qui  complète  VUiade, 
orné  de  sis  estampes ,  et  du  frontispice  qui  se  délivre  gra* 
Uiitement,  est  aaueliemeat  en  vente  chei  moi ,  rue  Pavée- 
Sain(-Aadré-des-ArtSb 

MM.  de  la  Société  Philanthropique,  à  qui  l'auteur  a  fait 
don  de  dix  exemplaires  de  ce  superbe  monument,  qui 
n'est  filé  qu'à  500  ciemplalres,  et  les  personnes  qui  sont 
possesseurs  de  volumes  dépareillés^  sont  priés  du  voulohr 
bien  les  compléter. 

Pour  éviter  L*s  retards  que  la  gravure  occasionne  néces« 
sairement,  les  volumes  suivants,  contonant  VOdyuée,  la 
Batraeomyomaehie,  les  Hymne»  et  autres  pièces  fugitiies 
attribuées  à  Homère,  avec  des  tables  alphabétiques  les  plus 
amples,  seront  livrés,  aussilét  après  la  fin  de  l'impression, 
au  prix  de  27  liv.  sans  estampes,  et  de  M  liv.|  montant  de 
la  sottscripthm ,  avec  estampes. 

Le  4*  volume  de  l'édition  grand  in-8«,  tirée  à  fiMexem* 

plaires  papier  ordinaire,  et  600  en  papier  fin,  est  a€<* 

tuellement  en  vente  chez  moi.  VOdysUe  est  sous  presse. 

Ddot  fils  aîné,  tmprîmevr-d'jr.,  rue  Pavée^Saint* 

André'^eê'Artê, 


Aviê  eoncêrnant  Cééueaiion  de»  jeunes  âemaiteUe»» 

On  souscrit  dès  à  présent  pour  un  ouvrage  périodique, 
intitulé  1  AnnaU»  de  t£dueation  du  Sexe^  eu  Journal  de» 
Demoiselle» ,  par  madame  Mouret,  descendante  de  La  Fou* 
tiiine,  et  è|)ouse  d'un  procureur  au  parlement,  quai  de  la 
Touroelle,  n*  20.  Ce  journal  contiendra,  par  cahiers 
ou  numéros,  tout  ce  qui  coua'rne  l'instruction  du  sexe, 
dont  elle  a  présenté  le  plan  à  l'Assemblée  nationale,  qui 
Fa  accueilli  avec  beaucoup  d'intérêL  On  souscrit  chez 
Fauteur,  ùTadresse  ci-dessus,  et  chez  tous  les  principaux 
libraires.  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  12  livres  pour  la 
capitale,  et  de  15  livres  pour  ta  province. 

Les  souscripteurs  recevront,  franc  de  port  par  la  poste, 
chaque  semaine,  un  cahier  de  vingt-quatre  pages. 

C'est  l'ouvrage  que  l'auteur  a  présenté  à  l'Assemblée 
nationale,  qui  sera  donné  successivement  par  parties. 
Cette  daaieaélé  invitée,  par  une  infinité  de  citoyens,  h 
tenir  un  cours  et  une  maison  d'éducaUon  pour  le  sexe. 
Elle  s'y  est  déteimioée  pour  le  bien  de  la  jeunesse,  et  elle 
annoncera ,  sous  peu  de  jours ,  le  local  qui  lui  sera  a^ 
signé,  à  Paris,  par  l'admluistratioa  dei  établissements 
publics. 

Dans  cet  établissement,  elle  a  offert  de  prendre  douze 
jeunes  orphelines  dont  les  pères  se  seront  sacritiés  pour  la 
patrie. 

BULLETIN 

DE  l'assemblée  NATIONALE. 
ftéANCB  Dl}  JRQDI  2$  MARS. 

M.  de  Biré  est  introduit  à  la  barre.  M.  le  président, 
après  Itti  avoir  fait  lecture  do  décret  pnr  lequel  il  a 
été  mandé, demande  à  cet  administrateur  qu'il  exhibe 
les  ordres  en  vertu  desquels  il  a  expédie  dos  man« 
dats  sur  la  caisse  de  rextraordinaire ,  pour  le  paie- 
ment des  |>ensions,  appotutements,  etc. — M.  de  Birc 
rc^pond  qu'il  va  envoyer  chercher  ces  mandats. 

M.  LE  PftssiDBNT  :  L*Assembl(<c  vous  permet  d*as- 
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$i$tfr  k  sa  scancc  en  attciàilant  rarri? ëe  des  pièces 
qu'elle  exige  de  vous. 

M.  Tabbë  Gouttes  propose,  au  nom  du  comité ,  le 
décret  suirant^ —  1 1  est  adopté/ 

•  Les  commandaiits,  lieutenants  de  roi ,  majors , 
aides-majors,  continueront  d'être  payés  de  leurs  ap- 
].ointcmeuts  par  le  trésor  public,  comme  par  le 
passe.  » 

M.  Camus  demande  que  les  ordonnances  en  Tertu 
desquelles  xM.  le  duc  du  Châlelet  a  été  payé  soient 
lues  à  FAssemblée. 

M.  le  duc  du  Châtelct  les  remet  à  M.  Camus, 
pour  qu'il  les  lise  lui-^néme;  il  demande  ensuite  que 
la  liste  des  personnes  qui  ont  été  payées  comme  )ui 
soit  lue  à  TAssemblée.  —  Cette  motion  est  adoptée, 
et  M.  Tabbé  Gouttes  fait  la  lecture  demandée. 

Od  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  de  la 
Luzerne  expose  à  TAssemblce  les  danfçers  qu'il  y  au- 
rait à  considérer  comme  faisant  partie  de  l'arriéré 
les  lettres-de-changc  fournies  par  le  département  de 
la  marine  sur  les  étrangers  et  sur  les  colonies. 

M.  Camus  présente  un  projet  de  décret  ainsi 
conçu  : 

10  M.  de  Biré  exhibera  les  ordres  en  vertu  des- 
quels ont  été  faits  les  paiements  portés  sur  1rs  états 
communiqués  à  l'Assemblée,  et  en  date  du  18  janvier 
et  jours  suivants. 

20  Le  décret  du  22  janvier,  concernant  le  paie- 
ment de  l'arriéré,  sera  porté  dans  le  jour  à  la  sanc- 
tion. 

30  Les  états  remis  au  comité  de  liquidation  seront 
arréti^  aussitôt  après  la  sanction  au  décret  du  22 
janvier,  et  rendus  publics  parla  voie  de  l'impression. 

Le  premier  article  est  décrété. 

Le  second  est  mis  à  la  discussion. 

M.  d'Harabiourb  :  Il  ne  faut  décréter  cet  article 
que  lor$qu*oo  aura  statué  sur  la  demande  de  M.  de 
la  Luzerne. 

M.  FoÉTBAU  :  En  statuant  sur  les  finances,  vous 
usez  d'un  droit  qui  est  à  vous,  que  vous  ne  pouvez 
pas  perdre,  que  nulle  atteinte  du  pouvoir  exécutif 
ne  peut  vous  enlever.  Rnppelez-vous  ces  belles  pa- 
roles dites  à  Charles  YllI  pnr  l'orateur  des  Etats  de 
1483,  avec  une  telle  sensibilité  que  tous  les  assis- 
tants furent  émus  jus(iu*aux  larmes.  Elles  s'adres- 
saient à  un  enfant  nui  n'offrait  d'autre  espérance  à  la 
nation  que  la  candeur  et  la  douceur  de  ses  traits. 
•  Avez-vous  des  ennemis?  nous  les  combattrons; 
avez-vous  dos  dettes?  pous  les  paierons  ;  avez-vous 
des  besoins?  nous  y  subviendrons.  Vous  demandez 
deux  millions  d'or,  nous  vous  en  donnerons  deux 
millions  cinq  cent  mille,  et  trois  cent  mille  pour  vo- 
tre sacre,  mais  à  condition  que  ces  sommes  ne  seront 
pas  prises  sur  la  taille.  Nous  ne  voulons  plus  que  ce 
nom  existe,  et  nous  ne  nous  séparerons  pas  que  les 
mesures  pour  Tanéantir  ne  soient  réalisées...  «C'est 
ainsi  que  la  nation  doit  parler  quand  il  s'agit  de  ses 
propriétés,  et  je  ne  suis  pas  suspect.  (Une  voix  s'élève 
et  dit  :  Vous  ne  l'êtes  jamais!)  Hier  j*exposais  com- 
bien, dans  certains  cas,  la  sanction  me  paraissait  né- 
cessaire. Je  pense  aujourd'hui,  sans  avoir  changé 
d'opinion,  qu'il  funt  distinguer  la  sanction  en  ma- 
tière de  finances...  Quand  on  s'est  permis  de  payer 
600,000  livres  à  des  personnes  riches,  c'est  autant 
d'enlevé  au  peuple  pour  sa  subsistance. 

M.  Lecoulteux  ;  Dans  le  cas  où  le  roi  sanction- 
nerait sur-le-champ  votre  décret  du  22  janvier,  vous 
vous  exposeriez  à  des  inconvénients  fAclieux,  si  vous 
ne  rendiez  pas  de  décrets  relatifs  à  la  demande  de 
AI.  de  la  Luzerne  ;  il  est  possible  que  les  vaisseaux 
partent  et  emportent  la  triste  nouvelle  que  Ton  met 
en  doute  si  les  lettres-dc-cliauge  données  pour  les 
colonies  sont  réputées  dépenses  courantes. 


M.  Camus  :  Il  exista  encore  d'antres  lettres- de 
change.  11  Ciutagir  prudemment,  porter  à  la  sanc- 
tion aajoard'hai  même  le  décret  relatif  à  l'an-iéré, 
et  ajourner  à  deux  jours  la  question  des  lettres-dc- 
change  des  colonies  et  des  pays  étrangers. 

M.  MoBBAU  DE  Saint-Mêbx  :  Il  est  d'autant  plus 
important  d*adopter  Tamendement  de  M.  Lecoul- 
teux ,  que  nous  savons,  par  les  nouvelles  les  plus 
récentes  combien  est  extrême  la  pénurie  des  finan- 
ces dans  nos  colonies. 

M.  d'Estourmel  propose  de  repiettre  à  demain  la 
délibération  sur  l'article  et  sur  ramendement. 

M.  Anson  :  Par  la  nature  même  des  choses,  les  let- 
tres-de-change sur  les  colonies  ne  peuvent  être  con- 
sidérées comme  faisant  partie  de  1  arriéré.  L'amen- 
dement de  M.  Lecoulteux  doit  être  adopté. 

Cet  amendement  est  décrété. 

L'article  second  est  adopté. 

M.  DE  Lachèze  :  Je  ne  m'oppose  pas  à  Timpres- 
sion  des  états  remis  au  comité  ae  liquidation  ;  mais 
il  faudrait  la  plus  grande  exactitude,  et  indiquer  ce 
que  chaque  personne  a  reçu. 

M.  DE  BoMARD  :  Il  faut  seulement  imprimer  la 
liste  des  étrangers  et  celle  des  paiements  faits  depuis 
le  22  janvier.  Les  seuls  coupables  seront  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  qui  connaissaient  votre  décret. 
Ne  jetez  pas  des  apparences  de  blâme  qui  seraient 
trop  facilement  recueillies.  Le  bon  peuple  qui  nous 
entend  croit  qu'on  lui  a  volé  600  mille  liv.,  tandis 
qu'on  a  seulement  payé  un  peu  plus  tôt  qu'on  ne  de- 
vait. 

{La  suite  demain.) 


SPECTACLES. 

CoKCBBT  Spirituel.  —  Les  concerts  de  la  quioiiine  d« 
Pâques  ne  commpnceronl  celte  année  qae  le  jour  de^  Ra- 
meaux, le  lendemain  de  la  clâturedes  spectacles.  Us  se 
donnero i.t  dans  la  sullede  l'Opéra,  à  la  porte.Saiot-flfaitin. 
Les  personnes  qui  désireront  louer  des  loges  pour  tous  ic% 
concerta,  ou  pour  un  seul,  roodront  bien  s'adre&ser  à 
M.  Boucault ,  à  la  salle  de  l'Opéra. 

Acini«iB  BOTALB  OB  McsiQUB.  —  MM.  les  locataires  dct 
loges  à  l'année  sont  priés  de  vouloir  bîen  faire  dire,  jus- 
qu'au samedi  10  arril  prochain,  pour  tout  délai,  au  bu- 
reau de  location,  rue  Saint-Nicaise,  s*ils  sont  dans  Ho- 
tentlon  de  garder  leurs  loges,  et  y  faire  retirer  les  listes  et 
coupons  qui  leur  sont  néoessaires. 

Thé&trb  iTALiBif.  —  Auj.  36,  l'Epoux  généreux;  U 
Diable  à  quatre;  et  Ut  deux  Petits  Savoyards. 

Tréatrb  db  Monsikur.  — Auj.  26,  au  profit  des  pan- 
Tres,  la  6«  n-prês.  du  Badinage  dangereux ,  com,  «il 
acte ,  en  prose ,  la  2*  représ,  des  Esclaves  par  amour, 
opéra  fianç.,  musique  del  signor  Paislello. 

TiiéATRB  DO  Palais-Rotal.  —-Auj.  26,  ies.  Défauts 
supposés,  com.  en  i  acte;  le  SMat  Prussien^  endactest 
et  liieco  «  en  3  actes. 

Pbtits  Com BDiBifs  db  s.  A.  S.  Mgb.  lb  cohtb  db  BBArJo- 
LAIS.  -—  Auj.  26,  à  la  salle  des  Elèves,  Iwulevard  du  Tem- 
ple, ^e  Bon  pére^  opéra-bouffon,  en  i  acte;  le  Atari  àe 
quinze  ans ^  GOïSU  en  1  acte;  et  C Amour  efinl/e^  opCra 
en  S  actes. 

Grands  Dansrdbs  do  Roi.  —  Auj.  26,  la  !••  représ,  de 
Dorval  on  le  bon  Procureur ,  pirce  en  2  acics;  Henri  If^  à 
Paris,  aussi  en  2  actes;  ct(ej  Enfant sdu  Soleil^  pant.  en 
4  actes,  avec  des  diTerlissements,  et  divers  exerdces  dans 
les  enti'actes. 

Ambigu  -  GoMiQt  v.  •—  Auj.  26  •  an  profit  des  pampres  • 
la  4«  représ.  du  Cofé  de  la  Révolution^  ylèce  en  I  acte; 
Paris  sauvée  en  trois  actes;  el^a  Maréd^Mes-Lo^s^ 
pant.  en  un  acte,  avec  des  divertisscmeots. 
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POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

De  BruxeUeë,  le  21  mars,  •—  Le  soulèremcnl  de  la  po- 
pulace, le  meurtre  et  le  lûllage  nVint  point  encore  assuré 
aux  Etal^  la  conqo£*te  de  la  souveraineté.  11  a*est  point  cn- 
coredécidé  que  rimage  de  la  Vierge  et  les  placards  incen- 
,  diaires  arrêtent  tooi-à-coup  ta  réfolution.  Les  amis  du 
bien  pnbUc  ont  été  plutôt  surpris  qu'effrayés;  et  parmi  les 
patriotes,  il  s'en  fout  que  le  nombre  des  fuyards  égale  le 
nombre  des  proscrits  (4).  Les  listes  sanguinaires  ont  été 
remises  en  des  mains  qui  pourront  se  tourner  contre  les 
auteurs  même  des  proscriptions.  On  chef  de  conjurés  est 
perdu  quand  une  fois  il  a  donné  la  mesure  de  ses  moyens, 
et  qu'on  a  découvert  la  turpitude  de  ses  manœuvres. 

11  est  dans  rbaque  pays  une  classe  nombreuse  d'hom- 
mes que  Ton  nomme  la  lie  du  peuple;  celle  multitude  a 
toujours  été  la  terreur  comme  Tespéranœ  d'une  nation  qui 
marche  vers  la  liberté  ;  soulevée  pour  ou  contre  celte  liberté 
si  désirable,  elle  dispose  aveuglément  de  la  dignité  com- 
mune ou  de  la  servitude  universelle,  espèce  de  soldatesque 
désarmée,  dont  la  force  est  dans  le  nombre,  et  qui,  dans 
les  troubles  civils,  peut  tout  perdre  ou  tout  sauver  en  un 
moment,  liais  tel  est  le  malheureux  étal  de  la  plupart  des 
peuples  de  l'Europe,  que  la  classe  indigente  et  délaissée 
obéit  partout  et  plus  promplement  an  manège  des  despo- 
tes qu'à  la  voix  des  amis  de  la  liberté.  Il  faut  plaindre  I  es- 
pèce humaine  en  voyant  ces  formidables  ennemis  du  bien 
public  et  de  toute  patrie  ne  s'entretenir,  ne  se  recruter 
qu'au  sein  de  la  misère,  et  Ton  peut  dire  dans  l'opprobre 
où  l'art  d'un  maître  al»olu  maintient  leur  impolitique  et 
funeste  existence.  Espérons  encore,  espérons  que  l'exemple 
d'un  royaume  où  le  peuple  de  toutes  les  classes,  embras- 
sant la  cause  nationale,  est  devenu  citoyen,  ne  sera  point 
perdu  pour  la  postérité  des  nations  voisines.  Croyons  har- 
diment, en  philosophes  inaccessibles  à  ces  tristes  pensées 
qui  découragent  en  un  jour,  sur  l'espoir  laborieux  d'un 
avenir  nécessaire,  que  la  raison,  qui  avance  lentement,  ne 
recule  jamais,  et  que  toutes  les  combinaisons  nouvelles  de 
quelques  hommes  endoctrinés  par  la  fatale  expérience  des 
derùiers  siècles,  et  prêts  à  tout,  ne  prévaudront  point  con- 
tre les  lumières  qui  doivent  régénérer  rintelligence  et  ré- 
parer les  malheurs  de  l'espèce  humaine.  

Mais  les  Etats  de  Brabant,  fiers  de  la  force  aveugle  qui 
les  protège,  et  marchaot  peut-être  en  triomphe  &  leur  des- 
traiction^  ont  donné  des  preuves  de  leur  expérience  dans 
Tart  d'en  Imposer  habilement  au  peuple  et  de  le  gouverner 
•elon  ses  habitudes.  Ils  ont  rendu,  le  40,  une  onlonnance 
qui  défend  le  pillage,  les  violences,  les  excès  ;  mais  le  len- 
demain ib  ont  commandé  des  prières  publiques  qui  dure- 
ront toute  une  semaine,  et  qui  seront  terminées  par  une 
procession  solennelle.  L'objet  alarmant  de  celte  pieuse  in- 
ionclion  est  de  rendre  grftce  au  Tout-Puissant  de  la  ma- 
nière dont  la  tranquillité  de  la  province  a  été  préservée,  et 
de  la  découverte  du  prétendu  complot  qui  la  menaçait. 
Ces  souverains  n'ont  rien  négligé  pour  frapper  l'esprit  du 
vulgaire.  On  a  dressé  par  ordre  un  autel  ù  l'entrée  de  la 
nef  de  la  cathédrale,  ainsi  que  c'est  l'usage  aux  grandes 
keifmesses  et  aux  fubilés. 

lîous  plaçons  ici  l'ordonnance  des  Etats,  monument  de 

(l)  Nous  donnons  ici  celte  liste.  —  Ce  sont  MM.  Yonck, 

Crcsideot,  avocat  ;  Verloo,  avocat  ;  Weemaels,  avocxt  ;  Dau- 
remë,  marchand  de  via  ;  Willems,  avocat  ;  Yao-Hces,  no- 
taire; Van-der-Linden  ;  d'Areniberg  de  la  Marck;  Chapcl, 
banquier;  Sande'in,  agent  en  cour;  baron  Goddin;  Poringo, 
avocat;  Yan-Bever,  procureur  au  conseil  souverain  do  Bra- 
bant; Coremans,  avocat;  Arnacts;  Torfi,  procureur  au  con- 
seil souverain  de  Brabant;  Peelers;  Tielens,  avocat;  Claeys- 
a«%n«;  Sironval,  banquier;  de  Page;  fncolle,  avocat;  Doudel- 
berg,  avocat;  Pins,  négociant;  Seghers,  marchand  de  coton; 
Walkiers;  Herbignaus,  accoucheur;  Bacon,  avocat;  Moer- 
mes,  avocat;  Foubert,  avocat;  Pasteeh,  avocat;  Milcamps; 
le  baron  de  Loen;  le  comte  de  Saint-Rcmi;  le  baron  do 
Tiége;  don  Roy,  procureur;  Tintilaire;  Turlot;  Feignaux, 
marchand;  Simon,  carosticr;  de  Bouge,  graveur.     A.  M. 

!'•  Sciie,  —  Tome  llL 


guerre  rivile  tout  particulier  et  si  étrange*  que ,  malgré  son 
authenticité,  on  doute  encore,  en  le  lisant,  qu'il  ne  con- 
vienne mieux  &  des  liordes  sauvages  qu'à  des  hommes  dé{à 
avancOs  dans  la  civilisation. 

Ordonnance  des  trois  Etats  représentant  te  peuple  du  dU' 
ché  de  Brabant t  du  19  mars  1790,  défendant  tous  pU' 
lages  et  toutes  autres  violences  et  excès, 

€  Les  trois  Etals  représentant  le  peuple  du  duché  de 
Brabant,  ù  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  ou  lire 
ouiront,  saluL  Faisons  savoir  :  comme  la  conservation  du 
repos  public  doit  être  une  des  vues  principales  d'un  pays 
bien  policé,  et  que  cependant  ce  repos  se  trouve  en  ce  mo- 
ment troublé  extrêmement  par  des  pillages  de  malsons, 
meubles  et  effets,  et  par  d'autres  violences  et  excès,  si  est- 
il  que,  voulant  y  pourvoir  le  plus  efficacemenr,  nous  avons, 
de  l'avis  et  -à  la  délibération  du  conseil  souverain  de  ce  du- 
ché, ordonné  et  statué,  comme  nous  ordonnons  et  statuons 
par  les  présentes  : 

•  Art.  I*'.  Que  tous  ceux  qui  auront  pillé  quelque  mai- 
son, de  qui  que  ce  puisse  être,  ou  qui  auront  attenté  de  la 
piller  par  force  ou  menaces,  seront  punis  de  mort  comme 
voleurs  publics  et  perturbateurs  du  pays,  quand  même  ils 
n'auraient  point  commis  d'effraction  de  la  maison  ou  de- 
meure, ou  qu'ils  n'en  auraient  rien  emporté. 

c  IL  Permettons  à  tous  ceux  qui  seront  ainsi  insultés,  on 
dont  on  aura  pris  ou  voulu  prendre  par  force  ou  par  me- 
naces quelque  argent,  meubles  ou  elliets,  de  se  défendre  et 
repousser  la  force  par  la  force,  même  de  tuer  1rs  agres- 
seurs, sans  que  pour  ce  ils  soient  responsables  ni  action-^ 
nables,  en  quelque  manière  que  ce  soit. 

•  IlL  Que  tous  les  bourgeois  et  iubabitaols,  de  quelque 
état  ou  condition  qu'ils  puissent  être,  nuls  exceptés  ni  ré- 
servés, aussitôt  qu'ils  s'apercevront  de  quelque  attroupe- 
ment ou  insulte  fait  ou  commencé  dans  leur  rue,  quartier 
on  voisinage,  devront  s'armer  et  venir  au  secours  de  ceux 
qui  seront  attaqués  ou  menacés  dans  leurs  maisons,  de- 
meures ou  personnes,  et  empêcher,  autant  qu'il  leur  sera 
possible,  tous  les  excès  et  désordres,  saisir  les  malfaiteurs, 
les  garder  et  délivrer  à  la  garde  la  plus  voisine,  laquelle  les 
délivrera  ensuite  aux  officiers  de  justice. 

«  IV.  Que  ceux  qui  resleronl  en  faute  de  venir  ainsi  au 
secours,  encourront  l'amende  de  100  florins. 

«  V.  Qu'en  cas  de  résistance  à  ceux  qui  viendront  an  se- 
cours des  maisons  ou  personnes  attaquées,  ils  pourront  do 
même  repousser  la  force  par  la  foixe,  et  les  tuer,  sans  pour 
ce  méfaire,  ni  être  recherchés  en  manière  quelconque. 

«  VI.  Que  personne  ne  pourra  se  présenter  ou  attrouper 
près  des  maisons  ou  endroits  où  ces  désordres  et  excès  se 
commettent,  que  pour  les  empêcher,  à  peine  d*encoarir 
pareille  amende  de  100  florins. 

•  VII.  Que  les  parents  seront  responsables  pour  leurs 
enfants,  les  maîtres  et  maîtresses  pour  leurs  domestiques, 
au  regard  desdttes  amendes  pécuniaires  ;  et  que  ceux  qui 
ne  seront  pas  en  état  de  les  payer,  seront  punis  et  corrigés 
arbitrairement,  selon  l'exigence  du  cas, 

«  VIII.  Que  tous  ceux  qui  formeront  quelque  complot 
ou  tiendront  des  discours  séditieux  ou  autres  tendant  à 
piller  quelques  maisons  ou  demeures,  attaquer  ou  insulter 
quelques  personnes,  seront  fouettés  ou  colloques  à  la  mai- 
son de  correction  de  cette  province  et  même  punis  de 
mort,  selon  l'exigence  du  cas,  quand  même  ledit  complot 
ou  discours  séditieux  n'aurait  point  eu  d'exécution, 

c  IX.  Que  ceux  qui  entendront  pareils  discours  ou  com- 
plots seront  tenus  d'en  informer  sur-le-champ  l'officier  de 
justice,  en  nommant  ou  désignant  ceux  qui  les  auront  te- 
nus; comme  ils  seront  aussi  obligés  de  dénoncer  ceux  qui 
auront  été  présents  aux  mêmes  discours,  à  peine  qu'ils  se- 
ront châtiés  comme  s'ils  en  élaient  complices;  déclarant 
que  leur  nom  sera  tenu  secret, 

c  X.  Ordonnons  à  tous  officiers  de  justice  de  toutes  les 
villes,  quartiers,  mairies,  bourgs  et  villages,  de  prêter 
tout  secours  et  assistance  à  ceux  qui  seront  menacés,  mal- 
traités ou  poursuivis,  soit  par  une  ou  plusieurs  personnes, 
&  peine  qu'il  sera  pourvu»  !k  leur  charge»  selon  Tcxigence 
du  ca$, 
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«  XI.  Et  aUenda  que  ces  sortes  d*excès  et  désordres  doi- 
ircnl  être  punis  sans  délai,  nons  enchargeons  et  autorisons 
dans  ces  circonstances  tous  les  magistrats  et  officiers  des 
villes t  mairies,  quartiers  et  districts,  de  procéder  contre 
lesdits  délinquants,  le  plus  sommairesBent  que  faire  se  peut, 
afin  que  rexécation  s^eo  puisse  foire  au  plus  tôt,  en  les  con- 
damnant aux  peines  staluées  par  la  présente  ordomiaace 
et  autres  antérieures,  sans  u^  d*aiieuoe  disstmulatioii,  à 
peine  que  Ton  procédera  contre  eux  comme  fauteurs  des- 
>«ts  délinquants* 

«  Si  mandons  et  ordonnons,  etc.  t 

Le  commandant  de  la  citadelle  d*AnTers  a  demandé  an 
-congrès  un  nouveau  délai  de  six  semaines  pour  rendre  la 
Tïlsce. 

De  L\mkowT§,  U  M  mart.  —  LNnfhience  aristocratique 
agit  constamment  sur  la  province.  Les  Etats  y  suspendent 
avec  une  sorte  d*lMiliiletéla  pul»lication  du  manifeste  contre 
la  maison  d'Autriche...  Ils  ont  eu  l^art  de  s*emparer  du 
4X>mmeree  exclusif  des  grains,  cl  ils  en  entretiennent  le 
prix  selon  leur  isonvenanoe  au  marciié  d^Aubel,  qui  est  à 
leur  disposition.  Le  quartier  Vallon,  le  plus  expusé  aux 
dangers  du  monopole,  menace  d*nne  insurrection  et  mAme 
«l'une  scission  ;  il  cherche  à  déterrer  de  vieux  titres  pour 
prouver  qu'il  ne  feit  pas  partie  du  Llmliourg.  Dam  plu- 
fleurs  cantons  de  la  provinee  les  impôts  se  paient  mal.  11 
«n  est  même  où  les  impositions  sont  suspendues.  A  Hodi- 
mont  les  fabricanis  de  draps  refusent  rimpdt  de  2  pour 
cent  que  Tancien  gouvernement  avait  rais  sur  les  laines  ve- 
nant par  la  voie  &  Hollande.  -—  Bn  la  communauté  de  la 
Housse,  il  a  été  pris  le  18  de  ce  mois  une  résolution  ten- 
dant k  refuser  de  veiser  les  fonds  provenant  de  la  percep- 
tion des  impéu  dans  la  caisse  des  Etats,  comme  Ils  Tétaient 
avant  la  vacance  de  la  souveraineté.  La  teneur  de  cet  acte 
sious  engage  à  le  publier  ici» 

néSOLOTMHf. 

La  communauté  assemblée  considérant  : 

i*  Que  la  nation  limbourgeoise  est  un  peuple  libre,  ab* 
solument  indépendant  de  tout  autre  peuple; 

2*  Que  ladite  nation  n'a  point  révoqué,  ainsi  que  plu- 
sieurs autres  provinces  belgiqtics  Tout  fait,  les  pouvoirs 
4idministratirs  qu'elle  avait  conOés  au  ci-devant  gouverne- 
ment; 

3*  Que«  malgré  que  ce  gouvernement  soit  totalement 
>cessé  pour  notre  province,  la  nation  limbourgeoise,  en  qui 
seule  résident  les  sources  de  toutes  ouveraineié,  n'a  encore 
pris  jusqu'ici  aucun  arrangement  par  rapport  à  l'exercice 
dlcelle; 

4*  Qu'enfin  Torganisation  des  prétendus  Etats,  au  nom 
'desquels  on  fait  la  demande  en  question,  est  monstrueuse 
«t  maniMement  contraire  aux  tœux  de  tout  homme  libre 
-qui  s'honore  du  nom  de  citoyen,  puisque  une  poignée  de 
moines  et  de  noble%  à  la  faveur  de  la  funeste  distinction 
«l*ovdfW|  si  abhorrée  dans  ces  derniers  temps  partout  où 
rhomme  sent  sa  dignité,  peut  étouffer  les  réclamations  de 
«ont  mille  habitants; 

5*  Considérant  en  outre  que  toutes  les  démarches  que 
leftilila  Etats  ont  feites  jusqu'ici  n^annoncent  rien  moins  de 
leur  part  que  Tlntentlon  coupable  autant  que  ridicule  de 
a*arroger,  de  leur  propre  autorité,  le  droit  de  gouverner 
arbitrairement  des  citoyens,  leurs  égaux  ; 

•*  Que  même  II  passe  oour  certain  qu'ils  ont  déci^éf 
dans  leur  oonventlcuie,  la  levée  d'un  corps  de  troupes  au- 
tant effrayant  par  la  perspective  des  Frais  énormes  qu'il 
entralnesait  <|ue  par  celle  des  suites  fâcheuses  pour  la 
cause  de  la  liberté,  qui  en  résulteraient  Infailliblement,  en 
mettant  la  nation  dons  l*impossibi1lté  de  se  réunir  pour 
luire  tel  étabHvtement  ou  telle  lélbxme  qu^elle  jugerait  coa- 
ivenlr  pour  le  bien-être  général  ; 

7*  Considérant  encore  que  les  moyens  les  plus  efficaces 
«t  les  plus  propres  à  Ihire  cesser  sans  bruit  la  conduite  alar- 
mante des  Etala,  est  de  leur  reftiser  llmpôt,  sans  lequel  Ib 
nepenventrien. 

Ladite  communauté  de  Housse,  guidée  par  les  senil- 
nenta  fentes  de  patriotisme  qui  ne  peuvent  qu'enimer 
aussi  en  ce  moment  les  autres  communautés  de  la  pro-* 
irinœ,  et  voulant  absolument  contribuer,  autant  qu^il  est 
•en  elle^  à  empêcher  les  Etais  d'user  de  contrainte  envera 
iè  peuple,  dérlareqnVHle  ne  trouve  point  convenable,  mais 
bien  contradictoire  à  la  volonté  générale,  et  même  très 


dangereux,  le  financement  requis,  et  interdit  en  eona^ 
quence  à  ses  régents  de  se  dessaisir  des  fonds  publies  jtt%- 
qu'à  ce  qu'une  assemblée  nationale,  composée  de  dépotés 
librement  choisis  par  les  communautés  respectives  pour 
les  y  représenter,  ait  adopté  et  établi  pour  la  provinee  telle 
forme  de  gouvernement  que  le  bonbeur  du  peuple  exige 
et  doit  consolider. 

ANGLETERRE « 

MiumaiT. 

SmUdet  débats  de  la  ekambre  de»  eommmuu 

«  Le  préopinant  a  déclaré  ensuite,  eontinua  M.  hrmutàj^ 
que  les  non-conformistes  jouissent  déjà  d'une  totéranne 
suffisante,  et  même  aussi  complète  qu'elle  peat  l'étrr. 
Vous  allés  la  connaître,  messieurs,  eetle  tolénneesnS* 
sanle  et  complète  même,  cette  tolérance  qui  ka  lédsit  & 
un  état,  déclaré  solenneileiDent  par  la  chambre  haole  le 
plus  malheureux  où  un  Anglais  poisse  se  tronvcr  :  le  pcnae- 
t-on  sérieusement,  on  est«ce  pour  insulter  à  leor  Infortniie 
qu'on  leur  tient  ce  langage  ?  Vous  demandes  ù  la  législa- 
ture la  liberté  de  penser  en  matière  de  religion.  Vous  r^ 
damei  le  droit  d'accéder  ù  ces  lois  par  IcsqueUea  le  tant- 
puissant  gouverne  la  conscienoe;  droit  dont  il  vous  serait 
impossible  de  vous  dépouiller,  quand  même  voua  vondrict 
y  consentir  ;  cependant  vous  n'en  jouires  qu'aux  conditlonj 
d'être  exclus  de  tous  les  offices  et  les  honneurs  de  TEtat, 
privés  du  privilège  commun  de  porter  les  armea,  awujftii 
à  des  amendes  et  des  peines,  que  la  chambre  des  pain,  le 
tribunal  le  plu^  auguste  du  monde,  a  prononcé  ne  devisir 
être  infligées  que  pour  punir  les  crimes  les  pins  énormes  : 
il  y  a  plus,  on  vous  soutiendra  que  cette  tolérance  est  snf- 
fisante  et  complète.  Vos  oondtoyena  vous  ont  Us  élevé  à  une 
place  de  magistrature,  comme  on  boimne  dont  llntégrilè 
et  les  talents  invitent  la  confiance  d'an  innocent,  et  font 
évanouir  tout  l'espoir  du  coupable  ?  vous  ont<41s  remis  le 
dépôt  sacré  de  leurs  intérêts,  comme  h  une  personne  dont 
ils  ont  souvent  éprouvé  la  probité  et  les  Inmières?  cette  to- 
lérance qu'on  vous  accorde  u^empêchen  pas  qu*on  ne  vous 
dépose  de  votre  office,  comme  un  homme  Indigne  de  Ip 
moindre  confiance,  et  dont  les  serments  les  plus  solennels 
ne  peuvent  garantir  la  conduite.  Cependant  vous  venee 
vos  compatriotes  se  targuer  de  la  généreuse  îadnl^cBee 
qu'ils  ont  pour  votre  caractère  et  vos  opiniom  reJîfieases. 
Les  privilèges  même  qui  dérivent  de  votre  charité  pour  lea 
pauvres,  cette  tolérance  suffisante  et  coaiplèie  Icsairachcva 
de  vos  mains.  Aves-vous  doté  un  hôpital  en  vertu  d'une 
charie  que  vous  aurrx  obtenue?  Toute  part  dans  le  asa* 
niemeut  des  fonds  que  vous  avex  voua-même  léorais,  ions 
moyens  d*appliquer  cet  argent  aux  fins  pow  ksqndkB  sons 
l'a ves  donné,  vous  seront  enlevés;  vona  ne  gouvcneras 
pas  votre  propre  aumône  ;  vous  ne  dirigerai  pas  votiepsepte 
établissement;  et  oependant  la  tolérance  qui  voas  prisera 
de  tons  ces  droits  sera  jugée  sufiisante  et  complète  I  a 

Après  avoir  ainsi  réfuté  successivement  tontes  les  o^ 
jectlons  du  chancelier  de  l'Echiquier,  l'éloquent  défienaenr 
des  non-conformistes  attaqua  la  dernière  raison  de  aon  nd- 
versaire ,  qu*il  combattit  en  ces  mots  t  •  Le  tiêa  baswrakle 
membre  a  dit  que  l*Eglise  serait  faible,  malbevrense  et 
sans  défense,  si  l'on  abrogeait  les  lois  sacramentelles;  et 
moi  je  soutiens  qu'elle  le  sera  bien  davantage  ai  on  les 
conserve.  Vous  sentes  asseï,  messieurs,  que  dans  Pètat  ac- 
tuel des  choses,  non-seulement  die  sert  de  prétnie  on 
d'instrument  &  l'imposition  d'amendes,  à  l'exercice  de  lais 
pénales,  puisqu'elle  exige  des  actes  d'apostasied'naensQttié 
de  la  nation ,  ou  l'exclut  de  ses  droits  et  la  prjve  de  tes 
avantages  dvib ,  mais  même  qu'elle  est  réduite  tt  j^rostitncr, 
pour  ce  déplorable  but ,  les  objets  les  plus  sacrés  de  sa  foi, 
le  gage  de  son  espérance  éternelle.  Ses  ministresse  tionvent 
dans  l'effrayante  alternative  d'enfreindre  les  lois,  ou  d'aller 
contre  leur  devoir,  soft  en  refusant,  soit  en  doimantran« 
guste  sacrement  ù  cenx  quMls  regardent  comme  condamnéa 
ft  une  éternité  demalheur.  L^hisioire  di-s  nations  nefaonût 
point  d'exemples  qu'aucune  législature  ait  forcé  la  rdigson 
de  souscrire  à  une  telle  indignité.  Que  des  étraagenaowlp 
lent  des  temples  consacrés  h  un  culte  qu'ils  détesifirt,  cela 
peut  être  naturel;  et  cependant  les  biaterlms  ne  le  ra^ 
pellenl  qu'avec  borreur  ;  mais  que  la  ligisUlure  dNna  pays 
prostitue^  de  propos  déiibéréet  par  des  lois  fiDrmellea,  loni 
ce  que  sa  religion  a  de  pins  aalnti  qu'elle  déponiae  le 
j  temple  du  respect  qui  lui  est  dit ,  pour  leeonvcrilr  en  ane 
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•nUcbambre  de  dcMioDe;  qu^dlc  firofiine  la  pureté  dei 
autels  pour  en  faire  des  bureaux  de  tarif  ()our  des  traitaols 
et  des  concussionnaires  publics,  qu^eniln  on  justifie  ces 
démarches  Impies,  '  en  prétendant  que  c*est  l'intérêt  de 
FEglIse,  Je  fois  là  une  horreur  si  neute,  une  abomination 
si  épouTantable,  que  )amais  pareil  exemple  a*a  noirci  les 
annales  du  genre  humain.  Que  prononcera  la  postérité  sur 
nne  telle  conduite?  Il  est  des  hommes  dans  cette  assemblée, 
et  même  on  en  compte  beaucoup,  dont  les  noms  ne  pas- 
seront point  atec  le  siècle  qui  les  a  vu  naître.  Certes,  il 
Importe  du  moins  àcrax-là  de  peser  quel  sera  le  jugement 
de  œ  tribunal  de  la  postérité,  qui  ne  peut  se  laisser  trou* 
hier  par  ks  pQSsrons,  eftrayer  par  les  craintes,  ni  séduire 
par  les  espérances.  AlKguera-ton  à  sa  sagesse  infhillible 
qne  les  lois  sacramentelles  sont  indlspeniatiles  ponr  le 
maintien  de  TEglise  dominante?  Mais  rexpérienee  an 
rirlande  foudroie  celle  objection*  Dirons-nous  que,  dans 
tout  sjrsiéme  politique,  un  U»t  religieux  est  essentiel  à  la 
consenratlon  de  Tordre  civil?  mais  l'expérience  de  toute 
TEurope  réfuie  cette  extravagante  assertion.  Oserons-nous 
nous  arroger  les  attributs  delà  divinité,  et  prétendre  au 
droit  déjuger  de  Tinnocence  ou  de  la  criminalité  des  pen- 
sées humaines,  indépendamment  des  actions  humaines? 
En  vérité,  je  suis  fâché,  pour  Thonneur  démon  siècle, 
qu*on  soit  réduit  à  mettre  en  avant  ces  misérable  raisons  ; 
je  sens  pourtant  qu'il  a*en  existe  pas  d'autres  en  faveur 
des  lois  sacramentelles.  •  {La  iulte  iiteeiêawwnt), 

BULLETIN 

DE  l*assbmbu6b  nationale. 

SUITE  DE  Là  SEANCE  DU  JEUDI  35  MAB8. 

On  faiticctprede  rartlele  III  du  projet  dedécret  pré* 
sente  par  M.  Camus,  et  qui  a  pour  objet  Timpressiott  des 
émis  remis  au  coanté  de  liquidation. 

M.  DE  LACHèzE  :  Je  ne  m'oppose  pas  à  Timpres* 
sioo ,  mais  je  crois  qne,  pour  pi  us  d*exâctitudf ,  il  fau- 
drait indiquer  le  montant  des  ordonnances  délivrées 
cl  des  sommes  qui  ont  été  rëe liement  reçues. 

H.  DE  tecsHABD  :  Je  crois  au*il  est  Juste  d'impri* 
mer  seulement  la  partie  des  états  qui  concerne  les 
paiements  faits  aux  étrangers,  et  la  liste  des  mem- 
bres de  TAssemblée  ani  ont  reçu  quelque  somme 
depuis  le  22  janvier.  Ils  sont  seuls  coupables,  puis- 
que le  décret  n*est  pas  sanctionné.  Craignez  de  don- 
ner d'iojustes  apparences  de  blâme.  Le  bon  peuple 
qui  nous  entena  croit  qiron  lui  a  volé  600,000  rr., 
tandis  qu'on  a  seulement  payé  un  peu  plus  tôt  ce 
qa*oift  deyait. 

M.  Camus  :  J'adopte  ramendemevrt,  en  demandant 
eependent  que  rimpression  commence  i  la  date  du 
14  janvier,  époque  ae  votre  décret  sur  les  paiements 
des  pensions.  11  est  bon  que  Ton  connaisse  la  con- 
duite des  ordonnateurs.  Ils  paient  100,000  livres  à 
MM.  de  Condé  et  de  Bourbon,  et  refusent  d*acquttter 
des  pensions  de  aoo  liv.,  de  ftOO  liv.,  de  100  Itv.  ac- 
cordées comme  aumônes  snr  les  loteries.  Hs  oublient 
▼06  déerets  pour  les  premiers,  ils  en  supposent  pour 
les  seconds.  J'ai  reçu  à  ce  sujet  une  lettre  de  ma- 
dame de  Moiitanclos»  à  laquelle  en  a  refusé  une  pen- 
sion de  680  liv.,  fruit  des  services  rendus  |>cndant 
soixante-huit  ans  par  son  mari,  mort  en  activité  de 
service.  Il  est  essentiel,  peur  le  bien  de  la  censtitE- 
tioB»  d*ap|irenère  à  la  nation  que  ces  refus  sont  le 
fait  ôoi  ministres,  ^ui  emploient  à  payer  des  gens 
riches  ce  qui  appartient  aux  pauvres,  à  la  veuve  et  à 
rorfrfieliB. 

M.  vm  Beaumetz  :  Par  une  extension  de  vos  dé- 
crets, les  ministres  ont  arrêté  les  paiements  des  pen- 
sions alimentaires  dont  des  citoyens  indigents  jouis- 
saient sur  les  loteries.  JYtais  chargé  de  vous  porter 
cette  réclamation,  et  le  demande  aue  ces  pensions, 
dont  la  totalité  ne  s'élève  pas  au-deià  de  120,000  liv., 
soient  payées,  Jtisqu'a  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné. 
DiTCrs  amcndementssont écartés  parla  qucrlion  préalable^ 


L'article  III  est  adop'é. 

On  se  met  point  aux  voix  la  raotloa  de  M.  de  Beaumeti;. 

M.  le  président  fait  lecture  d'une  note  écrite  par  M.  le 
Sarde-des-flceaax,  en  envoyant  la  lettre  suivante,  adressée 
au  président  : 

c  Je  suis  surpris,  monsieur,  que  rAascmblée  nationale 
n'ait  pas  encore  mis  en  délibération  la  proposition  faite  de 
ma  part  sur  rétablissementd'un  bureau  de  trésorerie;  je 
erois  eette  disposition  aussi  utile  qne  pressante,  et  je  vous 
prie  de  ne  pas  différer  ft  la  présenter  à  la  délibération  de 
rAfsembiée  nationale.  Signé  Loois.  i 

M.  Desmbunibrs  :  Je  ne  me  permettrai  pas  de  pré- 
juger la  délibération  de  l'Assemblée  sur  l'objet  men- 
tionné dans  la  lettre  du  roi.  Il  est  probable  que  vous 
ne  vous  écarterez  pas  de  vos  décrets;  mais  il  est  con- 
venable de  mettre  demain  cet  objet  à  l'ordre  du  jour.. 
J'en  fais  la  motion. 

M.  i>B  LA  Galissonthèrb  !  Jc  demande  qne  M.  le 
président  se  retire  vers  le  roi  pour  lui  rendre  compte 
de  cette  disposition,  si  elle  est  accueillie. 

L'Assemblée  adopte  les  propositions  de  Mlflf.  Dtsmea— 
niera  et  de  la  Gaiissonnière. 

M.  de  Biré  présente,  pour  fiiire  eonnaUre  la  forme  des 
paiements,  deux  pièces  :  Tune  est  un  élut  signé  du  roi ,. 
l*autre  un  bulletin  minteériel,  signé  Mélin,  premier  oom* 
rais  de  la  guerre,  d'après  lequel  M.  de  Biré  est  autorisé  à- 
payer  les  objets  cooteoiis  dansl'élaf* 

N.  Camus  :  H  doit  y  avoir  entre  l'état  si^né  par  le- 
roi  et  le  bulletin  ministériel  un  ordre  de  distribution 
quelconque,  signé  par  un  ordonnateur  quelconque. 

M.  de  Biré  /  Il  n  y  a  ordinairement  que  les  pièces 
que  j'ai  indiquées. 

M.  Camus  :  Mais  si  M.  le  prince  de  Condé  avait 
présenté  le  bulletin  seuM'auriez- vous  payé? 

il.  d$  Biré  .-Je  n'aurais  posdft  le  refuser. 

M.  Camus  :  Mais  aimez-vous  payé?  (La  partie 
droite  de  l'Assemblée  iuterrompt  et  murmure.) 

M.  DuFBESSE-DucBEY  :  C'cst  Vraiment  une  inqui- 
sition que  d'interroger  sur  ce  qu'on  aurait  fait. 

M.  Malouet  :  Je  demande  que  M.  de  Biré  remette^^ 
sur  le  bureau  Tétat  dont  il  s'agit.  C'est  la  seule  pièce 
comptable  et  la  seule  décharge  de  gestion  à  la  cham- 
bre des  comiitcs,  si  elle  est  en  règle.  Or  celle-ci  est 
en  règle,  puisqu'elle  est  signée  au  roi  et  contresi- 
gnée par  un  secrétaire. 

M.  Camus  :  Messieurs,  on  vous  trompe. 

(Ce  mut  occasionne  de  grands  murmures  dans  la 
partie  droite  de  F  Assemblée.) 

M.  d'Estoubhel  :I1  faut  que  ce  qu'a  dit  M.  Camuv 
soit  établi.  Je  demande  que  Tinterro^atoire  conti- 
nue, et  que  M.  de  Biré  réponde  catégoriquement. 

M.  MALevBT  :  Je  n*imagine  pas  dans  quel  sens 
M.  Camus  prétend  qu'on  vous  trompe.  J'ai  dit  qu'un 
état  signé  du  roi  et  contresigné  d'un  ministre  était 
pour  M.  de  Biré  une  décharge  nécessaire  et  suffisante 
a  la  chambre  des  comptes.  Or  M.  de  Biré  a  dit  ju'il 
avait  entre  les  mains  un  étst  contresigné  du  OMnis- 
tredelagnenre* 

M.  âeBiré  :  If  on,  je  ue  l'ai  pas  dit. 

M.  Abtevr  DiLtoN  :  Il  ne  doit  paraître  étonnant  âT 
personne  que  je  cherche  à  fnre  connaître  comble» 
M.  de  La  Tour-du-Pin  est  innocent.  On  n'a  pas  fait 
les  questions  qu'on  devait  faire;  il  feHait  demander 
comment  se  font  les  paiements,  et  par  l'erdire  de  qui. 
M.  de  Biré  vour  répondra  que  le  ministre  de  la 
guerre  ne  donne  sa  signature  en  aucune  manière' 
que  pour  le  prêt  des  troupes  et  le  paiement  des  ofG- 
ciers  en  activité. 

M.  de  Labordb  :  Il  y  a  une  observation  importante 
à  faire.  Depuis  très  longtemps  le  roi  est  le  seul  or- 
donnateur au  trésor  ro][al  ;  il  donne  des  ordonnan* 
ces  de  comptant  :  le  ministre  fait  seulement  Tétat  de 
distribution.  Le  trésorier,  quand  il  a  reçu  l'ordre  de 
payer,  doit payrr  jusqu'à  ce  que  les  paiemeiilSSoieiit« 
suspendus  par  un  nouvel  ordre». 
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M.  Camus  :  Ou  vous  parle  d'ordonnances  de  comp- 
tant :  il  y  en  a  une  de  60  millions  dont  on  ne  trouve 
pas  remploi  :  nous  le  découvrirons  par  le  menu  ;  et 
si  Ton  vient  à  vous  dire  qu*un  élat  du  roi  est  une 
décharge  suflisante;  que  tout  est  fait  quand  un 
compte  est  apuré  à  la  chambre  des  comptes,  ie  ré- 
pondrai alors  comme  j*ai  répondu  aujourd'hui  à 
M.  Malouet.  Je  reviens  à  M.  de  Biré,  auquel  je  disais  : 
Vous  nous  présentez  un  état  du  roi  et  un  bulletin 
ministériel  ;  vous  avez  délivré  un  paiement  quelcon- 
que le  18  janvier.  Je  demande  s*il  n*y  a  pas  un  acte 
quelconque  entre  cet  état  et  ce  bulletin,  et  si  vous 
auriez  payé  sans  cet  acte. 

Af.  Je  biré  :  Celui  qui  est  employé  dans  Tétat  du 
roi,  et  qui  se  présente  avec  un  bulletin  de  M.  Mélin, 
doit  être  pavé. 
'  M.  CAMiis  :  Si  quelqu'un,  porteur  d'un  bulletin 
du  mois  de  mai  1789,  se  pr^ulait  au  mois  de  jan- 
vier 1790,  serait-il  payé  sur-le-champ? 

M.  de  Biré:  Oui,  monsieur. 

M.  Camus  :  Sans  ordre  de  distribution? 

M,  de  Biré:  Oui,  monsieur. 

M.  DE  Labobdb  :  Ce  qu*a  dit  M.  Camus  sur  les  états 
de  distribution  est  très  vrai  pour  les  éuts  des  tami- 
sons. Quant  aux  autres  objets,  il  ne  se  fait  pas  de  dis- 
tribution. L*état  signé  du  roi  est  envoyé  au  trésor 
royal,  qui  paie  par  douzième,  de  mois  en  mois.  Le 
mmisUrc  devait,  d'après  vos  décrets,  suspendre  le 
paiement  des  douzièmes. 

M.  Cabius  :  Croira  qui  voudra  que  le  prince  de 
Coudé  et  le  duc  de  Bourbon ,  pouvant  toucher  100,000 
livres  au  mois  de  juillet,  aient -attendu  jusqu'au  18 
janvier. 

M.  d'Espréménil  :  Je  demande  qu'on  rappelle 
M.  Camus  au  respect  qu'il  doit  au  sang  des  rois  de 
France. 

M.  Camus  :  Ils  ont  tout  reçu  le  même  jour,  sans 
être  obligés  à  ne  recevoir  que  des  douzièmes,  sans 
états  ordonnancés. 

âf .  de  Biré  :  Les  conjectures  ne  militent  pas  con- 
tre les  faits.  J'ai  payé  le  18  janvier  à  M.  le  prince  de 
Coudé.  J'atteste  que  j'ai  payé  en  douze  billets,  paya- 
bles de  mois  en  mois  :  deux  de  ces  billets  ont  été 
touchés.  J'avoue  qu'il  serait  plus  régulier  de  faire  un 
décompte  successif  ;  mais  voilà  Tusage.  Si  l'on  trouve 
mauvais  que  j'aie  ainsi  payé,  je  prendrai  sur  mon 
compte  les  deux  billets  déjà  acquittés,  et  je  dirai  à 
M.  le  prince  de  Condé  :  •  Rendez-moi  vos  billets, 
voilà  votre  décompte.» 

M.  LE  Pbésidbnt,  à  M.  de  Biré  :  L'Assemblée  est 
satisfaite  des  éclaircissements  que  vous  lui  avez  don- 
nes et  de  la  candeur  de  votre  langage. 

M.  de  Biré  reste  et  s'assied  à  la  barre. 

M.  lbPbésident  :  Pendant  le  cours  de  cette  séance 
j*ai  écrit  à  11.  le  garde-des-sceaux.  Il  m'a  répondu 
que  le  décret  du  22  janvier  n'est  pas  sanctionne,  qu'il 
est  exécuté  dans  presque  toutes  ses  dispositions,  ex- 
cepté peur  ce  qui  concerne  les  arrangements  de 
linances,  au  sujet  desquels  M.  le  ministre  des  tinan- 
ces  se  concertera  avec  le  comité. 

—  Un  de  MM.  les  lecrélaires  fait  lecture  d*ane  lettre 
lie  M.  Lambert,  contrôleur  des  finances.  Un  mémoire  est 
joint  à  cetle  leUre  ;  il  a  pour  objet  le  département  de  1790 
et  la  situation  actuelle  de  la  répartition  des  impôts. 

,  Ce  mémoire  est  renvoyé  au  comité  des  impositions 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Alexandre  de  Lameth» 
TAsicmblée  arrête  ce  qui  suit: 

«  Que  les  décrets  seront  constamment  présentés  par  le 
président  àracceptation  on  &  la  sanction  du  roi,  dans  un 
délai  de  trois  jnnn  au  plus ,  et  que,  dans  huitaine  après  la 
présentation  4  M.  le  garde-des-sceaux  instruira  le  prèM- 
drnt,  soit  de  Tacceptation  ou  de  la  sanction,  soit  des  mo- 
lifitqul  feront  diflTérer  Tune  ou  Tautre:  enfin,  les  com- 
missaire^ qui  sont  cbargés  de  teillcr  h  TcnTol  in  décrets 


veilleront  pareillement  h  Teiécutlon  de  la  présente  dîspo* 
siUon.  » 
La  séance  est  IcTèe  k  quatre  heures. 

SÉAHCE  DU  VENDREDI  26  MABd. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal, 

M.  Bouche  :  Lorsqu  un  citoyen,  quel  que  soit  son 
rang,  est  demandé  à  la  barre,  il  ne  ooit  pas  avoir  les 
honneurs  de  la  séance,  comme  celui  qui  s'y  présente 
pour  offrir  volontairement  des  hommages  et  des  dons 
a  la  patrie.  Je  vois  dans  le  procès-veroai  que  M.  le 
président  a  autorisé  hier  M.  de  Biré  à  assister  à  la 
séance,  en  attendant  rai*rivée  des  pièces  dont  l'As- 
semblée voulait  prendre  communication  ;  je  demande 
que  cette  invitation  faite  à  M.  de  Biré  soit  ravée  du 
procès-verbal  ;  je  demande  que  dès  aujourd'hui  la 
barre  soit  libre,  et  qu'il  n*)[  soit  admis  que  les  per- 
sonnes qui  auront  des  pétitions  à  présenter  ou  qui 
auront  été  mandées  par  l'Assemblée  ;  je  demande 
enfin  que  le  président  ne  puisse  désonnais  accorder 
la  séance  à  personne  sans  avoir  consulté  l'Assem- 
blée. 

M.  Goupil  de  Pbéfeln  :  La  raison  ne  veutpas  que 
celui  nui  a  été  mandé  à  la  barre  puisse,  (ùr  cela 
seul,  être  présumé  coupable;  sous  ce  rapport,  le 

Siremier  article  de  la  motion  que  vient  de  faire 
1.  Bouche  est  inadmissible.  Il  m'a  paru  cependant 
que  la  forme  dans  laquelle  le  procès-verbal  rendait 
compte  de  l'admission  de  M.  de  Biré  était  adulatoîre; 
je  demande  que  cette  forme  soit  corrigée,  et  qu'il 
soit  dit  simplement  que  M.  de  Biré  a  répondu  d'une 
manière  satisfaisante. 

M.  LE  DUC  D'AiGuiixon  :  Je  n'ai  pas  été  peu  sur- 
pris de  voir  mon  nom  sur  l'ébit  des  paiements  faits 
par  le  caissier  de  l'extraordinaire;  je  dois  me  jus- 
tifier sur  cet  objet.  A  la  mort  de  mon  père,  une 
somme  de  31 ,000  iiv.  lui  était  due  pour  les  arrérages 
de  son  gouvernement;  ma  mère  la  délégua  aux 
créanciers  de  la  succession.  M.  Mélin  donna  deux 
bons  sur  le  trésor  royal,  l'un  de  9,000  Iiv.  ptjsbles 
en  mars,  l'autre  de  21,000  Iiv.  payables  en  juin.  Ce 
sont  donc  ces  créanciers,  et  non  pas  moi,  qui  se  sont 

Erésentés  au  trésor  royal.  Je  ne  mérite  pas  l'impro* 
ation  que  queloues  membres  de  l'Assemblée  ont 
voulu  donner  à  la  mention  qui  a  été  faite  de  moi 
dans  les  états  qui  vous  ont  été  lus  hier  ;  j'ose  croire 
que  je  mérite  au  contraire  l'estime  de  l'Assemblée... 
Je  reviens  à  mon  objet  :  les  paiements  qui  ont  été 
faits  en  mon  nom  n'ont  été  faits  que  par  des  ordon- 
nances ;  ils  ne  sont  donc  pas  efTectués,  et  je  pense 
avec  M.  Goupil  qu'ils  ne  doivent  pas  l'être.  — Je 
demande  que  la  déclaration  nue  je  viens  de  faire  soit 
insérée  dans  le  procès-verbai. 
.  L^AsaemUée  applaudit  à  la  jostificatioa  de  M.  k  due 
d'Aiguillon  et  A  la  demande  qui!  vient  de  faire» 

M.  LE  MABQUis  DE  BoiiiiAT  :  Vous  ne  pouvez  sans 
injustice  ne  pas  aecorder  à  M.  le  doc  du  Châtelel  ce 
que  vous  venez  d'accorder  à  M.  le  duc  d'Aiguillon  ; 
M.  le  duc  du  Châtelet  a  énoncé  hier  la  même  décla- 
ration. 

L*avi8  de  M.  de  Bonnay  est  adopté. 

M.  le  président  rappelle  un  projet  de  décret  présenté 
hier  à  la  délibération  de  PAsscmblée;  U  est  adopté  dans  les 
termes  suivants  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  paiementtoirB* 
tîoonés  dans  les  états  qui  lui  ont  étèprésenlés  ne  pour- 
ront être  effectués,  sous  peine,  contre  les  caissiers  et  tous 
autres  qui  feraient  dans  des  cas  scmblablei,  d*éLre  respon* 
sablcs« 

«  L* Assemblée  nationale  décrète  que  te  présent  décret 
sera  notifié  dans  le  jour  à  tous  les  caissiers  et  aulres  qui 
sont  dans  le  cas  d*effectuer  les  paiements.  » 

M.  Camus  :  Hier  on  vous  a  appris  que  le  ministre 
avait  suspendu  le  paiement  des  rentes  sur  les  lote- 
ries; ces  rentes  vous  ont  été  rcprcscnlccs ,  avec 
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Justice,  comme  de  véritables  aumônes;  on  vous  a 
propose  d'ordonner  provisoircmcnl  le  paiement  de 
celles  de  ces  rentes  qui  ne  s'élèvent  pas  au-dessus  de 
000  liv.;  j*eD  renouvelle  aujourd'hui  la  motion. 

Cette  motion  est-décrétée. 

—  On  passe  à  Tordre  du  joar  ;  discussion  sur  la  lettre 
écrite  hier  par  le  roi  aa  président  de  TAsscmblée  natio- 
nale. 

M.  Rewbell  :  Lorsque  vous  avez  d^rét^  par  un 
article  constitutionnel  que  le  roi  pourrait  inviter 
r  Assemblée  nationale  à  prendre  un  objet  en  considé- 
ration, vous  avez  aussi  décrété  que  la  demande  qui 
vous  serait  faite  par  le  roi  devrait  être  contresignée 
par  un  ministre.  Le  respect  dû  au  roi  défend  de  met- 
tre en  délibération  un  objet  proposé  par  lui  ;  lors- 
qu'au contraire  un  ministre  forme  une  demande , 
elle  doit  être  examinée;  mais  il  faut  encore,  avant 
tout,  qu'un  champion  ministériel  monte  à  la  tribune, 
et  la  tourne  en  motion.  Plusieurs  membres  de  l'As- 
semblée ne  manqueront  pas  alors  de  la  combattre. 
La  demande  du  roi  n*a  pas  fait  l'objet  d'une  motion 
particulière  dans  cette  Assemblée.  Je  demande  qu'elle 
ne  soit  soumise  à  la  délibération  que  lorsqu'elle  vous 
aura  été  présentée  comme  motion. 

M.  Lucas  :  Vous  avez  décrété  mie  vous  délibére- 
riez sur  la  lettre  du  roi  ;  je  demande  que  vous  soyez 
fidèles  à  ce  décret  ;  et  s'il  faut  une  motion  expresse 
pour  vous  j  ramener,  je  la  fais. 

M.  DE  Lepo  :  Je  combats  la  motion  de  M.  Lucas,  et 
je  pense  qu'il  n'y -a  pas  lieu  a  délibérer.  Vous  avez 
rendu  un  décret  qui  exclut  de  l'admission  aux  places 
tous  membres  de  cette  Assemblée;  vous  avez  encore 
arrêté  qu'aucun  de  vos  décrets  ne  pourrait  être  ré- 
voqué pendant  cette  session  ;  ce  serait  contrevenir 
au  dernier  décret ,  que  de  délibérer  sur  la  lettre  du 
roi;  ce  serait  contrevenir  an  premier,  que  de  remplir 
le  vœu  du  roi,  en  acceptant  pour  quelques-uns  de 
vos  membres  des  places  de  ministres  ;  car  ceux  qui 
formeraient  le  bureau  de  trésorerie  ne  seraient  autre 
chose  une  des  ministres.  Vous  affaibliriez  la  con- 
fiance Qont  vous  avez  besoin  ,  celle  de  la  nation  ; 
vous  détruiriez  d'ailleurs  la  responsabilité  ministé- 
rielle que  vous  avez  prononcée  ;  responsabilité  qui 
fait  la  sauvegarde  de  notre  constitution. 

J'observe  que  la  lettre  du  roi  est  anti-constitution- 
nelle; elle  n'est  contre-signée  d'aucun  ministre,  et  le 
gard«-des* sceaux  s'est  véritablement  rendu  coupa- 
ble en  faisant  faire  au  roi  une  démarche  qui  expose 
l'Assemblée  a  contrevenir  à  ses  décrets  ou  à  ne  pas 
accéder  aux  vœux  d'un  monarque  qu'elle  a  tant  de 
raisons  d'aimer.  Je  suis  persuadé  que,  par  respect 
pour  le  roi  autant  que  pour  la  conservation  de  votre 
ouvrage,  vous  ne  devez  pas  délibérer  sur  cet  objet; 
mais  vous  ne  devez  pas  différer  d'apprendre  au  roi 
que  TOUS  n'avez  pas  cru  devoir  délibérer.  Ce  n'est 
pas  en  flagornant  les  hommes  qu'on  les  éclaire,  c'est 
en  leur  disant  la  vérité.  Prouver  qu'on  a  su  dire  la 
véritë  à  un  souverain,  c'est  prouver  qu'il  était  digne 
de  l'entendre;  et  sans  doute  voilà  le  plus  bel  éloge 
que  puisse  ambitionner  un  roi.  La  demande  du  roi 
est  attentatoire  à  la  liberté  publigue,  parcequ'elle  est 
attentatoire  à  la  liberté  des  opinions  de  l'Assemblée. 
Rappelcz-vons  la  lettre  de  M.  le  garde-des-sceaux 
à  1  occasion  des  troubles  de  Nîmes  ;  rappelez-vous 
comme  ils  étaient  exagérés ,  et  comme  on  ne  les 
exagérait  que  pour  vous  demander  d'abandonner  la 
liberté  publique  au  ministre  de  la  guerre  ;  rappelez- 
vous  la  réponse  inconstitutionnelle  qui  vous  a  été 
faite  sur  le  décret  relatif  â  l'armée.  Voyez  comme  on 
a  cherché  à  vous  asservir,  en  insinuant  au'il  y  avait 
clans  celte  Assemblée  deux  partis,  dont  l'un  voulait 
alUiqner  le  pouvoir  exécutif.  N'en  doutez  pas,  il 
existe  un  plan  ministériel  pour  empêcher  l'aficrmis- 
sciucnt  de  La  constitutioq.  Pour  moi,  qui  ne  ornais 


d'autres  lois  que  ceîles  de  la  vérité,  d'autres  intérêts 
que  celui  du  peuple  ;  pour  moi ,  qui  crois  que  les 
représentants  du  peuple  doivent  tout  faire  pour  as- 
surer sa  liberté,  je  vous  conjure  de  ne  pas  perdre  de 
vue  que,  dès  que  le  gouvernement  passe  les  bornes 
de  son  piouvoir,  la  liberté  est  perdue.  Je  vous  con- 
jure de  vous  rappeler  oue  vous  n'êtes  point  ici  pour 
stipuler  ni  les  intérêts  ues  rois,  ni  ceux  de  ses  minis- 
tres, mais  seulement  ceux  du  peuple.  Je  vous  conjure 
enfin  de  ne  pas  oublier  c|u'une  assemblée  consti- 
tuante qui  se  permettrait  d'enfreindre  les  décrets 
constitutionnels  qu'elle  aurait  elle-même  rendus, 
manquerait  le  but  pour  lequel  elle  aurait  été  convo- 
quée, et  détruirait  son  propre  ouvrage.  Je  pense  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  qui  vous 
a  été  faite  de  la  part  du  roi. 

M.  Lucas  :  J'observe  à  l'Assemblée  que  lorsque  j'ai 
dit  qu'il  y  avait  lieu  à  délibérer ,  je  n'ai  point  pré« 
tendu  appuyer  la  demande  du  roi,  mais  seulement 
rappeler  à  l'Assemblée  qu'elle  avait  décrété  hier 

Îu'elle  délibérerait  aujourd'hui  sur  cette  demande, 
e  me  suis  réservé  de  (lire  mes  opinions  sur  le  fond 
de  la  question,  comme  un  bon  citoyen  doit  les  dire. 
M.  Dbsmeuiiiers  :  Sans  doute  il  serait  inconstitu- 
tionnel d'adopter  la  proposition  du  roi  ;  mais  II  roc 
semble  qu'il  ne  serait  pas  sage  de  répondre  à  une  de- 
mande du  roi  par  un  il  n'y  a  vcu  lieu  à  délibérer* 
Un  honorable  membre  a  dit  qu  on  ne  pouvait  s'oc- 
cuper de  la  demande  du  roi  que  lorsque  la  motion 
expresse  en  aurait  été  faite  par  un  membre  de  cette 
Assemblée.  Il  avait  vraisemblablement  oublié  que 
l'Assemblée  avait  voulu  s'occuper  de  cet  objet,  puis- 
qu'elle avait  chargé  son  comité  des  finances  d'exami- 
ner  la  première  demande  qiii  en  a  été  faite  par  le 
ministre;  il  avait  encore  oublié  que  l'Assemblée  avait 
décrété  hier  qu'elle  délibérerait  aujourd'hui.  Je  ré- 
pète, messieurs,  qu'il  serait  affreux  de  dire  aujour- 


Su'aucun  de  ses  membres  ne  pourrait  accepter,  pen- 
ant  la  session,  des  places  dans  aticune  partie  de  l'ad- 
ministration, elle  s'écarte  à  regret  du  vœu  que  S.  M. 
a  manifesté  ;  qu'à  lui  seul  appartient  le  droit  de  nom- 
mer ses  ministres  et  déformer  un  bureau  de  trésore- 
rie, s'il  le  juge  convenable. 

Après  quelques  observations  faites  par  MM.  le  mar- 
quis de  Sfllery,  l'abbé  Gouttes  et  Barnave,  «l'Assem- 
blée nationale,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  la 
lettre  du  roi,  voulant  donner  à  S.  M.  une  preuve  de 
son  amour  et  de  son  respect,  a  examiné  de  nouveau 
ses  décrets  du et  du ,  déclare  qu'elle  y  per- 
siste. • 

M.  Desmeuniers  :  Je  demande  que  le  président 
soit  chargé  d'offrir  au  roi,  en  lui  présentant  le  décret 
que  vous  venez  de  rendre,  les  regrets  de  l'Assemblée, 
et  renonciation  des  motifs  qui  ont  déterminé  sa  cou- 
duite. 

M.  DE  MiBABEAU  l'oitié  i  11  est,  à  mon  avis ,  un 
motif  beaucoup  plus  pressant  d'envoyer  votre  prési  > 
dent  pardevers  le  roi  ;  c'est  de  représenter  et  de- 
mander à  Sa  Majesté  que  nulle  proposition  de  sa 
Ïkirt  ne  puisse  être  présentée  à  cette  Assemblée  sans 
e  contreseing  d'un  ministre,  la  forme  contraire 
étant  destructive  de  la  responsabilité  que  le  roi  lui- 
même  a  adoptée. 

M.  Garât  l'ainé  :  Je  combats  l'amendement  de 
M.  le  comte  de  Mirabeau,  et  je  le  combats  vos  décrets 
constitutionnels  à  la  main.  Le  roi  peut,  avez-vous  dit, 
inviter  l'Assemblée  nationale  à  prendre  en  considéra- 
tion tel  ou  tel  objet;  mais  la  proposition  des  lois 
appartient  exclusivement  à  la  nation.  Les  ministres, 
avez-vous  dit  encore,  sont  responsables  chactin  dans 
leur  déparlcmcnt  ;.  mais  aucun  ordre  du  pouvoir 
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eiécutifne  pourra  être  exécuté  s'il  n'eâ  signé  du  roi, 
et  contresigné  par  un  secrétaire  du  département. 
Ici  «  messieurs ,  observez  que  Farticle  ne  porte  pas 
que  les  propositions  du  roi  seront  contresignées  par 
un  ministre;  il  serait  même  ridicule  de  Tavoir  exigé  ; 
i\  résulterait  de  la  que  vous  auriez  interdit  toute 
correspondance  personnelle  entre  le  roi  et  vous;  et 
i*interroge  vos  cœurs,  j*interrogc  vos  principes:  a  vez- 
vous  jamais  voulu  éloigner  la  confiance  du  roi?  Et 
si  d*ailleurs  le  roi  était  trompé ,  quel  autre  moyen 
auriez-vouspouren  être  instruits,  que  sa  correspon- 
dance? Je  conclus  a  ce  que,  sans  s*arr^.ter  à  Tamen- 
dement  proposé  par  M.  le  comte  de  Mirabeau ,  on 
passe  à  rordre  du  jour. 

M.  DE  Mirabeau  Vaine  :  Je  demande  au  préopi- 
nant si,  de  ce  que  Tarticlc  XVllI, qu*il  atteste,  porte 
qu*aucun  ordre  du  roi  ne  sera  exécuté  sans  le  contre- 
seing du  ministre,  il  en  tire  celte  conséquence,  que 
les  messages  ne  sont  pas  compris  dans  cet  article. 
Je  lui  demande  s'il  a  pensé  que  les  messages  ne  de- 
vaient avoir  aucune  espèce  de  légalisation  ;  je  de- 
mande si  le  roi  jouit  de  la  faveur  précieuse  et  pure- 
ment idéale  de  Vinviolabililé  individuelle;  s*il  ne 
doit  pas  toujours  apparaître  un  conseil  au  garant  de 
se-s  propositions;  je  demande  enfin  ce  qu*a  voulu 
dire  le  préopinant,  lorsqu'il  a  dit  que  le  roi  pouvait 
^tre  trompe,  et  que,  sous  ce  rapport ,  il  pouvait  être 
intéressant  de  recevoir  ses  lettres  sans  le  contre- 
seing d'aucun  ministre  :  si  Ton  suppose  cette  obses- 
sion ministérielle;  si  Ton  en  suppose,  dis-je,  l'exis- 
tence et  la  possibilité,  cette  obsession  n'interceptera- 
t-ellepas  les  billets; et  puis,  s'il  arrive  qu'une  fois, 
une  seule  fois ,  le  roi  vous  écrive  d'après  lui-même , 
combien  de  fois  aussi  les  ministres  ne  seront-ils  pas 
les  solliciteurs,  les  instigateurs ,  les  auteurs  de  ses 
lettres?  Sans  doute  il  est  commode  pour  ceux  qui  se 
sont  engagés  dans  un  labyrinthe  de  diflicultés^  qu'on 
leur  montre  le  fil  pour  en  sortir;  mais  c'est  a  eux  à 
nous  le  montrer,  s'ils  le  connaissent,  et  qu'ils  ne 
croient  pas  qu'on  le  leur  tendra  pour  leur  intérêt  par- 
ticulier. Je  conclus  à  ce  que  le  président  soit  chargé 
de  représenter  directement  au  roi  que  l'iuiliati? e  est 
anti-constitutionnelle  et  absolument  contraire  à  tous 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Le  disroun  de  M.  de  Mirabeau  est  applaudi  par  une 
grande  partie  de  la  salle  ;  une  autre  parUe  demande  la  dis- 
cussion de  son  arocndemcnL 

M.  Desmeuniebs  :  Lorsque  j'ai  proposé  ma  motion, 
je  n'ai  pas  voulu  éloigner  l'Assemblée  de  l'ordre  de 
travail  qu'elle  s'est  prescrit  pour  aujourd'hui;  je 
pense  que  l'amendement  de  M.  de  Mirabeau  est  sus- 
ceptible d'une  longue  discussion  ,  et  cette  discussion 
ne  peut  être  faite  aujourd'hui,  parce  que  les  finances 
nous  appellent.  Je  retire  donc  ma  motion  principale, 
et  je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'aris  de  M.  De^meunlers  est  mis  aux  voix  et  décrété. 

—  L*ardre  du  jour  est  réclamé.  —  On  Esit  lecture  du 
projet  de  décret  sur  la  contribution  patriotique. 

M.  DupoMT  :  Le  projet  de  décret  est  parfaitement 
inutile  ;  il  est  contraire  aux  précédents  oécrels  ;  il  est 
inutile ,  puisque  ce  ne  sera  pas  par  la  contribution 
patriotique  qu'on  assurera  la  dépense  de  1791  ;  ce 
sera  en  oubliant  les  besoins  extraordinaires  au  niveau 
desressouEces  ordinaires  :  il  est  co&traire  à  vos  dé- 
crets, puisqu'il  établit  une  espèce  d'inouisition  dans 
les  fortunes,  et  que  vous  avez  arrêté  qu  on  i»erecber* 
chctait  les  contribuables  en  aticune  mauière;  il  n'y 
donc  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  DB  RoBsspiERBE  :  Le  décret  proposé  ne  me  pa- 
rait pas  propre  a  prodture  l'effet  qu'on  en  attend  ;  il 
faut  chercher  la  véritable  cause  du  défaut  de  décla- 
rations. Je  nepuisêtrede  l'avis  du  premier  ministre, 
qui  accuse  le  patriotisme  descitoyens  :  ce  patriotisme 
existe  )  il  a  sci^lement  été  ralenti  par  les  erreurs  dans 


lesquelles  ou  a  jeté  le  peuple ,  et  par  les  moycna 
(ju'on  a  pris  pour  lui  persuader  que  la  banqueroute 
était  possible,  et  que  la  contre-révolution  l'était 
aussi.  (  M.  de  Robespierre  entre  dans  de  très  grands 
détails.])  Voilà  les  manœuvres  qui  ont  arrêtéTessor 
du  patriotisme;  faites  cesser  les  in(|uiétudes ,  le  pa- 
triotisme ro|>rendra  toute  son  énergie,  et  l'on  viendra, 
en  foule  offrir  une  contribution  qu'on  croira  alors 
ne  pouvoir  jamais  être  inutile  à  la  hberté. 

M.  DE  MuRiNET  :  La  longue  éloquence  de  M.  de 
Robespierre  ne  m'a  pas  du  tout  converti  :  le  projet 
de  décret  me  parait  très  nécessaire;  je  demande  qu'il 
soit  adopté  avec  les  amendements  qu'on  présentera 
article  par  article. 

M.  RoEDESER  :  Le  projet  de  décret  est  diamétrale- 
ment opposé  à  deux  autres  décrets;  vous  avez  de- 
mandé une  contribution  volontaire  ;  vous  avez  voulu 
qu'il  ne  fût  fait  aucune  poursuite,  et  l'on  vous  pro- 
pose aujourd'hui  d'en  foire  une  contribution  forcée, 
et  d'autoriser  les  municipalités  a  faire  des  poursui- 
tes..... M.  Rœderer  développe  ces  idées,  conclut 
qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer,  et  propose  subsidiai- 
rement  de  faire  imprimer  et  adlcher,  dans  le  lieu 
des  élections ,  pendant  dix  années ,  la  liste  des  con- 
tribuables. 

M.  Dubois  de  Cbancb  :  C'est  d'après  des  nouvelles 
des  villes  commerçantes,  que  le  comité  des  finances 
a  cru  nécessaire  de  réformer  la  clause  de  l'impression 
des  listes  ;  les  députés  extraordinaires  du  commerce 
et  des  manufactures  sont  venus  hiev  demander  le  ré- 
tablisscnientde  cet  article.  Les  motiisde  l'opinion  du 
comité  des  finances  cessant,  il  a  abandonné  son  opi- 
nion. En  proposant  les  moyens  qui  lui  paraissaient 
convenables  pour  assurer  la  contribution  patriotique, 
il  n'a  point  accusé  le  patriotisme  des  citoyens ,  mais 
les  circonstances  ;  il  persiste  dans  le  premier  article. 
En  chargeant  les  municipalités  d'assurer  les  percep- 
tions, il  n'a  pas  entendu  vous  faire  approuver  des 
moyens  inquisitoriaux;  il  est  sûr  que,  sans  le  délai 
accordé,  nul  citoyen  ne  refusera  son  secours  à  In 
patrie  ;  mais  il  n'a  pas  cru  qu*on  pûtqualifler  d'inqui- 
sition des  précautions  sollicitées  pour  le  salut  public, 
et  qu'une  aussi  grande  considération  doit  taire  regar- 
der comme  des  actes  de  justice.  Rien,  dans  les  mesu- 
res proposées,  n'était  imprudent  ou  trop  rigoureux  ; 
les  municipalitésu'étaient  autorisées  i  taxerquesou» 
la  surveillance  des  directoires  de  districts^  et  la  taxe 
ne  pouvait  devenir  obligatoire  que  d'après  la  déci- 
sion du  directoire  de  département. 

M.  LE  MARQUIS  OE  Fumel-Momt-Srgur  *.  Puîsque 
chacun  fait  son  observation,  je  vais  faire  la  mienne. 
Il  court  dans  les  campagnes  des  papiers  incendiaires 
à  2  sous,  dont  l'objet  est  d'égarer  le  peuple.  Il  faut 
détruire  ces  erreurs  pour  rétablir  la  confiance  «  et 
c'est  la  confiance  qui  peut  remplir  le  trésor  public. 
Je  dematide  rajournement,  la  rédaction  d'une  adresse 

Sour  enjgager  le  peuple  à  payer,  et  la  proposition 
'une  loi  sur  la  liberté  delà  presse. 
BI.,RoBnERER  :  Il  serait  convenable  de  charger  les 
districts  et  les  départenaeuts  d'indioier  les  aK>yeQS 
qu'ils  jugeront  nécessaires  pour  rendre  plus  prôduc^ 
tive  la  contribution  patriotique* 

M.  aB  CsACY  :  Ad«ptom  tous  les  pioyeM  <|ol  D*aiironl 

rien  de  eoaclif }  emplojroas  surtout  la  persuasioa ,  dans  un 
tem|)S  où  nous  doutons  encore  du  succès  de  nos  in^nmx^m 
(Ce  succès  est  certain  I  s*écrie  noe  partie  de  T Assemblée^) 
Ce  n*est  pas  nous,  c*est  le  peuple...  (Une  voU  s^élèvc  et 
dit  :  Ce  sont  les  ennemis  do  peuple  et  de  la  coostitutioa  I) 
Ce  n*est  pas  nous  qu'un  semblable  doute  effraie  ;  c*c4  le 
petiple  qu*on  trompe Il  n'est  pas  èlonnant  que  le  pa- 
triotisme n'ait  pas  tout  son  effet.  Quand  une  contribnlkm 
volontaire  se  trouve  forcée  par  quelque  moyen  que  ce 
soit,  elle  perd  sa  naiare  et  davienl  on  impôt.  Je  propose 
«le  mettre  les  dates  dans  rknpresskm  des  lities,  d*a«tori« 
scr  U$  officiers  muuieipaux  k  apprkr  Içs  citoyens  qui 
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ii*auroDt  pas  £iit  de  décfaraUon',  et  dltiterdire  tout  aiilre 
BiojeD  |iuqa*k  la  formatioii  det  eorpt  administraUbt 

M*  PÉTioa  im  VnLmovi  :  La  contribution  que  tous 
avez  décrétée  est  une  contribution  Toloniairei  tous  n*afcs 
dose  pas  le  droit  de  contraindre  par  quelque  moyen  que 
ce  soit.  11  faui  ajourner  jusqu^oprès  l*ap|>el  que  doivent 
faire  les  officiers  municipaux*  Quand  tous  ignorez  quel 
sera  le  succès  de  celte  mesure  «  esl-ii  néoetsakc  d*en  aivfr- 
ler  d*autres? 

M.  CuAPauta  :  Je  ne  crois  pas  qu*on  doife  adopter  ni 
ajournpr  le  projet  de  décret  On  ne  peut  t^adopter,  parce* 
qu*il  élerait  ù  la  contribution  son  caractère  de  contribution 
patriotique.  Je  ne  crois  pas  non  plus  que  vous  puissiez  ajour* 
ner  ;  il  s'agit  ici  de  la  propriété  des  citojens;  car,  en  eflet, 
celui  qui  ne  contribue  pas  aui  liesoins  de  la  société  atta- 
que la  propriété  des  autres  individus.  Je  propose  d'auto- 
riser les  municipalités  ft  imposer  les  citoyens  qui  n'auront 
poB  fait  de  déclarations,  en  les  admettant  toutefois  à  venir 
déclarer  dans  le  mois  ;  alors  rimposltion  d*office  tomberait 
cl*elle-'méme.  JMndiquerai  de  plus  un  moyen  qui  me  parait 
|)ropre  à  déterminer  à  contribuer,  sans  que  la  conlribu- 
tion  ces^e  d*étre  volontaire.  Tous  citoyens  actifs  seraient 
tenus  de  se  présenter  dans  les  assemblées  primaires  avec 
l'extrait  des  cotes  des  impositions  ordinaires  qu*ils  sup- 
portent ,  et  crlui  de  la  déclaration  qu*ils  ont  faite,  en  affir- 
mant vérité,  pour  la  contribnlion  patriotique;  on  lirait 
ces  extraits  à  liante  voix  ;  chacun  pourrait  juger  la  décla« 
ration,  soit  d'upris  les  conuaissanœs  particulières  des 
moyens  du  déclnrant,  soit  d'après  la  Simple  comparaison 
de  sa  déclaration  et  de  la  somme  de  ses  impositions  ordi- 
naires Si  la  déclaration  était  inexacte»  le  déclarant  de- 
viendrait inéligible  par  le  fait;  car  sans  doute  nul  citoyen 
n'accorderait  sa  confiance  à  un  homme  qui,  par  le  moyen 
d'un  parjure,  se  serait  soustrait  à  ses  devoirs  de  citoyen. — 
Les  premiers  articles  du  pmjel  de  décret  sont  purement  ré- 
glementaires, rt  pourraient  être  adoptés. 

M.  aa  Bovsiuan  :  11  est  digne  de  vous  d*employer  des 
moyens  plus  conformes  au  caractère  français.  Si  vous  or- 
donniez aux  départements  et  districts  de  vous  adresser  le 
détail  des  contributions  de  chaque  municipalité ,  et  si  vous 
chargiez  votre  président  de  témoigner  aux  différentes  com- 
munautés dont  le  patriotisme  se  serait  signalé  la  satis- 
faction de  l'Assemblée,  vous  verrlei  un  combat  de  géné- 
rosité s'élever  entre  tous  les  citoyens. 

M.  Voisin  :  Donnons  Tcxemple  du  patriotisme;  alMn* 
donnons  le  quart  de  notre  traitement. 

Cette  proposition  est  fortement  appuyée  par  le  côté  droit 
de  l'Assemblée. 

M.  Lucas  :  Je  propose  en  amendement  que  chaque 
membre  fasse  ici  sa  déclaration. 

Grttf!  proposition  est  fortement  appuyée  par  la  partie 
gauche  de  PAssemblée. 

M.  na  Cioix  :  Vous  montrez  toujours  un  très  grand  em- 
pressenoent  quand  il  s*agit  de  faire  des  sacrifices  à  la  pa- 
irie. Deux  motions  de  ce  genre  sont  proposées  :  j'adopte 
la  seconde,  et  je  combats  la  première.  Lb  traitement  des 
dépatéfl  n'est  point  une  faveur  ;  c^est  une  indemnité  juste 
et  nécessaire  r  on  vous  propose  d'engager  une  partie  de 
rAasenablée  à  être  injuste  envers  Faulre.  Celte  proposition 
tient  à  <lea  intentions  connues  et  &  des  motifs  présentés  plu- 
aieurs  fois  dans  cette  assemblée»  et  toujours  jugés  d'une 
aianièrtf  peu  Ihvorable. 

M.  fîcBDiBBa  :  C*cst  la  guerre  de  la  richesse  contre  la 
médiocrité. 

M.  L^Aaafi  PaivAT  :  Celte  motion  tend  évîdcBment  k  !• 
dissolution  de  l'Assemblée. 

M.  ALaxAHDai  an  Laheti  :  La  motion  de  If*  Voiahi  à-t- 
elle pour  objet  nne  nonveUe  contribution  ?  L' AsaemMée  ne 
doit  payer  que  cdlea. auxquelles  les  antres  oiloyens  sont 
soumis.  S*agit-ll  d'accorder  des  secours  anx  malheureux  ? 
Il  esjstc  jin  comité  deasecours^  et  j'engage  ceux  qui  mon* 
trent  un  si  grand  désintéressement  ii  ^porter  leurs  offran- 
de^ Vn  don  doit  être  libce  et  proportionné  aux  facultés  de 
celui  qui  donne*.  Un  grand  nombre  de  nos  collèguea  a 
quitté  un  élat  honorable  et  nécessaire  à  l*existeoce  de  celui 
gtij  le  piolessait»  Ce  citoyen  a  donc  besoin  de  son  traite- 
ucnL  Beaucoup  d*antre  jouiatent  de  l«0,0W)  U  v.  de  rente, 
plus  ou  aoins;  si  ccnx-d  abandonnent  la  totalité  de  leur 
traitement»  Us  ne  donnent  point  asseï;  si  le  premier  en 
abandonne  le  qiuirt ,  il  donne  4''op. . 


L*Asscmbl:e  né  délibère  pas,  et  passe  &  l'ordre  du 
Jour. 

On  rappelle  les  divers  amendements. 

M.  RcBOBBXB  :  J'ai  demandé  l'impression  et  l'affiche  de 
la  liste  des  déclarants  ;  cette  proposition  est  an  fond  la 
même  que  celle  de  SI.  Chapelier.  Je  demande  qu'elle  y  soit 
réunie ,  en  bornant  à  trois  années  le  temps  de  l'affiche. 

M.  DcpoHT  X  n  n>  a  pas  lien  à  délibérer  quant  à  pré- 
sent Nous  avons  ordonné  que  les  officiers  municipaux  fe- 
raient l'appel  des  citoyens  qui  n'auraiem  pas  fait  de  d^ 
darations;  attendons  l'effet  de  cette  mesure  avant  de 
recourir  &  une  autre  disposition. 

M.  DasmoaiBiis  :  Il  faut  délibérer  sur-le-champ;  il  ftint 
adopter  toutes  les  mesures  promptes,  toutes  les  mesures 
miles  :  la  constitution ,  les  finances,  la  tranquillité  publi- 
que l'exigent  Sans  doute  quelque  chose  qu'on  ait  voulu 
nous  persuader,  la  contribution  patriotique  offrira  une 
grande  ressource.  A  Paris,  douze  mille  déclarations  setH 
Icmont  s'élèvent  il  83  millions.  Cette  ville  est  destinée  à 
donner  l'eiemple  de  toutes  les  vertus  patriotiques.  Je  dois 
le  dire,  mais  je  le  dirai  avec  memre  et  prudence.  Il  y  a 
des  trmibles  à  Paris;  on  a  conçu  ces  jours  derniers  de 
grandes  inquiétudes;  les  ennemis  de  la  révolution  insnl-* 
rent  des  craintes  trop  bien  fondées  ;  mab  la  garde  natio- 
nale, par  son  infatigable  aetirité,  déconcerte  tous  les  pro- 
jets coupables;  elle  est  toujours  prête  à  marcher,  elle 
marche  toujours  en  grand  nombre,  le  jour,  la  nuit;  la 
nnit,  lorsque  vous  vous  reposez  des  fatigues  de  vos  tra- 
vaux, elle  veille  partout,  elle  doit  servir  de  modèle  & 
toutes  les  gardes  nationales.  Mais  si  la  forée  publique  peut 
prévenir  les  émotions  et  les  troubles  ;  que  peut-elle  sur  Ica 
finances?  Si  les  finances  s'écroulent,  que  deviendra  la 
constitution  ?  Irons-nous  reporter  à  nosoommettants  le  dés- 
espoir et  Tcsclavage?  Il  faut  prendre  à  l'instant  un  parti  ;' 
décréter  la  proposition  de  M.  Chapelier,  celle  de  ^f.  Roe- 
derer,  adopter  quelques  articles  du  projet  de  décret  ; 
mais  surtout  prenea  un  parti ,  le  saint  de  la  Fronce  y  est 
attaché. 

La  priorité  est  accordée  à  la  proposition  de  H.  Chape- 
lier, amendée  par  M.  Rœderer. 

M.  Ca ARLES  DB  Lambth  :  Les  moyea^  de  M.  Chapelier 
sont  insuffisants  ;  ils  ne  remédient  à  rien  ;  ceux  qui  ne 
paient  pas  sont  les  ennemis  de  la  révolution ,  et  les  enne- 
mis de  la  révolution  sont  les  riches  ;  ils  n'iront  point  aux 
assemblées  primaires,  trop  slïrs  de  n^  recueillir  aucuns 
suffrages.  11  faut  donc  prendre  un  parti  tout  différent. 
Quand  hi  contribution  devrait  être  volontaire-forcée,  eela 
m'cstégal  ;  die  sera  payée  librement  par  les  b^ns  citoyens  ; 
elle  ne  sera  payée  forcément  que  par  les  nmuvais.  Je  con- 
viens que  tout  ceci  est  fort  difficile;  mais  ces  difficultés 
naissent  de  la  contribution  elle-même,  dont  la  forme  n'est 
pas  convenable  ;  ou  nous  l'a  feit  adopter  de  confiance  dans 
un  moment  de  terreur;  je  ne  crois  pas  qu'il  faille,  au  mi- 
lieu des  terreurs,  prendre  des  déterminations  sur  les  fi- 
nances. Jl  est  inutile  de  nous  effrayer  encore  au:oord*hui» 
en  voubnt  nons  communiquer  des  craintes  fausses  et  mal 
fondées.  Je  n'imagine  pas  comment  on  peut  nous  effrayer 
sur  la  constitution,  sur  les  finances,  quand  nous  avons  un 
superiie  gage  à  offrir  aux  créanciers  de  l'Etat  Lorsque 
nous  examinerons  avec  eux  notre  actif,  notre  passif,  nous 
cesserons  d'être  effrayés  ;  malgré  les  dettes  dont  nous  som- 
mes accablés,  et  que  nous  n'avons  pas  faites,  je  suis  sûr 
que  de  toutes  les  nations  de  T Europe,  il  n'en  est  pas  une 
qui  ait  un  aussi  beau  bilan  que  la  Fiance. 

L'Assemblée  témoigne  le  désir  de  délibérer. 

M.  CnAFVLiaa  :  La  réunion  delà  proposition  de  M.  Rm- 
derer  k  la  mienne  exige  nne  lédaction  nouvelle;  on  peut 
dès&  présent  en  décréter  simplement  les  bases;  demain 
on  préentera  la  rédaction. 

I? Assemblée  décrète  le  fond  de  ces  deux  propositions. 

La  séance  est  levée  h  quatre  heures. 


THEATRE  DB  LA  NATION. 

!      Aujourd'hui  tous  les  théfttres  de  la  capitale  feront  leur 
j  clôture. 

Le  Théâtre  de  la  Nation  et  celui  de  l'Académie  royale 
de  Musique  n'ont  pu  profiter  delà  huitaine  ajoutée  cette 
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année  à  Télendue  ordinaire  du  temps  des  spectacles.  Un 
^rand  nombre  des  comédiens  qui  composent  le  preinier 
BTait  pris,  avant  l^avertissement  donné  par  M.  le  maire 
pour  la  prorogation  de  Touverture  des  théâtres,  des  ar^ 
rangements  quMl  nierait  plus  possible  de  rompre.  Ce  théàr 
tre,  qui  oITrede  rouvrir  le  lundi  de  Pâques,  a  donc  fait ?a 
clôture  le  samedi  20,  par  une  représentation  de  Mérope^ 
tragédie  de  Vol! aire,  et  de  la  Gaffture  imprévue,  comédie 
de  M.  Sedaine.  Entre  les  deux  picce^,  M.  Daiincourt  a  pro- 
noncé le  discours  suivant  : 

t  Messieurs,  nous  profitons  a^-ec  empressement  du  jour 
que  Tusage  a  consacré  pour  vous  présenter  nos  respects 
et  rhommage  de  notre  reconnaissance;  mais  une  juste 
confiance  dans  vos  bontés  nous  encourage  à  déposer  dans 
votre  sein  la  douleur  dont  nous  sommes  pénétrés.  Depuis 
longtemps  le  Théâtre-Français  est  en  buUe  à  des  rigueurs 
affligeantes.  Il  semble  qu*on  ait  tenté  de  nous  faire  perdre 
ceUe  liberté  d*âme  et  d'esprit,  si  nécessaire  à  Tart  du  oh 
médicn.  Des  études  multipliées,  des  efforts  sans  nombre , 
des  bienfaits  sagement  répandus  et  publiés  malgré  nous 
ne  nous  ont  valu  que  des  interprétations  injurieuses.  Une 
jalouse  cupidité,  dont  nous  ne  nous  p<nrmeitrons  pas  de  dé- 
voiler le  secret,  et  qui  voudrait  s'élever  sur  nos  débris,  a 
cherché  constamment,  depuis  plusieurs  mois,  ft  fatiguer, 
h  décourager  notre  zèle.  I^our  ne  nous  arrêter  que  sur  un 
seul  détail,  on  a  demandé  la  représentation  de  tel  ou  tel 
ouvrage,  sans  songer  que  les  pièces  déjà  reçues  avaient  le 
droit  d'être  reprâentées  auparavant;  de  manière  qu'on 
ne  pourrait  adhérer  à  de  pareils  voeux  sans  attenter  aux 
propriétés  ;  ce  qui,  nous  osons  le  croire,  serait  aller  con« 
tre  Tintention  de  ceux  même  qui,  par  ces  demandes, 
croyant  réparer  des  torts,  ne  font  que  solliciter  une  injus- 
tice. Ënfm,  messieurs,  si  quelques  abus  se  sont  glissés 
dans  un  établissement  dont  les  détails  sont  aussi  difliciies 
que  multipliés  ;  si  le  temps  semble  avoir  amené  le  besoin 
de  quelques  changements  utiles,  ne  nous  est-il  pas  permis 
d'observer  qu  une  discussion  sage  et  dirigée  par  la  bonne 
foi  serait  plus  propre  à  ramener  un  meilleur  ordre  de 
choses,  à  concilier  les  divers  intérêts,  à  contribuer  plus 
complètement  à  vos  plaisirs  ainsi  qu'à  la  gloire  de  votre 
tliéatre?  Agréez,  messieurs,  que  nous  n'opposions  désor- 
mais à  tous  ces  orages  qu'un  silence  respectueux,  un  zèle 
toujours  renaissant,  et  ce  courage  qui  doit  animer  ceux 
à  qui  vous  a\ez  confié  le  dépôt  de  vos  richesses  dramati- 
ques. ■ 

On  a  remarqué  dans  ce  discours  de  la  sagesse,  une 
simplicité  trCs  adroite,  et  un  art  a-sez  rare  de  présenter 
les  objets  sous  leur  face  la  plus  intéressante.  11  a  été  pro- 
noncé avec  noblesse,  et  même  avec  modestie;  on  l'a  fort 
applaudL 


SPECTACLES. 

ConcBiiT  Spîsituel.  —  Les  concerts  de  la  quinzaine  de 
Pâques  ne  commenceront  cette  année  que  le  jour  des  Ra- 
meaux, le  lendemain  de  la  clôture  des  spectacles.  Ils  se 
donneront  à  la  salle  de  l'Opéra ,  à  la  porte  Saint-Martin. 
Les  personnes  qui  désireront  louer  des  loges  pour  tous  les 
concerts,  ou  pour  un  seul,  voudront  bien  s'adresser  à 
M.  Boucault,  à  la  salle  de  l'Opéra. 

AcADéHiK  ROT  ALI  DB  Musiqca.  —  MM.  Ics  locataires 
fies  loges  à  l'année  sont  priés  de  vouloir  bien  faire  dire, 
jusqu'au  samedi  10  avril  prochain,  pour  tout  délai,  au 
bureau  de  location ,  rue  Saint-Nicaise,  s'ils  sont  dans  Tin- 
tention  de  pardcr  leurs  loges,  et  y  faire  retirer  les  listes  et 
coupons  qui  leur  sont  nécessaires. 

THéATRBlTALiBif. — Auj.  27,  pour  In  clôture,  la  81*  re- 
prés, de  Itaoul^  tire  de  Créqm;  et  la  7*  représ,  du  Dittriet 
de  k'iUage. 

TiiiATRB  1)8  Mo?rsiRCR.  —  Auj.  27,  pour  la  clôture,  la 
h*repré*,  deJenn  La  Fontaine,  coro.  en  2  actes, en  prose; 
f-l  la  20*  de  //  Barbiere  di  Siviglia,  opéra  italien,  musique 
del  signer  Paisiello. 

Théatrb  ©c  PALAis-BotAt.— Auj.  27,  pour  la  clôture, 
la  Joueuee,  com.  en  3  actes;  et  la  Nuit  aux  astnlurei, 
au«si  en  3  actes. 


PSTITS  CuHâDIRlS  Dt  6.  A.  S.  HSI.  Lt  COMTE  DB  BbACJO- 

LAis.T*Auj.  27,  à  la  salle  des  élèves,  boulevard  du  Temple» 
pour  la  clôture,  le  Faux  Serment^  opéra -bouffon  en 
i  acte;  le  AieHuisier  de  Bagdad,  aussi  en  i  acte;  le  Foi 
en  bonne  fortune,  opéra*bouffoa  eu  2  actes;  et  le  Com^ 
pUment  de  Clôture^ 

CiBQVK  DO  Palais-Botal.  —  Tootc  la  quinzaine.  Con- 
cert extraordinaire,  dans  lequel  des  premiers  sujets  de  la 
musique  du  roi,  de  l'Opéra,  du  Concert  spirituel  et  du 
Théâtre  Italien  se  feront  entendre.  On  a  fait  dans  ce  sa- 
lon de  nouvelles  dispositions  pour  empêcher  le  bruit  du- 
rant le  Concert.  Le  choix  des  musiciens  a  été  confié  & 
M.  Blasius,  premier  violon  ;  et  Tentrepreneur  ne  néglige 
rien  de  ce  qui  peut  contribuer  à  Tamusement  du  public. 

Grands  Dansrors  du  Roi.— Auj.  27,  pour  la  clôture, 
Arlequin  Pàlissier,  paiiL  en  3  actes; /a  Nuit  d* Hennit, 
aussi  en  3  actes;  la  2*  rrprés.  de  Dorval,  ou  le  Bon  Pro' 
cureur ,  pièce  en  2  actes  ;  Henri  IF  à  Paris,  aussi  en 
2  actes;  et  l'Héritage,  en  i  acte,  dans  lequel  une  actrioe 
nouvelle  jouera  le  rôle  de  Rosette,  avec  des  divertisse- 
ments, et  divers  exercices  dans  les  entr'acies. 

Ambiod-Comiqi;b.  —  Auj.  27 ,  pour  la  clôture ,  la  5*  re- 
prés, du  Café  de  la  Bévolufion ,  pièce  en  1  acte;  le  Prince 
Noir  et  BUuM,en  2  actes;  les  Preux  Chevaliers;  etDu« 
roihée,  pant  en  8  actes,  avec  des  divertissements. 

Amusements  physiques  et  nouveaux  tours  d^ adresse,  de 
M.  Perrin,  mécanicien,  ingénieur  et  démonstrateur  de 
physique  amusante.  ^  Dem.  28 ,  et  tous  les  jours  de  la 
semaine,  jusqu'au  dimanche  deQuasimodo,  au  Théâtre 
des  Associés,  boulevard  du  Temple.  Prix  des  places  :  or- 
chestre, baignoires  et  loges  fermées,  3  liv.  ;  premier  rang 
de  loges  et  amphithéâtre,  30  sous  ;  parquet,  20  sous;  et 
secondes  loges  12  sous. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L*HOTEL  DBVILLE  DB  PARIS. 

Six  derniers  mois  1 788.  UM.  les  payeurs  sont  k  U  lettre  U. 

Coun  dei  changée  élranfen  à  60  joun  de  date. 

D*hicr. 
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POLITIQUE* 

TURQUIE. 


De  Conifantinople^  le  Z(i  janvier,  —  Le  Grand-Seîgneur 
n  tiéclaré  que  la  troisième  campagne  aura  lieu. — Le  padia 
d*Alep,  le  prince  Maurojéni  et  le  pacha  de  Trawnick  seronl 
lescbefsde  l'armée;  ils  auront  sous  leurs  ordres  des  séraskiers 
et  des  pachas  pour  commander  les  détachements. — Il  ne  pa- 
rait pas  probable  que  le  grand-risir  se  démette  de  sa  place, 
malgré  son  grand  âge.  On  ne  parle  plus  de  lui  donner 
pour  successeur  le  pacha  d'Alcp.  —  Trois  cents  Bosnta- 
f|ues,  commandés  par  le  pacha  de  Vihach,  ont  attaqué,  le 
12  féYrier,  près  de  Kiliova-Unka,  où  il  était  posté  avec 
cinquante  hommes,  le  lieutenant  autrichien  Lamara  :  ce 
dernier  ayant  été  secouru  par  le  lieutenant  Blodig,  les 
Turcs  ont  pris  la  fuite. 

Du  8  février,  — Djur-Oglou-Âli-Pacbat  commandant 
de  Bender,  accusé  d*avoir,  par  une  Iftche  trahison ,  lÎTré 
cttle  place  aux  Russes,  a  été  décapité,  et  sa  tète  a  été  ex- 
posée ces  jours  derniers  sur  les  murs  du  sérail.  Le  gouver- 
neur de  celte  ville,  Cassal'-Bachi-Ismall-Pacha ,  a  été, 
pour  la  même  cause,  dépouillé  de  tous  ses  biens,  privé 
de  ses  queues,  et  envoyé  en  eiil  dans  une  des  lies  de 
rArcliipel. 

La  plupart  des  grands  qui  se  trouvaient  ici  ont  reçu 
ordre  du  grand-visir  de  se  rendre  au  camp  auprès  de  lui. 
Quelques-uns  d'entre  eui,  qui  avaient  de  Tappui  dans  le 
sérail ,  Tout  employé  pour  tâcher  de  se  soustraire  à  cet  or» 
dre;  mais  le  Grand-Seigneur  a  fermé  Toreille  à  toute  solli- 
citation; et  Numan-Bey  lui-même,  son  favori  et  membre  du 
conseil,  a  été  obligé  d'obéir. 

Hassan-Pacha  a  déposé  le  kihaja-bey  de  la  capitale,  et 
lui  a  également  enjoint  de  se  rendre  auprès  de  lui.  Sa  place 
a  été  donnée  à  Mabeindgi-Mustapha-Bey ,  qui  avait  été  un 
des  officiers  du  sultan  Mustapha,  père  de  Sa  Hautesse  ré- 
gnante, et  qui,  depuis  la  mort  de  ce  prince,  avait  occupé 
succfssii-ement  diverses  places  dans  le  département  des 
finances» 

SUEDE. 

De  Stockholm  f  le  26  février,  —  Sa  Majesté,  avi«nt  de 
quitter  cette  capitale  pour  se  rendre  à  l'armée,  fait  toutes 
les  dispositions  nécessaires  pour  entretenir  une  bonne  hai^ 
monie  dans  ses  Etats.  Elle  a  invité  à  se  rendre  ft  sa  cour 
plusieurs  seigneurs  qui  n'avaient  point  paru  depuis  la  der- 
nière diète,  et  particulièrement  M.  le  comte  de  Horn  et 
M.  de  Brahé  ;  le  premier  y  a  déjà  pris  séance  la  semaine 
dernière. 

Le  roi  a  confié  la  direction  de  la  marine  et  la  défense  du 
port  de  Carlscrona  au  viceamiral  de  Linderstcdt,  et  celle 
du  port  de  Golhembourg  au  colonel  d'Eneskold.  S.  M.  a 
nommé  M.  le  comte  de  Bungc,  ci-devant  chargé  de  ses  af- 
faires à  La  Haye,  à  une  place  de  conseiller  extraordinaire 
dans  la  grande  chancellerie. 

ALLEMAGNE. 

De  Cologne  f  le  iO  rnavê,  —  Les  Etats  de  l'élcctorat  se 
sont  assemblés  à  Bonn  :  il  a  été  proposé ,  le  24  février,  par 
les  députés  des  villes,  qu'à  l'avenir  la  charge  des  imposi- 
tions fût  également  répartie  entre  tous  les  ordres,  le  clergé, 
lis  comtes  et  les  bourgeois.  Il  n'est  pas  douteux  que  celte 
pétition  ne  donne  lieu  ù  de  violents  débats.  L'espérance  de 
la  roture  est  dans  une  prochaine  coalition  avec  les  simples 
gentilshommes,  qui  ont  le  même  intérêt  à  obtenir  la  même 
juslice.  Pour  Tordre  des  comtes,  il  ne  manquera  pas  de  se 
réunir  au  chapitre  catliédral.  Mais  quand  les  habitants  du 
plut-pays  seront  instruits  de  la  querelle,  ils  viendront  sans 
doute  y  prendre  part  ;  et  faisant  cause  commune  avec  les 
bourgeois ,  leur  inHuence  hûtera  peut  être  une  décision  fa- 
vorable et  sera  d'un  bon  exemple  pour  l'Allemagne. 

De  yienne,  leiO  mare,  —  Le  feid-maréchal  de  Haddick 
est  dangereusement  malade.— On  attend  incessamment  ici 
le  prince  de  Holicnlohe,  qui  doit  être  parti  d'Heruianstadr, 
le  20  du  mois  dernier. 

!'•  Série,  —  Tome  III, 


De  Munich,  le  i6  mars,  —  M.  le  baron  de  Hohenegg, 
chanoine-capitulaire  de  Mayence,  chargé  de  remettre  ù 
S.  A.  électorale  les  lettres  convocatoires  de  la  diète  d'é- 
lection, est  arrivé  ici  hier.  Après-demain,  18  de  ce  mois,  il 
aura  son  audience.  Il  est  logé  dans  un  hôtel  que  la  cour 
a  loué  à  cet  effet,  et  il  y  est  servi  par  la  maison  du  souve- 
rain ;  il  recevra  les  mêmes  honneurs  qu^un  ambassadeur. 
Lorsqu'il  aura  rempli  en  cette  cour  l'obict  de  sa  mission, 
il  se  rendra  ft  Prague  pour  faire  la  même  notification  à  la 
cour  électorale  de  Bohême. 

Aujourd'hui  l'électeur  fait  célébrer  dans  l'église  prin- 
cipale des  vêpres,  et  demain  une  grand'messe  et  un  ser- 
vice pour  le  feu  empereur*  S.  A.  électorale  se  rend  en  grand 
cortège  à  ces  cérémonies,  qu'il  soutient  de  toute  la  pompe 
qui  peut  en  relever  l'éclat. 

De  Mayence,  le  iS  mars,  — Les  troupes  de  Mayence, 
qui  avaient  élé  envoyées  dans  les  différents  bailliages  alle- 
mands de  Tévêché  de  Strasbourg,  sont  revenues  aujour- 
d'hui. Toutes  les  marches  de  troupes  décrétées  jusqu'ici 
par  la  chambre  impériale  ont  eu  le  prompt  sucoà  que  la 
chambre  s'en  était  promis,  à  l'exception  des  mouvemenis 
qui  ont  été  exécutés  sur  Liège,  et  qui  n'ont  pas  encore 
produit  leur  effet  constitutionnel. 


PAYS-BAS. 

De  Bruxelles  f  le  28  mars,  —  On  mande  de  Namur  que 
les  Aulrichiens  ont  pris  Beauraing.  On  ajoute  que  l'armée 
des  patriotes  est  dans  un  très  grand  dénûmcnt  des  choses 
les  plus  nécessaires,  et  surtout  les  avant-postes,  qui  sont 
occupés  par  ceux  qui  ont  supporté  le  plus  constamment 
les  fatigues  de  la  guerre  et  de  la  révolution. 

On  a  envoyé  ces  jours  derniers  à  Anvers  un  corps  d'en- 
viron mille  hommes,  pour  prendre  possession  de  la  citadelle; 
mais  l'officier  qui  commande  dans  cette  place  refu^  opi- 
niâtrement de  se  rendre. 

Il  faut  remarquer  que  la  plupart  des  courriers  sont  arrê- 
tés dans  notre  province ,  et  que  les  lettres  sont  souvent  in- 
terceptées par  les  soins  de  M.  Van-der-Noot ,  que  l'on 
nomme  ici,  depuis  la  journée  du  16,  les  uns  le  Moine  Ti^ 
bére,  les  autres,  le  Capucin  Claude, 

ANGLETERRE. 

PARLRMBilT. 

Suite  des  débats  de  la  Chambre  des  Communes, 

Prêt  à  conclure,  M.  Braufoy  témoigna  sa  satisfaction  de 
ce  que  son  adversaire  n'avait  nié,  ni  contredit  aucun  des 
faits  qui  autorisaient  les  non-conformistes  à  solliciter  la 
révocation  des  actes  oppressifs  ;  il  prouva  même  que,  diri- 
gés particulièrement  contre  les  papistes,  c'était  eux  sur- 
tout qu'ils  avaient  en  vue  d'éloigner  des  charges  ;  qu'on 
avait  d'ailleurs  fait  une  promesse  solennelle  aux  dissi- 
dents, de  redresser  les  torts  que  leur  faisaient  ces  lois, 
dans  lesquelles  ils  n'avaient  élé  compris  que  par  une  ex- 
tension abusive. 

I  C'est  ainsi,  monsieur,  dit  M.  Beaufoy  (en  adressant 
directement  la  parole  à  l'orateur,  comme  préstdeut  de  la 
chambre\  que  les  faits  sur  lesquels  s'appuient  les  victimes 
de  l'oppression  subsistent  dans  toute  leur  intégrité ,  ainsi 
que  leurs  droits  incontestables;  et  c'est  ce  que  je  crois 
avoir  démontré  jusqu'à  l'évidence,  comme  j'ai  fait  voir 
que  les  principes  que  l'on  leur  opposait  contenaient  le 
germe  de  la  persécution  la  plus  cruelle,  et  l'avaient  sou- 
vent développé.  Dans  tout  ce  que  j'ai  dit,  j'ai  soumis 
au  jugement  de  la  chambre  les  seules  considérations  qui 
ont  opéré  ma  propre  conriction  ;  car,  comme  ami  de  la 
justice,  je  souhaite  la  réhabilitation  de  ceux  à  qui  on  a  fait 
injure;  comme  citoyen  entièrement  dévoué  à  l'Etat,  je 
voudrais,  pour  la  défense  commune,  la  réunion  de  tous 
ceux  que  le  patriotisme  et  le  courage  déterminent  à  consa* 
crcr  leur  vie  à  la  sftreté  publique;  enfin,  comme  membre 
de  l'Eglise  anglicane,  je  sui«  jaloux  de  la  pureté  de  sa  ré- 
putation et  de  ses  principes;  je  désirerais  la  voir  à  l'abri  de 
tous  reproches,  parfaitement  convainai  qu'elle  s'afTaiblU 
en  proportion  de  ce  qu'elle  se  déshonore,  el  que  1rs  sources 
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de  sa  prospérilé  permanente  ne  se  troaferont  jamais  dans 
un  pouvoir  fondé  sur  Poppression*  • 

M.  Powys  dit  qu'il  s'était  abstenu,  dans  les  deux  der* 
nières  sessions,  de  voler  sur  cet  objet  important,  paroe- 
qu'il  n'avait  pu  obtenir  la  parole;  il  insista  principalement 
sur  ce  qne  les  deux  actes  auraient  dû  6trc  séparés  et  faire 
Tobjet  d'une  motion  et  d'une  discussion  particulière  :  par 
exemple,  celui  du  test  était  spécialement  dirigé  contre  les 
catholiques-romains;  une  de  ses  dispositions  singulières 
déclarait  les  personnes  de  cette  secte  inhabiles  à  paraître 
devant  le  roi  ou  à  la  cour.  Il  fallait  avouer  que  c'était  aussi 
porter  un  pea  loin  les  préjugés  religieux.  Quant  aux  pré- 
tentions des  dissidents ,  qu'on  ne  pouvait  se  dissimuler,  il 
les  croyait  mal  fondées,  le  roi  lui-même,  ce  premier  ma- 
gistrat, étant  assnjéli  à  donner  un  test,  un  témoignage 
public  de  son  adhésion  anx  lois,  tant  reli(rieuses  que  ci- 
viles, établies  dans  la  Grande-Bretagne.  De  l'avis  de  M.  Fox 
ù  certains  égards,  il  en  différait  à  d'autres  :  certainement 
riionorable  membre  donnait  trop  d'extension  ù  ses  prin- 
cipes sur  la  manière  déjuger  les  hommes,  quand  il  vou- 
hiit  que»  sans  faire  attention  aux  opinions  qu'ils  profes- 
saientet  aux  dangers  qui  pouvaient  en  résulter,  on  attendît, 
pour  prononcer,  des  eflVts,  des  actes  notoires.  Il  fallait 
prévenir  te  mal,  au  lieu  d'avoir  ù  le  réparer,  surtout  lors- 
qu'il s'agissait  de  la  constitution  d'un  pays  :  la  conduite  de 
Jacques  II,  devenu  roi,  n'avait- elle  pas  prouvé  combien 
étaient  Fages  les  vues  de  ceux  qui  avaient  soutenu  le  bill 
d'exclusion,  par  cela  seul  qne  ce  prince  était  papiste?  Et 
cependant,  simple  duc  d'York,  il  avait  su  se  contenir,  et 
ses  sentiments  ne  s'étaient  manifestés  par  aucun  acte  ou- 
vert Le  défen^wur  des  non-con formules  exigeait  aussi  une 
tolérance  trop  étendue;  sa  motion  ne  tendait  à  rien  moins 
qu'à  faire  jouir  de  tous  les  droits  de  citoyens  actifs  les  dis- 
sidents de  toute  espèce,  les  juifs,  les  malioniélans,  les  dis- 
ciples de  Brama,  de  Confucius...  (Ici  M.  Fox  interrompit 
l'opinant,  qui  lui  faisait  dire  des  choses  auxquelles  il  n'a- 
vait jamais  pensé).  M.  Powys  soulintque  l'honorable  mem* 
bre  devait  lui  perniellre  une  observation  qui  montrait 
beaucoup  d'incon\énicnts  et  quelques  dangers  pour  la 
ronslitution  civile  dans  l'admission  de  chrétiens  de  toutes 
les  sectes  aux  divers  emplois;  il  attendait  même  de  sa  fran- 
chise qu'il  reconnaîtrait  la  justesse  de  ses  remarques. 

Après  être  convenu  que  la  représentation  actuelle  en 
parlement  était  incomplète  et  irréguliCre,  M.  Powys  dit 
que,  malgré  les  défauts  amené.^  par  le  temps  qui  détériore 
tout,  et  d'aulres  causes  dans  l'ei^amen  desquelles  il  no  se 
proposait  pas  d'entrer,  la  machine  du  gouvernement  rou- 
lait, et  mCme  assez  bien  ;  qu'eu  conséquence,  il  ne  fallait 
rien  changer  à  la  législature,  tant  que  ses  diôrérenics 
branches  se  circonscrivant  dans  leui-s  limites,  aucune 
n'empiéterait  sur  l'autre.  11  se  déclara  ensuite  radmû'ateur 
de  l'Eglise  anglicane;  il  ajouta  qu'apparemment  le  gros  de 
la  nation  pensait  comme  lui ,  puisqu'il  se  trouvait  dans 
cette  chambre  dix  ecclésiasiiqucs  contre  un  laïc;  enfin  il 
releia  plusieurs  parties  du  discours  de  M.  Fox  et  de  celui 
de  M,  Beaufoy.  Il  conclut  en  soutenant  qu'il  fallait  abso- 
lument une  forme  de  lest  ou  une  épreuve  quelconque 
qui  servît  à  écarter  les  dissidents,  et  qu'il  se  croyait  obligé 
de  voter  contre  la  motion  de  M.  Fox,  parcequ'elle  les  sup- 
primait toutes. 

De  lu)ndrcs,  le  i2  mars.  —  C'est  avec  beaucoup  de  dou- 
leur que  nous  rendons  compte  du  fameux  accident  arrivé 
au  capitaine Bligb  (i),  commandant  le  bâtiment  de  guerre 
Tke  Bounty,  de  8  canons,  parti  en  décembre  1787.  Il  avait 
6té  en  croisière  dan»  les  mers  du  Sud,  et  particulîtrement 
dans  les  Iles  de  la  Soriélé,  pour  faire  des  découvertes  dans 
le  genre  végé:al,  et  pour  faire  une  collection  de  l'arbre  à 
pain  et  de  plusieurs  autres  productions  naturelles  de  ces 
climalj.  Après  un  heureux  voyage,  il  était  sur  son  retour 
pour  l'Angleterre,  avec  une  cargaison  précieuse  des  pro- 
ductions de  ces  Iles,  et  principalement  de  l'arbre  à  pain, 
lorsque,  le  20  avril  dernier,  il  fut  surpris  dans  sa  grande 
chambre  par  une  partie  des  gens  de  l'équipage  qui,  le 
pistolet  à  1»  main,  le  menacèrent  de  lui  brûler  la  cerv»  Ile, 
à  moins  qu'i»  ne  se  laissât  tranquillement  attacher  sous  les 
aisselles,  et  qu'il  ne  leur  révélât  tout  ce  qu'ils  désiraient 
savoir.  Les  conséquences  furent  que  le  capitaine  et  dix- 

(t  )  Le  capitaine  Dligh  a  publie  ion  voyage,  dont  let  dëuîU 
olTraicat  ciuoique  inlcrélj  cet  ouvrage  a  été  traduit  en  frtn- 
ï«'»-  L.  G. 
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sept  ae  ses  metiieurs  amis  furent  forcés  d'entrer  dans  Ki 
chaloupe,  et  se  trouvèrent  ft  la  merci  des  flots  avec  uuc 
tK»  médiocre  provision  de  pain  et  d'eau. 

Les  mutins  se  rendirent  maîtres  du  navire  et  de  sa  car- 
gaison sur  la  côte  des  îles  de  l'Amitié.  Le  capitaine  et  ses 
compagnons  d'infortune,  aidés  d'un  petit  compas  qu'on 
leur  donna,  abordèrent  à  une  des  petites  Iles  sur  la  o'^ie; 
mais  les  habitants  leur  témoignèrent  des  desseins  bostil  >s  ; 
et  comme  ils  étaient  sans  munitions  et  sans  armes  de  d6- 
fense,  ils  furent  forcés  de  se  retirer  et  de  se  soumettre  une 
seconde  fois  à  h>ur  destinée,  après  que  le  capitaine  eut  été 
blessé  et  qu'il  eut  perdu  un  de  ses  hommes.  Enfin  la  Provi- 
dence les  conduisit  à  Batavia,  où  on  les  traita  avec  huma- 
nité. Le  capitaine  est  arrivé  depuis  au  cap  de  Bonoe-£sp6- 
'  rance,  d'uù  nous  apprenons  oe  détail. 


FRANCE. 

De  PatHs,  —  Lettres-patentes  du  roi,  données  à  Paris, 
le  3  mars  1790,  sur  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du 
26  février  4790,  qui ,  en  interprétant,  en  tant  que  de  be- 
soin, celui  du  23  janvier  précédent,  porte  que,  dans  le 
Dauphiné  et  dans  les  autres  provinces  suiettes  au  m^mi> 
régime,  les  quittances  de  la  moitié  des  décime»  de  478.) 
ne  seront  reçues  qu'en  compensation  de  la  capitation  per- 
sonnelle et  de  la  i aille  et  impositions  accessoires,  aux- 
quelles les  contribuables  aux  décimes  auront  été  cotisés 
dans  les  rôles  de  supplément  des  six  derniers  mois  17b;?, 
pour  leurs  fonds  nobles  précédemment  exempts. 

—  MM.  les  ambassadeurs  ayant  obtenu ,  il  y  a  quelques 
années,  des  places  séparées  pour  leurs  carrosses  aux  spec- 
tacles, la  garde  fut  augmentée,  et  cette  dépense  6*acquî(- 
tait  sur  des  fonds  dont  les  ordonnances  étaient  adresséts 
ou  major  du  régiment  d«'S  gardes. 

L'on  a  imprimé  à  ce  sujet,  dans  la  dixième  distribution 
des  états  des  pensions,  une  notice  de  diverses  dépenses 
annuelles,  dans  lesquelles  je  suis  compris  pour  un  compte 
de  4,050  liv.  ' 

Je  déclare  formellement  que  je  n'ai  jamais  joui  di»  ce 
traitement  à  aucun  tilre.  Le  mar^fuis  d'.Acollt. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 
Àaemblée  des  reprcsenlanU  de  la  commune. 

Sur  la  plainte  portt^e  h  rassemblée  de  la  comoiaDc, 
relative  an  décret  de  prise  de  corps  lancé  par  le  Chà- 
trlet  contre  M.  Danton,  un  me mbre  de  rassemblée 
ayant  proposé  de  mettre  en  délibération  si  Ton  de- 
vait mander  ce  tribunal  pour  rendre  compte  des  mo- 
tifs qui  l'ont  porté  à  cette  démarche,  rassemblée  a 
d('cidé  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer.  M.  Fabbé  Mul- 
lot,  aui  présidait  ce  jour-là,  a  répondu  en  res  termes 
à  la  députaliondesCordelicrs  : 

•  Votre  zèle,  messieurs,  pour  la  liberté  indivi- 
duelle des  citoyens  et  la  conservation  des  droits  de 
l'homme,  décrétée  par  l'auguste  Assemblée  de  la  na- 
tion, ne  peut  qu'être  applaudi.  L'assemblée  des  re- 
présentants de  la  commune  est  d'autant  plus  sensi- 
ble à  la  sévérité  du  décret  dont  vous  semblez  vous 
plaindre,  que  ce  décret  frappe  un  de  ses  membres. 
Au  moment  où  il  a  été  reçu  dans  son  sein,  les  cau- 
ses qui  paraissent  avoir  attiré  sur  lui  le  décret 
existaient,  et  l'assemblée  a  pensé  que  ce  membre, 
dont  elle  a  toujours  cru  la  conduite  pure,  se  justifie- 
rait facilement ,  et  elle  s'est  reposée  sur  ricterêt 
qu'il  avait  lui-même  à  se  disculper  ;  jusqu'à  ce  mo- 
ment il  paraît  s'être  reposé  sur  le  témoiguage  desa 
conscience. 

•  Aujourd'hui  l'état  des  choses  est  changé,  un  dé- 
cret est  prononcé. 

•  Si  vous  nous  demandiez  de  nous  élever  contre 
ce  déci;et,  votis  nous  placeriez  entre  deux  écueils  :  en 
effet,  si  nous  ne  nous  rendions  pas  à  vos  désirs,  nous 
paraîtrions  ne  pas  défendre  la  liberté;  si  nous  les 
remplissions,  nous  pourrions  ouvrir  un  champ  trop 
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vâste  h  la  licence,  et  romptc  la  barrière  qui  s'oppose 
ù  ranarcliie  :  il  se  pourrait  peut-être,  messieurs,  que 
l'assemblée,  en  couvrant  un  de  ses  membres  d'un 
voile  qu*elle  croirait  être  celui  de  la  justice,  ne  pn- 
rûf,  aux  yeux  de  la  nation,  avoir  voulu  se  concer- 
ter, par  esprit  de  corps ,  pour  arracher  à  la  loi  un 
citoyen  dont  elle  croit  devoir  ëpurer  la  conduite  ;  cl 
peut-être  môme  lui  nuirions-nous  en  voulant  Tem- 
pêcher  de  paraître  devant  le  miroir  de  la  vérité.  Mais, 
messieurs,  vous  ne  nous  demandez  pas  que  nous 
nous  élevions  contre  ce  décret;  vous  avez  porté  vos 
vœux  à  r Assemblée  nationale,  et  nous  nous  repo- 
sons avec  notre  confiance  ordinaire  sur  sn  haute  sa- 
gesse :  vous  n'attendez  plus  de  nous  qu*nne  affiche 
qui  publie  un  décret  de  rassemblée  nationale  con- 
cernant la  liberté  des  opinions  dans  les  assemblées 
délibérantes. 

«  Les  représentants  de  la  commune  vont  peser 
avec  leur  zèle  et  leur  prudence  ordinaires  votre 
demande;  ils  vous  invitent  d'assister  à  leur  séance, 
où  vous  serez  témoins  de  la  discussion  la  plus  im- 
partiale. • 

Le  lendemain,  M.  Tabbé  Mullot,  comme  membre 
de  rassemblée,  a  pris  la  parole  sur  cette  affaire  ;  et 
après  avoir  témoigné  ses  regrets  de  s'être  trouvé 
forcé  d'exprimer  un  vœu  contraire  à  celui  de  la  dé- 
puta tion,  a  ajouté: 

•  Ce  district  ne  vous  a  pas  demandé  d*allcr  porter 
son  vœu  a  TAsscmblée  nationale;  il  vous  a  dit  qu'il 
le  porterait  lui-même. 

«  H  ne  vous  prie  pas  de  demander  l'établissement 
d'un  grand-jury;  il  a  mieux  senti  que  quelques  préo- 
pinants que  ce  grand-jury  ne  devait  être  établi  que 
sur  les  débris  des  juridictions  qui  subsistent  encore. 
Cette  demande,  fruit  du  zèle  ardent  de  M.  l'abbé  Fau- 
chet,  peut  être  ajournée,  mais  non  discutée,  mais 
non  décidée  aujourd'hui. 

«  Ce  district  ne  vous  demande  pas  que  vous  arra- 
chiez M.  Danton  au  tribunal  qui  l'a  décrété,  au  tri- 
bunal que  l'accusé  ne  redoute  pas,  au  tribunal  que 
sa  conscience  lui  assure  devoir  lui  être  favorable,  et 
auquel  d'ailleurs  vous  ne  pourriez  le  soustraire  sans 
manquer  a  vos  devoirs,  à  ses  intérêts,  à  la  chose  pu- 
blique. 

«  M.  Danton,  en  effet,  est  innocent  ou  il  est  cou- 
pable. S'il  est  innocent,  il  triomphera,  et  vous  ap- 
plaudirez à  son  triomphe;  s'il  est  coupable, il  ne 
doit  point  avoir  votre  protection,  et  zélé  défenseur 
de  la  liberté,  il  doit  être  le  premier  à  obéir  à  la  loi, 
sans  laquelle  la  liberté  ne  peut  exister. 

■  Mais  le  district  vous  démande  de  faire  afficher 
un  décret  de  l'Assemblée  nationale  concernant  le 
juge  de  Falaise. 

•  Or,  ce  décret  est  rendu  dans  une  circonstance 
semblable  à  ccllo  où  se  trouve  M.  Danton,  ou  la  cir- 
constance estdiiTércnte. 

•  Si  la  circonstance  est  la  même,  quoique  l'afOche 
ne  soit  pas  nécessaire,  on  peut  l'accorder. 

■  Si  la  circonstance  n'est  pas  la  même  ,  vous  ne 
pouvez  pas  accorder  cette  ailiche  qui  vous  compro- 
mettrait. 

^  •  Je  conclus  donc  à  ce  ({u'après  s'être  assuré  de 
l'identité  de  circonstance,  si  cette  identité  existe,  on 
adiche  le  décret;  que  si  l'identité  n'est  pas  prouvée, 
l'ou déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  • 

Je  dois  remarquer,  au  reste,  que  si  la  loi  doit  tou- 
jours être  respectée,  lorsqu'elle  frappe  un  individu 
soupçonné  d'avoir  compromis  l'ordre  public,  et  at- 
tente à  la  sûreté  générale,  il  est,  et  il  doit  y  avoir 
des  immunités  pour  les  hommes  publics ,  surtout 
pour  les  membres  des  administrations  populaires, 
"-'•ms  quoi  leurs  fonctions  seraient  annulées ,  leur 
iiiarche  snsi>cndne,  leur  pouvoir  d<»rruit .  à  l'instant 


peut-être  où  le  bien  de  tous,  l'utilité  générale  eu  ré- 
clamerait la  présence  et  l'activité. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'il  serait  impolitiqiie, 
indécent  et  absurde  qu'un  magistrat  municipal  piU 
être  contraint  par  corps  pour  dette;  pût  être  condam- 
né-par  défaut,  par  suite  d'une  procédure  dont  ses 
fonctions  publiques  ne  lui  ont  pas  permis  de  suivre 
la  marche  et  les  accidents. 

Ces  immunités ,  dont  jouissent  les  membres  da 
parlement  d'Angleterre,  ont  été  reconnues  si  utiles, 
que  les  anciennes  administrations  provinciales  les 
possédaient  en  grande  partie.  On  ne  pouvait  intenter 
un  procès  à  un  administrateur  que  quinze  jours 
avant  et  quinze  jours  après  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, et  toute  affaire  contentieuse  était  suspendue  ù 
son  égard  pendant  leur  durée. 

Ces  moyens  de  tranouillilé,  de  respect  pour  un 

homme  que  le  choix  public  a  constitue  en  pouvoir, 

sont  raisonnables;  ils  empêchent  des  injustices,  des 

menées  et  des  abus  déshonorants,  non  pour  ceux  qui 

en  sont  les  objets,  mais  pour  ceux  qui  en  sont  les 

auteurs  et  les  agents.  On  a  vu  des  hommes  publics 

1  pn yer  des  fra is  de  procédure  excessifs,  pour  des  affa i- 

!  res  de  commerce,  parceque  les  fonctions  dont  on  les 

avait  chargés  leur  avaient  fait  perdre  de  vue  des 

!  assignations  données,  ou  même  empêché  d'appeler 

i  de  condamnations  de  forme,  mais  qui,  faute  (Têtre 

I  répondues,  donnent  lieu  aux  huissiers  de  multiplier 

à  leur  gré  et  secrètement  les  dépenses  à  la  charge 

des  condamnés. 

C'est  un  décret  qui  manque  à  la  constitution,  de 
déclarer  immUûes  dé  poursuites  pour  dettes,  pen- 
dant leur  gestion,  ceux  qui  se  trouvent  appelés  aux 
places  administratives. 

Au  reste,  pour  revenir  à  M.  Danton,  je  demande- 
rai la  liberté  d'observer  que  peut-être  il  eût  été  con- 
venable d'oublier  des  discours  que  l'exaltation  i\es 
idées,  la  chaleur  des  circonstances,  l'égarement  des 
principes,  ont  pu  amener,  sans  un  motif  déterminé 
de  rébellion,  sans  voies  de  fait  positives,  discours  qui 
ne  produisirent  nul  effet  et  n'altérèrent  point  l'ordre 
public. 

Il  est  des  moments  dans  l'ordre  politique,  où  ce 
qui  serait  un  délit  intolérable  dans  un  autre  temps 
peut  trouver  quelque  excuse  de  vaut  un  peuple  libre, 
dont  l'indulgence  pour  tout  ce  qui  peut  nuire  à  ses 
intérêts  doit  être  d'autant  plus  grande,  que  sa  force 
et  ses  moyens  acquièrent  plus  de  puissance  et  de  res- 
pect. 

Ces  réflexions  reçoivent  peut-être  encore  un  nou- 
vel appui  des  circonstances  individuelles.  L'homme 
ardent,  impétueux,  violent,  qui  se  trouve  dans  des 
circonstances  qui  le  contrarient,  se  livre  à  des  dis- 
cours, à  des  menaces  qui  sont  bien  plus  l'effet  de  la 
confusion  des  idées,  du  choc  des  sentiments,  que 
d'une  improbité  séditieuse  et  alarmante.  De  pareils 
hommes  me  semblent  plus  dignes  d'indulgence  que 
de  rigueur,  parcequ'ils  ne  sont  point  susceptibles  de 
ce  recueillement  dangereux  qui  assure  le  succès  des 
desseins  criminels  ou  des  entreprises  hostiles. 

Tels  sont  les  doutes  que  je  soumets  au  jugement 
public,  avec  d'autant  plus  de  confiance  qu'on  ne  me 
soupçonnera  pas  d'être  mu  par  des  considérations 
obligatoires,  que  l'on  connaît  mon  système  de  sou- 
mission illimitée  à  la  loi,  commeje  suis  instruit  de 
l'esprit  de  tolérance,  d'indulgence,  d'égards  pour  la 
liberté  individuelle,  d'oubli  des  fautes  momentanées, 
dont  la  plus  saine  partie  de  la  nation  est  animée  au- 
jourd'hui. (Cet  arlicle  ett  de  M.  PeucheL) 


MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

De  Clichy4a-Garenne, — M.  Georges  Soret,  maire. 
Ofiicicrs- municipaux  :  MM.  C.-P.  Tiphaine,  niar- 
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cliand  épicier;  P.  Cardinet ,  marchand  de  vin  trai- 
teur; P.Bourgeois,  meiiuisier;P.Desçrais,  laboureur; 
C.  Charles,  laboureur.  Procureur  oe  la  commune, 
M.  P.-A.  Billard,  greffier  du  bailliage.  SccréUire- 
greflier,  M.  F.  Soret. 


FlNANCeS. 

Obienaiionê  de  M.  Neeker  êur  U  rapport  fait  au  nom 
du  eomiti  des  finances,  à  la  séance  de  V Assemblée  na- 
tionale t  U  il  mars. 

Le  ra|iport  dit  t  que  c^est  tout  au  plus  à  30  millions 
qtt*on  peut  éTalaer  le  déficit  qui  existera  eetle  année  sur 
la  perception  des  droits.  » 

Le  déficit  sur  le  recouTranent  de  la  gabelle,  à  en  joger 
par  le  produit  des  trois  derniers  mois  dont  on  a  eu  le  comp- 
te, derait  se  monter  à  plus  de  4  millions  par  mois,  ce  qui 
fait  pour  dix  mois A0,000,000  1. 

La  perte  sur  le  produit  des  Tentes  de  ta- 
bac, 800,000  lir.  par  mois  cn?iron 8,000,000 

La  perte  sur  les  entrées  de  Paris, 
700,000  U?.  par  mois 7,000,000 

Perte  sur  le  produit  des  aides,  pour  dix 
mois. ••    6,000,000 

Perte  do  droit  de  franc-nef;  dépériise- 
nient  presque  total  des  revenus  casuels  et 
des  droits  de  marc  d^or,  et  autres  diminu- 
tions sur  les  différents  droits  perçus  par 
Tadministration  des  domaines,  le  tout  pour 
dix  mois 5,000,000 

Perte  du  revenu  provenant  de  la  régie 
des  poudres,  pour  dix  mois 600,000 

Idem  des  monnaies 400,000 

Perle  sur  le  profluit  de  la  loterie  royale, 
dont  les  mises  sont  diminuées  d*un  tiers» 
comparativement  &  Tannée  1788 4.000,000 


Total  • 


•  •  •  •  • 


71,000,000 


Indépendamment  d\ine  petite  diminution  sur  le  produit 
des  traites,  que  ]e  ne  puis  citer  avec  précision,  parcc- 
que  cette  comptabilité  dure  beaucoup  plus  de  temps  que 
les  autres» 

J>n  appelle,  sur  Texactitude de  tous  ces  résultats,  aux 
fermiers  et  régisseurs  des  différents  droits  que  j'ai  in- 
diqués. 

Cependant  le  rapporteur  du  mémoire,  en  se  livrant  nni- 
quement  aux  espérances  qu'on  peut  concevoir  de  rétablis- 
sement des  assemblées  de  département,  réduit  à  30  mil- 
lions ce  mCme  déficit  Je  Pavais  évalué  dans  mon  mémoire 
à  60  millions,  mais  avec  une  grande  crainte»  ajourais-je, 
qu*il  ne  s*élevAt  plus  haut. 

Je  désire  trop  que  des  dispositions  nouvelles  améliorent 
la  situation  des  choses  ;  je  désire  trop  qu^oo  y  ait  confiance 
pour  combattre  aucune  espénnc«;  mais  tout  remplace- 
ment exige  du  temps  pour  son  exécution  réelle,  et  Ton  doit 
observer  que  le  calcul  dont  il  est  ici  question  concerne 
uniquement  les  dix  derniers  mois  de  Tannée. 

Je  ferai  remarquer,  par  exemple,  que  les  40* millions  de 
ce  nouf  el  Impôt  sur  les  grandes  gabelles  ne  diminueront 
guère  le  déficit  de  Tannée,  puisqa*ils  seront  payables  en 
grande  partie  au  marc  la  livre  des  impositions  directes  de 
1790  ;  donoil  n'y  aura  que  sept  douzièmes  de  payés  dans 
cette  année.  Ainsi ,  à  partir  de  ce  calcul ,  et  en  supposant 
que  Tlmposition  additionnelle  en  remplacement  de  la  ga- 
belle n'essuie  aucun  retard  particulier,  on  ne  recevrait 
dans  le  cours  de  cette  année  que  2  ou  8  millions  au-dessus 
des  30  millions  qu'aurait  produits  la  gabelle  dans  son  état 
de  dépérissement  actuel. 

A  la  vérité,  le  débit  que  fera  la  ferme  générale  de  ses 
sels  en  magasin  produira,  pendant  neuf  mois,  à  commen- 
cer du  !•'  avril  prochain,  peut-être  6  à 7  millions,  déduc- 
tion faite  de  tous  les  frais  actuels  qui  ne  pourront  être 
diminués  que  par  degrés;  mais,  d'un  autre  côté,  Taugmen- 
tation  sur  les  impôts  directs  ne  permettra  pas  de  rapprocher 
facilement  le  terme  de  leur  paiement  ;  en  sorte  que  la  res- 
source de  15  millions ,  que  j'avais  indiqué  pouvoir  résulter 
de  cette  disposition,  et  qui  a  été  approuvée  dans  le  rapport 
du  comité  des  fin9;ices,  devient  irCs  problématique. 


Le  rapporteur  du  coniîté  dei  finances  a  dit  1  qu'il  t*ca 
Ikutde  iO  millions  que  Tempruntde  80  millions  so'.t  rem- 
pli ;  et  il  ne  doute  pas  qu'il  ne  le  soit  dans  le  courant  de 
Tannée.  > 

Il  s'en  faut  de  83  millions  que  cet  emprunt  ne  soit  rem- 
pli ,  et  depuis  quelque  temps  on  n'y  porte  presque  pins 
rien.  Il  est  donc  impossible  de  s'en  rapporter  à  la  simple* 
conjecture  dont  je  viens  de  faire  mention  ;  conjecture  qui 
n'est  appuyée  d'aucune  raison  propre  à  nous  éclairer. 

Le  rapporteur,  en  parlant  de  cet  emprunt,  dit  c  qu*il  était 
pour  l'emprunteur  de  6  et  demi  pour  100.  » 

Cet  emprunt  n'était  qu'à  5  pour  100  pour  l'emprunteur; 
on  recevait  bien  moitié  en  elTets  suspendus,  mais  TiotéK-t 
affecté  à  ces  effets  devait  être  aussi  de  5  pour  i  00. 

C'était  pour  le  préteur  que  Tcmprunt  valait  davantage, 
&  cause  du  bénéfice  qu'il  pouvait  se  procurer  en  achetant 
au-dessous  du  pair  les  effets  aduUs  en  paiement  pour 
moitié. 

Pour  former  le  tableau  de  finance  relatif  à  Tannée  1790, 
j'avais  fait  d'abord  Ténuméraiion  des  besoins»  et  immé- 
diatement ensuite  j'arais  placé  en  contre-position,  et  les 
ressources  certaines,  et  celles  sur  lesquelles  TAssemUée 
nationale  avait  à  délibérer. 

Le  résultat  de  la  première  énumération  éUiît  de  294 
milTions,  et  la  seconde  était  de  393. 

Le  rapporteur  déduit  de  la  première  êtiu  mention  de  394 
millions  tout  ce  qu'il  adopte  de  la  seconde,  et  le  reliquat 
qui  se  trouve  alors  de  133  millions  (sauf  les  erreurs  qœ 
findiquerai) ,  il  le  met,  dans  le  coun  de  son  rapport,  en 
opposition  continuelle  avec  la  somme  de  394  millions  ;  en 
sorte  que  plusieurs  personnes  ont  cru  et  ont  pu  croire 
qu'il  y  avait  dans  mes  calculs  nn>'  exagération  de  besoms 
proportionnée  à  la  différenoe  existante  entre  ces  deui 
sommes  ;  mais,  par  cette  manière  de  présenter  les  choses,  il 
n'est  aucun  compte  en  actif  et  en  passif  qui  ne  parftt  (àu- 
Ur.  Un  tel  compte,  en  effet,  est  composé  de  deux  colonnes 
Tune  vis-lhvis  de  l'autre,  ou  Tune  sons  Tautre.  La  colooue 
du  passif  présente,  je  suppose,  100,000  francs  de  dettes;  la 
coloime  de  Tactif  présente  100,000  irancs  de  moyeos. 

Cependant  on  peut  faire  le  même  compte  d'une  antre 
maniC-re,  et  déduire  des  100,000  francs  composant  le  pas- 
sif, 50,000  francs  pris  entre  les  ressources  non-contestahles, 
qui  composent  Tactif ,  et  alors  le  passif  ne  serait  pins  que 
de  50,000  francs. 

C'est  h  peu  près  ce  qu'a  fait  le  rapporteur  du  mémoire, 
et  les  personnes  qui  examinent  les  affaires  superfidèlW- 
ment  ont  pu  facilement  être  induites  en  erreur.  Il  suffit 
souvent  d'un  simple  déplacement,  en  fait  de  calculs  de  fi- 
nance, pour  dérouter  absolument  l'attention. 

Au  reste,  je  dois  faire  observer  que  lorsque  le  rapport 
réduit  à  182  millions  les  besoins  de  Tannée,  c'est  en  sup- 
posant que  le  déficit  sur  les  impôts,  dans  le  cours  des  dis 
demie»  mois  1790,  n'excédera  pas  30  millions,  ce  qui 
ne  sera  point ,  ainsi  que  je  Tai  montré  ;  c'est  en  supposant 
que ,  dans  le  même  intervalle,  Tcmprunt  de  80  millions  se 
remplira,  ce  qui  n'est  aucunement  vraiseroblale;  c*^t  en 
supposant  un  rapprochement  de  45  millions  dans  le  paie- 
ment des  impôts  directs ,  rapprochement  devenu  dans  ce 
moment  extrêmement  difficile. 

Le  rapporteur  dit  que ,  <  pour  procurer  50  millions  de 
soulagement  au  trésor  public  sur  le  paiement  des  rentes  de 
Thôlel-de-ville,  par  les  moyens  que  j'ai  indiqués,  il  («u- 
drait  créer  150  millions  de  contrats.  » 

On  n'a  pas  fait  attention  que  ce  soulagement  de  50  mil- 
lions ne  devait  pas  être  le  simple  résultat  de  ce  mode  de 
paiement,  c'est-4-dire  de  la  faculté  laissée  au  trésor  pu- 
blic, de  payer  à  Tamiuble  deux  semestres  au  lieu  d*un , 
trois  quarts  en  effets,  portant  5  pour  100  d'intérêt,  et  un 
quart  en  argent;  j'invitais  seulement  à  destiner,  pour  cette 
opération , k  reste  de  Tempruntde  80  millions,  objet  de 
83  millions,  et  le  reste  de  l'emprunt  de  Languedoc,  objet 
de  10  millions.  Le  soulagement  pour  le  trésor  pnbiic  de- 
vait provenir  encore  du  bénéfice  que  procure  la  mesura 
fixée  depuis  longtemps  pour  les  fonds  destinés  au  paie- 
ment des  rentes;  et,  en  effet,  l'article  était  exprimé  dans 
ces  termes  : 

I  En  différant  encore  d*accrottre  le  fonds  destiné  aut 
rentes,  el  en  payant  à  Tamiable  deux  semestres  à  la  foU 
sur  divers  objets,  ainsi  qu'on  Ta  indiqué....  50  millions.  » 

J'avais  dit  que  Tadminlstratlon  des  finances,  en  proloo- 
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spanl  jusqu'i  Tanoée  prochaine,  ou  en  payant  en  effeli  à 
cette  Hbéance  toute  fa  partie  de»  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires  qui  seraient  suscepilbies  de  cette  facilité,  se 
procurerait  un  soulagement  de  80  millions. 

Le  rapporteur  du  comité  des  flnances  inlerdit  ce  moyen 
comme  une  anticipation  ;  mab  on  n'a  jamais  donné  le  nom 
d'anticipation  à  de  telles  dispositions.  C'est  simplement 
éloigner,  à  la  charge  d'un  intérêt  à  5  pour  iOO,  et  quel- 
quefois sans  intérêt,  l'époque  des  paiements  susceptibles 
d'un  tel  délai.  Et  quelle  administration  ne  chercherait  à  le 
faire,  quand  on  se  trouve  dans  un  temps  de  pénurie ,  et 
qu'on  espère  avec  fondement  plus  de  crédit  et  de  facilités 
Tannée  suivante? 

J'avais  évalué  à  80  millions,  pour  le  cours  de  cette  an- 
née, le  secours  extraordinaire  qui  pourrait  résulter  delà 
contribution  patriotique,  y  compris  ce  qui  a  été  porté  en 
dons  de  ce  genre  k  l'Assemblée  nationale  ;  objet  que  je 
croyais  être  d'environ  un  million  en  effectif. 

Le  rapporteur  du  comité,  en  évaluant  beaucoup  plus 
haut  cet  article,  ne  fait  pas  attention  que  80  millions  en 
secours  réels  pour  cette  année,  supposent  un  paiement 
beaucoup  plus  considérable,  à  cause  de  la  faculté  qu'on  a 
de  payer  le  premier  tiers  de  sa  contribution  en  arrérages 
de  renies,  d'inléréu,  de  cages  et  de  pensions  qui  tous  ce- 
pendant n'auraient  pas  fait  partie  des  paiements  de  celte 
année,  en  sorte  que  la  décharge  pour  le  trésor  public  ne 
devient  applicable  qu'à  l'année  prochaine. 

Le  même  rapporteur  dit  que  i  le  quart  des  revenus 
étant  égal  à  deux  dixièmes  et  demi,  et  devant  être  payable 
en  deux  ans  et  demi,  on  doit  recevoir  nn  dixième  par  an , 
et  il  en  conclut  que  cette  année  on  recevra  l'équivaleiit  do 
cette  quotité  pour  la  contribution  patriotique.  » 

Ce  calcul  manque  d'exactitude;  on  ne  doit  recevoir  cette 
année  que  le  tiers  de  deux  dixièmes  et  demi,  puisqu'on  a 
jusqu'au  i*'  avril  1791  pour  payer  le  second  terme,  etque 
si  plusieurs  contribuables  paient  par  anticipation,  plusieurs 
aussi  sont  en  retard. 

I  Le  rapporteur  fait  une  seconde  erreur  en  mettant  sur 
la  même  ligne,  et  comme  égales  en  proportion,  la  valeur 
du  premier  terme  de  la  contribution  patriotique,  et  le  pro- 
duit de  ce  qu'il  appelle  le  dixième  sur  les  territoires.  » 

L'impôt  sur  le  territoire,  proportionné  aux  revenus, 
est  compMé  de  deux  vingtièmes  et  de  h  sous  pour  livre  en 
sus  du  premier;  ce  qui  fait  ua  neuvième. 

Le  premier  terme  de  la  contribution  patriotique  n'est 
que  le  tiers  du  quart  du  revenu,  c'est-à-dire,  un  douxième. 
Je  suis  sans  choix  les  notes  marginales  que  j'ai  écrites, 
en  lisant  le  rapport  du  comité.  Je  vois  qu'en  cherchant  à 
préjuger  le  produit  du  premier  terme  de  la  contribution 
patriotique,  on  prend  le  montant  du  dixième  sur  le  terri- 
toire pour  premier  point  de  comparaison. 

On  n'a  pas  fait  attention  que  tous  les  propriétaires  de 
hOO  livres  de  r«nles  net  ne  sont  tenus  à  aucune  contribu- 
tion proportionnelle,  et  ces  sortes  de  propriétés  dans  quel* 
ques  provinces  foiinent  la  grande  partie  du  territoire. 

Au  reste,  nul  doute  que  la  contribution  patriotique  ne 
dût  produire  beaucoup  plus  que  trois  fois  80  millions  ; 
mais,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  mon  évaluation  était  relative 
au  secours  réel  et  effectif,  applicable  au  reste  de  celle 

année. 

Le  rapporteur  présente,  comme  une  addition  de  ma  part 
à  l'énumération  des  besoins,  le  crédit  de  30  à  40  millions 
que  j'ai  indiqués  comme  nécessaires  pour  faire  jouer  en- 
semble toutes  les  parties,  c'est-^-dire  pour  suppléer  à  la 
disparité  des  époques  entre  les  receltes  et  les  dépenses: 
cette  manière  de  compter  est  visiblement  inexacte. 

Le  rapport  fait  au  nom  du  comité  proscrit  toute  espèce 
d'emprunt,  et  il  prévoit  avec  raison  que  cet  emprunt  serait 
impraticable  aux  couditions  du  précédent,  conditions  peu 
onéreuses  pour  l'Etat,  ainsi  que  je  l'ai  montré;  mais  je 
n'hésite  pas  à  penser  que,  dans  l'état  actuel  des  affaires , 
un  intérêt  beaucoup  plus  cher  vaudrait  mieux  que  l'ac-  | 
croissement  des  billets  circulant  comme  monnaie. 

Le  rapporteur,  pour  défendre  son  projet  d'arcroissc^ 
ment  des  billets-monnaie,  et  pour  me  mettre  en  opposition 
avec  moi-même  dans  les  craintes  que  je  montre  sur  cet  ac- 
croissement, rappelle  que,  dans  mon  mémoire  du  14  ncH 
vembre,  j'ai  proposé  de  porter  à  3^0  millions  les  billets  de 
la  caisse  d'escompte. 

Mab  pourquoi  pas9e-t-ll  soos  Silence  qne  cette  proposi- 


tion était  liée  à  une  création  de  50  millions  d'actions  non- 
vclles,  dont  le  produit,  payable  uniquement  en  numéraire 
effectif  et  réuni  au  capiul  de  80  millions  mis  ^ar  la  caisse 
d'escompte  dans  son  commerce,  devait  lui  fourair  le 
moyen  oe  payer  les  billets  cireulant  à  bureau  ouvert? 

Les  temps  ont  bien  changé  depuis  l'époque  de  celle  pro- 
position; mab  elle  n'indiquait  pas  moins  que,  bien  loin  de 
regarder  avec  indifférence  une  émission  de  240  millions  de 
billets,  je  la  réunissab  aux  moyens  qui  pouvaient  donner 
l'espérance  de  les  payer  à  bureau  ouvert 

{La  suite  demain.) 
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Un  de  messieurs  les  seci-étaires  fail  lecture  de  quelques 
adresses. 

L'assemblée  applaudit  vivement  it  celle  de  M.  le  curé  de 
Saumeri,  près  Sens  ;  ce  respectable  pasteur  donne  une  an* 
née  du  revenu  de  sa  cure  montant  à  4,700  liv.  ■  Mes  pa- 
roissiens, dit-il,  voudront  bien  partager  avec  moi  leur 
pain  ;  une  année  de  charité  pour  eux  et  de  misère  ponr 
moi  sera  bientôt  passée  ;  je  demande  seulement  &  retenir 
le  montant  des  impositions  de  1789  et  de  deux  années  de 
décimes  que  j'avoue  n'avoir  pas  encore  payées.» 

M.  Chapelier  fait  la  lecture  de  la  rédaction  des  articles 
décrétés  hier  sur  la  contribution  patriotique. 

t  Art.  I*'.  Toutes  les  personnes  jouissant  de  leurs  biens 
au-delà  de  400  livres  de  revenu  net,  doivent  payer  la  con- 
tribution patriotique  établie  par  le  décret  en  date  du  0  oc- 
tobredernier,  sanctionné  par  le  roi;  et  ceux  dont  les  reve- 
nus ou  partie  des  revenus  consistent  en  redevances,  en 
grains  ou  autres  fruits ,  doivent  évaluer  ce  revenu  sur  le 
pied  du  terme  moyen  du  prix  d'une  année  sur  les  dix 
dernières. 

tll.  Tous  bénéfices,  traitements  annuels,  pensions  et 
appointements,  excepté  la  solde  des  troupes;  tous  gages  et 
revenus  d'offices  qui,  avec  les  autres  biens  d'un  particulier, 
excéderont  400  liv.  de  revenu  net,  doivent  servir  de  base  k 
sa  déclaration ,  sauf  ft  lui  &  diminuer  les  deux  derniers 
paiements  dans  la  proportion  de  la  perte  ou  diminution  des 
traitements,  pension»,  appointements  ou  revenus  quelcon- 
ques qui  pourrait  avoir  lieu  par  les  économies  que  l'Assem- 
blée nationale  se  propose,  ou  par  suite  de  ses  décrets. 

illl.  La  perte  d'une  pension,  d'un  emploi  ou  d'une  par- 
tie quelconque  de  l'aisance  n'est  pas  une  raison  pour  se 
dispenser  de  faire  la  déclarai  ion,  et  de  payer  la  contribu- 
tion patriotique  du  revenu  net  qui  restera. 

t  lY.  Tout  fermier  ou  colon  partiairesera  tenu  à  déclara- 
tion pour  raison  de  sesproduitsnets  industriels,  s'ib  excè- 
dent 400  liv. 

«Y.  Les  tuteurs,  curateurs  et  autres  administrateurs 
seront  tenus  de  faire  les  déclarations  pour  les  mineurs  et 
interdits,  et  pour  les  établissements  dont  ils  ont  Tadminls* 
tralion ,  excepté  les  hôpitaux  et  maisons  de  charilë ,  et 
la  contribution  qu'ils  paieront  leur  sera  allouée  en  compie. 
tYI.  Les  officiers  municipaux  imposeront  ceux  qui, 
domiciliés  ou  absents  du  royaume,  et  n'ayant  pos  moins 
de  400  liv.  de  revenu  net,  n'auront  pas  fait  de  diHsIarationft. 
Les  officiers  municipaux  feront  signifier  cette  taxation  au 
domicile  actuel  de  ceux  qui  sont  présents  et  au  dernier 
domicile  de  ceux  qui  M>ut  absents. 

I  Yll.  Dans  un  mois  de  cette  taxation,  ceux  qui  auront 
été  Imposés  par  les  officiers  municipaux  pourront  faire  leur 
déclaration,  laquelle  vaudra  comme  si  elle  avuit  été  faite 
avant  la  taxation.  Ils  affirmeront  que  celte  taxation  contient 
vérité. 

•  YIIL  Tout  citoyen  actif,  sujet  k  la  conlribullon  patrio- 
tique pareequ'il  ponède  plus  de  400  liv.  de  revenu  net , 
sera  tenu,  s'il  assiste  aux  assemblées  primaires,  de  repré- 
senter, avec  l'extratt  de  ses  cotes  d'impositions  tant  réelles 
que  personnelles,  l'extrait  de  sa  déclaration  pour  sa  con- 
tribution pi^iriotique.  Ces  pièces  seront  lues  à  haute  voix 
dans  les  assemblées  primaires,  avant  les  élections. 

I IX.  Les  municipalités  enverront  aux  assemblées  pri« 
maires  le  double  dn  registre  des  déclarations  contenant  les 
noms  des  déclarants  et  les  dates  des  déclarations;  le  la« 
bleau  de  ceux  qui  auront  fait  ccid^kuitioiM  ser^  imprimé 
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1 1  ijffi.  l**',  pnidaul  l.oisaunéos,  dans  ks  lit  ux  où  se  foui  les 
ikctions. 

«  Celte  loi  ne  peut  avoir  d*eflet  rétroactif  pour  les  élec- 
tions déjà  £aitcs.  ■ 

M.  Mabti7(eau  :  M.  Bouche  ayant  déjà  propose  de 
soumettre  à  la  contribution  patriotique  le  produit 
derindustrie,  TAssemblée  décida  qu'il  u*y  a  pas  lieu 
à  délibérer  :  sans  doute  elle  fut  frappée  de  Tinjustice 
que  pressentait  une  semblable  idée.  Le  produit  indus- 
triel peut  cesser  momentanément;  l'incertitude  de  sa 
durée  le  met  hors  de  la  classe  du  revenu  sur  leqiirl 
doit  porter  la  contribution.  L'artisan,  le  porte-fai\, 
le  colon  partiairc,  ne  retirent,  pour  la  plupart,  de 
leur  travail  qu'une  subsistance  journalière;  le  né- 
gociant ne  doit  que  l'intérêt  légal  de  son  fonds;  il  ne 
pourrait  faire  une  évaluation  exacte  du  surplus  :  le 
oénéiice  d'une  année  supporte  les  pertes  du  passé, 
et  même  celles  de  Tavenir.  Que  tous  les  rentiers, 
(lue  tous  les  pronriétaircs,  que  tous  les  créanciers 
(le  l'Etat  fassent  (les  déclarations  tidèles,  et  la  contri- 
bution patriotique  s'élèvera  au-delà  même  de  vos  es- 
pérances. 

M.  BoucHB  :  La  (piestion  dont  il  s*agit  a  été  enve- 
loppée dans  une  question  préalable,  invoquée  contre 
un  grand  nombre  d'amendements  qui  embarrassaient 
une  délibération  importante.  La  proposition  renou- 
velée par  M.  Martineau  n*a  donc  pas  été  particuliè- 
rement rejetée.  Si  le  système  du  préopinant  était 
adopté,  les  deux  tiers  du  royaume  ne  contribueraient 
pas,  et  au  lieu  de  720  millions,  ou  en  aurait  à  peine 
250.  Les  médecins,  les  avocats,  les  procureurs,  etc., 
ne  paieraient  rien,  et  se  trouveraient  libres  de  se  sous- 
traue  à  leurs  devoirs  de  citoyens. 

M.  Chapelier  :  Personne  ne  respecte  plus  que  moi 
rindiistrie;  mais  T Assemblée  ne  doit  pas  faire  à  cette 
classe  respectable  l'injure  d'une  exception  qui  l'af- 
iligerait  sensiblement.  Ce  sont  les  gens  riches  qu*il 
faut  forcer  à  déclarer;  les  indigents  industrieux  se 
sont  empressés  de  venir  nu  secours  de  la  patrie,  et 
leurs  déclarations  ont  été  fuites  les  premières. 

Le  décret  est  adopté. 

M.  Desmeuniebs  :  Par  un  décret  du  5  novembre, 
vous  avez  établi  poiu'  Paris  un  tribunal  provisoire  de 
police.  11  y  a  trois  ou  quatre  jours  que  vous  avez 
autorisé  les  municipalités  à  exercer  les  fonctions  de 
la  police.  Ces  deux  décrets  jugent  d'avance  la  ques- 
tion que  le  comité  de  constitution  m'a  chargé  de 
vous  soumettre.  Le  comité  de  police  a  rendu  une 
sentence  d'adjudication  des  étaux  de  boucherie  ;  les 
bouchers  ne  veulent  pas  se  soumettre  à  cette  sen- 
tence, que  vous  ne  l'ayez  reconnue.  Le  tribunal  de 
police  a  suivi  les  anciens  règlements  de  police  ;  il  a 
tait  une  chose  très  utile  et  très  urgente  ;  il  a  usé  du 
droit  que  lui  accordaient  vos  décrets.  —  Le  comité 
de  constitution  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 
•  L'Assemblée  nationale  déclare  que  le  tribunal  de 
police,  en  rendant,  le  10  de  ce  mois,  une  sentence 
«l'adjudication  des  étaux  de  boucherie,  s'est  conformé 
aux  termes  des  décrets,  et  en  conséquence  ordonne 
que  ladite  sentence  sera  exécutée  selon  sa  forme  et 
teneur.  • 

M.  Camus  :  Le  préopinant  n'est  pas  très  instruit 
(les  faits;  il  y  a,  par  un  ancien  privilège,  des  maisons 
qui  ont  exclusivement  le  droit  d'étalage;  vous  avez 
sunprimé  les  privilèges  en  général  ;  vous  avez  parti- 
culièrement supprimé  ce  droit  avec  ceux  de  mina- 
gc,  etc.  Je  m'oppose  à  ce  que  la  sentence  soit  con- 
rméc,  et  j'observe  d'ailleurs  que  vous  ne  devez  pas 
TOUS  occuper  d'une  sentence. 

M.  Desmeuniers  :M.  de  Vauvillicrs,  administrateur 
au  département  des  subsistances,  a  établi,  dans  un 
m(;moire  que  j'ai  entre  les  mains,  que  si  la  sentence 
n'est  pas  confirmée,  il  lui  est  impossible  de  répondre 
de  rapî)rovisionncnient  de  Paris.  Au  resle,  l'Assem- 


blée peut  renvoyer  cet  objet  important  au  comité  de 
commerce. 

Ce  renvoi  est  ordonné. 

M.  LE  PR£SIDE!(T  :Uocourrier  extraordinaire,  arrivé 
cette  nuit  de  Marseille,  a  apporté  des  nouvelles  iin-r 
portantes  :  un  de  HM.  les  députés  de  cette  ville  dé- 
sirerait les  faire  connaître  à  1  Assemblée. 

M.  DE  Castellanet  :  Marseille  avait  depais  six 
mois  dans  son  sein  six  mille  hommes  de  troupes  ré- 
glées qui  gênaient  la  liberté  des  citoyens  et  la  paix 
domestique.  Cette  ville  avait  conçu  des  craintes  qui 
pourraient  se  réaliser  dans  ce  moment,  sans  la  fer- 
meté des  ofliciers  municipaux  et  le  courage  de  la 
garde  nationale.  M.  d' Au ibers,  colonel  du  régiaieia 
ne  Boyal-xMarine,  arrivant  d'Avignon,  s'est  présente 
à  la  porte  d'Aix  :  le  factionnaire  conrormément  à  s^i 
consigne,  lui  a  demandé  son  nom.  M.  d'Ambers  .i 
refuse  de  se  faire  connaître.  Un  ofiicier  du  poste,  <  t 
le  capitaine  après  lui,  ont  fait  la  même  question. 
M.  d'Ambers  a  toujours  refusé  de  se  nommer,  et  a 
accompagné  ce  refus  de  menaces  et  d'injures.  Aper- 
cevant un  piquet  de  son  régiment,  il  l'a  appelé  pour 
résister  à  la  garde  nationale,  qui  s'est  alors  retirée 
dans  son  poste.  M.  d'Ambers  s'est  mis  alors  à  la  tête 
de  ses  soldats,  a  marché  contre  la  ^arde  nationale, 
et  maltraité  les  ofliciers  ;  il  les  a  déliés  de  se  rendre 
le  lendemain  a  la  plaine  Saint-Michel.  •  Nous  livre- 
rons la  guerre  si  on  le  veut,  a-t-il  dit  ;  je  me  fais  fort, 
avec  une  seule  compagnie,  de  mettre  en  déroute 
toute  cette  canaille;  vous  pouvez  aller  dire  cela  a 
votre  municipalité  ;  je  me  moque  du  maire  et  des 
ofliciers  municipaux.  »  Le  capitaine,  qui  avait  appris 
d'un  soldat  de  M.  d'Ambers  le  nom  dfe  cet  ofllcier,  a 
dr&ssé  son  procès- verbal,  sur  lequel  la  municipalité 
a  ordonné  au  procureur  (le  la  commune  d'informer  : 
l'information  s'est  aussi  faite  à  la  diligence  du  pro- 
cureur du  roi  :  elle  constate  les  faits  que  je  viens  de 
rapporter. 

Le  lendemain,  samedi  20  de  ce  mois,  à  dix  heures 
du  matin,  la  municipalité  a  reçu  la  visite  des  bas- 
officiers  du  régiment  de  Boyalc-Marine  ;  ils  ont  assuré 
qu'ils  ne  s'écarteront  jamais  de  leur  serment.  Le 
peuple  outragé  suivait  ces  bas-officiers,  dont  la  mu- 
nicipalité craignant  quelques  mouvements,  a  fait  pu- 
blier la  déclaration.  Alors  M.  d'Ambers  a  paru  a  la 
tête  du  corps  des  officiers  de  son  régiment  ;  il  venait 
à  la  municipalité  :  le  public  ignorait  les  motifs  de 
cette  démarche.  M.  d  Ambers  craignant  pour  lui- 
même,  a  demandé  à  être  gardé  dans  la  maison  com- 
mune :  la  déclaration  en  fait  foi;  il  y  est  encore  dé- 
tenu. La  municipalité  demande  :  lo  devant  quel  tri- 
bunal cette  affaire  doit  être  portée;  2»  à  être  aidée 
dans  les  démarches  qu'elle  fait  pour  obtenir  le  dé- 
part des  troupes  qui  logent  chez  les  citoyens  et  sur 
les  places.  Les  citoyens  ainsi  entourés  sont  sans 
crainte  ;  leurs  murs  renferment  vingt-quatre  mille 
hommes  de  gardes  nationales;  six  mille  hommes 
des  villes  voisines  sont  confédérés  avec  l'armée  de 
Marseille.  Voilà  trente  mille  bons  patriotes  qui  paie- 
ront de  leur  sang  l'affermissement  oe  la  constitution , 
je  le  jure  ici  en  leur  nom.  Le  peuple  de  Marseille  est 
bon,  il  est  doux,  mais  il  est  nrûlant.  Depuis  long- 
temps les  troupes  l'inquiètent  et  l'obsèdent  :  il  est 
nécessaire  de  prendre  promptement  un  parti  sur  les 
demandes  de  la  municipalité. 

M.  le  président  lit  une  lettre  arrivée  par  le  même 
courrier,  et  qui  fait  présumer  que  M.  d'Ambers,  dans 
sa  démarche  à  la  maison  commune,  avait  pour  ob- 
jet de  réparer  ses  tr)rts. 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  de  celte 
affaire  au  comité  des  rapports,  pour  qu'il  en  soit 
rendu  compte  à  la  séance  clc  ce  soir.  —  D'autres  pen- 
sent qu'il  faut  différer  ce  rapport,  afin  d'entendre  tou- 
tes les  parties. 
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M.  DB  Mirabeau  Valné  ;  Dans  lespkVcs  qui  vous 
sont  envoyées,  il  y  a  non-srulcment  les  procès-ver- 
baux munis  de  la  signature  de  tous  les  intéressés,  et 
notamment  celle  de  M.  d'Ambers,  mais  encore  des 
lettres  deM.  Mireau,  commandantde  Marseilie,leguel 
a  si  bien  jugé  que  la  conduite  de  M.  d'Ambers  était 
répréhensible,  qu'il  lui  a  ordonné  les  arrêts.  La  de- 
mande de  la  ville  de  Marseille  est  tellement  instante, 
qu'il  ne  faut  pas  dificrcr  ira  moment. 

L'Assemblée  renvoie  cette  affaire  au  comité  des 
rapports,  pour  qu'il  en  soit  rendu  compte  ce  soir. 

—  M.  le  baron  d'Harambure  propose  de  charger 
le  préopinant  de  demander  au  ministre  de  la  guerre 
s'il  a  terminé  le  plan  d'organisation  de  Tannée;  et 
dans  le  cas  de  l'ararmative,  d'enjoindre  à  ce  ministre 
de  le  communiquer  incessamment. 

Cette  proposition  est  décrétée. 


mes 

semblée  ajourne  à  demain  mntin. 

—  Apres  qiielnucs  discus^ous  sur  les  maLières  à 
ineltre  à  l'orure  uu  jour. 

—  M.  *•%  membre  du  comité  des  finances,  pré- 
sente plusieurs  projets  de  décrets.  —  «Le  Bearn 
n'ayaut  point  de  commission  intermédiaire,  l'Assem* 
bléc  ordonne  qu'il  sera  formé  une  commission  dont 
les  membres  seront  élus  par  les  communautés  :  cette 
commission  sera  provisoirement  chargée  de  la  con- 
fection des  rûlc^,  et  de  les  rendre  exécutoires  jus- 
qu'à ce  que  les  assemblées  de  district  et  de  dé[)arlc- 
ment  soit  établies.  • 

La  même  disposition  est  décrétée  pour  le  pays  de 
Soûle. 

—  L'Assemblée  autorise  la  ville  de  Besançon  et 
celle  de  Valenciennes  à  emprunter,  la  première  150 
mille  livres,  la  seconde  120  mille  livres,  toutes  deux 
sans  intéiflts,  et  pour  acheter  des  grains  et  secourir 
la  classe  indigente;  à  la  charge  par  elles  de  rem- 
bourser ces  sommes  sur  le  produit  des  ventes  cl  sur 
les  fonds  de  la  commune. 

—  Un  autre  rapport  e^t  présenté  au  nom  du  co- 
milé  d'agriculture  et  de  commerce. 

Par  le  traité  de  commerce  de  1778,  on  avait  pro- 
mis aux  Etats-Unis  d'Amérique  deux  ports  francs;  en 
exécution  de  cette  promesse,  par  arrêt  du  conseil 
du  14  mai  1784,  la  franchise  a  été  accordée  aux  ports 
de  Lorient  et  de  Bayonnc.  Le  29  décembre  1787,  tous 
les  ports  ont  été  ouverts  aux  bâtimeii  ts  des  Etats-Unis; 
ainsi  celle  espèce  de  fe^eur  est  devenue  non-seu- 
Icuicnt  inutile  à  la  ville  de  Lorient,  mais  encore 
nuisible  a  celle  même  ville,  aux  habitants  des  cam- 
pagues,  aux  manufactures  et  au  trésor  public  :  la 
province  de  Bretagne  et  le  commerce  en  général 
ont  exprimé  le  vœu  de  la  suppression  de  cette  fran- 
chise. 

Le  comité  d'agriculture  et  de  commerce  présente 
le  décret  suivant  :    ' 

-10  A  compter  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, le  port  et  la  ville  de  Lorient  rentreront  dans 
rétat  où  ils  étaient  avant  l'arrêt  du  14  mai  1784  ; 

«  20  Le  pouvoir  exécutif  prendra  les  précautions 
nécessaires  pour  que  les  marchandises  étrangères  qui 
se  trouvent  dans  le  port  de  Lorient  ne  puissent  en- 
trer en  contrebande,  ou  en  fraude  des  droits,  dans 
l'intérieur  du  royaume.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

—  On  renouvelle  la  discussion  sur  les  objets  a 
mettre  à  Tordre  du  jour. 

M.  LAnJUiNAis  :  Depuis  quatre  mois  M.  Pétion  de 
Villeneuve  a  demandé  la  parole  pour  présenter  un 
plan  de  fjnnnee  qui  serait  de  la  plus  grande  utilité 
s'il  était  mis  ù  exécution.  Je  ne  crois  pas  qu'on 


puisse  refuser  d'entendre  aujourd'hui  M.  Pélion  do 
Villeneuve. 
Cette  demande  est  accueillie  par  l'Assemblée. 

M.  PÉTION  DE  Villeneuve  :  Les  campagnes  sont 
arides,  les  propriétaires  sont  ruinés,  ragriculture 
languit  ;  votre  commerce  a  péri.  (H  s'élève  quelques 
murmures  dans  le  côté  gauche  ae  la  salle.)  Je  me 
suis  occupé  sans  relâche  à  chercher  des  remèdes 
pour  d'aussi  grands  maux.  —  On  vous  a  déjà  présenté 
différents  plans  de  finance;  je  ne  les  examinerai 
pas;  ie  n'en  ferai  ni  l'apologie,  ni  la  critique  ;  mais 
l'un  de  ces  plans  fût-il  accepté,  celui  que  je  propose 
pourrait  l'être  aussi;  et,  n'en  doutez  pas,  il  produi- 
rait les  plus  heureux  effets.  Je  fais  ici  l'éloge  de  ce 
plan  avec  d'autant  plus  d'assurance,  que  je  ne  suis 
que  l'organe  de  M.  Ferrières,  son  auteur,  qui  a  bien 
voulu  me  le  confier  :  puissiez-vous  juger  cet  ouvrage 
aussi  favorablement  que  moi  ! 

Introduire  dans  le  royaume  un  mode  de  négocia- 
tion qui  fasse  baisser  l'intérêt  de  l'argent,  qui  régé- 
nère le  commerce  en  ramenant  la  confiance,  qui 
éteigne  les  foyers  de  l'agiotage  ;  tel  est  le  but  que 
s'est  proposé  M.  Ferrières.  Je  ne  donnerai  pas  de 
longs  détails  sur  la  marche  de  ce  plan  ;  il  me  suffira 
de  vous  en  offrir  l'analyse,  ou  plutôt  un  projet  de 
règlement,  tiré  des  principes  du  plan.  J'ose  croire 
(jue  le  jour  que  vous  l'aurez  adopté  sera  le  plus  beau 
jour  de  la  France.  —  Une  caisse  territoriale  serait 
établie  dans  chaque  département  ;  ces  caisses  seraient 
régies  par  des  administrateurs  qui  rendraient  compte 
tous  les  mois  de  leur  gestion;  les  deniers  provenant 
des  impôts  seraient  versés  dans  les  mêmes  caisses.  Il 
y  aurait  à  Paris  une  caisse  générale,  dans  laquelle 
seraient  reversées  toutes  les  caisses  de  départements. 
Tous  les  corps  et  particuliers  pourraient  emprunter 
à  ces  caisses,  en  hypothéquant  leurs  propriétés;  ers 
propriétés  seraient  évaluées  par  les  administrateurs 
territoriaux  et  à  leurs  frfiis  ;  les  créanciers  des  hypo- 
théquants seraient  tenus  de  faire  leurs  déclarations 
aux  bureaux  q^ui  leur  seraient  indiqués  dans  chaque 
département  :  il  sera  libre  aux  propriétaires  de  re- 
mettre les  obligations  ciu'ils  auront  contractées.  Si 
le  propriétaire  conserve  le  contrat  qu'il  aura  reçu  en 
échange  de  sa  propriété,  il  n'y  mettra  aucun  endosse- 
ment ;  s'il  le  négocie,  il  l'endossera  comme  une  let- 
tre-de-chançe.  Le  contrat  ainsi  endossé  pourra  cir- 
cule!* ainsi  dans  le  royaume  comme  les  autres  effets 
commerçables;  l'intérêt  sera  fixé  à  4  pour  100,  et 
le  produit  de  cet  intérêt  sera  employé  à  l'acquitte- 
ment des  frais  des  différents  établissements.  Ces  ef- 
fets porteront  un  signe  qui  ne  sera  connu  que  de 
l'emprunteur  et  des  administrateurs.  Il  esldiflicilc 
de  suivre  ce  plan  dans  tous  ses  détails;  nous  aurons 
occasion  de  le  donner  d'une  manière  plus  élentlne, 
lorsqu'il  aura  été  soumis  à  la  discussion  de  l'As- 
semblée. 

M.  Lanjuinais  :  Je  demande  que  ce  plan  soit  im- 
primé et  renvoyé  au  comité  des  impositions. 

M.  Dupont  :  Ce  projet  n'est  pas  neuf;  il  est  connu 
de  tout  le  monde,  c'est  celui  de  M.  Ferrières,  de 
M.  l'abbé  d'Espa^nac,  de  M.  Reignier;  en  un  mot, 
c'est  la  banane  d'Ecosse.  Je  considère  ce  plan  comnie 
dangereux  uans  son  organisation  et  dans  ses  effets; 
j'ajoute  qu'il  a  un  très  grand  inconvénient,  celui 
d'être  inexécutable.  J'ai  dit  que  ce  plan  était  dange- 
reux, parceqiie  si  tous  les  propriétaires  ont  la  pos- 
sibilité d'emprunter,  ils  emprunteront  |)resque  toi.s; 
et  c'est  une  règle  générale,  que  les  préteurs  s'enri- 
chissent quand  les  emprunteurs  se  ruinent.  J'ajoute 
que  ce  ne  serait  pas  remplir  le  vœu  des  contribua* 
blés,  que  de  verser  lenrs  contributions  dans  les  cais^ 
ses  des  préteurs  lerriloriaux  ;  j'ajoute  aussi  que  ce!  le 
cuisse  n'aura  jamais  la  possibilité  de  remplir  tous 
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ces  cngagriucnts.  Je  conclus  h  ce  c|ue  le  projet  soit 
renvoyé  ù  Texamen  de  la  dixième  législature. 

M.  BoBDEBEn  :  Je  dc  pense  pas  avec  M.  Dupont 
que  le  plan  qui  vous  est  présente  doive  être  renvoyé 
a  la  dixième  législature.  Je  conviens  cependant  avec 
le  préopinant  que  ce  plan  présente  peut-être,  dans 
le  mode  d'exécution ,  tous  les  inconvénients  quil 
vous  a  fait  remarquer;  mais  J'observe  aussi  qu'il 
présente  d'un  autre  côté  des  avantages  bien  grands  ; 
je  le  crois  digne  d'une  sérieuse  discussion,  et  j'en 
demande  le  renvoi,  non  au  comité  des  impositions, 
mais  au  comité  des  finances. 

M.  LANJUirfAis  :  Vous  ne  voudrez  pas  condamner, 
messieurs,  d'après  l'avis  d'un  seul  homme,  le  plan 
de  M.  Potion  de  Villeneuve.  11  est  bien  connu  que  ce 
plan  a  deux  sortes  d'ennemis,  les  économistes  et  les 
marchands  d'argent.  Moi,  qui  ne  suis  ni  l'un  ni  l'au- 
tre, j'ai  cru  voir,' dans  l'exécution  de  ce  projet,  des 
avantages  incalculables;  je  demande  donc  qu'il  soit 
imprimé,  renvoyé  au  comité  des  finances,  et  discuté 
ensuite  dans  l'assemblée  générale. 

M.  Fréteau  appuie  l'avis  de  M.  Lanjuinais,  et  con- 
clut de  la  même  manière  que  lui. 

M.  Lb  Coulteux  de  Cânteleu  :  Je  connais  ce  plan 
depuis  longtemps;  je  l'ai  médité  avec  réflexion,  et 
j'avoue  que  j'ai  été  séduit  des  avantages  qu'il  pré* 
sente.  Mais  j'avoue  aussi  qu'il  m'a  paru  toujours  dé- 
fectueux, relativement  aux  hypothèques.  Je  demande 
donc  qu'il  soit  nommé  une  commission  chargée  de 
s'occuper  de  la  partie  des  hypothèques.  Le  travail  de 
cette  commission  devra  s*accorder  avec  le  reste  du 
plan. 

M.  Bouchotte  :  Le  comité  des  finances  est  sur- 
chargé de  travail.  Je  demande  que  ce  plan  soit  ren- 
voyé au  comité  d'agriculture  et  de  commerce. 

M.  le  marquis  de  Foucault  demande  qu'on  nomme 
undéputé  par  département,  pour  l'examen  de  ce  plan. 

L'Assemblée  décrète  :  lo  que  le  comité  des  finan- 
ces et  celui  d'agriculture  et  de  commerce  nom- 
meront chacun  six  membres  pour  examiner  le  plan 
présenté  par  M.  Pétion  de  Villeneuve  ;  2o  que  1  au- 
teur du  plan  sera  admis  dans  le  comité,  pour  ré- 
pondre aux  différentes  questions  qui  pourraient  lui 
être  faites;  3o  que  ce  plan  sera  imprimé  et  distribué. 

—  M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  qu'il  a 
reçue  de  M.  le  comte  d'Antraigues  :  elle  est  datée  de 
Laiizannc,  20  mars. 

M.  le  comte  d'Antraigues  nie  les  propos  qu*on 
l'avait  accusé  d'avoir  tenus  dans  la  ville  de  Bourg  en 
Bresse.  11  est  arrivé  dans  cette  ville  à  sept  heures  du 
soir,  malade  ;  il  en  est  reparti  le  lendemain  de  grand 
matin,  et  n*y  a  vu,  pendant  ce  court  séjour,  qu'une 
seule  personne  avec  laquelle  il  a  parlé,  il  est  vrai,  de 


que ae  lorigme 
des  provinces  ;  il  se  rappelle  même  avoir  dit  alors 

au'il  espérait  que  cela  finirait  bientôt;  au  reste,  dit- 
,  mon  opinion  est  à  moi,  je  n'en  dois  compte  à  per- 
sonne ;  mais  ma  conduite  sera  toujours  ce  qu'elle  a 
été  jiisriu'ici,  celle  d'un  homme  entièrement  soumis 
à  In  loi. 

M.  ••*  :  On  a  inséré  l'autre  jour  dans  le  procès- 
verbal  la  plainte  qui  avait  été  faite  contre  M.  le  comte 
d'Antraigues.  Je  demande  que  sa  lettre  y  soit  insérée 
aujourd'nui. 

M.  Gautier  des  Obcières  :  Avant  d'être  sûr  si 
M.  le  comte  d'Antraigues  est  entièrement  disculpé, 
je  demande  qu'on  attende  des  renseignements  qui 
doivent  m'être  fournis  par  la  municipalité  de  Bourg 
en  Bresse,  dont  j'ai  l'honneur  d'être  député  :  j'ob- 
serve que  cette  municipalité  fait  actuellement  infor- 
mer contre  M.  le  comte  d'Antraigues. 

La  séance  est  levée  a  trois  heures. 


SPECTACLES- 


CoifCBBT  spiBiTusi.  —  Adj,  S8y  il  la  salle  deTOpéra^ 
Porte-Saint-Martio  ^  symphonie  de  M.  Pleydy  après  laquelle 
mademoisetle  Rosine  chantera  un  air  italien  del  signor  Cî- 
marosa.  MM*  Solers  et  Wâhter  exécuteront  une  sym* 
phonie  concertante,  de  la  composition  de  M*  Solen» 
M.  Rousseau  chantera  a  ne  scène  française.  On  exécutera 
une  symphonie  de  M.  Hajdn.  Mademoiselle  Rozine  chan- 
tera un  air  italien  del  sig^nor  Giordanello.  M.  Alday  exè* 
cutera  un  concerto  de  violon  de  la  composition  de 
M.Viotti,  qui  sera  sumà^Omne» génies,  plaudite maMus, 
motet  a  grand  chœur,  de  la  composition  de  M.  Gironst, 
maître  de  musique  de  la  chapelle  du  roi,  dans  lequel 
chanteront  mademoiselle  Mulot,  MM.  Patel,  Rousseau  et 
Murgeon.  Les  personnes  qui  voudront  louer  des  loges  poor 
ce  concert,  ou  pour  tous  ceux  de  la  quinzaine,  voudront 
hien  s'adresser  a  M.  Boucault,  à  la  salle  de  TOpéra. 

AMUSBmilTS  PHYSIQUES   BT   ROUVtADX   TOUBS   ll*ADKBSSB 

de  M.  Perrin,  mécanicien,  ingénieur  et  démonstrateor 
de  physique  amusante.  — Auj.  28,  à  6  heures  précises,  au 
théâtre  des  Associés,  boulevart  du  Temple ,  le  Prophète  de 
la  Chine  t  la  Tour  enchantée  ^  V Encrier  incompréhensihle , 
pièces  uniques  ;  le  grand  tour  de  la  Colombe  et  quantité 
d'autres  dont  le  détail  serait  trop  long. 

CiBQUB  DU  PaLais-Rotal.  -^  Auj.  28,  à  7  heures  pré- 
cises. Concert,  dans  lequel  on  exécutera,  entre  autres  mor* 
ceaux,  deux  »ympb.  de  M.  Haydn,  un  concerto  de 
M.  Viotti,  un  trioduAot  Théodore,  une  scène  française 
de  M.  Poignet,  et  un  quatuor  de  Chiméne:  ensnilebal 
jusqu'à  ii  heures.  Prix  du  billet  d'entrée  :  8  liv* 
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POLITIQUE. 
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M.  le  traron  de  Stein ,  qui  le  trouvait  à  Majence,  y  a 
reçu,  le  16  de  ce  mois,  les  dernSers  ordres  de  la  cour  de 
Derlin.  Il  en  est  parti  le  18  pour  se  rendre  auprès  du 
priaec-évéque  de  Liège,  et  lui  remettre  uae  derpiOrc  lettre 
du  roi. 

Cette  lettre  est,  dans  t*état  présent  des  affaires  de  FEu- 
mpe,  an  monument  remarquaUe.  L^is^ue  des  agitolloos 
polltiqttes  auxquelles  les  puissances  européennes  sont  îo- 
Yîndblement  Ihrrées  doit  rendre  précîeut»  d(s  aujour- 
diuf ,  les  titres  dont  Thistolre  se  diargera  de  transmettre 
le  souvenir  ci  rinflnence.  U  ne  doit  parvenir  que  des  r6- 
foitats  à  la  posténté;  mate,  pour  que  cela  môme  arrive^  il 
Iml  i|ne  les  contemporains  ûHui  fait  puissent  en  connaître 
tous  les  détails 

La  lettre  du  roi  de  Prusse  au  prince-èvéqne  est  du  9  de 
«e  mois.  S.  H.  rappelle  an  prince  les  propositions  d^accom- 
modemeat  qnî  lui  ont  déjà  été  faites,  et  qu'elle*4nême  a 
fortement  appnyées.  Elle  se  plaint  de  n'avoir  reçu  que  des 
réponses  arabignês,  et  de  values  déctamations  si  déïavora- 

-  blés  à  tout  aoconunodemetiL  Pourquoi  ne  vouloir  se  prêter 
ù  aucune  eouciliation  avant  qne  les  affaires  n'aient  éié 
remises  sur  Tancien  pied?  Sans  doute  que  six  mille  Prus- 

-  siens  seraient  ics  maîtres  de  foire  exécuter  les  décrets  as  la 
chambre  de  Welilar;  mais  qne  deviendrait  la  Ibi  due  à  la 
aoumistion  prompte  et  volontaire  des  Liégeois ,  &  fespT  ce 
de  capitulation ,  dont  la  loynuté  Teléve  In  position  qui  a 
rendu  la  docHIlé  nécessaire?  Le  roi,  qui  s'est  présenté 
comme  un  eondliatevr^  o^-ll  venn  que  poor  employer 
la  violence?  Non  :  S.  M.  préférera  de  iianetire  aux  dircc- 
^ict  de  la  pnncipanlé  de  Liège  le  pays  dans  Pétat  où  il 
était  Bf  ant  que  ses  troupe»  renssent  occnpé....  Cependant, 
oanmenl  se  xésondn  à  nbaadOMier  et  le  prince  et  la  natiou 
liégeoise  au  basait  des  événem(aCs?N*y  a-l-il  donc  pins 
■de  moyens  de^oadlier  les  iatéiéts  des  prioccs,  ce«x  des 
directoires,  ceux  dra  Liégeois  ?  Le  «oft  propose  de  ncMnreaox 
arrangements^ 

Il  espère  que  le  prince-évéqne  renoncera  an  lalal  pniet 
de  rentrer  dans  le  pays  les  armes  ù  la  main  ;«*ett  à  d'au- 
tres conditions  qu'il  l'exborte  à  ^  revenir.  Que  le  prince 
reparaisse  sans  inquiétude  et  sans  dâai  ;  U  ne  lui  convint 
4e  UnHer  avec  ses  sujets  qa'an  mOien  d!*eux,  sur  lesiieox 
jntees.  QoCune  amnatie  générale  toîx  publiée  :  alors  plus 
de  violence  à  redouter.  Les  magistrats  éhis  pendant  la  ré" 
volution  remettront  leurs  cbarges  eMee  les  mains  fks  di- 
recteurs du  cercle.  De  nooteaax  seront  tins  pour  on  an 
seulement ,  et  .par  le  sulTrage  libre  de  tous  les  eitojEons.  Ce 
temps  sera  consacré  aux  discussions  conciliatrices  t  à  un 
sincère  raccommodement  entre  le  prince^véque  et  lei 
Etats  :  le  roi  se  déterminerait  alors  à  proposer  que  les 
♦oe^daséboctarlaax  ftissent  pris  pour  médiateurs ,  et  que 
le  général  Seblieflen ,  joint  ft  M.  de  Dbom ,  continuassent 
Â  y  déllbérar.  Si  le  pi4Dee«t  les  Etats  adoptent  ces  proposl- 
lions,  si  le  prince  retoome  dam  ses  Etats,  k  l'ia<(tant  le 
JFOÏ  de  Prasse  tsit  retirer  la  plus  grande  partie  de  ses  trou- 
•pes.  Mais  S.  M.  eifge  «nin  une  réponse  catégorique  ;  plus 
4le  détonr ,  plut  et  vague  :  H  en  fixe  l'époque  au  30  mars. 
€e  temps  passé,  le  sBenoedo  prince^évêque  est  pris  pour 
«n  jefus.  Les  Prvssiens  se  retirent,  et  le  pays  se  trouvera 
Hiaré  à  tons  les  basordsdes  circonstances  et  b  la  fatalité 
ilfls  évéoontuts» 

ANGJLETflUIE. 


5nCf«  tfef  éihat$  4t  ta  thambre  des  eommime$B 

%  Bmi^  entra  ensuite  en  Jioe,  «t  lonkit  fonpra 

une  lance  contre  les  non<«ooliwmi»les:  Jl  téawigna<lUiard 
combien  U  était  ftebé  de  foir  Te^rU  de  parti  se  aaéler 
dans  une  discussion  jnèlative  A  la  idigiio  ;  ^uoifaHl  neint 
pas  de  TavIs  de  ion  bonoraUe  ami  (M.  Fox  ),  él  croyait 
devoir  le  venger  d'une  imputation  personnelle  «nimen* 
odieuse.  On  avait  donné  à  onlendce  que  s'il  arrivait  januic 
au  ministère  uu  Itomme  d'un  caractère  bar^  f  t  çntrepres 
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nant  comme  le  sien,  el  qu'il  voulût  soutenir  les  dlsMdent^, 
cette  coalition  mettrait  TEtat  en  danger.  La  franchise  avec 
laquelle  son  honorable  ami  s'était  expliqué  niéi  itait  qu'on 
lui  épargnât  ce  reproche  Après  tout,  il  n'avait  tenu ,  sur 
le  haut  clergé,  qu'un  langage  dix  (ois  moins  fort  qne  celui 
du  comte  de  ChatUam  dans  la  chambre  des  pairs. 

•  Dans  le  débat  qu'une  seconde  tentative  pour  c^Uenir 
la  révocation  de  TacLe  du  test,  y  avait  i-levé,  le  ducieiir 
Dnimmond,  archevêque  d'York ,  ayant  a4)pc:é  les  minis- 
tres dissidents  ■  des  hommes  d'une  ambition  cachée,  » 
lord  Chatam  dit  que  c'était  juger  bien  pou  chariiablement 
de  son  prochain,  et  que  quiconque  intentait  contre  etix 
une  pareille  accusation,  sads  preuve,  se  rendait  ooiipabli! 
de  dilfamation.  Ici  U  fit  une  panse ,  et  continua  eu  cei 
mots  :  —  t  On  nous  représeiUe  les  ministres  dissidents 
comme  des  hommes  d'une  ambition  sociale.  Cela  est  vrai, 
mylords  ;  et  leur  ambition  est  de  s'attacher  éiroitomentau 
collège  des  soixantc-et-douie  Pécheurs»  disciples  de  Jésus- 
Christ,  et  non  à  celui  des  cardinaux;  à  la  doctrine  des 
apôtres  inspirés,  et  non  aux  décrets  (Tévéqoes  intéressés 
et  aspirant  aux  grandeurs.  -*  Ils  vcnlont  un  symbole  spi« 
ritnef ,  un  culte  appuyé  sur  l'Ecriture;  et  nous,  nous  avons 
un  credo  calvinbte^  nue  liturgie  papiste,  et  un  clei^é  cr- 
mtnien.  ■ 

Malgré  ces  expressions,  l'Eglise  anglicane  n'a  jamais 
couru  de  risques  sous  l'administration  du  comte  de  Châ- 
tham,  quoiqu'il  f&l  le  protecteur  avoué  des  non-conformis*- 
tes;  à  sa  mort,  il  avait  laissé  le  aoin  de  les  défendre  k  un 
noble  comte  de  la  chambre  des  pairs;  l'Eglise  n'en  avait 
pas  été  plus  en  danger  :  sir  Georges  Savill ,  son  digne  ami 
et  celui  de  tons  les  honnêtes  gens  qui  le  regrettaient,  était 
assurément  disposé  &  la  tolérance  en  faveur  des  dissident^, 
eC  peut-étra  même  télé  pour  leurs  intérêts  Eh  ÏAen  I 
quand  H  anrait  été  -premier  lord  de  la  trésorerie,  il  n'en 
aurait  pus  moins  regardé  •  comme  le  premier  devoir  d'un 
ministre  de  protéger  l'Eglise  dominante,  et  de  lui  sauver 
les  suites  de  la  plus  lég^'re  innovation  ;  c'était  donc  &  tort 
que  1^  iCéialt  permis  de  juger  défavorablement  de  son 
honorable  ami >  qui,  s'il  arrivait  au  ministère,  serait  sû- 
rement, malgré  sa  motion ,  le  télé  conservateur  d*ttn  ordre 
sans  kqnel  la  constitution  ne  pouvait  subsister. 

tf .  Buifce,  tout  en  admettant  les  principes  de  son  ami 
sur  la  taléianee ,  et  IMsant  profession  de  détester,  comme 
lui,  la  persécution  civile  ourallgfeose,  s'emporta  contre 
les  Idées  abstraites  qui ,  dit-il,  trompent  les  hommes  sans 
qnUs  s*en  doutent  ;  H  en  accusa  surtout  les  principes  dn 
érak  naturel,  qvt  les  non-conformistes  voulaient  faire  valoir 
comme  leur  plus  fort  argument;  il  prétendit  qu'il  était  tout 
an  moins  inutile  et  peot"étre  dangereux  d'y  recourir  :  des- 
tmclews  defordra  sodal,  ils  brisent,  ajouta-t-il,  tous  ces 
liens  qui  attachent,  depuis  des  si^cles,  le  bonheur  à  l'es- 
pèce humainf .  J*oserei  même  soutenir  qne  si  l'on  remonte 
aux  droits  originels,  en  s'égarent  dans  une  métaphysique 
abstraite,  nous  y  trooverans  la  dissolution  de  toute  société; 
c'est  ce  qui  a  fhit  renoncer  depuis  longtemps  ft  ces  chi- 
mères pour  embrasser  quelque  chose  de  plus  réel  et  de 
mettleur;  je  veut  dire  cette  même  société  qui  sul»titue  la 
sagesse  et  la  f  uslice  à  ces  droits  originels  ;  elle  les  a  anéan- 
tis en  ne  fhisant  qu'une  masse  d'intérêt  général  de  tous 
les  inlértts  particuliers  ;  elle  a  mis  ensemble  la  vertu  des 
vertueux,  la  sagesse  des  sages. —La  vie  physique  lui  doit 
sa  sûreté,  l'intelligence  humaine  le  développement  de  ses 
Iheultés  el  leur  aetkm;  c'est  elle  qui  nous  garantit  hi  pos- 
sessian  de  tous  les  soulagements,  de  toutes  les  consolations 
de  Teiistence  que  ces  droits  naturels ,  aussi  impuissants 
t|n''aiig«eitlenx,  rédomaient  en  vain,  et  n'auraient  jamais 
pu  .nous  amurer.  <—  fille  donne  des  aumdnes  è  l'indigence, 
des  saooan  à  ki  faiblesse,  de  l'instmciion  k  l'ignorance, 
dn  travail  à  linduslrie ,  des  consolations  h  ceux  qui  en 
ont  besoin ,  les  premiers  aliments  et  les  première  principes 
à  l'enlbnee -orphdine,  un  support  ft  la  vieillesse,  une  fol 
àcelni  qui  doute,  une  espérance  h  celui  qui  n'en  a  plus 4 
une  charité -divine  à  toute  la  race  humaine;  c*est  ainsi  que 
propre  k  tons  les  tkges,  à  tous  les  lieux,  à  tous  les  temps, 
sa  tendresse,  qui  a  calmé  les  cris  de  l'enfant  au  berceau, 
accompagne  encore  l'homme  mourant  qui  descend  dans  la 
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forube,  en  le  pré,i3r3itt  par  des  consoIalioDS  religieuses  à 
c«'  li^rible  pas>a{çe. 

De  ces  avanUiges  qne  la  société  nous  procure,  dînsi  qne 
If  ciille,  M.  Durke  déduisit  la  oétessitéde  coosenrer  Vun 
vi  Pautre;  il  prélcndit  que  les  dangers  qui  menaçaient 
TEgliçe  dominante,  n*étaicnt  pas  si  chimériques  que  Ton 
\oulait  le  rairet:roire;  et  pour  éloigner  de  lui  tous  soupçons 
de  calomnier  les  nonconforroistes,  en  Tareur  desquels  il 
•«fait  \e\é  dans  le  biW  passé  il  y  a  quatorze  ans,  il  ajouta 
-qu'il  ne  i<^  accusait  que  diaprés  des  faits  incontestables;  il 
produisit  deui  catéchismes  imprimés  pour  Tusage  des  dissi- 
<Ienls  liC  premier,  dit-il,  ne  contient  pas  un  précepte  de 
religion,  c'est  un  li^su  dMnvectires  contre  les  rois  et  les 
évoques  ;  tout  ce  qui  les  concerne  est  présenté  d*une  ma- 
nière (aosse  ou  sous  un  jour  défavorable  ;  en  un  mot,  c^est 
un  catéchisme  de  misanthropie,  d^anardiie  etde  confusion, 
un  libelle  grossier  contre  Tordre  civil  et  religieux  de  la 
Grande-Bretagne  :  voilà  pourtant  le  livre  que  les  non-con- 
formistes mettent  entre  les  mains  de  leurs  enfants;  c^est 
dans  cet  ouvrage  qù^ils  leur  apprennent  à  balbutier  des 
Injnres  contre  PRglisc  anglicane;  c*est  d*après  ces  principes 
qu'ils  lui  élèvent  une  génération  d*ennemis  implacables  :  tan- 
dis que  les  enfants  sucent  cette  haine,  peut-être  les  ministres 
préchent-îls  aux  parents  le  vol ,  le  pillage  des  richesses  de 
i'Rglisr,  que  nous  venons  de  voir  se  réaliser  en  France  :  le 
-sais  qu*il  est  des  tètes  assex  faibles  pour  s'*imagîner  qu  il 
Vest  fait  une  heureuse  révolution  dans  ce  pajs;  mais  je 
-suis  sûr,  messieurs ,  qu'il  y  prévaut  en  ce  moment  le  plus 
misérable  système  d'admiuistration  dont  la  peinture  ait 
jamais  <lé>bonoré  les  annales  de  TEurope. 

(  La  iuite  ineeuammenU  ) 

GENÈVE. 

Au  rédacteur. 

Puisque  voDS  avez  jugé  à  profios,  monsieur,  d'annoncer, 
dans  votre  numéro  48  *  Tacle  par  lequel  la  république  de 
<;enève  vient  de  rappeler  dans  son  sein  les  citoyens  que  les 
ordres  arbitraires  du  ministère  de  M.  de  Vergennes  aiaient 
proscrits  en  1782»  vous  ne  me  saurex  pas  mauvais  gré  de 
vous  retracer  les  faits. 

Ce  rappel  avait  eu  déjà  lieu  en  janvier  1789;  mais  la  cou- 
tume où  l'on  est  à  Genève  de  ne  présenter  les  lois  à. l'as- 
semblée souveraine,  que  toutes  ensemble,  et  sans  lui  per- 
mettre d'en  discuter  ni  d'en  séparer  les  articles,  avait  forcé 
les  amis  de  la  liberté  de  passer  cet  acte  avec  une  clause  peu 
satisfaisante  pour  leur  justice.  Les  citoyens  proscrits  se 
trouvaient  rappelée,  mais  non  rétablis  daus  les  places  qu*ils 
occupaient  avant  leur  exil. 

Ou  avait  dit  aux  Genevois  quMIs  ne  sauraient  aller  plus 
'loin  sans  offenser  la  cour  de  France.  M.  le  comte  de  Moot- 
morin  a  eu  la  bonté  de  les  détromper,  en  faisant  ooonallre, 
dès  le  mots  de  novembre  dernier,  «ux  magistrats  <  que 
Sa  Majesté  consentait  que  Tucte  de  paix  du  mois  de  février 
fC^t  rendu  complet  par  le  rétablissemeut  entier  des  exilés 
dans  les  places  qu'ils  remplissaient  avant  leur  exil ,  et  en 
particulier  quVlIe  désirait  que  l'anii  rendu  en  janvier 
1781,  contre  M.  du  Roveray,  le  procureur-général ,  f&l 
révoqué,  et  que  dès-lors  ce  magistrat  reprit  dans  les  con- 
seils la  place  qu'il  y  occupait ,  et  redevint  éligible  pour  les 
diverses  charges  et  emplois  de  la  république.  ■ 

II  est  vrai  que  par  complaisance  pour  le  parti  à  qui  cette 
déclaration  pouvait  déplaire,  M.  Neckcr  annonça,  et  fit 
annoncpr  ensuite  aux  magi:»trats  genevois,  que  le  roi  n'en- 
tendait rien  leur  prescrire,  qu'ils  étaient  libres  de  faire,  t 
l'égard  du  rétablissement  des  exilés  dans  leurs  i^aces,  ce 
que  bon  IcursembleraiL 

Mais  le  coup  était  porté  :  l'acte  de  justice  était  fait  de  la 
part  du  roi,  et  les  citoyens  de  Genève,  qui,  dès  ce  moment, 
ont  vu  que  leur  vœu  ne  rencontrait  plus  d'obstacles -étran- 
gers ,  l'ont  exprimé  par  toutes  les  voies  que  la  constitu* 
lion,  très  imjiarfaitv  et  très  vicieuse,  de  cette  petite  répu- 
blique a  laissées  en  leur  pouvoir.  L^effet  de  ce  vœu  »  de- 
venu général,  a  été  de  vaincre  enfin  la  résistance  de  quel- 
ques personui  s  du  parti  aristocratique,  qui  seules  s'op- 
posaient à  cet  égard  ù  la  Mitlsfùclion  de  tous.  L'«cie  de 
réintégration,  proposé  d*abord  par  divers  membres  du 
conseil  des  Deux-Cents.,,  a  été  presque  unanimement  ai^ 
prou\é  dans  le  PciU-ComêH^  puis  dans  les  OewO'Centêf  et 
enfin  dans  le  SouvxtM?i  CoMsaiL-GB!«iRâiy  comme  tous 
i'avcz  rapporté. 


Permettez"^ moi ,  monsieur,  d'ajouler,  h  rhonneur  de  la 
nation  française,  que  les  patriotes  de  l'AiMemMée  ««fw- 
nale  se  sont  empressés  à  donner  aux  Genevois  qoi  avaient 
souOeit  pour  la  liberté  des  marques  de  leur  intéKt,  de 
leur  estime,  et  du  désir  qu'Us  ont  de  voir  ks  avantages 
inapprédatiles  d'une  constitution  libre  et  humaine  s'é- 
tendre à  tous  les  Etats  voUdSv  quelles  que  soient  d'ailleurs 
leur  importance  et  la  fbnne  de  leur  gouvernemeot.  Dès  le 
mois  de  décembre  1789,  la  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution »  qui  s'assemble  aux  Jacobins,  avait  unaninement 
reçu  an  nombre  de  ses  membres  MM.  Clavière  du  Boveray 
et  Dnmpnt,  et  ensuite  MM.  Odier  et  Bidcrman.  Au  nois 
de  janvier  dernier,  cette  même  Soeléié  a  accordé  le  même 
signe  de  faveur  et  de  bien\eillance  aux  autres  Genevois 
que  leur  attachement  aux  vrais  principes  a«ait  fait  sortir 
de  leur  patrie,  et  spécialement  à  MM.  Denland,  «iicûii 
syntfiV,  Vieusseux  père  et  fils,  Floumoy,  Riogler,  Greaus, 
Achard,  Chauvet,  Brousse,  Lamotte, /ous  membre*  dm 
grandrconteil  ^  ainsi  qu'à  MM.  Vemes,  Reybas,  Gasc 
et  Anspacb ,  ecclésiastique  ;  et  à  MM.  Thuilliers  et  dlvcr- 
nois. 

Il  est  de  la  justice  d'observer  que  ces  laits  n*élaient  pas 
connus  à  Genève  lorsque  la  réintégration  des  exilés  a  en 
lieu ,  et  qu'on  ne  peut  dèf-lors  supposer  qu'ib  y  aient,  en 
aucune  manière,  influé.  Il  serait  pourtant  à  désirer  que 
Texemple  et  la  générosité  d*une  grande  nation  menassent 
enfin  les  Genevois  &  établir  dans  leur  patrie  un  régime  de  li- 
berté juste  et  sage,  un  régime  assez  heureusement  combiné 
(wurse  maintenir  de  soi-mrmc,  par  l'eifet  nécessaire  dr  la 
fiHicilé  publique  dont  il  serait  la  base,  et  qui  n'e<Vt  plus  be- 
soin des  puissances  étrangères. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

D'Alhy,  en  HatU- Languedoc. — M.  Gorsse,  maire. 
Ofticiers  municipaux  :  MM.  Tridoulat,  botimois; 
Cuiilé,  oiarchaDcl;  Sudre,  briquetier;  Gisb^rt,  oonr- 
geois  ;  Rofliac,  marchand  ;  Therondel,  chaudronnier; 
Papalhiau,  Guilhaumon,  tiëgociants  ;  Arcambal ,  cor- 
donnier; Ferai,  négociant;  et  Bories,  laboureur. 
Procureur  de  la  commune,  M.  Delecoulz  de  Canto- 
peau ,  avocat.  Sutetitut,  M  .Philippe  Boyer,  négociant. 

De  Réalmonl^  en  Albigeoit.  —  H.  Belloc,  bour- 

geois,  maire.  Officiers  municipaux  :  MM.  Foulquirr 
Is  et  Roquefeuil,  avocats;  Maurlès,  Descazals  père 
et  Viala,  marchands-Oabricants.  Procureur  de  la 
commune,  M.  Peyre  iils,  avocat* 

FINANCES. 

Fifi  dee  obiervaiionê  de  M,  Necker  sur  le  rapport  fmU 
au  nom  du  comité  des  financée^  à  la  aéance  de  VJ*- 
sembUe  nationale  du  ii  maru 

Le  comité  des  finances  ne  veut  past  est-il  dit,  qn^u» 
cune  anticipation  soit  renouvelée,  lors  même  que  le  crédit 
le  permettrait ,  et  l'on  désigne  ces  antiçîpaticMis  oomme  k 
plus  co&teux  de  tous  les  emprunts. 

C'est  au  contraire  en  ce  moment  le  moins  cImt  de  lov« 
car  ces  anticipations  sont  aujourd'hui  essentiellenacnt  conr- 
posées  de  60  millions  de  billets  des  ferme^  qu'on  renoi:- 
velle  en  grande  partie  chaque  mois,  au  simple  intérêt  de 
5  pour  100  par  an ,  sans  aucun  frais  de  courtage  ni  de 
commission  pour  personne.  Les  j^escriptions  qu'on  renou- 
velle ft  un  an  de  terme,  coûtent  i  poqr  iOO  de  pfas 
par  an» 

Comment  est-il  possible  que  le  comité  préfère  à  la  res* 

source  de  ce  genre  d^enprunl  entièrement  libre  de  la  part 

des  préteurs,  un  accroissement  équivalent  de  biUela-inon- 

naie  fi>rcés,  lesquels  seront  eux-mêmes  un  emprunt,  an 

-mojfen  de  l'intérêt  qn*on  se  propose  d*j  attacher  f 

Une  telle  question  ne  peut  pas,  it  mes  yeux,  présenter 
de  doute,  mais  elle  deviendra  bientôt  oiseuse,  tant  b 
simple  cottclttslon  du  comité  des  finances,  tendant  à  pros- 
crire ce  qu'il  appelle  des  anticipations,  éloigne  déjà  les  ca^ 
pitalisics  de  prêter  leur  argent  de  cette  manière;  et  c^cst 
ainsi  que  rien  n'est  indifférent  dans  Tadmlubtration  des 
finances.  On  peut  mettre  obstacle  h  tel  crédit  ooonu,  au 
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pal«nM«ft  de  tels  ImpAt»  ce  reeoiiTreffleiit,  par  det  rap* 
|)orU  fiiils  à  rAsaerablée  au  nom  de  tes  oomités,  et  Teipé* 
rienoe  ne  Ta  qae  trop  montié. 

Il  n*esl  aucune  des  ciblions  du  comilé  conire  le  bniean 
de  trésorerie*  à  laquelle  je  n*aie  déjà  répondu  par  les  ob- 
serrations  présentées*  à  deui  reprises  à  TAssemblée  natio- 
nale. Le  premier  argument  du  rapporleur  porte  sur  la 
responsabilité  ministérielle»  qu*il  craint  de  ?oir  aflTaiblie 
par  la  conversion  d^une  garantie  individuelle  dans  une  ga- 
rantie collecliTe;  mais  |'al  tout  dit  sur  ce  sujet  dans  mon 
dernier  mémoire.  Le  second  argument  est  ce  prétendu  lien 
Indissoluble  qui  doitdériver  du  décret  anciennement  rendu 
sur  une  question  à-peu-près  semblable  :  mais  que  derien* 
liraient  les  véritables  intérêts  de  la  nation,  si  ses  dépotés 
s'interdisaient  à  eoxHODémes  la  faculté  de  modifier  un  de 
leurs  décrets,  lorsque  de  justes  motifs  les  y  engageraient  ? 
Il  faudrait,  avant  de  prendre  une  pareille  détermination, 
se  rcconnf^ltre  infaillibles,  et  s'assurer  un  pouvoir  au-des* 
sus  des  facultés  bumaine»,  celui  de  bien  juger  de  tout  à 
longue  dislance,  et  d'apercevoir  tout  en  un  seul  moment. 

Je  crois  que  si  Ton  adopte  l*opinion  préiientëe  dans  le 
rapport  du  comité  des  finanres,  on  regrettera  trop  lard  de 
n*aroir  voulu  donner  aucun  secours  à  Tadmimstration  ;  on 
regrettera  trop  tsurd  d*ovoir  craint  d*en  partager  les  périls; 
on  regrettera  Irop  tard  de  l'avoir  aDaiblie  continuellement 
en  la  laissant  néanmoins  combattre  seule  contre  les  obsta- 
cles les  plus  difficiles;  on  regrettera  trop  tard  enfin  de  l'a- 
voir souvent  séparée  da  la  confection  journalière  des  lois 
qui  doivent  déterminer  et  son  action  et  ses  moyens.  J'aurai 
du  moins  rempli  mon  devoir  en  revenant  si  obstinément 
sur  la  mCme  idée  ;  et  j'avoue  que  je  trouvenrfs  toujours 
extraordinaire  l'association  de  deui  volontés ,  dont  Tune 
conduirait  l'Assemblée  nationale  à  refuser  toute  espèce  de 
part  à  l'administration  du  trésor  public,  même  par  la 
seule  médiation  de  quelques-uns  de  ces  députés,  et  l'autre 
l'engagerait  à  déterminer,  sans  concert  avec  celte  admi- 
nistration, les  dispositions  qui  l'intéressent  :  c*est  s'inter- 
.  dire  de  loucher  au  gouvernail ,  et  se  réserver  la  dtivclion 
des  voiles  sans  consulter  le  pilote. 

Je  ne  dois  pas  finir  ce  mémoire  sans  faire  connaître  que 
le  rapport  donné  au  nom  du  comité  des  finances,  n'a  été 
connu  de  ce  comité  que  la  veille  au  soir  du  jour  où  il  a 
été  présenté  à  l'Assemblée  nationale;  et  malgré  TattenUon 
qu^eiigeait  une  grande  diversité  de  calculs,  il  n'a  été  fait 
qu'une  seule  lecture  du  mémoire,  et  les  membres  du  co- 
mité des  finonces,  au  nombre  de  douze  ou  quinie  seule- 
ment, au  lieu  de  soixante-quatre  dont  il  est  composé, 
ii*ont  pas  élé  réunis  d'opinion. 

Le  désagréable  travail  auquel  je  viens  de  me  livrer  pour 
répondre  aux  assertions  contenues  dans  le  rapport  fait 
au  nom  d'un  comité  me  Aiit  sentir  encore  davantage  l'amer- 
tume de  la  position  où  se  trouve  aujourd'hui  l'administra* 
4ion  des  iiiiances.  Pourquoi,  me  dira-t-on ,  poun|uoi  vous 
détourner  de  Uni  d'affaires,  de  tant  d'inquiétudes  instan- 
tes, pour  vous  livrer  à  ces  discussions?  Mais  n'esl-cepas 
assez  de  laisser  le  champ  libre  à  toutes  les  calomnies,  à 
toutes  les  criiiques  des  journalistes  et  drs  écrivains  parti- 
culiers, en  ne  relevant  jamais  leurs  discours?  N'est-ce  pas 
assez  de  garder  le  silence  sur  tout  ce  qui  est  avancé  de 
temps  à  autre  à  l'Assemblée  nationale  par  divers  de  ses 
députés?  Puis-je  montrer  la  même  indifférence  sur  un 
rapport  fait  à  cette  Assemblée  au  nom  d'un  comilé  aussi 
respecUble  que  celui  des  finances  ?Sans  donto»  œs  contra*^ 
riétés  et  tant  d'autres  me  rendent  insensiblement  ma  place 
bien  pénible:  mais  par  une  circonstance  aussi  bizarre  que 
malheureuse,  ces  traverses  elles-mêmes,  en  augmentant 
le  péril  de  la  chose  publique,  fortifient  le  seul  lien  qui 
m*attache  encore  au  poste  que  j'occupe. 

AtlTSES  OB5EBTATI0NS. 

Par  occasion ,  car  je  ne  l'aurais  pas  fait  expias,  je  ré- 
nondral  à  la  motion  faite  à  l'Assemblée  nationale,  du  18 
de  ce  mou,  par  un  de  ses  membres;  motion  qui  a  élé 
remarquée,  et  dont  les  feuilles  publiquei^ m'instruisent  en 
ce  moment  Je  vais  suivre  en  peu  de  mois  chaque  article 
principal  de  celte  motion. 

Le  député  s'est  plaint  d'abord  de  ce  que  le  ministre  des 
finances  tenait  l'Assemblée  nationale  dans  une  constante 
ignorance, 

En  qiioi  consiste  donc  celle  prétendue  ignorance,  dont 


i*oraleur  désirerait  que  l'Assemblée  fût  aOTrancIiie  par  le  se- 
.  cours  du  ministre  des  finances?  11  ne  nous  iail  point  con- 
naître, a-!-il  dit,  Télal  de  nos  finances;  il  ne  nous  fait 
point  connaître  la  somme  de  nos  dettes.... 

Je  ne  m'éloonerab  pas  qu'un  seul  individu  avançât  de 
telles  propositions;  mais  je  suis  surpris  que,  dans  une  as- 
semblée  nombreuse,  personne  ne  réponde  &  de  si  bizarres 
assertions  et  je  le  sois  encore  davantage  qu'elles  aient  paru 
soutenues  del*assentimcnt  d'une  partie  de  la  salle.. 

Qu'est-ce  donc  qui  compose  l'état  des  finances  d'un 
pays,  si  ce  n'est  d'abord  le  tableau  de  ses  revenus  et  de 
ses  dépenses  fixes,  pois  le  tableau  de  ses  besoins  et  de  ses 
ressources  extraordinaires? 

Or,  le  tableau  des  revenus  et  des  dépenses  fixes  de  11 
France  a  été,  je  crou,  composé  de  la  manière  la  plus 
claire,  la  mieux  ordonnée  et  la  plus  circonstanciée  dont 
on  ail  jamais  eu  l'idée  ni  Texemple^  et  je  n'ai  encore  appris 
de  personne  ce  qu'on  pouvait  y  ajouter.  Cet  ouvrage  in-4» 
de  deux  cent-une  pages  d'impression ,  après  avoir  tiàt 
communiqué  en  manuscrit  depuis  longtemps  an  comilé 
des  finances,  a  été  rendu  public  par  la  voie  de  Firopres- 
sion ,  et  se  trouve  entre  les  mains  de  tou<  ceux  qui  pren- 
nent intérêt  ft  ces  matières.  C'était  à  l'orateur  à  faire  con- 
naître ce  qu'il  roulait  de  plus. 

Il  regrette  qu*on  ne  sache  pas  encore  ce  que  la  France 
doit  ;  mais  l'état  de  ses  dettes  fait  partie  de  l'étal  des  dé- 
penses fixes.  Il  en  verra  le  détail  à  commencer  de  la  page 
A4  jusqu'à  la  page  109  de  l'ouvrage  imprimé  dont  jç 
viens  de  faire  mention.  Il  y  apprendra  qu'au  l*'  mai 
1789, 

Les  rentes  perpétuelles  et  viagt'^res ,  distingu<kîs  lis  unes 
des  autres,  se  montaient  ft  101,466,000  livres; 

Les  intérêts  d'elTels  publics  et  de  diverses  créances» 
44.856,000  livres; 

Lics  engagements  à  temps  envers  le  clergé,  à  2,500,000 
livres; 

Les  gages  des  charges  représentant  l'inlérêt  de  la  fi» 
nance,  ù  14,729,000  livres; 

Les  intérêts  et  frais  d'anticipations,  &  15,800,000 
livres; 

Les  indemnités  annuelles,  à  3,167,000  livres. 

Quand  on  connaît  en  délail  la  somme  des  iotérêls  dont 
un. pays  est  grevé,  n'esl-cc  pas  en  connaître  la  dette? 
Voudrait-on  encore  évaluer  le  capital  nécessaire  pour  l'é- 
teindre ?  C'est  une  curiosité  bien  oiseuse  au  point  où  nous 
en  sommes;  mais  chacun  peut  à  son  gré  s'en  former  une 
idée,  en  calculant  les  intérêts  perpétuels  au  denier  20  » 
et  les  rentes  viagères  au  denier  IQ  ou  11 ,  selon  leur  an- 
cienneté. 

La  reconnaissance  des  revenus  et  des  charges  fixes  d'nn 
paj'S  une  fois  donnée,  que  resle-Nl  à  comrauniqncr?  soit 
état  de  l'année,  provenant  des  circonvtanccs  par  lien  lii>rrs 
où  il  se  trouve  à  une  certaine  époque.  Or,  rêtat  des  dé^ 
penses  extraordinaires  de  Fannée  que  réclame  l'orateur  au 
nom  de  TAssemblêe  nationale ,  est  depuis  bnglcnips  cnlie 
les  mains  du  comité  des  finances. 

L'embarras  de  cette  année  dérive  encore  d'autres  cir- 
constances; il  était  néccssaii*e  d'en  pré^nierlc  résultat, 
tant  en  actif  qu'en  passif,  et  j'ai  cherché  ù  le  faire  de  la 
manière  la  plus  simple  et  la  plus  à  portée  de  tous  les  es- 
prits, dans  mon  mémoire  du  6  de  ce  mois,  page  8  jus- 
qu^ftlS* 

On  voit  dans  ce  résumé,  non-seulement  les  besoins  et 
les  ressources  de  Tannée,  mais  encore  l'évalualion  du  dé- 
ficit qui  proviendra  du  dépérisscnieul  des  impôts  indirects 
et  du  discrédit  qui  empécue  le  renouvellement  des  aniici-- 
pations  (l). 

(I)  Un  autre  députe,  digne  d'circ  ccouié  en  matières  da 
finance,  s'est  plaint  de  ce  qu'on  avait  employé  un  capital  con-^ 
sidérable  depuis  le  l**  de  mai,  pour  l'acquittement  des  ami- 
cipations,  k  mesure  de  leur  échcancc.  Mais  le  ministre  des 
finances  devait-il  manquer  à  ses  eng;)gements  graduels,  tant 
qu'il  avait  le  moyen  de  l'ëviter,  tant  qu'if  avait  Tcspoir  du 
retour  du  crédit?  Etait-ce  \  lui  surtout  de  le  Taire  sans  le 
voni,  sans  h  détermination  expresse  de  l'Assemblée  nationale? 
déternitnation  si  peu  probable,  que,  selon  Topinion  du  co- 
mité des  finances,  il  ne  faudrait  pas  même  anjourdlnii  re- 
nouveler iilircmcnt  ces  anticipations.  Au  milicn  d'idées  si- 
diverses,  un  minisire  qui  voudrait  prendre  pour  seul  gtiid^ 
l'opto'on  des  habiles,  srraiLcnrore  coibaruisséw       A..  Jtf..     . 
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I/ignorancc  sur  i*^tat  des  affaires  na  peut  donc  eiisler 
que  par  an  débat  dlnlérâl,  d*atleDtioD,  oo  de  mémétr^ 

J*ai  fhit  encore  connaître  le  montant  des  anticipations 
a*  tiielles,  page  89  de  mon  mi^moire  du  6  de  ce  mois;  et 
}*ai  dit ,  pages  87  à  40,  toot  ce  qii*on  peut  touncer  en  ce 
moment  sur  la  dette  arriérée. 

Que  faut-il  donc  de  plus?  je  ne  le  fais  pas;  mais  si  I*on 
▼eui  de  nouveaui  renseignements  si  Ton  désire  les  mêmes 
comptes  sous  d*aulret  formes»  TAsscmblée  nationale  ou 
le  comité  des  finances  peuvent  les  demauder,  elTadmi- 
nistratlon  s'en  occupera, 

!     L*oraleur,  indépendamment  des  instructions  positives 
quM  dit  manquer  à  TAssemblée,  se  plaint  que  le  ministre 
'des  finances  ne  fourait  point  de  plan.  Ce  reproche  n^est 
pas  fondé  non  plus. 
(     En  quoi  consistent  les  embarras  de  la  finance  ? 

i*Dans  le  déficit  eiistant  entrelesreyenuset  les  dépenses 
fixes. — 2*  Dans  la  difficulté  de  suffire  aux  besoins  extraor- 
dinaires de  Tannée. — 8*  Dans  la  nécessité  de  balancer  le 
produit  des  impôts  dont  TAssemblée  nationale  détermine- 
rait la  suppression. 

Ces  trois  objets  Indiquent  toat  ce  qui  doit  occuper 
d*one  manière  instante  radministration  et  la  législation 
des  finances;  car  on  met  à  part,  ainsi  qu^il  est  raisonna- 
ble, la  multitude  de  modifications  ou  de  perfections  par- 
tielles, que  le  temps  et  Texpérienoe  peuvent  conseiller. 

Reprenons  en  peu  de  mots  ces  trois  points  essentiels,  et 
voyons  si  je  n^ai  pas  rempli  ma  tâcbe  à  cet  égard. 

Je  n*ai  cessé  d*entretenir  l'Assemblée  des  moyens  pro- 
pres à  balancer  la  différence  entre  les  revenus  et  les  dé- 
penses fixes,  et  fe  m*en  suis  constamment  occupé  avec  le 
comité  des  finances.  Le  résumé  de  ces  moyens  se  trouve 
Indiqué  dans  le  mémoire  que  j*ai  cité,  depuis  la  page 
30  jttsqu^à  la  page  87;  et  m  je  n'ai  pas  donné  à  ce 
résumé  beaucoup  plus  d^élendue,  c'est  que  j'avais  déjà 
montré  plusieurs  fois  comment  le  déficit  pouvait  être  cou- 
Tert;  c'est  que  je  connais,  par  expérience,  qu'en  matière 
«le  finance,  avec  les  idées  les  plus  simples  et  les  plus  dis- 
tinctes, à  peine  parvient-on  à  foire  trace  sur  l'altenlion 
superficielle  qu'y  donne  communément  le  plus  grand  nom- 
bre des  hommes. 

Le  second  point  est  relatif  à  la  situation  des  finances 
dans  le  cours  de  Tannée,  et  aux  ressources  extraordinaires 
qu'elles  exigent  Or  le  même  mémoire,  ainsi  que  je  Tai 
déjà  rappelé,  renferme  à  cet  égard  tout  ce  qu*il  est  possi- 
ble de  désirer. 

Reste  donc  le  remplacement  des  impôts  dont  TAssemblée 
nationale  déterminerait  la  supprcsslun. 

J'ai  indiqué  dans  mon  dernier  mémoire  les  diverses 
sources  des  revenus  nouveaux  qui  seraient  propres  à  for- 
mer ces  remplacements  ;  je  doule  qu'on  en  trouve  bau- 
coup  d*autres;  car  je  ne  considérerai  point  comme  des 
moyens  particuliers  un  impôt  qui,  sous  une  dénomina- 
tion nouvelle,  ne  ferait  pas  moins  partie  d*un  autre  plus 
général;  un  impôt,  par  exemple,  sur  les  cheminées  o^ 
sur  1rs  croisées,  tandis  qu'il  en  existe  un  sur  les  loyers, 
règle  de  proportion  plus  simple  et  plus  étendue;  un  droit 
sur  les  chevaux  de  luxe,  tandis  qu'il  en  existe  on  sur  leur 
nourriture  à  rentrée  de  la  capitale;  un  droit  sur  les  domes- 
tiques, tandis  que  la  capitation  le  comprend,  et  plusieurs 
autres  encore  de  même  g^enre.  Le  comité  nommé  par  l'As- 
semblée nationale,  pour  former  un  pian  général  d^impôts 
constitutionnels  pour  Tannée  1701 ,  comparera,  modifiera 
toutes  les  idées  connues,  il  en  ajoutera  d'autres  s*il  les  dé- 
couvre, et  certainement  je  ne  refuserai  pas  de  donner  mon 
opinion  sur  le  résnliat  de  son  travail,  si  TAssemblée  natio- 
nale m>  invite.  Tel  sera  le  complément  du  plan  général 
des  finances;  mais,  en  ces  moments  si  difficiles,  en  ces  mo- 
ments où  les  esprits  sont  alarmés  par  tant  de  causes  diffé- 
rentes, en  ces  moments  enfin  où ,  près  de  l'amour  du  bien 
Snblic,  il  y  a  tant  de  premières  passions  qui  le  traversent, 
ne  faut  pas  tout  ébranler  &  la  fois.  D'ailleurs,  pour  1rs 
affaires  de  droits  et  d'impôts  qui  ne  sont  pas  instantes ,  il 
y  aurait,  je  crois,  de  la  convenance  à  se  ménager  le  temps 
de  connaître  l'opinion  des  assemblées  de  département. 
railends  beaucoup  de  la  lumière  qui  nous  viendra  de  la 
part  de  ces  assemblées;  car  elles  pourront  lier  les  idées 
d'administration  locale  et  pratique  aux  idées  générales,  et 
)e  serai  trompé  si  dks  ne  tempèrent  pas  sous  plusieurs  rap- 
porta les  défauts  oo  les  lacooTénitDUi  que  |c  redoute  le 


plus  aujoBrd*hul;  ce  soM  tes  «leèft  et  théorie ,  twdtê  dtaf« 
en  plus  d'ungcare.  Il  eût  Mlo  pcot-èlft  se  délier  «avaa- 
tage.  Enfin,  les  assemblées  de  dépanenent  asniiii  ewove 
le  grand  avantagie  de  pcNivoIr  eoeelller  plus  sûrement  les 
poasiUliiés  avce  les  vmix  géBémx,  Texécutioa  ivee  kt 
projets,  et  TobéissMee  avec  le  comaïaatfemenc. 

Il  ne  faat  pas  oertaniemeni  différer  ce  qwï  est  prcMmt  f 
tel  est  l'élaMissement  d'wi  pailhit  éqvflibre  eittf«  les  ivre* 
DOS  et  les  dépenses  iics^  et,  ce  qui  est  plus  înslant  eaeorvv 
ic  choix  des  reseourees  propres  h  fhnchir  les  diSeeltés  do 
celle  année  et  à  sortir  sans  malkeitr  de  ce  combat  enfro 
ceux  qui  veelcnt  ta  paiements  sans  retard,  et  cenv  qui  se 
plaignent  de  l'emploi  plus  outDoîas  daraMe  d'en  pépier 
drcalanU  Ces  deux  grands  obatades  une  fbb  vaincos,  tout 
deviendra  ploa  fadie  ;  mais  au  milieu  de  la  crise  présente^ 
et  après  avoir  acheté  Tairangemcnl  ta  gabelles,  celle 
disposilkm  si  maieure  et  si  prcssenle,  je  ne  sais  s*ll  senûl 
sage  d*accuBoler  noweantés  s«r  noeveantés»  change* 
meols  snr  ch— geienta,  et  je  ne  sais  s^il  convieodrait  de 
reMmeer  trop  géaéralcmeiit  à  l'empire  de  rbebilnde  en 
bit  d'impôts,  tant  qn'ene  doeriDelioo  plos  certaine»  celle 
de  Taotorilé,  n'est  pas  aasurécw 

Voilà  ce  qaeféeris  rapidemcat,  après  la  kctare  d'âne 
flsoUen  dent  le  public  a  para  s'occuper,  et  il  me  vient  en* 
core  en  pensée  que  souvent  peut-être  on  demande  un  pian 
général  pour  avoir  moins  d'application  à  donner  avx  affal« 
res;  car  si  l^on  avait  fixé  son  atientien  sur  la  marche  qne 
Tai  suivie,  en  présenterait  ae  moins  son  voeu  d'une  ma- 
nière plus  précise  :  mais  qoelqaefois,  sans  se  Tavoner,  on 
est  niché  contre  soi^néme  de  ne  pouvoir  pas  rttenir  à  sa 
volonté  les  matières  de  finance  ;  et  an  lieu  de  s'obstiner  k 
les  entendre,  on  demande,  sous  le  nom  de  plan  général, 
un  système  hardi,  qui,  an  moment  même  desa  coocrp- 
lion,  paraisse  aplanir  les  difficultés  du  présent  et  de  Ta* 
venir;  mais  la  nature  ta  choses  est  trop  hidoctie  pour  se 
prêter  ft  ce  vmn  d'une  manière  élective.  Il  est  nn  ofdre 
successif  imposé  par  les  drconstanees  réelles  et  par  les  eon* 
sidérations  morales  qui  les  aceompagnent;  ordre  peu  senti, 
quand  on  n'est  pas  au  centre  du  mouvement  général,  k 
celle  place  où  le  génie  devrait  lui-même  être  soumis  aux 
lois  de  la  sagesse,  sous  peine  de  ne  pas  Ihire  longue  route , 
surtout  en  des  temps  pareils  ft  ceux  où  nous  nous  trouvons. 

Je  dois  fhire  observer  encore  combien  il  est  extraordinaJre 
de  se  phOndre  que  l*administration  ta  finança  air  d^aodé 
d'époqueen  époque  une  augmentation  de  secourLTout  s'ex- 
plique par  la  suite  des  événements  survenus  depuis  Voa- 
vcrture  de  TAssemMée  nationale.  Le  crédit,  qui  permettait 
de  renouveler  les  anticipations,  s*est  graduelfement  aflai« 
bli  :  une  partie  ta  revenus  qui  existaient  se  sont  perdus, 
les  besoins  en  subsistances  ont  pris  un  accroissement  $nc-> 
cessif  ;  d'autres  événements  malheureux  ont  donné  nais- 
sance à  des  dépenses  Inattendues;  certaines  res!(onroes 
enfin  n'ont  pas  donné  1rs  secours  qu'on  devait  naturelle- 
ment  attendre.  Qu'y  a4-ll  donc  d'étonnant  aux  déraufcc- 
ments  survenus  dans  les  premières  spéculations  ?  Les  sim- 
ples auditeurs  du  compte  qo*il  a  fallu  rendre  de  eeseon- 
trarlétés  peuvent  prendre  leur  parti,  ce  me  semble,  d*ane 
pareille  importunité,  s'ils  comparent  cette  fatigue  avec 
celle  de  l'admlnlstfation  obligée  de  supporter  toot  le  poids, 
non-se«itement  des  obstacles  dont  elle  donne  connaisaancp, 
mais  de  ceux  encore  mille  fois  plus  nombreux  qu'elle 
combat  m  silence.  An  reste,  comme  dans  Tétai  chano^nt 
de  ma  santé,  je  suis  bien  éloigné  de  pouvoir  promettre 
qu'à  l'avenir  |e  ferai  mieux  que  par  le  passé,  fe  sais  heu- 
reux de  pouvoir  répondre  à  tous  ceux  qui  déslreraienl  de 
mol  plus  de  renseignements,  plus  de  travaux,  plus  de  dé- 
vouement, plus  d*f dées;  je  suis  heureux,  dis-^  de  pouvotr 
leur  répondre  en  rappelant  que  |e  demande  ave  InslaDce 
l'établissement  d'un  bureau  de  trésorerie,  principnicmciit 
composé  de  députés  à  TAssemblée  nationale,  et  qui,  en 
remplissant  des  vues  essenllellesau  bien  public,  suppléerait 
en  même  tetnps  à  Tinsufllsance  de  mes  forces  et  de 
talents. 

BULLETIN 

DE  l.*A8t£flBLÈE  KATIONALB. 

SéAItCE  DU  SAMEDI  27  MABS  AU  SOIB, 

A  l*ouTertuTe  de  la  sémte^  mie  dc^potation  da 


725 


trict  deStiiite-Margacrite,  admise  à  la  barre,  prête 
le  serment  eîTlqne. 

—Une  autre  dëputation  du  septième  bataillon  de 
la  première  division  de  la  garde  nationale  parisienne 
assure  TAssemblée  qne  c'est  à  tort  que  la  commune 
de  Paris  a  âeré  des  soupçons  sur  les  sentiments  des 
citoyens  armés,  en  les  faisant  dépendre  de  la  perma- 
nence des  districts.  •  Qu^on  juee  mieux,  dit-elle,  de 
notre  patriotisme  :  notre  zèle  n  est  pas  conditionnel  : 
nous  resterons  toujours  ce  qne  nous  sommes,  nous 
suivrons  nos  drapeaux  arec  le  mî'me  courage  que 
nous  assurerons  Texécntion  de  la  loi.  —  Ce  n'est 
point  par  des  volontés  partielles  que  la  milice  natio- 
nale se  laissera  gouverner  ;  elle  ne  sonflrira  pas  qu'on 
t'appuie  snr  des  présomptions  et  sur  des  cramtes  peu 
favorables  à  ses  sentiments;  elle  ne  compose  point 
avec  la  loi,  elle  n'existe  que  par  elle  et  que  pour 
elle.  » 

M.  Li  PBJtoiOBirr  :  L'Assemblée  nationale  retrouve 
le  langage  de  Fhonnenr  français  dans  vos  expres- 
sions; eue  y  applandit  et  vons  permet  d'asnster  à  sa 
séance. 

—  Un  huisner  attaché  au  service  de  l'Assemblée 
Ini  dédie  un  tableau  où  Ton  voit  Henri  IV  applau- 
diflunt  par  un  sourire  à  la  conduite  de  Lou»  xVI, 
et  lui  adressant  ces  paroles  :  •  Mon  fils,  le  bonheur 
des  peuples  fait  celui  des  rois.  » — Louis XVI  répond  : 
-— •  Non  peuple  et  moi  ne  sommes  qu'un.  • 

— La  nouvelle  affaire  survenue  à  Marseille  est 
mise  k  l'ordre  du  jour.  M.  ***  en  fait  le  rapport  au 
nom  du  comité  (1). 

Le  20  mars,  un  soldat  de  la  garde  nationale  de 
Marseille,  en  raction  à  la  porte  d'Aix,  aperçut  une 
▼oiture prête  à  entrer  dans  la  ville;  il  s'avance,  et 

Eric  ceux  qui  étaient  dedans  de  lui  dire  leur  nom. 
^ne  de  ces  personnes  lui  répond  :  •  Ce  ne  sont  point 
vos  affaires. — Je  suis  soldat  de  la  garde  nationale  de 
Marseille,  reprend  la  sentinelle,  et  j'exécute  ma  con- 
signe.— Qu  est-ce  que  cette  garde?  Je  ne  la  connais 
point,  dit  celui  qui  avait  déjà  parlé,  en  ordonnant  à 
son  cocher  d'avancer. — Vous  voyez  cependant,  dit 
le  soldat,  que  je  suis  en  faction  ;  j  ai  le  pouf  qui  dis- 
tingue la  garde  nationale.  •  Le  prépose  de  la  muni- 
cipalité s'avance  vers  la  voiture  et  fait  les  mêmes 
questions'que  le  actionnaire.  —  La  même  personne 
répond  qu'elle  était  d'Avignon,  et  ajoute  qu'elle  ne 
Tent  donner  son  nom  qu'à  sa  garde.  Le  capitaine  de 
porte  feit  arrêter  la  voiture,  en  observant  à  l'étran- 
ger qu'il  aurait  dû  donner  son  nom  plutôt  qne  de  se 
mettre  en  colère.  •  Qui  êtes-vous,  pour  me  deman- 
der mon  nom? — Je  suis  capitaine  de  la  garde  na- 
tionale. — Vous  n*avez  point  d'uniforme  ;  avec  votre 
reding:ote,  votre  habit  èris  et  vos  plumes,  je  ne  vous 
connais  pas.  •  (\\  faut  oDserver  qu  il  y  a  deux  postes 
à  cette  porte,  l'un  occupé  par  les  troupes  rq^lces, 
et  l'autre  par  la  sarde  nationale.)  Le  voyageur  ap- 
pelle le  servent  ou  poste  de  la  troupe  soldée,  et  lui 
ordonne  de  faire  venir  ses  gens.  Alors  le  capitaine  et 
le  sergent  de  la  garde  nationale  annoncent  que  le 
voyageur  est  M.  le  marquis  d'Ambers,  colonel  dn 
ré^ment  Royal-Marine.  M.  d'Ambers  descend  de  sa 
voiture,  et  vient  du  côté  du  poste  delà  milice  natio- 
nale, à  la  tête  de  plusieurs  soldats,  en  criant  :  •  Où 
sont  ces  canailles,  ces  b...  là?«  Et  portant  la  main 
siir  la  poitrine  dn  capitaine,  il  dit  :  •  Voulez-vous 
faire  la  guerre?  je  vais  vous  attendre  à  la  plaine; 


Imitilcmentle  capitaine  tente  de  l'appaiser;  il  répète  : 
■  Je  m'en  f...  •  —  Les  officiers  dressèrent  procès- 
verbal,  et  arrêtèrent  que  le  procureur  de  la  police 

(I)  Notu  cDiroM  encore  dans  les  déuîls  de  cette  affaire, 
(jTCc^o  Ge«x-ci  font  mietu  circonitaDci^i.  A.  W. 


se  retirerait  pardevers  la  commune  pour  rînstrnirs 
des  feits.  Ce  même  jour,  la  municipalité  a  fait  une 
adresse  à  l'Assemblée  nationale,  par  laquelle  elle 
demande  le  renvoi  des  troupes  qui  sont  dans  cetto 
ville. 

Le  21  mars,  les  bas-officiers  du  ré^'ment  Royal- 
Marine  se  sont  présentés  devant  les  oTliciers  muni- 
cipaux pour  leur  exposer  les  sentiments  de  leur  corps. 
Cependant  la  salle  se  remplissait  de  citoyens  ;  on  leur 
a  fait  lectnre  de  la  déclaration  des  bas-officiers,  qui 
a  reçu  les  plus  vift  applaudissements.  Les  officiers, 
tant  de  la  garde  nationale  que  du  régiment,  se 
sont  donné  réciproquement  des  témoignages  d'a- 
mitié et  d'union.  Tout-à-coup  les  huées  de  tout  le 
peuple  annoncent  que  M.  d'Ambers  arrivait.  Aussi- 
tôt qu'il  fut  entré,  il  commença  par  annoncer  qu'il 
resterait  dans  la  maison  commune,  sons  la  sauve- 
garde de  la  municipalité.  Vers  les  onze  heures,  on 
reçut  une  lettre  de  M.  le  marquis  de  Miran ,  qui, 
croyant  que  l'on  retenait  de  force  M.  d'Ambers,  rc- 

S lierait  qu'on  le  mît  en  liberté. — M.  d'Ambers  a  dé- 
aré  qu  il  persistait  de  nouveau  à  vouloir  rester 
dans  la  maison  commune,  La  municipalité  a  fait 
connaître  à  M.  de  Miran  que  M.  d'Ambers  était  dé- 
tenu volontairement,  et  qu'il  voulait  rester  sous  la 
sauvegarde  de  la  municipalité  jusqu'à  la  réponse  de 
l'Assemblée  nationale. 

Il  résulte  des  pièces,  que  la  municipalité  a  p>is  les. 
mesures  les  plus  sages  et  les  plus  prudentes.  Le  22 
mars,  il  a  été  (ait  une  information  contre  M.  d'Am- 
bers; le  23,  le  procureur  de  la  police  a  donné  ses 
conclusions,  d'après  lesquelles  il  a  été  arrêté  que  le 
procès-verbal  des  faits  serait  envoyé  à  l'Assemblée ' 
nationale,  pour  être  statué  par  elle  ce  qu'il  appar- 
tiendra, et  M.  d'Ambers  serait  mis  sous  la  sauve- 
garde de  la  municipalité.  Rien  de  plus  sage  que  toute- 
cette  conduite;  cette  nièce  seule  suffirait  pour  justi-. 
fier  la  municipalité  dfe  Marseille  des  bruits  c^ue  ses 
ennemis  ont  répandus  contre  elle.  La  municipalité 
finit  son  adresse  par  demander  instamment  le  renvoi 
des  troupes  et  relargissement  d'un  malheureux  dé- 
tenu depuis  longtemps  au  fort  Saint-Fer.  Le  co- 
mité vous  fera  un  rapport  particulier  sur  ces  deux 
derniers  points,  et,  en  attendant,  il  vous  propose  le 
décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale ,  oui  le  rapport  de  son 
comité,  déclare  que  la  connaissance  du  délit  dont 
est  prévenu  M.  d  Ambers  appartient  à  la  lénéchaus-^ 
sée  de  Marseille.  » 

M.  OB  Castellanbt  :  M.  le  comte  de  Saint-Priest  a. 
écrit  aux  députés  de  la  sénéchaussée  de  Marseille 
pour  leur  annoncer  que  M.  de  La  Tour-du-Pin  a 
renda  compte  au  roi  de  TaSaire  de  M.  d'Ambers  ;  que 
le  roi,  justement  indigné,  a  ordonné  que  cet  officier 
fût  arrêté  et  que  son  procès  lui  fût  fait  nar  le  tribunal 
qui  sera  déterminé.  Sa  Majesté  donne  des  éloges  à  la 
manière  dont  la  garde  nationale  et  la  municipalité  se 
sont  comportées.  Je  demande  que,  d'accord  avec  le 
monarque,  M.  le  président  soit  autorisé  à  écrire  une 
lettre  aux  officiers  municipaux,  et  une  autre  à  la 
garde  nationale,  pour  les  féliciter  de  leur  conduite» 
au  nom  de  l'Assemblée. 

M.  DB  RiCHiBB  :  Je  demande  qu'on  laisse  à  Sa  Ma- 
jesté le  choix  du  tribunal  auquel  cette  affaire  doit 
être  portée. 

M.  D'EsPRéMÉNiL  :  Je  pense  que  c'est  ici  un  procès 
entre  un  accusateur  et  un  accusé;  les  diverses  pro- 
positions qui  vous  sont  faites  me  paraissent  contrai- 
res à  tous  les  principes.  En  renvovant  l'accusé  à  la 
sénéchaussée  de  Marseille,  louer  l'accusateur,  c'est 
préjuger  l'affaire.  Ce  n'est  pas  que  je  ne  trouve  la 
conduite  de  la  municipalité  vraiment  digne  û'éloges, 
et  sans  doute  je  ne  sutsMs  suspect. 

Jtf .  k  rapporteur  :  Soit  que  les  juges  déclarent 
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JU.  d'Auibcrs  coupable*  soit  au*ils  le  déclarent  inno- 
cent, il  est  toujours  vrai  de  dire  que  la  municipalité 
s  est  bien  comportée;  ainsi  les  observations  de 
Bl.  d'Esprémdnil  se  réduiseut  à  rien. 

M.  DB  MiBABEAU  Vaifié  :  Il  n'y  a  d*nccusatf  ur  que 
^Ic  procèfr-verbal,  qui  est  un  récit  des  faits.  M.  Du  val, 
qui  convient  que  la  municipalité  est  très  digne  d*é- 
loges,  n'a  pas  voulu  sans  aoute  que  le  roi,  qui,  le 
premier,  a  loué  la  conduite  de  la  municipalité,  ait 
.préjugé  cette  aflairo.  Le  roi  a  seulement  jugé  qu'il 
était  le  premier  offensé  toutes  les  fuis  qu'on  man- 
quait de  respect  à  la  gtirde  nationale  et  aux  princi- 
pes constitutionnels.  Saisissons  avec  empressement 
cet  heureui  rapport  des  sentiments  du  roi  avec  ceux 
de  l'Assemblée  nationale,  dans  un  moment  où  Ten-  | 
nemi  de  la  liberté  veille  encore.  J'insiste,  en  tiiiis- 
sant,  sur  Textréme  nécessité  de  faire  droit  à  la  péti- 
tion des  citoyens  de  Marseille,  qui,  {Mur  la  trentième 
fois,  demandent  le  renvoi  des  troupes,  attendu  que 
c'est  véritablement  placer  le  feu  à  côté  d'un  maga- 
sin à  poudre  ;  je  demande  en  outre  que  la  sénéchaus- 
sée de  Marseille  juge  M.  d'Ambers  en  dernier  res- 
sort. 

L'aœcndcinent  de  M.  Castellanct  mis  aux  voîi  est 
adopté  ;  celui  de  M.  de  Mirabeau  e>l  écarté  par  la  question 
préalable.  Le  projet  du  comité  e^t  adopté  tel  qu*il  a  été 
présenté. 

—  M*  le  président  annonce  que  le  résultat  du  Fcrntin 
pour  la  nomination  d'un  nouveau  président  donne,  sur 
63S  votants,  W  voix  à  M.  le  baron  de  Menou,  231  à 
M.  le  marquis  de  Bonnay.  Les  nouveaux  secrétaires  sont 
MM.  le  prince  de  Broglie,  Brevet  de  Beaujour  et  Lapoule. 

—  M.  de  Beaumelx  fait  lecture  du  projet  de  décret  re- 
latif à  la  réformation  provisoire  delà  jurisprudence  crimi- 
nellp. 

Les  quatre  premien  articles  sont  adoptés  ainsi  qu'il  suit, 
après  une  discussion  très  lé^re. 

]«e  cinquième  est  cjourqé,  sur  les  observations  de 
MM.  de  Saint-Ç'argeau  et  Pétion  de  Villeneuve. 

•  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  ù  elle  fait  par 
son  comité,  du  mémoire  remis  par  M.  le  garde-des-ftceaux, 
et  de  plusieurs  autres  adresses  concernant  des  diflicnllés 
élevées  sur  Texéculion  de  son  dccret  sur  la  réforme  provi- 
soire de  l^ordonnance  criminelle  ;  considérant  qu*une  loi 
si  importante  pour  la  sûieté  publique  et  la  liberté  indivi- 
duelle doit  élre  uniformément  conçue  et  exécutée  par  tons 
ceux  qui  sout  cbargés  de  l'appliquer,  a  décrété  et  décrète 
ce  qui  suit  : 

«  Art  I*'  Les  adjoints  seront  appelés  au  rapport  des  pro* 
oédores  sur  lesquelles  Interviendront  les  décrets. 

•  IL  La  présence  des  adjoints  aura  lieu  dans  fous  les 
cas,  jusqu^à  ce  que  les  accusés  ou  Pun  dVux  aient  satisfait 
ou  décret,  ou  que  le  jugiioait  du  défaut  ait  été  prononcé 
contre  eux  ou  Tun  d*eux  ;  et  après  cette  époque,  le  surplus 
de  la  procédure  sera  fait  publiquement,  tant  à  Tégard  des 
accusés  présenU,  qu'à  T^rd  des  accusés  absents  ou  con«- 
tumax. 

«  III.  Nul  citoyen  ne  sera  contraint  d'accepter  riiono> 
rable  fonction  de  représenter  la  commune  en  qualité  d'ad- 
joint. 

«  IV.  Les  officiers  du  minbtère  public  ou  les  juges 
feront  notifier,  par  nn  écrit  signé  d'eux,  aux  greffes  des 
municipalités,  rheure  à  laquelle  ils  devront  prmsédor  aux 
actes  pour  lesquels  ils  requerront  Tassistance  àe»  adjoints, 
et  les  municipalités  seront  cbargées  de  pourvoir  à  ce  qu'il 
se  trouve  toujours  des  notables  disposés  à  remplir  cette 
fonction. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  28  MARS. 

L*instruction  destinée  aux  colonies  forme  Tobjet 
de  Tordre  du  jour;  ses  dispositions  sont  ainsi  con- 
çues : 

Ins(ruclioni  pour  lei  colonies. 

i^  Le  décret  de  TAssemblce  nationale  sur  les 
colonies,  du  8  de  ce  mois,  et  la  présente  instruction, 
ayant  été  envoyés  de  la  part  du  roi  au  gouverneur  de 
la  colonie  de  Saint-Domingue,  ce  gouverneur  sera 


teflU,  aussitôt  après  leur  réception,  de  ]eseomrooni« 
quer  à  rassemblée  coloniale,  s'il  en  existe  une  déjà 
formée; de  les  notifier  également  aux  assemblées 
provinciales,  et  d'en  donner  la  connaissance  légale 
et  authentique  aux  habitants  de  la  colonie,  en  les 
faisant  proclamer  et  afficher  dans  toutes  les  pa- 
roisses. 

20  S*il  existe  une  assemblée  coloniale,  ellepoiirni, 
en  tout  état,  déclarer  qu'elle  juge  la  formation  d'une 
nouvelle  assemblée  coloniale  plus  avantageuse  à  la 
colonie  que  la  continuation  de  sa  nropre  activité;  et« 
dans  ce  cas,  il  sera  procédé  imméuiatemeut  aux  nou- 
velles élections. 

30  Si,  au  contraire,  elle  juge  sa  continuation  plus 
avantageuse  à  la  colonie,  elle  pourra  conunencer  à 
travailler  suivant  les  indications  de  rAssemblée  na- 
tionale, mais  sans  pouvoir  user  de  la  faculté  accor- 
dée aux  assemblées  coloniales  de  mettre  à  exécu- 
tion certains  décrets,  jusqu'à  ce  que  l'intention  de 
la  colonie,  relativement  a  sa  continuation,  ait  été 
constatée  par  les  formes  qui  seront  indiquées  ci- 
après. 

40  Immédiatement  après  la  proclamation  et  l'afG- 
chc  du  décret  etde  Tinstruction  dans  chaque  paroisse, 
toutes  les  personnes  âgées  de  vingt-cinq  ans  accom- 
plis, propriétaires  d*immeubles,  ou,  à  défaut  d'une 
telle  propriété,  domiciliées  dans  la  paroisse  depuis 
deux  ans,  et  payant  une  contribution,  se  réuniront 
pour  former  rassemblée  paroissiale. 

50  L'assemblée  paroissiale  étant  formée,  commen- 
cera par  prendre  une  parfaite  connaissance  du  dé- 
cret de  rAssemblée  nationale,  du  8  de  ce  mois,  etde 
la  présente  instruction,  pour  procéder  à  letir  exécu- 
tion, ainsi  au*il  suit. 

60  S'il  n  existe  point  dans  la  colonie  d'asMinblée 
coloniale  précédemment  élue,  ou  si  celle  oui  exis- 
tait a  déclaré  qu'elle  juge  plus  avantageux  u'cn  for- 
mer une  nouvelle,  l'assemblée  paroissiale  |>rocédera 
immédiatement  à  l'élection  de  ses  députés  a  Rassem- 
blée coloniale. 

70  A  cet  effet,  il  sera  fait  un  état  et  dénombrement 
de  toutes  les  personnes  de  la  paroisse,  absentes  ou 

f présentes,  ayant  les  qualités  exprimées  à  l'art.  4  de 
a  présente  instruction,  pour  déterminer,  d'après 
leur  nombre,  celui  des  députés  qui  doivent  être  en- 
voyés à  l'assemblée  coloniale. 

80  Ce  dénombrement  fait,  le  nombre  des  députés 
à  nommer  sera  déterminé  a  raison  d'un  pour  cent 
citoyens,  en  observant  :  lo  que  la  dernière  centaine 
sera  censée  complète  par  le  nombre  de  cinquante  ci- 
toyens, de  sorte  que,  pour  cent  cinquante  citoyenst 
il  sera  nommé  deux  députés;  pour  deux  cent  ciu" 
quante  citoyens,  trois  députés,  et  ainsi  de  suite;  2^ 
qu'on  n'aura  aucun  égara,  dans  les  paroisses  où  il  y 
aura  plus  décent  citoyens,  au  nombre  fractionnaire 
lorsqu'il  sera  au-dessous  de  cinquante  ;  de  sorte  que, 
pour  cent  quarante-neuf  citoyens,  il  ne  sera  nommé 
qu'un  député,  et  ainsi  de  suite;  3*  enfin  que  les  pa- 
roisses ou  il  se  trouvera  moins  de  cent  citoyens 
nommeront  toujours  un  député,  quelque  faible  que 
puisse  être  le  nombre  des  citoyens  qui  s'y  trouve- 
ront. 

90  Après  avoir  déterminé  le  nombre  des  députés 
qu'elles  ont  à  nommer,  les  assemblées  provinciales 
procéderont  à  cette  élection  dans  la  forme  qui  leur 
paraîtra  la  plus  convenable. 

100  Les  assemblées  paroissiales  seront  libres  de 
donner  des  instructions  à  leurs  députés;  mais  elles 
ne  pourront  les  charger  d'aucuns  mandats  tendant  à 
gêner  leur  opinion  dans  l'assemblée  coloniale,  et 
moins  encore  y  insérer  des  clauses  ayant  pour  objet 
de  les  soustraire  à  l'empire  delà  majorité  ;  si  une  pa- 
roisse donnait  de  tels  mandats,  ils  seraient  réputés 
nuls,  et  rassemblée  coloniale  pourrait  n*y  avoir  au- 
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enn  éjgard,  mais  l'ëlection  des  dëputés  n*cn  serait  pas 
invalider. 

Il©  Lesdépnti^  ëlus  par  Tassemblt^  paroissiale  se 
rendront  immédiatement  dans  la  ville  de  Léogane, 
et  y  détermineront  le  lieu  où  doit  siéger  rassemblée 
coloniale. 

120  Si,  au  moment  oh  l'assemblée  paroissiale  s*est 
formée,  il  existait  dans  la  colonie  une  assemblée  co- 
loniale précédemment  élue,  et  si  cette  assemblée  n*a 
point  déclaré  qu*elle  juge  avantageux  à  la  colonie 
de  la  remplacer  par  une  nouvelle,  l'assemblée  pa- 
roissiale commencera  par  examiner  elle-même  cette 
3uestion;  elle  pèsera  toutes  les  raisons  oui  peuvent 
écider  ou  autoriser  rassemblée  coloniale  existante 
à  remplir  les  fonctions  indiquées  par  le  décret  de 
l'Assemblée  nationale,  ou  à  mettre  à  sa  place  une 
nouvelle  assemblée  élue  conformément  à  la  présente 
Instruction. 

130  L'assemblée  paroissiale  sera  tenue  de  faire  son 
option  dans  Tespace  de  quinze  jours,  à  compter  de 
celui  où  la  proclamation  aura  été  faite,  et  d'en  don- 
ner immédiatement  connaissance  au  gouverneur  de 
la  colonie  et  à  rassemblée  coloniale  :  son  vœu  sera 
compté  pour  autant  de  voix  qu'elle  eût  dû  envoyer 
de  députés  à  l'assemblée  coloniale,  en  se  conformant 
à  cette  instruction. 

140  Lorsque  le  terme  dans  lequel  toutes  les  pa- 
roisses auront  dû  s'expliq[iier  sera  écoulé,  le  gou- 
verneur de  la  colonie  ténfiera  le  nombre  des  pa- 
roisses qui  ont  opté  pour  la  formation  d'une  nou- 
velle assemblée;  il  eu  rendra  le  résultat  public  par 
l'impression,  avec  le  nom  de  toutes  les  paroisses  qui 
ont  délibéré,  l'expression  du  vœu  que  chacune  a 
porté,  et  le  nombre  de  voix  qu'elle  doit  avoir  à  rai- 
son du  nombre  de  ses  citoyens  actifs;  il  notifiera, 
d'une  manière  particulière,  ce  même  r^ultat  à  tou- 
tes les  paroisses  de  la  colonie. 

150  Si  le  désir  de  former  une  nouvelle  assemblée 
n*a  pas  été  exprimé  par  la  majorité  des  voix  des  pa- 
roisses, l'assemblée  coloniale  déjà  élue  continuera 
d*cxister,  et  sera  chargée  de  toutes  les  fonctions  in- 
diquées par  le  ûécrtX  de  l'Assemblée  nationale,  et  en 
conséquence  il  ne  sera  point  procédé  dans  les  parois- 
ses à  de  nouvelles  élections  :  si,  au  contraire,  le  dé- 
sir de  former  une  nouvelle  assemblée  est  exprimé 
par  la  majorité  des  voix  des  paroisses,  tous  les  pou- 
voirs de  rassemblée  coloniale  existants  cesseront  j  et 
il  sera  procédé,  sans  délai,  dans  contes  les  paroisses, 
à  de  nouvelles  élections,  comme  si  à  l'arrivée  du  dé- 
cret il  n'en  eût  point  existé,  en  observant  que  les 
membres,  soit  de  l'assemblée  coloniale,  soit  des  as- 
semblées provinciales  ejcistantes,  pourront  être  élus 
aux  mêmes  conditions  que  les  autres  citoyens  pour 
la  nouvelle  assemblée. 

160  L'assemblée  coloniale  formée  ou  non  formée 
de  la  manière  énoncée  ci-dessus  s'organisera  et  pro- 
cédera ainsi  gu'il  lui  paraîtra  convenable,  et  rem- 
plira les  fondions  indiquées  par  le  décret  de  l'Assem- 
blée nationale  du  8  de  ce  mois,  en  observant  de  se 
conformer,  dans  son  travail  sur  la  constitution,  aux 
maximes  énoncées  dans  les  articles  suivants. 

170  En  organisant  le  pouvoir  législatif,  elles  re- 
connaîtront que  les  lois  destinées  à  régir  les  colo- 
nies» méditées  et  préparées  dans  leur  sein,  ne  sau- 
raient ayoir  une  existence  entière  et  définitive  avant 
d'avoir  été  décrétées  par  l'Assemblée  nationale  et 
sanctionnées  par  le  roi  ;  que  si  les  lois  purement  in- 
térieures peuvent,  dans  les  cas  pressants,  être  provi- 
spiremeut  exécutées,  avec  la  sanction  d'un  gouver- 
neur^  et  en  réservant  l'approbation  définitive  du  roi 
et  de  la  législature  française,  les  lois  proposées  qui 
toucheraient  anx  rapports  extérieurs,  et  qui  pour- 
raient, en  aucune  manière,  changer  ou  modifier  les 
relations  entre  les  colonies  et  la  métronole,  ne  sau- 


raient recevoir  aucune  exécution,  même  provisoire, 
avant  d*avoir  été  consacrées  par  la  volonté  natio- 
nale; n'entendant  point  comprendre  sous  la  déno- 
mination de  lois  les  exceptions  momentanées  relati- 
ves à  rintroduction  des  subsistances  qui  peuvent 
avoir  lieu  à  raison  d'un  besoin  pressant,  et  avec 
sanction  du  gouverneur. 

180  En  organisant  le  pouvoir  exécutif,  elles  re- 
connattront  que  le  roi  des  Français  est,  dans  la  co- 
lonie comme  dans  tout  l'empiré,  le  chef  unique  et 
suprême  de  cette  partie  de  la  puissance  publique.  Les 
tribunaux,  l'administration,  les  forces  militaires  le 
reconnaîtront  pour  leur  chef;  il  sera  représenté  dans 
la  colonie  par  un  gouverneur  qu'il  aura  nommé,  et 
qui,  dans  les  cas  pressants,  exercera  provisoirement 
son  autorité,  mais  sous  la  réserve  toujours  observée 
de  son  approbation  définitive.  • 

Projet  de  décret  proposé  par  le  comité. 

«L'Assemblée nationale,  après  avoir  entendu  la 
lecture  des  instractions  rédigéespar  le  comité  des  co- 
lonies, en  exécution  de  ses  décrets  du  8  du  présent 
mois,  pour  les  colonies  de  Saint-Domingue,  à  la- 

Quelle  sont  annexées  les  petites  îles  de  la  Tortue,  la 
onave  et  l'île  à  Vaches  ;  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe,  à  laquelle  sont  annexées  les  petites  îles 
de  la  Désirade,  Marie-Galante,  les  Saints,  la  partie 
française  de  l'île  Saint-Martin ,  de  Cayenne  et  la 
Guyane,  de  Sainte-Lucie ,  de  Tabago,  de  l'île  de 
France  et  de  111e  de  Bourbon,  a  déclare  approuver 
et  adopter  lesdiles  instructions  dans  tout  leur  con- 
tenu ;  en  conséquence  elle  décrète  qu'elles  seront 
transcrites  sur  le  procès-verbal  de  la  séance,  et  que 
son  président  se  retirera  pardevers  le  roi  pour  le 
prier  de  leur  donner  son  approbation. 

m  Décrète  en  outre  que  le  roi  sera  supplié  d'adres- 
ser incessamment  lesdites  instructions,  ainsi  que  le 
Ï présent  décret  et  celui  du  8  de  ce  mois,  concernant 
es  colonies,  aux  gouverneurs  établis  par  Sa  Majesté 
dans  chacune  desdites  colonies,  lesquels  observeront 
et  exécuteront  lesdites  instructions  et  décrets,  en  ce 
qui  les  concerne,  à  peine  d'en  être  responsables,  et 
sans  qu'il  soit  besom  de  l'enregistrement  et  la  pu- 
blication d'iceux  par  aucuns  tribunaux. 

•  Au  surplus,  1  Assemblée  nationale  déclare  n'en* 
tendre  rien  statuer,  quant  à  présent,  sur  les  éta- 
blissements français  dans  les  différentes  parties  du 
monde,  non  énoncés  dans  le  présent  décret,  les- 
(|iiels,  à  raison  de  leur  situation  ou  de  leur  moindre 
importance,  n'ont  pas  paru  devoir  être  compris  dans 
les  dispositions  décrétées  pour  les  colonicts. 

«  Cette  instruction  e^t  raite  pour  toutes  les  colo- 
nies énoncées  dans  le  décret,  avec  la  différence  : 

«  10  Qu'à  la  Martinique  le  premier  lieu  de  rassem- 
blement de  rassemblée  coloniale  sera  le  Fort-Royal; 
à  la  Guadeloupe,  la  Basse-Terre;  à Cavenne, Cayen- 
ne ;  à  Sainte-Lucie,  le  Carénage  ;  à  Tabago,  le  Port- 
Louis;  à  rîle  de  France,  le  Fort-Louis;  à  nie  de 
Bourbon,  Saint-Denis. 

•  20  Qu'à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe,  à  l'Ile 
de  France  et  à  l'île  de  Bourbon,  il  sera  nommé  dans 
les  paroisses  un  député  à  raison  de  cinquante  ci- 
toyens actifs  ;  à  Cayenne  et  la  Guvane,  un  à  raison 
de  vingt-cinq  ;  à  Sainte-Lucie,  un  a  raison  de  vingt; 
à  Tabago,  un  à  raison  de  dix,  en  observant  les  mêmes 
règles  qu'à  Saint-Domingue  pour  les  nombres  frac- 
tionnaires et  pour  les  paroisses  qui  n'ont  pas  le  nom- 
bre de  citoyens  indiqué. 

•  30  Que  dans  les  instructions  envoyées  à  ces  co- 
lonies on  supprimera,  dans  l'article  l<r,  ce  qui  con- 
cerne les  assemblées  provinciales,  attendu  qu'il  n'en 
existe  qu'à  Saint-Domingue.  • 

M.  DE  CocHGREi.  :  Par  une  disposition  de  votre 
décret,  vous  vonteK  que  le  roi  fasse  parvenir  des  in« 
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stnicUcms  ponr  la  eoilvoéatioD  d^aasemblëcs  colo- 
niales dans  ks  lieux  où  il  nVxiste  pas  d^asseaablëe  ; 
il  en  existe  à  Saint-DomiDgiie,  donc  il  n*y  a  pas  be- 
soin d'envoyer  une  instruction  à  Saint-Domingue; 
cette  condnsion  est  con&Nrme  à  vos  principes,  vous 
voulez  que  les  colonies  fassent  leur  constitution, 
donc  vous  devez  leur  laisser  le  soin  de  la  convoca- 
tioti  de  leurs  assemblées.  Cette  conclusion  est  encore 
conforme  â  la  prudence.  Je  oie  fonde,  lorsque  je  vous 
le  dis  avec  assurance,  sur  la  cotmaissance  que  j'ai 
de  ma  patrie;  vous  avez  déjà  tout  fait  pour  ks  colo- 
nies; aclievez  votre  ouvrage.  Nous  aimons  le  nom 
français;  nos  pères  Tont  conquis  au  prix  de  leur 
sang;  nous  verserons  le  nôtre  pour  le  conserver.  Je 
conclus  à  ce  qu*ii  ne  soit  point  envoyé  d'instructioii 
à  Saint4kNmiigue. 

.  M.  l'abbéMaury  :  Avant  d'examiner  rinstnictioa 
qui  vous  est  proposée  par  le  comité  colonial,  per- 
mettez-moi de  rappeler  que,  dans  une  des  précédcn- 
les  séances  où  il  s'agissait  des  colonies,  un  honora- 
ble membre  s'est  permis  d'avancer  que  les  colonies 
étaient  alliées  et  non  sujettes  de  l'empire  français. 
Cette  assertion  a  éprouve  une  désapprobation  mani- 
feste, paccequ'elle  est  contraire  à  vos  principes,  à  la 
raison  et  à  la  justice.  M.  de  Regnaud  a  fait  imprimer 
avec  des  notes  cette  bérésie  politique,  la  plus  extra- 
ordinaire que  l'on  puisse  jamais  débiter.  On  entend 
Kr  alliance  une  ligue  oonfédârative  ;  or  jamais  les  co- 
lies»  que  nous  avoni  vivifiées  de  nos  capitaux,  dé- 
fendues de  notre  sang,  peuplées  de  nos  concitoyens, 
ne  peuvent  être  osnsidérées  comme  liguées  avec 
nous;  mais  comme  l'assertion  de  M.  de  Regnaud  est 
imprimée  et  pourrait  être  répandue  dans  les  colo- 
iiies,  je  fois  la  motion  que  l'honorable  membre  soit 
rappelé  à  l'ordre,  et  la  justice  de  l'Assemblée  OMn- 
UotMù  our  le  procès^verbal . 

M.  DB  CocHERBL  :  C'<6t  la  colonie  entière  qu'il 
fant  mettre  a  l'ordre,  puisque  M.  de  Regnand  n'a  dit 
qne  ce  qu'avaient  écrit  ses  commettants. 

M.  Ip'sdbb  Maubt  :  Une  partie  de  la  députationde 
Saint-Domingue  Eait  la  méaie  réclamatioii  que  flM>i  ; 
des  alliés  d'une  nation  ne  peuvent  étremembrea  du 
coq)s  législatif  de  cette  notion;  si  les  colonies  oat 
envoyé  des  députés,  si  nous  avons  admis  ces  dépu- 
tés, les  colons  sont  comme  nous  les  sujets,  et  non  les 
alliés  de  l'empire  français. 

Je  pasM  à  la  discasaionipM'tlculière  du  projet  d'in- 
struction. —-J'observe  d'abord  qu'aucune  nation  de 
l'SlHrope  n'a  encore  osé  donner  une  oonstitution  à 
ses  «Montes;  «t  c^te  «nlreprise  est  d'autant  plus 
dangereuse  de  notre  |>art,  que  les  lois  particulières 
auX4X>lonies  leur  out^ji  donné  une  f^rande  pros- 

C'  "é.  Du  tempsdeColbert,  lapoMilaUondeâiint- 
ingue  n'était  que  de  ao  inille  âmes;  elle  s'é- 
lève mûeurd'hui  à  600  taA\e;  depuis  dix  ans  k 
commeroe  4e  cette  colonie  a  doublé  ;  onfin  sa  splen- 
deur est  devenue  si  considérable  ^ue  l'ouvrage  de 
11*  l'ikbbé  Raynal,  publié  depuis  dix-huit  ans,  n'est 
plus  maintenant  qu'une  ancienne  chronique  qui 
donne  une  «dée  Arts  imparfoile  des  colonies.  On 
croirait,  en  lisant  celte  instruction,  que  c  est  un 
grand  empire  qêe  vous  allez  organiser;  on  croirait 
«^u'il  s'agit  de  mesurer  ensemble  le  pouvoir  législa- 
ufi  le  pou  voir  «xécuitf,  te  i^uvoir  judiciaire,  le  pou- 
voir «dmînisiratif.  J'observe  que  beaucoup  des  arti- 
cles de  l'instroction  joni  absolument  étrangers.  Je 
conçois  la  «éoessité  de  Ms-difiéreiites  :  par  exemple, 
la  loi  que  vous  avez  décrétée  sur  le  vcsude  la  justice 
c-t  de  la  Aature,  ausnjet  de  l'i^lilé  des  enfants  dans 
les  |KMlages,  serait  destructive  des  colomes.  Si  îles 
habitations  fNMsrdient  se  trouver  ainsi  divisées,  bien- 
tôt les  colonies  seraient  déchues  de  leurpvospàilé  ; 
mois  'la<âilfrencedans  les  lois  ne  nécessite  aucune 
Oiffcrcuccdanste  pouvoir  h%islatifct  le  pouvoir  exé- 


cutif; ce  sera  le  même  pouvoir  législatif  et  le  raéoie 
pouvoir  exécutif  oui  r(%ira  les  deux  nations.  Deux 
questions  principales  ont  été  oubliées  par  le  comilé 
colonial  ;  la  première  a  rapport  au  droit  d'être  re- 

{irésenté,  qui  appartient  aux  nègres  ;  il  faudrait  que 
'Assemblée  exprimât  son  vœu  a  cet  égard...  (Il  s'é- 
lève dans  l'Assemblée  un  murmure  presoue  général.) 
Je  ne  parle  pas  de  l'esclavage,  je  demanoe  seulement 
que  la  population,  dont  les  nègres  font  partie,  soit 
une  base  de  la  représentation  ;  il  est  inaisnensablc 
de  dire  si  Ton  aura  égard  aux  nègres  dans  le  calcul 
de  la  population  ;  si  on  ne  les  met  pas  au  nombre  des 
citoyens,  il  faut  au  moins  les  mettre  au  nomlne  des 
hommes.  La  seconde  observation  porte  sur  ce  qu'on 
regarde  k  domicile  comme  une  condition  suffisante 
pour  la  représentation.  U  faut  être  propriétaire  ;  ce- 
lui qui  n  est  pas  propriétaire  dans  les  colonies  est 
vraiment  étranger  aux  colonies;  or  un  étranger  no 
doit  avoir  aucune  part  à  l'administration. 

J'observe  encore  qu'il  a  échappé  au  comiUS  colo- 
nial une  expression  peu  convenable.  11  appelle  le  roi 
le  chef  suprême  du  fHntvoir  exécutif:  nul  n'est  le 
chef  d'un  pouvoir,  mais  il  en  est  le  dépositaire.  Qua- 
tre pages  sont  destinées  ii  combattre  les  raisons  qui 
pourraient  faire  désirer  aux  colonies  une  existeucc 
politique  isolée,  une  indépendance  absolue.  On  n<^ 
doit  pas  supposer  des  idées  qui  n'existent  pas  ;  on  ne 
doit  pas  supposer  aux  colomes  le  désir  de  se  sépan'r 
de  la  métropole.  Pourquoi  ces  plaidoyers?  pourquoi 
quitter  le  ton  dogmatique  qui  appartient  à  la  loi, 

Sour  prendre  le  style  direct?  Le  corps  législatif  ne 
oit  pas  descendre  à  de  pareilles  argumentations,  et 
ce  ne  serait  pas  par  quatre  pa^es  éloquentes  que 
nous  repousserions  les  insurrections.  Tout  le  monde 
a  senti  combien  les  députés  des  colonies  étaient  inu- 
tiles parmi  nous  :  nous  sommes  envoyés  pour  faire 
des  lois  que  les  colonies  ne  partageront  pas,  pour 
établir  des  impôts  qu'elles  ne  supporteront  pas.  Je 
demande  donc  qu'on  supprime  ces  quatre  pages,  et 
qu'on  reprenne  te  ton  impératif  qui  convient  au  corjis 
législatif.  (  La  suiU  demain,) 

SPECTACLES. 

GoHcasT  araivon*  —  Aid*  ^^v  A  la  sallede  ropém» 
Porte-Sainl*lfarliii«  symphonie  «le  II»  Baydn,  après  b» 
quelle  aradoBoheUe  Aoilne  dianten  un  roodean  de 
fif.  Langlet.  IfadamoiseUe  Romain  exécoleni  iiir  le  linté- 
piano,  un  concerto  de  H.  Ferrari,  Mademoiselle  Mulot 
cbaDiera  une  scène  française  de  fif.  Langlet,  suivie  d*one 
symphonie  de  M.  Hajdn.  ttademoiselle  Roiine  chantera 
un  air  de  Cimaroia,  M.  Grasset  exécutera  un  oodoctIo  de 
vîolon  de  sa  composition.  M.  Ldb  chantera  une  noordle 
scène  à  grand  «hsor  doM.  Bidcau.  8'admser,  pour  louer 
des  loges,  à  M.  Boucanlt,  à  la  salle  de  IX)pérB« 

AcAotMiB  BOTALB  BB  KosiQDB.  —MM.  Ics  localatrcs  des 
logea  à  l'année  sont  priés  de  rouloir  bien  faire  dire,  ius- 
qn*au  samedi  10  vnn  prochain ,  pour  tout  délai,  ao  bu- 
reau de  location ,  meSalnl-Nicalse,  s*ns  sont  dans  rinten- 
tion  de  garder  leurs  loges,  et  y  Mre  retirer  les  Hstes  et 
oaupomqui  leor  toutuéoflisalits* 

CiBQQa  ao  PALAK-RotAU  —  AoJ.  Î9,  en  deux  parties, 
Concert,  dans  lequel  on  exécutera,  entie  autres  morceaux, 
deux  symphonies  de  M.  Haydn,  deux  scènes  sacrées  (/■- 
dit  h  et  le  reltmr  de  Ibbie) ,  musique  de  M.  Rigrilils;  un 
trio  de  M.  nockii>  un  eimcefto de  violon  fc  M.  Buport, 
et  un  quatuor  da  rei  DWodonr. 

AVO^BHBKTS  Wnx(}«BS  BT  TfOfmUITX  tOVBS  B^BmttSSI* 

de  M.  Perrin,  nécairiclen,  Ingénieur  et  déflMmstralcur 
defAiysique  •attusauie.  ^  AuJ.  SO,  à  «la  heures préaiseB, 
ao  théâtre  des  Aifioeîés,  boolefart  du  Temple»  4»  Smitmte 
enekoKléet  rjét^wmHmiiou  du  DimmtÊe^  la  éemieiUe 
ekimiûve,  ia  tuwdére  49ai|NiléifMt«  le  SimmUeM  d*sii 
éére  détrmi*  et  quanlité  d!a«ires40Nnbi'm«  deepleiees^ 
3  Uvi'Ci  ;  ao  SOM  'f  80  «oui  «/  AS  eoMi* 
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POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copenhague,  le  9  mars,  —  Trois  baiimcntsbuleinîers 
sont  panis  d'ici  pour  aller  taire  la  poche  de  la  baleine  au 
Groenland.  —  L*octroi  de  la  Compagnie  d'Asie  approche  de 
son  terme  ;  on  est  occupé ,  dans  ce  moment ,  à  le  renou- 
velier  avec  des  modifications.  —  Les  dernières  ad  ions  de 
cette  Compagnie  ont  ralu  à  la  Bourse  556  à  560  rixdalen 
chacune. 

VAigie  blanc ^  capltaiite  tocwenon ,  est  allé  en  rade, 
le  9  de  ce  mois ,  comme  vaisseau  de  garde. 

SUÈDE. 

Oe  Stoekkalm ,  h  1  wmr$. — S'il  fout  en  croire  des  lettres 
ée  Stralsttod»  le  roi  de  Suède  a  demandé  aux  EtaU  de  la 
Poméranie  suédoise  ravance  d*un  millioo  de  rixdalers 
pmir  les  besoins  delà  guerre.  On  ajoute  que  si  la  proposition 
n'est  point  acceptée»  le  roi  se  propose  d'hypothéquer  ce 
pays  pour  cette  somme.  On  assure  enoore  que  la  cour  de 
Slockholai  est  en  négociations  avec  le  duc  dt  Mecklem- 
bourg-Schwoia»  au  sujet  de  plusieurs  potsessioiia  sué- 
doises. 

On  a  condamné t  par  contumace,  à  Abo,  en  Finlande, 
Tofficier  suédois  comte  Sprengporten,  quia  quitté  le  ser- 
vice de  Suède  pour  passer  à  celui  de  Russie,  o6  Pimpéra- 
triee  Ta  fiait  général-major.  La  sentence  le  condamne  à 
Atre  dégradé  de  noblesse,  confisque  ses  biens,  le  déclare 
itrfâoae,  et  prononee  la  peine  de  mort  contre  lui.  —  Le 
Suédois  Benienstierna ,  convaincu  d'avoir  voulu  incendier 
la  lloilB  russe  dans  le  port  de  Copenhague,  a  reçu  sa 
grftœ ,  et  a  même  été  mis  en  liberté,  sur  les  recommandai 
Uon»  de  runpéiatrtce  de  Russie. 

PRUSSE. 

DêBerHM^  te  êi  mars,  —  Le%  prénaralifo  milUairrs 
sont  teujoars  très  aetifi  dvns  les  Etats  du  roi  de  Prusse. 

L'équipage  de  campagne  du  roi  est  actuellement  entiè- 
rement achevé.  La  somme  destinée  h  Tarmi^e,  quand  elle  se 
mettra  en  mouvement,  est  déjà  assignée.  EHe  monte,  dit- 
on,  à  4  millicna  et  demi  4e  rixdalers.  —  On  a  déjù 
tiré  un  cordon  sur  les  frontières  de  Silésie. 

On  Mfoi^  qne  le  traité  d'alliance  avec  la  Porte-Otto- 
man» catcondo. 

ALLEMAGNE. 

De  yUmne^  (is  10  mtfra.  -—  On  apprend  du  Bannat ,  que 
1rs  tvoopes  qui  sont  dans  cette  province  ont  dû  quitter, 
le  i*'  de  ce  mois,  leur»  quartiers  d^hivcr,  et  se  por- 
tier à  Schttppaneck  et  an  vieux  Oraowa.  »  L'artillerie 
de  réserve,  qui  était  àMédiai^,  a  été  transportée,  le 
sa  lévrier,  ù  Rymaiek.  —  Le  général  de  Warten^leben 
est  parti  de  Lugo»eh  pour  Ktodowa,  oft  Ont  dft  se  trouver 
assemblés ,  le  4»  dix-huit  bataillons  d'Infanterie  et  sei/e 
escadrons  de  cavalerie.  —  Le  général  de  Hutten  est  ar- 
rivé à  Lembeig  le  i*'  de  ce  mois.  Les  autres  géné- 
raux qid  étaient  déjà  dans  cette  ville  sont  le  comte  Win- 
crslaa  Colloredo,  le  baron  d*Alfinsi  et  le  prince  de 
Foratcnbeig.  Le  corps  d*amiée  dans  celte  province  sera 
augBMfité  die  quelques  réglmenis  hongrois  et  allemands. 

Les  négociations  entamées  à  Yassy  ne  parassent  pas 
cneovc  être  rompues  entièrement  M.  le  baron  de  Thugut, 
M.  dcBolgakoffet  deox  commissaires  du  grand-visir, 
sont  toujours  dans  celle  ville. 

11  parait  qne  notre  cour  compte  sur  la  neutralité  de  la 
Saxe,  paisqn'll  ebt  question  de  ne  laisser  en  Bohême  qu'un 
corps  d'armée  de  vingt-cinq  à  trente  mille  hommes,  et  de 
riissembler  dans  hi  Moravie  une  armée  d'environ  quatfc- 
vingt  mille  hommes,  dans  laquelle  le  prince  de  Hohenlohe 
sera  employé. 

Des  avis  de  Trêves  apprennent  que  l'on  continue  lonionrs 
à  approvlMonncr  de  plus  en  plus  lee  magasins  autrichiens 
qui  sont  établb  dans  cette  ville. 

On  écrit  deGricshcÛB,  dans  la  principauté  de  Dium- 

i"  Sirit.  —  Tome  III, 


I  sTadt,  que,  dans  la  nuit  du  5  au  6  de  ce  mois,  on  y  a  res- 
senti trois  Tories  commotions  souterraines  :  ia  premièie 
&  huit  heures  du  soir,  le  seconde  à  onze  heures,  et  la  troi- 
sième a  quatre  heures  du  malio.  Celte  derulcre  secousse 
était  la  plus  forlr. 

Dtt  13  mars»  —  Hier  matin,  M.  le  maréchal  comte  de 
Haddick^  grand-croix  de  l'ordre  mililalrc  de  Marie-Thé- 
rèse, président  du  conseil  auiique  de  guerre,  etc.,  estmovt 
ici  dans  la  79«  année  de  son  ftge.  Son  corps  sera  trans- 
porté dans  sa  terre  de  Futak  en  Hongrie,  cù  il  sera 
inhumé. 

M.  le  général  prince  de  Hohenlohe  est  arrivé  en  celle 
capitale,  où  sont  aussi  attendus  incessamment,  de  la  Hon- 
grie, le  cardinal-primat,  le  comte  de  Zichy,  grand>jugt*, 
et  le  comte  de  Vegh. 

De  Munich,  UiG  mars,  7-  Il  est  survenu  une  contesta- 
tion entre  les  deux  vicaires  de  l'Empire,  relativemt-nl  attae 
armoiries;  réiecteur  Palatin  veut  ajouter  l'aigle  de 
l'Empire  aux  armes  de  sa  maison ,  et  l'électeur  de  Saxe  s'y 
oppose  ;  mais  on  espère  que  ce  différend  de  cérémonial  ne 
troublera  pas  Tharmonie  qui  subsiste  entre  ces  deux  cours. 

L'électeur  Palatin  a  donné  des  ordres  pour  faire  frapper, 
dans  la  monnaie  de  Munich,  des  es|>èces  d'or  et  d'arpent , 
sur  lesquelles  se  trouvera  la  légende  du  vicariat  do  l'Ën:- 
pire.  On  prépare  aussi  dans  cette  ville,  l'hôiel  où  sera 
établie  la  chancellerie  du  vicariat  «  dont  M.  le  comte  de 
Linange  sera  le  président. 

Du  19  mars,  — *  Des  difficultés  d'étiquette  font  cause 
que  M.  le  baron  de  Hoheneck  n'a  eu  qu'aujourd'hui  son 

audience  qu'il  devait  avoir  hier En  voici  les  détails. 

Nous  croyons  devoir  prévenir  que  le  récit  de  ces  querelles 
n'est  point  romanesque,  et  que  ce  {[«nre  de  faits  tient  es- 
sentiellement, en  Allemagne,  %  la  politique,  etc....  On 
avoit  nommé  un  chambellan  pour  lui  servir  de  ce  qu'on 
appelle  ici  commiséaire  à  l'audience,  dont  les  fonctions 
répondent  à  celles  d'introducteur  des  ambassadeurs.  M.  de 
Hoheneck  a  demandé  que  cet  emploi  fût  confié  à  un  con** 
seiller  intime  noble,  ainsi  que  cela  s'était  pratiqué  par  le 
nonce.  Sur  cette  demande,  M.  le  bailli  de  Vieit*gg,  fils  dn 
ministre,  ayant  été  nommé,  M.  de  Hoheneck  a  élevé  une 
nouvelle  réclamation  sur  ce  que  M.  le  comte  de  Preysing, 
commissaire  à  l'audience  du  nonce,  était  conseiller  intime 
actuel,  tandis  que  M.  le  bailli  de  Yieiegg  n'est  que  oon* 
sellier  intime  titulaire.  Il  a  fallu  donner  enoore  à  M.  de 
Hoheneck  satisfaction  sur  ce  point-là ,  et  ces  diverses  n^o* 
dations  ont  fait  différer  son  audience,  qu'il  a  eue  enin 
ce  matin  :  en  qualité  d'ambassadeur,  il  y  a  été  conduit 
dans  une  voiture  de  gala  de  la  cour,  attelée  de  six  che- 
vaux. Cette  voiture  élait  suivie  de  deux  autres,  dont  une 
au9si  à  sixchevaux.  Après  avoir  remis  à  son  allesseélectot 
raie  les  lettres  dont  l'avait  chargé  l'électeur  de  Mayence, 
il  a  été  introduit  è  l'audience  de  madame  rélectrioendouai- 
rière  de  Bavière,  et  ensuite  ù  celle  de  madame  la  du- 
chesse donairière  de  Bavière.  Lorsque  le  nonce  a  diné  à  la 
cour,  il  a  été  servi  par  un  page,  et  on  lui  a  donné  un  cou- 
vert de  vermeil.  M.  le  baron  de  Hoheneck  a  demandé  la 
même  distinction  ;  mais  elle  ne  lui  a  pas  été  accordée,  et 
il  n'a  point  dîné  chex  l'électeur.  Il  prendra  demain  son  au« 
dience  de  congé ,  et  partira  après-demain  pour  Prague. 

Hier,  è  cinq  heures  du  soir,  l'huissier  du  vicariat ,  accom- 
pagné par  un  détachement  de  quatontegardes-du-corps,  a 
publié  le  vicariat  ft  son  de  trompe.  Voici  la  traduction  de 
la  patente  dont  l'huissier  a  fait  lecture  dans  les  places  prin- 
cipales delà  ville: 

c  Nous  tharies-Théodore,  etc.  etc. ,  proviseur  et  vicaire 
du  Saint-Empire  romain,  duc  de  Julien,  de  Clèves  et  de 
Bergen,  etc.  etc. 

«  A  tous  les  électeurs,  princes  ecdésiasliques  et  sécu- 
liers, prélats,  comtes,  barons,  chevaliers,  villes  etcom-* 
munautés  du  Salnt*Empire  romain,  et  à  tous  ceux  qui  y 
sont  attachés,  sufets  et  autres,  de  quels  rang  et  condltioa 
qu'ih soient,  salut,  etc. 
«  Révérendisslmes  (1),  révérends  (2),  illustrissimes  (3) 

(t  )  C'est  1c  titre  des  «lecteurs  tcclésiastiquce. 

(3)  Titre  des  prviau. 

(3)  Titre  des  ccoites.  A.  M. 
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cl   illoilfet  (1),  lioooràUef  et   saget,  respccliTement 
uo^  chers  pères ,  cousins  d  ondes,  amés  cl  féaoi,  etc. 

«  A  TOUS,  Dotrc  d'IccUon;  TOUS,  nos  amés,  et  à  tous 
tous  autres ,  savoir  faisont  gracieusement,  que  comme  il  a 
plu  au  Dieu  tout-puissant  de  disposer  de  la  vie  du  très  il- 
'lustre  et  puissant  prince  le  sHgneur  Joseph,  second  du  nom , 
empereur  élu  du  Saint-Bmpire  romain,  de  très  glorieuse 
mémoire;  ta  profision  du  Saint-Empire  romain  dans  les 
fiays  du  Rhin,  de  la  Souabe  et  du  droit  franconien  nous 
est  aTenue  par-là,  suîTant  la  bulle  d*or,  et  que  nous  avons 
résolu  de  nous  en  charger  avec  Tassistance  divine. 

•  Nous  espérons  de  vos  dilrciions,  de  vous,  nos  amés, 
-H.  de  vous  tous  autres,  qne  vous  conserverez  la  paii  pu- 
blique ppudant  le  temps  que  durera  notre  vicariat  ;  qu*ao- 
<vm  de  vous  ne  fera  violence  ou  injuMicc  k  Tautrc;  mais 
que  s*il  sVlève  quelque  diflérend ,  on  portera  ses  plaintes 
devant  le  tribunal  du  vicariat,  où  Ton  rédamera  justice 
ou  accommodement. 

c  Car  nous  ferons  droit  et  justioe  à  un  chacun,  et  nous 
ferons  tous  nos  efforts  pour  maintenir  constamment  la  paix, 
-le  repos  et  la  concorde,  et  pour  prévenir  le  danger  et  le 
trouble  dans  i*En»pîre  pendant  TinterKgne,  avec  Taide  de 
Dieu  et  ieconseil  des  électeurs,  nos  collègues,  dos  princes 
«.•t  des  Etats.  Cest  ce  que  nous  nous  empressons  de  vou9 
assurer  k  vous  nos  dilections,  à  vous  nos  amés,  et  à  vous 
tous,  tant  en  général  qu^eu  particulier,  amicalement  et 
.gradeusc>ment« 

•  Donné  en  notre  capitale  et  résidence  de  Munich,  sous 
notre  sceau ,  lundi  W  mars,  i*an  de  Jé^us-Christ  1790.  » 

De  Bonn  /f  iS  man,  —  L*électeur  de  Tr{:vfs  a  nommé 
M.  le  comte  rognant  d^Oettcingue  et  M.  le  baron  de  Wai- 
denfels,  ministre  d'état,  Tun  premier,  et  Tautre  second 
'ministre-plénipotentiaire  à  la  diète  dVlection  d'un  empe- 
reur, qui  se  tiendra  à  Francfort,  au  mois  de  juillet  pro- 
•cbain. 

Du  Haut-Rhin ,  /«  12  man.  ^  Il  est  question  dans  ce  mo- 
inent  du  rétablissement  de  la  neuvième  digniU  électorale. 
On  assure  que  la  majorité  des  suffrages  parait  se  réunir  en 
Ihveurdn  due  régnant  de  fVirtemberg, 

L*éleciion  d*im  nouvel  empereur  occupe  dans  ce  mo- 
ment toutes  les  cours  d* Allemagne.  On  aperçoit  beaucoup 
-de  mouvements,  non-seulement  dans  les  cours  électorales, 
mais  aussi  dans  celles  des  princes,  qui  probablement  voo* 
4ront  influer  dans  la  rédac  ion  de  la  capitulation  impé- 
riale. Ou  sait  quM  y  a  eu  à  Carisruhe  une  conférefice  de 
ministres  de  plusieurs  cour».  11  parait  que  si  le  diadème 
impérial  ne  sort  pas  de  la  maison  d'Autriche,  il  n'y  sera 
-conservé  qu'ft  des  conditions  nouvelles,  et  avec  des 
inodifications  que  l'union  germanique  prescrira  sans 
«lioate  d'insérer  dans  la  c;ipilulaiion.  D'ailleurs,  la  cou- 
ronne impériale  ne  flatte  guère  d'autre  goût  que  celui  de 
Tambîtion.  Les  villes  impériales  sont  imposées  ù  10,784  fl.» 
et  en  y  joignant  la  contribution  des  juifs  de  Francfort,  qui 
-monte  à  3,000  fl.,  et  celle  des  juifs  de  Worms  à  100« 
ta  revenus  n'excèdent  pas  13  à  14|000  fl*  de  l'Empire. 

LIEGE. 

iV.  B,  Par  l'extrait  que  nous  avons  donné  hier  de  la 
lettre  du  roi  de  Prusse  au  prince-évèque  de  Liège,  nous 
ne  nous  croyons  pas  dispensés  de  tenir  rengagement  que 
nous  avons  prisa  vrc  nos  lecteurs,  d'insérer  en  entier  dans 
noire  feuille  les  actes  dont  Tlnlérèt  peut  soutenir  Patten- 
lion  des  personnes  habituées  à  la  porter  sur  les  affaires 
politiques  dans  tous  leurs  détails. 

t  M.  le  prince  et  évèque  de  Liège,  j'ai  exposé  à  V«  A. , 
dans  une  lettre  du  3t  décembre  de  l'année  passée,  mes 
sentiments  francs  et  sincères  sur  les  malheureux  troubles 
qui  se  sont  élevés  dons  le  pays  de  Liège,  et  pai  fait  dans 
cette  lettre  des  propositions  d'accommodement,  que  j'ai 
crues  et  que  je  crois  encore  justes,  modérées  et  seules 
propres  ù  donner  une  issue  raisonnable  à  celte  fâcheuse 
affaire.  J'ai  ajouté,  à  la  fin  de  cette  susdite  lettre,  que 
li  V.  A.  ne  voulait  p.ns  accepter  mes  proportions,  et  si  elle 
Insistait  sur  l'exécution  pléiiière  du  décret  de  la  chambre 
impériale,  j'étais  prêt  tic  rappeler  mes  troupes  de  la  prin- 
cipauté de  Liège,  et  d'abandonner  cette  commission,  que 
|e  croyais  ne  pouvoir. pas  exécuter  avec  justice  et  honneur. 
Je  devais  m^ittcndre  que  V.  A.  répondrait  à  ma  proposi- 
tion claire  et  précise,  et ,  à-ce  que  je  crois,  juste,  de  la  même 

^1)  Titra  des  baroo?.  A.  M. 


manière;  mab  elle  ■  Ironvé  à  propos  de  répondre  à  ma 
lettre  du  31  décembre,  six  lemainef  aprfai,  par  onelclire 
du  8  février,  dans  laqiieile,  an  iicu  d'nne  dédaralion  dé- 
terminée sur  ma  sasdile  proposition  dilemmatiqiie,  je  oe 
trouve  que  des  déclamations  sur  des  points  de  droit  aisés 
k  réfuter,  si  j'en  avab  Tidée  et  le  loisir,  et  un  anaas  de 
faits  non  prouvés,  faciles  à  détruire,  et  en  partie  déjdi  ré- 
futés par  ma  susdite  lettre;  ce  qoe  trouvera  tout  lecteur 
impartial  qui  voudra  comparer  les  deux  lettres.  La  fin  et 
l'essentiel  de  cette  déclaration  se  réduit  à  ce  que  V.  A.  ne 
veut  pas  se  prêter  à  aucune  médiation  ni  composition, 
avant  que  l'état  des  aflaires  de  Liège  ne  soit  entièrement 
rétabli  sur  le  pied  où  il  a  été  avant  la  déclaration  de  mon 
directoire  du  26  novembre ,  on  plutôt  et  en  effet  avant  la 
révolution  du  17  août,  et  selon  le  sens  littéral  des  denx 
décrets  de  la  chambre  impériale. 

«  Je  ne  révoque  pas  en  doute  l'obligation  des  senlences 
respectables  de  ce  tribunal  suprême  ;  je  les  exécuterai  tou- 
jours, quand  cela  est  possible,  avec  cette  exactitude  et  im- 
partialité constitutionnelle  dont  je  me  sub  fait  une  loi,  cl 
en  ai  donné  plus  d'nn  exemple  pendant  le  eonrs  de  mon 
régne;  mais  j'ai  été  convaincu ,  dès  le  cornmcncement  de 
cette  affaire,  par  les  rapports  de  mes  délégués,  h  l'intelli- 
gence et  à  la  droiture  dmqnels  je  dob  me  con6er  ;  et  f  ai 
déclaré  tant  de  Ibis,  en  conséquence,  qne  jeneponvab  pas 
Caire  cette  exémtion  plénière  avec  un  corps  de  six  mille 
soldats,  contre  une  nation  dix  fois  plus  nombrcnse,  bel- 
liqueuse et  prête  k  se  joindre  k  se»  vobins,  les  insnrgenls 
biabançons,  sans  exposer  l'honneur  de  mes  armes,  et 
même  la  dignité  de  b  chambre  impériale  el  celle  dn  triple 
directoire,  au  risque  d'un  affront  presque  certain,  n'ayant 
aucune  oblfgaiion ,  ni  vocation  d'employer  une  plus  grande 
partie  de  mes  forces  pour  une  affaire  de  cette  nature,  qui 
me  parait  très  équivoque  dans  le  fond,  mab  dans  laquelle 
|e  sub  très  impartial ,  comme  je  pub  prolester  avec  vérité. 
Je  crois  bien  que  mes  troupes  pourraient  faire  k  présent 
une  exécution  plénière  des  décrets  de  Weiilar,  depnb 
qu'elles  sont  en  possession  de  la  ville  et  de  la  citaddle  de 
Liège,  et  qu'elles  ont,  en  quelque  manière,  désarmé  les 
Liègcob  ;  mab  cumme  cela  s'est  Eait  par  une  soumission 
voloiitaire  et  par  une  sorte  de  capitulation ,  les  droits  de 
l'honneur  et  de  la  droiture  ne  permettent  pas  qne  j'abuse 
de  la  confiance  de  la  nation  liégeoise,  et  qoej'exécale 
contre  elle,  par  la  force,  les  volontés  arbitraires  de  V.  A. 
et  de  ses  conseillera  ;  mais  je  me  verrais  obliité  en  con- 
science de  leur  remettre  la  principauté  de  Liéccânns 
l'état  dans  lequel  je  l'ai  trouvée  brsque  mes  troupes  Tonl 
occupée. 

Je  pourrais  le  faire  sans  ancnn  reproche  ;  je  pourrais 
ainsi  abandonner  V.  A.  et  la  nation  liégeoise  à  leur  sort, 
à  leun  résolutions  réciproques  et  k  leura  propres 
forces.  Si  V.  A.  continue  à  douter  de  mes  suppositions, 
et  si  elle  se  creit  sûre  de  sept  huitièmes  de  la  nation  lié- 
geoise, et  qu'on  pourrait  faire  l'exécution  plénière  avec 
quelques  bataillons  des  troupes  du  cerele,  elle  pourrait 
en  faire  l'essai  alore  à  son  bon  plabir;  mab  comme  j'ai 
quelque  lieu  de  prévoir  qne  cela  ne  pourra  pas  réussir,  et 
qu'il  en  résultera  une  guerre  civile  qui  peut  mener  k  rui- 
ner totalement  la  principauté  de  Liège,  et  à  la  séparer 
même  du  corps  de  l'Empire  germanique,  je  veux  rneore 
une,  mais  la  dernière  fois,  offrir  à  V.  A.  des  moyens  de 
conciliation ,  que  je  crois  justes,  raisonnables  et  modérés, 
et  tels  qu'ils  pourront,  k  mon  avis,  servir  k  concilier  les 
intérêts  de  V.  A.  et  ceux  des  Etals  de  Liège,  ainsi  que  les 
droits,  les  prérogatives  el  l'autorité  de  la  chambre  impé- 
riale et  du  directoire  du  cercle  de  We»tphalie,  qne  je  sub 
toujours  prêt  de  respecter  et  de  maintenir,  et  part icaliè- 
rement  le  reces  de  Dorsten ,  dans  tous  les  cas  où  rexécn- 
tion  des  sentences  peut  se  faire  selon  les  règles  de  la  jostioe 
ordinaire,  avec  des  forces  médiocres  et  sans  des  Hfarts 
guerrière,  et  où  il  ne  s'agit  pas  plutél  d'une  médiation  et 
composition  que  les  cireooslances  de  l'affaire  rendent  né- 
cessaire, comme  c'est  le  cas  présent  de  Liège. 

t  Je  propose  donc  à  V.  A«  le  plan  suivant  d*on  arran- 
gement général* 

1*  J'espère  que  V.  A.  voudra  renoncera  celte  idée  dan- 
gereuse de  rentrer  dans  son  pays  par  la  force  des  armes, 
et  d'obtenir  une  exécuHon  plénière  et  littérale  des  décrets 
de  la  chambre  impérial,  et  qu'elle  tâchera  plutôt  de  par- 
venir  au  but  heureux  d'une  récoaclllallon  sincère  avec 
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ftujeU  paMa  mèdUaion  couibîDéc  du  dûrecloirc  du  cercle, 
et  par  la  foie  de  la  modératiou  et  de  la  composition. 

2«  Je  souhaite  arderomeni  que,  pour  remplir  les  vues 
su3d  tes,  V.  A.  retourne  sans  délai  dans  le  pays  de  Liège. 
Je  crois  poufoir  lui  assureret  garantir,  avec  les  princes  mes 
co-directeurs,  non-seulement  toute  la  sftretô  personnelle, 
mais  aussi  toute  la  soumission  des  États  et  de  tous  les  habi- 
tants du  pays  de  Liège,  telle  quVUe  est  due  ù  son  carao- 
1ère  et  &  sa  qualité  d'évèque  et  de  chef  de  ce  pays-là.  Je 
Toudrais  proposer  à  Y.  A.  d*eofoyer  ici  des  députés ,  comme 
il  se  trouve  déjà  ici  des  députés  de  la  ville  et  du  ticrs-Eiat 
de  Liège,  pour  travailler  ici  à  un  acoommodement  général 
sous  mes  yeus  ;  mais  je  crois  que  V.  A.  nVst  pas  disposée 
à  celte  condefcendauce,  et  qu'en  effet  il  sera  plus  ai^é  et 
plus  convenable  de  traiter  une  affaire  aussi  éleudue  et  aussi 
compliquée  sur  les  lieux,  à  Liège  ro^me,  où  Ton  peut 
réunir  les  suffrages  de  V.  A. ,  du  chapitre  et  des  autres 
États  du  |>ay8,  ainsi  que  la  coopération  des  directeurs  du 
œrde  de  Westphalie. 

3*  Qu'avant  ou  dans  le  moment  de  Parrivée  de  V.  A. , 
oo  pcÂlie,  sous  son  autorité  et  sous  celle  du  directoire  du 
cercle,  une  amnistie  entière  de  tout  ce  qui  s*est  passé  dans 
la  précédente  révolution ,  et  qu'on  annonce  aux  habitants 
de  tous  les  pays  de  Liège  un  ordre  rigoureux  de  se  tenir 
tranquilles,  d'observer  les  lois,  et  de  s'abstenir  de  toute 
violence  et  voie  de  (ait  arbitraire. 

A*  Qu'immédiatement  après  l'arrivée  de  V.  A. ,  les  ma- 
gistrats qui  sont  entrés  pendant  la  i^volution  résignent 


des  nouveaux  magistrats  ;  co  qui  pourra  se  Taire  en  peu  de 
jours. 

5^  Qu'on  élise,  sous  les  auspices  de  la  commission  direc- 
toriale, les  nouveaux  magistrats  cette  fois-ci  par  les  voix 
libres  de  lous  les  bourgeois  et  ciloyens  de  chaque  ville, 
sans  la  concurrence  de  V.  A«  Il  se  manifestera  alors,  par 
cette  libre  élection,  si  V.  A.  peut  compter  sur  sept  hui- 
tièmes de  hi  nation  pour  l'ancienne  constitution,  on  si  1rs 
députés  de  Li^e  ici  ont  raison  de  soutenir  qu'ils  auront 
onxe  douzic-mcs  des  voixpour  la  nouvelle  constitution.  Par 
cette  nouvelle  élecUou,  on  ètablii-a ,  seulement  pour  cette 
Ibis-d  et  pour  un  an ,  celte  administration  intét  imistique 
qui  est  nécessaire  pour  maintenir  la  tranquillité  publique, 
et  pour  gagner  le  temps  de  moyenner  an  accommodement 
général  entre  V.  A.  et  les  Etats  de  Li^e,  sur  tous  leurs 
«lifférends. 

6*  Quand  cette  administration  intérimlstlqoe  sera  éta- 
Mie,  les  commissaires  destrob  princes  directeurs  travail- 
leront, avec  la  plus  grande  application  et  énergie,  pour 
mojenner  et  pour  effectuer  aussitôt  que  possible,  et  du 
moins  pendant  la  durée  de  cet  te  i^enceinlérimistique,  un 
accommodement  général  de  tous  les  différends  essentiels 
qui  subsistent  entre  V.  A.  et  les  différents  ordres,  Etats  ou 
autres  habitants  du  pays  de  Liège,  et  même  pour  établir 
une  nouvelle  constitution,  soit  qu*on  reprenne  celle  qui  a 
existé  avant  l'an  I084«  ou  qu'on  en  forme  une  toute  non- 
Telle ,  modifiée  sur  les  circonstances  présentes,  et  selon  les 
véritables  besoins  et  intérêts  du  pays  de  Liège.  Si  M.  de 
Dohm  a  établi,  dans  sa  déclaration  du  26  novembre,  la 
coDSlitutton  del664f  il  ne  i'a  Tait  que  par  la  voie  d'un 
moyen  intërimblique,  pour  apaiser  la  nation  irritée  et 
les  troubles  montés  au  plus  haut  point,  mais  en  renvoyant 
pourtaut  Tessentiel  et  la  constitution  Tuture  à  un  arrange» 
ment  final  sous  la  direction  du  directoire  qu'on  a  toujoure 
•upposèe.  Quoique  je  sois  entièrement  persuadé  delà  droi- 
ture, de  la  capacité,  et  de  l'impartialité  de  mon  conseiller 
directorial  de  Dohm ,  je  veux  pourtant  «  pour  surcroit  de 
condescendance,  lui  adjoindre  dans  cette  commission  mou 
lieutenanl-générul  de  Scblieffeu,  dont  la  personne  ne 
pourra  pas  être  suspecte  à  Y.  A. ,  et  ne  pourra  que  lui  être 
agréable. 

7*  La  oompi^nie  des  gardes  de  V.  A.  étant  rétablie,  à 
ce  quej'ni  appris,  ce  point  est  levé;  le  régiment  national 
doit  être  l'affaire  des  Ëtats  ;  et  qaant  au  régiment  rouni^ 
ctpal ,  comme  la  ville  de  Liège  prétend  avoir  le  ilrolt  des 
armes  et  celui  de  se  garder  elle-même,  ce  point  peut  être 
renvoyé  à  la  discussion  et  à  la  médiation  du  directoire,  d'au* 
tant  plus  que,  pendant  le  temps  que  durera  celle  inèdia- 
Uqhi  1^  Vùk^  et  le  pays  de  Lît^c  se  liouvcut  sous  la 


garde  et  la  garantie  des  troupes  du  directoire  du  cercfei. 
8**  Quand  l'accommodement  général  et  amical  sera  fait* 
on  pourra  le  soumettre  à  Ta pprobation  et  à  la  confirmation 
de  la  chambre  impériale,  et  même ,  si  Ton  veut,  à  celle  de 
l'empereur  et  deTEmpire  ;  et  s'il  reste  encore  quelques  dif- 
férends moindres  et  difliciles  à  concilier,  mais  qualifiés 
plutôt  pour  une  discussion  judiciaire,  on  peut  les  renvoyer 
à  la  décision  de  la  haute  chambre  impériale. 

{La  8uUe  demain.) 

ANGLETERRE. 

PABLEMBNT. 

Suite  dcâ  dcbais  de  la  Chambre  des  Commune»^ 

Ici  M.  Buriie,  toujours  aussi  bien  instruit  qu*à  son  or- 
dinaire de  ce  qui  se  passe  en  FVance  se  perdit  en  longues 
doléances  sur  la  destruction  de  l'Eglise  gallicane  ;  son  lèle 
se  scandalisa  de  cette  opération  déshonorante  pour  nos  voir 
sins  ;  il  témoigna  les  craintes  les  plus  vives  que  les  mêmes 
principes,  répandus  dans  la  Grande-Bretagne,  n'enlrat- 
nassent  les  mêmes  malheurs  pour  son  clergé  ;  cette  spolia- 
tion de  l'Eglise  avait  déjù  été  insinuée  dans  la  chambre  des 
pairs  par  le  duc  de  Richmond,  à  l'époque  de  la  guerre 
d'Amérique;  un  évêque insistant  pour  la  continuer,  leduo 
objecta  les  millions  qu'elle  coûtait,  et  dit  que,  puisqu'il 
fallait  de  l'argent,  on  saurait  où  s'adresser  pour  en  avoir; 
en  conséquence,  le  duc  engagea  les  èvêques  à  bien  preiw 
dre  garde  an  parti  qu'ils  prendraient,  kf .  Burke  considéra 
ce  mot  comme  une  suggestion  qu'à  la  première  conjonc- 
ture les  dissidents  pourraient  pofectionner,  en  montrant 
à  la  multitude,  dans  les  biens  du  clergé,  quelque  chose 
d'icfinimcnt  plus  lucratif  que  le  prix  auquel  onleur  achète- 
leurs  voix  pour  les  élections. 

Après  une  longue  tirade  sur  les  principes  plus  on  moins 
séditieux  des  non-conformistes,  et  des  compliments  au 
chancelier  de  l'échiquier,  toujours  attentif  à  la  conserva*^ 
tion  de  l'Eglise  dominante ,  intimement  liée  avec  la  cons- 
titution ,  l'honorable  membre  avoua  qu'il  aurait  pourtant 
voté,  U  y  a  dix  ans,  contre  l'acte  du  te$t;  mab  les  choses 
avaient  bien  cliangé  depuis  cette  époque;  fexcmple  de  la 
France  devait  rendre  très  circonspect.  Mécontent  de  la- 
formule  présente  du  test 9  insulfisant  et  même  vicieux,, 
puisqu'il  fabait  profaner  le  sacrement;  ne  voulant  poinr 
qu'on  blessât  les  consciences,  et  craignant  aussi  que  le» 
dissidents  n'arrivassent  à  on  pouvoir  dont  ib  abuseraient 
infailliblement,  il  avait  rédigé  une  autre  formule  de  test 
qu'il  voulait  soumettre  à  l'examen  d'un  comité  delà  cham- 
bre, chargé  de  vérifier  la  doctrine  des  non-conformistes  et. 
ses  inculpations;  il  ajouta  que,  Jaloux  de  procéder  régu- 
lièrement et  suivant  les  formes  parlementaires,  il  était  bien, 
loin  de  prétendre  qu'on  l'en  crût  sur  5a  simple  parole  : 
la  diambre  pouvait  douter  des  faits  qu*it  avait  avancés , 
jusqu'à  cequ'ilen  eût  administré  les  preuves;  il  s'obligeait 
à  voler  pour  la  révocation  de  Tacte  du  test  et  de  corpo- 
ration ,  en  cas  que  ses  preuves  ne  fussent  pas  de  la  der- 
nière évidence. 

Enfin ,  M.  Burke  dit  qn'il  se  réglerait  entièrement  sur  • 
les  dispositions  de  la  chambre,  soit  qu'elle  voulût  pronon-> 
cer  d'une  manière  décisive  sur  la  question,  ou  Técarter. 
soit  que,  pour  ménager  aux  non-couformistes  le  temps  ou 
les  moyens  de  se  défendre,  elle  adoptât  lu  question  préa- 
lable et  i'inslitution  d*on  comité;  il  lui  rappela  la  révolte 
occasionnée  par  le  lord  Georges  Gordon,  et  les  dangers  que 
l'Etat,  l'Eglise  et  la  fortune  publique  avaient  courus  par 
la  fureur  des  séditieux  qui  en  voulaient  surtout  aux  juges 
et  aux  évèques:  cet  exemple  devait  réveiller  la  plus  grande 
vigilance;  au  reste»  il  ne  voterait  pas  contre  la  motion  de 
son  honorable  ami ,  quoiqu'il  la  crût  déplacée  dans  les 
conjonctures  présentes. 

t  Je  ne  suis  pas  surpris,  dit  M.  Smilh,. d'entendre  Ko- 
pinant  arcumuler  les  qnalificatious  tes  plus  dures  at  leg. 
moins  méritées  contre  un  corps  respectable  de  dignes  ci» 
j  toyens  :  ce  langage  devait  naturellement  sortir  de  la  bou- 
che decehii  qui,  insultant  une  nation  entière,  au  mo- 
ment même  où  elle  fait  tous  ses  efforts  pour  recouvrer  sa 
liberté,  l'appelle  une  démocratie  tyrannîque  ^  sanguinaire,, 
féroce,  sans  principes,  sans  raison,  et  qui  prosmt,  coo-* 
ftsque  et  pille.  »  — >  M.  Smith  observant  l'extrême  Impa^ 
tience  de  la  chambre  d'en  revenir  à  l'ordre,  l'assura  qu'il 
n'ebuscrait  pas  de  son  temps,  en  fids^iU  une  longue  1^ 


732 


fonse  à  un  discours  qui  nVn  mérilail  pas  :  je  suis  non» 
couformîsie  contliiua>tHl,  Tai  passé  ma  rie  «tcc  eux ,  je 
dfÀê  connaître  leurs  principes,  et  je  vous  jure  sur  mon 
honneur  quMIs  n*onl  pas  ceux  que  l*honorable  menàbre 
leur  prête:  qaantancaléebisuiedelf.  Robinson,  c*C6t  un 
llvi-e  si  pctt  fstieié  cbri  nous,  que  je  ne  Ta  vais  pas  encore 
Vtt.  Lises  rous-nk^mela  lettre  du  docteur  Pricsliey,  le  texte 
est  la  meilleure  récitation  do  commentaire  insidieux.  — - 
Averti  que  M.  Bnrfcc  était  absent,  Topinant  crut  devoir 
abréger  sa  réponse. 

M.  Ttem<7  et  M.  Smitb  (représentant  de  Worcbester) 
certifièrent  que  les  dissidents  n*exigeaient  point  des  mem- 
bres qu'ils  nommaient  la  promc«sp  de  voler  vn  leur  fa- 
veur. Af.  Wilberforoe  rejeta  la  motion,  à-peu-près  par  les 
mêmes  principes  que  M.  Dolben,  qui  fit  une  longue  apo- 
logie du  clergé,  eu  réponse  aux  imputations  de  M.  Fox. 

(  La  itiie  inetsêamment), 
—  ■ -  --  

ADMINISTRATION. 

COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

Du  29  fnart,  —  Par  jugement  d*hicr  matin,  rendit 
la  compagnie  assemblée,  M.  Aiigenrd,  fermier-géné- 
ral, accusé  dVtrc  Tantctir  d'un  plan  dVuIèvcmcnl 
du  roi  et  de  la  rainiilc  royale,  a  été  déchargé  d'accu- 
sation. 

BULLETIN 

BB   l'aSSKMPLÉB  nationale. 
SUITE  DB  LA  SÉANCE  DU  OIMANCHR  28  MARS. 

M.  i/abbé  llAUitY  :  Je  viens  au  dispositif  de  Tin- 
struction»  U  est  dit  dans  Tarticle  1er,  que  cette  in- 
struction sera  envoyée  de  la  part  du  roi;  il  faudi*ait 
dire  par  le  roi.  Peut-fitre  aussi  aurait-il  fallu  que 
tout  rcst.1t  dans  le  même  état  jusqu'à  la  prochame 
législature.  J'observe  à  Tarticle  IV  qu'il  n'y  a  pas 
(l'im|>ositions  dans  les  colonies  :  les  contributions  qui 
se  paient  dans  l'intérieur  n'arrivent  pas  à  la  métro- 
pole ;  elles  ne  sont  pas  de  véritables  impositions  :  ce 
n'est  donc  point  par  l'imposition  qu'on  peut  établir 
l'éligibilité,  mais  pnr  la  propriété.  Les  colons  pro- 
priétaires sont  les  seuls  mtercssés  à  ne  pas  passer 
sous  une  domination  étrangère.  On  se  sert  dans  Tar- 
ticle  XVII  de  ces  mots:  en  organisant  le  pouvoir 
législatif.  Nous  ne  pouvons  reconnaître,  en  aucune 
manière,  que  le  pouvoir  législatif  doive  avoir  dans 
les  colonies  une  existence  diiFérente  de  celle  qu'il  a 
dans  la  métropole.  L'article  XVlil  commence  ainsi  : 
£n  organisant  le  pouvoir  exécutif,.,,.  Ceci  est  bien 
plus  étrange  :  ce  pouvo.r  ne  change  pas  de  matière 
en  changeant  de  rapport;  le  roi  aurait  donc  une  ma- 
nière d'exister  en  France,  et  une  antre  manière  d'exis- 
ter dans  les  colonies?  Ne  donnez  pas  aux  colonies  un 
droit  qu'elles  ne  demandent  pas,  un  droit  (3cheux 
pour  vous,  inutile  et  dangereux  pour  elles.  Je  ne 
connais  que  deux  pouvoirs  qui  ptiissent  être  orga- 
nisés par  les  colonies:  le  pouvoir  administratif  et  le 
pouvoir  judiciaire  ;  voilà  les  objets  véritables  des 
demandes  raisonnables  d'une  partie  d'un  peuple  libre 
à  la  réunion  des  représentants  du  peuple  entier,  as- 
semblés pour  donner  des  lois.  Je  désirerais  que  le  co- 
mité colonial  voulAtbien  établir  d'une  manière  tran- 
chante, les  bornes  des  opérations  des  colonies,  rela- 
tivement an  pouvoir  administratif  et  au  pouvoir  ju- 
diciaire, et  qu*il  supprimât  tout  ce  qui  est  relatif  au 
pouvoir  exécutif  et  au  pouvoir  législatif;  j'en  fais  la 
motion  expresse.  On  dit  aussi,  dans  un  des  articles, 
que  Vapprobation  du  roi  sera  demandée  :  ces  instruc- 
tions sont  une  loi;  elles  doivent  être «aficlionnée«. 

M.  bECi.ERMONT-ToNKBRnE:  Lcs  objecUons  dcs 
deux  préopinanls  n'ayant  pas  changé  lopinion  que 
j'avais  connie,  je  vais  me  borner  u  répondre  suc- 


cinctement aux  diverses  observations.  On  tous  a 
proposé  de  laisser  les  colonies  convoquer  leurs  as- 
seuiolées.  Il  est,  dans  le  fait,  impo^ble  qu'une  as- 
semblée règle  le  mode  de  sa  convocation  avant  d'exis- 
ter. C'est  donc  à  un  pouvoir  antérieur  à  celui  qui  est 
convoqué  qu'il  faut  laisser  le  mode  de  convocation. 
Le.  vice  d'une  convocation  n'entraîne  pis  le  vice 
d'une  assemblée  ;  nous  avons  été  convoqués  par  le 
législateur  provisoire;  les  colonies  auront  sur  nousi 
l'avantage  ne  tenir  leur  convocation  du  potivoir  nas 
tional.  Je  réponds  d'ab(N*d  au  second  préopinant  j 
que  l'instruction  ne  présente  pas  de  décret,  puif* 
qu'elle  demande  un  vœu.  11  a  remarqué  que  deux 
grandes  questions  ont  été  oubliées.  La  première  a 
pour  objet  la  population  des  nègres.  Je  porte  avec 
regret  vos  regaras  sur  cette  plaie  politique  que  vous 
n'avez  pu  guérir.  J'observe  que  vous  avet  voulu 
trois  bases  de  représentation:  les  nègres,  il  faut  le 
dire,  sont  une  propriété  ;  si  cette  propriété  était  com- 

f irise  dans  la  population,  vous  feriez  pendier  la  ba- 
ance  en  faveur  ne  la  base  de  la  propriété.  Le  préo- 
pinant s'est  élevé  contre  l'article  qui  établit  le  aomi- 
cile  comme  une  condition  suffisante  de  l'éligibilité. 
Il  aurait  pu  voir  que  cet  article  même  exige  un  do- 
micile de  deux  ans;  or  un  domicilié  de  deax  ans 
n'est  point  un  étranger.  Je  passe  à  des  observations 
plus  importantes.  On  a  demandé  la  suppression  de 
tout  ce  qui  est  relatif  aux  raisons  qui  doivent  eloi' 
gner  les  colonies  de  se  séparer  de  la  métropole. 
Quand  le  pouvoir  lédslatif  s'enveloppait  de  nuages, 
on  pouvait  dire  :  •  Il  faut  vouloir  et  ne  pas  expliquer 
pourquoi  l'on  veut;  >  mais  à  présent  il  s'agit  oe  plai- 
der pour  la  raison  contre  la  raison  humaine:  on 
pouvait  ordonner  aux  esclaves  ;  c'est  par  la  persua- 
sion qu'il  faut  régner  sur  des  hommes  libres.  L'ob- 
servation sur  le  premier  article  des  dispositions  de 
r instruction  doit  être  adoptée.  On  a  dit,  au  sujet  de 
l'article  IV,  qu'il  n'y  a  point  d'impOls  dans  les  colo- 
nies :  il  y  en  a  sur  les  nègres;  c  est  une  capitatiou 
mise  sur  une  partie  très  immorale  de  la  propriété, 
mais  enfin  sur  une  propriété.  Les  observations  sur 
les  articles  XVll  et  XVIll  sont  plus  çraves;  nais 
qu'on  lise  tons  les  détails  de  ces  articles,  on  verra 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'autoriser  les  coloni(s  à  créer 
pour  elles  un  pouvoir  législatif  et  un  pouvoir  exéca- 
tir,  mais  qu'elles  sont  invitées  à  présenter  leurs  vues 
sur  la  manière  dont  ces  pouvoirs  doivent  exister. 
L'observation  qui  a  pour  objet  le  changement  du 
mot  chef  en  celui  ci,  dépositaire,  est  très  juste.  Je 
conclus  à  l'admission  de  l'instruclion,  et  à  son  envoi 
très  prompt.  —  (On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  LE  COMTE  DE  Regnaud  :  J'ai  demande  la  |um)le 
dans  l'intention  de  relever  moi-même  l'erreur  de 
l'expression  dont  ie  me  suis  servi  d'après  mes  com- 
mettants. J'avais  déjà  dit  clairement,  dans  mon  opi- 
nion imprimée,  que  les  colonies  reconnaissaient  l'au- 
torité du  corps  législatif:  ainsi,  e'est  une  méchanceté 
du  préopinant,  et  je  demande  qu'il  soit  lui-même 
mis  à  l'ordre. 

M.  l'abbé  Moury  monte  à  la  iribone.  —  On  lui  obieni| 
qa'il  n^a  pas  la  parole.  —  L^Ass^mblêe  consttllée  la  lui  a» 
corde.  —  Il  annonce  qu'il  ne  se  penneltra  contre  M.  do 
Kegnaud  d'autre  mécliaiioelé  que  celle  de  lire  la  pbraieda 
M.  Regnaud  ;  il  lit  cette  phrase,  et  cherche  k  prouver  qM 
cet  opinant  a  fait  une  applicalion  dangertuse  d  un  piioc'iM 
dangereux. 

M.  l'abbé  Gbêooibb  :  Je  craignais  qne  rarlicle  IV 
ne  laissât  quelque  louche  stir  un  objet  important; 
mais,  messieurs,  les  députés  des  colonies  m'annoncent 
qu'ils  entendent  ne  pss priver  les  gens  de  conteur  de 
1  élipbiiité,  et  je  renonce  à  fa  parole,  k  condition 
qu'ils  renonceront  à  l'aristocratie  de  la  coulenr. 

M.  ob  CocnEREL  :  Ils  n'ont  pas  dit  cela  ;  rf  je  pro- 
ic^lc  contre  celte  assertion,  au  nom  de  ma  province» 
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M.  L'AttéOBÉ«oiDB:  M.  le  conte  deDillon  m'a 
annoncé  que  c'était  rintention  de  la  dépntation. 

M.  VE  CocHCiEL  :  M.  de  Dillon  peut  parler  de  la 
Martinique  comme  il  le  youdre  ;  mais  il  n'a  pas  le 
droit  de  foire  les  honneurs  de  TAe  Saint-Domingiic. 

M.  DE  LusiGKAN  ;  Je  demande  que  la  discussion 
soit  fermée. 

M.  BuN  :  Je  réclame  Tordre  du  jour. 

M.  Gabat  l'ainé:  J'invoque  la  question  préalable 
sur  la  question  qu'on  veut  soulever  eti  ce  moment,  et 
que  voua  avez  déjà  écartée.  Il  s'agit  uniquement  de 
sflvoir  si  nous  adopterons  l'instruction  qui  nous  est 
présentée. 

M.  Charles  de  Lametb  :  On  doit  fermer  la  dis* 
cussion  sur  la  proposition  indiscrète  de  M.  l'abbé 
Grégoire  ;  mais  elle  ne  peut  l'être  sur  le  fond  de  l'in- 
struction. 

L'Assemblée  consultée  décide  qu'on  ne  discutera 
pas  la  question  annoncée  par  M.  1  abbé  Grégoire. 

M.  LE  MAEQUis  DE  GouY  d'Arcy  :  Si  je  n'avais  pas 
eu  d'autre  motif  que  de  discuter  les  articles  présentés 
par  le  comité,  je  n'aurais  pas  demandé  la  parole; 
mais  plusieurs  objets  doivent  vous  être  soumis,  et 
si  vous  ne  statuez  sut  ces  objets,  vos  décrets  n'au- 
ront pas  tout  le  succès  que  vous  avez  droit  d'en 
attenore;  c'est  au  nom  de  toute  la  députation  de 
Saint-Domingue  que  je  parle.  Après  avoir  applaudi 
a  l'esprit  de  sagesse  qui  a  dicté  l'instruction,  nous 
nous  permettrons  de  discuter  plusieurs  articles  qui 
paraissent  exiger  quelques  modifications;  ensuite 
nous  vous  prâenterons  des  doutes  sur  lesquels  la 
tranquillité  de  la  colonie  exige  que  vous  statuiez. 
Nous  observons,  sur  le  premier  article,  que  l'affiche 
n'est  pas  la  forme  de  publication  connue  dans  les 
colonies  ;  c'est  toujours  l'enregistrement  dans  les  tri* 
bunaux.  Cet  enregistrement  ne  peut  être  suppléé  que 
par  un  acte  du  pouvoir  exéciitif,  contre  lequel  tous 
les  colons  sont  en  garde.  L'article  11  nous  parait  an 
moins  inutile.  Comment  suppose-t-oo  qu'une  assem- 
blée existante  pouira  déclarer  qu'elle  o*a  pas  été  li- 
brement élue  ?  Serait-elle  composée  de  bons  citoyens  ? 
Assurément  de  bons  citoyens  ue  se  seront  pas  empa- 
rés du  pouvoir  contre  le  vœu  général.  Si  ce  sont  de 
mauvais  citoyens,  assurément  ils  n'abdiqueront  pas 
ce  pouvoir.  L'article  111  paralyse  toutes  les  facnltt^ 
des  assemblées  coloniales  existantes;  il  est  dès-lors 
d'un  très  grand  danger.  Dans  l'article  V,  on  n'a  pas 
prévu  le  cas  où  des  paroisses,  contentes  de  leurs 
élections,  ne  voudraient  pas  en  faire  de  nouvelles. 
Par  l'article  XIV,  le  gouverneur  se  trouve  érigé  en 
scnitateur;  il  serait  possible  que  cette  circonstance 
occasionnât  quelques  doutes  sur  les  élections;  elle 
serait  un  mal  réel,  s'il  en  résultait  des  soupçons 
contre  une  assemblée  chargée  de  la  constitution  d'un 
grand  pays.  L'article  XVlll  est  inutile;  il  est  depuis 
deux  siècles  gravé  dans  le  cœur  de  tons  les  colons. 
En  me  résumant,  i'observe  qu'à  Saint-Domtngoe  on 
s'est  assemblé  déjà  deux  fois  :  une  instruction  n'est 
donc  pas  absolument  nécessaire.  D'ailleurs,  si  l'on 
avait  besoin  de  quelques  éclaircissements,  combien 
ne  faudrait-il  pas  de  temps  pour  les  obtenir  du  lé^s- 
îateur?  On  doit  du  moins  envoyer  cette  Instruction 
comme  un  conseil;  il  faut  que  votre  décret  soit  l'u- 
nique loi.  Viennent  maintenant  les  objets  que  vous 
n'avez  pas  prévus.  Vous  avez  adressé  vos  lois  aux 
tribunaux  du  royaume,  vous  devez  donc  envoyer  vos 
lois  aux  tribunaux  des  colonies  ;  mais  il  se  présente 
ici  un  embarras  assez  prcsnnt.  Autrefois  il  y  avait 
deux  tribunaux  supérieurs  dans  la  colonie  de  Saint- 
Domingue;  par  une  réunion  funeste,  celui  du  Port- 
au-Prince  existe  seul.  Mous  avons  été  chargés  de 
solliciter  le  rétablissement  du  conseil  supérieur  du 
Cap  :  nos  sollicitations  ont  été  vaines;  mais  nous 
avons  apiiris,  ainsi  que  vous,  que  la  province  du 


Nord,,  fatiffuéa  de  cette  privation,  a  réintégré  ce  tri^ 
bunal  :  elle  a  prononcé  Fincompétence  de  celui  du 
Port-au-Prince,  elle  ne  veut  rien  reeonuahre  de  ce 
qui  en  émane  ;  cependant  c'est  là  que  le  gouverne- 
ment enverra  vos  décrets,  qui  dès-lors  ne  seront  pas 
connus  de  la  province  du  Nord... 

M.  deGoajr  entre  ensuite*  dans  d*autres  dètaiK— M.  lé 
prèsMent  lui  obser? e  que  TAsiemblée  croit  qu'il  soit  de  la 
question. 

M.  AiTHUR  DB  DiLLON  :  Je  ne  crois  pas  qu'on 
puisse  attaquer  l'instruction  qu'on  vous  propose; 
elle  a  pour  objet  de  recueillir  avec  certitude  le  vœu 
du  peuple,  elle  remplit  cet  objet. 

M.  Barnavb:  Plusieurs  membres  demandent  que 
l'instniction  soit  mise  en  délibération,  article  par 
article  ;  cela  est  impossible  :  l'instruction  fait  un  tout 
dont  aucune  partie  ne  peut  être  séparée.  On  paraît 
vonloir  ne  point  envoyer  d^instruction,  et  reôirder 
le  décret  comme  suffisant.  Je  réponds  que  le  décret 
ordonne  que  l'instruction  sera  réiligée  et  envoyée. 
On  objecte  que  le  pouvoir  législatiT  et  le  pouvoir 
exécutif  ne  peuvent  pas  être  établis  par  les  colonies  ; 
mais  il  y  a,  dans  les  colonies,  des  moyens  provisoires 
d'exécution  ;  il  faut  qu'il  y  en  ait  de  définitifs  :  il  hnt 
donc  faire  des  modifications  à  l'état  actuel  ;  il  faut 
donc  consulter  les  colonies  sur  le  pouvoir  exécutif. 
M.  de  Gouy  demande  qu'on  fasse  enregistrer  les  let- 
tres-patrntes  au  conseil  supérieur  du  Cap.  En  France, 
l'instruction  sur  les  convocations  pour  cette  assem- 
blée, n'a  pas  été  enregistrée  dans  les  tribnnaux^  si  ce 
n'est  dans  ceux  qui  devaient  exécuter.  L'enregistre- 
ment à  Saint-Domingue  est  donc  inutile.  Je  convien- 
drai, sur  les  articles  XVII  et  XVlll,  qu'on  pourrait 
s'exprimer  plus  clairement,  en  disant:  -examinant 
les  formes  dans  lesquelles  le  pouvoir  législatif  et  le 
pouvoir  exécutif  doivent  être  établis,  etc.  • 

On  ferme  la  discussion. 

M.  le  comte  de  Regnaud  propose  en  amendement  que 
les  assemblées  coloniales  soient  autorisées  à  envoyer  les 
lellrps  de  coQTocation. 

L'Assemblée  déoide  quni  n'y  a  pas  lieu  I  déllbém*. 

M.  de  Coeherel  propose  de  ftiire  tenir  la  prenièro 
assemblée  de  la  colonie  de  Saint*Domingiie  h  Saint-Marc, 
el  non  â  Léogane,  SoinUMarc  étant  un  lien  pins  centrai*. 
M.  de  Cocherel  insiste  beaucoup  sur  celle  demsnde»  qui 
est  oombaUue. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  Heu  à  délibérer. 

M.  DE  CocHBREL  '.  Vous  travaillez  à  perdre  vos  co- 
lonies. Je  suis  bien  aise  de  vous  dire  que,  malgrrf 
vous,  on  s'assemblera  à  Saint-Marc,  où  rasaeuiblée 
coloniale  est  déjà  formée. 

M.  LB  BiABQUis  DB  GouY  :  Um  lettre,  dont  on  n'a 
pas  voulu  entendre  la  lecture,  nonschaige  de  décla-» 
rer  qu'aucun  ordre  venant  du  ministère,  signé  ou 
contresigné  La  Luame,  ne  sera  ouvert. 

M.  o'Ai«uiLLON  :  Prendre  en  considération  cetta 
déclaration,  ce  serait  décider  que  M.  de  La  Luzerne 
n'aura  plus  les  colonies  dans  son  département,  et 
a.ssuréinent  cette  décision  ne  nous  appartient  pas.  U 
u' y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  16  MABQuis  DB  FOUCAULT  :  Il  n'y  a  pas  mémo 
lieu  à  délibérer  sur  la  question  préalable. 

M.  LE  COMTB  DB  Rsi&nAVD  :  H  est  ûuIispeDsable  do 
faire  enregistrer  an  conseil  supérieur  du  Cap.  Je  de- 
mande qu  on  délibère  sur  cet  amendement. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déKbércr. 

La  question  principale  mise  aui  ?oii,  riBStruciion  cl  le 
projet  de  décret  qui  la  suit  sont  adoptés  a? ec  les  diaii^a» 
ments  convenus  par  M.  Barnave. 

La  séance  est  levée  à  quatre  beorev 

SéAfICB  DU  LUUDI  29  MARS. 

On  remarque,  parmi  différenles  adresses  d'adhésion» 
rccounaissance,  etc. ,  celle  de  la  ville  de  Lagnon^  dans  la- 
qti'  lie  11  est  dit  qu'une  mère  de  famiilc  a  ras^cuibl^  %c^  dix 
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entoU,  et  &  juré  deraot  Dieo«  «f  rc  eu\  et  poor  eaXt  d*élie 
fidèle  à  la  iwtkNi»  ù  la  loi  cl  aa  roi. 

M.  Goupil  de  Pbéfel!!  :  Nous  saToos  tous,  mes- 
sieurs, combien  est  grande,  noble,  auji^iste,  la  ma- 
gistrature des  mères  de  famille.  Elles  ont  sans  doute 
))las  de  droit  à  la  vëpération  publique  que  les  femmes 
qui  n*ont  point  eu  le  bonheur  de  la  fécondité.  Les 
mères  sont  les  premiers  précepteurs  des  enfants; 
leurs  exemples  et  leurs  conseils  peuvent  (aire  des 
citoyens,  on  des  hommes  qui  ne  le  seront  pas.  Je  de- 
mande qu'il  soit  décrété  que  toute  femme  mariée, 
d'une  conduite  honnête,  sera  admise  à  Thonneur  de 
prêter  le  serment  civique  dans  les  mains  des  muni* 
cipalit^. 

On  demande  Tajoumement  de  cette  motion. 

Bl.  BoLXBE  :  L'Assemblée  ne  peut  ajourner  un  dé- 
cret qu'elle  a  déjà  consacrépar  le  fait.  Bappeless-vous, 
messieurs,  de  cette  journée  où  le  roi  vint  au  milieu 
de  vous  ;  rappelez- vous  que  vous  prêtâtes  tous,  après 
l'avoir  entendu,  le  serment  civique;  n'oubliez  pas 
aussi  que  toutes  les  citoyennes  qui  se  trouvaient  alors 
dans  la  salle  furent  admises  à  prêter  le  même  ser- 
ment :  le  procès-verbal  du  4  février  fait  foi  de  ce  que 
j*avance.  Je  demande  que  la  motion  de  M.  Goupil  de 
Préfeln  ne  soit  point  ajournée. 

L'ajournement  est  encore  demandé  ;  il  est  mis  aux 
voix  et  décrété. 

—  On  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  Chapelier  :  Il  semble  une  l'ouvrage  de  la  con- 
stitution éprouve  des  obstacles  non-seulement  de  la 
part  des  ennemis  de  la  liberté,  mais  encore  de  la 
part  des  meilleurs  amis  de  la  révolution.  Vous  avez 
ciécrélé  que  le  pouvoir  exécutif  nommerait  des  com- 
missaires pour  veiller  à  l'exécution  de  vos  décrets, 
relativement  à  l'organisation  des  municipalités.  Votre 
comité  de  constitution  m'a  chargé  de  vous  instruire 
d'nne  infraction  a  ce  décret,  non  de  la  part  du  pou- 
voir exécutif,  qui  a  fait  ce  qu'il  a  dO,  mais  de  la  part 
de  la  municipalité  de  la  ville  de  Troyes  en  Cham- 
pagne. 

La  municipalité  de  la  ville  de  Troyes  a  délibéré 
qu*elle  n*admettrait  pos  les  commissaires  choisis  par 
le  roi  pour  veiller  h  son  organisation  ;  elle  a  écrit  à 
toutes  les  municipalités  du  royaume  une  lettre  à  ce 
sujet,  à  laquelle  est  jointe  la  déclaration.  Avant  de 
prononcer  sur  cette  a  flaire,  je  vous  proposerai  d'en- 
tendre la  lecture  de  différentes  pièces,  sans  la  con- 
naissance desquelles  il  me  semble  que  vous  ne  pouvez 
juger.  Je  dois  vous  prévenir,  messieurs,  que  la  déli- 
bération de  la  municipalité  de  Troyes  ne  nous  est 
point  parvenue  de  sa  part,  mais  bien  de  celle  de  la 
municipalité  de  Versailles,  qui  avait  reçu  la  Ictlre- 
circutaire  et  la  délibération. 

M.  Chapelier  fait  lecture  des  lettres-patentes  du 
roi,  relativement  à  la  nomination  des  commissaires; 
des  instructions  données  par  S.  M.  aux  commissaires, 
et  de  la  délibération  de  la  municipalité  de  Troyes.  — 
Cette  délibération  a  été  prise  sur  la  motion  d'un 
membre  qui  a  re^rdé  les  commissaires  comme  des 
agents  du  pouvoir  exécutif,  et  qui  a  pensé  (]uc  le 
respect  dA  à  l'Assemblée  nationale  s'opposait  à  ce 
que  des  agents  ministériels  pussent  avoir  une  part 
quelconque  dans  l'élection  des  nouvelles  municipa- 
lités. M.  Chapelier  a  lu  ensuite  la  lettre-circulaire 
adressée  par  la  municipalité  de  Troyes  à  celle  de 
Versailles. 

Voilà  toutes  les  pièces  sur  lesquelles  vous  avez 
une  délibération  ii  prendre.  Votre  comité  a  pensé  que 
les  municipalités  ne  doivent  pas  s'arroger  le  droit 
d'écrire  des  lettres-circulaires  à  toutes  les  municipa- 
lités du  royaume  ;  qu'elles  ne  doivent  avoir  aucune 
influence  les  unes  sur  les  autres;  que  celle  de  Troyes 
n'a  conçu  de  fausses  alarmes  que  parccqu'elle  a  mal 
connu  les  décrcls  de  TAssembléc  et  les  instructions 


même  dn  roi  am  cowigiiffg  ;  rwÊn  wwM  p-'a  va 
dans  ces  instmctions  qu'une  grande  teadanceà  biter 
l'exécution  de  vos  décrets;  fl  a  cependant  cm  qu'il 
était  sage,  qu'il  était  instant  de  détraire  toot  ce  qui 
pouvait  flaire  craindre  les  manicipalités,  et  retararr 
conséquemment  leur  organisation  ;  et,  pour  arriver 
à  ce  but,  il  a  pensé  que  vous  deviez  décréter  que  les 
commissaires  nomnàés  par  le  roi  cesseront  aavoir 
aucunes  fonctions,  dès  qœ  les  élections  des  munci- 
palités  seront  terminées;  qoe  le  jngnaent  de  ces 
commissaires  ne  serait  jamais  qne  provisoire,  et  que 
les  difficultés  majeures  qui  pourcaient  ^élever  dans 
les  élections  municipales  ne  seraient  pas  jagëcs  par 
eux,  mais  renvoyées  à  l'Assemblée  nationale.  J'ai 
donc  i'honnenr  de  proposer  à  l'Assemblée,  an  nom 
de  ce  comité,  le  projet  de  décret  qu'il  a  rédigé  dans 
les  principes  que  je  viens  d'énoncer. 

M.  Chapelier  fait  lecture  de  ce  projet  de  décret. 

M.  DE  BoBBSPiEiRB  :  Le  préopmant  vous  a  pro- 
posé deux  espèces  d'amendements;  rien  ne  me  parait 
plus  simple  que  ces  deux  amendements  ;  rien  ne  me 
parait  pins  superflu.  En  effet,  messieurs,  pourquoi 
faire  des  amendements  à  une  Tolonté  qu'on  n'aurait 

Sas  dû  trouver  chez  vous.  Je  dénonce,  moi,  au  nom 
e  la  patrie  et  de  la  liberté,  la  nomination  des  com- 
missaires, et  surtout  la  nature  et  1  objet  des  instruc- 
tions que  le  pouvoir  exécutif  a  voulu  lear  donner. 
ill  s'élève  quelques  murmures.)  Je  ne  me  suis  point 
lissimulé  que  mon  opinion  snr  cet  objet  éprouverait 
de  la  défaveur  ;  mais  je  me  suis  peu  arrêté  à  cette 
considération  ;  j'ai  seulement  consulté  mon  patrio- 
tisme, et  je  me  sois  dit  :  •  Ceux  qui  voudront  être  li- 
bres auront  les  mêmes  intérêts  que  moi,  et  s'uniront 
à  moi  pour  l'intérêt  de  tous.  •  Lorsqu'on  voit  se  pré- 
parer une  grande  et  belle  révolution  qu'on  n'aime 
pas,  on  ne  néglige  rien  pour  en  suspendre  la  mar- 
che, pour  en  étemdre  les  effets.  Telle  sera  et  cons- 
tamment la  conduite  de  ciuix  qui ,  de  mauvaise 
foi,  ou  par  erreur,  tiennent  encore  à  cet  odieux  et 
ancien  ordre  de  cnoses  que  vous  avez  si  justement 
aboli.  — Voici,  pour  ces  gens-là,  le  momejit  déci- 
sif; l'organisation  des  municipalités,  des  assemblées 
de  district  et  de  département  va  s'opérer;  et  de  cette 
organisation  naît  la  solidité  de  votre  ouvrage.  11  faut 
donc  empêcher  cette  organisation  ;  et  quels  sont  les 
moyens  qui  restent?  Un  seul,  et  c'est  celui  de  glis- 
ser parmi  les  organisations  des  hommes  adroits  et 
perudes  qui  sauront  bien  s'opposer  a  la  perfection 
d'un  travail  qui  sera  mauvais  s'il  n'est  parfait.  Déjà 
les  libelles  se  sont  répandus  avec  profusion  dans  i(*s 
provinces;  vos  décrets  ont  été  mal  interprétés;  vos 
ennemis  leur  ont  donné  unesignifîcatiou  qu'ils  n'ont 
pas.  Oui,  vos  ennemis,  car  vous  en  avez  beaucoup 
et  je  vous  conjure  de  ne  pas  regarder  plus  long- 
temps comme  des  chimères  toutes  les  dénonciations 
qui  vous  sont  faites. — Les  ministres  ont  nommé  vos 
commissaires,  et  l'on  s'est  plaint  de  voir  sur  la  liste 
une  foule  de  noms  qui  ne  réveillent  rien  moins  que 
les  idées  de  patriotisme.—  Et  quels  sont  les  hommes 
qui  les  ont  choisis?  Des  ministres  qui  ne  vous  ont 
jamais  adressé  des  lettres  et  des  mémoires  qui  ne 
fussent  insultants  pour  le  peuple.  — (On  murmure 
assez  généralement).  11  est  incroyable  qu'on  ne 
veuille  pas  m'écouter  ;  oui,  je  ne  sais  ce  qiii  doit 
in'étonner  le  plus,  ou  de  l'audace  continuelle  des 
ministres,  ou  de  votre  longue  patience  à  la  souffrir! 
—  (On  murmure  de  plus  fort.  Quelques  personnes 
demandent  que  l'orateur  soit  rappelé  a  l'ordre).  — 
Je  demande  que  l'Assemblée  déclare  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  les  amendements  qui  lui  sont 
proposés,  et  qu'il  soit  aussi  décrété  que  1rs  commis- 
saires n'exerceront  pas  les  fonctions  qui  leur  ont  été 
conlices  par  le  pouvoir  ministériel. 
M.  Arnaud  ;  Je  commence  par  déclarer  que  la  dé- 
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marche  de  la  Tille  de  Troycs  est  déplacée  ;  elle  ne 
peut  être  justifiée  que  lorsqu'on  voudra  se  persua- 
der que  vos  décrets  étaient  mal  connus,  ainsi  ^ue  les 
instructions  données  par  le  roi  aux  commissaires 
qu*il  a  nommés  pour  veiller  à  Tcxécution  de  vos  dé- 
crets. Je  pense  également  que  la  nomination  des 
commissaires  est  inconstitutionnelle,  et  je  ne  justifie 
cette  nomination,  que  vous  avez  consentie,  que  par 
le  danger  des  circonstances  dans  lesquelles  vous 
vous  trouvez.  Quoi  qu*ii  en  soit,  je  ne  puis  vous  dis- 
simuler les  alarmes  que  cette  nomination  a  répan- 
dues dans  ma  province.  Plusieurs  de  mes  commet- 
tants m'ont  écrit  qu'ils  regardaient  ces  commissaires 
comme  des  commissaires  départis.  Le  choix  du  mi- 
nistère n>st  pas  généralement  approuvé;  il  a  fait  un 
grand  nombre  de  mécontents.  Chez  moi,  Ton  a  choisi 
un  noble,  un  ecclésiastique,  un  magistrat  ;  de  sorte 

3a*on  a  cru  trouver  dans  cet  assemblage  la  repro- 
QCtion  de  la  distinction  des  trois  ordres.  Depuis  Té- 
poque  de  la  nomination  contre  laquelle  je  m'élève, 
les  libelles  se  sont  répandus  plus  que  jamais;  on  a  été 
jusqu'à  vouloir  persuader  que  TAssemblée  nationale 
allait  être  transférée  à  Soissons,  pour  y  commencer 
la  banqueroute.  (Onentend  quelquesmurmuresd'im- 
probation.)  J'aurais  désiré  oue  la  nomination  des 
commissaires  eût  été  concertée  avec  l'Assemblée  na- 
tionale, et  en  dernière  analyse  avec  les  députés  de 
chaque  déparlement.  — Je  demande  que  tous  les  dé- 
crets sur  Torganisation  des  municipalités  soientsanc- 
tiennes,  réunis  en  un  seul  corps,  et  envoyés  ainsi 
dans  chaque  municipalité,  afin  qu'ils  puissent  y  re- 
cevoir leur  véritable  interprétation. 

M.  Rewbel  :  Une  chose  sûre,  et  de  laquelle  vous 
ne  pouvez  pas  vous  écarter,  c'est  que  vous  avez  dé- 
crété que  le  pouvoir  exécutif  sera  chargé  de  veiller 
à  l'exécution  de  vos  lois.  11  fallait  bien,  d'après  ce 
décret,  que  le  pouvoir  exécutif  nom  mût  des  commis- 
saires pour  veiller  à  l'organisation  des  municipalités. 
11  parait  à  présent  que  la  commission  donnée  excède 
le  pouvoir  que  vous  avez  entendu  laisser  vous- 
mêmes  aux  commissaires,  relativement  aux  discus- 
sions qui  peuvent  s'élever  dans  les  élections.  Je  pro- 
pose oonc  un  nouvel  amendement  au  projet  de 
décret  qui  vous  a  été  présenté  par  votre  comité  de 
constitution  ;  ce  serait  d'ajouter  une  la  commission 
et  l'instruction  ne  doivent  pas  s  étendre  aux  diffi- 
cultés majeures  qui  peuvent  exister  dans  le  choix  des 
ofiiciers  municipaux. 

M.  D'ANDfeé  :  Les  difficultés  qu'on  vous  présente 
peuvent  aisément  se  résoudre.  Il  est  une  venté  cons- 
tante :  c'est  que  l'ouvrage  de  la  constitution  ne  sera 
véritablement  solide  que  lorsque  les  assemblées  ad- 
ministratives seront  organisées;  il  est  donc  essentiel 
que  les  assemblées  de  district  et  de  département 
soient  bientôt  formées.  Je  ne  connais  pas  de  moyen 
plus  puissant  pour  accélérer  cette  organisation  que 
kl  nomination  aes  commissaires  par  le  ponvoir  exé- 
cutif, à  moins  que  I  Assemblée  ne  les  nommdt  elle- 
même,'  et  c'est  ce  qu'elle  ne  peut  ni  ne  doit  faire, 
parcequ'dle  réunirait  alors  le  pouvoir  executif  au 
pouvoir  législatif.  Cérteà,  ce  n'est  là  ni  l'intention  de 
ni<^  commettants  ni  la  nôtre.  On  se  plaint  que  cette 
liomînatiou  est  mal  faite  :  je  réponds  qu'eu  Bretagne 
on  est  très  content  des  commissaires;  que  dans  ma 
province  on  ne  L'est  pas  moins,  et  que  la  Bretagne 
et  la  Provence,  ne  sont  pas  seules  satisfaites.  Je  ré- 
ponds que  les  députés -à  l'Assemblée  nationale  ont 
eu  toute  l'influence  possible  dans  le  choix  de  ces 
commissaires,  et  que  si  quelques-uns  n'en  ont  pas 
eu,  c'est  leur  faute,  et  non  celle  du  pouvoir  exécu- 
tif, qui,  dans  tout  ceci,  a  parfaitement  fait  son  de- 
voir. Qu'on  ne  vienne  donc  pas  nous  eflrayer  par 
des  rapports  toujours  peu  fondes,  et  qui  heureuse- 
ment ne  le  sont  souvent  pas  du  tout.  ^  Ce  ne  sont 


pas  des  craintes  qu'il  faut  donner  à  nous  et  anx  peu- 
ples ;  c'est  l'espérance  de  la  paix ,  et  nous  la  conce- 
vrons quand  nous  le  voudrons.  —  II  est  très  certain 
que  les  commissaires  ne  doivent  pas  juger  définiti- 
vement les  contestations  qui  pourront  s  élever  dans 
l'élection  des  municipalités ,  et  l'amendement  pro- 
posé par  M.  Rewbel  me  semble  devoir  détruire  la 
crainte  qu'on  pourrait  concevoir  à  ce  sujet.  J'ajoute 

2 ne  le  jugement  des  commissaires  ne  devra  jamais 
tre  que  provisoire.  Je  conclus  à  ce  que  le  projet  de 
décret  présenté  par  le  comité  de  constitution  soit 
adopté  avec  l'amendement  de  M.  Rewbel. 

M.  Voydel  demande  rimpressioo  de  la  liste  des  commis- 
saires nommés. 

Quelques  aulres  amendcmrnts  sont  proposés;  deux 
sont  adoptés  par  le  comité,  les  autres  re]etés  par  la  ques- 
tion préalable. 

Le  décret  est  adopté  comme  il  suit  ; 

«  L'Assemblée  naUonale ,  ayant  entendu  le  rapport  du 
comité  de  constitution,  a  décrété  et  décrète  :  1*  que  les 
pouvoirs  des  commissaires  chargés  par  le  roi  de  suivre  et 
de  diriger,  pour  cette  première  fois  seulement,  la  forma- 
tion des  assemblées  de  département  et  de  district,  expire- 
ront le  jour  de  la  clôture  du  dernier  procès-verbal  de  l*élec- 
tion  des  sujels  qui  composeront  cette  assemblée. 

«  2*  Que  les  commissaires  devront  décider  provisoire* 
ment  les  difficultés  qui  surviendront  dans  le  cours  de  la 
formation  des  administrations  de  département  et  de  dis- 
trict, et  renverront  k  T Assemblée  nationale  les  difficultés 
majeures  qui  ne  seront  résolues  ni  par  le  texte,  oi  par 
une  coiiséqurnoe  nécessaire  des  décrets  de  TAssembléc 
nationale. 

1 3*  Que  le  comité  de  constitution  ayant  été  autorisé  à 
donner  son  avis  sur  plusieurs  difficultés  relatives  à  la  for- 
mai ion  des  municipalités,  et  T Assemblée  ayant  renvoyé  la- 
connaissance  de  ces  difficultés  aux  assemblées  de  départe- 
ment, ce  seront  ces  assemblées  qui  prononceront,  et  les 
commissaires  du  roi  ne  pourront  juger  ces  difficultés  sous 
aucun  prétexte. 

•  4*  Tous  les  commissaires  prêteront,  avant  de  comme n» 
ccr  leurs  fonctions,  le  serment  civique,  s'ils  ne  Tont  déjà 
r  it,  pardevant  les  officiers  municipaux  du  lieu  où  se  tien- 
dront les  assemblées  de  département  » 

Sur  Vorganisation  du  pouvoir  Judiciaire. 

M.  DflSBSABTs:  L*Assembiée  nationale  ayant  déerélé 
que  le  pouvoir  judiciaire  sa  a  constitué,  c*est  donc  sous  ce 
rapport  qae  je  dois  examiocr  le  projet  présenté  par  le  oo- 
mllé  <le  cjostitolioo.  Je  me  propose  d'établir  qu*il  est  Im- 
praticable dans  Télat  aclucl  des  finances,  injuste  dans  ses 
effets,  dangereux  dans  ses  conséquences.  —  Impraticable 
dans  Télat  actuel  des  finances.  11  est  impossible  d'opérer 
en  ce  moment  le  remboursement  descbargesde  judicature  : 
ce  ne  sera  pas  sans  de  grandes  difficultés  qu'on  parviendra 
à  concilier  ce  qu'on  doit  aux  propriétés  particolières  avec 
la  réserve  qu'on  doit  aux  besoins  deTEtat.  En  eCTei,  l'As- 
semblée nationale  n'anéantira  pas  une  propriété  précieuse, 
saiis  avoir  assuré  aux  propriétaires  une  Juste  et  préalable 
indemnité.  Les  Offices  de  judicature,  déclarés  inamovibles, 
sont  une  propriété  véritable.  L'article  7  du  décret  rendu 
le  10  août  est  ainsi  conçu  :  t  La  vénalité  des  offices  de  jn» 
dicature  et  de  munictpalilé  est  supprimée  dés  cet  instant  ; 
la  justice  sera  rendue  gratuitement,  et  néanmoins  les 
olBciers  pourvus  de  ces  offices  continueront  d'exereer 
leurs  fonciioos,  et  d'en  percevoir  les  émoluments,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  pourvu ,  par  l'Assemblée,  aux  moyens  de 
leur  procurer  leur  remboursement.  »  11  est  donc  nécessaire 
de  déterminer  d'abord  le  mode,  le  taox  et  les  époques  du 
remboorsemeoi.  Or,  si  vous  voulex  méditer  l'état  des  fi- 
nances, vous  verrei  qu'il  est  impossible  d'exécuter  ce  rem- 
boursement ;  il  coulerait  900  millions;  car  ce  n'est  pas  sur 
le  pied  de  la  première  finance ,  mais,  inivant  tf.  Bergassc, 
sur  le  pied  de  la  dernière  acquisition,  que  œs  rem'  oursc- 
ments  doivent  être  faits... 

On  interrompt  l'opinant  en  observaot  qn^tl  s^éeafte  de 
l'ordre  du  jour. 

M.  VoTDtL  :  L'Assemblée  ayant  décrété  une  nouvelle  qr- 
ganièalion  de  Tordre  judiciaire,  Il  faut  organiser  cet  or- 
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dre  ;  ions  doute  le  rcmbouncmenl  des  offices  doit  sToir 
1  en  ;  mais  le  mode  de  ce  remboursemeot  est  uoe  question 
purement  de  0nance. 

M.  t*MBi  BIauii  ;  Qu*on  tous  propose,  soit  de  eooser- 
▼er  les  magi^^trats  qui  occupent  les  tribunaux ,  soit  de  les 
rc'mbourser  de  telle  ou  telle  manière»  on  ne  cesse  pas  d*ûtie 
dans  Tordre  du  jour. 

M.  LAHJcwàis;  Le  plan  de  M.  Deiessarisest  imprimé. 
Dans  la  première  partie,  il  s*écarte  de  vos  décrets }  dans  la 
seconde,  il  s'y  renferme,  L^opioant  pourrait  se  borner  à 
lire  celte  seconde  partie. 

M.  DBsissAars  :  Vous  a? ei  deux  décrets  qui  tiennent  à 
ect  objet;  oslui  du  11  aoCU  et  celui  par  lequel  tous  avei 
font  récemment  ordonné  la  reconstitution  du  pouvoir  ju- 
diciaire ;  ces  deux  décrets  ne  sont-ils  pas  contradictoires? 

M.  Lanjoinais  :  Cette  question  a  déjà  été  élevée  au  sujet 
de  la  vénalité  des  offices  municipaux;  T  Assemblée  a  alors 
déc'dé  qu'il  serait  ordonné  à  son  comité  des  finiuaces  de 
ft^occttper  des  moyens  de  remboursemenL 

L*  Assemblée  délibère,  et  engage  M.  Dcsessarls  à  passer  à 
la  seconde  partie  de  son  discours. 

M.  DasessAiTS  :  Il  fliut  modifier  les  institutions  jodi- 
etaires  octoelles,  prendre  les  précautions  nécessairrs  pour 
rappredier  les  justiciables  de  la  justice,  et  s'assurer  de 
juges  intègres;  cela  est  raisonnable  et  nécessaire;  mais 
qo*mi  svpprlaie  brusquement  des  corps  autiques  de  ma- 
gistratnre....  { Il  s^élève  de  très  grands  murmure».  On  «e 
pbint  encore  que  Torateor  s'écarle  du  décret.)  Je  n'insiste 
plus  sur  ces  deux  parties;  je  vais  parer  à  la  troisi^me.  On 
propose  des  tribunaux  de  di^tricls,  des  tribunaux  de  dé- 
partements et  une  cour  supérieure;  mats  qu'on  dise  donc 
quelle  sera  l'otili!éd*un  tribunal  de  département?  S'il  est 
égal  CD  sagesse  avec  la  cour  su|)érieure,  il  sera  inutile;  si 
l'un  est  moins  sage  que  l'autre,  il  srra  vicieux.  L'établisse*- 
ment  des  fuges-A^paix ,  ainsi  qu*il  est  conçu ,  aurait  de 
grands  dangers;  il  donnerait  trop  h  l'éloquence  et  à  l'a- 
dresse des  plaideurs.  Le  juge  ne  pourrait,  fans  inconvé- 
nient, être  chargé  de  rédiger  les  dires  des  portles.  Le  co- 
mité demande  qu'on  ne  reçoive  nulle  action  au  tribunal 
du  district,  ri  elle  n'a  d'abord  été  soumise  au  juge-de-paix. 
Cette  disposition  occasiomierait  des  retards  fAcheux  dans 
les  poursuites  d'un  créancier  contre  son  débiteur.  On  veut 
ensuite  laisser  à  chacun  la  liberté  de  défendre  sa  cause,  et 
l'on  conserve  en  même  temps  les  formes  qui  proscrivent  cette 
liberté.  D'après  ces  fermes,  l'assistance  des  avocats  et  procu- 
leurs  CM  nécessaire;  il  y  a  donc  une  contradiction  évidente 
dans  cette  proposition.  Moins  il  y  a  de  formes  entre  la  loi  et 
le  jnge,  plus  i*boinme  est  esclave,  plus  la  propriété  est  en 
danger.  On  ne  doit  nas  sans  doute  abuser  des  formes  ;  mais 
il  en  Ihut,  mais  elles  doivent  être  respectées;  mais  on  doit  sur- 
tout conserver  cet  ancien  adage  :  La  forme  emporté  le  fond. 
Si  l'on  admet  sans  distinction  tous  les  citoyens  à  pUiider 
leur  cause,  leurs  injures,  leurs  cris,  leurs  injustices  pro- 
faneront le  sanctuaire  de  la  loi.  Deux  plaideurs  se  donne- 
ronl-ils  la  connaissance  des  actes?  Ne  chereheront-ils  pas  à 
se  surprendre  réciproquement;  ainsi,  non-seulement  on  ne 
doit  pas  permettre  &  chacun  de  défendre  sa  cause  par  écrit, 
mais  encore  de  la  défendre  k  l'audience  ;  on  bien ,  l'on 
supprimerait  par  le  fait  les  olBces  ministériels,  puisque 
leurs  fonctions  cessereient  d'être  nécessaires  ;  alors  il  fau- 
drait bien  leur  donner  une  indemnité  sur  leurs  oJDfiors.  *- 
Je  pense  qu'on  doit  restreindre  les  fonctions  de  fuge-de- 
paîx  k  Taltribution  des  cansea  sommaires  dont  llnstnic- 
lîoB  se  lait  sans  écrilure,  aux  tutelles,  curatelles  et  inven- 
taires. 11  n'est  pas  nécessaire  d*en  avoir  dans  tous  les  can- 
las»:  plus  il  y  a  de  juges,  moins  ils  valent.  Je  ne  vois  nulle 
utilité  k  établir  plus  de  deux  degrés  de  juridictions,  et  je 
pense  qu'on  doit  conserver  les  juges  royaux...  Au  surplus, 
fe  crois  qu'il  n'y  a  pas  h  délin^rer  sur  l'organisation  du 
pouroir  judiciaire,  tant  que  le  taux  du  remboursement  ne 
sera  pas  fixé» 

^  -—  If.  Dnport  canmenee  la  lecture  d*nn  diseoors;  il 
rachèvera  demain  s  nous  donnerons  dans  le  prender  nu- 
méro l'analyse  entière  de  cet  ouvrage. 


SPECTACLES. 

Coscsnt  srianvtt.  *-  Auj.  80,  ù  la  saHc  derOpéra, 


porte  Saint-Martin,  symph.  de  M.  Haydn,  aprb  laqucUe 
madame  Cbry  chantera  un  air  de  M.  PicdnL  MM.  Gor- 
niei  frères  exécuteront  une  symph.  concertante  à  deux 
hautbois  et  flûtes ,  de  la  composition  de  M.  Garoier,  de 
l'Opéra.  M.  Lab  chantera  un  rondeau  de  M.  Lebeiton. 
On  exécutera  une  symph.  de  M.  Haydn.  M.  Rouisseau 
chantera  une  ^cène  lyrique  de  M.  d*Ennery.  MM.  Bcr- 
tlieaome  et  Grasset  exécuteront  une  nouvelle  symph.  con- 
cei  tante  de  M.  Bertheaùme,  qui  sera  suivie  <te  /Volt  iraw- 
/art,  motet  à  grands  chœurs,  de  la  composition  de 
M.  Gtfoust,  maître  de  musique  de  la  chapeHe  du  roi. 
S'adresser*  pour  louer  des  higes»  à  M.  Boueault,  à  la  salle 
de  POpéra. 

AcàDiuiB  aoTALi  ai  McsiQSi.  —  MM.  Isa  locataires  des 
loges  à  l'année  sont  priés  de  vouloir  bien  fhire  dire,  jus- 
qu*au  samedi ,  10  avril  prochain ,  pour  tout  délai ,  au  bu- 
reau de  tocatjon,  rue  &iint-Nicaise,  s'ils  sont  dans  lin- 
temion  de  garder  leurs  loges,  et  y  faire  retirer  les  listes  et 
conpons  qui  leur  sont  nécessaires. 

CiBQSB  DO  PAiAts-RoTAL.  —  Auj.  30,  Goucert,  dans 
lequel  on  exécutera ,  entre  autres  morceaux ,  deux  symph. 
de  M.  Haydn,  le  chœur  :  FUUe  ekarmunteê,  du  premier 
acte  du  Roi  Théodore  à  f^eniiei  une  scène  sacrée,  paroles 
de  M.  D***,  musique  de  L.-*Sk  Lebrun;  un  concerto  de 
M.  Viotli  ;  et  le  chœur  :  Juron$  nur  nos  glmeu  Hm§Utn1a^ 
de  ropéia  ^ErneUude.  On  ne  donnera  point  dt  bttlcU 
graiU  pendant  la  quiiiiaine. 

Amusbiibjits  fhysiqcss  bt  rouvbadx  Tocas  a^ADansn» 
de  M.  Perrin,  mécanicien,  ingéoieur  et  démonstrateur  de 
physique  amusante.  — Auj.  30,  è  0  h.  précises,  au  théâtre 
di-s  Associée,  boulevart  du  Temple,  ta  PaLingiuéne dan» 
une  montre^  le  grand  tour  du  citron^  ta  Bague  dansant e, 
U  lUoutin  eympatkiquêf  et  quantité  d'autres  tours.  Prix 
des  places ,  S  lif. ,  80  s.,  20  s.  et  il  s. 
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—  Bordereaux  provenant  de  série  soitie.   •  .  •  • 
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Bordereaux  de  la  chance  en  vhifer 
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POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Pétertbourg,  le  Si  février,  —  Le  16  de  ce  mois, 
rimpératrice  a  fait  une  grande  promotion  militaire.  Le 
lieutenant-général  Krestchetnikof  a  été  nommé  général  en 
chef;  douie  majors-généraux  ont  été  avancés  au  grade  de 
lieutenant-général,  dlt-sept  brigadiers  à  celui  de  major- 
général  ,  et  vingt-six  colonels  à  celui  de  brigadier.  Le  lien- 
tenant-gén^ral  Talisin  a  obtenu  le  commandement  en  chef 
de  &f  oscou* 

—  Deux  régiments  dMnfonterie  russe  et  seize  escadrons 
de  cavalerie  sont  dans  la  Russie-Blanche.  Le  prince  Po- 
tcmkine  y  a  Ihit  marcher  le  corps  quMl  a  sous  ses  ordres; 
et  les  cuirassiers  de  Casan,  avec  le  corps  des  carabiniers, 
qui  était  posté  ù  Dorpat  en  Livonie ,  doivent  8*y  rendre  in- 
cessammenL 

POLOGNE. 

De  Varsovie  y  le  6  mare,  —  Il  a  été  lu  5  la  diète,  dans 
Iq  séance  du  5,  une  noie  du  ministre  de  Suède  et  une 
lettre  de  M.  le  comte  de  Bork,  miuistre  de  Prusse  à 
Stockholm ,  laqudle  avait  été  adressée  au  roi  de  Suède. 
Ces  pièces  ont  été  produites  officiellement  :  la  première  a 
fait  connaître  que  le  monarque  suédois  avait  rejeté  les 
conditions  de  paix  ;  la  seconde  annonce  que  la  Russie  a  le 
projet  de  renverser  le  gouvernement  de  la  Suède,  et  de 
tenter  les  mêmes  efforts  contre  la  république  de  Pdogne. 
—  Ce  dernier  avis  a  été  reçu  avec  les  préventions  que  doi- 
vent donner  les  circonstances  relatives  au  traité  d'alliance 
avec  la  cour  de  Berlin* 

ITALIE. 

De  Livourne^  le  88  février,  —  Plusieurs  citoyens  et 
officiers  de  la  garde  nationale  de  Corse  sont  arrivés  ici  pour 
complimenter  et  ramener  dans  leur  patrie  M.  Clément 
Paoli ,  frère  du  général  de  ce  nom,  M.  Barbaglio,  et  tous 
les  Corses  qui  étaient  venus  ci-devant  cbercher  un  asile  en 
Toscane. 

De  Home,  le  5  mari,  — >  Le  pape  a  reçu,  dans  la  même 
journée ,  deux  courriers  porteurs  de  dépêches  qui  ont  vi- 
vement affecté  Sa  Sainteté.  La  première  a  appris  la  nou- 
velle de  la  mort  de  Tempereur;  Tautre,  expédiée  par  le 
légat  d*Âvignon,  annonçait  qu^il  s*était  manifesté  dans 
cette  ville  et  dans  le  territoire  un  esprit  de  révolution  très 
alarmant. 

De  Milan,  le  10  mart.  —  Les  Etals  du  Milanais,  à 
Texemple  des  Etats  de  Hongrie  et  de  ceux  de  rAutriche, 
se  disposent  à  présenter  des  requêtes  au  nouveau  roi  Léo- 
pold ,  dans  TintenUon  d'obtenir  le  redressement  de  leurs 
griefs  et  le  rétablissement  de  leurs  droits.  M.  Jules  Du- 
gnani,  frère  du  nonce  en  France,  est  chargé  de  rédiger 
'  ces  représentation*. 

Le  roi  de  Sardaigne  doit  incessamment  nommer  un  vi* 
caire  impérial  qui ,  pendant  la  vacance,  résidera  à  Pavie. 
On  présume  que  M.  le  comte  de  Lascfaaris  sera  pourvu  de 
cette  charge»  à  laquelle  sont  attachés  des  émoluments  de 
40,000  Uv. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne,  le  ii  mars,  —  Un  cutter  et  un  brick 
portugais  sont  sortis  de  ce  port  dimanche  dernier,  pour 
aller  croiser  dans  le  détroit. 

M.  le  comte  de  Retende,  gouverneur  de  Rio-Janeiro, 
est  parti  hier  pour  sa  destination,  à  bord  du  vaisseau  de 
guerre  le  Belem,  de  64  canons.  Le  même  bâtiment  doit 
ensuite  conduire  à  Angora  le  nouveau  gouverneur,  don 
Lorenço  d'Almelda ,  ainsi  que  trois  cents  prisonniers  con- 
damnés à  travailler  aux  mines. 

La  cour  doit  revenir  incessamment  de  Salvaterra,  où 
les  grandes  chaleurs  ne  permettent  pas  à  Sa  Majesté  de 
faire  un  plus  long  S(^our. 

l'»  5eriV.  —  Tome  IIU 


PAYS-BAS. 

De  Namur^  le  Si  mars,  —  Hier,  M.  le  comte  de  R<h 
fiières«  gouverneur  de  cette  ville,  est  arrivé  des  coorsea 
quMl  avait  été  faire  à  Beaurain  et  dans  les  environs,  où  il 
a  visité  tous  les  postes.  M.  Van-der-Meem  fait  tous  les 
jours  la  revue  des  troupes  qui  se  préparent  k  partir  inces- 
samment pour  Luxembou^.  —  Deux  cents  volontaires 
qui  étaient  à  Andenne,  sont  allés  avec  artillerie  et  muni- 
tions «  renforeer  les  postes  de  Beauraim  ^On  a  foimé  on 
régiment  sous  le  nom  de  régiment  de  Namur,  qui  est  déjà 
composé  de  deux  mUle  hommes. 

Réponse  de  S,  £•  Monseigneur  le  cardinal-archevêque  de 
Matines  et  de  monseigneur  Vévéque  d^ Anvers  au  bref 
de  Sa  Sainteté  y  daté  de  Home,  le  janvier  1790. 

•  Très  Saint-Père ,  la  lettre  que  Votre  Sainteté  nous  a 
adressée,  et  qui  portait  Tempreinte  de  la  piété  et  de  la 
sollicitude  qui  caractérisent  si  bien  le  père  commun  des 
fidèles ,  nous  a  pénétrés  du  respect  le  plus  humble  et  de 
la  joie  la  plus  vive.  Ce  tai  encore,  très  Saint-Père  (et  nous 
le  confessons  d*abord  avec  plaisir) ,  ce  fut  encore  un  motif 
de  consolation  et  de  joie  pour  nous  d'apprendre,  par  votre 
lettre  ,  que  Votre  Sainteté  est  pleinement  convaincue  quMI 
n*a  jamais  tenu  à  nous,  évêques  et  autres  chefs  du  peuple 
chrétien,  que  Tunlon  des  citoyens  et  les  liens  qui  les  atta- 
chaient au  souverain  ne  conservassent  toute  leur  force  et 
toute  leur  intégrité. 

«  Pour  empêcher  ces  liens  de  se  rompre,  nous  avons 
fait,  très  Saint-Père,  ou  du  moins  nous  nous  sommes  ef- 
forcés de  faire  tout  ce  qui  dépendait  de  nous,  et  que  notre 
zèle  nous  inspirait  Tout  a  été  mis  en  œovre,  toutes  les 
ressources  ont  été  épuisées  de  notre  part  Mais,  hélas  I 
tandis  que  nous  déployions  &  cet  égard  les  plus  grands  ef- 
forts, des  outrages  multipliés  frappaient  sans  relâche  les 
paisibles  habitants  de  la  Belgique.  Chaque  jour  royait 
éclore  de  nouveaux  édits,  chaque  jour  voyait  promulguer 
de  nouvelles  lois  et  de  nouveaux  décrets,  dontPeffet  de- 
vait être  non-seulement  de  renverser  la  discipline  eccl^ias- 
tique,  et  déteindre  les  sentiments  de  religion  et  de  piété  si 
naturels  aux  habitants  de  nos  prorinces,  mais  encore  d*a- 
néantir  les  usages  et  les  coutumes  de  la  nation,  les  priri- 
léges  et  les  droits  des  cités  et  des  citoyens.  Enfin  le  coup 
fatal  fut  porté  à  ce  pacte  inaguural  et  solennel,  appelé  parmi 
nous  la  Joyeuse-entrée,  pacte  qui  liait  le  prince  autant 
ou  plus  que  les  sujets,  et  que  vous  vénérions  comme  le 
palladium  de  la  liberté  -belgique.  Et  à  quelle  époque  ou- 
trageait-on ainsi  les  Belges  ?  C*était,  très  Saint-Père,  au 
même  temps  que  la  France,  Etat  voism  du  nôtre  et  bieii 
plus  puissant,  voyait  naître  dans  son  sdn  un  nouvel  ordre 
de  choses,  lorsque  rauforitè  royale  s'y  voyait,  rinon  dé- 
gradée, du  moins  forcée  de  se  renfermer  dans  de  justes 
bornes;  c'était  enfin  lorsque  tous  les  sujets  de  cet  em- 
pire, en  proie  aux  mouvements  les  plus  oragrnx,  rédui- 
saient au  silence  les  lois  ellesHnêmes  et  ceux  qui  en  étaient 
les  organes. 

•  Votre  Sainteté  et  tout  Tunivers  chrétien  nous  rendront 
sans  doute  la  justice  de  croire  que  la  conduite  des  évêques 
et  de  tout  le  clergé  belgique  est  Irréprochable.  Tant  que 
Tautorilé  souveraine  n*a  menacé  que  les  biens  et  les  per- 
sonnes ecclésiastiques,  aucun  citoyen  ne  s^est  armé  pour 
les  défendre  ;  on  ne  s'est  porté  à  aucune  violence  ;  on  ne 
s'est  permis  aucuns  préparatifs  militaires.  Pour  calmer  Ta- 
gitation  et  Teffervesoence  des  peuples,  les  évêques  n*ont 
employé  d'autres  moyens  que  cette  patience  quMIs  ont 
puisée  à  l'école  de  Jésus-Christ  Mais  lorsque,  non  con- 
tent d'avoir  attaqué  la  sauvegarde  elle-même  de  notre  li- 
berté, les  pririléges  des  citoyens,  les  usages  antiques, 
lt>s  pactes  et  les  traités  consacrés  par  une  longue  suite  de 
siècles  et  conservés  avec  tant  de  soins  et  de  peines,  on  eut 
encore  anéanti  tous  ces  droits  sacrés  et  lajoyettse-entrée 
elle-même,  les  cœurs  de  tous  les  citoyens  se  fermèrent  au 
respect,  et  bientôt  on  n'entendit  plus  dans  les  campagnes 
et  dans  les  villes  que  ce  cri  unanime  :  Qu'il  fallait  ou  re« 
couvrer  sa  liberté»  ou  fuir  sou»  un  del  étranger,  ou  périr 
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S0U8  le  fer  meurtrier.  Alor^,  et  ce  fuit  ne  doit  pas  être 
Ignoré  (le  Votre  Sainteté;  alors,  menacés  de  toutes  parts, 
nous  nous  vîmes  réduits  à  la  fuite  et  à  Texil,  ou  à  une 
retraite  impénétrable  à  nos  persécuteurs,  pour  nous  déro- 
ber aux  pièges  qu^ils  nous  tendaient.  Nous  n*avions  pas 
encore  paru  parmi  nos  concitoyens,  lorsque  la  nation 
triomphante,  ayant  déclaré  Tcmpereur  Joseph  déchu  de 
fa  puissance,  et  s^étant  donné  à  elle-même  une  nouvelle 
forme  de  gouvernement,  nous  appela  à  un  autre  sci^ 
ment. 

t D'après  cet  exposé,  il  vous  sera  fincile,  très  Saint- 
Père,  de  juger  ce  qu'on  peut  attendre,  ce  qu'on  peut  exi- 
ger des  évèques  dans  Téiat  actuel  des  choses.  L'espoir  des 
Belges,  toujours  trompé,  toujours  démenti  par  l'événe- 
ment, permet-il  encore  d'ajouter  foi  aux  promesses  du 
prince  et  à  celles  qui ,  confoimes  aux  droits  du  peuple  ou 
favorables  à  son  attente,  ont  été  tant  de  fois  oflTerles  à  sa 
crédulité,  tant  de  fois  annoncées,  et  dont  on  se  flatte  peut- 
être  encore  aujourd'hui?  Peu'.-il  dépendre  des  hommes, 
ou  du  crédit  des  évêques,  de  ramener  à  l'obéissance  une 
nation-  fortement  affermie  dans  sa  résolution  et  éprise  des 
charmes  d'une  libei  té  qu'elle  a  déjà  goûtée  ?  Nous  ne  pou- 
vons quïtre  persuadés  que  tout  ce  qui  s'est  fait,  la  nation 
a  dû  et  pu  légitimement  le  faire  ;  et  Votre  Sainteté  en  se- 
rait convaincue  comme  nous,  si,  comme  nous,  elle  habi- 
tait la  Belgique,  ou  si  elle  était  témoin  du  courage,  des 
forces,  des  dispositions  et  de  la  forme  que  celte  nation  a 
déjà  imprimée  à  sa  nouvelle  républiqur.  Certainement  il 
n'est  plus  permis  à  aucun  de  nous  d'obéir  à  d'autres  loi?, 
de  se  soumettre  à  une  autre  autorité.  11  ne  nous  reste  donc 
plus,  et  ce  soin  appartient  surtout  aux  évêques,  il  ne  nous 
reste  plus  qu'à  nous  unir  de  cœur  et  d'efforts  pour  main- 
tenir la  religion  et  la  foi  antiques  qui  ont  fait  jusqu'ici 
la  gloire  de  la  Belgique,  pour  conserver  la  pureté  des 
mœurs  et  toutes  les  vertus  propres  à  consolider  le  Iwnbeur 
et  l'existence  d'un  peuple  sage.  Songeons  à  écarter  le  loup 
de  la  bergerie,  et  à  repousser  loin  de  nous  la  contagion  fu- 
neste dont  nous  étions  menacés. 

•  Tandis  que  nous  déploirons  tout  notre  xèle  et  toutes 
nos  forces  pour  atteindre  ce  but,  daignez,  très  Saint* 
Père,  plaider  notre  cause  auprès  des  souverains,  auprès 
des  républiques  et  dans  les  cours  qui  nous  sont  déjà  ou  qui 
nous  seront  bientôt  alliées.  Soyez  notre  protecteur  et  notre 
^ppui  ;  et  après  nous  avoir  accordé  la  bénédiction  aposio- 
lique  et  paternelle  que  nous  vous  demandons  avec  humi- 
lité, daignez  attirer  sur  nos  efforts  les  faveurs  célestes. 

«  Tels  sont  les  sentiments  pleins  de  candeur  avec  les- 
quels se  prosternent  à  vos  pieds 

f  J.  Henri,  archevêque  de  Matinée  ;  Goair.  Faiit çois, 
iwêque  d'Anvers.  > 

LIEGE. 

Suite  de  la  lettre  du  roi  de  Pruue  au  prinee'ivCqne  de 

Liige, 

c  9*  J'ai  tout  lieu  de  croire  que  les  Etats  ou  autres  ha- 
bitants mécontents  de  Liège  se  prêteront  volontiers  aux 
points  susdits  de  réconciliation  que  je  viens  de  vous  pro- 
poser, dès  que  Votre  Altesse  voudra  les  accepter,  et  qu'elle 
sera  retournée  à  Liège  ;  sur  quoi  les  troupes  des  directeurs 
du  cercle  pourraient  être  rappelées,  pour  la  plus  grande 
partie,  pour  soulager  le  pays  d'un  fardeau  si  énorme  ;  et 
il  suffira  que  chaque  prince-directeur  y  laisse  un  bataillon 
jusqu'à  la  fin  de  Tarrangement  entier,  afin  de  maintenir 
la  tranquillité  publique  pendant  le  cours  de  la  médiation. 

•  10*  Jecommonique  la  présente  lettre  aux  princes,  mes 
co-directeurs  du  cercle  de  Westphalie,  et  j'erre  que  les 
propositions  qu'elle  contient  trouveront  leur  approbation 
et  leur  coopération.  J'en  fais  présenter  également  une  co- 
pie par  mon  op;ent  à  la  chambre  impériale  de  Wetziar, 
pour  lui  fdiie  voir  ma  déférence  pour  ses  décrets,  et  mon 
zèle  pour  maintenir  la  tranquillité,  le  bon  ordre  et  l'admi- 
nistratiOD  delà  justice  dans  l'Empire.  Je  me  flatte  que  cet 
illustre  tribunal  ne  désapprouvera  pas  la  voie  de  conci- 
liation que  j'ai  diolsie,  et  qu'il  voudra  même  l'autoriser, 
surtout  si  Votre  Altesse  et  mes  co-diirctcurs  voulaient  con- 
courir avec  moi  à  demander  cette  autorisation,  parci- 
qu'on  doit  bien  sentir  de  tout  côlé  que  quand  les  circon- 
stances et  la  situation  d*un  pays  ne  permettent  pas  d'exé- 
cuter à  lu  rigueur  les  sentences  des  tribunaux  de  l'Ëir.- 


p-re,  il  fcut  recouiir  aux  voies  do  la  douceur  et  de  la 
médiation,  et  commenci  r  même  par  faire  faire  par  le  d- 
rectoiro  du  cercle  les  recherches  nécessaires  pour  examiner 
à  fond  1(  s  faits,  les  causes,  la  véritable  nature  des  diffi- 
rends  et  la  possibilité  de  les  aplanir  avaut  que  d'en  por- 
ter un  jugement  définitif. 

t  Je  me  flatte  encore  de  l'agréable  espérance  que  Votre 
Altesse  se  prêtera  à  mes  propositions,  et  qu'elle  prendra 
en  considénit'on  qu'en  ne  le  faisant  pas  elle  s'attirerait  le 
juste  reproche  d'avoir  manqué  à  la  déclaration  qu'elle  a 
faite  aux  Etats  de  Liège,  d'avoir  librement  approuvé  tous 
les  points  de  leur  révolution  «  et  de  ne  vouloir  jamab  les 
atiaquer,  et  à  celui  de  prolonger  ces  troubles  et  ces  diffé- 
rends, parccqu'elle  n'en  souffre  pas  moins  dans  ses  reve- 
nus, et  que  tout  le  fardeau  tombe  à  la  cbarge  du  pays, 

•  Je  Cl  ois  avoir  rempli,  par  ces  propositions,  tout  ce 
qu'on  peut  exiger  et  attendre  même  de  mes  obligations  et 
de  mon  penchant  décidé  et  patriotique  pour  le  maintien 
de  la  constitution  de  l'Empire  et  de  la  tranquillité  publi- 
que. Je  prie  instamment  Votre  Altesse  de  m'informer,  par 
une  réponse  prompte,  claire  et  catégorique,  si  elle  veut 
accepter  ces  propositions  ou  non.  Dans  le  premier  cas , 
j'espère  qu'elle  voudra  se  rendre  sans  perte  de  temps  à 
Li^e,  afin  qu'on  puisse  agir  en  conséquence  et  soulager 
le  pays  par  la  retraite  et  la  diminution  des  troupes.  Si 
Votre  Altesse  n'agréait  pas  les  susdites  propositions,  je  la 
prie  également  de  m'en  informer  bientôt  ;  dans  ce  cas  là. 
Je  renonce  à  toute  celte  commission,  et  je  rappellerai  mes 
troupes  du  pays  de  Liège,  en  me  déchargeant  de  toutes 
les  suites  qui  peuvent  en  résulter  pour  Voire  Altesse  et 
pour  le  pays  de  Liège,  et  dont  je  me  crois  justifié  auprès 
de  l'Empire  et  de  l'Europe  entière.  J'attendrai  cette  ré- 
ponse tout  au  plus  jusqu*au  30  de  mars  ;  et  si  elle  n'arrive 
pas  pendant  ce  temps-là,  je  prendrai  le  silence  de  Votre  Al- 
tesse pour  un  refus;  je  donnerai  à  mes  troupes  un  ordre 
éventuel  de  quitter,  le  30  de  mars,  le  pays  de  Liège,  et  je 
ra*estimerai  autorisé  de  croire  que  Votre  Altesse  u*a  pour 
but,  dans  ce  silence  et  dans  ces  tergiversations,  que  de 
fatiguer  le  pays  par  un  long  séjour  des  troupes  et  par  les 
charges  qui  en  sont  inséparables,  et  de  le  lÎMluirc  parce 
moyen  à  sa  discrétion.  Je  me  flatte  encore  que  Votre  Al- 
tesse ne  se  portera  pas  à  ces  extrémités,  mab  qu'en  bon 
père  et  pasteur  de  son  peuple,  elle  voudra  lui  rendre  sa 
bienveillance,  écouter  la  voix  de  la  modération,  ef  me 
fournir  l'occasion,  si  agréable  pour  mol,  de  lui  rendre  tous 
les  bons  services  qui  dépendent  de  moi ,  et  de  lai  donner 
des  preuves  de  ma  bonue  volonté  et  de  l'estime  avec  la- 
quelle le  sub,  etc.  FaÉDÉaic-GuiLiAcui.  » 

ADMINISTRATION. 

COUR  DU  CHÂTELET  DE  PARIS. 

On  continue  à  instruire  à  ce  tribunal  le  procès  coutre 
MM.  Carrière,  conseiller  au  bailliage  d'Aurillac  ;  Momoro, 
imprimeur,  et  de  Pont-Charreaux ,  prévenus  d'avoir  faii 
un  libelle  contre  plusieurs  particuliers  de  la  ville  d'Au- 
rillac, et  notamment  contre  M.  Larguaize,  médecin,  et 
mesdames  fcs  filles. 

Nous  avons  rendu  compte  de  l'interrogatoire  de  M.  Mo- 
moro. 

M.  Carrière  a  subi  interrogatoire ,  et  a  nié  qu'il  fDt  Pau- 
teur  du  libelle. 

M.  dcPont-Cbarreanx,  interrogé  dernièrement,  a  posi- 
tivement déclaré  qnc  l'auteur  du  libelle  était  M.  de  Car- 
rière, que  ce  conseiller  le  lui  avait  donné  pour  le  corriger, 
quant  à  la  ponctuation  et  à  l'orthographe,  et  qu'il  ne 
s'était  prêté  à  cette  correction  que  par  amitié  pour  M.  de 
Carrière,  qui  l'avait  assuré  que  ce  n'était  qu'une  plaisan- 
terie sur  quelques  particuliers  ridicules  d'Aurillac  Iff.  de 
Pont-Charreaux  a  observé  qu'il  était  d'autant  moins  sua- 
pect  d'être  l'outenrdu  libelle,  qu'il  ne  connaissait  per- 
sonne à  Aorillac  Les  parties  intéressées  mettent  beaucoup 
d*Unpoiiance  à  la  poursuite  de  cette  affaire  «  attribuée  par 
lettres-patentes  au  Cbâtelef.  On  n'en  sera  point  surpris 
lorsqo*on  saura  que  la  fermentation  qu'a  occasionnée  la 
brochure  à  Aurillac  a  porté  le  peuple  à  piller  et  à  Irûkr 
les  maisons  de  ceux  contre  le&quds  le  libelle  Pavait  ex- 
cité. 

Du  S4  mars,  —  M,  Peyret,  ancien  trètorier  du  district 
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dcsMalliuiiii*,  dont  la  liberté  a  été  ordonnée,  sauf  caution 
des  sommet  qoMl  doit  au  district,  a  présenté,  pour  rem- 
plir cette  dernière  clause,  mademoiselle  Bossu,  qui  a  clé 
noceptéc  par  le  rapporteur  et  par  le  procureur-syndic  de  la 
commune  de  Paris.  On  ajoute  qu^après  avoir  diverti  les 
deniers  du  district,  il  vient  de  tromper  les  juges;  la  cau- 
tion présentée  et  acceptée  était  nue  cuisinière  &  laquelle 
M.  Peyret  avait  fait  prendre  une  toilette  et  des  titres  em- 
pruntés. On  prétend  en  outre  que  le  district  des  Mathu- 
rins  fait  de  nouvelles  recherches  de  la  personne  de  M.  Pey- 
ret, pour  le  réintégrer  dans  les  prisons  du  Châlelet. 


LITTÉRATURE. 

Util oire  des  hommes  publies  du  tiers-Etal^  arec  un  diS" 
cours  sur  les  avantages  et  le»  abus  de  la  noblesse, 
adressé  d  MM,  de  l'Assemblée  nationale,  par  M»  7Vir- 
pin,  A  Paris,  ekeiM,  Maradan^  libraire,  rue  Saint» 
André-deS'Arts,  hôtel  de  Châteauoieux  ;  tome  premier, 
1789.  {Second  extrait,) 

Le  nom  du  héros  de  la  seconde  histoire  suffit  poor  re- 
mettre le  calme  dans  Tâme  troublée  par  le  souvenir  de  ces 
crimes  du  fanatisme  (i)  ;  c'est  celui  du  vertueux  chance- 
lier de  L'Hôpital.  Fils  d'un  médecin  habile  et  distingué  par 
•es  vertus,  il  fut  destiné,  par  son  éducation ,  &  la  haute 
magistrature.  Une  question  se  présente  ici  naturellement 
Cette  destination  Ait  regardée  comme  très  conforme  à  Té- 
tât et  à  la  fortune  de  sou  père.  L'Hôpital  ne  sortit  point  de 
la  route  qui  lui  était  ouverte.  Son  mérite  seul  lui  flt  par- 
courir tous  les  degrés  qui  le  conduisirent  enfin  à  la  magis- 
ture  suprême.  Comment  peut-on  regarder  cette  élé?alion 
comme  un  phénomène  ?  Pourquoi  appelait-on  homme  nou- 
veau celui  qui  était  né,  pour  ainsi  dire,  dans  la  carrière 
dont  il  avait  atteint  le  terme  ?  C'est  qu'il  était  da  tiers-Etat, 
et  que  ce  tiers,  qui  était  presque  tout,  était  regardé  comme 
ne  devant  prétendre  à  rien;  c'est  que  le  fils  d'un  hobereau, 
hobereau  lui-même,  élevé  noblement,  c'est-Mire  dans 
une  parfaite  ignorance,  avait  des  droits  que  ne  pouvait 
avoir  le  fils  d'un  savant  médecin,  condamné,  par  sa  qua- 
lité plébéienne,  à  une  éducation  soignée,  à  l'ennui  de 
l'instruction ,  &  la  gêne  de  la  décence  et  à  toutes  ces  autres 
entraves  dont  on  était  alors  dégagé  par  le  privilège  de  la 
naissance. 

La  vie  de  ce  digne  chancelier  est  trop  connue  poor  qu'on 
croie  nécessaire  d'en  rappeler  ici  les  traits.  Sa  tolérance  ac- 
tive, dans  un  siècle  superstitieux,  lui  assure  les  hommages 
de  la  dernière  postérité.  II  eut  un  antagoniste  redoutable 
dans  le  cardinal  de  Lorraine,  ou  plutôt  il  fut  lui-même  le 
courageux  ennemi  de  ce  fameux  persécuteur,  de  ce  cou- 
pable auteur  de  tous  les  troubles  qui  commençaient  alors 
d'agiter  la  France,  et  qui  déchirèrent  et  ensanglantèrent 
bientôt  son  sein.  <  Le  cardinal  de  Lorraine,  dit  M.  Turpin, 
génie  vaste  et  turbulent,  concerta  avec  Granville,  mi- 
nistre du  roi  d'Espagne,  le  projet  d'ériger  en  France  le 
tribunal  de  l'inquisition....  Il  prodigua  ses  richesses  pour 
corrompre  tous  les  membres  du  conseil.  Cet  ennemi  des 
réformateurs  avait  accumulé  sur  sa  tête  trois  archevêchés, 
cinq  évêchés  et  quatre  abbayes  des  plus  considérables  du 
royaume.  Magnifique  dans  sa  dépense  et  dans  ses  largesses, 
et  de  plus  dispensateur  des  grâces  qui  émanaient  du  trône, 
il  lui  fut  aisé  de  rassembler  à  ses  pieds  ces  vils  adorateurs 
de  la  fortune,  etc.  » 

Mais  il  n'y  vit  jamais  L'Hôpital;  il  le  trouva  toujours 
dans  le  conseil,  opposé  à  ses  vues  cruelles  et  ambitieuses  ; 
il  ne  put  même  défendre  le  clergé  d'une  imposition  consi- 
dérable. Terminons  ce  qui  regarde  le  chancelier  par  un 
morceau  de  son  histoire,  où  nous  verrons,  dans  un  temps 
éloigné,  des  événements  assez  semblables  à  ceux  du  nô- 
tre. •  Les  Etats  s'assemblèrent  5  Saint-Germain  pour  rem- 
plir le  vide  du  trésor  public  Ou  proposa  des  emprunts, 
des  impôts,  des  ventes  d'offices;  moyens  ruineux,  bons 
pour  les  besoins  du  moment,  mais  qui ,  en  palliant  le  mal, 
ne  font  qu'en  étendre  les  ravages.  L'Hôpital ,  magistrat  et 
citoyen,  prend  la  défense  du  peuple,  et  propose  de  faire 
contribuer  le  clergé.  Il  demande  que  tout  bénéficier  soit 
soumis  à  donner,  dans  trois  mois,  une  déclaration  de  ses 
biens,  sous  peine  de  saisie  de  son  temporel.  Le  clergé,  qui 

(i)  Des  assnssinats  rcligteui  dont  lo  baron  de  La  Garde  sV- 
tait  rendu  coupable.  A.  U. 


avait  le  cardinal  de  Lorraine  à  sa  tête,  traita  cette  propo- 
sition de  sacrilège,  et  la  frappa  d'anatlième.  Les  supersti- 
tieux s'écrient  que  c'est  Introduire  les  profanateurs  dans  le 
sanctuaire,  et  mettre  la  faux  dans  le  champ  du  Seigneur, 
pour  enlever  la  moisson.  Cet  acte  de  vigueur  est  suivi 
d'une  Imposition  de  16  millions  sur  le  clergé.  Les  prélats 
poussent  de  bruyantes  clameurs  ;  mais  ils  sont  forofis  d'o« 
béir,  et  réservent  toute  leur  haine  &  celui  qui  les  avait  as- 
sujétis  à  la  nécessité  d'être  citoyens.  » 

La  vie  du  maréchal  Fabert  vient  ensuite.  Celui-là,  par 
exemple,  né  d'une  famille  consacrée  depuis  longtemps  aux 
dignités  pairiblesde  la  municipalité  de  Mets,  sortit,  par 
l'impulsion  de  son  génie,  de  la  route  qui  semblait  lui  être 
tracée.  Celle  qu'il  eut  à  parcourir ,  du  grade  de  cadet  dans 
le  régiment  des  gardes,  où  il  entra  d'abord,  jusqu'à  celui 
de  maréchal  de  France,  serait  un  peu  longue  à  faire  avec 
lui.  Nous  nous  garderons  bien  de  l'y  suivre  ;  U  vaut  mieux 
franchir  d'un  vol  toute  cette  échelle  de  dignités  graduelles, 
et  ne  nous  arrêter  qu'au  moment  où  il  vient  d'obtenir  celle 
qui  est  regardée  comme  le  dernier  terme  de  rambilion  mi- 
litaire. Le  dernier  1  non,  il  y  manquait  encore  d'être  dé- 
coré du  titre  de  chevalier  des  ordres  du  roi ,  et  de  recevoir 
le  cordon  bleu.  Pour  celui-là,  il  fal'ait  nécessairement  faire 
ses  preuves  de  noblesse.  N'en  ayant  fait,  dans  une  longue  et 
honorable  carrière,  que  d'intrépidité,  d'honneur  et  de  lu- 
mières ,  il  se  vit  obligé  de  refuser  la  décoration  qui  lut 
était  offerte.  •  En  vain  ses  amis  le  sollicitèrent  de  n'être 
pas  si  scrupuleux,  et,  pour  vaincre  sa  délicatesse,  ils  lui 
alléguèrent  l'esemple  de  plusieurs  gentilshommes  qui 
avaient  falsifié  des  titres  pour  fabriquer  une  généalogie.  » 
U  fut  inébranlable. 

Mais  voici  une  nouvelle  attaque  livrée  à  sa  délicatesse. 
Louis  XIV  le  dispensa  de  faire  ses  preuves.  On  prévoit 
quelle  fut  sa  réponse,  a  Celte  dispense  lui  parut  humi- 
liante; c'était  lui  donner  une  place  à  part  dans  on  ordre 
dont  les  talents  et  les  services  militaires  devaient  donner 
l'entrée  ;  et  quoique  tons  les  chevaliers  parussent  se  félici- 
ter de  le  voir  admis  dans  leur  ordre ,  cette  indulgence 
blessa  sa  fierté.  C'eût  été  une  grâce,  et  toute  grâce  im- 
prime une  espèce  de  tache.  »  Il  s'obstina  donc  dans  son 
refus,  malgré  les  sollicitations  de  ses  amis  et  de  sa  famille. 
Le  ministre  Letellier  lui  écrivit  pour  le  complimenter  suc 
cette  victoire  qu'il  semblait  remporter  sur  lui-même.  Le 
roi,  par  une  lettre  de  sa  main ,  l'assura  que  l'exclusion 
qu'il  s'était  donnée  du  cordon  bleu  était  un  exemple  qu'il 
regardait  comme  un  des  plus  beaux  monuments  de  son 
règne.  —  Nous  osons  penser  que  Louis  XIV  eu*,  pu  témoi- 
gner autrement  son  admiration ,  et  ajouter  peut  être  à  son 
règne  un  nouveau  titre  d'honneur  ;  mais  il  ne  nous  con- 
viendrait pas  de  rien  décider  dans  ces  matières.  Nous  n'a- 
vons fait  ici  que  suivre  et  citer  notre  auteur  ;  nous  pou- 
vons dire  comme  l'Arioste  : 

Mettendo  lo  Turpin,  lo  metto  anch'io. 

L'histoire,  ou  plutôt  Téloge  historique  du  célèbre  Du- 
guay-Trouin,  termine  le  volume.  Ses  mémoires,  rédigés 
par  lui-même,  et  son  éloge  par  H.  Thomas,  sont  entre  les 
mains  de  tout  le  monde.  L'hommage  que  lui  rend  M.  Tur- 
pin n'en  est  pas  moins  louable;  mais,  en  entrant  dans  des 
détails  si  connus,  nous  n'apprendrions  rien  à  nos  lecteurs. 
Finissons  en  remarquant  encore  une  de  ces  bizarreries  qui 
paraîtront  dans  peu  de  temps  toul-à-fait  inexplicables,  et 
qui,  dès  aujourd'hui,  embairasseraient  «ta  homme  sensé 
chargé  de  l<*ur  explication. 

Duguay-Trouin,  a  grand  par  lui-même,  ne  fut  rien 
par  ses  aïeux.  Artisan  de  sa  gloire  et  de  sa  fortune ,  il  fut 
un  de  ces  hommes  privilégiés  qui  commencent  une  race 
nouvelle,  etc.  »  On  croirait ,  d'après  cela,  qn  il  était  né, 
comme  le  baron  de  La  Garde,  dans  les  dernières  classes  du 
peuple.  Cependant  a  le  consulat  de  la  nation  française,  à 
Mulaga,  était,  depuis  deux  cents  ans,  dans  sa  famille. 
Son  père,  après  en  avoir  rempli  les  fonctions  avec  gloire, 
arma  des  vaisseaux,  pintôt  en  guerre,  et  lantôt  pour  le* 
commerce;  ses  succès  jetèrent  dans  l'âme  du  Ois  une  se- 
mence d'héroïsme  qui  s'empressa  d'éclore.  »  Quoîl  après 
deux  siècles  de  dignités,  cette  famille  n'existait  pas  en- 
core I  c'est  une  race  nouvelle  qu'un  de  ses  rejetons  com- 
mence 1  Le  père  même,  qui  avait  rempli  avec  gloire  des 
fonctions  honorables,  qui,  de  ces  fonctions  civiles  passant 
i  à  des  exploits  guerriers,  avait  jeté,  par  ses  succès»  dans 
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Tâflie  de  MO  fiU  4ffl  gcrmci  d'h^oîsmc,  ce  père  srra  ex- 
clu de  U  nce  nooTelle  que  foo  ûls  doit  commccccrl 

Ce  o'efl  pas  loul  encore  :  ce  fils  qui  «  dès  sa  plus  tendre 
{eoneiie,  promit  un  héros  à  la  France,  et  qui  tint  parole; 
qnt,  d*abord  sur  des  vaisseaux  armés  par  sa  famille,  el  en- 
suite sur  ceus  du  roi,  avait,  dans  une  guerre  meurtrière, 
contribué  ft  ia  gloire  du  pavillon  frëuçais,  et  curicbi  le 
commerce  par  des  prises  considérables;  qui  avait  reçu  de 
Louis  XIV  un  présent  digne  de  sa  valeur,  une  épée  ;  qui, 
devenu  cbef  d*escadre,  élait  rbooneur  de  la  Fiance  et  la 
terreur  de  deux  nations  ennemies  ;  ce  grand  liommp,dool 
les  exploits  multipliés  paraissaient  presque  faliuKux,  el 
dont  le  nom  reteiuissait  dans  toute  TFuiope;  quim£me, 
•i  Ton  veut»  avait  acquis  un  nouveau  degri  de  gloire  en 
reeerant  le  tilre  de  chevalier  de  Tordre  de  Saint-Louis,  et 
Taccolade  de  la  main  du  roi  ;  parvenu  enfin  à  plus  de  la 
moitié  de  sa  glorieuse  carrière,  n*avait  point  encore  paru 
digne  de  commencer  une  nouvelle  race.  Parmi  toutes  ces 
décorations  qui  lui  étaient  dues  on  oublie  justement  celle 
sans  laquelle  toutes  les  autres  ne  jellent  qu'un  éclat  pas- 
sager ;  on  ne  lui  offre  point  de  lettres  de  noblesse.  —  Que 
ne  les  demandait-il  ?—  Pardonnons-lui  la  faiblesse;  il  les 
demande,  on  les  lui  refuse*  On  est  plus  juste  enfin  Tannée 
suivante  ;  mais  si  pendant  cette  campagne  il  eût  perdu  dans 
les  combats  une  vie  si  glorieuse  el  si  souvent  cxpo^, 
la  France n*e&l  pas  perdu  un  noble,  elle  n^eût  perdu  qu'un 

hérof.  ^_«__^____^___ 

MÉLANGES. 

jtu  rédacteur. 

De  Paris,  le  13  mars. 

Votre  note  Inexacte  du  15  de  ce  mois,  monsieur,  au  su- 
Jet  de  la  pétition  de  la  ville  de  Louvicrs,  en  excitant  la 
sensibilité,  pour  ne  pas  dire  Tbumcur,  de  M.  le  baron  de 
Rarmiog,  a  donné  lieu  à  sa  lettre  insérée  dans  votre  feuille 
du  21.  Cest  pour  faire  connaUre  que  celte  lettre  porte  en- 
tièrement à  faus,  que  je  joins  ici  Textrail  fidèle  de  ia  péti- 
tion en  question,  que  j*ai  lue  ii  TAsseuiblée  nalionale,  et 
remise  sur  le  bureau  le  18« 

Extrait  d$  la  pétition  de  la  ville  de  Louviers,  lue  le 
18  mars  à  l'Atsemblée  nationale, 

t  Le  peuple  de  Lonviers  est  prêt  à  tomber  dans  le  dé- 
couragement lorsqu'il  envisage  que  la  trop  longue  durée 
des  deuils  de  cour  pourrait  rendre  les  ateliers  déserts,  Pl 
lui  enlever  le  seul  moyen  qui  lui  reste  pour  subsister.  In- 
struit par  les  papiers  publics,  quMI  lit  et  qu'il  se  fail  lire, 
que  le  dernier  deuil  a  été  fisé  pour  deux  mois  à  Paris,  et 
qu'on  ne  Ta  porté  que  six  semaines  à  Vienne,  il  s'Ima- 
gine que  ce  doit  être  Teffet  d'une  erreur  du  maître  des  cé- 
lémonies. 

t  La  municipalité  de  la  Yille  de  Louriers ,  nosseigneurs, 
ose  vous  assurer  qu'un  nouveau  deuil  de  cour  trop  pro- 
longé amènerait  infailliblement  dans  les  fabriques  du 
royaume  les  désastres  les  plus  déplorables,  etc.  » 

M.  le  baron  de  Rarming  verra  que  ces  paragraphes 
avaient  pour  objet  un  des  dierniers  deuils  de  cet  hiver,  et 
nullement  celui  de  l'empereur,  qui  n'était  pas  encore  an- 
noncé le  18  de  ce  mois  ;  el  s'il  veut  lire  dans  les  journaux 
des  Déifatê  ou  du  Point  du  Jour  du  45,  ce  que  j'ai  dit  ù 
ce  sujet,  il  conviendra,  avec  tous  ceux  qui  les  ont  lus,  oi 

3ui  voudront  bien  relire  sa  lettre  insérée  dans  votre  feuille 
u  Si  courant,  que  ses  réflexions  sulwéqueotes  deviennenl 
iu  moins  inutiles. 

Si  les  objets  intéressants  qui  remplissent  votre  journal 
me  permettaient  de  m'étendre  davantage,  je  prouverais  ù 
M.  le  baron  de  Rarmlug  que  la  manufacture  de  Louviers 
n'a  point  eu  la  ridicule  prétention  d'entreprendre  contre 
la  liberté  qu'a  tout  individu  de  s'habiller  comme  il  le  juge 
à  Dropos,  et  je  tenterais  d'exercer  sa  sensibilité  d'une  ma- 
nière plus  touchante  sur  cette  même  manufacture,  en  lui 
ftiisant  le  tableau  d'un  peuple  considérable  qui ,  avant  no- 
tre heureuse  révolution,  était  d(|jà  l'égal  et  l'ami  de  ceux 
qui  l'occupent.  Je  ne  craindrais  point  de  lui  représenter 
d'immenses  ateliers  à  moitié  remplis,  parceque  je  lui  fe<- 
rais  voir  en  même  temps  que  les  ouvriers  qui  devraient  les 
occuper  sont  employés  à  des  travaux  de  grands  chemins. 
Ils  sont  heureux,  |)aroequ'ils  gagnent  de  quoi  fournir  à 
louf  leurs  besoins ,  et  surtout  parcequ'ils  savent  que  le  roi, 


toujours  arertl  par  ion  fevtacu  ariubtre,  {oint 
faits  aux  scconra  qœ  Icon  concitoyens  aisés  se  font  «n  d» 
voir  de  leur  fournir;  Ions  béni^sc■t  la  révolution,  et  smt 
convaincns  qœ  la  eonstiUitMn  qnlls  alicBdent  nvec  im- 
patience fera  losr  bonheur  eo  assurant  leur  liberté. 

Il  est  de  fait  qve^  pendant  tout  ce  temps  d'inaction  ponr 
le  commerce,  il  n'y  a  pas  en  ia  plus  petiteéaaipnlioo  dans 
la  manufacture  de  Louviers. 

DucatTOT ,  député  d  CJeeewMée 


BULLETIN 

DB  l'assemblés  HATIONALB. 
SUITE  DB  LA  SÉAICCB  DU  LCIfDI  29   HABS. 

If.  DupoBT  :  Voas  De  pouvez  yons  décider  l<^gère- 
ment  dans  cette  reyae  générale  de  nos  institutions 
politiques;  lorsqu'il  est  question  de  faire  des  lois, 
chacun  sent  combien  il  est  nécessaire  de  remonter  à 
la  morale  et  à  la  raison,  pour  les  en  tirer  comme  des 
conséquences.  Toute  institution  fondée  sur  des  cou* 
?enances  arbitraires  ne  saurait  durer  longtemps, 
puisque  les  conyenances changent;  la  raison  est  une 

et  pour  tous  les  hommes  et  pour  tons  les  temps 

'  Aucune  tache  d*intérêt  particulier  n'a  encore  souillé 
vos  décrets  ;  un  moyen  de  fixer  vos  regards  a  toujours 
été  de  vous  proposer  quelques  sacrifices  à  faire,  ou 
le  peuple  à  soulager.  Ici  il  s'agit  esseoticllement  de 
Tintéretdu  peuple  qui  demande  une  justice  prompte, 
facile  et  impartiale,  une  justice  tellement  coiifufe  que 
les  juges  ne  puissent  mettre  en  danger  Tiutérêt  pu- 
blic ;  tel  doit  être  le  but  de  tous  les  plans  qu'on  vous 
proposera  ;  celui  qui  l'aura  le  mieux  rempli  est  celui 

aue  vous  devez  adopter.  Le  plan  que  je  viens  aujour- 
'hui  vous  soumettre  est  fort  simple  ;  des  jurés  tant 
au  civil  qu'au  criminel,  des  juges  ambulants  tenant 
des  assises,  des  grands-Juges  dans  chaque  chef-lieu 
d'assises,  une  partie  publique  et  un  officier  de  la  cou- 
ronne, voilà  tout  ce  que  ce  plan  contient...  La  réu- 
nion actuelle  de  la  magistrature  et  du  pouvoir  judi- 
ciaire ne  peut  subsister.  Lorsqu'on  attribue  des  fonc- 
tions politiques  à  des  juges,  on  les  soustrait  à  la  res- 
ponsabilité morale  ;  les  ju^es  doivent  être  seulement 
chargés  de  juger  les  différends  entre  les  citoyens; 
ainsi  toute  explication,  toute  interprétation  de  la  loi 
doit  leur  être  interdite,  et  jamais  ils  ne  peuvent  l'ex- 
pliquer que  sur  un  fait  déjà  arrivé.  Le  rait  doit  tou- 
jours être  déterminé;  ils  ne  peuvent  déterminer  im 
fait.  Cette  opération  pri^liminaire  est  d'autant  plus 
nécessaire  que,  tant  qu'elle  n'est  pas  faite,  il  n'y  a 
pas  de  jugement,  il  ne  peut  y  en  avoir.  Un  jugement 
est  une  comparaison  d'un  fait  avec  la  loi  ;  on  ue  peut 
comparer  qu'un  fait  constant  et  certain;  donc,  si  le 
fait  n'est  pas  déterminé,  il  ne  peut  y  avoir  de  juge- 
ment. Il  n'est  point  d'autre  manière  possible  d'arri- 
ver i\  un  jugement;  en  effet,  on  ne  peut  juger  qu'à  la 
majorité;  si  le  fait  n'est  pas  connu,  celui  qui  a  la 
majorité  peut  perdre  son  procès.  Le  juçe  qui  croit  le 
fait  sûr  et  la  loi  douteuse,  et  celui  qui  croit  le  fait 
douteux  et  la  loi  certaine,  sont  comptés  ensemble, 
quoiqu'ils  diffèrent  du  blanc  au  noir.  Il  n'y  a  pas  de 
jour  qu'il  n'arrive  de  ces  abus  singuliers,  et  il  en  ar- 
rivera tant  qu'on  mêlera  le  fait  et  la  loi.  Beaucoup 
d'arrêts  de  mort  auraient  pu  être  ainsi  rendus,  et 
beaucoup  l'ont  été  ;  cet  abus  n'est  pas  celui  des  tri- 
bunaux, mais  celui  des  ordonnances;  le  jugement 
d'un  procès  n'est  autre  chose  qu'un  syllogisme  ;  la 
majeure  est  le  fait,  la  mineure  est  la  loi,  et  le  juge- 
ment la  conséquence.  Quel  homme  est  assez  déraison- 
nable pour  raisonner  quand  on  lui  nie  sa  majeure? 
Cet  homme,  c'est  le  juge  ;  il  faut  donc  d'abord  con- 
stater le  fait,  ensuite  comparer  le  fait  à  la  loi,  c*est 
ce  qu'on  appelle  le  iugement.  La  première  opération 
doit-elle  être  confiée  aux  mêmes  personnes,  aux  pcr- 
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sonnes  d'un  même  état  que  celles  auxquelles  serait 
coniiëe  la  seconde?  Non  sans  doute,  et  certes  celui 
qui  n'aurait  pas  vu  le  fait  ne  pourrait,  sans  renoncer 
à  tous  les  sentiments  de  justice  et  d'humanité ,  opi- 
ner sur  la  peine.  Vous  verrez  disparaître  tous  ces 
commentaires,  ces  arsenaux  de  chicane,  et  la  loi , 
rendue  à  sa  simplicité ,  sera  le  code  du  juge  et  du  ci- 
toyen. Ces  deux  opérations  ne  peuvent  être  confiées 
aux  personnes  d* un  même  état.  Il  faut  redouter  l'es- 
prit de  corps  qui  se  forme  par  opposition  à  l'esnrit 
général  de  la  société.  La  véritable  perfection  de  1  ad- 
ministration de  la  justice  est  de  rendre  impossible  la 
réunion  des  hommes  sur  un  préjugé  :  amsi,  il  est 
nécessaire  d'avoir  des  jurés  pour  le  fait,  et  des  juges 
pour  l'application  de  la  loi.  II  n'y  a  nul  doute  sur 
l'utilité  de  cette  institution  pour  le  criminel  :  vous 
verrez  qu'il  n'y  en  a  pas  non  plus  pour  le  civil.  Il  est 
naturel,  lorsqu'il  s'agit  d'une  propriété,  de  consulter 
les  amis  et  les  voisins  :  c'est  amsi  que  se  décidaient 
les  contestations  dans  les  premiers  âges  de  la  société. 
Les  lois  ont  ensuite  été  créées;  elles  se  sont  ensuite 
multipliées  ;  il  a  fallu  des  hommes  qui  s'en  occupas- 
sent continuellement  :  voilà  l'origine  des  juges,  voilû 
l'origine  des  abus.  L'obéissance  éclairée  est  la  seule 
véritable  obéissance;  comment  peut-on  l'espérer 
quand  les  lois  sont  obscures,  et  que  le  peuple  ne  1rs 
connaît  pas?  En  un  mot,  il  faut  accorder  le  soin  d'é- 
tablir le  fait  aux  jurés  conduits  et  éclairés  par  un  of- 
iicier  de  justice  ;  le  reste  appartient  aux  juges.  Vous 
savez  que  leshommesne  sont  que  le  produit  de  leurs 
mœurs  et  de  leurs  habitudes;  que  la  véritable  ma- 
nière de  les  modifier  pour  la  société  est  de  leur  don- 
ner des  habitudes  heureuses;  dès-lors  est-il  un 
moyen  plus  sûr  que  d'attacher  les  hommes  à  la  jus- 
tice elle-même  et  de  mettre,  pour  ainsi  dire,  la  vertu 
au  nombre  des  fonctions  publiques?  Un  homme  qui 
aura  pendant  quelque  temps  élc  juré  n'entreprendra 
pas  un  procès  légèrement;  ainsi  c'est  un  moyen  de 
détruire  cet  esprit  de  chicane  qui  enracine  chez  les 
hommes  l'esprit  de  discorde  et  d'avarice.  Vous  ra- 
mènerez les  nommes  à  des  mœurs  simples  et  pures, 
compagnes  ordinaires  de  la  liberté.  Toute  législation 
doit  avoir  pour  règle  le  cœur  de  l'homme  et  les  af- 
fections qui  le  meuvent.  Ramener  le  bonheur  parmi 
les  hommes  sans  y  ramener  la  vertu,  c'est  un  pro- 
blème qu'heureusement  il  est  au-dessus  du  géme  de 
résoudre. 

J'examine  ensuite  la  matière  sous  le  rapport  de  la 
liberté  :  tous  les  pouvoirs  existent  pour  le  peuple  ; 
il  ne  doit  se  réserver  que  ceux  au'il  peut  exercer 
par  lui-même.  Il  peut  reconnaître  le  fait;  il  doit  dé- 
fendre ce  droit  comme  sa  plus  précieuse  propriété  : 
s'il  en  jouit,  il  ne  craindra  plus  d'atteintes  contre  sa 
liberté.  Dans  les  pays  libres,  l'instruction  parjurés 
est  établie  tant  au  civil  au'au  criminel  :  nous  en  avons 
joui  nous>mêmes  dans  les  premiers  temps  de  la  mo- 
narchie. Ainsi  la  raison,  l'expérience  et  les  faits  his- 
toriques demandent  cette  institution. 

Tout  homme  est  bon  pour  éclaircir  un  fait;  il  n'en 
est  pas  de  même  pour  appliquer  la  loi  ;  il  faut  donc 
de  plus  grandes  précautions  pour  l'élection  de  ceux 
qui  seront  chargés  de  ces  fonctions  plus  délicates.  Ici 
se  présente  une  question  bien  importante  :  les  juges 
doivent-ils  être  à  vie  ou  pour  un  temps?  Quand  ils 
sont  nommés  par  le  pouvoir  exécutif,  il  est  évident 
qu'ils  peuvent  être  à  vie;  mais  lorsqu'ils  sont  nom- 
més par  le  peuple,  la  question  change;  institués  par 
lui  et  pour  lui,  il  faut  seulement  que  le  juge  puisse 
obéir  sans  crainte  à  la  loi  et  à  sa  conscience  ;  il  faut 
uniquement  le  défendre  contre  l'opinion  publique  ; 
l'opinion  publique  sera  toujours  la  prise  la  plus  forte 
que  le  peuple  puisse  avoir  sur  ceux  qui  ont  l'honneur 
et  le  devoir  de  le  servir.  La  règle  a  suivre  pour  orga- 
niser tous  les  pouvoirs  est  de  leur  attribuer  la  force 


nécessaire  pour  maintenir  leur  institution,  mais  ja- 
mais cet  excédant  qui  pourrait  mettre  en  danger  la 

liberté  publique Des  juges  a  qui  il  n'en  aurait 

coûté,  pour  se  faire  élire,  que  quelques  moments  de 
contrainte  et  d'hypocrisie,  seraient  donc  élus  à  vie? 
Ainsi  l'erreur  d'un  choix  ne  pourrait  jamais  se  répa- 
rer. Les  juges  sont-ils  donc  les  propriétaires  de  la 
justice?  Les  emplois  à  vie  sont  de  véritables  proprié- 
tés. Dans  un  autre  ordre  de  choses,  la  perpétuité  des 
juges  était  une  institution  utile;  elle  servait  de  bar- 
rière au  despotisme;  actuellement  elle  ne  servirait 
qu'à  déti'uire  la  liberté.  Dans  notre  institution ,  le 
roi  seul  est  perpétuel.  Tout  homme,  quelque  fonc- 
tion qu'il  ait  exercée,  lorsqu'il  rentre  dans  la  so- 
ciété, reprend  l'amour  de  l'égalité  et  perd  l'habitude 
de  la  domination.  Les  hommes  qui  savent  qu'ils  ne 
descendront  plus  regardent  les  devoirs  qui  leur  sont 
confiés  comme  des  faveurs  aui  leur  sont  accordées; 
ils  se  croient  d'une  classe  nifférente;  ils  tendent  à 
étendre  l'autorité  dont  ils  doivent  toujours  jouir.  Le 
motif  qui  nous  rend  justes  envers  les  autres  est  sur- 
tout le  désir  et  le  besoin  que,  dans  l'occasion,  ou  soit 
juste  envers  nous.  Des  juges  perpétuels  seraient  ua- 
turellement  amenés  à  des  idées  d'inégalité.  Si,  au 
contraire,  ils  sont  à  temps,  ils  n'oublieront  pas  ce 
qu'ils  étaient,  et  se  rappelleront  ce  au'ils  doivent  de- 
venir. On  a  dit  que  l'état  de  juge  demande  de  lon- 
gues études;  cela  peut  être  :  mais  si  les  lois  pou- 
vaient être  mises  à  la  portée  de  tout  le  monde,  lejugc 
ne  pourrait  plus  se  revêtir  d'un  voile  scientitiquc 
qui  couvre  quelquefois  une  ignorance  véritable. 
L'honnête  citoyen  doit  aimer  la  justice  ;  le  méchant 
doit  la  craindre  :  elle  sera  aimée  et  redoutée,  si  les 
fonctions  judiciaires  sont  assez  simples  pour  être 
exercées  par  tous  les  citoyens;  il  faut  fondre  toutes 
les  idées  isolées  dans  les  idées  générales.  Les  hommes 
aiment  à  faire  une  science  compliquée  de  ce  qui  les 
occupe  uniquement.  Si  vous  voulez  des  lois  simples 
et  claires ,  ayez  des  juges  temporels  et  non  à  vie  ; 
n'ayez  point  de  tribunaux  permanents;  que  le  juge 

f)rotége  ses  concitoyens  contre  l'injustice,  qu'il  dé- 
ènde  leur  honneur  et  leur  vie,  c'est  la  plus  Wlle  de 
toutes  les  fonctions  publiques  ;  mais  elle  tient  à  de 
grands  abus.  11  est  affligeant  de  voir  quelques  indi- 
vidus vivre  de  l'injustice  et  du  malheur  des  autres  ; 
ceux  qui  vivent  des  querelles  que  se  font  les  hommes 
sont  intéressés  à  éteindre,  à  obscurcir  les  affaires; 
de  là  est  née  cette  horrible  science  de  la  chicane,  qui 
cherche  à  étouffer  le  sentiment  du  juste  et  de  l'in- 
juste. Si  un  citoyen  veut  intenter  un  procès,  il  cher- 
che dans  un  livre,  et  non  dans  le  fond  de  son  cœur, 
si  sa  demande  est  équitable Avec  des  juges  per- 
pétuels et  des  tribunaux  permanents,  vous  ne  tarde- 
rez pas  à  voir  une  opposition  sourde  contre  la  ré- 
formation des  lois  :  un  homme  qui  a  passé  toute  sa 
vie  pour  un  grand  jurisconsulte  voit  avec  beaucoup 
de  peine  qu'on  commence  à  priser  des  qualités  qu'il 

n'a  pas  songé  à  acquérir Voulez-vous  voir  si 

toutes  ces  reflexions  sont  justes?  Faites-vous  repré- 
senter ces  adresses  des  villes  qui,  la  plupart,  deman- 
dent des  tribunaux  pour  attirer  des  plaideurs  et  éta- 
blir, sur  l'injustice  et  la  folie,  le  rondement  d'une 
utile  spéculation Je  pense  cependant  que  les  ju- 
ges pourront  être  plus  longtemps  en  place  que  de 
simples  administrateurs,  et  qu'ils  pourront  être  réé- 
lus  Quand  les  jugements  sont  rendus  légalemen  t, 

ils  doivent  être  exécutés  et  appuyés  par  la  force  pu- 
blique; il  faut  donc  placer  auprès  d'eux  une  force 
qui  vienne  du  pouvoir  exécutif,  et  qui  s'y  rapporte; 
c'est  dans  cette  vue  que  je  propose  actablir  une  par- 
tie publique  dans  chaque  chef-lieu  d'assises La 

justice  doit  être  impartiale,  prompte  et  facile.  On 
s'est  souvent  occupe  des  deux  derniers  objets  :  votre 
comité,  en  multipliant  les  tribunaux,  eu  exigeant 
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que  la  justice  soit  rendue  gratuitement ,  parait  les 
avoir  sufllsamment  remplis;  mais  ce  n'est  point  as- 
sez, il  faut  encore  une  impartialité  tellement  établie 
que  la  partialité  soit  impossible.  Les  hommes  sont  en 
général  sujets  a  Terreur,  à  la  prévention,  à  l'injus- 
tice :  ces  considérations  doivent  fixer  l'attention  du 
législateur.  Si  les  juges  exercent  leurs  fonctions  dans 
le  lieu  même  de  leur  habitation,  il  est  difficile  quV 
vec  la  connaissance  trop  intime  qu'il  ont  des  personnes 
qui  les  entourent,  ils  se  défendent  de  préventions  gé- 
nérales ou  particulières  :  mais  vous  avez  rendu  l'im- 
Ï>artialité  certaine,  lorsque  le  fait  étant  établi  sur  les 
ieux,  des  juges  viendront  dans  ce  lieu  pour  y  appli- 
quer la  loi;  ils  s'y  trouveront  avec  toute  l'indiiTérence 
nécessaire  sur  les  personnes  et  sur  leurs  rapoorts  : 
vous  voyez  que  je  veux  parler  des  assises  et  (les  ju- 
^es  ambulants.  On  avait  trouvé  un  remède  a  la  par- 
tialité par  l'appel  ;  mais  on  a  senti  qu'il  était  fSicheux 
d'enlever  des  citoyens  à  leurs  foyers.  L'institution 
que  je  propose  peut  éviter  les  inconvénients  de  la 
justice  trop  éloignée  et  d'une  Justice  rendue  sur  les 
lieux.  Dans  toute  constitution  libre,  les  pouvoirs 
n'étant  institués  que  pour  le  peuple ,  on  doit  obliger 
les  jugfîs  à  porter  la  justice  aux  peuples,  au  lieu  de 
forcer  les  citoyens  a  aller  la  chercher  comme  une 
gi'Ace,  et  la  solliciter  comme  une  faveur.  Voici  un 
autre  avantage  de  l'institution  des  juges  ambulants; 
elle  offre  le  seul  moyen  d'avoir  des  juges  et  non  des 
tribunaux.  Les  tribunaux  permanents  seront  toujours 
dangereux  ;  c'est  par  eux  que  la  liberté  peut  être  at- 
taquée ;  c'est  par  les  tribunaux  que  la  justice  s'al- 
tère; c'est  autour  d'eux  que  se  réunit  cette  multitude 
d'affaires;  ils  deviennent  un  foyer  de  chicane  et  de 
procès  ;  ils  produisent  l'inégalité  de  la  population  des 
villes,  et  les  haines,  les  jalousies,  les  rivalités  des 
villes  entre  elles. 

11  convient  d'examiner  présentement  ce  qu'on 
nomme  affpel^  cassation  et  présidialité.  Ces  institu- 
tions nous  ont  été  transmises  par  la  paresse ,  et  au- 
cune n'a  été  soumise  à  une  rigoureuse  analyse. 

L'appel  était  connu  en  France;  c'était  une  res- 
source contre  les  seigneurs  féodaux  :  il  n'aura  plus 
lieu  quand  les  jurés  seront  établis,  et  que  les  ju^es 
opineront  divisément  sur  le  fait  et  sur  l'application 
de  la  loi.  Sur  le  fait,  c'est  le  peuple  lui-même  qui 
juge  par  les  jurés;  il  n'existe  aucune  puissance  au- 
dessus  du  peuple  :  il  ne  peut  donc  pas  y  avoir  d'ap- 
pel du  jugement  du  fait  prononcé  par  le  peuple. 
Quant  à  l'application  de  la  loi,  il  peut  ^  avoir  erreur 
ou  prévarication  ;  alors  il  n'y  a  pas  lien  à  l'appel , 
mais  à  la  cassation.  Souvent  la  présidialité  était 
nulle,  mais  elle  faisait  naître  de  grands  procès;  elle 
était  une  source  féconde  de  différends  sur  la  compé- 
tence, etc.;  elle  pouvait  être  utile  quand  il  existait 
de  grands  tribunaux,  mais  nous  n'en  sommes  pas  a 
créer  des  abus.  La  présidialité  est  d'ailleurs  une 
grande  et  solennelle  injustice  ;  elle  établit  deux  clas- 
ses de  procès  :  ceux  qui  s'élèvent  à  telle  somme,  ceux 
âui  s'élèvent  à  telle  autre.  Il  y  a  pour  les  uns  un  seul 
egré  de  juridiction,  pour  les  autres  il  y  en  a  deux. 
Ici  vous  demandez  sans  doute  avec  moi  s'il  v  a  deux 
justices,  l'une  pour  le  pauvre,  l'autre  pour  le  riche? 
—  Le  temps  de  faire  des  lois  pareilles  est  passé; 
vous  estimez  qu'il  faut  des  juges  aussi  éclairés,  des 
juçesen  aussi  grand  nombre,  qu'il  faut  autant  de 
précautions  pour  faire  quitter  à  un  pauvre  sa  chau- 
mière que  pour  obliger  un  riche  à  supporter  quel- 
ques privations. 

Il  me  reste  à  vous  parler  des  juges-de-paix.  Cette 
institution  est  très  sage;  on  ne  saurait  trop  favoriser 
le  jugement  par  arbitrage  ;  je  ne  pense  cependant  pas 
pouvoir  le  faire  entrer  dans  le  système  judiciaire  i]cs 
arbitres,  sous  des  hommes  qui  ne  décident  pas  d'a- 
près le  droit  positif,  mais  d'après  le  droit  naturel  et 


les  connaissances  particulières  qu'ils  ont  des  localilés. 
Lorsqu'un  homme  veut  être  jugé  par  des  arbitres,  il 
déclare  qu'il  préfère  leur  volonté  à  la  sienne  :  lors- 
qu'il veut  être  jugé  par  des  juges,  il  se  soumet  à  (a 
loi.  Je  crois  donc  qu'il  faut  des  juges-de-paix  dont 
les  fonctions  seront  d'arranger  les  affaires  qui  seront 
portées  devant  eux.  Il  sera  aussi  nécessaire  d'établir 
un  juge  de  police  pour  les  tutelles,  les  curatelles,  1rs 


siers  ont  été  plus  funestes  pour  les  campagnes  que 

le  despotisme  et  les  impôts Laissons  les  procès 

aux  grandes  villes,  mais  respectons  les  travaux  des 
habitants  des  campagnes,  respectons  leurs  mœurs... 
Si  le  juge-de-paix  réunit  les  qualités  déjuge  et  d'ar- 
bitre, nientOt  il  ne  sera  que  juge,  et  le  citoyen  dp 
deviendra  qu'un  plaideur  ;  on  sait  trop  que  s'il  y 
avait  dix  degrés  de  juridictions,  ils  seraient  tous  par- 
courus pour  le  plus  modic^ue  intérêt  ;  c'est  donc  cfaos 
les  villes  qu'il  faut  établir  les  premières  bases  des 
tribunaux  judiciaires.  11  y  aura  deux  hommes  de  loi 
par  district,  sous  le  nom  d'officiers  de  justice;  ils 
alterneront  chaque  année  pour  les  fonctions  qui  leur 
seront  confiées  :  ils  auront  un  traitement  assez  con- 
sidérable. Leurs  fonctions  seront  de  trois  sortes: 
1°  présider  les  élections  annuelles  des  jurés;  pré- 
senter aux  parties  le  tableau  des  jurés;  recevoir  et 
donner  acte  des  récusations,  et  tirer  les  jurés  an 
sort;  20  expliquer  aux  jurés  le  fait;  recevoir  leurs 
décisions  et  leurs  signatures;  faire  entendre  les  té- 
moins; ordonner  les  visites  et  tout  ce  qui  doit  pré- 
parer le  jugement  ;  3©  rendre  des  sentences  provisoi- 
res sur  les  questions  possessoires  et  sur  celles  qui  dr- 
mandent  une  décision  prompte.  Je  proposerais  aussi 
d'établir  près  de  ces  ofliciers  des  solliciteurs  publies 
chargés  de  veiller  aux  intérêts  des  mineurs  et  de  tout 
ce  qui  y  est  assimilé,  et  d'assurer  l'observation  des 
formes  de  la  loi.  Tous  les  oDiciers  de  justice  d'un 
arrondissement  formé  par  quatre  départements  se 
réuniraientpourse  diviser  ensuite  en  quatre  parties; 
Is  iraient  tenir  des  assises  dans  les  lieux  autres  que 
îcurs  domiciles,  écouteraient  les  plaintes  des  solli- 
citeurs publics,  se  feraient  représenter  les  procédures, 
signeraient  leur  arrêt,  et  passeraient  à  un  autre  lieu. 
Il  est  une  objection  qui  mérite  d'être  examinée  avec 
le  plus  grand  soin 

On  demande  que  la  suite  de  cette  lecture  loit  remise  à 
demain. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SEANCE  DU  UARDl  30  MABS. 

On  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d*une  lellrcde 
M.  le  garde-des-sccaux  :  elle  conllent  la  liste  d'un  grand 
nombre  de  décrets  acceptés  on  sancllonnés;  elle  est  tenni- 
née  par  quelques  observations  communiquées  au  nom  d» 
roi  par  le  ministre.  Sa  Majesté  désirerait  plus  de  prédsioD 
el  de  clarté  dans  quelques  décrets.  Les  dispositioDS  de 
celui  du  23  mars»  en  établissant  que  les  comptables  de 
anciennes  administrations  ne  pourront  être  éiigibles  qaV 
prés  qu^lls  auront  rendu  leurs  comptes,  semblent  com- 
prendre tous  les  administrateurs.  Ne  dcvrHÎl-il  pas  se  rR- 
trcindre  aux  trésoriers  et  receveurs?  Soumettra-t<on  b 
comptables  à  autant  de  comptes  qu^il  y  a  de  districts  dans 
retendue  de  leur  ancienne  administration  ?  N*est-il  pas 
dangereux  d*cn  écarter  les  membres  de  la  nouvelle  adoii- 
nislration ,  tandis  que  la  confiance  de  leurs  commetlao's 
pourrait  les  y  appeler?  Rn  acceptant  les  décrets  sur  ks 
droits  réodaux ,  le  roi  aurait  désiré  que  quelques  droits 
particuliers,  tels  que  ceux  de  péage,  minage,  liallagr,  ob- 
tinssent une  indemnité  dont  les  conditions  seraient  arran- 
gées de  manière  à  concilier  ce  qu*on  doit  à  la  justice  avec 
les  règles  d'une  sage  économie. 

Sur  la  proposition  de  M.  Christin,  P Assemblée  rcnioïc 
ces  observations  aux  diflérenls  comités  qu'elles  pcu\ctt 
concerner. 
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Une  autre  lettre  de  M.  legarde-des-scraui  donne  con- 
naissance à  TAssemblée  de  deux  arrêts  du  conseil  ;  le  pre» 
mier  ordonne  la  suppression  des  preuves  nécessaires  pour 
entrer  à  Saint-Cyr  ;  le  second  casse  un  arrêt  du  parlement 
de  Nancy ,  qui  tendrait  à  soumettre  les  municipalités  ft  la 
juridiction  des  parlements  et  des  tribunaux  ordinaires,  sur 
la  validité  des  éjections,  tandis  que  cette  juridiction  n'ap* 
partient  qu'aux  départements. 

M.  GossiN  :  L*article  11  du  décret  sur  les  impositions 
ordonne  aux  collecteurs  de  recevoir  pour  comptant  les 
quittances  des  décimes  pour  les  six  derniers  mois  de  1788. 
Les  décimes  sont  remplacés  en  Lorraine  et  Barroîs,  et 
dans  les  Trois-Evéchés ,  par  un  don  gratuii.  Je  prie  T  As- 
semblée d'ordonner  que  les  quittances  du  don  gratuit 
soient  prises  comme  comptant  dans  Tiniposition  des  ecclé- 
siastiques, pour  les  six  derniers  mois  de  Tannée  4788. 

L*Âssemblée  décrète  cette  proposition ,  en  retendant  à 
tout  le  royaume. 

—  Sur  la  motion  faite  par  M.  de  Fnmeli  qu^un  même 
député  ne  puisse  élue  membre  de  deux  comités  en  même 
temps,  et  que  ceux  qui  réunissent  cette  double  fonction 
soient  tenus  d'opter,  il  s^élève  une  discussion  longue  et  ir- 
réguliérc. 

L'Assemblée  ne  statue  point  sur  cette  motion,  et  re- 
vient, par  délibération,  à  l'ordre  du  jour. 

Suite  du  discours  de  il/.  Duporl  sur  Vorganisation 

de  l'ordre  judiciaire, 

M.  DupoRT  :  Il  est  une  objection  qui  mérite  d'être 
examinée  avec  le  plus  grand  soin.  Au  lieu  de  faire 
tenir  des  assises  par  des  juges  ambulants,  ne  vaut-il 
pas  mieux  placer,  dans  certains  lieux,  un  ordre  su- 
périeur déjuges? 

Cette  idée  est  fausse.  Dans  toutes  les  parties  du 
monde,  un  juge  est  Fégal  d'un  autre  juge  :  il  faut  par- 
tout qu*un  juge  soit  éclairé,  juste,  sage  et  aimant  le 
travail.  La  fonction  déjuger  est  toujours  la  même; 
il  n'y  a  que  deux  manières  de  la  remplir,  bien  ou 
mal  :  ainsi,  tout  rapport  do  supériorité,  toute  hié- 
rarchie judiciaire  répugne  à  la  raison. 

Les  fonctions  des  juges  d'assises,  dont  j'ai  proposé 
rétablissement,  pouvant  être  coniiées  aux  ofliciers 
de  justice,  je  les  leur  ai  attribuées.  Eviter  qu'il  se 
forme  jamais  de  tribunaux  permanents,  empêcher 
que  ridée  de  supériorité  parmi  les  juges  puisse  naî- 
tre, anéantir  la  trace  d'un  régime  qui  a  fait  beaucoup 
de  maux,  voilà  le  but  où  tendent  toutes  mes  vues, 
voilà  l'objet  de  mon  plan.  Si  je  l'avais  conçu  pour 
une  république  il  serait  complet,  et  je  m'arrêterais 
ici  ;  mais  nous  devons  toujours  avoir  présent  à  l'es- 
prit que  la  France  est  une  monarchie.  Nous  devons 
en  conséquence  régler  toutes  nos  institutions  sur  les 
principes  qui  conviennent  a  une  monarchie  et  à  l'u- 
nité qui  la  constitue.  Notre  reconnaissance  et  nos 
respects  doivent  sans  doute  nous  attacher  à  notre 
monarque;  mais  c'est  l'intérêt  de  la  nation  qui  nous 
attache  à  la  monarchie.  11  faut  connaître,  il  faut  re- 
jeter avec  soin  tout  ce  qui  pourrait  affaiblir  cette 
forme  de  gouvernement.  On  doit  donc  éviter  l'insti- 
tution qui  éloignerait  les  départements  du  centre 
commun  et  oui  les  isolerait;  on  doit  donc  adopter 
celle  qui  multiplie  leurs  rapports  entre  eux,  parcc- 
que  leurs  rapports  font  leur  dépendance  ;  ainsi ,  un 
tribunal  supérieur  par  département  paraît  un  moyen 
fédéra tif  contraire  aux  principes  de  la  monarchie.  — 
Je  propose  d'établir  des  arrondissements  de  justice 
composés  chacun  de  quatre  départements;  c'est  dans 
le  chef-lieu  de  ces  arrondissements  que  serait  placé 
un  officier  de  la  couronne  ou  du  pouvoir  exécutif,  et 
l'oflicier  civil  qui  pourra  porter  svs  plaintes,  relati- 
vement aux  objets  qu'il  aevra  surveiller,  aux  corps 
administratifs  ou  à  la  législature.  — •  Quarante -huit 
grands-juges,  communs  à  toute  la  France,  seraient 
nommés  par  les  départements;  huit  resteraient  au* 
près  de  la  législature  ;  les  quarante  autres  se  divise^ 
raient  en qutttreparties,  et  Uendraîentdotix  ou  quatre 


assises  par  an  :  leurs  fonctions  seraient  de  recevoir 
les  jugements  des  juges  d'assises.  Ils  pourraient 
en  prononcer  la  cassation,  et  renvoyer  ensuite  à  d'au- 
tres ju^es  d'assises  :  la  troisième  fois  le  jugement  se* 
rait  déhnitif.  Vous  avez  excepté  la  ville  de  Paris  du 
système  administratif;  je  l'excepte  aussi  de  mon  plan. 
Danscette  v.lle,  les  inconvénients  de  la  résidence  des 
juges  ne  peuvent  exister,  parcequ'on  ne  se  connaît 
pas.  La  capitale  forme  donc  une  classe  à  part.  Le  sé- 
jour de  l'Assemblée  nationale  et  du  roi  aoit  la  faire 
regarder  comme  un  établissement  public.  11  paraît 
donc  impossible  de  ne  pas  régler  pour  elle  une  ma- 
nière différente  de  procéder,  quoique  l'on  parte  du 
même  principe. 

Plus  la  loi  est  exactement  exécutée,  plus  l'homme 
est  libre.  Le  puissant  qui  y  échappe  doit  désormais 
être  puni  par  elle  ;  le  pauvre  s'y  réfugie,  il  doit  être 
défendu  par  elle.  Il  faut  donc  une  surveillance  ac- 
tive pour  que  les  juges  ne  s'écartent  jamais  ni  des 
formes,  ni  des  principes  de  la  loi  ;  il  faut  donc  des 
hommes  chargés  de  veiller  poiu*  le  maintien  de  la  loi  : 
l'établissement  des  grands-juges  est  donc  nécessaire  ; 
il  empêchera  ces  interprétations,  ces  applications 
éloignées  qui  deviennent  des  coutumes  particulières, 

et  se  mettent  à  la  place  de  la  loi Là  se  termine  ce 

({ui  concerne  la  décision  des  affaires;  là  se  termine- 
rait aussi  mon  travail,  si  la  nouveauté  du  plan  que  je 
présente  ne  m'obligeait  à  répondre  à  quelques  ob- 
jections. 

Je  ne  dirai  rien  à  ceux  qui  regrettent  la  hiérarchie 
des  tribunaux  ;  ma  réponse  est  dans  les  principes  que 
j'ai  établis;  et  si  elle  n'e-st  pas  suffisante,  tout  ce({uc 
j'ai  fait  est  inutile.  Je  répondrai  aux  objections  géné- 
rales, surtout  à  celle  qui  a  rapport  à  la  prétendue  im- 
possibilité de  l'exécution  de  mon  plafi.  Je  dirai  d'a- 
bord un  mot  sur  les  juges  d'assises  :  toute  dignité, 
toute  majesté  estdans  le  peuple  ;  c'est  de  cette  pompe 
que  s'entourent  les  trônes.  La  pompe  des  juges  am- 
bulants sera  l'utilité;  c'est  elle  qui  est  la  véritable 
base  de  la  grandeur  et  du  respect  :  les  juges  seront 
respectés,  parcequ'ils  seront  utiles;  ils  auront  un 
traitement  honorable  ;  ils  ne  seront  plus  découragés 
par  cette  supériorité  des  tribunaux,  par  cette  préten- 
due souveraineté  des  cours.  Tous  les  hommes  sont 
égaux  ;  l'égalité  de  droit  est  le  seul  fondement  du 
bonheur  et  de  la  liberté.  Si  cela  est  vrai,  comment 
rejeter  un  plan  qui  établit  l'égalité,  qui  rend  la  jus- 
tice simple,  facile,  usuelle,  pour  ainsi  dire,  et  qui 
nous  préserve  des  dangers  dont  les  tribunaux  nous 
menaceraient?  Je  l'ai  dit  :  il  ne  faut  que  reprendre 
des  usages  anciens,  contemporains  de  la  franchise  et 
de  la  loyauté. 

Je  vais  répondre  à  ce  qui  re^rde  les  jurés.  On  dira 
qtie  les  procès  sont  souvent  très  compliqués  ;  que  le 
(ait  est  aifficile  à  reconnaître;  que  les  Français  ne 
sont  pas  capables  d'être  jurés;  que,  pour  établir  les 
jurés,  il  faudrait  changer  toute  notre  jurisprudence, 
et  qu*on  ne  doit  pas  changer  tout  à  la  fois.  D'abord, 
si  on  juge  des  hommes  libres  par  des  esclaves,  je  n'ai 
pas  de  réponse Plus  les  principes  sont  simples, 

S  lus  il  est  aiséd'en  faciliter  la  pratique.  La  distinction 
u  fait  et  de  la  loi  était  connue  chez  les  Romains;  de- 
puis longtemps  les  Anglais  la  mettent  en  usage;  les 
Etats-Unis  suivent  presque  entièrement  cette  procé- 
dure  On  balance  à  l'adopter  au  civil;  mais  qu'on 

prouve  qu'il  est  impossible  d'opiner  en  même  temps 
sur  le  fait  et  sur  le  aroit,  sans  que  sur  dix  procès  six 
ne  soient  iugé^  contre  la  majorité,  et  je  n'aurai  plus 

rien  à  répondre On  a  assez  prouvé,  quand  on  a 

dit  à  celui  qui  doute  de  Texécution  d'une  idée  :  «  De- 
puis mille  ans  on  l'exécute  chez  un  peuple  libre  ;  elle 
a  été  adoptée  chez  un  peuple  plus  libre  encore.  •  S'il 
répliaue,  s'il  ditqti'on  agit  autrement  ailleurs,  bail- 
lons départ  et  d'autre  tout,  et  n'écoutons  que  la  rai- 
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6on.  W  faudra,  prétend-on.  changer  entièrement  le 
code  civil  et  le  code  criminel  :  peut-on  faire  une  ob- 

Îection  de  l^heureuse  nécessité  de  détruire  an  code 
)arbarc  auquel  vous  avez  déjà  fait  de  grands  change- 
ments ?  Nommez  un  comité,  et  dans  moins  d'un  mois 
ou  de  six  semaines  il  vous  aura  présenté  tout  ce  qn*il 
faudra  faire  pour  mettre  en  action  te  nouvel  ordre  de 
choses.  Les  instructions  que  je  propose  ne  sont  donc 
pas  impossibles  :  elles  ont  pour  elles  la  raison  et  la 
sanction  de  Texpérience;  mais  on  oppose  quelque 
chose  de  plus  positif  :  les  procès  commencés,  les  an- 
ciennes lois,  les  anciennes  coutumes,  l'intervalle  du 
Ïiassage  d'un  ordre  à  l'autre  ;  telle  est  l'objection  qu'il 
lut  résoudre.  Je  propose  d'établir  des  tribunaux  de 
justice,  nommés  par  les  peuples ,  pour  juger  toutes 
les  contestations  existantes  et  celles  que  les  change- 
ments feront  naître Choisis  nar  les  peuples,  ces 

tribunaux  seront  dans  le  sens  ae  la  révolution  :  le 
temjvs  de  leur  durée  sera  court  et  sévèrement  fixé,  de 
manière  qu'ils  ne  puissent  en  éloigner  le  terme.  S'il 
pouvait  en  être  autrement ,  vous  devriez  rei>ousser 
loin  de  vous  cette  proposition  que  le  patriotisme  a 
dictée.  PendantiQue  les  procès  se  videront  ainsi ,  et 
que,  pour  ainsi  oire,  l'arriéré  se  liquidera,  une  pro- 
cédure saee,  amicale  et  fraternelle  s*établira,  et  les 
jurés  se  formeront  :  cette  liaison  nécessaire  entre 
l'ancien  et  le  nouvel  ordre  de  choses  sera  conservée. 
On  vous  proposera  sans  doute  d'énoncer  simple, 
ment  l'idée  desjurés  et  d'en  retarder  l'admission  ;  ce 
serait  voufoir  mettre  contre  la  vérité  et  le  bonheur 
public  les  chances  de  l'avenir;  ce  serait  s*exposerà 
entendre  dire  :  >  Cette  Assemblée  si  puissante  a  vu 

le  bien,  et  n'a  pas  eu  le  courage  de  le  faire On 

voudra  peut-être  que  vous  laissiez  achever  à  vos  suc- 
cesseurs celte  utile  institution.  On  peut  tout,  quand 
on  le  veut,  quand  on  a  la  raison  pour  soi.  Les  na- 
tions n'ont  qu'un  moment  pour  devenir  libres;  bien- 
tôt nos  passions,  notre  Jalousie,  pourraient  nous  di- 
viser sur  ce  grand  objet.  Un  législateur  habile  ne 
manque  jamais  ces  occasions,  qui  ne  reviennent 
qu'après  des  siècles. 

J'ai  cru  tic  devoir  établir  ici  que  les  principes  et 
Tassurauce  de  l'exécution  de  mon  plan.  J'ai  pensé 

3ue  la  première  assemblée  de  l'univers,  de  laquelle 
oit  sortir  le  bonheur  et  la  liberté  du  monde»  uevait 
toujoui*s  se  maintenir  à  la  hauteur  de  ces  grandes 
circonstances.  J'ai  cru  que  chacun  voyant  sa  vie,  son 


tout  iuiparliale;  vos  juges  seront  honorés,  parce- 
qu'ils  seront  utiles,  parcequ'ils  seront  en  petit  nom- 
bre, parcequ'ils  ne  seront  plus  avilis  par  une  hiérar- 
chie absunie  ;  vous  aurez  une  justice  et  des  lois 
claires,  à  la  portée  de  chacun;  enfin  l'organisation 
du  pouvoir  judiciaire  sera  telle,  que  vous  n'en  pour- 
rez rieu  redouter  pour  la  liberté  publique,  et  qu'elle 
ramènera  la  loyauté.  In  franchise  et  les  mœurs.  Non, 


vous  mépriser.  Vous  sortirez  vainqueurs  de  cette 
grande  épreuve  où  auront  brillé  votre  désintéresse- 
ment, votre  justice  et  votre  sagesse. 

M.  Du  port  réunit  dans  un  petit  nombre  d'articles 
les  idées  qu'il  a  déveIo()pée9  dans  son  discours. 

Ce  discours,  dont  l'impression  avait  été  décrétée 
hier,  a  été  vivement  applaudi. 


SPECTACLES. 

GoMctiT  tnRiTciL*  —  Aiij.  84  »  5  %ix  heures  et  demie , 
5  la  salle  de  l'Opéra ,  porte  Soint-Martin,  symphonie  de 
AI*  Lacbnil,  api  es  laquelle  madem,  Rosiuc  chantera  un 


air  deSaril  ;  M.  Pcrrel  cxéc.  un  nouv.  concerto  de  basson 
de  sa  composition  ;  M.  Rousseau  chantera  une  scèàe  de 
M.  Lebrelon;  on  exéc.  une  symph.  de  M.  Haydn;  ma* 
d^ro.  Rosine  chantera  un  air  de  Carusa  ;  If.  Leriche  exéc, 
|H>ur  la  premRre  fois,  un  concerto  de  vîolou  de  M.  Fio- 
riilo,  qui  sera  suifi  du  Siabat  mater  de  M.  Haydn,  dans 
It'qoel ehauteiDQt  MM.  I^Is,  Rousseau,  Adrien  et  Mut* 
geon.  S'adresser,  pour  louer  des  loges,  à  M.  Boucaalt»  d 
la  salle  de  PO|)éra* 

AcADftM»  BOTALB  Ds  MtSTQov.  —  MM.  Ics  locataîres  des 
Ltge$  à  Vannée  sont  priés  de  vouloir  bien  Taire  dire,  juf- 
qu*au  samedi  iO  avril  prochain ,  pour  tout  délai ,  au  bu- 
reau de  location ,  rue  Saint-Nicaise,  s*ils  sont  dans  llntec- 
lion  de  garder  leurs  loges,  et  y  bire  retirer  les  listes  et 
coupons  qui  leur  sont  nèct*ssaires. 

Waoirall  n*éTé,  boulevart  Saint-Marthi.  —  Dim.  4, 
et  tes  fêtes  et  dim.  suiv.  jusqu^à  la  Toussaint  On  pourra 
s'abonner  pour  toute  la  saison,  moyennant  48  liv. , 
^omrne  pour  laquelle  on  aura  soixante  billets  sans  date, 
afin  de  pouvoir  partager  un  alMunement  entre  plusieurs 
personne».  S'adresser  &  M.  Dubois,  concierge  du  Wauiall. 

GiRQiBDu  Pal/i»-Rotau  —  Auj.  81,  concert,  dans 
lequel  on  exécutera,  entre  autres  moroeaui,  deux  symph.  de 
M.  Haydn;  une  scène  et  air  de  ta  Caravane;  un  rondeau 
de  M.  Mengoui  ;  un  air  du  Hoi  Théodore  à  yenite;  une 
symph.  concertante  de  M.  Davaux  ;  et  le  trio  :  Que  vous 
êtes  heureux  !  du  3*  acte  de  Panurge  dans  l'Ue  des  Lan^ 
ternes.  Prix  d'entrée  :  36  s.  pour  uu  cavalier  seul ,  cC 
3  Hv.  pour  un  cavalier  et  une  dame. 

AhiSBMBIITS    PnTSIQl'BS    BT  NOUVtAOX  Tooas  n'ADlMSa 

de  M.  Perrio,  mécanicien  »  îngëuieur  et  démonstraicor 
de  physique  amusante.  —  Auj.  31 ,  à  six  heures  précises, 
au  théâtre  des  Associés,  boulevart  du  Temple,  U  Chat" 
scvr  qui  devine  la  pensée ,  automate  unique  ;  (a  Carte  ro» 
iantet  le  Tour  de  la  montre,  le  Fusil  unique f  qui  part  à 
volonté  sans  faire  de  bruit  et  sans  être  touché  pm*  qui 
que  ce  soit,  le  Tbur  drs  trois  Coffres,  et  quantité  d'autres 
tours»  Prix  des  places  :  3  liv.  »  30  s. ,  10  s.  et  12  s. 


PAIEMENTS  DBS  RBETTBS  DE  L  HOTEL  DE  VILLE 

DE  PARIS. 

Six  deroiert  mois  1788.  HH.  les  p«yean  loot  i  la  leUre  11. 

Cours  des  changes  élrangen  à  60  jours  de  date. 

D'hier. 


Amsterdam 50 } 

Hambourg.  •  •  •    SiO^à^ 

OR.  i>  jw  i 


Londres. 
Cadix. 


•  • 


25 

161.12  s. 


..^. 


Madrid.  •  •  •  •    i6L12s. 

Gènes. 101 

LtYoume •  •    lio 

Lyon,  rois.    •  «  •    6p.  ;b 


Cours  des  effets  royaur. 

Emprunt  d*octobrc  de  500  liv.  •••. ••••• 

Loterie  royale  de  17S0,  à  i;2001iv 17S8, 17  p 

—  Primes. 1789,  22  p 

Loterie  d'avril  1783,  6600  liv.  le  billet 21  p 

—  d*oclobre  à  «00  liv.  le  billet.  .  •  .    538,  36  s.  20  ;  p 
Empr.  de  déc.  1782,  quitU  de  fin.  .    18, 18  |,  28  s.  25  p 

— de  125  millions,  décembre  1784.  •    14»  1 4  *.  «•  î*  ;  p 

—  de  80  mill.  avec  bulletin 10  p 

Quiuanœs  de  finances  sans  bulL    •••••..    15Î,  |p 

—  Sorties*  •••<(••••• 12 |p 

Bulletins. '. 59  !,  î 

—  Sortis 

Reconnaissances  de  bulletins. 

—  Sorties. • 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  •  .  •  • 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie. 

Emprunt  de  novembre  1787.  .••• 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager. 

Lots  viagers ••.•••». 

Lots  des  hôpitaux.  ...•••«•••• 

Caisse  d'escompte. ». 3250,  55 

—  Estampée. 3240,  50,  58,  55,  50,  4N  40 

Bordereaux  de  la  caisse.  1625, 24, 22,  20, 48,  i7,  iO,  15 
Quittances  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris.  •  •  • 
Actions  nouv.  des  Iodes.    946,  45,  44f  45, 4b,  43, 49,  60, 

51,  52,  53,  52,  51 
Assurances  contre  les  incendies. •  •  .  •    447 

—  A  vie 4iO,  9,  10 
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